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Ha sopravvissuto abbastanza per non essere più protetto dai diritti di copyright e diventare di pubblico dominio. Un libro di pubblico domimio è 
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di utilizzare questi file per uso personale e non a fini commerciali. 


+ Non inviare query automatizzate Non inviare a Google query automatizzate di alcun tipo. Se stai effettuando delle ricerche nel campo della 
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À propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 


Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
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+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. S1 vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 


des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse http : //books.gqoogle.com 
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AVERTISSEMENT 


La Révolution française a été l’objet de nombreuses études. Des historiens de 
grande valeur ont plus ou moins longuement-retragé.ses événements, disserté sur ses 
causes ct ses effets, Les uns l'ont regardée conRé D Plus puissante époque de nos 
annales, comme une rénovation générale, dont le contre- -coup s'est fait sentir dans le 
monde entier ; les autres ont nié son influence bienfaisante, en exaltant les mérites de 
l'ancien régime ou en ne s’appesantissant que sur les excès de cette crise pendant 
laquelle les actes des hommes, multipliés et précipités, étonnent par leur divergence 
avec le passé monarchique; tous ont dû forcément négliger une foule de détails sur les 
institutions détruites, conservées ou fondées, de 1789 à 1804. 


Le Dictionnaire que nous publions forme le complément indispensable de toutes les 
histoires parues jusqu'à ce jour ou qui paraîtront par la suite. Outre le récit des 
« journées fameuses », des complots et des insurrections, outre les détails relatifs à la 
politique du temps, outre les biographies des personnages qui ont joué un rôle quel- 
conque et appréciable, il renferme des aperçus aussi complets que possible sur les 
événements dont on oublie aisément l'importance : des notices ayant trait aux sciences, 
aux lettres, aux arts, à l'industrie et au commerce, aux curiosités typiques, aux 
mœurs, aux modes, aux fêtes, aux plaisirs et aux malheurs publics. Il mêle les pièces 
documentaires aux descriptions et aux relations qu'il présente, de manière à fournir 
sur la Révolution des notions puisées aux sources mêmes, aux archives, dans les 
bibliothèques publiques et particulières, les journaux, les mémoires, les collections 
spéciales. Lois, décrets, chants officiels et chansons, estampes, caricatures, médailles, 
costumes, etc., nous n'avons rien négligé pour combler certaines lacunes qui existent 
dans les histoires développées comme dans les abrégés. Toutes ces choses sont 
nécessaires pour rétablir le corps et la physionomie véritables de la Révolution. 
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VI AVERTISSEMENT. 


Nous n'avons pas oublié qu'il convenait d'examiner les événements et les hommes, 
non seulement pendant la lutie, mais aussi quelque peu avant et après, afin de bien 
faire ressortir les changements radicaux opérés, les simples modifications, les réactions, 
les palinodies, les fidélités ou les irahisons de toutes sortes. Nous avons parlé des 
précurseurs de la grande époque, des écrivains dont les opinions avancées sapaient 
déjà le despotisme, et aussi de quelques personnalités plus rapprochées du temps pré- 
sent, qui ont élé pour ainsi dire enfantées, inspirées par le mouvement extraordinaire 
de 1789; mais nous n'avons pas cru devoir nous étendre beaucoup sur leur appa- 
rilion. 


Comment ne pas trouver de rapports entre la date de 1789 ct celles de 1830 et 
de 14848? Comment ne pas s'expliquer, d'autre part, beaucoup de faits révolutionnaires 
restés obscurs, en voyant les abus qui ont résisté aux tentatives de réformes et les 
entêtements persistants des familles dont on croyait avoir aboli à jamais les privilèges? 
Enfin, par la comparaison des événements, aux diverses phases de la Révolution, 
comment ne pas déplorer la perte de tant de gens qui en ont été les victimes, ou ne 
pas signaler ceux qui en ont profité pour satisfaire leur ambition personnelle? Que 
d'institutions détruites, modifiées ou remplacées par des institutions nouvelles! Combien 
d'hommes perdus, emportés par la terrible tempête pendant que d'autres ont déployé 
plus heureusement un courage sans pareil, une énergie constante, parfois un immense 
génie pour conduire leurs contemporains au port! 


Les lecteurs du Dictionnaire pourront remarquer, nous l’espérons, le soin que nous 
avons mis à renvoyer d’un mot à un ou plusieurs autres mots, afin de leur faciliter les 
moyens de compléter soit une biographie, soit un fait historique. Point d’abréviations, 
excepté en ce qui concerne les renvois et quelques indications géographiques indis- 
pensables. | | 


En général, pour les biographies, nous avons écrit succinciement celles des hommes 
les plus connus et sur lesquels on a publié des volumes; mais nous avons cherché à 
ne pas omettre les noms de personnages que notre génération connaît à peine, ct qui 
ont cependant contribué parfois, plus qu'il ne semble, au développement ou au retar- 
dement du progrès. 


Quant aux faits historiques, nous les avons exposés sans longs commentaires, sim- 
plement, selon ce que nous avons pensé être la vérité, en laissant aux personnes qui 
les liront le soin de les coordonner et de les juger. 


! 


Notre impartialité éclatera, nous en sommes convaincus, quels que soient nos 


AVERTISSEMENT. VII 


principes politiques ; mais on ne pourra nous taxer de scepticisme ou d'indifférence pour 
un temps qui a laissé des-traces ineffaçables. Nous nous sommes tenus éloignés égale- 
ment de l'enthousiasme à outrance et de l’esprit de dénigrement, en nous efforçant de 
rassembler la plus grande somme de pièces qui peuvent faire connaître à fond la Révo- 
lution française dont une ère nouvelle a résulté, dont ont bénéficié les gens qui la répu- 
dient de parti pris, dénaturent ses actes, nient ses créations les meilleures, comme 
ceux qui, sans critique aucune, lui attribuent tous les mérites et toutes les perfections. 


- Les divisions géographiques et administratives, ainsi que les recensements officiels 
de 4790, ont été indiqués; de mème, les localités où nos troupes ont combattu, soit sur 
le territoire français, soit dans les pays étrangers, nous ont paru devoir être mentionnées, 
parce qu’elles rappelleut de brillantes victoires ou de mémorables défaites influant sur 
les événements de l'intérieur. 


Enfin, les diverses modifications survenues dans l’organisation de l’armée de terre et 
de mer, ont été par nous exposées ; nous les avons fait précéder, dans chaque article, de 
lignes relatives à l’organisation existante sous l’ancienne monarchie, afin d'établir des 
points de comparaison entre la période révolutionnaire et celle qui la précède. 


Deux sortes de départements, ceux qui furent formés en remplacement des pro- 
vinces, et ceux qui furent formés par suite d’annexion, ont eu leur administration 
propre, leurs chefs-lieux, leurs villes ou villages marquant dans l’histoire. 


Pour les départements établis sur l’ancien territoire du royaume de France, nous 
avons donné les noms de leurs principaux députés à la Constituante, à la Législative, à 
la Convention, aux Cinq-Cents et aux Anciens. | 


Pour les départements que les conquêtes nous ont valus, sous la République et 
l'Empire, il a fallu préciser la date de leur formation successive et celle de leur dispa- 
rition, qui s’est opérée généralement en vertu des traités de 1814 et de 1815. 


Dans la législation, nous avons fait un choix de textes assez importants pour ètre 
reproduits; nous avons seulement analysé les lois, les décrets, les arrêtés, les ordon- 
nances d'intérêt moindre, ne se rapportant qu’à des fondations insignifiantes et 
éphémères. 


Les quatre Constitutions, — de 1791, 1793, 1795 et 1799, — dont on parle beaucoup, 
mais que si peu de personnes connaissent, se trouvent imprimées en entier dans 
l’Appendice qui suit le Dictionnaire. 


| 


VIII AVERTISSEMENT. 


. Dans l'Appendice aussi, nos lecteurs nous sauront gré, croyons-nous, d’ avoir réim- 
primé l'analyse des Cahiers des États (février-avril 1789), que Henri Martin a publiée 
dans son Histoire de France depuis 1789. À notre avis, c’est un travail raisonné, précis, 
substantiel des desiderata de la Nation, au moment où éclata la Révolution française. 


Tel est le plan que nous avons suivi dans la rédaction de cel ouvrage. 

Le Dicrionname DE La RÉVOLUTION à exigé nombre d'années de recherches conscien- 
eieuses ; nous ne prétendons pas qu'il soit exempt de quelques lapsus (tous les diction- 
naires n'en contiennent-ils pas?), mais nous pouvons l'offrir au public comme une 
œuvre de patriotisme, utile à tous, aux hommes politiques ou autres, aux vrais amis 
du progrès; une œuvre dont la lecture suffira pour donner une idée exacte du mou- 
vement que nos pères ont commencé et qui se continue . presque sans interruption à 
l'heure présente, après un siècle de luttes violentes ou pacifiques. 


Si le succès répond à nos bonnes intentions, nous serons largement récompensés 
du labeur que ce livre nous a coûté et de la persévérance avec laquelle nous avons 


accompli notre tâche difficile. . 
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AAR. — Grande rivière de la Suisse qui se 
jette dans le Rhin et qui a pour principaux af- 
fluents la Reuss et la Limmat. Ce fut dans les val- 
lées arrosées par ces rivières que l'armée de Mas- 
séna s'échelonna pendant l'ensemble des opérations 
militaires qui précédèrent la fameuse bataille de 
Zurich (24 septembre, 6 octobre 1799). Dès le 17 août 
de la même année, le général Ney avait empêché 
le prince Charles d'effectuer le passage de l’Aar. 


ABANCOURT (de Franqueville d’). — Ministre de la 


guerre sous Louis XVI, né en 1758. Il se compromit par le faux 
rapport qu'il présenta à la Législative sur l'état de nos frontières du 
nord et l'approvisionnement de nos armées en vivres et en muni- 
tions. D'Abancourt, accusé d'avoir donné l'ordre de tirer sur le 
peuple, fut arrêté après le 10 août et conduit à Orléans pour y être 
jugé par la haute cour de justice; il fut massacré à Versailles, le 
7 septembre 1792. 

ABANCOURT (Charles-Frérot d'). — Célèbre ingénieur 
militaire, membre de la Constituante, devint adjudant général, di- 
recteur du bureau topographique de l'armée du Danube où il rendit 
d'excellents services. Il mourut à Munich en 1801. D'Abancourt avait 
voyagé dans le Levant; il a laissé sur la Turquie des Mémoires qui 
sont au Dépôt dé la guerre et deux cartes générales de la Suisse et 
de la Bavière fort estimées. 


ABATTOIRS. — Ces établissements portaient 
sous l’ancien régime le nom de fueries ou écor- 
cheries. Tous les gros animaux qui servaient à 
l’approvisionnement de Paris y étaient abattus. 
Ces tueries étaient établies à la Croix-Rouge, à 
l'Apport-Paris, dans les rues des Boucheries, 
Montmartre, Saint-Martin, Traversine et autres; 
la plupart appartenaient à des abbayes, les autres 
étaient des propriétés particulières. Quant au 
mince bétail, moutons, veaux, agneaux, on les 
saignait dans les rues devant l'étal des bou- 
chers. Les troupes de bœufs qui traversaient 
tout Paris pour être conduits aux tueries occa- 
sionnaient souvent des accidents. Ces établis- 
sements. toujours trop petits et très mal aérés 
laissaient exhaler des émanations malsaines ; le 


sang coulait dans les ruisseaux avec d'autres dé- 


A 


tritus d'animaux qui s'y putréfiaient. On y fondait 
aussi le suif, ce qui était pour le voisinage un 
danger permanent d'incendie. Pendant plusieurs 
siècles et surtout aux approches de la Révolution 
on s’occupa beaucoup d’éloigner ces abattoirs de 
l'intérieur de Paris. Ce fut seulement quinze ans 
plus tard que les premiers furent définitivement 
établis par un décret du 9 février 4810 qui ordonna 
la construction des cinq abattoirs du Roule, de 
Montmartre, de Popincourt, d'Ivry et de Vaugirard. 


ABBATTUCCI (Charles). — Général républicain, né en 
Corse, en 1771, se distingua par sa bravoure et son intrépidité. Ca- 
pitaine d'artillerie en 1792, il était général de division quatre années 
plus tard, après sa belle conduite au passage du Rhin, à Kel, 
en 1796. Nommé commandant de la forteresse d'Huningue, il la 
défendit vaillamment contre les Autrichiens et fut tué dans une 
sortie contre l'ennemi, à l'âge de vingt-cinq ans (2 décembre 1796). 
Il a sa statue à Ajaccio. Il était fils de Jacques-Pierre Abbattucei, 
également général de division, en 1793, qui défendit la Corse au 
nom de la France. Mort en 1812. | 


ABBAYES. — Communautés religieuses 
d'hommes ou de femmes dirigées par un abbé ou 
une abbesse. Les rois de France accordaient une 
abbaye à qui bon leur semblait, mêm® à deslaïques 
et à des huguenots. Au commencement de 1790 
on comptait en France 696 abbayes commenda- 
taires, c'est-à-dire données. à des laïques, 98 ab- 
bayes en règle, 1002 prieurés d'hommes, 488 ab- 
bayes et 41 prieurés de femmes. Il y avait des 
abbayes qui rapportaient jusqu’à 80, et 100,000 Li- 
vres de revenu; la moindre était de 2,000 livres. 
Une première loi du 19 février 1790 qui suppri- 
mait les ordres et corporations, en refusant de 
reconnaître le vœu monastique, avait fait exception 
pour les abbayes dont les membres soignaient les 
malades ou donnaient l'instruction dans les col- 
lèges. Mais un décret du 18 août 1790 ordonna la 
fermeture de toutes les communautés religieuses 


-sans exception. Les maisons chefs d'ordre des 
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abbayes et couvents de France frappées par ce 
décret étaient : les abbayes de Saint-Antoine en 
Dauphiné, de Bourg-Achard en Normandie, la 
Chancelade en Périgord, de la Grande-Chartreuse 
en Dauphiné, de Citeaux et de La Ferté en 
Bourgogne, des Feuillants (Comminges), de Fon- 
tevrault en Saumurois, de Sainte-Geneviève à 
Paris, de Grammont dans la Marche, de Morimont 
et de Pontigny en Champagne, des Prémontrés 
dans l'Ile-de-France et de Saint-Ruf dans le 
Dauphiné. Citons encore les abbayes de Saint- 
Benoît-sur-Loire, de Saint-Ouen à Rouen, et de 
Saint-Denis près Paris. Les principales abbayes 
de Paris en 1789 étaient : l'Abbaye-aux-Bois, les 
abbayes de Saint-Martin des Champs, des Célestins, 
de Saint-Germain-des-Prés, de Cluny, de Saint- 
Victor, de Sainte-Geneviève, de Montmartre, etc. 
(Voy. ces noms). 

ABBAYE (Prison de 1’). — Prison située à 
l'entrée de la rue Sainte-Marguerite et bâtie par 
les anciens abbés de Saint-Germain-des-Prés, qui 
y avaient même fait élever à côté une échelle pati- 
bulaire et un pilori. Elle servit, sous Louis XVI, de 
prison militaire et était spécialement affectée aux 
gardes françaises. Le 1°" juillet 1789, le peuple, qui 
en avait arraché de ces soldats prisonniers, alla 
solliciter le roi en leur faveur. Après la prise de 
la Bastille, elle reçut les personnes accusées du 
crime de lèse-nation; plus tard on y renferma les 
conspirateurs royalistes et les prêtres réfractaires. 

Parmi les prisonniers les plus célèbres qui y 
furent détenus, citons : Charlotte Corday, M':e de 
Sombreuil et Mne Roland. Le ministre girondin 
Clavières s'y poignarda en 1794, le jour même où 
il devait passer devant le tribunal révolutionnaire. 
En 1792, elle avait été le sinistre théâtre de scènes 
de massacres. Après la Révolution, elle redevint 
prison militaire (Voy. Septembre [Journées de]. Pri- 
sons). 

ABBAYE-AUX-BOIS. — Située à l'entrée de 
la rue de Sèvres ; en 1790, son revenu était de 
50,000 livres et ses dépenses de 20,000; c'était 
aussi une maison d'éducation pour les jeunes 
filles du faubourg Saint-Germain. A la réouverture 
des couvents, cette abbaye fut occupée par des 
chanoiïinesses de Saint-Augustin qui continuèrent 
à prendre des pensionnaires. La plus célèbre (car 
le couvent avait des appartements où se réunis- 
saient les fernmes du monde) fut Mr Récamier, 
qui y continua le cours de ses succès, commencés 
sous le Directoire. 

ABBÉ. — Le titulaire d'une abbaye; c'était 
surtout dans la noblesse qu'on les recrutait. On 
distinguait deux sortes d'abbés : les abbés réguliers 
choisis parmi les religieux et à la nomination du 
pape, et les abbés commendataires choisis Le plus sou- 
vent parmi les laïques. Il suffisait à ces derniers de 
se fairetonsurer.Onles rencontrait à la cour comme 
à la ville, à la comédie et même au bal:ils por- 
taient un petit chapeau à cornes, un habit noir ou 
violet. « On voit, sous le nom d'abbés, dit Mercier, 
de petits housards sans rabat ni calotte, avec un 
petit habit à la prussienne, des boutons d'or et un 
chapean sous le bras, étaler une frisure imperti- 
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nente et des airs efféminés. » « La Révolution fut 
sans pitié, dit M. Wurtz, pour cette valetaille tonsu- 
rée qu'on retrouvait dans toutesles intrigues contre- 
révolutionnaires, dans les émeutes soudoyées par 
la Cour, dans les bureaux des gazettes royalistes où 
chaque matin ils apportaient des épigrammes 
rimées par lesquelles ils espéraient terrasser le 
« géant révolutionnaire. » Même avant le 10 août 
1792, la plupart de ces tristes personnages avaient 
déjà été emportés par le flot de l’émigration. On 
donnait aussi le nom d’abbés aux curés, aux desser- 
vants des paroisses ; pendant la Révolution, quatre 
abbés furent célèbres : l'abbé Fauchet, l'abbé Maury, 
l'abbé Sieyès, l'abbé Grégoire. | 
ABBECOURT (Abbhb& d'). — Député de Paris à la Consti- 


. tuante (Voy. Coulmiers). 


ABBESSE. — La supérieure d'une abbaye de 
femmes; elle possédait les droits et prérogatives 
de l’abbé. La plupart exercaient une juridiction 
presque épiscopale, quoique généralement elles 
fussent soumises à l'autorité de l’évêque diocé- 
sain, tandis que les abbés s’en étaient rendus 
indépendants. L’abbesse de Remiremont portait 
crosse d'or, se tenait à l’église sous un dais de ve- 
lours et rendait la justice. Comme les abbés, elles 
possédaient des droits seigneuriaux, accablant 
leurs serfs d'impôts et de corvées et menant 
grand train, quelques-unes du moins. L'abbesse 
d'Origny Sainte-Benoîte avait de nombreux domes- 
tiques et recevait des hommes à table dans son 
appartement particulier. Le titre d'abbesse était 
devenu un véritable privilège de la noblesse, et on 
faisait prendre le voile à des enfants au berceau. 
Plusieurs abbesses et religieuses-prieures furent 
condamnées sous la Terreur par les tribunaux 
criminels des départements ou par le tribunal 
révolutionnaire de Paris comme coupables de 
conspiration et de fanatisme, du refus de serment 
de liberté, d'égalité, deconnivence avecles émigrés, 
et furent exécutées: parmi elles il faut citer la sœur 
Thérèse de Saint-Augustin (Charlotte Ledoine), 
religieuse-prieure du monastère des Carmélites 
de Compiègne; Philippine de Briffœuil, abbesse de 
l'abbaye d'Aunay-Brailies (diocèse d'Arras); Marie- 
Louise de Laval Montmorency, abbesse du mo- 
nastère de Montmartre; Clotilde Paillot, supérieure 
des religieuses ursulines de Valenciennes; Pier- 
rette-Nicole du Portail (Voy. Couvents). 

ABBEVILLE. — Ancienne capitale du Pon- 
thieu. L'une des principales villes du département 
de la Somme, se signala au commencement de la 
Révolution par une émeute populaire et une 
adresse approbative du Veto du roi. André Dumont, 
député de la Somme, y fut envoyé en mission, fit 
arrêter l’évêque, un grand nombre de prêtres et 
plusieurs Anglais qui conspiraient ouvertement 
parmi lesquels se trouvait Elisabeth Pitt. 

ABEILLE. — N6 à Toulouse en 1719, économiste, ayant de s0- 
lides connaissances en agriculture, a sa place brillamment marquée 
parmi les hommes compétents qui s‘occupèrent sans relâche des ré- 
formes agricoles aux approches de la Révolution. Mort à Paris, 
en 1807. 

ABERCROMBY (Sir Ralph). — Célèbre général anglais, né 


en 1738, d'une ancienne famille écossaise ; il fit la guerre de Sept Ans, 
prit part à celle d'Amérique et fut nommé, en 1800, commandant 
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en chef de l'armée anglaise, forte de 18,000 hommes, envoyée pour 
classer les Français qui occupaient encore l'Égypte. Débarqué le 
8 mars 1801, à Aboukir, il repoussa, à Mandorah, l'avant-garde 
française et attaqua le lendemain le général Menou, mais il fut 
blessé mortellement dans l'action, et mourut sept jours après, à bord 
du Ffoudroyant. - . | 


ABJURATION DU CLERGKX. — Le 17 bru- 
maire an Il, l’évêque constitutionnel de Paris, Go- 
bel, se présenta à la barre de la Convention, suivi 
de ses grands vicaires et de plusieurs autres prè- 
tres. Momoro, à la tête d'une députation de la Com- 
mune de Paris, les introduisit dans l’Assemblée. 


« Je renonce, dit Gobel, à mes fonctions de ministre du culte ca- 
tholique; mes vicairos font la même déclaration, nous déposons sur 
votre bureau nos lettres de prêtrise. Puisse cet exemple consolider 
lc règne de la liberté et de l'égalité. Vive la République! » 


De vifs applaudissements accueillirent cette dé- 
claration et Gobel, le bonnet rouge sur la tête, alla 
recevoir l’accolade du président Laloi, député de 
la Haute-Marne. Quelques évêques et curés qui sié- 
geaient dans l’Assemblée vinrent à leur tour pro- 
noncer solennellement leur abjuration du culte 
catholique. Coupé de l'Oise, Lindet, évêque consti- 
tutionnel de l'Eure, plusieurs autres curés de Pa- 

ris, celui de Vaugirard, Villers, se succédèrent à la 
tribune. Un ministre protestant, Julien de Tou- 
louse, vint à son tour déclarer qu'il n'exercerait 
plus son ministère. L'abbé Grégoire sollicité d'ab- 
jurer s’y refusa énergiquement. L'abbé Sieyès ab- 
dique dans la séance du 20 brumaire et abandonna 
à la nation les 10 mille livres qu'il recevait en 
échange de ses anciens bénéfices. Ces bruyantes 
abjurations du culte catholique auxquelles applau- 
dissait la majorité de la Convention précédèrent 
le nouveau culte de la Raison (Voy. Athéisme, Rai- 
son [Culte de la]). 

ABOLITION (Lettres d'’). — Lettres par les- 
quelles les rois faisaient remise d’une peine, tout 
en laissant subsister la condamnation ;:les lettres 
seules d’abolition générale effaçaient tout. Louis XV 
et Louis XVI en firent un abus scandaleux, proté- 
geant ainsi les dépravations et les excès de pou- 
voir. Elles furent abolies en 1791 ainsi que les 
lettres de grâce et de commutation de peine. Le 
consulat rétablit le droit de grâce. 

ABOLITION DES PRIVILÈGES. — Voy. 
Nuit du 4 août. 

.. ABOLITION DES VŒUX RELIGIEUX. — 
L'Assemblée nationale dans sa séance du 13 fé- 
vrier 1790 abolit les vœux religieux. 


Aur. Ier. L'Assemblée Nationale décrète que la loi ne reconnaitra 
plus de vœux monastiques solennels des personnes de l'un :t de l'autre 
sexe. 

Déclare en conséquence que les ordres et les congrégations régu- 
liors dans lesquels on fait de pareils vœux sont et demeureront 
supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi de semblables 
à l'avenir. — Anr. 11. Tous les individus de l'un et de l'autre sexe 
existant dans les monastères et maisons religieuses pourront en sortir, 
en laissant leur déclaration dans la municipalité du lieu, et il sera 
pourvu incessamment à leur sort par une pension convenable. Il sera 
parcillement indiqué des maisons où pourront se retirer ceux ou 
celles qui ne voudront pas profiter de la disposition du présent 
décret. Déciare en surplus l’Assemblée qu'il ne sera rien changé, 
quant à présent, à l'égard des maisons chargées de l'éducation pu- 
blique et des établissements de charité, jusqu'à ce que la Constituante 
ait pris un parti sur cet objet (Voy. Vœux monastiques). 


ABOLITION DE LA ROYAUTÉ. — Dès le 
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commencement de la Révolution, quoique la 
France dans ses cahiers désirät maintenir la mo- 
narchie, la Cour fût la première à se servir contre 
les membres de l'Assemblée nationale partisans 
des idées nouvelles, du nom de républicuins; et 
bientôt la presse populaire appela les patriotes de 
ce nom. Les clubs de l'aristocratie accusèrent 
bientôt les constitutionnels de vouloir la Répu- 
blique ; ils avaient surnommé eux-mêmes le club 
des Jacobins : le club des amis de la Constitution 
républicaine. Et cependant les Jacobins refusent ce 
titre, car ils veulentrester fidèles à leur titre d'Amis 
de la Constitution; ils protestent même et repous- 
sent formellement la République comme imprati- 
cable dans un grand empire. Marat de son côté dé- 
clare « que la Monarchie limitée estle gouvernement 
qui convient le mieux ». Mais la Convention n'était 
pas retenue par les mêmes scrupules; aussi dès sa 
première séance (21 septembre 1792) sous la prési- 
dence de Pétion, elle décréta d'enthousiasme, en 
se levant tout entière par un mouvement spon- 
tané, l'abolition de la royauté sur la proposition 
de Collot d'Herbois et de l'abbé Grégoire, qu'elle 
ratifia quelques instants après par un vote so- 
lennel. 

ABOLITION DU CULTE CATHOLIQUE. 
— La résistance des prêtres réfractaires, leurs 
croisades contre la République avaient porté une 
grave atteinte au catholicisme « auquel à cette 
époque presque personne ne croyait plus, dit 
M. Thiers, et qui formait le contraste le plus tran- 
chant avec les nouvelles institutions ». Déjà on 
avait permis aux prêtres de se marier; on demanda 
ensuite qu'aucun culte ne fût salarié et qu'aucune 
cérémonie religieuse ne fût permise hors des 
Églises. La Convention se désintéressa de ces 
questions en abandonnant aux communes le droit 
de leur donner la solution qu’elles entendraient. 
Ce fut la Commune de Paris dirigée par Chaumette 
et Hébert qui prit l'initiative de ce mouvement 
contre la religion catholique. Elle supprima le 
14 octobre 1793 tous les signes religieux, les sta- 
tues des saints dans les rues, les madones, les croix 
qui se trouvaient dans les niches et les remplaca 
par les bustes de Marat et de Lepelletier de Saint- 
Fargeau ; elle institua de nouvelles cérémonies fu- 
nèbres sans assistance d'aucun prêtre. Anacharsis 
Clootz alla plus loin, il déclara en pleine Conven- 
tion que « le temps était venu de détruire la reli- 
gion, le genre humain ayant brisé ses lisières. » 
Toutes les églises furent considérées comme pro- 
priétés nationales et le culte catholique fut off- 
ciellement remplacé par le culte de la Raison (Voy. 
Dépouille du culte. Raïson [Culte de la]). 

ABONDANCE (Greniers d°). — Voy. Greniers 
d'abondance. 

._ ABOUKIR. — Village maritime de la Basse- 
Égypte sur la Méditerranée, à 4 lieues d'Alexandrie, 
célèbre par trois batailles qui s'y livrèrent pendant 
la campagne d'Egypte. 

ABOUKIR (Combat naval d’). — Entre la 
flotte anglaise commandée par l'amiral Nelson et 
la flotte française sous les ordres de l'amiral Brueys 
(ist et 2 août 1798). Bonaparte, maître d'Alexandrie, 
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venait d'occuper le Caire (21 juillet) et avait donné 
l’ordre à Brueys de quitter la rade d’Aboukir, qui 
n'était pas sûre, pour chercher un abri à Alexan- 
drie ou à Corfou, mais l'amiral hésita, perdit du 
temps, disposa trop loin de terre sa ligne d'embos- 
sage et se laissa surprendre par Nelson. Le combat 
fut terrible, acharné, héroïque, et dura dix-huit 
heures, mais l’inaction coupable du contre-amiral 
Villeneuve qui resta spectateur de la lutte et ne 
porta pas secours à Brueys, des signaux qui ne fu- 
rent pas aperçus, une audacieuse manœuvre de 
Nelson, tout contribua au désastre de la flotte fran- 
çaise. Criblé de blessures, Brueys fut emporté par 
un boulet sur le pont de son vaisseau. « Un amiral 
français, dit-il, doit mourir sur son banc de quart. » 
Le commandant du Tonnant, Dupetit-Thouars eut 
les deux jambes coupées; il continua à commander 
tant que ses forces le lui permirent, s'étant fait 
mettre dans un baril rempli de son pour arrêter le 


sang; il mourut en s'écriant : « Équipage du Ton- 


nant, n’amenez jamais votre pavillon! » D’autres 
officiers, Thévenard. Casabianca qui se jeta à la mer 
avec son jeune enfant, âgé de dix ans, plutôt que de 
se rendre aux Anglais, se défendirent et moururent 
en héros. Après dix-huit heures de combat l'esca- 
dre française était détruite, mais de leur côté les 
Anglais avaient beaucoup souffert et plusieurs de 
leurs vaisseaux furent coulés ou mis hors decombat. 
Le « désastre » d’Aboukir eut pour résultat de cou- 
per les communications entre l'Égypte et la France. 

ABOUKIR (Bataille d’). — En 1799, les Turcs 
avaient envoyé deux armées en Egypte ; Bonaparte 
courut au-devant de la première et l'arrèta au 
Mont-Thabor, mais il avait été obligé de lever le 
siège de Saint-Jean d’Acre; c'était un échec. La 
seconde armée turque composée de 18,000 Janissai- 
res commandés par Mustapha Pacha débarqua près 
d’Aboukir le 13 juillet; Bonaparte, qui n'avait sous 
la main que 6,000 hommes, n’hésita pas à l’attaquer. 
Les Turcs manquaient de cavalerie, car Mourad 
Bey qui devait se trouver au rendez-vous avec ses 
Mamelucks, avait été rejeté dans le désert, et 
notre cavalerie sous les ordres de Murat était so- 
lide et bien montée. Notre petite armée attaqua 
l'ennemi le 25 juillet; et après avoir forcé les lignes 
de retranchements qui barraient la presqu'ile 
d’Aboukir, les cavaliers de Murat firent le reste et 
les Turcs, malgré une résistance opiniâtre, furent 
culbutés, jetés à la mer, noyés ou fusillés, car 
Bonaparte ne voulut pas faire de prisonniers. Le 
carnage fut horrible et l’armée turque presque 
entièrement détruite ; 12,000 hommes furent noyés. 
Un mois à peine après sa victoire Bonaparte s’em- 
barquait pour la France (22 août), et le 10 novem- 
bre suivant il accomplissait son coup d'Etat du 18 
Brumaire. 

ABOUKIR (Défense d’). — Le 21 mars 1801 
Aboukir était encore le théâtre d’un nouveau com- 
bat sur terre dans lequel le général Menou défait 
par le général anglais Abercromby fut obligé de 
capituler après des prodiges de valeur et fut rejeté 
dans Alexandrie (Voy. Abercromby, Mandorah). 


ABOVILLE (Erançois-Marie, comte d'}). — Général d'ar- 
{illerie, né à Brest en 1730, servit sous les ordres de Rochambeau 


lors de la guerre de l'indépendance d'Amérique, commanda dans 
la suite l'arlillerie aux armées du Nord et des Ardennes. Il fut l'un 
des premiers dans l'armée qui protesta contre la trahison de Du- 
mouriez; mort pair de France, en 1817. On lui doit l'invention des 
roues à voussoir pour l'artillerie. 

ABOYEUR. — Nom donné pendant la Révolu- 
tion aux crieurs de journaux et de pamphlets qui 
se répandaient sur les boulevards et dans les prin- 
cipales rues en débitant leurs boniments pour 
exciter la curiosité des acheteurs. | 

« Lisez la grande trahison de Mirabeau. » 

« Il est b... en colère aujourd'hui le père Du- 
chène, il a battu sa femme et cassé sa pipel » 

« À bas les cloches ! ou grande découverte du 
père Duchëène pour se procurer de la monnaie et 
des canons. » Les vendeurs du journal de Marat : 
« : l'Ami du peuple : Il faudrait abattre aujourd'hui 
10,000 têtes pour ne pas avoir à en abattre 100,000 
dans quelques mois. Qui demande l’Ami du peuple? 
— Lisez le Vieux Cordelier, journal des hommes 
libres. » Les feuilles royalistes, l'Ami du roi, le 
Furet, le Précurseur, les Actes des Apôtres, l'Éclair, 
avaient aussi leurs aboyeurs et il ne se passait pas 
de jour qu'il n’y eût des rixes dans les rues, mais 
les aboyeurs patriotes étaient toujours soutenus 
par la foule. 


ABRIAL (André-Joseph).— Savant jurisconsulte, né en 1750 à 
Annonay (Ardennes), esprit souple et habile, sut traverser sans en- 
combre toute la période révolutionnaire, travailla à la confection de 
nos codes et après avoir servi l'Empire, il mourut le 14 novembre 
1828, membre de la Chambre des Pairs. 

ABUS. — On appelait ainsi l'usage mauvais et 
immodéré que les fonctionnaires de toutes sortes 
faisaient du pouvoir, depuis le roi jusqu'aux infi- 
niment petits. Ce système d'’injustices, de vexa- 
tions, de passe-droits, fut bien certainement la 
principale cause de la Révolution. C'est le com- 
mencement de son histoire. Voltaire et les ency- 
clopédistes avaient ouvert le feu contre ces scan- 
dales qui s'étalaient partout : dans l'Administration 
des Finances, de l'Armée, dans le Clergé, la Ma- 
gistrature, partout, partout! Aussi le cri répété 
aux approches de la Révolution était-il : « Guerre 
aux abus ! » Ce cri se retrouve dans les pamphlets 
et libelles dont la lecture anime et excite le peuple, 
la première victime. Les abus, avons-nous dit, 
étaient nombreux dans les Finances, dans l'ar- 
mée, et les intendants, les fermiers-généraux se 
faisaient des fortunes énormes et presque royales. 
Les employés sous leurs ordres les imitaient et la 
dilapidation des Finances était complète. Les abus 
militaires n'étaient pas moins intolérables. Pru- 
dhomme raconte que le soldat était exploité de la 
facon la plus indigne par les colonels et surtout 
les majors des régiments qu'il appelle des majors 
fripons. 

‘ACADÉMIES. — Dès le xn: siècle, le Nord et le 
Midi de la France possédaient des réunions litté- 
raires, qui, à l'exemple des Jeux-Floraux de Tou- 
louse, décernaient des récompenses aux meilleures 
œuvres. En 1550, Ronsard et plusieurs autres écri- 
vains essayèrent de fonder à Paris une Académie 
« pour la langue française », mais elle dura à peine 
une quarantaine d'années. Les véritables académies 
ne datent en France que du xvn° siècle. Colbert, 
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Richelieu, Mazarin aïdèrent à les fonder et à les 
réglementer. Les principales Académies qui exis- 
taient en 1789 étaient : l'Académie française, l'Aca- 
démie des sciences, l’Académie des inscriptions et 
belles-lettres, l'Académie d'architecture, l’Acadé- 
mie de peinture et de sculpture, eto. Ces Acadé- 
mies furent supprimées pendant la Révolution et 
leurs biens déclarés nationaux. Leurs membres en- 
trèrent en grande partie dans les différentes sections 
de l'Institut national lors de sa fondation en 1795. 
Il y avait aussi dans les provinces des Sociétés 
de belles-lettres et des Académies en renom. Nous 
citerons parmi les principales : l’Académie des 
Jeux-Floraux de Toulouse, l'Académie française de 
Soissons, l'Académie des belles-lettres de Nimes, 
— d'Arles, l’Académie royale d'Angers, l'Académie 
de Marseille, etc. (Voy. Institut national). 
ACADÉMIE FRANÇAISE. — Cette acadé- 
mie fut primitivement une réunion indépendante 
de gens de lettres. Richelieu, qui aimait à tout ré- 
glementer, les força bon gré mal gré à accepter sa 
protection, et par son entremise, l'Académie fran- 
caise reçut le 2 janvier 1635 ses lettres patentes 
du roi Louis XIII. Le but principal assigné aux tra- 
vaux de cette compagnie était d'épurer et de fixer 
la langue. Excepté quelques hommes de grand 
mérite, l'Académie française en comptait d'autres 
de peu de valeur, trop complaisants pour l'auto- 
rité qu’ils encensaient et dont ils faisaient l'éloge 
pompeux à tout propos. Le peu de notoriété d'un 
grand nombre de ses membres, dont les travaux 


souvent futiles ne présentaient aucun intérêt ap- 


préciable, la discrédita dans l'opinion publique 
et au moment de la Révolution ses membres n'osè- 
rent même plus se réunir. Lebrun essaya, mais en 
vain, de la reconstituer dans la séance de l'Assem- 
blée du 16 août 1790, et sa proposition fut ajour- 
née, un membre ayant déclaré qu'il fallait d'abord 
savoir si l’Académie était utile. La Convention la 
supprima le 8 août 1793. Elle devait reparaitre 
établie sur de nouvelles bases en 1795 et faire 
partie de l’Institut national sous le nom de Classe 
de la langue et de la littérature française. Voici les 
noms des membres élus avant 1789 et qui compo- 
saient l’Académie française à cette époque avec la 
date de leur réception : 


Florian (1783); de Bréquigny (1772); J.-B. d'Aguesseau (1787); 
Boisgelin (1776); Rulhières (1787) ; J.-J. Barthélemy (1789); Vicq- 
d’Azyr (1788), qui avait remplacé Buffon; Boufflers (1788); Chabanon 
(1780); Maury (1785), qui avait remplacé Lefranc de Pompignan; 
Marmontel (1763); Ducis (1779), qui avait remplacé Voltaire; Mon- 
tesquiou (1784); D'Harcourt (1789); Malesherbes (1774); Loménie de 
Brienne (1770); Choiseul-Gouffler (1784), qui avait remplacé d’Alem- 
bert; de Duras (1775); Cardinal de Bernis (1774); de Bissy (1770); 
Bernardin de Saint-Pierre (1785); Delille (1774); Gaillard (1771); 
Bailly (1784) ; Chamfort (1781); Condorcet (1782); Morellet (1785); 
François Arnaud (1771); Radonvilliers (1763); Guibert (1786); 
Rohan-Guéméné (1761); Lemierre (1780); Saint-Lambert (1770); 
Suard (1774); La Harpo (1776) ; Sedaine (1786); Chastellux (1775); 
de Nivernois (1743) ; Roquelaure, évêque (1771). 


ACADÉMIE D'AGRICULTURE. — Voy. 
Agriculture [Société d’|). 
ACADÉMIE D'ARCHITECTURE. — Fon- 
dée par Colbert en 1671, confirmée par lettres pa- 
tentes de 1717; elle comprenait alors vingt-quatre 
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membres choisis à l'élection par les sculpteurs au 
lieu d’être comme précédemment désignés par le 
roi. Supprimée en 1767, elle fut réorganisée huit 
ans après. Elle se composait de trente-deux archi- 
tectes membres titulaires, de seize membres asso- 
ciés et de douze correspondants. Elle avait comme 
l’Académie de peinture et de sculpture ses écoles, 
ses prix et ses pensionnaires à Rome. Elle dispa- 
rut en 1793. 

ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET 
BELLES-LETTRES. — Fondée en 1663, se 
composa originairement de # membres emprun- 
tés à l’Académie française et chargés des ins- 
criptions sur les monuments et sur les médailles. 
On l'appelait petite académie, elle reçut son nom 
en 1701, confirmé par lettres patentes de Louis XIV 
en 1712. À la Révolution elle disparut avec les 
autres académies, et à la création de l'Institut na- 
tional en 1795, elle en forma la troisième classe 


 (Voy. Institut national). 


ACADÉMIE ROYALE DE PEINTURE ET 
DE SCULPTURE. — Fut fondée sous Louis XIV 
par un arrêt du conseil privé en date du 20 jan- 
vier 4648. Elle avait le roi pour protecteur et était 
sous la direction de « l’ordonnateur général des 
bâtiments, jardins, arts, académies et manufactures 
royales ». Elle était en même temps une école où 
professaient des artistes distingués parmi lesquels 
les peintres Vanloo, Lagrenée, Doyen, les sculp- 
teurs Pajou, Caffieri, Berruer. Les élèves peintres, 
sculpteurs et architectes qui au jugement de cette 
académie remportaient les grands prix de Rome 
étaient envoyés pendant cinq ans dans cette ville. 

ACADÉMIE DE CHIRURGIE. — ACADÉ- 
MIE DE MÉDECINE. — Voy. Chirurgie, Médecine. 

ACADÉMIE DES SCIENCES. — A l’encon- 
tre de l’Académie française, l'Académie des scien- 
ces était aux approches de la Révolution une so- 
ciété qui avait conservé son renom à cause des 
bons services rendus par elle à la science et aussi 
par la célébrité d'un grand nombre de ses mem- 
bres. Elle adopta d'ailleurs les idées nouvelles et 
ce fut elle qui prépara les éléments d'’uniformité 
des poids et mesures. Le 12 août 1790, une dépu- 
tation de l’Académie royale des sciences vint sa- 
luer l’Assemblée et se mettre à sa disposition. Le 
président la félicita chaleureusement de sa dé- 
marche patriotique et fit l'éloge de ses travaux 
qu'elle continua sans plus s'émouvoir des événe- 
ments révolutionnaires qui se succédaient: tout 
entière à ses travaux elle prépara, outre le projet 
de loi des poids et mesures, un rapport sur les oh- 
servations astronomiques, sur le pendule, sur la 
refonte des assignats, sur l'essayage de l'argent, 
sur le salpêtre, etc. Un décret avait interdit à 
toutesles académies de pourvoir au remplacement 
de leurs membres; sur la demande de Lakanal, la 
Convention dérogea à cette loi en faveur de l’Aca- 
démie des sciences, et le 22 mai 1793, sur le rap- 
port du comité de l'instruction publique, elle 
rétablit son budget; mais le 7 août suivant, la 
Convention, bien décidée à faire disparaître les 
vestiges des associations qui pouvaient rappeler le 
régime féodal, supprima cette académie comme 
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toutes les autres, toutefois les savants célèbres qui 
en faisaient partie devaient être rappelés par elle 
lors de la fondation de l’Institut (Voy. Institut na- 
tional). 

ACADÉMIE ROYALE DE DANSE. — Voy. 
Danse (École royale de). 

ACADÉMIE ROYALE DE MUSIQUE. — 
Voy. Musique [Académie royale de)). 

ACCAPAREURS. — On donnait ce nom à 
ceux qui achetaient sur les marchés les céréales 
et les farines pour en déterminer la hausse en en 
fixant eux-mêmes le prix. Ces spéculations aux 
approches de la Révolution amenèrent la disette 
et Louis XVI fit revivre contre eux les lois de 
répression ; mais la Constituante les abolit comme 
contraires à la liberté du commerce. La cherté 
du pain étant redevenue inquiétante en 4793, la 
Convention décréta que l'accaparement serait con- 
sidéré comme « crime capital ». Des mesures sévè- 
res furent prises contre les accapareurs qui pour 
la plupart appartenaient au parti contre-révolution- 
naire et qui, depuis le fameux pacte de famine, 
n'avaient pas discontinué par tous les moyens 
en leur pouvoir, d'amener la cherté des vivres et 
de provoquer la disette. 

ACCUSATEUR PUBLIC. — Un décret du 
4 décembre 1790 institua au Châtelet un tribunal 
provisoire pour le jugement des affaires crimi- 
_nelles. Les juges devaient être élus par le peuple, 
mais la nomination du magistrat chargé de pour- 
suivre l'accusation appartenait cependant au roi. 
En 1791, l'Assemblée détermina par un nouveau 
décret les attributions de l’accusateur public. 
Outre sa mission de poursuivre l'accusation, il 
était chargé de surveiller les officiers de police du 
département et au besoin d'agir contre eux. Un 
décret du 17 août 1792 fixa à deux le nombre des 
accusateurs publics par chaque tribunal criminel. 
Lallier et Réal furent les deux premiers accusa- 
teurs publics du tribunal criminel de Paris. Un 
décret du 10 mars 1793 instituant le tribunal ré- 
volutionnaire, nomma un accusateur public et 
deux substituts auprès de ce tribunal. Faure fut 
nommé accusateur public, mais ayant renoncé à 
cette terrible fonction, ce fut son substitut Fou- 
quier-Tinville qui lui succéda. 11 y avait eu au 
commencement de la Révolution une confusion de 
pouvoir entre les commissaires du roi et les ac- 
cusateurs publics qui eux étaient élus pour trois 
années dans les assemblées électorales. Enfin la 
Constitution de frimaire an VIII fit cesser cette 
confusion en donnant au gouvernement seul le 
droit de nommer ce magistrat (Voy. Fouquier-Tin- 
ville, Tribunal révolutionnaire). 

ACCUSATEUR (L’') PUBLIC. — Journal po- 
litique royaliste rédigé avec une certaine verve par 
Richer-Sérisy. Parut irrégulièrement. Son premier 
numéro est daté de 1795. Il forme deux volumes de 
trente-cinq numéros. C'était un infâme pamphlet 
plutôt qu'un journal (Voy. Richer-Sérisy). 

ACCUSATION,ACTES D'ACCUSATION. — 
Voy. Procédure criminelle. 

ACHATS (Comité des). — La Convention dé- 
créta la formation de ce comité qui devait rem- 
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placer les administrations militaires; il avait seul 
le droit d'acheter pour l'entretien des armées sans 
qu'il fût permis aux généraux de s'en mêler au- 
cunement (Voy. Armées [Service des]). 

ACIER. — La France avait été jusqu'en 1791 
tributaire des autres nations pour le fer et l'acier; 
l'Angleterre et l'Allemagne lui en fournissaient 
dans les temps ordinaires pour environ 4 millions 
par an. La guerre de 1792 força la République de 
se suffire à elle-même. Plusieurs manufactures 
s'élevèrent aussitôt sur les différents points du 
territoire. Les préjugés sur le charbon et les 
mines que l'on croyait autrefois peu propres à la 
fabrication de l'acier disparurent, les fusils, les 
bayonnettes et toutes les autres armes blanches 
ne manquèrent pas à nos soldats. On se servit 
aussi à cette époque de l'acier poli pour confec- 
tionner des bijoux et autres menus ouvrages qui 
eurent une grande vogue pendant quelques années. 


ACLOQUE (André-Arnoult). — Brasseur du faubourg Saint- 
Antoine, fut élu représentant de la Commune après le 14 juillet 
1789. Protégé de La Fayette, qui le fit nommer président de son 
district puis commandent de la garde nationale de section, Acloque 
avait des relations avec la Cour et faisait de la propagande pour lo 
roi : il se trouvait être de service auprès de Louis XVI dans la jour- 
née du 20 juin, lorsque, coiffé du bonnet phrygien, le monarque essaya 
quelques mots de harangue à la foule, s'appuyant sur l'épaule 
d'Acloque. Après le 10 août, craignant la fureur populaire, Acloque 
s'enfuit dans les environs de Sens et rosta caché de longues années. 


ACQUÉREURS DE BIENS NATIONAUX. 
— Voy. Biens nalionaux. . 

ACQUITS AU COMPTANT. — Billets signés 
par le roi portant ordre au trésorier de payer 
comptant au porteur et sans exiger de récépissé ni 
de signature la somme inscrite au billet. Ces bons 
n'indiquaient jamais la nature de la dépense; pour 
les acquits au comptant de 1792, Louis XVI y fait 
exception. Quelques acquits relatifs aux personnes 
attachées à ses tantes, à ses frères et autres émi- 
grés ne portent même pas sa signature. 


Trésorier général de ma liste civile. À sieur Jean-Baptiste Tourteau 
de Septeuil, payez comptant au sieur Maurin, quartier-maître général 
de ma garde, la somme de 133,000 livres, pour avance d'appointe- 
ment et solde de ma dite garde licenciée. Fait à Paris, le 25 juin 1792. 

Signé : Louis. 
Par le roi, 
Laronrs. 


Dans l’espace de huit années, le roi avait signé 
pour 850 millions de ces billets (Voy. Livre Rouge). 

ACQUIT PATENT. — Brevet du roi portant 
gratification d'une somme d'argent et qui servait 
de quittance à la caisse qui en fournissait les 
fonds. 

ACRE (Saint-Jean d’). — Ville forte de la 
Syrie, célèbre pendant les croisades. En 1799, Bo- 
parte en fit le siège, les Turcs et les Anglais la dé- 
fendirent avec opiniâtreté, et les Français en levè- 
rent le siège au bout de soixante jours après en 
avoir tenté quinze fois l'assaut. Cet échec anéantit 
le prestige de Bonaparte. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Voy. État civil. 

ACTES PUBLICS. — Au moment de la Révo- 
lution les actes publics étaient rédigés en flamand, 
en breton, en alsacien, en basque, en béarnais et 
en français; pour faire disparaître la divergence 
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de cesidiomes dans la rédaction des actes, la Con- 
vention, sur la proposition de Merlin (de Douai), 
décréta qu'à partir du 22 juillet 1794, nul acte pu- 
blic ne pourrait être écrit qu'en langue française 
sur tout le territoire de la République. 

ACTES SOUS SEING PRIVÉ. — Comme les 
actes publics ils devaient être rédigés en langue 
française et la Convention, dans sa séance du 
5 juillet, 4795, rendit un décret relatif à leur au- 
thenticité. 

ACTES DES APOTRES (Les). — Journal 
royaliste subventionné par la cassette du roi, qui 
parut du 2 novembre 1789 (du jour des morts, an 0 
de la liberté) au 10 août 1792. Cette publication 
était une longue série d’injures et d’outrages contre 
les hommes et les idées de la Révolution. Les prin- 
cipaux rédacteurs étaient Peltier, son directeur, 
Suleau, Rivarol, Champcenetz, Mirabeau-Tonneau, 
Bergasse, Montlosier qui devint ministre, d’Au- 
bonne et Langlois. Les Actes se vendaient :au 
Palais-Royal chez le libraire Gattey; celui-ci en 
abandonna la vente à cause des manifestations du 
peuple qui brûla plusieurs fois les Actes des apôtres 
devant sa porte. Suleau, qui était toujours prêt à 
payer de sa personne, le continua sous le titre de 
Journal à deux liards. Pour autoriser le titre, cha- 
que numéro portait une épigraphe tirée de la Bible. 
La collection des Actes des apôtres se compose de 
317 numéros. Le prix de l'abonnement était de 
9 livres pour Paris et de 10 livres 10 sous pour les 
provinces. Les Actes étaient surtout remplis d’épi- 
grammes, de couplets contenant des accusations 
infâmes contre les hommes nouveaux les plus di- 
gnes d'estime; Lameth, Mirabeau, d’Aiguillon, de 
Montmorency, etc., les parlementaires et les cons- 
titutionnels y étaient indignement attaqués. Mira- 
beau y fut l'un des plus vilipendés. 

« Pleurons, pleurons, 8 Fauchet, 
C'en est fait, 

Notre grand homme succombe, 

Et peut-être avant un an, 


En plein champ, 
On pissera sur sa tombe. » 


Et dans leur haïne profonde les apôtres insultent 
à son cadavre par cette épitaphe : 

a Ci-git, de Mirabeau, la dépouille funeste, 
N'agitoz point sa cendre, elle exhale la peste. » 

Un journal parut sous ce même titre le 20 oc- 
tobre 1796, mais il n'eut que quelques numéros; 
aussi obscène que son aîné, il n’en montra pas la 
verve et parfois l'esprit. 

ACTEURS. — Voy. Comédiens. 

ACTIONS D'ÉCLAT. — Ces actions furent 
nombreuses pendant la Révolution, où le courage 
militaire, guidé par les sentiments les plus patrio- 
tiques, anima notre armée. Ces actes de courage 
étaient ordinairement récompensés par la présen- 
tation de leurs auteurs à la barre de l'Assemblée. 
La Convention ordonna qu’un recueil périodique 
des belles actions et des traits d’héroïsme serait 
publié et envoyé aux armées et aux municipalités. 
On invita les artistes à reproduire par le crayon, 
les principaux faits d'armes, et une colonne fut 
érigée au Panthéon, pour y inscrire le nom des 
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héros ; un autre décret affecta le tiers des em- 
plois militaires aux actions d'éclat. L'histoire de 
nos régiments et de nos demi-brigades est remplie 
à chaque page de truits d'héroisme (Voy. Traits d’hé- 
roisme). 


AGTON (Joseph). — Premier ministre du roi de Naples, n6 à 
Besançon en 1737, de parents irlandais. Servit d'abord dans la marine 
française, puis passa bientôt au service du grand-duc de Toscane et 
du roi de Naples, dont il devint premier ministre, grâce à la faveur 
de la reine Caroline dont il était l'amant. Acton chercha toutes 
les occasions de nuire à la France, et pendant qu'il resta au pouvoir, 
il émprisonna ou fit guillotiner tous les Napolitains suspects de sym- 
pathie pour les Français. En 1798, la prise de Naples par nos troupes 
et la destruction de l'armée napolitaine mirent fin à la terreur orga- 
nisée par Acton, qui fut renvoyé du royaume. Le favori déchu se 
retira en Sicile, où il mourut au milieu du mépris général. 

ADAM LUX. —- Cultivateur, docteur en philosophie, membre de 
la confédération rhéno-germanique, n6 à Opembourg (électorat de 
Mayence) en 1766 ; devenu citoyen français, fut condamné à mort 
par le tribunal révolutionnaire et exécuté en novembre 1793 « pour 
avoir composé et imprimé des écrits contenant des provocations à la 
dissolution de la représentation nationale et au rétablissement en 
France d'un pouvoir attentatoire à La souveraineté du peuple. » Son 
cadavre fut déposé dans la fosse commune des Errancis, près de 
Charlotte Corday dont il avait os6 prendre la défense, le jour de 
l'assassinat de Merat. ! , 

ADAMS. — Deuxième président des États-Unis, né dans le Massa- 
chusetts, en 1735, mort en 1826. Succéda à Washington dans la pré- 
sidence de la république. C'était un jurisconsulto distingué. 11 avait 
été envoyé en 1778 avec Franklin, à la cour de Versailles, pour con- 
clure en qualité de ministre plénipotentiaire des États-Unis, un traité 
d'alliance et de commerce. 

ADANSON (Michel). — Célèbre naturaliste, élève de Jussieu et 
de Réaumur, né à Aix, en Provence (1727). Il explora le premier le 
Sénégal, et en rapporta une précieuse collection des trois règnes de 
la nature, qu'il fut cinq années à recueillir. Nommé membre de l'ins- 
titut lors de sa création, il ne put se rendre à sa première séance, 
parce qu'il n'avait pas de souliers. Le Directoire lui fit une pension. Il 
mourut en 1806. Cuvier a fait son éloge. 

ADÉLAIDE (Madame Marie). — Fille aînée de Louis XV, quitta 
la France en 1791 avec Madame Victoire, sa sœur ; elles se réfugiè- 
rent d'abord à Rome, puis à Naples, puis à Trieste, où Madame Adé- 
laïde mourut en 1800. Lors de leur fuite à l'étranger, les deux tantes 
du roi furent arrêtées à Arnay-le-Duc dans la Côte-d'Or; l’Assemblée 
est saisie de l'incident, on va les forcer à rentrer à Paris, lorsque 
Mirabeau, payé, dit-on, par la cour, les sauve par ces paroles : « L'Eu- 
rope ne pourra concevoir, dit-il, que la représentation nationala de 
France suspende ses nobles travaux pour la question de savoir si elle 
empêchera deux vieilles béguines d'aller faire leurs Pâques à Rome. » 
L'Assemblée applaudit et autorise le voyage de Mesdames. 

ADET (Pierre-Auguste). — Homme politique, savant chimiste, 
né à Nevers le 18 mai 1763, secrétaire de la Commission envoyée à 
Saint-Domingue, adjoint au ministère de la marine, ministre plénipo- 
tentiaire de la République à Genève, à Gênes et aux États-Unis ; fut 
élu au Tribunat, devint préfet de la Nièvre et député au Corps légis- 
latif; sous la Restauration il siégea parmi les Constitutionnels. Mort 
on 1832. 

ADHÉMAR (Jean d'). — Colonel du régiment de Cambrésis, te- 
nait garnison à Perpignan, en janvier 1792, lorsqu'il fut accusé d'avoir 
voulu livrer cette place aux Espagnols. La Constituante le décréta 
d'accusation, après avoir pris connaissance des pièces à l'appui de 
cette dénonciation. Jean d'Adhémar fut massacré à Versailles, le 
9 septembre 1792, avoc ses deux fils, officiers sous ses ordres, lors 
du transfert des prisonniers d'Orléans. 


ADIGE. — Fleuve d'Italie, prend sa source dans 
les Alpes rhétiques, et se jette au sud dans l'Adria- 
tique, passe à Trente, à Vérone et à Legnano. Ce 
fut sur ses bords que se livra la bataille d'Arcole. 
Les Français traversèrent encore ce fleuve avec 
Masséna à Caldiero et avec Brune à Marengo. 

ADJUDANTS-GÉNÉRAUX. — Le corps de 
ces officiers fut organisé par le décret du 5 octobre 
1790 ; trente adjudants-généraux ou de division 
furent créés pour être adjoints à l'état-major gé- 
néral, lesquels, sous cette dénomination, rempla- 
cèrent les trois états-majors de l’armée : dix-sept 
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eurent le rang de colonels et treize de lieutenants- 
colonels; les premiers touchaient 6,000 livres et 
les seconds 4,000 livres. Ils étaient spécialement 
chargés des reconnaissances militaires, du levé 
des plans et de la transmission, aux différents 
corps, des ordres des généraux. Les adjudants-gé- 
néraux étaient pris, au choix du roi, dans les dif- 
férentes armes, mais seulement pour un tiers et 
devaient être choisis parmi les capitaines ou lieu- 
tenants-colonels en activité de service dans ces 
grades depuis deux années au moins. En l'an VII, 
ces officiers prirent le nom d’adjudants-comman- 
dants, et, en 1815, celui de colonels et lieutenants- 
colonels d'état-major. Adjudants-majors : Officiers 
chargés de transmettre les ordres aux capitaines 
et de surveiller la police et la discipline furent 
créés en 17914. Adjudants de place : Officiers char- 
gés de tous les détails de service d’une place 
et quelquefois du commandement d'un fort; éga- 
lement créés en 17914. Adjudants sous-officiers : 
Grade entre ceux de sous-lieutenant et de sergent- 
major, créé en 1776. 

ADMINISTRATIONS. — On appelle admi- 
nistration dans le terme absolu du mot la gestion 
des affaires publiques par les services distincts qui 
la composent. Ces services ont leur histoire intime- 
ment liée aux événements de la Révolution; on la 
trouvera aux noms des principaux ministères : 
finances, justice, guerre, etc. 

ADMINISTRATION CIVILE. — Vers la fin 
du règne de Louis XVI, la France était administrée 
par des intendants qui possédaient quasi un pou- 
voir absolu dans leurs gouvernements et par les 
Assemblées provinciales. En 1789, l’Assemblée natio- 
nale commença par supprimer les municipalités, 
bourgs, paroisses et communautés; puis le 2 jan- 
vier 1790 ayant divisé le royaume en départements, 
les départements en districts, les districts en can- 
tons, et les cantons en communes, elle confia l'ad- 
ministration du département à une assemblée ou 
conseil départemenial ; l'administration du district 
à une assemblée de district, et l’administration de 
la commune à une assemblée communale ou muni- 
cipalité. La Convention ordonna le renouvellement 
des différents conseils en édictant cette mesure plus 
Hbérale que celle de la Constituante, à savoir que 
tous les citoyens âgés de 25 ans pouvaient être élus 
aux emplois d’administrateurs et de juges. Cepen- 
dant les administrations communales et départe- 
mentales furent fortement travaillées par les diffé- 
rents partis politiques de la Convention et subissant 
leur influence partagèrent leurs passions et leurs 
haines. Aussi un grand nombre d'administrations 
s'élevèrent contre la terrible Assemblée, quelques- 
unes ouvertement, les autres la combattirent par de 
sourdes menées. Des patriotes dénonçaient chaque 
jour à la Convention la composition réactionnaire 
des administrations, et la Convention y répondait 
par des décrets où souvent les administrateurs les 
plus compromis étaient accusés et condamnés à 
mort. C'était l'époque où le Comité de salut public 
avait centralisé dans ses mains les administra- 
tions. Après le 9 thermidor, elles furent épurées, et 
les nouveaux administrateurs reflétèrent les idées 


deshommesqui avaient renversé Robespierre ; aussi 
un grand nombre de ses partisans furent obligés 
de donner leur démission ou poursuivis à ou- 
trance. L'administration municipale et départe- 
mentale devint incomplète; les hommes com- 
pétents et instruits faisaient défaut, et l'admi- 
nistration resta ainsi plus d’une année. Le 15 octo- 
bre 1794, la Convention chercha à remédier à ce 
triste état de choses en réduisant à cinqle nombre 
des administrateurs de chaque département et en 
supprimant les comités révolutionnaires établis 
dans les chefs-lieux de district et les communes 
dont la population n’atteignait pas 5,000 âmes. La 
loi du 28 pluviôse an VIII, instituant des chefs-lieux 
d'arrondissement, en confia l’administration au 
sous-préfet, et celle du département au préfet, 
créés par la même loi, séparant ainsi le pouvoir 
législatif du pouvoir exécutif, qu’elle plaça dans la 
main du gouvernement. C'est encore aujourd’hui 
le système d'administration qui nous régit (Voy. 
Assemblées départementales, Assemblées de Districts, 
Municipalités, Arrondissements, Préfets, Sous-Préfets). | 

ADOUVILLE (A. d’}.— Cet ex-page de la cour de Louis XVI, avait 
été chanoine de Lille. N se disait frère adultérin du roi. Accusé par le 
tribunal révolutionnaire d'entretenir des intelligences avec le parti 


royaliste en Vendée, il fut condamné à mort, et exécuté le 7 messi- 
dor an II. 


ADRESSES. — Harangucs généralement sous 
forme de lettres ou de proclamations dont se ser- 
vaient le roi, les différentes assemblées, le peuple 
et même parfois un seul citoyen pour exposer sa 
politique, pour expliquer ou justifier certains évé- 
nements ou certaines mesures, pour adresser des 
protestations ou des félicitations. Ces différentes 
adresses furent toujours accueillies par les assem- 
blées avec beaucoup de déférence. C'est par mil- 
liers qu’on les compte depuis le discours du roi 
aux Etats généraux jusqu'au 18 brumaire. Nous en 
citerons quelques-unes des plus importantes : 
11 février 1790, adresse de la Constituante aux 
Français, sur ses travaux, rédigée par l'évèque 
d’Autun; 5 janvier 1791, sur la constitution civile 
du clergé, rédigée par Mirabeau ; en juin 1791, 
adresse de la Constituante aux Francais après la 
fuite du roi; 1° juin 1793, proclamation de la Con- 
vention relative à la proscription des Girondins; 
adresse des Jacobins aux départements, signée Ma- 
rat; adresses defélicitations à la Convention sur les 
journées du 13 vendémiaire et du 18 fructidor ; 
adresses énergiques des communes contre l’assas- 
sinat des ministres français à Rastadt ; adresses 
des généraux d'armée, officiers et soldats contre 
les menées royalistes, etc. l 

ADRESSES ET DOMICILES. — Voici Îles 
adresses des principaux personnages de la Révo- 
lution : _—- 

Amar, conventionnel, rue de la Ville-l'Evèque, 
5&; Antonelle, juré au tribunal révolutionnaire, 
habitait en 1793 rue des Ecuries d'Artois ; Arnould 
(Sophie), actrice de l'Opéra, demeurait 15, boule- 
vard des Italiens ; Augereau, rue des Saints-Pères, 
46 ; Barras, mort à Chaillot ; Beauharnaïs (Eug.), rue 
de Lille, 86; Beaumarchais, boulevard Beaumar- 
chais ; Berthier (A.), 20, rue Neuve-des-Capucines; 
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Beurnonville, ministre de la guerre, 51, rue du | gène. Une souscription nationale fut ouverte ; 


 Faubourg-Saint-Honoré ; Bichat, place Cambrai, 2; 


Billaud-Varennes, rue Saint-André-des-Arts, 70 ; 
Boïeldieu, 40, boulevard Montmartre ; Bonaparte, 
après le 13 vendémiaire, habita pendant quelque 
temps au numéro 16 de la rue des Mathurins, il 
acheta de Talma, à son retour de l’armée d'Italie, 
son joli hôtel situé au milieu des jardins, rue de la 
Victoire, 62, pour le prix de 180,000 francs, et c'est 
là qu’il demeurait au 18 brumaire. En 1794, Bona- 
parte demeura hôtel de la Tranquillité, rue des 
Filles-Saint-Thomas ; quand il était à l'École mili- 
taire, il avait loué une chambre au troisième étage, 
à l’angle gauche de l'hôtel de la Monnaie, où il pas- 
sait la nuit lorsqu'il ne rentrait pas à l'Ecole; 
Bouïllé (marquis de), 27, rue d’Anjou-Saint-Ho- 
noré; Breteuil (Baron de), 51, rue Saïint-Domini- 
que ; Brissot, rue de Grétry, 4; Buzot, quai Mala- 
quais, 3; Cadoudal (G.), quai de Billy, #; Cambon, 
45, rue Neuve-Luxembourg; Cerutti, 3, rue Laffitte; 
Clairon (M'ie), rue de l'Univers; Collot-d'Herbois, 
rue Favart, #; Danton, cour du Commerce; Des- 
moulins (Camille), place de l'Odéon, 1; Fabre 
d'Églantine, rue des Fossés-Montmartre; Franklin, 
26, Grande-Rue-Verte, quartier du Roule; Garat, 
rue du Cherche-Midi, 44; Greuze, rue Basse ; Gua- 
det, 30, rue du Faubourg-Saint-Honoré; Guillotin, 
rue Croix-des-Petits-Champs; Hoche commença sa 
carrière militaire à la caserne de la Nouvelle- 
France, rue du Faubourg-Poissonnière; Hullin, 
rue du Cherche-Midi, 73; Jourdan, 52, rue de Lille; 
Junot, 6, rue des Champs-Élysées; Saint-Just, 
hôtel des Etats-Unis, rue Gaillon; Kellermann, rue 
Saint-Dominique, 54 ; La Fayette, rue d’Anjou- 
Saint-Honoré, 6; Lamballe (princesse de) habitait 
à l’hôtel de Toulouse près la Banque de France ; 
Loménie de Brienne, 88;rue Saint-Dominique ; Ma- 
lesherbes, 24, rue Pavée-au-Marais ; Marat, 18, rue 
de l'École-de-Médecine ; Masséna, 94, rue de Lille: 
Mirabeau, 42, Chaussée-d’Antin ; Moreau, 28, rue 
d’Anjou-Saint-Honoré; Necker, 7, rue de la Chaus- 
sée-d'Antin; et 27, rue de Cléry; Parmentier, rue 
des Amandiers-Popincourt, 142; Robespierre, rue 
Saint-Honoré ; Rousseau (J.-J.) descendit, en arri- 
vant à Paris, rue des Cordiers, 23, et ensuite rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 2; Royer-Collard, 20, rue 
d'Enfer ; Santerre, 232, rue du Faubourg-Saint-An- 
toine ; Simon, l’ancien geôlier du dauphin, 34, rue 
de l’'École-de-Médecine : Voltaire, rue de Beaune, 1. 

ADRIAM (Marie). — Jeune ouvrière surnommée l'héroïne de 
Lyon. En 1793, lorsque cette ville se mit en insurrection, les 
‘troupes de la Convention en firent le siège. Marie Adriam prit des 
vêtements d'homme et se fit admettre dans une compagnie de canon- 
aiers dont son frère était capitaine. Elle fut admirable d'intrépidité, 
ce qui lui acquit une grande popularité parmi les Lyonnais, ses com- 
pagnons d'armes. Après la capitulation de la ville, elle fut traduite 


devant une commission militaire, condamnée à mort et exécutée 
{24 décembre 1793). 


AÉROSTATS. — Les frères Montgolfier firent, 
en 1782, près d'Annonay, la première expérience 
publique d’aérostation. Leur succès excita une 
grande curiosité et de nombreuses rivalités. Un 
physicien du nom de Charles, au lieu de papier, 
s’imagina d'employer du taffetas gommé qui, rete- 
nant même le gaz, permettait de se servir d’hydro- 


bientôt les ascensions furent en vogue, l’engoue- 
ment devint général. Les frères Montgolfer furent 
admis à l’Académie des sciences ainsi que les pre- 
miers expérimentateurs. Louis XVI conféra distinc- 
tion de noblesse à Montgolfier; il donna même 
un appartement à Charles dans le château des 
Tüileries. Le peuple avait un grand respect pour 
les savants qui s’occupaient de cette science nou- 
velle, et quand vint la Terreur, les Montgolfier, 
Charles et les autres qui avaient pour la plupart 
des opinions royalistes ne furent pas inquiétés. 
Pilastre de Rozier, le marquis d’Arlandes furent 
les deux premiers qui s’élevèrent dans un ballon 
libre; Giraud de Villette, Blanchard qui traversa 
la Manche avec Jefferies; Pilastre martyr de la 
conquête de l’air, enfin Garnerin furent encore les 
principaux aéronautes pendant la Révolution (Voy. 
ces noms, École aérostatique). 

AÉROSTIERS (Compagnie des). — On ap- 
pelait ainsi pendant la Révolution les soldats 
chargés de diriger les ascensions à la suite des 
armées. La première compagnie des aérostiers fut 
formée en l'an II et commandée par le capitaine 
Coutelle. Elle rendit d'excellents services, surtout 
à la bataille de Fleurus, où le ballon monté par 
Coutelle fut pendant neuf heures en observation. 
L'expérience de Fleurus ne fut pas la première: 
l'aérostat s'était déjà élevé dans les murs de Mau- 
beuge assiégé et devant Charleroi; ses avan- 
tages étaient bien reconnus pour la défense des 
places. Après la journée de Fleurus, les ascensions 
se multiplièrent pendant tout le reste de la cam- 
pagne ; le Comité de salut public adopta l’aérosta- 
tion. Un arrêté ordonna la formation d’une se- 
conde compagnie d'’aérostiers à l'instar de la 
première. Le baron de Selle en futnommé premier 
lieutenant. Cette seconde compagnie fut destinée 
à suivre les opérations de l’armée du Rhin, tandis 
que la première restait attachée à l’armée de 
Sambre-et-Meuse. Depuis, le service des aérostats 
aux armées continua sans interruption jusqu'à l’é- 
poque de la dissolution du corps, c’est-à-dire jus- 
qu’à la fin de l’an VII. Guyton Morveau, dans son 
rapport à la Convention sur la première compagnie 
d'aérostiers, en fait un grand éloge et constate le 
courage avec lequel la compagnie tout entière . 
supporte les fatigues occasionnées par les marches 
et les ascensions. Monge fut le premier qui avait 
conçu en l'an IT l'idée de se servir des aérostats 
pour observer les mouvements de l’ennemi (Voy. 
École aérostatique). | 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Voy. Relations 
extérieures. 

- AFFICHES, AFFICHEURS. — Dès 1780, 
l'affichage dans Paris prit un tel accroissement 
qu'on réunit en corporation les afficheurs pari- 
siens ; on fixa leur nombre à quarante seulement. 
La mention du privilège devait être apposée sur 
l'affiche, de plus ils ne pouvaient rien afficher 
pour les particuliers, à moins d'autorisation. spé- 
ciale du lieutenant de police. Dans les années 
1788,1789 et suivantes, Paris fit une véritable orgie 
d'affiches, surtout lorsque la liberté fut laissée aux 
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afficheurs ; mais la Constituante et les assemblées 
qui lui succédèrent prirent des mesures restrictives 
à cause des abus commis par voie d'affiches. D'abord 
le papier de couleur blanche fut spécialement ré- 
servé pour les actes du gouvernement, ensuite on 
décida qu'aucune affiche ne pourrait être placar- 
dée sous un nom collectif et que tous les citoyens 
ayant concouru à sa confection étaient obligés de 
la signer. Défense fut faite également de rien affi- 
cher sous forme de décret ou d'arrêts obligatoires. 
Chaque contravention entrainait une amende de 
100 livres. Pendant la Terreur la Convention 
ordonna aux hôteliers et logeurs d'afficher à l'in- 
térieur de leurs maisons les nom, profession et 
âge de tous les individus demeurant chez eux. 
Dans la suite toutes les affiches furent soumises au 
visa de la police, et la loi du 28 germinal an IV, en 
imposant sur l'affiche le nom de l’auteur ou des 
auteurs ainsi que le nom et l'indication de la de- 
meure de l’imprimeur, frappait toute infraction de 
dix mois d'emprisonnement et de deux années en 
cas de récidive. La loi du 5 nivôse an V frappa les 
affiches d’un droit de timbre. 

AFFICHES DE SPECTACLE. — A la fin du 
xvine siècle les directeurs de théâtre se servirent 
beaucoup d'affiches pour annoncer leurs specta- 
cles. Sur la réclamation des journalistes on im- 
prima sur ces affiches les noms des comédiens qui 
devaient jouer le soir, et cela afin d'éviter la dé- 
ception du public qui, trop souvent, au lieu d’ap- 
plaudir l'acteur en vogue, ne voyait sur la scène 
que sa doublure. Mercier, dans son tableau de 
Paris, critique ainsi le grand nombre d'affiches de 
spectacle qui couvraient les murs de Paris : 

« Les affiches de spectacle, dit-il, ne manquent point d'être appli- 
quées aux murailles dès le matin ; elles observent entre elles un cer- 
tain rang : celle de l'Opéra domine les autres, les spectacles forains 
so rangent de côté comme par respect pour les grands théâtres. Les 


places pour le placage sont aussi bien observées que dans un cercle 
des gens du monde. » 


Ces affiches étaient placardées à la porte des 
théâtres, et il y avait dans la ville plusieurs en- 
droits spéciaux pour les annonces de tous les 
spectacles. 

AFFICHES DE LA COMMUNE DE PARIS. 
— Le conseil général de la commune de Paris 
dans une délibération en date du 12 juin 1793 dé- 
créta la publication d’un Bulletin de la Commune; 
on devait y faire un extrait de toutes les lettres 
ou propositions intéressantes adressées à la Com- 
mune et aussi rédiger un compte rendu succinct 
des délibérations importantes du conseil. Ce pla- 
card qui contient 2,210 extraits fut interrompu en 
janvier 179%. Le fameux Jacques Roux, membre 
de la Commune, ancien prêtre habitué de la paroisse 
Saint-Nicolas, en fut pendant quelques temps l’un 
des principaux rédacteurs 

AFFRY (Comte d’). — De nationalité suisse, n6 à Versailles en 
1713, était en 1789 colonel général des gardes suisses. Après l'arres- 
tation du roi à Varennes, d'Affry, accompagné de six officiers d'état- 
major, se présenta devant la Constituante pour l'assurer de sa fidé- 
litéet se mettre à ses ordres : il déclara qu'il se considérait « non 
comme étranger, mais comme officier français ». À la révolution du 
10 août, il n'élait pas à la tête des Suisses dans le château des Tuile- 


ries; il avait cru devoir se rendre sur un autre point pour dissiper 
des rassemblements. 1] fut cependant incarcéré à l'Abbaye, mais 
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échappa à la fureur populaire. Après le licenciement des Suisses, le 
comte d'Affry se retira dans le canton de Vaud, où il mourut l'année 
suivante. Son plus jeune fils avait ét massacré dans la défense du 
château des Tuileries. 

AGASSE (Les frères). — Condamnés à mort et pendus le 
8 février 1790, pour avoir fabriqué des effets royaux et publics. Leur 
rigoureuse condamnation donna lieu à une sympathique manifestation 
du district Saint-Honoré envers leur oncle, M. Agasse, président de 
ce district. C'était l'anéantissement du plus injuste et du plus odieux 
des préjugés qui avait fait supporter jusque-là, à des enfants ou à des 
parents vertueux, les fautes ou les crimes de leur famille. Le jeune 
frère des suppliciés devint l'un des grands imprimeurs de Paris et 
fut le fondateur du Moniteur universel. 


AGENTS COMPTABLES.— Voy. Comptabi- 
lité nation ale. : 
AGENTS DE CHANGE. — La compagnie des 
agents de change date du xvi* siècle ; à leurs opé- 
rations de change ils joignaient le courtage en 
marchandises. En 1786, des arrêts du conseil sépa- 
rèrent les offices des agents de change de ceux des 
courtiers. La Révolution les supprima en 1791, et 
les laissa libres d'opérer comme de simples com- 
merçants en leur imposant l'obligation de se con- 
former aux anciens règlements sur les bourses de 
commerce, règlements qui prescrivaient le secret 
professionnel. Mèlés depuis leur création à tous 
les tripotages financiers, aux agiotages scandaleux 
qui avaient ruiné un grand nombre de gens et 
avaient été l’une des principales causes du déficit 
des finances de l'Etat, ils continuèrent individuel- 
lement, en se soutenant et en s’entendant entre eux, 
leurs opérations, surtout à l’époque si tourmentée 
de la Révolution ; mais l’indignation publique fut 
tellement grande contre leurs agissements scan- 
daleux que la Convention décréta le 28 vendémiaire 
an IV que les agents de change de Paris ne pour- 
raient exercer leur commerce sans avoir reçu une 
commission du gouvernement (Voy. Agiotaye). 
AGENTS DIPLOMATIQUES. — Lorsqu'é- 
clata la Révolution, les ambassadeurs, ministres, 
résidents, consuls, tout le personnel diplomatique 
en un mot, était hostile aux idées nouvelles. La 
Constituante s'émut des dangers pour la France 
d'une pareille représentation auprès des cours 
étrangères; elle commença par demander l'épura- 
tion des agents diplomatiques, en conservant cepen- 
dant la pension de retraite à ceux qu'elle suppri- 
mait. Les changements opérés dans le personnel 
ayant peu modifié les sentiments hostiles des 
agents qui ne se génaient pas, comme M. de Choïi- 
seul à Constantinople, M. de Bernis à Rome, M. Cha- 
lus à Lisbonne, pour combattre l'idée de la cons- 
titution, forcèrent l’Assemblée à décréter que tous. 
les ambassadeurs, ministres, envoyés, résidents, 
consuls, vice-consuls ou gérants auprès des puis- 
sances étrangères, leurs secrétaires, commis et 
employés français, feraient parvenir à la Consti- 
tuante ou à la législature prochaine un acte par 
eux signé et scellé du sceau de la chancellerie ou 
secrétariat del’ambassade ou de l'agence, contenant 
leur serment civique. Cette formalité ne les empêé- 
cha pas de continuer leur politique antipatriotique. 
Ce fut en vain qu'après le traité de Pillnitz, Guadet 
fit voter par la Législative que tout agent diploma- 
tique qui combattrait la Constitution était consi- 
déré comme infâme, traître à la patrie et coupable 
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du crime delèse-nation; ce fut en vain que Dumou- 


riez et ses successeurs au ministère des affaires 
‘étrangères firent de nouvelles épurations, nos 
agents diplomatiques s’habituaient difficilement à 
servir les intérêts de la France révolutionnaire, et 
les guerres que la République va avoir à soutenir 
bientôt contre une partie de l'Europe coalisée con- 
tre elle pourront mettre fin officiellement du moins 
aux agissements déloyaux de ces pires ennemis de 
la France; disons cependant que dès 1789, des hom- 
mes dévoués aux idées nouvelles comme MM. de 
Semonville, de Sainte-Croix,le marquis de Noaïlles, 
Ternaux faisaient partie du haut personnel de notre 
diplomatie. Nous verrons dans les années suivantes 
de la Révolution jusqu’au Directoire des négocia- 
tions difficiles conduites avec beaucoup de succès 
par nos agents diplomatiques et qui leur firent 
and honneur (Voy. Ambassadeurs, Consuls). 
AGENTS FORESTIERS. — Voy. Foresliers. 
AGENTS NATIONAUX. — La loi du 14 fri- 
maire an II remplaça les Procureurs-syndics du 
district, les Procureurs des communes et leurs 
substituts par de nouveaux fonctionnaires qui pri- 
rent le nom d'agents nationaux; leurs pouvoirs 
étaient moins étendus. Ils furent spécialement 
chargés de requérir et de poursuivre l'exécution des 
lois et de s'assurer par eux-mêmes de l'exactitude 
et de la diligence des fonctionnaires. Ils étaient 
tenus de rendre, tous les dix jours, compte de leur 
missions aux Comités de salut public et de sûreté 
générale. Ceux des communes rendaient leurs 


comptes au district. Le traitement des agents natio- 


naux établis au district fut fixé par la Convention à 
2,400 livres. L’étendue de leurs fonctions était si 
multiple qu'ils furent autorisés à se faire remplacer 
‘par un des membres de leur administration. Toute 
faute grave commise dans l'exercice de leurs fonc- 
tions était punie de la perte de leurs droits civiques 
pendant cinq ans et de la confiscation du tiers de 
Jleurs revenus. Une loi de pluviôse an VIII les sup- 
prima. 
AGIER (Charles). — N6 en 1753, lieutenant-général de la séné- 
.chausséo de Poitou et député aux États généraux, y joua un rôle très 
effacé. Ce fut lui qui obtint le remplacement du nom de paroisse par 
celui de commune, combaltit la mise en accusation de Louis XVI. 
Mourut procureur du Roi à Niort sous la Restauration. , 
AGIER (Pierre-Jean). — Avocat, né à Paris en 1748. Élu sup- 
pléant aux États généraux, membre du comité des recherches, il de- 
vint juge à Paris jusqu'à la Terreur. En 1795, il sollicita et obtint la 
présidence du tribunal révolutionnaire; ce fut lui qui prononça la 
peine de mort contre. Fouquier-Tinville et ses coaccusés. En 1790, il 
fit partie du jury de la haute cour nationale qui condamna Babeuf à 
mort. Après le 18 brumaire, il se rallia à Bonaparte, ol mourut sous 
la Restauration, en 1823, président de chambre à la cour royale de 
:_ AGIOTAGE. AGIOTEURS. — La spéculation 
éhontée qui s'était exercée sur les valeurs de Law, 
‘sur la Banque royale, la compagnie des Indes et 
jusque sur les farines, trouva pendant la Révolu- 
tion un nouvel élément dans latourmente politique, 
- dansles calamités publiques, le prix exorbitant des 
subsistances,la vente desbiensnationaux,l'émission 
des assignats, le défaut de numéraire, le maximum 
et aussi l'emprunt forcé. L'agiotage devint siscanda- 
leux que le peuple se fit plusieurs fois justice en 
pendant des agioteurs et en les poursuivant sans 
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merci jusque dans les carrefours et les promenades 
de Paris. Il les traqua surtout sous les galeries du 
Palais-Royal et il ne se passait pas de jour sans que 
quelque agioteur connu ne fût insulté ou maltraité 
par la foule. On décréta leur bannissement et la 
confiscation de leurs biens. La Convention décréta 
encore qu'ils seraient exposés en public une pan- 
carte sur la poitrine portant ce mot : agioteur et 
qu'ils subiraient deux années de prison. Rien n'y 
fit; sous le Directoire ils recommencèrent leur tra- 
fic, ets’enrichirent pour la plupart. On viten peu de 
temps « des va-nu-pieds devenir millionnaires. » 


À la fin du Directoire ils avaient repris leur an- 


cienne audace et le Consulat qui avait besoin des 
financiers ferma les yeux sur leurs tripotages. 


AGOULT (Comte d'). — Député aux Etats du Dauphiné et à la 
Constituante, renonça dans la nuit du 4 août, au nom de sa province, 
au privilège de tenir des États. 

AGOULT (Charles-Constanoe-Mathieu d'). — N6 à Gre- 
noble en 1749 était évêque de Pamiers en 1787. Dans los débats rela- 
tifs à la constitution civile du clergé il adhéra à l'exposition des 
principes mais il émigra en 1789. De retour en France en 41801, il 
donna sa démission d'évêque et mourut en 1824. Il a laissé quelques 
écrits, entre autres un essai sur la législation de la Presse, Lettres à 
un Jacobin. | 

AGRA (Évèque d'). — Prûtre assermenté, se rallia à l'armée 
vendéenne, se disant évêque d'Agra, nommé par le pape. Ses dé- 


pouilles sacerdotales, qu'on trouva dans ses bagages après la défaite { 


du Mans, furent envoyées à la Convention par le général Wester- 
mann, le 18 nivôse an II (1794); l’année suivante, il fut arrêté et 
exécuté à Angers. Il s'appelait Guyot de Folleville. 

AGRAIRE (Loi). — Loi empruntée à la légis- 
lation romaine ayant trait au partage des terres 
conquises. Au commencement de la Révolution on 
voulut la ressusciter en l'appliquant aux terres 
des particuliers. Cela excita une émotion telle- 


. ment grande parmi les propriétaires du sol que la 


Convention elle-même prononça le 17 mars 1794 
la peine de mort contre quiconque proposerait une 
loi agraire, c'est-à-dire tendant au partage égal des 
terres entre tous les citoyens (Voy. Babouvisme). 
AGRICULTURE. — Du temps d’Argenson, 
sans remonter plus haut, la misère était affreuse 
dans les campagnes : les paysans à peine vêtus se 
nourrissaient d'herbe et mouraient de faim et de 
froid. A la veille de la Révolution, la disette n'avait 
fait qu'’augmenter leur détresse ; aussi des soulève- 
ments nombreux avaient-ils eu lieu périodiquement 
dans les différentes provinces de la France. Une 
grande partie des champs étaient en friche et les 
agriculteurs avaient quasi abandonné la culture de 
la terre. La Constituante devait réagir contre cet 
état de choses d'autant plus que dans tous les ca- 


_hiers de 1789, l'amélioration de l'Agriculture y était 


réclamée surtout par le Tiers Etat. Plusieurs sa- 
vants s'occupèrent avec ardeur de cette question 
vitale : Parmentier, Abeille, Vilmorin, Gilbert, 
François de Neufchâteau, Dubois de Jancigny, Sar- 
cey de Sutières et autres. Il était temps, l’agricul- 
teur écrasé d'impôts, sans chemins praticables et 
n'ayant pour nouvelles que celles de son curé au 
prône, sans encouragement, et presque sans outils, 
n’arrivait pas même à se nourrir, il abandonnait la 
terre en jachère. Calonne, de Loménie et Necker 
essayèrent, mais en vain, de le dégrever d'impôts. 
La suppression des droits féodaux devait cepen- 
dant être la première réforme de sa régénération. 
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Des journaux traitant les questions agricoles, la 
Société d'agriculture, des brochures, des mémoires, 
des ouvrages entiers traitant de ces questions 
furent le signal du réveil agricole. Le magnifique 
discours prononcé le 5 juin 1791, par Hurthault- 
Lamerville devant la Constituante à propos du 
code rural, et qui fut envoyé aux 83 départements, 
réclama la liberté absolue pour les habitants des 
campagnes de cultiver la terre à leur volonté, la 
longue durée des baux à ferme, l'irrigation, le 
cours libre des eaux, l'extension des troupeaux 
et des prairies artificielles, la suppression des droits 
de parcours et des enclaves, le droit de clôture, la 
règlementation de la vaine pâture, le droit de gla- 
nage, l'amélioration des transports et des voies de 
communication, l'établissement de la police rurale, 
des récompenses et des encouragements à l’agri- 
culture, des conférences et des publications agri- 
coles. En 1792, une somme de 400,000 livres est 
demandée pour récompenser les travaux utiles à 
l'agriculture. Le ministre Roland eut la conception 
d'un vaste programme agricole dont les événe- 
ments de l'année 1793, arrétèrent l'exécution : à 
cette époque terrible, en effet, les agriculteurs re- 
tombèrent dans le découragement, on ne s'occu- 
pait plus que de la guerre et la France était un 
vaste camp, la disette revint, on fut obligé de ré- 
quisitionner les blés et les fourrages ; ce fut à cette 
époque que la Convention dut établir le maximum, 
mais en même temps elle instituait une commis- 
sion exécutive pour s'occuper de l’agriculture et 
dans laquelle prenaïent place tous les savants et 
les agronomes connus. Cette commission réorga- 


nisa les écoles vétérinaires, fonda des dépôts d’éta-- 


lons et des bergeries, créa des pépinières d'arbres 
fruitiers à Sceaux et dans les principaux jardins 
de Paris. L'Institut national qui venait d'être fondé 
créa une commission chargée des intérêts de l’agri- 
culture, elle mit à l'étude de vastes et utiles projets 
qui, malheureusement, ne purent être réalisés non 
plus à cause des événements. La Convention, le 
Comité de salut public et le Directoire firent ce 
qu'ils purent à cette époque tourmentée pour rele- 
ver l'agriculture, maïs la présence aux armées des 
cultivateurs, des ouvriers des campagnes, et des 
propriétaires eux-mêmes, faisait que la main-d'œu- 
vre était très difficile et qu’on manquait de travail- 
leurs. Les hommes dévoués à l'agriculture ne se 
lassaient pas, cependant, de continuer leurs tra- 
vaux et leur propagande; Eschassériaux, François 
de Neufchâteau, l'abbé Grégoire, Isoré, prononcè- 
rent des discours qui sont comme de véritables 
programmes agricoles. Bénézech fonda un bureau 
d'agriculture, on s’occupa activement des défriche- 
ments des bois et des forêts et desséchements des 
marais; Gilbert et Huzard écrivirent leurs fameux 
règlements sur les épizooties qui existent encore de 
nos jours. Sous le Directoire Eschasseriaux de- 
manda larentrée en France des émigrés laboureurs. 
François de Neufchâteau, devenu ministre de l’in- 
térieur, accorda son puissant appui à l’agricul- 
ture, et réalisa quelques-unes de ses idées, en 
réorganisant les haras et les dépôts d’étalons; c'est 
à lui, enfin, que nous devons la première exposi- 
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tion agricole et industrielle qui devait donner une 
si grande impulsion dans l'avenir à l’agriculture. 
AGRICULTURE (Fête de 1). — Malgré les 
préoccupations de l’intérieur et les guerres de la 
République, l'agriculture, comme nous l'avons vu, 
dans l’article qui précède, fut à l’ordre du jour des 
assemblées, et les hommes d’État, les savants et 
les agronomes en firent l'objet de leur sollicitude 
et de leurs travaux. Parmi les fêtes des 36 décades 
sous Robespierre, figura une première fête « à l'a- 
griculture ». Une seconde eut lieu en l’an IV, en 
vertu de la loi du 3 brumaire qui instituait sept 
grandes fêtes par an. Elle fut célébrée avec solen- 
nité sur tout le territoire de la République. Dans 
les cortèges, prirent place les municipalités, les. 
gardes nationales actives et sédentaires, les ci- 
toyens et les citoyennes « convoqués au son du 
tambour et des fanfares » sur la place publique 
devant l'autel de la Patrie, près duquel était placée 
une charrue ornée de feuillages et de fleurs, et atte- 
lée de bœufs ou de chevaux. Elle était précédée d'un 
groupe de vingt-quatre laboureurs choisis parmiles 
plus anciens du canton et les plus renommés; leurs 
femmes et leurs enfants marchaient devant eux et. 
tous tenaient d’une main un des ustensiles du la- 
bourage et de l’autre, un bouquet d’épis et de fleurs. 
Les chapeaux étaient ornés de feuillages et de 
rubans tricolores. Le nom du plus méritant d’entre 
eux était proclamé et pendant toute la cérémonie, 
les lauréats se tenaient auprès du président. Puis. 
le cortège, au son de la musique, se dirigeait vers. 
un champ désigné d’avance, et là, après un échange 
momentané d'ustensiles de labourage contre les 
fusils des citoyens armés, le président enfonçait 
dans la terre le soc d’une charrue et commençait à 
tracer un sillon. Le cortège revenait ensuite sur la 
place et on couvrait de fleurs l'autel de la Patrie, 
au sôn des tanfares et des tambours ; la fête se ter- 
minait par des danses. A Paris, cette fête fut célé- 
brée au champ de la Réunion (champ de Mars). La 
dernière fête de l’agriculture eut lieu le 10 messi- 
dor an VII (20 juin 1799). Le ministre de l'intérieur 
dans une circulaire recommandait aux administra- 
teurs des cantons de l'entourer de la plus grande 
solennité, et de récompenser par des médailles et 
des instruments aratoires l'agriculteur qui s'était 
le plus signalé par sa bonne culture, l'application 
d'un système nouveau, ou l'élevage du bétail. 
AGRICULTURE (Société d’). — Cette Société 
autorisée en 1761 et qui avait rendu de bons ser- 
vices aux intérêts agricoles ne put trouver grâce 
comme corporation devant la Constituante; elle fut 
donc dissoute comme les autres. Reconstituée en 
1799, elle tint sa première séance le 30 prairial de: 
la même année ; Chaptal, Silvestre, Cadet, Devaux, 
Labergerie y prirent la parole. Cette Société fut 
immédiatement composée de tous les savants et 
agronomes illustres de cette époque. 
AGRICULTURE (Journaux d’). — Journal 
d'agriculture fondé par Régnier en 1788, à l'imita- 
tion du journal anglais d'Arthur Young, les An- 
nales rurales; il paraissait deux fois par mois. 
La Feuille villageoise, fondée par Cérutti en 1790. 
La Feuille d'agriculture et d'économie rurale, pu- 
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bliée par Dubois de Jancigny (1790), qui fut d'abord 
un supplément au Journal général de France. Par- 
mentier, l'abbé Lefévre et Broussonnet étaient ses 
principaux rédacteurs. + de, 

Le Journal de l'ägriculture et des arts, par le 
citoyen Cointereau. : ARE : 

Le Journal d'agriculture et de prospérité publique, 
publié par les membres du Comité central du mi- 
nistère de l'intérieur (1793). LE 

La Feuille'du cultivateur, rédigée par Broussonnet. 

AIDES. — On appelait dinsi sous l'ancien 
régime les droits auxquels étaient assujetties pres- 
que toutes les boissons, et que lés gens du fisc 
allaient percevoir au domicile des particuliers. 
Après avoirété mis en ferme par des adjudications 
partielles faites à des particuliers, les droits d'aides 
dépendaient de la Régie générale, lors de la 
Révolution; ils furent supprimés par le décret du 
42 mars 1794. | 

AIDES (Courdes).— Tribunal devant lequel les 
affaires concernant la perception des aides étaient 
jugées en dernier ressort. Ilse composait d'un pre- 
mier président, de neuf présidents, de cinquante- 
deux conseillers, d'un procureur général, de quatre 
substituts, de deux greffiers en chef, de six com- 
mis grefflers, de cinq secrétaires du roi, d'un 
trésorier-payeur à gages, d’un receveur des espè- 
ces et de plusieurs greffiers. Les décisions de la 
Cour des aides avaient la même force de loi que 
les arrêts du parlement. Ce fut la Cour des aides 
qui enregistra le 17 août 1787 les deux édits bur- 
saux du roi sur le timbre et sur la subvention terri- 
toriale. Depuis longtemps déjà la perception des 
aides était difficile et très impopulaire, à partir de 
cette époque elle devint presqu'impossible. Les 
gardes nationales refusaient même de prêter main 
forte aux percepteurs. On en réclama- vivement 
l'abolition dans les cahiers et doléances des com- 
munes, et la Constituante s'éleva contre cet impôt 
cruel et désastreux pour les campagnes. Les Cours 
des aides (car plusieurs avaient été établies à Nan- 
tes, Bordeaux, Montauban, Montpellier, Grenoble, 
Rouen, Aïx, etc.), furent abolies par les lois des 7 
et 11 septembre 1790. 

AIDES DE CAMP. — L'existence du corps 
des aides de camp n'était autorisée par aucune 
ordonnance avant le 5 octobre 1790; ce fut seule- 
ment dans cette séance de la Constituante qu'on 
discuta leur formation. Leurs fonctions consis- 
taient à distribuer les ordres des généraux, à 
fixer les dispositions intérieures des camps, à 
veiller surles approvisionnements et les logements, 
à prendre des connaissances sur les facultés du 
pays en fourrages, viandes, comestibles, chevaux, 
voitures, fours, magasins, hôpitaux ; elles consis- 
taient encore dans le développement des troupes 
en manœuvre, dans la reconnaissance du terrain, 
la manière d'occuper une position, enfin dans 
la combinaison des plans de campagne avec 
les généraux. Le décret voté sur le rapport du 
comité militaire dans cette mème séance, compo- 
sait le corps de cent trente-six aides de camp, 
attachés aux quatre généraux d'armées, aux lieu- 
tenants-généraux, et aux maréchaux de camp. Les 
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aides de camp étaient colonels, lieutenants-colo- 
els ou capitaines, selon le grade de l'officier au- 


“quel ils étaient attachés. Les colonels touchaient 


9,000 livres, les lieutenants-colonels, 4,000 livres 


ret les capitaines aides de camp 4,800 livres. 


Les aides de camp étaient ordinairement chargés 
de porter, à la Convention et au Directoire, les 
drapeaux pris sur l'ennemi. Les aides de camp de 
La Fayette le suivirent à l'étranger. Dumouriez 


avait parmi les siens, les deux demoiselles Fernig. 


Ceux de Bonaparte devinrent presque tous célèbres. 


AIGOIN (François-Viotor). — Fut l'un des jurés les plus im- 
placables du tribunal de Paris en 1792; à la chute de Robespierre, il 
devint son détracteur acharné. Député à la Convention, il dénonça do 
prétendus complots. Il mourut vers la fin de la Restauration. É 


AIGUEBELLE, bourg du district de Saint- 
Jean de Maurienne, célèbre par le succès que l'ar- 
mée des Alpes y remporta contre les Piémontais 
en 1793. 

AIGUILLON (Duo d’). — Colonel des chevau-légers de 
Louis XVI, député de la noblesse aux États généraux, fut le second 
cependant qui, dans la nuit du 4 août, vota l'abolition des privilèges 
féodaux. Nommé commandant de l'armée des gorges de Porentruy en 
remplacement de Custine, il fut mis en accusation après le 10 août 
1792, mais prévenu à temps, il put s'enfuir à l'étranger et mourut à 
Hambourg en 1800. 

AILLY (D). — Conseiller, député de Chaumont en Vexin à la 
Constituante, fut nommé président de la chambre du tiers le 1° juin 
1789, mais il se démit dès le surlendemain et fut remplacé par Bailly. 
Il fit décréter le don de toutes les boucles d'argent des députés. 


AIN (Département de l’”). — Chef-lieu Bourg, 
formé en 1790, d'une partie de la province de 
Bourgogne. Ce département, d'opinions modérées, 
montra un grand patriotisme et se mêla peu de 
politique, préoccupé qu'il fut de la défense de la 
frontière. Lorsque la patrie fut déclarée en dan- 
ger, l'Ain fournit en quelques jours trois batail- 
lons et sept compagnies de volontaires. 

Principaux députés à la Législative : Rubat, juge à Belley ; Jagot, 
juge de paix à Nantua; Deydier, notaire; à la Convention : Royer 
aîné ; Merlins ; Deydier ; Mollet ; aux Cing-Cents: Sausset, Tardy aîné, 
Ribourd ; aux Anciens : Royer, Piquet, du Plantier. La population de 
l'Ain en 1790 était de 293,866 habitants. 

AINESSE (Droit d’). — Droit par lequel, sous 
l'ancien régime, l'aîné des enfants mâles héritait 
de la totalité des immeubles de ses parents. Cette 
disposition injuste avait pour but d'empêcher la 
division de la propriété en empêchant sa réparti- 
tion en plusieurs mains. Les cadets et les filles 
n'avaient à compter pour leur établissement que 
sur les libéralités de l'aîné. Aussi le plus souvent 
les premiers étaient-ils obligés de prendre du ser- 
vice pour pouvoir vivre et conserver leur rang, 
pendant que les filles se retiraient pour la plupart 
dans les couvents. Ce droit fut aboli par les lois de 
la Constituante des 15-28 mars 1790, et 8-15 avril 
1791. La Restauration essaya de relever ce droit, 
mais les Chambres s’y opposèrent. 

AIRS NATIONAUX. — Dès l'apparition de la 
Marseillaise, cet hymne fut adopté par toute la 
France et devint l’air national avec le Ça ira, le 
Chant du départ et Veillons au salut de l'Empire. La 
Carmagnole était aussi très populaire et nos musi- 
ques militaires la jouèrent souvent pour exciter 
nos jeunes soldats au combat. La Convention dé- 
créta le 26 messidor an IL, sur la proposition de 
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Jean Debry, que la Marseillaise serait jouée chaque 
jour à la garde montante. Le 1°" vendémiaire an V, 
jour anniversaire de la fondation de la République, 
le Directoire, dans une proclamation lue au Champ 
de Mars, désigna à la reconnaissance nationale les 
noms des citoyens qui avaient composé des airs 
patriotiques devenus populaires : 

Au premicr rang des compositeurs républicains, la nation place et 
proclame : le citoyen Rouget de l'Isle, le véritable Tyrtée français, 
par l'influence de son chant marseillais, dont il est le poète et le 
compositeur tout ensemble; le citoyen Gossec, l’un des cinq inspec- 
teurs du Conservatoire de musique, connu par vingt-trois morceaux 
de musique, et qui ne laisse guère échapper une seule fête civique 
sans offrir son tribut de talent à la patrie; le citoyen Méhul, égale- 
ment inspecteur au Conservatoire, dont le Chant du départ rivalise 
. avec l'hymne marseillais, et connu par six autres morceaux dignes de 

sa réputation; le citoyen Gatet, artiste du Conservatoire, auteur de 
six morceaux de différents genres. Après eux se sont montrés avec 
zèle ct succès : les citoyens Bertin, Jadin l'aîné, Hyacinthe Jadin, 
Lesueur, Langlé, Lefebvre, Eler, Pleyel, Martin; tous noms déjà 
célèbres et qui promettent à la France une recetto abondante de 
tributs civiques. 

AISNE (Département de l”). — Chef-lieu Laon, 
formé d’une partie de la Picardie en 1790. Des 
troubles provoqués par la résistance des prêtres à 
la constitution civile du clergé signalèrent dans 
ce département les premiers temps de la Révolu- 
tion. Ses administrateurs furent obligés de pren- 
dre un arrêté en date du 4 mars 1791 pour veiller 
à ce qu'aucun curé ne se permit de lire au prône 
d'autres mandements que ceux de l’évêque consti- 
tionnel Marolles. On trouva des armes cachées 
jusque dans des couvents de femmes et des plan- 
ches pour fabriquer de faux assignats. Le dépar- 
tement de l'Aisne cependant fut l’un des premiers 
à se Lever contre l'étranger et à fournir des batail- 
lons de volontaires qui devaient plus tard se signa- 
ler par de brillants faits d'armes. Ce département 
était devenu en 1792 comme une sorte de camp 
retranché dont le centre était Soissons. Lorsque 
La Fayette eut l'intention de marcher sur Paris 
avec son armée pour rétablir le roi, il trouva cinq 
administrateurs qui approuvèrent son projet et le 
défendirent. Au 31 mai pendant que Soissons 
adhérait aux mesures prises contre les Girondins, 
l'administration du département protesta au con- 
trairecontreces mêmes événements.Le 30 juin 1793, 
sur un rapport de Dumont, la Convention décréta 
l'arrestation des principaux signataires d’une lettre 
excitant au mépris de la représentation nationale 
et répandue à profusion dans le département. 
Après le 9 thermidor et sous le Directoire, l'Aisne 
ne fut Le théâtre d'aucun fait important. 

Principaux députés : à la Zégislative : Belin, cultivateur; Fache, 
juge de paix ; Quinette; Loysel; à la Convention : Jean Debry; Qui- 
nette ; Saint-Just ; Condorcet ; Fiquet ; Dupuis ; aux Cing Cents: Qui- 
nette ; Jean Dubry ; Dormoy ; aux Anciens : Loysel ; Lobjoy; de Mon- 
ceaux. La population de l'Aisne en 1790 était de 392,053 habitants. 

AIX. — Ancienne capitale de la Provence, dis- 
puta avec Marseille en 1790 le titre de chef-lieu du 
département des Bouches-du-Rhône et l'obtint 
de la Constituante. Dès le commencement de 1789 
des troubles avaient éclaté à Aix à l'occasion des 
subsistances. La garnison commandée par Cara- 
man reçut l’ordre de tirer sur le peuple, Caraman 
et son fils furent grièvement blessés à coups de 
pierre ainsi que plusieurs autres personnes. Des 
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troubles plus graves y éclatèrent en 1790 et l’avo- 
cat Pascalis, chef du parti royaliste, fut pendu avec 
Guiramand et le sieur de la Roquette, ses amis. 
Après cette exécution sommaire, plus de deux 
mille aristocrates quittèrent la ville. Des commis- 
saires du roi y furent envoyés et remirent en 
liberté sur un décret de la Constituante les roya- 
listes qui avaient provoqué ces troubles. Au com- 
mencement de 1792, la garde nationale d’Aiïx obli- 
gea le régiment suisse d'Ernest qui y tenait garni- 
son à mettre bas les armes, empêchant ainsi ce 
régiment d'arrêter les Marseillais qui marchaient 
sur Arles contre les rebelles royalistes de cette 
ville. Après le 2 juin 1793, quelques députés giron- 
dins essayèrent de fomenter des troubles dans la 
ville, mais à part quelques défections entre autres 
celle du procureur de la commune, Jauffret, la 
municipalité défendit les décrets de la Convention. 
Après la chute de Robespierre, la réaction thermi- 
dorienne sévit avec rigueur dans l'ancienne capi- 
tale de la Provence et dans les villes voisines. Les 
compagnons de Jésus ou du soleil se chargèrent 
avecleurs poignards de l'exécution des vengeances 
particulières. La rebellion aboutit le 27 floréal 
an III au massacre de trente patriotes détenus 
dans la prison de la ville, à laquelle on mit le feu 
après cette boucherie. La terreur blanche continua 
longtemps à Aix et plusieurs autres excès san- 
glants toujours commis par la même bande déso- 
lèrent la ville jusqu'en l'an VII. 

AIX (Parlement d’). — Après avoir pris parti 
comme la plupart des parlements de France con- 
tre la Cour plénière, le parlement d'Aix envoya 
dès le 18 août 1789 son adhésion aux principes de 
la Constituante sur la nouvelle organisalion judi- 


ciaire. Plusieurs membres du parlement d'Aix. 


s'étaient distingués par leur savoir et leur éru- 
dition. Il faut citer surtout le grand Peiresc, mort 
en 1637 et si célèbre que son éloge fut publié 
dans tous les pays d'Europe. 

AIX (Ile d'). — Ile et ville fortifiée du départe- 
ment de la Charente-Inférieure, sur l'Atlantique à 
l'embouchure de la Charente. Au moment où le 
Directoire préparait une expédition en Irlande, 
une escadre anglaise vint bloquer la rade de l'ile 
d'Aix où se trouvait une escadre française sous 
les ordres de l'amiral Richery ; mais celui-ci par- 
vint à tromper la surveillance de l'ennemi qui lui 
était bien supérieur en forces et rejoignit l'armée 
à Brest. 

AIX-LA-CHAPELLE. — Ville d'Allemagne, 
dans la Prusse rhénane, célèbre par l'occupation 
des Français en 1793 et par le siège qu’en fit l’ar- 
mée de Sambre-et-Meuse en1794. Elle fut réunie à 
la France par le traité de Campo-Formio, que ratifia 
la paix de Lunéville, le 9 février 1801. Elle devint 
le chef-lieu du département de la Roër; et fut 
rendue à la Prusse lors de la rentrée des Bour- 
bons. 

AJACCIO. — Dans le golfe du même nom, 
chef-lieu du département du Liamone, dans l'ile 
de Corse, eut sa part des troubles de la Révolu- 
tion. En 1794, Paoli se rendit maître d'Ajaccio par 
trahison et se sépara de la France. Il conserva la 
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ville et toutes celles de la Corse, jusque dans 


l'automne de 1796. L'année suivante, un grand 
nombre d'émigrés se refugin dans l’île et s'orga- 
nisa en bandes, sous le nom de Catholiques-royaux ; 
ils envahirent le département du Liamone, et 
poussèrent jusque sous. Ajaccio, mais ils furent 
dispersés par les républicains. Bonaparte, qui 
était né dans cette ville, en 1769, s’y embarquait 
dix années plus tard, pour la France et entrait à 
l'école de Brienne. Il revint plusieurs fois dans sa 
ville natale, alors qu'il était officier subalterne ; il 
eut à lutter contreles persécutions de Paoli envers 
sa famille. En revenant de l'expédition d'Egypte, 
Bonaparte monté surle « Muiron », qui avait eu le 
bonheur d'échapper aux croisières anglaises, entra 
le 22 septembre 1799, dans le port d’Ajaccio, 
accompagné de son état-major, et y séjourna six 
jours. Il ne devait plus revoir son pays. 

ALAIS. — Était un chef-lieu de district du dé- 
partement du Gard sur la rive gauche du Gardon, 
à 42 kilomètres de Nîmes, au pied des Cévennes ; 
elle eut beaucoup à souffrir des guerres religieuses 
et de la révocation de l'édit de Nantes ; les protes- 
tants saluèrent avec bonheur la Révolution. Une 
confédération des gardes nationales eut lieu à 
Alais en 1790. 

ALARMISTES. — Nom donné aux agents 
royalistes et contre-révolutionnaires payés pour 
colporter de fausses nouvelles capables de semer 
le trouble dans la République en effrayant les ci- 
toyens. Au moment de la déclaration de guerre à 
l'Autriche, les alarmistes ne discontinuèrent pas 
leurs calomnies qu'ils répandirent dans toute la 
France. Ils allèrent jusqu'à falsifier des décrets et 
répandre des bulletins de victoires remportées par 
l'ennemi alors qu’au contraire celui-ci venait d’être 
battu par les soldats de la République. Plus tard 
is répandirent le bruit dans les départements que 
la Convention était réduite à cinquante membres 
et que les autres avaient pris la fuite, après avoir 
pillé le Trésor public. L'indignation contre les alar- 
mistes était si grande que Barère réclama contre 
eux un décret de déportation qui fut rejeté après 
une longue discussion. 


ALARY (Étienne-Aimé). — N6 en 1761, fut aumônier du 
quartier général du prince de Condé et confesseur des ducs d'Angou- 
ième et de Berri. Il combattit avec les émigrés contre la France; 
mourut en 1819. 

ALBA (Marc-David). — Pasteur protestant, député du Tarn à 
la Législative ; co fut sur son rapport que La Fayette fut décrété d'ac- 
cusation. Député à la Convention, il vota la mort du roi. Adversaire 
déterminé de Robespierre, qu'il osa attaquer, il fut condamné à mort 
et cxécuté en 1793. 

ALBERT (duc de Saxe-Tesohen). — Général autrichien, né 
en 1738, fut l'un des chefs d'armée qui envahit notre frontière du 
nord au commencement des hostilités, en 1792. il vint mottre le siège 
devant Lille dans le mois de septembre de cette année, mais obligé 
de se retirer le 3 octobre devant la résistance énergique des habi- 
tants il fut battu par Dumouriez à Jemmapes, le 6 novembre 1792. 
Il quitta l'armée peu de temps après et mourut en 1822. 

ALBERT DE RIOMS (Comte d'). — N6 dans le Dauphiné en 
1738 ; commandant d'escadre en 1789, après avoir pris part gloricu- 
sement à plusieurs combats contre la marine anglaise, il était chof 
d'escadre à Toulon lorsqu'éclata la Révolution. Ennemi acharné des 
idées nouvelles, il défendit à ses marins de porter la cocarde trico- 
lore, faillit étre pendu par le peuple et fut renvoyé à Brest où son 
esprit de réaction provoqua encore de nouveaux troubles. Il donna 
sa démission, servit dans l'armée des émigrés dont il se montra l'un 
des officiers les plus passionnés contre la République. Mort en 1806. 
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ALBI. — Ancienne capitale de l'Albigeois, ne 
fut d'abord classée en 1790 que comme un district 
du Tarn, la Constituante ayant choisi la ville de 
Castres comme le chef-lieu de ce département. Le 
Directoire retira à Castres, après le 18 fructidor, 
son titre de chef-lieu pour le donner à Albi. L'Al- 


bigeoïs traversa l'époque tourmentée de la Révo- 
lution sans trop en souffrir. 


ALBIGNAC (d'). — D'une famille noble, embrassa les idées révolu- 
tionnaires, et commandait à Nimes lorsque des troubles éclatèrent dans 
cette partie du Midi. Avec une poignée d'hommes il dispersa par ses 
exhortations et par son énergique attitude, les paysans rassemblés par 


- les prêtres et les”royalistes au camp de Jalès en 1791. Nommé maré- 


chal de camp et commissaire chargé de la surveillance de la réunion 
du Comtat venaissin à la France, il fut envoyé une seconde fois con- 
tre les rebelles du Midi dont il dispersa les bandes. Compris dans le 
décret de la Convention qui exilait les officiers nobles, il resta cepen- 
dant en France jusqu'en 1799. Bonaparte lui donna un commande- 
ment. D'Albignac mourut en 1820, à l'âge de quatre vingt-onze ans. 
ALBITTE (Antoine-Louis). — Député à la Législative et à la 
Convention pour le département de la Seine-Inférieure, n6 vers 1760, 
à Dieppe, où la Révolution le trouva avocat au barreau de cette ville, 
i fut l'un des représentants et des orateurs les plus remarquables de 
ces assemblées; chargé de plusieurs missions dans les départements 
entre autres dans celui du Gard et de la Seine-{[nférieure, il s'opposa 
à ce que Louis XVI puisse se choisir un conseil ; et vota la mort du 
roi. Après le 9 thermidor, il fut décrété d'arrestation, parvint à s'y 
soustraire, et devint maire de Dieppe, puis sous-inspecteur aux revucs- 
poste qu'il occupa jusqu'à sa mort, arrivée en 1812. 
Son frère, Albitte jeune, fut aussi député à la Convention. 
ALBON (Camille-François d'). — Seigneur d'Yvetot, littéra- 
teur, né à Lyon en 1753. Partisan dos idées nouvelles, ce fut lui qui, 
en 1782, dans sa propriété de Francville, près Paris, éleva le premier 
mai de la liberté. C'était un grand mât à la cimo duquel était placé 
un chapeau, véritable symbole de la liberté en Suisse. Sur uno des 
faces du socle on lisait cette inscription : À £a liberté, Camille d’Al- 
bon, 1782. Mort à Paris en 1789 (Voy. Arbres de la liberté). 
ALCUDIA (Manuel-Godoïf, duc d'). — Célèbre ministre 
d'Espagne, remplaça d'Aranda. 11 mourut à Paris en 1851. 
ALDENHOVEN (Bataille d'}. — Livrée le {°° mars 1793 
par les Autrichiens sous les ordres de l'archiduc Charles. Nous y 
perdîimes 6000 hommes et 4000 prisonniers. Jourdan remporta 
l'année suivante une sevanche éclatante au même endroit. 


ALDENHOVEN. — Gros bourg de la Prusse 
rhénane; les français y furent battus le 4° mars 
1793, et y perdirent 6,000 bommes tués ou blessés 
et 4,000 prisonniers. Le 2 octobre de l'année sui- 
vante, l’armée de Sambre-et-Meuse sous le comman- 
dement de Jourdan y reprit une revanche éclatante 
sur les Autrichiens dont la défaite fut complète 
le lendemain 3 octobre à Juliers ( Voy. Juliers). 

 ALDUDES. — Village des Basses-Pyrénées 

dans le district de Bayonne, sur la frontière d’Es- 
pagne. Les Espagnols et les émigrés qui l'occu- 
paient en furent délogés par 1,500 hommes de l’ar- 
mée des Pyrénées-Occidentales, le 5 juin 1794. Le 
général de brigade La Victoire y fut blessé. Les 
Aldudes commandent l'entrée de la vallée du Bas- 
tan, un des principaux points de passage entre la 
France et l'Espagne. 


ALEMBERT (Jean Le Rond d’, ou DALEMBERT). — Cé- 
lèbre philosophe et littéraleur, se consacra prosque entièrement aux 
sciences physiques et mathématiques. Il naquit à Paris en 1717. Dès 
l'âge de dix ans, d'Alembert était un véritable prodige. À peine sorti 
du collège, il se faisait recevoir avocat et dirigeait son esprit vers les 
mathématiques. Reçu à l'Académie des sciences, en 1741, à l'âge de 
vingt-quatre ans, il obtenait, en 1746, pour son ouvrage sur la Théorie 
des vents le prix de l'Académie de Berlin. Il fonda, avec Diderot, la 
fameuse Encyclopédie du X VIII: siècle et en écrivit lui-mème la pré- 
face. Ces belles pages lui valurent son entrée à l'Académie française, 
en 1754. Bientôt cependant, il cessa de prendre part aux travaux de 


l'Encyclopédie, par suite des perséculions exercées contre les rédac-- 
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teurs de cet ouvrage. Gomme Voltaire, il avait pour ami le roi de 
Prusse Frédéric avec lequel il resta longtemps en correspondance et la 


publication de celle-ci devait jeter plus tard un jour nouveau sur les 


espérances du parti philosophique. D'Alembert mourut de la pierre, à 
Paris, le 29 octobre 1783, occupé jusqu'au dernier moment de ses études 
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scientifiques. — Sur la Destruction des Jésuites ; Essai d'unenouvelle | 


théorie de la résistance des fluides (1752); Tr. de l'équilibre et du 
mouvement des fluides (1770); Recherches sur le système du monde 
(4754); Traité de dynamique, (1758) ; Recherches sur la précession 
des équinozes (1759); Élém. de musique théorique et pratique (1779). 

ALENÇGON. — Chef-lieu du département de 
l'Orne, était à l’époque de la Révolution, d'après 
le rapport même de l’intendant général à M. de 
Necker, la ville la plus pauvre du royaume. La 
misère y était si grande qu'une émeute y éclata et 
ne put être réprimée; des boulangeries furent pil- 
lées, et la municipalité, d'accord avec le lieute- 
nant général de police, fit visiter tous les greniers 
et forçca les possesseurs de grains de les transpor- 
ter à la halle. Les habitants de la ville accueillirent 
avec un grand enthousiasme la nouvelle de Ia 
prise de la Bastille. Un comité national qui mon- 
tra une activité prodigieuse y fut établi et rendit 
de grands services. Le 13 octobre 1789, une foule 
affamée et furieuse faillit écharper le comte de Ca- 
raman, major en second du régiment des chasseurs 
de Picardie, qui avait été envoyé à Alençon pour y 
commander un détachement de 60 hommes; l'in- 
cident se termina heureusement. Alençon envoya 
des délégués à la fête de la Fédération et créa un 
corps de volontaires. Une société, les amis de la 
constitution, qui paraissait s'être fondue dans celle 
des amis réunis, et composée des personnages les 
plus remarquables du département, fut créée à 
Alençon et y exerça une influence légitime pendant 
les années suivantes de la Révolution. Cette ville 
qui prit part à toutes les manifestations patrioti- 
ques et révolutionnaires, manqua par deux fois 
d’être assiégée par les troupes vendéennes. Louis 
de Frotté, chef des chouans de Normandie, y fut 
arrêté et fusillé à Verneuil. 

— Journal pour le département d'Alençon, et plus 
tard du département de l'Orne, de 1790 à 1794. 


ALEXANDRE Xer. — Empereur de Russie, succéda à son père 
Paul Ier étranglé dans son lit, le 12 mars 1801, par quelques hauts 
personnages de sa cour. Monté sur le trône, le 24 juillet de la même 
année, Alexandre [er signa presque aussitôt un traité d'alliance avec 
la France. Des explications très vives ne tardèrent pas cependant à 
avoir lieu entre le premier consul et l'ambassadeur de Russie au sujet 
de la rupture de la paix d'Amiens, et Alexandre I‘ organisa bientôt 
contre Napoléon une première coalition. Ses entrevues restées fa- 
meuses avec l'empereur des Français sur le Niemen et plus tard à 
Erfurt, l'invasion de la Russie en 1812, celle de la France, par les 
armées russes, en 1814 et 1815, sa loyale conduite pendant l'occupa- 
tion furent les principaux événements de son règne. Il mourut en 1825. 


ALEXANDRIE. — Ville et port de l'Égypte; 
fut prise par les Français le 2 juillet 1798, au com- 
mencement de l'expédition. Kléber y reçut une 
large blessure au front, ce qui l'empècha de 
prendre part aux premières opérations. 

ALEXANDRIE. — En Piémont, prise par les 
Russes en 1799. On y signa la « convention » du 
même nom. 


ALFIERI (Comte d’). — Célèbre poète italien, né à Asti en 1749, 
vint à Paris, au commencement de la Révolution dont il salua les 
débuts par une ode écrite en français, ainsi que ses premiers ouvrages. 
Effrayé par les événements révolutionnaires, le noble italien s'enfuit 
après la journée du 10 août. Traité comme émigré par la Convention, 
11 devint l'ennemi irréconciliable de la République, et ne cessa, jusqu'à 
la fin de sa vie, d'en combattrele gouvernement. Parmi ses pamphilets 
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à l'adresse de la France, le Miso Gallo fut un des plus violents. fl 
mourut à Florence, en 1803. 


ALFORT. — Commune du canton de Charen- 
ton, célèbre par son École vétérinaire, fondée en 
1766 (Voy. École vétérinaire). 

ALGER (Régence d’). — Au commencement 
de 1789 la France entretenait avec la régence d’Al- 
ger des rapports amicaux. Louis XVI avait envoyé 
en présent au dey une frégate de vingt-deux ca- 
nons, et un nouveau traité d'alliance conclu entre 
les deux pays en avril 1789 assurait une continua- 
tion de paix pour cent ans. Deux ans après une 
rupture faillit éclater à la suite de réparations de- 
mandées par le dey à des insultes faites à son pa- 
villon sur les côtes de Provence, mais les négocia- 
tions entamées à ce sujet par M. Missiessy Quiès 
et le capitaine Dommergue rétablirent les bonnes 
relations antérieures si utiles au développement 
du commerce de Marseille. En 1798, à la suite de 
l'arrestation arbitraire de notre consul, général 
Dubois-Thainville et de tous les Français établis 
dans la régence, le Directoire exécutif déclara la 
guerre au dey et fit emprisonner au Temple, par 
forme de représailles, l’envoyé d'Alger, Abukaya. 

ALGÉSIRAS (Combat d’). —Le 4 juillet 1801, 
le contre-amiral Linois, commandant une escadre 
française, y battit une division anglaise. Algésiras 
est un port assez important à # lieues de Gibraltar. 


ALI-PACHA. — Personnage célèbre né vers 1741 à Tébélen 
(Albanie). Il débuta par le brigandage, se livra à des voyages, grâce 
à sa ruse, à l'énergie de son caractèro et même à l'assassinat, acquit 
des richesses immenses et arriva à une haute situation auprès du sul- 
tan de Constantinople. Pacha de Janina au moment de la Révolution, 
lorsque les Français s'emparèrent de Corfou, en 41797, s’inquiéta 
do leur voisinage ot rechercha leur alliance. Pendant quinze années, 
il sut maintenir de bonnes relations avec notre pays malgré les 
soupçons de trahison qui pesaient sur lui. Tué en 1822 au siège de 
Janina qu'il défendit avec intrépidité pendant dix-huit mois, sa tète 
fut portée à Constantinople ct exposée aux murs du sérail comme 
celles des assassins. 

ALIGRE(Étienne-François d').— Né en 1726, premier prési- 
dent du parlement de Paris, s'opposa dans les deux Assemblées des 
Notables à la convocation des États généraux et déclara que le Parle- 
ment était décidé à ne participeren rien aux nouveaux édits. D'Aligre 
donna sa démission, fut sauvé par ses domestiques de la fureur popu- 
laire, s'exila et fut l'un des premiers émigrés; il mourut à Bruns- 
wick en 1799, laissant une fortune de plus de 4 millions. 

ALLARD (Louis). — Professeur de droit, membre de la com- 
mune de Poitiers, député de la Vienne à la Législative, né en 1750. 
Il combattit toutes les propositions qui tendaient à l'établissement de 
la République, protesta contre les décrets qui suivirent la journée 
du 10 août. Juge au tribunal criminel de Poitiers, il so compromit 
por des écrits et une propagande en faveur de la royauté; traduit 
devant le tribunal révolutionnaire de Paris, il fut condamné à mort 
et exécuté en février 1794. 

ALLARDE (Baron d'). — Député de la noblesse de Saint- 
Picrre-le-Moutier aux États généraux, n6 à Montluçon en 1746. A la 
Constituante il s'occupa principalement des questions de finance. À 
Ja fin de la législature il se consacra aux spéculations commer- 
ciales ; habita quelques années l'Amérique, revint en France après le 


| 18 Brumaire et obtint la place de régisseur de l'octroi de Paris; mais 


ayant fait de grandes avances d'argent qui ne lui furent pas rem- 
boursées, il fit faillite, se fit réhabiliter en 1807, et mourut subite- 
ment deux années plus tard à Besançon, laissant une juste réputa- 
tion de probité commerciale. 

ALLARD ou ALLART. — Médecin, maire de Montesquieu, 
près Muret, député suppléant de la Haute-Garonne à la Conventior, 
né à Revel, en 1779, remplagça, le 16 thermidor an Il, Julien de Tou- 
louse décrété d'accusation. À la suite de dénonciation il fut arrêté le 
15 prairial an IE ct profita de l'amnistie du 4 brumaire an 1V. Mort 
à Paris en 1850. 

ALLASSEUR (Pierre). — Membre de la Convention pour le 
département du Cher, vota la détention ct le bannissement do 
Louis XVI, fut nommé juge au tribunal de Cassation et resta en 
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fonclions jusqu'en 1798. Il motiva ainsi son vote dans le procès du 
roi : « Rome chassa ses rois et eut Ja liberté ; César fut assassiné 
par Brutus ; les Anglais immolèrent leur tyran et bientôt ils rentre- 
sent dans les fers. Je pense donc que pour établir la liberté Louis 
doit être détenu jusqu'à la paix ot ensuite banni. » 


ALLÉGORIES. — À la fin du règne de 
Louis XVI on commenca à fixer les idées politiques 
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par des dessins allégoriques. Le plus célèbre parut : 


dans le calendrier républicain. Les symboles invo- 
qués étaient : le niveau, signe de l'égalité; la co- 
carde aux couleurs nationales ; la pique, arme de 
l’homme libre; la charrue, instrument des forces 
terriennes ; le compas, instrument des forces in- 
tellectuelles ; le faisceau, signe de force qui naît 
de l’union; le chêne, emblème de la génération et 
symbole des vertus sociales. Citons encore le trian- 
&le, le chat, l'œil et la ruche d'abeilles. La liberté 
fut représentée sous la figure d’une jeune femme 
vêtue d’une tunique tenant un joug brisé et le bon- 
net au bout d’une pique. L'égalité et la fraternité 
furent généralement représentées par le niveau et 
Île faisceau. L’'innocence par une femme coiffée de 
palmes et une couronne de roses à la main; la force 
couronnée de chêne et armée de la massue; la 
probité portant une règle; la vérité dans sa nudité 
avec son miroir; la victoire avec ses couronnes, 
ses palmes et ses trompettes. Le génie adolescent 
fut principalement l’'emblême des lois. Il fut gravé 
par Dupré sur les monnaies en or, en argent et en 
cuivre de la République; et par Dupeyrat sur les 
timbres et les assignats. Il était nu, ailé, portant 
la flamme au sommet de la tête. Le peuple fut 
représenté par un hercule avec une massue. Après 
le 9 thermidor une allégorie, la fortune avec sa 
roue, sembla faire disparaître toutes les autres. 
Puis vinrent ensuite les allégories de l’Empire : la 
victoire, la paix, lesriset les amours qui, toujours 
d’ailleurs, avaient été de mode. C'en était fait des 
allégories populaires et patriotiques. 


ALLEGRAIN (Christophe). — Statuaire, né à Paris en 1710, 
mort en 1795. Ses statues les plus remarquables sont : un Varcisse, 
une Diane et une Vénus entrant au bain, qui sont au Louvre. 


ALLEMAGNE. — Vaste contrée du centre de 
l'Europe qui, au moment de la Révolution fran- 
çaise, était divisée en dix Etats ayant chacun leur 
gouvernement particulier, mais concourant tous 
au maintien de la paix intérieure et des lois avec 
une Diète générale et un tribunal suprême. Ces dix 
États étaient l'Autriche, la Prusse, la Bavière, la 
Saxe, le Hanovre, le Wurtemberg, le grand-duché 
de Bade, la Hesse électorale, la Hesse Darmstadt 
et le duché de Luxembourg. A cette époque, le roi 
de Bohême-Hongrie prenait le titre d’empereur 
d'Allemagne. L'établissement de la Confédération 
du Rhin en 1806 amena la dissolution de l'empire 
germanique. L'empereur d'Allemagne, François I, 
ne possédait plus que les États autrichiens; ce 
fut alors qu’il prit le titre d'empereur d'Autriche et 
que Napoléon constitua la Confédération du Rhin 
composée de seize États : la Bavière, le Wurtem- 
berg, les duchés de Nassau-Usingen, Nassau-Weil- 
bourg, les grands-duchés de Berg, Hesse-Darmstadt 
et Baden; les principautés de Hohenzollern-Hec- 
bingen, Hohenzollern-Sigmaringen, de Ratisbonne, 
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de Salm-Kirbourg, de Salm-Salm, d'Aremberg, de 
Itembourg, de Layen et de Lichtenstein dont il était 
le protecteur. Il choisit pour le présider l’évèque 
de Ratisbonne. Cette Confédération fut dissoute 
en 1813 et la Diète germanique fut reconstituée en 
1815 (Voy. Autriche, Russie, etc.). , 

ALLEMAGNE (Armée d’). — En octobre 1797 
un arrêté du Directoire réunit les deux armées de 
Sambre-et-Meuse et du Rhin-et-Moselle en une 
seule sous la dénominaticn d'armée d'Allemagne. 
Le général Augereau, en en prenant le comman- 
dement en chef, adressa à ses troupes un ordre 
du jour dans lequel il les assurait de toute sa 
sollicitude et de sa surveillance particulièrement 
pour la régularité des soldes, l'habillement et la 
chaussure. Peu de temps après l’armée du Nord lui 
fut réunie et vint former une de ses divisions. 
L'armée d'Allemagne, arrivée à Cologne un mois 
après, fut divisée par arrêté du Directoire en deux 
grands corps qui reçurent les noms d'armée du 
Rhin et d'armée de Mayence. L'armée d'Allemagne 
ne fut, en somme, qu'une armée en formation 
(Voy. Rhin [Armée du], Mayence [Armée de]). 

ALLEMAND (Comte Zacharie). — Vice-amiral, né à Port- 
Louis, en 1762, se dislingua sous les ordres du bailli de Suffren et 
fut blessé dans plusieurs combats. Licutenant de vaisseau en 1792. 
puis capitaine, commandant de l'armée de Brest en 1799. Contre-amiral 
en 1805, il mourut à Toulon, en 1826. 

ALLERAY (Angran d'). — Lieutenant civil du Châtelet, né à 
Paris en 1716 ; fut désigné par le roi comme membre de la seconde 


assemblée des Notables ; il fut arrêté comme suspect en 1793, con- 
damné à mort et exécuté le 5 mai de l'année suivante. 


ALLIER (Département de 1”) — Chef-lieu 
Moulins. Formé de l'ancienne province du Bour- 
bonnais. Se ressentit peu de l'agitation révolution- 
naire. Éloigné de Paris, du Midi, de la Vendée et des 
frontières, il fut le théâtre de peu d'événements 
remarquables. 

Principaux députés à la Législative : Joulfert, procureur général 
syndic; Douxet, Hennequin, Gaulmin, médecin; à la Convention : 
Giroud, Forestier, Vidalin, Pelit-Jean, Martel; aux Cing-Cents : 


Beauchamp, Haugenest, Sauret ; aux Anciens : Chabot, Dalphonse, 
Girot, Martel, Rallier. Population en 1790, d'après Necker, 246,080 hab. 


ALLIER (Claude). — Curé de Chambonas, en Vivarais, fut 
condamné à mort, à Privas (Ardèche), le 3 septembre 1793, comme 
agent et complice de la confédération du camp de Jalès. 

ALLIER (Dominique). — Célèbre conspirateur royaliste, fut 
d'abord l'un des chefs du camp de Jalès. 11 échappa à l'exécution du 
décret pris contre lui par la Convention et reparut en 1794, dans le 
département du Gard à la tête des bandes du Saillant et du Charrier. 
Fait prisonnier, il parvint à s'échapper de nouveau. Il commanda en- 
suite le mouvement insurrectionnel royaliste qui eut lieu en 1797. 
s'empara de la citadelle de Pont Saint-Esprit, qu'il occupa pendant 
deux jours, et fut obligé de se retiror devant l'hostilité de la popu- 
lation. Arrêlé dans le mois de septembre de la même année, il fut 
condamné par une commission militaire et exécuté sur-le-champ. 11 
était parent d'Allier, curé de Chambonas. 


ALLOBROGES (Société des). — Fondée en 
1792 et composée des habitants de la Savoie éta- 
blis à Paris depuis de longues années. Les mem- 
bres de cette société entretenaient des relations 
suivies avec leurs compatriotes et ne furent pas 
sans influence sur Ja manifestation savoisienne 
qui demanda leur annexion à la République fran- 
çaise. La société des Allobroges disparut le lende- 
main de la réunion de la Savoie à la France (1794), 
mais avant de se dissoudre elle envoya une dépu- 
tation à la Commune de Paris. 
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Aujourd'hui, dit l'oraleur, que nous n'avons plus de mission parti- 
culière, persuadés que pour combattre ies intrigants etles aristocrates, 
notre rendez-vous doit être dans nos Assemblées générales et les 
Sociétés populaires de nos sections, nous avons arrêté, à l'exemple de 
la Société antifédéral'ste du Midi, de terminer nos séances, de clore 
nos procès-verbaux et de venir les déposer entre vos mains. Nous y 
joignons la somme de 130 livres, destinée à l'équipement d'un cava- 
lier jacobin ; cette somme est bien modique, parce que notre société 
est composée de Sans-Culottes, plus riches en patriotisme qu'en 
écus! mais le denier du Sans-Culotle porte bonheur. » 

Le président remercia vivement l'orateur et 
donna l’accolade à tous les membres de la dépu- 
lation des Allobroges au milieu des applaudisse- 
ments de l'assemblée qui les admit aux hon- 
neurs de la séance et à l'unanimité décréta que 
désormais la rue de Savoie s’appellcrait la rue 
de l’Adoption (Extrail de la séance du 26 janvier 
1794). 

ALLUT (Antoine). — Député à la Législative; n6 à Montpellier 
en 1743, n'ayant pas été réélu à la Convention, il reprit les fonctions 
de procureur à Uzès qu'il avait occupées auparavant.tIl protesta con- 
tre le 31 mai et, poursuivi comme fédéraliste, fut condamné à mort 
ct exécuté en juin 1794. 

ALMANACHS. — À côté des almanachs, pour 
la plupart littéraires et anecdoliques, comme l’Al- 
manach des Gräces, des Muses, des Etrennes mignon- 
nes, etc., un grand nombre d'autres s'occupèrent 
fatalement de politique dès les premiers jours de 
la Révolution, servant à la propagande des diffé- 
rents partis. Les plus célèbres et les plus répandus 
furent avec celui du Père Gérard, rédigé par Collot- 
d'Herbois ; l’'Almanach du père Duchéne, rédigé par 
llébert ; l’Almanach de tous les saints de la Consti- 
tuanle, l’Almanach de l'abbé Muury, l'Almanach des 
Émigrants, les almanachs du Bonhomme Richard, 
de la République des républicains, des Prisons, des 
Gens de bien, des Douze ministres, des Pelits génies, 
du Trou madame, des Journées mémorables de la 
Révolution, etc. (Voy. Bonhomme Richard, Père Gé- 
rard, Pêre Duchéne, Maury, etc.). 

ALMANACH ROYAL (L’). — Parut dès 1679, 
et ne contenait primitivement que quelques prédic- 
tions, les phases de la lune, le départ des courriers, 
les fêtes du palaïs, les principales foires du royaume 
et les villes où l'on battait monnaie. Dix années 
plus tard son auteur, Laurent Houry, libraire etim- 
primeur à Paris, y adjoignit des notices, des statis- 
tiques et la liste de la famille royale, des prin- 
cipaux dignitaires et fonctionnaires de l'État. 
Louis XIV renouvela son privilège et sa publica- 
tion se continua pendant les règnes suivants. A la 
Révolution, il changea son titre contre celui 
d'Almanach national. Sa collection se compose de 
185 volumes; les années 1789 et 1793 sont assez 
rares et celle de l'an IV est presque introuvable. 

ALMÉRAS (Louis d’). — Né à Vienne (Isère), en 1768. Engagé 
volontaire, il se distingua à l'armée des Alpes où il était commandant, 
par un grand succès remporté sur les Piémontais, dans la vallée 
d'Aoste. I1 fut envoyé ensuite dans le Midi contre les rebelles roya- 
listes, dissipa leurs attroupements et eut comme Hoche, dans la Ven- 
dée, l'honneur de pacifier le pays. Alméras fil partie de l'expédition 
d'Égypte, se signala dans tous les combats. Il revint en France, rame- 
nant les débris de l’armée, après l'assassinat de Kléber, dont il avait 
été le lieutenant et l'ami. 11 prit part à toutes les guerres de l'empire, 
se rallia aux Bourbons et mourut en 1826. 

ALPES (Chaîne des). — Montagnes qui sépa- 
rent la France de l'Italie et de la Suisse. Les monts 
devenus célèbres pendant la Révolution par les 
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faits d'armes dont ils furent le théâtre sont : le 
mont Genis, le mont Blanc, le mont Saint-Gothard. 
Ces immenses montagnes sont divisées en trois 
zones : d'abord la zone des campagnes et des 
prairies, la zone des forêts et la zone des glaciers. 
Les Alpes donnèrent leur nom à la première armée 
française qui fut envoyée contre les Piémontais. 
Lors de la division du royaume en départements, 
on donna le nom générique d’Alpes aux deux dé- 
partements qui furent primitivement formés : les 
Basses-Alpes et les Hautes-Alpes (Voy. _Jlalie [Cam- 
pagne d’], Alpes [Armée des]). 

ALPES (Département des Basses-).— Chef- 
lieu Digne; formé en 1790 d’une partie de la Pro- 
vence. En décembre de cette année, les administra- 
teurs signalèrent l'état de rébellion de la ville 
d'Entrevaux, place fortifiée bien munie d'armes et 
de munitions et dont voulaient s'emparer les enne- 
mis de la Constitution. Tout entier à la défense 
nationale, ce département fut comme celui des 
Hautes-Alpes peu tourmenté par la politique, ce- 
pendant il protesta de son dévouement à la Con- 
vention et en accueillit tous Les décrets sans résis- 
tance. 

Principaux députés à Za Législative : Bouche, Chauvet, procureur 
général syndic; Dherbez; à la Convention : Verdolin, Maisse, Peyre, 


Reguis; aux Cing-Cents : Maisse, Peyre; aux Anciens : Reguis, 
Bouret, Fargues. Sa population en 1790, élait de 218,669 hab. 


ALPES (Département des Hautes-).— Chef- 
lieu Gap; formé en 1790 d’une partie de la pro- 
vince du Dauphiné. Des mouvements de troupes qui 
s’y produisirent et les préoccupations de la guerre 
tinrent ce département éloigné de la vie politique ; 
cependant Sers, son député à la Convention, tenta 
d'y susciter des troubles après les événements du 
31 mai. La Convention, après avoir entendu le 
rapport du Comité de salut public, envoya Simon 
et Dumas en mission près de l’armée des Alpes 
dans les départements du Mont-Blanc, de l'Isère et 
des Hautes-Alpes pour réagir contre ce mouve- 
ment. Dans sa séance du 23 floréal an VII, le con- 
seil des Anciens décréta la translation des tribu- 
naux d'Embrun à Gap. Cazeneuve avait été élu 
évêque constitutionnel des Hautes-Alpes. 

Principaux députés d la Législative : Ferrus, Amat, Labastio, Faure, 
Lacombe ; à la Convention : Serres, Cazeneuve, Barety, Borel ; aux 


Cing-Cents : Leblanc, Massa ; aur Anciens : Lachau, Lavie, Turgant. 
Sa population en 1790, élait de 181,333 hab. 


ALPES-MARITIMES (Département des). 
— Chef-lieu Nice; formé de l’ancien comité de ce 
nom après sa réunion à la France, le 31 janvier 
1793. Ce fut le quatre-vingt-cinquième départe- 
ment. Il dut nommer provisoirement trois députés 
à la Convention. Perdu pour la France parles trai- 
tés de 1815, il fut réuni de nouveau en 1860. 


Principaux députés auz Ancipns : Gastaud, Gorneau. 


ALPES (Armée des). — Formée dans le Var 
au commencement d'octobre 1792, fit la conquète 
de Nice sous le commandement du général An- 
selme. Kellermann en fut nommé général en chet 
en même temps que de celle d'Italie, le 20 mai 1793. 
Après ses succès contre les Piémontais et les 
réactionnaires, elle fut dirigée contre les insurgés 
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de Lyon (4793). Une partie de l'armée retourna en 
Piémont et battit l'ennemi à Aiguebelle, à Épierre, 
dont elle s'empara de la redoute. Kellermann, des- 
titué le 44 septembre, fut remplacé par Doppet. 
Les Français continuèrent leurs succès à Châtil- 
lon, défirent les Piémontais dans les gorges de 
Sallanches et prirent la redoute de Saint-Martin, 
s’'emparèrent de Beaufort, de Moutiers et de Saint- 
Maurice, du fort de la Madeleine où ils firent 
1,200 prisonniers. Le général Dumas remplaça 
Doppet destitué, et la lutte recommença en 1794. 
Les Français occupèrent le mont Saint-Bernard, 
prirent le fort Mirabouch, la redoute de Mauper- 
tuis, remportèrent un grand succès au mont Cenis, 
au fameux poste des Barricades (17 prairial), dans 
la vallée d'Aoste et au Petit Saint-Bernard. Keller- 
mann en reprit le commandement et remporta une 
victoire à Saint-Martin de Lantosque. L'armée des 
Alpes fit sa jonction avec celled’ltalie, après avoir 
laissé le drapeau tricolore flottant sur tout le Pié- 
mont (Voy. Italie [Armée d'\). 

ALQUIER (Charles-Jean-Marie). — Né à Talmont (Poitou), 
en 1752, fut élu député del'Aunis, aux États généraux et se fitremarquer 
par ses nombreux rapports à l'Assemblée Nationale. Député à la Con- 
‘vention, il vote la mort du roi avec sursis jusqu'à la paix. Îl traversa 
l'époque de la Terreur sans être inquiété, fut désigné pour organiser 
la nouvelle administration de la Hollande. En 1798, il entra dans la 
carrière diplomatique et fut nommé successivement consul et ministre 
résident à Alger, puis ambassadeur à la cour d'Espagne, avec laquelle 
il traita l'échange de la Louisiane contre la Toscane, et à Florence, 
où il traita des conditions de la paix avec la cour de Naples qui, entre 
autres avantages, nous meltait en possession de l'ile d'Rlbe; enfin, à 
Naples, où il provoqua la retraite du ministre Acton. Sous l'empire, 


i fut chargé de nombreuses missions diplomatiques; banni au retour 
des Bourbons, Alquier mourut à Paris, en 1826. 


ALSACE (Province d’). — Capitale Séras- 
bourg; conquise et réunie à la France par 
Louis XIV à la paix de Westphalie, en 1648. 

Elle comprenait la Haute-Alsace, chef-lieu Col- 
mar; la Basse-Alsace, chef-lieu Strasbourg, le 
Sundgau, chef-lieu Belfort et plusieurs petites prin- 
cipautés allemandes. 

Les députés aux Élats généraux de 1789 furent pour le clergé : 
Rose, curé; l'évêque de Lyda; Pinelle, curé; d'Andlau, abbé; pour la 
noblesse : de Montjoie-Vaufrey, de Lenflenberg, le prince de Broglie, 
de Flachlandin; pour les communes : Bernard, syndic ; Meyer, méde- 
cin; Pflieger, procureur-syndic; Lavie, cultivateur; Hermann, Kauff- 
mann, Reubell, avocat ; de Turckeim, Ammeistre. 

Elle forma en 1790 les départements du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin (Voy. Rhin [Bas-], Rhin [Haut-|, 
département). , 

ALTENDORF. — Village de la Bavière dans la 
Haute-Francônie, célèbre par la victoire que rem- 
porta Kléber contre les Impériaux, le 9 août 1796. 

ALTENKIRCHEN. — Bourg de Prusse à 
8 lieues de Coblentz, célèbre par deux batailles qu'y 
livrèrent les armées républicaines aux Autrichiens : 
la première, le 13 mai 1796, remportée par Kléber 
et d'Hautpoul sous le commandement en chef de 
Jourdan; la seconde, le 19 septembre de la même 
année, où Marceau fut tué en soutenant la retraite. 

ALTERNAT. — Privilège accordé à certains 
États et à certaines villes de devenir successive- 
ment le siège d'un gouvernement ou d'une admi- 
nistration, comme les États de Bretagne, par 
exemple, qui se transportaient tantôt dans une 
ville tantôt dans une autre. La loi du 9 décembre 
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1789 par laquelle les administrateurs de départe- 
ment pouvaient circuler dans les villes désignées 
par la Constituante et y tenir alternativement leurs 
séances, fut une loi d’alternat, mais les inconvé- 
nients qui ressortirent d'un pareil système, les 
frais nécessités par un tel déplacement, firent dé- 
créter, le 11 septembre 1791, l'abrogation de cette 
loi; et plus tard on fixa au chef-lieu de départe- 
ment la réunion des assemblées départementales 
et au chef-lieu de district celle des assemblées de 
district. 

ALTKIRCH. — Chef-lieu de la seigneurie du 
même nom, en Alsace, appartenant aux Valenti- 
nois, héritiers de Mazarin, à qui cette seigneurie 
avait été donnée; cette donation fut annulée en 
1789, et Altkirch devint un chef-lieu de canton du 
département du Haut-Rhin. 

ALTORFF. — Village de la Suisse dans le can- 
ton d'Uri; fut pris par Bernadotte, le 27 août 1796. 
Une seconde fois, le 13 août 1799, par l'armée 
d'Helvétie, qui fit 1,500 prisonniers et s’empara 
de 12 canons et de 2 drapeaux. Ce fut à Altorff que 
Guillaume Tell enleva d'une flèche la pomme pla- 
cée sur la tête de son fils. 


ALVINZI (Joseph, baron d’).— Célèbre général autrichien, né 
en 1726, au château d'Alvinez, en Transylvanie, s'était distingué dans 
la guerre de Sept ans, dans l'expédition contre les Turcs et à la prise 
de Liège contre les Belges révoltés. Il était à la tête d'une division 
autrichienne, dans les batailles qui signalèrent les années1793 et 1794, 
et fut appelé en Italie pour s'opposer à la marche de Bonaparte. Celui-ci 
l'écrasa complètement aux journées d'Arcole et de Rivoli. U mourut 
à Bade, le 27 novembre 1810. 


AMAILLOU. — Petit bourg de Vendée près de 
Parthenay, brûlé par Westermann comme repré- 
sailles contre Lescure qui avait maltraité les habi- 
tants de Parthenay. Westermann fit enlever tous 
les habitants d'Amaillou et les envoya à ceux de 
Parthenay comme dédommagement. 


AMAR (André). — Conventionnel, né à Grenoble, en 1750, était 
avocat au Parlement de cette ville, et venait d'acheter la charge de 
trésorier de France, qui lui conférait la noblesse, lorsque la Révolution 
éclata. Il ÿ fit d'abord résistance, mais ayant élé nommé par le dépar- 
tement de l'Isère député à la Convention, il prit place parmi les 
membres les plus violents de la Montagne, vota la mort de Louis XVI 
sans sursis et sans appel. À la création du tribunal révolutionnaire, 
il devint membre du Comité de sûreté générale, se chargea des 
rapports contre les Girondins, etquelque temps plus tard contre Bazire, 
Chabot, Fabre d'Églantine: il se retourna ensuite contre Robespierre 
dont il avait été l’admirateur et le lieutenant; compromis avec Ba- 
beuf, il parvint à se tirer d'affaire. Il mourut à Paris, en 1816. 


AMBASSADEURS. — Au commencement de 
mars 4790, une somme totale de 2 millions 430 
mille 700 livres était affectée au traitement de nos 
ambassadeurs. Le cardinal de Bernis, ambassadeur 
à Rome, touchait 150,000 livres ; le marquis de 
Noailles, à Vienne, 200,000 livres ; La Vauguyon, 
à Madrid, également 200,000 livres; le marquis de 
Bombelles, à Venise, 72,000 livres. Prud'homme, 
dans son journal Révolutions de Paris, en s'élevant 
contre les gros traitements des ambassadeurs, nous 
fournit de précieux renseignements sur le person- 
nel des ambassades. 

« Qui croirait, écrit-il, à la date de mars 1790, qui croirait que 
nous avons, chez tous les petits princes d'Allemagne ou d'Îtalie, des 
ministres qui nous coûtent jusqu'à 30, 40 et 50,000 livres, sans 


compter leurs secrétaires qui ont 3, 000 livres pour faire toute la 
besogne ? Que faisons-nous, dans les cours étrangères, de tous ces . 
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espions décorés, de ces aristocrates qui y décrient la Révolution, la 
Constitution el qui se moquent de la cocarde patriote? » 


Il y avait à cette époque trente-quatre ambassa- 
deurs ou ministres et envoyés qui représentaient 
la France à l'étranger. Sous la Convention et le 
Directoire, des missions diplomatiques furent par- 
fois confiées à des généraux ou à des citoyens en 
dehors des agents diplomatiques. Pendant la Ré- 
volution, nos ambassadeurs ôu ministres plénipo- 
tentiaires payèrent souvent de leur vie la mission 
dont ils étaient chargés; le premier attentat fut 
celui contre Basseville, secrétaire de légation à 
Naples, assassiné le 13 janvier 1793 par la popu- 
lace de Rome; le 28 décembre 1799, second atten- 
tat de la populace romaine contre Joseph Bona- 
parte, ambassadeur de la République française, le 
général Duphot y fut tué; enfin le massacre de 
Bonnier et de Roberjot, ministres plénipotentiaires 
de la République française au Congrès de Rastadt, 
en Autriche, le 24 avril 1799 (Voy. Agents diploma- 
l{iques). | 

AMBASSADEURS ET ENVOYÉS 
ÉTRANGERS. — Ils bénéficièrent des privilèges 
qu'ils possédaient avant la Révolution et surtout 
de ceux relatifs à leurs domiciles et à l'inviolabi- 
lité de leurs personnes lesquels furent confirmés 
par la Constituante. Lors de la fuite du roi ils fu- 
rent avertis qu'ils pouvaient continuer leurs rela- 
tions avec tous les ministres. Cependant les puis- 
sances étrangères jusqu’au 9 thermidor n'entretin- 
rent auprès du gouvernement français que des 
agents ou envoyés. Après la chute de Robespierre 
plusieurs d’entre elles ayant envoyé des agents 
diplomatiques revêtus du titre d'ambassadeur, la 
Convention s’empressa de régler le cérémonial avec 
lequel ils seraient à l’avenir reçus dans l’assem- 
blée. Ils se plaçaient dans un fauteuil vis-à-vis du 
président et parlaient assis. Des banquettes pour 
leur entourage et leurs secrétaires étaient dispo- 
sées à droite et à gauche de leurs fauteuils. Le pré- 
sident, dans sa réponse à l'ambassadeur ou autre 
envoyé, devait lui donner les mêmes titres qui lui 
étaient attribués par ses lettres de créance. La fière 
attitude des ambassadeurs étrangers à la Conven- 
tion, dans l’épouvantable séance du 1° prairial, 
leur valut les félicitations unanimes de l'assemblée. 
Des mesures furent encore prises sous le Direc- 
toire en faveur des diplomates étrangers, mais 
plusieurs incidents violents, entreautres l'expulsion 
de France dans les quarante-huit heures du ministre 
anglais Malmesbury, l'arrestation, l'emprisonne- 
ment au Temple en l’an VI du chevalier d'Aranzo, 
ministre plénipotentiaire de la reine de Portugal, 
interrompirent vers le milieu du Directoire la tra- 
dition des excellents rapports de la République 
avec les puissances étrangères. 


AMBERT Merle d'). — Colonel du régiment Royal-Marine, 
avait dès 1790, provoqué des troubles à Marsoille par sa conduite 
anti-patriotique contre la garde nationale et la municipalité de 
la ville. [a Constituante le déféra à la senéchaussée de Marseille; porté 
sur la liste des émigrés en 1798, Merle d'Ambert fut condamné à 
mort par une commission militaire, pour n'avoir pas obéi à la loi du 
19 fructidor et fut exécuté malgré les supplications de sa fille, 
Mile Nina d'Ambert, qui eut le courage de demander un sursis en sa 
- faveur. | 


— 90 — 


AMB 


AMBIGU (1°). — « Variétés atroces et amu- 
santes, journal dans le genre égyptien » fut publié 
à Londres par Peltier, l'ancien rédacteur des Actes 
des apôtres et rédigé dans le même esprit. Ce 
journal fut pour ainsi dire la continuation d’une 
autre feuille du même auteur qui avait succédé aux 
Acles et portait pour titre : Correspondance politique 
des véritables amis du roi et de la patrie, qui fit une 
guerre acharnée au premier consul et à Bonaparte 
devenu empereur. L'Ambigu paraissait tous les dix 
jours en un numéro de 2% pages puis de 72. Cette 
feuille est remplie d’anecdotes et de renseigne- 
ments historiques précieux sur l’émigration ; elle 
parut de 1803 à 1818. 

AMBIGU-COMIQUE (Théâtre de l) ou 
Théâtre AUDINOT. — Construit par Audinot 
en 1769; il était situé boulevard du Temple, n° 74 
et 76. L'inauguration en eut lieu le 9 juillet ; le di- 
recteur obtint la permission de faire jouer des en- 
fants concurremment avec ses comédiens de bois. 
À force de soins et d'exercices, Audinot, homme 
actit et intelligent, parvint à rendre son spectacle 
intéressant; le succès couronna ses efforts, la ba- 
soche et bientôt les femmes du monde s'y montrè- 
rent : ce petit spectacle était le rendez-vous de la: 
cour et de la ville. En 1772, Audinot fut obligé 
d'agrandir son théâtre où les marionnettes 'paru- 
rent, pour la dernière fois, dans le Testament de 
Polichinelle. Bientôt ce théâtre devint semblable 
aux autres ; on y joua la pantomime historique ou 
romanesque et celle du Maréchal des logis fit cou- 
rir tout Paris. En 1792, une pantomime célèbre 
y fut représentée : elle s'appelait Dorothée; on y. 
voyait défiler sur la scène, au milieu des protesta- 
tions ou des applaudissements, des prêtres en 
aubes, des chantres portant chapes, des enfants 
de chœur, des châsses, des reliques, des évèques, 
des cardinaux, des pénitents blancs et noirs, des 
croix, des bannières, enfin tous les signes de la 
religion. Cependant le théâtre de l’Ambigu était 
en décadence en 1799 et Audinot se voyait obligé 
d'en céder l'exploitation à Corse, directeur des. 
Variétés de Bordeaux : celui-ci le releva avec Ma- 
dame Angot au sérail de Constantinople. L'Ambigu 
fut brûlé en 1827, et reconstruit rue de Bondy, 
au coin du boulevard Saint-Martin où il est encore 
aujourd'hui. 

AMBLY (Marquis d’). — Lieutenant-général des armées, dé- 
pulé aux Etats généraux, né à Sézanne en 1711, émigra à la fin de- 


la Constituante, servit en 1792 dans l'armée de Condé ct mourut à 
Hambourg en 1797. 


AMBULANCES. — Ce service commença à 
être connu dans nos armées sous Henri IV, et pen- 
dant le dix-septième etle dix-huitième siècles on 
en reconnut les avantages et on lui donna plus 
d'importance, Au moment de la Révolution la 
Constituante et plus tard la Convention mirent 
tous leurs efforts à le perfectionner et à l’étendre. 
Cette dernière assemblée votait en novembre 1792 
une somme de 300,000 livres pour l'établissement 
de voitures couvertes et suspendues pour le trans- 
port des malades et des blessés. 

AMBULANCES VOLANTES. — Dès 1791, le jeune chi- 
rurgien Larrey avait été vivement frappé du spec- 
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tacle déplorable de tant de milliers d'hommes mou- 
rant de leurs blessures par suite de l'impossibilité 
d'apporter plus de promptitude à leur pansement 
et d'arrêter les hémorrhagies. Pour remédier à 
ce mal il créa les ambulances volantes qui allaient 
relever les blessés au moment même du combat 
et dont les excellents services furent signalés à la 
Convention. Percy fut l’un des chirurgiens qui aida 
Larrey dans l'organisation de ces ambulances. 

AMELOT. — Ministre de la Maison du roi sous Louis XVI, fut 
incarcéré en 1793, el on trouva chez lui des diamants, de l'or et de 
l'argent. I1 était sur le point de-passer devant le tribunal révolution- 
naire, lorsqu'il mourut dans la prison du Luxembourg, en 1794. Ses 
héritiers furent poursuivis par Latude, prisonnier à la Bastille, en 
payement d'une somme de 60,000 livres. à laquelle le feu sous-secré- 
taire d'État avait été condamné envers lui. 

AMELOT. — Evêque de Vannes, né à Angers en 1741; il eut à 
l'époque de la Révolution une si grande influence sur son clergé, 
que vingt curés seulement de son diocèse prétèrent le serment. 
Appelé à la barre de la Constituante, il s'exila en Suisse, puis à 
Londres, rentra en France et mourut aveugle à l'âge de 88 ans. 

AMENDES. — Sous l'ancien régime les amen- 
des étaient de deux sortes : celles fixées par les 
ordonnances et celles laissées à l'arbitraire du 
juge, tant en matière civile qu'en matière crimi- 
nelle. En 1791 la juridiction criminelle n’établissait 
pas d'amende pour les peines afflictives et infa- 
mantes. 

AMENDE HONORABLE. — C'était une pu- 
nition infamente dont on frappait les faussaires, 
les conspirateurs, les banqueroutiers et ceux qui 
avaient commis un crime de lèse-majesté ; elle 
consistait dans l’aveu public qu'ils faisaient du 
crime pour lequel ils avaient été condamnés. Il y 
avait deux sortes d'amendes honorables : la pre- 
mière simple ou sèche avait lieu à genoux et tête 
nue devant la cour ou dans la chambre du conseil; 
la seconde in figuris se faisait à Paris devant la 
principale porte de Notre-Dame etparticulièrement 
devant la Bourse pour les faussaires. Le condamné 
était amené par le bourreau et à genoux, la corde 
au cou, une torche ardente de cire à la main, un 
double écriteau fixé sur la poitrine et sur le dos 
portant les motifs de sa condamnation, il lisait 
lui-même sa sentence et faisait l’aveu de son crime 
devant le peuple assemblé. Les derniers condamnés 
à l'amende honorable furent en 1794, les deux 
frères Agasse et le marquis de Favras. Les Agasse 
devaient faire amende honorable devant la Bourse 
mais sur leur demande ils en furent déchargés par 
le Parlement. Quant au marquis de Favras, exécuté 
huit jours après les Agasse (18 février 1790) il subit 
la peine infamante de l'amende honorable devant 
la porte de Notre-Dame au milieu d’une foule im- 
mense qui remplissait le parvis et tous les quais 
environnants. La Constituante abolit l'amende 
honorable en 1791; la Restauration rétablit cette 
peine dans la loisur le sacrilège. Elle disparut déf- 
nitivement de notre Code en 1830 (Voy. Agasse, 
Favras),. 

AMÉRIQUE (Guerre d’). — Appelée aussi 
guerre de l'indépendance des États-Unis. En 1774, 
les colonies anglaises de l'Amérique du Nord se 
soulevèrent contre la métropole à cause des taxes 
arbitraires dont les Anglais frappaient leurs mar- 
chandises. Elles proclamèrent solennellement leur 
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indépendance le 2 juillet 1776, mais la jeune répu- 
blique ne pouvait résister longtemps aux forces 
anglaises. Franklin fut alors envoyé sur le conti- 
nent pour demander l'appui de la France. Sa 
grande réputation de savant et de philosophe l'avait 
précédée à Paris. Il y fut reçu avec enthousiasme, 
et admis à la cour, il sut conquérir par sa modes- 
tie et la noblesse de ses sentiments la faveur de 
Louis XVI qu'il décida à reconnaître la république 
des États-Unis et à conclure avec elle un traité 
d'alliance. I avait su si bien gagner la noblesse à 
sa cause que dès 1777 un jeune noble de vingt ans, 
M. de La Fayette, équipait à ses frais un vaisseau 
pour aller combattre à côté de ses compatriotes. 
Trois années plus tard Louis XVI se décidait à en- 
voyer sous les ordres du lieutenant général Ro- 
chambeau un corps de 6,000 volontaires français 
en Amérique. Les hostilités contre les Anglais re- 
prirent de plus belle, non seulement sur terre, mais 
encore sur mer où notre marine lutta souvent vic- 
torieusement à Ouesssant, aux Antilles et dans les 
Indes orientales. Nos amiraux Dorvilliers, d'Es- 
taing, de Guichen, de Grasse et le baïlli de Suffren 
se distinguèrent dans cette glorieuse campagne. 
Washington à la tête des forces américaines et 
sous les ordres duquel étaient venus se placer 
La Fayette et Rochambeau, unit ses efforts aux leurs 
et après une suite de mouvements stratégiques 
habilement combinés il cerna le général Cornwal- 
lis et le força à signer la fameuse capitulation de 
Yorktown Le 19 octobre 1781. Cet événement décisif 
amena la paix avec l'Angleterre qui fut signée le 
4er juin 1783. Les compagnons de La Fayette et de 
Rochambeau revenus en France devaient y répan- 
dre les idées de liberté et d'indépendance qu'ils 
rapportaient d'Amérique et devenir pour la plupart 
les premiers pionniers de la Révolution francaise. 
AMI DES LOIS (L”).—Ou « Mémorial politique 
et littéraire, par Poultier, député du Pas-de-Calais », 
fondé en l'an II. Il fut dénoncé par Dumolard, 
au Ginq-Cents, le 18 pluviose an V, comme incen- 
diaire et anarchiste. Il cessa de paraître le 11 prai- 
rial, an VIII. | 
AMI DU PEUPLE (L’). — Journal célèbre ré- 
digé par Marat, d'abord sous le titre de : Le Publi- 
ciste parisien « Journal politique, libre et impartial, 
par une société de patriotes, et rédigé par M. Ma- 
rat, auteur de l’Offrande à la Patrie, du Moniteur 
patriote et du Plan de Constitution. » Son premier 
numéro est daté de Versailles, le samedi, 12 sep- 
tembre 1789, et sa collection forme 685 numéros 
jusqu'à l'avènement de la Convention. A cette 
époque, l’Ami du Peuple changea son titre contre 
celui de : Journal de la République française « par 
Marat, l’ami du Peuple, député à la Convention 
nationale ». Cette seconde série forme 143 numé- 
ros. Il changea, plusieurs fois encore, de nom, et 
reprit celui de : Le Publiciste de la République fran- 
çaise. Le numéro 241 et dernier parut le Jende- 
main même de la mort de Marat, le 14 juillet 1793. 
L'Am du Peuple fut un appel permanent aux mau- 
vaises passions de la populace, il était écrit en 
style violent et passionné. Marat, souvent obligé 
de se cacher, fit imprimer son journal, pendant 
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quelque temps, dans les imprimeries diverses qui 
voulaient bien le recevoir. C'est ce qui explique les 
noms des différents imprimeurs qui figurent au 
bas de sa feuille, veuve Hérissant, Jarry, Dufour, 
imprimerie patriotique, Rochette, etc. Un grand 
nombre de numéros portent la signature de l’im- 
primerie Marat. Plusieurs falsifications furent faites 
de l'Ami du Peuple. Le 31 juillet 4790, Marat fut 
dénoncé à la Constituante pour avoir publié l’arti- 
cle suivant intitulé C'en est fait de nous! 


« Citoyens de tout âge et de tout rang, les mesures prises par 
l'Assemblée ne sauraient vous empêcher de périr : c'en est fait de 
vous pour toujours si vous ne courez aux armes, si vous ne retrou- 
vez celte valeur héroïque qui, le 14 juillet et le 5 octobre, sauva 
deux fois la France. Volez à Saint-Cloud, s'il en est temps encore, 
ramenez le roi et le dauphin dans vos murs, tenez-les sous bonne 
garde ot qu'ils vous répondent des événements ; renfermez l'Autri- 
chienne et son beau-frère, qu'ils ne puissent plus conspirer ; saisissez- 
vous de tous les ministres et do leurs commis, mettez-les aux fers; 
assurez-vous du chef de la municipalité et des lieutenants de mairie; 
gardez à vue le général; arrêtez l'état-major ; enlevez le poste d'ar- 
tillerie de le rue Verte; emparez-vous de tous les magasins et 
moulins à poudre; que les canons soient répartis entre tous les 
districts et que tous les districts se rétablissent et restent à jamais 
permanents, qu'ils fassent révoquer ces funcstes décrets. Courez, 
courez, s'il en est temps encore, ou bientôt de nombreuses légions 
ennemies fondront sur vous, bientôt vous verrez les ordres privilé- 
giés se relever; lo despolisme, l’affreux despotisme, paraîtra plus 
formidable que jamais. Cinq à six cents têtes abattues vous auraient 
assuré repos, liberté et bonheur, uno fausse humanité a retenu vos 
bras et suspendu vos coups, elle va coûter la vio à des millions de 
vos frères; que vos ennemis triomphent un instant, et le sang cou- 
lera à grands flots, ils vous égorgeront sans pitié, ils éventreront vos 
femmes et, pour éteindre à jamais parmi vous l'amour de la liberté, 
leurs mains sanguinairos chercheront le cœur dans les entrailles de 
vos enfants. » 


Dans la même année 1790, Marat, fut encore dé- 
noncé par Malouet pour l'extrait suivant de son 
journal. Il s'agissait de la proposition faite par Mi- 
rabeau l'aîné, de licencier l'armée : 

« Ici, je vois la nation entière se soulever contre cet infernal 
projet. Si les noirs et les ministres gangrenés et archigangrenés sont 
assez hardis pour le faire passer, citoyens, élevez huit cents po- 
tences, pendez-y tous ces traitres et à leur tête l’infâme Riquelti 
l'ainé. » 


En décembre 1792, Marat écrit : 


« Et voilà les législatours de l'empire français! Je désire que le 
ciel les illumine et les convertisse. Quant à moi, je n'attends d'eux 
rien de bon, je le répète, les dégoûts que j'éprouve au milieu d'eux 
m'auraient déjà déterminé à donner ma démission, sé je n'attendais 
des événements qui sont inévitables pendant lcsquels les vrais dé- 
fenscurs du peuple pourront faire entendre leur voix ct répandre des 
lumières utiles. Ce n'est pas à présent que le peuple peut voir clair, 
c'est quand il aura reconnu que la Convention, dans laquelle il a 
placé secs dernières espérances, ne saurait aller au but, composée 
comme elle l'est; c'est quand il aura senti que jamais la machine ne 
marchera, qu'il n'ait fait justice de deux cent mille scélérats, tous 
suppôts de l'ancien régime; c'est quand il sera convaincu qu'il ne 
doit investir d'autorité que los hommes dignes do sa confiance, et 
qu'il doit réduire au quart ses mandataires et ses agents. » 


AMI DU ROI (L'). — Journal qui fut, pour 
ainsi dire, la transformation de l'Année littéraire 
de Fréron. Il fut fondé vers le milieu de 1790 pour 
défendre le trône et l’autel si furieusement atta- 
qués par les journaux démagogues. L'Ami du Roi 
portait pour épigraphe : Pro DEo, REGE ET PATRIA. 
Il était quotidien et avait pour rédacteurs : Mont- 
joye et l'abbé Royou. Crapart en était l'éditeur, 
mais, au bout de trois mois, l'abbé Royou quitta le 
journal de Crapart et en fonda un autre sous le 
même titre. Peu de temps après, Montjoye, son 
autre rédacteur, en fit autant. Il y eut donc, pen- 
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dant un moment, trois journaux du même nom qui 
parurent concurremment. Montjoye s’étant rap- 
proché de son éditeur, il n’en resta plus que deux: 
4° L’Ami du Roi de Crapart-Montjoye, commencé le 
4° juin 1790, et allant, sans interruption, jusqu’au 
40 août 1792; 2° l’Ami du Roi, de l'abbé Royou, 
commençant le 4° septembre 1790, et se terminant 
le 4 mai 1392. Le journal de ce dernier, écrit avec 
passion et avec une violence extrême, obtint un 
grand succès parmi les aristocrates, les prêtres et 
les émigrés. L'abbé Royou, ayant été obligé de se 
cacher après les événements du 17 juillet 1794, qui 
eurent lieu au champ de Mars, l’Ami du Roi resta 
quinze jours sans paraître, et fut signé, lors de sa 
réapparition, du nom de Corentin, avocat, frère de 
Royou. L’amnistie qui suivit l'acceptation de la 
Constitution, permit à l'abbé Royou de reprendre 
la direction de son journal. Dès ce moment, il re- 
doubla de violence, et fut poursuivi par l’Assem- 
blée, en même temps que Marat, pour son journal 
l'Ami du Peuple, et décrété d'accusation le 3 mai 
1792. L'Ami du Roi disparut le lendemain, et l’abbé 
Royou, qui parvint encore à s'enfuir, mourait 
quelques semaines plus tard. L'Ami du Roi, de Cra- 
part, survécut, comme nous l'avons dit, jusqu'au 
10 août (Voy. Année liütéraire [!']). 

AMIDONS. — Malgré la mauvaise récolte de 
1789 qui avait considérablement augmenté le prix 
des grains, plusieurs fabricants d'amidon continuè- 
rent à se servir de la farine de froment pour le fa- 
briquer. C'était donc une partie de l'alimentation 
publique enlevée à la consommation, aussi la 
Constituante ordonna que les farines avariées, le 
son et les farines des végétaux seraient les seules 
matières employées pour faire des amidons. Par- 
mentier fit sur leur mode de fabrication avec ces 
matières des découvertes très utiles. Malgré cela 
les fabricants tinrent peu compte de la défense qui 
leur avait été faite. Sur les plaintes réitérées qui 
lui furent adressées de divers départements le Co- 
mité de salut public publia, le 4 floréal an III, un 
arrêté ordonnant la fermeture de toutes les ami- 
donneries; il fit dresser un état de toutes les quan- 
tités et qualités de grains qu'on y trouverait et qui 
pouvaient entrer dans la fabrication du pain, et 
déclara « que les amidonniers qui contrevien- 
draiïent à cet arrêté seraient punis conformément 
aux lois portées contre ceux qui détruiraient les 
grains et denrées propres à la nourriture de 
l'homme ». L'arrêté du Comité de salut public fut 
rapporté dès que l'abondance des grains permit, 
sans danger pour l'alimentation publique, de les 
émployer à la fabrication de l'amidon. 

AMIENS. — Chef-lieu du département de la 
Somme. Des événements peu remarquables se pas- 
sèrent dans cette ville pendant la Révolution, dont 
elle accepta les idées avec une certaine modéra- 
tion. Les deux grandes fêtes de ia fédération. en 
1790, et la plantation d'un arbre de la liberté en 
4792, y furent célébrées cependant avec enthou- 
siasme ; mais, après l'exécution de Louis XVI, les 
électeurs d'Amiens reprochèrent vivement à leurs 
députés d’avoir voté la mort du roi ; ils réclamèrent 
l'abolition du tribunal révolutionnaire, et la mise 
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en accusation de Robespierre, de Marat et de 
Danton, la Convention leur répondit, par l’envoi 
de deux commissaires, Chabot et André Dumont. 
Chabot scandalisa toute la ville, en montant dans 
la chaire de la cathédrale pour y exposer ses théo- 
ries et en dansant la carmagnole sur la place pu- 
blique; l'administration fut destituée, et Chabot 
remplacé par Lebon, maïs, celui-ci, accusé par la 
Convention, ne tarda pas à être condamné à mort 
‘par la cour criminelle d'Amiens, le 17 vendémiaire 
an IIT. Quant à son collègue Dumont, il s'efforca 
de calmer les terroristes et préserva la Somme des 
violentes réactions de la Terreur. Des troubles sus- 
cilés par les émigrés et les chouans y éclatèrent en 
août 1799. 

” AMIENS (Traité d’). — Fut conclu dans cette 
ville le 27 mars 1802, entre la France, l'Angleterre, 
l'Espagne, la Hollande et la Sublime-Porte, qui figura 
aux conférences comme partie contractante. L'An- 
gleterre restituait ses conquêtes coloniales, excepté 
Ceylan et la Trinité; le traité stipulait en outre 
l'évacuation de Malte par les Anglais, et sa resti- 
tution au grand maître de l’ordre ; l'évacuation du 
royaume de Naples et des États romains par la 
France; la restitution de l'Egypte à la Porte; l'in- 
tégrité des possessions en Portugal; le rétablisse- 
ment des pêcheries de Terre-Neuve et du golfe 
Saint-Laurent sur le même pied qu'avant la 
guerre, etc. Ce traité ratifié, le 17 avril, par le 
premier consul, devait être rompu par l'Angle- 
terre, l'année suivante, et ne fut, par le fait, qu'une 
trève d'une année. 

AMIRAUTÉ (L'). — L'amirauté était une juri- 
diction civile et criminelle qui rappelait les anciens 
pouvoirs souverains du chef de la marine. Le siège 
principal était à Paris près la Table de marbre du 
palais de Justice. De grands sièges étaient en outre 
établis près des parlements dé Rouen, de Toulouse, 
d'Aix, de Bordeaux et de Rennes pour y juger en 
dernier ressort les procès dont l’objet ne dépassait 
pas 150 livres ; des sièges particuliers étaient insti- 
. tués dans tous les ports et havres du royaume. Le 

tribunal de Paris avait le titre d'Amirauté de France; 
en 1789 le duc de Penthièvre en était le président. 
Son tribunal était composé de trois lieutenants, de 
cinq conseillers, d’un procureur du roi, d'un sub- 
stitut et d’un greffier ; d'un interprète, de six huis- 
siers, d'appariteurs : il connaissait de toutes les 
actions naïissantes du commerce maritime, de 
l'exécution des sociétés qui se formaient pour le 
commerce, des armements, des assurances; il 
jugeait en appel, mais au câs du criminel le parle- 
ment jugeait en dernier ressort. L'amirauté de 
Paris et celles des dépurtements disparurent avec 
l'organisation nouvelle et la liquidation des char- 
ges fut ordonnée par décret de la Constituante du 
6 novembre 1790. 

AMIRAUX. — En 1789, l’armée de mer ne 
possédait qu’un granû amiral, le duc de Penthièvre 
nommé en 4734, à neuf ans; la Constituante sup- 
prima cet emploi en 17914 et laissa le commande- 
ment de nos flottes aux vice-amiraux et contre- 
amiraux. Napoléon rétablit cette charge pour son 
beau-frère Murat. 
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AMIS DES ARTS (Société des). — Cette s0- 
ciété fut fondée à Paris au mois de mars 1790 par 
M. de Waiïlly, membre des Académies de peinture 
et d'architecture dans le but d'encourager les ar- 
tistes. Elle fut établie par souscriptions et leur 
montant servait à l'acquisition de tableaux, de 
sculptures et de gravures dont elle faisait collec- 
tion. 

AMIS DE LA CONSTITUTION (Société 
des). — Voy. Jacobins. 

AMIS DE LA CONSTITUTION MONAR- 
CHIQUE (Société des). — Voy. Club monarchique. 

AMIS DES DROITS DE L'HOMME (Société 
des). — Voy. Cordeliers (Club des). 

AMIS DE LA LIBERTÉ ET DE L'ÉGA- 
LITÉ (Société des). — Voy. Jacobins (Club des). 

AMIS DES NOIRS (Société des). — Voy. 
Noirs. | 

AMIS DE LA PAIX. — Nom donné à un 
grand nombre de clubs fondés à Paris et dans les 
départements par la Société des Amis de la Consti- 
tution monarchique ou club monarchique (Voy. ce 
mot). 

AMIS DE LA PATRIE (Section des). — 
Ci-devant district de la Trinité, puis section du 
Ponceau, devint le quartier de la porte Saint-Denis 
et du VE arrondissement en 1795 : elle réclama le 
départ de Paris des troupes soldées et demanda la 
punition de ceux qui portaient atteinte aux socié- 
tés populaires. Boulevard Saint-Denis, rues Saint- 
Martin, aux Ours, Saint-Denis jusqu'à la porte (Voy. 
Sections). 

AMIS DU RO. — Nom donné aux clubs fondés 
par les monarchistes (Voy. Club monarchique). 

AMIS ET AMIES DE LA VÉRITÉ (So- 
ciété des). — Noms donnés aux clubs et aux so- 
ciétés fondées par le Cercle social (Voy. ce mot). 

AMNISTIE. — De 1789 à 1802 les amnisties 
furent nombreuses, amnisties partielles pour la 
plupart : 

4° La première amnistie fut accordée par une 
ordonnance royale du 14 août 1789 en faveur des 
soldats qui avaient quitté leurs corps depuis le 
4er juin de la même année sous condition de réin- 
tégrer leurs régiments avant le 1° octobre. Cette 
amnistie fut -par deux fois rappelée en 1791 et 
en 1792; 

2° Amnistie du 43 septembre 1791 en faveur des 
personnes arrêtées à l’occasion de la fuite du roi, 
rendu par décret de la Constituante après l’accep- 
tation de la Constitution par Louis XVI; 

3° Amnistie du 44 septembre de la même année 
accordée aux personnes poursuivies pour des faits 
relatifs à la Révolution; 

4 Amnistie du 49 mars 1792 par la Législative 
aux personnes accusées de crimes et de délits rela- 
tifs à la Révolution commis dans le Gomtat et la 
ville d'Avignon jusqu'à l’époque du 8 novembre; 

5o Amnistie du 12 frimaire an III, accordée sur 
la proposition de Carnot, aux habitants des dépar- 
tements de l'Ouest qui poseraient les armes dans 
le délai d’un mois; 

6° Amnistie du # brumaire an IV décrétée par la 
Convention le jour de sa dernière séance. 
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Elle abolissait tout décret d'accusation ou d'arrestation, tout man- 
dat mis ou non à exécution, toutes procédures, poursuites et juge- 
ments portant sur des faits purement relatifs à la Révolution. Tous 
détenus à l'occasion de ces mêmes événements, devaient être immé- 
diatement élargis s'il n'existait pas contre eux des charges relatives 
à la conspiration du 13 vendémiaire. » 

En étaient formellement exceptés : « Ceux qui avaient élé condam- 
nés pour faits de la conspiration de vendémiaire ; ceux à l'égard des- 
quels il y avait une instruction commencée relativement à la mème 
conspiration ; les prêtres déportés ou sujets à la déportation ; les fabri- 
cateurs de faux assignats ou de fausse monnaic ; les émigrés rentrés ou 
non, sur le territoire de la République. » 

7° Amnistie du 6 fructidor an IV en faveur des 
militaires et autres armés pour la défense de la 
patrie qui ne pourront être recherchés pour aucun 
des délits relatifs aux troubles des départements 
de l’ouest, avant le 27 messidor de la même année; 

6° Amnistie du 148 janvier 1798 accordée par le 
Directoire pour tous les délits militaires; 

90 L’amnistie de l’an X, contenue dans le Séna- 
tus-Consulte de cette année. 

AMORTISSEMENT. — On appelait ainsi le 
droit auquel étaient soumis les gens dits de main- 
morte, c’est-à-dire les confréries, les églises, les 
communautés religieuses, pour obtenir la permis- 
sion de posséder des immeubles. On appelait lettres 
d'amortissement les patentes qui accordaient cette 
faveur. L’amortissement compris parmi les droits 
féodaux fut aboli en 1789 dans la nuit du # août. 

AMORTISSEMENT (Caisse d’). — Les pre- 
mières tentatives d'amortissement des emprunts 
publics eurent lieu en France dès 1766 et ce sys- 
tème fut adopté en 1793 paï les Américains; mais 
ce fut seulement en 1816 qu'on rétablit à Paris la 
Caisse d'amortissement. On lui alloua une dota- 
tion annuelle de 20 millions de francs. 

AMPÈRE. — Commerçant lyonnais, qui eut pour fils le célèbre 
mathématicien, était retiré dans le village de Poleymieux les Monts- 
d'Or, lorsqu'il fut accusé d'entretenir des relations avec les royalistes ; 
traduit devant le tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort et 
exécuté, en 1793. 

AMPÈRE (André-Marie). — Fils du précédent, philosophe et 
savant illustre, né à Lyon, le 20 janvier 1775, avait quatorze ans 
quand la Révolution éclata ; il ressentit une grande douleur de la 
mort de son père. Il élait déjà marié et commençait sa réputation 
en 1800. 

AMSTEL. — Chef-lieu Amsterdam, l'un des 
huit départements formés en 1795 après la con- 
quête de la Hollande. Il prit son nom de la rivière 
qui le traverse. j 

AMSTERDAM. — Ville principale du royaume 
de Hollande à l'embouchure de l’Amstel, en partie 
bâtie sur pilotis et traversée par de nombreux ca- 
naux qui la divisent en une quantité d'îles reliées 
entre elles par plus de 300 ponts. Son système 
d’écluses lui permettait à cette époque d’inonder 
tout le pays et par cela mème lui assurait un 
moyen de défense des plus efficaces. L'armée fran- 
çaise sous le commandement de Pichegru s'en em- 
para sans résistance le 49 janvier 1795. 


AMYON (Jean-Claude). — Né à Poligny, député du Jura à la 
Convention vota la mort du roi. Proscrit au 31 mai comme Girondin : 
il fut rappelé à la Convention, élu aux Anciens, il mourut en 1803. 


AN PREMIER DE LA LIBERTÉ. — On 
désigna ainsi la période qui s’écoula de la prise de 
la Bastille au 22 septembre 1792, époque à laquelle 
commença le Calendrier républicain. 

AN PREMIER DE LA RÉPUBLIQUE. — 


Appellation donnée par la Convention au temps 
qui s’écoula du 22 septembre 1792 au 22 septem- 
bre 1793 et qui forma, d'après le calendrier répu- 
blicain, l'ère nouvelle. On compta ainsi : par an I 
an III, etc., les autres années qui suivirent jusqu'au 
4cr janvier 1806, époque à laquelle Napoléon remit 
en vigueur le calendrier Grégorien. On datait aupa- 
ravant de l'an premier de la liberté, c’est-à-dire de 
l’année 1789. 

ANABAPTISTES. — Membres d'une secte 
religieuse fondée en 1520 par Nicolas Stork, disci- 
ple de Luther, qui demandait l'abolition de la féo- 
dalité et de tout pouvoir fondé sur le droit de l'épée. 
Ils étaient ainsi appelés parce qu'ils soumettaient 
à un nouveau baptême les chréliens qui deman- 
daient à faire partie de leur secte. Après de lon- 
gues persécutions ils se trouvaient encore avant la 
Révolution répandus en grand nombre dans les 
Pays-Bas et sur les bords du Rhin. La plupart em- 
brassèrent avec ardeur les idées nouvelles et mal- 
gré l'interdiction faite par leur religion de faire 
des serments et de porter les armes, ils demandè- 
rent en août 1793 à être considérés comme citoyens 
français. 


ANACHARSIS-CLOOTZ (Jean-Baptiste DO VAL-DE- 
GRACE, plus connu sous le nom d'}), naquit au Val-do-Grâce, près 
Clèves, en 1755; envoyé à Paris dès l'âge de onze ans, il fit de la 
France sa patrie adoplive, puis parcourut l'Europe jusqu'en 1789, sous 
le nom d'Anacharsis, prodiguant partout sa fortune qui était consi- 
dérable et proclamant ses principes humanitaires ; il s'intilulait Ora- 
teur du genre humaïn et dalaitses écrits de Paris, chef-lieu du globe. 
Il ne cessail d'adresser des discours, des pélitions et des félicitations 
à la Constituante en même temps qu'il remplissait les journaux patrio- 
tes, les Révolutions de Paris, la Chronique du mois, la Gazette uni- 
verselle, l'Orateur du peuple, et plusieurs autres, de ses écrits et de 
ses maximes. La Législative l'ayant fait citoyen français en reconnais- 
sance de ses dons patriotiques, il fut élu membre de la Convention 
en septembre 1792, par le département de l'Oise, et continua sans 
relâche sa propagande en faveur de la République universelle. Il vota 
la mort de Louis XVI et fut l'un des plus fougueux orateurs des Jaco- 
bins ; mais quand ceux-ci procédèrent à l'épuration de leurs membres 
anarchistes, Clootz en fut exclu. « Mon cœur est français et mon âme 
sans-culotte », avait dit le baron à ceux qui l'attaquaient. « Je me 
défie, répondit Robespierre, d'un sans-culotte qui a 100,000 livres de 
rente, et Anacharsis Clootz ne fut pas admis. Robespierre le comprit 
dans la conspiration des Hébertistes et le fit guillotiner avec eux, le 
24 mai 1794. Carnot, croisant par hasard le lugubre cortège, entendit, 
raconte Henri Martin, le pauvre Anacharsis Clootz crier au peuple : 
« Ne me confondez pas avec ces coquins ! » La postérité doit recueillir 
cette parole, ot ne se souvenir que de l'amour de cet homme étrange 
pour la Révolution et pour la France. Il avait publié en 1780 : Certi- 
tude des preuves du mahométisme. 


ANARCHISTES. — On donna ce nom pen- 
dant la Révolution aux individus qui, profitant des 
troubles suscités par les luttes politiques entre les 
différents partis, s'organisèrent en bandes pour 
piller et ravager. C'était un ramassis d'étrangers ct 
de repris de justice ; ils s’abritaient habituellement 
sous le drapeau de la République quoiqu'ils fussent 
généralement soudoyés par les contre-révolution- 
naires. À Paris ils provoquaient à chaque instant 
des émeutes; leurs démonstrations bruyantes aux 
fètes et aux exécutions n'avaient pour but que 
d'amener des conflits dans la foule. Le 2 septem- 
bre 1790 une bande de ces anarchistes étant venue 
sous les fenêtres de la Constituante proférer contre 
elle des menaces de mort, celle-ci décréta dans sa 
séance du lendemain que des poursuites seraient 
dirigées non seulement « contre les quidams auteurs 
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de ces menaces », mais encore contre ceux qui les 
avaient payés. En province, à Marseille, à Lyon, à 
Toulouse, ils provoquèrent des troubles sérieux et 
se livrèrent à des excès sanglants. Dans les élec- 
tions de l'an VI et de l'an VII, ils exercèrent une 
pression de terreur si grande que le gouvernement 
annula ces dernières. 

ANATOMIE (Cabinet d’). — À la fin du siècle 
dernier, les idées religieuses et le respect qu'on 
avait de la sépulture des morts apportèrent de 
grands obstacles à l'étude de l'anatomie humaine. 
Les élèves en médecine et en chirurgie étaient 
obligés, pour se procurer des cadavres, ou de les 
_ payer très cher, ce qui rendait les études de dis- 
section très difficiles surtout aux étudiants et aux 
médecins peu fortunés, ou de les enlever nuitam- 
ment dans certains cimetières. Plusieurs philoso- 
phes et savants luttèrent avec énergie contre l’opi- 
nion publique. L'anatomiste Commerson avait par 
testamentlivré son corpsàlascience ; Lalande décla- 
rait qu'il étaittemps de réagir contre la routine. Mal- 
gré tout la Convention ne put dominer le sentiment 
public et se borna par un décret de frimaire an IV à 
ordonner la formation à Paris d’un cabinet d'anato- 
mie. Elle chargea l'officier de santé Laumonier, mé- 
decin en chefde l’hospice de l'humanité à Rouen, de 
fournir toutes les pièces anatomiques artificielles 
nécessaires à l'Ecole de santé de Paris et vota pour 
leur fabrication une somme de 60,000 livres. Le ca- 
binet d'anatomie fut seulement aménagé en 1798. 

ANCENIS. — Chef-lieu du district du départe- 
ment de la Loire-Inférieure, sur la rive droite de 
la Loire. En mars 1793, cinq cents contre-révo- 
lutionnaires y furent taillés en pièces par les 
patriotes, et trois mois plus tard, en juillet 1793, le 
général Westermann dispersa près de cetfe ville 
les restes d’une armée formidable de Vendéens qui 
tentèrent inutilement de passer la Loire sur des 
bateaux. Ils se replièrent sur Thouars après avoir 
perdu 8,000 hommes, 500 prisonniers et quarante- 
quatre pièces de canon. Les républicains occupè- 
rent immédiatement la ville. 

ANCIEN RÉGIME. — On appelle ainsi l’en- 
semble des institutions etle système d'administra- 
tion royale qui régissaient la France avant 1789. 
Par extension, on applique ce nom à l'époque où 
ces institutions étaient en vigueur, il était fondé sur 
le droit divin : « Celui qui a donné des rois aux 
peuples, disait Louis XIV, a voulu qu'on respectât 
comme ses lieutenants, sa volonté, et que qui- 
conque est né sujet obéisse sans discernement. » 
Les rois avaient donc une autorité entière sans 
discussion aucune et sans contrôle puisqu'ils ne 
convoquaient plus les États généraux depuis 1614 
et qu'ils ne gouvernaient pas une nation mais 
bien trois ordres séparés les uns des autres par des 
mœurs, des besoins, et des intérêts différents et 
contraires : la noblesse, le clergé et le tiers état. 
Le roi avait conservé les droits féodaux et seigneu- 
riaux, le clergé ses privilèges; le tiers état seul, 
qui était la grande majorité de la nation puisqu'il 
comptait 25 millions d'individus, était courbé sous 
la domination des deux autres ordres s'élevant 
seulement ensemble à 400 mille. 
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Les impôts étaientlourds, mal répartis et pesaient 
presque en totalité sur le tiers. Sous l'ancien 
régime Île royaume était divisé en trois grandes 
administrations : ecclésiastiques, militaires et fis- 
cales. La justice était rendue au nom du roi par les 
parlements, les présidiaux, sénéchaussées, bail- 
liages et par les tribunaux de moindre importance. 
Les abus, les privilèges, la dilapidation des finan- 
ces, déconsidérèrent l’ancien régime et furent les 
principales causes de la Révolution de 1789. 

ANCIENS (Conseil des). — Voy. Conseil des 
Anciens. 

ANCONE. — Ville et port d'Italie sur l'Adriati- 
que, tomba au pouvoir des Français sous les ordres 
du général Victor en 1797 et devint le siège d'une 
république indépendante. Deux années plus tard, 
à la suite de nos désastres en Italie, Ancône sou- 
tint un siège de cent cinq jours contre une armée 
de plus de trente mille hommes, composée d’Autri- 
chiens, de Russes, de Napolitains, de Croates et de 
Hongrois. Le général Monnier défendit héroïque- 
ment la ville et ne capitula que lorsque les muni- 
tions furent épuisées après un bombardement qui 
avait détruit tous les ouvrages de défense. La 
garnison sortit d'Ancône avec‘tous les honneurs 
de la guerre et eut la liberté de revenir en France 
aux frais de l'Autriche, le 16 nov. 1799. 

ANDAYE ou HENDAYE. — Bourg du dépar- 
tement des Basses-Pyrénées. Les Français s'en 
emparèrent en juin 1793 et quinze jours après 
repoussèrent avec succès les Espagnols qui avaient 
voulu le reprendre. Ils furent poursuivis par nos 
volontaires jusqu'à la Bidassoa. 

ANDELYS (Les). — Ville de Normandie sur 
le Gambon, affluent de la Seine, divisée en grand 
et petit Andelys (Eure). Le grand Andely était, 
en 1789, le chef-lieu d’une élection, le siège d'un 
présidial, d'une vicomté, d'une justice royale, d'un 
grenier à sel, d’une maitrise particulière des eaux 
et forêts et d'un bureau des aides ; le petit Andely 
se trouvait compris dans cette élection. Elle devint 
chef-lieu de district en 1790; aucun fait important 
pendant la Révolution. 

ANDLAU D'HAMBOURG (Ant-Fréd., baron d'). — 
Prince chanoine de la cathédrale de Wurtzbourg, député du bailliage 
des districts réunis de Schelestadt et de Colmar aux États généraux, 
né le 15 août 1761. Protesta contre le décret de la Constituante re- 


latif aux biens du clergé et réclama contre l'inscrtion de son nom au 
livre rouge. 


ANDRÉ (Saint). — Voy. Saint André. 


ANDRÉ (Antoine, baron d').— N6 à Aix, en 1759, député ac 
celte ville à la Constituante, envoyé en mission dans le Midi pour 
apaiser les troubles. Il fut l'un des commissaires chargés de procéder 
à l'interrogatoire de Louis XVI, au retour de Varennes. Après le 
10 août, d'André émigra, devint l'agent des princes dont il suivit la 
fortune, jusqu'en 1809, époque à laquelle il se retira à Vienne (Autri- 
che), où il concourut à la fondation de la Société impériale d'agricul- 
Lure. Il rentra en France, en 1814, et mourut en 1823, intendant des 
domaines de la couronne, après avoir été directeur général de la police. 

ANDRÉOSSI (Antoine-François, comte). — Général et sa- 
vant distingué, né à Castelnaudary, en 1761, se fit remarquer par ses 
talents et son courage pendant les guerres de la République, et prin- 
cipalement dans la campagne d'Égypte ; Andréossi devint membre 
de l'Institut du Caire, et successivement chef d'état-major général, 
ambassadeur à Londres (1802), à Vienne, à Constantinople. I fut l'un 
des commissaires chargés de négocier avec les puissances alliées après 

- Waterloo, membre de l'Académie des sciences, élu l'année suivante 
député du département de l'Aude. Il mourut à Montauban, en 1828 
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On a de lui plusieurs ouvrages scientifiques : Mémoires sur le 
fleuve sans eau; Campagne sur le Mein et la Rednits de l'armée 
gallo-batave aux ordres du général Augereau. 


ANDRIA. — Ville de l'ancien royaume de 
Naples (terre de Bari) fut prise d'assaut par le 
général Broussier en avril 1799. 


ANDRIEU (Bertrand). — Célèbre graveur, né à Bordeaux, en 
1761, l’auteur d'une grande partie de la collection des médailles du 
cabinei et de la bibliothèque du roi, d'un nombre considérable de vi- 
gnetles et de médailles des principaux événements de la Révolution. 
Mort à Paris, en 1822. 

ANDRIEUX (François-Nicolas). — Célèbre littérateur, né à 
Strasbourg, le 6 mai 1759, il débuta au théâtre dès 1782. Les Étour- 
dis, qui sont encore au répertoire de la Comédie-Française, furent 
représentés en 1787 avec un immense succès, puis vinrent ensuite 
ses opéras de Louis IX en Égypte, l'Enfance de J.-J. Rousseau, 
Helvétius, etun grand nombre de pièces qui lui valurent une légitime 
réputation littéraire. Ami des idées nouvelles, il écrivit des stances 
patriotiques sur la mort de Barra et de Viala, puis des épîtres, des 
fables, des contes en vers ou en prose, parmi lesquels le Passager 
et le Pilote, l'Hôpital des Fous, le Mrunier de Sans-Souci, etc. ; 
membre de l'Institut @ës sa fondation, il fut élu au conseil des Cinq- 
Cents, occupa plusieurs fonctions publiques qu'il remplit avec hon- 
neur et distinction; professeur à l'École polytechnique et au Collège 
de France; secrétaire perpétuel de l'Académie française, il mourut à 
Paris en 1833. 

ANGE PITOU ou PTITHOU,. — Fameux chansonnier royaliste, 
qui chantait lui-même ses compositions dans les rues et carrefours de 
Paris. Arrêté au moins une quinzaine de fois sous la Convention et le 
Directoire à cause de ses lazzis et de ses altaques contre la République, 
il fut enfin condamné à la déportation, s'échappa de Cayenne, repa- 
rut à Paris sous le Consulat, et cette fois, après une détention de plu- 
sieurs années, il resta tranquille. Louis XVIII lui ft une pension de 
4,500 francs. Né près de Châteaudun, en 1769, il mourut en 1828. 


ANGERS. — Capitale de l’Anjou, chef-lieu du 
département de Maine-et-Loire, en 1790. La jeu- 
nesse angevine, au commencement de la Révolu- 
tion, protesta, par une adresse, de sa commu- 
nauté d'idées avec la jeunesse de Rennes dans la 
lutte de cette dernière contre le Parlement et 
contre les provocations de la noblesse de Breta- 
gne. Angers se fit représenter encore par les deux 
députés, Choudieu et Pérard, à la fameuse fédé- 
ration de Pontivy. Les recteurs angevins se décla- 
rèrent unanimement contre la Constitution civile 
du clergé. Une révolte de ses ouvriers carriers, 
appelés perreyeurs, contre les accapareurs de grains, 
ensanglanta la ville. Une soixantaine d'ouvriers 
furent tués ou blessés dans le Champ de Mars 
par la garde nationale et par le régiment Royal- 
Picardie. Le chef des insurgés et deux ouvriers 
perreyeurs furent pendus en septembre 1790. La 
guerre de Vendée venait d’éclater, et Angers 
fut l'un des centres les plus importants des opéra- 
tions des armées républicaines contre les rebelles. 
Lorsque commencèrent les soulèvements, la milice 
angevine fut envoyée contre les insurgés et perdit 
cinq cents hommes à la déroute de Pont-Barré. Les 
Vendéens menacçaient la ville qui fut mise en état 
de défense. Après la prise de Saumur, les rebelles 
marchèrent sur Angers qui, malgré le bon état de 
sa garnison, n’attendit même pas l'ennemi. Le 
24 juin 1793, les Vendéens y firent leur centrée. 
Le comte de Ruillé en fut nommé maire, fonction 
qu'il paya de sa tête en 1794 ; — après que la ville 
fut retombée, cette fois encore, sans un coup de 
feu, au pouvoir des républicains. Angers, qui 
comptait un grand nombre de partisans royalis- 
tes, {ut soumise aux conventionnels Choudieu, 


Tallien et Bourbotte. Un comité révolutionnaire 
fut investi par eux du soin de veiller à la sûreté 
publique, et une commission militaire chargée de 
juger et de punir les traitres. Quelques mois plus 
tard, ils destituèrent le directoire du département 
sous l'accusation de fédéralisme; et, lorsque l’ar- 
mée vendéenne marcha de nouveau sur Angers, 
dans les premiers jours de décembre 1793, les 
Angevins repoussèrent les rebelles qui, poursuivis 
par Westermann et ses Mayencais, perdirent beau- 
coup de monde. La Terreur pesa alors sur la ville 
d'une facon impitoyable. La guillotine fut en per- 
manence sur la place du Ralliement, et des centai- 
nes de suspects et de prisonniers vendéens furent 
fusillés dans le champ situé près de la Huie des 
Bons-Hommes et qui prit le nom de Champ des mar- 
tyrs. Folleville, l’évêque d’Agra, fut parmi les vic- 
times. Après le 9 thermidor, les représentants, en- 
voyés à Angers, aidèrent puissamment à la pacifi- 
cation. Elle subit alors une nouvelle famine, plus 
de quinze mille de ses habitants mouraient de 
faim. La Convention, comprenant l'importance de 
cette ville, qui était le centre et l'arsenal de trois 
armées républicaines, lui accorda un secours de 
cinq millions de livres. Mais l’année suivante, 
Stofflet et Charette recommencèrent la guerre ci- 
vile; Hoche, par la promptitude de ses mouve- 
ments, déjoua la tentative des deux chefs vendéens 
et les fit prisonniers. Stofflet fut fusillé à Angers. 
En 1799, le mouvement royaliste des départements 
de la Sarthe, du Morbihan et de la Loire-Infé- 
rieure, fit de nouveau mettre Angers en état de 
siège, mais les rebelles n’opérèrent aucune tenta- 
tive sérieuse sur ce point. L'Académie royale d’An- 
gers comptait parmi lies plus célèbres de provin- 
ce, elle fut fondée en 1685 (Voy. Maine-et-Loire; 
Vendée [Guerre de)]). 

— ÂAffiches d'Angers ou Moniteur du départe- 
ment de Maine-et-Loire, de 1791 à 1796. — L'Esprit 
public ou journal de la Loire occidentale (en 1793) ; 
l'Ami de la Constitution de l’an III ;l’'Ami de la liberté, 
ans VII-XI. 

ANGHIARI (Combat d’). — En Vénétie, gagné 
par le général Augereau sur les Autrichiens (14 jan- 
vier 14797). Ce fut dans cette journée que le com- 
mandant de dragons français Duvivier se battit en 
combat singulier avec un commandant de dragons 
ennemis, en présence des deux régiments. L'Autri- 
chien recut deux coups de sabre : ce triomphe 
amena le choc des deux troupes qui se te-mina 
par la défaite des dragons autrichiens. 

ANGLAIS (Les). — En 1793, les Anglais, Ecos- 
sais et Irlandais résidant à Paris formèrent un club 
sous le nom de Société des Amis des Droits de 
l’homme. Il avait son siège à l'hôtel anglais de 
White, n° 7, passage des Petits-Pères. Ces étran- 
gers étaient placés sous la protection de la loi. 
Mais devant les agissements de l'Angleterre et le 
rôle odieux qu’elle commençait à jouer contre nous 
au commencement de la guerre avec l'Autriche, il 
fut nécessaire de prendre à leur égard des mesures 
d'expulsion. Plus tard, après la déclaration de 
guerre, on confisqua leurs biens au profit de la Ré- 
publique. Comme Merlin craignait que les Français 


ANG 


à l'étranger ne subissent des représailles : « Un bon 
Français, s'écria Gaston, n'est pas à Londres en ce 
moment; il ne peut y avoir que des traitres ou des 
ennemis de leur patrie. » Lorsque Toulon fut livré 
aux Anglais par Trogoff, on arrèêta tous ceux qui se 
trouvaient sur le territoire de la République, à 
l'exception toutefois des artisans et des ouvriers; 
il fut décidé qu'on les considérerait comme otages 
et qu’ils répondraient sur leur tête de la conduite 
que l'amiral Hood et les sections de Toulon tien- 
draient à l'égard des représentants du peuple Pierre 
Bayle et Beauvais. Cependant la Convention n’en 
accordait pas moins des secours aux religieuses 
anglaises établies en France. 

ANGLETERRE. — Une des Iles britanniques 
appelée aussi Grande-Bretagne. Georges III était 
monté sur le trône en 1760. Sa haine contre la 
France s'était encore augmentée lorsque les secours 
envoyés par celle-ci à Washington contribuèrent à 
la défaite des Anglais, et forcèrent l'Angleterre 
après la bataille de Yorktown à reconnaitre l'indé- 
pendance des États-Unis. Le traité de Versailles ne 
parvint pas à l’apaiser ; et lorsqu'arriva la Révolu- 
tion, l'Angleterre était toujours en hostilité avec 
nous. Son premier ministre, Pitt, malgré les influen- 
ces françaises représentées par Fox, fut l'âme de la 
coalition contre la France et souleva contre elle 
presque toutes les puissances de l’Europe. La jour- 
née du 10 août lui donna le prétexte de retirer 
son ambassadeur de Paris; après l'exécution de 
Louis XVI elle renvoya insolemment notre minis- 
tre et la Convention lui déclara la guerre, le 1°r fé- 
vrier 14793. La lutte fut acharnée sur les frontières 
du Nord, et le duc d'York allié aux Autrichiens et 
aux Prussiens fit le siège des ports fortifiés de la 
côte. Plusieurs de nos villes tombèrent en leur pou- 
voir; la bataille de Hondschoote, de Wattignies, dans 
le Nord, la trahison de l'amiral Trogoff qui leur 
livra Toulon, le siège de cette ville et sa reprise 
par nos armées en 4793; l'année suivante, le blo- 
cus de la Corse, la prise de la plupart de nos 
Antilles, la ruine de Pondichéry dans l'Inde et sur 
les côtes de France, de nombreuses rencontres des 
escadres ; les combats navals de Brest, de Groix, 
nos succès à Turcoing et contre le général Wal- 
moden, signalèrent la première phase de la lutte. 
Bien que le roi de Prusse et plusieurs autres 
États comme la Toscane eussent signé la paix avec 
la France, l'Angleterre ne désarma pas, elle s’en- 
tendit avec l'Autriche pour continuer la guerre. Ce 
fut alors qu’elle prêta son appui aux rebelles de 
la Vendée, accueillit les émigrés chez elle, leur 
donna de l'argent et les organisa contre les forces 
républicaines comme à Quiberon. lôn 1796, l'alliance 
de la France avec l'Espagne qui déclara la guerre 
aux Anglais, détermina la reprise de l'ile de Corse ; 
l'expédition sans résultat d’une petite armée fran- 
çaise en Irlande ; la continuation des combats des 
escadres des deux pays sur toutes les mers; la 
prise de Malte par Bonaparte; le célèbre combat 
d'Aboukir si désastreux pour la marine française, 
le traité d'alliance entre la Russie et l'Angleterre, 
la victoire d'Aboukir en juillet 4799, la reddition 
de Malte aux Anglais, le combat naval d'Algésiras 
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où l’escadre anglaise fut battue ; les attaques suc- 
cessives contre la flottille de Boulogne, tels furent 
Jes principaux événements de la guerre avec la 
France, jusqu'à la signature du traité d'Amiens en 
1802; celui-ci obligeait l'Angleterre à restituer ses 
conquêtes coloniales à l’exception de Ceylan et de 
la Trinité, à évacuer Malte et à la rendre aux 
grands maitres de l'Ordre. L'Angleterre devait 
rompre ce traité l'année suivante. (Voy. Amiens 
[Traité d”). 

ANGLETERRE (Armée d’). — Un arrêté du 
5 brumaire an VI, du Directoire exécutif, décida 
qu'il serait rassemblé sans délai, sur les côtes de 
l'Océan, une armée qui prendrait le nom d'armée 
d'Angleterre. Bonaparte en fut nommé général en 
chef, maïs ne prit pas possession de son comman- 
dement. Ce fut le général de division Desaix qui en 
eut la direction; le quartier général en fut transféré 
à Bruges en prairial de la même année. 

Voici son ordre du jour du 10 messidor : 

« Les brigandages, les incendies et les meurtres que commettent 
journellement les féroces et lâches Anglais, sur tous les points de la 
côte où ils peuvent réussir à former des débarquements partiels exi- 
geant une mesure de répression qui mette fin à de pareilles horreurs, 
il est spécialement ordonné à tous les généraux et commandants 4 
l'armée d'Angleterre de ne faire aucun quartier aux Anglais qui se- 
ront surpris tentant de pareils débarquements, de les regarder comme 


chauffeurs et comme brigands dont il faut absolument se défaire, en 
repoussant leur agression. 


Kilmaine, Moulin et Hédouville en prirent suc- 
cessivement le commandement. L'armée d’Angle- 
terre eut encore pour mission en 4799 « d’éteindre 
la guerre intérieure qui embrasait une des plus 
belles portions de la France ». Son général en chef 
Hédouville adressa aux Bretons insurgés une pro- 
clamation pour les engager à ne pas obéir aux 
excitations de leurs chefs qui certainement se 
désintéresseraient d'eux après la lutte. La Chouan- 
nerie dispersée, l’armée d'Angleterre fut dissoute. 

Angleterre (Journal de l’armée d’). — Pa- 
rut du 4 nivôse au 11 pluviôse an VI; il eut 38 
numéros. 

ANGOULËÊME. — Ville très ancienne, capitale 
de l'Angoumois, fut, plusieurs fois, prise pendant 
les guerres de religion. En 1789, elle était le siège 
d'un gouvernement militaire, et l’année suivante, 
elle devint le chef-lieu du département de la 
Charente. Pendant la Révolution, les terroristes 


furent combattus courageusement par la municipa- 


lité qui mit, d'elle-même, en liberté, les suspects 
Girondins incarcérés dans la tour du château, par 
ordre du Comité de sûreté générale. Cet acte auda- 
cieux trouva presque grâce devant la Convention, 
à la barre de laquelle les municipaux d'Angoulême 
comparurent et furent simplement destitués 
(Voy. Charente). | 


ANGOULÊME (Louis-Antoine de Bourbon, duo d'). — 
N6 à Versailles, le 6 août 1775, mort à Goritz le 3 juin 1844, était lo 
fils ainé du comte d'Artois (depuis Charles X) el de Marie-Thérèse de 
Savoie. Il épousa à Mittau (1799) sa cousine, fille de Louis XVI, qui 
avait été enfermée au Temple. Îl abdiqua après Charles X, le 2 août 
1830, en faveur du duc de-Bordeaux, connu sous le nom d'Henri V 
et comte de Chambord. 

ANGO (Marie-Thérèse-Charlotte de France, 
duchesse d'). — Connue aussi sous le nom de Madamo Royale, n6e 
à Versailles en 1778, était fille de Louis XVI et de Marie-Antoinette; 


elle fut enfermée avec eux au Temple et y resta jusqu'à la fin de 1795,- 
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époque à laquelle elle fut échangée contre les commissaires de la Ré- 
publique livrés traitreusement par Dumouriez à l'Autriche ; elle 
épousa son cousin le duc d'Angoulême, mourut au château de Frohs- 
dorf (Autriche), le 19 octobre 1851. Elle a laissé des mémoires con- 
tenant le récit des événements arrivés au Templé depuis le 43 août 
1702 jusqu'à la mort de son frère le dauphin Louis XVII (Voy. Ha- 
dame Royale). 

ANGOUMOIS (L'’)}. — Petite province de l'an- 
cienne France qui dépendait du gouvernement de 
Saintonge et Angoumois, fut réunie par conquête à 
la couronne sous Charles V, sa capitale était An- 
goulême. Ses principaux députés aux Etats de 1789 
furent l’évêque d'Angoulême et Joubert, curé, pour 
le clergé, de Saint-Simon pour la noblesse; Augier, 
négociant, et Pouguet, Du Limbert, avocat, pour les 
communes; forma en 1790 avec la Saintonge une 
partie du département de la Charente. 

ANISSON-DUPERRON (Étienne). — D'une famille célèbre 
d'imprimeurs, né à Paris en 1748, fut directeur de l'imprimerie royale, 
qui devint en 1792 l'imprimerie exécutive nationale, demanda à exé- 
cuter l'impression des assignats. Accusé d'avoir imprimé des écrits 
royalistes, il fut condamné à mort et porta sa têle sur l'échafaud 
en 1794. 

ANJOU (Province d’). — Réunie par héritage 
à la couronne sous Louis XI en 1480; elle fut le 
théâtre de guerres religieuses à la fin du xvi° siè- 
cle ainsi que des troubles de la Ligue; elle avait 
pour capitale Angers, et se divisait en haut Anjou 
chef-lieu Angers et en bas Anjou chef-lieu Saumur. 
La sénéchaussée d'Anjou envoya comme princi- 
paux députés aux États généraux les curés Rabin 
et Martinet pour le clergé ; de la Galissonnière et 
le duc de Choiseul-Praslin pour la noblesse. Mil- 
cent, juge, Volney, propriétaire, de Beaujour, avocat 
du roi, le médecin Allard et Laréveillère-Lépeaux, 
pour les communes. En 1790, elle forma le dépar- 
tement de Maine-et-Loire qui fut tristement célè- 
bre quelques années plus tard dans les guerres de 
la Vendée. . 

ANNALES PATRIOTIQUES. — Journal 
fondé par Mercier et Carra dès 1789 et qui obtint 
un succès populaire. Les Annales patriotiques dénon- 
cèrent oùvertement les hommes hostiles à la Révo- 
lution, ainsi que l'existence occulte du Comité 
Autrichien, qui, par l'intermédiaire de la reine 
Marie-Antoinette, s’inspirait de la politique de 
l'empereur d'Autriche. Ge journal était merveilleu- 
sement écrit pour le peuple auquel il s’adressait : 
rédigé dans un certain ton prophétique, « toujours 
imposant pour le vulgaire, « les Annales patrio- 
tiques eurent certainement une grande influence 
sur les mouvements et sur les soulèvements popu- 
laires qui signalèrent les premiers temps de la 
Révolution. 

ANNALES POLITIQUES. — Journal fondé 
par Linguet en 1777. Il paraissait d'une façon inter- 
mittente. Linguet le rédigeait avec chaleur, atta- 
quant tantôt l’un, tantôt l’autre, tranchant de toutes 
les questions avec autorité ; cette feuille fut brülée 
par ordre du Parlement. Ce furent les articles pu- 
bliés par lui, dans les Annales politiques, à la 
louange de l’empereur Joseph II et du roi d’Angle- 
terre, qui le firent condamner à mort en 1794 (Voy. 
Linguet). 

ANNALES DE LA RELIGION. — Ou « Mé- 
moires pour servir à l’histoire du xvie siècle par 
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une société d'amis de la religion et de la patrie ». 
Cette gazette qui avait pour rédacteurs Desbois de 
Rochefort, Saint-Marc, ancien rédacteur des Nou- 
velles ecclésiastiques, l'abbé Grégoire, Royer, Mau- 
viel, Lanjuinais, etc., parut du 2 mai 1795 à no- 
vembre 1803, époque à laquelle les Annales furent 
supprimées comme tendant à perpétuer les trou- 
bles; presque tous les rédacteurs, en effet, étaient 
jansénistes. 

ANNALES DE LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
GAISE. — Parurent du 1° décembre 1792 au 30 fri- 
maire an VIIL. Elles prirent successivement comme 
sous-titre : Journal des journaux en l'an II, Journal 
historique et politique de l'Europe en l'an IIF; la 
collection forme 15 vol. in-£°. 

ANNATES. — On appelait annates le droit 
par le pape de percevoir la première année des 
revenus d'un bénéfice ou de tous les bénéfices d’un 
diocèse. Dans les cahiers de 1789, il n’est presque 
pas un cahier laïque qui ne s’indigne de voir les 
annates « versés dans les coffres d'une cour 
étrangère ». Et le désir de les voir supprimer est 
poussé si loin que certains cahiers sollicitent du 
roi la défense de recourir à la cour de Rome pour 
quelque objet que ce puisse être. Les annates furent 
supprimées par la Constituante dans sa séance du 
11 août 1789. | 

ANNÉE (Premier jour de L’). — Ce jour qui 
d'après le calendrier grégorien était le 1° janvier 
fut fixé au 1°: vendémiaire, 22 septembre de cha- 
que année, lorsque le calendrier républicain fut 
en usage en 1793. En 1806, Napoléon en revenant 
au calendrier grégorien rétablit par le fait le com- 
mencement de l’année au 1° janvier (Voy. Calen- 
drier républicain, Étrennes). 

ANNÉE LITTÉRAIRE (L'). — L'Année litté- 
raire fit suite aux Lettres sur quelques écrits de ce 
temps par Fréron (1754). Dans cette feuille l’auteur 
s'y montre admirateur passionné du siècle de 
Louis XIV et l'ennemi acharné des encyclopédistes. 
L'Année littéraire se continua jusqu’en 1790, et forma 
292 volumes in-12. Malgré les sarcasmes et les in- 
sultes auxquels Voltaire, lui-même, apporta sa part 
contre Fréron, l'Année lilléraire n'en continua pas 
moins sa publication, restée célèbre entre toutes ; 
son auteur, avec une rare énergie et une ténacité 
sans exemple, fit tête, pendant vingt-deux ans, à 
ses implacables ennemis. Les principaux collabora- 
teurs de Fréron à l'Année littéraire étaient : l'abbé 
de la Porte, Duport du Tertre, Sautereau, de Marsy, 
d'Arnaud-Baculard, Jourdain, Palissot, Dorat. 
Après la mort de Fréron (1776) son fils, àgé de dix 
ans, obtint le privilège et continua l'Année litté- 
raire jusqu'en 1790, avec l'abbé Grosier, l'abbé 
Royou, Geoffroy, Brottier. En 1800, Geoffroy et l'abbé 
Grosier tentèrent, sans succès, de ressusciter cette 
célèbre publication qui n'eut que 45 numéros (Voy. 
Ami du Roi [l’], Fréron). 

ANNIVERSAIRES. — Toutes les journées 
mémorables de la Révolution eurent leurs anni- 
versaires officiels. La prise de la Bastille (14 juil- 
let 1789) fut célébrée pendant les années suivantes 
avec un grand éclat, mais son anniversaire de 1790, 
jour où eut lieu la grande fête de la Fédération au 
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Champ de Mars, fut la plus éclatante non seule- 
ment à Paris mais encore dans tous les départe- 
ments. La journée du 40 août 1792 eut son anniver- 
saire ordonné par un décret de la Convention. Les 
journées des 9 thermidor an II, 13 vendémiaire 
an IV et 18 fructidor an V eurent aussi leurs anni- 
versaires qui se célébraient le même jour, la der- 
nière journée fixant la date de la cérémonie. D’au- 
tres manifestations non officielles furent également 
célébrées par les différents partis ; c’est ainsi qu’on 
fêta l'anniversaire de l'exécution de Louis XVI, de 
celle des Girondins, célébré au club des Jacobins, 
Bonaparte seul n’osa pas fêter la journée du 18 bru- 
maire. 

ANNONAY. — Petite ville du Vivarais, portait 
le titre de marquisat ; elle était le siège d’un bail- 
liage avant la Révolution. Les trois ordres du Viva- 
rais s’y réunirent en 1788 pour réclamer la convo- 
cation des États-Généraux. Elle fut classèe comme 
bourg dans le district de Tournon en 1790. 

ANNONCES, AFFICHES, ET AVIS DiI- 
VERS. — Sous ce titre parurent, concurrem- 
ment, à un an de distance (1754-1752), deux jour- 
naux, d’un format différent, mais émanant du bu- 
reau de la Gazette de France. On en désignait un, 
sous le nom d’Affiches de province et l’autre sous 
celui d'Affiches de Paris, plus connu sous celui de: 
Petites affiches. Ts contenaient une partie littéraire 
et même des nouvelles politiques qu'on ne con- 
sulte pas assez, car ils fournissent des renseigne- 
ments précieux. Ces journaux cessèrent leur publi- 
cation, l’un en 1784, époque à laquelle il prit le 
nom de Journal général de France, et l'autre, 


en 1814. 
ANNONCES LITTÉRAIRES. — Voy. Pu- 


blicité. 

ANNONCIADES, CÉLESTES ou FILLES 
BLEUES (Couvent des). — Ce couventétaitsitué 
rue Culture-Sainte-Catherine. En 1789, le garde des 
sceaux Barentin soupçonné de s’y être réfugié pour 
échapper à l'accusation lancée contre lui par un 
député de la Constituante, Charles Lameth fut 
chargé de s’en assurer et pénétra dans le couvent 
à la tête de cent -cinquante gardes nationaux. 
L'expédition n'amena aucune découverte, mais 
elle valut à son chef le surnom de général et les 
Actes des apôtres représentaient à tout propos 
Lameth déguisé en nonne et « poursuivant de cel- 
lule en cellule les exploits fabuleux de Thésée et 
d'Hercule ». 

ANNUAIRE. — En 1795, lorsque la division 
de la nouvelle année républicaine fut en usage, on 
substitua le nom d'annuaire à celui d’almanach 
et de calendrier devenus impropres. Cette appel- 
lation n’a survécu que pour les publications de ce 
genre relatives aux sciences et aux arts (Voy. Al- 
manachs). 

ANNUEL (L'). — On donnait ce nom sous l’an- 
cien régime à certains droits levés chaque année 
sur l'hérédité des charges et aussi à la redevance 
annuelle que payaient les marchands de vin. 

ANNUITÉ. — On appelait ainsi la somme an- 
nuelle que l'emprunteur payait à son prêteur pour 
éteindre sa dette, capital et intérêts compris. Dans 
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la séance du 9 juillet 1793, la Convention sur la-- 
dénonciation que des administrateurs faisaient 
vendre à la folle enchère les annuïtés relatives aux 
Biens nationaux de ceux qui se refusaient à les 
payer, décréta qu'à l'avenir le vendeur serait puni 
de mort et que l'acheteur verrait son marché 
annulé. 

ANOBLISSEMENT. — Titre de noblesse ac- 
cordé par lettres patentes du roi aux roturiers 
pour les récompenser de services rendus et sou- 
vent pour les actions les plus futiles et les plus 
ridicules. Henri IV anoblit un bourgeois d'Alençon 
pour lui avoir servi un dindon. C'était aussi un 
moyen de battre monnaie, car on forçaitles bour- 
geois riches à acheter l’anoblissement lorsque la 
vanité ne Île leur faisait pas demander. D'après 
Chérin, il n’y avait guère en France en 1789, sur 
18,000 familles nobles, que 1,500 qui n’avaient pas 
acheté leurs titres; les autres les ayant payés à 
deniers comptants ou les ayant acquis par des 
charges anoblissantes. Ces charges, d’après Necker, 
étaient en 1789 de 4,000 environ : 

80 charges de maîtres des requêtes; 

1000 dans les départements ; 
900 dans les Chambres des comptes et les Cours 
des aides; 

70 dans le Grand Conseil ; 

30 dans les Cours des monnaies; 

20 au Conseil provincial d'Artois ; 

80 au Châtelet de Paris; 

740 dans les bureaux des finances ; 
50 charges de grands baïllis, sénéchaux, gou- 
verneurs, lieutenants généraux d'épée; 
900 de secrétaires du rai; | 
200 offices en commission au Parlement de Nancy 
et au conseil souverain d'Alsace, etc. 

La noblesse de race faisait peu de cas des ano- 
blis dont le nombre s’accrut considérablement à la 
veille de la Révolution. 


ANQUETIL (Louis-Pierre). — N6 à Paris en 1723, entra 
jeune dans la congrégation de Sainto-Genoviève. Après avoir pro- 
fessé la philosophie, les belles-lettres et la théologie, il s'adonna par- 
ticulièrement aux études historiques. Curé de la Villette en 1793, il 
fut arrêté et enfermé pendant la Terreur dans la prison de Saint-La- 
zare. Mais sa détention ne fut pas de longue durée. Nommé membre 
de l'Institut, il publia à plus de quatre-vingts ans l'Aistoire de 
France. Compilation lourde et indigeste qui se ressent de l'âge de 
son auteur; il mourut en 1808. On a de lui un grand nombre d'ou- 
vrages, parmi lesquels : Æistoire de Reims, Louis XIV, sa cour et 
le régent, la Vie du maréchal de Villars, ele. Son Histoire de 
France fut imprimée la première fois en 1804 en 14 volumes in-12. 

ANQUETIL-DUPERRON (Abraham-Hyacinthe).—Frère 
du précédent, né à Paris en 1731, étudie les langues orientales, fit 
un Jong voyage dans l'Inde et revint avec de nombreux manuscrits. 
Pendant la Révolution il vécut dans l'étude, loin des événements, et 
fut compris dans la réorganisation de l'Institut. Il mourut en 1805. 
— L'Inde en rapport avec l'Europe; la Législation orientale ; la 
Vie de Zoroasitre. 

ANSELME (Jacques-Bernard-Modeste d'). — Général, 
né à Apt en 1740; lors de la eonquête de Nice, en 1792 il s'empara 
de Montalban et du château de Villefranche. Nommé ensuite général 
en chef de l'armée d'Italie, il en prit le commandement dans les 
conditions les plus défavorables; ses soldats manquaient de tout, de 
vivres, de vêtements, de chaussures, et cela au milieu des neiges; pour 
les ravitailler, il s'empara d'Oneille que ses troupes mirent au pillage. 
Accusé par deux dragons de trahison contre la patrie, la Convention 
le décréta d'accusation et lo fit arrêter; mais étant parvenu à prou- 
ver, par des mémoires et des témoignages irrécusables, qu'il avait 
trouvé l'armée dans un état misérable, il fut mis en liberté le 27 juil- 
ot 1704 et vécut dès lors dans la retraite. 11 mourut en 1812. Le 
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général d'Anselme avait élé inscrit dès l'âge de cinq ans sur les regis 
tres do l'armée comme fils d'officier, et s'était élevé avec rapidité 
aux premicrs grades militaires. 

ANSON (Pierre-Hubert). — Receveur des finances, député 
de Paris à la Constituante, né en 1744 à Paris, s'opposa à ce que 
lo roi eût le droit de veto; appuya la proposition de demander du 
blé aux Américains. Il s'occupa quelque peu de littérature. On a de 
iui une traduction en vers des Odes d'Anacréon et aussi celle des 
Lettres de milady Montague. 

ANTHOINE (François). — Député du tiers-état de Lorraine 
aux Élats Généraux, fit rendre un décrel relatif à la circulation des 
grains, vota le licenciement de l'armée; député du département de la 
Moselle à la Convention, il fut envoyé en mission à Nancy, mourut à 
Metz, dont il était maire en 1793, léguant sa fortune à la nation ; 
mais la Convention refusa ce legs. 


ANTIBES. — Petit port fortifié sur la Méditer- 
ranée, dans le département du Var. En 1790, la 
municipalité de cette ville avisa le directoire du 
département d’un projet d'attaque contre elle com- 
biné par les réfugiés français qui se trouvaient en 
grand nombre à Nice. Deux cents hommes d'in- 
fanterie et de l'artillerie y furent immédiatement 
envoyés et devant ce déploiement de forces l'at- 
taque projetée ne fut pas tentée. Au commence- 
meut des hostilités avec la Savoie, Antibes soup- 
connée d’avoir des intelligences avec l'ennemi fut 
déclarée en état de siège. On y avait établi dès 
1792 des Prud'hommes pêcheurs. 

ANTIBOUL (Charles-Louis). — Avocat, né à Saint-Tropez 
en 1732. Elu député à la Convention par le département du Var, il 
refusa de prendre la qualité de juge de Louis XVI et vota cependant 
la détention ; envoyé en mission en Corse, il fut à son retour impli- 


qué dans le procès des Girondins et monta avec eux sur l'échafaud, le 
31 octobre 1793. 


ANTI-BRISSOTIN (L'}. — feuille dirigée 
contre la politique de Brissot dont le premier nu- 
méro porte la date du 1° brumaire an IL, il parut 
jusqu’au 27 pluviôse de la même année. Il portait 
comme épigraphe : Où le droit et la liberté sont tou- 
tes choses, les inconvénients ne sont rien. 

ANTILLES (Les). — Groupe considérable d'îles 
situées dans l'océan Atlantique entre les deux 
Amériques. Nous possédions dans cet archipel en 
1789 : Saint-Domingue, La Martinique, la Guade- 
loupe, la Désirade, Sainte-Lucie et les Saintes. Les 
Antilles étaient divisées en grandes et petites An- 
tilles et en îles du Vent et Sous le Vent. Dans l’an- 
née 1788 les importations de nos possessions aux 
Antilles s’élevèrent à 23 millions 669,000 livres ; 
elles consistaient en bois, bestiaux, viandes salées, 
graines, cuirs, goudron, épices, nègres, tabac, 
toile, farines, boissons, huiles, cafés, poissons, 
cacao, etc. Les exportations, toutes en denrées et 
marchandises de France, s’élevaient à 143 millions 
744,000 livres. 

ANTOINE (Faubourg Saint-). -- Voy. Fau- 
bourg Saint-Antoine. 

ANTOINE (Hôpital Saint-). — Fut établi par 
décret de la Convention, du 17 janvier 1793, sur 
l'emplacement et dans les bâtiments de l'ancienne 
abbaye de femmes nommée Saint-Antoine-des- 
Champs, supprimée en 1790. Cet hôpital contenait 
primitivement cent lits. 

ANTOINETTE. — Voy. Marie-Anioineite. 

ANTONELLE (Marquis d’).— Député des Bouches-du-Rhône 
à la Législative, né en 1747; maire de la ville d'Arles en 1790, et 


nommé commissaire pendant les troubles d'Avignon et de Marseille 
il parvint à les apaiser par sa sagesse et sa fermeté. Ce fut pour le 
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récompenser que ses compatriotes le nommèrent député. Juré du 
tribunal révolutionnaire, il déclara que sa religion n'était pas assez 
éclairée dans le procès des Girondins ; exclu aussitôt du club des 
Jacobins, arrêté par ordre du Comité de salut public, il ne sortit 
de prison qu'au 9 thermidor. Impliqué dans le procès Babeuf, 
acquitté par la haute cour, expulsé de Paris, sous l'Empire, il se 
retira dans sa ville natale, ct y mourut en 1816. Antonelle a publié 


. un grand nombre de pamphlets et de brochures politiques parmi les- 


quels Le catéchisme du Tiers-État (1788), qui obtint un immense 
succès. 

. ANTRAIGUES (Comte d’}). — Député de la noblesse aux 
Etats Généraux pour la sénéchaussée de Villeneuve-de-Berg, il mon- 
tra un grand esprit de libéralisme pendant la session de la Consti- 
luante; il vota l'abolition des titres et des privilèges dela noblesse, 
fut cependant l'un des premiers émigrés et se rendit à Coblentz, où 
Monsieur le chargea d'une mission en Italie. !l fut assassiné en 1812, 
aux environs de Londres, avec sa femme, la Saint-Huberti, actrice de 
l'Opéra, par un Italien, son domestique. Il a laissé un mémoire fort 
remarquable sur les Etais généraux, qui fit sensation à l'époque. 


ANTRAIN. — Bourg du district de Fougères, 
département d’Ille-et-Vilaine. Le 20 novembre 
1793, le lendemain de leur victoire de Dol, les Ven- 
déens remportèrent un nouveau succès à Antrain, 
et firent 150 prisonniers, qu'ils renvoyèrent à 
Rennes sains et saufs. 

ANVERS. — Ville des Pays-Bas située sur la 
rive droite de l’'Escaut. Les habitants ouvrirent 
leurs portes en novembre 1792 au général Labour- 
donnaye, qui mit le siège devant la citadelle, dé- 
fendue par une garnison autrichienne. L'attaque 
fut si vigoureusement poussée qu’elle se rendit un 
mois après. En mars 1793, le mouvement de retraite 
ordonné par Dumouriez obligea le général Marassé, 
qui commandait Anvers, à capituler et à abandon- 
ner la ville aux Autrichiens. Elle fut reprise avec 
la citadelle en 1794 par Pichegru. Tous les émigrés 
qui s’y trouvèrent furent fusillés. En février 1795, 
les magistrats d'Anvers, se faisant les interprètes 
des vœux de ses habitants, demandèrent à la Con- 
vention sa réunion à la France. Elle devintle chef- 
lieu du département des Deux-Nèthes. 

AOSTE (Vallée d’). — A l'ouverture du Grand 
et du Petit Saint-Bernard; célèbre par la victoire 
qu'y remporta l'armée des Alpes, commandée par 
le général Dumas, sur les Piémontais, en 1794. 

AOUST (Jean-Marie, marquis d'). — Né vers 1740, député 
de Ja noblesse du bailliage de Douai aux Etats Généraux, devint en 
1792 membre de la Convention, qui l'envoya en mission dans les dé- 
partements du Nord et du Pas-de-Calais. Il rendit compte à l'assem- 
blée des opérations du siège et de la défense de Lille; vota la mort 
du roi, fut nommé sous le Directoire commissaire du département du 
Nord et mourut, vers 1820, maire de Quincy. 

AOUST (Eustache d'). — Général de division, fils aîné du 
précédent, né à Douai en 1763, aide de camp de Rochambeau, qu'il 
suivit à l'armée du Nord. Envoyé en 1793 à celle des Pyrénées, qu'il 
trouva indisciplinée, il remporta néanmoins quelques succès en Es- 
pagne, mais rejeté en France et battu sous Perpignan, il fut accusé 


de trahison, condamné à mort le 2 juillet 1794, malgré les démarches 
de son père le conventionnel. 


AOUT 1789 (Nuit du 4). — Voy. Nuit du 
& août 1789. 

AOUT 1791 (27). — Insurrection de Saint-Do- 
mingue. 

AOUT 1792 (Journée du 10).— Voy. Dix août 
(Le). | 

APANAGES. — On appelait apanages des 
terres, des provinces, des seigneuries, des châteaux 
donnés aux princes puinés de sang royal, pour 
soutenir leur rang. Après la mort des apanagistes, 
leurs dotations retournaient au domaine de la cou- 
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ronne. Le 20 décembre 1790, la Constituante sup- 
prima l'apanage aux fils de France et décréta qu'ils 
-seraient entretenus aux dépens de la liste civile 
jusqu'à l'âge de 25 ans. On leur constitua alors des 
rentes apanagères. « Après un long rapport sur le 
traitement à accorder aux trois princes apanagis- 
tes, Monsieur, M. d'Artois et M. d'Orléans, en rem- 
placement de leurs apanages supprimés, la Consti- 
tuante décréta qu’il serait payé tous les ans, à 
partir du mois de janvier 1791, par le trésorier 
national, de six mois en six mois, à titre de rem- 
placement, une rente apanagère d’un million pour 
chacun d'eux. À leur mort, ces apanages devaient 
être répartis par portions égales entre tous leurs 
enfants mâles ou descendants masculins à l'exclu- 
sion des filles. « En cas d'extinction de la lignée 
masculine la rente faisait retour au Trésor natio- 
nal, et, moyennant cette redevance annuelle, le 
titulaire ou sa postérité ne pouvaient rien préten- 
dre dans les biens, meubles et immeubles délais- 
sés par le roi, la reine et l'héritier présomptif. Les 
apanages furent supprimés avec la royauté, et 
rétablis par Napoléon au profit des princes de sa 
race: ils ne pouvaient dépasser 3 millions. » 
APOCALYPSE (L’). — Journal hebdomadaire 
qui parut de mars 1790 à mars 1791, dans le genre 
des Actes des apôtres, et qui se dissimulait sous le 
masque du patriotisme. Journal aristocratique, écri- 
vait la Chronique, composé dans un séminaire où l’on 
affecte des sentiments patriotiques. Chabroud en était 
le rédacteur et Riquetti de Mirabeau, l’inspirateur. 
Il portait pour épigraphe : Ad majorem regis glo- 
rium! Il eut cinquante-six numéros. 
APOTHÉOSES. — Sous la Révolution, le Pan- 
théon fut consacré à recevoir les restes des grands 
hommes ; on renouvela en l'honneur de quelques- 
uns les cérémonies majestueuses de l'antiquité, et 
leurs funérailles furent de véritables apothéoses. 
En apprenant la mort de Mirabeau, la Constituante 
décréta son apothéose à la basilique de Sainte-Ge- 


neviève, qu'elle érigea en Panthéon par le même 


décret. Dans l’année 1791, la translation des restes 
de Mirabeau et de Voltaire au Panthéon dépassè- 
rent en magnificence tout ce qu'on avait vu jusqu’à 
ce jour. Le 41 juillet de la même année, les restes 
de Voltaire, dont la Constituante avait décrété éga- 
lement l’apothéose, arrivèrent le 10 au soir à la 
porte de Charenton, transportés deR omilly à Paris; 
puis ce furent les apothéoses de Marat, de Jean- 
Jacques Rousseau, du jeune Barra et de plusieurs ci- 
toyens auxquels leurs talents, les services rendus 
par eux à la République, leurs actions d'éclat ouvri- 
rent les portes de ce palais sur le fronton duquel 
la Constituante avait inscrit ces mots : Aux grands 
hommes la patrie reconnaissante. On donnait encore 
le nom d’apothéose à des groupes de sculpture, à 
des tableaux de grande peinture représentant le 
héros qu'on voulait immortaliser, s'élevant dans 
les nues, entraîné par des aigles ou par la figure 
allégorique de la Renommée (Voy. Cérémonies fune- 
bres, Panthéon, Rousseau [J.-J], Voltaire). 

_ APPEL AU PEUPLE. — Consista chez les 
Romains, dans les premiers temps de la répu- 
blique, à autoriser‘les condamnés à s'adresser au 
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peuple comme tribunal suprème. On ressuscita, au 
moment du procès de Louis XVI, ce droit ancien 
du condamné. Mais la Convention le repoussa par 
423 voix contre 291. On donna encore le nom 
d'appel au peuple pendant la Révolution à l’appro- 
bation par les assemblées primaires des lois qui 
constituèrent les pouvoirs décennaux, le consulat 
à vie et l'empire héréditaire. Les Constitutions de 
1793: et de l'an III avaient été également soumises 
à l'approbation du peuple. 

APPEL NOMINAL. — Avant de commencer 
le procès de Louis XVI, la Convention décida que 
chaque représentant serait appelé nominativement 
à la tribune et y exprimerait publiquement son 
suffrage de vive voix afin de ne pas recourir au 
scrutin secret et de laisser à chaque représentant 
la responsabilité de son vote. Dans le procès de 
Louis XVI, la Convention procéda à quatre appels 
nominaux correspondant aux quaire questions po- 
sées sur la culpabilité, l'appel au peuple, la nature 
de la peine et le sursis. 

APPELANTS (Les). — On donna ce nom aux 
membres de la Convention qui, dans le procès du 
roi, votèrent pour l'appel au peuple, et par exten- 
sion aux conventionnels qui votèrent le sursis. 

APPRENTISSAGE. — Sous l’ancien régime, 
c'est-à-dire avant que Turgot, par son édit de 
1776, eût supprimé les jurandes et.les maîtrises, 
l'apprentissage était une condition obligatoire pour 
la plupart des professions manuelles. La Consti- 
tuante, par sa loi du 2 mars 1791, abolit tous les 
privilèges des corporations et leur substitua le 
règne de la liberté absolue. Elle s'occupa cepen- 
dant de réglementer les conditions d'âge de l'ap- : 
prenti. Ce fut seulement en 1803 que la loi du 
22 germinal an XI appliqua cette réglementation. 
Elle donnait au juge le droit de rompre, en cer- 
tains cas, le contrat d'apprentissage lorsqu'il 
était constant que le contrat était défavorable à 
l'apprenti. 

APPROVISIONNEMENTS.-— Sous Louis XVI, 
au commencement de la Révolution, la rareté des 
vivres et des farines rendit l’approvisionnement 
des villes très difficile. Dans les grands centres de 
population surtout, on fut obligé souvent d’aller 
chercher jusque dans les départements voisins des 


convois de subsistances. De toutes les villes du . 


royaume, Paris fut sans contredit la plus éprouvée, 
et souvent la municipalité ne savait comment 
nourrir la population. Il n'y avait quelquefois dans 
Paris que pour un jour de farines. Les approvi- 
sionnements en viandes et autres denrées furent 
heureusement plus faciles. Voici d'ailleurs, d’a- 
près Lavoisier, le tableau indicatif de ce que Paris 
consomma pendant l’année 1789 : pain, 100 millions 
500,000 kïilogrammes ; bœufs, 70,000 têtes ; vaches, 
181,000; veaux, 120,000 ; moutons, 360,000; porcs, 
35,000 ; vins, 685,295 hectolitres. Jusqu'en 1791 on 
avait réglementé le commerce d’approvisionne- 
ment comme l'industrie libre ; depuis cette époque 
on fit seulement sous le Consulat exception pour 
les bouchers et les boulangers, auxquels on im- 
posa des réserves et des dépôts de farine pour ga- 
rantir l’approvisionnement des villes. Chaque bou- 
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langer dut déposer quinze sacs de farine du poids 
de 325 livres et conserver en outre chez lui un 
nombre de sacs proportionné à l'importance de sa 
maison. 

APPROVISIONNEMENTS DES ARMÉES. 
— Voy. Subsistances militaires. 

ARANDA (Don Pedro de Bolea, comte d'). — Né à Sara- 
gosse en 1716 d'une puissante famille d'Aragon, devint ministre ct 
expulsa les jésuites d'Espagne ; ami de Choiseul, il fut très longtemps 
ambassadeur à Paris et joua un rôle très important dans la conclu- 
sion du traité de Versailles en 1783, il fut toujours opposé dans la 
suite à une gucrre contre la France. Rappelé dans son pays et rede- 
venu un instant ministre, il fut exilé à cause do sa politique toute 
française ; mourut vers 1794. 

ARBITRAGE. — L'arbitrage, appelé par la 
loi du 24 juin 1790 le moyen le plus naturel et le 
plus raisonnable de terminer les contestations, a été 
maintenu par toutes les Constitutions qui ont suivi 
cette loi. 

ARBITRE PUBLIC. — La Constitution de 
1793, après avoir supprimé les avoués, attribua à 
des arbitres publics, élus pour une année seulement, 
le droit de juger seuls et sans intermédiaires, 
sans frais et sans appel, toutes les contestations. 
Devant les abus produits par cette organisation, 
la loi du 27 ventôse an VIII les supprima et réta- 
blit des avoués près de chaque tribunal d’arron- 
dissement. 

ARBOGAST (Louis-Antoine), — Savant géomètre, recteur 
de l'universit5 de Strasbourg, député à la Législative et à la Conven- 
tion, né à Mutzigen (Alsace), en 1759, est connu surtout par son ou- 
vrage fort estimé : Calcul des dérivations sur l'uniformité des poids 
et mesures. 1] présenta également à la Convention le rapport de l'Aca- 
démie des Sciences sur la mesure de la terre ; le mètre, la véritable 


unité de mesure, élait trouvé! Il avait volé pour la détention de 
Louis XVI, jusqu'à la paix : mourut membre de l'Institut en avril 1803. 


ARBOIS. — Gros bourg de la Franche-Comté 
et du district de Poligny (Jura); accueillit avec 
faveur les idées de la Révolution. C'était la patrie 
de Pichegru, qui, après avoir été déchu de son 
commandement, vint s’y retirer en 1796. Il y reçut 
en juin de la même année un agent du comte de 
Provence, le Suisse Fauche-Borel, qui lui apporta 
une lettre de celui-ci fort élogieuse et un acompte 
de 72,000 francs en or, pour le décider à servir ses 
intérêts. Pichegru accepta; et, pour mieux remplir 
sa honteuse mission, il se fit nommer député aux 
Cingq-Cents par ses compatriotes. Plus tard, dans 
leur réprobation, les Arboisiens ne consentirent 
jamais à élever une statue au grand général de la 
République, conquérant de la Hollande (Voy. Pi- 
chegru). 

ARBRES. — Avant l'abolition des droits féo- 
daux et seigneuriaux, les chemins publics, les 
rues et les places des villages, des bourgs et des 
villes, ainsi que les arbres et autres plantations 
qui les couvraient, appartenaient aux seigneurs. 
Un décret de la Constituante du 26 juillet 1790, sur 
le rapport de Merlin, abolit le droit de plantation 
d'arbres sur les chemins vicinaux et décida qu'il 
serait statué par une loi particulière sur les arbres 
plantés le long des chemins dits royaux. 

ARBRES DE LA LIBERTÉ. — Ces arbres 
eurent pour précurseurs les arbres de mai, que l'on 
plantait dans beaucoup d’endroits pour célébrer la 
venue du printemps. Les clercs de la basoche, à 


Paris, plantaient chaque année dans la cour du 
palais un arbre sans racines, ce qui donnait l'oc- 
casion de réjouissances restées célèbres. Le pre- 
mier qui, en France, planta un arbre de la liberté, 
plusieurs années même avant la Révolution, fut le 
comte Camille d’Albon en 1782; puis le curé de 
Saint-Gaudens, en 1790. Dès le commencement de 
1792, Lille, Auxerre et d’autres villes plantèrent des 
arbres de la liberté, et quelques mois après plus de 
soixante mille de ces arbres s'élevaient dans toutes 

les communes de France; d’après le marquis de 

Villette, Paris en possédait plus de deux cents. 

Louis XVI présida à l'élévation d’un de ces arbres 

dans le jardin des Tuileries, mais il fut abattu en 

pluviôse an II « en haine du tyran ». Un grand 

nombre d'arbres de la liberté déracinés en pleine 

croissance, étant venus à se dessécher, la Conven- 
tion, par un décret du 3 pluviôse an II, ordonna 
que « dans toutes les communes de la République 

où l'arbre de la liberté aurait péri, il en serait planté 
un autre d'ici au 1°" germinal ». Elle confait cette 
plantation et son entretien à la garde et aux bons 
soins des citoyens, afin que dans chaque commune 
« l'arbre fleurisse sous l'égide de la liberté fran- 
çaise », On planta alors de nouveaux arbres, mais, 

malgré toute la surveillance dont ils furent l’objet, 
beaucoup furent détruits par les contre-révolution- 
naires, qui les sciaient ou arrosaient leurs racines 
de vitriol pendant la nuit. Ces attentats étaient vive- 
ment ressentis par le peuple, qui avait le culte de 
ces plantations; les lois d’ailleurs les punirent sou- 
vent avecla dernière sévérité, et des condamnations 
à mort furent même prononcées contre leurs au- 
teurs. Le Directoire veilla au remplacement de 
ceux qui étaient renversés, mais Bonaparte cessa 
bientôt de les entretenir et fit même abattre une 

partie de ceux qui s’élevaient dans différents en- 
droits de Paris. À la rentrée des Bourbons, il en 
existait encore un grand nombre dans toute la 
France; le gouvernement de Louis XVIII donna 
des ordres rigoureux pour les déraciner. Les 

arbres de la liberté étaient ornés de fleurs, de 

rubans tricolores, de drapeaux, de cartouches 

avec des devises patriotiques; ils servaient de sta- 
tions comme les autels de la patrie aux proces- 
sions et aux fêtes civiques. Leur plantation se 

faisait avec une grande solennité, toujours accom- 
pagnée de réjouissances populaires auxquelles 

prenaient part, dans un même enthousiasme pa- 
triotique, les magistrats, les administrateurs, les 

prêtres, les évêques constitutionnels et même les 
généraux. Les soldats de la République plantèrent 
des arbres de la liberté dans tous les pays qu'ils 
traversaient. Dans un recueil de lettres inédites de 
Marceau, qu'a publié M. Hippolyte Maze, le jeune 
général républicain écrit à Jourdan, à la date du 
6 brumaire an II : « que l’arbre de la liberté a été 
planté hier à Coblentz devant le palais de l'Élec- 
teur », - 


L'affluence des habitants n'était pas grande, ajoute-t-il, et si la joie 
a brillé, ce n'élait que sur le visage de nos braves soldats et dans 
leurs cœurs. Enfin, quoi qu'il en soit, il n'est pas maladroit d'avoir 
ici le symbole et l'emblème de la liberté à la place du petit monstre 
qui y résidait. 
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Nos colonies suivirent l’exemple de la mère pa- 
trie et les dressèrent jusque sur les marchés d’es- 
claves. 

ARCS DE TRIOMPHE. — Les principaux 
monuments de ce genre qui existaient à Paris 
pendant la Révolution, étaient : les arcs de la 
porte Saint-Martin, de la porte Saint-Denis, de la 
porte Saint-Bernard et de la porte Saint-Antoine ; 
ceux du Carrousel et de l’arc de triomphe de 
l'Étoile ne furent commencés que sous Napoléon 
{Voy. ces noms). 

ARCHERS (Compagnie des). — Il existait 
encore avant la Révolution une compagnie d'ar- 
chers chargée de veiller à la sécurité publique et 
à l'exécution des ordres des magistrats. Ils avaient 

été successivement armés d’arcs, de hallebardes 
et de fusils; ils disparurent en 1789 et furent rem- 
placés par des gendarmes. Les biens propres de 
cette compagnie furent déclarés dans la suite biens 
nationaux. 

ARCHEVÉCHÉS. — En 1789, la France était 
divisée en dix-huit provinces ecclésiastiques ou 
archevéchés dont voici les sièges et le nom de 
leurs titulaires : Paris, Le Clerc de Juigné; Lyon, 
de Marbeuf; Rouen, de La Rochefoucauld ; Sens, de 
Loménie de Brienne; Reims, de Talleyrand-Péri- 
gord ; Tours, de Conzié ; Bourges, de Chastenet de 
Puységur ; Albi, de Pierre, cardinal de Bernis ; 
Bordeaux, Champion de Cicé; Auch, de la Tour du 
Pin Montauban; Narbonne, de Dillon; Toulouse, de 
Fontanges; Arles, Dulau; Aix, de Boisgelin; 
Vienne, Le Franc de Pompignan; Embrun, de Leys- 
sin; Besançon, de Durfort; Cambrai, de Rohan-Gué- 
méné. Ils furent supprimés en 1791. Les palais 
archiépiscopaux devinrent dans certaines villes 
l'habitation des évêques constitutionnels. D’autres 
servirent d’hôpitaux, de lieux de réunion pour les 
différentes sociétés populaires et surtout pour 
celles des jacobins. Enfin, sous le Directoire, des 
municipalités et des administrations militaires et 
civiles y installèrent leurs bureaux. En 4801 le 
Concordat rétablit dix archevèchés : ceux de Paris, 
Rouen, Besançon, Lyon, Aix, Toulouse, Bordeaux, 
Bourges, Tours et Malines (Belgique). Voici quel 
était avant la Constitution civile le revenu des 
principaux archevêchés de France. Ceux de Paris 
et de Cambrai chacun 200,000 livres, ceux d’Albi 
et d’Auch 120,000, celui de Narbonne 160,000, celui 
de Rouen 100,000, de Toulouse 90,000, de Sens 
70,000, de Bordeaux 55,000, etc. 

ARCHEVÉCHÉ DE PARIS. — Ce palais, 
reconstruit en 1670, était situé près de Notre-Dame. 
La Constituante, en quittant Versailles, devait aller 
siéger à Paris dans la salle du Manège, mais les 
travaux d'aménagement n'étant pas terminés, elle 
vint s'installer à l’Archevéché le 19 octobre 1789. 
Elle y tint ses séances jusqu'au mois de décembre 
de la même année. Un décret du 45 novembre 1793 
réunit à l’Hôtel-Dieu le palais archiépiscopal et, en 
attendant l'organisation générale des hôpitaux, elle 
autorisa la municipalité de Paris à disposer pro- 
visoirement des bâtiments de ce palais afin que 
chaque malade fût seul dans un lit, et que les lits 
fussent séparés l’un de l’autre par la distance de 
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3 pieds. Revenu en 1804 à sa première destination, 
il fut mis à sac par le peuple dans les émeutes 
de 1832. 

ARCHEVÉQUES. — Chefs d'une province 
ecclésiastique qui avaient pour suffragants les dio- 
cèses de leur circonscription. Ils possédaient des 
officialités ou tribunaux qui connaissaient des af- 
faires générales et des demandes d'appel. Ils con- 
voquaient et présidaient les synodes et les conseils 
provinciaux, ainsi que les assemblées provinciales 
pour la nomination des députés aux assemblées 
générales du clergé. Les archevêques jouèrent un 
rôle important dans la politique aux approches de 
la Révolution. Ils furent nombreux aux deux assem- 
blées des Notables et plusieurs furent élus aux 


États-Généraux. Quelques-uns y firent preuve de 


libéralisme comme de Juigné, de Larochefoucauld, 
de Chastenet de Puységur; Loménie de Brienne, 
au contraire, « un mauvais prêtre », comme l’appe- 
lait Louis XVI, s'était surtout mêlé aux derniers 
événements qui avaient signalé la convocation des 
Etats-Généraux et était devenu si impopulaire par 
la création de la Cour plénière en remplacement 
des Parlements exilés, que les clercs de la basoche 
et le peuple de Paris le brülèrent en effigie ; un 
autre, Rohan Guéméné, s'était rendu tristement 
célèbre dans l'affaire scandaleuse du Collier de la 
reine. À l'exception de quelques-uns, ‘ces prélats 
qui touchaient d'énormes revenus, menaient une 
vie fastueuse et voisine du libertinage. L'archevéque 
de Besançon par exemple possédait une véritable 
cour, il avait chambellan, grand maréchal, grand 
veneur, grand échanson, grand forestier et les jeu- 
nes nobles de la Franche Comté étaient fiers de bri- 
guer ces places. Les archevêques furent supprimés 
en 1791 et remplacés par les évêques constitution- 
nels. 

ARCHIPEL (L’}. — Groupe d'îles au nombre 
de quarante-huit situé dans la Méditerranée entre 
la Grèce à l'ouest, la Turquie d'Europe au nord et la 
Turquie d'Asie à l'est. Le Directoire, dans le but de 
donner la chasse à la marine marchande anglaise, 
décida d’y envoyer une escadre à la tête de laquelle 
elle plaça l'officier de marine Gantheaume, celui-là 
même qui devait plus tard embosser si malheureu- 
sement notre flotte à Aboukir. Gantheaume rentra 
à Toulon en février 1796 après une campagne de 
plusieurs mois. Poursuivi dès son entrée dans l'Ar- 
chipel par une escadre anglaise forte de huit vais- 
seaux et de deux frégates, il parvint à l'éviter à la 
suite de manœuvres aussi savantes que hardies, et 
réussit même à débloquer l’escadre retenue dans 
le port de Smyrne. Malgré cela, cette expédition 
n'eut pas de résultats considérables et si elle fit 
reparaitre avec honneur le pavillon français dans 
le Levant, elle n’enrichit pas la République par des 
prises et des succès pasitifs (Voy. Gantheaume). 

ARCHITECTURE. — Voy. Académie d'archi- 
lecture. 

ARCHIVES NATIONALES. — Furent éta- 
blies par décrets de la Constituante des 4 et 7 sep- 


tembre 1790 et organisées plus particulièrement 
sous la Convention. Primitivement situées dans le 


couvent des Capucines de la rue Saint-Honoré, elles 
d 
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furent placées sous la direction du conventionnel 
Camus,'homme d'ordre par excellence. La Conven- 
ton les divisa en deux dépôts : l’un, contenant les 
archives judiciaires, et l'autre, les archives doma- 
niales. Lorsque Camus, qui fut l'un des quatre 
commissaires français livrés à l'ennemi par Du- 
mouriez, revint de captivité à la fin de décem- 
bre 1795, les Archives, dont il reprit la direction, 
avaient été transférées dans les bâtiments des 
Tuileries, qu’elles devaient quitter plus tard pour 
le palais Bourbon et enfin pour l'hôtel Soubise, 
où elles sont encore aujourd'hui. Elles prirent 
sous Napoléon le titre d'Archives de l'Empire, et 
sous la Restauration celui d’Archives du Royaume 
(Voy. Camus). 

ARCIS (Section des). — Devint le quartier des 
Arcis et f# partie du 7° arrondissement en 1795. 
Elle demanda la suppression de toute correspon- 
dance entre les sociétés populaires, la traduction 
au tribunal révolutionnaire des membres du Comité 
des douze, accepta la Constitution de 1793 et de 
l'an ITI, en protestant de son dévouement à la 
Convention. 

Rues : de la Joaillerie, Saint-Jacques-1ta-Boucherie, des Arcis, de 
la Verrerie, du Coq Saint-Jean, de la Tixeranderie, du Mouton, 


places de l'Hôtel-de-Ville, du Châtelet, quais Pelletier et de Gèvres 
(Voy. Sections). 


ARCOLE (Bataille d’). — Livrée près du 
bourg d’Arcole en Vénétie, à 6 lieues de Vérone et 
gagnée après trois jours de combats acharnés (les 
45, 16, 17 novembre 1796) par l’armée française 
sous les ordres de Bonaparte, sur les Autrichiens 
commandés par Alvinzi. Bonaparte était enserré 
dans Vérone avec une armée de 14,000 hommes 
par les troupes d’Alvinzi bien supérieures en nom- 
bre (40,000 hommes) ; se voyant sur le point d'être 
attaqué il sortit dans la nuit du 14 au 15 et après 
une marche forcée de quatre heures, il se trouva 
dès le matin sur les derrières des Autrichiens qu’il 
avait presque tournés. A la pointe du jour, Auge- 
reau à la tête d'une colonne d'attaque s’avança 
pour franchir le pont d'Arcole sur la rivière l’Al- 
pon tandis que Masséna devait surveiller l'ennemi 
dans le cas où il marcherait sur Vérone. Repoussé 
une première fois, Augereau tenta de nouveau le 
passage du pont, et pour exciter ses troupes saisit 
un drapeau et s'élança à leur tête. Repoussé une 
seconde fois avec des pertes considérables puisque 
les généraux Lannes, Verne, Bon, Verdier y furent 
blessés, il fut remplacé par Bonaparte qui arrivait 
en ce moment et qui à son tour saisissant le dra- 
peau du 5° régiment de grenadiers rallia les soldats 
d'Augereau et à travers la mitraille ennemie alla 
le planter au milieu du pont. En ce moment une 
colonne autrichienne refoula encore les Français; 
Bonaparte pressé par les assaillants fut précipité 
dans les marais où il enfonça jusqu'à mi-corps ; 
ce fut alors que ses soldats s’élancèrent pour le 
dégager. Alvinzi, au bruit du canon, avait quitté 
la position formidable qu'il occupait pour porter 
tous ses efforts sur le village d’Arcole. Le combat 
recommença le lendemain sur les digues, l'armée 
française attaqua vigoureusement les Autrichiens, 


son succès ne suffit pas pour décider de la bataille, . 


ce 
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car Alvinzi se défendait avec opiniâtreté. Le troi- 
sième jour enfin, toute l’armée française enlevée 
par Bonaparte et ses généraux se précipita sur les 
lignes ennemies et les mit en pleine déroute. Les 
Autrichiens avaient perdu dans ces trois journées 
10,000 morts ou blessés, 5,000 prisonniers, des ca- 
nons et des drapeaux. Cette victoire excita enItalie 
et en France un grand enthousiasme, car elle sauva 
l'honneur de nos armes en même temps qu'elle 
décidait du sort de l'Italie. Les deux Conseils du 
Directoire décrétèrent que l'armée avait bien mé- 
rité de la patrie et firent présent aux généraux 
Augereau et Bonaparte des drapeaux qu'ils avaient 
portés si vaillamment sur le pont d’Arcole. 
ARÇON (Lemarchand d'). — Në en 1733, à Pontarlier, ingé- 
nieur générel, remarquable inspecteur des fortifications, membre de 
l'Institut, avait fait la gucrre de Sept ans, célèbre par l'invention des 
balteries flottantes dont il se servit contre Gibrallar en 1782. Il fut 
chargé d'étudier un projet d'invasion en Hollande, puis, par ordre de 
la Convention, il écrivit son célèbre traité intitulé : Considérations 


mililaires et politiques sur les fortifications. 1] a laissé d'autres ou- 
vrages fort estimés sur l’art militaire. Mort en 1800. 


ARCUEIL (Aqueduc d’). — Construit par les 
Romains pour conduire les sources des coteaux 
de Rungis à Paris. Marie de Médicis le fit recons- 
truire en partie par Jacques Debrosse et pendant 
la Révolution il fut l’un des agents les plus puis- 
sants de l'alimentation des eaux dans Paris. 
Arcueil est une commune de l'arrondissement de 
Sceaux. 


ARCY (marquis d'). — Voy. Gouy d’Arcy. 


ARDÈCHE (Département de l’). — Chef-lieu 
Privas; formé en 1790, du Vivarais. Des troubles 
royalistes y éclatèrent dès le commencement de la 
Révolution. On y lanca un manifeste daté du camp 
de Jalès. La fermentation continua, et, en février 
1792, des rassemblements armés eurent lieu dans 
la partie voisine du Gard; le comte du Saiïllant se 
mit à la tête des rebelles, il se disait lieutenant 
général des frères du roi. Plusieurs petits enga- 
gements eurent lieu, du Saillant fut arrêté déguisé 
en prêtre et passé par les armes avec quatre de 
ses complices. Sa mort fut suivie d’un nouveau 
complot au camp de Jalès. Les administrateurs de 
l'Ardèche furent soupçonnés d’avoir entretenu des 
correspondances avec les rebelles, et Chabot les 
dénonça à la Convention. Châteauneuf, Randon et 
Jean Debry y furent envoyés en mission. Les prè- 
tres n’en continuèrent pas moins à fomenter la 
rebellion contre le gouvernement, mais les mesures 
sanglantes de répression étouffèrent pendant quel- 
que temps la révolte. Après l'annulation des élec- 
tions du 18 fructidor, les bandes royalistes recom- 
mencèrent leurs brigandages, leurs assassinats en 
1799, et désolèrent pendant plusieurs années en- 
core le département. 

Principaux députés à la Zégislative : Delmas, Bastide, Soubeiran, 
Saint-Prix, Vacher, Valadier, Reboul; à la Convention : Saint-Prix, 
Coren-Fustier, Gamond, Gluzal, Boissy-d'Anglas ; aux Cing-Cents = 
Bollioud, Madier, Rouchon ; aux Anciens : Chateau, Vieux, Coren- 
Fustier. Sa population en 1790 était de 210,133 habitants. 


ARDENNES (Département des). — Chef- 
lieu Mézières, formé en 1790 d'une partie de l’an- 
cienne province de Champagne. Ce département 
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| placé aux frontières fit preuve du plus grand patrio- 


tisme. La Constituante y envoya Montesquiou pour 
s'assurer des sentiments de sa population ; cepen- 
dant au moment de l'évasion de La Fayette, les 


administrateurs lui ayant tait bon accueil, furent 


dénoncés et après avoir été emprisonnés, traduits 
au tribunal révolutionnaire, condamnés au nombre 
de douze comme « auteurs de complots et de cons- 
pirations formés de complicité avec le tyran, ses 
agents, notamment avec le traître La Fayette par 
suite desquels des manœuvres ont été employées, 
pour corrompre et diriger les armées contre la 
représentation nationale, la commune de Paris et 
le peuple français. » La ville de Charleville fut 
choisie pour le siège de son école centrale. 


Principaux députés à la Zégislative : Golsart, procureur-syndic, 
Bournelle, Baudin, maire de Sedan, Déliars, juge; à la Convention : 
Robert, Dubois-Crancé, Vermont, Baudin, Mennesson ; aux Cing-Cents: 


Machoux, Bara, Bergasse ; aux Anciens : Baudin, Noblet, Piette. 


Sa population, d'après le recensement officiel de 1790, était de 
175,360 habitants. 


ARDENNES (Armée des). — En 1792, après 
la déclaration de guerre à l'Autriche les forces 
militaires de la France furent divisées en trois 
grandes armées dont l’une, l’armée des Ardennes, 
sous le commandement de La Fayette. Elle rem- 
porta plusieurs avantages sur les Autrichiens, 
notamment à Philippeville et à Maubeuge. Après 
le 10 août, son général fut décrété d'accusation, 
quitta son armée, fut arrêté par les Autrichiens à 
Namur et conduit dans les prisons d'Olmutz, d'où 
il ne sortit qu'au traité de Leoben en avril 1797. 
Dumouriez remplaça La Fayette et commença pres- 
que aussitôt sa belle campagne de l'Argonne si 
glorieusement terminée par la bataille de Valmy 
qui sauva la France de l'invasion, et fut bientôt 
suivie de celle de Jemmapes en novembre 41792. 
La conquête de la Belgique en fut la conséquence. 
En janvier 1793, Dumouriez s'apprêtait à entrer en 
Hollande, lorsque la bataille de Neerwinde l'en 
empècha, la Convention le fit appeler à sa barre, 
mais il refusa de s’y rendre; quatre commissaires 
et le ministre de la guerre Beurnonville furent 
envoyés en mission à son armée pour l'interro- 
ger; mais il les fit arrêter et les livra à l'ennemi 
qu'il rejoignit lui-même quelques jours après avec 
ses aides de camp. À la suite de cette trahison 
l’armée des Ardennes fut réunie à celle du Nord, 
par décret de la Convention d'avril 1793, et prit 
alors le nom d'armée du Nord et des Ardennes. Le 
48 avril, elle s'empara de Roubaix et de Lannoy tan- 
dis qué l'ennemi concentrait ses forces vers Mau- 
beuge et Valenciennes. Custine commanda en 
chef l’armée des Ardennes et fut remplacé par le 
général Dietmann à la fin de juillet 1793, puis elle 
eut successivement à sa tête les généraux Hou- 
chard, Jourdan et Charbonnier. On détacha de 
cette armée en avril 1794 plusieurs bataillons pour 
la Vendée. Le 5 floréal an II, le gros de ses troupes 
prit -une position très forte entre d'Aussoy et 
Valcourt; vivement attaquée par l'ennemi, elle le 
lepoussa avec succès. Au commencement de mai 
1794 elle pénétra sur le territoire ennemi, et quel- 
ques jours après elle forçait le passage de Boussu, 
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pénétrait dans Beaumont en même temps que 
l’armée du Nord. Ainsi s’opéra la jonction ordon- 
née par la Convention, qui décréta que l’armée des 
Ardennes avait bien mérité de la patrie. Marceau à 
la tête des divisions de gauche s’empara de Thuin: 
passa la Sambre, retoula les Autrichiens, surprit 
une partie de leurs convois. Le général en chef 
Charbonnier, en rendant compte de ces opérations 
au Comité de salut public, cita dans son rapport 
«un chasseur du 26° régiment ayant eu le bras 
emporté d'un coup de canon, le ramassa, et avec 
ce sang-froid qui caractérise le vrai courage, dit 
aux canonniers : « Mettez ce bras dans la gueule 
du canon et envoyez-le à la tête de ces bougres- 
là ». Un décret de la Convention de juin 1794 
décida enfin que les armées du Nord, des Ardennes 
et de la Moselle porteraient à l'avenir le nom 
d'armée de Sambre et Meuse (Voy. Nord [Armée 
du], Sambre et Meuse [Armée de]). 


ARDOUIN. — Commandant le 5° bataillon de Marseille. Ardouin 
rallia une colonne de l'armée qui était en désordre et contribua par 
là au succès de la prise de Toulon. Ardouin acquit, par une grande 
action non moins digne d'éloges, des droîts à la reconnaissance natio- 
nale: ce fut lui qui, au 31 mai, empêcha le 5° bataillon de Marseille 
de se porter sur la Convention, comme il en avait recu l'ordre secret 
de Barbaroux. 

AREMBERG (Aug.-Marie-Raymond, prince d'). —- 
Voy. Lamarck (comte de). 

À (Joseph). — N6 en Corse d'une des familles les plus 
considérables de l'ile, embrassa avec àrdeur les principes de la Révo- 
lution; entré dans l'armée, il se distingua comme adjudant général 
au siège de Toulon. En 1796, élu député du Golo au Corps législatif, 
il était chef de brigade de gendarmerie ; mais au lendemain du 18 bru- 
maire il donna sa démission et se montra l'un des ennemis les plus 
ardents de Bonaparte; impliqué dans un complot contre la vie du 
premier consul, complot que Bourienne affirme avoir été monté par 
Fouché, Aréna fut arrêté à l'Opéra, le 10 octobre 1801 et exécuté le 
31 janvier suivant. 

ARÉNA (Barthélemy). — Frère du précédent, était membre 
des Cinq-Gents; au 18 brumaire il essaya d'arrêter Bonaparte e7 le 
prenant au collet, ce qui donna lieu à la légende du coup de poignard 
qu'il avait essayé de lui porter. Condamné à la déportation, il par- 
vint à s'échapper. Aréna mourut en 1832 à Livourne, où il s'était 
réfugié. 

ARENJO d'AZEVEDO (Chevalier d'). — Ministre plénipo- 
tentiaire de la reine de Portugal auprès de la République française. 
Le Directoire lui intima l'ordre, le 5 brumaire an VI, de quitter 
notre territoire, à la- suite de l'annulation du traité passé entre le 
gouvernement français et la reine, le 23 thermidor an V. Le gouver- 
nement portugais ayant livré, malgré les conventions, entre les 
mains de l'armée anglaise des villes et places fortes du Portugal, le 
chevalier d'Arenjo, qui n'avait pas obéi à la sommation du Direc- 
toire, fut arrêté, conduit au Temple et relâché le 12 germinal, après 
deux mois de détention. 

ARGENSON (Antoine-René Voyer d'). — Né à Valen- 
ciennos en 1722, fut ministre d'État et membre de l’Académio fran- 


 çaise. Ami des lettres, il était possesseur d'une magnifique biblio- 


thèque qui fut achetée par le comte d'Artois on 1781 et déposée à 
l'Arsenal, dont elle prit le nom. D'Argenson mourut en 1787. 


ARGENT. — La rareté de l'argent avait été 
grande sur la fin du règne de Louis XVI, et en 
1789 l’un des premiers soins de l’Assemblée fut de 
s'occuper d'en provoquer la circulation. Petion de 
Villeneuve proposa, dans la séance du 2 octo- 
bre, d'autoriser le prêt à intérêt et à temps sur 
simples billets ou contrats. Alors la spéculation 
sur l'échange des billets contre de l'argent devint 
si scandaleuse que plusieurs émeutes éclatèrent à 
Paris en 1790 et 1791. Le peuple s’in. lignait contre 
les marchands d'argent et maintes fo. \ faillit leur 
faire un mauvais parti ; quand ils les } “enaient en 
flagrant délit, ils les fouettaient d’impor \wnce etles 
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poursuivaient dans les rues. Plusieurs attroupe- 
ments menaçants eurent lieu dans la rue Vivienne 
et aux alentours du PalaisRoyal habités par ces com- 
mercants qui demandaient 8 et jusqu'à 10 p. 100 
pour changer de l'argent contre des billets. Devant 
ces manifestations on fut obligé plus tard de décla- 
rer que l'argent était une marchandise afin d'en 
autoriser la libre circulation, mais devant les abus 
d'un autre genre que provoqua cette mesure, le dé- 
cret fut rapporté dans la suite. Une loi relative à 
l'argent caché et aux récompenses qu’elle accor- 
dait à ceux qui le découvraient avait été promul- 
guée le 23 biumaire an IL elle fut également rap- 
portée (Voy. Monnaies). 

ARGENT (Marc d’). — Voy. Marc d'argent. 

ARGENTAN. — Ville de la basse Normandie, 
était en 1789 un gouvernement de place, et le 
chef-lieu d'une élection, d’une vicomté, d’un bail- 
liage, d'un grenier à sel et d’une maîtrise particu- 
lière des eaux et forêts; chef-lieu de district en 
1790, cette ville ne fut le théâtre d'aucun événe- 
ment.important pendant la Révolution. Elle se 
signala par son patriotisme et protesta vivement 
par une adresse contre les entreprises des sections 
de Paris. Elle fut érigée en sous-préfecture du 
département de l'Orne par la loi du 28 pluviôse, 
an VIII. 

ARGENTERIE. — On appelait ordinairement 
argenterie les services de table en argent. On 
donnait par extension ce nom à tous les orne- 
ments d'église et à toutes les pièces d'orfévrerie 
en argent ou en or. Bien avant 1789, la rareté du 
numéraire se faisant sentir à la cour, Louis XVI se 
décida dans le mois de septembre, cette année, à 
envoyer son argenterie à la monnaie pour être 
transformée en pièces d'or et d'argent. Gette 
action du souverain fut annoncée pompeusement 
par un député du Berry au commencement de la 
séance du 22 septembre 1789. Des applaudissements 
répétés accueillirent cette nouvelle; cependant le 
roi fut prié de garder sa vaisselle et ne la garda 
pas à cause de ses besoins particuliers; ce qui 
avait fait dire à Mirabeau : « On ne porte pas un 
plat d'argent à la Monnaie qui ne soit aussitôt en 
circulation à Londres. » Devant la pénurie crois- 
sante du numéraire et les premières craintes de la 
guerre, l'Assemblée, dans sa séance du3 mars 1791 
décréta que « l'argenterie des églises, chapitres et 
communautés religieuses déclarée inutile au culte 
serait envoyée aux hôtels des monnaies les plus 
voisins ». Ce ne fut pas seulement l'argenterie des 
églises qui fut mise au creuset : des dons volon- 
taires considérables en matières d'or et d'argent 
furent déposés à la Monnaie avecun grand élan de 
patriotisme par des citoyens de toutes classes. 
Les émigrés contribuèrent aussi forcément aux 
envois d'argenterie, et en 1793 les églises furent 
cette fois presque complètement dépouillées de 
leurs ornements. On donnait aussi le nom d'argen- 
terie chez le roi à la petite réserve destinée aux 
dépenses imr révues (Voy. Dépouilles du culte). 

ARGEN" LER. — Nom donné sous l'ancien ré- 
gime à lof cier de la maison du roi, chargé de con- 
trôler les dépenses pour achat et entretien des 


meubles, habits, et qui était en même temps comme 
l’intendant des menus plaisirs. Dans les dépenses 
de la cour en l’année 1785, l’argenterie et les menus 
plaisirs figurent pour une somme de 2 millions, 
974 mille, 500 livres. 

ARGONNE (Défilés de l’). — Situés dans la con- 
trée de ce nom couverte de forêts au nord-est de 
la France, dans le département de la Moselle et 
des Ardennes. En 1792, Dumouriez occupa cinq 
de ces principaux défilés, le « Chêne populeux », 
la «Croix aux Bois », le « Grand-Pré », la « Chalade », 
et les « Islettes », et avec Kellermann le 20 sep- 
tembre 1792, il remporta près du défilé de 
« Grand-Pré » la célèbre bataille de Valmy qui 
sauva la France de l'invasion étrangère (Voy.Valmy). 

ARGUS DU PALAIS-ROYAL (L’). — « des 
Tuileries, des Champs-Élysées, des Boulevards, 
bois de Boulogne, Bagatelle, Tivoli, Monceau, la 
Chaumière, les Pépinières, Coblentz et autres lieux 
d'amusements et de plaisir, etc., par un Romain du 
département de la Nièvre (Lefebvre-Grandmaison), 
5 messidor-19 fruclidor. » 

L'Argus dirigera ses regards vers ce Palais-Royal autrefois l'orgueil 
de Paris, aujourd'hui son égout. Il mettra au grand jour les projets 
qui s'y forment contre la sûreté générale, la licence effrénée qui se 
fait une égide de la débauche contre la sévérité des lois et la sainteté 
des mœurs. Îl poursuivra jusque dans ses mille repaires l'agiotage 
qui s'y gorge de la fortune publique, et ces joueurs du plaisir, 
conspirant, à l'entour d'un tapis vert, contre la jeunesse inexpéri- 
mentée el l'étranger confiant. 

ARIÈGE (Département de !°). — Chef-lieu 
Foix, formé de l’ancien comté de ce nom. Des : 
troubles qui avaient éclaté à Pamiers contre les 
administrateurs de ce district provoquèrent de la 
part du directoire de ce département des mesures 
de répression que n’approuva pas la Constituante. 
En 1793, l'Ariège fit preuve d’ungrand patriotisme, 
ses administrateurs s’enrôlèrent avec bon nom- 
bre d'habitants, les femmes mêmes voulurent 
voler aux frontières et les représentants du peuple 
en mission les firent armer de piques. Des cons- 
pirations royalistes qui se tramaient dans ce 
département forcèrent la Convention à y envoyer 
les représentants Chaudron, Rousseau et Baudot. 
Le marquis de Binos, un émigré, fut exécuté à 
Saint-Girons et on trouva sur lui plusieurs papiers 
prouvant qu'une conspiration tramée dans l'Ariège 
devait livrer ce département aux Espagnols; on 
exécuta les principaux conspirateurs. Au 18 fruc- 
tidor, les élections furent annulées comme enta- 
chées de royalisme. 

Principaux députés à la Législative : Calvet, Caubère, Clauzel ; à. 
la Convention : Vadier, Lakanal, Clauzel, Champmarlin, Gaston ; aux 
Cing-Cents : Clauzel, Lakanal; aux Anciens : Estagne, Champmar- 


tin, Clauzel, Lakanal. Sa population en 1790 était de 170,666 habi- 
ants. 


ARISTOCRATES (Les). — Cette appellation 
que l'on trouve dans des écrits antérieurs à 1789, 
commençait à être donnée après la prise de la Bas- 
tille à ceux qui ne voulaient pas accepter l'égalité: 
de tous les citoyens etqui, ennemis implacables du 
nouvel état de choses, se concertaient pour le ren- 
verser et manœuvraient sourdement dans ce but. 
Beaucoup de nobles, d'évèques, de prêtres, de 
financiers, de courtisans et en général tous les. 
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détenteurs de charges et de fonctions privilégiées 
pouvaient être classés parmi les aristocrates. Plus 
tard cette qualification s'étendit à tous les contre- 


-révolutionnaires sans distinction de rang et de 


qualité ; elle fut attribuée à de petits bourgeois et 
à des boutiquiers et même à des artisans. Des 
coiffeurs, des portefaix, des porteurs d'eau, furent 
traités d'aristocrates, qualification devenue inju- 
rieuse. Des pamphlets, des brochures, des chan- 
sons et parmi ces dernières le fameux Ça ira furent 


. répandus parmi le peuple qui les accueillait avec 


enthousiasme ayant la haine la plus profonde contre 
tous les aristocrates. Elle était si profonde que 
Danton lui-même craignait les excès du peuple 
contre eux. 

« Il faut, s’écria-t-il un jour dans la Convention, en parlant contre 
les eristocrates accapareurs, il faut prendre aujourd'hui les intérêts 


du peuple, car sans cela il tomberait sur les arisfocrates et leur ar. 
racherait de vive force ce que la loi doit leur accorder. » 


ARISTOCRATES (Club des). — Ce club fut 
fondé en 1789 et tenait ses séances aux Grands- 
Augustins. Il disparut bientôt et une partie de ses 
membres se réunit au club des Impartiaux. Dans 
les réunions du Palais-Royal on s’amusa à donner 
à ses principaux chefs des noms burlesques. C'est 
ainsi que le comte d’Artois fut appelé Aristocrane ; 
le maréchal de Broglie aristo-croc, l'archevêque de 
Paris aristo-crosse; un autre aristo-cruche. 

ARKANGEL.—Ville de laRussie d'Europe, chef- 
lieu du gouvernement d’Arkangel. Un événement qui 
eut en Europe un grand retentissement et dont on 
s’occupa beaucoup en France eut lieu dans cette 
ville, le 20 juillet 1793. Un incendie considérable 
détruisit huit cents maisons et une dizaine d'églises. 

ARLANDES (François-Laurent, marquis d’). — Célèbre 
pour avoir le premier, avec Pilâtre des Roziers, os6 entreprendre 
une ascension en ballon libre, qui eut lieu dans les jardins du château 
de la Muelte, le 21 novembre 1783. L'aérostat alla tomber, après un 
parcours de vingt-cinq minutes, de l'autre côté de Paris, au lieu dit 
la Butte aux Cailles. Cette ascension excita un enthousiasme im- 
mense. Le marquis d'Arlandes était major d'infanterie ; né en 1743, 
il mourut en 1809. 

ARLES. — Chef-lieu de district du département 
des Bouches-du-Rhône. Des troubles fomentés sur- 
tout par les prêtres réfractaires agitèrent la ville 
d'Arles dès août 1791. Les contre-révolutionnaires 
en majorité dans la ville s'emparèrent des officiers 


municipaux et des administrateurs du district; le 


directoire du département requit 4 000 hommes de 
gardes nationales pour marcher sur la ville ré- 
voltée. Les rebelles fermèrent les portes de la ville 
défendue par cinquante canons. Les commissaires 
du roi qui y furent envoyés parvinrent à y rétablir 
la tranquillité qui ne fut pas de longue durée. Deux 
partis s'étaient établis dans la ville, les chiffonistes 
et les monnayers, les premiers royalistes et les 
seconds partisans de la Révolution. Les chiffonistes 
plus nombreux emprisonnèrent les patriotes les 
plus militants et terrorisèrent la ville. Les gardes 
nationales de Marseille avec dix-huit pièces de 
canon, accoururent au secours des patriotes d'Ar- 
les. De son côté le gouvernement y envoya des 
troupes de ligne et ordonna la démolition de tous 
les ouvrages élevés autour de la ville et le dépôt 
immédiat des armes à la maison commune. La pe- 
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tite armée de Marseille entra sans résistance dans là 
ville, dont elle désarma les habitants après avoir 


planté le drapeau tricolore sur les remparts. Mal- 
gré tout, le calme n’y fut pas rétabli de longtemps, 


et dès le départ des troupes et des gardes nationaux * 


de Marseille les chiffonistes recommencèrent Ja 
guerre civile. La Convention en 1795 décréta d'accu- 
sation Loys, ancien maire, Dufour, Jobert, Debourg 
et Guibert, anciens commissaires civils. La réac- 
tion thermidorienne y exerça à son tourses persé- 
cutions et Arles ne recouvra sa tranquillité com- 
plète que sous le consulat. 
ARLON. — Chef-lieu de la province du Luxem- 
bourg; célèbre par les victoires des Français sur 
les Autrichiens les 19 avril 1793 et 15 avril 1794. 
ARMÉE FRANÇAISE. — L'armée se compo- 
sait en 1789 : 4° d'enrôlés volontaires ; 2 de mer- 
cenaires étrangers; 3° de milices provinciales et 
de gardes bourgeoises. Malgré le système défec- 
tueux de l’organisation militaire de l’ancien ré- 
gime, celui-ci eut des armées nombreuses, et ces 
armées furent victorieuses sur vingt champs de 
bataille. Cependant, au commencement du règne 
de Louis XVI, le comte de Saint-Germain, ministre 
de la guerre, essaya plusieurs réformes dans l’ar- 
mée, entre autres l'abolition de la vénalité des 
charges militaires, car les emplois d’officier s’ache- 
taient et encore n'étaient-ils accordés qu'aux no- 
bles. Quant aux emplois supérieurs; le mérite ne 
comptait pas, pour les obtenir il fallait de hauts 
protecteurs et être mêlé aux intrigues de cour. Les 
récompenses militaires, les décorations étaient 
inégalement réparties, puisqu'on tenaitcomptenon 
seulement du titre de noblesse, mais encore de la 
religion à laquelle l'officier appartenait. L'instruc- 
tion militaire de ces officiers était presque nulle, 
ne voyant leurs régiments qu'à de rares intervalles. 
Les sous-officiers condamnés à ne jamais monteren 
grade et résignés, malgré leur noble ambition, à voir 
devant eux cette barrière infranchissable, faisaient 
leur service sans intérêt, quant aux soldats, ils 
étaient soumis à des peines corporelles que Saint- 
Germain avait introduites dans l’armée à l’exem- 
ple de ce qui se passaitchezles Anglais et les Alle- 
mands; cela provoquait parmi les troupes des 
suicides, et des insurrections à cause de la malver- 
sation des majors de régiments et des officiers 
comptables, comme à Metz, à Nancy et dans d'autres 
garnisons. Tels étaient les vices des armées du roi, 
comme on désignait alors l'armée française. L'effec- 
tif de l'armée en 1789, quand le maréchal de Bro- 
glie prit le portefeuille de la guerre, comptait 
124,186 hommes d'infanterie, 32,920 hommes de 
cavalerie, 8,900 hommes du corps d'artillerie et du 
génie et 9,578 officiers de toutes armes. L’infante- 
rie comptait 402 régiments de ligne et 12 régiments 
d'infanterie légère ; la cavalerie était forte de 51 ré- 
giments, l'artillerie se composait de 7 régiments. 
et le génie d'un corps de 339 officiers. L'état-major 
et l'administration de l’armée active se compo- 
saient de 3,363 officiers, dont 41 maréchaux de 
France, 203 lieutenants généraux des armées du 
roi, 769 maréchaux de camp,121 brigadiers d’infan- 
terie, 53 brigadiers de cavalerie, 21 brigadiers de 
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dragons, en tout 1,195 officiers généraux. L'armée ] le nom des pays contre lesquels elles opéraient : 


sédentaire comprenait : 7 régiments d'artillerie pro- 
vinciaux et 8 régiments d’invalides d'un effectif de 
10,468 hommes, les milices d'une force de 76,000 
” hommes ; 8 régiments de troupes coloniales et 
cipayes; 6,600 invalides et 4,600 hommes de maré- 
chaussée. Telles étaient les forces militaires de la 
France en 1788-1789. Les officiers coûtaient plus 
cher que les soldats à en juger par un état des 
dépenses établi par Necker en 1784. Sur un effec- 
tif moindre de 50,000 hommes, celui de 1788-1789, 
les soldats coûtaient #4 millions et les officiers 
46 millions. L'une des premières préoccupations de 
la Constituante fut de réorganiser l’armée; elle 
élut un comité militaire qui s'en occupa active- 
ment, et, après de longues et sérieuses discus- 
sions sur ce sujet elle vota le 28 février 1790, le dé- 
cret organique de l’armée nouvelle dont voici les 
principales dispositions : 

Le roi est le chef suprème de l'armée ; l'armée est essentiellement 
destinée à combattre les ennemis de la patrie. Il ne peut être intro- 
duit dans le royaume ni admis au service de l'État aucun corps de 
troupes étrangères qu'en vertu d'un acte du Corps législatif sanc- 
tionné par le roi. Les législatures suivantes ni le pouvoir exéculif ne 
pourront porter atteinte aux droits qu'a chaque citoyen d'être admis- 
sible à tous les emplois et grades militaires. Tout militaire en acti- 
vité conservera son domicile, il pourra exercer les fonctions de ci- 
toyen actif s'il a d'ailleurs les qualités requises, et si, au moment 
des élections, il ne se trouve pas en garnison dans le canton où est 
son domicile. Tout militaire qui aura servi pendant seize ans sans 
interruption et sans reproche jouira de la plénitude des droits de 
citoyen aclif et sera dispensé de la nécessité d'avoir une propriété et 
de payer la contribution requise pour être éligible. 


La Constituante s'occupa ensuite de l'avance- 
ment dans les différents grades, de l'organisation 
de tribunaux militaires, de l'armement (28 janvier 
1791) du nouveau mode de conscription, de l’or- 
ganisation de la gendarmerie (41 juin 1391). Aux 
premiers bruits de guerre contre l'Autriche, la 
Législative décréta le 10 juillet 1792 que l’armée 
de terre serait portée immédiatement de 250 à 
450,000 hommes, puis quelques mois après à 
502,000 hommes. La Convention nationale, devant 
l'invasion qui menaçait nos frontières, eut l'heu- 
reuse idée de faire de nos forces militaires une 
véritable armée nationale en décrétant (12 fév. 1793) 
«qu’à l'avenir il n'y aurait plus de distinction entre 
les troupes appelées régiments de ligne et les 
volontaires nationaux », après avoir décrété que 
tous les citoyens français de dix-huit à quarante 
ans non mariés ou veufs sans enfant étaient en 
état de réquisition permanente. Le 93 août la Con- 
vention décréta la levée de tous les Francais de- 
puis dix-huit jusqu’à vingt-cinq ans. C’est alors 
que surgirent contre l'étranger les quatorze ar- 
mées de la République que Carnot organisa avec 
sa puissante activité patriotique : 

L'armée du Nord, forte de 120,000 hommes; — des Ardennes, de 
40,132 h.; — de la Moselle, de 83,268 h. ; — du Rhin, de 114,577 h. ; 
— des Alpes, 40,489 h.; — d'Italie, de 29,274 h. ; — des Pyrénées 
orientales, de 24,446 h.; —— des Pyrénées occidentales, de 30,000 b. ; 
— des côtes de Ia Rochelle, de 41,110 h.; — des côtes de Cher- 
bourg, de 15,481 h.;, — des côtes de Brest, de 32,539 h. ; — deLyon, 


de 12,000 h.; — des bords de la Durance, de 18,000 h. ; — de l'inté- 
rieur, de 400,000 h. 


Plusieurs autres armées furent formées pendant 
la Révolution, on les désigna généralement sous 


armées d'Allemagne, d'Angleterre, de la Belgique, 
du Centre, des côtes de l'Océan, du Danube, d’Hel- 
vétie, de Hollande, d'Irlande, de Mayence, du 
Midi, de Naples, d'observation, d'Orient, de 
l'Ouest, des Pyrénées, du Rhin et Moselle, de 
Rome, de Sambre et Meuse, de Toulon, du Var. 
Toutes les armées de la Révolution étonnèrent la 
vieille Europe, par leur organisation, le courage 
de leurs soldats, la tactique nouvelle de leurs 
jeunes généraux et le patriotisme ardent qui les 
animèrent et leur firent accomplir des prodiges. De 
nombreux règlements militaires achevèrent sous 
le Directoire de perfectionner l'armement et l'équi- 
pement des troupes et la loi organique du 5 sep- 
tembre 1798 assura le recrutement de l'armée par 
la Conscription militaire. 

ARMÉES (Service des). — Devant la coali- 
tion qui menacçait de tous côtés nos frontières 
en 1793, l'administration de la guerre n'eut pas 
seulement à former des armées, elle dut aussi 
s'occuper des marchés à passer avec des entrepre- 
neurs pour les fournitures de chevaux et d'équi- 
pages destinés à l'artillerie, de fourrages, de sub- 
sistances et des approvisionnements pour la 
troupe et pour tout ce qui concernait le service 
des hôpitaux et des ambulances. Tous ces traités, 
qui étaient directement passés entre le ministre 
de la guerre et les fournisseurs, étaient souvent 
préjudiciables aux intérèts de la nation; aussi la 
Convention, dans sa séance du 23 juillet 14793, dé- 
créta qu'à partir du 1°* août tous les marchés con- 
clus seraient résiliés et que tous les services 
connus sous la dénomination de charrois mili- 
taires, vivres et ambulances, seraient confiés à 
l'administration d'une régie intéressée tenue tous 
les trois mois de justifier de ses dépenses. 

ARMÉE AUXILIAIRE. — Nom donné aux 
enrôlés volontaires qui, en 1791,1792 et 1793, rem- 
placèrent les vides de l’armée active (Voy. Batail- 
lons auxiliaires, Volontaires nationaux). 

ARMÉE CATHOLIQUE ET ROYALE. — 
On donne ce nom aux insurgés vendéens réunis 
sous le commandement de Cathelineau le 1° juin 
1793 et qui formèrent bientôt une véritable ar- 
mée. Ses chefs prirent le titre de commandants des 
armées royales el catholiques après avoir adressé 
à leurs troupes une proclamation au nom de 
Louis XVII et du comte de Provence, régent du 
royaume en la minorité du jeune prince; Catheli- 
neau en avait été nommé solennellement le géné- 
ralissime. Charette fut mis à la tête de l'armée du 
Marais, de Bonchamps, d'Elbée, de la Rocheja- 
quelein et de Lescure chefs des armées du Bocage, 
et pendant toute la campagne que mena l’armée 
catholique les généralissimes qui succédèrent à 
Cathelineau furent Gigot d'Elbée, Henri de la Roche- 
jaquelein, Louis de la Rochejaquelein son frère, 
le chevalier de Fleuriot, de Sapinaud. A côté de 
l'armée catholique et royale, plusieurs autres ar- 
mées si l’on peut donner ce nom à des troupes de 
paysans mal vètus et mal armés qui se groupaient 
sans ordre derrière leurs chefs, s'étaient formées 
et furent commandées par Charette de la Contrie, 
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Baudry d’Asson, de Royrand, Salgues de Lescure, 
de Bonchamps, de Lyrot, de la Patouillère, de 
Laroche Saint-André, Gaston de Marigny, d'Auti- 
champ, de la Bouchetière, Stofflet, Joily, de Couë- 
tus, de la Cathelinière, Guéry de Clousi, Savin, 
Vrignot, Pajot, d'Abbayes, Grignon, de Suzanet. 

ARMÉE DE CONDÉ. — Voy. Condé. 

ARMÉE RÉVOLUTIONNAIRE. — Indé- 
pendamment des armées régulières levées pour 
combattre l'invasion, il s'était formé, dès 1792, à 
Paris et dans plusieurs villes des départements, des 
groupes de sans-culottes qui combattaient les aris- 
tocrates et qui se trouvaient placés sous la direc- 
tion des autorités locales ; mais ils n'avaient aucune 
existence légale. Au moment de la trahison de 
Dumouriez, Danton proposa à la Convention l’or- 
ganisation régulière de ces groupes; celle-ci ren- 
dit le 5 avril 1793 le décret suivant : 

« Il sera formé dans chaque grande ville une garde de citoyens 
choisis parmi les moins fortunés; ils seront armés et salariés aux frais 
de la République. 

Puis ensuite, par un second décret en date du 

2 juin, elle détermina leur solde, ce qui fit donner 
à ces groupes en formation le nom d'armée soldée. 
Enfin le 4 septembre 1793, Chaumette, procureur 
de la Commune de Paris, vint à la tète d'une nom- 
breuse députation réclamer à la Convention la 
création définitive de l'armée révolutionnaire. 
L'assemblée décréta immédiatement la formation 
d’un corps de 6,000 hommes et de 1,200 canon- 
niers. Le 9 du même mois, Carnot fit rendre un 
dernier décret qui organisait l'état-major et y ad- 
joignait six escadrons de cavalerie. Le poète 
Ronsin fut nommé général en chef de l'armée ré- 
volutionnaire, Parein et Boulanger généraux de 
brigade. Les vainqueurs de la Bastille, des sans- 
culottes patriotes, des peintres, des hommes de 
lettres, des comédiens composèrent le corps d'of- 
ficiers de cette armée. On en envoya des détache- 
ments à Lyon et dans d’autres villes; plusieurs 
départements organisèrent à leur tour de petites 
armées. Il est certain que l’armée de Ronsin com- 
mit des excès révolutionnaires, à Lyon par exem- 
ple, où il exécuta les fusillades du farouche Fouché 
et de Collot d'Herbois et que la guillotine fut pro- 
menée à la tête de ces troupes ; maïs on l'a chargée 
des crimes commis par les corps de sans-culottes qui 
avaient pris son nom et qui désolaient les campa- 
gnes en se faisant les exécuteurs des haïines locales. 
Malgré la triste réputation dont elle fut et dont 
elle restera chargée, l'historien impartial doit re- 
connaître qu’elle aida puissamment à la circulation 
des subsistances et à l'approvisionnement des 
armées. Quant à la répression contre les réaction- 
naires, on vit parfois de ces détachements se 
mettre à leur service, composés qu'ils étaient sou- 
vent dans les départements des pires ennemis de 
la République. Après l'exécution de son chef 
Ronsin, guillotiné le 24 mars 1794, l'armée révolu- 
tionnaire fut licenciée. 

ARMÉE SOLDÉE. — Nom qu'on donna à 
Paris à l'armée révolutionnaire lorsque celle-ci eut 
recu par décret de la Convention du 2 juin 1793 la 
solde de quarante sols par jour (Voy. supra). 
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ARMÉE NAVALE. — Voy. Marine. 

ARMÉES COALISÉES (Bulletin officiel 
des). — Malgré le titre de Bulletin officiel, les au-” 
teurs étaient loin d’être sous la dépendance du 
gouvernement qu'ils combattaient au contraire, 
avec violence. 


« Les gazettes françoises, écrit l'auteur, veulent tromper le peuple 
sur la véritable situation de la France tant à l'intérieur qu'à l'extc- 
rieur. Elles ont l’impudence de publier des victoires quand les plus 
sanglantes défaites font périr des milliers de François! Elles osent se 
vanter d'avoir la confiance du peuple, quand le mécontentement 
éclate de toutes parts. Heureusement que le nation n'est plus dupe 
de leur charlatanisme et que leurs journaux sont estimés à leur juste 
valeur. Personne n'y croit plus. Mais, pour que leurs mensonges 
soient plus évidemment démontrés, il est nécessaire de présenter à 
tous les yeux la vérité toute entière. Kt c'est dans cette intention 
que nous fondons le Bulletin des armées coalisées. » 


Cette feuille qui sentait l'argent de l'étranger 
fut supprimée le 20 août 1799, à son septième nu- 
méro, et ne vécut pas même deux mois. 

ARMEMENT. — Voy. Troupes. 

ARMEMENTS EN COURSE. — L'arme- 
ment en course consistait à armer d’un ou de plu- 
sieurs canons les bâtiments légers du commerce 
sur une permission accordée à leurs propriétaires 
par le ministre de la marine. Ces permissions 
s’appelaient lettres de marque. Les bâtiments ainsi 
armés s'attaquaient aux bâtiments de commerce 
et aux convois de la nation ennemie et tâchaient 
de s’en emparer car leurs équipages profitaient en 
partie des prises qu'ils parvenaient à faire. Au 
moment de la guerre contre l'Angleterre, la plu- 
part des armateurs de Saint-Malo, de Nantes, de 
Granville, de Dunkerque, de Boulogne, armèrent 
en course et firent subir à la marine marchande 
ennemie des pertes considérables. La seule ville 
de Dunkerque dans l'espace de quelques années, 
ramena dans son port pour plus de 30 millions de 
prises (Voy. Corsaires). 

ARMENTIÈRES. — Petite ville de l’arrondis- 
sement de Lille sur la Lys à la frontière de Bel- 
gique. En 1793, un commencement de conspiration 
y fut découvert par les conventionnels en mission 
Bentabole et Levasseur ; le fort et la ville devaient 
être livrés à l'ennemi par une trentaine d'habitants 
affiliés aux royalistes, mais les conspirateurs furent 
arrêtés, douze d’entre eux passèrent devant le tri- 
bunal révolutionnaire à Paris et les autres furent 
enfermés au château de Doullens. 

ARMES (Commission des). — Créée le 13 plu- 
viôse an Il, elle se composait de trois membres 
nommés par la Convention, sur la présentation 
du Comité de salut public, chargés de diriger les 
divers établissements, manufactures, fabriques, 
fonderies et ateliers d'armes dans toute l'étendue 
de la République. Gette commission s'occupa : 4° de 
la fabrication des bouches à feu, des affûts et de 
tout ce qui tenait au matériel de l'artillerie de terre 
et de mer ; 2 des fusils, carabines, pistolets et de 
toutes espèces d'armes à feu ; 3° des sabres, piques, 
baïonnettes, et de toute espèce d'arme blanche. 


Elle possédait pleins pouvoirs en un mot pour la 


fabrication des armes, et les marchés y relatifs, 
avec le droit de réquisition. La Convention mit à 
sa disposition une somme de 40 millions, pour 
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subvenir aux dépenses les plus urgentes de la fa- 
brication des armes. : 

ARMES (Manufacture d’). — Dès 1791, le pre- 
mier soin du comité militaire fut de créer de nou- 
velles manufactures d'armes, à Moulins, à Autun, à 
Paris. L'État eut seul le droit de fabriquer des ar- 
mes. À Paris, où il n'y avait jamais eu de manufac- 
tures de ce genre on fut obligé de réquisitionner les 
ouvriers du fer aptes à ce genre de travail et de leur 
faire faire un apprentissage. Tandis que les manu- 
factures de Moulins et d’Autun n'avaient pas en- 
core fourni un fusil en novembre 14793, 45 mois 
après leur création, Paris à cette époque pouvait 
en livrer 1,000 par jour. Ce n'étaient pas seulement 
des fusils, mais des canons que l’on y forgeait. 
Les ateliers de forge se trouvaient au Luxembourg 
et à la place de l’Indivisibilité. A la fin de cette 
année la Convention prit un arrêté pour mettre la 
fabrication des armes à l'entreprise; elle était 
devenue en effet très onéreuse pour l'État; ainsi 
par exemple, dans l'atelier des sans-culottes, la 
baïonnette, qui à l’entreprise pouvait être livrée à 
4 francs, revenait à 45 francs. Pour exciter l’ému- 
lation des entrepreneurs et des ouvriers on accorda 
dix sous de prime par chaque fusil à partir du trei- 


zième mille, et on s'occupa de créer une quatrième, 


manufacture à la Charité-sur-Loire ; on commanda 
72,000 fusils à Liège. En août 1793, les ateliers des 
manufactures extraordinaires d'armes établies à 
Paris comptaient 633 ouvriers, dont 19 forgeaient 
des canons au Luxembourg, 20 ouvriers à la fon- 
derie de la place de l’Indivisibilité, 30 platineurs 
pour monter les outils à l'atelier de la maison de 
Baschi; 40 à l'atelier du marché aux Poissons, sec- 
tion Bonne-Nouvelle ; 36 aux écuries de Montmo- 
renci ; 438 aux Chartreux; 14 monteurs et ajusteurs 
à l'atelier des écuries de Monsieur, rue Plumet; 
32 aux Jacobins, rue Saint-Dominique; 62 à la mai- 
son d'Egmont, rue des Piques; 130 rhabilleurs aux 
ateliers de l'ile de la Fraternité ; 112 aux Capucins, 
rue Saint-Honoré. Les magasins étaient en outre 
approvisionnés de charbon de terre, de fer, d'acier 
et d'outils. En février 1794, une commission de trois 
membres fut nommée pour s'occuper de la fabrica- 
tion des armes. Le 19 messidor an III, le Comité 
de salut public arrêta que tous les ouvriers de dix- 
huit à vingt-cinq ans, faisant partie de la réquisi- 
tion militaire devaient rester dans les manufactures 
et ateliers de réparations d'armes, aciéries, forges, 
fourneaux, fonderies de canons, poudreries, salpé- 
treries et minières. 

ARMES D'HONNEUR. — Dès les premières 
années de la Révolution, on distribuaït aux soldats 
qui s'étaient distingués par leur bravoure ou par 
des actions d'éclat des armes d'honneur, fusils, 
pistolets, sabres, mais l'institution de ces armes 
d'honneur ne fut définitivement consacrée que 
par un décret du 4 nivôse an VII. Peu de temps 
après Napoléon fonda l'ordre de la Légion d’hon- 
neur (Voy. Légion d'honneur [Ordre de la]). 

ARMES-VILLE. — Nom donné à la ville de 
Saint-Étienne pendant la Révolution; on l’appela 
aussi Commune d'armes (Voy. Saint-Étienne). 

ARMOIRE DE FER. — Praitiquée dans une 


épaisse muraille d’un couloir des Tuileries, elle était 
garnie d’une porte en fer dissimulée sous un lam- 
bris de bois, renfermant la correspondance rela- 
tive aux intelligences de la cour avec l'étranger. 
Après l'arrestation du roi, un serrurier de Ver- 
sailles du nom de Francois Gamain révéla l’exis- 
tence de cette armoire qu'il avait construite sous 
la direction même de Louis XVI, qui s’occupait, 
comme on sait, de travaux de serrurerie. On y 
découvrit des papiers fort importants, mais les 
plus compromettants avaient été enlevés avant la 
révélation de Gamain, affirme Mme Campan. Dans 
les appartements de Louis XVI et de Marie-Antoi- 
nette, on saisit également les papiers de la liste 
civile des ministères. Gohier fut chargé de faire un 
rapport sur les pièces trouvées chez le roi. « Elles 
prouvent évidemment, dit-il, que le peuple n'avait 
que trop raison de regarder la cour comme le foyer 
de la conspiration de Coblentz. Des lettres à 
l'adresse des généraux autrichiens et les réponses de 
ceux-ci font voir que nos ennemis étaient mieux 
instruits des plans de campagne que nos propres 
généraux. Les papiers de la liste civile prouvèrent 
que Louis XVI soldait les princes de Condé, les chefs 
de l'émigration, réunis à Coblentz ; elles démon- 
trèrent encore les corruptions exercées sur des dé- 
putés de la Constituante et de la Législative et 
aussi sur des écrivains. L’ex-ministre Montmorin, 
interrogé à la barre de l'Assemblée, avoua qu'après 
le retour de Varennes, A. Lameth, Barnave, des 
comités entiers se réunissaient avec le roi et ses 
ministres chez Duport-Dutertre. Après cette dépo- 
sition l’Assemblée n'hésita pas à mettre en accu- 
sation Lameth, Barnave et les anciens ministres 
(Voy. Gamain). 

ARMOIRIES. — Elles étaient les attributs 
distinctifs des familles nobles et servaient à ex- 
primer la dignité, le titre, la famille, le nom des 
personnages qui les portaient. Les armoiries furent 
abolies par le décret de la Constituante, du 20 juin 
1790 en même temps que les livrées, les litres de 
noblesse et la noblesse héréditaire elle-même. 
Ceux qui portaient des armoiries eurent à Paris 
jusqu’à la veille du 14 juillet pour les faire dispa- 
raître; un délai de trois mois fut accordé aux 
nobles dans les départements. Les étrangers ne 
furent pas compris dans ce décret et purent con- 
server leurs livrées et leurs armoiries. Ces der- 
nières furent rétablies sous l’Empire, qui remplaça 
les couronnes sur les blasons de la noblesse de sa 
création, par une toque surmontée d'un nombre 
distinctif de plumes. 

ARMONVILLE (J.-B.). — Député de la Marne à la Conven- 
tion, né à Reims en 1756. Il était cordier et cardeur en laine; très 
connu des ouvriers pour ses idées avancées, ceux-ci imposèrent 
presque son élection par la terreur et le nommèrent député, quoi- 
qu'il sut à peine signer son nom. Il vota la mort du roi sans appel 
et sans sursis. 1l siégeait à côté de Marat, qui le faisait voter au 
doigt et à l'œil; on l'avait surnommé le chien courant de la Aon- 
tagne et encore Armonville Bonnet-Rouge, à cause de cette coiffure 
qu'il portait constamment. Après le 9 thermidor, il continua à le 
porter, et cela donna lieu, à la Convention, le 9 nivôse an III, à l'in- 
cident suivant, qui peint bien l'époque : « Le député Armonville se 
présente à la tribune avec son bonnet sur Ja tête. On crie : À bas le 
bonnet ! Armonville se refuse à le retirer. Plusieurs voix : « À bas ce 


signe des jacobins! » — Charlier : « Le règlement porte que tout dé- 
puté parlera la tête découverte. » — Duroy : « Je demande qu'Armon- 
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ville mette son bonnet sur La tête du buste de Marat » (Armonville 
met son bonnet sur la tête de Marat; il est vivement applaudi par 
l'extrémité de la salle) ». Après la session il se retira dans sa ville 


natale, où il continua à se livrer à ses habitudes d'intempérance et : 


où il mourut le 11 décembre 1808. 

ARNAUD (L'abbé François). — Littérateur célèbre, né à 
Aubignan près de Carpentras en 1720; venu à Paris en 1759, il se 
distingua par plusieurs articles sur les arts, la littérature et la philo- 
sophie, puis, collabora avec Suard dans le Journal étranger, dans 
a Gazetle de France et dans la Gazette littéraire de l'Europe. N 
fut reçu membre de l'Académie française en 1771. Après avoir été 
l'adversaire des philosophes, il les soutint dans la suite avec ardeur, 
se montra le plus chaud partisan de Gluck, et fit une guerre d'épi- 
grammes à Marmontel. Celle-ci est restée célèbre : comme Marmon- 
tel se vantait d'avoir le secret des vers de Racine, « Jamais secret 
ue fut si bien gardé », répondit l'abb£ Arnaud. Il mourut à Paris en 
1784. — Mémoire sur le style de Platon, sur les poésies de Catulle, 
sur les accents et l'harmonie de la langue grecque, et sur la musique 
des anciens. ne 4 

ARNAUD (Antoine). —: Général, né à Grenoble en 1749, était 
officier au régiment des gardes de Lorraine, au commencement de 
la Révolution. En 1793, commandant du 1°: bataillon des volontaires 
du Calvados, il. se distingua avec sa troupe à la bataille d'Hond- 
schoote. Il servit ensuite sous Moreau et contribua à la victoire 
d'Hohenlinden en s'emparent de l'artillerie autrichienne. Noramé gé- 
néral, il fut envoyé en Hollande, où il mourut en 1804. 

ARNAUD (François-Thomas-Marie de BACULARD d'). 
— Littérateur et auteur dramatique. Né à Paris en 1718 d'une famille 
noble du comtat Vénaissin, il fut protégé dans sa jeunesse par Vol- 
taire, qui le recommanda au roi de Prusse, à la cour duquel il resta 
une année. Revenu en France, il composa un grand nombre d'ou- 
-vrages de tout genre, romans, comédies, fables, ete. Un de ses drames, 
Le comte de Comminges, fut représenté en 1790 avec un certain 
succès ; il mourut en 1805. On a de lui : Les épreuves du sentiment, 
Les délassements de l’homme sensible, Les loisirs utiles. 

ARNAULT (Antoine-Vinoent). — Homme de lettres, membre 
de l'Académie française (1799), né à Paris en 1766. Auteur de nom- 
breuses tragédies dont les principales, Marius à Minturnes et 
Lucrèce, furent représentées en 1791 et 1792 avec succès. Adversaire 
des idées nouvelles, il quitta Paris après le 10 août ;: au moment de la 
campagne d'Îlalie, se réfugia auprès de Bonaparte qui lui confia le 
gouvernement des iles loniennes. De cette époque il s'attacha ardem- 
men t à la fortune de son protecteur. Exilé par les Bourbons en 1815, 
il se retira à Bruxelles, fut amnistié en 1819, revint à Paris, fut 
réinfégré à l'Académie française dont il devint le secrétaire perpé- 
tuel, et mourut en 1834. 


ARNAY-LE-DUC. — Commune de la Côte- 
d'Or où furent arrêtées les tantes du roi, mesdames 
Adélaïde et Victoire, dans leur voyage de Paris pour 
Rome en 1791 (Voy. Adélaïde [Madame]). 3 


” ARNÉ. — Grenadier des gardes françaises de la compagnie de 
Refuvelles sous le commandement de Hullin, né à Dôle, dans la 
j Franche-Comté, en 1763, se distingua à la prise de la Bastille. Ce 
fut lui qui arrêta le gouverneur de Launay et lui cassa l'épée dont il 
voulait se percer; ce fut lui encore qui monta aussitôt sur les tours 
de la Bastille et qui eut la présence d'esprit de présenter son bonnet 
au bout de sa baïonmetie, afin de faire cesser le feu des assiégeants 
qui avait déjà blessé plusieurs citoyens. 

ARNOULD (Ambroise-Marie). — Membre de la Convention 
où il siègea sculement après le 9 thermidor, député aux Anciens, 
s'occupa peu des discussions politiques et s'adonna spécialement à 
l'étude des questions financières et commerciales. On a do lui : De la 


balance du commerce; Système maritime politique des Européens. : 


Mort en 1812. | 
‘ ARNOULD (Charles). — Avocat au Parlement de Dijon, député 
du Tiers aux Étals généraux, adjoint au doyen de l'Assemblée, naquit 
à Bèze en Bourgogne.en 1750. Il réclama. l'un des premiers la sup- 
pression des dimes et proposa de faire déclarer propriétés nationales 
les rivières navigables ; il mourut en 1793, 
ARNOULD (Sophie).— Célèbre comédienne, débuta à l'Opéra 
où elle obtint une grande vogue de 1757, année de ses débuts, jus- 
qu'en 1778, époque à laquelle elle quitta la scène. Femme d'esprit, 
elle out pour amis d'Alembert, Diderot, Helvétius, Rousseau et tous 
les hommes distingués de son époque. Ses bons mots et ses saillies 
ont été recueillis en un volume. Sa vie fut quelque pou légère, et 
lorsque le curé de Saint-Germain-l'Auxerrois se présenta pour l'ad- 
ministrer : « Je suis comme Madeleine, lui dit-elle, il me sera beau- 
Coup pardonné, car j'ai beaucoup aimé. » Elle mourut en 1803, à 
l'âge de soixante-trois ans. Elle fut chantée par Dorat et Favart. 


ET — 
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ARPENT. — Cette ancienne mesure de super- 
ficie variait beaucoup suivant les localités. On 
comptait d'abord l’arpent des eaux et forêts ou ar- 
pent d'ordonnance qui était de 51 ares et formait 
un carré de 220 pieds valant 100 perches de 
22 pieds de côté; l'arpent commun équivalant à 
&2'ares 21 centiares, et l’arpent de Paris équivalant 
à 34 ares 19 centiares. Cette mesure disparut offi- 
ciellement par l'introduction du nouveau système 
métrique décrété le 5 avril 1793 par la Convention. 
L'arpent est encore employécomme mesure agraire 
parmi nos paysans de plusieurs départements. 

ARQUEBUSE (Compagnies de 1}. — Com- 
pagnies qui n’existaient plus, au moment de la Ré- 
volution, que dans quelques villes des provinces. 
Elles étaient composées de bourgeois. Les arque- 
busiers choisissaient leurs officiers et n'étaient 
pas soldés ; ils étaient propriétaires de leurs ar- 
quebuses et marchaient, dans toutes les céré- 
monies, en tête de tous les corps d’armée, quels 
qu'ils fussent. Les biens des compagnies de 
l’arquebuse furent déclarés biens nationaux 
(Voy. Senlis). | 

ARRAS.— Capitale du comté d’Artois, devint, 
en 1790, le chef-lieu du département du Pas-de- 
Calais. La Révolution y fut bien accueillie, sa mu- 
nicipalité et sa garde nationale félicitèrent la 
Constituante de ses décrets. Des troubles y éclatè- 
rent au sujet des subsistances, et des commissaires 
y furent envoyés pour rétablir l’ordre: cette 
commune adhéra aux événements du 31 mai. Une 
grande fête y fut célébrée le 10 octobre 1793, en 
l'honneur du calendrier républicain dont la Con- 
vention devait voter quinze jours plus tard la mise 
en usage; vingt mille personnes figurèrent dans 
cette cérémonie où chacun des douze mois de 
l'année était représenté par plus de quinze cents 
personnes, vieillards, femmes et enfants: ce 
fut l’une des plus belles fêtes de la Révolution. 
Sous la Terreur, le conventionnel Joseph Lebon 
qui, avec les deux frères Robespierre, était natif 
d'Arras, l'effraya par de sanglantes proscriptions 
(Voy. Lebon, Joseph). 

ARRESTATION DU ROI A VARENNES. 
— Voy. Varennes. : 

ARRIGEHI (Jean-Toussaint). — Général de cavalerie, né à 
Corte (Corse) en 1778, était le secrétaire de Joseph Bonaparte am- 
bassadeur à Rome, lors de l'assassinat du général Duphot (le 28 de- 
cembre 1797). Arrighi fit ensuite partie de l'expédition d'Égypte et se- 
distingua à Jaffa où il fut blessé, fait général de division à Essling, 
créé duc de Padoue par Napoléon. À partir de 1815, il vécut dans la 


retraite jusqu'en 1849, où il fut nommé député de la Corse à la Légis- 
lative, sénateur en 1852 ; il mourut l'année suivante. 


ARRONDISSEMENT. — Cette division admi- 
nistrative du département fut établie par la loi du 
28 pluviôse an VIIT; elle correspond à la subdélé- 
gation d'avant 1789 et au district de 1790. L'arron- 
dissement fut par la même loi administré par un 
sous-préfet (Voy. Paris [Arrondissement de]). 

ARSENAL (L’). — Installé par François Ier en 
1533, servait de forge pour l'artillerie; il sauta en 
1562. Reconstruit sous les règnes suivants, il était 
la demeure des grands maitres de l'artillerie. 
Sully, Richelieu y logèrent au xvne siècle: des 
commissions militaires s'y réunissaient. L'arsenal 
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fut divisé alors en grand et petit arsenal qui con- 
tinuaient d'être l’habitation de plusieurs princes. 
Un édit de 1788 en décida la suppression et la 
construction sur son emplacement d'un nouveau 
quartier de Paris, mais les travaux ne devaient 
commencer qu’en 1806. Pendant la Révolution, il 
servit de dépôt aux poudres et salpètres. L’entas- 
sement considérable de ces matières excitait de 
grandes inquiétudes aux environs. Une tentative 
contre-révolutionnaire fut faite dans son enceinte 
pour s'emparer des poudres, mais elle échoua. Ces 
terrains furent vendus sous le Directoire. 

ARSENAL (Bibliothèque de l’). — En 1785, 
le comte d'Artois déposa dans l'hôtel du gouver- 
neur de l’Arsenal construit en 4718 sur les dessins 
de Boffrand, la magnifique collection de livres 
achetés par lui à Paulmy d'Argenson ainsi que la 
plus grande partie de la bibliothèque du duc de la 
Vallière. 

ARSENAL (Section de 1’). — Puis de la ‘Bas- 
tille, quartier de l’Arsenal, fit partie du IX° arrondis- 
ment de Paris en 14795. Elle désavoua l'adresse de 
la Commune à l'armée, prêta le serment révolu- 
tionnaire, accepta la Constitution. Troubles dans 
cette section à l’occasion de la demande faite par 
les jeunes gens pour leur départ en masse. Elle 
demanda le désarmement des agents de l’ancien 
régime, et mit ses canons à la disposition du gou- 
vernement. 

Rues : Contrescarpe, place de la Bastille, Saint-Antoine, de Fourcy, 
des Nonaindières, quai des Ormes, quai Saint-Paul et la rive droite 
de la Soine jusqu'à la rue Contrescarpe. 

ARSENAL (Jardin de l'}. — Sur l'emplace- 
ment duquel on a bâti plus tard le quai Bourbon 
et les greniers de réserve, était borné en 1789 par 
la forteresse de la Bastille et s'étendait le long du 
rempart jusqu'à la Seine; on y entrait par une 
seule porte, qui donnait dans une des cours du 
Grand-Arsenal. Ce jardin servait de promenade aux 
habitants du quartier. 

ARSENAUX. — Ces établissements militaires 
étaient situés dans les principales villes frontières. 
Les deux plus grands arsenaux étaient ceux de 
Toulon et de Brest. En juillet 1792 le total du 
nombre de fusils qui s’y trouvaient s'élevait seu- 
lement à 220,000. L'arsenal de Paris qui, depuis 
Louis XIV avait perdu beaucoup de son impor- 
tance, ne renfermait plus en 1788 que des pièces 
hors de service. Un édit de cette même année en 
avait même décidé la suppression, mais elle ne 
s’effectua qu’en 1816. 

ARTAUD (François). — Archéologuedistingué, né à Avignon en 
1766, fut membre de l’Académie française,et mourut en 1828.Son Voyage 
aux catacombes de Rome est le meilleur de ses nombreux ouvrages. 

ARTILLERIE. — L'artillerie en 1789 n'avait 
pas l'importance qu'elle devait acquérir quelques 
années plus tard lorsque la guerre éclata avec 
l'Autriche. Elle était.composée à cette époque, de- 
puis l'ordonnance de 1776, de sept régiments, de 
six compagnies de mineurs et de neuf compagnies 
d'ouvriers. Chaque régiment formait deux batail- 
lons de canonniers et de sapeurs et quatre compa- 
gnies de bombardiers. L'effectif total était de 
11,005 hommes. Le lieutenant général de Gribeau- 
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val qui devait plus tard être le principal organi- 
sateur de l'artillerie à cheval, était commandant 
en chef et premier inspecteur de l'artillerie. Au 
commencement de 1792, Louis XVI, à l'exemple 
de Frédéric II, proposa la création de neuf com- 
pagnies d'artillerie à cheval. Elles furent organi- 
sées immédiatement ; chacune d'elles fut composée 
de 76 hommes commandés par un capitaine. Ce 
fut à Valmy que l’on se servit pour la première 
fois d'artillerie montée. En 1793, elle décida de la 
victoire d’Arlon. Peu de temps après on éleva à 
trente le nombre des compagnies à cheval, car 
chaque général d'armée voulait avoir les siennes. 
On continua de perfectionner l'artillerie pendant 
les années suivantes; en février 1794, on créa neuf 
régiments d'artillerie légère ou volante, à six com- 
pagnies chacun, d’un effectif de 514 hommes. Cette 
arme, qui devait plus tard aider puissamment à nos 
victoires, reçut une active impulsion avec Sorbier; 
Bonaparte, officier distingué de cette arme dont il 
s'était si bien servi au siège de Toulon, devenu gé- 
néral, ne cessa de s'occuper de la perfectionner et 
de la protéger de toute son autorité compétente 
(Voy. Bombardiers). 

ARTILLERIE (Écoles d’). — Le mème dé- 
cret qui organisait l'artillerie en septembre 1791 
institua une école spéciale de cette arme à Chä- 
lons, qui s'installa dans les bâtiments du séminaire 
et dans l'abbaye des Toussaints. Le nombre des 
élèves admis fut primitivement de quarante- 
deux. Avant cette création, il n'existait que les 
écoles de régiment de Valence, de Douai, d'Auxonne, 
de la Fère, de Metz, de Besançon et de Strasbourg. 
Plus tard, la Convention après avoir réorganisé les 
écoles de régiment, décréta qu'après la paix l’école 
de Chälons serait supprimée et qu'à l'avenir, les 
élèves qui se destineraient à l'artillerie suivraient 
pendant deux ans les études de l’école polytech- 
nique, avant d'être admis dans les écoles d’artille- 
rie dont celle de Metz devait être l'une des prin- 
cipales. 

ARTILLERIE (Musée d’). — Voy. Musée d'ar- 
tillerie. 

ARTISANS. — Après la suppression des ju- 
randes et des maitrises, on avait décrété que la 
liquidation des offices des maîtres artisans serait 
opérée contre la production des titres des ayants- 
droit. À la fin de l’année 1793, plus de douze cents 
arlisans, faute d'avoir présenté leurs titres dans 
les délais fixés, ne purent obtenir du comité de li- 
quidation le remboursement de leurs offices. La 
Convention décréta qu’ils auraient pour la présen- 
tation de leurs titres une prolongation de délai. 
Ils devaient en outre être munis d'un certificat de 
civisme et prouver qu'ils s'étaient toujours con- 
duits en véritables républicains. 

ARTISTES. — On:comprenait sous cette dé- 
nomination les peintres, les sculpteurs et les ar- 
chitectes. Au commencement de la Révolution, les 
femmes de ces artistes se distinguèrent par les 
dons patrioliques qu’elles firent à la Constituante 
de leurs bijoux, pour aider à acquitter la dette pu- 
blique. Le 7 septembre 1789 elles se présentèrent 
vêtues de blanc dans l’Assemblée et les déposèrent 
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sur le bureau. En 41790, sur le rapport de La 
Reveillère-Lépeaux, les artistes obtinrent des gra- 
tifications, des pensions, qui furent accordées éga- 
lement aux jeunes pour les aider à achever leurs 
études et se perfectionner dans leur art à l’étran- 
ger. En cas de mort, les femmes et les enfants des 
artistes furent traités de la même façon que les 
enfants et les femmes des citoyens morts au service 
de l’État. Ces pensions étaient de 3,000, 6,000 et de 
10,000 livres. Dans le décret contre les émigrés du 
6 mars 1793, on ne considérait pas comme tels 
« les artistes notoirement connus, voyageant hors 
du royaume pour le progrès des arts ». En 1794, ils 
furent encore l’objet d’une autre faveur, et la Con- 
vention fit mettre en Îliberté ceux qui étaient en 
état de détention; elle fit plus : le 44 octobre 1794 
elle leur alloua, ainsi qu'aux savants et aux gens 
de lettres, une somme de 100,000 écus qui fut 
répartie par ses soins, sur le rapport du Comité 
d'instruction publique. Jusqu'à la fin du Directoire, 
la République ne cessa d'encourager les artistes 
auxquels le gouvernement faisait souvent appel 
pour les monuments et ouvrages commémoratifs 
des faits les plus marquants de la Révolution, et 
pour l'exposition de leurs œuvres à Paris, l'organi- 
sation de leur jury des arts, et enfin les prix 
qu'elle décerna aux jeunes artistes par elle en- 
voyés chaque année à Rome et que . autres villes 
étrangères. 

ARTOIS (Charles-Philippe de BOURBON, oomte d'). — 
Né à Versailles, le 9 octobre 1757, était:le quatrième fils du dauphin 
fils de Louis XV et de Marie-Josèphe de Saxe :-frère de Louis XVI, du 
comte de Provence (depuis Louis XVIII) et de Madame Élisabeth. Il 
se maria à dix-neuf ans avec Marie-Thérèse de Savoie, sœur de sa 
belle-sœur, Madame Ja comtesse de Provence, et dont il eut deux 
fils : le duc d'Angoulême, mort en 1844, et ‘le due de Berri, assassiné 
par Louvel à l'Opéra en 1820, dont le fils posthume, le duc de Bor- 
deau, fut plus connu sous le nom de comte de Chambord ou Henri V. 


Le comte d'Artois, élevé à la cour de Louis XV, eut une jeunesse oi- 
sive et déréglée, « frivole, libertin, chasseur, coureur, dévot, tête 


sans cervelle, la quintessence du jeune évêqueet du gentillâtre ». On . 


l'envoya en 1782 comme volontaire au camp devant Gibraltar, mais 
l'amour de la vie joyeuse le fit revenir bien vite à Versailles où, jus- 
qu'au moment de la Révolution, il se rendit célèbre par ses prodi- 

ités sans nombre. Quoique possédant un revenu de 2 millions 
500,000 livres, il devait, en octobre 1790, 28 millions 408,000 livres. 
La Constituante protesta avec indignation contre la prétention de 
fdire payer cette dette énorme par la nation; aussi le comte d'Ar- 
tois, prévoyant la Révolution, l'avait-il combattue avec acharnement, 
et pendant que le comte de Provence, son frère aîné, recherchait 
avidement la popularité, il s'aliénait l'esprit public par son opposi- 
tion à tous les projets de réforme et par la conduite qu'il tint au 
moment de l'enregistrement des édits bursaux sur lo timbre et l'im- 
pôt territorial. Il émigra l'un des pramiers, à Turin, en 1790, à 
Vienne, en 1791; il prit part au fameux (raité de Pilnitz. N'ayant 
pas voulu obéir à Ja loi contre les émigrés, il fut décrété d'accusation 
en 1792, et lors de l'invasion de la Champagne par les Prussiens, le 


comte d ‘Artois commandait un corps de cavalerie composé d'émigrés. 


A la mort de Louis XVI, le comte de Provence, par une déclaration 
datée de Ham en Westphalie, s'étant déclaré régent de France, après 
avoir reconnu Louis XVII comme roi, nomma le comte d'Artois lieute- 
nant général du royaume. Ayant parcouru différentes cours de l'Eu- 
tope pour obtenir des hommes et de l'argent afin de rentrer en 
France, il fomenta la guerre de Vendée en promettant à ses chefs de 
se mettre à leur tête avec l'appui de l'Angleterre, mais il ne tint pas 


ses promesses et vécut dans ce pays jusqu'au moment de la Restau- 


ration. Il devint roi de France en 1824 et fut chassé du trône en 
1830. 1! mourut à Goritz en 1836. 


ARTOIS (États d’). — En 1789, la composition 
de ces États, où le tiers était en minorité, donnait 
à la noblesse et au clergé l'administration absolue 
des affaires intérieures de la province. Dans la 
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nuit du 4 août 1789, les députés de Latour-Mau- 
bourg, d'Estourmel et de Lameth déposèrent sur 
le bureau de la Constituante la renonciation de 
l'Artois à son privilège d'États (Voy. États [ Pays d’}). 

ARTOIS (Province d’). — Capitale Arras * 
formée du comté d'Artois conquis sur l'Autriche 
par Louis XIII en 1640; conquête qui fut ratifiée 
par le traité des Pyrénées et la paix de Nimègue. 
Principaux députés de l’Artois aux États généraux 
de 1789 : Ch. de Lameth, pour la noblesse, Le Roulx, 
curé, pour le clergé, et de Robespierre, avocat, 
pour les communes. L'Artois, lors de la division 
de la France en départements, forma celui du Pas- 
de-Calais. Cette province était réunie à la Flandre 
pour l'administration royale. Elle possédait un 
journal dès 1788 sous le titre: Annonces, affiches 
nouvelles et avis divers pour la province d'Artois, 
le Boulonnais et le Calésis (Voy. Départements). 

ARTS (Jury des). — En 1793, la Convention 
institua ce jury pour juger les concours de pein- 
ture, de sculpture et d'architecture. Il se composait 
de cinquante membres nommés par la Convention 
sur la présentation du Comité d'instruction publi- 
que. Le jury devait d’abord examiner si les ouvra- 
ges exposés étaient dignes d’une récompense. S'il y 
avait lieu à accorder des prix, chaque juré devait 
motiver son jugement par écrit et sur appel nomi- 
nal pour chacune des trois expositions à laquelle 
il consacrait un examen d’un j jour. Le procès-ver- 
bal de ces trois séances renfermait un résumé de la 
discussion et les motifs de chaque jugement; il était 
imprimé, distribué aux concurrents et affiché. 

ARTS (Journal des). — S'occupant aussi .de 
littérature et de commerce, parut du 8 thermidor, 
an VII, au 7 décembre 1814. Il était rédigé par les 
écrivains spéciaux les plus célèbres de cette épo- 
que : Dupont (de Nemours), Saint-Aubain, Daunou, 
Lavallée, Sicard, l'abbé Guillon, Framery, etc. . 

ARTS ET MÉTIERS (Conservatoire des). 
— Get établissement, institué dans le but de ras- 
sembler « les nombreuses séries des moyens employés 
par l'industrie pour produire », fut organisé par dé- 
cret de la Convention du 19 vendémiaire an III, 
et installé dans les bâtiments de l’ancienne abbaye 
de Saint-Martin des Champs, rue Saint-Martin, sur 
le rapport de l'abbé Grégoire, ancien évêque de 
Blois, membre de la Convention et du Comité 
d'instruction publique. Le 6 mai 1798, les. Cinq- 
Cents décidèrent d'y réunirles machines,les métiers 
et tous les outils rassemblés dans les trois dépôts : 
4o du Louvre (collection .offerte à l’Académie des 
sciences par Pajot d'Ozembray); 2° de Charonne, 
hôtel Mortagne (collection offerte par Vaucanson 
en 1782, et qui se composait de plus de cinq cents 
machines) ; ; 3° de la rue de l'Université, qui compre- 
naït surtout des machines agricoles. Une école gra- 
tuite y-fut fondée en 1810. 

— La Bibliothèque des Aris et Métiers fut établie 
dans le réfectoire du prieuré de Saint-Martin des 
Champs. Elle se composait de livres spéciaux et 
techniques, et s'enrichit par la suite de nombreux 
plans et manuscrits. | 

ASILE {droit d’). — On appelait droit d'asile” 
le droit de l’inviolabilité accordé à certains lieux 
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comme les églises, les couvents et les habitations 
de certains hauts personnages. Ce droit fut com- 
battu par les rois et même par les papes, et au 
moment de la Révolution il avait presque disparu 
en France. Cependant en 1789, il existait encore 
quelques endroits privilégiés, et notamment l'hôtel 
du grand prieur de Malte à Paris, appelé le Tem- 
ple, où aucun criminel ne pouvait être arrêté même 
par ordre du roi. Ce droit disparut avec l'égalité 
civile proclamée par la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen. * 

ASSALINT (Pierre). — Né à Modane en 1764, mort en 1840, fit 
partie de l'expédition d'Egypte comme médecin et se fit remarquer 
par son dévouement pendant la peste de Jaffa. Bonaparte le récom- 


pensa en le nommant plus tard chirurgien de la cour et chirurgien 
en chef de l'hôpital Saint-Ambroise à Milan. 


ASSASSINATS. — Pendant les quinze derniè- 
res années du règne de Louis XVI les assassinats 
étaient nombreux dans les provinces autour de Pa- 
ris et dans Paris même; il ne se passait pas de jour 
que des personnes assassinées ne fussent trouvées 
dans les chemins ou dans les rues; en vain avait-on 
cherché à les réprimer; la maréchaussée était im- 
puissante et les brigands se tenaient à l'abri dans 
les forêts et dans les bois. Hulin, leur chef, avait été 
roué et pendu avec plus de cent cinquante de ses 
semblables pendant les années qui précédèrent la 
Révolution. La terreur était. grande partout et les 
villageois frémissaient le soir, à la veillée, au récit 
de quelques nouveaux crimes. La Constituante 
chercha à faire cesser ce triste état de choses, elle 
resta impuissante. Plus tard on prit un décret pour 
poursuivre les auteurs des assassinats cominis de- 
puis le 1° septembre 1792. Sous la Convention 
vinrent les assassinats de Lyon et les mystérieuses 
exécutions des compagnons de Jésus; sous le Direc- 
foire les assassins s’organisèrent en bandes et déso- 
lèrent les départements du Midi. Le gouvernement 
fut obligé de demander la prorogation de la loi 
qui les condamnait à mort. Les débris de l’armée 
de la Chouannerie continuèrent à porter la terreur 
dans les départements de l'Ouest sous le nom de 
chauffeurs. Les assassinats politiques célèbres 
furent peu nombreux pendant la Révolution. Citons 
Lepelletier de Saint-Fargeau, assassiné par un 
garde du corps, nommé Päris, le 20 janvier 1793, 
veille de l'exécution de Louis XVI ; Marat, assassiné 
par Charlotte Corday, le 13 juillet 1793; Kléber, 
assassiné au Caire par Soleyman, le 14 juin 1800. 
On peut ranger encore parmi les assassinats qui 
eurent à l'époque un grand retentissement : ceux 
de Basseville et de Duphot à Rome, et de nos minis- 
tres plénipotentiaires au congrès de Rastadt, Bon- 
nier et Roberjot; plusieurs tentatives d’assassi- 
nats eurent lieu pendant la Révolution sur quel- 
ques personnages célèbres entre autres sur Robes- 
pierre, Collot d'Herbois et Bonaparte, premier 
consul; enfin n'omettons pas de citer l'exécution 
qu'on a appelée l'assassinat juridique du duc d'En- 
ghien. 

ASSEMBLÉES COLONIALES. — Voy. Colo- 
nies. 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DU CLERGÉ. 
— Voy. Clergé. 
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ASSEMBLÉE DES NOTABLES. — Réunion 
composée d'hommes choisis par Louis XVI au 
nombre de cent trente-sept, desquels il résolut de 
prendre conseil au milieu des difficultés finan- 
cières qui menaçaient le gouvernement royal. I] 
y eut deux assemblées de Notables : la première 
qui se tint à Versailles dans la salle des Menus 
Plaisirs, du 22 février au 23 mai 1787, « pour indi- 
quer justement les moyens d'améliorer les reve- 
nus de l'État et d'assurer leur entière libération », 
quoique composée en grande majorité de membres 
de la noblesse et du clergé (il yen avait à peine une 
douzaine du Tiers-État) elle n’accepta qu'une partie 
des mesures proposées par le ministre Calonne, et 
La Fayette y demanda formellement que les « dé- 
putés de la {nation » fussent convoqués par le roi. 
La deuxième assemblée des Notables composée 
comme la première et réunie à Versailles, siégea 
du 6 novembre au 12 décembre 1788. Cette fois 
elle avait été appelée à donner son avis : 4° sur la 
composition des États-Généraux; 2° sur la forme 
de convocation ; 3°sur l’ordre des élections; 4° sur 
la tenue des assemblées électorales chargées de 
donner des instructions aux députés. Elle émit 
l'avis que le nombre des députés pour chaque bail- 
liage devait être le même qu'aux derniers États- 
Généraux de 1614. La majorité se prononça contre 
le doublement des députés du Tiers-État, mais l’as- 
semblée ne prit aucune délibération. 

ASSEMBLÉES PROVINCIALES. —- En 
juin 1787, le ministre Calonne fit signer au roi un 
édit qui ordonnait l'établissement de ces assem- 
blées. La couronne se réservait le droit de les con- 
voquer, de fixer la durée de leurs sessions, d’en 
nommer les présidents et de s'y faire représenter 
par des commissaires ou par l’intendant de la pro- 
vince. Ces assemblées, après avoir réglé les détails 
de la perception de la taille, et laissé à l'intendant 


. Ce qui concernait la capitation de l'impôt personnel, 


s'occupaient de travaux publics, nommaient et diri- 
geaient ceux qui devaient les exécuter, et corres- 
pondaient directement avec le ministre, pour cette 
partie de l'administration. La tutelle des communes 
leur était remise, et elles jugeaient, en premier 
ressort, toutes les affaires contentieuses. Les 
assemblées provinciales furent seulement établies 
dans les pays qui ne possédaient pas d’États. Ca- 
lonne avait cru, par ce moyen, donner satisfaction 
aux provinces non privilégiées; mais cette institu- 
tion ne rendit pas ce qu'il en attendait, et ne fut 
pas de longue durée; les assemblées provinciales 
disparurent en 1789 (Voy. États [Pays d'|}. 

ASSEMBLÉES PRIMAIRES. — Dans le rè- 
glement royal relatif à l'élection des députés aux 
États-Généraux, il était dit que dans le Tiers-État 
figuraient tous les habitants du royaume « nés 
Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, 
domiciliés et compris au rôle des contribuütions ». 
Tous ces électeurs formaient une première assem- 
blée appelée assemblée primaire, qui nommait des 
is électeurs chargés de se rendre au bail- 
liage. 

RSSEMBLÉES SECONDAIRES. — Compo- 
sées des députés électeurs nommés par les assem- 
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blées primaires ‘et chargées de choisir un député 
sur quatre pour se rendre à l'assemblée générale 
des trois 'états du bailliage ; ce député prenait place 
à côté de ceux de la noblesse et du clergé; c'était 
lui qui nommaiït enfin les ne. aux États-Géné- 
raux (Voy. Élections). 

ASSEMBLÉE DES ÉLECTEURS PARI- 
SIENS. — Composée d'environ trois : cent ‘cin- 
quante électeurs du Tiers-État de Paris pour que 
ses députés aux États-Généraux. 

* Suivant l’usage, le gouvernement envoya, pour 
présidér les électeurs des conseillers du Châtelet 
pour la noblesse, et des conseillers de ville pour lé 
Tiers-État, car les assemblées! avaient délibéré par 
ordre. Tous, comme s'ils s'étaient entendus, refu- 
sèrent d’être présidés par ces magistrats, et se for- 
mèrent dans chaque ordre sous la présidence des 
doyens d'âge qui, d'une décision unanime, prirent 
la place des commissaires du roi. L'assemblée des 
électeurs de Paris vota pour les candidats de la 
_ liberté, qui furent élus dans les districts de la ville, 
_ à l'exception de ceux de la Prévôté qui nommèrent 
. des candidats de la royauté. Cette assemblée fut 
très tumultueuse et ses séances, remplies de dis- 
cussions très. vives, durèrent plus d'un mois. Elle 
n’envoya à- Versailles son dernier député, l'abbé 
Sieyès, qu elle” prit dans l'ordre du clergé, que 
. Quinze jours après l'ouverture des États-Généraux. 
(Voy. Comité des Electeurs). | 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE pu BAIL- 
LIAGE. — Voyez Élections. | 

ASSEMBLÉES ÉLECTORALES. — voyez 
Élections. — : Système électoral, 

ASSEMBLÉES NATIONALES: — Ces as- 
semblées furent de-1789 à 1800 : 1° Les États-Géné- 
rauxæ qui s'ouvirent à Versailles le 5 mai 1789 et 
se constituèrent en Assemblée nationale le 17 juin 
de la même année, laquelle prit aussi le nom de 
Constituante ; elle siégea sous le nom d'Assemblée 

nationale du 17 juin 1789 au 30 septembre 1791; 
2 l’Assemblée législative qui la remplaça du 30 sep- 
tembre 4791: au 22 septembre 1792; 3° la Conven- 
tion qui siégea du 22 septembre 1792 au 4 brumaire 
an IV (26 octobre 1795); 4° le Conseil des Cing-Cents 
auquel fut adjoint une seconde assemblée, le Con- 
seil des Anciens, eut quatre législatures dans l'es- 
pace de quatre années du 26 octobre 1796 au 
18 brumaire an VIII (9 novembre 1799); 5° le Corps 
législatif institué par la Constitution de l’an VII, 
que son mode d'élection, sa mise en tutelle par le 
Tribunat et par le pouvoir exécutif, rend peu digne 
d'être classé pen les assemblées dites natio- 
nales. 

ASSEMBLÉE : DES ÉTATS- GÉNÉRAUX, 
— Voy. États-Généraux de 1789 (Assemblée des). : 

en NATIONALE. — Les États- 
Généraux constitués en Assemblée nationale vin- 
rent siéger à Paris après les journées des 5 et 
6 octobre 1789. L'Assemblée tint sa première séance 
à l’archevêché le 19 octobre 1789 et à partir du 
9 novembre suivant elle se transporta au manège 
des Tuileries. Pendant les vingt-huit mois de sa ses- 
sion dontla dernière séance eut lieu le 30 septem- 
bre 1791, elle se livra à des travaux législatifs avec 
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un zèle infatigable et ne rendit pas moins de deux 
mille cinq cents lois ou décrets. La France lui est 
redevable d’une foule d'améliorations. La torture 
et les barbaries judiciaires abolies: la jurispru- 
dencecriminelle réformée ; l'établissement du jury; 


la liberté des cultes la plus absolue reconnue en 


principe; la constitution civile du clergé : l’aboli- 
tion des vœux monastiques et des lettres de cachet; 
la liberté individuelle consacrée ; la liberté de la, 
presse et de Ja parole proclamée comme un des 
droits inaliénables de l'homme; l'égalité propor- 
tionnelle de charges publiques; ia suppression des 
douanes intérieures ; la division du territoire fran- 
çaisen départements, division qui, établissant l’uni- 
formité d'administration effaçait les inimitiés et les 
jalousies des provinces; l'abolition des dimes, des 
droits féodaux si nuisibles à l’agriculture; la divi- 
sion des propriétés du clergé; la suppression des 
maîtrises, des jurandes, des privilèges et des en- 
traves de toute espèce imposées à l’industrie; la 
suppression de la vénalité des charges et des off- 
ces; l'institution de la garde nationale; l’ordre, 
l’'uniformité et la simplicité introduits dans le sys- 
tème financier comme dans la législation : telles 


_ furent en résumé les principales lois votées par 
| l’Assemblée nationale dite Constituante. Elle se sé- 


para..après avoir voté la célèbre Déclaralion des 


droits de l'homme. et. du citoyen, et donné à la France 
se. première Constitution, .dite de 1791. Ses mem; 


bres-les plus distingués furent Mirabeau, Bailli, 
Cazalès, Barnave, Maury, Malouet, Mounier, Lally- 


| Tollendal, Montesquiou, Trouesset, Target, Sieyès, 


Talleyrand-Périgord, Grégoire, les ducs de Laroche- 
foucault, Boissy d’Anglas, Lanjuinais, Volney,Ber- 
gasse, La Fayette, etc. Des événements mémorables 
signalèrent le cours de cette première.législature ; 
la prise de la Bastille, l’arrivée du roi et de sa fa- 
mille à Paris, la translation aux Tuileries: du siège 
du gouvernement. le.6 octobre 1789; la fête de la 
Fédération au Champ de Mars le 14 juillet 1790; 
le départ de Paris du roi et de sa famille, son 
arrestation à Varennes, le 21 juin 1791, la malheu- 
reuse journée du. Champ de Mars 17 juillet 1794, 
enfin l'adoption de la Constitution. A l’Assemblée 
nationale constituante succéda la Législative, qui 
tint sa première séance le 1° octobre 1791 {Voy. 
Élections, États-Généraux, Serment du Jeu de Prune 
 ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — L'Assem- 
blée constituante avait décrété qu'aucun de ses 
membres ne pourrait faire partie de la seconde as- 
semblée dite Assemblée législative. Trois jours après, 
tous les membres decelle-ci prêtèrentle serment in- 
dividue] de maintenir la Constitution. Ces nouveaux 
députés plus jeunes, plus ardents, plus audacieux, 
ne voulaient de la royauté à aucun prix. D'un autre 
côté, la royauté ramenée de force à Paris, obligée 
de.jurer fidélité à une Constitution qu’elle détes- 
tait, devait bientôt se brouiller avec l'Assemblée 
nouvelle; la lutte ne tarda pas à s engager ; l'émi- 
gration est déjà commencée, et les puissances 
étrangères menacent déjà la France; l'Assemblée 
législative répond en sommant les émigrés de ren- 
trer dans le délai de deux mois et frappent de sé- 
mere leurs propriétés. Le roi de Prusse organise 
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uue coalition contre la France; l'Assemblée légis- 
lative déclare la « Patrie en danger ». Un enthou- 
siasme indescriptible s'empare de la France; les 
volontaires accourent s’enrôler de tous les côtés. Le 
duc de Brunswick, généralissime des cours alliées 
de l'Autriche, publie son insolent manifeste qui 
achève d'électriser la nation; Pétion, maire de 
Paris, réclame l'abolition de la royauté. Le peuple 
s'empare du château des Tuileries dans la journée 
du 10 août; Louis XVI se réfugie avec sa famille 
dans l'enceinte de l'Assemblée, où il entend pro- 
noncer sa suspension provisoire. L'Assemblée 
législative décrète le même jour la convocation 
d'une Convention et remplace le ministère par un 
conseil exécutif provisoire. Le 11 août, elle con- 


* voque les assemblées primaires pour les élections 


de la nouvelle Assemblée, pendant que la Com- 
mune fait enfermer le roi et sa famille dans la 
tour du Temple; le 14, elle ordonne la vente des 
biens des émigrés. La prise de Longwy et de Verdun 
et la marche de l’armée prussienne sur Paris ex- 
citent de plus en plus les passions populaires et 
de nombreux massacres ont lieu à Paris dans les 
prisons et aussi dans les départements. Enfin le 
21 septembre, le canon annonçait à la France : 1° la 
victoire de Valmy ; 2 l'ouverture de la nouvelle as- 
semblée, la Convention ; 3° la proclamation de la 
République. La durée des travaux de l’Assemblée 
législative fut d’une année moins neuf jours ; pen- 
dant sa session elle rendit plus de 1,200 décrets. 

Ses membres les plus célèbres furent : Gen- 
sonné, Carnot, Beugnot, Bazire, Brissot, Condorcet, 
Guadet, Vergniaud, Merlin de Thionville, Guyton- 
Morveau, Lacépède, Pastoret, Viénot, Hérault 
de Séchelles, François de Neufchâteau, Vaublanc 
de Jaucourt, Becquey, Mathieu Dumas, etc. 
{Voy. Élections). 

ASSEMBLÉES DE DÉPARTEMENT. — 
Ces assemblées furent instituées par décret de la 
Constituante dès 1790, pour administrer chaque 
département. Elles étaient composées de trente- 
six membres, et se divisaient en Directoire et en 
Conseil. Le directoire formé de huit membres 
restait en permanence; il était comme le pou- 
voir exécutif du département, et le pouvoir judi- 
ciaire était confié à un procureur général syndic 
élu ; sa session devait durer un mois. Ces assem- 
blées étaient élues, pour quatre années, par les 
électeurs composant les assemblées primaires ou 
cantonales; elles étaient renouvelables, tous les 
deux ans, par moitié. L'assemblée de district fut 
confiée à une assemblée de douze membres divisée 
par moitié, également en conseil et en directoire. 
D'après le même système d'élection et d’organisa- 
tion, elle se réunissait un mois avant la session de 
l'Assemblée du département. L'assemblée commu- 
nale — la Commune — était administrée par une 
municipalité divisée en Conseil communal et en 
exécutif (Voy. Conseils, Département, Canton, District, 


Municipalité). ; 
ASSERMENTÉS (Prêtres). — Voy. Prétres. 
ASSESSEURS. — Nom donné pendant la 


Révolution aux deux officiers qui assistaient le 
juge de paix. 


ASSIGNATS. — On appelle ainsi des bons 
créés sur la caisse de l'extraordinaire portant inté- 
rêt à 5 pour 100 et garantis sur la vente des biens 
nationaux. Ces assignats furent établis par un dé- 
cret de la Constituante du 19 décembre 1789. Le 
même décret en créa pour une somme de #00 mil- 
lions remboursables: cent millions en 4794,100 mil- 
lions en 1792, 80 millions en 1793, 80 millions en 
1794, et le surplus en 1795. Ces bons pouvaient être 
changés contre toute espèce de titres, créances sur 
l'État, et dettes exigibles portant intérêts arriérés ou 
suspendus. Les assignats émis ne se placèrent pas; 
le public prévoyait des embarras ou des retards 
apportés à la vente des biens du clergé ; les ban- 
quiers, les agents de change et généralement tous 
les agioteurs s’opposèrentaussi par tous lesmoyens 
à leur émission. La situation financière de L'État 
était en péril ; dans ces circonstances, la Commune 
de Paris proposa à la Constituante une habile com- 
binaison que celle-ci adopta le 17 mars 1790, et 
qui consistait à vendre les biens nationaux aux 
communes sur le territoire desquelles ces biens 
étaient situés, celles-ci pouvaient les revendre en 
détail aux particuliers, et en tenaient compte au 
trésor public, au moyen de bons à longue échéance. 
L'État pouvait désintéresser ses créanciers en leur 
laissant la faculté de donner des assignats comme 
argent comptant en payement des achats des biens 
nationaux. Or les biens nationaux étaient estimés 
à plus de 10 milliards : c'était relever le crédit des 
assignats, ainsi sérieusement garantis et de 
plus, portant intérêt. Paris, à lui seul, s'offrit 
d'en acheter pour 200 millions payables en 
quinze ans. Les municipalités du royaume suivi- 
rent l'exemple de celle de Paris. Cette fois, la 
vente des biens du clergé était assurée, La Consti- 
tuante, par décret du 17 avril, détermina la forme, 
le nombre et le chiffre des assignats, leur donna 
cours forcé, et statua que la somme de 400 millions 
serait employée à rembourser les créanciers de 
l'État et, entre autres, une partie de sa dette à la 
Caisse d’escompte : l'émission des 400 millions 
s'enleva alors rapidement. Ce système rendit tous 
les services qu'on en attendait. Malheureuse- 
ment, les calomnies, les manœuvres des aristo- 
crates et des émigrés, l’agiotage effréné des spé- 
culateurs, les faux assignats fabriqués en grand 
nombre et mis en circulation par les ennemis de 
la République, et aussi l'usage immodéré que celle- 
ci en fit pendant six années, discréditèrent bientôt 
les assignats qui tombèrent à une valeur dérisoire. 
Au commencement du Directoire, ceux émis parles 
précédentesassemblées furentcomplètementannu- 
lés. Leur planche fut brisée le 19 février 1796. De- 
puis leur première émission, sous la Constituante 
jusqu'à la fin de la Convention, on en avait fabri- 
qué pour 45 milliards 581 millions. 

ASSISES (Cour d’). — Après l'adoption en 
1791 du jury en France pour les affaires criminel- 
les, la Convention nationale créa dans chaque 
département un tribunal criminel dont les juges 
étaient choisis comme les autres fonctionnaires 
par l'élection à deux degrés. C'était en fait une 
juridiction identique à celle de la Cour d'assises, 
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mais ces tribunaux ne prirent ce nom qu’en 1808, 
époque à laquelle ils furent définitivement cons- 
_ titués. 

ASSISTANCE PUBLIQUE. — SousLouisXVI 
l'assistance accordée aux indigents se manifesta 
par diverses institutions de charité et par la fon- 
dation à Paris de plusieurs hôpitaux. Pendant 
l'hiver de 1788 les curés des paroisses de Paris 
surtout se mirent à la tête du mouvement de cha- 
rité. On les vit provoquer des réunions de bienfai- 
sance et distribuer eux-mêmes du pain et des 
soupes aux indigents. Mais ces secours inégalement 
répartis et qui s'octroyaient presque exclusive- 
ment aux personnes bien pensantes, décidèrent la 
Constituante à élire un comité auquel elle donna 
mission d’administrer les secours publics et de 
réduire la mendicité. La Déclaration des droits de 
l'homme avait en effet proclamé cette maxime 
« que les secours publics sont une dette sacrée et 
que c'est à la loi à en déterminer l'étendue et 
l'application ». Un décret rendu peu de temps 
après portait que la nation se chargeait de l’édu- 
cation physique et morale des enfants abandonnés, 
qui devaient être dorénavant désignés sous le nom 
d'orphelins. Il prescrivait en outre l'établissement, 
dans chaque district, d'une maison destinée à rece- 
voiries filles enceintes etleur accordait des secours 
pour élever leurs enfants. Le vieillard indigent 
devait être secouru aussitôt que l’âge ne lui per- 
mettrait plus de trouver dans son travail des 
ressources suffisantes contre le besoin, et ces 
secours étaient de deux espèces, secours à domi- 
cile et secours dans les hospices. Des ateliers 
de charité avaient été fondés aussi dès le com- 
. mencement de la Révolution, mais ils disparurent 
presque aussitôt à cause des abus qu'ils firent nai- 
tre. La Convention établit l’Assistance publique 
sur des bases plus conformes à l'esprit de la 
Révolution, et sous le Directoire on fonda des 
bureaux de bienfaisance qui étaient en partie sub- 
ventionnés par des prélèvements d'un décime par 
franc sur la recette des théâtres et des établisse- 
ments d'amusements publics. Ils prirent plus 
tard le nom de bureaux de charité jusqu’en 1849, 
époque à laquelle on créa une direction générale 
de l’Assistance publique (Voy. Ateliers de charité, 
Bureaux de bienfaisance). 

ASSOCIATIONS. — Voy. Sociétés. 

ASSOCIÉS (Théâtre des). — Construit en 
1714 sur le boulevard du Temple, fut dirigé 
d'abord par l'acteur Beauvisage qui faisait lui- 
même la parade devant son spectacle. On y jouait 
des tragédies burlesques qui attirèrent la foule. 
Au sieur Beauvisage succéda Sallé qui, au commen- 
cement de la Révolution, changea le nom de 
Théâtre des associés en celui de Théâtre patriotique, 
Sallé continua l'usage. de la parade sur les tré- 
teaux et il agrémenta encore le boniment de 
Beauvisage. En 1795 après la mort de Sallé, Pré- 
vost, un pauvre comédien de province, prit la di- 
rection de ce spectacle et l'appela Thédtre sans pré- 


tention. Maïs il ne fit que végéter et ferma en 1807, : 


deux ans après il devint le café d’'Apollon; puis en 
1816 madame Saqui y établit sa troupe de danseuses. 
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ASSOMPTION (Couvent et église de 1°}. — 


Situés rue Saint-Honoré; ce couvent dit des filles 
de l’Assomption fut fondé en 1622 sur l’emplace- 
ment de l'hôtel du cardinal de La Rochefoucauld; 
ces religieuses suivaient la règle de Saint-Augus- 
tin et étaient soumises à la juridiction du grand 
aumônier de France. Il fut détruit en 1790 ; sur 
une partie de son emplacement on perça la rue 
de Mondovi, et sur l'autre on bâtit plus tard une 
caserne. L'église, commencée en 1670 fut terminée 


en 1676, elle prit en 1802 le nom de la Madeleine, 
dont elle resta une succursale et devint l’église . 


paroissiale du premier arrondissement de Paris. 
ASSURANCES. — Les assurances connues en 


1789 étaient les Assurances maritimes qui remon- : 


taient au xrv° siècle et avaient pris un grand déve- 
loppement ; les Assurances contre l'incendie, dont 
la première date de 1754 et la seconde de 1784; 
les assurances sur la vie, dont la première fut ins- 
tituée en 1787 sur le modèle des compagnies 
anglaises. Le roi lui accorda un privilège de 
15 ans. Un décret du 24 août 1793 la supprima 
officiellement. Ces assurances qui eurent peu de 
succès en France pendant la Révolution furent 
dans la suite mieux comprises du public, et défini- 
tivement établies par les ordonnances royales de 
1819 (Voy. Tontine). 


ASTRONOMIE. — Depuis la mort de Newton … 


en 1721 les études astronomiques prirent en 
France une large place dans la science des décou- 
vertes: au moment de la Révolution, l'Observatoire 
de Paris avait acquis une grande renommée dans 
le monde savant, grâce à la direction qui lui avait 
été donnée parles Cassini, qui depuis quatre géné- 
rations dirigeaient ses travaux. Bailli, en 1782,avait 
publié son histoire de l'astronomie moderne qui eut 
un grand retentissement et les études de Cas- 
sini, de Lalande, de Méchain, de Delambre, des 
deux géomètres Lagrange et Laplace, les décou- 
vertes nombreuses de ces astronomes illustrèrent 
cette science pendant la Révolution. La Conven- 
tion protégea les établissements météorologiques, 
enrichit l'Observatoire de Paris de salles et d’ins- 
truments et fonda le Bureau des longitudes en 1795 
(Voy. Bureau des longitudes, Observatoire de Paris). 


ATELIERS DE CHARITÉ. — La misère avait: 


été si grande à Paris pendant l'hiver de 1788 que 
la Constituante, pour en prévenirle retour fit éta- 
blir sur différents points de la capitale des ateliers 
dans lesquels les ouvriers au moins de l’âge de 
seize ans étaient admis à condition de prouver, 
par des attestations des propriétaires des maisons 
qu'ils occupaient, leur état d’indigence. On leur 
distribuait du travail en raison de leurs aptitudes 
et ils devaient se soumettre, sous peine d’expul- 
sion, aux règlements d'organisation intérieure. 
Mais bientôt ces ateliers furent encombrés, beau- 


coup plus par les mendiants et les vagabonds de 


la capitale que par les ouvriers sans travail. Les 
gens malheureux des campagnes aux alentours de 


Paris yaffluèrent également, et comme il était im- : 
possible de les recevoir, ils erraient dans les 


| environs. À Montmartre particulièrement, les ate- 


liers qui avaient été installés présentaient l'aspect 
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le plus misérable. Ceux qui avaient pu trouver 
place y étaient entassés ; quant aux autres, les ras- 
semblements qu'ils provoquaient, les plaintes et 
les menaces qu'ils proféraient jetèrent tellement 
l'alarme dans la population du voisinage qu’on 
fut obligé de conduire du canon aux barrières les 
plus proches de Montmartre. Ces ateliers occasion- 
naient tous les mois une dépense de 900,000 li- 
vres environ, et comme ils s’éloignaient de plus en 
plus du but pour lequel ils avaient été créés, la 
Constituante les supprima en 1791. 

ATHÉISME. — Système de ceux qui nient 
l'existence de Dieu. Ces doctrines se firent jour 
pendant la Révolution et se propagèrent surtout 
dans l’année 1794. Chaumette et Hébert en étaient 
les apôtres, ils essayèrent de réaliser cette sorte 
de religion sans Dieu et ils furent aidés par Ana- 
charsis Clootz, et par la plupart des membres de 
la Commune de Paris qui cette fois ne s’attaquaient 
plus seulement aux prêtres, mais encore à la 
religion elle-même. Plusieurs députés de la Con- 
vention en mission dans les départements, quelques 
généraux dans les armées, se déclarèrent ouverte- 
ment partisans de la nouvelle secte. La fête don- 
née en l'honneur de la Constitution de 1793, le 
10 août de cette même année, fut l’occasion d’une 
première et solennelle manifestation d'Athéisme. 
Robespierre combattit vivement ces tendances qui, 
selon lui, étaient imputables à une faction payée 
par l'étranger pour déconsidérer la République 
par des violences commises contre le culte et la 
religion. | 

On a supposé, dit-il, qu'en accueillant les offrandes civiques, la 
Convention avait proscrit le culte catholique : non, la Convention n’a 
point fait cette démarche et ne la fera jamais; son intention est de 
maintenir la liberté des cultes qu'elle a proclamée. Ilest des hommes 


qui veulent aller plus loin ; qui, sous le prétexte de détruire la su- 
perstition, veulent faire une sorte de religion de l’Athéisme lui- 


i même. Tout philosophe, tout individu peut adopter là-dessus l'opi- 
! nion qui lui plaira; quiconque voudrait lui en faire un crime serait 
- un insensé; mais l'homme public, mais le législateur serait cent fois 


plus insensé qui adopterait un pareil système. La Convention natio- 
nale l'abhorre : elle est un corps politique et populaire; l'athéisme est 
aristocratique. | 

L'idée d'un grand être, qui veille sur l'innocence opprimée et punit 
le crime triomphant, est toute populaire. Le peuple, les malheureux 
m'applaudissent ; si je trouvais des censeurs, ce serait parmi les 
riches et parmi les coupables. J'ai été, dès le collège, un assez mau- 
vais catholique; mais je n'ai jamais été ni un ami froid ni un défen- 
seur infidèle de l'humanité : je n'en suis que plus attaché aux idées 
morales et politiques que je viens de vous exposer. Si Dieu n'existait 
pas, i faudrait l'inventer. 


Danton se réunit à Robespierre pour abattre les 
Hébertistes ou Athées (Voy. Abolition du culte, Etre 
suprême [Fête de l”|, Raison [Culte de la)). 

ATHÉNÉE. — Nom que prit le Lycée des arts en 
1803 (Voy. Lycée). 


ATTIRET (Claude-François). — Sculpteur, né à Dôle en 
1728, fut membre de l'Académie de peinture et de sculpture, et fit 


pour sa ville natale la première statue qui ait été élevée à Louis XVI. 


- Attiret mourut misérable en 1804; il était lo neveu du jésuite Atti- 


ret, mort peintre de l'empereur de Chine en 1768. 


ATTRIBUTS DE LA ROYAUTÉ. — Étaient 
le sceptre, la couronne et le manteau royal. 


Louis XVI, à l'ouverture des États-Généraux, et 


dans les autres séances royales qui eurent lieu à 
cette époque, parut toujours en public sur son 
trône avec les attributs de la royauté. Cependant 


| 
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à la grande fète de la Fédération au Champ de 
Mars en 1790, on remarqua que Louis XVI n'avait 
pas les attributs royaux, et qu'il ne vint pas prè- 
ter serment sur l'autel de la patrie. Un décret de 
la Convention ordonna le brisement du sceptre et 
de la couronne. 

ATTROUPEMENTS. — En présence des ras- 
semblements nombreux qui se produisaient cha- 
que jour dans les différents quartiers de Paris et 
Surtout sur la place de Grève, près de l'Hôtel de 
Ville, sur l'emplacement de la Bastille et dans les 
faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel, rassem- 
blements qui dégénéraient souvent en émeutes, 
motivés qu'ils étaient par la cherté des vivres et 
provoqués le plus souvent par les contre-révolu- 
tionnaires, la Constituante, le lendemain même 
de son installation à Paris (19 octobre 1789), vota 
la loi martiale contre les attroupements après le 
massacre, par le peuple, d’un boulanger nommé 
François. Cette loi fut appliquée au Champ de Mars 
dans toute sa rigueur le 17 juillet 4791. Le lende- 
main de cette sanglante journée après le rapport 
qu'en fit Bailli, Regnault fit voter le décret suivant 
sur les attroupements et émeutes : 

Toute personne qui aura provoqué le meurtre, l'incendie, le pillage 
ou conseillé formellement la désobéissance à la loi, soit par des pla- 
cards ou affiches, soit par des écrits publiés et colportés, soit par des 
discours tenus dans les lieux ou assemblées publiques, sera regardée 
comme séditieuse et perturbatrice de la paix ; et en conséquence les 
officiers de police sont tenus de la faire arrêter sur-le-champ et de 
la remettre aux tribunaux, pour ètre punie suivant la loi. — Tout 
homme qui, dans un attroupement ou une émeute, aura fait entendre 
un cri de provocation au meurtre, sera puni de trois ans de la 
chaîne, si le meurtre ne s'est pas commis, et comme complice du 
crime, s'il a eu lieu. Tout citoyen présent est tenu de s'employer ot 
de prèter main-forte pour l'arrêter. — Tout cri contre la garde natio- 
nale ou la force publique en fonction, tendant à lui faire baisser ou 


déposer les armes, sera regardé comme cri de sédition, et sera puni 
d'un emprisonnement qui ne pourra excéder deux années (Voy. Loi 


martiale). 

AUBAINE (Droit d’). — Redevance que les 
étrangers, qui cultivaient laterre en France ou qui 
venaient y faire du commerce, payaient primitive- 
ment aux seigneurs, puis ensuite au roi qui s’em- 
para de ce privilège. À ce titre, les Aubains payaient 
annuellement une redevance de douze deniers. 
D'après le dernier état de la législation qui conti- 
nua à peu près jusqu’à la Révolution, les étran- 
gers pouvaient vendre, échanger, faire le com- 
merce, etc., mais ils ne pouvaient transmettre 
leurs biens à leurs descendants, ni recueillir d'ail- 
leurs aucune succession. Le roi seul héritait d'eux 
et aussi des étrangers, même naturalisés français, 
lorsqu'ils n'avaient pas disposé de leurs biens par 
testament. Il y eût de nombreuses exceptions à 
cette loi barbare et, dans plusieurs grandes villes 
de France, les rois exemptèrent souvent les ou- 
vriers et les commerçants étrangers du droit d’au- 
baine; son abolition ne fut décrétée qu'en 1790 
et 14791 par la Constituante, malgré son maintien 
par les autres nations, au détriment de nos natio- 
naux. 

AUBE (Département de 1’). — Chef-lieu Troyes, 
formé en 1790 d'une partie de l’ancienne province 
de Champagne. Le directoire de ce département 
adressa au roi en 1791 des remontrances au sujet 
des faveurs accordées aux prêtres réfractaires et 
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qui compromettaient le pouvoir royal. Lorsqu'on 
apprit à Troyes la fuite de Louis XVI et son arres- 
tation à Varennes, les habitants montrèrent une 
grande colère et en même temps une volonté 
ferme de défendre la Constitution. En septem- 
bre 1792, au moment où Verdun était assiégé, les 
administrateurs du département de l'Aube firent 
avertir les chefs-lieux de district de rassembler 
toutes les forces disponibles pour marcher à l'en- 
nemi. Dans une lettre datée de Troyes du 1° sep- 
tembre 1792 et lue à l'Assemblée, on y disait que 
« cette ville fournirait un contingent de 3,000 hom- 
mes en réquisitionnant dans toutes les maisons 
jusqu'aux aëmables du jour en leur disant que la fête 
ne pouvait pas se passer sans eux ». À la fin de 1793, 
la Convention y envoya le représentant Bô avec 
mission d'y organiser le gouvernement révolution- 
naiïre. Au 18 fructidor ses élections furent annu- 
lées comme entachées de pressions royalistes. 


Principaux députés à la Législative : Beugnot, procureur général 
syndic, Courtois, Maizières, Chaponet, Robin, Sissons, Hugo, Perrin; 
à la Convention : Courtois, Rabaut Saint-Étienne, Robin, Duval, 
Garnier; aux Cing-Cents : Ludot, Morin, Pierret ; aux Anciens : 
Courtois, Lerouge, Missonnet, Robin. Sa population était, en 1790, 
de 197,353 hab. | 


AUBERT (l'abbé Jean-Louis). — Fabuliste, né à Parisen 1731. 
À l'âge de vingt-cinq ans, ses trois fables: le Merle, le Patriarche 
et les Fourmis lui valurent cet éloge de Voltaire : « C’est du sublime 
écrit avec de la naïveté. » Il rédigea pendant longtemps les Petites 
affiches, collabora au journal des Beaux-Arts et à la Gazette de 
France. Professeur delittérature au Collège royal, il mourut en 1814. 

AUBERT DU BAYET. — Général, né à la Louisiane en 1759, fit 
la guerre de l'indépendance, vint en France au commencement de la 
Révolution, et fut élu député à la Législative. II reprit du service après 
la session, fut nommé général en chef, défendit Mayence en 1793, 
commanda l'armée de la Moselle, puis celle de la Vendée : ministre 
de la guerre en 1797, il mourut la même année ambassadeur à 
Constantinople. Son ami, le général Carra, épousa sa veuve. 


 AUBIERS (Les). — Commune du district de 
Bressuire, département des Deux-Sèvres, où se livra 
un petit engagement entre un gros de républicains 
et Henri de la Rochejacquelein qui commandait les 
paysans vendéens pour la première fois (avril 4793). 
Les républicains cédèrent devant le nombre. Ce 
fut le matin de cet engagement que La Rochejac- 
quelein dit à ses paysans ce mot si souvent ré- 
pété: « Si j'avance, suivez-moi; si je recule, tuez- 
moi, si je meurs; vengez-moi | » 


AUBIGNY (Gilbert d’).— Chanoïine dela cathédrale de Bourges, 
né en cette ville, en 1736. Condamné à la déportation pour refus de 
serment, il mourut à l'hôpital de Rochefort le 20 avril 1794. 

.AUBRÉE (René). — Général, né à Rennes en 1763 ; fit toutes les 
.&uerres de la Révolution et du commencement de l'empire. 11 fut 
tué au siège de Sarragosse, en 1808. 

AUBRY (Mile). — Célèbre danseuse de l'Opéra qui représenta la 
déesse Raison à la fôte de ce culte qui eut liou à Notre-Dame, en 
1793. En sortant de la cérémonie, elle fut conduite à la Convention 
où le président lui donna l'accolade. L'Académie de musique lui 
accorde une pension à la suite d'une chute qu'elle fit à l'Opéra et qui 
la força à s'éloigner du théâtre. Elle était d'une beauté remarquable. 

AUBRY (François).— Député du Gard à la Constituante et à la 
Convention, né à Paris en 1750. Après le 9 thermidor il remplaça 
Carnot au Comité de salut public comme directeur des opéra- 
tions militaires. Ce fut lui qui, en celte qualité, destitua le général 
Bonaparte. Pendant son passage dans les Assemblées, Aubry 
s'occupe spécialement de questions intéressant l'armée et fit 
adopter son Code pénal militaire. Au 18 fructidor, il fut déporté à 
Cayenne d'où il s'évada avec Pichegru et plusieurs autres condamnés. 

Onaparte, devenu consul, les amnistia tous à l'exception d'Aubry 
auquel il ne pardonna jamais de l'avoir destitué, et malgré les vives 
sollicitations des amis de l'ancien directeur des opérations militaires, 


Bonaparte fut inflexible. Aubry resta en Angleterre où il mourut 
en 1802. 

AUBRY de la Boucharderie (le oomte Claude-Charles). 
— Général d'artillerie, né à Bourg en 41773, fit avec distinction les 
campagnes de la Révolution, et fut chargé en 1800 par Bonaparte 
de faire transporter à bras l'artillerie au sommet du mont Saint-Ber- 
nard. [1 suivit, en 1802, le général Leclere à Saint-Domingue, et fit 
ensuite presque toutes les guerres de l'empire. Ce fut lui qui construi- 
sit, lors de la campagne de Russie, le fameux pont sur la Bérésina 
qui sauva les débris de notre armée en déroute; tué à Leipzig, le 
10 nov. 1813. | 

AUBRY-DU-BOUCHET. — Commissaire à terrier, député de 
Villeneuve à la Constituante, né à la Ferté-Milon en 1746, s'occupa 
exclusivement de questions économiques. Son Cadastre général de 
la France fut imprimé par ordre de l'Assemblée en 1790, après la 
division du royaume en départements, travail auquel il coopéra avec 
activité; partisan des idées nouvelles, il s'oppose cependant à la 
création d'une administration des ponts-et-chaussées. Il mourut à 
Peris en 1820. 


AUCH. — Chef-lieu du département du Gers, 
accueillit avec un enthousiasme méridional, les 
premiers actes de la Révolution. Cette ville applau- 
dit à tous les décrets en faveur de la liberté, et 
aux mesures prises contre les émigrés; sa société 
populaire tenait la tête du mouvement, en adres- 
sant des lettres d'adhésion à l'Assemblée et à la 
Convention. Cependant les royalistes cherchaient 
à conspirer contre la République, et, sous le ré- 
gime de la Terreur, Auch eut pendant près d'une 
année l'échafaud dressé sur la place -de la Fra- 


ternité. Cette époque fut surtout marquée par la. 


tentative commise contre le représentant du peu- 
ple Tartigoyte, envoyé en mission dans le Gers; 
Tartigoyte haranguait les Jacobins assemblés dans 
la salle de spectacle, lorsqu'une brique fut lancée 
contre lui et le blessa grièvement. Lacassaigne, un 
habitant connu pour ses opinions royalistes et qui 
se trouvait parmi les assistants, fut arrêté avec 
quelques complices, traduit au tribunal révolution- 
naire, condamné à mort, et exécuté en compagnie 


des personnes arrêtées avec lui (floréal an If). La. 


Convention, et avec elle la France tout entière, 
s'émurent beaucoup de cet attentat, qui malheu- 


reusement n'avait pas été commis par Lacassaigne, . 


mais bien par un gendarme, qui, avant de mourir, 
s'en révéla l’auteur en 1804. L'Archevéché fut mis 
à la disposition de l'administration, et sa cathé- 
drale fut rendue au culte en 1801. 

AUCKLAND (William-Edme, lord). — Célèbre diplomate 
anglais, négocia en 1786, à Versailles, le traité de commerce qui fut si 


onéreux pour la France. Il se montra en tout et partout l'ennemi 
acharné de la Révolution française et mourut en 1814. 


AUDE (Département (de 1°). — Chef-lieu Car- 
cassonne; formé en 1790 d’une partie de la province 
du Languedoc. Des troubles y éclatèrent en 1790 à 
cause de la circulation des grains et occasionnè- 
rent des dégâts considérables; il y eut plusieurs 
incendies dans les villes et les campagnes. La 


Constituante approuva la conduite des administra-. 


teurs de Carcassonne pour la répression de ces dé- 


sordres. En septembre 1793, lorsque les Espagnols 
après s'être emparés de notre poste de Corneilla,. 


menacèrent le département de l'Aude, ses habi- 
tants se levèrent avec le plus grand patriotisme et 
Gaston y fut envoyé par la Conventiôn pour orga- 
niser la résistance. Rés 


Principaux députés à la Législative : Fabre, président du dép., 
Belot-Ladigne, Causse, Destrem ; à {a Convéntion : Ramel,-Tournier, 
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Marragon, Periès, Azéma, Bonnet; aux Cing Cents : Menessier, Sala- 
man, Montpellier, R. Nogaret, Periès; aux Anciens : Bonnet, Girard, 
Meric. 

La population du dép. de l'Aude, était, en 1790, de 251,520 hab. 

AUDEBERT (Jean-Baptiste). — Graveur et peintre naturaliste, 
né à Rochefort en 1759, s'acquit à Paris une grande réputation comme 
peintre de miniatures ; mort en 1800. 

AUDINOT (Nicolas-Médard). — Auleur acteur et directeur 
d'un théâtre de marionnelles, dont la nouveauté excita la curiosité des 
Parisiens, né à Bourmont en 1732. Audinot parut pour la première fois 
avec sa troupe en bois à la foire Saint-Germain, puis il transporta 
son théâtre au boulevard du Temple et lui donna le nom d'Ambigu- 
Comique ; ilremplaça ensuite ses marionnettes par une troupe d'enfants, 
et obtint un si grand succès qu'il fut obligé d'agrandir sa salle. Au- 
dinot est l'auteur d'un opéra-comique, le Tonnelier, qui resta long- 
temps au répertoire du Théâtre italien ; on lui doit encore les Preux 
chevaliers et Dorothée. Comme acteur, ila créé les rôles dits à tabliers. 
dAudinot mourut en 1801 (Voy. Ambigu comique). 

AUDOUIN (Pierre-Jean).— Député de Seine-et-Oise à la Con- 
vention et au Conseil des Cinq-Cents, né à Paris vers 1760, fut le 
fondateur du Journal universel, l'une des feuilles les plus révolution- 
œaires de l'époque qu'il continua de rédiger jusque sous le Direc- 
toire. Audouin s'y inlilulait Sapeur du bataillon des Carmes. Réélu 
aux Conseils, il disparut de la vie politique après le 148 Brumaire, et 
mourut en 1840. : | 

AUDOUIN (Kaviér). — Etait au moment de la Révolution, 
vicaire à Limoges ; membre de la Commune de Paris en 1792, secré- 
taire de Pache ministre de la guerre, il naquit à Limoges en 1766. 
Nommé commissaire du pouvoir exécutif en Vendée, il mourut éloigné 
des affaires publiques en 1839 : — Traité du commerce maritime, 
Aistoire de l'Administration de la guerre. 

AUDREIN (Yves-Marie). — Prêlre, député du Morbihan à 
la Législative et à la Convention, né à Gourec en 1741, se fit remar- 
quer par son zèle à défendre la religion en même temps que par son 
esprit révolulionnaire ; il avait volé la mort du roi. Il contribua ce- 
pendant de tout son pouvoir à adoucir la captivité de la fille de 
Louis XVI. Nommé évêque de Quimper en 1800, il fut assassiné près 
de Châteaulin, sur la route de Quimper à Brest, par les chouans, en 
se rendant au siège de son diocèse. 

AUGEARD. — Secrétaire des commandements de Marie-Antoi- 
nette ct fermier général, fut accusé d’avoir voulu faire fuir le roi à 
Metz ct à Montmédy ; acquitté sur le chef de la première accusation, 
il échappa à la seconde en passant en Belgique. Il est surtout connu 
æar le manifeste des princes daté de Bruxelles et qui protesta contre 
da Constitution; il le rédigea lui-même sur leur ordre, ct mourut 
à Paris en 1805. 

AUGEREAU (Pierre-François-Charles). — Général, né à 
Paris le 11 novembre 1787, était fils d'un fruitier du faubourg Saint- 
Marcel ; engagé volontaire bien avant la Révolution, il servit d'abord 
dans les carabiniers puis dans les troupes napolitaines. Il était établi 
maitre d'escrime à Naples, lorsqu'il fut obligé de quitter cette ville 
en 1792. Augereau,-rentré en France, s'engage dans les bataillons de 
volontaires, et deux annécs plus tard, en 1794, nous le retrouvons 
gtnéral de brigade sous les ordres de Dugommier, après avoir passé 
par tous les grades. Général de division à l'armée d'Italie, il se cou- 
vrit de gloire dans tous les combats à Millesimo, à Montenotte, au 
pont de Lodi qu'il traversa le premier sous une pluie de fer, lé dra- 
peau tricolore à la main, au pont d'Arcole et enfin à Castiglione où 
il arrêla pendant deux jours la marche des Autrichiens ; il les batlit 
encore (1797) à Anghiari et à Castellaro. Après le traité de Campo- 
Formio, il fut appelé au commandement militaire de Paris et exécuta 
le coup d'État du {8 fructidor au profit du Directoire ; mais celui-ci, 
après avoir proclamé solennellement Augereau le Sauveur de la Pa- 
trie, redoutant son influence et sa popularité, le renvoya à l'armée de 
Ruin-Moselle. Élu député au Conseil des Cinq-Cents, par les électeurs 
de la Haute-Garonne, il offrit ses services à Bonaparte après le 18 Bru- 
maire. Augereau aida puissamment à la victoire d'Iéna, fut blessé à 
Eylau, fit toutes les autres campagnes de l'empire et combattit à 
Leipsick jusqu'au dernier moment. Maréchal de France, créé duc de 
Castiglione par Napoléon, il accepta cependant le gouvernement de 
Louis XVII. M. pair de France en 1816. 

AUGUIS (François). — Président du tribunal de Melle, député 
des Deux-Sèvres à la Constituante, à la Convention, aux Anciens et 
aux Cinq-Cents, né à Melle en 1742, fit preuve de beaucoup de modé- 
ration dans les différentes assemblées et prit part avec ardeur à la 
journée du 9 Thermidor contre Robespierre. Sous l'Empire il fut 
cacore élu au Corps législatif, et mourut en 1810. 


AUGUSTA. — Petit port de Sicile où furent 
égorgés le 8 mars 1799 l'ordonnateur Sucy ainsi 
que quarante-huit officiers et soldats français reve- 
nant blessés d'Égypte. 
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AUGUSTIN (J.-B.). — Célèbre peintre sur émail, releva l'art 
de la miniature pendant la Révolution et fit de merveilleux portraits 
de plusieurs hauts personnages. Né à Saint-Dié en 1759, il mourut 
en f832. 


AUGUSTINS. — Ordre religieux introduit en 
France dans le commencement du xvu® siècle, eut 
à Paris deux couvents principaux, les grands Au- 
gustins et les petits Augustins. 

Couvent des Grands-Augustins. Il était situé sur 
l'emplacement occupé plus tard par le marché de 
la Vallée et aujourd'hui par des constructions qui 
s'élèvent entre la rue du Pont-de-Lodi et le quai 
des Grands-Augustins. 

Couvent des Petits-Augustins, fondé par Marguerite 
de Valois en 1606, devint sous la Révolution l'hos- 
pice de l'Unité, aujourd'hui hôpital de la Charité. 
Le costume de ces religieux se composait d'une 
robe noire et blanche à grandes manches et serrée 
à la taille par une longue ceinture de cuir. Les 
augustins déchaussés marchaïent pieds nus et por- 
taient toute leur barbe. Les petits Augustins don- 
naient leur nom à un des soixante districts de 
Paris en 1789. 

AUGUSTINS (Musée des Petits-). 
Voy. Musée des monuments français. 

AUMONIERS. — Ecciésiastiques attachés à la 
personne du roi, de la reine, des princes et prin- 
cesses et chargés de distribuer leurs aumônes et 
de célébrer auprès d'eux les différents services re- 
ligieux. Sous Louis XVE, il y avait à la cour un pre- 
mier aumônier, de Roquelaure évêque de Senlis, 
un aumônier ordinaire, un maître de l'oratoire, un 
confesseur le curé de Saint-Eustache Poupart, 
huit aumôniers par quartier, un chapelain ordi- 
naire, huit chapelains par quartier. Des ecclésias- 
tiques étaient également affectés au service du 
culte dans les armées du roi : ils étaient nommés 
par le grand aumônier de France; un d'eux était 
attaché au Tribunal du point d'honneur pour achever 
au nom de l'Église la pacification des querelles. 
Chaque couvent ou maison religieuse avait aussi 
son aumônier. Le Grand Aumônier, choisi ordinai- 
rement parmi les prélats de haute naissance, était 
revêtu de la première dignité ecclésiastique cu 
royaume. « Quelquefois chargé de la feuille des 
bénéfices, il avait toujours en outre l’intendance 
du service divin auprès du roi, la distribution de 
ses aumônes et la direction d’une partie des mai- 
sons hospitalières du royaume et de toutes celles 
de Paris, avec les hospices d’aveugles. IL nom- 
mait, au nom du roi, les élèves boursiers de la 
plupart des collèges et les professeurs du Collège 
royal ». Il avait en outre sous sa direction tous les 
aumôniers, chapelains, prédicateurs de la chapelle 
du roi dont il ordonnait le service ; il nommait les 
aumôniers militaires et signait leur commission du 
titre d'évéque des armées. La grande aumônerie fut 
supprimée en 1790. Elle fut rétablie par Napoléon 
en faveur du cardinal Fesch son oncle. Le grand 
aumônier de France en 1789 était l'évêque de Metz, 
M. de Montmorency Laval. 


AUMONT {les ducs d'). — Étaient trois frères qui jouèrent 
un certain rôle pendant la Révolution. Le premier, Jacques d'Au- 
mont né cn 1723, commandait le bataillon de service aux Tuileries 
lors de la fuite du roi. 11 élait boileux, ce qui lui atlirait les railleries 


AUT 


d:s Parisiens, surtout lorsqu'ils le voyaient à cheval à la tête de son 
balaillon de la gerde nationale. Il n'émigra pas et mourut en 1799. 
Le socond, Alezandre d'Aumont duc de Villequier, né en 1736, 
fut élu député aux États généraux, favorisa l'évasion de la famille 
royale, émigra peu de temps après et devint l'un des agents les plus 
dévoués de la faction royaliste à l'étranger; mourut en 1814. Le 
dernier, Louis d'Aumont, plus connu sous le nom de duc de Pienne, 
né en 1762, occupa la curiosité publique par les désordres de sa 
jeunesse et fut comme ses deux frères un chaud partisan de la 
restauration monarchique. Il fit une descente sur les côtes de Nor- 
mandie pendant les Cent-Jours, un peu avant l'entrée des alliés à 
Paris, et mourut pair de France. 


AUNIS (L’),. — Capitale la Rochelle, petite 
province de France unie à la Saintonge depuis sa 
conquête par les Francs en 507 après la bataille 
de Vouillé. Successivement au duc d'Aquitaine et 
au roi d'Angleterre, elle fut conquise par Louis VIII 
etrendue aux Anglais parle traité de Brétigny (1360) 
sous le roi Jean; mais onze ans plus tard les habi- 
tants chassèrent les Anglais et se donnèrent à 
Charles V. En 1666 Louis XIV commença le portde 
la Rochelle. Les députés de la sénéchaussée de La 
Rochelle aux États-Généraux de 1789 furent pour 
le clergé le curé Ponnelière ; de Malartic pour la 
noblesse,.et pour les communes de Romagne Juge 
et Alquier notaire. En 1790, l'Aunis fut compris 
dans une partie du départament de la Charente- 
Inférieure et de celui de la Charente. 

AURILL AC. — Capitale de la Haute-Auvergne, 
devint chef-lieu du département du Cantal en 1790. 
Ses habitants se distinguèrent par leur haine contre 
les royalistes. Coulinet, père de deux émigrés, y fut 
tué en 1793, et plusieurs autres meurtres y furent 
commis. Sa société populaire annonça aux Jacobins 
« le supplice des scélérats qui avaient attenté à la 
personne de Bô, député de l'Aveyron à la Conven- 
tion ». Aurillac avait pendant la Révolution des pa- 
peteries très florissantes. 

AUSTERLITZ. — Petite ville des États autri- 
chiens, célèbre par la victoire décisive qu'y rem- 
porta Napoléon, le 2 décembre 1805; appelée aussi 
bataille des Trois Empereurs, elle fut suivie, quelques 
jours après, de la paix de Presbourg. 

AUTEL DE LA PATRIE. — C'était une 
construction en planches, de forme carrée et pyra- 
midale recouverte de draperies ornées de drapeaux, 
de feuillage et de cartouches portant des inscrip- 
tions patriotiques. On y accédait par des escaliers 


.. conduisant à un terre-plein sur lequel s'élevait 


l'autel. Le jour de la fête de la grande Fédération 
au Champ de Mars, en juillet 1790, on y éleva 
un autel de la Patrie de dimensions colossales 
sur lequel l’officiant et un clergé nombreux déco- 
rés de rubans aux couleurs nationales attendaient 
le cortège. La Fayette l'épée nue à la main y pro- 
nonça le serment à la Constitution répété par les 
fédérés. Une année plus tard ce même autel eut 
ses marches ensanglantées. dans la malheureuse 
journée du 17 juillet 4791. La Législative régula- 
risa leur organisation par un décret du 6 juillet4792, 
et prescrivit dans chaque commune l'érection d’un 
autel à la patrie où l’on apporterait les enfants, où 
les jeunes époux viendraient s'unir, où l’on ins- 
crirait les naissances, les mariages et les décès. 
Ces prescriptions furent religieusement exécutées. 
L'autel de la patrie ordinairement élevé sur la place 


En, ee 


AUT 


de la maison commune était le lieu de réunion 
des habitants dans les solennités publiques ; on s'y 
rassemblait pour célébrer les victoires de nos ar- 
mées, les fêtes des arts et celles de l'agriculture; 
il servait également de reposoir dans les proces- 
sions populaires fort en usage à cette époque. Bo- 
naparte fit disparaître ces autels. 

AUTEURS DRAMATIQUES.— Avant laRé- 
volution les auteurs ne possédaient même pas la 
propriété de leurs manuscrits et de leurs parti- 
tions. Au commencement de 1794, sur la demande 
qu’ils firent à la Constituante de protéger leurs 
droits, celle-ci arrêta la législation établissant leur 
propriété : 4° leurs ouvrages ne purent être repré- 
sentés sur aucun théâtre public, dans toute l’éten- 
due de la France, sans le consentement formel et 
par écrit des auteurs, sous peine de confiscation 
du produit total des représentations au profit des 
pauvres ; 2° les héritiers ou les cessionnaires des 
auteurs étaient propriétaires de leurs ouvrages 
durant l'espace de cinq années après leur mort. 
Toutefois les conventions antérieures à ce décret 
entre auteurs et directeurs devaient recevoir leur 
exécution. Sous le Directoire le droit des héritiers 
des auteurs dramatiques fut porté à dix années. 

AUTEURS DRAMATIQUES (Société des). 
Au mois de février 1791, les auteurs dramatiques 
fondèrent un bureau central à Paris, à l'effet de 
correspondre avec les différents directeurs de théàä- 
tre du royaume et donnèrent pouvoir à leur agent 
général de traiter en leur nom et recevoir les émo- 
luments qui leur étaient dus pour la représentation 
de leurs pièces. Les actes de procuration étaient 
déposés chez M° Rouen notaire, rue Neuve des 
Petits-Champs n° 78; les intéressés, après en avoir 
pris connaissance, devaient s'adresser à M. Fra- 
mery leur agent général, afin d'y signer l’état des 
ouvrages pour lesquels il devait les représenter. 


AUTICHAMEP (de BEAUMONT d’). — Chanoine de Paris, 
né à Angers en 1738, condamné à mort, comme complice de conspi- 
ration, le 5 thermidor an Il (23 juillet 1794). 

AUTICHAMP (Marquis d’)}. — Né en 1738, en Dauphiné, 
officier dès l'âge de onze ans et bientôt colonel d'un régiment, bri- 
gadier des armées du roi et commandant de la gendarmerie, il était 
maréchal de camp lorsque éclata la Révolution; fut l'un des premiers 
émigrés, suivit le prince de Condé, fit l'expédition de Champagne à la 
tête de ses cavaliers, conspira avec les insurgés de Lyon et du camp 
de Jalès, combaltit en Vendée avec une troupe d'émigrés soldés par 
l'Angleterre, prit du service en Russie auprès de l'empereur Paul Ier 
qui lui confia le commandement d'un corps de 30,000 hommes. 11 
rentra en France avec les Bourbons, et mourut en 1831. 


AUTO-DA-FÉ DES LIVRES. — Voici com- 
ment Pierre Manuel, dans son ouvrage sur la police 
de Paris, décrit les cérémonies qui, de son temps, 
c'est-à-dire au commencement de la Révolution, 
s'observaient pour la destruction des livres con- 
damnés par le Saint-Siège : 


« On dresse dans une place publique un vaste échafaud et à 30 pas 
un bûcher. Les cardinaux montent sur l'échafaud; le livre proscrit 
est présenté, lié, garrotté de petites chaînes de fer, au cardinal doyen : 
celui-ci le donne au grand inquisiteur qui le rend au greffier; le 
greffier le donne au prévôt; le prévôt à l'huissier; l'huissier à un 
archer, et l'archer au bourreau. Ce dernier l'élève en l'air, on se 
tournant gravement vers les points cardinaux ; ensuite il délie le pri- 
sonnier, il le déchire feuille à feuille, et il trempe chaque lambeau 
dans la poix bouillante; enfin, il vorse le tout dans un bûcher, et le 
peuple, à ce signal, crie anathème aux philosophes. » 
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AUTRICHE. — Après la mort de Marie-Thé- 
rèse d'Autriche, en 1780, son fils aîné Joseph Il prit 
en main le gouvernement quoiqu'il eût remplacé 
de nom son père depuis 1765. Il mourut en 1790 
après un règne assez libéral. Il était venu en 1781 
en France visiter sa sœur Marie-Antoinette qui 
chercha son appui contre la Révolution mena- 
çante. Son frère cadet Léopold IT, grand duc de 
Toscane qui lui succéda, trouva la monarchie autri- 
chienne dans une situation fort critique ; les Pays- 
Bas étaient insurgés, une grande fermentation 
régnait en Hongrie : la Bohême et la Basse-Autriche 
s'élevaient contre de nouveaux impôts. Les rela- 
tions avec la France ne tardèrent pas à devenir 
difficiles ; l'empereur se crut obligé de soutenir les 
intérêts des princes émigrés lésés par les décrets 
de la Constituante et renouvela sans plus de succès 
les remontrances de son frère Joseph II. Mais 
après l'arrestation du roi à Varennes, il convia 
tous les gouvernements à se réunir pour répri- 
mer le mouvement révolutionnaire en France. 
Un mois après intervenait la fameuse déclara- 
tion ou traité de Pilnitz. Lorsque Louis XVI 
eut accepté la Constitution, Léopold saisit cette 
occasion de rompre les engagements qu’on l'avait 
en quelque sorte forcé de prendre. Il reçut dans 
ses ports le pavillon tricolore, prit des mesures 
contre les émigrés et chercha à renouer des in- 
telligences avec la France. Le décret de la Législa- 
tive du 25 janvier 1792, par lequel l'empereur était 
sommé de déclarer catégoriquement s’il renonçait 
à tout traité contre la sûreté et la souveraineté de 
la nation française, ouvrit les yeux à Léopold. Il 
ne put se dissimuler que la guerre était inévitable 
et ratifia l'alliance conclue avec la Prusse. La mort 
de ce prince survenue le 2 mars 1792 précipita Les 
événements; son successeur François II, roi de 
Bohême et de Hongrie, montra dès son avène- 
ment des dispositions hostiles : le ministère autri- 
chien de Cobentzel exigea au nom de sa cour le 
rétablissement de la monarchie française sur les 
bases fixées par la déclaration royale du 23 juin 1789, 
et la restitution des terres d'Alsace aux princes de 
l'Empire. La Législative ne vit dans ces réclama- 
tions qu'une provocation à laquelle elle répondit 
en forçant Louis XVI à déclarer la guerre à l'Au- 
triche. Les hostilités commencèrent et nos fron- 
tières furent envahies. Le 11 juillet, la patrie fut 
déclarée en danger et l'insolent manifeste du duc 
de Brunswick mit le comble à l'indignation des 
Français. Après la journée du 10 août, les armées 
autrichienne et prussienne continuèrent leurs suc- 
cès dans le Nord jusqu'à la bataille de Valmy qui 
les arrêta et sauva la France de l'invasion. La vic- 
toire de Jemmapes accentua glorieusement nos 
succès, et au 21 décembre 1792, l’armée française 
avait forcé l'ennemi à évacuer tout le pays entre 
la Saare et la Moselle. Mais un retour offensif des 
coalisés aidés par la trahison de Dumouriez nous 
fit perdre la Flandre hollandaise, la Belgique, les 
camps de Famars et de César, les places de Condé 
et de Valenciennes. En même temps une coalition 
de l'Autriche, de la Prusse, de l'Empire, de l’Angle- 
terre, de la Hollande, de l'Espagne, du Portugal, des 
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Deux-Siciles, de l'État ecclésiastique, et du roi de 
Sardaigne, se formait contre la République. La 
France fit tête aux armées coalisées, l’Autriche 
battue sur le Rhin, en Belgique et en Italie, fut 
obligée après quatre années de luttes acharnées 
contre la France, d'accéder aux préliminaires de 
Léoben et de signer le 17 octobre 4797 le traité de 
paix de Campo-Formio qui devait être ratifié en 
1801 par celui de Lunéville. 

AUTRICHIEN (Comité). — Ce comité, orga- 
nisé au château des Tuileries sous la direction de 
Marie-Antoinette, eut pour but d'attirer les armées 
étrangères sur le sol de la patrie afin de rétablir le 
roi dans tous ses droits et ses prérogatives. Au 
commencement des hostilités, le 30 avril 1792, ce 
comité correspondait avec l’ennemi et lui livrait 
nos plans de campagne. Quand ses agissements 
furent connus, le peuple ne contint plus son indi- 
gnation et voulut faire justice du roi, de la reine 
et de tous les aristocrates convaincus de trahison. 
Ghabot, dans la séance du 6 juin, en dénonça l’exis- 
tence à la France et en donna des preuves irrécu- 
sables. Ce comité faisait répandre à profusion dans 
tout le royaume des libelles et des journaux hos- 
tiles aux idées nouvelles; il dirigeait d'une façon 
occulte la politique de la France, retenait et com- 
muniquait la correspondance la plus secrète du roi 
auprès des gouvernements étrangers. Louis XVI 
fut obligé lui-même d'ordonner une enquête sur 
l'affaire du Comité autrichien à la suite de la publi- 
cation d'une lettre écrite confidentiellement par 
lui au roi d'Angleterre. Il tenait quelquefois nui- 
tamment ses séances à Saint-Denis, à Auteuil et 
aussi à l'intérieur de Paris. Plusieurs ministres 
furent justement soupconnés d'en faire partie, 
entre autres Montmorin. | 

AUTRICHIENNE (L’). — Dès que Marie- 
Antoinette fut fiancée au dauphin depuis Louis XVI, 
il se forma à la cour de Versailles un parti qui 
considérait cette union comme contraire aux sen- 
timents et aux intérêts de la France. Mc Adélaïde 
était à la tête des mécontents, et quand Marie- 
Antoinette arriva à la cour, elle l'avait déjà sur- 
nommée l’Autrichienne. Le peuple devait s'empa- 
rer plus tard de ce surnom venu de haut, mais il 
le prit en mauvaise part et l’infligea comme une 
injure à la reine, surtout quand commencèrent à 
circuler les bruits de guerre avec l'Autriche. 
A bas l'Autrichienne ! était un cri que l'on entendait 
tous les jours à Paris. 

AUTUN. — Ville de la province de Bourgogne, 
fut renommée, lors de la rédaction des cahiers 
des bailliages en 1789, pour ceux de son clergé 
réclamant hardiment des réformes libérales. 
Lorsque la Constituante divisa les provinces en 
départements, elle se trouva en présence de trois 
villes qui se disputaient le titre de chef-lieu de 
Saône-et-Loire; après six mois d’hésitation, elle 
décida que Mâcon en serait le chef-lieu adminis- 
tratif. Autun le siège de l'évêché, et Chalon le 
siège de la justice. Autun adhéra aux événements 
du 31 mai. Cette ville traversa l’époque de la Ter- 
reur sans incidents notables; son évêque, de 
Talleyrand-Périgord qui donna sa démission en 
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1791, fut remplacé par l'abbé Gouttes. Une manu- 
facture d'armes fut établie à Autun en 1792. 
AUTUN (Évêque d°). — Voy. Talleyrand-Péri- 
gord. 
AUVERGNE (Province d’). — Capitale Cler- 
mont-Ferrand, province de l’ancienne France, 
d'abord confisquée par François Ier, puis définiti- 
vement réunie à la couronne en 1610 parLouis XIII 
encore dauphin ; elle comprenait la haute Auver- 
gne chef-lieu Aurillac; la basse Auvergne (Lima- 
gne), chef-lieu Clermont : le pays de Combrailles 
chef-lieu Évaux. L'évêque de Clermont, celui de 
Saint-Flour, le chanoine Bonnefoy pour le clergé ; 
le marquis de Lafayette, le duc de Caylus de Roche- 
brune pour la noblesse ; Malouet intendant de la 
marine, de Riberolles négociant, pour les commu- 
nes, furent les principaux députés de l'Auvergne 
aux États de 1789. L'Auvergne forma les départe- 
ments du Puy-de-Dôme et du Gantal, lors de la 
nouvelle division de la France, en 1790. 
._ AUVERGNE (Théophile Malo CORRET DE LA TOUR 
dd’). — Premier grenadier de France, né en 1743 à Carheix, en Bre- 
tagne, servit comme volontaire dans la guerre de l'indépendance de 
l'Amérique. En 1792, quoique âgé de près de cinquante ans et tou- 
chant une pension de retraite (il avait déjà trente-trois ans de services 
effectifs),.il embrassa avec ardeur le parti de la Révolution, reprit du 
service et, sans vouloir accepter. un grade supérieur, il commanda à 
l'armée des Pyrénées orientales un corps d'avant-garde de 8,000 gre- 
nadiers, surnommée la Colonne infernale. Il s'acquit là dans toute 
l'armée une grande réputation de bravoure. S'étant embarqué après la 
paix avec l'Espagne (1795), pour rentrer dans .sa province, il fut pris 
par les Anglais qui voulurent le forcer à quitter sa cocarde; mais La 
Tour d'Auvergne la passa à son épée jusqu'à la garde et déclara qu'il 
périrait plutôt-en la défendant. Revenu chez lui, il reprit ses occupa- 
tions littéraires dans sa petite retraite de Passy ; il travailla à un Glos- 

aire en quarante-cinq langues, à un Dictionnaire français-celtique 
et aux Origines gauloises, ouvrages qui n'étaient pas sans mérite. 
Tout à coup le vieux soldat laisse là ses livres et ses manuscrits ; il 
demande à remplacer le fils unique de l'un de ses amis : le Direc- 
toire y consent, et voilà La Tour d'Auvergne rentré dans l'armée 
comme simple volontaire ; il fit la campagne de Suisse (1799), puis 
‘l'année suivante à l' armé du Rhin, c'est là qu'il reçut l'arrêté du 
premier consul qui le nommait Premier grenadier de France. Dans le 
combat de Neubourg sur les hauteurs d'Oberhausen, il fut tué d'un 
coup de lance par un uhlan autrichien (27 juin 1800). Ses camarades 
l'enterrèrent sur le champ de bataille et couvrirent son tombeau do 
lauriers et: dé feuilles de chêne. On lui éleva plus lard un monu- 
ment; son cœur embaumé fut conservé précieusement par sa com- 
pagnie, et à l'appel le plus vieux sergent de son régiment (le: 46° de 
ligne) répond encore. au. nom de La Tour d'Auvergne : äfort au 
champ d'honneur / Exhumés en août 1889, ses restes ont été ramenés 
en France et déposés solennellement au Panthéon. 


AUXERRE. — Siège d'un bailliage, d'un prési- 
dial Le plus ancien de la Bourgogne, érigé en chef- 
lieu du département de l'Yonne en 1790. Le mou- 
vement révolutionnaire fut violent dans cette ville; 
en 1792, les habitants insistèrent auprès de la Con- 
vention nationale pour le prompt jugement du Roi; 
sa société populaire demanda ensuite Ja confisca- 
tion des biens de Foulon et. de Berthier, réclama 
contre les pouvoirs confiés aux agents nationaux et 
se plaignit de l'élargissement des contre-révolu- 
tionnaires et de l’incarcération des patriotes. 

AUXONNE. — Place {orte du département de 
la Côte-d'Or, à huit lieues de Dijon, montra, 
comme cette dernière, un grand patriotisme au 
moment de l'invasion étrangère en 1793. Elle res- 
sentit le contre-coup des événements quise passé- 
rent pendant la Révolution dans l’ancienne capi- 
tale de la Bourgogne. 


AVANCEMENT MILITAIRE. — La Cons- 
tituante sur le rapport des comités militaires, 
décréta, dans la séance du 28 février 1790, que 
« les législatures suivantes ni le pouvoir éxécutif 
ne pourraient porter atteinte aux droits qu'a cha- 
que citoyen d'être admissible à tous les emplois et 
grades militaires; qu'il appartenait à chaque légis- 
lature de statuer annuellement sur les règles d’ad- 
mission et d'avancement de tous les grades ».Elle 
avait décidé, le 43 février, que pour mettre fin au 
favoritisme qui envahissait de plus en plus l’armée 
tous les grades . seraient donnés à l'ancienneté, 
mais cette loi fut très difficilement appliquée, car 
les nombreuses actions d'éclat qui étaient à tout 
moment à l'ordre du jour obligeaient l’adminis- 
tration de la guerre à donner un avancement 
rapide aux officiers qui les avaient accomplis. 

AVARATY (Claude-Antoine Bésiade d’). — Né en 1740, 
député de la noblesse de l'Orléanais aux États Généraux, défenditavet 
ardeur les principes de la monarchie, traversa la tourmente révolu.. 
tionnaire sans accident, fut nommé lieutenant général après la rentrée 
des Bourbons. M. 1829. 

AVARAY (Antoine-François, duc d'). — Colonel du régi- 
ment. Boulonnais, fils du précédent, n$ en 1759, s'attacha au comte 
de Provence qu'il suivit en exil et auquel il montra le plus grand 
dévouement. Monsieur, devenu Louis XVIII, le combla de faveurs el 
le nomma capitaine de ses gardes. 1l mourut en 1816 dans l'ile de 
Madère où il était allé pour rétablir sa santé. 

AVE ET 'CREDO DU TIERS ÉTAT. — Bro- 
chure qui eut un certain succès en 1789 et dans 
laquelle tous les vœux à adresser au roi et aux 
législateurs étaient présentés sous la forme de 
l’Ave et du Credo. 


Je vous salue, à vous, tous députés des États généraux, vous, entre 
les mains de qui la nation remet les intérêts, vous, nos représentants, 
nos amis, nos compatriotes, nos frères. 

Je te salue, Ô mon Roi, à Titus de la France. Souverain Bien-Aimé 
du peuple dont tu te montras le digne et tendre père... 

Et toi, Necker, ministre sage et bienfaisant, daigne prier pour nous, 
pauvres Payeurs, daigne intercéder pour notre soulagement. Ainsi 
soit-il. | 

AVÉNEMENT (Don de joyeux). — Droit que 
s'étaient attribué les rois de France de prélever 
un tribut sur le peuple à leur avènement au trône. 
Le premier acte de Louis XVI fut de renoncer à ce 
droit. 

AVESNES. — Ville du déperténent du Nord 
sur la frontière. En avril 1794, sa municipalité 
tout entière protesta de son dévouement à la 
Constitution pour répondre aux calomnies dont elle 
avait été l’objet à la suite de la mise sous scellés 


du chapitre des chanoïnesses de Maubeuge. Lorsque: 


l’ordre fut donné en juillet 1794 aux gardes natio- 
nales de marcher sur Landrecies occupé par l'en- 
nemi, l'enthousiasme fut si grand à Avesnes que 
les enfants se formèrent d'eux-mêmes en compa- 
gnie demandant à grands cris de marcher à la 
tranchée avec la garde nationale. On dut les éloi- 
gner, mais quelques-uns forcèrent tous les obsta- 
cles et prirent part aux opérations militaires. 
AVEUGLE PINOLET (L’). — « Vers 1775, il 
y avait à Paris un aveugle-né, du nom de Pinet ou 
Pinolet; il vivait dans un tonneau à la porte des 
Feuillants du château des Tuileries, passant son 
temps à faire des colifichets et à converser avec les 
passants. Il était au fait de l’histoire de Paris plus 
que les gens les D curieux. Beaucoup d'hommes 
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de lettres et d'artistes aimaient à s'arrêter pour 
causer avec lui; il existait encore dans les pre- 
mières années de la Révolution. » 

AVEUGLES (Institut des jeunes). — A l'ori- 
gine cet établissement ne fut qu'une Sociélé phi- 
lanthropique ne possédant que douze élèves et à 
laquelle les ministres accordaient une subvention 
de douze livres par mois et par élève. Située rue 
Notre-Dame-des-Victoires n° 18, elle était sous 
la direction de Haüy et de Lesueur aveugle-né qui 
au moyen de caractères en relief, était parvenu 
à faire lire les pensionnaires et à leur apprendre 
la musique. Un décret de la Constituante du 
28 septembre 1791, changea le nom de Société 
philanthropique en celui d'Institution des aveugles- 
nés. Le ci-devant couvent des Célestins avait été 
désigné un mois auparavant pour y installer cette 
institution. Les événements de 1792 et des années 
suivantes firent que le gouvernement se désinté- 
ressa de l'établissement qui aurait infailliblement 
disparu sans le courage et le dévouement de Haüy 
qui se mit à la tête d'une imprimerie et fit servir 
les bénéfices de cette industrie à soutenir l'institu- 
tion. En 1795 un nouveau décret de la Convention 
visant le côté pratique de l’œuvre, reconstitua 
l'Institut en y créant des ateliers où elle admit des 
pensionnaires pour lentretien desquels elle payait 
une subvention de 500 livres pour les trois pre- 
mières années, de 250 livres pour la quatrième, 
l'allocation cessait à la cinquième année, l’établis- 
sement prit alors le nom de l'Institut d'aveugles 
travailleurs. Sous le Directoire. et par mesure d'éco- 
nomie or réunit les jeunes aveugles travailleurs 
aux aveugles des Quinze-Vingts. Haüy ayant perdu 
par cette fusion la direction de l’Institut, celui-ci 
déclina rapidement, et ne fut reconstitué qu'en 
1814 (Voy. Haüy, Quinze-Vingts). 

AVEYRON (Département de 1”). — Chef-lieu 
Rodez, formé d'une partie de la province de 
Guyenne. Ce département fut dès le commence- 
de la Révolution en proie au fanatisme contre- 
révolutionnaire et religieux. En 1793, ses adminis- 
trateurs ennemis de la Convention, firent arrêter 
les patriotes à la tête desquels était l'évêque consti- 
tutionnel, craignant leur influence sur le peuple au 
sujet de l'acceptation de la Constitution. La Con- 
vention, malgré les efforts de Saint-Martin que 
soutenaient les administrateurs de l’Aveyron, ren- 
dit les patriotes à la liberté et manda à sa barre le 
. président et le procureur général syndic. En octo- 
bre 1793, Châteauneuf-Randon y fut envoyé en 
mission pour rétablir l’ordre public, repousser et 
faire punir les contre-révolutionnaires qui y conti- 
nuaient leurs menées. En effet, quelques jours 
après des troubles sérieux y éclatèrent, des brigan- 
dages y furent commis et Îles forêts devinrent le 
repaire des rebelles. Les districts de Saint-Geniez, 
de Rhodez et de Milhau furent particulièrement le 
théâtre de leurs ravages. Ils devaient s'emparer de 
Rhodez et de Levral, poste très important et dont 
il aurait été difficile de les chasser, lorsque le 
représentant Taillefer, en mission dans le Lot, 
averti par les administrateurs de l'Aveyron, envoya 
6,000 hommes de l’armée révolutionnaire qui em- 
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péchèrent les quatre à cinq mille rebelles de mettre 
leurs projets à exécution. Ses élections du 18 fruc- 
tidor furent annulées pour avoir été faites sous la 
pression des royalistes. 


Les principaux députés à la Législative furent : Bosc, Constant, 
Saint-Estève-Nogarcet, Lorsat, Arnau, Pomicr ; à La Convention : Saint- 
Martin-Valognes, Lobinhès, Godefroy, [zarn, Valadé, Lacombe, Lou- 
chet; aux Cing-Cents : Monteignal, Rouvelel, Pons, Roux; aur 
Anciens : Bernard Saint-Afrique, Brassat, Saint-Porthin. 

Sa population, en 1790, élait de 296,635 hab. 


AVIGNON. — En 1789, le Comtat-Vénaissin 
appartenait au pape depuis 1377, et était gou- 
verné par un légat, et l'Inquisition y régnait encore. 
Le mouvement de la Révolution gagna les do- 
maines du Saint-Siège, il s’y forma un parti qui 
réclama sa réunion à la France. A l'exemple des 
villes françaises, Avignon organisa une garde 
nationale et nomma une municipalité. Les papaux 
s'emparèrent de l’Hôtel-de-Ville et firent feu sur 
le peuple; celui-ci répondit en pendant trois pri- 
sonniers qu'il avait fait. Les villes françaises voi- 
sines envoyèrent alors leurs gardes nationales 
pour s’interposer et aider les patriotes, mais une 
grande partie du Comtat-Vénaissin tint pour le 
pape, et Carpentras, chef-lieu du Comtat, prit parti 
contre Avignon. Les Avignonnais levèrent une 
petite armée de 6,000 hommes et firent, deux fois 
sans succès, le siège de Carpentras. Pour apaiser 
ces désordres, et après de longues hésitations, 
la Constituante vota, le 13 septembre 1791, la réu- 
nion d'Avignon à la France. Le peuple, fanatisé 
par les papaux, s’insurgea contre la municipalité 
et massacra dans l’église des Cordeliers où il 
l'avait trainé, Lescuyer, un des municipaux, cer- 
tainement le plus honnête et le plus dévoué. Le 
muletier Jourdan dit Coupe-Téte, homme brutal et 
sanguinaire, qui avait commandé l’armée avignon- 
naise, au second siège de Carpentras, vengea le 
supplice de Lescuyer par d’épouvantables repré- 
sailles. Il fit précipiter, par quelques soldats ivres, 
au fond du puits de la Glacière, dans la vieille 
tour du château des Papes, cent dix personnes, 
hommes, femmes etenfants; enfin, la Constituante 
se décida à prendre possession du Comtat, et en 
1793, Avignon fit partie du département du Vau- 
cluse. 

AVOCATS (Ordre des). — L'origine de cet 
ordre remonte au commencement du xiv° siècle. Il 
formaif une compagnie qui possédait ses règle- 
ments et ses privilèges. Il y avait sous l’ancien 
régime les avocats au Parlement qui avaient seuls 
le droit de plaider devant un Parlement. Un grand 
nombre de ces derniers accueillit avec enthou- 
siasme les idées de la Révolution et fit partie de 
la Constituante, de la Législative et de la Conven- 
tion. On appelait avocats des pauvres, avant 1789, 
ceux qui étaient chargés de défendre gratuitement 
les indigents et recevaient annuellement en 
échange de leurs soins des honoraires fixes, ordi- 
nairement payés par une pieuse institution. Toutes 
les cours avaient des avocats attachés à leur juri- 
diction et qui disparurent avec elles. L'Assemblée 
décréta ,le 2 septembre 1790, que les avocats ne 
porteraient plus leur costume et les dépouilla de 
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leurs privilèges; leur ordre fut supprimé; il n’y 
eut plus alors que des défenseurs officieux. Par la 
loi du 22 ventôse an XII, Bonaparte imposa aux 
défenseurs officieux d’être pourvus du diplôme de 
licencié pour pouvoir plaider devant les tribu- 
naux. Les avocats reprirent leur costume, enfin le 
décret du 14 décembre 1810, rétablit l'ordre des 
avocats. Cet ordre possédait une bibliothèque ou- 
verte au public fondée en 1708 (Voy. Défenseurs 
officieux). | | 
AVOUÉS. — Ces officiers étaient pendant le 
moyen âge les mandataires des abbayes, des cou- 
vents, des papes, des empereurs et même les 
seconds des rois en champ clos. Leurs privilèges 
ne s'étendirent dans la suite qu’à la défense des 
justiciables devant les Parlements. Avant 1789, ils 
portaient le nom de Procureurs. Les décrets des 
29 janvier et 20 mars 1791 abolirent la vénalité 
de leurs offices et les supprimèrent. Ils furent 
rétablis par la loi du 27 ventôse an VIII. 
 AVRANCHES. — Capitale de l’Avranchin, 
était sous l'ancien régime un gouvernement de 
place, le siège d'un bailliage, d'une vicomté, le 
chef-lieu d'une élection, d’un bureau des cinq 
grosses fermes, d'un bureau des traites et d'un 
bureau des droits de jauge et de courtage. En 
1790, elle fut érigée en chef-lieu de district, l’un 
des plus importants du département de la Man- 
che. Après le passage de la Loire par l'armée ven- 
déenne, les royalistes s’emparèrent d’Avranches 
le 22 brumaire an II (42 novembre 1793), sans 
coup férir, les républicains ayant évacué la ville. 
Ce fut le lendemain que les Vendéens marchèrent 
sur Granville ; repoussés de cette place, ils revin- 
rent en désordre à Avranches. Brusquement atta- 
qués par les républicains, ils s’enfuirent sur Pon- 


BABEUF (François-Noël). — Pius connu sous le nom de 
Gracchus, né à Saint-Quentin en 1764, fut commissaire à terrier 
avant la Révolution. Après avoir publié à Amiens Le Correspondant 
picard, journal révolutionnaire fort avancé, il vint à Paris où il fut 
nommé secrélaire général de l'administration des subsistances : il 
osa dénoncer un nouveau pacle de famine organisé par Manuel, pro- 
cureur général de la Commune, ce qui suscita contre lui des haines 
violentes ; accusé de faux, il fut acquitté. Après l'exécution de Robes- 
pierre dont il était le partisan, il combattit avec la dernière violence 
la réaction thermidorienne, prit une part active aux événements du 
4er prairial, fonda le Tribun du peuple où il signait ses articles Grac- 
chus, et dans lequel il exposa ses théories communistes réclament la 
loi agraire. Arrêté et désigné comme chef d'une conspiration dont on 
avait trouvé le plan, il fut traduit avec plusieurs de ses complices 
devant la haute cour nationale de Vendôme, s'y défendit avec éner- 
gie et en entendant sa condamnation à mort, se frappa dans le pré- 
toire même de plusieurs coups de stylet et fut porté mourant le len- 
demain à l'échafaud, 27 mai 1797. Ses enfants furent adoptés par Le- 
pellelier et Turreau (Voy. Conspirations). 

BABEY (Marie). — Député de la Franche-Comté aux États 
généraux, élu à la Convention par le département du Jura, n6 à Or- 
gelet on 1744. Vota pour la réclusion ct le bannissement du roi; 
œrotesta contre l'arrestation des Girondins, dut prendre :la fuite, 
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torson, laissant à Avranches les blessés et les vieil- 


lards qui furent inhumainement passés par les 
armes. Cette ville fut un instant le centre des 
opérations militaires, et les commissaires de la 
Convention, Tureau, Jean-Bon Saint-André et 
Lecarpentier s’y arrêtèrent tour à tour pour sur- 
veiller les mouvements des trois armées républi- 
caines. 
— Journal des mœurs républicaines en 1794. 


AVRIGN'Y (d’). — Littérateur, né à la Martinique vers 1760. 
Auteur de l'hymne en l'honneur de Barra et Viela, et de plusieurs 
opéras assez estimés qui furent joués pendant les premières anntes de 
la Révolution, entre autres Doria, la Supercherie par amour, le 
Mariage de la veille, puis plus tard d'une Jeanne d’Arc. Censeur dra- 
matique sous l'empire, il mourut à Paris en 1823. Mm* d'Avrigny sa 
femme, était actrice au théâtre italien. 

AVRIL (Jean-Jacques). — Général, né à Loudun en 1752, 
servit d'abord aux colonies, revint en France en 1793 ct fut em- 
ployé en Vendée et dans la Bretagne jusqu'à la pacification. Il fit 
ensuite presque toutes les guerres de l'Empire et mourut en 1839. 


AVRIL 1789 (le 28). — Le peuple pille et in- 
cendie la manufacture de Réveillon, située rue du 
Faubourg-Saint-Antoine. Le 17 avril 1790 mort de 
Franklin ; le # avril 4791, mort de Mirabeau; le 
20 avril 4792, la Législative déclara la guerre au 
roi de Bohème et de Hongrie ; le 4 avril 1793, 
défection de Dumouriez; le 5, exécution des Dan- 
tonistes ; le 6, création du Comité de Salut public. 

AYMÉ (Jean-Jacques). — Plus connu sous le nom de Job, 
né à Montélimar en 1752, élait avocat et se déclara pour la Révolu- 
tion; mais après le 10 août, il changea d'opinion et se rangea bientôt 
parmi les ennemis de la République. Député aux Cinq-Cents, il ne 
fut pas admis à siéger, parce qu'on l'accusa de faire partie des 
Compagnons de J'éhu. Il y rentra cependant, mais au 18 fructidor 


il fut déporté à Cayenne. Revenu en France après le coup d'État de 
Brumaire, il obtint un emploi de Bonaparte. Mourut en 1818. 


AZZANO. — Village de Vénétie; les Français y 
repoussèrent les Autrichiens en 1799. 


mais rentra à la Convontion. Membre des Cinq-Cents, il s'en retira 
en 1797 ct mourut en 1815. 


BABOUVISME et BABOUVISTE. — Doc- 
trine et partisans des principes communistes de 
Babeuf (Voy. Babeuf). 


BABY (Jean-François). — Né à Tarascon en 1750, comman- 


dant de l'armée révolutionnaire à Toulouse, traduit après le 9 ther- 


midor devant le tribunal criminel de Foix, amnistié le 4 brumaire 
an IV, arrêté dans les rassemblements de la plaine de Grenelle et 
fusillé le lendemain. 


. BAG (Droit de). — Droit exclusif qu'avaient les 
seigneurs avant la Révolution d'établir sur les ri- 
vières des passages d’eau. Ce droit fut définitive- 
ment aboli par la loi du 25 août 4792. 


BACH. -— Médocin à Paris, fougueux révolutionnaire, orateur 
des Jacobins où .1 prononça un discours pour défendre les conspira- 
teurs du camp de Grenelle, se suicida après le 18 brumaire. 

BACHAUMONT. — Voir Mémoires secrets. 
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. BACHER. — Diplomate; né à Thann en 1748, élait depuis long- | à la Convention. Ami du peintre David qui fut emprisonné comme 


temps secrétaire d'ambassade lorsque la République lui confa 
plusieurs missions, entre autres celles d'échanger Madame Royale, fille 
de Louis XVI, enfermée au Temple, contre Beurnonville et les quatre 
représentants du peuple que Dumouriez avait arrêtés et livrés au 
Autrichiens. Il mourut en 1813. 

BACHMANN (Jacques-Joseph, baron de). — Major des 
Gardes suisses, né à Naœfels en 1733, il les commandait à la journée 
du 10 août 1792 au château des Tuileries. Condamné à mort par le 
tribunal du 417 août, il fut exécuté sur la place du Carrousel le 
3 septembre suivant. 

BACKER. — Négociant de Naples, entreprit après la révolution 
de l'an VI de rétablir le roi de Naples dans son autorité, mais dé- 
couvert et arrêté, on trouva sur lui les preuves d'une conspiration 
ayant pour but le massacre des Français; il fut exécuté la nuit même 
qui précéda la reprise de la ville par le cardinal Ruffo. . 

BACO DE LA CHAPELLE. — Député de Nantes aux Etats- 
Généraux, fut nommé maire de cette ville en 1792, contribua à sa 
défense contre les Vendéens ; accusé de fédéralisme, il fut incarcéré à 
l'Abbaye jusqu'au 9 thermidor. Le Directoire l'envoya comme com- 
missaire à l'Ile-de-France où il fut mal accueilli, eb ensuite à la Gua- 
deloupe. Mort en 1801. 

BACULARD (De). — Voy. Arnaud (D'). 

BADEN (Louis de). — Margrave de Bade-Bade ; il signa un 
traité de paix avec la République française en 1797 et chassa les 
émigrés de son territoire. 


BAGATELLE (Château de). — Construit par 
le comte d'Artois en 1779 sur la lisière du bois de 
Boulogne non loin de la Seine, fut quelquefois le 
lieu de réunion des affiliés au Comité autrichien. 
Le château fut compris parmi les propriétés natio- 
nales, loué pendant la Révolution à des particu- 
liers qui y donnèrent des fêtes publiques, et rendu 
au comte d'Artois à la Restauration. Le duc de 
Bordeaux y fut élevé. 

BAGNES. — Avant 1748, les condamnés aux 
travaux forcés faisaient leur peine sur des galères 
où ils servaient de rameurs, d’où le nom de galé- 
riens. À partir de cette époque, on n’envoya plus 
les condamnés sur les galères, on les occupa à 
terre ou sur de vieux pontons désemparés. Le 
bagne de Toulon, construit en 1748, celui de Brest 
en 4750 et celui de Rochefort en 1767, furent les 
trois premiers établissements pénitentiaires con- 
nus sous ce nom. L'état malsain des bagnes et les 
maladies mortelles qui minaient les condamnés 
attirèrent l'attention et l'humanité de la Consti- 
tuante, qui modifia le régime des prisonniers et 
attribua à la marine la direction des bagnes. A 
côté des trois bagnes précités, d'autres furent éta- 
blis à Lorient, à Cherbourg, au Havre spécialement 
affectés aux déserteurs militaires et aux marins 
insoumis; mais plus tard ces prisonniers ne furent 
plus dirigés que sur Lorient (Voy. Galériens). 

BAGNOLES. — Commune sur la frontière d'Es- 
pagne, dans les Pyrénées-Orientales, fut livrée par 
trahison aux Espagnols en décembre 1793. 


BAIGNOUX (Pierre). — Économiste, député d'Indre-et-Loire 
à la Constituante. Il fit supprimer le trailement d'un million accordé 
aux frères du roi, et décréter le paiement des rentiers de la ville de 
Paris, s'occupa spécialement de questions fiscales ct rendit d'excel- 
lents services aux finances. Après la législature il se retira à Tours, 
sa ville natale, où il fut nommé juge. 1] cultiva les lettres ; on a de 
lui plusieurs ouvrages sur l'algèbre et l'économio politique. — Gus- 
tave Wasa ou la Suède délivrée. 

BAILLEUL (Jacques-Gharles). — N€ à Bretteville (Seine- 
Inférieure) en 1762, fils d'un paysan, avocat à Paris puis au Havre, 
fut élu député à la Convention; il y vota la réclusion du roi, fut l’un 
des hommes les plus actifs de la Convention, fit décréter la séques- 
tration des biens de Philippe-Égalité, dénonça Henriot, prolesta 
contre l'arrestation des Girondins au nom de l'inviolabilité des dé- 
putés ; fut arrêté, passa seize mois en prison, puis relâché et rentra 


complice de Robespierre, il aida à le faire remettre en liberté. 
Bailleul s'opposa énergiquement au départ de Pichegru, fut chargé 
de faire exécuter les lois sur l'instruction publique, demanda l'achè- 
vement de l'épuration de la Convention, fit adopter des mesures 
contre les agioteurs. Elu membre des Cinq-Cents par 24 départements 
à la fois, il demanda la radiation de plusieurs représentants, déposa 
un grand nombre de rapports, s'occupa de presque toutes les ques- 
tions à l'ordre du jour et prononça de nombreux et fougueux dis- 
cours, fut élu président des Cinq-Cents ; appelé au Tribunat, il ter- 
mina sa brillante carrière en acceptant de l'Empire une direction des 
droits réunis dans la Somme. 

BAILLI (Jean-Silvain). — Savant distingué, député à la 
Constituante et premier maire de Paris, naquit dans cette ville le 
15 septembre 1736. Bailli a l'une des premières places parmi les 
hommes les plus actifs, les plus intelligents et les plus généreux du 
commencement de la Révolution. Il s'était acquis un nom déjà célèbre 
parmi les astronomes lorsque les électeurs de Paris le nommèrent 
leur secrétaire. Elu député du Tiers aux États-Généraux, il pré- 
sida la première séance de l'Assemblée, conduisit les députis à 
la salle du Jeu de Paume où il prêta le serment solennel que 
répétèrent après lui tous ses collègues, de ne se séparer qu'après 
avoir donné une constitution à la France. Il se comporta avec une 
grande dignité dans toutes les relations et les pourparlers qu'il 
eut alors avec le roi, la noblesse et le clergé, et fut élu, après 
la réunion des trois ordres qu'il avait menée à bonne fin, président 
de la Constituante; après la prise de la Bastille il fut nommé maire 
de Paris, et comme tel reçut le roi à l'hôtel de ville, le 17 juillet, et 
lui présenta la cocarde aux trois couleurs. Bailli essaya, maïs en 
vain d'arracher Foulon et Berthier à la fureur du peuple ; il remplit 
ses nouvelles et délicates fonctions avec beaucoup d'activité et de 
patriotisme, aussi fut-il réélu maire de Paris, présenta à la famille 
royale la nouvelle municipalité, demanda que les actes de l'état civil 
pe fussent plus confondus avec les actes religieux, fut mandé à la 
barre de l’Assemblée pour rendre compte de la situation de Paris. 
Après les terribles événements äu Champ de Mars où il avait donné 
l'ordre d'appliquer la loi martiele, il offrit sa démission, mais elle 
ne fut pas acceptée. Il reçut les félicitations de l'Assemblée, mais peu 
de temps après il quittait la mairie de Paris ; Péthion le remplaçait 
(19 septembre 1791). Bailli avait perdu sa popularité, et quand vint 
la Terreur, obligé de se réfugier à Melun, il y fut reconnu, arrêté et 
conduit à la Force. Condamné à mort le 11 novembre 1793, il fut 
exécuté le lendemain. L'échafaud était monté sur la place de la 
Révolution ; on eut l'idée de conduire le condamné sur le Champ 
de Mars où deux années auparavant il avait proclamé la loi martiale. 
Il fallut démonter l'échafaud et le remonter ; pendant ce temps Bailli 
attendait avec calme au milieu des outrages de la populace, et comme 
ses vêtements étaient mouillés par la pluie et qu'il grelottait : « Tu 
trembles, Bailli, » lui dit l'un de ces forcenés. — «a Non, répondit sim- 
plement le vicillard, j'ai froid. » Enfin il subit le dernier supplice 
comme une délivrance. Sa veuve resta longtemps dans la plus pro- 
fonde misère. 

BAILLI DES ARDENNES (Nicolas). — N6 à Charleville 
en 1756, avocat, membre du conseil de cassation, fut nommé accusa- 
teur national près la haute cour de justice de Vendôme et requit 
contre Babouf et ses coaccusés qui l'interrompirent plusieurs fois, 
l'insultèrent et le couvrirent de huées. Mort à Paris en 1832, doyen 
des conseillers à la Cour de cassation. 


BAILLIAGES. — Tribunaux de moyenne jus- 
tice présidés par un bailli et qui dépendaient des 
présidiaux pour l'appel de leurs jugements. A la 
suite du lit de justice tenu à Versailles le 8 maiï1788, 
le roi publia une ordonnance qui supprima les 
sénéchaussées et les baïilliages. 


Nous voulons que tous les bailliages de notre royaume soient 
érigés en présidiaux, en sorte qu'il n'y ait dans nos États d'autres 
juridiclions ressortissantes en nos cours que des présidiaux et de 
grands bailliages. 


Par le même édit quatre grands bailliages furent. 
primitivement institués. 

BAILLIAGES (GRANDS). — Chacun des 
grands baïlliages était composé d'un lieutenant gé- 
néral, d'un lieutenant criminel, d'un lieutenant par- 
ticulier et d’un lieutenant particulier criminel, de 
vingt conseillers, deux avocats et d’un procureur 
du roi. Dans chaque grand bailliage le service 
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était distribué en deux chambres : la première, la 
chambre du dernier ressort, composée du lieute- 
nant général, du lieutenant criminel et de qua- 
torze conseillers ; la seconde, qui ne pouvait juger 
qu'à charge d'appel, était composée du lieutenant 
particulier criminel et de six conseillers. Ces 
grands bailliages, établis par Lamoignon dans le 
but de diminuer le ressort, le crédit et les épices 
-des Parlements, statuaient en dernier ressort jus- 
qu'à 20,000 livres. Ils étaient au nombre de qua- 
rante-sept, ainsi répartis dans le ressort des Par- 
lements : Parlement de Paris : Châtelet de Paris, 
Amiens, Angoulême, Beauvais, Bourges, Châlons- 
-sur-Marne, Langres, Lyon, le Mans, Moulins, Or- 
léans, Poitiers, Riom, Sens, Soissons, Tours; Par- 
dement de Toulouse : Toulouse, Auch, Carcassonne, 
Nimes, Villefranche de Rouergue; Parlement de 
«Grenoble : le bailliage du Grésivaudan séant à Gre- 
noble, Valence; Parlement de Bordeaux : Bordeaux, 
‘Condom, Dax, Périgueux; Parlement de Dijon : 
Dijon, Châlon-sur-Saône, Bourg-en-Bresse; Parle- 
-ment de Rouen : Rouen, Caen, Alençon; Parlement 
d'Aix : Aix, Digne; Parlement de Pau : la séné- 
chaussée de Pau; Parlement de Rennes : Rennes, 
Nantes, Quimper; Parlement de Metz : Metz; Parle- 


ment de Besançon.: Besançon, Vesoul; Parlement de 


Douai : la gouvernance de Douaï; Parlement de 
Nancy : Nancy, Mirecourt; Conseil supérieur d'Alsace: 
“Colmar; Conseil supérieur du Roussillon : Perpignan. 
Des protestations s’élevèrent de tous les coins de 
la France contre l'institution des grands bailliages 
dont les membres furent tournés en ridicule et qui 
disparurent six mois après leur création à la ren- 
trée des Parlements, et, dit Boiteau, « le seul résul- 
tat de cette tentative, comme pour la création des 
“assemblées provinciales, fut de troubler l’ordre 
‘établi au moment aù les institutions de la monar- 
<hie auraient dû se faire le plus respecter, et d’ajou- 
ter une anarchie dé circonstance à l'anarchie con- 
stitutive des lois et des pouvoirs. » 
. BAILLIAGE DEL'ARTILLERIE.— Juridic- 
tion du baïilli de l’Arsenal qui jugeait tous les dif- 
férends entre les officiers et les employés attachés 
aux atelièrs d'artillerie avant 1789. 

BAILLIS. — Ces officiers, qui au début de la 
période féodale, étaient à la fois juges, administra- 
teurs et même officiers militaires, perdirent une 
grande ‘partie de leurs attributions à la création 
des jugesprésidiaux en 1551. Ils neprésidaient plus 
‘effectivement les tribunaux de bailliage, ils étaient 
remplacés par des liéutenants choisis par une 
assemblée de notables et de gens de justice. Ils 
avaient seulement sur eux un droit de surveillance 
-et leurs attributions restèrent surtout militaires. 
L'institution des gouverneurs diminua encore leur 
importance. Les Baiïllis disparurent en 1788. 

_ BAINS PUBLICS (Établissements de). — Le 
‘premier établissement de bains sur la Seine fut 
installé en 1761, près du Pont-Royal, par un sieur 
Poithevin qui en obtint le privilège. Quelques an- 
nées plus tard,unautrebaigneur, Turquin, eut l’idée 
d'établir dés baignoires plongeant dans l'eau cou- 
rante et donna à son établissement le nom de 
Bains Chinois. Il lui fut permis également de fonder 
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plusieurs écoles de natation; mais à la Révolution 
les privilèges accordés aux baigneurs étuvistes 
ainsi que leur corporation disparurent, et l’on vit 
bientôt s’accroiître le nombre des maisons de bains 
non seulement sur la Seine, mais dans Paris. L'éta- 
blissement des pompes de Chaillot et de Passy, 
en portant l’eau dans les différents quartiers de 
Paris, augmenta sensiblement le nombre de ces 
bains qui s’éleva, vers l’année 1800, à 300 environ. 
Ils devaient être de 500 en 1816. 
BAIONNETTE. — Cette arme, à laquelle notre 
infanterie a dû plus d’une victoire, fut pour la pre- 
mière fois employée dans la campagne de Flandre 
en 1642. Vauban, en 1703, parvint, malgré la résis- 
tance des vieux généraux, à faire ordonner par 
Louis XIV que tous les fusils de l’armée française 
seraient munis d'une baïonnette. Bien qu’à toutes 
les époques cette arme ait été l'arme favorite de 
nos soldats, on peut surtout depuis 1789 juger du 
rôle important qu'elle a joué sur les champs de 
bataille de l'Europe. Ce fut en chargeant à la baïon- 


nette que nos soldats entraînés par Kellermann 


emportèrent les hauteurs de Valmy au chant de la 
Marseillaise ; à Jemmapes les volontaires de la 
République chargèrent furieusement à la baïon- 
pette et culbutèrent les Autrichiens. En Italie, en 
Egypte, à la bataille des Pyramides, la cavalerie 
de Mourad-bey vint se briser sur les carrés hérissés 
de baïonnettes, et à la prise du moulin de la Volta 
le général Dupont fit attaquer à la baïonnette sur 
toute Ja ligne, par ses 14,000 hommes, une armée 
autrichienne de 45,000 hommes qu'il mit en fuite. 
Sous l'Empire cette arme fit merveille, et les enne- 
mis redoutaient les charges à la baïonnette de 
notre infanterie. Cette arme a aussi son histoire 
politique : Mirabeau répondit au marquis de Dreux- 
Brezé, lorsque celui-ci vint sommer l'Assemblée de 
quitter la salle des séances, le 23 juin 1789 : « Allez 
dire à votre maître, que nous sommes ici par la 
volonté du peuple et que nous n’en sortirons-que 
par la force des baïonnettes » (que la baïonnette 
dans le ventre, sic). Dans les mauvais jours de la 
Révolution cette arme fut, avec la pique et le sabre, 
celle dont on se servit le plus dans les luttes san- 
glantes de la rue. Le 4% prairial, Boissy d’Anglas, 
président de la Convention, fut menacé pendant un 
quart d’heure par les bäionnettes que les furieux 
dirigeaient contre sa poitrine; enfin on connaît 
l'expulsion des membres du conseil des Cinq-Cents, 
au 18 Brumaire, par les grenadiers de Bonaparte, 
la baïonnette en avant. 


BALBI (Comtesse de). — Fille d'un marquis de Caumont La 
Force, née en 1753, épousa un noble génois, le comte de Balbi. Elle 
est célèbre par sa liaison avec Monsieur, comte de Provence qu'elle 
suivit dans l'émigration, et par sa haine passionnée contre la Répu- 
blique. Pendant son séjour à Londres, elle fut entourée d'une cour 
nombreuse; elle rentra en France à la Restauration et mourut dans 
un état voisin de l'indigence en 1839. | 


BALE (Ëtat:et ville de). — Au nord-ouest de 
la Suisse. En 1792, au moment de la guerre entre 
la France et l'Autriche, Bâle dut céder à la majorité 
des cantons en donnant passage sur son territoire 
aux troupes de l'empereur. La population se montra 
très sympathique à la France et aux événements 
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qui s’y passaient, aussi lorsque Custine s’empara 
des défilés de Porentruy, les Bäloïis manifestèrent 
ouvertement leur joie, au grand mécontentement 


: de leur prince-évêque qui était hostile à la France. 
Ses menaces et ses mesures de répression soule- 
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vèrent le peuple contre lui; les États se rassem- 
blèrent au village de Beamour sur la frontière, et 
là, sans autre abri que l’ombrage d'un chêne et en- 
vironnés d’une foule immense ils jurèrent de vivre 
libres ou de mourir, et plantèrent en souvenir de ce 


. serment un grand arbre surmonté du bonnet de 
. la liberté. Les Français, s'appuyant sur un traité du 


20 juin 1780 qui leur donnait le droit de protec- 
torat sur le canton, y entrèrent et, après en avoir 
chassé les Autrichiens, restèrent maîtres des défi- 
lés. Plus tard ce canton fut vivement sollicité par 
les puissances alliées de se joindre à elles pour 
faire partie de la coalition, mais il s'y refusa 
énergiquement. En mars 4794, la Convention 
adopta le plan de constitution pour l'établissement 
de la République helvétique; quatre ans plus tard 
une armée française pénétrait en Suisse sous le 
commandement de Brune, renversait la constitu- 
tion des treize cantons, proclamait la République 
helvétique et adjoignait à la France l'évêché de Bâle. 

BALE (Traités de). — Deux traités de paix 
furent conclus dans cette ville par la France : le 
premier avec le roi de Prusse le 5 avril 1795, et le 
second avec l'Espagne le 22 juillet de la même 
année. La Prusse nous abandonnait la partie de ses 
Etats située sur la rive gauche du Rhin; l'Espagne, 
contre la restitution des places fortes et villes 
conquises par notre armée, abandonnaït de son 
côté toute la partie espagnole de l'île de Saint-Do- 
mingue. 

BALLARD. — Curé de Peyré, député du Poitou à la Consti- 
tuante, fut l'un des premiers membres du clergé qui se réunit aux 
Communes au milieu des applaudissements et qui prôta le serment 
civique. 

BALLONS. — Voy. Acérostats. 

BALLYNAMACK. — Petite ville d'Irlande où 
l'armée anglaise, forte de 20,000 hommes, sous 
les ordres de Cornwallis, battit et fit prisonnier le 
général Humbert et les 844 hommes dont était 
composée sa petite armée (22 fructidor an VI). 

BALS DE COUR SOUS LOUIS XVI. — A 
l'avènement de Louis XVI, on eut un moment l’es- 
pérance que la Cour ferait des économies, mais les 
bals et les fêtes continuèrent de plus belle et ne 
cessèrent que lorsque laRévolution eut éclaté. Dans 
l'espace de huit années, les dépenses s’élevèrent à 
850 millions d'acquits au comptant. C'était surtout 
dans les bals que la Cour tenait aux questions d'éti- 
quette. Le roi et la reine ouvraient le bal. On com- 
mençait par le branle mené par le roi et la reine; 
püis suivaient les danses dont les plus fréquentes 
étaient la gavotte et le menuet. Le roi dansait tou- 
jours le premier menuet; après cela il allait se 
placer et alors seulement tout le monde pouvait 
s'asseoir. Tant que le roi dansait, tout le monde 
était debout. Après le menuet se faisaient les révé- 
rences : les cavaliers ne reconduisaient pas les 
dames, car « chez le roi on ne reconduit pas. » 
Un gentilhomme de la Chambre était chargé d’an- 
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noncer la danse que le roi désirait. On observait 
toujours les mêmes révérences et le même céré- 
monial. 

Bals travestis. — Ils continuèrent à avoir une 
grande vogue. La reine Marie-Antoinette, les deux 
frères du roi,le comte de Provence et le comte 
d'Artois avec leurs femmes y paraissaient toujours 
déguisés. Un journal du temps nous fait la descrip- 
tion des costumes de quelques-uns de ces person- 
nages : 

Au bal donné par la reine pendant le carnaval de 1785, au miliew 
de l'effervescence des esprits occasionnée par les représentations du 
Mariage de Figaro, le comte d'Artois y était habillé en berger, son 
habit et sa culotte étaient en satin rose doublé de taffetas verl- 
pomme, rayé rose et blanc, avec des agréments d'argent. Son frère, 
le comte de Provence, était déguisé en Minos, avec une longue 
barbe postiche et une couronne de laurier sur la tête; sa femme, 
Marie-Louise de Savoie, portait un costume composé d'une robe en 
satin couleur vert d'eau, décolletée, écaillée et ornée de feuilles, co- 
quillages, perles, coraux et draperies, elle avait dans les cheveux 
des plumes d’autruche ; la reine enfin portait une robe de satin bleu 
lamponnée d'une gaze d'Italie en forme de nuages, et de plumes de 
paon. (Voy. Opéra (bals de l”\). 

BALS PUBLICS. — Il n'en existait pas en 
France avant 1715; on ne dansait qu'à la Cour. Le 
premier bal public fut celui de l'Opéra; le succès 
qu'il obtint engagea des industriels à créer d'au- 
tres établissements de ce genre. Pendant la der- 
nière moitié du dix-huitième siècle surtout ils 
eurent une grande vogue. Le bal Ruggieri ouvert 
en 1766 aux Porcherons, le Wauxhall d'hiver ou- 
vert l’année suivante rue de Bondy, le Colisée en 
17741 aux Champs-Élysées, le Ranelagh en 1714, læ 
Redoute chinoise en 1781, puis encore le Wauxhall 
d’élé au boulevardSaint-Martin, le Jardin des Grands- 
Marronniers, ouvert en 1787 au haut du faubourg 
Saint-Martin, la Grande-Chaumière, fondée par un 
Anglais au boulevard Montparnasse l'année sui- 
vante et qui eut pour dernier propriétaire le père 
Lahiré étaient les plus fréquentés. On dansa beau- 
coup moins pendant la Révolution, d'ailleurs la 
municipalité de Paris, par des règlements de police 
spéciaux, mit obstacle à la multiplicité des bals. 
Dès le commencement de 1790, aucune personne 
ne pouvait tenir de bals publics qu'après en avoir 
fait la déclaration au département de la police; 
ces bals ne pouvaient commencer avant # heures 
du soir et devaient cesser à 14 heures. Après le 
9 Thermidor les bals publics s’ouvrirent plus nom- 
breux que jamais; dans les bals dits des victimes 
où l’on ne pouvait entrer que si l’on avait eu un 
parent guillotiné, les hommes avaient les cheveux 
coupés ras autour du col et les femmes se drapaient 
dans un châle rouge en souvenir de Charlotte Cor- 
day. Inutile d'ajouter que ces prétendues victimes 
de la Terreur n'étaient que des rôdeurs de barrière 
et des filles publiques. L'année 1797 surtout vit 
l'ouverture de nombreux bals : Tivoli, les folies de 
Chartres, sur l'emplacement du parc Monceau, le 
jardin de Paphos, le pavillon de Hanovre, Idalie, 
établi aux Champs-Élysées, le jardin Beaujon ouvert 
en 1801 par Ruggieri. On dansait encore autour des 
Halles et sur la place de la Bastille. Le vaste cirque 
du Palais-Royal avait aussi ses jours de bal. Sous 
le consulat et l'empire la vogue des bals publics 
redoubla. L'avenue d’Antin fut un moment très 
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<ourue à cause de ces établissements. Au Rond- 
Point se trouvait le bal de Flore, particulièrement 
fréquenté par les militaires et leurs danseuses 
obligées ; à côté le bal d'Isis, hanté par un public 
de mœurs inavouables; puis à deux pas le bal des 
Nègres dans le jardin Marbeuf avec quatre-vingts 
violoneux noirs. 

BAN DES VENDANGES. — Droit du seigneur 
qui fixait à son bon plaisir et souvent sans s'y 


connaitre l'ouverture des vendanges. Il avait tou- 


jours le soin de vendanger le premier. Supprimé 
en 1789. 
BANALITÉS. —Monopoles que s'étaient attri- 
bué les seigneurs de posséder exclusivement des 
fours, des moulins, des pressoirs, des boucheries, 
des taureaux pour saillir les génisses. A la fin du 
dix-huitième siècle, les seigneurs étaient tenus à 
l'obligation de posséder effectivement toutes ces 
choses, sous peine de voir cesser leurs privilèges. 
Les banalités étaient une source d'assez gros reve- 
nus, car les villageois étaient obligés d'avoir 
recours à eux.et de leur payer de fortes rémuné- 
rations. Dans la Flandre, le Hainauf et l'Artois les 
banalités n’existaient pas. Supprimées en 1789. 
BANCAL DES ISSARTS. — Notaire à Paris, député à la 
Constituante et à la Convention, né en Auvergne en 1750, vota 
la détention du roi et son bannissement à la paix; demanda l'ex- 
pulsion de Marat de la Convention, fut l'un des 4 commissaires 
aux armées livrés par Dumouriez aux Autrichiens. Le traité d'échange 
de la fille de Louis XVI le rendit à la liberté. Il entra aux Cinq- 


Cents par décret spécial et y fut porté en triomphe. En 1797, re- 
tiré à Clermont-Ferrand, il y mourut en 1826. 


: BANGARDS. — Nom que portaient générale- 
ment les gardes champêtres avant la Révolution. 

BANNES (Château de). — Chäteau du dé- 
partement de l'Ardèche. Boyer, qui en était le 
commandant en 1792, fut forcé par le conspirateur 
royaliste Du Saillant de capituler, faute de vivres, 
de munitions et de secours; la garnison put se 
retirer avec armes et bagages. 

BANNIÈRES. — Emblèmes formés d’un grand 
morceau d'étoffe carrée suspendu à une hampe, 
qui se distinguaient par la différence de leurs 
couleurs et de leurs dessins. Elles furent en grand 
usage pendant le moyen âge. La bannière royale 
que l’oriflamme avait remplacée ne parut qu'une 
seule fois sous la Révolution, le drapeau lui ayant 
succédé. Toutes les corporations avaient leurs ban- 
nières qui disparurent avec elles. Le jour de la 
grande Fédération de 1790, on distribua le matin 
aux députés les quatre-vingt-trois bannières de leur 
département; chaque bannière formait un large 
carré blanc sur lequel étaient peints une couronne 
de chêne et le nom du département : le plus âgé 
de chaque députation obtint l'honneur de la porter. 
Des bannières tricolores parurent dans toutes les 
fêtes de la Révolution. 

BANQUE DE FRANCE. — Le 14 décem- 
bre 1796 une assemblée des députés du commerce 
se réunit à Paris pour s'occuper de l'établissement 
d’une banque qui devait être installée dans la 
maison de la mairie, mais Le Directoire s’opposa à 
ce projet. L'année suivante le notaire Gabion et le 
jurisconsuite Monnier reprirent cette idée que 
Bonaparte mit à exécution au lendemain du coup 
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d'État de brumaire : le 24 pluviôse an VII, il insti- 
tua la Banque de France. La loi du 24 germinal 
an XI accorda à cet établissement le privilège exclu- 
sif d'émettre des billets de banque pendant quinze 
ans, mais seulement à Paris. La Banque de France 
sous Napoléon ne rendit aucun service au com- 
merce et fut plutôt une banque d'État. Elle avait ses 
bureaux dans l’ancien hôtel du comte de Toulouse 
habité avant la Révolution par la princesse de 
Lamballe et le poëte Florian. 


BANQUE DE LONDRES. — Succursale dela . 


banque de Londres à Paris, elle fut dès les pre- 
miers bruits de la guerre en suspicion dans l’As- 
semblée qui fut saisie d'un projet de décret pré- 
senté par Couthon et soutenu par Danton déclarant 


que tous les Français qui placeraient des fonds sur 


ia banque de Londres seraient condamnés à une 
amende égale à la somme placée. Mais il ne fut 
pas donné suite à cette proposition : les mesures 
générales prises contre les banquiers en 1793 de- 
vant lui être appliquées. 

BANQUE SAINT-CHARLES. Banque 
espagnole, succursale à Paris de la banque San- 


Carlos fondée à Madrid, en 1785, par le banquier. 


français Cabarrus. Lorsque la Convention ordonna 
l'arrestation des banquiers et la mise sous scellés 
de toutes leurs valeurs, une somme de 2 millions 
de livres appartenant au gouvernement espagnol 
dans cette affaire fut mise sous séquestre.. Plus 


tard en 1801 Lecouteulx fit approuver par le gou- 
vernement la restitution à leurs propriétaires des: 


actions de la banque de Saïnt-Charles et des Phi 
lippines en dépôt au Trésor public. ne 
BANQUEROUTE. — Depuis la banqueroute 
de Law, sous Louis XV, qui avait porté la dette pu- 
blique à plus de 2 milliards, les finances de la 
France étaient dans le plus grand désarroi. En 
1769, le désordre financier était tel que personne 
ne voulut se charger de l'administration des finan- 
ces. Enfin Maupeou l'offrit à l’abbé Terray qui ac- 
cepta. Dès son entrée en fonctions il se procura 
une somme de 1400 millions par les moyens les plus 


‘odieux, tels que la réduction des rentes viagères, 


l'ajournement des assignations sur le trésor, le 
non payement des rentes échues, l'augmentation 
des cautionnements; mais toutes ces mesures 
extrêmes ne firent qu'augmenter le déficit. En 1789, 
le parti de la cour était décidé à la banqueroute et 
La Fayette dans une motion à l'assemblée, le 43 juil- 
let, s'écriait que nul pouvoir n'avait le droit de 
prononcer ce nom infâme. Malgré tout il n’y eut 
en France que la liquidation Ramel, conséquence 
de la dépréciation des assignats. A cette époque il 
fallut, en effet, prendre un parti décisif à l'égard 
de la dette dont les intérêts s'élevaient à 258 mil- 
lions. Comme il était impossible de contracter de 
nouveaux emprunts, on se résigna à rembourser le 
capital de la dette avec des bons sur les biens na- 
tionaux. Ces bons tombèrent dans le commerce au 
sixième de leur valeur et ceux qui ne voulurent 
pas conserver leurs terres furent ruinés. A la fin 
du règne de Louis XVI il y avait eu de nombreuses 
banqueroutes de financiers qui se continuèrent 
pendant les premières années de la Révolution et 
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contre l’'immoralité desquelles la Constituante dut 
prendre des mesures rigoureuses. Ainsi elle pro- 
nonça l'exclusion des banqueroutiers et des faillis 
de toutes charges publiques; elle alla même jus- 
qu'à en exclure leurs enfants dans certains cas. 
La banqueroute qui eut le plus de retentissement 
fut celle du prince de Rohan Guéménée, grand 
chambellan de France, en 1782, qui laissa un passif 
de 33 millions de livres. Lorsque le cardinal de 
Rohan, son frère, grand aumônier de France, le 
même qui devait être mêlé à l'affaire du collier de 
la reine apprit cette nouvelle : « I1 n’y a qu'un roi 
ou un Rohan, s'écria-t-il, qui puisse faire une pa- 
reille banqueroute. » 

BANQUETS. — Au jour de l'an, Louis XVI 
continua l'usage de faire servir à diner aux dames 
de la Halle qui venaient le complimenter ainsi 
que la reine. Plusieurs banquets eurent lieu pen- 
dant son règne entre officiers de différents régi- 
ments, lorsqu'ils changeaient de garnison. Le plus 
célèbre fut celui donné à Versailles le 1°r cctobre 
4789 par les officiers des gardes du corps à leurs 
camarades du régiment de Flandres et à ceux de 
la maison du roi. La cocarde tricolore y fut foulée 
aux pieds et provoqua les journées des 5 et 6 oc- 
tobre suivants. En 1790, à la grande fête de la 
Fédération,un immense banquet de 15,000 couverts 
fut offert aux députés fédératifs des départements 
dans les jardins de la Muette, mais les provisions 
qui y avaient été apportées n'ayant point été 
consommées à cause de l'absence d'un grand 
nombre de ces députés, on invita les pauvres de 
Paris à y taire un repas. Ils s'y réunirent au 
nombre de 5 à 6,000 et la joie fut grande pour ces 
malheureux. Le troisième banquet qui fit encore 
beaucoup de bruit fut celui offert aux généraux 
Moreau et Bonaparte le 46 brumaire an VI (6 no- 
vembre 1799) par les représentants du peuple. Il 
eut lieu dans le temple de la Victoire, ci-devant 
église Saint-Sulpice, magnifiquement décoré de 
tapisseries et de drapeaux enlevés à l'ennemi. Il y 
avait environ 750 convives. Le président des An- 
ciens était au haut de la table; au milieu, à droite, 
le président du Directoire; à gauche, le général 
Moreau, ensuite le président des Cinq-Gents, puis 
le général Bonaparte. Le président des Anciens 
porta un toast « à la République française », celui 
des Cinq-Cents « aux armées de terre et de mer », 
celui du Directoire « à [a paix », Bonaparte « à 
l'union de tous les Français », Moreau « à tous les 
fidèles alliés de la République », l'amiral espa- 
gnol Massaredo « à la liberté des mers ». Kosciusko 
assistait à ce banquet qui commença à 6 heures. 
Les orgues restées dans le temple furent touchées 
par Couperin. Plusieurs députés avaient refusé de 
contribuer à cette fête, ils prévoyaient les desseins 
de Bonaparte. Augereau, Jourdan et plusieurs per- 
sonnages officiels n'y parurent pas. Bonaparte, 
craignant d’être empoisonné, s'était fait apporter 
un petit pain et une demi-bouteille de vin par son 
aide de camp. Le banquet ne dura qu'une heure. 
Bonaparte se leva le premier et emmena avec lui 
le général Moreau. Trois jours après il faisait le 
coup d'Etat de Brumaire. ; 
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BANQUIERS. — En juillet 1793, devant la con. 
duite équivoque des banquiers établis à Paris et 
les relations qu'ils avaient avec l'étranger, une 
loi ordonna l'arrestation des agents de change et 
des banquiers et l'apposition des scellés sur leurs. 
papiers; mais sur la proposition de Chabot qui fit 
observer que beaucoup profiteraient de ces mesu- 
res de rigueur pour faire banqueroute, il fut décidé 
qu'ils cesseraient d'être détenus et que chacun 
d'eux serait sous la sauvegarde de deux sans-cu- 
lottes qui les suivraient partout. L’année d'après, 
au mois de juillet 1794, ils durent verser dans la 
caisse du receveur de leur district la part des bé- 
néfices et l’argent appartenant à leurs associés 
émigrés ou condamnés par des tribunaux révolu- 
tionnaires. 

BANQUIER DE LA COUR. -—- Jusqu'en 1778, 
le gouvernement eut recours à une banque royale- 
pour se procurer de l'argent; elle trafiquait outra- 
geusement de ses besoins. En 1776, les remises au 
banquier s’élevèrent à 10 millions de livres. La 
borde en fut le dernier banquier, et on calcula que 
pendant le temps de sa gestion, l'État lui paya 
83 millions d'intérêts pour fonds avancés. Lorsque 
Necker arriva à la tête de l'administration des Fi- 
nances, il supprima cette banque et créa la caisse 
et l’intendance du Trésor royal. 

BANQUIERS EN LA COUR DE ROME. —- 
On appelait ainsi une sorte de comité résidant à 
Paris, chargé de transmettre toutes demandes à la 
cour de Rome et de lui expédier les fonds recueil- 
lis en France. Il se composait, en 1789, de vingt. 
membres avocats au Parlement, conseillers du roi, 
d'un expéditionnaire de la cour de Rome, de deux 
expéditionnaires ordinaires, d’un vétéran et d'ur 
agent de la Compagnie. 

BANTRY. — Port d'Irlande dans le comté de 
Cork à 6 lieues de Baltimore. Son port était déjà 
en 1796 un des meilleurs havres de l’Europe, aussi 
fut-il choisi par Hoche comme lieu de débarque- 
ment de l'expédition combinée avec les Irlandais 
contre l'Angleterre. 

BANVIN (Droit de). — Droit réservé au sei- 
gneur pendant quarante jours de retirer profit des 
produits de ses terres et de ses vignes, avec défense 
à tout vilain de vendre avant lui. Supprimé en 
1789. | 

BAPTISTE aîné. — Acteur célèbre de la Comédie Française, 
né à Bordeaux en 1761, débuta en 1791 au théâtre de la rue Culture- 
Sainte-Catherine et y fit courir tout Paris dans le rôle de Robert, 
chef de brigands. Il mourut en 1835, professeur de déclamation au 
Conservatoire. 

BAPTISTE oadet. — N6 à Grenoble en 1766, à l'opposé de 
son frère, fut un acteur du genre comique ; ce fut lui qui créa le 
rôle si populaire de Jocrisse. 11 débuta au théâtre de la Montansier, 
et comme Baptiste aîné il passa du théâtre de la République à celui 
du Théâtre Français, où il joua avec un grand talent et une verve 
endiablée les rôles de Brid'oison, l'Intimé, Diafoirus, Basile, ete. 

BAR (J.-Étienne). — Avocat à Thionville, député à la Con- 
vention, né à Anneville en 1748, vota la mort do Louis XVI, fut 
commissaire aux armées et envoyé en mission dans les départements 
du Rhin. Député aux Anciens et au Corps législatif, il en fut l'un des 
membres les plus actifs. Bar mourut en 1801, président du tribunal 
civil de Thionville. 

BAR-LE-DUC. — Capitale du Barrois; Marie- 
Antoinette, archiduchesse d'Autriche, fut reçue 
dans cette ville le 40 mai 1770 lorsqu'elle arriva en 
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France pour épouser le Dauphin depuis Louis XVI. 
Bar-le-Duc, qui prit le nom de Bar-sur-Ornain pen- 
dant la Révolution, montra un grand patriotisme 
et fournit de nombreux volontaires pour voler aux 
frontières. 


BARA (Joseph ou BARRA). —- Né à Falaise (Calvados) en 1780 
d'une pauvre et nombreuse famille dont le chef vint s'établir à Palai- 
seau. Le commandant Desmares, qui s'intéressait à ces braves gens, 
emmena le petit Joseph avec lui à l'armée de Vendée, car Bara était 
trop jeune (il avait alors douze ans) pour entrer dans -les troupes de 
la République ; il accompagna pendant près d'une année, monté et 
équipé ei bussard, le commandant Desmares. Ce courageux enfant, 
qui avait fait de sa main deux prisonniers, envoyait à sa mère, à son 
jeune frère infirme et à ses sœurs, tout ce qu'il pouvait économiser. 
Bara tombe dans une embuscade, refusa de se rendre et de livrer 
deux chevaux qu'il conduisait. Les Vendéens avant de le tuer voulurent 
lui faire crier : « Vive Le roi! n il répondit par le cri de « Vive La 
République! » en serrant sur son cœur sa cocarde tricolore (7 dé- 
cembre 1793). La Convention adopta la mère de Bara et décerna à 
son fils les honneurs du Panthéon (30 décembre). David fut chargé 
de reproduire sur la toile l'action du jeune héros. 

BARAGUAY-D'HILLIERS (Louis). — Né à Paris en 1764. 
Lieutenant au régiment d'Artois en 1789, était général dès 1793, 
et fit en cette qualité les campagnes d'Allemagne et d'Italie. Il fut 
accusé avec Custine, destitué, mis en prison jusqu'au 9 Thermidor. 
Sa belle conduite en Italie, où il s'empara de Bergame, contribua à 
la seconde victoire de Rivoli et lui valut le grade de général de divi- 
sion en 4797. Il prit part avec distinction à presque toutes les guerres 
de l'Empire et mourut à Berlin en 1812. 

BARAILLON. — Médecin, député de la Creuse à la Convention 
dont il fut l'an des membres les plus actifs, naquit à Viersat (Au- 
vergne) le 12 janvier 1743, il s'occupa surtout des questions relati- 
ves à l'instruction publique, aux sciences et aux arts, fit décréter la 
conservation des objets d'art pris sur les vaisseaux ennemis, de- 
manda la suppression des loteries et se montra, dès en entrant à la 
Convention, l'ennemi de Robespierre qu'il combattit à plusieurs re- 
prises. Membre des Cinq-Cents, il mourut en mars 1816. 

: BARBACZY. — Colonel des hussards de Szecklers, fut compro- 
mis dans l'assassinat des ambassadeurs français à Rastadt. Il avait 
en effet sommé sans ordre nos trois ministres plénipotentiaires de 
sortir de la ville; ceux-ci, obéissant à la sommation, quittèrent 
Rastadt dans la soirée et ce fut sur la route, au milieu de l'obscu- 
rité, que leur voiture fut assaillie par un détachement de ses cava- 
liers. Arrêté par ordre de la cour de Vienne, il se défendit en pré- 
tendant que les soldats qui avaient commis l'altentat étaient des 
pillards de son régiment et non une troupe commandée (Voy. Ra- 
stadt [Congrès de]). 

BARBANÈGRE. — Général, né à Pontacq, dans les Pyrénées, en 
1772, servit d'abord dans la marine, entra dans la ligne en 1793, fut 
employé à l'armée des Pyrénées-Orientales et s'y distingua par sa 
bravoure. Après le 18 Brumaire il passa dans la gardo des consuls, fit 
toutes les guerres de l'empire, défendit Huningue et mourut en 1830. 

BARBANTANE (général). — Voy. Puget de Barbantane. 


BARBARESQUES (États) ou BARBARIE. 
— Vaste contrée de l'Afrique septentrionale com- 
prise entre la Méditerranée, l'océan Atlantique et 
le grand désert du Sahara, formant aujourd’hui 
l'Algérie, le Maroc, la Tunisie et la Tripolitaine. 
Les corsaires de ces différents Etats avaient tou- 
jours infesté la Méditerranée. Après 1789, le mi- 
nistre de la guerre essaya d’entrer en composition 
. avec eux et au mois d'avril 4794, le ministre Fleu- 
rieu annonça à la Constituante que le roi du Ma- 
roc reconnaissait le nouveau pavillon français et 
avait même donné des ordres pour qu'il fût salué 
de décharges de canons, le premier jour qu'il 
serait arboré dans ses ports. Le dey d'Alger donna 
les mêmes ordres ; les régences de Tunis et de Tri- 
poli firènt bientôt les mêmes déclarations. En 
somme, les Etats barbaresques nous rendirent 
d'importants services pendant la Révolution en 
aidant à nos approvisionnements de blés et d’au- 
tres produits de leurs contrées (Voy. Tunis, Tri- 
poli, Maroc et Alger [Régence d']). 
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BARBAROUX (Charles-J ean-Marie). — Né à Marseille en 
1767, se livra d'abord à l'étude des sciences qu'il aimait profondé- 
ment. Député extraordinaire de Marseille à la Législative, il vint à 
Paris, s'affilia au club des Jacobins où il prononça de fougueux 
discours ; il eut pour amis Brissot, Vergniaud et Gensonné, fut reçu 
dans l'intimité de M. et Muse Roland. Au 10 août, il organisa les ba- 
taillons des fédérés marseillais à la tête desquels il combattit. Élu dé- 
puté à la Convention, il marque dès le début sa profonde antipathie 
pour Marat, Robespierre et les autres Montagnards, dans des discours 
violents, emportés, mais franchement convaincus. Après les événe- 
ments du 31 mai qui renversèrent le parti Girondin, Barbaroux cou- 
rut à Caen et fut l'un de ceux qui appelèrent les départements à l'in- 
surrection. Il se réfugia ensuite à Saint-Émilion, dans cette Gironde 
même dont 1 avait défendu les députés jusqu’à faire appel à la guerre 
civile ; poursuivi d'asile en asile, il s'était enfin réfugié près de Bor- 
deaux, mais se voyant découvert, il so tira deux coups de pistolet, et 
ce fut presque mourant que la commission révolutionnaire le fit trat- 
ner à l'échafaud le 25 juin 1794. Barbaroux était d'une grande beauté, 
on l'a surnommé l'Antinoüs de la Révolution; il a laissé des frag- 
ments de mémoires sur la journée du 10 août. (Voy. Girondins). 

BARBÉ-MARBOIS (François, marquis de). — Intendant 
de Saint-Domingue. N6 en 1745 à Metz, avait été le précepteur des 
enfants de Sartines, ministre de la marine. Il fut d’abord consul aux 
États-Unis, puis envoyé en mission à la diète de Ratisbonne. On 
l'accusa d'avoir participé au traité de Pilnitz; membre des Anciens, 
il s’occupa beaucoup des questions maritimes et coloniales. Déporté 
à la Guyane comme royaliste au 18 fructidor, il rentra en France 
après lo 148 Brumaire. Malgré la reconnaissance qu'il devait à Bona- 
parte, il se rallia aux Bourbons, devint ministre de la justice et 
mourut président honoraire de la Cour des comptes en 1837. On a 
de lui divers mémoires sur l'agriculture, les finances et les co- 
lonies. 

BARBETS (Les). — On appelait ainsi des ma- 
raudeurs qui infestaient les départements où se 
trouvait l’armée d’ltalie, entretenaient des cor- 
respondances avec l'ennemi etcommettaient toutes 
sortes d'excès. On institua en septembre 1795 une 
commission militaire, prise parmi les officiers de 
différents grades de l'armée, pour juger sommaire- 
ment dans les vingt-quatre heures tous ceux dont 
on pourrait s'emparer. Ils obéissaient à un chef,' 
nommé Contin que l'on captura en juillet 1798. 


BARBIÉ DU BOCAGE (Jean-Denis). — Savant géographe, 
membre de l'Institut, né à Paris en 1760, fut l'élève de d'Anville et 
le protégé de l'abbé Barthélemy. Il se fit connaître par ses travaux 
topographiques. Arrêté un moment en 1793, il reprit ses études et 
fut attaché au dépôt de la guerre en 1802. Mort en 1825. 


BARBIERS. — Avant la Révolution, les bar- 
biers et perruquiers achetaient leurs offices. 
Quand les corporations furent abolies en 1791, celle 
des barbiers le fut également. Un édit du roi de 
la même année ordonna le remboursement des 
offices aux titulaires. 

BARCELONE. — Ville et port d'Espagne. 
Le 18 août 1791, 1e comte de Lascy commandant en 
Catalogne, signifia au consul de France résidant en 
cette ville, l’ordre de sortir du royaume d’Espagne 
pour avoir parlé avantageusement de la Révolu- 
tion française. 

BARCELONETTE. — Petite ville de France 
dans les Basses-Alpes; ce fut à l'entrée de la val- 
lée où elle située que les Piémontais furent battus, 
le24 novembre 1793, par le général Sarret, comman- 
dant le camp de Tournoux. 


BARENTIN (Charles-Louis-François de). — Avocat gé- 
néral au Parlement de Paris, premier président de la Cour des aides, 
garde des sceaux en 1788, n6 à Paris en 1739, essaya de défendre 
la royauté aux Étate-Généraux, puis donna sa démission. Accusé 
de conspiration, il fut acquitté et se retira à l'étranger. IL rentra 
en France après le 18 Brumaire; fut nommé chancelier honoraire Lo 
Louis XVIII et mourut en 1819 à Pers: : 


BAR 


BARENTIN-MONTCHAL (Vicomte de). — Lieutenant 
général, né en 1737, suivit les princes dans l’émigration, commanda 
la garde de Monsieur à Mittau et, malgré son grand âge, reprit son 
rang dans les gardes du corps en 1814. Mort en 1824. On a de lui une 
géographie ancienne et historique. 

BARERE DE VIEUZAC (Bertrand). — Avocat au Parle- 

ment de Toulouse, conseiller à la sénéchausée de Bigorre, député 
aux États-Généraux, membre de la Convention et du Comité de salut 
public, né à Tarbes le 10 septembre 1755. On peut citer Barère comme 
ayant occupé la plus large place parmi les orateurs de La Constituante; 
d'une facilité prodigieuse d'élocution, sa connaissance approfondie du 
droit public, des questions de finances et d'administration l'ont classé 
au premier rang des Constituants, et la nomenclature de ses rapports 
et de ses propositions remplit douze colonnes des tables du Moni- 
teur. Au Comité de salut public, il montra une énergie indomptable ; 
accusé après le 9 Thermidor d'être un des complices de Robespierre 
il fut condamné le 12 germinal à la déportation. Barère avait contri- 
bué par ses discours sur le procès de Louis XVI à décidor la mise 
en jugement du roi, sa condamnation et le rejet de l'appel au peuple 
proposé par les Girondins. Comme membre du Comité de salut 
public, Barère avait été chargé des rapports sur les opérations des 
armées de Ja République. Lors de son procès, il fut désigné par ses 
deux collègues Billaud-Varennes et Gollot-d'Herbois pour faire un 
mémoire apologétique des actes du Comité de salut public, dont ils 
avaient été les principaux membres. Barère écrivit l'histoire de ce 
Comité; il exposa tous ses actes depuis sa création jusqu'au 9 Ther- 
midor. Condamné, comme nous l'avons vu, à la déportation, il par- 
vint à s'évader de la prison de Saintes et s'enfuit à l'étranger. 
Rentré en France en 1805, il fut porté au Corps législatif par ses 
compatriotes. Exilé le 24 juillet 1845, il ne revit son pays natal qu'à 
la Révolution de 1830 ; élu membre du Conseil général, il mourut le 
14 janvier 1841. — Éloge de Louis XII: Étrennes au peuple ou Dé- 
claration des Droits de l'Homme et du Citoyen, précédée d'une 
épltre aux nations; £sprit des séances des États-Généraux; Pensée 
du Gouvernement; Beautés politiques d’Édouard Young: Les 
Veillées du Tasse: Les Anglais au dix-neuvième siècle; Les 
Chants de Tyrtée; Cing Nouvelles athéniennes; Voyage de Platon 
en Italie; Esprit de M Necker; Histoire de la révolution de 
Naples; Époques de la nation française, ete. Barère avait créé au 
commencement de la Conslituante, en 1789, un journal. le Point du 
jour, qui obtint un vif succès; il avait fondé avec Louvet, le Journal 
des débats et décrets dont le premier numéro parut le 27 août 1789. 
Bertrand Barère conserva son activité littéraire jusqu'à sa mort, à 
l'âge de 86 ans (Voy. Point du jour). 

BARLOW-JOEL. — Poète anglo-américain, né à Reading en 
‘1755, prit part à la guerre de l'indépendance, fut l'un des signa- 
taires de l'adresse de la société de Londres à la Convention, accom- 
pagnant un don patriotique de souliers. Dans la suite, il fut chargé 
de plusieurs missions en France et mourut en Pologne en 1812. On a 
de cet écrivain plusieurs lettres à la Convention et la Vision de Co- 
lomb. 

BARMONT PERROTIN (Abbé de). — Conseiller clerc au 
Parlement de Paris, député aux Etats-Généraux de 1789. Ennemi déclaré 
des réformes, il chercha toujours à reculer leur exécution, et défen- 
dit avec acharnement les prérogatives du clergé et le traitement des 
évôques. Il fut arrêté à Châlons-sur-Marne sur le chemin de l'émigra- 
tion ; décrété d'accusation il fut acquitté et partit aussitôt en Alle- 
magne. 

BARNABITES (Couvent et église des). 
— La congrégation des Barnabites fut fondée à 
Milan en 1530. Elle vint établir en France des collè- 
ges vers la fin du xvit siècle et construisit à Paris 
le couvent et l’église qui portaient leur nom dans 
la Cité vis-à-vis du Palais de justice. Supprimés en 
4790, les bâtiments servirent d'atelier pour la fa- 
brication des monnaies de billon, résultant de la 
fonte des cloches et du produit des cuivres des 
églises et sacristies de Paris; la direction de ce 


travail fut confiée à l’abbé Rochon, de l’Académie 


des sciences. 

BARNAVE (Antoine-Pierre-Joseph-Marie). — Avocat 
au Porlement de Grenoble. Né en 1761, fut élu député par le 
Tiers-État pour le Dauphiné, en 1789. 11 fut l'un des orateurs los 
plus brillants de la Constituante et se mesura souvent à la tri- 
bune avec Mirabeau, et se battit en duel avec Cazalès. Partisan dévoué 
de la Révolution, il la défendit avec la plus grande éloquence à diffé- 
rentes reprises, s'occupa de questions coloniales très activement, 
demanda l'arrestation du roi pour avoir insullé la Constituante. Lors- 
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qu'elle eut lieu plus tard, à Varennes, il fut l'un des trois commis- 
saires chargés de ramener la famille royale à Paris. Ayant pris place 
dans la voiture vis-à-vis de la reine, il se sentit ému de ses larmes, 
etde retour àla Constituante, il défendit l’inviolabilité du roi. A cette 
époque il se maria à Grenoble, mais après le 10 août, il fut accusé 
avec Guadet d'un plan de contre-révolution et décrété d'accusation. 
Enfermé à l'Abbaye, puis transféré à la Conciergerie, il fut condamné 
à mort et exécuté le 29 octobre 1793 à l'âge de 32 ans. 

BARRAS (Paul-Jean, comte de). — Député à la Conven- 
tion, membre du Comité de sûreté générale, membre du Directoire 
exécutif, né à Fox en Provence en 1755, fut l'un des personnages 
les plus importants do la Révolution. 1l revenait des Indes où 
il avait servi sous le baïlli de Suffren, lorsque la Révolution le 
trouva dissipant sa petile fortune au milieu des plaisirs; il accepta 
avec ardeur les idées nouvelles. Membre très actif du club des Jaco- 
bins, il s'y lia avec les hommes principaux de l'époque. Juré à la 
haute Cour nationale d'Orléans, it fut nommé député à la Convention 
par le département du Var, dont il avait été l'administrateur; vota 
la mort du roi sans appel ni sursis et se montra l'un des adversaires 
les plus inflexibles des Girondins. Envoyé comme commissaire de la 
Convention auprès de l'armée du Var, ayant appris l'insurrection de 
Toulon et l'arrestation de ses collègues, Barras rassembla une petite 
armée qui vint assiéger la ville, avec Dngommier comme général en 
chef. Après la prise de Toulon, il exerça une terrible répression et 
revint à la Convention. Ayant été mal accueilli par ses collègues, 
par le Comité de salut public et par Robespierre, il contribua puis- 
samment à la chute de ce dernier et fut l'un de ses accusateurs avec 
Tallien, au 9 Thermidor. Investi de pleins pouvoirs per la Convention, 
ce fut lui qui dans cette même journée s'empara de Robespierre 
à l'hôtel de ville et le fit conduire immédiatement à l'échafaud. Dans 
les journées des 1° et 4 prairial an III, il porta les derniers coups 
aux Montagnards, fut encore mis à la tête des troupes le 13 vendé- 
miaire et, secondé par Bonaparte, étouffa ia révolte des sections 
royalistes contre la Convention. Élu membro du Directoire, il s'acquit 
une influence considérable, se débarrasse habilement des collègues 
dont l'honnêteté le gênait, comme Carnot et La Réveillère-Lepeaux au 
18 Fructidor. Son amour des plaisirs, los besoins d'argent qui en 
étaient la conséquence, lui attirèrent des propositions de la part de 
l'étranger et même du parti royaliste, propositions auxquelles il pré- 
tait, assure-t-on, l'oreille, lorsque Bonaparte fit le coup d'État du 
18 Brumaire. Effrayé, Barras donna sa démission et se réfugia peu 
de temps après à Bruxelles. Sous la Restauration, on le retrouve dans 
le camp des royalistes qu'il avait servis activement pendant la cam- 
pagne de 1814. [1 mourut à Chaillot le 29 janvier 1829. 


BARRE DE L'ASSEMBLÉE (La). — On ap- 
pelait ainsi une balustrade recouverte d’une dra- 
perie qui était placée devant le bureau de l'Assem- 
blée entre ce bureau et les députés qui siégeaient 
en demi-cercle sur les gradins. Elle en était dis- 
tante de plusieurs mètres, on y accédait par un 
escalier de quelques marches qui aboutissait aux 
portes latérales des couloirs. On avait dès 1789 
laissé entrer des députations souvent fort nom- 


| breuses sous la Législative et surtout sous la Con- 


vention, ces députations défilaient devant la barre, 
après que l’orateur qui les conduisait avait débité 
son discours ou exprimé ses plaintes ou ses félici- 
tations, et cela souvent aux accents d'un orchestre 
qui jouait pendant le défilé des membres de la 
députation, qui durait parfois très longtemps. 
Ainsi, lorsque La Fayette vint à la barre de l'Assem- 
blée, après l'arrestation de Varennes à la tête des 
Parisiens armés et non armés, la masse du peuple 
qui le suivait défila devant la barre pendant plu- 
sieurs heures. Les députations se présentaient sou- 
vent avec dignité, et l’objet de leur réclamation 
était sérieux, mais quelquefois elles dégénéraient 
en futilité et le comique y prenait sa place. Les ora- 
teurs qui parlaient à la barre n'étaient pas toujours 
très brillants, et dignes de retenir l'attention de 
l’Assemblée, les motions les plus excentriques y 
furent présentées, on alla jusqu'à déposer sur le 
bureau des inventions, des instruments de physi- 
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que ou autres, et on vit des orateurs sy exprimer 
en vers. 
« Je ne suis pas ennemi de la gaieté française, s'écria un jour 


Danton, mais je dois protester et je proteste contre cette façon peu 
digne de parler à l'Assemblée. » 


Ce fut à la barre de la Convention que Louis XVI 
vint s'asseoir comme accusé, et que les députés 
eux-mêmes de cette terrible assemblée comparais- 
saient appelés par leurs collègues et décrétés d'ac- 
cusation devant le tribunal révolutionnaire; sous 
la Terreur la barre fut envahie par le peuple en 
armes, on y vit même défiler de véritables proces- 
sions de citoyens et de citoyennes affublés de cha- 
subles, de chapes, dansant et chantant d’une facon 
extravagante pour venir déposer à la barre toutes 
ces dépouilles du culte. Sous le Directoire, la barre 
de l'Assemblée fut moins mouvementée et devint 
le théâtre de scènes patriotiques ; c'était là en effet 
que les généraux ou les députés présentaient au 
président et au bureau les soldats qui s'étaient dis- 
tingués par quelque action d'éclat ou les officiers 
d'état-major et les aides de camp de nos généraux 
victorieux venant déposer, aux applaudissements 
frénétiques de la salle et des tribunes, les drapeaux 
pris sur l'ennemi. 


BARRÉ (Pierre-Yves). — Auteur dramalique, né à Paris en . 


1749, fonda le théâtre du Vaudeville avec le chevalier de Piis et le 
dirigea pendant vingt ans. Il a produit entre autres pièces en collabo- 
ration avec de Piis, Desfontaines, etc., la Vallée de Montmorency 
et le Sabot perdu. Mort à Paris le 3 mai 1832 (Voy. Vaudeville). 


BARRIÈRES DE PARIS. — Paris s’agran- 
dissant de plus en plus on résolut de l’enfermer 
dans une nouvelle enceinte. En 1784, le ministre 
Calonne permit aux fermiers généraux de bâtir des 
murs autour de la ville. L'architecte Ledoux fut 
chargé de ces travaux et construisit des barrières 
en différents endroits pour la perception des droits 
d'entrée. Dix-neuf barrières furent établies, celles 
de Saint-Jacques, de Saint-Michel, des Carmes, de 
Saint-Germain, de la Conférence, de Chaillot, du 
Roule, de la Ville-l'Evèque, de Saint-Denis, de Saint- 
Martin, de Montmartre, de Sainte-Anne, du Tem- 
ple, de la Croiïx-Faubin, de Picpus et de Rambouil- 
let. De nombreux commis y veillaient sous la 
direction d’inspecteurs à pied et à cheval, de con- 
trôleurs et de brigadiers ; cependant les petits 
commerçants englobés dans la nouvelle enceinte 
se trouvant soumis à une augmentation de droits 
qu'ils n'avaient jamais payés intentèrent de nom- 
breux procès à là Ferme, laquelle de son côté préten- 
dait que la contrebande qui se faisait ouvertement 
la ruinaït. Les murs d'enceinte qui génaient les com- 
merçants furent souvent troués et tous les jours 
des pierres en étaient arrachées. Le 7 septembre 
1787, les travaux furent arrêtés. Dans la nuit du 12 
au 13 juillet 1789 toutes les barrières des faubourgs 
Saint-Honoré, Saint-Jacques et Saint-Marcel furent 
incendiées, et le lendemain de la prise de la Bas- 
tille on y transporta des canons, dans la crainte 
d'une attaque des régiments de l’armée de Broglie. 
Ce fut par la barrière de la Conférence que 
Louis XVI vint à Paris le surlendemain de la prise 
de la Bastille et par la barrière de Passy qu'il ren- 
ira ramené de Versailles par le peuple et la garde 
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nationale, le 6 octobre 1789. Le 143 messidor an I] 
la Convention décréta que les bâtiments nationaux 
désignés sous le nom de Barrières de Paris seraient 
érigés en monuments publics; que les diverses 
époques de la Révolution et les victoires rempor- 
tées par les armées sur les tyrans y seraient gra- 
vées en caractères de bronze. Ces monuments, que 
l'architecte Ledoux avait construits avec un grand 
luxe d’ornements comme de véritables forteresses, 
restèrent longtemps déserts et ne furent réoccupés 
par les commis qu’en l'an V de la République, lors- 
que le Directoire eut établi un octroi de bienfaisance. 


BARRUEL-BEAUVERT (Antoine-Joseph, comte de). 
— Né en 1756 à Beauvert (Languedoc), s'offrit comme otage du roi 
lors de son arrestation. Rédacteur en 1795 des Actes des apd- 
tres, il fut compris dans la déportation du 18 Fructidor. On a de lui 
les Caricatures politiques. 

BARRY (M.-J. Gomart de Vaubernier, comtesse du). 
— Née à Vaucouleurs en 1744, maîtresse de Louis XV, épouse du 
comte du Barry, elle eut une grande influence sur le gouvernement. 
Louis XVI lui fit une forte pension, et quoiqu'éloignée du Château, 
son salon était très fréquenté par les partisans de l'ancienne cour 
et aussi de la nouvelle. Elle avait ét6 modiste avant d'entrer chez la 
fameuse Gourdon. Au moment de la Révolution, retirée à Lucienne 
(Scine-et-Oise), elle prit part aux tentatives de réaction, porta ses 
diamants aux émigrés en Angleterre et à son retour fut arrôtée et 
condamnée à mort en décembre 1793. Il fallut la porter sur l'échafaud. 
Elle a laissé des Afémoires. 

BAR (Jean-Jacques, l'abbé). — Savant anti- 
quaire et littérateur, né en 1716 à Cassis près Aubagne. Membre de 
l'Académie française en 1789, il fut nommé garde du cabinet des 
médailles, écrivit plusieurs mémoires et fit paraitre Le. Voyage du 
jeune Anacharsis, qui lui avait coûté trente ans de travail. Le succès 
de cet ouvrage fut immense. L'abbé Barthélemy avait étudié le gréc. 
l'hébreu, l'arabe, le syriaque et le chaldéen. 11 fut un instant arrêté 
en 1793, mais il fut réinlégré dans son emploi et mourut le 30 avril 1795. 
Barthélemy-Courcey, un de ses neveux, lui succéda à la bibliothèque 
nationale et mourut en 1800. 

BAR (François). — Diplomate, neveu de l'abbé 
Barthélemy, né à Aubagne vers 1747, était chargé d'affaires à Lon- 
dres lorsqu'il annonça l'acceptation de la Constitution par Louis XVI. 
ll fut successivement ambassadeur en Suisse et ministre plénipoten- 
tiaire chargé de conclure la paix avec la Prusse et l'Espagne. Élu 
membre du Directoire, il protesta contre ses collègues et fut déporté 
au 18 fructidor à [a Guyane. Il s'évada, alla aux États-Unis, en 
Angleterre et ne revint en France qu'après le 18 Brumaire. Comblé 
de dignités sous l'Empire et sous la Restauration, créé comte par 
Napoléon, puis marquis par Louis XVIIE, il mourut à l'âge de 83 ans. 
La correspondance de Barthélemy de 1792 à 1797 offre un puissant 
intérèt. 

BARTHES (Paul-Joseph). — Savant médecin.Né à Montpel- 
lier en 1754. Ses premiers mémoires furent couronnés par l’Académie 
des inscriptions. Employé ensuite aux armées, il devint médecin de 
Louis XVI, puis de Bonaparte. Mort en 1806, il a laissé plusieurs 
ouvrages fort estimés sur la médecine. 


BASOCHE (La). — On appelait basoche la 
communauté des clercs du parlement de Paris. 
Cette corporation avait joui sous tous les rois de 
certains privilèges ; au xvre siècle il ne leur restait 
plus guère que le droit octroyé par Henri II de 
couper dans les forêts du domaine royal un certain 
nombre d'arbres pour la plantation du Mai dans la 
cour du palais. La Basoche était à la fois une cham- 
bre des avoués du temps qui faisait des règle- 
ments d'ordre et un tribunal priviligié qui jugeait 
les causes de ses membres entre eux. Le Châtelet, 
tribunal de police de Paris avait aussi sa basoche. 
Celle des clercs de la chambre des comptes se dé- 
corait du nom de souverain empire de Galilée. Au 
moment de la Révolution les Basochiens embras- 
sèrent avec enthousiasme les idées nouvelles et 
prirent part en grand nombre à tous les rassem- 
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blements tumultueux de la rue. Ts brûlèrent en 
effigie sur la place Dauphine Loménie de Brienne 
et le ministre Calonne et figurèrent parmi les com- 
battants de la Bastille. Le décret du 13 février 1791 
supprimant toutes les corporations leur fut appli- 
qué. Collin d'Harleville, Andrieux et Picard, tous 
les trois auteurs dramatiques, étaient d'anciens Ba- 
sochiens. 

BASOCHE (Volontaires de la). — Les mem- 
bres de cette’corporation formèrent quelque temps 
après la prise de la Bastille un bataillon dont l'uni- 
forme était rouge avec boutons et épaulettes en 
argent. Quand les femmes de Paris avec Maillard 
à leur tête marchèrent le 5 octobre 1789 sur Ver- 
sailles les volontaires de la Basoche faisaient partie 
de l'expédition. L'autorité municipale ombrageuse 
des corporations armées les supprima par un ar- 
rêté du 18 juin 4790 et les incorpora dans la garde 
nationale. 

BAS-RHIN (Département du). — Voy. Rhin 
(Bas-). 

BASSAL (Jean). — Curé constitutionnel de Saint-Louis de 
Versailles, l'église même où se tinrent les premières séances de la 
Constituante, fut successivement vice-président du district, député 
de Seine-et-Oise à la Législative et à la Convention, où il vota la 
mort du roi. Président du club des Jacobins, il y prononça de nom- 
breux discours. Secrétaire du Consulat de Rome, il fut nommé mem- 
bre du gouvernement provisoire do la république napolitaine. Traduit 


par le Directoire devant un conseil de guerre pour malversations en 
Italie, la chute du gouvernement le sauva. Il mourut à Paris en 1802. 


BASSANO. — Ville de la Vénétie, célèbre par 
la victoire qu'y remporta Bonaparte sur les Autri- 
chiens, le 7 septembre 1796. 


_BASSANDO (duc de). — Voy. Maret (Hugues Bernard). 


. BASSE-GEOLE. — Les cadavres trouvés dans 
la Seine et dans les rues de Paris étaient trans- 
portés pendant la Révolution dans la basse-geôle 
du grand Châtelet; c'était une pièce sombre 
etinfecte creusée au fond d'une tour, qui resta 
‘jusqu’en 1804 l'endroitofficiel ou l'on déposait les 
corps. À cette époque seulement on choisit un 
bâtiment ayant servi de boucherie, et qui datait du 
xvit siècle, situé sur le quai du Marché Neuf, près 
le pont Saint-Michel sur la rive droite de la Seine. 
La translation des cadavres de la basse-geôle du 
grand Châtelet à cet endroit, eut lieu le 1° fructi- 
dor an XII. Ce fut à partir de cette époque que 
dans les actes administratifs l'appellation Basse- 
Geôle disparut définitivement pour faire place à 
celle de Morgue. 

BASSE-NAVARRE (États de la). — Dans 
ces États composés de trois ordres, le Tiers était 
en minorité, et cependant à lui seul était réservé 
le vote des impôts. Le gouverneur de la province 
recevait de ces États une allocation supérieure à 
celle du don gratuit. Ils n’envoyèrent pas de dépu- 

tés aux États-Généraux, prétendant que la Navarre 
était un royaume et que Louis XVI en avait accepté 
le titre de roi. Ils se décidèrent enfin, mais assez 
longtemps après, à nommer leurs députés à la 
Constituante (Voy. États [pays d']). 
BASSES-ALPES. — Voy. Alpes (Basses-). 
BASSES-PYRÉNÉES.—Voy.Pyrénées(Basses-). 


BASSEVILLE (Nicolas-Jean HUGON de). — Ancien 
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rédacteur du Mercure national, fut nommé par la’ Convention en 
1793 secrétaire de la légation française à Naples. En passant par 
Rome pour se rendre à son poste, il fut assassiné par des forcenés 
excités par la réaction, événement qui fit beaucoup de bruit en 
France et en Italie. La Convention adopta son enfant et fit une pen- 
sion à sa veuve. Basseville a laissé plusieurs ouvrages, entre autres : 
Mémoires historiques, critiques et politiques de la Révolution de 
France et Eléments de mythologie. 


— BAssEvILLE (ASSASSINAT DE). — Cet assassinat 
eut lieu dans les circonstances suivantes : la cour de 
Rome s’opposait à ce que l’écusson de la Républi- 
que française remplacät les fleurs de lis au-dessus 
de la porte de notre Consulat. Ordre fut envoyé 
au consul, M. Digue, de passer outre. Aussitôt la 
populace romaïne se souleva, et ayant reconnu le 
soir M. de Basseville, qui se promenait dans les 
rues avec sa femme et son fils, elle le poursuivit 
jusque dans la maison d'un banquier où il s'était 
refugié, et là, Basseville, ayant été découvert, fut 
frappé d'un coup derasoir au ventre qui lui fit une 
horrible blessure dont il mourut le surlendemain 
au milieu de grandes souffrances. La populace de 
Rome n’en resta pas là : aux cris de Vive le pape! 
et vive la religion! elle envahit l'hôtel du Consulat, 
auquel elle mit le feu ainsi qu'au palais de l’Aca- 
démie de France et à plusieurs maisons habitées 
par des Français. Ceux-ci furent poursuivis'et obli- 
gés dese cacher. En apprenant ces faits, la Conven- 
tion, sans vouloir même prendre connaissance des 
explications que lui envoya Pie VI, enjoignit par dé- 
cret au Conseil exécutif de prendre les mesures les 
plus promptes pour tirer une vengeance éclatante 
de cet attentat. 

BASTIA. — Chef-lieu du département du Golo, 
dans l’île de Corse, fut le théâtre en 1791, de trou- 
bles violents provoqués par la constitution civile 
du clergé. La citadelle fut forcée. Le procureur 
général syndic Arena et Panuttieri, secrétaire du 
directoire du département furent forcés de s’em- 
barquer sur l'Henri, pour l'Italie. La révolte des 
Bastiais avait pour chef Frédiano Vidan, ex-juge à 
Sartène. Le lendemain les femmes à leur tour, con- 
duites par la Fiora Oliva, pillèrent le palais de 
l'évèque constitutionnel, et brûlèrent la loge des 
francs-macons. Paoli, à la tète de 6,000 gardes 
nationaux, entra dans la ville, fit arrêter les prin- 
cipaux meneurs et y rétablit l'ordre. Pour punir 
Bastia de cette révolte, la Constituante fit trans- 
porter à Corte le siège de l'évêché et celui du 
directoire du département. En 1793, Paoli, qui 
s'était séparé de la France, marcha contre Bastia, 
que les Anglo-Paolistes assiégèrent l'année sui- 
vante. Ses habitants et sa garnison commandée 
par Gentile, se défendirent avec une rare énergie 
et ne se rendirent qu'à la dernière extrémité ; les 
soldats sortirent avec les honneurs de la guerre, 
et furent transportés à Toulon, sur l’escadre an- 
glaise de l'amiral Hood ainsi que beaucoup de 
patriotes bastiais. Nelson, alors commandant de 
l'Agamemnon, perdit un œil dans ce siège, qui dura 
presqu'un mois. Bastia resta pendant deux années 
au pouvoir des Anglais; mais, en 1796, le général 
Casalta reprit la ville sans rencontrer de résis- 
tance. 

BASTILLE (La). — C'était une forteresse si- 
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tuée à Paris, près de la porte Saint-Antoine; bâtie 
par Hugues Aubriot, prévôt de Paris sous Charles V, 
elle devint bientôt une prison d'Etat. Pendant plu- 
sieurs siècles de nombreux personnages y furent 
enfermés. Sous Louis XIV et Louis XV surtout, les 
lettres de cachet furent nombreuses : Fouquet, 
surintendant des finances, l'Homme au masque de 
fer, le duc de Richelieu, Latude, Marmontel, le 
marquis de Mirabeau, Lally-Tollendal et bien d’au- 
tres furent jetés à la Bastille. 

Sous Louis XVI plusieurs personnages y furent 


_ “également détenus, Brissot de Warville, le cardi- 


nal de Rohan, l'avocat Linguet. La Bastille possé- 
dait des cachots, des basses-fosses, des oubliettes, 


où des malheureux prisonniers avaient été murés : 


vivants avec une cruche d’eau et un pain de six 
Livres; d’autres étaient attachés par des colliers de 
fer scellés aux murailles. Elle renfermait encore 
tous les instruments des supplices horribles qu'on 
faisait endurer à cette époque aux condamnés, 
aussi le peuple de Paris avait-il une grande épou- 
vante de cette prison. 

La Bastille, dit Michelet, méritait la haine. Il y avait bien d'au- 
‘tres prisons, mais celle-ci c'était celle de l'arbitraire capricieux, du 
despotisme fantasque, de l'inquisition ecclésiastique et bureaucra- 


tique. La cour, si peu religieuse en ce siècle, avait fait de la Bas- 
tille le domicile des libres esprits, la prison de la pensée. 


À la veille du 14 juillet, la Bastille n’était plus 
seulement la prison qui faisait horreur, c'était 
encore « la forteresse de la tyrannie » qui menacait 
de ses canons .la ville et les citoyens. Aussi le 
14 juillet 4789, aux vibrations éclatantes du tocsin 
et au bruit assourdissant des tambours, tout Paris 
roulait vers la Bastille ! 

PRISE DE LA BASTILLE. — Pendant qu’à Versailles 
on était dans l’hésitation, Paris se préparait à 
repousser l'attaque dont il était menacé. Le matin 
âu 14 juillet, le peuple se porta à l'Hôtel de Ville, 
eu demandant des armes. Le Comité des électeurs 
l'envoya à l'hôtel des Invalides, où la foule s’em- 
para de fusils, de pistolets, de sabres et de canons 
qui y étaient renfermés, puis elle se dirigea en 
courant vers la Bastille, au moment même où sa 
garnison venait de lever le premier pont-levis en 
faisant feu sur quelques centaines de citoyens 
armés, et d'un détachement de gardes-françaises 
auxquels on avait ouvert la première porte, et qui 
se trouvaient dans la première cour en dehors de la 
forteresse. Au bruit du canon et de la fusillade, le 
peuple effrayé s'enfuit de tous côtés, des cris 
.d'épouvante se font entendre, on s'arrête; bientôt 
‘on se rassure, on se consulte ; des citoyens par- 
tent dans toutes les directions avec mission de 
donner l'alarme dans les districts et d'y demander 
du secours; on se rassemble, les cris « A la Bas- 
tille » retentissent dans toutes les rues, et bientôt 
des détachements armés accourent de tous côtés. 
Les canons pris aux Invalides roulent le long des 
quais, et sont traînés vers la forteresse; bientôt 
ils ouvrent le feu contre le premier pont-levis et 
parviennent à en briser les chaînes. Alors les ci- 
toyens armés s'élancent, le traversent et arrivent 
dans la première cour où sont étendus les cada- 
vres des bourgeois et des gardes-françaises. Les 
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combattants sont devant le second pont-levis 
qu'ils attaquent avec des cris de vengeance, le 
canon à brisé une de ses chaînes et, comme le 
premier, il va céder et livrer passage aux assié- 
geants lorsque les soldats demandent à capituler, 
et en cas de refus déclarent qu’ils mettront le feu 
aux tonneaux de poudre qui sont dans la Bas- 
tille, et qu'ils feront sauter tout le quartier. Le 
peuple ne veut rien entendre, il continue le feu. Les 
assiégés se voyant perdus, font abaisser le petit 
pont-levis de la porte de passage ; les assiégeants 
Elie, Hullin et Maillard sautent sur ce pont et 
exigent qu'on abaisse le grand pont-levis; alors le 
peuple se précipite dans la forteresse, envahit les 
escaliers, les chambres, les couloirs et poursuit les 
soldats qui vendent chèrement leur vie. Le peuple 
maitre de la forteresse se répand partout, cherche 
les cachots, en enfonce les portes et délivre sept 
prisonniers qui y étaient renfermés, deux d’entre 
eux étaient fous. L'un d’eux avait une barbe blan- 
che qui lui tombait jusqu’à la ceinture, et quand 
on lui demanda son nom, il déclara se nommer 
« le major de l'immensité ». Leurs libérateurs les 
arrachèrent de leur prison et les montrèrent à 
la lumière sur leurs épaules; l'étonnement de ces 
gens fut grand en se voyant choyés et portés 
en triomphe. En même temps le gouverneur de 
Launay est arrêté au moment où, désespéré, il allait 
se percer de son épée, et bientôt le drapeau des 
vainqueurs flotte sur la Bastille, aux applaudisse- 
ments et aux transports d’un peuple immense. 

— Cependant les vainqueurs eñmenant avec eux 
comme prisonniers le gouverneur de Launay, le 


, major de la Bastille et plusieurs autres officiers, 


000 


ainsi que les invalides et les canonniers quicompo- 
saient la garnison, se dirigent vers la place de l'Hôtel 
de Ville pour se rendre au Comité des électeurs ; mais 
arrivés sur la place de Grève, le peuple se jettr 
sur les principaux prisonniers, le gouverneur de 
Launay d’abord, puis le major et ses officiers, les 
arrache des mains des vainqueurs qui essayent 
vainement de les protéger, les massacre, et leurs 
têtes mises au bout. d’une pique sont promenées 
dans tous les quartiers de la ville. Bientôt Flessel- 
les, le prévôt des marchands, dont un billet signé 
de sa main trouvé sur le cadavre de Launay ve- 
nait de dévoiler la trahison, fut massacré à son 
tour au coin du quai Pelletier, et le peuple pendit 
encore deux invalides au réverbère de l'Hôtel de 
Ville, au coin du roi. Les autres prisonniers amenés 
dans la salle du Comité des électeurs furent sauvés 
grâce aux gardes-françaises qui intercèdèrent pour 
eux. 

LES COMBATTANTS DE LA BASTILLE. — Parmi les 
citoyens qui se distinguèrent à la prise de la Bas- 
tille, les journaux de l'époque ont recueilli plu- 
sieurs noms que l'historien a le devoir de conser- 
ver religieusement et de transmettre avec fidélité : 
l'abbé Fauchet, qui courut à l'attaque de la Bastille 
un sabre nu à la main; Thuriot, délégué du district 
Saint-Louis-la-Culture; Francotay, délégué du Co- 
mité des électeurs, envoyé en parlementaire aux 
assiégés au milieu de mille dangers. Hullin, qui 
devint général; Elie, officier de la reine, qui con- 
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duisit l'attaque et qui sauva plus tard les invalides 
prisonniers; Marceau, quifut l’un des plusillustres 


de ces nouvelles, ets'’amusaient à l’idée de penser 
«que la canaïlle eût pu prendre une forteresse que 


généraux de la Révolution; Santerre, le maître de la | le grand Condé avait vainement assiégée vingt-trois 


brasserie de la Rose Rouge, plus tard comman- 
dant en chef de la garde nationale, puis général 
en Vendée ; le sergent Aubin Bonnemère, qui sauva 
Mie de Monsigny; Rossignol, le futur général de 
l'armée des côtes de Brest; l'architecte Palloy; 
l'horloger Humbert, un des premiers à l'assaut; Pa- 
rein, plus tard l’un des chefs de l'armée révolution- 
naire; Louis Tournay, Davanne, Dassain, La Mandi- 
nière, Lauzier, Piélaine, Réole, Fournier et Legris; 
Delaurière, qui s'empara du drapeau ; del'Épine, qui, 
après avoir vaillamment combattu, essaya de proté- 
ger de Launay ; le grenadier Arné qui arrêta le gou- 
verneur et l’empêcha de se tuer; Maillard qui fit 
preuve d'intrépidité et le 5 octobre suivant devait 
conduire à Versailles les femmes et présider le 
tribunal à la prison de l'Abbaye dans la nuit du 
2 au 3 septembre 1792; Wargnier et Labarthe, ser- 
gents des grenadiers de Ruffleville qui suivirent 
Hullin et combattirent vaillamment ; Cholat, mar- 
chand de vins, qui pointa le’ canon du jardin de 
l'Arsenal ; Georget, canonnier de la marine arrivé de 
Brest du matin, qui manœuvra un des deux canons 
en argent dont le peuple s'était emparé au garde- 
meuble; le sergent Margué, qui se distingua par 
son humanité ; enfin Camille Desmoulins, l'un des 
plus intrépides parmi les combattants, qui les en- 
itraîna de sa fougueuse éloquence. 

PAPIERS DE LA BASTILLE. — Quand le peuple fut 
entré dans la Bastille, il s'empara d’une foule de 
documents, de manuscrits, de registres, qu'il jeta 
les tours dans les fossés et dans les cours, ils se 
trouvèrent ainsi dispersés, foulés, égarés et tom- 
bèrent entre les premières mains qui voulaient les 
ramasser. On forma dans la suite un dépôt général 
pour les réunir, et de ces milliers de lambeaux 
épars sortirent nombre de brochures et de volu- 
mes sur la Bastille, sous tous les titres, sous toutes 
les formes. Prud'’homme, dans son journal (les 
Révolutions de Paris), fut le premier qui commenca 
à publier les papiers provenant de la Bastille. Dès 
le 16 juillet des commissaires furent nommés par 
la Constituante pour réunir tous ces documents et 
les transporter à la bibliothèque de l'abbaye 
Saint-Germain des Prés. Tous les citoyens posses- 
seurs de ces papiers furent enfin invilés à les 
apporter à l'Hôtel-de-Ville. 

CONSÉQUENCES DE LA PRISE DE LA BASTILLE. — 
À Versailles, la Constituante avait envoyé dans la 
matinée trois députations au roi pour le supplier 
de faire retirer les troupes qui entouraient Paris, 
mais Louis XVI avait répondu qu'il ne pouvait 
prendre aucune résolution. Au moment où les 
premiers coups de canon furent tirés, elle envoya 
une quatrième députation; l'anxiété était générale 
parmi les députés qui de temps en temps allaient 
appliquer leur oreille à terre et entendaient très 
distinctement le bruit de la canonnade. Quand ils 
connurent l’heureux résultat de la journée, ils 


. €nvoyèrent une cinquième députation au roi, qui 


parut ne pas s’en émouvoir davantage. Les off- 
ciers, les courlisans, les dames de la cour riaient 


jours pendant la Fronde ». Il fallut bien cependant 
se rendre à la réalité lorsque le duc de Liancourt, 
ami personnel du roi, alla le réveiller pendant la 
nuit pour lui montrer les dangers qui menaçaient 
sa couronne, et le pressa de prendre une résolu- 
tion qui donnût satisfaction au peuple. Cette heu- 
reuse entrevue décida enfin le roi à renvoyer Îles 
troupes, à remercier le ministère du maréchal de 
Broglie, à rappeler Necker, à nommer La Fayette 
colonel-général des milices bourgeoises de Paris, 
et Bailly maire de la ville. Le 15 au matin, le roi, 


‘sans escorte, entra dans l’Assemblée, restée en per- 


manence, et après lui avoir annoncé ses résolu- 
tions, il la pria d'envoyer une députation de ses 
membres à Paris pour les communiquer à la popu- 
lation. Le roi fut acclamé et reconduit jusqu'au 
château au milieu des applaudissements. Le même 
jour, dans l'après-midi, la députation de l'Assem- 
blée se rendit à Paris porter la bonne nouvelle, et 
y fut reçue au milieu de l’allégresse universelle des 
Parisiens. Deux jours après, Louis XVI venait lui- 
même dans sa capitale recueillir les marques 
d'ivresse de tout le peuple. 

DÉMOLITION DE LA BASTILLE. — Dès le soir même 
du 14 juillet, le peuple commença la démolition 
de la forteresse, qui fut décidée officiellement le 
lendemain par le Comité des électeurs. L'archi- 
tecte Palloy fut désigné pour entreprendre les 
travaux et une commission nommée pour veiller 
à leur exécution. Ils commencèrent immédiate- . 
ment et furent terminés au bout de quelques mois. 
Palloy eut l’idée de tailler des petites bastilles 
dans les grosses pierres, et de les offrir à chacun 
des chefs-lieux des 83 départements, du reste tout 
ce qui provenait des démolitions était recherché 
par tout le monde, avide d'en posséder quelques 
débris; des bustes de Rousseau et de Mirabeau 
furent sculptés avec des pierres de la Bastille, sur 
lesquelles on grava aussi la Déclaration des droits 
de l’homme. Palloy offrit aux députés des médail- 
les frappées avec le fer des chaines de la Bastille, 
et ses grosses pierres servirent à la construction 
du pont Louis XVI, depuis pont de la Révolution, 
en 1795, pont de la Concorde. Elle fut bientôt 
nivelée, et l'endroit où elle se trouvait devint la 


place de la Bastille, qui fut ouverte par décret de la 


Législative le 27 juin 1792. Plusieurs fêtes y furent 
célébrées pendant la Révolution, entre autres celles 
du 14 juillet de la même année : au milieu de la 
place magnifiquement décorée, et entourée d’ar- 
bres qui symbolisaient les 83 départements, était 
un orchestre avec cet écriteau : Ici l'on danse; la 
fête du 10 août 14793 en l'honneur de la nouvelle 
constitution et celle dite de l'indivisibilité de la 
République. 

BASTILLE (Vainqueurs de la). — Voy. Vain- 
queurs de la Bastille, Volontaires de lu Bastille. 

BATAILLES. — Les principales batailles célè- 
bres livrées pendant la Révolution furent : Valmy, 
le 20 septembre 1792, gagnée par Kellermann surles 
Prussiens ; Jemmapes, le 6 novembre 1792, rempor- 
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tée par Dumouriez sur les Autrichiens; Hond- 
schoote, le 8 septembre 1793, gagnée par le général 
Houchard sur les Anglais commandés par le duc 
d'York ; Wattignies, le 46 octobre, remportée par le 
général Jourdan sur le prince de Cobourg; Fleu- 
rus, le 26 juin 1794, victoire de Jourdan sur les 
atmées coalisées sous le commandement de Saxe- 
Cbbourg; Loano, les 23, 24 novembre 1795, gagnée 
par le général Schérer sur les Austro-Sardes ; 
en 1796, les batailles de Montenotte (12 avril), 
‘ Mondovi (22 avril), Lodi (40 mai), Arcole (15-17 no- 
vémbre) ; Rivoli, les 14-16 janvier 1797, gagnée par 
Bonaparte et Masséna sur les Autrichiens; la 
bataille des Pyramides, le 21 juillet1798, remportée 
par Bonaparte surles Égyptiens et les Mamelaucks 
de Mourad-Bey ; la Trébia le 19 juin 1799, bataille 
. indécise entre les Français commandés par Macdo- 
näld et les Russes sous les ordres de Souwarov; 
Aboukir, le 25 juillet 14799, victoire de Bonaparte 
sur les Turcs commandés par Mustapha Pacha; la 
bataille de Zurich, dont les opérations durèrent 
douze jours, gagnée par Masséna sur les armées 
coalisées commandées par Souwarov (25 septem- 
bre — 7 octobre 1799); victoire de Marengo (1800). 

Le général Foy nous a laissé un tableau vivant 
d'une bataille sous la République. 

On entamait l’action, dit-il, avec des nuées de tirailleurs à pied et 
à cheval, lancés suivant une idée générale plutôt que dirigés dans les 
détails du mouvement ; ils harcelaient l'ennemi, échappæment à ses 
masses par leur vélocité, et à l'effet de son canon par leur éparpille- 
ment. On les relevait afin que le feu ne languit pas, on les renforçait 
pour les rendre plus efficaces. Il est rare qu'une arméo ait ses flancs 
appuyés d'une manière inexpugnable; d'ailleurs toutes les positions 
renferment en elles-mêmes ou dans l'arrangement des troupes qui les 
défendent quelques lacunes qui favorisent l'assaillant. Les tirailleurs 
s'y précipitaient par inspiration, et l'inspiration ne manquait pas dans 
un pareil temps gt avec de pareils soldats. Le défaut de la cuirasse 
une fois saisi. c'était à qui porterait là son effort. L’artillerie volante 
(on appclait ainsi les pièces servies par les canonniers à cheval) accou- 
rait au galop et mitraillait à brûle-pourpoint. Le corps de bataille 
s'ébranlait dans le sens de l'impulsion indiquée : l'infanterie en co- 
lonne, car elle n'avait pas de teu à faire; la cavalerie intercalée par 
régiments ou en escadrons, afin d'être disponible en tout et partout. 
Quand la pluie des balles et des boulets de l'ennemi commençait à 
s'épassir, un officier, un soldat, quelquefois un représentant du peu- 
ple, entonnait l'hymne de la victoire. Le général mettait sur la pointe 
de son épée son chapeau surmonté du panache tricolore, pour être vu 
de loin et pour servir de point de ralliement aux braves. Les soldats 
prenaient le pas de course : ceux des premiers rangs croisaient la 
baïonnette, les tambours battaient la charge; l'air retentissait des 
cris mille et mille fois répétés : En avant! En avant! Vive la Répu- 
blique ! 

BATAILLON. — Division du régiment dans 
l'infanterie française. Il y avait en 1789, 92 régi- 
ments d'infanterie. Les 19 premiers régiments 
étaient à quatre bataillons, les autres n’en avaient 
que deux. Par exception, le régiment des grena- 
diers de France formait un bataillon de douze 
compagnies. 11 y avait encore 12 bataillons de 
chasseurs royaux qui devinrent en 1791 les pre- 
miers régiments d'infanterie légère. Avant qu'on 
eût créé les chefs de bataillon pour l’organisation 
des demi-brigades, le major du régiment com- 
mandaiïit le premier bataillon, le deuxième était 
commandé par lelieutenant-colonel. Quandles régi- 
ments comptaient plus de deux bataillons, les plus 
anciens capitaines en prenaient le commandement. 

BATAILLONS AUXILIAIRES. — Ces ba- 
taillons, qui renforcèrent en 1794 et 1792 l'armée 
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active, étaient composés de volontaires des gardes 
nationales de chaque département en proportion 
de sa population et de sa position plus ou moins 
rapprochée des frontières. Ces bataillons portaient 
généralement les noms de leurs départements res- 
pectifs ou de leurs villes principales et même de 
leurs sections. Il y avait à côté des bataillons de 
l'Ain, du Calvados, de la Drôme, du Finistère, du 
Nord, etc., les bataillons de Bordeaux, de Paris, de 
Mauconseil, de Montmartre, des Filles-Saint-Tho- 
mas, des Petits-Augustins, etc. Ces bataillons, 
lorsqu'ils entraient en campagne, étaient assimilés 
à ceux de la ligne. Ils formèrent une véritable ar- 
mée nationale et se signalèrent pendant les guerres 
de la Révolution par leur bravoure et leur patrio- 
tisme. Comme nos régiments et nos demi-brigades, 
les bataïllons auxiliaires acquirent, eux aussi, une 
glorieuse renommée (Voy. Volontaires nationaux). 

BATARDISE (Droit de). — Droit réservé au 
seigneur d’hériter sur son fief des bâtards du pays 
qui mouraient sans avoir testé et sans enfants. 


. Supprimé en 1789. 


BATAVE (République). — Nom que prirent 
les Pays-Bas constitués en République après la 
conquête de ce pays par Pichegru et la fuite 
du Stathouder de Hollande, de 1795 à 41806 
(Voy. Hollande). 

BATAVE (Le) «ou Nouvelliste étranger », 
Journal fondé par Dusaulchoy, le 45 février 1793. Il 
s’'appela plus tard Le Sans-Culottes, et disparut en 
l'an VII. 

BATIMENTS (Chambre des). — Cette cham- 
bre située dans l’enclos du Palais de justice con- 
naissait de toutes les contestations entre les entre- 
preneurs de bâtiments, fournisseurs, compagnons 
des ouvriers, carriers, plâtriers et chaufourniers ; 


les entrepreneurs et maitres maçons y prétaient : 


serment. Elle recevait ses pouvoirs du Parlement : 
son tribunal se composait de deux conseillers du 
roi, juges et maitres généraux des bâtiments de 
Sa Majesté, ponts et chaussées de France : un tri- 
bunal de police y était adjoint. 


BAUDIN (Pierre).— Avocat, député à la Législative, à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, né à Sedan en 1748, vota l'appel au peuple 
dans le procès du roi, fit partie de la Commission des onze qui pré- 


para la constitution directoriale ; c'était un érudit et un lettré. [lentra 


à l’Institut lors de sa fondation et collabora au Journal des savants. 
fl mourut en 1799. On a de lui plusieurs ouvrages. 

BAUDOUIN (François-Jean). — Imprimeur, né à Paris en 
1789, député suppléant de Paris, membre des Jacobins, fut nommé 
imprimeur de la Constituante et lui fit présent du premier volume de 
ses procès-verbaux; accusé d'avoir touché des fonds provenant de la 
liste civile il fut arrêté. Mort à Antony en 1838. 

BAUDOT (Marc-Antoine). — Député suppléant à l’Ass. [4- 
gislative et à la Convention, né en 1763, était médecin à Charolles 
au moment de la Révolution. Il prit place sur les bancs de la Mon- 
tagne, vota la mort immédiate du roi, réclama la suppression des 
procureurs généraux syndics, fit décréter l'inscription sur la liste des 
émigrés des citoyens qui ne sortiraiont pas des villes insurgées de la 
Vendée dans le délai de trois jours, demanda ensuite la suppression 
de toutes les cloches moins une par paroisse, et leur fonte pour en 
faire des canons. Envoyé en mission à Montauban et à Toulouse, où 
il combattit sévèrement la contre-révolution ; à Bordeaux, dont ïü fit 
désarmer les insurgés, et raser les châteaux du département de la 
Gironde; envoyé ensuite en mission aux armées du Rhin et Moselle, 
il assiste à la prise do Limbach, à la bataille d'Haguenau, aux prises 
des lignes de Wissembourg et de Lauterbourg, à la prise de Spire et 
de Kaiserslautern. Sa dernière mission fut à l'armée des Pyrénées 
orientales aux succès de laquelle il assista. Mort en 1837. 
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BAUDRY-d'ASSON (Gabriel). — Gentilhomme vendéen, fut 
l’un des chefs de l'insurrection de Bressuire en 1792, né à Luçon en 
1755. Il commanda une division de l'armée royaliste du centre, prit 
part aux combats de Lucon, de Saint-Vincent, et fut tué à l'attaque 
du Mans en 1793. 
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BÉARN (Province du). — Capitale Pau, patri- 
moine de Henri IV, fut réunie à la France à son 


, avènement. Cette province comprenait le Béarn, 


BAUGÉ. — Siège d'élection avant 1789, chef- 


lieu de district du département de Maine-et-Loire. 
Cette ville fut occupée un instant par l’armée 
vendéenne lorsque celle-ci se porta sur Angers 
en 1793. 

BAVAI. — Bourg du district d’Avesnes dans le 
département du Nord; les Autrichiens s’en empa- 
rèrent en 1793, mais 1l fut repris par les Français. 


BAYEUX (Georges). — Avocat, premier commis des finances 
sous Necker, procureur général syndic du département du Calvados, 
né à Caen vers 1752, convaincu de correspondance secrète avec 
l'ancien ministre Montmorin, il fut massacré à Caen par le peuple 
cn 1792. 

BAYEUX. — Ancienne capitale du Bessin, 
était avant la Révolution le siège d’un diocèse qui 
se divisait en trois parties, le Bessin proprement 
dit, le Bocage et la campagne de Caen. L'évèque 


Cheslus, ayant protesté contre la Constitution 


civile du clergé fut remplacé par l'abbé Fauchet, élu 
évêque constitutionnel du Calvados qui fut froide- 
ment accueilli par la noblesse et le clergé du 
département. La lutte contre les évêques constitu- 
tionnels s'y continua jusqu’au Concordat. 

BAYLE (Moïse). — Député des Bouches-du-Rhône à la Con- 
vention, fut envoyé en mission dans les départements de la Drôme 
et des Bouches-du-Rhône. Membre du Comité de süreté générale, 
il appuvya le décret sur les suspects. Ami des Jacobins, il fut accusé 
cependant d'avoir favorisé la contre-révolution du Midi, fut décrété 
d'accusation et compris dans l'amnistie du 4 brumaire an IV. 

BAYLE (Pierre). — Député à la Convention, administrateur 
des Bouches-du-Rhône, arrèlé à Toulon en 1793, lorsque cette ville 
fut livrée aux Anglais; il fut assassiné dans sa prison. 

BAYONNE. — Chef-lieu de district des Basses- 
Pyrénées. Les Bayonnaiïs réclamèrent à la Consti- 
tuante la franchise de leur port pour aider à rele- 
ver leur commerce qui depuis plusieurs années 
avait perdu son ancienne splendeur. En 1792, lors- 
qu'éclata la guerre, un bataillon de la jeunesse 
bayonnaise fut réquisitionnéetse conduisit vaillam- 
ment devant l'ennemi. Quelques troubles y éclatè- 
rent pendant la Terreur, mais l'échafaud y fit peu 
de victimes. En 1798, les habitants acclamèrent 
l'arrivée de Kosciusko venant d'Amérique. 

BAZIRE (Claude). — Avocat, député à la Législative et à la Con- 

vention, membre du Comité de sûreté générale, né à Dijon en 1764, 
défendit le droit de pétition, demanda le séquestre sur les biens des 
émigrés, s'opposa à la mise en accusation de Marat, demanda celle de 
La Fayette, fit envoyer Montmorin à l'Abbaye, fut nommé commissaire 
à la prison du Temple, et obtint le maintien des comités de salut 
public des départements. En mission dans les Bouches-du-Rhône, il 
provoqua l'arrestation de Custine. Dénoncé aux Jacobins, il fut arrèté 
et guillotiné avec les Dantonistes en 1794. Ce fut Buzire qui demanda 
une loi obligeant les citoyens à se tutoyer entre eux. 
. BAZOCHE. — Avocat, né à Saint-Michel en 1757, député aux 
Etats-Généraux, membre de la Convention et secrétaire des Cinq- 
Cents. Avocat général à Nancy, fut député en 1815 et mourut en 
1817. 

BÉARN (États du). — Établis au xn° siècle et 
composés, d’une part, des députés de la noblesse 
et du clergé qui ne formaient qu’un seul ordre, et 
de l'autre, des maires de quarante-deux villes et 
communautés. Ces Etats se réunissaient tous les 
ans. Ils renoncèrent à leurs privilèges dans la nuit 
du # août 1789 (Voy. États [Pays d’}). 


chef-lieu Pau; la Basse-Navarre chef-lieu Saint- 
Jean-Pied-de-Port; le Pays de Mixte, chef-lieu Saint- 
Palais. Les principaux députés aux Etats-Généraux 
de 1789 furent : pour le clergé, l'abbé Saurine, Julien, 
curé; pour la noblesse, de Gramont, d’Esquille 
président; pour les communes, Mourot, Pe- 
martin, avocats, d'Arnandat, conseiller au Parle- 
ment; mais ces députés ne parurent à l'assemblée 
que dans les premiers jours d’août 1789, le Béarn 
ayant eu la prétention de se considérer comme un 
royaume à part en s'appuyant sur ce que Louis XVI 
portait le titre de roi de France et de Navarre. 
Cette province a formé en 1790 le département des 
Basses-Pyrénées. 

BEAUBOURG (Section de). — Voyez Réunion 
(Section de la). 

BEAUCAIRE. — Sur la rive droite du Rhône 
à 6 lieues de Nimes, possédait, avant la Révolution, 
des privilèges que Louis XVI ratifia par lettres 
patentes du mois de décembre 1779. La ville était 
à cette époque reliée à Tarascon par un pont de ba- 
teaux remplacé en 1829 par un superbe pont sus- 
pendu. Les idées nouvelles et les événements 
de 1789 y furent mal accueillis, et après le 31 mai, 
ses habitants prirent parti pour les Girondins; ils 
levèrent trois bataillons de volontaires qu'ils en- 
voyèrent avec deux canons renforcer l'armée fédé- 
raliste du midi. Les sections de la ville résolurent 
de ne plus reconnaître la Convention et de mar- 
cher sur Paris, mais un bataillon et vingt artil- 
leurs avec deux canons que commandait le lieute- 
nant Bonaparte les empêcha de mettre leurs 
projets à exécution, le 29 juillet 1793 ; une année 
plus tard, trente et un des rebelles Beaucairois fu- 
rent guillotinés à Nimes. Le 9 thermidor amena 
une cruelle réaction; tous les décrets rendus con- 
tre les conspirateurs furent rapportés le 25 juin 
1795, et les Jacobins, les prêtres assermentés eu- 
rent à souffrir une terrible persécution. La tran- 
quillité n'y fut guère rétablie qu’en 1800. 

BEAUCAIRE (CANAL DE). — Les travaux de ce canal 
destinés primitivement au désséchement des im- 
menses marais environnants, tout en faisant com- 
muniquer la ville avec la Méditerranée, et en 
prolongeant le canal de Languedoc, furent com- 
mencés en 1773 par les états du Languedoc; in- 
terrompus pendant la Révolution, ils furent repris 
en 4805. 

BEAUCAIRE (Foire pe). — Cette foire et celle de 
Guibray en Normandie étaient les deux plus célè- 
bres de France et rivalisaient avec les foires de 
Francfort, Leipzig et Novogorod. Son magnifique 
emplacement le long du Rhône, ses nombreuses 
voies de communication y attiraient un grand nom- 
bre de marchands de toutes les nations; elle se 
tenait du 22 au 28 juillet, et faisait à l’époque de 
la Révolution plus de 18 millions d'affaires. — Le 
souper de Beaucaire, opuscule peu connu et très cu- 
rieux attribué à Bonaparte. De passage dans cette 
ville en 1793, il se trouva à souper avec plusieurs 
commerçants de Montpellier, de Nimes et de Mar- 
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seille; une discussion s’engagea sur la situation 
politique du Midi, et de retour à Avignon, Bona- 
parte consigna dans cette brochure le dialogue 


qu’il avait eu avec ces commerçants. Réimprimée 


en 1822. 


BEAUCHAMEP (Joseph). — Astronome, né en 1752 à Vesoul, 
secrétaire du consulat de France à Bagdad, correspondit pendant 
dix années avec Lalande du collège de France. Appelé en Égypte par 
Bonaparte, il fut livré aux Turcs par les Anglais; collabora au Jour- 
nal des savants et mourut à Nice en 1804. 

BEAUGEARD (Jean). — Député d'Ille-et-Vilaine à la Conven- 
tion, né à Vitré en 1760, fut l'un des organisateurs les plus actifs des 
clubs en Bretagne, vota la mort du roi et son exécution dans les 
vingt-quatre heures. Membre des Cinq-Cents en l'an VII, il cessa ses 
fonctions au 18 Brumaire. Nommé député en 1815, il fut exilé et 
mourut à Vitré en 1832. 


BEAUGENCY. — Petite ville du district d'Or- 
léans; Louis XVI, avait confisqué en 1777 aux habi- 
tants de cetté ville le droit de présenter leur maire 
à son approbation; il faut, croire qu'ils lui en tin- 
rent rigueur, car, dans la réunion primaire des 
électeurs tenue dans cette ville on supprima le 
nom du roi du serment prêté par Chaque membre 
de l’Assemblée. En 1789, son comité des subsis- 
tances prit de si bonnes mesures que Beaugency 
ne connut pas la famine et que la ville put même 
aider Orléans à se nourrir, malgré des menées 
royalistes. En 41792, la garde nationale de Beau- 
gency prit part à une expédition contre 8,000 agi- 
tateurs attroupés sous Vendôme. 


BEAUHARNAIS (François de). — Député de la noblesse de 
Paris extra-muros, n6 à la Rochelle en 1756, frère d'Alexandre. 
Émigré, il devint major général de l'armée de Condé. Rentré en 
France sous l’Empire, il fut nommé ambassadeur à Madrid et à Flo. 
rence par Napoléon, qui l'exila plus tard. Mort aveugle en 1823. 

BEAUHARNAIS (Alexandre, vicomte de). — Général, né 
à la Martinique en 1760, épousa, étant simple major d'infanterie, 
Mie de la Pagerie, d'une des plus grandes familles de la colonie; dé- 
pulé de la noblesse de Blois aux Etats généraux, il se rallia l'un des 
premiers au Tiers-État, ct présida deux fois la Constituante en 1791. 
En mission à l'armée du Nord, il fut nommé général en chef de 
l'armée du Rhin en 1793, arrêta les Prussiens à Landau, puis donna 
sa démission. Retiré aux environs de Blois, accusé de trahison pour 
son inaction devant Mayence, il fut traduit devant le tribunal révolu- 
lionnaire, condamné à mort et exécuté le 23 juillet 1794. 

BEAUHARNAIS (Joséphine de). — Voy. Joséphine. 

BEAUHARNAIS (Eugène de). — Général, fils du précédent 
et de Joséphine de la Pagerie, né en 1780, accompagna Bonaparte 
en Italie et en Égypte, fut nommé colonel en 1804, vice-roi d'Italie 
en.1805, fit toutes les guerres de l'Empire et mourut en Bavière, 
le 21 février 1824. 

BEAUJOLAIS (Loulis-Charles d'ORLÉANS, comte de). 
— Le plus jeune des fils du duc d'Orléans, Philippe-Egalité, naquit à 
Paris en 1779. 11 fut arrêté avec son père et le duc de Montpensier 
son frère, en 1793. Conduits à Marseille, ils y restèrent détenus jus- 
qu'en 1796, époque à laquelle on leur permit d'aller rejoindre leur 
frère ainé en Amérique. Le comte de Beaujolais vint habiter l’Angle- 
terre en 1800, ct mourut à Malte, en 1807, d'une maladie de poitrine. 


BÉAUJOLAIS (Théâtre). — Situé au Palais- 
Royal, était d'abord un théâtre de marionnettes 
puis de pantomime avec de véritables personnages 
qui mimaient sur la scène pendant que d’autres 
parlaient et chantaient pour eux dans les coulisses. 
Mais l'Opéra fit prescrire par le directeur de n’em- 
ployer qu’un seul acteur pour le même rôle. 

En 1789, Mlle Montansier, directrice du théâtre 
de Versailles, suivit la cour à Paris avec sa troupe, 
et prit possession du théâtre Beaujolais qui se 
transporta alors boulevard de Ménilmontant (Voy. 
Montansier). 
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BEAUJON (Nicolas). — Célèbre financier de la fin du 
xvine siècle, avait fait sa fortune à Bordeaux, où il était n6,en 1718. 
Venu à Paris, il continua à s'enrichir, devint banquier de la cour, re- 
ceveur général des finances et conseiller d'État titulaire. Ayant 
acheté la partie supérieure de l’ancienne pépinière du roi, il y cons- 
truisit une splendide habitation, qu'il baptisa, par dérision, du nom de 
Chartreuse. Déployant un grand luxe, donnant de grandes fêtes, il 
eut la réputation d'un homme de plaisirs. Mais il consacra une 
grande partie de sa fortune à des fondations utiles ; entre autres, il 
créa dans le faubourg du Roule l'hôpital qui porte son nom et laissa 
plus de trois millions de legs particuliers. Il mourut à Paris en 
1786. 


BEAUJON (Hospice). — Situé rue du Fau- 
bourg du Roule, fut fondé, en 1784, par Beaujon, 
pour vingt quatre orphelins de la paroisse, douze 
garcons et douze filles ; en outre, six places destinées 
aux enfants montrant d'heureuses dispositions pour 
le dessin. Girardin traça les plans de cet hospice 
qui porta d’abord le nom d’hospice Beaujon; mais 
un décret de la Convention du 17 janvier 1795, le 
changea contre celui d'hôpital du Roule. Cet éta- 
blissement fut alors destiné à recevoir des ma- 
lades, 

BEAUJON (Parc). — Magnifiquement planté 
d'arbres rapportés d'Angleterre par de Jussieu. Il 
servit d’abord à l'Exposition de fleurs et d’arbustes 
et fut ouvert au public pendant la Révolution. Les 
Parisiens y trouvèrent de nombreux amusements; 
on y donna de grandes fêtes, et ses bals eurent 
bientôt un succès égal à ceux de l'autre côté des 
Champs-Élysées. 


BEAULIEU (Baron de). — Général autrichien, n6 en Brabant : 


(1725), combattit contre les Français, fut constamment battu par eux 
et principalement à Fleurus et en Italie par Bonaparte qui le força 
de s'enfuir dans le Tyrol avec les débris de son armée; perdit son 
commandement et fut remplacé par Wurmser ; mourut en 1820. 
BEAUMARCHAIS (Caron de). — Célèbre littérateur, né à 
Paris en 1732, fils d'un horloger. Il parvint à se faire admettre à la 
cour et donna des leçons de musique aux filles de Louis XV. Ayant 
fait la connaissance du richissime financier Paris-Duverney, sa car- 
rière fut décidée, et dès lors il s'occupa jusqu'à la fin de sa vie de 
vastes entreprises commerciales. Le succès de ses opérations lui ac- 
quit bientôt une fortune considérable. Il gagna des millions lors de la 
guerrc de l'indépendance en transportant aux Américains des armes 
et des munitions de guerre. Il fut le principal actionnaire de la caisse 
d'escompte et des pompes à feu. Entre temps Beaumarchais trouvait 
des loisirs pour se consacrer à la littérature et au théâtre. Ses débuts 
n'y furent pas heureux : Z'ugénie et les Deux amis n'eurent qu'un 
succès d'estime, mais ses comédies immortelles si spirituelles et si 
françaises du Barbier de Sévilie et du Mariage de Figaro firent 
grand bruit dans toute l’Europe et rapportèrent à l'auteur des sommes 
énormes. À la Révolution il fut nommé membre de la première com- 
mune provisoire de Paris, mais son esprit commercial l’éloigne de la 
politique, et il partit presque aussitôt pour l'Espagne, la Hollande et 
l'Angleterre, afin d'y traiter des marchés d'armes et de grains. Revenu 
en France, il fut accusé par le gouvernement, mais parvint à se jus- 
tifier; il se cacha cependant à l’époque de la Terreur et ne reparut 
qu'après le 9 thermidor. Il mourut le 19 mai 1799. Beaumarchais fut en- 
core célèbre par trois procès qu'ileut : le premier contre le légataire uni- 


versel de Duverney, le second contre Goëzman, et le troisième un pro- 


cès d'adultère contre Kornmann, le mari offensé ; il plaida aussi contre 
les Périer et publia des mémoires juridiques remplis de verve mali- 
cieuse. 

BEAUMARCHAIS (Boulevard). — Ce boule- 
vard doit son nom au célèbre Beaumarchais qui 
en 1789 fit bâtir une magnifique maison à l'ita- 
lienne du prix de 1,700,000 livres non loin de la 
Bastille. Il s’étendait de la porte Saint-Antoine au 
boulevard des Filles-du-Calvaire. 

BEAUMONT. — Ville de Flandre dans la pro- 
vince du Hainaut, fut prise par les Français en fé- 
vrier 1794. 
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BEAUMONT. — Voy. Le Prévét de Beaumont. 


BEAUMONT-SUR-SARTHE. — Bourg de 
France dans le district de Mamers. Dans la nuit du 
6 au 7 nivôse an IV, les troupes républicaines qui 
s'y trouvaient cantonnées sortirent à la rencontre 
des Chouans qui menaçaient le pays, et les mirent 
en déroute au château de Vernic. 

BEAUPRÉAU. — Bourg de Maine-et-Loire, 
célèbre par la victoire qu'y remporta en rase cam- 
pagne le 24 avril 1793 l’armée vendéenne sur les 
républicains après un combat acharné. 

BEAUPUY (A.-Michel). — Général, né à Mussidanu en 1735 
se distingua aux sièges de Worms, Spire, Mayence, fit la guerre de 
Vendée et passa à l'armée du Rhin, où il fut tué en siège d'Ermen- 
dinghen. Il a laissé des Mémoires. Ses deux frères servirent aussi 
avec distinction et succombèrent également sur le champ de bataille. 

BEAUREPAIRE (Nicolas-Joseph). — Chef du 1° bataillon 
de Maine-et-Loire, né à Coulommiers en 1740. Nommé commandant 
de la place de Verdun, assiégée par les Prussiens en 1792, il se brûla 
la cervelle en rentrant dans sa chambre, après la tenue du conseil de 
guerre qui venait de décider la reddition de la place. La Convention 
lui décerna les honneurs du Panthéon et fit une pension à sa veuve 
(Voy. Verdun). 

BEAUREPAIRE (Section de). — Voyez Ther- 
mes (Section des). 

BEAUVAIS (Ch.-Nicolas). — Médecin, né à Orléans en 1745, 
député à la Législative et à la Convention, prisonnier des Anglais à 
Toulon, délivré à la reprise de Toulon, mort à Montpellier des suites 
des mauvais traitements subis pendant sa captivité. Son corps fut 
brûlé et ses cendres furent présentées par son fils à la Convention, 
qui ordonna que son buste serait placé dans la salle des séances. A 
laissé quelques ouvrages assez estimés. 

BEAUVAIS. — Chef-lieu du département de 
l'Oise. La ville était déjà préparée à la Révo- 
lution, quand celle-ci éclata. Dès 1788, les trois 
ordres étaient d'accord sur plusieurs questions poli- 
tiques et sociales ; la noblesse et le clergé, dans l’as- 
semblée tenue au baiïllage de Beauvais, le 9 mars, 
étaient décidés à abandonner presque tous leurs 
privilèges, et les cahiers du tiers état contenaient 
l'affirmation du droit de l'hommeet du citoyen. Mais 
si Beauvais s'était montrée partisan décidé des 
réformes, elle montra un esprit de sagesse qui ne 
se démentit pas pendant toute la Révolution. Quel- 
ques agitations populaires causées par la disette, 
par la levée des troupes, et en 1792, par une bro- 
chure qui portait pour épigraphe : « Tu dors, Picard, 
et Louis est dans les fers », troublèrent Beauvais. 
Plusieurs conventionnels y furent envoyés en mis- 
sion, d'abord, pour accélérer la levée des troupes 
qui donna lieu à plusieurs actes de patriotisme, et 
dans la suite, pour propager les idées révolution- 
naires, surveiller les menées des royalistes, et épu- 
rer les administrations. André Dumont envoyé une 
seconde fois dans celte ville, l'inquiéta par ses 
mesures violentes, en faisant arrêter plus de trois 
cents personnes, mais la plus grande partie fut 
remise en liberté. 

BEAUVALET (Pierre-Nioolas). — Sculpteur, né au Havre 
en 1749, élève do Pajou; décora la salle des Gardes du château de 
Compiègne, fut un ardent partisan de la Révolution, fit hommage du 
buste de Marat à la Convention ct de celui de Guillaume Tell aux 
jacobins ; fut chargé du buste de Chäâlier et nommé administraleur 
des travaux publics. Au 9 thermidor, il remit au conventionnel Lebas 
qui venait d'être arrêté, le pistolet avec lequel celui-ci se Lua. Il exposa 
dans la suite plusieurs statues remarquables. Mort en 1828 à Paris. 

BEAUVEAU (Charles-Juste de).— Maréchal de camp, né en 


4720, servit avec distinclion dans l’armte. Ministre de Louis XVI en 
1780, il mourut en 1793. 
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BEAUVEAU (Ch.-Eug., marquis de). — Servit d'abord 
dans la marine; partisan des idées nouvelles, publia une brochure : 
Avis au tiers-état. Syndic de district de Chollet, fut tué en 1793 par 
les royalistes vendéens. 


BEAUVEAU (Marché). — Situé place de ce 
nom, fut établi en 1777 sur une partie de l’enclos 
de l’abbaye de Saint-Antoine; il était très animé 
sous Louis XVI et pendant tout le temps de la Révo- 
lution. Concédé à la ville de Paris en 1811. 

BEC D’AMBÉS (Département du). — Nom 
donné pendant la Terreur au département de la 
Gironde (Voyez Gironde). 


BÉDOIN. — Bourg de Vaucluse situé au pied 
du mont Ventoux. Ses habitants se révoltérent en 
1794; ils coupèrent une nuit l'arbre de la Liberté, 
déchirèrent et jetèrent dans ka boue les affiches 
de la Convention. Ce bourg était tout entier dévoué 
à la contre-révolution. On somma les habitants de 
dénoncer les coupables, ils s’y refusèrent. 63 d'en- 
tre eux furent condamnés à mort, et leur bourg fut 
brûlé. 


BEETHOVEN (Louis). — Célèbre compositeur, né à Bonn, 
en 1770, avait suivi avec intérêt le développement des idées répu- 
blicaines qui se répandaient en France. Le général Bonaparte lui ap- 
paraissait comme héros, non pas tant à cause de ses nombreuses 
victoires que pour s'être mis à la tête de la République ; aussi quand 
le général Bernadotte, de passage à Vienne, lui proposa d'écrire une 
symphonie en l'honneur du premier consul, accepta-t-il avec empres- 
sement la proposition qui lui était faite. Sa partition était terminée et 
allait être expédiéesur Paris, lorsqu'il apprit que le général Bonaparte 
venait de se faire couronner empereur; il mit sa partition en pièces 
et ne voulut plus en entendre jamais parler. « Allons, dit-il, celui-là 
est un ambitieux comme les autres. » Après une carrière des plus 
brillantes, il mourut à Vienne, en 1827. 

BEFFROY de REIGNY, dit le Cousin Jacques. — Littéra- 
teur original et fécond qui aborda un peu tous les genres, n6 à Laon 
en 1757. On lui doit une lettre contre les brigandages dont sont 
victimes les auteurs, et de nombreuses productions, tant pièces 
qu'opéras, vaudevilles, etc. Ses œuvres eurent beaucoup de succès 
pendant la Révolution. Citons entre autres : l'Aistoire universelle, 
les Lunes, la pièce des Capucins, le Club des bonnes gens, le Tes- 
tament d'un électeur, Nicodème dans la lune, etc. Mort à Paris 
en 1810. 

BELAIR (Charles). — Noir de Saint-Domingue, général dans 
la révolution de l'ile, se déclara pour Toussaint-Louverture lors de 
l'expédition du général Leclerc. Pris et traduit devant une cominis- 
sion militaire, il fut fusillé le 15 octobre 1802. 

BELAIR (Alexandre de). — Général, né à Paris en 1747, se 
distingua par divers écrits militaires, entre autres Éléments de forti- 
ficatlions et Défense de Paris et de l'Empire, fut chargé de l'orga- 
nisation des travaux du camp sous Paris, employé à l'armée de la 
Moselle et baltit les Autrichiens. Mort en 1819. 

BELANGER. — Architecte, né à Paris en 1744, construisit le 


! château de Bagatelle pour le comte d'Artois. Etant commissaire de la 


commune de Paris à la prison du Temple, en 1795, il dessina le por- 
trait du dauphin (Louis XVII), prisonnier; dénonça la section des 
Piques. En 1812, il fit la coupole de la halle au blé de Paris, ct mourut 


‘ en 1818. 


BELFORT ou BÉFORT. -- Ville principale 
de la seigneurie du même nom appartenant aux 
Valentinois, héritiers de Mazarin qui l'avait eue par 
donation, annulée en 1789. Belfort est située sur 
l'Ile au pied d'un roc fortifié par Vauban à 17 lieues 
de Colmar; elle devint en 1790 un chef-lieu de 
district du département du Haut-Rhin. Dans cette 
même année les régiments de Royal-Liégeois et 
des hussards de Lauzun sortant d'un banquet, 
s’'emparèrent de l'hôtel de ville après avoir enfoncé 
les boutiques et malmené, le sabre à la main, un 
grand nombre de citoyens, aux cris de vive le roi, 
vive la reine, vive Bouillé, mais ils furent contenus 
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par près de 8,000 paysans qui accoururent des cam- 
pagnes environnantes. Cette insurrection fit beau- 
coup de bruit dans tout le royaume. 

BELGIQUE. — En 1789, la Belgique apparte- 
nait à l’Autriche depuis le traité d’Utrecht. L’em- 
pereur Joseph II qui avait des idées très libérales 
voulut les appliquer dans ce pays en dépossédant 
les moines de leurs couvents, mais ceux-ci sou- 
levèrent la population, et les Etats refusèrent de 
voter les impôts. Le peuple brabançcon s'insurgea 
et proclama la déchéance de Joseph I. Les Autri- 
chiens abandonnèrentle pays sans résistance, mais 
bientôt ils reprirent l'offensive; les Belges qui 
avaient attendu des secours de la France, élurent 
en octobre 1790, l'archiduc Charles, grand-duc hé- 
réditaire de la Belgique. L'archiduc Charles était 
le troisième fils de l’empereur d'Autriche, c'était 
un commencement de soumission, mais les Autri- 
chiens l’exigèrent complète. Lorsque la guerre 
éclata entre la France et l'Autriche, la Belgique 
devint bientôt le théâtre des combats et la victoire 
de Jemmapes (1792) ouvrit à notre armée l'entrée 
de son territoire. Les Belges, toujours sous l’in- 
fluence du clergé, effrayés des mesures prises en 
France à son égard, rappelèrent les Autrichiens, 
mais Pichegru reconquit en 1794 la Belgique qui 
avec les Pays-Bas, également conquis, forma neuf 
départements : l'Ourthe, chef-lieu Liège; la Meuse- 
Inférieure, chef-lieu Maestricht; les Forêts, chef- 
lieu Luxembourg; Sambre et Meuse, chef-lieu Na- 
mur; la Dyle, chef-lieu Bruxelles; les deux Nèthes, 
chef-lieu Anvers; l’Escaut, chef-lieu Gand; la Lys, 
chef-lieu Bruges; Jemmapes, chef-lieu Mons. Les 
traités de 1814 et de 1815 enlevèrent la Bélgique à 
la France. | | 

BELGIQUE (Armée de). — Après la bataille de 
Valmy, le 20 septembre 1792, une partie de l’ar- 
mée de Dumouriez porta alors le nom d'armée de 
Belgique. Au moment d'en prendre le commande- 
ment il adressa au peuple belge une proclamation 
dans laquelle il l’engageait à se joindre à lui et à 
réunir ses efforts aux siens s’il voulait jouir d’un 
gouvernement libre. Dumouriez rentra en cam- 
pagne le 20 octobre par Valenciennes et se porta 
sur Mons pendant que le général de La Bourdon- 
naye marchait sur Tournai. Les forces autrichien- 
nes s'étaient concentrées sur le plateau de Jem- 
mapes, sous les ordres du duc de Saxe-Teschen ; 
Dumouriez les y battitcomplètement le 6 novembre, 
et deux jours après, La Bourdonnaye s’emparait de 
Tournai. Gand et Charleroi tombaient en notre 
pouvoir le 12 novembre, et le 44 Dumouriez faisait 
son entrée à Bruxelles aux acclamations des habi- 
tants. Le 19, prise d'Ypres, de Furnes, de Bruges 
et d'Anvers dont la citadelle se rendit le 30. Le 
20 novembre, le général en chef s'était emparé de 
Liège, et Namurse rendit le2 décembre : la Belgique 
élait en notre pouvoir. La campagne avait duré à 
peine cinq semaines; Dumouriez avait formé le 
projet d'attaquer la Hollande, et la Convention lui 
en donna l'autorisation, car on pouvait compter sur 
la sympathie de ses habitants pour les idées fran- 
çaises. Cette nouvelle campagne avait réduit son 
armée d'occupation en Belgique et le général au- 
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trichien Saxe-Cobourg en profita pour y reprendre 
l'offensive. Il passa la Meuse et marcha sur Bruxel- 
les. Dumouriez ayant rallié le gros de ses troupes 
le força à se replier aux environs du village de 
Nerwinden. Le choc des deux armées eut lieu le 
17 mars et Dumouriez fut obligé de battre en re- 
traite. Ce. fut après cet échec qu'eut lieu entre ce 
général et le colonel Mack, chef d'état-major du 
prince de Cobourg, une entrevue dans laquelle Du- 
mouriez s’entendit secrètement avec les Autri- 
chiens et consentit à évacuer le pays; il repassa en 
effet la frontière le 29 mars : sa trahison commen- 
çcait! Le lendemain il fut appelé à la barre de la 
Convention, mais n'ayant pas obéi à cet ordre, 
celle-ci envoya Beurnonville et quatre représen- 
tants pour l'arrêter; ce fut lui qui les arrêta et les 
envoya prisonniers aux Autrichiens auxquels il 
essaya vainement de livrer les places de Lille et 
de Valenciennes; ses plans ayant été déjoués, il 
fut obligé de s'enfuir avec quelques-uns de ses 
officiers dans le camp autrichien, menacé qu'il 
était d’être arrêté par ses troupes. Il fut remplacé 
par le général Dampierre qui réunit l’armée de 
Belgique et celle des Ardennes pour former l’ar- 
mée du Nord dont il prit le commandement 
(Voy. Hollande [Armée de], Nord [Armée du], Du- 
mouriez). 

BELLART (Nicolas-François).— Avocat, né à Paris en 1761, 
fut défenseur officieux de beaucoup d'accusés devant le tribunal révo- 
lutionnaire. On pensa un instant à lui pour Louis XVI. II fut l'avocat 
de plusieurs accusés, dans l'affaire de la machine infernale: devint 
procureur général au retour des Bourbons et se fit remarquer par son 
zèle royaliste dans le procès du maréchal Ney, puis contre Béranger 
et les libéraux. Mort en 1826. 

BELLAVESNE (Jacques-Nicolas). — Général, né en 1770, 
à Verdun. Îl se distingua par sa bravoure et cut une jambe emportée. 
Son aide de camp présenta au Directoire les drapeaux conquis par 
l'armée du Rhin-et-Moselle dans sa glorieuse retraite. Mort à Milly 
(Seine-et-Oise) en 1826. 

BELLEGARDE (Henri, comte de). — Général autrichien, né 
à Chambéry en 1755, essaya, mais en vain, de soutenir la lutte contre 
Bonaparte en Italie. Battu dans différentes rencontres, il vit successi- 
vement tomber ses places fortes au pouvoir des Français; fut 
obligé d'accepter, à Trévise, l'armistice qui fut bientôt suivi de la 
paix de Lunéville ; nommé feld-maréchal et gouverneur général dans 
les possessions autrichiennes en Italie, il mourut à Vérone en 1831. 


BELLEGARDE. — Place forte sur la frontière 
d'Espagne, dans les Pyrénées-Orientales ; elle fut 
prise par le général espagnol Ricardos, en 1793, 
après un bombardement, et reprise, par Dugom- 
mier, l’année suivante. 

BELLE-ISLE-EN-MER. — Ile de l'Océan 
Atlantique sur la côte de Bretagne à cinq lieues 
et demi du continent et à dix lieues de Vannes, fut 
souvent pendant les guerres de la Révolution l’ob- 
jectif des Anglais qui avaient occupé l'ile pen- 
dant 2 ans, de 16714 à La paix de 1673. En 1793, une 


 flottille de bâtiments anglais chargés de poudre 


pour les rebelles de la Vendée y fut capturée. Une 
escadre anglaise vint bloquer cette île en 1795; 
une garnison de 10,000 hommes, des préparatifs 
formidables de défense et une escadre venue de 
Brest obligèrent la flotte anglaise à se retirer. 
BELLEVUE (Château de). — Était situé près 
de Paris entre Sèvres et Meudon. Construit par 
Madame de Pompadour, il était habité au moment 
de la Révolution par les tantes du roi, Mesdames 
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Adélaïde et Victoire. Celles-ci ayant quitté la France 
en 1791, le château fut mis sous séquestre et en 
1794 compris parmi ceux qui seraient entretenus 
aux frais de la République « pour servir aux jouis- 
sances du peuple et former des établissements 
utiles à l’agriculture et aux arts. » Mais on en fit 
une caserne et plus tard malgré le décret de la 
Convention il fut vendu à un particulier qui le fit 
démolir. 

BELLIARD (Augustin-Daniel). — Général, né à Fontenay- 
le-Vicomte en 1769, était déjà officier supérieur sous Dumouriez 
lorsqu'ii fut destitué; après la trahison de ce général, Belliard s'en- 
gage de nouveau comme simple volontaire, reconquiert ses grades 
sur le champ de bataille et se distingue en Vendée, en Italie et en 
Egypte, où il suivit Bonaparte, qui l'avait nommé général après Arcole. 
il fit toutes les campagnes de l'Empire et, malgré ses fatigues et ses 
blessures, défendit encore vaillamment, en 1814, le sol de la patrie. 
Mort en 1832, ambassadeur à Bruxelles. 

BELSUNCE ou BELZUNCE (Le comte de). — Major en 
second du régiment de Bourbon, fut massacré à Caen par ses soldats 
révoltés, en 1790. On a prétendu que Charlotte Corday avait Eté sa 
maitresse. 

BELZAIS-COURMENIL. — Député d'Alençon à la Consti- 
tuante, né à Écouché en 1747, s'occupa spécialement de la fonte et de 
la fabrication des monnaies, dont il nomma Dupré graveur général. 
Fit encore décréter la fabrication des pièces de 15 et de 30 sols. Député 
de l'Orne aux Cinq-Cents, mort à Laon en 1804. 


BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES. — On 
appelait ainsi les revenus des abbayes, des prieu- 
rés, des canonicats, des chapellenics attribués à 
différentes charges d'église el même aussi à des 
personnes laïques. Ces bénéfices élaient courus 
avec une ardeur sans pareille et comme le roi 
avait le pouvoir de les attribuer, les familles no- 
bles et influentes cherchaient à en oblenir pour 
leurs enfants en bas âge. L'abbé commendataire 
pouvait n'avoir que vingt-deux ans, le chanoine 
d'une église cathédrale quatorze ans, celui d’une 
collégiale dix ans, on accordait même les bénéfices 
d'une chapellenie à des enfants de sept ans. Ce- 
pendant quand le bénéfice était attaché à une 
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— Fut fondé en 1613, il était situé rue de Surène; 
ses jardins s’étendaient jusqu’à la rue de l’Arcade, 
et communiquaient au-dessus de cette rue avec 
un autre grand jardin que les bénédictines possé- 
daient derrière l'église de la Madeleine de la Ville- 
l'Evêque. Il fut supprimé en 1790. 

BÉNÉDICTINES DU SAINT-SACREMENT. — Situé rue Cas- 
sette n° 22. Supprimé en 1790. 

BÉNÉDICTINS ANGLAIS (Couvent des). 
— Situé rue Saint-Jacques, fut établi en ce lieu 
en 1640, supprimé en 1790, et vendu comme pro- 
priété nationale en l’an VII. 


BENEZECH (Pierre). — Ministre de l'intérieur sous le Direc- 
toire 1795, .né à Montpellier en 1745, fut compromis dans le plan 
de conspiration royaliste de Lavilleheurnois. 11 se disculpa auprès du 
Directoire et lui rendit compte de sa mission dans les départements 
réunis de la Belgique. Remplacé par François de Neufchäteau, con- 


._ seiller d'Etat après le 18 Brumaire, préfet colonial à Saint-Domingue 


il y mourut pendant l'expédition du général Leclerc en 1802. 


BENOIT (Église Saint-). — Était située rue 
Saint-Jacques au n° 96, paroisse de Paris. Elle fut 
supprimée en 1790 et vendue comme propriété 
nationale ; elle servit de magasins pendant la Révo- 


lution et devint plus tard une salle de spectacle 


sous le nom de théâtre du Panthéon. 


BENTABOLLE. — Député du Bas-Rhin à la Convention, de- 
manda que celle-ci choisit deux conseils pour Louis XVI; prit plu- 
sieurs fois la parole dans les débats qui précédèrent le procès du 


_ roi, fit rendre un décret relatif à la conspiration de Bretagne, ré- 
_ clama une taxe de guerre sur les riches. Commissaire de l'armée du 


Nord, il commenca ses succès à la Convention, provoqua d'uliles me- 
sures pour acliver le service des armées, s'opposa à l'impression du 


. discours de Robespierre au 8 thermidor, dénonça plusieurs inembres 


charge religieuse à remplir, le titulaire devait avoir : 


au moins vingt-cinq ans. Le nombre de ces offices 
au moment de la Révolution était de 20,000 en- 
viron et rapportait au moins 130 millions de li- 


vres. M. de Marbeuf, archevêque de Lyon, tenait la 


feuille de ces bénéfices. Le 20 mai 1789 le clergé 
renonça de lui-même à ses privilèges pécuniaires 
et dans la nuit du #4 août l'assemblée en prononça 
l'abolition. L'année suivante enfin, sur le rapport 
de Bouche, présenté le à janvier, elle décréta, mal- 
gré les efforts de l'abbé Maury, que les revenus 
des bénéfices appartenant aux titulaires absents 
du royaume, sans mission spéciale du gouverne- 
ment seraient mis sous séquestre s'ils n'étaient pas 
rentrés dans les trois mois. On en excepta cepen- 
dant les bénéficiers étrangers concernant les biens 
ecclésiastiques (Voy. Biens ecclésiastiques). 


BENDER (Blaise-Colomban). — Général autrichien, né en 
1713 à Brisgau, gouverneur général du château de Luxembourg en 
1789 et feld-maréchal. Bloqué dans Luxembourg par les Français en 
1794, il capitula, et mourut à Prague gouverneur de la Bohème 
en 1798. S 


BÉNÉDICTINES ANGLAISES (Couvent 
des). — Situé rue des Anglaises, n° 20, supprimé 
en 1790, il fut vendu comme bien national en 1800. 

DÉNÉDICTINES DE LA ViLLE-L'ÉVÈQUE (Couvent des}. 
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des jacobins, entra au comité de sûreté générale, fut élu président de 
la Convention, et s'opposa au rappel des députés mis hors la loi. 
Membre des Cinq-Cents, il en fut l'un des orateurs les plus actifs et 
prit part à presque toutes les discussions. Il mourut en 1798. 


BERCY. — Commune des environs de Paris 
sur la rive droite de la Seine. Ses habitants suivi- 
rent avec ardeur le mouvement révolutionnaire de 
Paris; la municipalité de Bercy prit en juillet 1794 
un arrêté dans lequel « elle protestait de rester 
unie à la Convention comme le centre unique de 
la volonté nationale. » Le magnifique château de 
Bercy, situé sur cette commune, subit de nombreu- 
ses dégradations pendant la Révolution ; il apparte- 
nait à celle époque à Le Malon, comte de Bercy 
et devint propriété nationale. 


BERGASSE (Nicolas). — Avocat, publiciste, né à Lyon en 
1750, se fit connaitre deux ans avant la Révolution par ses plaidoyers 
contre Beaumarchais poursuivi pour complicité d'adulière. Lyon 
l'envoya aux États-Généraux, où il siégea parmi les députés roya- 
listes. Mais il ne Larda pas à donner sa démission et entra avec Pel- 
tier aux Actes des apôtres. Des articles violents dont on le soup- 
çonna l'auteur le firent arrêter et emprisonner ; le 9 Thermidor le 
sauva. Il s'occupa dans la suite de travaux littéraires et mourut en 
1832, pensionné de Charles X. 11 avait publié en 1789 plusieurs bro- 
chures politiques qui aidèrent à sa réputation. 


BERGEN. — Village de Hollande près d’Alk- 
maar, où l'armée anglo-russe sous le commande- 
ment du duc d’York fut mise en déroute par le 
général Brune, le 19 septembre 1799. L'armée en- 
nemie était forte de 39,000 hommes dont 25,000 An- 
glais; elle eut 3,000 morts et blessés, 2,000 prison- 
niers et on lui prit 25 pièces de canon et 5 drapeaux. 
Les troupes françaises et bataves atteignaient à 
peine 20,000 hommes. Nous n’eûmes que 50 morts 
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et 300 blessés. Brune recut après cette victoire Les 
félicitations du Directoire et imposa aux vaincus 
de dures conditions. 


BERLIER (Théophile).— Député dela Côte-d'Or à la Conven- 
tion, né à Dijon en 1764, vota Ia mort de Louis XVI, fut envoyé en 
mission à Dunkerque près l'armée du Nord, et proposa de supprimer 
le tribunal révolutionnaire après la mort de Fouquier-Tinville. Il s'oc- 
cupa surtout de questions de législation et de jurisprudence. Élu aux 
Ginq-Cents, il devint conseiller d'État après le 18 Brumaire: exilé à 
la rentrée des Bourbons, Berlier ne revint en France qu'en 1830. Mort 
cn 1840. 

BERNADOTTE (Charles-Jean). — Général, né à Pau en 
1764, engagé volontaire en 1784, sergent dans un des régiments qui 
étaient à Grenoble en 1788 il commanda de tirer sur le peuple. Son 
avancement fut rapide; il servit sous les ordres de Kléber, qui le 
nomma général sur le champ de bataille en 1794, et prit part la 
même année à la vicloire de Fleurus; envoyé aux armées du Rhin et 
d'Italie, ce fut lui qui présenta au Directoire les drapeaux pris sur 
l'ennemi dans cette dernière campagne. Ambassadeur en Autriche, il 
y montra plus de fierté que de diplomatie. Nommé par Barras en 
1799, ministre de la guerre, il montra dans ce nouveau poste d'ex- 
cellentes qualités d'administrateur, mais il y resta peu de temps. Il 
refusa énergiquement son concours à Bonaparte au 18 Brumaire, fut 
envoyé en Vendée. Maréchal de France en 1804, gouverneur du Ha- 
novre, il prit une part brillante à la victoire d'Austerlitz. En 1806 
Bernadotte battit les Prussiens et fit Blücher prisonnier. Il se distin- 
gua encore dans différentes entreprises que Napoléon lui confia, 
remporta de nombreux succès et décida de la victoire de Wagram. 
Bernadotte fut adopté dans la suite par Charles XIII, roi de Suède, 
qui lui donna le titre de prince héritier; et lui succéda en effet sous 
le nom de Charles XIV. Mourut sur le trône, à Stockholm, en 1844. 

BERNARD, de Saintes. —- Député do la Charente-Inférieure 
à la Législative, membre de la Convention, né en 1750, vota la mort 
dy roi dans le plus bref délai. Élu membre du Comité de sûreté gé- 
nérale, il fut successivement envoyé en mission dans le Jura et à 
Dijou, où il fit arrêter et traduire au tribunal révolutionnaire les 
aristocrates de la ville. Décrété d'arrestation après le 9 Thermidor, 
sur la demande de Gouly, il fut compris dans l'amnistie du 4 Bru- 
maire. Expulsé de France en 1816, il mourut en Amérique en 1819. 

BERNARD (Jacques). — Prètre et vicaire de Sainto-Margue- 
rito à Paris, se jeta avec fanatisme dans les idées révolutionnaires 
les plus avancées; nommé membre du conseil de la Commune, il 
profita l'un des premiers du décret qui permeltait de se marier et 
présenta sa femme à la barre de la Législative. 11 fut un des deux of- 
ficiers municipaux qui accompagnèrent Louis XVI à la guillotine. 
Après la chute de Robespierre, dont il était l'ami, Bernard fut exécuté 
avec ses collègues de la Commune. 

BERNARD (Marc-Antoine). — Administrateur du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, député suppléant à la Convention où il 
remplaça Barbaroux, naquit en 1756, et fut comme ce dernier partisan 
des Girondins, traduit devant le tribunal révolutionnaire, condamné à 
mort et exécuté le 22 janvier 1794. 

BERNARDIN DE SAINT-PIERRE. — Littérateur célèbre, 
né au Havre en 1737. Il servit pendant quelques années en Russie et en 
Pologne, revint à Paris, d'où il partit pour l'ile de France etrapporta 
trois années après, la relation de son voyage, son début dans la litté- 
rature (1773). Ami de d’Alembert et de Rousseau, il se lia d'abord 
avec les encyclopédistes, qu'il quitta bientôt pour vivre dans la re- 
traite, où il se livra exclusivement depuis cette époque à la culture 
des lettres. En 1792, Louis XVI le nomma intendant du jardin des 
Plantes et du cabinet d'histoire naturelle, fonctions qu'il perdit deux 
années plus tard. Professeur de morale à l'École normale en 1794, il 
entra l'année suivante à l'Institut lors de sa fondation, et parvint à 
échapper à la proscription révolutionnaire. Bernardin de Saint-Pierre 
mourut en 1814 dans la charmante commune d'Eragny, sur les bords 
de l'Oise, où il s'était retiré depuis longlemps, occupé jusqu'à la fin 
de sa vie de ses chers travaux littéraires. Après son Voyage à l'ile 
de France, il publia, en 1784, Études de la nature; en 1788, Paul 
et Virginie, charmante idylle encore aujourd'hui célèbre: en 1789, 
les Vœuzx d'un solitaire, et en 1791 la Chaumière indienne. Les 
Harmonies de la nature, préparées depuis longtemps ne parurent 
qu'après sa mort. Les œuvres de Bernardin de Saint-Pierre sont em- 
preintes d'un grand charme ct toutes écrites sous une douce influence 
religieuse. 

BERNARDINS (Couvent et église des). — 
Construits en 1396, dans la rue de Pontoise; ces 
deux édifices étaient d’une architecture remarqua- 
ble. Ils furent supprimés en 1790 et deviurent pro- 


priété nationale; en 1792 le couvent était devenu 
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une prison : lors des massacres de septembre 
soixante-dix malfaiteurs qui y étaient renfermés 
en attendant le départ de la chaine pour le bagne, 
y furent égorgés. Sur l'emplacement du couvent on 
a bâti plus tard une caserne de sapeurs-pompiers. 

BERNAY. — Ville de la haute Normandie, 
était avant 1789 le chef-lieu d'une élection, le 
siège d'un bailliage, d'une vicomté et d'un grenier 
à sel. Elle accueillit favorablement la Révolution 
et nomma pour députés les frères Lindet, dont l'un 
était curé de la ville, et devint évêque constitu- 
tionnel de l'Eure. Après Ja participation des habi- 
tants d'Evreux au mouvement fédéraliste en 1793, 
la Convention retira à Évreux le siège de l'adminis- 
tration du département et le transporta à Bernay, 
qui devait garder ce titre pendant plusieurs années. 


BERNIER (L'abbé Étienne). — Curé de Saint-Laud à An- 
gers, né en 1762, il excita la révolle des paysans vendéens par son 
éloquence fougueuse et entraïnante ; se rendit en 1793 à l'armée d'An- 
jou, devint membre du conseil supérieur d'administration, acquit 
bientôt une influence prépondérante parmi les généraux de l'armée 
catholique. Après la déroute de Savenay, il quitta l'armée de Charette 
et passa dans celle de Stofflet en Anjou, et, dès ce moment, devint le 
vrai chef de l'armée. Après Stofflet, d'Autichamp lui laissa la même 
influence; il fut nommé alors agont général des armées catholiques 
près des puissances étrangères. Vers la fin de la guerre cependant, les 
Vendéens n'avaient plus en lui la même confiance; aussi lorsque, en 
1799, ils reprirent les armes, l'abbé Bernier ne fit pas partie du sou- 
lèvement. Les négociations s'étant engagées au sujet de la pacifica- 
tion, il s'établit auprès du gouvernement consulaire comme le repré- 
sentant de [a Vendée, fut l'un des plénipotentinires chargés de traiter 
du Concordat avec l'envoyé du pape, et obtint en récompense l'éve- 
ché d'Orléans. L'abbé Bernier mourut en 1806. C'était un homme 
courageux et intrépide; on le vit souvent combattre comme un véri- 
table soldat. On l'appela l'Apôtre de la Vendée, et on lui attribue 
l'hymne royaliste Le réveil de la Vendée. 

BERNIS (Cardinal de). — Né à Saint-Marccl de l'Ardèche en 
1715. Protégé par M=e de Pompadour, à laquelle il faisait des vers et 
des chansons, aimable et mondain, il entra à l'Académie à l'âge de 
vingt-neuf ans. Grâce à sa protectrice, ambassadeur à Venise et à Ma- 


- drid, ministre des affaires étrangères après le traité de 1736 entre la 


France et l'Autriche, Hernis se montra diplomate habile, mais ayant 
résisté à la Pompadour, il fut exilé à Soissons. En 1764, nommé ar- 
chevèque d'Albi, il rentra bientôt dans la carrière diplomatique et fut 
envoyé comme ambassadeur à Rome où il travailla beaucoup à dé- 
truire l'ordre des jésuites. La Révolution le trouva dans ce poste où 
il ne m'anqua pas un seul instant de manifester son opposition aux 
idées nouvelles et sa fidélité à l’ancien régime. Bernis essaya cepen- 
dant de conserver son ambassade on prétant serment, mais il y apporta 
bienlôt des restrictions et fut obligé de donner sa démission en 1791 ; 
il perdit toule sa fortune et mourut trois ans après à Rome, renté de 
60,000 Livres que lui faisait annuellement l'Espagne. Le Poëme des 
saisons, son meilleur ouvrage, valut à Bernis, de la part de Voltaire, 
à cause des images fleuries qu'il renfermait, le surnom de Babet La 
bouquetière. On a encore de lui la Zteligion vengée. Didot a publié 
ses œuvres complètes en 1797. | 

BERNSTORFF (Comte de). — Premier ministre d'État da- 
nois, né en 1735. Il fut surtout célèbre pour avoir provoqué l'affran- 
chissement des paysans danois et l’abolilion de la traile des nègres. 
Au moment des hostilités contre la France, en 1792, il ne voulut 
pas entrer dans Îa coalition contre elle, et en refusant les soldats da- 
nois, il déclara « qu'il s'honorait de s'intéresser à la cause de la 
France ». Îl mourut à Copenhague en 1797. — Déclaration aux cours 
de Vienne et de Berlin remise en 1792. 

BERQUIN (Arnaud).—Liltratcur célèbre, n6 à Bordeaux en 
1749, écrivit surlout pour les enfants et pour les jeunes gens. Il a 
laissé plusieurs ouvrages, dont l'Ami des enfants, qui lui valut en 
1784 le prix de l'Agadémie française. Il publia au commencement 
de la Révolution la Bibliothèque des villages; on a encore de lui 
l'{ntroduction familière à la connaissance de la nature, Sand- 
fort et Merton, le Petit Grandisson , le Livre de famille, etc. 
C'était un écrivain aimable et un charmant moraliste. 11 mourut en 
1794. 


BERRY (Province de). — Capitale Bourges, 
réunie par achat à la France en 1100 sous Phi- 
lippe Ier. Elle était divisée en Haut-Berry, chef-lieu 
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Bourges et en Bas-Berry, chef-lieu Issoudun. Ses 
principaux députés aux États-Généraux furent, 
pour le clergé : l'archevêque de Bourges, Poupart 
curé, Yvernault chanoine ; — pour la noblesse : de 
Ja Chastre, de Bouthillier, de Puivallée; — pour les 
communes Bæry, président en l'élection, Thoret, 
des Cottes médecins, Boucheton avocat. En 1790 
le Berry forma les deux départements de l'Indre 
et du Cher (Voy. Provinces). 


BERTHIER (Alexandre). — Général, né à Versailles en 1753, 
fut d'abord capitaine de dragons du régiment de Lorraine. Il suivit 
Rochambeau en Amérique comme officier d'état major. Revenu en 
Europe, il était en 1789, major-général de la garde nationale de Ver- 
sailles, maréchal de camp en 1792, chef de l'état-major du maréchal 
Luckner ; il servit ensuite dans la Vendée sous les ordres de Biron, 
défendit vaillammenñt Saumur contre les Vendéens, en 1793. Chef 
d'état-major du général Bonaparte, il fit avec lui la première cam- 
pagne d'Italie et se distingua aux combats de Millesimo, Ceva, Mon- 
dovi, au passage du pont de Lodi, à la bataille de Rivoli ; Berthier 
fut chargé d'apporter au Directoire le traité de Campo-Formio, 
en 1797. Il prit le commandement de l'armée d'Italie, s'empara de 
Rome et y proclama la République, puis fit partie de l'expédition 
d'Égypte. Ministre de la guerre, sous le Consulat, il fut mis à la tôte 
de la nouvelle armée d'Italie et prit part à la victoire de Marengo. 
Maréchal de l'empire, en 1804, comblé de dignit*s par Napoléon, dont 
il était l'ami et le confdent, créé grand veneur, prince souverain des 
pays de Neufchâtel et de Valangin, en Suisse; il reçut l'épée de vice- 
connélable et le litre de prince de Wagram après Ja bataille de ce 
nom. En 1814, il se rallia à Louis XVIIT duquel il accepta la pairie ct 
le commandement d'une compagnie de ses gardes du corps. Pendant 
les Cent jours il quilla la France et mourut à Bamberg, le 1°r juin 1815. 
On dit qu'il se suicida en se jetant du balcon de son hôtel dans la 
rue. Îl a laissé Aclation des campagnes de Bonaparte en Égypte et 
en Syrie. 

BERTHOLLET (Claude-Louis). — Célèbre chimiste, né à 
Talloire, en Savoie, en 1748, fut nommé memb.v de l'Académio des 
sciences en 1780. Les perfectionnements remarquables qu'il apporta 
à l'art de la teinture et au blanchiment des Loiles el des étoffes, en 
ulihsant les propriétés décolorantes du chlore l'avaient rendu popu- 
lnire en 1789. On appelait eau de Berthollet la solution destinée au 
blanchiment et Bertholleurs, Bertholliers, les ouvriers qui utilisaient 
cette eau dans les manufactures. En collaboralion avec Monge, il dé- 
couvril un grand nombre d'explosifs, entre autres l'argent fulminant. 
Le Comité de salut public le nomma membre de la cominission chargée 
de présider aux travaux de physique, de chimie et de mécanique. 
Professeur à l'Ecole normale et à l'École polytechnique, il fut inscrit 
un des premiers en 1795, sur la lisle des membres de l'Institut na- 
tional. Nominé l'année suivante membre de la Commission des savants 
euvoyée en Îtalie par le Directoire, pour rapporter à Paris les chefs- 
d'œuvre des grands maitres italiens, Bonaparte, dont il avait fait la 
connaissance au cours de cetle mission, le chargen de la création de 
l'Institut d'Égynte &\ du recrutemènt de ses membres. Il fit Loulo la 
campagne avec lui, liavailla avec Monge ct Fourier à la description 
géodésique do ce pays, prit part à tous les dangers de l'expédition et 
se dislingua même à la bataille de Chebreisse. Entré au Sénat après 
le 18 Brumaire, comblé d'honneurs par Napoléon, il vota cependant sa 
d'chéance ct mourut pair de France sous Louis XVIIT, on 1822. — Re- 
cherches et Nouvelles recherches sur les lois des affinités chimiques ; 
Essai de statique chimique: Mémoires de l'Institut d'Égypte. 

BERTHOUD (Ferdinand). — Célèbre horloger nt à Plance- 
mont, dans le canton de Neufchätel, en 1727, vint se perfectionner en 
1745, à Paris, où il fit la connaissance du comte de Fleurieu, marin 
distingué, qui avait un goût prononcé pour la mécanique. Ce fut avec 
sa Collaboration qu'il présenta, en 1778, la première horloge marine; 
on Jui doit aussi la construction des horloges à longitudes. Nommé 
horloger mécanicien de la marine et membre de l'Institut, il mourut 
en 1807. — Traité des horloges marines; Mesures du temps appli- 
quées à la nanigation ; Principes des horloges à lungitudes. 

BERTIER DE SAUVIGNY. — Intendant de Paris, né dans 
celte ville, en 1742; il était depuis longtemps odieux au peuple qui lui 
altribuait l'excessive cherté des grains. Arrèlé à Compiègne, il fut 
conduit à Paris où il arriva le 22 juillet 1789. Le peuple entoura sa 
voiture el l'accompagna jusqu'à l'Hôtel de Ville, au milieu des mena- 
ces et des vociférations ; on attacha des écriteaux à sa voiture: /l a 
volé le roi et la France, il a été l'esclave des riches et le tyran des 
pauvres, il a trahi la patrie] Dans la rue Saint-Martin, les furieux 
qui avaient pendu, le malin, Foulon son beau-père, lui présentèrent 
la tête du vieillard et voulurent la lui faire embrasser. 1l parvint enfin 
à l'Hôte) de Ville au milieu de mille dangers ; La Fayelte et Bailli 
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firent tout pour le sauver: afin d'empêcher la multitude d'enfoncer lc« 
portes ct d'envahir l'Hôtel de Ville, ils déclartrent que Bertier allait 
être conduit à la prison de l'Abbaye, et lui donnèrent une garde nom- 
breuse. Mais à peine Bertier eut-il fait quelques pas sur la place que ia 
foule se rua sur l'escorte qu'elle dispersa ; alors cent bras saisirent le 
malheureux et le transportérent sous le réverbère au coin de la rue 
de la Vannerie ct de la place de Grève où il fut hissé après avoir €W6 
percé de coups de baïonnettes, en essayant de se défendre, Sa tête 
fut promenée dans Paris ainsi que son corps coupé en morceaux. Ces 
scènes d'horreur remplirent d'épouvante la Constiluante et le Comité 
des électeurs (Voy. Arcapareurs, Foulon). 

BERTIN (Jean François). — Homme polilique et journaliste, 
né à Paris en 1770, se destina d'abord à l'état ecclésiastique. Ses 
articles royalistes lui valurent d'être persécuté. En 1799, il fut l'un 
des associés du Journal des débats, qui acquit une grande prospérité 
sous le Litro de Journal de l'empire. Compromis dans un complot 
royaliste, il fut enfermé au Temple, exilé à l'ile d'Elbe puis à Flo- 
rence, revint en France à la Restauration et mourut en 1842. 

BERTRAND (Antoine-Marie).— Négociant à Lyon, fut nommé 
maire de celte ville en 1792. La résistance qu'il opposa aux royalistes 
et aux fédéralistes, l'obligea à se réfugier à Paris, où il compta 
parmi les membres influents des Cordeliers. Compromis dans la conc- 
piralion de Babeuf, il fut condamné à mort en 1796, pour sa parti- 
cipation à l'attaque du camp de Grenelle. 

BERTRAND (Henri). — Général, n6 à Châleauroux en 177:. 
élait au 10 août, à la défense des Tuileries dansles rangs des quelques 
balaillons de la garde nationale restés fidèles au roi. 11 conquit ses 
premiers grades pendant les campagnes de la Révolution, et son intrt- 
pidilé à fa bataille d'Aboukir le fit choisir par Bonaparte comme aide 
de camp. Après s'être illustré sur lous les champs de bataille de 
l'Empire, fut créé comte, suivit Napoléon à Sainte-[lélène où il l'en- 
toura jusqu'à la fin de ses soins dévoués. Mort en 1844, — Campa- 
gues d'Égypte et de Syrie dictées par Nupoléon à Sainte-Hélène. 

BERTRAND (Philippe). — Ingénieur, né en 1730, était en 
1787 inspeclenr général des pontset chaussées. De 1783 à 1790, ilexé 
cuta le canal du Doubs à la Saône et commença celui du Rhône‘au 
Rhin dont l'achèvement n'eut lieu qu'en 1832. 1 mourut en 1811. 

BERTRAND L'HODIESNIÈRE (Charles-Ambroise). — 
Procureur du roi à Falaise, député de l'Orne à la Convention et du 
Calvados aux Cinq-Cents où il fut connu sous le nom de 2 rtrand du 
Calvados, né à la Lande-Patry, en 1756. Élant procureur du roi 
en 1789, il sut maintenir par son énergique altitude devant le Parle- 
ment de Rouen qui le poursuivait pour la rédaction des cahiers de son 
bailliage, les droits de tous les citoyens. 11 vota la mort de Louis XVI 
et fil rendre un décret sur le partage des biens nationaux. Membre de 
la Commission des Douze, décrété d'arrestation avec les Girondins le 
2 juin 1793, il fut rappelé à la Convention le 8 juillet suivant, par 
l'entremise de Saint-Just. Commissaire cu Directoire dans l'Orne, élu 
par le Calvados au Conseil des Cinq-Censs, il fit créer une commission 
pour rechercher Îles émigrés, so montra l'ardent d'fonseur de la 
liberté de la presse, combaltil avec énergie le coup d'état du 18 Bru- 
maire en proposant d'enlever à Bonaparte le commandement des gre- 
nadiers du Corps législatif ct fut exclu du Conseil après celle journée. 
Il refusa de se rallier à l'Empire ct s'occupa d'agriculture jusqu'au 
retour des Bourbons. Exilé à celte époque il se réfugia à Bruxelles. 
Il rentra en ['rance ct mourut à la Carneille (Orne) on 1819. Des 
royalistes dévastèrent son Lombeau en 1825. 

BERTRAND-DE - MOLLEVILLE (Antoine-François, 
marquis de). — Ministre de Louis XVI, né à Toulouse en 1744; 
d'abord maitre des requêtes, puis intendant de la province de Brc- 
tagne dont il fut chargé de dissoudre lo parlement, ce qui n'était 
pas sans danger, puisqu'il fut blessé dans une émeute en voulant faire 
exécuter les ordres du roi. Nommé ministre de la marine en 1791, 
Bertrand de Molleville se montra très hostile aux principes de la Révo- 
lution, aussi tout le Lemps de son passage au ministère, fut-il attaqué 
et dénoncé à plusieurs reprises. Louis XVI cependant, après une lon- 
gue résistance, fut obligé de s'en séparer. On lui reprocha la prise de 
Saint-Domingue, et un décret d'accusation venait d'être lancé contre 
lui lorsqu'il s'enfuit en Angleterre. Il ÿ passa loute l'époque de l'émi- 
gration occupé à des travaux historiques dont l'esprit passionné do 
parti se révèle à chaque page. Rentré à Paris à la Restauration, il 
mourut le 9 octobre 1818. — Æistoire de la Révolution frunçaise, 
44 vol.; Wémoires pour servir à l'histoire de la fin du règne de 
Louis XVI, 2 vol. ; {istoire d'Angleterre jusqu'en 1763, 6 vol. 


BESANÇON. — Capitale de la Franche-Comté, 
devint chef-lieu du département du Doubs en 1790. 
Ses habitants, au commencement de la Révolution, 
chassèrent le Parlement qui avait protesté contre 
le vote par tèle et en commun. Le 21 mars 1790 
des émeutcs eurent lieu dans cette ville à l'occa- 
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sion des subsistances. Des voitures de blé pour 
Salins et Ornaus furent arrêtées par le peuple qui 
craignait qu'elles ne fussent dirigées sur la Suisse. 
Un tribunal de commerce y fut institué dès le mois 
d'octobre 1790. Les idées nouvelles furent favora- 
blement accueillies par les Bisontins qui différèrent 
patriotiquement aux décrets de la Constituante. 
Les administrateurs protestèrent cependant contre 
l'ingérence de la Commune de Paris dans les 
affaires de la France; ils déclarèrent que la Con- 
vention n'avait pas été libre au 31 mai et rédigèrent 
une adresse demandant que le décret contre les 
Girondins fût rapporté comme n'ayant pas été pris 
librement. Après le 9 Thermidor, des manifestations 
des montagnards bisontins contre la réaction exci- 
tèrent des troubles dans la ville. Des groupes, écri- 
virent les administrateurs, le 24 thermidor an II, 
« se sont formés dans différents quartiers de la ville 
pour y faire des orgies ; ils ont arboré sur leurs 
chapeaux des branches de chêne comme signe de 
ralliement, ils se sont ensuite répandus par troupes 
dans les rues, en chantant différents airs dont les 
refrains étaient principalement : Vive la montagne! 
Vivent les sans-culottes ! A bas les royalistes! À bas 
les cravates vertes » ! C'est qu’en effet le parti roya- 
liste avait relevé la tête et était devenu intolérable:; 
des provocations des soldats contre les habitants, 
encouragées même par les tribunaux dont les 
membres blâämaient la ferme attitude des fonc- 
tionnaires républicains, avaientlieu journellement. 
Briot, au conseil des Anciens, dans la séance du 
411 fructidor an VI, révéla que le café de la veuve 
Douhaint était depuis trois années le repaire des 
chouans les plus éhontés, qu'on y insultait qu’on 
y maltraitait les défenseurs de la patrie et que 
c'était de ce repaire que sortaient les militaires 
qui troublaient la tranquillité publique. Le juge- 
ment du tribunal civil touchant cette affaire fut 
dénoncé au Directoire. Malgré tout, l’industrie 
de la ville prospérait et le Directoire exempta du 
droit de marque le produit de ses manufacturés 
d'horlogerie. 

BESANÇON (Parlement de). — Ce Parlement 
protesta contre Loménie de Brienne et l'établisse- 
ment de la Cour plénière; mais quand vinrent les 
discussions relatives aux élections pour les Etats- 
Généraux, il arrêta, dans la séance du 27 jan- 
vier 1789, que les États-Généraux devaient être 
convoqués dans la forme de ceux de 1614 et des pré- 
cédents; que la convocation devait être faite par 
ordre, d'un ou de plusieurs députés, en nombre 
égal par chaque ordre; que chaque ordre devait 
délibérer séparément dans sa Chambre et que les 
trois ordres ne pouvaient délibérer en commun et 
par tèle. » Quand le peuple eut connaissance des 
dispositions malveillantes du Parlement envers le 
Tiers-Elat il se souleva et le mit en fuite. Le Parle- 
ment de Besançon fut supprimé dans la nuit du 
4 août 1789. 

BESENVAL (Pierre de). — Général, n6 à Soleure en 1722, 
entra à l'âge de neuf ans dans le régiment des gardos suisses dont son 
père était colonel. Il parvint facilement aux premiers grades, grâce à 
Ja faveur dont il jouissait à la cour de France, et se trouvait en 
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l'effervescence qui régnait dans les faubourgs de Paris, il avait pris des 
mesures pour pouvoir, à la tête de ses troupes, rétablir l'ordre dans la 
capitale en cas où il serait menacé. Mais le matin du 14 juillet, à 
la première nouvelle qui lui fut communiquée de la marche du peuple 
sur la Bastille, il s'enfuit précipit#mment et fut arrêté par la milice 
de Villenox, sur le chemin de Soleure sa patrie. Ramené à Paris, 
détenu à l'Hôtel de Ville où deux sentinelles, l'une, garde française, 
et l'autre du corps de la basoche, veillaien t constamment à sa porte, 
il fut transféré au Châtelet trois mois après pour y ètre jugé. La ville 
de Soleure le réclama, prétendant qu'il ne pouvait comparaitre que 
devant un tribunal composé de Suisses, mais il fut passé outre. Un 
des motifs qui excitait le peuple contre Besenval, était la découverte 
d'un ordre par lui écrit au gouverneur de la Bastille de Launay, por- 
tant qu'il devait tenir jusqu'à la-dernière extrémité, et qu'il lui en- 
verrait des forces suffisantes. 1l fut cependant acquitté par suite 
d'intrigues de cour et de l'habileté avec laquelle De Sèze, so avocat, 
présenta sa défense. Mort en 1791. 

BESSIÈRES (Jean-Baptiste). — Général, né à Proissac on 
1766; volontaire en 1792 à la légion des Pyrénées, il devint bientôt 
capitaine et s6 fit remarquer à l'armée de la Moselle par sa bravoure 
et passa à celle d'Italie en 1796, où Bonaparte, témoin de plusieurs 
actions d'éclats, lui confia le commandement de ses Guides à la têle 
desquels il contribua aux victoires de Roveredo, de la Favorite et de 
Rivoli. I détermina l'année suivante la retraile de l'ennemi à Mee 
rengo. Nommé maréchal de l'empire en 1804, créé due d'Istrie il prit 
part à presque toutes les batailles de l'époque, comme commandant 
de la garde impériale et fut emporté par un boulet de canon à la ba- 
taille de Lutzen en 1813. 


BESTIAUX. — D'après Lavoisier, la France 
en 1789 comptait 2 millions 700 mille bœuts de 
travail, 389,000 bœufs à l’engrais, 4 millions de 


. vaches, 20 millions de moutons, 4 millions de 


porcs. On exportait pour # millions 518 mille 700 li- 
vres de ces bestiaux et l'importation montait à 
6 millions 395 mille 266 livres. Lavoisier estimait 
que Paris consommait à lui seul 70,000 bœufs, 
18,000 vaches, 120,000 veaux, 350,000 moutons, 
35,000 porcs et que la consommation totale de la 
France était dans les villes, de 397,000 bœufs, 
454,000 vaches, 1,482,500 veaux, 3,756,250 mou- 
tons, 443,750 porcs, sans compter 3 millions de 
porcs, 1,500,000 moutons, 600,000 veaux et 6,000 
vaches consommés sur place dans les campagnes. 
Cette statistique portail à 1 milliard 211 millions 
400 mille livres de viande, la consommation totale 
de la France, Le prix de la viande sur pied, en 
1780, était pour le bœuf de 8 sous 7 deniers lalivre, 
pour le veau de 9 sous 6 deniers, pour le mouton 
de 8 sous.Ces prix augmentèrent sensiblement pen- 
dant les guerres de la Révolution. Les marchés à 
bestiaux les plus considérables des environs de 
Paris étaient ceux de Sceaux et de Poissy. 


BEUGNOT (Jacques-Claude, comte). — Procureur syndic 
de l'Aube, député à la Législative, né à Bar-sur Aube en 1761, il 
siégea avec les Constitutionnels, dénonça Marat et son journal l’Ami 
du peuple et le fit décréter d'accusation; il fut incarcéré à la Force 
sous la Terreur. Après le 18 Brumaire, Beugnot fut nommé préfet do 
la Seine-Inférieure puis conseiller d'État et suivit la fortune de Jé- 
rôme Bonaparte qui, devenu roi de Westphalie, le nomma ministre 
des finances et administrateur du grand duché de Berg et Clèvos. 
Créé comte de l'Empire, il se rallia aux Bourbons et futsuccessivement 
nommé directeur général de la police, puis ministre en 1815. Le 
comte Beugnot a laissé des Afémoires très curieux qui, commencés 
sous le règne de Louis XVI, se continuent jusqu'à la Restauration. Beu- 
gnot avail de l'esprit et on citait de lui beaucoup de bons mols; il 
avoua êlre l’auteur de celui resté fameux, du comte d'Artois, on 
rentrant à Paris : « Il n'y a rien de changé en France, il n'y a qu'un 
Français de plus! » Mort en 1835. 

BEURNONVILLE (Pierre-Paul). — Ministre de la guerre 
en 1793, né à Champignol (Aube), en 1752, s’engages en 1774, servit 
sous les ordres du bailli de Suffren dans l'Inde, était major en 1779. 
Au commencement dela Révolution employé sous les ordres de Dumou- 
riez il se distingua aux batailles de Valmy et de Jemmapes où sa bra- 
voure lui valut le surnom d'A jax français. [1 futnommé commandant 
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d'une arméo contre les Autrichiens, mais général peu habile, Beur- 
nonville fut souvent battu. 1! chercha toujours à dissimuler ses dé- 
failes et est resté légendaire dans l'armée par son fameux rapport 
d'une bataille où if avait tué 10,000 Autrichiens, tandis qu'il n'avait 
eu à déplorer de son côté que la perte du doigt d'un tambour. Nommé 
ministre de la guerre, il dénonca les projets de trahison de Dumou- 
riez et fut envoyé avec quatre Conventionnels pour l'arrèter au milieu 
de son armée, mais ce fut Dumouriez qui les arrèta et les livra à 
l'ennemi. Beurnonville et ses compagnons restèrent en prison jusqu'en 
1795, époque à laquelle ils furent échangés contre Madame Royale, 
fille de Louis XVI, détenue à !a prison du Temple. À son retour en 
France, il oblint le commandement des armées de Sambre-et-Meuse 
et de la Hollande; sous le Consulat, inspecteur général, ambassadeur 
à Berlin et à Madrid, et sous l'empire, comte et sénateur. Pair de 
France, ministre d'État et maréchal de France en 1816, il mourut 
en 1821. 

BEYSSER (Jean-Michel). — Général, né en Alsace en 1754, 
commandait la place de Nantes lorsquo l'armée vendtenne, sous les 
ordres de Cathelineau, vintfaire le siège de cetle ville. Dans le conseil 
tenu à la municipalité pour savoir si Nantes se défendrait ou non, il 
se prononça énergiquement, avec le maire Baco, pour la résistance; et, 
comme le conseil paraissait hésitant : « ÆHonte à qui peut avoir la 
pensée de se rendre, s'écria-t-il, Vive la République I » Ii fit vaillam- 
ment son devoir le jour du combat. Le bravo Beysser devint général 
en chef de l'armée des Côtes-de-la-Rochelle, mais ayant été arrêté après 
deux déroutes succossives, il fut enfermé à Paris dans la prison du 
Luxembourg, et compromis dans la conspiration dite de la prison qui 
avait pour but de faciliter la fuite de Danton, de Camille Desmoulins 
et d'autres accusés, il fut exécuté avec la jeune femme de Camille et 
23 autres personnes, le 13 avril 1794. 


BÉZIERS. — Sur la rivière d'Orb à 3 lieues de 

la Méditerranée, appartenait autrefois au Bas-Lan- 
guedoc; siège d'un évêché, d'un présidial et d'une 
sénéchaussée, devint en 1790 l’un des districts du 
département de l'Hérault; ses habitants, quoique 
amis du progrès, firent preuve d’une sage modéra- 
tion, pendant la Révolution, qu'ils traversèrent 
sans événements sanglants. Le seul fait à signaler, 
et encore se passa-t-il sous la fin du règne de 
Louis XVI, est le massacre par le peuple des em- 
ployés des gabelles, qui avaient tué un jeune 
homme de la ville. 
. BIAUZAT (Jean-François, Gauthier de). — Avocat au 
Parlement, député de Clermont à la Constituante, n6 à Vodable en 
1739 il vota pour la Constitution des communes en Assemblée natio- 
nale, fit décréter l'impression de la procédure des journées des 5 et 
6 oc\obre et Ja poursuite des auteurs d'un prétendu bref du pape 
contre le sermeut civique ; il fit décréter encore un nouvel examen de 
l'affaire de Latude. Biauzat mourut magistrat à Paris, en 1815. 

BIBERACH. — Ville de Wurtemberg (cercle 
du Danube). Les Français y battirent les Autri- 
chiens le 2 octobre 1796 et les mirent en pleine 
déroute; ce fut le prince de Condé avec sa petite 
armée qui couvrit leur retraite et sauva leurs ba- 
gages. Ils y furent encore vaincus en 1800. 

BIBLIOTHÈQUE (Section de la). — Voy. 
Lepellelier (Section). 

BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES. — Paris 
possédait, sous le règne de Louis XVI, plusieurs 
bibliothèques publiques, sans compter celles des 
couvents et des abbayes très riches en manuscrits 
et en livres précieux, mais qui, mal entretenues, ne 
s'ouvraient qu'à un public privilégié. Les biblio- 
thèques publiques de Paris étaient la Bibliothèque 
du roi, les bibliothèques Saint-Victor, Mazarine, 
de l’ordre des avocats, ouverte depuis 1708, des 
prêtres de la doctrine chrétienne, depuis 1718, 
de la.ville fondée par Moreau, procureur du roi 
en 1763 , de l'Université au collège Louis-le-Grand, 
de la Faculté de médecine. Toutes ces bibliothè- 
ques étaient sous l'inspection des gens du roi et 
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ouvertes au public à différents jours de la semaino 
de façon à ce qu'elles ne fussent jamais toutes fer- 
mées en même temps. 

Bibliothèques particulières. — Bibliothèque de l’ab- 
baye de Saint-Germain des Prés, très accessible 
aux gens de lettres; bibliothèque Sainte-Gene- 
viève du Mont, bibliothèque de la Sorbonne, bi- 
bliothèque du collège de Navarre, bibliothèque des 
Vieux-Augustins, et la bibliothèque du comte 
Paulmy d’Argenson qu'acheta le comte d'Artois, 
qui deviendra plus tard la bibliothèque de l’Ar- 
senal. La Convention décréta le 28 janvier 1794, 
qu'il y aurait une bibliothèque publique dans 
chaque district, qui serait mise sous la surveillance 
des « bons citoyens ». Elle institua une commis- 
sion chargée de réunir les collections éparses dans 
les couvents et autres maisons religieuses afin 
d'en enrichir la Bibliothèque nationale; il fut fait 
défense d'établir des ateliers ou des magasins dans 
le voisinage des bibliothèques. Dans les départe- 
ments on citait comme étant les plus riches, celles 
de Besançon, Lyon, Aix, Strasbourg et Bordeaux. 

BIBLIOTHÈQUE DU ROI. — Cette biblio- 
thèque fut fondée définitivementsous Charles VIIT; 
elle s’'augmenta sous les règnes suivants et surtout 
sous Louis XIIT et Louis XIV de beaucoup d'ou- 
vrages et de nombreuses collections. En 1724, des 
lettres patentes enregistrées par le Parlement au- 
torisèrent l'achat d'une partie des bâtiments de 
l'hôtel Mazarin située du côté de la rue Vivienne et 
de celle des Petits-Champs, pour y réunir les ou- 
vrages, les imprimés et les collections apparte- 
nant au roi et déposés dans différents endroits. 
Dès lors la Bibliothèque dite royale ou bibliothèque 
du roi fut installée dans l'immense local qu'elle 
occupe encore. Sous Louis XV, elle continua à s’en- 
richir. Au commencement du règne de Louis XVI, 
ellecomptait environ centcinquante mille volumes, 
et de cette époque jusqu'à 1”89, elle s’augmenta de 
cinquante mille imprimés. Cette bibliothèque se 
divisait sous Louis XVI en cinq dépôts : les livres 
imprimés, les médailles et antiques, les gravures, 
les titres et généalogies. Le cabinet des médailles 
acquit surtout sous ce règne une immense impor- 
tance. M. Pèlerin lui fit en effet présent en 1736 
d'une magnifique collection composée de plus de 
trente mille médailles. En 1790, la Bibliothèque 
s'accrut d’un grand nombre de livres manuscrits 
ou imprimés, provenant des bibliothèques, des 
abbayes, des couvents et des maisons religieuses 
supprimés par la Constituante. La Bibliothèque du 
roi était ouverte au public deux jours par semaine, 
les mardis ct les vendredis de 9 heures du matin 
jusqu'à midi. 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE. — Après la 
journée du 410 août, la bibliothèque du roi devint 
propriété de la nationet prit le nom de Bibliothe- 
que Nationale. Elle continua à s'enrichir des 
livres qui provenaient des bibliothèques confis- 
quées des émigrés et sous le Directoire des ouvra- 
ges rapportés des pays conquis. Le dépôt des 
généalogies fut supprimé, mais le peuple se montra 
toujours respectueux de ce monument. 

BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE. — Cette bi- 
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bliothèque fut formée de celle léguée à la ville de 
Paris, par M. Moriau procureur du roi, en 1759, et 
de la bibliothèque des avocats acquise par la ville 
et dont Adrien Baille était bibliothécaire..La biblio- 
thèque de la ville fut située d'abord dans une 
partie de l'hôtel de Lamoignon, rue Pavée-au- 
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Marais et rendue publique en 1763, selon le vœu : 


du donateur; dix années après elle fut transportée 
rue Saint-Antoine dans l’ancienne maison professe 
des jésuites; elle occupa ensuite plusieurs salles 
de l'Hôtel de Ville. 

BIBLIOTHÈQUE DE L'HOMME PUBLIC. 
— Analyse raisonnée des principaux ouvrages fran- 


çais et étrangers sur la politique en général, la législa- : 


tion, les finances, la police, l’agriculture et le com- 
merce en particulier, et sur le droit naturel et public, 
par Condorcet, de Peyssonnel, Le Chapelier et 
autres gens de lettres, fut fondée par l'abbé Bales- 
trier de Canilhac, en février 1790, et cessa sa pu- 
blication en avril 4792. 

BICÊTRE (Hospice de). — Cet hospice, situé 
hors de Parisä une demi-lieue delabarrière d'Italie, 
_ à peu de distance de la route de Fontainebleau, 
contenait avant et pendant la Révolution, des vali- 
des, des aveugles, des paralytiques, des épilepti- 
ques, des gâteux, des vénériens, des fous et des 
enfants. Les sexes, les âges, les infirmités y étaient 
confondus. Il y avait alors 1,505 lits où les malades 
couchaïient seuls, 262 où ils couchaient deux, 144 à 
double cloison qui séparaient les pauvres couchés 
- ensemble ; 172 lits à seul, scellés dans les murs, 
pour les fous; 126 lits appelés auges pour les gâ- 
teux. Il y avait encore des lits à quatre et même 
des lits à huit; quatre coucheurs veillaient la moi- 
tié de la nuit, tandis que quatre autres sommeil- 
laient pendant l’autre moitié. Ce n'est qu’à partir 
de 1801, au moment où fut instituée l'administra- 
tion générale des hospices, que l’on commença à 
apporter des améliorations dans la tenue de ce 
vaste établissement. On donnait autrefois le nom 
de bons pauvres aux indigents admis à l’hospice 
de Bicêtre, pour ne pas les confondre avec les cri- 
minels qui habitaient à côté d'eux. 

BICËÊTRE (Prison de). — Cette prison était 
contiguë à l'hospice du même nom et se compo- 
sait de six corps de bâtiments à plusieurs étages. 


BICHAT (Marie-François-Xavier). — Célèbre médecin phy- 
siologiste, né à Thoirette, en Bresse, le 11 novembre 1771, fils d'un 
médecin, suivit ses cours à l'Hôte!-Dieu de Lyon sous Petit, le fameux 
chirurgien de cette ville. L'insurrection de Lyon en 1793, força le 
jeune homme à venir continuer ses études à Paris où Desault le dis- 
tingua bientôt au milieu des élèves qui suivaient sa clinique. Le savant 
chirurgien étant mort en 1795, Bichat continua les travaux de son 
illustre maitre et mit la dernière main à des ouvrages commencés par 
Desault. 11 fit ensuite des cours très suivis et très applaudis sur 
l'anatomie, la physiologie, les maladies des os, et les opérations chi- 
rurgicales ; bientôt il publia un Traité des membranes, des Recher- 
ches sur la vie et la mort et une Anatomie générale. I] mourut le 
22 juillet 1802, des suiles d'une exhalaison putride, en examinant des 
pièces anatomiques : il n'avait pas encore trente et un ans ! Sa mort 
causa un deuil général ; Corvisart l'annonça ainsi au premier consul : 
« Bichat vient de mourir ! sur un champ de bataille qui cornpte aussi 
plus d'une victime ; personne en si peu de temps n'a fait tant de 
choses et si bien. » 1l venait d'être nommé médecin de l'Hôtel Dieu, 
lorsqu'il mourut entouré des soins de Mw Desault, la veuve de son 
ancien maître qu'il n'avait pas voulu abandonner ainsi que son fils. 
Bichat est une des gloires de la médecine française. David d'Angers, 
a donné place à la figure du jeune savant dans le fronton du Panthéon. 


———— 


BIE 


Bichat se livrait à ses travaux analomiques dans la grande tour car- 
rée de Saint-Jean de Latran à laquelle on donna plus tard le nom 
de Tour Bichat. 


BIDASSOA (La). — Fleuve d’Espagne qui 
prend sa source au mont Bélat et se jette dans la 
mer de Biscaye entre Fontarabie et Andaye, côtoie 
les Basses-P yrénées el la province de la Guipuzcaa. 
Les Espagnols repoussés par les Français furent 
obligés de repasser la Bidassoa en 1793. 

BIENFAISANCE (Bureau de). — Ce bureau 
existait avant et pendant la Révolution, et portait 
des secours à domicile. En 1795, on en établit un 
dans chacun des douze arrondissements de Paris. 
En 1803, on mit entièrement ces bureaux sous la 
direction de l'administration générale des hos- 
pices ; à cette époque, on comptait 86,936 indigents. 

BIENNE (République de). — Petite républi- 
que suisse dont la capitale Bienne est située sur 
la rive septentrionale du lac de Bienne au pied du 
Jura. Elle envoyait des députés aux diètes fédéra- 
les. En février 14798, un vote unanime des habitants 
de la ville demandait au Directoire leur réunion à 
la France. Elle se fit presque immédiatement, et le 
3 mars eut lieu dans Bienne une cérémonie solen- 
nelle pour la plantation d'un arbre de la liberté. 

BIENS DES CONDAMNÉS. — Les biens des 
condamnés pour crimes contre-révolutionnaires : 
étaient mis sous séquestre et réunis aux biens na- 
tionaux. On laissait seulement à leurs familles les 
objets mobiliers à leur usage. Un décret du 14 flo- 
réal an III ordonna, sauf quelques exceptions, la 
restitution des biens confisqués en vertu de juge- 
ments révolutionnaires. 

BIENS COMMUNAUX. — On désigne sous 
ce nom les terrains possédés à titre indivis par 
certains groupes de population et qui servent ha- 
bituellement de vaines pâtures; ils comprennent 
des bois, des pacages, des terres vaines et vagues. 
L'édit de 1683 qui les avait déclarés inaliénables 
formait encore en 1789 la législation de ces terres. 
Ces biens se divisent en deux catégories : les biens 
patrimoniaux qui sont ceux que la commune 
exploite elle-même comme le ferait un simple par- 
ticulier et les biens communaux proprement dits 
dont les habitants de la commune ont la jouissance 
en commun. Plusieurs décrets de la Convention en 
date de mars et juin 1793 décidèrent le partage de 
ces biens entre les habitants des communes et éta- 
blirent les règles à suivre pour l’opérer. Il fallait 
un an de domicile dans la commune pour y prendre 
part. Les lois des 10 juin et 24 août 1793 autorisè- 
rent également les communes à faire des aliéna- 
tions de leurs biens. Le 22 floréal an V, le conseil 
des Ginq-Cents décida qu'à l'avenir il ne serait plus 
fait aucune vente de biens des communes; que 
néanmoins les ventes légalement faites à l'époque 
de la promulgation de la présente loi auraient leur 
plein et entier effet, Deux ans après il décida éga- 
lement que les partages faits en vertu de la loi du 
10 juin 1793 seraient révocables, que ce qui restait 
de communaux serait partagé et que le partage 
serait facultatif. 

BIENS DU DOMAINE ROYAL. —- Ces biens 
formèrent au commencement de la Révolution avec 
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ceux des émigrés et des condamnés les biens natio- 
naux (Voy. Domaine royul). 

BIENS ECCLÉSIASTIQUES. — On désignait 
sous ce nom tous les biens qui appartenaient au 
clergé et aux communautés religieuses. Les reve- 
nus de ces biens étaient considérables ils s'éle- 
vaient à 124 millions 801,000 livres ainsi répartis : 
bois 8 millions, maisons 30 millions, terres 86 mil- 
lions 800,000. Dans ce chiffre naturellement n'é- 
taient pas compris les revenus des dimes, quiétaient 
à peu près de pareille somme. Lors des électionsaux 
États-Généraux la plupart des cahiers du Tiers-État 
avaient réclamé le retour à la nation des biens ec- 
clésiastiques. Dans la nuit du # août 1789, lorsque 
le clergé eut abandonné de lui-même ses bénéfices, 
un mot de Buzot « les biens ecclésiastiques appar- 
tiennent à la nation », passa inaperçu; mais le mar- 
quis de Lacoste le releva le 8 août en présentant à 
l'Assemblée un projet de décret déclarant que les 
biens ecclésiastiques appartiendraient à la nation; 
que la dime serait supprimée par rachat, que les 
honoraires des évêques et des curés seraient fixés 
par Îles assemblées provinciales et que les ordres 
monastliques seraient supprimés. Ce fut seulement 
le 10 octobre que l'Assemblée reprit la discussion. 
La question fut posée cette fois par Talleyrand-Péri- 
gord, évêque d’Autun. Mirabeau, Barnave,les abbés 
Dillon et Gouttes l'appuyèrent pendant que l'abbé 
Maury, Le Mentier, évêque de Tréguier et un grand 
nombre de députés du clergé la combattaient; enfin 
le 29 novembre, après une longue discussion, la 
Constituante décréta, sur la proposilion de Mira- 
beau par 222 voix de majorité, « que tous les biens 
ecclésiastiques étaient à la disposition de la nation, 
à la charge, par elle, de pourvoir d'une manière 
convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses 


surveillance et d'aprés les instructions des provinces ». 
Ces derniers mots réservaient l'avenir, car si l'As- 
semblée reconnaissait la religion comme un service 
public, elle laissait entendre que pour l’exécution 
de cette loi elle se conformerait aux instructions 
des provinces, c’est-à-dire de l’ensemble des ci- 
toyens. Ce décret porta une vive émotion dans 
tout le clergé, qui ne manqua pas d'interpréter 
celte loi à sa manière, d’exciter les populations, 
auxquelles il fit accroire que les prêtres étaient per- 
sonnellement dépouillés, alors que les biens ecclé- 
siastiques seuls faisaient retour à la nation. Ces 
biens réunis à ceux du domaine royal prirent le 
nom de biens nationaux. 

BIENS DES ÉMIGRÉS. — Lorsque les roya- 
listes réfugiés à l'étranger refusèrent d'obéir au 
décret de 1791 qui leur ordonnait de rentrer en 
France avant le 1°" janvier 1792, sous peine de mort 
et de confiscation de leurs biens, ceux-ci vinrent 
s'ajouter aux propriétés ecclésiastiques et à celles 
du domaine royal déjà réunies sous le nom de 
biens nationaux. Plusieurs décrets parurent succes- 
sivement dans les années suivantes, relativement à 
la vente de ces biens, à leur nationalisation, à l'ac- 
célération de leur vente et au dépôt des créances, 
fonds et titres qui appartenaient aux émigrés. 
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bles et ainsi que leurs immeubles, déclarés acquis 
à la République nonobstant les dispositions des 
parents. On accorda des récompenses à ceux qui 
signalaient des biens d'émigrés qui avaient échappé 
au séquestre, ainsi qu'à ceux qui découvraient de 
l'argent ou des valeurs cachées leur appartenant. 
En 1793, devant l'appui que leur prètait certains 
fonctionnaires des domaines, la Convention décréta 
que ceux d’entre eux qui refuseraient d'affermer 
les biens des émigrés seraient punis de dix ans de 
fers. Leurs créanciers furent déclarés créanciers 
de l'État. Un grand nombre de règlements qui for- 
ment une législation tout entière furent pris con- 
cernant les émigrés, les acquéreurs de leurs biens, 
la liquidation de leurs dettes, celle des rentes via- 
gères que certains étaient obligés de faire, et l'état 
d'indivision dans lequel se trouvaient plusieurs 
d'entre eux vis-à-vis d'associés non émigrés. Le 
6 floréalanX, Bonaparte, dans son sénatus-consulte, 
déclara que les émigrés rentreraient en possession 
de leurs biens qui étaient encore entre les mains 
de la nation, à l’exception des forèts et des im- 
meubles affectés à un service public; quant à 
ceux achetés jusqu'à ce jour, leurs acquéreurs de- 
vaient en rester propriétaires sans êlre inquiétés 
(Voy. Biens nationrux). 

BIENS NATIONAUX. — On donna d'abord ce 
nom aux biens ecclésiastiques réunis à ceux du do- 
maine royal et qui avaient fait retour à la nation; 
plus tard ils vinrent s'accroitre des biens des émi- 
grés et des condamnés des tribunaux révolution- 
naires. Tous ces biens réunis formèrent une masse 
énorme qui servit de garantie hypothécaire aux 


 assignats. La vente en fut ordonnée et réglée par 
_ une série de décrets. La plupart des villes du 
royaume envoyèrent à la Constituante des adresses 
ministres et au soulagement des pauvres sous la 


contenant les offres qu’elles faisaient pour certains 
biens nationaux qu’elles voulaient acquérir. Lu mu- 


 nicipalité de Paris demanda à acheter moyennant 


Leurs biens meubles furent aussi décrétés aliéna- | 


209 millions, vingt-sept couvents ou autres établis- 
sements à supprimer et les terrains en dépendant. 
Afin d'en faciliter l'achat aux particuliers les lots 
furent divisés et subdivisés, et le prix en fut âxé à 
un taux bien au-dessous de la, valeur réelle. Ii était 
accordé de grandes facilités de payement eton 
admettait même comme argent comptant certaines 
créances, des cautionnements, des liquidstions 
d'offices. Malheureusement tous ces biens ne pou- 
vaient s'écouler rapidement, et le gouverneinent 
pressé d'argent, vendit souvent à vil prix ces pro- 
priétés à des agioteurs qui en retiraient tout le 
profit. D'après l'estimation qui en avait été faite 
en 1:90 et 4791, leur valeur montait à 15 milliards. 
Un décret du 17 floréal an III ordonna la restitution 
des biens nationaux confisqués en verlu de juge- 
ments révolutionnaires. Lorsque Bonaparte fut 
nommé premier consul, il rendit à plusieurs famil- 
les nobles, dont il voulait s'entourer, des biens qui 
leur avaient appartenu et qui étaient encore à la 
nation; mais la mesure fut étendue à tous les éni- 
grés amnistiés par le sénatus-consulle du 6 floréal 
an X. 

Les acquéreurs de biens nationaux obtinrent la 
faculté de renoncer à leurs acquisitions Ms 
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payaient par quart et à termes égaux avec intérêts | 


pour les sommes qu'ils restaient devoir; ils pou- | 


vaient se libérer en numéraire et par des mandats : 


au cours, mais plus tard on exigea d'eux le 
paiement en numéraire. En 1796, pour les rassurer 
contre les faux bruits répandus par les royalistes, 
affirmant que ces biens étaient mal achetés et que 
leurs acquéreurs seraient obligés de les rendre sans 
être indemnisés, les Cinq-Cents prirent un arrêté 
pour bien affirmer leur propriété. 

BIÈVRE (La). — Rivière qui prend sa source 
dans le village du même nom aux environs de 
Saint-Cyr et qui se jette à Paris dans la Seine au 
quai de l'Hôpital, après avoir traversé Jouy, Ver- 


cours dans Paris on lui a donné le nom de rivière 
des Gobelins à cause de l'excellente qualité de ses 
eaux pour la teinture. A l’époque de la Révolution 
de nombreuses teintureries étaient installées sur 


ses bords. Elle n'était pas canalisée à cette époque 


et ne le fut qu’en 1844. 


BIÈVRE (Marquis de). — Personnage du règne de Louis XVI, 
né en 1747, divertit la cour ot la ville par ses bons mots et ses facélies 
dont on ferait un recueil. À Louis XVI qui lui disait un jour : « De 
Bièvre, vous qui faites des calembours sur toutes sortes de sujets, 
faites-en donc un sur moi. — Votre Majesté n'est pas un sujet. » À 
un peintre qui avait mal réussi le portrait de sa maitresse: « Mon- 
sieur, vous avez fait une croûle de ma mie. » À un abbé qui aimait 
beaucoup le jeu et qui discutait sur la philosophie : « Vous, l'abbé, le 
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obligea les provinces de Biscaye et d'Alava à dé- 
poser les armes. 


BILLAUD-VARENNES. — Commissaire de la Commune ce 
Paris, député de cette ville à la Convention, naquit à la Rochelle, en 
1762, et fit son éducation chez les oratoriens. Après avoir été profes- 


_ seur au Collège de Juilly, Billaud-Varennos vint à Paris et se fit rece- 


voir avocat. Lorsque la Révolution éclata, il en accueillit les idées 
avec passion. Nous le trouvons lié avec Robespierre, Marat et Danton. 
Nommé substitut de la Commune de Paris, il prit part, en cette qua- 


. lité, aux premières mesures violentes de la Révolution. À la Conven- 


philosophe que vous aimez le mieux c'est Descartes. » Comme Sophie : 


Arnould lui faisait observer la pâle couleur d'un melon que l'on venait 
de placer sur a table : u Il relève de couches. » Il proposa l'épitaphe 
suivante en musique, pour le tombeau de l'amant de la Miré, dan- 
seuse de l'Opéra : la mi ré la mi la. On pourrait en citer cont autres 
qui ont amusé nos grands-pères et qui peignent le tour d'esprit de 
1'époque. De Bièvre, qui avait été mousquetaire, émigra le lendemain 
de la prise de la Bastille et mourut à Spa, la même année; l'incor- 
gible faiseur de calembours, sur le point de mourir, exhala ces der- 
nicrs mots : « Je m'en vais de ce pas. » D fit représenter à la Comé- 
die francaise une comédie en 5 actes, le Séducteur, qui est restée 
au répertoire, mais qu'on attribue généralement à Garat. 


BIGORRE (États de). — Ces États se consti- 
tuèrent sous Charles VI. La durée moyenne de leur 
session était de huit jours. Ils étaient particulière- 
ment onéreux pour le peuple et ne rapportaient 
presque rien au roi. Le père du conventionnel Ba- 
rère y présida le Tiers-État. Ils renoncèrent à leurs 
privilèges dans la nuit du 4 août 1789 (Voy. Étuts 
[Pays d')). 


BIGOT DE SAINTE-CROIX. — Ministre plénipotentiaire à 
Coblentz, fut chargé de porter à Trèves le décret contre les émigrés, 
rendu en 1791, et annonça la dispersion des rassemblements qu'ils 
avaient formés dans cet électorat. Soupçonné d'entretenir de bons 
rapports avec ceux qui s'élaient réfugiés à Coblentz, il fut rappelé en 
France; on lui confia cependant le ministère des affaires étrangères, 
qu'il ne garda que quelques jours, uu décret de la Conslituante, por- 
tant qu'il n'avait pas la confiance de la nation, l'avait remplacé par 
Lebrun. 

BIGOT DE PRÉAMENEU (Félix-Julien-Jean). — Juris- 
consulle, juge à Paris, député de cette ville à la Législative, où il fit 
mettre en activité l'institution des jurés, ministre des culles sous 
l'empire: naquit à Rennes le 26 mars 1747. Il disparut après le 10 août 
de la scène politique, mais il n'émigra point. Bonaparte, premier con- 
sul, le fit conseiller d'Etat, il concourut avec Portalis, Tronchet et 
Malleville à la rédaction du Code civil, fut créé comte de l'empire, 
en 1804, et devint ministre des culles, poste qu'il conserva jusqu'à la 
Restauration. Il mourut en 1825, membre de l'Académie française. 


BILBAO. — Ville d'Espagne, fut prise par les 
Français sous les ordres de Moncey, le 17 juillet 
1795, Le sénéral Crespo qui commandait les Espa- 
gnols, fut obligé de repasser l'Ébre et cette victoire 


tion, il vota la mort du roi, sans appel et sans sursis, et s'opposa 
même énergiquement à ce qu'on lui donnât des défenseurs. I] fut l'un 
des ennemis les plus acharnés des Girondins et des Émigrés. Envoyé 
en mission dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, il ap- 
puya, en rentrant à la Convention, l'organisation d'une armée révo- 
lutionnaire, et demanda le procès et l'exécution de Marie-Antoinette 


£ ARR RES : | : et du « jeune Capet. » Il fit décréter l'exécution, à la tête des armées, 
rières, Villejuif, Arcueil, Gentilly. Dans son par- 


des généraux et des fournisseurs condamnés. Membre du Comité de 
salut public, il fut accusé après lo 9 thermidor d'avoir été l'ami de 
Robespierre, quoiqu'il se füt depuis longtemps séparé de lui, et con- 
damné à la déportation, le 12 germinal an II{, par la réaction thermi- 
dorienne. Embarqué pour Cayenne, il parvint à s'évader, et se réfugia 
au Mexique, où il professa, sous le nom de Polycarpe-Varennes, 
dans un couvent de Dominicains. Compromis dans l'insurrection des 
colons, il alla demander asile à Pélhion, alors président d'Haïti, qui en 
fit son secrétaire. Billaud-Varennes avait laissé en France, une femme 
jeune et belle qu'il aimait passionnément, et qui, profilant de la loi 
du divorce, s'élait remarite. Il avait élé tellement affecté par cette 
nouvelle que, plus tard, lorsque sa femme lui offrit d'aller partager 
son exil, il refusa, sans que rien püt le faire revenir sur celle déci- 
sion. Îl mourut en 1819, à Saint-Domingue. Billaud-Varennes a laissé 
des mémoires, des rapports à la Convention et quelques ouvrages, 
parmi lesquels : Despotisme des ministres (1790) et £léments de répu- 
blicanisme (1793). 

BILLECOCQ (Louis-Joseph). — Liltéraleur et junisconsulte, 
né à Paris en 1765, abandonna au commencement de la Révolution 
le barreau de Paris pour se méler à la vie politique. Détenu comme 
suspect pendant la Terreur et proscrit le 13 vendémiaire comme 
président de la section de Saint-Roch, il revint à Paris en 1797, 
reprit la profession d'avocat el acquit bientôt une grande réputation. 
Il mourut en 1829. — Traduction de l'anglais des Voyages du capi- 
laine Mveares. 
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BILLETS DE CONFIANCE. — On appelait 
ainsi les billets émis par les particuliers pour leur 
utilité privée et créés sur papier libre. Plusieurs 
personnes ayant frauduleusement fait imprimer 
sur ces billets le timbre que les sections appo- 
saient sur les leurs, la municipalité de Paris s'en 
émut et défendit le 12 août 1791 l’apposition, du 
nom de la section imprimé ou écrit sur les bil- 
lets de confiance. 

BILLETS DE CAISSE D'ESCOMETE. — 
Voyez Caisse d'escomnte. 


BIRON (Maréchal de). — N6 en 1700, fit la plupart des guerres 
de son temps; maréchal de France, était gouverneur général du Lan- 
guedoc, lorsqu'il mourut en 1788. 

BIRON (Duc de Gontaut). — Neveu du précédent, né en 
1741, connu longtemps sous le nom de duc de Lauzun, et fameux à la 
Cour par ses galanteries et scs prodigalités, général, député du 
Quercy, aux Élats généraux, avait pris part à la guerre de l'indé- 
pendance d'Amérique. À son retour en France, il accepta avec en- 
thousiasme les idées de la Révolution et reçut le commandement 
en chef des armées du Rhin, en 1792, du Var et des côtes de la Ro- 
chelle, en 1793. Il battit les Vendéens, à Saumur et à Parthenay. 
Devenu suspect, il fut deslitué et condamné à mort par le tribunal 
révolutionnaire de Paris, le 1°° janvier 1794. On raconte que le matin 
de son exécution, il invila le bourreau à déjeuner avec lui, el lui ver. 
sant à boire : « Prends, lui dit le duc; tu dois avoir besoin de cou- 
rage au mélier que lu fais. » On a publié des mémoires de Lauzun, 
rédigés d'après des notes laissées par lui, mais qui ne vont que 
jusqu'à la fin de la guerre d'Amérique. — Lettres sur les États 
généraux de 1789. 

BIROTEAU (J.-B.). — Député des Pyrénées-Orientales à la 
Convention; né à F'erpignan, vota la mort de Louis XVI avec sursis 
et appel au peuple. Il devint l’un des plus violents adversaires de lu 
Montagne et de la Commune, osa attaquer Robespierre, fut empri- 
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sonné, parvint à s'évader, puis alla organiser l'insurrection à Lyon, 
mais pendant que les malheureux habitants se baltaient, Biroleau se 
cachait à Bordeaux où il fut découvert, condamné à mort el exécuté, 
en 1793. 

BITAUBÉ (Paul-Jérémie). — Liltérateur, né à Kæœnigsberg 
en 1732, de parcnis français. Connu par ses traductions des 
poèmes d'Homère; élail membre de l'Académie de Berlin quand il 
vint à Paris, où il se lia avec Ducis et plusieurs autres littéraleurs. 
Pendant la guorre avec la Prusse, Bilaubé préféra resler en France 
que de retourner à Berlin loucher sa pension. Nommé membre de 
l'institut à sa fondation, il traduisit Hermann et Dorothée, de 
Gœthe; il avait écrit Vie de frédéric IL, Éloge de Corneille, 
Joseph, poème en prose et d'autres ouvrages assez estimés. Prési- 
dent de l'Institut, il présenta au nom do ce corps aux deux conseils 
le compile rendu de ses travaux. Mourut en 1808. 


BITCHE. — Place forte à 10 lieues de Sarre- 
guemines dans le département de la Moselle; cette 
forteresse fut attaquée par les Prussiens le 15 oc- 
tobre 1793, maïs la garnison forte seulement de 
700 hommes les repoussa en leur infligeant des 
pertes sérieuses, et 200 Prussiens tombèrent dans 
les fossés tués ou blessés ; l'ennemi se retira en 
laissant 250 prisonniers. Le 17 novembre de la 
même année, les Autrichiens au nombre de 4,000 
assiégèrent à leur tour la place sous les murs de 
laquelle ils furent complètement battus. 


BLACONS (Marquis de). — Député du Dauphiné à la Consti- 
tuante, se réunil aux communes, proposa d'assigner les biens du 
clergé pour gage de l'emprunt. Ce fut lui qui demanda l'abolilion de 
la distinction des costumes entre les députés. Le marquis de Blacons 
lit partie de l'émigration ; rentré en France, il se suicida en 1805, pour 
se soustraire à la poursuite de ses créanciers. 

BLANCHARD (Nicolas). — Célèbre aéronaute, né aux Andelys, 
en 1753: il fit de nombreuses ascensions et en 1785 lraversa la Man- 
che, de Douvres à Calais, avec le D" Geffries, dans sa nacelle, ce qui 
le fit surnommer le Don Quichotte de la Manche ; il fit aussi plusieurs 
ascensions en Amérique et fut l'inventeur du parachute. Il mourut à 
Paris, en 1809. Sa femme périt dans une ascension en 1819, à Paris. 
Le feu prit à son ballon et elle tomba à demi brûlée sur une maison 
de la rue de Provence. 

BLANCHELANDE (Roussel de). — Gouverneur de Saint- 
Domingue,en 1789; né à Dijon, en 1735. Lors des troubles de la co- 
lonie il se fit l'ennemi des nègres el l’ami des contre révolulionnaires, 
il ne put apaiser les soulèvements qu'il avait en partie provoqués par 
ses mesures. Destitué, renvoyé en France, il fut traduit devant le tri- 
bunal révolutionnaire, condamné à mort et exécuté le 11 avril 1793. 
Son fils, arrêté commo complice de son père, dont il avait été l'aide 
de camp, fut guillotiné l'année suivante, à l'âge de vingt ans. 

BLANC (François). — Administrateur de la Marne. Député de 
ce département à la Convention et aux Anciens. Il vota, dans le pro- 
cès de Louis XVI, contre l'appel au peuple et demanda la détention 
et le sursis. Avant la journée du 13 vendémiaire il donna sa démis- 
sion, mais elle ne ful point acceptéo; il entra avec les deux tiers con- 
ventionnels aux Anciens. Blanc fut maire de Vitry depuis 1805 jus- 
qu'à la première abdication en 1814. 


BLANCS (Les). — Nom sous lequel les Répu- 
blicains désignaient les soldats vendéens à 
cause de la cocarde blanche qu'ils portaient à leur 
chapeau (Voy. Bleus [Les]). 

BLANCS-MANTEAUX (District des). — Qui 
fut remplacé en 1790 par la section du Marais ap- 
pelée plus tard section de l’'Homme-Armé, puis 
section des Enfants-Rouges. Il comprenait les rues 
Yieille-du-Temple, Sainte-Croix de la Bretonnerie, 
du Chaume, des Blancs-Manteaux, de Bretagne, etc. 
11 fut compris dans le VI° arrondissement en 1795. 

BLANCS-MANTEAUX (Église et couvent 
des). — Établis à Paris en 1258; mais les ordres 
mendiants ayant été supprimés à l'exception des 
Carmes, des Cordeliers, des Jacobins, des Augus- 
tins et des Guillemites, ces derniers vinrent s’instal- 
ler dans l’ancien couvent des Blancs-Manteaux, et 


L 


le peuple de Paris conserva aux Guillemites le nom 
de Blancs-Manteaux. Ils furent supprimés en 1790. 
L'église de Notre-Dame des Blancs-Manteaux située 
rue de ce nom entre les n°5 14 et 16, fut construite 
en 1687. 

BLANKEMBOURG. — Ville du duché de 
Brunswick. Le comte de Provence habita pendant 
presque toute l'époque de l'émigration dans le 
magnifique château, le plus vaste de l'Allemagne, 
où il tint sa cour et ne le quitta qu’en mars 1798 
sur l'injonction du duc de Brunswick, qui expulsa 
avec lui de ses états tous les émigrés. Le prétendant 
se rendit alors en Russie. 

BLEUS (Les). — Nom donné par les Vendéens 
aux soldats républicains à cause de leur uniforme 
qui était d’un bleu sombre (Voy. Blancs’ [Les|\. 

BLÉS. — Voyez Grains. 

BLOIS. — La Révolution fut accueillie dans cette 
ville presque unanimement par les trois ordres et la 


fête de la Fédération y fut célébrée avec un grand 


cérémonial. Grégoire fut élu à son évêché; sa société 
populaire envoya une adresse à l'Assemblée pro- 
voquant la déchéance du roi. Les habitants cepen- 
dant manifestèrent en faveur des Girondins, au 
31 mai. Les représentants du peuple envoyés en 
mission s’y conduisirent avec modération. La co- 
lère populaire, au moment de l'insurrection ven- 
déenne, se porta sur les monuments; les couvents 
furent convertis en magasins, les églises démolies, 
et malheureusement son magnifique château eut 
beaucoup à souffrir. 


BLUCHER. — Feld-maréchal, né en 1742, à Rostock dans le 
duché de Mecklembourg-Schwerin ; après avoir servi dans la guerre 
de Sept ans, combattait contre les armées françaises dès ‘1792, et se 
distinguait comme commandant d'avant-garde, à Kaiserslautern. Il est 
surtout célèbre par la bataille de Waterloo dont il décida le gain, et 
par sa haine contre les Parisiens lors de l'occupation étrangère. Il 
mourut en 1820. 

BOCHARD-DE-SARON. — Premier président du Parlement 
de Paris, né en 1730, s'occupa avec distinction d'études mathémati- 
ques et d'astronomie et'Yut reçu membre de l'Académie des sciences, 
en 1779. On lui doit l'édition de l'ouvrage de Laplace, la Théorie du 
mouvement elliptique et de la figure de la terre, 1784. Accusé de 
royalisme avec les autres membres de la Chambre des vacations du 
Parlement, il fut condamné à mort et exécuté en 1794. 

BOHAN (Alain). — Député du Finistère à la Convention ct 
aux Cinq-Cents, né à Perros, commune de Hanvec; il protesta 
contre les événements du 31 mai, fut décrété d'accusation, parvint à 
s'enfuir et fut rappelé à la Convention. Mourut en 1815. 


BOHÉME. — Royaume autrefois indépendant, 
qui faisait partie de la maison d'Autriche depuis 
1526. L'empereur d'Allemagne portait en 1789 le ti- 
tre de roi de Bohème-Hongrie (Voy. Autriche). 


BOIELDIEU (François-Adrien). — Célèbre compositeur de 
musique, né à Rouen, le 16 décembre 1775. Il vint à Paris, à l'âge 
de vingt ans, déjà connu par de charmantes composilions pour piano. 
Le fameux chanteur Garat ne voulut bientôt que lui pour accompa- 
gnateur. Nommé professeur au Conservatoire, il y fit un grand nom- 
bre de brillants élèves et débuta comme compositeur d'opéra comique 
par La l'anulle suisse, vinrent ensuile : la Lot de Susette, le Calife 
de Bagdad, Ma tante Aurore, Jean de Paris, le Nouveau seigneur 
du village, la Dame Blanche, dont la plupart et surtout le dernicr, 
oblinrent un succès immense. Ses chœurs d'Athalie et son Télémaque 
sont aussi très remarquables. La musique de Boïcldieu est claire, gra- 
cieuse et remplie d'harmonie, il procède beaucoup de Grétry dont il 
était l'admirateur. Presque Lous ses opéras sont encore au répertoire 
et y resteront toujours comme des chefs-d'œuvre du génie musical. 
Boïeldieu mourut en 1834. 

BOILEAU (Jacques). — Juge de paix à Avallon, député de 
l'Yonne à la Convention, né en 1752, il s'attaqua vivement aux Monta- 
gnards et demanda un jour « qu'on purifiât la tribune après que Marat 
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avec eux, le 31 octobre 1793. 

BOINVILLIERS. — Célèbre grammairien, né à Versailles en 
1764, consacra sa vie à l'enscignement. Ses cours furent suivis dans 
tous les collèges et los institulions pendant la Révolution; ses ou- 
vrages classiques eurent de très nombreuses éditions. Mourut on 
1830. 


BOIS COMMUNAUX. — Un décret de la 
Constituante en date du 24 août 1792 conserva la 
propriété des bois communaux aux habitants des 
campagnes. Quelques parties de ces bois ayant été 
aliénées, Blin fit adopter en 1798 un projet por- 
tant que l'administration centrale aurait le droit 
de réviser les jugements d’arbitres sur la réinté- 
gration des communes dans ces parties de bois. 
(Voy. Biens communaux). 


BOISGELIN DE-CUSE. — Archevèque et député d'Aix à la 
Constituante, né à Rennes en 1732. Il avait fait les oraisons funè- 
Lbres du dauphin, de Stanislas, roi de Pologne et de Madame la 
dauphine, puis il prononçs le discours d'usage au sacre de Louis XVI. 
Élu à l'Académie française où il remplaça l'abbé de Voisenon, en 1776; 
il siégea aux États généraux y fit preuve d'un certain libéralisme, 
signa l'un des premiers l'abolilion des dimes, réclama les droits 
politiques pour tous les citoyens, vota le renouvellement annuel de 
l'impôt , défendit cependant les biens du clergé et proposa de réunir 
un Concile national. A la fin de la session, en septembre 1791, il émi- 
gra en Angleterre et ne rentra en France qu'à l'époque du Concordat. 
Archevêque de Tours et bientôt cardinal, il mourut en 1804. — Zes 
Héroïdes d'Ovide, trad, en vers; le Psalmiste ou traduction des 
Psaumes en vers français. | 

BOISGELIN (l'abbé). — Neveu du précédent, fut massacré dans 
les prisons, le 2 septembre 1792. 

BOISGELIN (Gille-Dominique). — Maréchal de camp, périt 
sur l'échafaud, pendant la Terreur. 

BOIS-GÉRARD (Barbuat de). — Général du génie, né à Ton- 
nerre en 1767, entré au service comme lieutenant, se dislingua aux 
sièges de Mayence, Charleroi, Landrecies, Valenciennes, le Quesnoy 
et Maestricht. En 1797, il dirigea le passage du Rhin par nos troupes, 
et fut chargé des travaux du fort de Kehl et de la tête du pont d'Hu- 
ningue; passé à l'armée de Naples, en 1799, il fut blessé mortellement 
au combat de Capoue, et mourut quelques jours après. 

BOISHARDY (Le Bras de Forges de). — Gentilhomme de 
Bréhaut, né en 1762; il organisa la chouannerie, entre Lamballe et 
Moncontour, en Bretagne. Il avait pour maîtresse une jeune et jolie 
femme qui, déguisée comme lui en paysan, le suivait dans toutes ses 
expéditions. Boishardy était redouté des bleus et adoré de ses Bretons 
avec lesquels il faisait une rude guerre de partisans. Une nuit, se ropo- 
sant aux côtés de son amie dans un champ, au milieu des bois, après 
une journée de fatigue et d'escarmouches, il fut trahi par un des 
siens qui le surprit ‘dans son sommeil et lui coupa la tôle, en 1705. 
Hoche, en apprenant se mort, lui donna des regrets. 

BOISJOLIN (Jacques de).-- Liltérateur, né en 1760 à Alençon, 
chef de division au ministère des relalions extérieures sous le Direc- 
toire, professeur d'histoire à l'École centrale du Panthéon ; il fit partie 
du Tribunat. Sa traduclion en vers de la Forêt de Windsor reçut 
les louanges de M.-J. Chénier, qui le considérait comme un des bons 
ouvrages de l'époque ; il est encore l'auteur de la fable du Zoup et de 
l’Oie, d'un Hymne à la souveraineté du peupl et d'un Chant funèbre 

en mémoire des ministres assassinés à Rastadt. Il collabora au Afer- 
cure et à la Décade philosophique dont il fut le directeur, et mourut 
à Auteuil, en 1841. 

BOISREGARD (Marquis de). — Célèbre aventurier du nom 
de Licuthraud, dont les salons furent très courus après le 9 (hermi- 
dor, avait été condamné en 1790 comine faussaire à quatre années de 
prison et à la marque. 

BOISSET (Joseph de). — Député de la Drôme à la Convention 
et aux Cinq-Cents, né à Montélimar en 1748, vota la mort de 
Louis XVI, fut envoyé en mission dans les départements de la Drôme 
et des Bouches-du-Rhône puis à l'armée des Pyrénées-Orlentales 
dont il annonça la défaite, et se montra partout d'une grande rigueur; 
envoyé dans l'Ain, il fut accusé à son tour d'avoir subi l'influence 
des aristocrates. Mourut à Montboucher en 1813. 

BOISSIEU (Pierre). — Député de l'Isère à la Convenuon et 
aux Cinq-Cents par tirage au sort, né à Saint-Marcellin ea 1757; 
vota pour la réclusion et le bannissement à la paix. Partisan socret 
de la monarchie, il appuya après le 9 thermidor toutes les mesures 
de réaclion. Mourut en 1812. 

BOISSY-D'ANGLAS (F'rançois-Antoine, comte de). — 
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y aurait parlé ». Compromis comme Girondin, il fut arrêté et guillotiné | 
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Député d'Annonay à la Constituante, réélu député de l'Ardèche à la 
Convention et aux Cinq-Cents, n6 en 1756, à Saint-Jean-Chambre, 
près d'Annonay, maitre d'hôtel ordinaire de Monsieur, se fit recevoir 
avocat et cultiva d'abord les belles-letires, puis quand il fut élu aux 
Etats généraux, il se montra le défenseur ardent dos droits populaires. 
« Le liers état, disait-il, constitue seul la vérilable Assemblée nationale. » 
Après la Législalure, il fut nommé procureur général syndie de l'Ardèche, 
et maintint la tranquillité dans ce département, par son courage et sa 
fermeté, il y sauva la vie à plusieurs prêtres que le peuple voulait 
massacrer dans les prisons. À la Convention nationale, Boissy-d'An- 
glas vote seulement la détention simple dans le procès du roi, prit 
parti pour les Girondins, parvint à se souslraire aux poursuites diri- 
gées contrelui et reprit sa place à la Convention, aprèsle 9 thermidor: 
membre du Comité de Salut public, il faisait partie du comité des 
subsistances, au moment même où le blé était très cher. Le peuple 
qui manquait de pain, en rendait responsable Boissy-d'Anglas, qu'il 
appelait Boissy famine et le 1° prairial, an 111, il envahit la Conven- 
tion en demandant du pain. Boissy-d'Anglas venait justement d'en 
prendre la présidence; les forcenés s'élancèrent sur lui, l'entourèrent 
avec des menaces furieuses, le mirent en joue, croisèrent la baïonnette 
sur sa poitrine, mais lui, resta calme et se refusa à faire voter le réta- 
blissement des lois révolutionnaires que les envahisseurs réclamaient 
à grands cris. En ce moment, le député Féraud, qui voulait empêcher 
une nouvelle foule de briser les portes de la salle des séances, fut 
renversé, blessé, bientôt foulé aux pieds et massacré. Sa tête fut 
coupée, mise au bout d'une pique, et présentée toute sanglante à 
Boissy-d'Anglas qui la salua de la main et supporta cette scène atroce 
sans la moindre émotion apparente. Enfin, le bruit des tambours des 
seclions qui accouraient défendre la Convention, dispersa les fac- 
tieux, et la séance continua sous sa présidence. Le lendemain, 
quand il arriva à la Convention, ses collègues l'accueillirent avec des 
applaudissements, et Louvet lui adressa des félicitations et des remer- 
ciements au nom de la patrie. Condamné à la déportation au 18 Fruc- 
tidor, il se cacha pendant deux années, grâce au dévouement d'un de 
ses amis, qui faisail disparaître les rapports de police qui le concer- 
naient, mais ayant appris que les biens de sa famille allaient être 
confisqués, il se rendit prisonnier à l’île d'Oleron et recouvra sa liberté 
aprèsle 18 Brumaire. Nommé président du Tribunat, en 1803, sénateur 
de l'Empire, il seralliaaux Bourbons qui le nommèrent pair de France, 
il moñtra les idées les plus libérales qu'on pouvait avoir à cette épo- 
que, et mourut à Paris, en 1826. 11 avait été reçu membre de l’Aca- 
démie des inscriptions. — Recueil de discours sur la liberté de la 
presse ; Essai sur la vie, les écrits et les opinions de M. Males- 
herbes adressé à mes enfants; Études littéraires et poétiques d'un 
vieillard et enfin son célèbre Discours sur la siluation générale de 
l'Europe, prouoncé en 1795, et dont la Convention ordonna l'impres- 
sion et la traduclion dans toutes les langues. 


BOLBEC. — Sur la rivière de ce nom, gros 
bourg de la Normandie, acquit une haute réputa- 
tion industrielle pendant la Révolution, par ses 
fabriques d'indiennes. Plus de 30,000 ouvriers 
répartis dans les campagnes environnantes étaient 
occupés à cette industrie, aussi aucun trouble n'est 
à signaler pendant l’époque de la Révolution, qui 
enrichit cette petite ville. 

BOLLET (Philippe). — Député du Pas-de-Calais à la Convention 
et aux Cinq-Cents; il vota la mort du roi, fut envoyé en mission dans 
le Nord. Adjoint à Barras, au 9 thermidor, pour combattre l'insur- 
rection de la Commune de Paris, il fut envoyé à Nantes, il se fit 
aimer des naDitants qai aemandèrent la continualion de ses pouvoirs; 
il annonça à l'Assomblée la pacification de la Vendée. Après sa sortie 
des Cinq-Cents, il vécut dans la retraite. 

BOLOGNE. — Ville d'Italie, à 45 lieues envi- 
ron de Florence, fut prise par les Français, le 
2 messidor an IV. Le pape céda à la France la 
légation de Bologne, qui fut réunie au mois d'août 
1797, ainsi que celle de on à la  ÉPURUUE 
Cisalpine. 

BOMBARDIERS. — Soldats affectés au service 
des bombardes, grosses pièces d'artillerie qui lan- 
caient des boulets de pierre et qui ressemblaient 
par leurs dimensions aux mortiers. Il -y avait 
encore en 1789, quatre compagnies de bombar- 
diers dans chacun des sept régiments d'artillerie. 
Ces compagnies se composaient - -de 71.hornmes 


A1 


BON 


et formaient une cinquième division. Les bom- 
bardiers disparurent en 1791, lors de la réorganise- 
tion de l'artillerie. | 


BOMBELLES (Marquis de). — Diplomate, ambassadeur en 
Portugal et à Venise, au commencement de la Révolution, né à Bitche, 
on 1744 ; il donna sa démission lorsque le gouvernement cxigea le 
serment des agents diplomatiques, fit alors partie de l'émigration, 
et servit dans le corps de Condé jusqu'à son licenciement. En 1800, 
il se fit prètre, et à la Restauralion, il devint d’abord aumônier de la 
duchesse de Berri, et ensuito évêque d'Amiens. Il mourut à Paris, en 
1822. — La France avant et depuis la Révolution (1795). 

BOMPART (J.-B.). — Contre-amiral, né à Lorient en 1757, fit 
les campagnes de l'Inde et de la guerre d'Amérique. Nommé capitaine 
de frégate en 1793, il fut mis en prison après l'insuccès du combat 
d'Ouessant et y resta jusqu'au 9 Thermidor. Chargé en 1798 de la 
malheureuse expédition d'Irlande, il obtint quelque temps après un 
commandement dans l’armée navale à Brest, mais s'étant opposé à 
J'établissement de l'Empire, il fut bientôt mis à la retraite. Mort 
à Bagnols dans le Gard en 1841. 

BON (Louis-André). — Général, né à Romans, en 1758, se dis- 
tingua sous Dugommier à l'armée des Pyrénées, accompagna Bona- 
parte dans ses premières campagnes, se couvrit de gloire à la balaille 
d’Arcole et dans l'expédition d'Egypte. 11 mourut à Saint-Jean d'Acre, 
en 1799, d'un coup de feu, eu chargeant à la tête des grenadiers. 

BON SAINT-ANDRÉ. — Voy. Jean-Bon Saint-Andre. 


BON-PASTEUR (Couvent du) — Commu- 
nauté de filles repentantes fondée en 1688, était 
située rue du Cherche-Midi, n° 38. Supprimée en 
4790, les bâtiments de cette communauté furent 
affectés dans la suite à la manutention militaire 
des vivres. 


BONAL (François de). — Évêque et député de Clermont à la 
Constiluante, n6 à Bonal, en 1734, défendit avec ardeur les droits du 
clergé, déclara qu'il ne délibérerait pas sur le projet relatif à la sup- 
pression des dimes et au traitement des ministres du culte, fit proro- 
ger le délai accordé pour la déclaration des biens du clergé. Dénoncé 
par Biauzat, comme entrelenant des correspondances avec les contre- 
révolutionnaires et les prêtres réfractaires, il émigra en Hollande, puis 
en Allemagne, et mourut à Munich, en 1800. 

BONALD (Louis-Gabriel-Ambroise, vicomte de). — Phi- 
losophe, honime d'Etat, député, pair de France, membre de l'Académie 
française, né à Monna (Aveyron), en 1753; il émigra dès 1791, servit 
dans l'armée de Condé, et accepla cependant en 1800, la place de 
conseiller de l'Universilé. !l rédigea le Mercure de France avec 
Châteaubriand, mourut en 1840. — Théorie du pouvoir politique et 
religieux, Mélanges liltéraires, politiques et philosophiques, Traité 
du divorce. d 


BONAPARTEoOu BUONAPARTE (Famille). 
— Ancienne famille noble d'Italie, dont l’un des 
membres vint se fixer en Corse, et qui devint célè- 
bre par la fortune extraordinaire de Napoléon Bona- 
parte. Voici la composition de celte famille : 


Bonaparte (Charles-Marie). — Né en Corse, le 29 mars 1746, 
marié en 1767, à Lælitia Ramolino. De ce mariage naquirent 5 fils et 
3 filles : 

1° Joseph Bonaparte, roi de Naples, en 1806, roi d'Espagne en 
1808. De son mariage avec Marie-Julie Clary, fille d'un négociant de 
Marseille, naquirent deux filles, marites à leurs cousins, fils, l'un de 
Lucien, l'autre de Louis Bonaparte. 

2° Napoléon Bonaparte, général, devenu empereur des Fran- 
çais et roi d'Italie. De son mariage avoc Maric-Louise d'Autriche, na- 
quit Charles-Joseph Napoléon, roi de Rome, connu sous le nom de 
duc de Reichstadt. 

3° Lucien Bonaparte, président du Conseil des Cinq-Cents au 
t8 Brumaire, devenu prince de Canino. De son premicr mariage avec 
Christine Boyer, il eut deux filles. De son second mariage avec Alexan- 
drine-Laurence do Bleschamp, veuve de l'agent de change Jouberthon. 
Il eut cinq fils el quatre lilles. 

4 Elisa Bonaparte, devenu grande duchesse de Toscane. De son 
mariage avec le prince Bacciochi naquirent une lille et deux fils. 

5° Louis Bot: aparte, devenu roi de Hollande, épousa Hortense 
de Beauharnais, fille de Joséphine, première femme de son frère Napo- 
léon Bonaparte. De cu mariage nuquirent trois fils, dont le plus jeune, 
Charles-Louis Bonaparte, est devenu empereur des Français, sous le 
nom de Napoléon BH. _ 
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6° Pauline Bonaparte. maricc d'abord au général Leclerc, puis 
au prince Borghèse. 

7° Caroline Bonaparte, devenue reine de Naples ; de son mariaÿo 
avec Murat naquirent deux fils et deux filles. 

8° Jérôme Bonaparte, devenu roi de Westphalie. De son mariage 
avec la princesse royale de Wurtemberg, naquirent trois enfants : 
1° Jérôme Napoléon, né en 1814, mort en 1847; 2° la princesse Ma- 
thilde-Lætitia-Willelmine Bonaparte ; et 3° le prince Napoléon (Joseph- 
Charles-Paul), qui a épousé la princesse Clotilde, fille de Victor-Emma- 
nuel. roi d'Italie ; de ce mariage sont issus plusieurs enfants, parmi 
lesquels le prince Victor. 

BONAPARTE (Charles-Marie). — L'un des descendants du 
premie1 Bonaparte qui vint se fixer en Corse, en 1612, naquit à Ajac- 
cio, le 29 mars 1746 ; il fit ses éludes à Rome et à Pise, el revint en 
Corse où il fut nommé l'un des juges de l'ile. Il épousa, en 1767, une 
de ses compatriotes, Lætitia Ramolino, âgée de dix-sept ans, ot qui 
devait plus tard prendre rang à la cour de son fils, sous le titre de 
Madame Mère. Charles-Marie Bonaparte mourut à Montpellier, en 
1786. 

BONAPARTE (Marie-Lætitia). —- Épouse de Charles-Marie 
Bonaparte, mère de Napoléon, né en 1750, à Ajaccio, des Ramolini, 
ancienne famille noble de Corse, fut mariée à dix-sept ans. Obligée de 
se réfugier en France, en’ 1793, avec ses enfants, pendant le temps 
de la Révolution, elle vécut avec la plus grande simplicité, jusqu'en 
1804, où Napolton, en montant sur le trône, la fit venir à sa cour ot 
lui donna le titre de Afadame Afère. Après 1814, elle se réfugia à 
Rome avec le cardinal Fesch, son frère et y vécut jusqu'au 2 février 
1536 ; elle était devenue paralysée et aveugle: et laissa une fortune 
de 3 millions. 

BONAPARTE (Napoléon). — Général, consul de la Répu- 
blique française, naquit à Ajaccio le 15 août 1769, second enfant 
mâle de Charles-Marie Bonaparte et de Lælilia Ramolino. Il entra, à 
l'âge de dix ans, à l'École militaire de Brienne, sur la recommanda- 
tion du comte de Marbœuf, et en sorlit en 1784, après y avoir fait 
d'excellentes études ; de là, il passa à l'École militaire de Paris, puis 
en 1785, il oblenait son brevet de lieutenant au 4° régiment d'arlil- 
lerie de la Fère, tint garnison à Grenoble, à Valence et à Auxonne. 
Capitaine, le 6 février 1792, il servit l'année suivante sous Keller- 
mann, au siège de Lyon, puis à celui de Toulon où ses brillantes 
qualités militaires le firent nommer chef de bataillon. Promu adjudant 
général, chef de brigade après la prise de celte ville, il fut envoyé en 
Corse pour diriger l'expédilion contre l'ile qui avait déserté la cause 
française pour l'influence anglaise, en 1794. Bonaparte échoua dans 
son espédition et ne put reprendre Ajaccio défendue per les Anglais 
et les Paolistes. Il revint à l'armée du Var, fut presque aussitôt nommé 
général de brigade, pour sa belle conduile à Saorgio, dans le comté 
de Nice, mais comme sesopinions avancées et sa liaison avec les Jaco- 
bins étaient bien connues, il fut arrêté et incarcéré après la chute de 
Robespierre. Sorti de prison sans emploi et sans argent, il était sur 
le point de s'embarquer pour l'Orient, et offrir ses services à la Tur. 
quie, lorsque Doulcet de Pontécoulant le fit entrer dans les bureaux 
de la guerre où on préparait le plan d'une expédition en Italie. Bona- 
parte fut choisi le 13 vendémiaire, comme général en second sous 
Barras, pour réprimer l'insurrection royalisle contre la Convention. Il 
écrasa les sections avec son arlillerie sur les marches de l'église Saint- 
Roch ot en fut récompensé par le commandement en chef de l'armée de 
l'intérieur, puis peu après par celui de l'armée d'Ilalie, dont il prit le 
commandement le 28 mars 1796, en remplacement de Schérer. Après 
avoir réorganisé son armée, il commença avec elle cette course glo- 
rieuse à travers la Sardaigne et l'Îlalie, qui dura plus d'une année et 
montra à toute l'Europe étonnée les merveilleuses qualilés militaires de 
son jeune général en chef. Montenotte, Millésimo, Mondovi, Lodi, Milan, 
Castiglione, Arcole, Rivoli, Mantoue, Trieste, otc., sont les élapes vic- 
toricuses de celte campagne qui n'esl marquée que par des triomphes. 
Bonaparte signe les préliminaires de la paix avec l'Autriche à Léoben, 
le 18 avril 1797, et conclut le traité de Campo-Formio, le 17 octobre 
de la même année. Dans l'espace de dix-neuf mois, Bonaparte s'était 
acquis l'une des plus grandes renommées mililaires des Llemps mo- 
derues ; non seulement il se montra un grand capitaine, mais encore 
un politique habile et un administrateur aclif; il organisa tous les 
pays conquis, conclut des armistices, signa des trailés, fit des procla- 
mations et reçut des ambassadeurs. La France tout entière avait 
applaudi à ses exploits, il était devenu très populaire à Paris, el le 
Directoire élait jaloux de cette popularité. Lorsqu'il rentra en France, 
le 5 décembre 1797, le gouvernement fut bien obligé cependant de l'ac- 
cueillir avec des fêles et do cacher sa mauvaise humeur. Il lenomma 
général en chef de l'armée des côtes de l'Océan, mais quelques mois 
après, Bonaparte revenait à Paris, se plaignant hautement de la froi- 
deur du Directoire; aussi celui-ci, pour l'éloigner, s'empressa-t-il de 
Jui accorder le commandement en chef de l'expédition d'Égypte. Il 
s'embarque à Toulon, le 19 mai 1798; s'empare de Malte, débarque à 
Alexandrie, remporte sur les Mamcelucks de Mourad-bey, la célèbre 
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victoire.des Pyramides, le 21 juillet 1798, occupe le Caire et organise 
uussitôt sa conquête avec l'aide des savants et des artistes qu'il avait 
_ emmenés avec lui; malgré le funeste combat naval d'Aboukir qui anéan- 
tit notre flotte et qui rompit ses communications avec la France, 
Bonaparte lutte avec énergie et envoie son lieutenont Desaiz conqué- 
rir la baute Égypte et commence la campagne de Syrie qui fut mal- 
heureuse pour lui malgré ses victoires ; mais il n'avait qu'une poignée 
” d'hommes et fut obligé d'abandonner le siège de Saint-Jean d'Acre el 
de rentrer précipiltamment dans la basse Égypte, au devant de l'armée 
des Turcs, forte de 18,000 hommes, qu'il mit en pièces, à la bataille 
d'Aboukir, le 15 juillet 4799. Cinq semaines après, il faisait voile pour 
la France, avec quelques-uns de ses généraux, laissant Kléber à la 
tête de l'armée d'Égypte. LU débarque à Fréjus, le 9 octobre, après 
avoir relâché quelques jours à Ajaccio, sa ville natale, et arrive à 
Paris, lé 25, au milieu des ovations. Il trouve le parti républicain 
divisé et mécontent, et un gouvernement sans autorilé et peu respecté. 
Son parti est pris, il conspire avec Sieyès, Roger-Ducos, Talleyrand 
et Fouché ministre de la police. Il est convenu avec eux qu'on déci- 


mera le Directoire, qu'on nommera une commission exécutive sous le. 


nom de consuls, dont Bonaparic fera partie avec ses deux complices, 
Sieyès et Ducos. On s'est assuré d'avance de la démission de Barras ; 
les généraux qui sont à Paris sont sollicités et gagnés par Bonaparte 
qui répand l'argent à profusion, car il n'est plus le général besogneux 
de 1794, mais le vainqueur de l'Italie a maintenant une forlune colos- 
sale, plus de 30 millions dont plus de la moitié est placée chez les 
banquiers de Paris. Le coup d'État a lieu sans résistance, à Paris, le 
18 Bruamaire, et le lendemain le Conseil des Cinq-Cents qui semblait 
vouloir résister était jeté à la porte de ses séances par les baïonneltes 
de ses grenadiers. Là s'arrête l'histoire de Bonaparte comme général 
de la République, il est devenu dictateur, il marche sur le chemin de 
l'empire ct ne nous appartient plus. Élu consul à vie le 8 mai 1802, 
empereur des Français sous le nom de Napoléon Ie" en 1804, Bona- 
parte remplit le monde pendant des années du bruit de son nom, de 
ses victoires et aussi de ses défaites qui amenèrent l'invasion de la 
patrie. Il mourut prisonnier des Anglais à l'ile Sainte-Hélène, après 
une caplivité de six années. Il avait épousé en 1796, Joséphine de 
Beaubarnais, et divorça pour épouser Marie-Louise, fille de l'empereur 
d'Autriche, de laquelle il eut un fils, le roi de Rome, qui prit le nom 
de duc deReichstadt, m. en 1832, à Schôenbrunn (Autriche). 

BONAPARTE (Joseph). — Voy. Joseph Bonaparte. 

BONAPARTE (Lucien). — Voy. Lucien Bonuparte. 

BONAPARTE (Elisa). — Voy. Élisa Bonaparte. 

BONAPARTE (Louis). — Voy. Louis Bonaparte. 

BONAPARTE (Pauline). — Voy. Pauline Bonaparte. 

BONAPARTE (Caroline). — Voy. Caroline Bonaparte. 

BONAPARTE (Jérôme). — Voy. Jérôme Bonaparte. 

BONAPARTE (Joséphine). — Femme de Napoléon Bonaparte 
(Voy. Joséphine). 

BONCHAMP (Artus de). — Général vendéen, né dans l'Anjou, 
en 1760, servit sous Rochambeau dans la guerre d'Amérique où il se 
distingua. Il fut avec d'Elbée, en 1793, mis à la têle des armées de la 
Vendée et contribua aux prises de Bressuire, de Thouars et de Fon- 
tenai ; il avait la confiance de ses Vendéens qu'il méritait par son 
courage et ses qualités mililaires. Mais lorsque les succès des répu- 
blicains menacèrent l'armée vendéenne, Bonchamp fit adopter par un 
conseil de passer sur l'autre côté de la Loire pour aller soulever la 
Bretagne. L'armée, après des dissidences entre les généraux vendéens, 
marcha sur Cholot, ayant à sa tête Bonchamp qui y fut blessé à mort 
d'une balle qui lui troua la poitrine, le 17 octobre 1793. Cependant 
il eut encore l'énergie de se faire porter sur une civière jusqu'à Saint- 
Florent et de traverser Ja Loire à la Lêle des siens. Il mourut le lende- 
main dans une chaumière de la Meilleraye, après avoir eu l'humanité 
d'empêcher le massacre de 5,000 prisonniers républicains que les 
Vendéens, furieux de leur défaite, s'apprètaient à mitrailler dans l'é- 
glisc de Saint-Florent. | 


BONCONSEIL (Section de) (Quartier Montor- 
gueil). — S'appela d’abord section de Mauconseil ; 
elle réclama une loi contre les duels, demanda le 
décret d'accusation contre Brissot, Guadet et autres 
députés de la Convention, et l'envoi de volon- 
taires dans l’ouest; arrêta au 31 mai les courriers 
et les administrateurs de la poste, accepta la Consti- 
tution de 1793, réclama l'élargissement des pa- 
‘triotes et le maintien des sociétés populaires, le 
rétablissement de la contrainte par corps, et contre 
la déportalion des ciloyens arrêtés et désarmés. 


. Rues du Potit-Carreau, Montorgueil, de la Tonnellorie, Saint-Denis, 
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BONDY (Section de) (Quartier de la porte 
Saint-Martin). — Envoya une adresse à la Légis- 
lative lors de la fuite du roi; elle réclama que cha- 
que citoyen fût astreint à son service personnel, 
et accepta la Constitution. 


Rue du Faubourg-du Temple n° impairs, boulevard Saint-Martin 
n° pairs jusqu'à la Porte Saint-Martin, rue du Faubourg Saint-Martin 
n° pairs, jusqu'à la barrière de la Villette; mur d'enceinte depuis cette 
barrière jusqu'à la barrière de Belleville. 

BONHOMME-DUPIN. — Conseiller au Parlement de Toulouse, 
né dans cotte ville en 1757. Malgré son attachement sincère ou 
nouvel ordre des choses, puisqu'il refusa do signer les protestations 
de ses collègues contre les décrets de la Constituante, il fut compris 
avec eux par une déplorable erreur dans les poursuites dirigées con- 
tre les magistrats de co Parlement et condamné à mort. 


BONHOMME RICHARD (Almanach du). — 
Célèbre recueil de maximes économiques, rédigé 
par Franklin et qui fut répandu en France et 
dans tous les autres pays d'Europe quelques an- 
nées avant la Révolution. Il obtint un immense 
succès. 

-— Aide-toi, le ciel t'aidera! 

— Un « aujourd'hui » vaut deux demains. 

— À cuisine grasse, testament maigre. 

— Chat ganté ne prend pas do souris. 

— Faute d'un clou on perd le cheval, et faute du cheval 
le cavalier est perdu. 

Ge petit livre fut traduit dans toutes les laugues 
de l’Europe. 


BonHomE RicHarD (JouRNAL pu). — Fut fondé par 
Lemaire, le 4° messidor an IIT, et parut jusqu'au 
5 brumaire, an V. Sa collection forme 462 numéros. 
Il avait pour épigraphe : « Respect au malheur et 
à la vertu ! guerre aux vices et à la tyrannie ! » 


BONNAUD (Jacques-Philippe). — Général, né en 1757 à 
Bras-de-Saint-Maximin, baîtit dans plusieurs rencontres les troupes 
du duc d'York à l'armée du Nord, seconda puissimment Pichegra 
dans la conquête do la Hollande, s'empara de la ville de Cassel, et, 
après s'être dislingué sous les murs de Bréda, il ft son entrée à La 
Haye en 1794. Blessé mortellement au combat de Giessen, il mourut 
à Bonn en 1797. 

BONNAY (Charles, marquis de). — Député de la Nièvre à 


la Consliluante, né en 1750. Était exempt des gardes du corps : 


quand il fut envoyé aux États généraux. Appclé deux fois à la prési- 
dence de la Constiluante, il fut Ie premier à prononcer le serment 
civique à la cérémonie de la Fédération du Champ de Bars. Quelque 
lemps après l'arrestation du roi à Varennes, il émigra et alla se 
mettre au service du comte de Provence qui lui confia différentes 
missions. Pair do France, membre du conseil privé à la Restaura- 
tion. Mourut en 1825. 


BONNE-CARRÈRE (Guillaume). — Homme politique, né à 


Muret en 1754, fut nommé minislre de France à Liège, au commen- 
cement de la Révolution. La Constiluante ratifia le traité qu'il passa 
avec les princes de Salm-Salm et Lœwenstein-Werthein. Accusé d'a- 
voir fait partie du Comité autrichien, il fut arrèté sous la Terreur, 
mais le Comité de süreté générale prononça sa mise en liberté. 
Chargé sous le Directoire de plusieurs missions à l'étranger, il s'oc- 
cupa ensuite d'affaires industrielles. Mort en 1825. 


BONNE-NOUVELLE (Boulevard). — Ii 
s'étendait comme aujourd'hui du boulevard Saint- 
Denis près la porte au boulevard Poissonnière. 
Sans avoir autant d'animation que les boulevards 
Saint-Denis et Montmartre, il commençait sous la 
Révolution à être assez fréquenté. | 

BONNE-NOUVELLE (District de). — Qui 
fut remplacé en 1790 par la section du même nom. 

BONNE-NOUVELLE (Section). — Demanda 
la punition de Castries qui avait provoqué en duel 
Charles de Lameth, elle protesta contre la compo- 
sition et les tendances réactionnaires de l'état-ma- 
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jor de la garde nationale de Paris, se forma en so- 
ciété populaire, félicita la Convention de son 
adresse aux Français et lui envoya une pétition 
contre les agioteurs et les terrorisles. 

Boulevard Bonne-Nouvelle, rues Poissonnière, du Pelit-Carreau, 


Saint-Denis (du côté opposé au numéro de la section du Bon-Conseil), 
porte Saint-Denis. 


BONNE-SAVARDIN. — Officier sarde, ancien aide de camp 
du maréchal de Broglie, fut arrèlé en mai 1790 comme agent de la 
conspiration Maillebois. Enferiné dans les prisons de l'Abbaje, il s'en 
échappa, et malgré l'appui des aristocrates qui le cachèrent peudant 
quelques jours, il fut repris à Chälons-sur-Marne. 

BONNET (Louis). — Avocat, né à Paris en 1760, célèbre par 
le procès de M®* Kornmann qu'il gagna contre Beaumarchais el Ber- 
gasse-en 1788. Il fut en 1804, le défenseur du général Moreau et en 
1820 nommé avocat d'office à Louvel assassin du duc de Berry. Il 
mourut en 1839, après avoir élé député sous la Restauralion. 

BONNET. — Député de la Haute-Loire à la Convention, vota la 
mort de Louis XVI. Envoyé en mission dans l'Eure el le Calvados, il 
fut rappelé et compris dans le décret d'accusation contre les Giron- 
dins, le 3 octobre 1793, mais il rentra à la Convention et fut envoyé 
dans le département de la Loire où il réprima un mouvement contre- 
révolutionnaire à Chevrière. 


BONNET-ROUGE (Section du) ci-devant du 
bonnet de la libsrté). — Voy. Ouest (Section de l'). 

BONNET-ROUGE. — On donna ce nom au 
bonnet de la Liberté à cause de sa couleur. Le 
bonnet rouge apparut vers le milieu de 1791 ; au 
moment où tous les costumes distinctifs des dépu- 
tés avaient été abolis, on l’adopta comme signe de 
ralliement du parti populaire, et Brissot dans son 
journal le Patriote français, en fut l'actif propaga- 
teur. Il s’en coiffa du reste l'un des premiers. 
Bientôt un grand nombre d'hommes politiques, 
surtout parmi les Girondins, adopta publiquement 
cette coiffure que les patriotes riches avaient fait 
peindre comme armoiries sur les portières de 
leurs voitures et de leurs carrosses. Dumouriez 
nommé ministre entrant aux Jacobins, pour les re- 
mercier de sa nomination, mit un bonnet de la 
liberté sur sa tête. L’engouement devint général pour 
cette coiffuré en 1792, et Paris sans exception le 
porta le jour de la fête qu’il donna en l'honneur 
des soldats de Suisse Chateauvieux qui revenaient 
du bagne de Brest où ils avaient élé condamnés 
lors de l'insurrection de Nancy; les bonnets de 
galériens des soldats ont fait dire à des historiens 
mal intentionnés que le bonnet rouge fut adopté 
ce jour-là, et que les Parisiens l'avaient emprunté 
aux forçats. La vérité est qu'il était depuis long- 
temps en usage ainsi que nous venons de Île voir. 
Le 20 juin de la mème année à la première attaque 
des Tuileries, Louis XVI pressé par le peuple prit 
lui-même un bonnet rouge et s'en coiffa, aux 
applaudissements de la foule. Les femmes du peu- 
ple qui pénètrèrent dans la chambre du conseil où 
se tenail la reine avec le ministre de Lajard et plu- 
‘ sieurs dames d'honneur, trouvèrent le jeune dau- 
phin assis sur la table. Elles présentèrent à Marie- 
Antoinette un bonnet rouge que celle-ci placa sur 
la tête de son fils. En 1793, les révolutionnaires 
les plus avancés l’adoptèrent pour leur coiffure 
journalière. Marat siégeait à la Convention en 
carmagnole, en sabots et en bonnet rouge. La qua- 
lification de bonnet rouge devint à la mode;-une 
section, des journaux, des sociétés prirent ce titre. 
Le 18 septembre 1793, la Convention décréla « que 
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les galériens ne seraient plus coiffés à l'avenir du 
bonnet rouge qui devenait l'emblème du civisme 
et de la liberté », et l’année suivante les membres 
de la Commune de Paris l’adoptèrent officiellement 
et décrétèrent que les enterrements auraient lieu, 
conduits par un commissaire civil avec bonnet 
rouge orné de la cocarde. Lors de l’abjuralion du 
clergé, Gobel évêque métropolitain de Paris et plu- 
sieurs chanoines et curés se présentèrent à la 
barre en bonnet rouge. A cette époque un grand 
nombre d'aristocrates et de contre-révolulionnaires 
s'en servirent souvent pour dissiper les soupcons 
en faisant croire à leur patrivtisme. Après le 
9 Thermidor, la jeunesse dorée excitée par Fréron, 
le fitenlever des théâtres et des lieux publics; peu 
à peu l’usage disparut et les derniers bonnets rou- 
ges encore portés sous le Directoire disparurent 
complètement après le 18 Brumaire. Cette coiffure 
fut aussi adoptée dans les départements et presque 
tous les membres des administrations la portaient. 

BONNET-ROUGE (Le). — Journal rédigé par 
une société de Sans-Culottes, parut en 1794 et 
n'eut que trente numéros. 


BONNEVILLE (Nicolas de). — Journaliste et littérateur, né 
à Evreux en 1760, était déjà connu avant la Révolution par des poésies 
et quelques publications patriotiques : il aida Letourneur dans sa tra- 
duction de Shakespeare. Président d'un district de Paris en 1789, il 
fonda avec l'abbé Fauchet plusieurs journaux, le Cercle social dont 
il fut le secrétaire, la Bouche de fer, la Chronique du jour, etc. Sous 
la Terreur, il fut emprisonné pendant assez longlemps à cause de ses 
opinions modérées. Le régime impérial le trouva au contraire trop 
violent et le persécuta souvent. 11 tint jusqu'à sa mort arrivée en 
1828, une boutique de bouquiniste, située rue des Grès. Bonneville 
avait eu le premier l'idée en 1789, de la formation de la garde nalio- 
nale. — Le (Vouveau théâtre allemand (1782), le Tribunal du peu- 
ple (1789), De l'esprit des religions (1791), le Vieux tribun (1791) et 
un recueil de poésies. 

BONNEVILLE (E.). — Graveur, se fit connaître pendant la 
Révolution par le portrait de Charlotte Corday dont il débita un 
nombre considérable d'exemplaires; il fut même arrèté et on lui dt- 
fendit de vendre celui de Chaumette. 

BONNIER d'ARCO. — Député de l'Hérault à la Convention et 
aux Anciens, ministre plénipotentiaire à Lille et au congrès de Ras- 
tadt, né en 1750. Il vola la mort sans sursis dans le procès du roi c! 
entra presque immédiatement dans la diplomatie. Son élection aux 
Cinq-Cents fut annulée comme incompatible avec ses fonctions diplo- 
maliques qu'il conserva pourtant puisque le Directoire lui conféra 
pleins pouvoirs pour conclure et signer la paix avec l'Empire d'Alle- 
magne. Ministre plénipotentiaire au congrès de Rastadt avec Roberjot 
et Jean Debry, il fut assassiné ainsi que Roberjot par une troupe de 
chasseurs de Szeckiers le 28 avril 1799. Tous los deux furent enterrés 
le 11 floréal an VII avec grande solennité ; les membres du Congrès, 
les envoyés élrangers et une grande partie des habitants de Rastadt 
assistôrent à leurs funérailles. Garat fut chargé par les Anciens de 
prononcer leur oraison funèbre. 


BONS AU PORTEUR. — La loi du 27 août 
1792 ordonna que tous les effets publics au por- 
teur, soit ceux sur l'État, soit ceux des compagnies 
et sociétés d’aclionnaires et généralement tous 
effets publics susceptibles d’être négociés, seraient 
sujets à la formalité de l'enregistrement établie par 
la loi du 19 décembre 1790. Un arrêté du Direc- 
toire du 30 janvier 1799 décida que les bons au 
porteur délivrés aux rentiers, ne pourraient être 
donnés en payement des contributions qu'au pré- 
posé des recettes journalières; il ordonnait en 
même temps la fabrication de bons de 20 à 25 fr., 
pour le payement des arrérages des rentes et pen- 
sions. | 

BONS-HOMMES (Monastère des). — Reli- 
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gieux qui suivaient Ja règle de Saint-Augustin, et 
dont le couvent était situé près de Chaillot ce qui 
leur fit donner le nom de Minimes de Chaillot. Les 
jardins de leur monastère étaient admirablement 
exposés et leurs fruits avaient une répulation de 
saveur bien connue des Parisiens. Le couvent fut 
supprimé en°4790 et vendu comme propriété 
nationale; ses vastes bâtiments servirent à une 
filature pendant la Révolution. Les murs quientou- 
raient cette propriété, depuis la barrière de 
Franklin et le mur qu’on longeait à droite en 
allant à la barrière de Passy, formaient du côté de 
l'est et du côté de la rivière, la clôture du monas- 
tère dont l’emplacement se trouvait en dehors de 
l'enceinte de Paris. 

BONVALET DES BROSSES. — Trésorier de la marine et 
des colonies, élait en 1789 administrateur de la garde nationale de 
Paris. En 1793, il fut dénoncé par Marat comme agent des princes, 
»mployé à faire circuler de faux assignats. Condamné à mort par 
contumace, il parvint à se soustraire à tautes les recherches, reparut 
sous le Directoire, se fit le défenseur officieux de plusieurs émigrés 
devant les commissions militaires. Réintégré dans ses droits civils 
après le 18 Brumaire, il en ressenlit une si grande joie qu'il en fut 
alteint de folie. On a de lui plusieurs ouvrages sur l'état et la 
richesse de la France, publiés au début de la Révolution. 

BORDA (Charles). — Célèbre mathématicien et physicien 

membre du bureau des longitudes et de l'Institut, n6 à Dax en 1733; 
entra de bonne heure dans la marine et servit sous d'Estaing dans la 
guerre de l'indépendance d'Amérique ; il devint capitaine de vaisseau 
et fut obligé d'amener son pavillon qu'il avait sur le Solitaire dans 
un combat inégal contre les Anglais. Il revint à Paris et s'occupa 
avec passion des sciences physiques et mathématiques, et devait 
bientôt devenir célèbre par l'invention de son cercle répétiteur ou ré- 
flecteur qui lui servit à mesurer avoc Delambre et Méchain le méridien 
de Dunkerque aux fles Baléares. Borda fut encore le fondateur en 
France des écoles de construction navale, et eut l'honneur de donner 
son nom au vaisseau école de Brest; ce savant mourut en 1799. — 
Voyage fait par ordre du roi en 1771 et 1772; Description et usage 
du cercle de réflexion, 1787; Tables trigonométriques décennales, 
1804. 
. BORDAS. — Président du district de Saint-Yrieix, député de la 
Haute-Vienne à la Convention, aux Cinq-Cents et aux Anciens, vota 
la détention du roi, fit rendre un déeret relatif à la liquidation de la 
dette publique; membre du Comité de sûreté générale, il demanda 
que les chouans prisonniers fussent traduits devant les conseils mili- 
taires de Paris. Aux Cinq-Cents, il proposa des moyens de relever 
le crédit des assignats; élu aux Anciens, il réclama avec vélémence 
la déportation des conjurés de fructidor. Employé comme chef de 
division au ministère de la justice après le 18 Brumaire, il fut nommé 
en 1807, juge à la cour de justice criminelle, fut exilé au retour des 
Bourbons et mourut en Suisse. 


BORDEAUX. — Chef-lieu du département de 
la Gironde; les premiers événements de la Révo- 
lution à Paris, eurent un contre-coup à Bordeaux, 
comme dans toutes les grandes villes de France. 
A la nouvelle de la prise de la Bastille, le peuple 
enfoncça les portes du chàteau Trompette et orga- 
nisa une garde patriotique ; la ville fut profondé- 
ment agitée par .des manifestations contre les 
juifs, puis en 1790, elle dut diriger la garde natio- 
nale sur Montauban, troublée par une collision 
sanglante entre les protestants partisans des idées 
nouvelles, et les amis de l’ancien régime presque 
tous catholiques. Son énergique fermeté ainsi que 
son esprit de conciliation apaisèrent heureusement 
ces troubles. Bordeaux signa ensuite une adresse à 
l'Assemblée en faveur des assignats ; du reste, les 
sociétés patriotiques dela ville, entre autres les amis 
de la Constitution et le Club national, envoyaient 
souvent leur adhésion aux actes de l'Assem- 
blée, et dans toutes les circonstances difficiles, 
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Bordeaux lui montra son bon vouloir et son affec- 
tion ; mais lorsque ses députés, célèbres dans l’his- 
toire sous le nom de Girondins, furent dénoncés et 
mis hors la loi par leurs collègues de la Monta- 
gne, Bordeaux s'insurgea et prit les armes. La 
Convention, devant cette véritable armée insurrec- 
tionnelle, envoya en mission dans la ville, pour 
réprimer les troubles, Baudot et Isabeau. Mais 
ceux-ci furent chassés au milieu des huées du peu- 
ple et se réfugièrent à la Réole où bientôt vinrent 
les rejoindre quelques milliers de paysans et de 
volontaires qui coupèrent les communications sur 
Bordeaux, par la Garonne et la Dordogne. La ville, 
bientôt affamée, dut se rendre; c'est alors qu’elle 
devint le théâtre de terribles vengeances exercées 
par Tallien et Jullien de Paris. L'échafaud y fut en 
permanence et ne disparut qu'après le 9 thermi- 
dor. Bordeaux reprit sa tranquillité, mais resta 
longtemps sous le coup de ces tristes événements; 
son commerce s'en ressentit et le découragement 
s’empara de ses habitants. Sous le Consulat, la fa- 
meuse conspiration royaliste, dite Conspiration an- 
glaise, vint encore ajouter à sa détresse, et l’agiter 
profondément. 

— Bordeaux (Courrier de). — Bordeaux en 1789 ; 
— Bulletin, affiches, annonces et avis divers de la 
ville et du département de Bordeaux en 1790, puis 
Journal de Bordeaux; — Chronique de Bordeaux, par 
Mittié fils, du premier brumaire au 15 nivôse an II; 
Feuille de Bordeaux, par Delormel et Germain en 
l'an IT; — l'Abeille, journal historique et litté- 
raire, par une société d'amis des lettres, en 1797; 
— Nouveau journal des journaux ou encyclopédie de 
toutes les affiches et papiers-nouvelles en 1797 ; — 
Journal de Bordeaux, en l'an VI. Bulletin général de 
Bordeaux et du départementdela Gironde enl’an VII. 

BORDEAUX (Parlement de). — Ce parle- 
ment avait répondu par des remontrances à l'édit 
de la Cour plénière. Son opposition aux ordres de 
la Cour fut le signal de troubles qui éclatèrent à 
Bordeaux. Il défendit provisoirement à la préten- 
due assemblée provinciale de la Guyenne de se 
réunir. Le parlement de Bordeaux fut transféré 
ou plutôt exilé à Libourne en 1788 pour avoir 
refusé d'enregistrer les édits bursaux sur le timbre 
et l'impôt foncier; il adressa alors au roi des 
remontrances plus énergiques encore en récla- 
mant contre son exil. Louis XVI lui répondit très 
sévèrement et le maintint en disgrâce. Au 14 juil- 
let 1789, ses membres manifestèrent en faveur de 
la liberté et se firent inscrire comme soldats dans 
les compagnies de milices bourgeoises. Comme les 
autres Parlements, ses vacances furent prolongées 
indéfiniment, et il disparut avec la nouvelle orga- 
nisation judiciaire. | 

BORDELAGE (Droit de). — Redevance en ar- 
gent, grains et volailles surtout usitée dans le 
Nivernais et dans le Bourbonnais. La non exécu- 
tion de cette clause pendant trois ans motivait la 
confiscation de la terre. Supprimé en 1789. 


BORDIER. — Comédien, acteur de l'ancien théâtre d'Audinot, 
fut pendu à Rouen en 1789 comme auteur des troubles qui avaient eu 
lieu dans celte ville. En 1793, sa mémoire y fut réhabilitée dansune 
fête publique. 


BOU 


BOREL (Durand). — Député de l'Oise à la Convention et aux 
Ginq-Cents, né à Beauvais en 1764, était lieutenant général du bail- 
liage de Beauvais au commencement de la Révolution, fut empri- 
sonné pendant la Terreur. Il s'opposa énergiquement au décret de 
déportation voté par les Cinq-Cents à la suite de la journée du 
18 fructidor, soutint Bonaparte au 18 Brumaire et vola en 1814 
la déchéance de Napoléon avec le même empressement; il fut élu 
député à toutes les législatures, de 1817 à 1827 et mourut en 1839. 

BORGHÈSE (J.-B., prince). — Né à Rome cu 1775, issu d'une 
illustre famille romaine, servit dans l'armée francaise au moment 
de l'invasion de l'Italie. Il s'attacha à la fortune du général Bonaparte 
dont il épousa la seconde sœur Pauline, veuve du général Seclere. 
Après les campagnes de 1806, l'empereur le nomma gouvernour des 
provinces impériales au delà des Alpes. À la chute de l'Empire il se 
retira à Florence ct mourut en 1831 (Voy. Pauline Bonaparte). 

BORIE (Jean:.— Député de la Corrèze à la législative et à la 
Convention, né à Sarlat, fit décréter l'organisation des bw‘eaux de li- 
quidation, la suppression de la caisse des économats, le mode de red- 
dilion des comptes des ministres et des receveurs des villes. Dans 
le procès de Louis XVI il vota la mort sans appel et sans sursis. 
Successivemont envoyé en mission à l'armée du Rhin et dans les 
départements du Gard et de la Lozèro, il créa à Nimes le tribural 
révolutionnaire. Après le 9 thermidor, décrété d'accusation puis com- 
pris dans l'amnistie du 4 brumairce, il mourut cn 1803 à Sarlat, après 
y avoir rempli pendant quelque temps les fonctions de juge. 


BOTANIQUE. — Voy. Jardins botaniques. 

BOTZEN. — Ville du Tyrol autrichien, fut 
prise par les Français sous le commandement de 
Joubert, en 1797. 

BOUCHE (Ch.-François). — Avocat, député d'Aix à la Cons- 
tituante, né en 1737. Après avoir aidé à la fondation du club breton, 
il devint président de celui des Feuillants et mourut membre du tri- 
bunal de cassation en 1794. — Æssai sur l'histoire de Provence; 
Droit public de la Provence. 


BOUCHE DE FER (La). « Journal puatrio- 
tique et fraternel qui a pour objet la confédéra- 
tion universelle des amis de la vérité » fut fondée 
par l'abbé lFauchet et Bonneville, sous les aus- 
pices de la Société du cercle social. Ce journal 
forme deux séries, la première de janvier à juin 
1790, contenant dix-sept numéros; la seconde, 
d'octobre 1790 à juillet 1794, contenant 104 numé- 
ros, et réunie en 5 vol. in-8, dont le premier, qui 
sert d'introduction au journal, fut édité par les fon- 
dateurs du cercle et renferme une trentaine de 
lettres publiées avant la Révolution. Une bouche 
de fer, placée à la porte du journal, près du théâtre 
Français et destinée à recevoir les mémoires, les 
réclamations, les plaintes et les questionsdu public, 
servait d’enseigne à la feuille de l'abbé Fauchet. 
Sous le titre de: Bulletin de la Bouche-d’-fer, le 
journal publiait une annexe qui forme un volume 
in-8. Voy. Cercle social. 


BOUCHE DE FER (Société de la). — Appelé 
aussi : CERCLE SOCIAL. — Voy. ce mot. 


BOUCHER-d'ARGIS (Antoine). — Jurisconsulle, né à Paris 
en 1708, fut nommé conseiller au Châtelet de Paris. Collaborateur de 
la grande Encyclopédie, il a fourni la plupart des articles de juris- 
prudence qui y sont contenus. [1] mourut en 1701. — T'rarté des 
gains nuptiaux et de survie; Mazximes et règlements concernant les 
hiens des campagnes; Histoire abréuce de l'ordre des avucats. 

BOUCHER d'ARGIS (André-Jean). — Lieutenant particulier 
au Chätelot de Paris, né dans celle ville en 1751. Dans la procédure 
relative aux journées des 5 el 6 octobre 1789, il dénonca à l'Assem- 
bléc parmi les personnes compromises deux de ses membres, Mira- 
beau ot le duc d'Orléans. Arrèté plus lard comme suspect el comme 
membre d'un club monarchique, il ful condamné à mort par le tribu- 
nal révolutionnaire en 1794. — Observations sur les lois criminelles 
en l'rance ; De la Licenfuisance de l'ordre judiciaire. 


BOUCHERIE. BOUCHERS. — Jusqu'à la Ré- 
volution, le commerce de la boucherie appartint à 
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une communauté privilégiée dont le chef élu à vie 
par la corporation s'intitulait le maître des mat- 
tres bouchers. La loi du 2 mars 1791, en abolissant 
les privilèges et les corporations, fit disparaitre les 
monopoles qui avaient entravé jusque-là le com- 
merce de la boucherie; une autre loi du mois de 
juillet de la même année chargea l’âdministration 
municipale d'inspecter et de taxer la viande de bou- 
cherie. Les nombreux règlements établis pendant 
la Révolution eurent surtout pour objet de mettre 
les consommateurs à l'abri des fraudes des bou- 
chers et des marchands de bestiaux. Pendant les 
guerres de la République le commerce de la bou- 
cherie fut des plus difficiles à Paris et l'approvi- 
sionnement de la ville se ressentit des immenses 
quantités de viande nécessaires aux armées et de 
l'interruption des relations entre les éleveurs et 
les bouchers, par suite de la guerre civile en Ven- 
dée et dans les pays de production, en Bretagne, 
en Normandie, dans le Maine et le Poitou. Cette 
disette de bestiaux fit introduire sur les marchés 
de Paris des viandes malsaines, aussi la municipa- 
lité fut-elle obligée de limiter le nombre des bou- 
chers et de leur faire verser un cautionnement 
afin de pouvoir exercer sur eux une surveillance 
plus active et leur infliger des amendes, en cas 
d'infraction aux règlements. Certains quartiers de 
Paris, la Croix-Rouge, Montmartre, la rue Traver- 
sine, Saint-Jacques de la Boucherie, étaient princi- 
palement choisis par les bouchers pour l'exercice 
de leur profession. Sous Louis XVI, une grande 
partie des maisons de la rue dite des Boucheries- 
Saint-Germain était occupée par eux. Ils avaientun 
abattoir particulier d'où le sang des animaux tués 
coulait dans les ruisseaux. Il fut supprimé en 1790, 
mais on continua à y tuer des animaux et le même 
état de choses dura encore jusqu'à la construclion 
des abaltoirsen 1808. Le prix moyen de la viande, 
d'après Young, était vers 4789, de 7 sous la livre de 
bœuf, 7 sous la livre de mouton, 7 sous 6 deniers 
la livre de veau. Dans le recueil du tarif du maxi- 
num de 1794, on trouve pour Paris que le prix de 
la livre de bœuf était de 14 sous, de la livre de 
vache 13 sous, de la livre de veau 15 sous, de la 
livre de mouton 14 sous, de la livre de porc frais 
45 sous et de porcsalé une livre. Ces prix maximum 
furent calculés par une commission et établis 
d'après le prix de la viande sur pied augmenté d'un 
tiers pour la valeur du transport et de 15 p. 100 
pour les bénéfices du boucher (Voy. Abattoirs, Bes- 
liuux), 

BOUCHES-DU-RHONE (Département des). 
— Chef-lieu Aix, puis Marseille, formé en 1790 
d’une partie de la province de Provence. Dans le 
commencement de la Révolution, il prit l'initiative 
d'envoyer sans retard des troupes dans ses dis- 
tricts qui s’opposaient au décret de la Constituante, 
mais quand vint le 31 mai, il fut l’un des départe- 
ments qui prirent ardemment parti pour les 
Girondins. Ses administrateurs résistèrent aux 
décrets de la Convention et leur tribunal papulaire 
envoya à l'échafaud un grand nombre de Monta- 
#nards. Leur révolte prit des proportions d’une 
guerre civile et il fallut envoyer contre eux le géné- 
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ral Cartaux et 6,000 hommes de troupes pour la 
réprimer; malgré quelques mouvements populaires 
qui y eurent lieu dans les dernières années de la 
Révolution, son histoire est si intimement liée à 
celle de ses villes principales, Aix, Arles, Marseille 
et Tarascon que nous y renvoyons le lecteur. 


Principaux députés à la Législative : Martin négociant, maire de 
Marseille ; Antonelle maire d'Arles; à la Convention : Barbaroux, 
Rebecqui, Pierre Baille, Granet, Gasparin; aux Cing-Cents : Mon- 
nier, Natoire, Noguier; aux Anciens : Lejourdain, Rémuzat, Rovère. 

Population en 1790 : 322,133 hab. 


BOUCHOTTE. — Ministre de la guerre, né à Metz en 1754, 
était commandant de Cambrai lorsqu'il fut appelé au ministère après 
l'arrestation de Beurnouville livré par Dumouriez aux Autrichiens. 
Atlaqué violemment par les Girondins, il offrit plusieurs fois sa dé- 
mission et eut à répondre à de nombreuses accusations que ses en- 
nemis ne cessaient de diriger contre lui. On lui reprochait son inca- 
pacité, et on allait jusqu'à le traiter de mannequin. Soutenu par 
Robespierre, il resta à la guerre jusqu'en 1794, époque à laquelle 
les ministères furent supprimés et remplacés par des commissions. 
Bouchotte était un homme d'une grande probité et un excellent 
administrateur: il prit une part sérieuse à l'organisation des 
armées de la République et montra une grande perspicacité dans 
les choix qu'il fit d'officiers généraux. Après le 9 thermidor, la réac- 
tion essaya de le faire condamner pour mealversation; traduit devant 
le tribunal criminel d'Eure-et-Loir, aucune preuve n'ayant été four- 
nie, il fut acquitté. Bouchotte se retira alors dans sa ville natale, où 
il fut nommé officier municipal, et mourut en 1840. Il a laissé des 
mémoires justificatifs probants. 

BOUDIN (Jacques-Antoine). — Député de l'Indre à la Con- 
vention ct aux Cinq-Cents, membre du Comilé de sûreté générale; 
vola la réclusion de Louis XVI ct son bannissement à la paix. Il 
s'occupa principalement de questions de finances et d'agriculture, fit 
rendre un décret sur les faines des forèts nationales, proposa des 
moyens de relever lo crédit des assignats et vola l'adoplion des me- 
sures prises contre les prêtres réfractaires et se relira de la vie poli- 
tique en 1797. 


BOUDOIR-DES-MUSES. — Théâtre qui fut 
bâti sur une partie de l'emplacement du couvent 
des Filles-du-Calvaire démoli en 1790. On y joua la 
comédie, l'opéra et le vaudeville; il devint le 
théâtre de la rue Vieille-du-Temple, fut supprimé 
en 1807. 


BOUFFLERS (Chovalier de). — Député de Nancy à la 
Constituante, né à Lunéville le 30 avril 1738, fit en qualité de capi- 
taine de hussards la campagne du Hanovre. Colonel en 1772, maré- 
chal de camp en 1784, il fut nommé l'année suivante gouverneur du 
Sénégal et de Gorte. Son goût pour la poésio et la vie luxueuse qu'il 
avait toujours menée à Paris le firent revenir en France en 1788. Ses 
poésies légères et ses succès de cour le firent entrer à l'Académie 
cclte même année. Comme député aux Etats généraux, il se montra 
partisan des idées nouvelles; ce fut lui qui fit rendre en 1791, le 
décret qui assure aux inventeurs, par brevet, la propriété de leurs 
découvertes. Il émigra au 10 août, fut recu à la cour de Berlin, de- 
vint membre de l'Académie de cetle ville et revint en Frunce en 
1800. Entré à l'Inslitut en 1804 il ne s’occupa plus que de courtiser 
le nouvel empereur et mourut à Paris en 1815. — Poésivs et Contes: 
Aline, reine de Galronde, etc. 

BOUGAINVILLE (Louis-Antoine de). — Célèbre naviga- 
teur, né à l’aris on 1729. Après avoir été secrétaire d'ambassade à 
Londres, il servit sous les ordres du marquis de Montcalm chargé de 
la défense du Canada contre les Anglais. Nommé colonel, il se distin- 
gua par la guerre acharnée qu'il leur fil. Il revint en France en 1755, 
passa en Allemagne plusieurs années. Louis XV lui confia en 1766 
une mission scientifique qu'il accomplit heureusement sur la Bou- 
deuse et l'Étoile, au milieu de mille dangers. Cette expédition fut 
uno des plus glorieuses pour la marine française, des plus utiles pour 
la science et acquit une légitime célébrité à Bougainville. 11 découvrit 
un groupe d'iles duns océan Pacifique, la Louisiane et plusieurs 
groupes d'îles sur la côte de la Nouvelle-Guinée, ct rentra de son 
voyage autour du monde en 1769. Nommé chef d'escadre la même 
année, puis maréchal de camp des armées de terre, il projeta à cetle 
époque un voyage au pôle avec Cassini, mais les embarras politiques 
du règne do Louis XVI en empêchièrent la réalisation. En 1790, le roi 
l'envoya à Brest pour apaiser la révolle de la flotte, mais n'ayant pu 
rélablir l'ordre, il demanda sa retraile après quarante ans de service. 
Membre de l'Institut à sa fondation, il fit partie du bureau des longi- 
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tades et, sous l'Empire, fut ‘créé sénateur. Il mourut en 1811. —< 
Traité du calcul intégral; Voyage autour du monde. 

BO (François-Claude-Amour, marquis de). — 
Gentiliomme d'Auvergne, maréchal de camp, lieutenant général, na- 
quit lo 49 novembre 1739 au château de Cluzel. Commandant des 
îles Sous-le-Vent en 1788, il s'empare de la Dominique, de Saint-Eus- 
lacho et de Saint-Christophe ; à son retour en France il fut fait lieute- 
nant général et commandant des trois Evêchés, il réprima la révolte 
de la garnison de Metz et, en 1790, celle de la garnison de Nanes. 
Ami et même parent de La Fayotte, il recut, grâce à ce dernier, des 
félicitations de la Constituante, mais bientôt on connut l'exacte vérité 
sur ces sanglants événements, ct Bouillé fut violemment attaqué sur- 
tout lorsque l'on apprit que les régiments s'étaient révoltés parce qu'il 
entretenait des relations avec l'étranger. Il essaya, en 1791, de faire 
fuir le roi à Montmédy, mais sa tentative échoua: il se réfugia à 
Vienne, puis en Suède pour tenter de soulever les rois contre la 
France républicaine; il avait obtenu de Catherine de Russie la pro- 
messe d'une armée de 36,000 hommes pour faire une descente en 
France et y rétablir la royauté, mais la mort de l'impératrice l'em- 
pêcha de réaliser ce triste projet; il mourut à Londres le 14 novem- 
bre 1800. Bouillé a laissé des #/émoires sur la Révolution française, 
écrits avec assez d'impartialité (Voy. article suivant). 


BOUILLÉ (Conspiration de). — Dès le len- 
demain de la prise de la Bastille, le roi et la reine 
avaient pensé à quitter la France, la reine surtout 
poussait Louis XVI à mettre ce projet à exécution; 
et dans la nuit du 5 au 6 octobre, pendant que l’As- 
semblée délibérait et que les femmes et le peuple 
de Paris campaient dans la cour du château de 
Versailles, deux fois la famille royale essaya de 
s'enfuir, mais elle en fut empêchée par les gardes 
nationaux de Versailles, qui gardaient la grille du 
parc et qui refusèrent de laisser sortir les voitures. 
On devait se rendre à Metz dans le gouvernement 
militaire de Bouillé qui avait toute la confiance du 
roi et qui se trouvait déjà dans la confidence du 
projet d'évasion. Louis XVI se décida seulement à 
s'enfuir à Montmédy le 21 juin 1791. Bouïillé avait 
échelonné des troupes sur le chemin que devaient 
parcourir les fugilifs, mais ses ordres furent mal 
exécutés et la famille royale fut arrètée à Varennes. 
Bouillé s'échappa lui-même à grand'peine et «ce 
réfugia dans le Luxembourg. Le 24 juin l’Assemblée 
nationale le fit condamner par contumace et le 
suspendit de ses fonctions militaires. IL répondit 
par une lettre restée fameuse et remplie de fanfa- 
ronades qu'il terminait ainsi : « Si on touche à un 
seul cheveu de Louis XVI, je ne laisserai pas pierre 
sur pierre dans Paris. » Rouget de l'Isle, dans un 
des couplets de la Marseillaise, sligmatisa cette con- 
spiration. 

Et les complices de Bouillé, 
Ces tigres qui sans pitié 
Déchirent le sein de leur mère. 


(Voy. Varennes [Arrestation à]. 


BOUILLON (Rose). — Épouse de Julien Henry, natif de No- 
gent-le-ltotrou, district de Chartres, s'engagea au 6° bataillon de la 
Ilaute-Saône, dans lequel son mari s'était enrdlé quelques semaines 
auparavant, et combaltit à sos côtés dans toutes les affaires où ce 
bataillon se trouva, notamment à celle de Limbach en 1793: son 
mari tomba à côté d'elle, frappé de trois coups de feu. Elle continun 
à se battre vaillamment et ne demanda son congé que pour aller soi- 
gner ses deux enfants en bas-âge dont le plus jeune avait sept mois et 
qu'elle avait laissé à sa mère avant de revètir le costume de soldat. 
La Convention lui accorda une pension de 300 livres et de 150 livres 
pour chacun de ses enfants. 


BOUILLON (Principauté de). — Située en 
Belgique dans la province de Luxembourg: Louis XIV 
l'avait donnée au maréchal de Turenne après la 
paix de Nimègue, et ses descendants la possédaient 
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encore avant son annexion. Elle eut à souffrir une 
affreuse disette en 1790, par suite des décrets pro- 
hibitifs de l'exportation des grains, aussi la Consti- 
tuante autorisa-t-elle les habitants à se pourvoir 
comme par le passé sur le marché de Sedan. Lors 
de la réunion du Luxembourg à la France, la prin- 
cipauté de Bouillon demanda son annexion à la 
République. Les communes de l'ancienne princi- 
pauté furent réparties en novembre 1795 entre les 
départements de l’Ourthe, des Forêts et des Ar- 
dennes. 


BOUILLY (Jean-Nicolas). — Litiéraleur et auteur drama- 
tique, né à la Couldraye, près de Tours en 1762. Au commencement 
de la Révolution, il se lia avec Mirabeau et Barnave el devint un 
partisan sincère des idées nouvelles. En 1790, il donna à l'Opéra-Co- 
mique Pierre le Grand, comédie lyrique en 4 actes, où il faisait l'é- 
loge de Louis XVI, et l'année suivante, à la Comédie italienne, Jean- 
Jacques Rousseau à ses derniers moments, comédie lyrique en 
un acte où l'auteur faisail couronner sur la scène le buste du philo- 
sophe. En 1792, Bouilly revint dans son pays et remplit les fonctions 
d'administraleur du département d'Indre-et-Loire, de juge au tribu- 
nal civil et d'accusateur public. De retour à Paris après le 9 thermidor, 
il fut membre de la commission de l'instruction publique et prit une 
large part à la créalion des écoles primaires. Bouilly composa uu très 
grand nombre de pièces de théâtre dont les principales, pendant la 
Révolution, furent : La famille américaine (1796), Le jeune Henri, 
Liené Descartes, Mort de Turenne (1797). Léonore ou l'amour conju- 
gal (1798), F'idelio, l'Abbé de l'Épée (1799), puis encore Fanchon la 
vielleuse, le Petit courrier ou Comment les femmes se vengent, le 
Prince en goguelte, ete. Il publia encore de nombreux contes et ro- 
mans. Bouilly mourut à Paris en 1842; sa vie politique fut celle d'un 
homme très versatile dans ses opinions. 

BOULANGER. — Commandant de la garde nationale de Paris, 
né en 1757, remplaça Santerre; les sections réclamèrent vivement 
contre sa nomination et lc forcèrent à donner sa démission. Nommé 
général de l'armée révolutionnaire, il continua à faire preuves d'idées 
les plus avancées, et ce fut lui qui demanda à la Convention de faire 
suivre ses troupes d'une guillotine. Accusé aux jacobins, il fut défendu 
par Robespierre, mais le 9 thermidor étant survenu, il fut arrèté, 
mis hors la loi et guillotiné le surlendemain. 


BOULAC ou BOULAK. — Petit port d'Égypte 
sur la rive droite du Nil, vis-à-vis l’ile de Boulac, 
à une demi-lieue du Caire dont il est le faubourg 
principal, fut pris par les Français le 15 avril 1800, 
et ses principaux monuments incendiés lors de la 
révolte du Caire (Voy. Caire [le]). 

BOULANGERIE. BOULANGERS. — Les 
boulangers sous Louis XVI formaient encore une 
corporation qui exigeait pour la maitrise cinq an- 
nées d'apprentissage et quatre années de compa- 
gnonnage. On vendait à Paris le pain dans quinze 
grands marchés où venaient s’approvisionner 5 à 
600 boulangers de la ville et des faubourgs et 
beaucoup d’autres des environs. Les boulangers de 
l'enclos du Temple, de Saint-Jean de Latran, de la 
Châtre avaient le droit d'exercer leur mélier sans 
ètre passés maîtres. Dans l’année 1789, les boulan- 
gers ne pouvant fournir assez de pain pour nourrir 
la population à cause du manque de farines, furent 
souvent exposés à la fureur du peuple. Dès le ma- 
tin leurs boutiques étaient envahies par la foule et 
des scènes de désordre se produisaient. On fut 
obligé de les faire garder par des sentinelles à cause 


de la petite quantité de pain qu'ils délivraient aux 


acheteurs. Chaque jour il y avait des attroupe- 
ments et des rixes quelquefois sanglantes à la porte 
des boulangeries, et des menaces de mort étaient 
proférées contre les « marchands de pain ». Ces 
désordres se continuèrent pendant plusieurs mois. 


Le journal de Prudhomme, les Révolutions de Paris, 
du 20 octobre 1789, rend compte du massacre du 
boulanger Denis Francois, établi rue Marché-Palu, 
district de Notre-Dame, près de l'Archevêché, dans 
lequel depuis la veille s'était réunie la Constituante 
venue de Versailles. 


Îl avait délivré six fournées de pain et commençait la seplième. 
Une femme qui n'avait pu en avoir vient visiter s'il n'a pas de pain 
caché; il l'invite lui-même à chercher partout : elle passe dans l'inté- 
rieur de sa maison, elle y trouve trois pains de quatre livres rassis 
que les garçons avaient réservé pour eux, elle en prend un, sort 
dans la rue, ameute le peuple en disant que le boulanger avait caché 
une parlie de sa fournée. Le peuple force une faible garde qui était 
à la porte et, outre les deux autres pains rassis, il trouve six dou- 
zaines de petits pains frais pour messieurs de la Constituante. Aussi- 
tôt il s'élève une voix qui menace de pendre le malheureux boulanger ; 
les officiers du district surviennent, il est conduit au comité de po- 
lice. Le peuple, qui s'était porlé à la Grève, demanda sa tête. On 
saisit François au milieu de la garde nationale, on le descend sur la 
place et, malgré les supplications de courageux citoyens qui deman- 
dent au moins qu'on le laisse juger, il est pendu à un réverbère de la 
place de l'Hôtel-de-Ville. 

La Constituante, en apprenant cette horrible 
exécution, décréta immédiatement la loi martiale. 
Deux hommes du peuple, accusés du meurtre de 
François, furent exécutés le surlendemain. La loi 
du 22 août 1790 donna aux municipalités le droit 
de déterminer dans chaque ville le nombre des 
boulangers, de taxer officiellement le prix du pain 
et d'exiger d'eux un cautionnement. 

BOULAY (de la Meurthe, Antoine Jacques-Claude-Jo- 
seph). — fils d'une riche famille de cultivaleurs de Chaumouzey 
(Vosges), où il naquit le 19 février 17d1, avocat et célèbre juriscon- 
sulte, fut élu député aux Cinq-Cents par le département de Ja Meurthe 
aida Bonaparte au 18 Brumaire, et s'altacha alors à sa fortune, fut 
nommé président de la section de législation au conseil d'État, prit 
une part active à la rédaction du code Napoléon et plus tard à celle 
des actes additionnels aux constitutions de l'Empire; exilé par les 
Bourbons, il mourut le 4 février 1840. On a de lui Æssai sur les 
causes qui, en 1649, amenérent en Anglelerre l'établissement de la 
république (1799), Ziègnes de Charles II et Jacques II. I a laissé 
aussi des Afémoires. 

BOULAY-PATY (Sébastien). — Député de la Loire-Inft- 
rieure aux Cinq-Cents, né près de Chateaubriand en 1763, était juris- 
consulte lorsque la République le nomma commissaire du gouverne- 
ment à Paimbœuf, se signala par son courage el son énergie contre 
les bandes vendéennes qui menaçaicnt cette ville. Aux Cinq-Cents il 
resta fidèle à sos opinions et s'occupa spécialement des questions in- 
léressant la marine. s'opposa au 18 Brumaire et fut exclu des Cinq- 
Cents; il accepta cependant de Napoléon une place de conseiller à la 
cour de Rennes. Mourut en 1830. — Cours de droit commercial ma- 
ritime. 


BOULEVARDS. — On cniendait par ce nom, 
au dix-huitième siècle, le large chemin qui allait 
du boulevard Bourdon à la rue Basse-du-Rempart. 
C'était en effet sur l'emplacement des anciens rem- 
parts, élevés en 1536 pour repousser les Anglais 
qui menacaient Paris, que s'ouvrirent les boule- 
vards qui furent plantés d'arbres en 1668. Cette 
grande voie fut longtemps déserte, on n’y voyait 
guère que des enfants habitant les rues voisines, 
mais vers 1760, les Parisiens commencèrent à en 
faire un lieu de promenade, on construisit alors 
des deux côtés et les boutiquiers allèrent s'y ins- 
taller; dix années plus tard le boulevard du Tem-+ 
ple fut, le soir surtout, le rendez-vous de tout Paris 
à cause des théâtres qui s’y étaient élevés et, pen- 
dant la Révolution, après l'achèvement du boule- 
vard de la Chaussée-d'Antin, ils devinrent une pro- 
menade non interrompue, mais l'endroit le plus 
fréquenté fut toujours celui du Temole.. 
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élève du célèbre Blondel. Il dirigea les travaux de l'hôtel des Mon- 
naies et présenta sous le Directoire des plans pour les embellisse- 
ments et les fêtes do Paris; il travailla aussi à réparer certains mor- 
ceaux d'architecture à l'église Notre-Dame; mourut à Paris en 1813. 
 BO (Étienne-Louis). — Architecte, membre de l'Ins- 
titut national, né à Paris en 1728, fut le réformateur des enjolive- 
ments sur les monuments et construisit plusieurs hôtels fort remar- 


qués par le gracieux et la simplicité du style, dans la chaussée 


d'Anlin ct aux Champs-Élysées, et dont l'hôtel de Brunoy fut le chef- 
d'œuvre. Il soumissionna la construction du palais Bourbon, mais 
ne l'obtint pas, et mourut en 1799, laissant en portefeuille un grand 
uombre de plans. — Æssai d'architecture. 

BOULLOGNE (Ëtienne-Antoine). — Vicaire et prédicateur 
du roi, né à Avignon en 1746, devint évêque de Troyes et donna sa 
démission lors de l'arrestalion de Pie VIl; exilé par Napoléon, il 
devint archevêque de Vienne sous la Restauration. Mourut en 1825. 


BOULOGNE-SUR-MER.— Sa situation sur le 
détroit qui sépare la France de l'Angleterre rendit 
Boulogne avant et pendant la Révolution l’un des 
points les plus menacçants et parfois les plus me- 
nacés du littoral. Pendant la guerre de 1778, Bou- 
logne avait tenu vaillamment notre pavillon devant 
la marine anglaise. Les Boulonnais acceptèrent 
sans grand enthousiasme la Révolution. Lebon et 
André Dumont, envoyés en mission à Boulogne, y 
portèrent pendant quelque temps le trouble et 
l'effroi, en voulant la révolutionner : Boulogne eut 
son époque de Terreur, mais elle ne fut pas de 
longue durée, car les Boulonnais occupèrent bien- 
tôt leur activité et leur patriotisme à la défense de 
notre côte. Des vaisseaux légers construits dans 
son port, des corsaires protégèrent toujours avec 
audace et souvent avec bonheur la navigation et la 
pêche dans le détroit, et firent dans l’espace de 
cinq années13 millions de prises aux Anglais. Après 
le traité de Campo-Formio, le Directoire pensa à 
porterla guerre en Angleterre. Boulogne fut le cen- 
tre des préparatifs ; une armée y fut réunie sous 
le commandement de Bonaparte, mais la nouvelle 
coalition empècha de donner suite à ce projet. 
Boriaparte, Premier Consul, le reprit et mille ca- 
nonnières venues de tous les ports de la Manche et 
de la mer du Nord se concentrèrent dans la rade 
de Boulogne. Le 9 septembre 1801, l'amiral Nelson 
-essaya de disperser la flottille française, mais il se 
retira devant sa courageuse attitude; cinq jours 
après, le 14 septembre, Nelson reparut cette fois 
avec une flotte considérable qui attaqua pendant 
la nuit; l'amiral français était sur ses gardes, il 
repoussa l’ennemi auquel il fit subir de grandes 
pertes. Napoléon poursuivant toujours l’idée d’une 
invasion réunit encore en 1804, à Boulogne, un 
camp de 120,000 hommes sous le commandement 
de Soult et une flotte très nombreuse sous les ordres 
de l'amiral Bruix. Mais les vents contraires empè- 
chèrent d'aborder la côte anglaise. C'est à cette 
époque que le petit port d'Ambleteuse où était em- 
bossée la flotte hollandaise sous les ordres de 
l'amiral Verhuel et celui de Viremeux furent mis 
en état de défense. 

BOULOGNE-SUR-SEINE. — Petit bourg si- 
tué à 2 lieues en dehors de l'enceinte de Paris, sur 
la rive droite de la Seine. L'abbaye de Longchamps 
qui était sur le territoire de celte commune, attirait 
chaque année, pendant les trois derniers jours de 
la semaine sainte, tout le monde élégant. 
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BOULLAND (Vincent). — Architecte, n6 à Troyes en 1739, . 
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Bois de Boulogne. — Ce bois, au commencement 
de la Révolution, planté seulement de vieux arbres 
était loin de présenter l'aspect d'aujourd'hui. Il 
était inculte, mal entretenu, et ses abords étaient, 
peu sûrs, la nuit surtout, car il servail de refuge 
aux vagabonds. Cependant il contenait plusieurs 
demeures princières : Bagatelle construit par le 
comte d'Artois, les restes du château de Madrid 
contruit sous François Ier, le château de la Muette 
d'où Louis XVI renonça à son don de joyeux avè- 
nement et dans les jardins duquel eurent lieu de 
grandes fêtes au commencement de la Révolution. 
En 1799, les premières courses de chevaux y furent 
établies. 


BOUQUIER (Gabriel). — Député de la Dordogne à la Conven- 
tion, né à Torrasson en 1750, vota la mort du roi et se montra en 
toute occasion l'adversaire acharné de tout ce qui pouvait rappeler le 
régime déchu. Bouquier s'était adonné à la littérature et fit représen- 
ter en 1793 une pièce en 5 actes, La réunion du 10 aoùtf, qui eut du 
succès, puisqu'on la joua encore en 1794; il mourut en 1811. 


BOURBON (Ile). — Dans la mer des Indes, à 
35 lieues de l'Ile-de-France ou de Maurice, décou- 
verte en 1545 par les Portugais. Les Français en 
prirent possession en 1642, au nom du roi de 
France, et lui donnèrent le nom d'Ile Bourton. 
Elle était alors complètement déserte. En 1789, la 
population de Bourbon se composait de 61,200 ha- 
bitants, dont 40,000 blancs, 1,200 affranchis et 
50,000 esclaves. Les îles de France et de Bourbon 
réunies étaient portées dans les dépenses du bud- 
get des colonies de 1790, à la somme de # millions 
583000,71 livres. Les événements de la Révolution 
n'eurent pas d'influence sur la prospérité de la 
colonie qui se gouverna elle-même avec un con- 
seil colonial. Des troubles, cependant, y éclatèrent 
et des commissaires civils y furent envoyés. La 
République avait changé son nom d’ile Bourbon 
contre celui d'’ile de la Réunion qu’elle porte en- 
core de nos jours. Sous l'empire, elle s'était ap- 
pelée île Bonaparte. 

BOURBONS (Les). — Cette famille, qui tire 
son origine de Robert-le-Fort, bisaïeul de Hugues 
Capet, se divisa en plusieurs branches et donna 
des rois à la France à partir de 1600: Henri IV, 
Louis XIII, Louis XIV, Louis XV, Louis XVI, 
Louis XVIIL, Charles X ; le comte de Chambord fut 
son dernier représentant. 

BOURBONS (Famille royale des). — Elle se 
composait ainsi en 1789 : 


1° Louis XVI, roi de France et de Navarre, marié à Marie-Antoi- 
pelle d'Autriche, dont il eut trois enfants : Louis-Joseph-Xavier-Fran- 
çois, mort en 1789; Louis-Charles de France», dit Louis XVII, mort 
au Temple en 1795; Marie-Thérèse-Charlotte de France, plus tard 
duchesse d'Angoulème, morte en 1851. — 2° Les frères et sœurs du 
roi, Louis-Slanislas-Xavier de France, comte de Provence, depuis 
Lows XVIII; Charles-Philippe de France, comte d'Artois, depuis Char- 
les X; Maric-Adélaïde - Clotilde, morte en 1802; Madame Élisabeth, 
enfermée au Temple, décapilée en 1794. — 3° Les tanles du roi : 
Marie-Adélaïde de France, Madame Victoire, filles de Louis XV, 
mortes toutes deux à Venise en 1799, — 4° Branrke d'trléans : lo 
duc d'Orléans, dit Philippe-Égalité, mort sur l'échafaud en 1793. 
— 5° Branche de Bourbon-Condé : le prince de Condé, chef de 
l'armée des émigrés. — 6° Branche de Bourbon-Conti : le prince de 
Conti, mort sans enfants en 1814. — 7° Branche les princes légi- 
timés : {° le duc de Penthièvre, petit-fils de Louis XIV, mort en 1794 ; 
2° la princesse de Savoie-Carignan, assassinée en 1792. Les autres 
princes et princesses du sang royal élaient : 1° les ducs d'Angoulême 
et de Berry, fils du comte d'Artois, de son mariage avec Marie-Thé- 
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rèse de Savoie; 2° les ducs de Chartres (depuis Louis-Philippe {°r), 
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de Montpensier, de Beaujolais et la princesse Adélaïde, issus du ma- 
riage du duc d'Orléans-Egalité et de Louise-Marie-Adtlaïde de Bour- . 


bon ; 3° le duc de Bourbon-Condé, marié à Bathilde d'Orléans, qui eut 
de co mariage le duc d'Enghien (ce dernier fusillé dans les fossés de 
\'incennes en 1804) et Louise-Adélaïde, princesse de Condé, abbesse de 
ltemiremont {Voy. ces noms). 

BOURBON (Louis de). — Dauphin de France, fils de Louis XV 
et père de Louis XVI, né le 4 septembre 1729, se maria d'abord à 
Marie-Thérèse de Bourbon, dont il eut une fille, morte en 1748, à 
l'âge de deux ans. De sa seconde femme, Marie-Joséphinc de Saxe, 
qu'il avait épousée en 1747, il eut huit enfants, dont trois moururent 
en bas âgè; le 4° le duc de Berry, depuis Louis XVI; 5° le comte de 
Provence, depuis Louis XVIIL; 6° le comte d'Artois, depuis Charles X; 
7° Madame Clotilde; 8° Madame Élisabeth. Louis de Bourbon, dauphin 
de France, mourut en 1765, à l'âge de trente-six ans. Il élail d'un 
caractère sombre el très dévot. De Meillan, un écrivain royaliste, dit 
« que dans sa première jeunesse, il se plaisait à chanter des psaumes, 
parec qu'il avait une de ces voix fortes et étendues appelées basses- 
tailles. [l contrefaisait, pour s'amuser, les basses-tailles de la chapelle 
du roi; et ceux qui l'entendirent par hasard publièrent que c'était un 
vrai bigot, qui ne s'occupait qu'à chanter vêpres »… Il était sans 
crédit à la cour. Les causes de sa mort furent diversement appré- 
ciées dans les cours de l'Europe. 

BOURBON (Marie-Adélaïde-Clotilde de). — Sœur de 
Louis XVI, née en 1759, mariée à Charles-Ferdinand-Emmanuel, roi 
de Sardaigne, morte en 1502. 

BOURBON CONTI (Louis-Joseph, Prince de). — Voy. 
[Conti (Prince de). 

BOURBON-CONDÉ (Duc de). — Fils du prince de Bourbon- 
Condé qui organisa sous la Révolution l'armée des émigrés contre la 
France, dile armés de Condé; n6 en 1756, épousa, à l'âge de seize 
ans. Bathilde d'Orléans, de six années plus âgée que lui; il s'était 
épris d'une grande passion rour elle. Un duel qu'il eut avec le comte 
d'Artois au sujet de galanterie dans un bal le fit exiler à Chantilly. 
En 1780, il se sépara d'avec sa femme et, à la Révolution, il signa le 
manifeste des princes à Louis XVI ; suivit, en 1789, son père, le 
prince de Condé, dans l'émigration et ne cessa de combatlre contre 
ja France. En 1791, il se rendit sur les bords du Rhin et ensuile en 
Espagne, pour lever une armée dans le Midi. L'année suivante il pé- 
nétra on France par le duché de Luxembourg, et après l'insuccès de 
la campagne, battit en retraite; so distingua en 1793 à l'armée de 
Condé ; en 1795, se rendit à l'ile Dieu pour tenter de pénétrer en Vendée 
et de secourir Îles insurgés; il passa ensuite quelques jours dans 
la baie de Quiberon ct retourna en Angleterre, suivit en Russie (1797) 
l'armée, avec laquelle il revint sur le Rhin en 1799. Après que les troupes 
de Condé furent licenciées, le duc de Bourbon seretiraen Angleterre, où 
il apprit la mort de son fils lo duc d'Enghien, fusillé dans les fossés 
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de Vincennes en 1804. De retour en France en 1814, il fut nommé 


colonel général de l'infanterie légère; se réfugia en Espagne pendant 
les Cent jours. On le trouva pendu à l'espagnoletto d'une fenêtre de 
sa chambre, le 27 août 1830, el le duc d'Aumale, fils de Louis-Phi- 
lippe, fut institué son hérilier. 

BOURBON CONDÉ (Louise-Adélaïde de). -- Plus cou- 
nuc sons le nom d'Abbesse de Remiremont, née en 1757 à Chantilly, 
lut nommée supérieure de l'abbaye de Remiremont en 1786, suivit le 
sort de sa famille pendant la Révolution, rentra en France en 1815, 
après avoir fondé plusieurs maisons religieuses. 

BOURBON-CONDÉ (Bathilde d'ORLÉANS, duchesse 
de). — Sœur du duc d'Orléans (Philippe-Egalilé), née à Saint-Cloud 
en 1750. Elle épousa, à l'âge de vingt-deux ans, le duc de Bourbon-Condé, 
de six années moins âgé qu'elle. Louis de Bourbon, qu'on voulait 
fairo voyager avant de les unir, enleva la duchesse du couvent. Le 
duc d'Enghien naquit de celte union en 1772. Les deux époux restè- 
rent ensemble dix années et se séparèrent vers la fin de 1780. La du- 
chesse ne voulut pas quitter la France pendant la Révolution et fut 
détenue à Marseille en 1793, ainsi que le prince de Conti, son frère, 
le duc d'Orléans et ses deux neveux. Elle écrivit à la Convention 
qu'elle faisait don de tous ses biens pour les veuves et les enfants 
des défenseurs de la patrie, et lorsque le Directoire fil exécuter la loi 
d'expulsion contre tous les membres de la famille des Bourbous 
elle choisit l'Espagne comme lieu de sa déportalion, lo Directoire lui 
ayant accordé une somme annuclle de 50,000 francs pour suflire à ses 
besoins. Elle no rentra en France qu'à la Restauration et mourut à 
Paris, frappée d'apoplexic, en 1822. 

BOURBON (Louis-Cbarles de France). — Duc de Norman- 
die, proclamé dauphin après la mort de son frère, le 5 juin 41789, 
mort à la prison du Temple, connu aussi sous le nom de Louis XVII 
{(Voy. Dauphin [tr]). 

BOURBON-CONDÉ (Prince de). — Voy. Condé (Prince de) 

BOURBON-PENTHIÈVRE (Duo de). — Voy. Peuthidore 
(Duc de). 
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BOURBON (Louis-Auguste de). — Duc de Berry (Vor. 


© Louis XVI). 


BOURBON (Louis-Stanislas-Xavier de France de). — 
Voy. Provence (Comte de). 

BOURBON (Charles-Philippe de France de). — Voy. 
Artois (Comte d'). 
; NP ON (Hélène-Élisabeth de). — Voy. Afadame Élisa 

eth. 


BOURBONNAIS (Province äAn). — Capitale 
Moulins-sur-Allier, réunic définitivement à la 
France sous François Ier, se divisait en Haut-Bour- 
bonnais, chef-lieu Moulins ct en Bas-Bourbonnais 
chef-lieu Bourbon-l’Archambault. Les principaux 
députés aux Etats-Généraux de 1789 étaient : pour 
le clergé, Tridon, Aury, curés ; pour la noblesse, de 
Tracy, de Coiffier; pour les communes, de la Vil- 
lette procureur du roi, Michelon id., Goyard avo- 
cat, de Bellecourt. En 1790, le Bourbhonnais forma 
le département de l'Allier (Voy. Provinces). 


BOURBOTTE (Pierre). — Dépulé de l'Yonne à la Conven- 
Lion, né à Vaux, près d'Avallon en 1763. N vota la mort de Louis XVI, 
sans appel ni sursis ,et devait, l'année suivante, demander celle de 
Marie-Anloinette; sa haine pour la royauté et ses partisans fut en 
toute circonstance implacable. Convaincu que la république ne pou- 
vait être sauvée que par des mesures violentes, il ne les ménagea pas 
dans toute les missions dont le chargea la Convention. En Vendée, it 
se montra d'une intrépidité héroïque au siègo de Saumur et aida 
puissamment à la pacification ; à l'armée du Rhin-et-Moselle, en 1794, 
il se distingua également par sa bravoure ct ses qualités militaires. 
De retour à la Convention, Bourbotte défendit Carrier et combattit la 
réaclion. Accusé d'avoir participé à l'insurrection dn {°° prairial, fl 
fut arrêté dans la salle mème des séances de la Convention et conduit 
avec cinq autres de ses collègues au château du Taureau en Bretagne. 
Ramené à Paris quelques jours aprèsavec eux, il fut condamné à mort 
par une commission militaire. En entendant prononcer sa condamna- 
tion, il se frappa d'un poignard ainsi que ses coaccusés dont quatre 
moururent sur-le-champ. Seuls Bourbotte et Duroi survécuront à 
leurs blessures et montèrent ensemble sur l'échafaud en criant au 
peuple : « Vive la République ! Unissez-vous tous pour la sauver » 
29 prairial-17 juin 1795). 

BOURDET (Charles). — Capitaine de frégate, né à Rouen en 
1353. 11 commandait en 1797 la flottille partie de Veniso pour s'em- 
paror des forts de Corfou, mais l'expédition n'ayant pas réussi, 
Bourdet ful destitué. Revenu en France il passa devant un conseil 
marlial ot fut acquitlé à l'unanimité; mourut capitaine de vaisseau 
cn 1832. . 

BOURDON (Léonard). -- Instituteur, député du Loiret à la 
Convention, né en 1758 à Longni, dans la Basse-Normandie, vota la 
mort du roi sans appel ni sursis. Etant à Orléans, il fut l'objet d'une 
lentalive d'assassinat de la part des royalistes, qui l'avaient entouré 
dans la maison commune; il en fut quitte pour quelques coups de 
baïonnelte. Président de la société des jacobins, Bourdon fut l'un des 
chefs les plus avancés de la Montagne, fit décréter la formation d'une 
armée révolulionnaire dans chaque département, défendit Ronsin et 
les hébertistes, puis tout à coup devint l'ennemi le plus acharné de 
Robespierre, prit une part des plus actives au 9 thermidor comme 
adjoint à Barras dans le commandement des troupos. Malgré cette 
conversion inattendue, ayant participé à la journée du 12 germinal, 
il fut arrèlé ct sortit de prison à l'amnistie du #4 brumairo an [V. Le 
Directoire l'employa comme agent à Hambourg, d'où il fit expulser 
les émigrés. De retour en France, il reprit l'école de Liancourt, qu'il 
avait dirigée pendant plusieurs années, et mourut eu 1815; il est éga- 
lement connu sous le nom de Bourdon de la Crosnière. 

BOURDON (M.-A.). — Ministro de la marine, né à Paris en 
1761, succéda à l'amiral Bruix, secrétaire de l'amiral de Grass pen- 
dant la gucrre d'Amérique, puis chef du bureau des colonies. Il était 
commissaire de la marine à Anvers quand il fut appelé au ministère 
en juillot 1799. 11 fut dans la suite préfet marilime et intendant des 
armées navales; mort cn 1828. 

BOURDON DE L'OISE (François). — Procureur au parle- 
ment de Paris, député à la Convention et aux Cinq-Cents, nè à Remy 
près de Compiègne, accepta avec enthousiasme les principes de la 
Révolulion. 11 fut l'un des combattants du 10 aoûït; vola la mort du 
roi sans appel ni sursis et fut envoyé en mission à l'armée des côtes 
de la Rochelle; d‘nonça Westermann, fit rendre un décret sur lx 
responsabilité des journalistes, sur l'exportalion des denrées, et arrêla 
Ronsin aux Jacobins. Membre du Comilé de sûreté générale, ad- 
joint à Pichegru comme commandant de la force armée de Paris, it 
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fat l'un des aceusateurs de Robespierre, dont il avait été le partisan, 
et contribua à sa chute comme il avait contribué à celle des Giron- 
dins et des Dantonistes. | 

Aux Cinq-Cents, il continua à flatter les royalistes, se rangea dans 
le parti de Clichy contre le Directoire et fit rapporter la loi qui ban- 
nissail tous les nobles. Compromis dans la journée du 18 Fructidor, 
il fut inscrit sur la liste de déportation et mourut à Sinnamarie dans 
la Guyane en 1797. 

BOURDON (Boulevard). — Avant 1789, ce 
boulevard ne prenait naissance qu'à l’entrée de la 
rue Saint-Antoine, et après la démolition de la 
Bastille on le conduisit jusqu’à la Seine. 

BOURG. — Chef-lieu du département de l'Ain, 
Les patriotes de cette ville formèrent en février 
1791 une société des amis de la Constitution, mais 
bien que les idées nouvelles eussent donné à la 
République de nombreux adhérents, la plus grande 
partie de la population en 1793 devint hostile au 
nouvel état de choses. Les représentants Albitte 
et Javogues y furent envoyés en mission. Les admi- 
nistrateurs du département les dénoncèrent à la 
Convention. Javogues, qui était de ce pays, fut 
accusé de s'être approprié des trésors en numé- 
raire, des assignats et de l’argenterie, et d'avoir 
commis des crimes de toutes sortes pour satisfaire 
sa haine et des vengeances personnelles. Des mas- 
sacres dans les prisons de la ville eurent lieu pen- 
. dant la Terreur ; en 1796, Reverchon, représentant 
du peuple et commissaire du Directoire, destitua le 
juge de paix Braunier qui, à l'époque de ces mas- 
Sacres, remplissait les fonctions d'administrateur 
du district de Bourg, pour les avoir autorisés par 
son silence et n’avoir rien fait pourles empècher. 

BOURG-LA-REINE, — Commune à 2 lieues 
de Paris, ressentit le contre-coup des événements, 
et prit parti dès les premiers jours pour les décrets 
de l'Assemblée. Elle lui réclama en août 4790 un 
tribunal en s'autorisant du décret qu'il en serait 
placé un dans chaque district sans prononcer d’ex- 
ception pour le département de Paris. On lui 
opposa qu'elle n'était qu’un district purement 
administratif. Ce fut dans la prison de Bourg-la- 
Reine que se suicida Condorcet, le 28 mars 1794. 

BOURMONT (Louis-Auguste, comte de). — Général, né 
en 1773 au chäteau de Bourmont (Maine-et-Loire), était officier aux 
grrdes-françaises quand éclata la Révolulion. 11 émigra avec son père 
et porta les armes contre la France dans l'armée de Condé. Rentré 
en France en 1794, il acliva le mouvement insurreclionnel en Vendée 
et alla en Angleterre réclamer des secours pour l'armée royaliste, fut 
nommé par le comte d'Artois, qu'il rencontra dans ce pays, maréchal 
de camp et commandant des provinces du Perche, du Maine ct de 
J’Anjou. En 1799, à la tête de 2,000 chevaux, il s'empara du Mans, 
mais il dut évacuer la ville devant l'hostilité des habitants et fut 
obligé, à la suite des succès des républicains, de fairo sa soumission. 
De retour à Paris, il se fit accueillir favorablement par Bonaparte, 
mais resta loujours le principal agent de Louis XVIII. Forlement 
soupçonné d'avoir fait partie du complot qui aboutit à l'explosion de 
la machine infernale, il fut enfermé au Temple, puis à Dijon et à Be- 
sançon, d'où il s'échappa en 1805 pour aller se réfugier à Lisbonne, 
Il accepta du service en 1810, fut nommé général par Napoléon, mais 
il abandonna ses troupes la veille de la seconde bataille de Fleurus 


pour aller rejoindre Louis XVIIL à Gand. Nommé maréchal de France 
après la conquête d'Alger, il mourut en 1846. 


BOURGEOISIE (Droit de). — En 1789 la 
bourgeoisie, qui devait se servir du peuple pour 
renverser les deux ordres de la nation, la noblesse 
et le clergé, était rongée par l'ambition de devenir 
une arislocralie secondaire; et si beaucoup d’hom- 
mes dans les provinces étaient parvenus à entrer 
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dans les assemblées et à occuper des fonctions 
dans les administrations, ils n'aspiraient qu'à 
s’anoblir et à partager l'influence et les dignités 
avec la noblesse qu'ils jalousaient et qu'ils détes- 
taient profondément. Déjà ils avaient un ordre 
particulier, celui de Saint-Michel, que les nobles 
avaient laissé tomber en désuétude, mais dont le 
ruban noir était en 1789, la décoration d'un grand 
nombre de fonctionnaires roturiers, à Paris et dans 
les provinces. Le droit de bourgeoisie était un pri- 
vilège aussi odieux au peuple que les droits féo- 
daux. Dans certaines villes les propriétaires de 
maisons ou de domaines avaient le droit de ne pus 
payer d'impôts pour leurs vendanges. Dans d'au- 
tres villes, à Angoulème par exemple, ils étaient 
exempts de l'impôt de franc-fief. 

BOURGES. — Capitale de la province du 
Berry, devint en 1790 le chef-lieu du département 
du Cher. Dès 1778, Louis XVI y avait créé une 
administration provinciale sur le modèle de 
laquelle furent organisées en 1789 dans toute la 
France les assemblées provinciales. Après l’exécu- 
tion du roi, des troubles éclatèrent dans cette ville ; 
en 4:93, la Convention y envoya pour les réprimer 
le représentant La Planche, qui y établit un tribu- 
nal révolutionnaire, et étendit sa terrible dictature 
jusque dans le département du Loiret. Le club des 
Jacobins de Moulins qui siégeaient dans la salle 
du collège approuvait les mesures du convention- 
nel dont il subissait l'influence. « J'ai mis partout 
la terreur à l’ordre du jour», disait La Planche à la 
Convention, dans la séance du 16 novembre 1793. 
Bourges reprit sa tranquillité aprèsle 9 Thermidor. 
Cette commune fut autorisée à émettre des assi- * 
gnats municipaux, et il fut un moment question 
d'y réunir une assemblée de tous les députés sup- 
pléants de la Convention. Elle avait pour évêque 
constitutionnel Pierre-Anastase Torné, homme dont. 
les opinions politiques étaient quelque peu exal- 
tées (Voy. Cher). 

BOURGOGNE (Province de). — Capitale 
Dijon, fut réunie à la couronne en 1477 sous 
Louis XI, après la mort du duc Charles le Témé- 
raire. Les principaux députés aux États-Généraux 
furent : pour le clergé, les évêques d'Auxerre, de 
Dijon, d'Autun, l'abbé de Varicourt, Bouilliotte, 
Merceret, Genetet, Oudot, Pocheron, Ducreit, 
Dupont, Boitex, Favre, curés; pour la noblesse, de 
Moncorps d'Arci, d'Argenteuil, de Bressey, de 
Dévis, de Ibigoine, de Saffenay, de la Coste, de 
Montrevel, de Panette de Cardon, de Clermont, de 
Craffier ; pour les communes, Hernoux, négociant, 
Peliot, procureur du roi, Merle, maire, Arriveur, 
Girod, bourgeois, de la Forge, Paultre, Guiot, 
Vollius, Arnoult, Verchère, Repoux, Sancy, Fri- 
caud, de la Métherie, Populus, Beuveyron, des 
Orcières, Savarin, Liliaz, de Toiry, avocats. En 
1790, elle a formé les quatre départements de la 
Côte-d'Or, de Saône-et-Loire, de l'Ain et une par- 
tie de l'Yonne avec la Champagne (Voy. Provinces). 

BOURGOGNE (États de). — Les Élats de 
Bourgogne élaient très anciens. A Ja réunion de 
cette province à la France, ils se rassemblaient à 
Dijon tous les trois ans et maintinrent leurs droits 


BOU 


d'États. On y votait par ordres, mais comme en 
Bretagne, la noblesse y avait l'avantage du nombre. 
La session avait lieu en juin et durait vingt jours. 
Trois élus, un pour chaque ordre, administraient 
les affaires de la province entre les sessions. Ils 
étaient contrôlés par des commissaires appelés 
alcades, élus également par les États. Indépendam- 
ment du don gratuit, les États de Bourgogne vo- 
taient de riches présents et de fortes sommes d'ar- 
gent aux grands personnages de la province et de 
la Cour en même temps que des gratilicalions à des 
courriers et même à des laquais. Dans la nuit du 
& août 1789, la Bourgogne abandonnases privilèges 
d'États (Voy. États [Pays d’.] 

BOURGOING (Baron de). — Diplomale, ambassadeur de 
France, né à Nevers en 1748. Après avoir servi quelque temps dans 
le régiment d'Auvergne, il entra dans la carrière diplomatique et, à 
vingt ans, il était secrétaire de légation, chargé d'affaires à la diète 
de Ratisbonne. !l devint, en 1777, premier secrétaire de Montmorin, 
ambassadeur d'Espagne, puis ministre plénipolentiaire à Hambourg ; 
revint à Madrid en 1792 comme ambassadeur de France et resta 
dans ce poste, dans lequel il montra beaucoup de tact et d'énergie, 
jusqu'en 1793. Bourgoing prêta serment à la République après le 


10 août. Rappelé lors de la guerre contre l'Espagne, resta sans emploi 
jusqu'au 18 Brumaire et fut alors nommé successivement aux ambas- 


sades de Danemarck, de Suède et de Saxe. M. en 1811, 11 a laissé 


plusieurs ouvrages esli més, et ses articles à la Bivgraphie universelle 


en ont fait un critique remarquable, — Tableau de l'Espagne mo- 
derne ; Mémoires historiques et philosophiques sur Pie VIL et sur 
son pontificat. 


BOURGUIGNON-DUMOLARD. — Substitut du commissaire 
du Directoire près le tribunal de cassation, ministre de la police, juris- 
consulte, né à Vif près Grenoble en 1760, était peu connu avant le 
9 Thermidor. Son passage au ministère de la police fut signalé par la 
circulaire aux commissaires du gouvernement et aux capilaines de 
gendarmerie, relative aux alarmistes et colporteurs de fausses nou- 
velles. Fouché le remplaça, après le 18 Brumaire; il devint régisseur 
de l'enregistrement et des domaines, et mourut conseiller honoraire à 
la cour royale de Paris en 1829. 

BOURREAU DE PARIS. — Il avait gardé 
dans ses privilèges jusqu’en 1775 le havage, c’est-à- 
dire le droit de lever un impôt sur les herbages, 
légumes verts et céréales, œufs, poissons que cha- 
que marchand exposait en vente. Il allaitlui-même 

_avec ses valels percevoir ses droits, et le marchand 
qui les avait acquittés était marqué à la craie dans 
le dos, ce qui donnait lieu souvent à des horions. 
N avait encore comme privilège le droit de cons- 
truire des échoppes autour du pilori des Halles et 
de les louer. Il touchait une somme fixe par exécu- 
tion, et en outre une somme annuelle de 16,000 li- 
vres sur laquelle il devait payer ses aides et entre- 
tenir deux charretiers aux gages de 1,200 livres 
chacun. Les dépouilles du condamné lui apparte- 
naient. IL devait résider sur la place du pilori. 
Avant l'invention de la guillotine, le bourreau 
exécutait généralement par la pendaison et n'avait 
plus même à faire subir la question, puisque 
Louis XVI l'avait abolie. On rompait cependant 
encore en 1786, et les brigands dont Hulin était le 
chef subirent ce supplice à Montargis. La guillotine 
remplaça les différent supplices, et le bourreau s'en 
servit pour la première fois le 25 avril 1792. Ce 
bourreau s'appelait Sanson et s'intitulait « exécu- 
teur des jugements criminels ». La Convention na- 
tionale réforma complètement la législation con- 
cernant les exécuteurs (Voy. Exécuteurs). 


BOURRIENNE (Louis-Antoine-Fauvelet de). — Élève de 
l'école de Brienne en même temps que Bonaparte, dont il était l'ami 
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et le confident ; né à Sens, en 1769, il alla étudier le droit à l'univer- 
sité de Leipzig et se maria dans cette ville. Il remplit pendant quél- 
ques années un modeste emploi dans les légations, puis devint, en 
1797, le secrétaire intime de Bonaparte, qu'il accompagna jusqu'en 
1802, où il fut obligé de quitter ces fonctions. Chargé d'affaires de 
France à Hambourg, administrateur général pendant les Cent jours, 
ministre de la police sous Louis XVIII, il mourut à Caen dans une 
maison de santé, frappé d'apoplexie, le 7 février 1834. — Mémoires 
de M. de Bourienne sur Napoléon, le Directoire, le Consulat, 
l’Empire et la Restauration (1829 et 1838), 10 vol. Ces mémoires 
sont très curieux el ont provoqué une réponse en deux volumes ayant 
pour litre : Bourienne et ses erreurs volontaires ou involontai- 
res, 1830. 

BOURSAULT-MALHERBE (Jean-François), — Député 
de Paris à la Convention, né dans cetle ville en 1752, à la fois ac- 
teur el directeur de théâtre en province, vint à Paris dans les pre- 
miers jours de la Révolution et fit construire le théâtre Molière. Il dut 
à la popularité qu'il s'acquit dans sa section d'être nommé sup- 
pléant, puis député. Chargé par la Convention de différentes missions 
près des armées de l'Ouest et ensuite dans le Midi, il s'en acquitia 
avec intelligence et dévouement. Sa conduite énergique à Avignon lui 
valut d'être nommé au Corps législatif par le département de Vau- 
cluse. Retiré bientôt de la vie politique, il reprit la direction de son 
théâtre et s'occupa beaucoup d'horticulture ; ses jardins étaient les 
plus renommés de l'Europe. Il prit vers 1830 la direction de l'Opéra- 
Comique, et mourul en 1842. — L'École des épouses, comédie en 
vers ; le Bon Tourangeau, vaudeville. 


BOURSE DE PARIS. — En 1719, Louis XV fit 
l'acquisition de l'hôtel Mazarin et le donna à la 
Compagnie des Indes. Un arrêt du Conseil d'Etat 
du 2+ septembre 1724 établit la Bourse dans l'en- 
ceinte de cet hôtel. On y accédait par la rue 
Vivienne. Elle fut fermée le 27 juin 1793, et se 
rouvrit le 6 floréal an III. L'église des Petits-Pères. 
sous le Directoire, la cour Virginie au Palais-Royal, 
sous le Consulat et l'Empire, l'hôtel de la rue 
Feydeau sous la Restauration, furent successive- 
ment le lieu de rendez-vous des gens de Bourse. 
Elle fut définitivement installée en 1826 dans le 
palais qu'elle occupe aujourd'hui et qui avait été 
commencé en 1808. 

BOURSIERS DE L'ÉGALITÉ. — On désigna 


Sous ce nom les élèves boursiers du collège Louis- 


le-Grand qui avait pris en 1792 le nom d'Institut 
de l'Égalité. On en comptait alors plus de 700, 
parmi “lesquels les fils de Camille Desmoulins, de 
Brissot de Warvwille, du général vendéen d'Elbée, 
de Tronçon du Coudray, de Carrier, de Buffon, de 
Treilhard, de Condorcet, de Fabre d'Églantine, de 
Jean-Bon Saint-André, de Toussaint-Louverture,etc. 
Plusieurs des boursiers de l'égalité firent partie de 
nos assemblées politiques de 1848. 


BOUSSION (Pierre). — Député suppléant d'Agen à la Consti- 
tuanie, dépulé à la Convention et aux Anciens, né en Suisse en 1733, 
vola la mort de Louis XVI, fit rendre plusicurs décrets relatifs aux 
orphelins de la patrice, aux papiers de l'armoire de fer. Aux Ancions, 
il fit décréter lo dépôt des listes d'émigrés au secrétariat des admi- 
nistrations municipales. Mort à Liège, en 1828. 

BOUTEVILLE-DUMETZ. — Avocat et député do Péronne à 
la Constituante et aux Anciens, né en 1745. Dans la première Assoem- 
blée il montra beaucoup d'activilé, ct ful souvent nommé rapporteur 
do divers comités. Élu commissaire à l’aliénation des domaines, il fit 
décréter un règlement de police inléricuro de l'Assemblée, la sou- 
mission dos biens nationaux et la vente de rentes nationales. Aux 
Anciens, il s'occupa de questions concernant les hypothèques ct les 
rentes viagères. Après le 18 brumairo il fit partie du Tribunat, puis 
devint magistrat cl mourul en 1821. 

BOUTHILLIER (Marquis de). — Lieutenant-général, député 
du Berry à la Constiluanlo, né à Paris en 1743, élait maréchal de 
camp en 1789. 11 fit déclarer conslitutionnelle par la noblesse la 
division des ordres, s'éleva contre l'exproprialion du clergé et fit 
décréter l'élablissoment des masses mililaires. Emigré en 1791, il 
servit contre la France dans l'armée de Condé et fut nommé licute- 
nant général à la rentrée des Bourbons en 1815. Mort en 1818. 
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BOUTIDOUX (Le Deist de). — Député do Bretagno à la 
Constituante, appuya le pacte fédératif proposé par la commune de 
Paris. Nommé en 41793 commissaire ordonnateur à l'armée des 
Alpes, il fut destitué de ses fonctions par les commissaires de la 
Convention. 

BOUVET (François-Joseph) — Vice-amirel, né à Lorient en 
1753, prit part à tous les combats livrés dans l'Inde per le bailli de 
Suffren. Il reçut le commandement en second de la flotte destinée à 
l'expédition d'Irlande; rendu en partie responsable de l'insuccès de 
cette entreprise, il fut suspendu de ses fonctions, qu'il reprit sous le 
Consulat. Il était préfet maritime à Lorient quand il obtint sa re- 
traite en 1817. Mort en 1832. 


BOXTEL. — Bourg des Pays-Bas, célèbre par 
la bataille qu'y remporta Pichegru, sur le duc 
d’York et les Hollandais, le 14 septembre 1794. 

BOYENVAL (Pierre-Joseph). — Commis greffier de la mu- 
nicipalité de Paris, fut l'âme damnée de Fouquier-Tinville, qui l'em- 
ployait dans la-prison du Luxembourg pour espionner les détenus. 
Traduit devant le tribunal révolutionnaire en même temps que soc 
maître, :il fut condamné et exécuté avec lui en 1795. 

BOYER (Alexis). — Célèbre chirurgien, né à Uzerches dans le 
Limousin, en 1757. {l fut pendant la Révolution successivement chi- 
rurgien à la Charité et à l'Hôtel-Dieu, devint premier chirurgien de 
Napoléon, qui le combla de dignités et le créa baron; il remplit la 
même fonction auprès do Louis XVIII, de Charles X et de Louis-Phi- 
lippe. Membre de l'Académie de médecine et de l'Institut, il mourut à 
Paris en 1833. 

BOYER (Baron). — Général, né à Belfort en 1772; aide de 
camp de Kellermann, il se distingua sous Bonaparte en Italie et en 
Egypte, fit partie de l'expédition de Saint-Domingue avec le géné- 
ral Leclerc en 1802, suivit Napoléon sur presque tous les champs de 
bataille, fut proscrit par Louis XVII, prit du service en Égypte, se 
distingua en Algérie sous le général Clauzol et mourut en 1851. 

BOYER-FONFRÈDE (J.-B.). — Député de la Gironde à la 
Convention (Voy. Funfrède). 

BOZE (Joseph). — Peintre, né en 1746, fut dénoncé pour une 
négociation entre Louis XVI et plusieurs députés girondins. Appelé 
à la barre de la Convention, il fut admis aux honneurs de la séance 
à la suite des explications qu’il donna de sa conduite. Peintre de 
Louis XVIII sous la Restauration, on a de lui des portraits de La 
Fayette et de Mirabeau, il mourut en 1826. 


BRABANT. — Pays de l'Europe situé entre la 
Gueldre, le Hainaut, la Zélande et la Flandre. En 
1794, nos armées s’en emparèrent et il fut réuni à la 
France en 1797, par le traité de Campo-Formio. Il 
forma les deux départements de la Dyle, chef-lieu 
Bruxelles, et des Deux-Nèthes, chef-lieu Anvers. Les 
traités de 1815 en retirant le Brabant à la France le 
réunirent au royaume des Pays-Bas (Voy. Belgique). 

BRABANT (Le courrier de). — Ce journal 
parut du 20 novembre 1789 au 9 septembre 1790 
et sa collection forme 105 numéros in-8. — Au 
n° 69, il était intitulé : Courrier de France et de Bra- 
bant, et a été faussement attribué à Camille Des- 
moulins (Voy. Révolutions de France et de Brabant). 
. BRACONNAGE. — Action de chasser sans 
droit sur le terrain d'autrui pour en tirer profit. 
Sous l'ancien régime ceux qui se livraient au bra- 
connage étaient punis de peines très sévères. Dans 
Ja seconde moitié du xvne siècle le braconnier était 
condamné au fouet et à 30 livres d'amende la pre- 
mière fois qu'il était pris; à la flétrissure et au 
bannissement pendant cinq ans, la seconde fois. 
Ges peines subsistaient encore avant la Révolution, 
et en 1780 la peine des galères punissait les ras- 
semblements de braconniers. En 1789 lorsque la 
Constituante eut déclaré que le droit exclusif de 
la chasse et des garennes était aboli, le gibier, tra- 
qué de tous côtés, était devenu très rare dès l'an- 
née suivante, aussi une loi du 22 avril 14790 vint 
mettre un frein à l'abus que les braconniers en 
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avaient fait, quoiqu'ils fussent légèrement touchés 
par cette loi qui les considérait seulement comme 
des chasseurs commetjant des délits de chasse. — 
On appelait au moyen àâge braconniers des valets 
de vénerie spécialemement chargés du dressage 
des chiens braques. 


BRÉARD. — Député de la Charente-Inférieuro à la Législalive 


‘et à la Convention, membre des Anciens, né à Marennes con 1760. 


Vota la mort du roi, fit rapporter le décret qui excluait les députés 
des fonctions publiques ; membre du Comité de salut public, il mo- 
tiva la création d'un comité chargé de délibérer en secret sur les 
mesures relatives au salut commun. Envoyé à Brest comme com- 
missaire pour réorganiser l'escadre, il adressa aux marins une 
énergique proclamation, les engageant à n'avoir d'autres sentiments 
que ceux de faire triompher la République, et à considérer comme 
traîtres ceux qui oseraient leur prêcher l'insurrection. Après le 9 ther- 
midor, il participa à la réaction, demanda la suspension du tribunal 
révolutionnaire et fil ordonner une fête funèbre en l'honneur des 
députés Girondins exécutés le 31 octobre 1793. Membre des Anciens, 
puis ensuite du Corps législatif, il se retira de la vie politique en 
1803. Mort en 1840. 


BREFS DU PAPE. — Le pape ayant agité le 
clergé français en protestant contre la constitution 
civile, la Constituante, pour prévenir les entreprises 
de la cour de Rome, décréta le 19 juin 1791 qu’ « au- 
cuns brefs, décrets, bulles ne pourraient être im- 
primés, aflichés, publiés ni avoir exécution avant 
d'avoir été résentés au Corps législatif, approuvés 

de | PS "ES 
et vérifiés par lui, et que les évèques, curés et 
vicaires qui contreviendraient à ce décret seraient 
poursuivis et punis de la peine de la dégradation 
civique ». 

BRÉGUET (Abraham). — Célèbre horloger mécanicien, né à 
Neufchâtel en 1747, vint à Paris à l'âge do quinze ans et ne tarda 
pas à se faire remarquer par son habilelé et les perfectionnements 
qu'il apporta aux différents systèmes d'horlogerie. Hors de France 
pendant la période révolulionnaire, il fut nommé à son retour hor- 
loger de la marine, membre du Bureau des longitudes et de l'Acadt- 
mie des sciences. Îl a inventé pour la mesure du temps des instru- 
ments très utiles à l'astronomie et la navigalion. C'est lui qui fut 
l'inventeur du mécanisme des télégraphes aériens de Chappe. Mort 
à Paris en 1823. 


BRÊME. — Une des villes anséatiques, ville 
libre de la confédération germanique, située au- 
dessus du confluent du Weser avec la Wümme, à 
dix-neuf lieues de la mer. Des rassemblements 
d'émigrés y eurent lieu en 1795; le comte d'Artois, 
son fils et d'autres personnages faisant partie de 
l'émigration, s’y réfugièrent à cette époque et exer- 
cèrent bientôt leur influence dans la ville. Ses 
envoyés au congrès de Rastadt réclamèrenit la ga- 
rantie de son territoire. En 1810, Brême appartint 
à la France et devint le chef-lieu du département 
des Bouches-de-Weser jusqu’en 1813. 

BRESCIA. — Villed'Italie dans la Lombardie, 
fut prise et reprise plusieurs fois sur les Autri- 
chiens par les Français en 1796, et fil partie de la 


République cisalpine en 1797 comme chef-lieu du 


département de la Mella. 


BRESSON (Jean-Baptiste). — Député des Vosges à la Con- 
vention, membre des Cinq-Cents, né à Darney en 1750, demanda 
que Louis XVI fût délenu jusqu'à l'époque où Îa tranquillité pu- 
blique permettrait de le bannir. Décrété d'accusation au 31 mai, il fut 
rappelé dans le sein de la Convention après le 9 thermidor. Membre 
des Cinq-Cents, atlaché sous le Consulat au ministère des affaires 
étrangères, il mourut à Moudon en 1832. 


BRESSUIRE. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement des Deux-Sèvres en 1790, fut un des foyers 
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les plus ardents de l'insurrection vendéenne. Elle 
eut pour chefs l'ancien maire dela ville, Delouche, 
ouvrier poëlier, Baudry d’Asson, gentilhomme de 
la kurèt sur Sèvre, et Richeteau de la Coindrie. Les 
paysans des environs, ameutés par eux, formèrent 
une véritable armée qui mit le siège devant Bres- 
suire, mais la garnison renforcée par les gardes 
nationales voisines, accourues pour la défendre re- 
poussèrent les troupes vendéennes. Pendant la 
grande insurrection, la ville de Bressuire fut tour 
à tour prise et reprise par les royalistes et les ré- 
publicains elle l'ut complètement incendiée en 1793 
par les bleus sous les ordres du général Grignon. 
Après la pacification de la Vendée, le gouverne- 
ment consulaire contribua à sa réédification. 
BREST. — Port sur l'Océan; chef-lieu de dis- 
trict du département du Finistère. A l'annonce de 
la Révolution, Brest et sa population maritime la 
saluèrent avec enthousiasme; seuls, une grande 
partie des officiers se montra hostile aux idées 
nouvelles; et lorsqu'ils apprirent que les États 
généraux s'élaient transformés en Constituante, ils 
s’apprêtaient à occuper le château et à canonner la 
ville lorsqu'ils furent devancés par les gardes natio- 
naux qui s'emparèrent des postes. Brest allait man- 
quer de vivres; les membres de sa Commune pour- 
vurent à tous les besoins. Le 6 septembre 1790, les 
marins de la flotte révoltés à cause des peines cor- 
porelles qui leur étaient infligées, descendirent 
dans la ville au nombre d’environ quinze cents et 
se rendirent à la Commune qui réussit à les calmer 
et à les faire retourner à bord. De nouveaux désor- 
dres éclatèrent quelque temps après, et cette fois 
encore les marins furent apaisés. Le comte d’Hec- 
tor était commandant de la marine et Albert de 
Rioms cominandant de l’escadre. Ils eurent beau- 
coup de peine à contenir les équipages. Brest, 
avant le 10 août, dirigea sur Paris un bataillon 
pour défendre le roi et la Constitution, mais les 
volontaires qui le composaient, accueillis par la 
Législative et les Parisiens avec enthousiasme, ne 
rentrèrent pas dans leurs foyers et partirent avec 
joie à la frontière. La République fut proclamée à 
Brest avec une grande pompe. Les ofliciers de la 
marine émigraient en grand nombre, les côtes 
étaient sans défense et sans artilleurs. Trois ou 
quatre mille volontaires’ s'offrirent aussitôt pour en 
faire le service. La construction des forts de Re- 
couvrance fut poussée avec la plus grande vigueur 
par Dambarrère, directeur du génie. Après le pro- 
cès du roi, des commissaires furent envoyés à 
Brest, parmi lesquels Prieur (de la Côte-d'Or), de 
Fermon, remplacés bientôt par Cavaignac et Seves- 
tre, y rétablirent l'ordre dans l'arsenal, Les admi- 
nistrateurs du Finistère ayant pris parti pour les 
députés Girondins furent emprisonnés et vingt-six 
sur trente furent condamnés à mort par le tribu- 
nal révolutionnaire de Brest qu’on avait institué ; 
leur tète tomba le 3 prairial sous le couteau de la 
guillotine qu'on éleva sur la grande place de Brest 
et qui y resta en permanence. Ce terrible exemple 
effraya les meneurs. Ce fut au lendemain de ces 
exéculions que la flotte française commandée par 
Villaret de Joyeuse accompagné de Jean-Bon 
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Saint-André livra aux Anglais, le 13 prairial au 1F, 
le combat naval de Brest où s’engloutit le vaisseau 
le Vengeur. Dans la suite la flotte sortit encore à 
plusieurs reprises et livra quelques combats aux 
Anglais, entre autres celui de Groix en 1795. Le 
général Hoche y arriva l’année suivante pour pré- 
parer l'expédition d'Irlande. IL rétablit l’ordre et la 
discipline dans le port et dans les équipages, mal- 
heureusement cette expédition ne réussit pas. 
Ce fut de Brest que partit en 1801, l'amiral Villaret 
de Joyeuse pour son expédition de Saint-Domingue 
(Voy. Irlande [Expéditions d’|). — L’Ami des Prin- 
cipes ou annales républicaines de Brest; — Ééats- 
Généraux (puis la Constituante), bulletin de la cor- 
respondance de la députation du Tiers-État de la 
Sénéchaussée de Brest, du 142 mai 1789 à 1790. 

BREST (Combat naval de). — Combat livré 
par la flotte française le 13 prairial an II non loin 
de Brest aux Anglais qui voulaient empêcher l'en- 
trée dans le port d’un convoi de deux cents bâti- 
ments chargés de grains venant d'Amérique, sous le 
commandement du contre-amiral Vanstabel. L'ami- 
ral Villaret de Joyeuse commandait la flotte fran- 
caise et le représentant Jean-Bon Saint-André 
l’accompagnait sur le vaisseau la Montagne. Malgré 
la supériorité de la flotte anglaise, les équipages 
francais montrèrent tant d'enthousiasme pour le 
combat que Villaret de Joyeuse et Jean-Bon Saint- 
André s’y décidèrent. Cette bataille dura deux 
jours et fut terrible. Elle eut cependant pour nous 
un sérieux résultat, celui de permettre au convoi 
d’entrer dans le port sans être inquiété. Ce fut dans 
cette mémorable journée où l'on fit des deux côtés 
des prodiges de valeur que les marins du vaisseau 
le Vengrur préférèrent plutôt s'engloutir que d'ame- 
ner leur pavillon. La flotte anglaise était comman- 
dée par l'amiral Howe et se composait de trente 
vaisseaux de premier rang auxquels nous ne pûmes 
opposer que dix-huit vaisseaux et huit frégates 
(Voy. le Vengrur). 

BRETAGNE (Province de). — Capitale Ren- 
nes, définitivement réunie à la couronne sous 
François I°', était divisée en diocèses de Haute et 
Basse-Bretagne. Les diocèses de la Haute-Bretagne 
étaient ceux de Rennes, Nantes, Saint-Malo, Dol et 
Saint-Brieuc, Les diocèses de la Basse-Bretagne 
élaient ceux de Vannes, Quimper, Saint-Pol de Léon 
et Tréguier. Les principaux députés aux Etats-Géné- 
raux de 1789 élaient pour le clergé : Simon, 
Moyon de Leisseigues, Vaneau, Expilly, Lucas, Gué- 
pan, curés; pour la noblesse et le Tiers-État : Le 
Gendre, avocat, Moyon, négociant pour la Séné- 
chaussée de Brest; le Golias, Billette, Du Chenay, 
de la Giraudais; Corolle, procureur du roi, Le Floch, 
laboureur pour la Sénéchaussée d’llennebont; de 
Kerandal, Prudhomme, Couppé, Sénéchal de Lan- 
nion, Masurié ; Duplessis, de la Chapelle, procureurs 
du roi; Jarry,agriculteur; Blin, pourlaSénéchaussée 
de Nantes et Guérande; Tuant, sénéchal, Boullé, de 
Trégadoret, avocats, de la Sénéchaussée de Ploer- 
mel; De Kervelesan, sénéchal du présidial, le Dean, 
cominissaire des États, Le Guillon de Kerinceff, 
avocat pour la Sénéchaussée de Quimper et Concar- 
neau; Glezen, Lanjuinais, Le Chapelier, avocats; 
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Huard, négociant, de la Largère, Gérard, laboureur, 
Fermond, procureur pour la Sénéchaussée de Ren- 
nes; De Champeaux, sénéchal, de Neuville de Cor- 
bion pour la Sénéchaussée de Saint-Brieuc. La Bre- 
tagne forma en 1790 cinq départements : l’Ille-et- 
Vilaine, les Côtes-du-Nord, le Finistère, le Morbihan 
et la Loire-Inférieure. 


— Province de Bretagne.— Journal Breton imprimé 


à Nantes en 1781, 12 numéros. La Sentinelle du 
Peuple, aux gens de toutes professions, sciences, 
arts, commerces et métiers, composant le ‘Tiers- 
État de la province de Bretagne imprimé à Rennes, 
du 40 novembre au 25 décembre 11788. 
.- BRETAGNE (États de). — Ces États n'avaient 
pas de lieu fixe pour se réunir et s’assemblaient 
suivant la loi de l'Alternat dans les différentes 
villes désignées à tour de rôle. Ils étaient composés 
des trois ordres, et se tinrent pour la dernière fois 
à Rennes le 29 décembre 1788. Les députés du 
Tiers-État s'y présentèrent, bien décidés à faire 
triompher le principe du doublement de leur ordre 
et le vote par tête, mais sur le refus des deux autres 
ordres d'accepter leurs réclamations le tiers se re- 
tira, et un arrêt du Conseil d'État suspendit ses 
séances jusqu'au 3 février 1789. Quelques jours au- 
paravant, le 27 janvier, à la suite de rixes sanglan- 
tes entre la jeunesse et la valetaille de la noblesse, 
un arrêt du roi recula indéfiniment leur réunion 
(Voy. Rennes). 

BRETEUIL (Baron de). — Ambassadeur de France en Russie, 
en Suède, en Hollande et à Naples, ministre du département de 
Paris sous Louis XVI, né en 1733. Son administration fut signalée par 
la démolition des maisons qui obstruaient le quai de Gèvres et les 
ponts de Paris et par l'établissement du marché des Innocents. Con- 
fident de la reine dans l'affaire du collier en 1785, il commit des faules 
très graves à cause de la haine qu'il portail au cardinal de Rohan. Il 
fut un des membres du cabinet de résistance que Louis XVI forma en 
juillet 1789 et qui ne dura que trois jours; émigra le lendemain de 
la prise de la Bastille à Bruxelles. Revenu en France en 1802 il devint 
le éourlisan du régime impérial et accepta une pension de 12,000 fr. 
Mort en 4807. 


BRETON (Club). — Voy. Jacobins (Club des). 

BREVETS D'INVENTION. —- Créés par un 
décret de la Constituante du 30 décembre 1790, des 
directeurs d'établissements de finances en prirent 
pour se réserver le monopole d'opérations de 
Bourse. Les abus auxquels ces concessions donnè- 
rent lieu obligèrent la Législative, en septembre 
1792, à décréter que les brevets ne pourraient être 
accordés qu'aux auteurs de toute découverte ou 
nouvelle invention dans tous les genres d'industrie 
seulement relatifs aux arts et métiers, et à suppri- 
mer l'effet de ceux qui avaient été accordés précé- 
demment aux auteurs des établissements de finan- 
ces. Loi sur les brevets d'invention : 

Art. 4er, — Toute découverte ou nouvelle invention dans tous les 
genres d'industrio est la propriété de son auteur... — Art. 2. — Tout 
moyen inconnu d'ajouter, à quelque genre d'industrie que ce puisse 
être, un nouveau degré de perfection, sera regardé comme une in- 
vention... — Art. 7. — Afin d'assurer à tout inventeur la propriété 
et la jouissance temporaire de son invention, il lui sera délivré un 
titre ou palente. — Art. 8. — Les patentes seront dressées pour 
cinq, dix ou quinze années, suivant la demande de l'inventeur... 
Art, 16. — Tout inventeur qui, dans l'espace de deux ans à compter 
de la date de la patente, n'aura point mis sa découvorte en activité, 
sera déchu de sa patente (Voy. Znventions). 


BREVET DE MAITRISE, — Brevet accordé 
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à l'apprenti qui après avoir fait son chef-d'œuvre 
était reçu à la maîtrise des métiers. En 1792, l'As- 
semblée autorisa les commissaires de la caisse de 
l'extraordinaire à payer aux volontaires qui allaient 
aux frontières, le montant du remboursement de 
leur brevet de maîtrise (Voy. Mattrises). 

BREVET DE RETENUE. — On appelait bre- 
vet de retenue sous l'ancien régime un acte signé 
de celui qui avait le drpat d'accorder des provisions 
d’un office, comme le roi, les princes et même de 
simples particuliers, par lequel il s'engageait à ne 
donner aucunes provisions à un nouveau litulaire, 
sans que celui-ci eut remis entre Les mains de son 
cédant ou de ses ayants droit une somme spécifiée 
dans le brevet. Lorsque commença la liquidation 
des charges en 1790, l’Assemblée décréta que les 
sommes portées aux brevets de retenue qui avaient 
été précédemment accordés neseraientremboursées 
qu'autant qu'il serait justifié que lesdites sommes 
auraient été versées au trésor public, soit par le 
porteur du brevet de retenue soit par les titulaires 
qui l'avaient précédé. Elle décida également que 
les créanciers dont les privilèges et hypothèques 
sur les brevets de retenue avaient été légalement 
autorisés seraient remboursés du montant de leur 
créance. 


BRÉZÉ (Marquis de DREUX-:-). — Grand maitre des céré- 
monies sous louis XVI, né en 1762; est célèbre par la réplique 
que lui fit Mirabeau lorsqu'il vint au nom du roi annoncer à l'Assem- 
blée de se séparer après la séance royale du 23 juin 1789. Il reprit à 
la Restauration ses fonctions auprès de Louis XVIII et mourut en 1829. 


BRIANÇON. — Chef-lieu et district du dépar- 
tement des Hautes-Alpes, servit en 1799 de lieu de 
détention au général autrichien Mack par l'entre- 
mise duquel Dumouriez avait trahi en 1793. Mack 
avait été battu par Championnet et Macdonald, et 
fait prisonnier. Le pape Pie VI traversa cette petile 
ville la même année pour se rendre à Grenoble. 


BRIAND (Pierre). — Littérateur, journaliste, n6 à Paris en 
1763. Avocat, il quitta le barreau pour le commerce de la librairie en 
1786. Briand eut avec Mw° Fréron, sœur de l'abbé Royou, un procès 
au sujet do la propriété du journal l'A mi du roi. Les libraires Crapart 
et Briand lui en revendiquaient la propriélé. Il mourut en 1850. 

BRICHET (M.-J.). — Membre du club des Jacobins et l'un descs 
plus farouches oratours, né on 1747, réclama on septembre 1793 l'ex- 
clusion de Bourdon de l'Oise de cotte société ot la mise en jugement 
de tous les contro-révolutionnairos. Ayant porté dos accusations 
sans désigner personne contre des membres de la Convention, Robes- 
picrre oblint son expulsion des Jacobins dans la séance du 19 plu- 
viôse an ll, Brichet demanda à son tour à la Convention son propre renvoi 
des burcaux de la marine où il élait omployé. Ses motions oxtrava- 
gantos ol son appel à l'assassinat contre les représentants de la nation 
le firent traduire dovant le tribunal révolutionnaire. Condamné à 
mort, il fut exécuté en juillot 1794. 

BRIDAN (Charles). — Sculpteur, n6 à Ruvière dans la Cham- 
pagne, en 1730, prix de Rome (1753), membro do l'Académie des 
beaux-arts (1772). Mort à Paris en 1805. Vulcuin présentant à Vé- 
nus les armes qu'il a forgées pour Énée (au Luxembourg); les 
slatucs de Vauban et de Bayard (à Versailles). Son fils Piorro, né en 
1766, fut l'aulour du modèle en plätre de l'Éléphant de la Bastille. 
Mort en 1836. 

BRIDPORT (Lord). — Amiral anglais, né en 1724, dans le De- 
vonshire, occupa Toulon au nom de Louis XVII, en 1793, mais obligé 
d'évacuer la ville devant les forces républicaines, il fit brûler les 
arsenaux et les vaisseaux qui se trouvaient dans le port. il se distin- 
gua à la bataille navale d'Ouessant et fut chargé, en 1795, de proté- 
ger le débarquement des émigrés à Quiberon. Mourut à Bath en 1816. 


BRIE-COMTE-ROBERT. — Bourg de l'Ile- 
de-France, était sous l'ancien régime le siège 


BRI — 96 — BRI 


d'une justice royale, le chef-lieu d'une châtellenie, 
d’un bailliage et d'un grenier à sel. Pendant la Ré- 
volution, Brie-Comte-Robert fut compris dans le dé- 
partement de Seine-et-Marne et prit le nom de Brie- 
sur-Yères. Des troubles graves y éclatèrent en 1793, 
provoqués par la compagnie du bun Dieu, et la Con- 
vention prit un décret pour leur répression; elle 
eut aussi à statuer sur la conduite que linrent à 
Brie-Comte-Robertles chasseurs du Hainaut et sur 
la demande que fit la garde nationale de cette com- 
mune en faveur de la mise en liberté des citoyens 
compromis dans ses troubles. Sa municipalité de- 
mandée à la barre se justifia des accusations diri- 
yées contre elle et la petite ville reprit sa tranquil- 
iité après les événements du 9 thermidor. : 

BRIENNE (École de). — Installée dans un 
bourg du district de Bar-sur-Aube. Bonaparte y 
commenca ses études militaires de 1779 à 1785; 
Bourienne y était son condisciple. Cette école eut 
des professeurs remarquables, et Pichegru y ensei- 
gna ; elle disparut en 1790, ses bâtiments furent 
vendus en 1792. 


BRIENNE. — Voy. Zoménie de Brienne. 

BRIEZ. — Député du Nord à la Convention, vota la mort du roi. 
Envoyé en mission à l'armée du Nord, il fut rappelé sous l'inculpation 
d'avoir entrelenu des intelligences avec le duc de Cobourg, mais il 
se juslifia, regagna son poste et se distingua au siège de Valenciennes 
par son intrépidilé. 11 mourut en mission en 1795. 


BRIGADES. — On appelait ainsi avant la Révo- 
lution des corps de troupe dont l'effectif était très 
variable. Ainsi on appelait brigades sous Louis XV 
et dans le commencement du règne de Louis XVI, 
l’ensemble de huit bataillons pour l'infanterie ou 
de huit escadrons de cavalerie. La brigade des 
grenadiers de France formait un bataillon de douze 
compagnies. On appelait encore brigade un poste 
composé de deux cavaliers de la maréchaussée. On 
chercha en 1788 à diviser l’armée en cinquante- 
deux brigades, ce qui aurait donné à chacune un 
effectif de 2,000 hommes environ. Mais cette idée fut 
abandonnée presque aussitôt; il n'existait donc en 
1789 portant le nom de brigades que les brigades 
d'artillerie quise composaient dehuit compagnies et 
qui furent supprimées en 1791 ; et les brigades de 
la maréchaussée composées seulement de quelques 
hommes. En 1793, lorsque les demi-brigades rem- 
placèrent les régiments d'infanterie, on donna le 
nom de brigade à la réunion de deux demi-bri- 
gades. Elle se composait de six bataillons (Voy. 
Demi-brigade). 

BRIGANDAGES. — On donna ce nom aux dé- 
vastations, aux assassinats et aux massacres com- 
mis soit isoléiment, soit par des troupes d'hommes 
armés appelés brigands. Depuis les incendies des 
barrières de Paris dans la nuit du 12 au 43 juillet 
1789, jusqu'aux dernières bandes de chauffeurs 
sous le Consulat, les brigandages furent commis 
surtout par des bandes de paysans qui brûlèrent 
et pillèrent des châteaux, puis par les Vendéens à 
Machecoul en 1793. D'autres eurent lieu dans le 
Vaucluse et dans le Comtat puis dans le Midi no- 
lamment à Tarascon et dans les mêmes départe- 
ments en remontant jusqu'à Lyon par des bandes 
connues sous le nom de compagnons du Soleil ou 
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de Jésus. Dans le Jura, dans le Doubs, dans la 
Loire les brigandages furent nombreux. Ils ne 
furent guère complètement détruits qu’en 1808. 

BRIGANDS (Les). — Ce mot employé fré- 
quemment pendant la Révolution, s’appliqua 
d’abord aux bandes d'affamés qui coupaient, assu- 
rait-on, les blés en vert. Dans le courant de l’année 
1789, le cri de voici les brigands retentit dans toute 
le royaume jusqu’au fond des plus petits hameaux 
el toute la France effrayée s’arma pour les repous- 
ser ; ce fut un moyen dont les politiques se servirent, 
dit-on, pour que le pays fût promptement et entiè-' 
rement sous les armes. Le mot brigands, lancé 
par Denoue à l'adresse des régiments de la garni- 
son de Nancy, quoique désavoué par lui quelques 
jours après, produisit une si grande émotion parmi 
les soldats qu’il fut l’une des causes de leur ré- 
volte. Dans le langage révolutionnaire le mot bri- 
gand s’appliquait encore aux ennemis de l'extérieur 
comme à ceux de l'intérieur ; les Vendéens ainsi 
que les émigrés furent surtout traités de brigands 
et dans la conversation, les écrits, les rapports 
officiels, même à la tribune, on retrouve fréquem- 
ment celte épithète que les royalistes devaient don- 
ner plus tard aux soldats de Soult en les appelant 
les brigands de la Loire. 


BRILLAT-SAVARIN. — Avocat, député du Bugey à la Cons- 
tituante, né à Belley en 1755, se montra hostile à toutes les ré- 
formes, combattit le projet sur le rachat des droits féodaux, parla 
contre l'institution des jurés et vota contre la division du royaume 
en départements. Il quitta la France après la session, passa en 
Suisse, puis de là en Amérique d'où il revint en 1796. Commissaire 
du gouvernement à Versailles quand survint le 18 Brumaire, il mou- 
rut conseiller à la cour de cassation en 1826. Brillat-Savarin est resté 
célèbre par un ouvrage, la Physiologie du godt, qu'il publia en 1895, 
médilations gastronomiques qui oblinrent un très grand succès et 
qu'on réédite encore aujourd'hui. 

BRION DE LA TOUR. — Géographe du roi très connu pen- 
dant la Révolution par ses nombreux travaux et par ses cartes 
géographiques de la nouvelle division de la France en 83 départe- 
ments. — Allas général civil et ecclésiastique ; Tableau de la 
population de la france (1789); Description générale de l’Europe, 
de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique (1795). 

BRIOT (Pierre). — Député du Doubs aux Cinq-Cents, né en 
1771 à Orchamps. Professeur de rhétorique, il s'engagea en 1792 ct 
après la campagne revint organiser à Besançon la première manu- 
facture d'horlogerie que posséda la France. Député aux Cinq-Cents, 
il se montra l'adversaire décidé de Talleyrand-Périgord et de Bona- 
parte dont il censura l'expédition en Egypte et dénonça les menées 
à l'approche du 18 Brumaire, aussi fut-il exclu du Conscil après ce 
coup d'Etat. Îl remplit cependant quelques missions sous le Consulat, 
suivit Joseph Bonaparte et Murat à Naples et mourut en 1826. 

BRISSAC (De COSSE). — Commandant de la garde constitu- 
lionnelle de Louis XVI, capitaine colonel des cent suisses, né en 
1734, avait le litre honorifique de grand panetier de France. Accusé 
par Chabot d'avoir aidé à la fuite de 1,800 suisses, il fut arrêté, 
transféré à Orléans, puis à Versailles où il fut massacré le 9 sep- 
tembre 1792 avec 50 autres prisonniers. Il se défendit contre ses 
assassins avec beaucoup de courage. 

BRISSOT DE WARVILLE. — Député de Paris à la Législa- 
tive el à la Convention, naquit à Warville, près de Chartres, en jan- 
vier 1734. Reçu avocat, il vint à Paris où il se fit homme de lettres 
pour échapper à la misère. La violence de ses premiers écrits le fit 
mettre à la Bastille, d'où il sortit par le crédit du duc d'Orléans qui, 
recherchant les hommes d'opinions avancées, l'attacha, avec de mo- 
destes appointements, aux bureaux de la chancellerie, et lui fit 
épouser une femme de l'entourage de la duchesse d'Orléans. Après 
son mariage, Brissot voyagea en Angletcrre, puis revint en France 
en 1788. Il se jeta alors passionnément dans la grande lulte politique 
et publia plusieurs brochures sur la noblesse et le clergé, qui obtin- 
rent un grand succès. Il fonda ensuite avec Carra le Patriote fran- 
çais qu'encouragea le ministre Roland. Brissot, membre do la Com- 
mune de Paris, fut président du Comité des recherches; il se mit à la 
tôle de la manifestation du Champ de Mars qui, après l'arrestation de 
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Louis XVI, réclama la proclamation de la République. Nommé député 
à la Législative, il devint ministre de l'intérieur. Sa politique éner- 
gique força le roi à déclarer la guerre à l'empereur d'Allemagne 
le 8 avril 1792. Ce fut encore sur son avis, alors qu'il faisait partie 
de la Convention, que le conseil diplomatique, dont il était membre, 
fit déclarer la guerre à l'Angleterre et à la Hollande. Mais, s'étant 
lié avec les Girondins, qu'on appelait aussi les Brissotins à cause de 
l'amitié que Brissot leur montrait, il fut décrété d'accusation le 
2 juin 1793, essaya vainement de gagner la Suisse sous le nom d'an 
négociant de Neuchâtel, fut arrêté avant d'avoir franchi la frontière 
et ramené à Paris. Il fut condamné et exécuté le 31 octobre à l'âge de 
39 ans. Brissot a laissé, outre ses nombreuses brochures, Bibliothè- 
que philosophique du législateur, Voyage aux États-Unis d'Amé- 
rique, otc. | 


BRISSOTINS (Les). — Surnom qui fut donné 
pendant la Révolution aux partisans de Brissot et 
qui s’appliqua par la suite à tous les Girondins. 


BRIVAL. — Député de la Corrèze à la Législative et à la Gon- 
vention, membre des Anciens, vota la mort du roi, fut éla membre 
du Comité de sûreté et en celte qualité chargé d'une mission dans 
le district de Saint-Yrieix, où les autorités constituées avaient pris 
des arrêtés contre la Convention. Il fit rendre le nom de Gironde au 
département du Bec-d'Ambès. Membre des Anciens, il fit rapporter 
la loi qui prescrivait des mesures extraordinaires contre les accusés 
de Vendôme. 


BRIVES-LA-GAILLARDE. Cette ville 
était avant la Révolution le siège d’une sénéchaus- 
sée et d'un présidial; elle disputa longtemps à 
Tulle le titre de capitale du Bas-Limousin et devint 
un chef-lieu de district du département de la 
Corrèze, lors de la division territoriale de la 
France. La Révolution y fut bien accueillie, ses 
habitants montrérent en toute occasion beaucoup 
de patriotisme et leur sincère attachement aux 
idées républicaines. 

BRIXEN. — Ville du Tyrol autrichien, à 
18 lieues d’Inspruck, fut prise par les divisions de 
Joubert, en 1791. 


BRIXHE (Jean-Guillaume). — Député de l'Ourthe aux 
Cinq-Cents, n6 à Spa en 1758, appuya de sa parole ot de son vote la 
réunion du pays de Liège à la France. Nommé après la conquête de 
la Belgique administrateur du département de l'Ourtho, il fut élu 
peu de temps après aux Cinq-Cents. Exclu de co conscil après le 
18 Brumaire, il alla exercer à Liège la profession d'avocat. Mourut 
en 1807. 

BRIZARD (Gabriel). — Célèbre comédien, né à Orléans en 
1721, no vint à Paris qu'en 1757, après s'être produit avec succès sur 
Cifférentes scènes de province. Il débuta à la Comédic-Française 
dans une tragédie de La Motte, Znès de Castro, et fut ensuite ac- 
clamé par le public dans les rôles de Brutus et de Mithridate. N 
excellait parliculièrement dans les rôles de roi et de père et surtout 
dans celui du vieil Horace. Devenu électeur après la prise de la 
Bastille, il fut nommé capitaine des grenadiers volontaires de la 
garde nationale. Mourut en 1791. 

BROCHET (Jean). — Ancien garde de la connétablie, membre 
du tribunal révolulionnaire et du club des Cordeliers, se distingua 
par ses idées oxallées. Il fut nommé membre de la commission 
d'épuration des Jacobins. La réaction thermidorienne le poursuivit et 
le fit emprisonner, mais il fut rendu à la liberté le 13 vendémiaire. 
Dégoûté de la vie politique il se fit épicier, mais il fut compromis 
dans le complot de la machine infernale contre le premier Consul et 
condamné à la déportalion. Rentré en France en 1815, il mourut en 
1823. 


BROCHURES. — Voy. Écrits. 


BROGLIE (Maréchal de). — N6 en 1718, embrassa de bonne 
heure la carrière des armes et avait obtenu son bälon de maréchal le 
16 décembre 1759 pendant la guerre de Sept Ans, dont il fut sans 
contredit le général lo plus habile. Il était gouverneur des Trois-Éve- 
chés depuis 1764. Lorsque la cour out comploté la dispersion des 
Etats généraux, Louis XVI confia au maréchal de Broglio le comman- 
dement de l'armée rassemblée sous Paris, avec le portefeuille de la 
guerre, mais la prise de la Bastille et le renvoi des ministres par 
Louis XVI laissèrent le maréchal sans portefeuille et sans armée. Il 
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chercha à so réfugier dans son gouvernement, mais les Messins lu 
fermèrent les portes de la ville et il s'empressa de quitter la France. 
La Constituante lo maintint cependant dans son grade, mais de Bro- 
glie refusa cette faveur. Il commanda les premiers corps d'émigrés 
qui ravagèrent la Champagne en 1792 et servit contre la France dans 
les rangs des coalisés. Mort à Munster en 1804. 

BROGLIE (Victor, prince de). — Fils du maréchal, député 
de la noblesse de Colmar aux États généraux, né en 1757. 11 fut l'un 
des premiers à se réunir au Tiers État, demanda que tous les ci- 
toyens fussent admissibles aux emplois publics et prêta le nouveau 
serment après la fuite du roi. Il fit rendre un décret pour compléter 
la défense des frontières du Nord. À la fin de la scssion il fut em- 
ployé comme maréchal de camp à l'armée du Rhin, mais n'ayant pas 
voulu, après la journée du 10 août, reconnaitre les décrets de suspen- 
sion de Louis XVI, on le destitua de son commandement qui fut 
donné à Houchard. Arrêlé comme suspect en 1794, traduit devant le 
tribunal révolutionnaire, il fut exécuté le 27 juin de la même année. 

BRONGNIART (Alexandre). — Architecte, né à Paris en 
1739, élève de Boullée, se fit connaître par la construction d'hôtels 
particuliers, tels que ceux d'Osmond, de Frascati; nommé en 1777 
membre de l'Académie d'architecture, il donna les plans de plusieurs 
établissements publics et présenta en 1797 un projet de restauration 
du dôme du Panthéon. Son œuvre capitale est lo palais de la Bourse 
qu'il commença en 1808. Mort en 1813. 

BROTIER (André-Charles). — Mathématicien, né à Tannay 
dans le Nivernais, en 1751, professa les mathématiques à l'école mili- 
taire. Impliqué pendant la Révolution dans plusieurs complots 
royalistes, il fut condamné à mort en 1797 pour sa participation à la 
conspiration de Laville-Heurnois. Sa peine ayant été commuée, il 
fut déporté à Cayenne et mourut l'année suivante. Il avait dirigé en 
1791 le Journal général de la France et collaboré à l'Année litté- 
raire. 

BROUSSE-DES-FAUCHERETS (Jean-Louis). — Litté- 
rateur, membre de la municipalité de Paris, lieutenant de maire au 
bureau des établissements publics, administrateur du département, 
né à Paris en 1742, se retira de la vie politique après le 10 août 
pour s'occuper de littérature dramatique. Appelé en 1801 à la direc- 
tion des hospices et des prisons de Paris, il mourut en 1808. — Les 
Dangers de la présomption, comédie en cinq actes; l'Asfronomie, 
opéra-comique. 

BROUSSIER (3.-B.). — Général, né en 1766 à Ville-sur-Saulx 
près de Bar-le-Duc, fit la campagne de Belgique comme capitaine 
d'un bataillon de volontaires de la Meuse et fut ensuite employé aux 
armées de Sambre-et-Meuse et d'Italie. [] concourut sous Champion- 
net à la prise de Naples et s'empara de la ville d’Andria. Après 
avoir fait les principales campagnes de l'empire notamment celle de 
Russie, Broussier se couvrit de gloire, mourut en 1814 d'une attaque 
d'apoplexie. 

BROUSSONNET. — L'un des rédacteurs de la Feuille du 
cultivateur, député de Paris à la Législative, né à Montpellier en 
1761, s'occupa particulièrement de l'organisation de l'administration 
des forêts et des mines. Devenu suspect comme Girondin, il s'expa- 
tria en 1793. De retour en France en 1796, Broussonnet professa 
la botanique à Montpellier. Membre du Corps législatif en 1805, il 
mourut en 1807. Naturaliste distingué, il a laissé plusieurs ouvrazes : 
— Mémoires pour servir à l'histoire de la respiration des pois- 
sons; Comparaison des mouvements des planètes avec ceux des ani- 
mauz. 

BRUCE (James). — Célèbre voyageur anglais, né en Écosse en 
1730, dont les explorations en Nubie, en Abyssinie et en Égypte, 
pour découvrir les sources du Nil, excitèrent beaucoup en France, 
sous Louis XVI et au commencement de Ia Révolution, l'intérêt du 
monde savant. [l mourut en 1794. 

BRUEYS (François de Paule de). — Vice-amiral, né à Uzäs 
en 1783, lieutenant de la marine royale en 1789, il parvint rapidement 
pendant les premières années de la Révolution au grade do contre- 
amiral. La façon brillante dont il dirigea en 1797 les manœuvres de 
l'escadre chargéo d'appuyer les opérations do l'armée ‘d'Italie, le fit 
désigner au Directoire, par our comme commandant de l'es- 
cadre qui devait transporter en Egypte les troupes destinée: à celte 
expédition. La flotte sortit de Toulon sous son commandement le 
30 floréal an Viet Bonaparte débarqua avec ses troupes à Alexandrie 
le 13 messidor. L'amiral Brueys se disposait à opérer son retour en 
France lorsqu'il fut altaqué au mouillage d'Aboukir par la flotte an- 
glaise supérieure en nombre. Blessé au commencement de l'action à 
la main et bientôt après à la tête, il continuait de donner ses ordres 
ct d'animer l'équipage du vaissean l'Orient sur lequel il avait son 
pavillon, lorsqu'un boulet de canon le coupa presque en deux. Il 
avait refusé cependant de quitter son poste en répondant à l'amiral 


‘ Gantheaume qui se trouvait à ses côtés et voulait le faire emporter : 


« Non, un amiral français doit mourir sur son banc de quart. » Et 
il expira quelques instants après, 1° avril 1798. | : 
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BRUGES. — Ville de Belgique, chef-lieu du 
département de la Lys lorsque la Belgique fut di- 
visée en départements français. Elle fut occupée en 
novembre 1792 par le général Labourdonnais. 


BRUGIÈRE (Pierre). — Curé constitutionnel de Saint-Paul de 
Paris, fut l’une des personnalités les plus curieuses dela Révolution. 
Bon prêtre el bon républicain, il chercha à meltre d'accord Ia reli- 
gion et la Révolution en rompant avec la routine et les vieux préju- 
gés. Il renonça à l'usage du latin et adminisira tous les sacrements 
en français; renvoya ses deux suisses et ses quatre bedeaux et 
prit pour portier un vainqueur de la Bastille. Il applaudit à tous les 
décrels de l'Assemblée, fit un long prêche sur le mariage des prêtres, 
ce qui lui valut les protestations indignées dos dévotes de sa paroisse, 
et subordonna en un mot la loi rcligieuse à la loi civile. I s'éleva 
violemment contre l'apothéose de Vollaire. Ses exagtralions démo- 
craliques effrayèrent même les patriotes, et la haine de l'évêché aidant, 
il fut mis en prison où il resta pendant deux années ; et mourut peu 

de Lemps après sa mise en liberté, en 1795. 

BRUGUIÈRES (Jean-Guillaume). — Naturaliste, membre 
correspondant de l’Institut, né en 1750 à Montpellier, coopéra au 
Journal d'histoire naturelle. En 1792, le ministre Roland lui fit 
entreprendre un voyage au Levant, mais le mauvais état de sa 
santé ne lui permit pas de poursuivre ses recherches d'histoire natu- 
relle. 11 mourut à Ancône en 1799. 

BRUIX (Eustache). — Vice-amiral, ministre de la marine, 
né en 1759 à Saint-Domingue, servit pendant la guerre d'Amérique 
sous les amiraux de Grasse et d'Estaing. Nommé capitaine de vais- 
seau en 1792, il prit part à l'expédition d'Irlande et fut nommé 
contre-amiral. Ministre de la marine et des colonies après le 18 Bru- 
maire, il prit le commandement de la flottille de Boulogne et fut rem- 
placé au minislère par Bourdon. Mort en 1805. 

BRULLEE (Pierre). — Ingénieur très connu qui, au moment de 
la Révolution, présenta au roi el à l'Assemblée, en décembre 1789, 


plusieurs projets concernant le canal royal de Paris dont la cons- 


truction devait assurer dans tous les temps la navigation, préserver 
la ville des funestes effets des inondations et des débicles, fournir 
continuellement, sans le secours d'aucune machine, un volume d'eau 
salubre, assez abondant pour suffire aux besoins domestiques et au 
nelloiement des égouts et de la majeure partie des rucs. Il fut 
autorisé l'année suivante à ouvrir un canal pour {a jonction de l'Oise 
à Ja Marne et à la Seine. 


BRUMAIRE. —- Le mois des brouillards, était 
le second de l'année républicaine, et de la saison 
d'automne, il commençait le 22 octobre et se ter- 
minait le 21 novembre; — le 40 brumaire an II, 
exécution de vingt et un députés girondins; — 
le 46, exécution de Philippe Égalité ; — le 24 bru- 
mare an LIT, fermeture de la salle des Jacobins de 
Paris; — le 2 brumaire an IV, loi instituant le tri- 
bunal de cassation; — le 3, organisation de l’ins- 
truction publique et de l'Institut national; — {e 4, 
amnistie et fin de la session de la Convention ; — 
le 6, réunion du conseil des Cinq-Cents et du con- 
seil des Anciens ; — le 40, élection des cinq mem- 
bres du Directoire exécutif ; — le 46 brumaire an V, 
traité de paix entre la République francaise et le 
prince de Parme; — le 25-27, bataille d'Arcole ; 
— le 5 brumaire an VI, formation de l’armée dite 
d'Angleterre; — le 26, mort du roi de Prusse, le 
4% brumuaire an VIT, insurrection en Belgique. 

BRUMAIRE AN VIII (181. — Voy. Dix-huit 
brumaire. 

BRUNE (Gulllaume-Marie-Anne). — Imprimeur, journaliste 
et membre du club des Cordeliers, devenu général, puis maréchal de 
France, né à Brives-la-Gaillarde en 17063. Il fut avec Danton un des 
EL fondateurs du club des Cordeliers ; envoyé en mission en 

elgique par le gouvernement, il prit du service dans l'armée, et 
après s'être distingué par sa bravoure et ses qualilés militaires à 
Arcole, à Rivoli, fut nommé commandant de l'armée d'Italie, entra 
en Suisse, s'empara de Fribourg, proclama la République helvétique 
et la nouvelle constitution suisse. 1l fut l'un des candidats au Direc- 


toire. Des difficultés qu'il éprouva dans son admiuistration le firent 
remplacer par Joubert à l'armée d'italio, et le gouvernement de la 
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Hollande lui fut confié. Il remporta plusieurs succès contre les Anglo 
Russes et imposa au duc d’York qui les commandait à Bergen une 
capitulation humiliante. De retour en France en 1800, il fut envoyé 
dans la Vendée, soulevée de nouveau, la pacifia, puis alla remplacer 
Masséna à la tête de l'armée d'Italie. Après avoir fait une grande 
partie des campagnes de l'Empire, il fut assassiné le 2 août 1815 par 
les royalistes d'Avignon et son cadavre fut jeté dans le Rhône. 

BRUNEL. — Député de l'Hérault à la Convention, vota dans le 
procès du roi pour la détention à perpétuité ou la déportalion, s'il 
y avait lieu. Envoyé en mission à Lyon, il y fut arrûté par les admi- 
nistrateurs de cetle ville qui préparaient l'insurrection contre la 
Convention; mais ayant été remis en liberté, il rassura trop légère- 
ment l'Assemblée sur les menées des conspirateurs. Dénoncé par 
Chabot pour ses relations avec les Girondins, on le décréta d'arresta- 
tion et il ne sortit de prison qu'après le 9 thermidor. Envoyé en mis- 
sion dans le Midi, il se trouva à Toulon pendant une émeute des 
ouvriers de l'arsenal excilés par son collègue Charbonnier, el, se 
croyant compromis par l'ordre qu'il avait donné de distribuer des 
armes au peuple pour éviter le pillage de l'arsenal auquel il s'était 
opposé au milieu de mille dangers, il se suicida le 4 prairial an Hil. 

BRUNET (Jean-Baptiste). — Général, né à Rennes en 1765, 
conquit tous ses grades pendant les premières campagnes de la Ré- 
volution. Général de brigade à l'armée du Rhin en 1798, il fut envoyé 
deux ans après à l'armée d'ltalie; dans l'expédition de Saint-Do- 
mingue à laquelle il prit part, il s'empara de Toussaint-Louverture. 
Fait prisonnier par les Anglais en revenant en France, Brunct n'y 
rentra qu'en 1814. Mort en 1824. 

BRUNOY (marquis de). — Ce gentilhomme fut une des per- 
sonnalités les plus excentriques du règne de Louis XVI; il était pas- 
sionné pour les cérémonies religieuses et se ruinait à organiser de 
magnifiques processions. Il faisait fabriquer des chapes brodées d'or 
dont il affublait les paysans de la paroisse de Brunoy el qui, les 
jours de fêles, rangés sur deux lignes, marchaient gravement suivis 
de leur curé. La famille du marquis en 1779, voulut le faire interdire 
comme fou; son procès fit srand bruit et amusa beaucoup la Cour 
el les Parisiens. 

BRUNSWICK (duc de). — N€ à Brunswick en 1735, succéda 
cn 1780 à son père dans le gouvernement du duché, après s'être dis- 
lingué comme général au service de la Prusse pendant la guerre de 
Sept-Ans. Au commencement de la Révolulion française il était con- 
sidéré comme un des premiers généraux de l'Europe, aussi fut-il 
nommé, après le traité de Pilnitz, général en chef des forces combi- 
nées de Prusse et d'Autriche. Avant d'envahir la France à la tèle des 
armées coalisées, il adressa aux habitants un insolent manifeste daté 
de Coblentz, le 25 juillet 1792. Entré en France, il s'empara de 
Longwy, bombarda Verdun et dévastait nos frontières du Nord 
lorsque Dumouriez l'arrèla aux défilés de l'Argonne et lui coupa la 
rctraile. Son armée était prisonnière et décimée par les maladies, il 
fut obligé de traiter pour pouvoir repasser la frontière, avec Dumou- 
riez qui, dans celle occasion, montra pou d'énergie. Îl se rebra alors 
dans son duché, ne reprit du service qu'en 1806 el ful tué d'un coup 
de feu au combat d'Auerstädt. 


BRUNSWICK (Manifeste de). 


« Les alliés n'ont pris les armes que pour faire cesser l'anarchie dans 
l'intérieur de la France, arrêter les attaques portées au trône et à 
l'autel, rendre au roi la sûrelé et la liberté et le mettro en état 
d'exercer son autorité légitime... « La ville de Paris et ses habi- 
tants, sans distinclion, seront tenus de se soumettre sur-le-champ, 
et sans délai, au roi, de mettre ce prince en pleine et entière liberté 
et do lui assurer, ainsi qu'à toutes les personnes royales, l'inviolabi- 
lité et le respect auxquels le droit de la nature ct des gens oblige 
les sujels envers les souverains; Leurs Majestés impériale et royale 
rendant personnellement responsables de tous les événements, sur 
leurs tôles, pour être jugés militairement, sans espoir de pardon, 
tous les membres de l'Assemblée nationale, du département, du dis- 
trict, de la municipalité et de la garde nationale de Paris, les juges 
de paix ct tous autres qu'il appartiendra ; déclarant en outre, Leurs 
dites Majestés, sur leur foi et parole d'empereur oi de roi, que si le 
château des Tuileries est forcé et insulté, que s'il est fait la moindre 
violence, le moindre outrage à Leurs Majestés le roi, la roine et lu 
famille royale, s'il n'est pas pourvu immédiatement à leur sùreté, 
à leur conservation et à leur liberté, clles en tireront une vengeance 
exemplaire et à jamais mémorable, en livrant la ville de Paris à une 
exécution militaire et à une subversion, et les révoltés coupables 
d'attentats aux supplices qu'ils auront mérités. » 


La Législative répondit en proclamant la patrie 
en danger, et le 20 septembre 1792, Dumouriez et 
Kellermann battaient à Valmy les armées coalisées, 
commandées par Brunswick. 


. BUD 


BRUSLÉ. — Général, servit sous les ordres de Dumerbion, 
général on chef de l'armée d'Italie, et fut tué à la tèle do ses soldats 
à la prise du fort de Saorgio, le 10 floréal an Il, en enlevant les 
retranchements piémontais. Sa brillante conduite à cette attaque lui 
valut, après sa mort, l'inscription de son nom su la colonne du 
Panthéon. 


BRUTUS. — Dès le commencement de la Ré- 
volution, on exalta beaucoup les personnages célè- 
bres de la République romaine. Le nom de Brutus, 
son fondateur, qui n’hésita pas à sacrifier ses pro- 
pres fils pour la consolider et qui voulut même 
présider à leur supplice, était dans toutes les bou- 
ches, on le donna comme prénom à beaucoup 
d'enfants, et la Convention décréta que son buste 
serait placé dans le lieu de ses séances; sa tête, 
débris d’une statue de lui trouvée dans les ruines 
d'Herculanum, fut déposée à la Bibliothèque natio- 
nale. 

BRUTUS (Section de). — Ci-devant district 
de Saint-Joseph (quartier Montmartre), s’appela 
auparavant Lafontaine-Montmorency et Lafontaine- 
et-Molière ; elle demanda le désarmement des terro- 
ristes, et félicita la Convention sur sa victoire de 
prairial, fit partie du 3° arrondissement de Paris 
en 1795 (Voy. Section). 


Rues : Poissonnière, Montorgueil, Montmartre, boulevard Poisson- 
nière. 


BRUXELLES. — Gapitale de la province du 
Brabant méridional et, de 1795 à 1814, chef-lieu du 
département de la Dyle. A la suite de l'insurrec- 
tion de 1788 contre Joseph II d'Autriche, Bruxelles 
fut le théâtre des principaux événements politiques 
qui suivirent l'expulsion des Autrichiens. Elle 
donna alternativement ses faveurs à Van der Noot 
et à Van der Mersch et retomba au pouvoir des 
Autrichiens à la fin de 1790. Un grand nombre 
d'émigrés français se réfugièrent dans cette ville, 
entre autres Monsieur et Madame, le comte d'’Ar- 
tois, Cazalès, Augeard, l'abbé Maury. Cependant 
les troubles qui continuaïient entre les divers partis 
servirent de prétexte à l'Autriche pour augmenter 
ses forces dans les Pays-Bas. En 1792, Dumouriez, 
après la victoire de Jemmapes sur les Autrichiens, 
pénétra en Belgique et fit son entrée à Bruxelles, le 
44 novembre. Bientôt un parti français y fut en 
majorité et réclama sa réunion à la France, mais 
Dumouriez ayant été battu à Nerwinden, les Autri- 
chieusreprirent l'offensive, les Français évacuèrent 
la ville et le prince de Saxe-Cobourg la réoccupa, le 
30 mars 1793; ses habitants l’acclamèrent comme 
ils avaient acclamé Dumouriez. L'empereur d’Au- 
triche leur accorda une amnistie, mais en même 
temps il ordonna l'expulsion des émigrés de la 
ville et fit défense d'entretenir des relations avec 
la France. Après l’heureuse campagne de Pichegru, 
1794, les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse y 
firent leur jonction le 10 juillet de cette année. Sa 
réunion à la France eut lieu en 1795. 

BUACHE DE LA NEUVILLE (Jean). — Célèbre géo- 
graphe, membre du Bureau des longitudes. N6 à la Neuville-en-Pont 
en 1741, fut nommé membre de l'Académie des sciences et premier 
géographe du roi en 1771. Professeur de géographie à l'École nor- 


-male de 1792 à 1794, il fut attaché ensuite au dépôt de la marine. 
Mort en 1823. — Traité de géographie ancienne ot moderne. 


BUDGETS. — Les fermiers généraux n'établi- 
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rent jamais le compte de leurs recettes et de leurs 
dépenses, aussi était-il impossible au ministre des 
finances de contrôler leur gestion. Ce défaut de 
surveillance explique leurs exactions scandaleuses. 
Necker fut le premier qui, par son fameux compte 
rendu de la situation des finances en 1781, apporta 
quelques lumières dans les comptes et présenta 
un véritable budget. Il faisait monter les recettes 
à 264 millions et les dépenses à 254 millions. Boi- 
teau, discutant ces chiffres, dit que l'état au vrai 
de 1781, ne ressemblait guère à ce budget. Les 
recettes y étaient évaluées à 437 millions et les dé- 
penses à 526 millions. Le déficit était donc de 
178 millions. Dans le compte rendu que présenta 
Necker, le 5 mai 1789, aux États-Généraux les re- 
cettes s'élevaient à 475 millions et les dépenses à 
531 millions; le déficit de l’année était encore de 
56 millions et la dette totale de l'État montait à 
& milliards 467 millions. Pendant l'époque de la 
Révolution, les Assemblées s'occupèrent plus de 
fixer les recettes et de trouver de nouveaux im- 
pôts que d'en surveiller l'emploi. Du reste, les 
énormes dépenses extraordinaires nécessitées par 
la guerre rendirent presque impossible la reddi- 
tion d'un compte exact des finances. Le Directoire 
publia, en septembre 1799, un état du premier se- 
mestre de l'année; les recettes y figuraient pour 
415 millions 912,000 francs, les dépenses pour 
7415 millions, ce qui donnait, pour les six premiers 
mois de l’année, un déficit de 240 millions. A 
partir de 1801, la présentation des budgets fut plus 
régulière, mais on ne commença guère à les dis- 
cuter sérieusement que sous la Restauration (Voy. 
Finances). 

BUFFON (Georges, comte de). — Célèbre naturaliste et 
écrivain admirable, né à Montbard lo 7 septembre 1707, remplaça en 
1733 Jussieu à l'Académie des sciences. Les premiers volumes de son 
Histoire naturelle, qu'il commença à publier en 1749, lui ouvrirent 
les portes de l'Académie française en 1753. Fondateur et directeur 
du Jardin du roi, il donna à cet établissement scientifique un éclat 
tout particulier. Indépendamment des nombreuses collections qu'il y 
réunit, il créa des chaires de chimie, de botanique, d'anatomie, dont 
il choisit Jes titulaires parmi les savants les plus en renom de l'é 
poque. Mourut en 1788. -— Histoire naturelle; Théorie de la terre ; 
Époques de la nature. 

BUFFON (Leclero de). — Fils du précédent, n6 à Montbard 
en 1764. Etait en 1789 major en second du régiment d'Angoumois. N 
embrassa avec ardeur les idées nouvelles et fut nommé, à la réorga- 
nisation de l'armée, en 1791, colonel d'un régiment d'infanterio. 


Arrêté à Paris le 19 brumaire 1793 comme suspect, il fut enfermé 
au Luxembourg, jugé et exécuté lo 22 messidor de la même année. 


BULLETIN DES LOIS (Le). — Au milieu de 
l’anarchie qui règnait dans presque toutes les com- 
munes de France, vers la fin de l’année 1793, au 
lendemain de l'exécution des Girondins, la Con- 
vention et le Comité de salut public s'attachèrent 
à concentrer de plus en plus le pouvoir, à tout 
ramener à l'unité, à donner une impulsion unique 
au pays et à réduire les administrations départe- 
mentales et municipales à l'exécution des lois. 
Pour aider à cette concentration, la Convention 
décréta le 1% frimaire an II, l'établissement du 
Bulletin des Lois, « recueil officiel des lois, ordon- 
nances et règlements qui les régissent. » Une com- 
mission fut chargée d'envoyer cette publication 
officielle dans toutes les communes, atin que la 
loi ft partout exécutée sans retard. Le premier 


æ” 


BUR 


numéro du Bulletin des Lois ne parut cependant 
que quelques mois plus tard, mai 1794. 

BULLETIN DE LA COMMUNE DE PARIS. 
— Compte rendu succinct des délibérations du con- 
seil de la commune (Voy. Affiches). 

BULLETIN NATIONAL. — L'Assemblée lé- 
gislative décida dans sa séance du 3 septembre 1792 
qu'il serait rédigé tous les jours, par la Commission 
extraordinaire, un bulletin national pour recueillir 
les nouvelles de armée et les principales opéra- 
tions du gouvernement, afin de prévenir ainsi le 
peuple contre les rapports infidèles par lesquels on 
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cherchait à l'alarmer. Ce Bulletin devait être en- 
dettes de l'Etat. Il était chargé également des li- 


voyé par le ministre de l’intérieur à tous les dépar- 
tements et districts du royaume, et affiché dans 
toutes les communes au-dessus de 2,000 âmes. Il 
fut adressé également à tous les bataillons de 
l'armée. 


— Réorganisé à Paris par lettres patentes du 


BUR 


BUREAUX ECCLÉSIASTIQUES. — Cham- 
bres, au nombre de huit, qui, sous l’ancien régime, 
jugeaient en dernier ressort les jugements en appel 
qui leur venaient des diocèses. Ces bureaux étaient 
situés à Paris, à Lyon, à Rouen, à Tours, à Bor- 
deaux, à Bourges, à Toulouse et à Aix. Les diocèses 
qui ressorlissaient du bureau de Paris étaient ceux 
de Paris, Sens, Orléans, Chartres, Meaux, Auxerre, 
Blois, Troyes, Reims, Laon, Chälons, Beauvais, 
Noyon, Soissons, Amiens, Boulogne, Senlis, Ne- 
vers. 

BUREAU DE LIQUIDATION. -- Créé en 
1791, fut spécialement affecté à la liquidation des 


quidations qui intéressaient ceux qui se trouvaient 
hors du territoire. 
BUREAU DES LONGITUDES. — Institué à 


_ l'Observatoire de Paris, par décret de la Conven- 
BUREAU ACADÉMIQUE D'ÉCRITURE. 


23 janvier 1779, il était composé de vingt-quatre 


membres, vingt-quatre agrégés et vingt-quatre as- 
sociés écrivains et graveurs. On y tenait des 
séances et on y formait des élèves. Ce bareau fut 
supprimé en 1791 et remplacé par la Société acadé- 
mique d'écriture. Il était situé rue Coquillère. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Voy.Bien- 
faisance. 

BUREAUX CENTRAUX. 
furent établis par la Constitution de l'an {II dans 
les villes divisées en plusieurs municipalités, pour 
s'occuper des affaires concernant la ville qui ne 
pouvaient être divisées. Une de ses principales 
attributions se rapportait à tout ce qui concernait 
la police. Supprimés par un décret du 28 pluviôse 
an VIIL, ils furent remplacés à Paris par une pré- 
fecture de police et dans les départements par des 
commissariats centraux. 

BUREAU DE COMPTABILITÉ. — Ce bu- 
reau, substitué aux Chambres des Comptes de l'an- 
cienne monarchie par la loi du 17 septembre 1791, 
fut composé de quinze membres nommés par le 
roi et divisé en cinq sections; il était chargé uni- 
quement de préparer les rapports sur les comptes 
qui étaient soumis à son examen. La Constituante 
devait seule assurer définitivement par eile-mème 
les comptes de la nation. La Constitution de l'an IIL 
remplaça ce bureau par deux commissions dis- 
tinctes de trésorerie et de comptabilité. 

BUREAUX DU CONTROLE. — Ces bureaux, 
établis par un édit de 1669, étaient chargés de 
percevoir les droits de contrôle d'insinuation et de 
certains deniers dûs pour les ventes et les succes- 
sions. Ces droits furent abolis par la loi des 
5-19 décembre 1790, qui, en les modifiant, leur 
donna la dénomination de droits d'enregistrement. 

BUREAU ROYAL DE CORRESPON- 
DANCE. — Ce bureau, qui était placé en 1780, 
sous l'inspection du lieutenant de police, se char- 
geait de la recette des pensions, rentes et revenus, 
et de la suite à donner à toutes les affaires conten- 
tieuses. L'administrateur général du bureau était 
en 1789 Benezech, qui devint plus tard ministre de 
l'intérieur. | 
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tion du 7 messidor, an III (15 juillet 1795), dans le 
but d'observer les phénomènes atmosphériques et 
de faire des recherches astronomiques. Ce bureau 
fut, à sa fondation, composé des quatre astrono- 
mes : Lalande, Cassini, Méchain et Delambre; des 
deux géomètres Lagrange et Laplace; des deux 
anciens navigateurs, Borda et Bougainville; du 


_ géographe Buache et du dessinateur Carochez. Le 


Ces bureaux 


décret de fondation du bureau des Longitudes 
ordonna la publication d’un Annuaire extrait de la 
connaissance des temps (Voy. Observatoire). 
BUREAU DES NOURRICES. — Situé, au 
moment de la Révolution, rue Sainte-Apolline, 
n° 18, il existait à Paris depuis un temps immémo- 
rial, et portait au treizième siècle le nom de bu- 
reau de recommanderesses ; les nourrices s’y ren- 
daient ainsi que les parents qui avaient besoin de 
leurs services. Les membres de ce bureau veil- 
laient sur ces femmes, qui pour la plupart venaient 


_ de la campagne, et répondaient autant que possible 


de leur santé et de leur vigilance. En 1785, le 
lieutenant de police Le Noir s'y rendit pour dé- 
cerner un prix à la meilleure nourrice. Le prix 
consistait en une médaille d'or portant l'effigie de 
la reine et sur le revers ces mots : « À la bonne 
nourrice ». 

BUREAU DE PLACEMENT. — Le premier 
bureau de ce genre fut créé à Paris, en janvier 1790, 
sous les auspices de la municipalité de Paris. Il 


_ était chargé de placer les domestiques, de sur- 
_ veiller leurs mœurs, et de répondre de Jeurs ta- 


lents ct de leurs qualités aux maitres qui les enga- 
geraient à leur service. 

BUREAU DE POLICE. Sous l'ancien 
régime, ce bureau avait pour attributions spéciales 
la surveillance des marchés, des affiches, des spec- 
tacles et le nettoyage des rues. 

BUREAU DE SURETÉ. — Bureau de police 
établi pour les objets volés. Des inspecteurs de 
police y recevaient les déclarations et donnaient 
des ordres pour retrouver ces objets. 

BUREAU DE VILLE. — Ge bureau, qui était 
sous la juridiction du prévôt des marchands et des 
échevins, s’occupait de toutes les questions rela- 
tives aux revenus de la ville et à la répartition des 
impôts directs ainsi qu'aux droits d'octroi. 
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BUREAU DE PUZY.— Capitaine au corps royal du génie, 
député de Franche-Comté à la Constituante, né on 1750 à Port-sur- 
Saône, présida trois fois celte assemblée. Il fit rendre plusieurs dé- 
crets relatifs à la fixation du taux des monnaies, au classement et à 
la conservation des places fortes, à la suppression du corps des ingé- 
nieurs géographes militaires. Après la session, il fut attaché à l'état- 
major de La Fayette qu'il suivit dans sa fuite après le 10 août. 
Arrrêté à Namur, transféré au Luxembourg, il resta dans les prisons 
d'Olmütz jusqu'en 1797. Après le 18 Brumaire, il occupa différents 
postes dans l'administration préfectorale. Mort à Genève en 1805. 

BURKE (Sir Edmond). — Célèbre publiciste anglais, membre 
de la Chambre des communes, fut très connu en France au moment 
de la Révolution par son livre : Réflexions sur la Révolution de 
France. u Ce livre, dit Henri Martin, écrit avec une passion entrainante 
contre les idées nouvelles, ent un grand retentissement dans toutes 
les cours de l'Europe. Burke y excitait la vieille monarchie française 
à faire appel aux armées de l'étranger pour étouffer la Révolution 
naissante. » Né à Dublin en 1730, il mourut en 1797. 

BUTTAFUOCO (Mathieu). — Général, député de Corse à la 
Constituante, né à Vescovato en 1730, était en 1764 colonel-com- 
mandant le Royal-Corse, régiment dans lequel il avait fait les cam- 
pagnes de 1742 à 1748. Lors de la réunion de l'ile de Corse à la 
France, en 1768, il suivit l'armée française dans son pays et fut 
nommé maréchal de camp en 1781. À la Constituante, il ne prit la 
parole que pour défendre les intérêts de la Corse. Après la session il 
émigra, rentra en Corse avec les Anglais, mais ne prit jamais les 
armes contre la France. Mourut à Bastia en 1806. 


BUTTE-DES-MOULINS (Section de 1a). — 
Dite aussi du Palais-Royal et de la Montagne. Elle 
protesta contre les maisons de jeu, désapprouva 


CABANIS (Pierre). — Médecin et officier municipal, juré du 
tribunal révolutionnaire, membre de l’Institut, professeur de clinique 
à l'École de médecine, député de la Seine aux Cinq-Cents né à Cosnac, 
dans la Saintonge, en 1757; il mourut sénateur en 1808. Cabanis 
était un savant et a laissé de nombreux ouvrages estimés sur la mé- 
decine. — Le journal de la maladie et de la mort de Mirabeau, dont 
il avait été le plus grand ami; il collabora au Mercure français. 

CGABARUS (François, comte de). — Ministre des finances 
d'Espagne et fondateur de la banque de Saint-Charles contre laquelle 
Mirabeau publia une brochure; ambassadeur d'Espagne en France 
sous le Directoire, ses lettres de créance ne furent pas acceptées à 
cause de son origine étrangère ; il était né, en effet à Bayonne en 
1752. Pendant l'occupation d'Espagne, Napoléon le nomma ministre 
des finances de ce pays; il mourut en 1810. Sa fille Thérèse de Ca- 
barus épousa Tallien (Voy. Tailien [Mwe)). 

CABIEU (Michel). — Sergent des milices gardes-côtes de la 
compagnie de Ouistréham à l'embouchure de l'Orne, força par strata- 
gème, en imitant pendant la nuit le bruit sourd de la marche d'un 
corps de troupes, en 1762, lo rembarquement précipité des Anglais 
qui avaient tenté une descente. Cette action d'éclat fut racontée à la 
Constituante par Cussy, le 4 septembre 1790, et Cabieu, son auteur, 
lui fut présenté. La Constituante promit au général Cabieu, comme 
l'avaient surnommé ses compatriotes, une pension qui lui fut seule- 
ment accordée par la Convention en 1794. 


CABINET DE CURTIUS. — Dans lequel ce 
sculpteur montrait au public diverses effigies en 
cire, particulièrement celles des contemporains 
célèbres ou capables de piquer la curiosité publi- 
que. Le 12 juillet 1789, le peuple enleva de son 
cabinet alors situé au Palais-Royal, les bustes de 
Necker et du duc d'Orléans pour les promener en 
triomphe dans Paris. Le cabinet de Curtius fut 
transporté plus tard sur les boulevards, où il resta 
de longues années. 
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la conduite du conseil municipal dans les troubles 
de Paris, réclama la répression de l’anarchie et la 
rédaction d’une constitution. Elle fut commandée 
pour marcher au secours de la Convention, prêta 
le serment-révolutionnaire, offrit à la Convention 
les dépouilles de ses églises, s'opposa à la nomi- 
nation des comités révolutionnaires, réclama une 
constitution sage et un gouvernement stable, la 
conservation du Comité de sûreté générale, félicita 
la Convention de sa victoire de prairial. La cocarde 
nationale y fut arrachée au 13 vendémiaire par les 
royalistes très nombreux dans cette section. 

Quartier du Palais-Royal, fit partie du 2 arrondissement de Paris 
en 1795. Rues : Saint-Honoré, Neuve des Petits-Champs, des Bons- 
Enfants. (Voy. Section). , 

BUZOT (François). — Avocat, député d'Evreux à la Consti- 
tuante, vice-président du tribunal criminel de Paris, député de 
l'Eure à la Convention ; né à Évreux en 1760. Il vota la mort du roi 


et osa s'attaquer à Danton et à Robespierre. Il devint l'un des chefs 
les plus actifs de la Gironde, essaya de soulever son pays contre les 


décrets de la Convention, s'enfuit à Quimper, d'où il s'embarqua 


pour Bordeaux afin de provoquer une nouvelle insurrection. Traqué 
par les patriotes du département du Bec-d'Ambès, il fut trouvé mort 
dans un champ, avec son collègue Pétion ; leurs cadavres étaient rongés 
par les vers (juillet 1794). La Convention avait ordonné de raser 
sa maison à Evreux, mais elle accorda des secours à sa veuve. — 
Mémoires de Buzot ou Fragments sur la Révolution, publié par. 
M. Guadet en 1823. 


CHES GRAVÉES. — Il fut commencé sous 
Louis XIV avec les collections de peinture, d’his- 
toire naturelle, de plantes du jardin botanique et 
d'animaux de la ménagerie de Blois; on y joignit 
plus tard un dépôt de gravures et d’estampes re- 
montant à 1470, époque de la naissance de cet 
art. D'autres collections appartenant à des particu- 
liers vinrent enrichir le cabinet des estampes et 
imprimés. On y réunit les compositions de célè- 
bres artistes, les portraits des rois et des princi- 
paux personnages de toutes les époques, les cos- 
tumes de tous les pays, les gravures représentant 
des batailles, des événements historiques, des des- 
sins de toutes sortes et jusqu'aux caricatures, des 
cartes géographiques, etc. On y comptait déjà, il y 
a cinquante ans, plus de 80 mille gravures et por- 
traits parmi lesquels 300 figures d'Henri IV, 531 de 
Louis XIV et 433 de Napoléon: L'époque de la Ré- 
volution a enrichi la collection des estampes et 
imprimés d’une foule de gravures représentant 
des scènes de la rue, des batailles, des portraits. 

CABINET DES MÉDAILLES ET ANTI- 
QUES. — Depuis François Ier, qui eut l’idée de 
réunir les médailles, jusqu’à la Révolution, les rois 
de France, à l'exception de Louis XIIL, enrichirent 
cette collection qui ne comptait primitivement que 
vingt médailles en or et une centaine en argent. 
Placés, sous CharlesIX, dans une salle du Louvre, 
les médailles et antiques furent transportés en 


‘CABINET DES ESTAMPES ET PLAN- | 1667 dans la Bibliothèque du roi, où ils occupè- 
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rent une vaste pièce éclairée par huit croisées; ces 
médailliers ou armoires furent placés sur des tables 
de marbre; chaque médaillier comptait deuxcents 
tiroirs dans lesquels étaient rangées les différentes 
suites de médailles d’or, d'argent et de bronze. Ou- 
tre les médailles, on conserva dans ce dépôt les 
objets d'art et d’antiquité. Cette collection est tou- 
jours restée à la Bibliothèque et s’est augmentée de 
grandes richesses artistiques sous Louis XVI et 
sous le Directoire. (Voy. Bibliothèque du roi.) 


CABINET D'HISTOIRE NATURELLE. — 


Voy. Histoire naturelle. 

CABINET NOR (Le). — Bureau entretenu à 
l'administration générale des postes par certains 
souvernements pour ouvrir les lettres, prendre l’ex- 
trait de leur contenu et les recacheter ensuite par 
des procédés qui ne laissent aucune trace de la 
violation. On peut dire que le Cabinet noir a pris 
naissance en même temps que l'administration 
des postes. 


« Il ne me sert de rien, écrivait la mère du Régent, de cacheter les 
lettres avec de la cire. On a une espèce de composition faite avec 
du vif-argent et d'autres substances qui enlèvent les cachets ct lors- 
que les lettres ont été ouvertes, lues et copites, on les recachèle si 
adroitement que personne ne peut découvrir si elles ont été ouvertes. 


Sous Louis XV et sous Louis XVI l’art d'ouvrir et 
de refermer les lettres faisait partie des moyens de 
gouvernement. Sous Louis XVI on alla jusqu'à 
imaginer de fausses lettres qui compromirent sou- 
vent de hauts personnages; l'honnête Turgot fut 
victime de ces machinations. (Voy. Inviolubililé des 
lettres.) 

CACAULT (François). — Agent diplomatique français, né à 
Nantes en 1742, fut ambassadeur à Rome ct signa le trailé de Tolen- 
tino. Membre des Cinq-Cents en 1798, ct du corps Législalif, il mou- 


rut sénateur en 1805. Cacault avait été baptisé sous le prénom d'une 
fille. 


CADASTRE. — On appelait ainsi, avant 1789, 
le registre public qui servait à l'assiette des tailles. 
. Lorsque la Constituante, en 1790, posa les bases de 
notre système actuel de contributions foncières, 
elle ordonna l'arpentage ainsi que l'estimation de 
tout le sol du royaume, afin de répartir l'impôt de 
la façon la plus équitable possible. On donna le 
nom de cadastre au système général de répartition 
de l'impôt foncier. En 1791, les fermiers domici- 
liés furent admis à examiner pour sa confection le 
produit net des propriétés territoriales des com- 
munes. 

CADENEL (Château de). — Près du bourg du 
mème nom dans le district d’'Apt, département de 
Vaucluse. Le 9 août 1793, le général Cartequx en 
délogea les insurgés marseillais, qui s’en étaient 
emparés ainsi que de la ville. Carteaux était à la 
tète d'une armée de six mille hommes des dis- 
tricts de Carpentras et d’Apt, à laquelle s'étaient 
joints des détachements des chasseurs allobroges 
et du 59° régiment d'infanterie. Aux premiers 
coups de canon les insurgés prirent la fuite, leur 
commandant Arbaut fut blessé et fait prisonnier. 
(Voy. Curteaux.\ 


CADET DE GASSICOURT (Charles-Louis). — Avocal, 
puis pharmacien, membre de l’Académie des sciences et de l'Acadé- 
uie de médecine, né en 1769. Condamné à mort par contumace après 
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la journée du 13 vendémiaire à laquelle il avait pris part aux armées 
il fut acquitté quand il vint purger sa condamnation. Cadet de Gassi- 
court suivit Napoléon en 1809 en qualité de pharmacien. 11 a laissé 
de nombreux ouvrages scientifiques et litléraires, publiés en Au- 
triche, Moravie et Bavière. Membre du Caveau, il composa plusieurs 
chansons et vaudevilles, entre autres le Souper de Molière. Mort en 
1821. 

CADET-GASSICOURT (Louis-Claude). — Célèbre chimiste, 
apothicaire-major des Invalides el des armées françaises, n€ à Paris 
en 1731, membre de l'Académie des sciences en 1766, se distingue 
par des travaux scientifiques remarquables et fut le premier qui ana- 
lysa les caux minérales. 1l mourut en 1799. — Mémoire sur la terra 
foliée de tartre ; — Catalogue des remèdes c'e Cadet, apothicaire : 
— Formulaire magistral, publié par son fils. 

CADET-DE-VAUX. — Néà Paris, en 1743, frère aîné du précé- 
dent, célèbre agronome, membre de nombreuses sociétés savantes, 
l'un des fondateurs du Journal de Paris, se fit connaitre par ses 
travaux sur l'agriculture, sur les eaux et sur les moyens de rendre 
les décors de théâtre ininflammables. A laissé de nombreux ouvrages; 
mort en 1828. 


CADETS (Les). — On désignait sous ce nom, 
avant l'abolition du droit d’ainesse, les enfants nés 
après l'ainé de la famille. Le premier des cadets 
était le puîné. 


CADOUDAL (Georges). — Célèbre chef vendéen, naquit à Brech, 
village près d'Auray, dans le Morbihan, en 1769, était fils d'un meu- 
nier. Î[l ne prit pas part aux premiers soulèvements de la Vendée, mais 
rejoignit à Laval. Nommé officier au siège de Granville, il s'y distin- 
gua par sa bravoure, ct combattit vaillamment à Savenay; rentré 
dans le Morbihan, il organisa un gros d'insurgés avec lequel il con- 
tinua la lutte; fait prisonnier par les troupes républicaines, Cadoudal 
fut enfermé à Brest, d'où il parvint à s'échapper. Commandant de la 
division du Morbihan en 1796, il devint général de presque toutes 
les troupes vendéennes en 1799, et livra dans la Basso-Bretagne des 
combats souvent heureux. Îl fut l'un des officiers qui organisèrent la 
descente des Anglais à Quiberon. Après la défaite, il refusa de se 
rendre même avec des conditions honorables; enfin après les combats 
de Grand-Champ et d'Elven (25 et 26 janvier 1800), il se rendit lo 
9 février au général Brune, licencia ses troupes ot lui remit ses fusils 
et ses canons. Cadoudal vint alors à Paris, ot Bonaparte lui offrit 
un commandement dans l'armée républicaine, mais il refusa, passa 
en Angleterre ct débarqua en 1804 sur les côtes de France en com- 
pagnie de Pichegru avec lequel il avait comploté l'assassinat de 
Bonaparte. Surveillé par la police qui le découvrit, et l'arrèta au coin 
de la rue de Condé, il était dans son cabriolet, lorsque les agents 
sautiront à la bride de son cheval, Cadoudal prit ses pistolets, étendit 
deux agents à ses pieds ct allait parvenir à se sauver, lorsqu'un 
boucher qui se trouvait parmi les personnos accourues au bruit des 
détonations, le saisit à bras le corps et lo terrassa. Conduit à la prison 
du Temple, il fût condamné à mort et exécuté le 25 juin 1804, à 
l'âge de trente-cinq ans. Les royalistes en ont fait un martyr de la 
cause du droit. Bonaparte l'a défini : « une bèle féroce, ignorante ct 
douée de courage, mais sans aucune autre qualité ». (Voy. Pichegru, 
Vendie (guerre de)). 


CADRAN-BLEU (Le).— Restaurant fameuxsi- 
tué sur le boulevard du Temple, et dans lequel les 
auteurs des nombreux théâtres des boulevards 
venaient souvent faire des parties fines. Ce fut dans 
ce restaurant que les chefs de l'insurrection du 
40 août 1792 se réunirent plusieurs fois. 

CADROY (Pierre). — Avocat, député des Landes à la Conven- 
tion, se récusa comme juge dans le procès du roi, s'unit au parti 
girondin et fut envoyé en mission aux arméos des Alpes ct d'Italie, 
délégué à Marseille après le 9 thcrmidor pour apaiser les troubles, 
il ne put empêcher les royalistes de massacrer les prisonnicrs dans 
le fort Saint-Jean. Entré aux Cinq-Cents, accusé de royalismo, déporté 
au {8 fructidor, il nc rentra en France que sous le Consulat. Cadroy 
mourut maire de Saint-Scver en 1813. 

GAEN. — Ancienne capitale de la Basse-Nor- 
mandie et chef-lieu de la campagne de Caen, de- 
vint celui du département du Calvados en 1790. 
Caen se montra peu favorable à la Révolution dont 
la première année y fut marquéc par le massacre de 
Belsunce, major du régiment de Bourbon, et aussi 
par la disette dont souffrirent ses habitants. Une 
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vive opposition contre les décrets de l'Assemblée 
ne tarda pas à s'élever à Caen, et l'Université prit la 
tête de ce mouvement. En 1791, des troubles sé- 
rieux y éclatèrent, suscités par les curés réfrac- 
taires, et une collision sanglante eut lieu entre les 
gardes nationaux et les nobles aidés de leurs do- 
mestiques. En 1792, le peuple de Caen massacra 
son procureur syndic, Georges Bayeux, accusé de 
correspondance secrète avec l’ex-ministre Montmo- 
rin. L'année suivante, après les événements du 
31 mai, ce fut dans cette ville que se retirèrent 
les girondins proscrits par la Convention et qui 
cherchèrent, sous la direction de Buzot, à organi- 
ser l'insurrection contre la Convention. Les roya- 
listes en prirent prétexte pour se mettre à la 
tête du mouvement: Romme et Prieur, qui 
avaient été envoyés en mission dans la ville, 
furent arrêtés par les insurgés et enfermés dans 
le donjon de l’ancien chäteau. — Plusieurs 
grandes villes de France et principalement celles 
de Bretagne s'étaient donné rendez-vous à Caen 
pour marcher contre la Convention. Celle-ci ré- 
pondit en déclarant les députés girondins trai- 
tres à la patrie, en envoyant contre elle Carrier 
et l’armée des côtes de Cherbourg, puis en dé- 
crétant que le château et le donjon de cette ville 
seraient rasés, et qu’il y serait planté un poteau 
infamant ; mais ce décret fut rapporté. Ce fut en- 
core de Caen que partit, en 4793, Charlotte Corday 
pour aller assassiner Marat. Des mouvements roya- 
listes y eurent lieu sous le Directoire et plusieurs 
chefs de chouans y furent arrêtés. {(Voy. Calvados, 
Fédéraliste, Insurreclion, Girondins). 

— Affiches ou journal et avis divers de la Basse- 
Normandie de 1786 à 1793 prit le titre, en 1793, de 
Journal du département du Calvados ; — Le Courrier 
des cing jours ou journal du département du Calva- 
dos, sous la direction de Picquot (1790); — Journal 
politique de la Basse-Normandie (1790); — Journal 
des Débats de la société patriotique de Caen par 
Féron, en 1792; — Bulletin des aulorilés consti- 
tuées réunies à Caen, très rare et très intéressant 
journal des opérations des girondins réfugiés à 
Caen et de l'armée fédéraliste en 1793; — Guzette 
universelle (an V). 

CAFARELLI-DU-FALGA (Louis-Marie-Joseph). — Géné- 
ral de division du génie, né en 1756 dans le Languedoc. Officier d'artil- 
Jerie à l'armée du Rhin, il refusa, après le 10 août, de reconnaitre 
l'autorité de Ia Législative, et fut suspendu de ses fonctions. Réin- 
tégré, il se distingua à l'armée de Sambre-ct-Meuse, où il oul une 
jawbo emportée par un boulet de canon. Employé à l'armée d'Orient 
comme commandant du génie, il rendit de grands services au débar- 
quement des Français à Alexandrie, prit part à toute l'expédilion, fut 


blessé au bras devant Saint-Jean d’Acre et mourut des suites de 
l'amputation en 1799. Son nom fut donné à un fort d'Alcxandrie. 


CAFÉ. — A l'époque de laRévolution, nos colo- 
nies fournissaient beaucoup de café; la partie 
française de Saint-Domingue en produisait 45 à 50 
millions de livres, la Martinique près de 10 mil- 
lions, la Guadeloupe 6 à 7 millions. Le café valait 
alors 40 à 12 sous la livre, mais la perte de 
nos colonies en éleva le prix à 5 et 6 francs. 
On commença dès cette époque à le falsifier, à y 


méler des glands, de l'orge, du seigle, de la chà- 


taigne et des racines de chicorée. Un Suisse du 
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faubourg Saint-Germain fit une grande fortune en 
vendant aux Parisiens du café ainsi mélangé. 

CATFIERI (Jean-Jacques). — Sculpteur, né en 1723 d'une 
famille de sculpteurs italiens, fut l'auteur des bustes de Corneille, 
Piron, Quiuault, Lulli et Rameau, qui décorent aujourd'hui les foyers 
du Théâtre-Français. On lui doit aussi celles de sainte Sylvie, de 
saint Alype et de Molière. Mort en 1792. 

GAGLIOSTRO (Joseph-Balsamo, comte de). — Ctièbre 
aventurier qui parcourut sous différents noms l'Europe, l'Asie, l'Afri- 
que, naquit à Palerme, en 1743. Fort bien accueilli dans différentes 
cours, précédé par une renommée qui lui prétait une puissance 
merveilleuse, il arriva en France en 1780, eut des relations avec le 
fameux cardinal de Rohan et madame de la Motte, fut mélé à 
l'affaire du collier de la Reine, mis à la Bastille, puis rendu à 
la liberté. En sortant de prison, il écrivit une lettre au peuple 
français, dans laquelle il prédisait la destruction de la Bastille 
dont l'emplacement deviendrait un jour un lieu de promenade pu- 
blique. Uno autre prophétie trouvée dans ses papiers annonçait que 
les papes seraient dépouillés de tous leurs États. Cagliostro mourut 
à Rome en 1795 au fort Saint-Léon, où il était détenu à perpétuité 
comme franc-maçon. Alexandre Dumas père a fait de Balsamo le héros 
d'un de ses romans. 

CAHIER-GERVILLE (Bon-Claude). — Syndic adjoint de la 
commune de Paris et membre du bureau de ville, ministre de l'inté- 
rieur en 1791, né à Bayeux en 1752; il présenta à l'Assemblée un 
tableau détaillé de Ia siluation de la France, donna sa démission, et 
fut remplacé par Roland. Il obtint des voix pour les fonctions de 
maire de Paris. Mort en 1796. 


CAHIERS DE 89 (Les). — Cahiers où étaient 
rédigées les plaintes et doléances des trois ordres, 
en même temps que les remèdes à tous les abus 
qu'il s'agissait de réformer. La rédaction des 
cahiers fut chose assez facile pour le clergé et la 
noblesse composés de quelques privilégiés, mais à 
l'égard du tiers état, on procéda de la manière sui- 
vante: tous les habitants des villes et des bourgs, 
des paroisses, toutes les corporations furent invités 
à se rassembler afin de dresser leur cahier ct le 
remettre aux dépulés des assemblées primaires 
chargés de les donner aux élus des assemblées 
secondaires qui à leur tour, après que cette assem- 
blée les avait réduits tous en un seul cahier, de- 
vaient le remettre au député de l'assemblée géné- 
rale des trois ordres. Cette dernière assemblée 
enfin réduisait en un cahier unique pour chaque 
ordre Lous les autres cahiers, après que chaque 
membre avait prêté le serment de le rédiger avec 
fidélité. Nos cahiers de 1789 sont des pièces im- 
primées ou écrites à la main, ordinairement assez 
courtes, rédigées certainement avec une grande 
indépendance et sans autre prétention que celle 
d'exprimer le plus clairement possible les plaintes 
et les désirs des électeurs. Ces doléances et ces 
demandes de réforme et d'organisation sont iden- 
tiques pour les trois ordres sur les points essen- 
tiels, il n’y a divergence que sur trois questions : 
1° le clergé repousse unanimement la liberté de la 
presse, il en à peur; 2° la noblesse s'élève en 
grande majorité contre le vote par tête; 3° oppo- 
sition d'un grand nombre à la vente des biens 
d'église réclamée par les électeurs laïques. Le pre- 
mier caractère des cahiers est le ton impératif des 
instruclions données aux députés par leurs élec- 
teurs. Les cahiers réclamaient la liberté et l'égalitc 
des citoyens au point de vue politique et civil; la 
participation des députés de la nation à la confec- 
tion des lois ; la réunion périodique des états géné- 
raux; le droit réservé à la nation de voter l'im- 
pôt. Ilsréclamaient encore la liberté de la presse, la 
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suppression des privilèges et des droits féodaux, 
des lettres de cachet; le secret de la correspon- 
dance; l'organisation matérielle du clergé; le vote 
par tête; la vente des biens de l'Église ; la réforme 
de la justice civile et criminelle ; l'organisation des 
tribunaux ; les encouragements à l'industrie et à 
l'agriculture. Les idées des cahiers de 1789 se re- 
trouveront fidèlement dans la Constitution que les 
États Généraux devaient donner à la France. 
(Voy. Constitution de 1791.) 

CAHORS. — Chef-licu du département du Lot 
en 1790. Une coalition se forma dans cette ville, en 
février 1791, entre les régiments de Champagne et 
de Royal-Navarre pour chasser celui de Languedoc. 
Il y eut pendant plusieurs jours des duels entre 
les soldats de ces régiments, et la municipalité mit 
tout en usage pour les faire cesser. Les bourgeois 
de la ville montrèrent dans cette circonstance 
beaucoup de dévouement et de courage; les régi- 
ments furent répartis dans les différents districts. 
Les curés essayèrent, mais en vain, de combattre 
la constitution civile du clergé, ils furent obligés 
de prêter serment. Aucun événement à y signaler 
pendant la Révolution. 


CAILHARD (Antoîne-Bernard). — Diplomaie, né en 1737 à 
Aignay-le-Duc (Bourgogne), était ambassadeur de France en Hollande 
au début de la Révolution. Ses lettres de créance ne furent pas 
acceptées par la dièle de Ratisbonne. Ministre plénipotentiaire à 
Berlin, il mourut en 1807, laissant plusieurs ouvrages et mémoires. 

CAILHAVA DE L'ESTANDOUX (Jean-François). — 
Auteur dramatique, né à Toulouse en 1731, fit représenter au théâtre 
français ct au théâtre ilalien des comédies dont quelques-unes eurent 
un certain succès; il remplaça Fontanes, à l'Institut. Mort en 1815. 
— Le tuteur Dupré; — Le mariage interromju; — Les étrennes 
de l'amour, comédie; — La descente de Bonaparte en Egypte, bal- 
let pantomime. 


GA IRA! GA IRA! — Chanson populaire de- 
venue fameuse au commencement de laRévolution; 
suivant toute probabilité, elle date de mai ou de 
juin 4790. A la première grande fête nationale de 
l'anniversaire de la prise de la Bastille, les Pari- 
siens la chantèrent avec enthousiasme au Champ 
de Mars. On ne sait au juste quel fut l’auteur des 
paroles ; un chanteur nommé Ladré en revendiqua 
la paternité devant le comité de salut public. Les 
paroles du « Ça ira » étaient adaptées au Carillon 
national, air de contredanse composé par Pré- 
court et que Marie-Antoinette, dit-on, aimait à jouer 
sur son clavecin tant elle trouvait cet air gai et 
entrainant. Le « Ça ira » s'accentua avec les évé- 
nements révolutionnaires. « Il suivit fidèlement, 
dit Michelet, l'allure de la Révolution elle-mème, 
pressant la mesure lorsque ce terrible voyageur se 
précipitait. » Abrégé, concentré dans une ronde de 
fureur et de vertige, il devint le meurtrier Çu ira 
de 1793 : 


Les aristocrates à la lanlierne 
Les aristocrates on les pendra. 


Voici les couplets de la chanson de 1789: 


Ah! çaira, çaira, çuira! 

Le peuple en co jour répèle 

Ah! cu ira, Ça ira, ça ira! 

Malgré les mutins, tout réussira. 
Nos ennemis confus en restent là. 
Et nous allons chanter alcluia. 
Ah! Ççaira! (fer). 
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Quand Boileau jadis du clergé parla 
Comme un prophète il a prédit cela 
En chantant ma chansonnette, 
Avec plaisir on dira : 

Ah!çaira, ça ira, çaira! 

Malgré les mutins tout réussira! 
Ah! ça ira (ter). 


Ab! çaira, çaira, Caira! 
Suivant les maximes de l'Évangile. 
Ah! çaira (£er). 

Du législateur tout s’accomplira. 
Celui qui s'élève on l'abaissera ; 
Et qui s'abaisse on élèvera. 

Ah! ça ira (fer). 

Le vrai catéchisme nous instruira, 
Et l’affreux fanatisme s'éteindra. 
Pour être à la loi docile, 

Tout Français s’exerccra. 
Ab!çaira (fer). 

Du législateur tout s'accomplira. 
Ah! ça ira (£er). 


Ahl!ça ira, ca ira, ça ira! 

Pierrette et Margot chantent à la guinguette : 
Ah! çaira (&r). 

Réjouissons-nous, le bon temps viendra ! 
Le peuple français jadis à quia ; 
L'aristocrate dit : mea culpa ! 

Ah! ça ira (£er). 

Le clergé regrette le bien qu'il a, 

Par justice la nation l'aura. 

Par le prudent La Fayette 

Tout trouble s’abaissera. 

Ah! cuira (fer). 

Réjouissons-nous, le bon temps viendra. 
Ah ! çaira (fer). 


Ah!ça ira, ça ira, ça ira! 

Par les flambeaux de l'illustre Assemblée, 
Ah! ça ira (ter). 

Le peuple armé toujours se gardera, 

Le vrai d'avec le faux l'on connaitra : 
Le citoyen pour le bien soutiendra. 

Ah! çaira (fer). 

Quand l'aristocratie protestera, 

Lo bon citoyen au nez lui rira 

Sans avoir l'âme troubléc. 

Toujours le plus fort scra. 

Ah! çaira (fer). 

Le peuple armé toujours sa gardera, 
Ah!çaira (ter). 

Ah! Ççaira, çaira, ça ira! 

Petits comme grands sont soldats dans l'âme, 
Ah!çaira ({er). 

Pendant la guerre aucun ne trahira. 
Avec cœur tout bon Français combattra : 
S'il voit du louche hardiment parlera, 
Ah! çaira (fer). 

La Fayette dit : Vienne qui voudra! 

Le patriotisme lour répondra : 

Sans craindre ni feu ni flammo 

Le Français toujours vaincra. 

Ah! çaira, çaira, çaira! 

Pendant la guerre aucun ne trabira. 
Ah! çaira (£er). 


CAIRE (Le). — Capitale de l'Égypte, sur le 
penchant du Mokattam, à 27 lieues d'Alexandrie 
dans la Basse-Égypte, fut occupé par les Français 
le 22 juillet 1798, et devint le siège du gouverne- 
ment pendant la durée de la conquête. Une révolte 
des habitants contre les Français y éclata le 21 oc- 
tobre de la même année; Bonaparte la réprima 
cruellement, il bombarda la ville, et ses soldats 
firent un grand carnage des révoltés, qui avaient 
refusé de se rendre à des offres de pardon faites à 
plusieurs reprises. On se baltit pendant trois jours, 
du 21 octobre au 93; il fallut emporter d'assaut la 
grande mosquée. Bonaparte fit décapiter tous les 
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insurgés pris les armes à la main et étaler leurs 
têtes sur la grande place du Caire. Ce fut dans cette 
ville qu'on installa sous Le nom d’inslitut d'Égypte 
la commission des savants et des artistes que Bo- 
naparte avait amenés avec lui, ce fut enfin au 
Caire que le général Kléber fut assassiné le {4 juin 
1800 (Voy. Égypte [expédition d’|, Kléber). 

CATRE (RÉVOLTE Du). — Au moment où les Fran- 
<ais étaient engagés avec les Ottomans à Hélio- 
polis, une révolte éclata le 20 mars 1800, dans l’un 
des faubourgs du Caire appelé Boulac. Les habi- 
tants attaquèrent inopinément la petite garnison 
du fort Camin, défendu parune poignée de braves, 
qui les repoussèrent avec le canon. Cependant le 
commandant français fut bientôt assailli de toute 
part, et Kléber donna l’ordre au général Friant 
d'aller le dégager. Après avoir bombardé une par- 
tie de la ville, il somma les habitants de se rendre, 
mais ceux-ci répondirent par une vive fusillade; 
deux fois encore le général offrit le pardon aux 
révoltés, qui continuèrent la résistance jusqu’au 
moment où les Français incendièrent Boulac et la 
mirent au sac et au pillage, le 15 avril 1800. La 
répression fut terrible et Friant entra dans la ville 
au milieu d’un amas de cendres, de débris et de 
cadavres. Les négociants de Boulac et du Caire 
durent payer 12 millions aux vainqueurs (Voyez 
Boulac). 

CAIRO. — Village de Piémont; les Français en 
délogèrent les Autrichiens le 2 vendémiaire an III. 
L'ennemi était au nombre de 12,000 hommes, nos 
soldats l’attaquèrent à la baïonnette et lui firent 
subir une perte de près de 1,100 hommes. 

CAISSES. — On désigna sous ce nom des éta- 
blissements publics ou privés, d'administration, de 
commerce ou de finance, fondés soit par le gou- 
vernement, par des banques ou par des compa- 
gnies, tels que la Caisse des emprunts, ou caisse 
royale, la première de ce genre établie à l'hôtel 
des Fermes, sous Louis XIV, pour le dépôt de 
l'argent des particuliers qui voulaient en retirer 
intérêt. Dans la période de 1780 à 1792 de nom- 
breuses caisses se fondèrent à Paris, et plusieurs 
avaient des succursales dans les départements; à 
côté de celles auxquelles leur importance mérite 
une mention spéciale qu’on trouvera ci-dessous, 
on peut citer : la Caisse d'emprunis et de préts publics 
(1792) ; la Caisse du commerce, dont les actionnaires 
réduisirent au quart l’escompte en 1798; la Caisse 
des comptes-courants, dont les administrateurs don- 
nèrent la même année un exemple peu ordinaire 
de désintéressement. Le directeur de cette caisse, 
Augustin Monneron, s'étant enfui, laissant un dé- 
ficit de plusieurs millions, ils se rendirent garants 
et solidaires du payement des billets souscrits par 
lui pour la somme de 13 millons; Monneron fut 
du reste acquitté par le tribunal criminel. Plu- 
sieurs autres projets d'établissements de caisses 
furent étudiés pendant la Révolution, entre autres 
celui d’une Caisse nationale, dans le but de liquider 
la dette publique; la Caisse patriotique et militaire, 
proposée par le marquis d'Usson, et dont le sys- 
tème consistait à verser une somme quelconque, 
et à ne pas en toucher les intérêts pendant quinze 


— 105 — 


GAI 


ans : ce temps expiré, on éût commencé à jouir 
d'une pension viagère proportionnée à la somme 
du premier placement; la Caisse publique d’écono- 
mie, la Caisse de liquidation des charges et des offices, 
puis de nombreuses caisses particulières (Voy. 
Banques, Compagnies). 

CAISSE D’AMORTISSEMENT. — Voy. Amor- 
tissement. | 

CAISSE DU CLERGÉ. — C'était une caisse 
qui acquittait les pensions et les rentes qui exis- 
taient avant la Révolution sur le clergé; elles 
étaient payées de six mois en six mois avec Île 
produit des décimes. Elle fut supprimée le 30 sep- 
tembre 1790. 

CAISSE DE CONFIANCE. — En 1791, des 
citoyens de Paris adressèrent à la Constituante 
une pétition demandant son approbation pour la 
fondation de cette caisse destinée à échanger des 
assignats contre des billets de 3, de 6 et de 12 li- 
vres; elle donnait un dixième en argent : de sorte 
que pour un assignat de 50 livres on payait 45 li- 
vres en papier et 5 livres en monnaie. Cet établis- 
sement était desliné aux indigents et aux travail- 
leurs (Voy. Billets de confiance, Maison de secours). 

GAISSE D’ESCOMPTE. — Fondée par Turgot 
à un capital de 12 millions fournis par des action- 
naires, ce fonds était employé par leurs représen- 
tants à escompter sur le pied de 4 p. 100 par an 
des lettres de change à deux ou trois mois de 
terme. À côté de ces 12 millions effectifs, elle avait 
émis pour une somme égale de billets de caisse. 
Le mauvais succès de cette banque en 1784 donna 
l'idée à une modiste de faire des chapeaux sans 
fond qu’on appela chapeaux à la Caisse d'escompte. 
Plus tard ses billets eurent cours forcé à Paris, et 
son grand succès dans les années suivantes lui 
permit de venir plusieurs fois en aide au gouver- 
nement royal. Elle lui prêta successivement 
80 millions en janvier 1790, puis fournit encore 
20 millions en juin de la même année, plus pour 
30 millions de ses billets, en septembre elle fut 
autorisée à verser au Trésor 45 millions en pro- 
messe d'assignats. Voici la situation de cettte caisse 
présentée le 15 janvier 1791 dans la réunion d'ac- 
tionnaires présidée par Lavoisier : 

Les sommes escomptées s'élèvent à 148,735,919 livres. Intérêts 
reçus de divers particuliers, ceux des annuités du gouvernement, 
commissions du gouvernement pour fournir des piastres, 4 millions 
259,381 livres. A déduire dépenses et escompte du portefeuille, 
495,556 livres. Reste 3,763,825 livres, ce qui fait à partager pour 
chaque action 100 livres; pour chaque demi-aclion 50 livres: en tout 
3,750,000 livres. Reste en réserve 13,825 livres. On espère en 
outre que le comité des finances allouera le tout ou partie des 


600,000 livres qui reviennent encore à cet établissement qui a si 
bien servi la Révolution. 


La Caisse d'escompte fut supprimée par décret 
de la Convention le 24 août 1793, ainsi que les com- 
pagnies d'assurances à vie et généralement toutes 
celles dont le fonds capital reposait sur des actions 
au porteur ou sur des effets négociables. Cambon 
fut nommé commissaire pour sa liquidation. 

CAISSE HYPOTHÉCAIRE. — Voy. Hypothe- 
ques. 

CAISSE DES INVALIDES DELAMARINE. 
— Voy. Invalides de la Marine. 
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CAISSE LAFARGE. — Était une tontine via- 
“ere et d'amortissement, dont l'établissement fut 
soumis à la Constituante en mars 1791 sur l'initiative 
de Lafarge. Cette tontine fut fondée au commen- 
cement de l’an IIT, elle était basée sur les probabi- 
htés de la vie humaine (Voy. Assurance, Tontine). 

CAISSE DE L’EXTRAORDINAIRE. — Fut 
fondée par décret de la Constituante le 10 décembre 
1789: elle devait encaisser les fonds provenant de 
la contribution patriotique, ceux des ventes des 
biens nationaux et loutes les autres recettes ex- 
traordinaires de l’Elat. Les deniers de celte caisse 
étaient destinés à payer les créances exigibles et 
arriérées, et à rembourser les capitaux de toutes 
les dettes dontla Constituante décrétaitl'extinction. 
Elle fut supprimée le 1°" janvier 1793 et réunie à 
la trésorerie nationale. : 

CAISSE DE L'ORDINAIRE. — Etait celle 
des revenus publics; elle avait l'administration 
des moyens de finances, et lorsqu'elle était en dé- 
ficit il y était pourvu par la caisse de l'extraordi- 
naire, de même que si elle était en excédant elle 
le versait à cetle caisse. 

CAISSE DU PACTE SOCIAL. — Rue Saint- 
Thomas-du-Louvre, à l’ancien hôtel de Longueville, 
était le siège de cette caisse établie en 1792. Cha- 
que action était de 100 livres dont l'intérêt pen. 
dant les quatre premières années était modique ; 
mais la cinquième, il était fait masse de tous 
les produits de placements des années précédentes. 
L'administration de la caisse du pacte social ou- 
vrit en même temps une Caisse d'avance « où cha- 
que personne en versant 7 livres touchait 93 livres 
pour le paiement de l’action, sous la condition ex- 
presse de rembourser 3 livres 40 sous exactement 
chaque mois, jusqu’au complément». En 1799, son 
administrateur fut accusé de malversations; il fut 
acquitté, mais son ex-caissier fut condamné. 

CAISSE PATRIOTIQUE. — Fut fondée en 
septembre 1791 et avait pour bul d'éviter au public 
les risques de vols ou de perles des assignats, en 
recevant en dépôt les sommes qu'on jugeait à 
propos de lui verser, et dont on fournissait des 
mandats sur elle à mesure du besoin. Le fonds 
capital de cette caisse fut porté à 12 millions en 
1792. 

CAISSE DE POISSY. — Connue aussi sous le 
nom de caisse de Sceaux et de Poissy, fut suppri- 
mée le 15 juin 1791,le Trésor public fournissait à 
chaque marché une somme de 300,000 livres en 
numéraire, afin que les herbagers reportassent des 
espèces sonnantes dans les provinces. Mais on 
faisait un abus énorme de cette faveur. Les herba- 
gers eux-mêmes vendaient au Trésor public, à de 
très gros intérêts, le numéraire qu'il leur fournis- 
sait : avant même la suppression de la caisse, la 
Constituante avait décrété dès le 2 juin que le 
Trésor public ne lui fournirait plus de numéraire. 

CAISSES CIVILES. — Elles étaient établies 
dans les mairies des principaux districts des dé- 
partements et gérées par les administrateurs du 
département au chef-lieu de celui-ci, et par les 
administrateurs des municipalités où elles élaient 
établies. Le Conseil des Cinq-Cents ordonna, Ie 
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22 mars 1796, l'apposition des scellés sur toutes les 
caisses civiles des départements et leur vérifica- 
tion en présence du commissaire du Pouvoir exé- 
cutif. 

CAISSES MILITAIRES. Ces caisses 
étaient avant la Révolution établies dans chaque 
régiment ou corps de troupes et renfermaient la 
masse de chaque homme. Un conseil composé des 
principaux officiers du régiment les administrait ; 
mais les dilapidations et les vols qui y étaient com- 
missurtout parles majors provoquèrent des révoltes 
dans plusieurs garnisons. Les assemblées législati- 
ves remédièrent en partie à ces abus par de sages 
mesures et en surveillèrent davantage l'adminis- 
tralion. Le 27 août 1793, la Convention décréta 
que tous les corps de troupes de la République 
qui avaient du numéraire dans leurs caisses, en 
feraient le versement dans celles des payeurs 
généraux des départements ou des armées ; les 
caisses militaires reçurent en échange pareille 
somme en assignats, avec moitié en sus, à titre de 
gratification, qui fut répartie entre les sous-off- 
ciers et soldats, au prorata de leur masse et sou- 
mise à la formation d'une autre masse de linge et 
de chaussures. 

CAISSE A TROIS CLÉS. — On appelait ainsi 
la caisse destinée à recevoir les sommes provenant 
de la vente des biens des émigrés. Les fonds ren- 
fermés dans cette caisse n’en pouvaient sortir qu'en 
vertu d’un décret de la Convention; on la désignait 
ainsi à cause des trois clés nécessaires pour l’ou- 
vrir et qui étaient déposées dans les mains de trois 
personnes différentes. 

CAISSE DES ÉCONOMATS. — l'ondée par 
l'arrêt du Conseil du 13 mai 1787, pour la régie 
desdits économats, fut supprimée à compter du 
1e" septembre 1792. Brière-Mondétour, directeur 
de cette régie à Paris, dut verser à la caisse de 
l'extraordinaire les fonds dont il était détenteur et 
qui se montaient à près de 7,000,000 livres; les com- 
mis de cette caisse, établie dans les principales 
villes du royaume, acquiltèrent leurs versements 
dans la caisse du receveur du chef-lieu. 

CALAIS. — Port de mer sur la Manche et district 
du département du Pas-de-Calais. Comme tous les 
ports de nos côtes septentrionales, Calais fut oc- 
cupé, pendant l’époque de la Révolution, à armeren 
course pour s'attaquer à la marine marchande de 
l'ennemi à laquelle ses nombreux et audacieux 
corsaires infligèrent de grandes pertes et capturè- 
rent de nombreux vaisseaux. Au moment de la 
formation du camp de Boulogne, le 26 septembre 
1804, Calais qui avait donné refuge dans son port 
à l'une de nosflottilles, fut bombardé par les An- 
glais, maisla ville n’en éprouva aucun dommage sé- 
rieux. Des émigrés ayant fait naufrage sur les côtes 
de Calais, le Directoire ordonna de les remettre en 
liberté et de les transporter dans un pays neutre. 
Cette application des grands principes de la mo- 
rale naturelle et du droit universel des nations fut 
confirmée par le Conseil des Anciens, le2 août 1797. 


CALAN. — Jeune paysan de Pluméliau qui, en 1795, devint le 
chef des paysans des rives du Blavet, ot fit la gucrre de la chouanne- 
ric aux environs d'Hennebon. Calan ayant été fait prisonnier, Brice. 
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avec deux cents hommes d'escorte, le conduisait à Vannes pour y ; complémentaires et supplémentaires, et les mois de 


êtro jugé, lorsqu'un gros de paysans, supérieur en nombre, allaqua 
le détachement pour dégager le prisonnier. Le commissaire de la 
Convention, craignant que Calan ne lui échappât, le fit passer par les 
armes. 

CALAS (Jean). — Négociant fort estimé dans la ville de Tou- 
louse, pratiquait la religion réformée; il fut accusé d'avoir assassiné 
son fils, qu'on trouva pendu à la porte de son magasin, et qui, disait- 
on, voulait se faire catholique. Les capitouls, les membres du clergé, 
ceux du Parlement, tous les fanatiques firent grand bruit autour de 
ce suicide, et Jean Calas, malgré son innocence, fut condamné à l'a- 
troce supplice de La roue, qu'il supporta avec un courage héroïque, le 
9 mars 1762; il avait presque soixante-dix ans. Voltaire, qui était 
alors retiré à Ferney, prit en main la cause de Jean Calas, et dans 
d'éloquents écrits intéressa toute l'Rurope à cette malheureuse fa- 
mille dont tous les membres étaient en prison. Trois ans après, en 
1765, la mémoire de Jean Calas fut réhabilitée et sa famille mise en 
liberté. Le Parlement de Toulouse devait payer cher pendant la Ré- 
volution la condamnation scandaleuse de Jean Calas, car la plupart 
de ses membres montèrent sur l'échafaud. 

CALENDRIER RÉPUBLICAIN. — Sur un 
rapport de Romme, présenté à la Convention 
le 20 septembre 1793, l'assemblée décréta, le 
5 octobre suivant, de changer l'ère vulgaire et de 
donner à l’année une division plus scientifique et plus 
en accord avec les mouvements célestes, les saisons et 
les traditions anciennes. Elle fixa le commencement 
de l’année au 22 septembre, à l'équinoxe d'’au- 
tomne. L'année fut divisée en douze mois, chacun 
de 30 jours,etchaque mois en trois décades ou 3 fois 
10 jours; mais, comme les 30 jours des douze mois 
ne formaient que 360 jours, elle yajouta5 jours dits 
sans-culottides, qui prirent plus tard le nom de jours 
complémentaires. Le 24novembre1793, la Convention 
adopta les noms des mois nouveaux inventés par 
Fabre d'EÉglantine. Automne : vendémiaire, brumaire, 
frimaire; hiver : nivôse, pluriôse, ventôse; prin- 
temps : germinal, floréal, prairial; été : messidor, 

thermidor, fructidor. Un jour supplémentaire fut 

ajouté, tous les quatre ans, aux sans-culottides, 
pour tenir compte des cinq heures quarante-huit 
minutes qui ne pouvaient trouver place chaque 
année, dans les jours complémentaires. Les jours 
de décades se comptaient ainsi : primidi, duodi, 
tridi, etc. Les noms des saints inscrits dans le ca- 
lendrier grégorien furent enfin remplacés par des 
noms de plantes, de fruits, de légumes, d'’ani- 
maux, etc. Dès le 25 octobre, la Convention avait 
mis en usage le calendrier républicain, et les po- 
pulations l'avaient déjà acclamé dans quelques 
villes de France. La fête, qui eut lieu à Arras, le 
10 octobre, mérite d’être notée : 


« Vingt mille personnes figurèrent les mouvements de l'année dans 
ane procession symbolique. Ces vingt mille personnes étaient divi- 
sées en douze groupes représentant les douze mois; les jeunes en 
tête, puis les hommes mûrs, puis les vieillards! Cinq octogénaires 
figuraient les jours complémentaires. Un vicillard de cent ans, mar- 
chant sous un dais, représentait le jour supplémentaire. Derrière les 
vieux, venaient les tout petits enfants, comme la nouvelle année 
après l'an qui finit... Les jeunes filles portaient une bannière, sur 
laquelle étaient instrits ces mots : Z{s vaingueront, nous les atlen- 
dons ! On était à la veille de Watlignies ». — « Cc fut, peut-être, la 
plus belle comme la plus simple des fêtes de la Révolution ». 


La Convention fit remonter l’ère nouvelle an 
22 septembre 1792, jour de la première séance et 
de la proclamation de la République. Le calen- 
drier républicain resta en vigueur jusqu'au 1°" jan- 
vier 4806, époque à laquelle Napoléon, toujours 
jaloux des institutions républicaines, le remplaça 
par le calendrier grégorien (Voy. Décadis, jours 
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l'année républicaine). 


CALÈS (Georges-Marie). — Député de la Haute-Garonne à la 
Convention, né à Toulouse, vota la mort du roi, fut envoyé en mis- 
sion à Dijon et entra au comité de sûreté générale ; député aux 
Cinq-Cents, il devint membre de la commission des inspecteurs au 
18 fructidor. Exilé comme régicide en 1816, Calès mourut à Liège en 
1834. 


CALOMNIE. — Les accusations souvent calom- 
nieuses des journaux royalistes et autres donnèrent 
lieu, en 1794, à une motion pour la répression de la 
calomnie, mais aucune loi ne fut votée contre elle. 
Sous le Directoire, les journaux redoublant de dé- 
nonciations, on chercha à punirleurs auteurs ; Dau- 
nou et Pastoret présentèrent chacun un projet sur 
la calomnie, l'un voulait qu’elle fût déférée à 
la police correctionnelle et l’autre au jury; les 
discussions durèrent longtemps, mais cette fois en- 
core sans résultat. En 1810, le Code pénal renferma 
uneloipunissant le calomniateur de six mois d’em- 
prisonnement et d’une forte amende. 


CALON (Édouard-Nicolas). — Officier général, administra- 
teur de l'Oise, député do ce département à la Législative et à la Con- 
vention, siégea dans la première assemblée parmi les modérés: ce 
fut lui qui, le 10 août 1792, proposa d'envoyer des commissaires au 
château des Tuileries, pour empêcher qu'on le brülât. Il devint à la 
Convention l'un des montagnards les plus décidés, vota la mort du 
roi et repoussa Île sursis et l'appel au peuple. Calon reprit du ser- 
vice après la session et fut mis à la rotraite sous le Consulat, 

CALONNE (Charles-Alexandre de). — Contrôleur général 
des finances, né à Douai on 1734, avait 6t6 successivement avocat 
général au conseil provincial d'Artois, procureur général au parlo- 
ment de Flandre, et en 1762, maître des requêles au conseil du roi. 
Intendant de Metz, puis de Lille, il arriva bienlôt par ses intrigues, 
contrôleur général des finances à la place de Nerker. À un homme st- 
rieux et profondément honnête succédait un courtisan ami de tous les 
plaisirs, peu délicat, mais audacieux et rempli d'ambition. Malgré ses 
promesses d'économies, Ie nouveau ministre, loin de les tenir, livra au 
contraire, Île trésor public aux gens de cour et aux financiers. « Ce fut 
une dilapidalion honteuse ct Lous Îes expédients furent bientôt épui- 
sés. Il avoua le mauvais état des finances et lui le ministro dilapida- 
teur devint Lout à coup tourmenté d'économie ct de réformes ». 
Cependant le déficit devenait de jour en jour plus considérable. 
Calonne continua à se déshonorer en en rejetant la responsabilité sur 
Necker qu'il fit exiler, il parla bientôt de banqueroute et devint si 
impopulaire, qu'abandonné par Marie-Antoinette, sa protectrice, il fut 
renvoyé par Louis XVI, en 1788, etexilé en Lorraine. Calonne rejoignit 
les émigrés à Coblentz en 1791, et passa en Angleterre où il fit fabri- 
quer de faux assignats, ce qui acheva son déshonneur. Rentré en 
France à l'amnistie de 1809, il mourut à Paris le 19 octobre de la 
même année. — Tableau de l'Europe, pamphlet qui eut son heure de 
célébrité, nombreux mémoires sur les finances. 


CALVADOS (Département du). — Chef-lieu 
Caen, formé, en 1790, d’une partie de l’ancienne 
province de Normandie, fut troublé pendant 
toute la Révolution par des mouvements et des 
tentatives d’insurrections royalistes. L'abbé Fau- 
chet fut nommé son évêque constitutionnel, mais 
plusieurs districts protestèrent contre son élec- 
tion et les prêtres réfractaires furent nombreux 
dans ses communes. Les Girondins installèrent à 
Caen en 1793 un gouvernement insurrectionnel 
contre la Convention. On demanda plusieurs fois 
après la tentative des fédéralistes, l'arrestation des 
députés du Calvados. Ses adminisirateurs en- 
voyèrent une adressse à la Convention protestant 
de leur soumission, et ses habitants manifestèrent 
contre les royalistes et les anarchistes. Les chouans 
l'infestèrent pendant plusieursannées, surtout dans 
le Bocage et aussi dans le Lieuvin etle pays d’Auge 
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que les Chauffeurs ravagèrent jusque sous le Con- 
sulat. 


u Principaux députés du Calvados ; à la Législative : l'abbé Fau- 
chet, Henri Larivière, homme de loi à Falaise, Bonnet de Mautruy, 
maire de Caen, Boutry, commissaire du roi à Vire, Aveline, adminis- 
trateur à Caen, Leroy de Bayeux, homme de loi; & la Convention : 
Fauchet, Heng Larivière, Doulcet de Pontécoulant, Dubois-Dubais, 
Bonnet, Legot, Lomont, Vardon; aux Cing-Cents : H. Larivière, 
Legot, Lemoine, Lenormand; aux Anciens: Cauilly, Dubois-Dubais, 
Lecordier, Lomond. Sa population en 1790 élait de 435,200 ha- 
bitants. 


CALVI. — Ville et port de la Corse. En 1793, 
les habitants de Calvi, ayant à leur tête le com- 
mandant de la garde nationale, surprirent la gar- 
nison paoliste et la firent prisonnière. L'année sui- 
vante, l'amiral anglais Hood vint avec son escadre 
s’embosser devant Calvi, qui se défendit avec une 
grande énergie, mais les Anglo-Paolistes s’étant 
emparés du fort Morzella, y construisirent des bat- 
teries qui lançèrent en quelques jours plus de 
3,000 bombes sur la ville. Barthelemi Arena et le 
général Casabianca ne capitulèrent qu'à la dernière 
extrémité. 

CALVI. — Ville du royaume d'ltalie, à cinq 
lieues de Caserte ; les Français commandés par Mac- 
donald y battirent les Napolitains, le 49 frimaire 
an VII. 


CAMBACÉRÈS (Jean-Jaoques-Régis). — Député de l'Hé- 
rault à la Convention, membre du comité de sûreté générale et de 
salut public, deuxième consul de la République, në en 1753, à Mont- 
pellier, s'’occupa de questions juridiques ct avait déjà une grande 
renommée de jurisconsulte à la veille de la Révolution. Il com- 
battit le droit que prenait la Convention de juger Louis XVI, 
réclama la notification immédiate du décret de condamnation ct son 
exécution dans les vingt-quatre heures. Îl vota la mort avec sursis 
jusqu'à la paix, en cas d'invasion de la France par l'étranger. Il fit 
accorder deux conseils au roi, demanda l'organisation du Tribunal 
révolutionnaire, fut élu président de la Convention ct proposa unc 
amnistie pour tous les délits révolutionnaires. Cambacérès parla sur 
différentes questions, notamment sur un projet de Constitution, sur 
le bannissement des prêtres réfractaires qu'il proposa d'inscrire dans 
un projet de Code civil; membre et président des Cinq-Cents, député 
au Corps législatif, membre du Tribunat, ministre de Ia Justice, il 
fut nommé second Consul, sénateur, archi-chancelier de l'Empire, 
créé duc de Parme ; il avait pris la principalo part à la rédaction 
du code Napoléon. Exilé comme régicide au retour des Bourbons, 
Cambacérès rentra en France et mourut à Paris en 1824. 

CAMBON (Joseph). — Officier municipal de Montpellier, député 
de l'Hérault à la Législative et à la Convention, né à Montpellicr en 
1754 où il dirigeait une maison de commerce lorsquo la Révolution 
éclata. Il ne tarda pas à se faire remarquer à la Législative par sa com- 
pétence en matière financière et il avait acquis une si grande autorité, 
que la Convention lui laissa pour ainsi diro la direction des finances. 
C'est à lui qu'on doit la formation du gr'and livre de la dette publique. 
Homme d'ordre et de dévouement, Cambon dirigea cette grande opt- 
ration, qui ne fut terminée qu'en juin 1794, et la liquidation 
so trouva dès lors au courant. Cambon avait été nommé en 
1793, membre du premier comité de salut public: il prit parli pour les 
Girondins et vécut en mauvaise intelligence avec Robespierre qu'il 
aida à renverser. Après le 9 thermidor, il continua à diriger les 
finances de la République, quoiqu'il réprouvât la réaction contre les 
républicains, mais il fut bientôt mis hors la loi, ayant été compris dans 
la conspiration du 1°" prairial. L'amnistio du 4 brumaire an IV le 
rendit à la liberté. Il se retira alors dans sa ville natale qui le nomma 
membre de sa municipalité ; Cambon persista malgréles sollicitations de 
ses amis à rester dans la vie privée ct ne reparut qu'en 1815, pendant 
les Cent jours. Exilé par la loi du 12 janvier 1816, il so réfugia à 
Bruxelles où il mourut en 1820. C'était un hommo d'une grande pro- 
bité, entièrement dévoué à la République, d'une rare énergie ctd'une 
{ougueusc éloquence. 


CAMBRAI. — Chef-lieu de district du départe- 
ment du Nord, à douze lieues environ de Lille. Au 
commencement de la Révolution, les commissaires 
du roi, envoyés pour mettreles scellés sur le mobi- 
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lier du chapitre, y rencontrèrent une grande ré- 
sistance. Des désordres y éclatèrent, dans lesquels 
plusieurs prisonniers furent massacrés. L’ennemi 
cerna Cambrai comme les autres villes du Nord, 
mais son blocus ne fut pas de longue durée. De 
nouveaux troubles y éclatèrent, fomentés par la 
contre-révolution ; la Convention y envoya Joseph 
Lebon pour rétablir l’ordre, ce qu'il fit d'une 
facon terrible. | 

CAMBRÉSIS (États du). — Ces États se réu- 
nissaient tous les ans sur la convocation du roi. La 
noblesse et le clergé y siégeaient en majorité; le 
gouverneur et l’intendant de la province étaient 
les commissaires du roi. Malgré les décrets de 
la Constituante, interdisant la convocation des 
Etats, ceux du Cambrésis voulurent se réunir et 
cherchèrent à soulever les paisibles habitants de 
cette contrée dans le commencement de novembre 
1789; cette violation de la loi fit grand bruit dans 
la Constituante, qui s’indigna et décréta le 26 no- 
vembre, que la convocation des États du Cam- 
brésis était nulle, attentatoire à la souverainelé 
de Ia nation et aux droits des citoyens, recom- 
mandant enfin « aux peuples » de cette province 
de rentrer dans le bon ordre, la tranquillité et 
dans la confiance qui était due aux décrets de 
l'Assemblée nationale. 

CAMBRÉSIS (le Gateau). — Bourg du district 
de Cambrai, dans le département du Nord, fui as- 
siégé au mois d'octobre 1793 par les Autrichiens 
qui s’en emparèrent. L'empereur François II y éta- 
blit son quartier général jusqu'en mai 1794, épo- 
que à laquelle le Cateau-Cambrésis fut repris par 
les Français. 

CAMP DE GRENELLE (Conspiration du). 
— Voy. Conspiration de Babeuf. 

CAMP DE JALLÉS (Conspiration du). — 
Ce fut dans la plaine de Jallès au pied des Cé- 
vennes, dans le district de Largentière (Ardèche) 
que se forma ce camp en septembre 1790 et où se 
rassemblèrent les nobles pour s'opposer aux dé- 
crets de la Constituante. Ils entreprirent avec les 
prêtres réfractaires de constituer un gouvernement 
contre-révolutionnaire. Sous prétexte d'une fête 
de fédération, les prêtres et les nobles y réunirent 
22,000 hommes dont la plupart des bataillons por- 
taient un drapeau avec une croix. Un abbé, La- 
bastide, était le véritable chef de cette armée que 
commandaient Conwaietdu Saillant dont l’état-ma- 
jor, composé entièrement de royalistes, siégeait au 
château de Jallès et rendait chaque jour des dé- 
crets insurrectionnels. Le7 septembre, l'Assemblée 
nationale annula ces décrets et interdit tout camp 
fédératif. Le comité de Jallès se dispersa pour se 
réunir de nouveau et il fallut le patriotisme de 7 à 
8,000 hommes de gardes nationaux et de troupes, 
sous le commandement de d’Albignac, pour faire 
cesser cette insurrection à la fin de février 4791. 
On accusa Louis XVI de l'avoir favorisée et il fut 
interrogé dans son procès sur sa participation à 
ces menées contre-révolutionnaires (Voy. Albignac, 
Labaslide). 

CAMP DE CÉSAR. — Situé entre Cambrai et 
Bouchain, derrière l'Escaut; l’armée du Nord, com- 
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mandée par Kilmaine, remplaçant Custine, y était 
- retranchée lorsque, le 8 août 1793, laconcentration 
sur ce point des coalisés obligea Kilmaïine à lever 
le camp pour se porter entre Arras et Douai. Ce 
mouvement laissa Paris à découvert et l'ennemi 
envoya ses éclaireurs jusqu'à Saint-Quentin. 

CAMP DE SOISSONS. — Voy. Soissons. 

CAMPO-FORMIO (Traité de). — Conclu 
entre Bonaparte au nom du gouvernement de 
la République française et les plénipotentiaires au- 
trichiens, le 17 octobre 1797, à Passeriano, et daté 
de Campo-Formio en Vénétie. 


Par ce traité l'empereur abandonnait à la France les Pays-Bas et 
lui reconnaissait la limite du Rhin, la république Cisalpine que Bo- 
naparte avait définitivement formée de la Romagne, de Modène, de 
la Lombardie, de la Valteline, du Cergamasque, du Brescian et du 
Mantouan reconnue ; Venise, l'Istrie, le Frioul, la Dalmatie et les 
bouches du Catlaro cédés à l'empereur en retour de tout ce qu'il 
accordait, et on stipula qu'on ouvrirait un congrès à Rastadt pour 
pacifier la Franco et l'empire germanique. 


_ Les préliminaires du traité de Campo-Formio 
avaient été arrêtés le 18 avril à Léoben. Ce fut le 
20 frimaire an VI (10 décembre 1797) que le géné- 
ral Bonaparte remit solennellement au Directoire 
exécutif le traité de Campo-Formio. On donna à 
cette occasion une fête triomphale qui fut certaine- 
ment l’une des plus imposantes de la Révolution. 


Cette fête eut lieu dans la grande cour d'honneur du palais du 
Luxembourg. Les directeurs étaient rangés au fond de la cour sur 
une estrade au pied de l'autel de la patrie, et revôtus du costume 
romain. Autour d'eux se tenaient les ministres, les ambassadeurs, les 
membres des deux conseils, la magistrature et les chefs des adminis- 
trations. Des trophées magnifiques, formés par les innombrables dra- 
peaux pris sur l'ennemi, s'élevaient de distance en distance tout au- 
tour de la cour; de belles tentures tricolores en ornaient les 
murailles; des galeries étaient remplies du monde le plus élégant de 
la société de la capitale; des corps de musiciens étaient placés dans 
l'enceinte; une nombreuse artillerie entourait le palais et ajoutait ses 
détonations aux sons de la musique et au bruit des acclamations. 
Lorsque parut le général de l’armée d'Italie la sensation fut extrême; 
des acclamations unanimes éclatèrent à la vue du personnage si 
simple qu'environnait une telle renommée; les cris de vive la Répu- 
blique, vive Bonaparte, éclatèrent de toutes parts. M. de Talleyrand 
prononça un discours où il s’efforca de rapporter la gloire du général 
à la Révolution, aux armées et à la grande nation. Le vainqueur de 
l'Italie répondit d'un ton ferme en félicitant le Directoire d'être par- 
venu à triompher de tous les obstacles qu'il avait eus à combattre. 
Barras prit à son tour la parole ; en terminant il tendit les bras à Bo- 
naparte et lui donna, au nom du peuple français, l'accolade frater- 
nelle. Les autres membres du Directoire, cédant aux sentiments qui 
les transportaient, se pressèrent autour de lui et le serrèrent dans leurs 
bras. À cette vue l'émotion envahit la foule, qui fit retentir de nou- 
veau la cour du palais des cris de vive la République, vive Bona- 
parte, puis Îles artistes du Conservatoire chantèrent un hymne com- 
posé par Chénier pour la circonstance avec accompagnemont d'un 
magnifique orchestre. Ensuite Joubert et Andréossy s'avancèrent por- 
tant un admirable drapeau dont le Directoire avait fait don à l'armée 
d'Italie, et sur lequel étaiont écrits en lettres d'or les noms de dix- 
huit batailles rangées et de soixante combats. Le soir il y eut au pa- 
lais directorial un banquet de quatre-vingts couverts où assistèrent 
tous les généraux de l'armée d'Îtalie présents à Paris. 

CAMUS (Armand-Gaston). — Avocat du clergé de France, 
député aux Etats généraux, conservateur des archives nationales, dé- 
puté à la Convention, membre du comité de salut public, député aux 
Cinq-Cents, bibliothécaire du corps législatif, né à Paris en 1740, se 
distingua à la Constituante et à la Convention par ses connaissances 
multiples et par son républicanisme ; il fut l'un des quatre commis- 
saires arrêtés par Dumouricz et livrés aux Autrichiens. Conduit au 
fond de la Moravie après avoir été trainé dans les prisons de 
Maëstricht, de Coblentz et d'Olmutz, Camus, inébranlable dans sa 
fierté républicaino, refusa de so découvrir devant le prince souverain 
d'Allemagne. Echangé avec sos collègues en 1795 contre la fille de 
Louis XVI, il passa de droit de la Convention aux Cinq-Cents. 
Membre de l'institut à sa formation, il reprit la direction des ar- 
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ce poste en 1804, malgré l'opposition que, dans son indépendance, il 
avait faite à Bonaparte. — Lettre sur la profession d'avocat; — His- 
toire des amours d'Arislote; — Manuel d’Épictète et tableau de 
Cébès, etc. Camus collabora encore au Journal des savants et à la 
Bibliothèque historique de France. | 


GANAUX. — Voy. Navigation intérieure. 


CANCLAUX (Jean-Baptiste, comte). — Général, n6 à 
Paris en 1740,fut chargé en 1793 do marcher contre les Vendéens. 
S'étant rendu à son quartier général à Nantes, il y fut bientôt assailli 
par soixante mille Vendéens qui vinrent assiéger la ville : il les battit 
à Saint-Symphorien, le 6 octobre 1793, et fut rappelé presque aus- 
sitôt ; après le 9 thermidor, Canclaux fut nommé général en chef 
de l'armée de l'Ouest. Ambassadeur d'Espagne pendant l'année 1797, 
il représonta la République près du roi des Deux-Siciles à Naples 
Nommé inspecteur général de la cavalerie après le 18 brumaire, il 
devint sénateur en 1804. Mourut pair de France en 1847. 


CANON D'ALARME. — On appelait ainsi des 


‘pièces d'artillerie placées dans différents quartiers 


de Paris et qui, sous la Révolution, étaient tirées 
d'instant en instant pour avertir les habitants que 
la chose publique était en danger, et aussi pour 
appeler les citoyens à se rassembler en armes. Le 
plus connu était celui du Pont-Neuf, il se fit enten- 
dre toute l'après-midile jour des massacres dans les 
prisons (2 sept.1792), mais on porta dans la suite la 
peine de mort contre celui qui le tirerait. Le ca- 
non d'alarme retentit cependant le 2 juin 1793, 
lorsqu'une force armée de plus de 80,000 hommes, 
sous le commandement d'Henriot, se porta contre 
la Convention pour lui arracher la mise en accusa- 
tion des Girondins. Les Parisiens avaient une 
grande terreur de l'entendre. 

CANONNIERS ET GANONS. — Voy. Artil- 
lerie, Armes (manufacture d’). 

CANTAL (Département du). — Chef-lieu Au- 

rillac, formé, en 1790, d’une partie de l’ancienne 
province d'Auvergne. Au commencement de la 
Révolution, des troubles ÿ eurent lieu au sujet de 
la circulation des grains, puis bientôt les royalistes 
affiliés à ceux de la Lozère y fomentèrent une 
véritable insurrection. Charrier, avocat à Mende, 
ancien député à la Constituante, après avoir levé 
une véritable armée royaliste qui manœuvra d’a- 
bord dans la Lozère, entra dans le Cantal en 1793; 
cette armée fut mise en déroute par les paysans 
soulevés qui accoururent de tous les côtés de 
l'Auvergne. À la suite de ces troubles, une armée 
révolutionnaire se forma dans le Cantal, qui se 
couvrit de comités pour empêcher le retour des 
bandes royalistes. 
. Principaux députés du Cantal ; à la Législative: Benoît, admi- 
nistrateur du directoire du département, Gros, homme de loi, procu- 
reur-syndic du district de Mauriac, Guitard fils, président du dépar- 
tement, Perret, homme de loi, officior municipal d'Aurillac; à La 
Convention : Thibault, évêque constitutionnel, Chabanon, Lacoste, 
Carrier, Milhaud, Méjansac; aux Cing-Cents: Armand, Méjansac; 
aux Anciens: Delzons, Vacher. Sa population était en 1790 do 
277,335 habitants. > 


CANTON. — Subdivision du district d'une 
étendue de 4 lieues environ. En novembre 1789 la 
Constituante organisa les cantons et les assemblées 
primaires qui devaient s’y tenir dans chaque chef- 
lieu; au chef-lieu de canton, eu effet, se trouvait 
placée la véritable municipalité cantonale qui avait 
sous sa direction toutes les municipalités des 
communes comprises dans l'étendue de son terri- 


chives, fut nommé bibliothécaire du corps législatif et mourut dans | toire; mais, sous le consulat, Bonaparte atténua 
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l'importance des cantons et arriva bientôt à per- 
mettre au gouvernement de nommer les maires de 
ces municipalités. 

CAPET (Famille). — Nom donné à Louis XVI 
et à sa famille après son internement au Temple, 
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à cause de Hugues Capet, qui fut l’un des chefs de 


la famille des Bourbons. Toute la procédure du 
jugement de Louis XVI se fitau nom de Louis Capet 
et le verdict de la Convention condamna à mort 
Louis Capet sans aucune autre qualification ni 
titre. 

CAP-FRANÇAIS (Le). — Chef-lieu de la pro- 
vince du nord d'Haïti, s'appelait ainsi pendant la 
Révolution (depuis Cap-Haitien). Cette ville fut en 
1791 le théâtre de cruels massacres commis par 
les esclaves insurgés contre les colons (Voy. Saint- 
Domingue). 

CAPITAINE. — Officier chargé de commander 
une compagnie. Un décret de mars 1791 fixa leur 
avancement et décida que les Français qui, sous 
l’ancien régime, avaient été exclus des emplois 
militaires comme roturiers pourraient obtenir ce 
grade s'ils avaient été officiers à l'étranger. Il y 
avait quatre classes de capitaines. 

CAPITAINE-GÉNÉRAL. — Nom que prirent 
les gouverneurs des colonies sous le consulat et 
sous l’empire. 

CAPITAINERIES GARDE-COTES. — Tout 
le territoire qui s'étend le long des côtes de Ja 
Manche, de l'océan Atlantique et de la Méditerra- 
née était divisé avant 1789 en 110 capitaine- 
ries ayant à leur tête un officier ou capitaine 
chargé de veiller à la défense des côtes et d’orga- 
niser, dans chacune des paroisses faisant partie de 
la capitainerie, des compagnies de garde-côtes qui 
devaient le service de seize à soixante ans. Chaque 
capitainerie avait un effectif d'environ deux mille 
hommes, tant infanterie que cavalerie. Elles furent 
supprimées en 17914. 

CAPITAINERIES GARDE-CHASSES.— On 
appelait ainsi une fonction civile qui avait pour 
mission de veiller à l'entretien des forèts et à la 
conservation des chasses royales. Ces capitaineries 
étaient de deux sortes : celles dites royales parce 
qu’elles étaient établies sur un territoire où s’éle- 
vait une maison royale et les capitaineries simples. 
Les capitaines avaient une juridiçtion réelle et 
leurs pouvoirs éfaient exorbitants; aussi, avant la 
Révolution, les vexations de ces officiers envers les 
habitants des campagnes étaient si grandes, que le 
paysan avait une haine profonde contre eux, et 
qu'elles ne furent pas étrangères aux premiers 
soulèvements. Les- capitaineries garde-chasses 
furent supprimées dans la nuit du 4 août 1789. 

CAPITATION. — Contribution personnelle qui 
se percevait sur chaque tête sans exception; le 
Dauphin lui-même y était soumis. Celte taxe datait 
de la guerre de 1695, et subsista jusqu'à la Révo- 
lution. La contribution personnelle et mobilière 
est aujourd’hui une taxe identique. 

CAPUCINS (Couvent des). — Fondé en 1530, 
était situé entre la rue Saint-Honoré et les 
Tuileries du n° 351 à 369; il servit de bu. 
reaux à la Constituante lorsque celle-ci tint ses 
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séances dans la salle du manège. Supprimés en 
1790, le couvent et l’église furent démolis, et sur 
leur emplacement on perçca la rue Mont-Thabor. 
Le couvent des Capucins donna en 1789 son nom 
à un district de Paris. 

CAPUCINS DE LA CHAUSSÉE-D’ANTIN 
(District des). — Prit son nom d'un couvent 
commencé en 1780, dans le quartier de la Chaussée- 
d'Antin et où les capucins du faubourg Saint-Jac- 
ques vinrent s'établir le 145 septembre 1782. Ce 
couvent fut supprimé en 1790, et transformé en 
hospice pour les vénériens pendant la Révolution. 
Il devint, en 1802, le lycée Bonaparte et prit le nom 
en 1814 de collège royal de Bourbon. Il y avait 
encore une autre maison de capucins établie au 
Marais et qui donna son nom en 1789 au district des 
capucins du Marais. | 

CGAPUCINES (Couvent des). — Etait d'abord 
situé rue Saint-Honoré, en face de celui des Capu- 
cins, et fut fondé en 1604. Louis XV le fit démolir, 
puis reconstruire à l'endroit où finissait la rue 


 Neuve-des-Petits-Champs. Après sa suppression 


en 1790, le couvent devint le lieu où furent in- 
stallées les presses servant à imprimer les assi- 
gnats; et sur l'emplacement de l'église s'établit le 
théâtre du célèbre physicien Robertson, plus tard, 
Franconi inaugura non loin de là un cirque et y 
commença sa fortune. 

CARABINIERS. — Soidats d'élite créés sous 
Henri IV à raison de deux par chaque compagnie 
de grosse cavalerie. Louis XIV les réunit tous en 
un seul régiment composé de cent compagnies 
équivalant au moins à cinq régiments ordinaires. 
Depuis la Régence jusqu'à la Révolution, on reprit 
l'ancien système, et chaque compagnie avait deux 
carabiniers. En 1788, six chasseurs carabiniers 
furent institués dans chaque compagnie de chas- 
seurs de nos bataillons d'infanterie légère; ils 
servaient de files et étaient armés de carabines. 
Abolis en 1792, ils furent remplacés par des 
compagnics de carabiniers, maïs leur utilité ne 
fut pas grande pendant les guerres de la Révolu- 
tion. La loi du 23 fructidor an VII reconnaissait 
deux régiments de carabiniers. 


CARABOTS. — On appela ainsi pendant la | 


Révolution des sociétés de sans-culottes qui se for- 
mèrent dans plusieurs villes de Normandie. Ils por- 
taient au bras un ruban à l'extrémité duquel était 
représenté comme emblème une tète de mortavecla 
devise : « L’exécution de la loi ou la mort. » Lors- 
que l'avocat Georges Bayeux fut massacré par le 
peuple dans les rues de Caen en 1792, on enten- 
dit la populace proférer les cris de Carabots, Cu- 
rabots! Les paysans en avaient un grand effroi. 
Pour les gagner à leur cause, les députés girondins 
venus à Caen en 1793 dans le but d'établir un 
gouvernement contre celui de la Convention de- 
mandèrent à être reçus membres de leurs sociétés. 
Ils devinrent alors leurs partisans dévoués et s’en- 
rôlèrent dans la petite armée fédéraliste comman- 
dée par le général Wimpfen et furent battus avec 
lui à Vernon en 1793. 


CARAMAN (Riquet, comte de). — Commandant général do 
la Provence, né en 1727, marcha sur Marseille insurgée à la tête de 
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8,000 hommes, au début dela Révolution, et se décida à entrer seul dans 
” la ville pour apaiser les troubles. Il y retourna avecle commissaire pa- 
cificateur, d'André, envoyé parle roi; mais il ne fut pas plus heureux 
qu'à sa première tentative, ayant été obligé de sortir de Marseille avec 
d'André. Caraman émigra après la prise de la Bastille et ne rentra en 
France qu'en 1801. Il s'était distingué à Fontenoy et dans toutes les 
campagnes de Flandre pendant la guerre de Sept Ans. Mort en 1807. 


CARAMANT. — Gros bourg du district de 
Villefranche dans la Haute-Garonne; une armée 
de 20,000 royalistes sous le commandement des 
comtes Barbaran, Eahaye et du marquis Dufaget, 
s'en empara en août 1799, et commit de grands 
excès dans ses environs. 

CARCASSONNE. — Etait avant la Révolution 
le siège d'un évêché, d'une sénéchaussée et d’un 
présidial. En 1789 et 1790, Carcassonne félicita 
l'Assemblée nationale de ses décrets. Besancelle 
fut élu à son évêché en 1791 ; l'année suivante des 
troubles graves y éclatèrent au sujet de la libre 
circulation des grains que le peuple affamé voulut 
empêcher : le 17 août 1792, une foule de plus de 
6,000 personnes s’insurgea dans la ville, enfonça 
les portes de la maison commune, pilla les armes, 
chassa les administrateurs, blessa à coups de hache 
l'inspecteur général des rôles et massacra le pro- 
cureur général syndic Verdier. L'Assemblée légis- 
lative dut prendre des mesures énergiques pour 
réprimer cette insurrection. 

CARDINAL LEMOINE (Collège du). — 
Fondé en 1302 par le cardinal Jean Lemoine, était 
situé rue Saint-Victor, n° 76. Il recevait vingt-quatre 
boursiers à chacun desquels on donnait 1 livre et 
demie de pain par jour et qui payaient seulement 
. & sous par repas. La bourse n'était retirée que 
lorsque les élèves qui la possédaient étaient pourvus 
d'un bénéfice ou d'une cure. Ils devaient y passer 
sept années ainsi employées : trois ans de théolo- 
gie, un an de baccalauréat, deux ans de licence et 
un an de doctorat. Ce collège de plein exercice fut 
supprimé en 1790, et ses bâtiments, vendus par 
l'État, devinrent des habitations particulières. 

CARDINAUX (Les). — Il y avait, en France, à 
la fin du xvru° siècle, trois cardinaux : de Bernis, 
nommé en 1758, de la'Rochefoucauld, en 17178, 
et de Rohan, nommé également la même année. 

CARÊME (Le). — Un arrêté de la Cour du 
Parlement de Paris, du 5 février 1790, ordonna 
d'exposer et vendre des œufs dans les marchés et 
places publiques de cette ville et de ses faubourgs 
pendant le carême de cette année. 

CARÊME CIVIQUE. — On donna ce nom en 
1794 aux moyens employés par les habitants des 
campagnes pour faire revenir l'abondance des 
viandes de boucherie, dont la disette se faisait 
sentir. Ils s'imposèrent eux-mêmes un carëme 
civique, en ne délivrant de la viande qu'aux mala- 
.des et aux infirmes. 

CARHAIX — Gros bourg de Bretagne du dis- 
trict de Châteaulin, département du Finistère, ac- 
cepta le mouvement de la Révolution et applaudit 
surtout à la suppression des privilèges de la pro- 
vince. Les paysans des environs refusèrent cepen- 
dant de payer les contributions et exercèrent des 
persécutions contre les acquéreurs de biens ecclé- 
siastiques ; il fallut l'attitude énergique desadminis- 
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| trateurs du département et l'envoi de la force armée 


pour les faire obéir à la loi. Quand vinrent les 
guerres de Vendée, Carhaix et ses environs furent 
un pays de chouannerie. 

GARICATURES. — Les caricatures si répan- 
dues en France depuis le commencement du dix- 
huitième siècle redoublèrent sous le règne de 
Louis XVI et pendant la Révolution. La plupart des 
journaux politiques, même les plus graves, comme 
le Monileur universel, agrémentèrent souvent leurs 
feuilles de caricatures très audacieuses contre les 
principaux personnages du gouvernement, les mi- 
nistres et les députés. On fit des caricatures contre 
le roi, contre la reine, les comtes de Provence et 
d'Artois, les principaux orateurs du tiers état, 
contre Mirabeau, l'abbé Sieyès, l'abbé Maury, etc. 
Les royalistes, surtout dans le commencement 
de la Révolution, tournèrent en ridicule les hom- 
mes et les institutions nouvelles. Leurs caricatures 
représentèrent tous les événements politiques, les 
décrets de l'Assemblée et parfois avec beaucoup de 
verve et d'esprit; en revanche, les personnages de 
l’ancien régime, les privilèges de la noblesse et du 
clergé trouvèrent des crayons spirituels pour s’en 
moquer. Les royalistes représentaient les diffé- 
rentes séances de l’Assemblée avec le portrait en 
charge des députés qui en Arlequin, quien pierrots, 
d’autres en portières, d’autres encore avec une tête 
de cerf, de cochon, de bouledogue comme Lameth, 
en taureau furieux comme Mirabeau, en coq comme 


‘ Baïlly. Les caricatures marquèrent le pas en avant 
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de la Révolution, et en 1793 la guillotine y figure 
presque toujours. Quelques-unes étaient hideuses 
et repoussantes. Enfin, les girondins, les danto- 
nistes, les partisans de Robespierre continuèrent 
d'être caricaturés. Après le 9 thermidor, ce fut 
une véritable orgie de dessins royalistes contre les 
jacobins et le parti vaincu. Les hommes du Direc- 
toire fournirent beaucoup aux caricaturistes, mais 
après le 48 Brumaire elles furent moins nombreuses 
et disparurent en grande partie sous l'empire. 
CARINTHIE (La). — Province qui apparte- 
nait à l'Autriche depuis 1335, située entre le Tyrol, 
la Vénétie et la Styrie. Elle est traversée par les 
Alpes Noriques et Carniques. En mars 1796, pen- 
dant que Bonaparte battait l'archiduc Charles sur 
le Tagliamento, Massénä, avec 15,000 hommes, 
poussait droit aux passes de la Carinthie, culbu- 
tait les Autrichiens et s'emparait du col de Tarvis. 
CARMAGNOLE (La). — Chanson révolution- 
naire dont les auteurs de la musique et des paroles 
sont restés inconnus ; elle date de 1792. Ce fameux 
chant est une sorte de récit de la journée du 
10 août, quand le peuple s’empara des Tuileries. 
On donnait aussi le nom de « Carmagnole » à la 
danse qui accompagnait la chanson. L'air de la 
Carmagnole devint biéntôt populaire aux armées, 
où les musiques militaires le jouaient pour en- 
traîner les bataillons de volontaires au combat. 


[ 


Madam’ Véto avait promis (bis) 
De faire égorger tout Paris, (bis) 
Mais lo coup a manqué 
Grâce à nos canonnicrs, 
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Dansons la Carmagnole, 
Vive le son! Vive le son! 
Dansons la Carmagnole, 
Vive le son du canon. 


Il 


Monsieur Véto avait promis (bis) 
D'être fidèle à sa patrie, (Dis) 
Mais il y a manqué. 
Ne faisons plus quartier. 
Dansons la Carmagnole, etc. 


ll 


Antoinette avait résolu (bis) 

De nous fair’ tomber sur le cu, (bis) 
Mais son coup a manqué ; 
Elle a le nez cassé. 
Dansons la Carmagnole, etc. 


IV 


Son mari, se ‘croyant vainqueur, (bis) 


Connaissait peu notre valeur. (bis) 
Va, Louis, gros paour, 
Du Temple dans la Tour. 
Dansons la Carmagnolo, efc. 


V 


Les Suisses avaient promis (bis) 


Qu'ils feraient feu sur nos amis. (bis) 


Mais, comme ils ont sauté ! 
Comme ils ont tous dansé! 
Dansonsla Carmagnole, etc., 


VI 


Quand Antoinetto vit la Tour, (bis) 
Elle voulut fair’ demi-tour, (Lis) 
Elle avait mal au cœur 
be se voir sans honneur. 
Dansons la Carmagnole, etc. 


VII 


Lorsque Louis vit fossoyer, (b/s) 
À ceux qu'il voyait travailler. (bis) 
[! disait que pour peu 
Il était dans ce licu. 
Dansons la Carmagnole, etc. 


“vin 
Le patriote a pour amis (bi: 
Tous les bonnes gens du pass; (bis, 
Mais ils se soutiendront 


Tous au son du canon. 
Dansons la Carmagnole, etc. 


IX 


L'aristocrate a pour amis (bis) 

Les royalisles à Paris, (bis) 
Us vous les soutiendront 
Tous comm’ de vrais poltrons. 
Dansons la carmagnole, etc. 


X 


La gendarm'rio avait promis (bts) 
Qu'elle soutiendrait la Patrie, (bis) 
Mais il u’ont pas manqué, 

Au son du canonié. 
Dansons la Carmagnole, etc. 


XI 


Amis, restons toujours unis, (bis) 
Ne craignons pas nos enncmis. (bis) 
S'ils vienn’ nous altaquer, 

Nous les ferons sauter. 
Dansons la Carmaguole, ete. 


XII 


Oui, je suis sans-culotte, moi ! (bis) 
En dépit des amis du rai. (bis) 
Vivent les Marseillais! 
Les Bretons et nos lois! 
Dansons la Carmagnole, etc. 
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Oui, nous nous souviendrons toujours (bis) 
Des sans-culottes des faubourgs. (bis) 

À leur santé buvons! 

Vivent ces bons lurons; 

Dansons la Carmagnole, 

Vive le son! Vive le son! 

Dansons la Carmagnole, 

Vive le son du canon! 

Le nom donné à cette chanson vient évidem- 
ment du vêtement appelé carmagnole. | 

CARMAGNOLE. — Lorsque les fédérés marseillais 
arrivèrent à Paris pour la fête de la Fédéra- 
tion, ils portaient un long gilet-veste encore en 
usage dans le Midi et qui s'appelait une carma- 
gnole, un large pantalon garni de cuir, un bonnet 
rouge ; Le col de la chemise était ouvert et laissait 
voir un mouchoir rouge noué sur la poitrine. La 
carmagnole devint bientôt populaire parmi les ré- 
volutionnaires ardents. Marat siégea à la Conven- 
tion en carmagnole et en sabots. Ce costume cessa 
d'être porté après le 18 Brumaire. 

CARMES (Couvent des). — Construit en 1318, 
supprimé en 1790. Pendant la Révolution il fut 
transformé en manufacture d'armes; démoli en 
1814, on y établit seulement en 1818 le marché 
des Carmes qui existe encore aujourd'hui. 

CARMES (Église des). — Située rue de Vau- 
girard, n° 70, et dépendant du couvent des Carmes 
déchaussés, supprimée en 1790. On en fit en 1791 
une prison destinée aux prêtres réfractaires. Dans 
la soirée du 2 septembre 1792, Maillard et une 
bande de massacreurs s’introduisirent dans le cou- 
vent qui renfermait deux cents prêtres; ils les 
égorgèrent en partie ou les fusillèrent dans le jar- 
din et dans les salles. 

CARMÉLITES (Couvent des). — Fondé en 
1617, était situé rue Chapon, n° 7, et rue Saint- 
Avoye,n° 147. Supprimé en 1790, on y établit un bal 
sous le Directoire; il avait en 14789 donné son nom 
à l’un des districts de Paris. 

CARNAVALET (Hôtel de). — Construit en 
1544, était situé rue Culture-Sainte-Catherine et au 
coin de la rue Neuve. Il était décoré de sculptures 
de Jean Goujon; Mnc de Sévigné l'habita pendant 
plusieurs années. Les bureaux de la direction de 
la librairie y furent installés après la Révolution. 
Ce magnifique hôtel est occupé aujourd'hui par 
une bibliothèque spéciale appartenant à la ville de 
Paris et dans laquelle on réunit tous les livres, 
documents et manuscrits relatifs à la Révolution 
française. 


CARNOT (Lazare-Nicolas-Marguerite). — Officier du génie, 


député du Pas-de-Calais à la Constituante et à la Convention, mem- 


bre du Comité de salut public, où il dirigea les affaires militaires, 
membre du Directoire exécutif, ministre de la guerre sous le Con- 
sulat et de l'inttrieur pendant les Cent-Jours, l'un des plus grands 
citoyens de l'époque révolutionnaire, naquit à Nolay, dans la Côtc- 
d'Or, le 13 mai 1753; son père ctait notaire. Carnot fit ses éludes 
au collège d'Autun où il montra de grandes aptitudes pour les 
sciences exactes et son goût pour l'état militaire; il entra à dix-huit 
ans à l'École du génie après de brillants examens. Nommé capitaine 
eu 1783, Carnot appela l'atlention par l'Éloge de Vauban, ouvrage 
couronné par l'Académie de Dijon. Jusqu'ici ses études l'avaient tenu 
éloigné de la politique, mais quand vint la Révolution, il s'y rallia 
franchement. Envoyé par le département du Pas-de-Calais, où il se 
trouvait en garnison, à la Législative, il fit successivement partie des 
comités diplomatiques, de l'instruction publique ct de la guerre, 
dans lequel il obtint bientôt la plus haute autorité ; il s'y prononça le 
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æremier contre les armées permanentes en faveur d’une armée natio- 
nale où tous les citoyens devaient être debout devant l'invasion. 
Réélu à la Convention, il vota la mort de Louis XVI. Carnot fut en- 
‘suite chargé comme membre du Comité de salut public du personnel 
et du mouvement des armées. En ce moment la France était au bord 
d'un abime, nos frontières étaient entamées, nos armées découragées 
‘et trahies manquaient de tout. Carnot, avec une activité prodigieuse, 
sans exemple (il travaillait de dix-huit à vingt heures par jour) eut 
bientôt réorganisé nos bataillons et remis le courage au cœur de nos 
soldats. Les années 1793 et 1794 furent témoins des victoires de ces 
-quatorze armées de volontaires républicains que Carnot avait impro- 
visées avec une rapidité vertigineuse et qui arrêtèrent les vieilles 
phalanges de l'Europe monarchique. Et le simple capitaine du génie 
qui ne devait passer commandant qu'à l'ancienneté, administra si 
bien, pourvut si heureusement aux commandements, relia si intelli- 
_gemment les armées entre elles et les fit mouvoir avec tant de préci- 
sion qu'après dix-sept mois de campagne, il présentait à la Convention 
le 13 vendémiaire an III, le résultat suivant des opérations mili- 
aires : 

« 27 victoires, dont 8 en batailles rangées ; 120 combats ; 80,000 en- 
nemis tués; 91,000 prisonniers ; 116 places fortes ou villes impor- 
tantes occupées ; 230 forts ou redoutes emportés ; 3,800 bouches à 
feu ; 70,000 fusils et 90 drapeaux tombés en notre pouvoir ! » 

Après le 9 thermidor, Carnot ne voulut pas séparer sa cause de 
celle des autres membres du Comité de salut} public, et lorsque les 
dénonciations l'atteignirent lui-même, ses amis n'eurent pas de peine 
à le défendre. Au commencement du Directoire, il fut élu député 
bar dix-sept départements et bientôt nommé Directeur en remplace- 
ment de Sieyès, qui n'avait pas acceptt; Carnot ne tarda pas à se 
trouver en opposition avec Barras qui lui disputait la direction des 
affaires militaires, et lors de la journée du 18 fructidor, il fut accusé 
de royalisme et condamné à la déportation. Carnot s'enfuit en Alle- 
‘magne et ne rentra en France qu'à la chute du Directoire. Après le 
18 Brumaire, il fut employé comme inspecteur aux revues. Bonaparte, 
-devenu premier consul, l'appela au ministère de la guerre, où il réta- 
blit l’ordre dans l'administration militaire ; Carnot ne resta que quelques 
mois dans ce poste que le caractère autoritaire de Bonaparte lui ren- 
-dait trop difficile. Nommé membre du tribunat, il fut le seul qui 
-s’opposa à l'établissement de l'empire, aussi passa-t-il l'époque impé- 
riale à l'écart, occupé de travaux scientifiques. Ce fut à cette époque 
qu'il publia son excellent ouvrage : Traité de la défense des places 
fortes. Cependant lorsque survinrent les désastres de la campagne 
de Russie, Carnot demanda du service et fut chargé par l'empereur 
de la défense d'Anvers qu'il ne rendit qu'après la paix. Nommé mi- 
nistre de l'intérieur pendant les Cent-Jours, membre du gouverne- 
ment provisoire, Carnot fit tous ses efforts pour s'opposer à l'invasion 
et ne signa qu'avec répugnance la capitulation de Paris. Compris 
dans la loi de proscription de janvier 1816, il se retira d'abord à 
Varsovie, puis à Magdebourg, où il mourut le 2 août 1823 dans une 
situation de fortune plus que modeste, au milieu de ses travaux 
scientifiques qu'il avait repris malgré son grand âge. Outre les ou- 
vrages ci-dessus, Carnot publia en 1814 un Afémoire au roi, qui eut 
un grand retentissement et dans lequel il faisait la critique du minis- 
tère de la première Restauration ; — Réponse faile au Rapport sur la 
conjuration du 18 fructidor (1799); — Géométrie de position, 1803; 
_— Principe de l'équilibre et du mouvement, 1803. Dans sa jeunesse, il 
avait sacrifié à la poésie, etl'A/manach des Muses a publié plusieurs 
de ses pièces. Carnot restera le type le plus parfait du patriote et do 
l'honnête homme, il se montra modeste dans l’héroïsme simple et 
-désintéressé dans Je dévouement à la patrie. 

la laissé deux fils, dont l'un mourut du choléra en 1832, et l'autre, 
père du président actuel de la République française, fut ministre de 
l'instruction publique en 1848, et mourut sénateur en 1888. Les rostes 
de Lazaro Carnot ont été rapportés de Magdebourg en Franco 
par M. Eugène Poubelle, préfet de la Scine, délégué à cet effet 
par le gouvernement de la République et déposés au Panthéon 
(4 août 1889). 

CAROLINE BONAPARTE (Marie-Annonciade). — Sep- 
tième enfant et troisième fille de Charles-Marie Bonaparte, née à Ajaccio 
-n 1782, vint en France avec toute sa famille, en 1793, après la pros- 
cription des Bonaparte de l'ile de Corse. Elle épousa le général Murat, 
en 1800. Grande duchesse de Berg, en 1806, elle devint deux années plus 
tard reine de Naples. Caroline sut se faire aimer de tous et s'occupa 
particulièrement de protéger les lettres et les arts, fit commencer les 
fouilles de Pompéi et restaurer le célèbre musée de Naples. Après 
l'exécution de Murat, sur la plazza de Pizzo, en 1815, elle se retira 
en Autriche, sous le nom de comtesse de Lipona, et mourut à Flo- 
rence, le 18 mai 1839. 


CGARPENTRAS.— Capitale du Comtat-Venais- 
sin; cette ville resta fidèle au pape et se refusa, 
au commencement de la Révolution, à demander 
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sa réunion à la France, comme l'avait fait Avignon 
qui envoya contre Carpentras une petite armée de 
six mille hommes. Elle avaitélu, en effet, uneassem- 
blée représentative pour faire opposition à la mu- 
nicipalité d'Avignon. Les Avgnonnais l’assiégèrent 
deux fois, mais deux fois ils furent repoussés. Ce- 
pendant, un parti français s’étant formé dans la 
ville, dont le commerce était devenu presque nul 
et les habitants malheureux, le Comtat-Venaissin 
et Carpentras demandèrent enfin leur réunion à la 
France en 1791, malgré la résistance des papaux. 
Le traité de Tolentino (1797) forçca le pape Pie VI à 
céder tout le Comtat à la République. Il y eut ce- 
pendant à Carpentras, dans les années suivantes, 
quelques mouvements contre-révolutionnaires et 
des tentatives d’insurrection royaliste qui furent 
bientôt réprimées (Voy. Avignon, Comtat-Venais- 
sin, Tolentino [Traité de]). 


CARRA (Jean-François. comte de). — Général français, né 
en 1756, était officier d'infanterie quand éclata la Révolution, et avait 
fait la campagne d'Amérique ; il ne voulut pas émigrer et resta dans 
l'armée où, protégé par son ami Aubert du Bayet, son ancien capi- 
taine, il devint rapidement général de brigade. Il servit à l'arméc 
d'Italie et fit toutes les guerres de l'empire. Carra mourut en 1834, 
après avoir été longtemps gouverneur de la Guyane. 

CARRA (Jean-Louis). — Journaliste, député de Saône-et- 
Loire à la Convention, né en 1743, à Pont-de-Vesle, fut d'abord 
secrétaire de l'hospodar de Moldavie et du cardinal de Rohan. Il em- 
brassa avec enthousiasme les idées de la Révolution et, dès 1789, il 
était le rédacteur des Annales politiques, journal qui eut un grand 
retentissement. Il saisit la Convention de propositions excentriques, 
comme, par exemple, d'accorder des secours à tous les peuples qui 
voulaient s'affranchir. Le 22 décembre 1790, il déclara formellement, 
à la tribune des Jacobins, la guerre à l'empereur Léopold, ajoutant 
que pour soulever tous les peuples de l'Allemagne, il ne deman- 
dait que 50,000 hommes, douze presses et du papier. Ses rela- 
tions avec les Girondins le rendirent suspect; il fut dénoncé par 
Amar après les événements du 31 mai, condamné à mort le 30 octo- 
bre 1793 et exécuté le lendemain avec les vingt députés girondins 
ses collègues. La contre-révolution eut toujours Carra en grande 
haine et essaya de charger sa mémoire et de le rendre ridicule. Carra 
fut un enthousiaste de révolution, de république et de liberté. Tout 
entier à son imagination, voyant lout couleur de rose, ne doutant 
de rien, il ne rêvait rien moins que de bouleverser l’Europe. Carra a 
écrit plusieurs ouvrages, entre autres: Mémoires historiques sur la 
Bastille, un curieux Essai sur la navigation aérienne, le Prophète 
philosophe, etc. 

CARRIER (Jean-Baptiste). — Procureur à Aurillac, député 
du Cantal à la Convention, né à Yolay près d'Aurillac, en 1756. « C'é- 
tait un homme d'une haute taille et un peu courbé, il avait l'œil petit 
et dur, le teint basané et l'air sombre. Il demanda l'établissement 
d'un tribunal révolutionnaire, s'éleva violemment contre les Gi- 
rondins et fut envoyé commo commissaire à l'armée des côtes de 
Cherbourg afin de réprimer les troubles fédéralistes provoqués par 
Barbaroux et ses collègues réfugiés dans la ville de Caen, en 1793. La 
même année la Convention le délégua à Nantes, mais il n'accepta 
cette mission qu'à la condition d'être absolument libre de ses 
actes. Carrier, avec une atrocité sans exemple qui lui a vrlu 
une réputation hideuse, fit arrôter, fusiller et guillotiner un grand 
nombre des habitants de la ville soupçonnés de fédéralisme où de 
royalisme. Nantes fut pendant quelque temps dans l'effroi le plus 
grand, ot Carrier, aidé d'une bande de scélérats à laqucllo il 
avait donné le nom de compagnie Marat, arrttait et faisait oxt- 
cuter même sans jugement, à son bon plaisir, les personnes qui lui 
étaient désignées comme suspectes. Plusieurs millicrs de citoyens 
avaient été ainsi livrés aux bourreaux et l'insatiable pourvoyeur de 
la guillotine eût continué longtemps encore sa farouche besogne 
lorsqu'un jeune homme, Jullien de Toulouse, fut envoyé officicuse- 
ment par Robespierre dont il était l'ami, pour visiler les dtpulés 
en mission dans l'Ouest. Arrivé à Nantes, il ne fut pas dix heures 
sans connaître la conduite infâme de Carrier, eut le courage de le 
dénoncer à Robespierre et le proconsul de Nantes fut rappelé à lu 
Convention. Dans la journée du 9 thermidor, il poursuivit la charrette 
qui conduisait Robespierre à l'échafaud avec des cris de vengeanco 
et d'insulte. Cotte atlitude nouvelle ne parvint pas à sauver Carrier; 
il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire et condamné à mort 
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« pour avoir procédé à des exécutions dans des intentions contre- 
révolutionnaires ». 11 monta à l'échafaud avec courage, le 15 décembre 
1794 (Voy. Vantes, Noyades de Nantes). 


CARRIÈRES DE PARIS. — Pour la cons- 
truction de l'ancien Paris, on avait creusé le sol 
afin d'en extraire les pierres, le sable, le plâtre, 
l'argile et tous les matériaux nécessaires aux tra- 
vaux de maconnerie ; ces carrières avaient déjà à 
l'époque de la Révolution une étendue considé- 
rable. Tous les coteaux, depuis les hauteurs de 
Châtillon et de Gentilly, étaient excavés et s’a- 
vancaient sous Montrouge, Vaugirard et Paris, à 
l’est et à l’ouest, presque jusqu'aux bords de la 
Seine. Pendant plusieurs siècles on travailla dans 
ces excavations sans ordre, sans méthode, et au 
commencement du dix-huitième siècle des maisons 
bâties sur les carrières menacèrent parfois de s'en- 
gloutir. Enfin, en 1776, une maison de la rue d’En- 
fer ayant disparu dans un effondrement, on pensa à 
y pratiquer des murs de soutènement et à prévenir 
d’autres malheurs inévitables. Lestravaux durèrent 
une année et, en 1777, les habitants de Paris dont 
les maisons s’élevaient sur les carrières se rassu- 
rèrent complètement après qu'une compagnie 
d'ingénieurs eût travaillé à leur consolidation. 
(Voy. Catacombes). 

CARROSSES. — Voy. Messageries. 

CARROUSEL (Piace du). — Ainsi nommée 
d'une magnifique fête ou carrousel qu'y donna 
Louis XIV sur l'emplacement situé au levant du 
château des Tuileries. Sous Louis XVI, la première 
partie de cette place attenant au château était 
divisée en trois cours bornées par une ligne de 
constructions dont le centre présentait deux pa- 
villons et deux guérites entre lesquelles était la 
grande porte d'entrée, en face du vestibule; ces 
pavillons étaient joints aux guérites par une ga- 
lerie en bois, couverte; au milieu était la cour 
royale; à gauche, la cour des Princes, et à droite, 
la cour des Suisses. Ce fut par la place du Car- 
rousel que les insurgés du 10 août pénétrèrent 
dans le château des Tuileries; ce jour-là les pavil- 
lons furent incendiés par le peuple. Quelque 
temps après les constructions disparates qui sépa- 
. raient les cours furent abatiues, ainsi que la ca- 
serne des Suisses et celle de la compagnie d'inva- 
lides. On recula alors les limites de la cour du 
Carrousel qu’on ferma par une grille en fer posée 
sur un mur à hauteur d'appui. Ce fut au milieu de 
cette place que fonctionna pour la première fois 
la guillotine. En 1793 on y enterra, en grande so- 
lennité, au pied de deux grands arbres de la li- 
berté, Lazowski, le même qui, à la tête de l'artille- 
rie des fédérés, tira sur le château des Tuileries 
dans la journée du 10 août 1792. Après la mort de 
Marat, on éleva en son honneur, sur cette place, 
une espèce de pyramide au-dessous de laquelle 
était un souterrain où furent apportés son portrait, 
sa baignoire, sa lampe et son écritoire. On y placa 
une sentinelle qui, dit Mercier, mourut de froid 
ou d'horreur. En 1798, la place du Carrousel s’appela 
laplace de la Réunion et reprit son premier nom en 
1814. Sous le consulat, la cour attenant au château 
des Tuileries servit de parades pour les soldats. 
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CARTEAUX (Jean-François). — Général, n6 à Allevan dans 
le Forez, en 1751, commença par faire de la peinture et avuit déja 
unc certaine réputation lorsqu'il prit du service aux approches de la 
Révolution. Aide do camp de la ville de Paris à-la prise de la Bas- 
tille, il passa par tous les grades jusqu'à celui de général, qu'il obtint 
en 1793. La mème année, il fut choisi par la Convention pour marcher 
contre les royalistes marseillais qui avaient rassemblé une petite 
armée, pour se porter au secours de Lyon, insurgé contre la Con- 
venlion. Il les battit sur les hauteurs de Septème, s'empara du chà- 
teau de Cadenel le 9 août 1793 et fit son entrée à Marseille. Comman- 
dant en chef de l'armée d'Italie en remplacement du général Brunet, 
il fit subir un échec aux Anglais qui venaient de débarquer à Toulon, 
après avoir forcé avec une poignée d'hommes les gorges d’Ollioules, 
l'un des plus beaux faits d'armes des guerres de la Révolution. Arrêté 
sur un ordre du Comité de salut pubiic, Cartcaux futemprisonné jus- 
qu'au 9 thermidor. Remis en activité en 1795, il fut envoyé à l'armée de 
l'Ouest sous les ordres de Hoche ct parvint à apaiser une insurrection 
à Cacn, mais il fut destitué peu après et revint à Paris où il défendit 
la Convention à la tête d'un bataillon dans la journée du 13 vendé- 
miaire. Réintégré pour ce fait dans son grade de général, il le con- 
serva jusqu'en 1800, époque à laquelle il se retira du service et fut 
nommé par Bonaparte l'un des administrateurs de la loterie, puis 
gouverneur de la province de Piombino. Carteaux mourut en 1813 
(Voy. Cadenel [Chateau de], Ollioules [Gorges d”)). 

GARTES A JOUER. — Pendant la Révolution 
on changea les figures du jeu de cartes. Les rois 
du règne de Louis XVI furent remplacés par quatre 
philosophes : Voltaire, Rousseau, La Fontaine et 
Molière; les quatre dames étaient représentées 
par quatre vertus républicaines ; les quatre valets 
par quatre réquisitionnaires républicains, mais ces 
cartes ne paraissent pas avoir été employées. 
Celles inventées par les citoyens Jaume et Du- 
goure, plus en harmonie avec l’époque, servirent 
aux différents jeux de cartes pendant la Révolu- 
tion. Le Génie remplacait les rois, la Liberté les 
dames, l’Egalité les valets, et les as la Loi. On di- 
sait la liberté de trèfle pour la dame de trèfle, égu- 
lité de pique valet de pique, une quinte à la dame 
de cœur s’annoncait quinte à la liberté de cœur, 
une quinte majeure quinte à la Loi, quatorze de 
Génie, de Liberté, d'Egalité ou de Loi. En novem- 
bre 1793, les artistes du théâtre national offrirent 
au conseil général de la commune de Paris un jeu 
de cartes nouveau où les rois étaient représentés 
par des sages, les valets par des braves, les 
dames par des vertus — et ceux qui tiendront les 
cartes seront les vices, ajouta facétieusement le 
président aux applaudissements et aux rires de 
l'assemblée. 

CARTES DE SURETÉ. — Ces cartes étaient 
délivrées par les comités civils des sections ; elles 
étaient de deux sortes : les unes pour les citoyens 
domiciliés à Paris, ayantau moins quatorze ans, et 
les autres pour les « externes », qui étaient obligés 
ou autorisés à y séjourner. Elles contenaient sur le 
reverslesignalement de celui à qui elles étaient dé- 
livrées. Tout citoyen qui n’en élait pas porteur était 
arrêté et détenu comme suspect. La délivrance de 
ces cartes était entourée d'un grand nombre de 
formalités. En 1794 et 1795, le certilicat du paye- 
ment des impositions était nécessaire pour les ob- 
tenir. Elles donnèrent plus tard droit à l'entrée 
dans les assemblées primaires; enfin elles furent 
rendues obligatoires en 1797 pour sortir du can- 
ton de Paris. 

CARTOUCHES. — Ce mot se disait du congé 
absolu ou limité délivré à un militaire par un écrit 
scellé du sceau du régiment. 
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 CARTOUCHES JAUNES. — Charge d'un fu- 
sil ou d'un pistolet qui était enveloppée dans un 
papier ou carton de couleur jaune, qu’on donnait 
au soldat dégradé ou renvoyé d’un corps comme in- 
digne de servir dans ses rangs; ces cartouches 
furent distribuées aux soldats de la garnison de 
Nancy après leur révolte. Il y avait aussi la car- 
touche d'honneur pour les soldats qui n'avaient 
pas eu de punitions. 

CASABIANCA (Lucien). — Était déjà un brillant officier de 
marine au commencement de la Révolution; élu député à la Conven- 
tion, il vota la détention dans le procès du roi, et s'occupa activement 
des questions de marine. Membre des Cinq-Cents, il demanda, après 
la législature, à reprendre du service, on lui donna le commandement 
du vaisseau l'Orient, avec lequel il s'engloutit au désastreux combat 
d'Aboukir en 1798; son jeune fils âgé de dix ans périt avec lui. 
Casabianca était né à Vescovato, dans l'ile de Corse, en 1755. 
(Voy. -Aboukir [Combat naval d'}). 

CASABIANCA (Raphaël de). — Général, né à Vescovato en 
1738, fut d'abord capitaine ct major de grenadiers au régiment 
provincial corse, chargé du service de l'ile, Colonel au moment de 
la Révolution, il fut l'un des quatre députés de Corse qui vinrent 
féliciter l'Assemblée nationale de son décret qui avait réuni celte île 
à la France. Il combattit ensuite dans les armées des Alpes et du 
Nord, ot en 1795 fut envoyé pour chasser les Anglais de Corse; il 
défendit courageusement Calvi et ne se rendit qu'à la dernière extri- 
mité manquant de munitions ct do vivres. Après cette glorieuse 
défense, Casabianca fut nommé général de division, commanda suc- 
cessivement les Alpes-Maritimes, le Liamone, Gènes et la ville de 
Rennes. Il s'attacha à la fortune de Bonaparte, son compatriote, qui 
1e fit sénateur et comte de l'empire. Après l'abdication de Napoléon, 
Casabianca so rallia aux Bourbons, devint pair de France, et mourut 
à Bastia en 1825. : | 

CASSANO. — Dans la province de Milan. Sou- 
varow y battit le général Moreau (27 avril 1799). 

CASSATION (Tribunal de). — Voy. Tribunal 
de cassation. 

CASSEL. — Bourg du district d'Hazebrouck, 
fut assiégé par les armées coalisées en 1793 et 
repris l’année suivante. Sa position était jugée for- 
-midable. 

CASSEL. — L'un des fauhourgs de Mayence, 
dont la forteresse fut défendue pendant le siège de 
cette ville par le général Meusnier, qui y mourut, 
blessé d’un biscaïen, le 43 juin 1793. Cassel suivit 
toujours la fortune de Mayence (Voy. Mayence, 
Aleusnier). 

CASSINI (Jacques Dominique), — Célèbre astronome, 
membre du bureau des longitudes, devint directeur de l'Observatoire 
de Paris, né dans cette ville en 1747, d'une famille d'astronomes re- 
nommés. Il venait de terminer une carte de France d'après la nou- 
velle division du royaume en départements lorsqu'on l'arrèta, en 
1793, mais il fut bicntôt remis en liberté. Îl a laissé un travail fort 
estimé sur la déclinaison de l'aiguille aimantée et un mémoire sur 
l'Observatoire. On donna son nom de son vivant à la rue Maillet. 

CASTEL-FRANCO. — Déroute d’un corps au- 
trichien qui se trouvait dans ce bourg, sur les 
bords de la Piéva, par le général Leclerc, le 20 ven- 
démiaire an V. 

GASTEL-SARRASIN. — Ancienne ville du 
diocèse de Montauban, dépendait de la généralité 
de Toulouse. La Constituante en fit un chef-lieu de 
district du département de la Haute-Garonne; elle 
fut ainsi classée pendant tout le temps de la Ré- 
volution et jusqu’en 1808, époque à laquelle Napo- 
léon ayant créé le département de Tarn-et-Garonne 
en fit alors l’une de ses sous-préfectures. 

GASTELLA. — Petite ville d'Espagne forte- 
ment retranchée, fut prise par les Français en 
novembre 1794. 
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CASTELLANE (Jean-Arnaud de). — Évéque de Mende, né 
au Pont-Saint-Esprit en 1733 ; ayant refusé de prêter serment, il fut 


massacré à Versailles avec les autres prisonniers venant d'Orléans, lo 
9 septembre 1792. 


CASTELLARO. — Petit bourg des États autri- 
chiens dans la Vénétie, célèbre par la victoire 
d’Augereau sur le général autrichien, auquel il fit 
5,000 prisonniers et enleva 700 chevaux, après 
l'avoir battu une première fois à Anghiari (1793). 
Castellaro fut encore le théâtre d'un combat entre 
les Français et les Autrichiens en 1801 (Voy. An- 
ghiari). | 

CASTIGLIONE (Bataille de). — Gagnée par 
le général Augereau, sur les Autrichiens, le 5 août 
1796. La bataille dura toute la journée, les Autri- 
chiens perdirent cinq cents hommes tués ou bles- 
sés, deux mille prisonniers, parmi lesquels trois 


généraux, vingt canons et des drapeaux. Le général 


français Beyrand y fut tué. Castiglione, ville d’I- 
talie, dans la province de Brescia, à 7 lieues et 
demie de Mantoue. 

CASTLEBAR. — Ville d'Irlande non loin dela 
baie de Kiïlala, célèbre par labataille qu'yremporta 
le général français Hunbert, le 40 fructidor an VI, 
contre les Anglais. L’ennemi perdit daus cette 
journée 1,800 hommes, dont 600 tués ou blessés et 
1,200 prisonniers, 40 pièces de canon, 5 dra- 
peaux, 1,200 fusils et presque tous les équipages 
(Voy. Irlande [Expéditions d’], Hunbert). 

CASTRES. — Était sous l'ancien régime la 
seconde ville de l’Albigeois et le siège d’une justice 
royale. Lors dela division territoriale du royaume 
en 1790, la Constituante fit de Castres le chef-lieu 
du département du Tarn, titre qu'elle conserva 
jusqu’après le 18 fructidor, époque à laquelle le 
Directoire fit d’Alby le chef-lieu du département; 
Castres redevint alors un chef-lieu de district. Des 
troubles, bientôt apaisés, y avaient éclaté an com- 
mencement de la Révolution. 

CASTRIES (maréchal de). — Après une vice lout entière 


passée brillamment dans le métier des armes, le marquis de Castrics 
fut appelé au ministère de la marine en 1780 et fait maréchal en 1783. 


‘1l émigra au commencement de la Révolution et fit partie de la triste 


expédition des Prussiens et des émigrés en Champagne (1792), où il 
commanda une division do l'arméo des Princes. Il contresigna la 
déclaration de Monsieur après l'exécution de Louis XVI ct dirigea le 
cabinet du comte de Provence. 11 mourut à Wolfenbuttel, en 1801. 


CASUEL. — On entendait autrefois par ce mot 
les dons que les fidèles faisaient au clergé à l'occa- 
sion des baptêmes, des mariages et des sépultures 
Ces droits, d'abord gratuits sous la primitive église, 
étaient devenustrès coûteux avant la Révolution.Le 
clergé faisait payer tous ses dérangements; à côté 
de la rétribution souvent énorme qu'il réclamait 
pour la collation des principaux sacrements, il 
avait habitué les fidèles, dans les campagnes sur- 
tout, à réclamer son ministère pour une foule de 
cérémonies dont il tirait un grand profit. Son casuel 
consistait dans la dime, les offrandes à la messe, 
les offrandes des premiers fruits, des animaux 
domestiques, la bénédiction des champs, des jar- 
dins, des prairies, des puits, des fontaines, des 
maisons nouvellement construites, la bénédiction 
des cuves, des agneaux, du miel, du lait, etc. — On 
appelait encore casuel sous l'ancien régime les 
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rétributions fortuites et non fixes altribuées à cer- 
taines charges, emplois ou offices. — On désignait 
enfin sous le nom de parties casuelles les droits 
exigés par le roi de chaque nouveau tilulaire à 
une charge de judicature ou de finance. 

CASUELS (Droits). — Ces droits devaient être 
payés par le vassal à son seigneur, pour obtenir de 
lui la permission d’aliéner les biens que le second 
luiavait vendus moyennant une modique redevance 
annuelle. Ces droits casuels étaient dûs au sei- 
gneur à chaque changement de propriétaire. La 
Constituante décréta d'abord qu'ils étaient racheta- 
bles, puis votaleur suppression sans aucune indem- 
nité. Ces sortes de ventes à droits casuels étaient, 
avant la Révolution, le seul moyen qui donnât aux 
paysans travailleurs la faculté de devenir posses- 
seurs de la terre, en se libérant partiellement, avec 
les épargnes qu'ils faisaient sur le produit deleurs 
travaux. 

CATACOMBES DE PARIS. — Ce fut trois 
ans après la consolidation des carrières de Pa- 
ris, en 1777, que le lieutenant général de police 
Lenoir eut l’idée d’y transporter tous les osse- 
ments des cimetières ou charniers; on commença 
par celui de l’église des Innocents où on enterrait 
depuis sept siècles tous les morts des paroisses 
environnantes et dont les odeurs fétides mena- 
çaient la santé publique. Un arrêt du Conseil d'Etat, 
en date du 9 mars 1785, ordonna la suppression 
de ce cimetière et le transport de ses ossements 
dans les carrières de Montrouge; les travaux ne 
furent terminés qu’en 1788. Des ordonnances sem- 
blables furent prises pour les autres charniers des 
églises de Paris; en mai 1789, les ossements des 
cimetières de Saint-Eustache et Saint-Étienne-des- 
Grès y furent également transportés. En juin 1792, 
ceux de Saint-Landry et de Saint-Julien; l'année 
suivante ceux de Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie et 
des Bernardins. (Voy. Carrières, Cimetiéres.) 


CATEL (Charles-Simon). — Compositeur de musique re- 
nommé, professeur au Conservaloire, né à Laigle en 1773, fut élève 
do Gossec, devint, en 1790, compositeur attaché au corps de mu- 
siquo de la garde nalionale pour laquelle il romposa des marches ct 
des pas militaires remarquables d'entrain et d'énergie. 11 produisit 
aussi plusieurs morceaux ot cantates pour les fêtes nationales, qu'il 
fit exécuter pour la première fois par des instruments en cuivre, co 
qui lui valut un succès enthousiaste. Nommé inspecteur de l'ensei- 
gnement en 1810, il mourut en 1830, membre de l'académie des 
beaux arts. — De profundis (1792); — Traité d'harmonie (an Ill) ; — 
Sémiramis, trois acles (1802); — Zes bayadères, trois acles (1810). 


CATHELINEAU (Jaoques). — Célèbre général vendéen, né 
un‘village de Pin-en-Maugo (Maine-et-Loire), en 1758. C'était un col- 
rorlour fort connu ot estimé des paysans. En 1793, lo 20 février, la 
Gonvention nationale ayant décrété une levée de trois cent mille 
hommes, le mécontentement fut cxtrème dans quelques départements 
sers Îles bouches de la Loire. Le 10 mars, jour fixé pour le tirage au 
sort des hommes que devait fournir le canton de Saint-Florent, les 
j: uncs gens se soulevèrent, dispersèrent les gendarmes et pillèrent 
l'hlcl de ville. Dans la nuit même Cathelincau rassemble une cen- 
tune d'hommes et se met à leur tôte, fait sonner le tocsin et exhorte 
10 paysans à prendre Îles armes afin de se soustraire à la punition 
terrible qui les attend pour avoir refusé violemment de se soumettre 
À la loi. En quelques heures sa petite armée grossit, il s'empare en 
‘rois jours de Jallais et de Chemillé ; le 15 mars, il attaque Cholet, 
y défait uu corps do cinq cents hommes, se rend maitre de la ville 
où il prend plusicurs pièces d'artillerie. Réuni au général d'Elbée, 
Cathelineau so distingue de nouveau à Chemillé puis à Vihiers, 
et bat les républicains à Fontenay. Nommé, le 13 juin, géné- 
ralissime de l'armée catholique et royale, il marcha sur Nantes 
à la tête de quatre-vingt mille hommes, en fut repoussé une pre- 


mière fois, revint à la charge et dans le dernier assaut une balle 
lui fracassa le bras. Il mourut de sa blessure le 10 juillet 1793 
à Saint-Florent, où il s'était fait transporter. Cathelineau édifiait les 
paysans par sa dévotion, ceux-ci l'appelaient le saint d'Anjou. Dans 
lo peu de temps qu'il conduisit l'armée, il fit preuve d'une bravoure 
et d'une habileté remarquables. 

CATHERINE IT. — Impératrice de Russie depuis 1762, occu- 
pait le trône lorsqu'éclata la Révolution française dont elle accueillit 
mal les idées ; elle accorda sa protection aux émigrés et eut un mo- 
ment l'idée d'entrer dans la coalition contre la France. Née en 1729, 
clle mourut d'une attaque d'apoplexie, en 1796. Son fils lui succéds 
sous le nom de Paul 1e. 


CATHERINE. THÉOS — Voy. Théos. 


CAUDEBEC. — Capitale du pays de Caux, pe- 
tit port dans le district d'Yvetot, était avant la 
Révolution le siège d’un gouvernement militaire, 
d’une élection, d'un bailliage, d’un présidial, d’une 
amirauté, d'une maîtrise particulière des eaux et 
forêts et d’un grenier à sel; non loin de Caudebec 
s'étaient élevées 2 abbayes célèbres, l'abbaye de 
Saint-Waudrille et celle de Jumièges. j 

GAUDEL. — Gros bourg d'Alsace entre Lauter- 
bourg et Wissembourg. Luckner remporta un avan- 
tage dans la forêt de Caudel sur les Autrichiens en 
1792 et l’année suivante, au mois d'août, ceux-ci 
s’en étant emparés et voulant se venger de leur 
défaite, | 

« Poursuivirent les paysans dans les bois, coupèrent le sein des 
femmes, crevèrent les yeux à des enfants, coupèrent les bras et les 
pieds aux homnics et les laissèrent périr en cet état. Les paysans 
so soulevèrent el, armés de faux, se précipitèrent sur les ennemis et 
en tuèrent quinse mille, après avoir subi une perte de cinq mille 
hommes. » Moniteur universel du 31 août 1793. 

CAVAIGNACG (Jean-Baptiste). — Administrateur de la 
Haute-Garonne, député du Lot à la Convention, membre du comité 
de sûrelé générale, né à Gourdon en 1762, vota la mort du roi, fut 
envoyé en mission à l'armée de l'Ouest, puis à celle des Pyrénées 
occidentales. Rappelé à la Convention, il so jeta dans la réuc- 
tion après le 9 thermidor, et fit le compte rendu de la journée du 
13 vendémiaire. Après la législature, il fut nommé administrateur 
de la loterie nationale, fut chargé de l'administration des domaines 
à Naples sous Murat et dovint conseiller d'État. Préfet de la Somme 
pendant les Cent jours, il fut exilé comme régicide en 1816 et mourut 
à Bruxelles, en 1829. 


/ 

CAVAILLON. — Ville du Comtat-Venaissin, 
prit parti pour le pape, en 1790, lorsque Avignon 
demanda sa réunion à la France. Le 4 janvier 1791, 
les Avignonnais assiégèrent et prirent d'assaut 
Cavaillon; aussitôt toutes les villes du comitat 
arborèrent le drapeau tricolore. La réunion à la 
France fut ratifiée, en 1797, par le traité de Tolen- 
tino (Voy. Avignon, Comtat-Venaissin). 

CAVALERIE. — Sous Louis XVI, la cavalerie 
comprenait, en 17175, trente régiments non compris 
les carabiniers. Le régiment était de 3 escadrons 
à 2 compagnies de 36 soldats dont 32 montés. On 
comptait, de plus, #4 régiments de hussards à 
& escadrons de 2 compagnies à 40 hommes, tous 
montés, soit 320 hommes par régiment. Ne plus, 
17 régiments de dragons à 3 escadrons de 4 com- 
pagnies à 32 dragons dont 24 à cheval, soit 
384 hommes et 288 chevaux par régiment. Il y 
avait en 1789 soixante-deux régiments de cava- 
lerie, tous à 3 escadrons de deux compagnies. 

Lors de la transformation de l'ancienne cavalerie, en 1791, les ré- 
giments sc dénommèrent ainsi : Colonel-général (cavalerie) devint 
lo {er régiment; Royal devint le 2°; Commissaire-général, le 3°; La 
Reine, le 4; Royal-Pologne, lo 5°; Le Roi, le 6°; Royal-étranger, 
le 7°; Cuirassiers, le 8°; Artois, le 9°; ARoyal-Cravate, lo 10°; 
ÆRoyal-Roussillon, le 11°; Dauphin, le 12° ; Orléans, le13°: Royal- 
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Piémont, le 14°; Royal-Allemand, le 15°; Royal-Lorraine, le 16° ; 
ÆRoyal-Bourgogne, le 17°; Berri, lo 18°; Royal-Normandie, le 19°; 
Royal-Chimpagne, le 20°; Royal-Picardie, le 21°; Royal-Navarre, 
lo 22°: Royal-Guienne, le 23°: Mestre-de-camp-général, le 24°. — 
Bercheny, le 1e hussards ; Chamborand, le 2°; Esterhasy, lo 3°; 
Saxe, le 4°; Colonel-général, lo 5°; Lausun, le 6° (deux nouveaux 
régiments de hussards avaient été formés depuis 1789). — Aoyal- 
Dragons, le 1%; Condé, le 2° ; Bourbon, le 3°; Conti, le 4°; Colonel- 
général, le 8°; La Reine, le 6° ; Dauphin, le 7°; Penthièvre, le 8°; 
Lorraine, le 9°; Afestre-de-camp-général, le 10° ; Angoulême, le 11°; 
Artois, le 12°; Monsieur, le 13°; Chartres, le 14°; Noailles, le 15°; 
Orléans, le 16°; Schomberg, le 17°; Du roi, 18° (un régiment de 
dragons avait été créé depuis 1789). — Le régiment des chasseurs 
d'Alsace forma le 1° régiment de chasseurs; régiment des Evéchés 
forma le 2; régiment de Flandre, le 3°; régiment de Franche- 
Comité, le 4°; régiment de Hainaut, lo 5°; régiment du Languedoc, 
le 6°; régiment de Picardie, le 7°; régiment de Guyenne, le 8°; 
régiment de Lorraine, le 9°; régiment de Bretagne, le 10°; régi- 
ment de Normandie, le 11°; régiment de Champagne forma le 
12° régiment de chasseurs. I y avait en plus deux régiments de 
carabiniers, créés depuis 1785. 


GAVEAU (Société du). — Fondée sous la 
Régence par Panard, Piron, Collé, Sedaine, 


.Vadé, etc., tint d’abord ses joyeuses et spirituelles 


réunions dans l'arrière-boutique d’un épicier et plus 
tard chez Landelle, restaurateur, carrefour Bussy. 
Interrompu pendant de longues années malgré la 
tentative faite par Pelletier, un fermier général, qui 
essaya de le relever, les chansonniers du Caveau se 
turent pendant tout le règne de Louis XVI et le 
commencement de la Révolution ; ce ne fut qu’en 
1796 que les auteurs du Vaudeville ressuscitèrent 
ses joyeux diners et parmi eux on remarquait : 
Barré, Deschamps, de Piis, Radet, Désaugiers, 
Ségur aîné. On y chansonna le Directoire, le Conseil 
des Anciens et celui des Cinq-Gents. Les dîners du 
Vaudeville se confondirent en 1806 avec ceux des 
Caveaux modernes qui se reconstituèrent et dont les 
diners eurent lieu au Rocher de Cancale. 

CAYENNE (Ile de). — Dans la Guyane fran- 
çaise sur l'Océan Atlantique, appartint alternative- 
ment aux Francais, aux Anglais et aux Portugais. 
Elle faisait partie définitivement de nos colonies 
depuis 1677, et dans le budget de la marine de 
1790, elle est portée en dépense pour une somme 
de 718,415 livres. Pendant la Révolution, les admi- 
nistrateurs y demandèrent l'abolition de l'escla- 
vage, ce qui fut décrété par la Convention. Ils ré- 
clamèrent. en outre, que Cayenne ne fût plus un 
lieu de déportation. L'Assemblée n'accueillit pas 
leurs réclamations puisque les déportés du 18 fruc- 
tidor y furent envoyés. Victor Hugues fut nommé 
commissaire à Cayenne, qui appartint à la France 
jusqu’en 1809, époque où elle fut prise par les Por- 
tugais et les Anglais. Elle nous fut rendue définiti- 
vement en 18414. 

CAZALËS (Jean-Antoine-Marie de). — Député de la no- 
blesse de Rivière-et-Verdun aux États-généraux, naquit à Gronade, 
en 1758 :; il était fils d'un conseiller au Parlement de Toulouse; capi- 
taine au régiment de chasseurs à cheval de Flandre avant la Révolution, 
Cazalès fut l'un des orateurs les plus éloquents de la Constituante et 
prit part à toutes les discussions de cette assemblée. 1] élait monar- 
chiste-libéral, et défendit ardemment les principes de la royauté, et 
eut souvent pour adversaire à la tribune le député Barnave avec 
lequel il se battit au pistolet ; il fut blessé légèrement à la têto. Après 
Varennes, on l'arrêta comme complice de la fuite du roi, mais il se 
réclama vivement de la Constituante qui le fit remettre en liberté ; 
il envoya presque aussitôt sa démission et s'exila volontairement 
en Angleterre. Revenu à Paris, en 1792, Cazalès émigra après le 


40 août à Coblentz, maïs il y fut mal reçu par les émigrés. Lors du 
procès de Louis XVI, il sollicita courageusemont de la Convention 


— 117 — 


CEN 


l'autorisation de venir le défendre; elle lui fut refusée. Rentré en 
France en 1803, Bonaparte voulut se l’attacher, mais ne put y parvenir. 
D mourut à Larroque-Angolin (Gers), en 1805. Cazalès s'occupa 
beaucoup de questions financières, il a laissé un travail fort remar- 
quable et d'une lucidité peu commune sur le droit de succession, 
publié en 1821. 

GCAZIN. — Célèbro libraire du dix-huitièmo siècle, dont les belles 
éditions eurent une grande réputation. Ce fut lui qui, lepremier, mit 
en vente, à Paris, les Confessions de J.-J, Rousseau. Sa librairie 
était située rue Pavé-Saint-André-des-Arts. Le 13 vendémiaire, en sor- 
tant d’un restaurant, rue Saint-Honoré, il fut blessé par un éclat de 
mitraille parti des canons placés devant l'église Saint-Roch, et mourut 
dans la soirée. 

CAZOTTE (Jacques). — Littérateur, né à Dijon en 1720, 
habita longtemps la Martinique et revint en France avec le grade et 
la retraite de commissaire-général de la marine. 11 s'adonna alors tout 
entier aux lettres, et avait débuté par deux chansons que tout Paris 
fredonna pendant de longues années : Commère, il faut chauffer le 
lit, et Tout au beau milieu des Ardennes. Cazotte publie un poème 
remarquable malgré des longueurs : Olivier, puis le Diable amou- 
reuz ; des contes arabes à la facon des Afille et une nuits, des fables, 
et tout cela plein de gaieté et d'esprit; — les Mille et une fredaines ; 
— la Patte de chat et la Guerre de l'Opéra. Cazolte composait avec 
une facilité extraordinaire. Quand vint la Révolution, il en repoussa 
les idées; arrêté le 10 août 1792, par suite de la saisie de la corres- 
pondance de l'intendant Laporte, dont il avait été le secrétaire et 
dans laquelle on trouva des lettres compromettantes pour lui, il était 
détenu à la prison de l'Abbaye lorsque, le 2 septembre 17992, il fut 
sauvé par le dévouement de sa fille, qui avait obtenu de partager sa 
prison et qui le défendit avec beaucoup de courage et de présence 
d'esprit. Elle le couvrit de son corps, pria et supplia tellement les 
massacreurs que ceux-ci abaissèrent leurs armes devant le père et la 
fille et épargnèrent les jours du vieillard; ils) les reconduisirent 
même chez eux en triomphe. Quelques jours après, Cazotte fut arrêté 
de nouveau, condamné à mort et exécuté lo 27 septembre. 


CÉLESTINS (Couvent et Eglise des). — 
Construit sur l'emplacement des jardins de l'hôtel 
Saint-Paul, était avant la Révolution l’un des cou- 
vents qui renfermait le plus grand nombre de 
tombeaux de hauts personnages; ces tombeaux 
furent pour la plupart transportés au musée des 
monuments français. L'église devint pendant la 
Révolution un magasin de bois de charronnage, in- 
cendié en 1795, et une partie du couvent fut occu- 
pée plus tard par une caserne de cavalerie. En 
1783, un hospice médico-électrique tenu par le 
fameux Comus y avait été établi. Ce fut également 
dans une partie de ses bâtiments que furent ins- 
tallés les sourds-muets de l'abbé de l’Épée en 1785. 

CÉLIBAT. — La Constituante, dans sa séance 
du 27 octobre 1790, décida que les célibataires 
seraient imposés plus fortement que les autres 
citoyens. Le 19 février 4793, la Convention mit les 
célibataires et les veufs en état de réquisition per- 
manente, à la disposition du ministère de la guerre 
et des généraux; enfin, le 7 thermidor an II, elle dé- 
cida que les hommeset les femmes âgés de plus de 
trente ans et non mariés seraient tenus de payer 
un quart en sus de toutes leurs contributions per- 
sonnelles et taxes somptuaires. Célibat des prêtres 
(Voy. Mariage des prélres, Vœux monastiques). 

CENSEUR DES JOURNAUX (Le). — Du 
414 fructidor an III au 18 fructidor an V. Cette 
feuille, très courue et très curieuse, était rédigée 
par Gallois et Langlois des Gravilliers; elle com- 
battait les partis extrêmes de droite et de gauche. 
Supprimé le 18 fructidor, Le Censeur des journaux 
lutta courageusement contre la proscription, es- 
saya de continuer sa publication en changeant 
plusieurs fois de titre, mais ne put retrouver son 
ancien succès. 
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CENSEURS ROYAUX. — Fonctionnaires 
permanents chargés de l'examen préalable des 
livres qui ne pouvaient paraître sans approbation 
et privilège du roi; les censeurs royaux étaient 
au nombre de 79 et partagés en dix classes 
pour chaque série des connaissances humaines : 
l'architecture elle-même avait un censeur, les 
journaux ne pouvaient paraître que sous la sur- 
veillance de censeurs spéciaux ; ceux-ci recevaient 
des ordres du chancelier et étaient placés sous la 
direction du lieutenant de police. Ils disparurent 
avec la Constitution de 1791, qui déclara que la libre 
communication des pensées et des opinions fait 
partie des droits naturels et imprescriptibles de 
l’homme ; elle garantissait en effet à tous les Fran- 
çais la liberté de parler, d'écrire, d'imprimer et de 
publier leurs pensées sans que les écrits puissent 
être soumis à aucune censure ni inspection avant 
la publication. En 1795, le Directoire consacra de 
nouveau ces principes, mais le 5 septembre 1797, 
au lendemain du coup d’État du 18 fructidor, les 
journaux furent soumis pour un an, même pour 


deux ans, à l'inspection de la police qui pouvait les: 


prohiber (Voy. Journaux, Presse [liberté de la]). 

CENT-JOURS (Les). — On appelle ainsi la 
période de temps qui s’écoula du 20 mars 1815 au 
29 juin suivant, pendant laquelle Napoléon, retour 
de l'ile d’Elbe, rétablit l'empire, qu'il fut obligé 
d'abdiquer une seconde fois après un règne de 
Cent jours. 

GENT-SUISSES (Les). — Troupe d'infanterie 
crééesous Louis XI, d'abordhabillée à l'espagnoleet 
armée de hallebardes ou de cannes d'armes. Plus 
tard cette troupe privilégiée, car elle résidait à la 
cour, fut divisée en piquiers et en mousquetaires. 
Louis XVI avait encore les Cent-Suisses dontle duc 
de Brissac était le capitaine colonel en 1789. 

CENTENIERS. — Nom donné, en 1792, à une 
levée extraordinaire de soldats formés en compa- 
gnies de cent hommes. 

CENTIMES ADDITIONNELS. — Ce fut 
dans la séance du conseil des Cinq-Cents du 7 fruc- 
tidor an VI que l’on adopta en principe leur éta- 
blissement pour les dépenses communales. 

CENTRE (Armée du). — Pendant les pourpar- 
lers entre l’empereur et le gouvernement français 
en 1792, Louis XVI donna l'ordre aux officiers de 
cette armée de se tenir prêts à entrer en campagne. 
Composée de patriotes, elle accueillit avec joie 
l'annonce de la journée du 10 août. Trois commis- 
saires y avaient été envoyés; ils furent arrêtés par 
les administrateurs de Sedan, mais bientôtr emis 
en liberté. Le 28 août 1792, Kellermannse réunit à 
Luckner, après avoir réoccupé Verdun et capturé 
une correspondance du comte de Provence révé- 
lant les plans des émigrés, elle se mit en marche 
sur deux colonnes le 16 octobre suivant, Keller- 
mann se dirigeant sur Etain et harcelant l'ennemi 
sans relâche ; le 17 elle se porta sur. Spincourt et 
Vaudoncourt. Le général Valence, quicommandait 
la seconde colonne, força l'ennemi à évacuer la 
trouée de Maugienne. Ses succès obligèrent l'en- 
nemi à rendre Longwy à Kellermann le 22 oc- 
tobre, 
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CERACCHI (Joseph). — Célèbre sculpteur italion, élève et 
rival de Canova, naquit à Rome en 1760; chassé des états pontifi- 
caux pour ses idées politiques, il vint en France, fit partie du com- 
plot contre le premier consul avec Arena, Demerville et Topino- 
Lebrun. Condamné à mort, il fut exécuté le 10 octobre 1800. 


CERCLE (Le) « ou journal des arts et des plai- 
sirs ». — Parut du 3 ventôse au 14 floréal, an VI, 
époque à laquelle il fut supprimé pour avoir ex- 
cité à la haine des Jacobins de Paris. 

« Quand on livrerait aux ours de Berne, à ces animaux sauvages, 
quelques centaines de Jacobins par décade, ce ne serait qu'un acte de 
justice! n C'est mon vœu, et je ne doute pas qu'il ne soit par- 
tagé par tous les bons citoyens ! » 

La collection du Cercle contient 72 numéros. 

CERCLE SOCIAL (Club du). — Le cercle 
social fut d'abord une loge de francs-macons qui 
se constitua en société dans le but, comme son 
titre l'indique, d'opérer des réformes sociales. Elle 
s’appela aussi société des Amis de la Vérité et se 
proposa de devenir le centre et la direction de 
toutes les loges maçonniques de la terre et d'orga- 
niser une confédération universelle des francs- 
maçons ou des amis de la vérité dans tousles pays 
afin de ne faire de tous les peuples qu'une seule 
famille. Le célèbre abbé Fauchet, prètre enthou- 
siaste fort populaire pour avoir prononcé l'oraison 
funèbre des patriotes morts à l'attaque de la Bas- 
tille, qui dominait dans ce club, n’adoptait qu'un 
seul principe : bannir la haine de la terre et n’y 
laisser régner que l'amour ; et c’est dans l'Évangile 
qu'il trouva ce principe. 

L'abbé Fauchet, dit Henri Martin, prèchait uue philosophie reli- 
gicuse qui était un mélange assez confus de christianisme et de 
panthtisme et une doctrine sociale qui tendait à une sorte de com- 


munauté fondée sur l'amour mutuel des hommes comme chez les 
premiers chrétiens. 


La Bouche-de-fer, dirigée par Fauchet, était l’or- 
gane du cercle social. Ce club tenait ses séances. 
dans le vaste cirque du Palais-Royal, où plus de 
12,000 auditeurs accouraient en foule entendre et 
applaudir les théories socialistes de l'abbé Fauchet,, 
de Condorcet, de l'abbé Sieyès, ses plus remarqua- 
bles orateurs. Gelte société organisa des cercles de 
femmes sous le nom de sociétés d’Amies de la: 
Vérité, ct une mullitude de cercles ouvriers sous. 
le nom de sociétés fraternelles. Ses théories en- 
couragèrent et consolidèrent le parti démocratique 
d'où la République devait sortir. 

CERCLE SOCIAL (Journal du). — Publié 
par l'abbé Fauchet et Bonneville, parallèlement à 
la Bouche-de-Fer. Il parut de janvier à mai 1790, et 
forme quatorze numéros in-8°. La société du cercle 
social en fit les fonds; elle subventionna, du reste, 
un grand nombre de publications de propagande 
(Voy. Bouche de fer [La]). 

CERDAGNE (la). — Ancien comté situé dans 
la partie orientale des Pyrénées, appartenait depuis 
le traité des Pyrénées (1659) à l'Espagne et à Ja 
France. Au mois de juillet 1793, les Espagnols 
s'emparèrent de la partie francaise. Le mois sui- 
vant l’armée des Pyrénées s'empara de la partie 
espagnole et, sous les ordres du général Dagobert, 
reprit la Cerdagne française. 

CÉRÉMONIAL. — Le cérémonial de la cour 
de Louis XVI se ressentit de la simplicité du roi et 
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du goût peu prononcé de la jeune reine pour les 
lois de l'étiquette, auxquelles elle essaya toujours 
de se soustraire le plus possible, au grand mécon- 
tentement de la plupart des gens de cour. Cepen- 
dant, à l'ouverture des Etats généraux, afin, disait- 
on, de frapper l'esprit des députés du tiers état 
par la magnificence royale, on n'oublia rien du 
cérémonial d’autrefois. Le gentilhomme chargé 
d'en appliquer les règles s'appelait maître des cé- 
rémonies, et en 1789,1e marquis de Dreux-Brézé en 
remplissait les fonctions; ce fut à lui après la 
seconde séance royale du 23 juin, alors qu'il or- 
donnait au nom du roi aux députés du tiers état 
de sortir de la salle, que Mirabeau fit la fameuse 
réponse : « Allez dire à votre maitre que nous 
sommes ici par la volonté du peuple et que nous 
n'en sortirons que par la force des baïonnettes. » 

Le cérémonial disparut pendant la révolution et 
reparut sous l'empire (Voy. Séances royales). 

CÉRÉMONIES FUNÈBRES. — Dans les 
premières années de la Révolution les inhumations 
de quelques hommes, comme Mirabeau, Lepelle- 
tier de Saint-Fargeau, et la translation des restes 
de Voltaire, de J.-J. Rousseau et de Marat au Pan- 
théon, peuvent être appelées de ce nom à cause 
de la magnificence qui y fut déployée. La fin du 
règne de Louis XVI n'avait enregistré que la mort 
du | jeune Dauphin, son fils, et le peuple de Paris 
n'assista pas à ses funérailles; aussi les cérémo- 
nies funèbres de la Révolution furent-elles un 
spectacle nouveau auquel il accourut en masse 
(Voy. Apothéoses, Inhumations). 

CÉREMONIES PUBLIQUES. — Voy. Fétes 
publiques. 

CÉRÉMONIES RELIGIEUSES. — Ce fut 
principalement sous le règne de Louis XVI cet 
dans la première année de la Révolution qu'elles 
furent célébrées avec pompe ; après celle du sacre 
du roi, la plus célèbre est la procession qui eut 
lieu à Versailles, le 4 mai 1789, veille de l'ouverture 
des États généraux. On y vint en foule de Paris et 
les hôtelleries de Versailles étant remplies, beau- 
coup couchèrent dans les voitures et les carrosses. 
Le roi, la reine, les princes, toute la cour, les 
députés des trois ordres, y assistèrent. Les fenè- 
tres s'étaient louées quatre et cinq louis, les rues 
étaient tapissées, les places décorées de tentures 
des Gobelins ; le pavé était sablé, toutes les mai- 


sons pavoisées, le soleil radieux. La procession - 


partit à midi de l’église Notre-Dame, se rendit à 
celle de Saint-Louis, où l'archevêque de Paris offi- 
cia ; l’évêque de Nancy y prononça le serment. Les 
députés du tiers état voulurent malgré le maitre 
des cérémonies y marcher par bailliage. Le 
cortège fut acclamé sur tout le parcours. D'autres 
cérémonies religieuses eurent encore lieu à Paris 
les années suivantes, àl'anniversaire de l'ouverture 
des États et à la fête de Saint-Louis en l'honneur 
de laquelle on chantait un Te Deum à Notre-Dame 
et à Saint-Germain-l'Auxerrois. Ces cérémonies 
disparurent bientôt avec l'interdiction des mani- 
festations extérieures du culte et ne reparurent 
que sous le Consulat (Voy. Sacre de Louis XVI, 
Saint-Louis [Fête de)). 
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CET 
GÉRET. — Chef-lieu de district du départe- 


|! ment des Pyrénées-Orientales, à 8 lieues de Perpi- 


gnan. Les Espagnols l’envahirent par surprise en 
1793, mais les Français le reprirent l'année sui- 
vante. . 

CERTIFICAT DE CIVISME. — On appela 
ainsi pendant la Révolution une attestation déli- 
vrée à Paris par le conseil général de la commune 
affirmant qu’en toute circonstance celui auquel 
il était accordé avait rempli tous les devoirs et 
satisfail à toutes les obligations imposées aux ci- 
toyens. Les personnes seules qui s’occupaient des 
affaires publiques devaient en ètre munies, ce qui 
n’empêcha pas pendant la Terreur à un grand 
nombre d'individus d’en faire la demande. La né- 
cessité du certificat de civisme fut abolie par la loi 
du 48 fructidor an INT. 

CERTIFICAT D’'INDIGENCE. — En 1795, les 
certificats d’indigence exigés des veuves et enfants 
des citoyens morts dans un service requis et com- 
mandé pour obtenir les secours ou pensions aux- 
quels ils avaient droit, étaient délivrés à Paris par 
les comités de bienfaisance, visés au comité civil 
de la section et au département. Dans les autres 
communes de la république, les mêmes certificats 
étaient délivrés par la municipalité et visés seule- 
ment par le directoire du district, 

CERTIFICAT DE RÉSIDENCE. — Ce certi- 
ficat servit surtout pendant les années 1795-1796 
et suivantes pour attesler que la personne quile 
possédait avait toujours résidé dans la commune 
et dont le but était de montrer que le porteur n'a- 
vait jamais émigré. La production en était exigée 
pour le payement des pensions et traitements. 

CERTIFICAT DE VIE. — Par décret de la 
Convention du 17 fructidor an Il, les certificats de 
vie des personnes non françaises habitant les pays 
qui étaient en guerre avec la République, devaient 
être signés par deux agents de puissances neutres, 
afin d’être admis par la trésorerie nationale. 


CERUTTI (Joachim). — Litlérateur, député à la Législative, 
administrateur du département de Paris, né à Turin, le 13 juin 1738, 
fut élevé par les jésuites et professa longtemps à Lyon. Quand la 
Révolution éclata, son caractère indépendant lui en fit accepter les 
idées avec enthousiasme. Cerutti fut l'ami de Mirabeau, on prétend 
môme qu'il lui aidait dans la rédaction de sos rapports; il pro- 
nonça son oraison funèbro en 1791 à l'église Saint-Eustache. Cerulti 
mourut à Paris en 1792. Il fut le fondateur et le principal rédacteur 
de la Feuille villageoïse. — Lettres sur les avantages et l'origine 
de la gaieté française (1792); — Jardin de Retz, poème (1792). 


CETTE. — Chef-lieu de district du département 
de l'Hérault; aucun événement important n'y est à 
signaler pendant la Révolution. Les Anglais cher- 
chèrent cependant à se faire livrer ce port par 
trahison, mais le complot fut découvert et les pré- 
venus arrêtés ; parmi eux étaient Page, curé cons- 
titutionnel dela paroisse de Cette, et Tériac, direc- 
teur des douanes du département de l'Hérault 
(septembre 1793). Dans le mois de décembre de la 
même année un vaisseau échoua dans les eaux de 
Cette et son capitaine jeta à la mer un paquet de 
lettres que les marins français repèchèrent et qui 
fut envoyé à la Convention; parmi elless'en trouvait 
une de Calonne, datée de Gibraltar, et adressée au 
général qui commandait à Toulon. Calonne y disait 
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« qu'il croyait toujours que la contre-révolution 
se ferait par le midi, et demandaits’ilne serait pas 
nécessaire de faire approcher un prince français ». 


CHABAUD-LATOUR (baron de). — Commandant de la garde 
nationale de Nimes, député aux Cinq-Cents, né à Nimes en 1769. I 
avait adopté les principes de la Révolution et fit,en 1792, comme vo- 
lontaire, la campagne de Savoic. Accusé de fédéralisme en 1793, il 
fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire de Nimes et fut 
sauvé quelques houres avant de monier à l'échafaud par le généreux 
dévouement de sa femme qui prit sa place dans sa prison. Sorti de 
France, il n'y rentra qu'après le 9 thermidor; député aux Cinq- 
Cents, il applaudit au 18 brumaire et devint membre du Tribunat, 
adhéra à l'empire, fut élu membre du corps législatif, fit partie deux 
fois de la Chambre des députés sous la Restauration et mourut en 
1832. Chabaud-Latour fut l'un des propriétaires du Journal des 
Débats. 

CHABERT (Théodore). — Général, né à Grenoble, en 1758. 
Après avoir servi comme général de brigade dans l'armée du Nord, 
il commanda à Liège en 1795, et en 1797 passa à l'armée de 
Sambre-et-Meuse. Député du département des Bouches-du-Rhône 
aux Cinq-Cents l'année suivante, il y dénonça les royalistes de Mar- 
seille, rentra dans l'armée, fit les premières campagnes de l'empire 
et prit sa retraite. Mort on 1846. 

CHABOT (François). — Ex-capucin, vicaire épiscopal, député 
de Loir-ot-Cher à la Législative et à la Convention, né en 1759 à Saint- 
Geniez dans le Rouergue. Chabot se montra dans la première assem- 
blée l'un des révolutionnaires les plus exaltés et s'y distingua par des 
dénonciations journalières contre ses collègues. Ce fui lui qui, dans 
la séance du 10 août 1792, alors que Louis XVI s'était réfugié dans 
l'Assemblée, fit remarquer que la délibération ne pouvait continuer 
en la présence du roi. Chabot vota la mort de ce dernier sans appel 
ni sursis, applaudit à la chute des Girondins, parmi lesquels i avait 
cependant plusieurs amis, proposa l'expulsion de tous les aristocrates, 
provoqua la loi du maximum, et demanda que le pain fût Laxé à un 
sou la livre. Accusé d'avoir falsifié un décret de la Convention, il fut 
condamné à mort et exécuté le 5 avril 1794, avec Danton et Camille 
Desmoulins. Chabot était rédacteur principal du Journal populaire 


ou le Catévhisme des sans-culottes. Il se maria avec une riche Au- 


trichienne. 

CHABRAN (Joseph, comte de). — Général, né en 1763, 
à Cavaillon, en Provence. Capitaino en 1792, au 5° bataillon des 
volontaires des Bouches-du-Rhône, il se distingua dans plusieurs 
combats. Adjudant-général à l'armée d'Italie, il montra beaucoup de 
bravoure et de grandes qualités militaires pendant toute la campagne: 
au pont de Lodi, à Montebello, à la Corona, à Lonato, à Rivoli, à 
Dego et à Roveredo où il fut nommé général de brigade sur le 
champ de bataille, il se couvrit de gloire à côté de son général Mas- 
séna dont il fut surnommé le bouclier. Chargé de plusieurs missions 
pacifiques, Chabran s'en tira avec honneur comme à Vérone, et 
guivit Masséna en Suisse dans la magnifique campagne qui se termine 
par la bataille de Zurich. Nommé général de division, il fit la plu- 
part des guerres de l'empire et cessa en 1810 de faire partie de 
l'armée active. Mort en 1843. 


CHAILLOT. — Village situé près de l'an- 
cienne enceinte de Paris, possédait deux pompes à 
feu ou à vapeur. Un canal d'un mètre de largeur 
pratiqué sous le chemin de Versailles conduisait 
l'eau jusqu'à un puisard placé sous les pompes 
qui l’élevaient à la hauteur de 110 pieds au-dessus 
du niveau de la Seine, puis la déversaient dans 
quatre réservoirs placés sur le coteau de Chaillot. 
Là les eaux se clarifiaient pour être transmises en 
suite par des tuyaux en fonte aux fontaines de la 
rive droite. Les premières expériences de ces 
pompes à feu des frères Perrier eurent lieu le 8 
août 1781, en présence du lieutenant de police; 
l’année suivante, elles étaient en plein fonctionne- 
ment. Une seule de ces pompes élevait dans l’es- 
pace de 24 heures 219 pouces d'eau équivalant à 
4,342 hectolitres. Cette machine, la première qui 
ait paru en France, fut perfectionnée notamment 
en 1805 (Voy. Eaux. Gros-Caillou). 


CHALBOS (François). — Était simple gendarme avant la Ré- 
volution; devenu général en 1793, il fut envoyé en Vendée, subit 
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quelques échecs, entre autres à Chantonnay, mais‘il reprit sa revan- 
che à Fontenay où il montra beaucoup de bravoure et d'excellentes 
qualités militaires. Commandant d'armes de Mayence, il mourut dans 
cette ville en 1803. 

CHALGRIN. — Célèbre architecte, né à Paris, en 1759, élève 
de l'école d'architecture, construisit encore jeune l'hôtel de la Vril- 
lière occupé aujourd'hui par la Banque de France. À la création de 
l'Institut, il ft partie de la classe des beaux-arts, eb s'occupa sous 
le Directoire, des plans pour les fêtes de Paris. Parmi ses nom- 
breux travaux : l'hôtel Saint-Florentin, le Collège de France, l'ane 
des tours, la chapelle des fonts baptismaux et le buffet d'orgues à 
Saint-Sulpice, l'église de Saint-Philippe du Roule, la restauration du 
palais du Luxembourg, et de l'arc de triomphe de l'Etoile. Mort en 1814- 


CHALLANS. — Gros bourg du district des 
Sables d'Olonne, département de la Vendée, cé- 
lèbre par la défaite de Charette le 30 avril 1794. 

CHALLIER ou CHALIER. — Dit le Marat 
Lyonnais, officier municipal et chef des Jacobins de 
Lyon, fut arrêté en mai 1793 par la municipalité 
insurgée contre la Convention et guillotiné en juil- 
let (Voy. Lyon, [Insurrection de]). 

CHALON-SUR-SAONE. — Chef-lieu de dis- 
trict de Saône-et-Loire. Rien d'important. 

CHALONNES. — Gros bourg à 14 lieues 
d'Angers, sur la Loire, fut la première localité 
prise par Cathelineau après la révolte de Saint- 


Florent en 1793 (Voy. Vendée [guerre de]). 


CHALONS-SUR-MARNE. — Cette ville fut 
choisie parla Constituante en 1790 comme chef-lieu 
de l'Administration centrale du département de 
la Marne. Elle fut le lieu de ralliement des vo- 
lontaires qui accouraient de tous les points de 
la France; ce fut là que s’effectuait leur armement * 
et qu’onles organisait pour voleraux frontières. Le 
généralissime des armées y avait son quartier 
général. Un décret y fixa le rassemblement de la 
représentation nationale dans le cas de sa disso- 
lution. Elle protesta contre les entreprises des 
sections de Paris. 

CHAMBÉRY. — Ville principale de la Savoie, 
fut à la têle du mouvement qui demanda sa réu- 
nion à la France en 1792, et devint le chef-lieu du 
département du Mont-Blanc. 


CHAMBON (Antoine-Benoît). — Trésorier de France à 
Uzerche, député de la Corrèze à la Convention, membre du Comité 
de sûreté générale, attaqua vivement la commune de Paris, Marat ct 
Robespierre et prit parti pour les Girondins. Mis hors la loi par la 
Convenlion, il se réfugia dans la Corrèze où il fut massacré dans 
une grange, à Luübersac, par des forcenés de celle commune, le 
27 novembre 1793. 

CHAMBON DE MONTAUX (Nicolas). — Médecin en che 
de la Salpétrière, fut élu maire de Paris, en remplacement de Pethion 
.en décembre 1792. 11 donna sa démission quelques semaines plus 
tard, le 2 février 1793, mais il eut la mission d'accompagnes 
Louis XVI à la barre de la Convention et d'assister à la lecture de 
l'acte de condamnalion à mort. Chambon ne s'occupa plus alors que 
de l'art médical et fut l'un des médecins les plus distingués de l'épo- 
que de la Révolution. 11 mourut en 1826 et a publié plusieurs ou- 
vrages sur la grossesse des femmes. 

CHAMBORAN (Gabrielle de). — Religicuse carmélite du 
couvent de Saint-Denis, né à Confolens en 1735. Accusée d'avoir 
fourni dos sommes immenses aux puissances coalisées contre la Ré- 
publique, elle fut condamnée à mort par le tribunal révolutionnaire 
de Paris, le 7 germinal an IL et exécutée le même jour. 


CHAMBRE APOSTOLIQUE. — C'était un 
tribunal particulier présidé par l'abbé de Sainte- 
Geneviève à Paris, et qui recevait les ordres du 
Gouvernement pour transmeltre ses instruclions 
aux églises, touchant la publicité à faire dans les 
paroisses des lois d’intérèt général, et les prèches 
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à faire sur certaines questions de morale et de 
conservation publique. | 

CHAMBRE-HAUTE. — En 1792, quelques 
hommes politiques pensèrent à établir une Cham- 
bre haute à côté de la Chambre législative, et une 
certaine agitation se fit autour de cette question. 
Mais l’Assemblée improuva unanimement le sys- 
tème de deux Chambres. | 

CHAMBRE SOUVERAINE DU CLERGÉ. 
— Elle se composait de huit bureaux généraux ou 
chambres ecclésiastiques supérieures, établies à 
Paris, Lyon, Rouen, Tours, Bordeaux, Bourges, 
Toulouse et Aix. Toutes les communautés sécu- 
lières et régulières, les bénéficiers et autres gens 
à main, devaient y faire enregistrer, tous les dix 
ans, la déclaration de leurs biens et revenus et 
en payer les droits. Les fermiers de mainmorte 
étaient obligés également d'y faire enregistrer 
leurs baux. La Chambre souveraine du clergé de 
France était composée, en 1789, detroisconseillers- 
clercs au Parlement de Paris et de dix-huit con- 
seillers commissaires, députés par dix-huit dio- 
cèses. Elle était assistée, à cette époque, d'un pro- 
moteur général, nommé Mignot, neveu de Voltaire, 
d'un greffier et d'un huissier. Les procès, devant 
la Chambre souveraine, étaient assez fréquents. 

CHAMBRES DE COMMERCE. — Voy. Com- 
merce. 

CHAMBRES. — Chambres du Parlement, des 
Aides, des Comptes, des Monnaies, etc. (Voy. Parle- 
ment, Aides, Comptes, Monnaies, etc.). 


CHAMPFORT (Nicolas). — Célèbre littérateur, né près de 


Clermont en Auvergne, en 1741, fit d'excellentes études au collège 
des Grassins où il avait obtenu une bourse, puis, sa vocation le pous- 
sant vers les lettres, il débuta en 1764 à la Comédie française par sa 
pièce la Jeune Indienne: qui obtint un grand succès; couronné en 
1767 par l'Académie de Marseille et, en 1769, par celle de Paris pour 
son Æloge de Molière, nommé secrétaire des commandements du 
prince de Condé, il quitta bientôt ce poste pour vivre dans la société 
des gens de lettres et des philosophes. Champfort fut admis à l’Aca- 
démie francaise en 1781. Quand vint la Révolution, qu'il appelait 
depuis longtemps de tous ses vœux, il en adopta les principes avec 
enthousiasme. Au mois d'août 1792, le ministre Roland le nomma 
bibliothécaire à la bibliothèque nationale avec quatre mille livres de 
traitement et l'habitation; dès les premiers excès révolutionnaires il 
ne put s'empêcher de critiquer vivement le chef des Jacobins. Dénoncé 

, par un employé subalterne de la bibliothèque, il fut arrêté et conduit 
à la prison des Madelonnettes avec les autres Conservateurs ; remis 
en liberté, il était sur le point d'être arrêté de nouveau lorsqu'il se 
tira un coup de pistolet et se donna plusieurs coups de rasoir qui 
lui firent de cruelles blessures dont il mourut le 13 avril 1794. — 
Épitre d'un père à son fils sur la naissance d’un petit-fils (1764); 
— Éloge à la Fontaine (1774); — Mustapha, tragédie (1776) ; -— 
Calcul patriotique, pièce de vers. 


CHAMP-DE-MARS (Le). — Le Champ-de- 
Mars est un vasle terrain en parallélogramme qui 
fut tracé en pleine campagne à la fin du xvne siè- 
cle pour servir de champ de manœuvres aux pen- 
sionnaires de l'École militaire ; il a conservé en 
principe cette destination, mais il est surtout cé- 
Jèbre par les fêtes qui y eurent lieu pendant la 
Révolution, entre autres par la grande fête de la 
Fédération, en 1790, et par les terribles exécutions 

dont il fut le théâtre le 17 juillet de l’année sui- 
‘vante, et qui portent dans l’histoire lenom de jour- 
née du Champ-de-Mars (Voy. Fédération de 1790 
(Fête de la]). 
CHAMP-DE-MARS (Journée du) — Le 
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17 juillet 1791, le peuple de Paris se porta dans 
l'après-midi en grand nombre vers le Champ-de- 
Mars, pour y signer une pétilion déposée sur 
l'autel de la patrie et dans laquelle on réclamait 
la déchéance du roi. Toute l’après-midi des ora- 
teurs, parmi lesquels Danton et Camille Desmou- 
lins, avaient violemment critiqué le décret rendu 
l'avant-veille par la Constituante et par lequel 
Louis XVI avait été pour ainsi dire absous de sa 
fuite. La pétition se couvrait de signatures et le 
peuple ne montrait aucune disposition hostile. 
Cependant la Constituante, trompée par des rap- 
ports faux ou pour le moins exagérés, avait or- 
donné à Bailly de proclamer la loi martiale et à 
Lafayette de diriger plusieurs bataillons de la 
garde nationale sur le Champ-de-Mars; ils y dé- 
bouchèrent vers 7 heures et demie par trois côtés 
différents; la colonne qui y entra par le Gros- 
Caillou fut accueillie par des huées et des pierres, 
elle répondit par une décharge en l'air pour 
effrayer la foule. IL y eut une panique, bientôt 
calmée, et les personnes qui entouraient l'autel de 
la patrie, après s'être enfuies comme les autres au 
bruit de cette décharge, revinrent bientôt en riant 
de leur frayeur et les marches se couvrirent de 
monde, hommes, femmes et enfants, car c'était un 
dimanche et le peuple était venu là comme à une 
promenade; les signataires de la pétition mon- 
taient et descendaient jes degrés lorsque tout à 
coup, sans sommations, sans ordres, une fusillade 
partit des rangs de la garde nationale, mais cette 
fois plus de cent vingt personnes placées sur les 
marches et autour de l'autel de la patrie tombèrent 
mortellement frappées; la foule s’enfuit affolée en 
poussant des cris déchirants, la cavalerie la char- 
gea, les canonniers pointèrent leurs pièces sur les 
fuyards et sans le dévouement de Lafayette, qui 
lança son cheval à la bouche des canons, et sans le 
sang-froid de la colonne des gardes nationaux 
placés devant l'École militaire, qui s’interposa 
entre la foule et les cavaliers, les malheurs 
eussent été bien plus grands. Le Champ-de-Mars 
fut évacué à la tombée de la nuit. On n’a jamais 
su comment s'était produit cet épouvantable évé- 
nement. Bailly devait en supporter deux années 
plus tard laterrible responsabilité, car il fut guillo- 
tiné avec des raffinements de cruauté dans l’un 
des fossés mêmes du Champ-de-Mars (Voy. Bailly, 
Loi martiale). 

CHAMPAGNE (Province de la). — Capitale 
Troyes. Réunie à la France en 1284, par le mariage 
de Jeanne, reine de Navarre, avec Philippe le Bel, 
elle comprenait : le Rhételais (le Porcien ou Forèt 
d’'Argonne) chef-lieu Réthel; la principauté de 
Sedan, chef-lieu Sedan ; le Rémois, chef-lieu Reims; 
la Brie champenoise, subdivisée en Haute-Brie, 
chef-lieu Meaux; Brie-Pouilleuse ou pays de Gal- 
vesse, chef-lieu Château-Thierry ; Basse-Brie, chef- 
lieu Provins: la Champagne proprement dite, 
chef-lieu Troyes; le Perthois, chef-lieu Sitry-le- 
François ; le Vallage, chef-lieu Joinville; le Bas- 
signy, chef-lieu Langres et le Sénonais, chef-lieu 
Sens. Les principaux députés aux états généraux 
de 1789 furent, pour le clergé : l'évêque de Lan- 
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gres; les curés Fleury, Barbou, Vochot, Brouillet 
et Castel; pour la noblesse, d'Eslagniol, Dagues- 
seau de Fresnes, de Paroy, le marquis de Crillon 
et de Failly; pour les communes, de la Mambre, 
juge ; Houdet, Davost, greffier du point d'honneur; 
Rousselet, Baïllet, avocats ; Dubois de Crancé et 
Jaillant. La Champagne forma, en 1789-90, cinq 
départements : Ardennes, Marne, Haute-Marne, 
Aube et une partie de l’Yonne. 

CHAMPART (Droit de). — Droit de partager 
avec le propriétaire le fruit de l'héritage qu'il cul- 
tivait dans une proportion déterminée. 


CHAMPCENETZ (Louis de). — Pamphlétaire et chansonnier, 
était le fils du gouverneur des Tuileries ; officier aux gurdes françaises 
lorsque la Révolution éclata, il fut l'un de ces écrivains satiriques 
sans grand esprit, mais à scandale, qui essayèrent de lutter contre la 
Révolution en la criblant d'épigrammes. Collabora avec Rivarol au 
journal de Suleau les Actes des apôtres, et fut arrèlé sous la Ter- 
reur, à Meaux, où il s'était retiré après le 10 août. Traduit devant le 
tribunal révolutionnaire, Champcenctz, railleur jusqu'à la fin, demanda 
au président, en entendant sa sentence de mort, « si, comme dans 
la garde nationale, il pouvait se faire remplacer ». Il fut exécuté le 
23 juillet 4794. 


Vieux parents, en vain vous prèchez; 
Vous êtes d'ennuycux apôtres, 

Vous nous files pour vos péchés, 

Et vous vivez trop pour les nôtres. 


Rivarol disait de lui : « C'est un gros garçon que j'ai bourré d'es- 
pril. » — Les Gobe-mouches uu Palais-Royal; brochure dans la- 
quelle il s'est peint sous le nom de Gobe-ouche-Sans-Souci. 

CHAMPION-DE-CICÉ. — Archevèque de Bordeaux, né à 
Rennes en 1735, député aux Etats Généraux, fut l'un des premiers 
do son ordre à se réunir aux communes. Il succéda lo 3 août 1789 à 
Barentin comme garde des sceaux et n'hésita pas à contre-signer tous 
les décrets de l'Assemblée, même celui de la constitution civile du 
clergé. Champion-de-Cicé quitta ses fonctions le 27 novembre 1790 
et émigra. Rentré en France à l'amnistie de 1802, il fut nommé à 
l'archevèché d'Aix, et mourut en 1810. 

CHAMPIONNET (Jean-Étienne). — Géntral, né à Valence 
en 1762, prit part en cette qualité à la bataille de Fleurus, où il se 
distingua en battant le prince Charles, ct fit brillamment les pre- 
mières campagnes de la République. Nommé commandant en chef 
de l'armée de Rome par le Directoire en 1798, il essuya d'abord plu- 
sieurs échecs, mais ayant repris vigoureusement l'offensive, il entra 
dans Rome, puis à Naples en 1799. Le Directoire ayant pris ombrage 
de Championnet, il fut arrêlé et enformé dans les prisons de Gre- 
noble. Le nouveau gouvernement le fit mettre en liberté et le nomma 
général en chef de l'armée des Alpes el, malgré la désorganisation de 
nos soldats, il remporta plusieurs succès contre l'ennemi, et remplaça 
Joubert après la bataille de Novi, mais, désespérant de conduire à bien 
la campagne avec uno armée mal payée et-décimée par les maladies, 
il envoya sa démission. Championnet mourut à Antibes, en 1800, 
des suites do la contagion qui l'avait atteint; il a laissé une 
réputation méritée d'honnôtelé, de droiture de caractère et de 
grande bravoure. Il possédait un talent très remarquable de dessi- 
nateur, et a illustré de soixante-deux émouvantes composilions un 
recueil des aclions héroïques ct civiques des républicains français 
rédigé par le comité d'instruction publique de la Convention. 


CHAMPS-ÉLYSÉES (Section des). — Elle 
dénoncça les arrêtés de plusieurs sections de Paris, 
demanda l’organisation de la municipalité et celle 
de la Constitution de 1793 ; elle félicita la Conven- 
tion de son énergie au 42 germinal, lui remit ses 
canons, et demanda la punition des révoltés de 
prairial. 

Cette seclion avait pour limites la barrière du Roule, le mur d'en- 
ceinte à droite jusqu'à la barrière de Clichy, la rue de Clichy, la rue 
de la Madeleine, la rue de l'Arcade et la rue du Faubourg-du-Roule 
(Voy. Section). | 

CHAMPS-ÉLYSÉES (les). — Étaient primiti- 
vement des champs de culture sillonnés de quel- 
ques sentiers. Marie de Médicis y fit ouvrir le long 
de la Seine trois grandes allées de quatre rangées 
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d'arbres et closes par des grilles aux deux extré- 
mités. Cette promenade prit le nom de Cours-la- 
Reine, et devint le rendez-vous de la cour. En 1670, 
de nouvelles avenues furent ouvertes, et ces ter- 
rains prirent alors le nom de Champs-Élysées. Ils 
étaient, en 1697, séparés des Tuileries par des 
champs boueux qui rendaient la promenade pres- 
que inaccessible; celle-ci resta donc déserte, fré- 
quentée par des vagabonds et des voleurs. En 
1748, la place Louis XV fit disparaitre les terrains 
jusqu'ici impraticables. Au commencement de la 
Révolution, les corps des artisans se réunissaient 
aux Champs-Elysées pour réclamer l'abolition des 
entraves au libre exercice des arts et métiers. En 
1789, dans la nuit du 13 au 14 juillet, plusieurs 
régiments étrangers qui campaient aux Champs- 
Elysées, quittèrent Paris pour se diriger du côté 
de Versailles. Dans la journée du 5 octobre de la 
même année, la troupe des femmes conduite par 
Maillard pour aller demander du pain au roi et à 
l’Assemblée à Versailles s’y forma sous une pluic 
battante. On donna des fêtes magnifiques, sous ses 
avenues, aux fédérés venus des départements en 
1790 et 1791 ; ils furent témoins l’année suivante de 
la rixe sanglante entre les fédérés marseillais et des 
soldats du bataïllon des Filles Saint-Thomas, con- 
nus pour leur fidélité au roi; la lutte ne cessa que 
sur la place Louis XV et il y eut plusieurs victimes. 
Ce fut le 27 novembre de la même année 1792 que 
les Champs-Elysées, qui appartenaient au domaine 
royal, furent rangés parmi les biens nationaux. 
Après l'assassinat de Marat, en 1793, les Jaco- 
bins et les Cordeliers y dressèrent un tombeau de 
verdure en l'honneur de sa mémoire et de celle de 
Lepelletier de Saint-Farjeau. Ce tombeau fut dé- 
truit par la jeunesse dorée après le 19 thermidor. 
Pendant tout le temps de la Révolution et sous le 
Consulat, de nombreux bals et amusements pu- 
blics s’établirent aux Champs-Elysées. Dès 1790 et 
1791, deux salles de spectacle avaient été cons- 
truites à leur entrée. Les jardins de l'hôtel Mar- 
bœuf, du Palais-Bourbon (aujourd’hui palais de 
l'Élysée), des Folies-Beaujon, étaient connus sous 
les noms d'Idalie, d'Élysée-Bourbon, puis de Ha- 
meau de Chantilly et de Montagnes-Beaujon. Les 
Parisiens fréquentèrent beaucoup les Champs- 
Élysées, surtout dans la soirée, car ils pouvaient y 
entendre la musique des bals et des concerts et 
voir les feux d'artifice qu'ontirait dans ces jardins 
publics (Voy. Bals publics). 

CHANCELIER DE FRANCE. — Cette di- 
gnité, qui devait disparaitre avec la monarchie, 
était depuis des siècles la plus haute et la plus 
importante dans le gouvernement. 


« Le chancelier de France, dit Meilhan, était chef de tous les tri- 
bunaux ; il était l'organe des volontés du roi auprès des cours de 
justice, pouvait mander chez lui les secrélaires d'Etat et présidait au 
Conseil privé, composé des conseillers d'État et maîtres des requûtes. 
La dignité de chancelier était la première pour le rang et les-préro- 
gatives honorifiques : il présidait dans les conseils de dues et pairs, 
ne terminait jamais ses lettres par le mot serviteur, ne rendait 
aucune visite et ne portait le deuil de personne, étant consé repré- 
senter l'impassible Justice. Enfin le chancelier jouissait d'une préro- 
gative bien plus précieuse que ces brillantes distinclions, il était le 
seul des ministres qui fût inamovible; il pouvait étre oxilé, mais non 
destitué. » 
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Le chancelier de France avait encore la garde 
des sceaux. Les derniers chanceliers du règne de 
Louis XVI furent Lamoignon, Barentin, qui donna 
sa démission le 3 août 1789, Champion de Cicé, 
archevêque de Bordeaux, du 3 août1789 au 27 no- 
vembre 1790, Dupont du Tertre fut continué, en 
1791, dans ces fonctions avec le nouveau titre de 
ministre de la justice. 

CHANGE. — Dans la séance de la Constituante 
du 20 juin 1791, Talleyrand-Périgord, évêque d’Au- 
tun, donna ainsi la définition du change: 


« Vous savez dit-il, qu'une nation qui doit à une autre nation, 
après que tous les échanges respectifs sont accomplis, est forcée de 
s'acquitter avec des métaux; le transport des métaux est donc à la 
charge de la nation qui les doit et les porte chez l'autre. Toutes les 
opérations qui tendraient à prévenir, à différer ou à suppléer ce 
transport réel, sont encore aux frais du peuple débiteur ; et vous 
concevez sans peine que plus le transport effectif serait difficile et 
dangereux, plus ces opérations supplémentaires deviendraient oné- 
reuses. » 


Sous le Directoire, le conseil des Cinq-Cents dé- 
cida que le cours du change serait réglé tous les 
jours à l'issue de la bourse. 

CHANT DU DÉPART (Le). — Hymne natio- 
nal pour fêter l'anniversaire de la Bastille: le 
poème fut composé par Marie-Joseph Chénier en 
1793, et Méhul réclama l'honneur de le mettre’en 
musique : il produisit une grande sensation dans 
le peuple et dans l'armée. Son air sévère et plein 
de majesté fut bientôt joué par toutes les musi- 
ques militaires qui l’apprirent à nos soldats sur 
les champs de bataille. Cet hymne se compose de 
sept strophes avec le refrain : 

. UN GUERRIER. 
La Victoire en chantant, nous ouvre la barrière, 
La liberté guide nos pas, 
Et du nord au midi, latrompette guerrière 
À sonné l'heure des combats. 
Tremblez, ennemis de la France, 
Rois ivres de sang et d'orgueil : 
Le peuple souverain s'avance, 
Tyrans, descendez au cercueil. 
CHŒUR DES GUERRIERS, 


La République nous appelle, 
Sachons vaincre ou sachons périr: 
Un Français doit vivre pour elle, 
Pour elle un Français doit mourir. 


UNE MÈRE DE FAMILLE 


De nos yeux maternels no craignez pas les larmes. 
Loin de nous de lâches douleurs, 

Nous devons triompher quand vous prenez les armes, 
C'est aux rois de verser des pleurs. 
Nous vous avons donné la vie, 
Guerriers ! elle n’est plus à vous ; 
Tous vos jours sont à la Patrie, 
Elle est votre mère avant nous! 


CHŒUR DES MÈRES DE FAMILLE. 
La République vous appelle, etc. 
DEUX VEILLARDS. 


Que ie fer paternel, arme la main des braves, 
Songez à nous au Champ de Mars. 
Consacrez dans le sang des rois et des esclaves, 
d Ce fer béni par vos vieillards, 

Et, rapportant sous la chaumitre, 

Des blessures et des vertus, 

Venez fermer notre paupière 

Quand les tyrans n'y seront plus! 


CHŒUR DES VIRILLARDS, 
La République vous appello, etc, 
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UN ENFANT. 


De Bara, de Viala, le sort nous fait envie, 
Ils sont morts, mais ils ont vaincu! 
Le lâche accablé d'ans n'a pas connu la vie : 
Qui meurt pour le peuple a vécu ! 
Vous êtes vaillants, nous le sommos! 
Guidez-nous contre les tyrans, 
$ Les républicains sont des hommes, 
Los esclaves sont des enfants! 
, CHŒUR DES ENFANTS. 


Le République nous appelle, etc. 


UNE ÉPOUSE. 


Partez, vaillants époux, les combats sont vos fèles, 
Partez, modèles des guerricrs, 
Nous cueillerons des fleurs pour en ceindre vos Lètes. 
Nos mains tresseront vos lauriers. 
Et si le temple de mémoire 
S'ouvrait à vos mânes vainqueurs, 
Nos voix chanteront votre gloire, 
Et nos flancs portent vos vengeurs. 
CHŒUR DES ÉPOUSES. 


Le République vous appelle, etc. 


UNE JEUNE FILLE. 


Et nous, sœurs des héros, nous qui de l'hyménée 
Ignorons les aimables nœuds, 
Si, pour s'unir un jour à notre destinée, 
Les citoyens forment des vœux, 
Qu'ils reviennent dans nos murailles, 
Beaux de gloire et de liberté, 
Et que leur sang dans les batailles 
Ait coulé pour l'égalité. 
CHŒUR DES JEUNES FILLES, 
La République vous appelle, etc. 


TROIS GUERRIERS. 


Sur ce fer, devant Dieu, nous jurons à nos pères, 
À nos épouses, à nos sœurs, 

À nos représentants, à nos fils, à nos mères, 
D'anéantir les oppresseurs, 
En tous lieux dans la nuit profonde ; 
Plongeons l'infäme royauté. 
Les Français donneront au monde 
Et la paix ot la liberté. 

CHŒUR GÉNÉRAL. 


La République nous appelle, 
Sachons vaincre ou sachons périr; 
Un Français doit vivre pour elle, 
Pour ello un Français doit mourir. 


GHANTS NATIONAUX. — Voy. Airs natio- 
naut. 

CHANTILLY (Château del. — Propriété du 
prince de Condé, située dans la commune du 
même nom, district de Senlis, fut en partie dé- 
vastée pendant la Révolution. En 1793 on trans- 
porta au Jardin des Plantes la superbe biblio- 
thèque, la ménagerie et le cabinet d'histoire natu- 
relle, que classa Buffon. Les potagers, les parterres, 
une partie de la forêt, furent vendus. Le château 
fut converti en prison sous la Terreur. 

CHANTONNAY (Combat de). — Les républi- 
cains, sousles ordres du général Tuncq, y furent bat- 
tus parles Vendéens le 5 septembre 1793. Le général 
Tuncq, qui n'était pas à son poste lors de l'attaque, 
fut arrêté. Gros bourg du départementde la Vendée. 

CHAPELIER. — Voy. Le Chapelier. 

GHAPELLE DU ROI. — La chapelle du roi se 
composait en 1789 d’un grand aumônier, de Mont- 
morency-Laval, évêque de Metz, d'un premier au- 
mônier, de Roquelaure, évêque de Senlis, d'un 
aumônier ordinaire, d’un maître de l'oratoire, d'un 
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confesseur, le curé de Saint-Eustache, Poupart; 
de huit aumôniers par quartier, d’un chapelain 
ordinaire et de huit chapelains par quartier. 


CHAPPE (Claude). — Inventeur du télégraphe aérien, né 
à Brülon (Sarthe), en 1765, commenca ses études au collège de 
Joyeuse à Rouen et les termina à la Flèche. Ce fut à Brülon, chez 
sa mère, qu'il commença ses expériences, qui coûtèrent beaucoup 
à sa famille. Le 22 mars 1792, Chappe fut présenté à la barre de la 
Convention nationale et fit hommage de sa découverte qui fut reçue 
avec enthousiasme. La Convention décréta la première ligne télé- 
graphique de Paris à Valenciennes dont la direction fut confiée à 
Bouchotte, ministre de la guerre ; Chappe reçut le titre d'ingénieur- 
télégraphe avec les appointements de lieutenant du génie. Un 
grand nombre d'inventeurs lui conteslèrent le mérite de sa décou- 
verte : Chappe pris de mélancolie se suicida en se précipilant 
dans le puits de la petite cour de Villeroi où était situé l'atelier du 
télégraphe (1805). Son tombeau est au Père-Lachaise (Voy. Télégraphe). 

CHAPPE (Ignace-Urbain-Jean). — Frère du précédent, né 
à Rouen, en 1760, partagea les travaux de son frère et fut député du 
département de la Sarthe à la Législative. Nommé avec Claude admi- 
nistrateur des télégraphes dont il s'occupa avec ardeur jusqu'en 1823. 
Chappe mourut en 1828. Il a laissé une histoire très complète et 
très intéressante de la télégraphie. 


CHAPITRE. — Les chapitres des collégiales 
furent supprimés dès 1789; les chapitres des ca- 
thédrales furent supprimés par la constitution ci- 
vile du clergé, hors celui de Saint-Denis. 


CHAPTAL (Jean-Antoine, comte de Chanteloup). — 
Célèbre chimiste, administrateur du département de l'Hérault, direc- 
teur de la poudrerie de Grenelle à Paris, naquit à Nogarent en 1756. 
D'abord professeur de chimie à Montpellier, puis à l'Ecole polytech- 
nique à sa créalion, membre de l'Institut en 1798, conseiller d'Etat 
après le 18 Brumaire, ministre de l'intérieur jusqu'en 1804, il entra 
au Sénat et continua ses travaux scientifiques, pendant les Cent- 
Jours; directeur général du commerce et des manufactures, pair de 
France sous la Restauration, Chaptal fut l'un des hommes les plus 
savants, les plus patriotes et les plus utiles à son pays. Directeur de la 
poudrerie de Grenelle en 1799, il parvint à fabriquer jusqu'à 35 milliers 
de poudre par jour, et grâce à son activité patriotique, dans le court 
espace d'une aunée, les magasins et les arsenaux dela république furent 
approvisionnés. Possesseur d'une grande fortune, il fonda de nom- 
breux établissements de produits chimiques et rendit dans son pas- 
sage aux affaires d'immenses services à l'agriculture, mais il reste 
surtout illustre par ses travaux et ses découvertes scientifiques ; il 
mourut en 1832. — Éléments de chimie ; — L'art de faire des vins ; 
— La chimie appliquée aux arts; — La Chimie appliquée à l'a- 
griculture; — L'art de teindre, etc. 

CHARDINT (Louis-Armand, dit CHARDIN). — Célèbre 
chanteur et compositeur, né à Rouen en 1755, débuta dans l'emploi 
de basse-taille sur le théâtre de l'Académie royale de musique en 
1780, mais sa voix s'étant développée, il arriva à chanter les ténors; 
aussi écrivit-on pour lui des rôles particuliers. Chardini se fit applau- 
dir dans ses créations de Mondor dans les Préfendus ct de Thésée 
dans Œipe à Colone. Comme compositeur, il a laissé plusieurs 
opéras-comiques très agréables, parmi lesquels la {use d'amour, le 
Clavecin, l'Anneau perdu et retrouvé, joués au théâtre Beaujolais 
en 1785 ct 1786 ; puis plus tard Annette et Basile, mélodrame, le 
Retour de Tobie, oratorio exécuté au concert spirituel en 1787. I] 
composa en outre la musique de cavalines et des romances : Zsfelle 
et Galatée de Florian. Chardini mourut en 1793. 


CHARENTE (Département de la). — Chef- 
lieu Angoulëme, formé en 1790, d'une partie de 
la province de Saintonge; Joubert fut élu à son 
évèché. En 1792, ce département montra .un 
grand patriotisme et fournit de nombreux vo- 
lontaires à la défense; lors de l'insurrection de 
la Vendée en 1793, la Charente leva une armée 
de douze mille hommes pour combaitre les re- 
belles. Les royalistes cherchèrent à le soulever, 
mais ils ne purent y réussir. Ses élections furent 
annulées au 18 fructidor. 


Principaux députés ; à la Législative: Martin, juge au tribunal 


Léchelle, commissaire du roi, Lafaye des Rabiers, procureur-syndic 
de Barbezieux, Guimberteau; à la Convention : Bellegarde, Guim- 
berteau, Chuzaud, Maulde, Brun; aux Cing-Cents: Doche-de-Lis, 
Marvaud; aux Anciens: Bellegarde. Lassé, Pougeard du Limbert. 
Sa population en 1790 était, d'après Necker de 268,160 habitants. 


CHARENTE-INFÉRIEURE (Département 
dela). — Chef-lieu la Rochelle, formé en 1790 d’une 
partie de la province de l'Aunis. Des mouvements 
royalistes y eurent lieu pendant la Révolution, 
mais ses administrateurs restèrent fidèles à la 
Convention. Un décret de celle-ci traduisit devant 
son tribunal criminel Billaud-Varennes, Vadier, 
Collot-d'Herbois et Barère pour y être jugés à nou- 
veau. 

Principanx députés ; à la Législative : Eschasseriaux, homme de 
loi à Saintes ; Merveilleux, administrateur du département ; Dumou- 
tier, négociant à la Rochelle ; Delacoste ; à la Convention: Bernard- 
de-Saintes, Eschasseriaux, Ruamps, Garnier, Dautriche, Lozeau, 
Vinet ; aux Cing-Cents : Levallois, Nairac; aux Anciens: Alquier, 


Bréard, Chassiron, Dautriche, Delacoste, Lemercier. La population 
était en 1790 de 368,426 habitants. 


CHARENTON. — Commune des environs de 
Paris, située au confluent de la Seine et de la 
Marne; comme dans toutes les communes envi- 
ronnantes de Paris, Charenton accepta avec en- 
thousiasme les idées de la Révolution. D’après des 
révélations faites par Cambon, un comité secret 
où se tramait le 31 mai, se tint dans cette com- 
mune. | 

CHARENTON (Hôpital de). — Appelé aussi 
maison de Charenton, possédait en 1789 un revenu 
net de 146,955 livres, composé de 29,049 livres en 
biens-fonds et rentes, et de 125,734 livres du pen- 
sionnat des personnes interdites ou renfermées 
pour fait de démence, dont on payait la pension, 
et qui se montait à quatre-vingt-onze personnes. 
Son revenu était employé tant à l'entretien de la 
maison qu'aux soins des maniaques et de seize lits 
de malades, dont huit avaient été fondés par dif- 
férentes personnes et huit par la maison. 


CHARETTE (de la Contrie). — Célèbre. général vendéen, 
né à Gouffé près d'Ancenis (Vendce), en 1763, d'une famille de vieille 
noblesse. Il avait pris sa retraite de lieutenant de vaisseau depuis 
1789, et se trouva à Paris parmi les défenseurs du château des Tui- 
leries, le 40 août 1792. Rentré dans son pays, lors de l'insurrection 
de l'Ouest, les paysans de son district le mirent à leur tête; Charctte 
s'empara avec eux de Pornic, après avoir été battu à Challans et à 
Saint-Gervais, se réunit à l'armée royale pour attaquer Nantes avec 
le généralissime Cathelineau, en fut repoussé, échoua également 
devant Lucon, mais fit subir des échecs sérieux à l'armée républicaine 
à Torfou ct à Montaigu. Alors Charette s'empara de l'ile de Noirmou- 
tiers que lui livrèrent les chefs vendéens, puis après la défaite de 
Cholet, il rejoignit La Rochejaquelein dont l'armée était presque 
détruite. À la mort de celui-ci, il chercha en vain à se faire dé- 
larer généralissime, reprit l'offensive au mois de juin 1794 et 
s 2mpara de trois camps retranchés. Sur ces entrefaites la Convention 
envoya des commissaires à Nantes pour proposer une pacification aux 
chefs vendéens. Charette la signa, mais peu de temps après les 
hostilités recommencèrent; il remporta alors quelques avantages si- 
gnalés sur les républicains et se rapprocha des côtes. Battu près 
dela Roche-sur-Yon en nivôse an 1V, le mois suivant il n'avait plus 
avec lui que dix-sept cavaliers. Le général Travot manqua de s'en 
emparer à Froide-Fonds ; enfin, il fut pris par ce dernier, le 13 ger- 
minal, après avoir élé blessé à la tête et à la main. Conduit à 
Nantes, Charette fut fusillé le 29 mars 1796 et mourut très coura- 
geusement (Voy. Vendée [guerre de]). 


CHARGES ET OFFICES. — On vendait sous 
l’ancien régime le droit exclusif d'exercer telle ou 


telle profession et ce droit devenait un titre. On 
créait des charges de perruquier, de mesureur de 
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charbon, de längueyeur de porc, et ces métiers 
étaient dès lors exclusifs, on les appelait des pri- 
vilèges. 

« Les geas niches, dit Rabaut Saint-Étienne, les achetaient par 
spéculation et les revendaient avec avantage. Tel financier avait 
dans son portefeuille trente charges de perruquiers, qu'on lui ache- 
tait chèrement du fond des provinces. Leur nombre était énorme ; 
sous le règne de Louis XVI on les estimait à plus de trois cent mille ; 
on calculait d'un autre côté que depuis deux siècles on avait mis 
sur le peuple plus de cent millions d'impôts nouveaux uniquement 
pour payer les intérêts deces charges. » | 

Les cahiers des baïlliages réclamaient contre ces 
abus, et la Constituante ordonna le rembourse- 
mentdes offices (Voy. Vénalité). 

CHARITÉ (Bureau de). — Voy. Bienfaisance 
(Bureau de). | 

CHARITÉ (Hôpital de la). — Fondé en 1607 
par cinq religieux de la congrégation des frères de 
Saint-Jean de Dieu qui vinrent s'installer rue des 
Saint-Pères, au milieu de grands jardins où ils 
le firent construire avec une église. Il possédait en 
1789, tant en biens-fonds qu'en rentes, un re- 
venu net de 177,359 livres, année commune, 
employé à l'entretien de l'hôpital des religieux, et 
de 51 lits qui, joints à 165 fondés par différentes 
personnes, formait un total de 216 lits, où chaque 
malade était couché seul. Une école clinique in- 
terne y fut créée en l'an X, et les étudiants purent 
y suivre la marche des maladies sous la direclion 
des médecins. Il s’appela pendant la Révolution 
hospice de l'Unité, et ne reprit son premier nom 
qu'en 1815. 

CHARITÉ MATERNELLE (Société de la). 
— Fut fondé en 1789 par Me Fougeret, fille de 
M. d’Autremont, longtemps administrateur des hô- 
pitaux de Paris; cette société avait pour but de 
secourir les pauvres femmes en couches, de les en- 
courager et de les aider à nourrir elles-mêmes leurs 
enfants en leur donnant 5 livres par mois pendant 
quinze mois, etenleur fournissant deslayettes et du 
linge.Marie-Antoinette en fut la protectrice ; elle la 
soutint toujours de ses dons généreux. La Consti- 
tuante continua à cette Société, par décret du com- 
mencement de l'année 1791, la jouissance de 
2,000 livres par mois d’annexes de la loterie. Le 
trésorier de la Société se nommaït Ménerville et 
habitait rue Bourtibourg, n°.13. 


CHARLEROY. — Ville du Haïnaut, dans la 


Belgique, à dix-huit lieues de Bruxelles. Le géné- 
ral Jourdain s'en empara le 25 juin 179£et livra le 
lendemain la célèbre bataille de Fleurus. Saint- 
Just, envoyé en mission, assistait à fa prise de 
Charleroy. 


CHARLES (l'archiduo). — Célèbre général autrichien, fils de 
l'empereur Léopold II, né à Florence en 1771, fut nommé souverain 
héréditaire de la Belgique, après que les Brabançons en eurent chassé 
les Autrichiens. En 1793, il combattit dans les armées de la coalition 
sous les ordres de Cobourg, se distingua sur les champs de bataille 
de Jemmapes et de Nerwinde et fut sans contredit le meilleur général 
des armées coalisées. Après Fleurus, où il montra de grandes qualités, 
il fut nommé feld-maréchal général. En 1790, il remporta plusieurs 
victoires sur les Français, à Ras!adt, à Amberg et à Wurtzbourg. 
Au moment de la guerre d'Italie, nommé généralissime des armées 
autrichiennes, l'archiduc Charles subit plusieurs échecs et Bonaparte 
défit son armée à la Chiusa. Gouverneur de la Bohème, il continua 
à commander les armées contre la France, battit Jourdan en 1799 
sur les bords du Rhin, et s'opposa à Moreau après Hohenlinden. 
Masséna le battit en Italie en 1805; il fit encore en 1809 la campagne 
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qui se termina par Wagram, puis il quilla l'armée pour vivre dans 
la retraite. Mort en 1847. | 

CHARLES XIII. — Roi de Suède, né le 7 octobre 1758, nommé 
régent du fils de Gustave IIT, mort assassiné ; il se refusa à continuer 
les préparatifs pour marcher avec la coalition contre la France, et 
donna à son gouvernement une impulsion pacifique. A la majorité 
de Gustave IV, le régent se retira de la Cour, d'où l'arracha bientôt 
la révolution qui renversa le nouveau roi, auquel il succéda sous le 
nom de Charles XIII. Le prince royal Charles-Auguste étant mort 
en 1810, et la couronne se trouvant par ce fait sans héritier, les 
états et Charles XII choisirent pour lui succéder le général fran- 
çais Bernadotte. 

CHARLES XIV. — Roi de Suède, fils adoptif et héritier de 
Charles XIII (Voy. Bernadotte). 

CHARLES-EMMANUEL IV. — Fils aîné de Victor-AmédéelIll, 
roi de Sardaigne, né le 24 mai 1751. À la mort de son père, qui avait 
perdu une partie de ses Elats dans la guerre contre la France, il dé- 
sirait vivement la paix, mais il se trouvait trop intimement lié aux 
Bourbons de France pour ne pas prendre leur parti. Ses deux sœurs, 
princesses de Savoie, avaient épousé le comte de Provence et le 
comte d'Artois, et lui-môme avait pris pour femme l'une des sœurs 
de Louis XVI; il se crut donc obligé de continuer la guerre, en 1796, 
mais le Piémont résista à ses idées de réaction et ne le suivit pas 
dans cette nouvelle campagne. En 1798, les Français occupèrent le 
pays et l’année suivante il se réfugia en Sardaigne, abdiqua en 1802, 
et mourut à Rome en 1819. 

CHARLES IV. — Roi d'Espagne, fils de Charles III et de 
Marie-Amélie de Saxe, né à Naples le 11 novembre 1748, succéda à 
son père en 1789. Sous la domination de sa femme et de son favori 
Godoï, auquel il conféra le titre de duc d'Alcudia, il sut cependant 
leur résister et refusa d'entrer dans la coalition contre la France. 
A la veille de l'exécution de Louis XVI, il écrivit une lettre à la Con- 
vention dans laquelle il réclamait de l'intérêt pour le roi. La Conven- 
tion passa outre et Charles IV déclara la guerre à la France. Ses 
troupes s'emparèrent d'abord du Roussillon, mais bientôt elles furent 
repoussées par les Français, enfin après deux années d'hostilité, le 
traité de Bâle.y mit fin le 5 avril 1795. L'influence française décida 
Charles IV, en 1801, à déclarer la guerre au Portugal, pour le con- 
traindre à entrer dans le blocus continental contre l'Angleterre, car 
Charles IV avait suivi la politique de la France et s'était allié avec 
elle. Il mourut en 1819. 

CHARLES (Jacques-Alexandre-César). — Né à Beaugency 
en 1746, physicien, s'occupa l'un des premiers d'aérostation, employa 
le gaz hydrogène comme force ascensionnelle et choisit pour enve- 
loppe du ballon un taffetas vernissé de gomme élastique à chaud 
dans l'huile de térébenthine. Louis XVI fut son protecteur; il lui 
donna un appartement au château des Tuileries et lui fit une pension 
de 2,000 livres. L'Académie joignit le nom de Charles à celui de 
Montgolfer sur la médaille commémorative de l'invention de la navi- 
gation aérienne ; membre de l'Académie des sciences, Charles fit partie 
de l'Institut qui le nomma son bibliothécaire. Il mourut en 1823 et 
laissant un magnifique cabinet de physique (Voy. Aérostats). 

CHARLEVILLE. — Capitale d'une princi- 
pauté qui fut réunie à la France en 1789 et qui 
députa aux États généraux. Chef-lieu de district, 
Charleville fut lesiège d’une importante manufac- 
ture d'armes dont les produits dirigés sur Châlons 
étaient destinés à armer les volontaires qui ac- 
couraient dans cette ville de tous les points de la 
France, pour y être organisés. Le bruit ayant couru 
qu'un des convois était destiné à l'ennemi, le peu- 
ple s’ameuta et massacra l'officier d'artillerie qui 
le conduisait. En 1796, Charleville devint le 
siège de l’école centrale du département des Ar- 
dennes. 


CHARLIER (Charles). — Avocat à Châlons, administrateur du 
district de cette ville, député de la Marne à la Législative, à la Con- 
vention et aux Anciens, vota la mort du Roi et se montra l'un des 
plus fougueux révolutionnaires de la Convention, fit décréter l'ext- 
cution dans les vingt-quatre heures des prôtres déportés et des émi- 
grés, s’opposa à la mise en accusation de Marat et demanda la suppres- 
sion de la commission des Douze. Son inlégrité était grande, à! 
déclara une guerre impitoyable aux malhonnêtes gens et fit condaruner 
à huit ans de fers et à l'exposition le représentant Perrin qui s'était 
intéressé dans une entreprise de fournitures militaires : il réclama 
énergiquement un décret contre les faussaires, lors de l'affairo de 
Chabot, Bazire et Fabre d’Églantine, et renouvela aux Anciens la 
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proposition qu'il avait déjà faite à la Convention de forcer chaque 
représentant à rendre compte de sa fortune depuis la Révoluuon. 
Charlier s'éleva également contre l'usure et contribua à la chute de 
Robespierre. Il n'entra pas dans la réaction thermidorienne et manqua 
d'êtro arrêté à la journée du {°° prairial. Aux Cinq-Cents, il donna 
des signes d'aliénation mentale et se suicida le 1° mars 1797. 

CHARLOTTE CORDAY (Marie-Anne). — Fille de Jacques- 
François de Corday d'Armans, naquit à Saint-Saturnin près de Trun, 
en Normandie, en 1768 ; elle avait été élevée, après la mort de sa 
mère arrivée en 1781, à l'abbaye des Dames de Caen, en qualité de 
pensionnaire. D'un esprit exalté, elle connut dans sa famille plusieurs 
députés girondins qui étaient venus à Caen après leur proscription. 
Elle partit de cette ville le 9 juillet 1793, avec la résolution d'assassiner 
Marat, qu'elle croyait être la cause de tous les maux qui déchiraient 
la patrie. Elle arriva à Paris le 12, descendit à l'hôtel de Francfort, 
rue des Vieux-Augustins, aujourd'hui rue d'Argout, se rendit au 
Palais-Royal où elle achieta un couteau, puis se présenta chez Marat, 
mais n'y fut pas reçue. Le lendemain 13, elle se rendit de nouveau 
chez lui, on lui refusa la porte. Elle lui écrivit alors ce billet : 

« Avez-vous reçu ma lettre ? Dans ce cas je compte sur votre 
complaisance ; il suffit que je sois malheureuse pour avoir droit à votre 
allention. » 

À sept heures et demie du soir, elle retourna une troisième fois 
chez lui, et insista fortement pour l'entretenir sans témoin; après 
quelques pourparlers avec deux femmes qni se trouvaient dans l'an- 
tichambre, elle fut introduite auprès de Marat, qui prenait son bain. 
L'entretien roula sur les rassemblements et les mouvements qui 
s’organisaient dans le Calvados contre les Montagnards. Marat pre- 
nait des notes sur une petite table qu'il avait attirée près de sa bai- 
gnoire, lorsque Charlotte Corday lui plongea dans la poitrine le 
couteau acheté la veille au Palais-Royal et qu'elle tenait caché sous 
ses vêtements. Marat poussa un grand cri et expira aussitôt; la lame 
avait touché le cœur. Charlotte Corday fut arrêtée immédiatement 
sans aucune résistance de sa part, conduite à la prison de l'Abbaye, 
au milieu des vociférations de la foule, traduite devant le tribunal ré- 
volutionnaire et condamnée à mort; elle refusa les secours de la re- 
ligion et monta à l'échafaud vêtue d'une robe rouge, le 17 juillet 
1793, à sept heures du soir sur la place de la Révolution. Elle mourut 
avec un grand courage, quand sa tôle tomba, l'exécuteur Legros la 
saisit par Îles cheveux et la souffletta à plusieurs reprises, le peuple 
montra son indignation de cet acte de sauvagerie et quelques jours 
après Legros passa en jugement et fut condamné à plusieurs jours 
de prison (Voy. Marat). 


CHARNIER. — On donnait ce nom à un os- 
suaire où étaient déposés les os des morts; c'é- 
tait une espèce de galerie couverte contiguë aux 
églises. On donnait aussi parfois le nom de char- 
niers aux cimetières (Voy. Cimetières, Innocents 
[Charnier des]). 


CHARRIER (Marie-André). — Avocat, député du bailliage 
de Mende aux Etats généraux, provoqua, en 1792, dans la Lozère, 
une insurrection royaliste et devint le chef d'une véritable armée qui 
fut disperste dès la première rencontre, en 1793. Fait prisonnier, 
conduit à Rodez, il fut exéculé au mois de juillet de la même année. 


CHARTRES. — Capitale du duché du même 
nom. Chef-lieu du département d’Eure-et-Loir en 
1790. Quelques jours après la prise de la Bastille, 
Chartres envoya à l'Assemblée nalionale l'expres- 
sion de son dévouement et son adhésion la plus 
complète à tous ses décrels. Au mois de mai 1790, 
les paysans des environs dévastèrent plusieurs 
chäteaux; la fête de la fédération y fut célébrée 
avec une grande solennité et les Chartrains ju- 
rèrent, dans les prés de Reculons, fidélité à la 
constitution. La même année, elle soumissionna 
pour 12 millions de biens nationaux; Bonnet fut 
élu à son évèché et une caisse patriotique s'établit 
dans la ville. En juin 1794, elle manifesta une se- 
conde fois sa confiance dans l'Assemblée à l'occa- 
sion de la fuite du roi. A la fin de 1792, des trou- 
bles bientôt apaisés y éclatèrent au sujet des 
subsistances. En mai 1795, le Comité de salut pu- 
blic fit rendre un décret ordonnant que son dis- 
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trict fournirait 60 mille quintaux de grains pour 
l'approvisionnement de Paris. Les cultivateurs 
mirent beaucoup de mauvaise volonté à obéir à ce 
décret, et les contre-révolutionnaires encoura- 
gèrent les mécontents à la résistance. De tous les 
côtés du département, on entravait la libre circu- 
lation des grains; des placards séditieux y furent 
affichés, les caisses publiques enlevées, les arbres 
de la liberté coupés et l'insurrection devint me- 
çante. Le représentant Tellier y fut alors envoyé 
en mission et se suicida en septembre de la même 
année à la suite d’un décret qui lui fut arraché 
par la populace et qu'il jugea déshonorant pour 
lui (Voy. Eure-et-Loir [Département d’|). 


CHARTRES (duc de). — Voy. Orléans (Louis-Philippe d'). 


CHARTREUSE (La). — Nom du couvent oc- 
cupé par les Chartreux, établi sous saint Louis, 
dans son château de Vauvert, qui passait pour 
être hanté par le diable, d’où le dicton populaire : 
Allez au diable vert (Vauvert). Au moment de la 
Révolution, le couvent des Chartreux fut démoli et 
leurs jardins annexés à ceux du Luxembourg et de 
la Pépinière. 


CHASLES (Pierre-Jacques-Michel). — Député d'Eure-et- 
Loir à la Convontion, né à Chartres en 1752, fit ses études au collège 
du Plessis à Paris, et enseigne la rhétorique au collège de sa ville ne- 
tale. [1 fonda au commencement de la Révolulion le Correspondant 
d'Eure-et-Loir, journal patriotique, fut nommé principal du collège et 
maire de Nogent-le-Rotrou. Il vota Ia mort de Louis XVI et siégea 
peu à la Convention, car il fut presque toujours envoyé en mission. 
Chasles assista à la bataille de Hondschootte et eut une jambe casséo 
devant Menin. Revenu à Paris, il se mêla aux événements de prairial 
et fut enfermé au fort de Ham. Mort en 1826. 


CHASSE. — En 1787, le dommage causé à l'a- 


griculture par les capitaineries et Le droit de chasse 
était de 10 millions de livres; cependant, un 
édit du 21 janvier 1776 avait autorisé enfin la des- 
truction des bêtes nuisibles et, sauf la mort, dit 
P. Boileau, foutes les grosses peines d'autrefois, 
l'amende, le carcan, le fouet, la flétrissure, le bannis- 
sement, les galères, menaçaient le paysan qui tuait 
une pièce de gibier. Aussi les cahiers des bailliages 
aux Etats généraux de 1789 réclamèrent unani- 
mement l'abolition des droits de chasse, et, le 
11 août 1789, elle fut décrétée par la Constituante, 


mais le peuple n’en attendit pas la promulgation. 


À l'ouverture de la chasse, le 15 août, ce fut un vé- 
ritable délire dans toutes les campagnes et aussi 
à Paris d'où les chasseurs partirent par bandes dès 
le matin, et se répandirent aux alentours, à Chan- 
tilly, surtout sur les propriétés du prince de Condé 
et jusque dans le parc de Versailles. Pendant 
toute la journée, on fit une véritable petite guerre 
et, le soir, des charretées de gibier entrèrent dans 
la ville. Il y eut plusieurs accidents. Les nobles et 
les privilégiés se montrèrent fort courroucés de 
ce sans-gène populaire. Louis XVI en fut l'un 
des plus affectés ; il était, en effet, fort amateur de 
la chasse et y passait la plus grande partie de son 
temps. Il tenait sur un registre spécial le compte 
rendu des pièces de gibier tuées ou blessées, l'état 
détaillé de ses chenils, les noms de ses garde- 
chasse et de ses chiens. Le 20 avril 14790, la Consti- 
tuante fit une loi pour prévenir les abus qui ré- 
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sultaient de la liberté illimitée de la chasse et des 
dommages que les chasseurs pouvaient causer dans 
les récoltes; mais cette loi ne punissait pas les dé- 
lits, elle ne fut complétée qu’en 1840. 
CHASSEURS. — Troupe de cavalerie, créée en 
France en 1740, reconstituée en 1757. Les chasseurs 
furent compris comme cavaliers auxiliaires dans la 
cavalerie légère. En 1776, un escadron de chasseurs 
fut attaché à chacun des vingt-quatre régiments de 
dragons pour être employé partie au service d'avant- 
postes, partie à couvrir les flancs de l’armée, puison 
en forma six régiments. En 1788, le nombre en fut 
porté à douze ; en 1796, les services rendus par eux 
en firent créer huit autres. En l'an VII il y en avait 


vingt-deux ; ils étaient traités, soldés et composés : 


comme les dragons. Il y eut aussi des compagnies 
de chasseurs à pied parmi lesquels les chasseurs de 
Picardie, chasseurs braconniers de l'armée de Du- 
mouriez ; chasseurs des Cévennes, qui suivirent Du- 
mouriez chez l'ennemi; chasseurs de la Charente, qui 
se distinguèrent contre les Vendéens; chasseurs de 
Hainaut; chasseurs du Haut-Rhin dits Bons-Tireurs ; 
créés par la Constituante en septembre 1792. 

CHASSEURS VOLONTAIRES NATIO- 
NAUX. —— Ces troupes légères furent créées en 
juillet 1792; tous les volontaires, gardes natio- 
naux qui se faisaient inscrire à la municipalité de 
Paris, pour aller aux frontières, eurent le droit de 
servir dans ces compagnies s'ils le désiraient. A 
mesure que cent cinquante volontaires se trou- 
vaient inscrits, on en formait immédiatement 
une compagnie; quand un département fournissait 
à lui seul cent cinquante volontaires la compagnie 
prenait le nom de ce département. Elle possédait 
deux capitaines, deux lieutenants et trois sous- 
lieutenants; la solde était la mème que dans les 
bataillons de volontaires. Le général qui possédait 
cinq de ces compagnies sous son commandement 
pouvait les former en un bataillon. 

CHASTEL (Gaspard du). — Député des Deux-Sèvres à la 
Convention, né en 1766, près Thouars, s'efforça de sauvor la tète du 
roi, et, malade, se fit porter à la tribune de la Convention, le jour 
du vote, pour y déposer son bulletin, qui fut compté, quoique l'heure 
du scrutin fût passée. Dénoncé l'année suivante comme l'ami des 


Girondins, il fut compris parmi les vingt et un députés qui furent 
condamnés à mort le 30 octobre 1793. 


CHATAIGNERAYE (La). — Petite ville des 
Deux-Sèvres, fut prise par les Vendéens le 14 mai 
4793; le 14 septembre de la même année les répu- 
blicains la reprirent sans coup férir, les Vendéens 
l'ayant abandonnée à leur approche. 


CHATEAUBRIAND (François-Auguste, vicomte de), 
— Célèbre écrivain, homme d'Etat, membre de l'Académie française 
et pair de France, naquit à Saint-Malo, en 1769; il était au commen- 
cement de la Révolution sous-lieutenant au régiment de Navarre, s'a- 
donna à la poésie et fit paraitre en 1789 l'Amour à la campagne, char- 
mante idylle qui obtint un grand succès. En 1791, il s'embarqua pour 
Baltimore, et de là se rendit à Philadelphie, dans le but de découvrir, 
per la baie d'Hudson un passage pour aller aux Indes. Chateaubriand 
fut fort bien accueilli de Washington qui l'encouragea dans ce projet, 
mais l'année suivante, ayant appris la fuite de Louis XVI et son 
arrestation à Varennes, il revint prendre place parmi les émigrés de 
Coblentz et fut incorporé comme garde-noble dans l'armée des princes. 
Il fut blessé au siège de Thionville en 1792, passa en Angleterre 
et y vécut'presque dans la misère, obligé de donner des leçons de 
français pour ne pas mourir de faim. Ce fut alors qu'il publia, en 
1790, Essai historique; rentré en France en 1801 après la mort de 


sa mère et de sa sœur, Chateaubriand rédigeale Afercure de France | 
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avec son ami M. de Fontanes, puis il publia successivement 
Atala et le Génie du christianisme, 1802. IL accepta de Bonaparet 
en 1803 la place de premier secrétaire d'ambassade à Rome, mais il 
lui envoya sa démission après l'exéculion du duc d'Enghien. Le resto 
de la vie de Chateaubriand appartenant à une autre époque que celle 
qui nous occupe, nous nous contenterons de signaler ses principaux 
ouvrages : les Martyrs, le dernier des Abencerrages, {tinéraire de 
Paris à Jérusalem. 11 fit paraître en 1814 un pamphlet intitulé De 
Bonaparte et des Bourbons qui, d'après Louis XVIII, « valait une ar- 
mée de cent mille hommes ». Il mourut en 1848, à Paris, et fut en- 
terré, sur son désir, dans une petite fle en vue de Saint-Malo. 


CHATEAU-GONTIER. — Chef-lieu de district 
du département de la Mayenne. Cette ville fut prise 
en 1793 par l'armée vendéenne, qui n’y fit que pas- 
ser, mais qui signala tristement sa présence par 
des fusillades et des massacres. 

CHATEAUNEUF. — Petite ville de Maine-et- 
Loire. Les Chouans, commandés par Coquereau, 
furent battus par les troupes républicaines dans ce 
district en juillet 1795; Coquereau y fut tué. 

CHATEAUNEUF-RANDON (comte de). — Capitaine 
dans les dragons du comte d'Artois, député de Mende à la Consti- 
tuante et de la Lozère à la Convention, membre du comité de salut 
public, vota la mort du roi sans sursis et sans appel, prit parti pour 
la Montagne et se montra farouche révolutionnaire. Il fut envoyé en 
mission dans plusieurs départements et notamment à Lyon, où il so 
montra implacable ; le Directoire le fit général de brigade et en 1798, 


commandant de Mayence. Il fut envoyé préfet à Nice après le 18 bru- 
maire, puis révoqué, et mourut en 1816. 


CHATEAUROUX. — Chef-lieu du départe- 
ment de l'Indre en 1790. A l'exception de troubles, 
bientôt apaisés, qui y éclatèrent en mars 1794, à 
l'occasion du siège de l'évêché réclamé par les ha- 
bitants d’Issoudun, aucun événement n'y est à si- 
gnaler. 

CHATEAU-THIERRY.— Chef-lieu de dis- 
trict du département ‘de l'Aisne. Ses cahiers de 
1789, qui furent très remarqués, témoignèrent 
d’un esprit libéral et progressif; ils furent très con- 
sultés par le comité de constitution. Lors du re- 
tour de Varennes, Louis XVI traversa Château- 
Thierry, où il fut mal accueilli par la population, 
qui ne cessa de crier: vive la nation, vive la liberté, 
vivre libre ou mourir. Des excès révolutionnaires 
y furent commis pendant la terreur; la Conven- 
tion y envoya deux commissaires, Lejeune et Le- 
quinio, qui firent un rapport pour changer le nom 
de Château-Thierry en celui de Château-Égalité. 
Son patriotisme ne se démentit pas pendant tout 
le temps de la Révolution. 

CHATEAUVIEUX (Régiment de). — Voy. 
Suisses de Chéteauvieux. 

CHATEAUX. — En 1789, avant mème que les 
droits féodaux ne fussent abolis, les paysans 
avaient couru sus aux châteaux et y avaient mis le 
feu. Des vengeances sanglantes furent aussi exer- 
cées sur plusieurs points contre les nobles et les 
moines. Dans les seules provinces de la Franche- 
Comté, du Mâconnais et du Beaujolais, plus de 
cent cinquante châteaux furent la proie des flam- 
mes. On annonça à la Législative que les châteaux 
« étaient éclairés », c'est-à-dire brèlés dans le Pé- 
rigord. Les paysans, dans cette province, brûlaient 
les titres féodaux au pied d'un mai sur lequel ils 
écrivaient : « De par le roi etla Constituante, quit- 
tance finale des rentes », etc. La rage des habi- 
tants des campagnes fut grande contre Iles châ- 
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teaux pendant tout le temps de la Révolution, et 
lorsque les premières mesures furent prises contre 
les émigrés, ils tenlèrent sur quelques points de 
recommencer les dévastations de 1789. La Con- 
vention décréta la démolition des fortifications 
restées encore debout des anciens châteaux féo- 
daux. 

CHATELET DE PARIS.— Nom qu'on don- 
nait au siège de l’ancienne prévôté et vicomté de 
Paris. En 1789, le marquis de Boulainvilliers, 
portant le titre de prévôt de la ville, et conser- 
vateur des privilèges royaux de l’Université, 
était le chef de ce grand tribunal et siégeait à son 
bon plaisir. Il était assisté d'un lieutenant civil, 
Angran-d’Alleray, d'un lieutenant général de po- 
lice, Dhirieux de Crosne, d’un lieutenant criminel, 
Bachois de Villefort, de deux lieutenants particu- 
liers et de cinquante-neuf conseillers en charge. 
Le Châtelet se divisait en quatre tribunaux : le 
Parc civil, le Présidial, la Chambre du conseil et 
la Chambre criminelle. Le roi y était représenté 
par des commissaires ; il y avait aussi huit substi- 
tuts. Des petits tribunaux étaient encore installés 
au Châtelet de Paris; quarante-huit commissaires 
étaient répartis deux par deux ou trois par trois 
dans les vingt-deux quartiers de la cité. 

« En comptant les inspecteurs de police, dit Boïiteau, les certificats 
des criées, les greffiers, les audienciers, les receveurs, les notaires, 
les procureurs, les huissiers commissaires-priseurs, les 648 huissiers 
à cheval, les 212 huissiers à verge, et sans y comprendre la compa- 
gnie du lieutenant criminel et le guet qui relevait du Châtelet, mais 
qu'on avait placé sous le même commandement que la garde de 
Paris, le nombre de l'armée des agents du prévôt de Paris, en 1771, 
dépassait 1,550. » 

Le Châtelet de Paris résista sur l'enregistrement 
des édits, sur l'impôt territorial et celui du timbre 
et protesta contre le lit de justice du 8 mai. Le 
lendemain de la prise de la Bastille, il envoya ses 
félicitations à la Constituante. Le 14 octobre 1789, 
cette assemblée le chargea de juger les crimes de 
lèse-nation, mais ses jugements, souvent rendus 
dans un esprit contraire aux idées nouvelles et la 
protection visible qu’il accorda aux hommes de la 
contre-révolution, lui firent retirer le droit de ju- 
ger. Le 14 octobre 1790 sa démolition fut ordonnée, 
et il disparut dans la nouvelle réorganisation ju- 
diciaire (Voy. Lèse-nation, crime de). 

CHATELET (Le grand). — Forteresse bâtie 
sur Ja rive droite de la Seine, à l'extrémité du 
Grand-Pont, aujourd-hui Pont-au-Change, servit 
d'abord à défendre Paris de ce côté de la Seine, 
mais, après que Philippe-Auguste eut reculé l’en- 
ceinte de Paris, cette forteresse servit de siège aux 
juridictions de la prévôté et vicomté de Paris. Les 
prisons du Grand-Châtelet étaient horribles ; les 
prisonniers y étaient descendus au fond de puits 
remplis de reptiles où on les laissait mourir ; d’au- 
tres avaient constamment les pieds dans l’eau et 
ne pouvaient se tenir debout ni couchés. Le peuple 
de Paris avait un grand effroi de ces prisons. Sous 
le règne de Louis XVI on renonca aux cachots du 
Grand-Châtelet, et les criminels furent enfermés 
dans des prisons moins meurtrières. La Consti- 
tuante en ordonna la démolition en 1790; elle ne 
fut achevée qu’en 1802, époque à laquelle ses der- 
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niers bâtiments disparurent complètement. On ni- 
vela l'emplacement sur lequel il s'élevait depuis 
des siècles et on ouvrit la place qui a conservé son 
nom. 

CHATELET (Le petit). — Était situé sur la 
rive gauche de la Seine, à la tête du Petit-Pont et 
du quai de la Gloriette. Comme le Grand-Châtelet, 
il avait été d’abord construit en bois, mais il fut 
reconstruit en pierre dans l’année 1368; c'était au 
Petit-Châtelet qu'habitait le prévôt de Paris. Sur 
un rapport de Necker, sa prison fut supprimée en 
4780, l'hôtel de la Force converti en prison plus 
salubre la remplaca. Le Petit-Châtelet fut démoli 
en 1782. 

CHATELLENIE. — Tribunal dont les juge- 
ments étaient rendus par des juges châtelains dans 
la cour du chäteau féodal. Cette juridiction dis- 
parut en 1789. 

CHATILLON. — Petite ville du département 
des Deux-Sèvres, fut prise le 3 juillet 1793 par le 
général Westermann, après un combat acharné 
contre les Vendéens, commandés par La Rochejac- 
quelein, mais le 5 du même mois les rebelles repri- 
rent l'offensive, entourèrent la ville et en chassè- 
rent à leur tour les républicains. Cet échec valut à 
Westermann d'être traduit à la barre de la Conven- 
tion, qui décréta qu'il ne lui serait plus accordé de 
service militaire. Le général Chalbos fut chargé, le 
8 octobre de la même année, de reprendre cetle 
importante position. Les Vendéens furent mis 
complètement en déroute après une sanglante ré- 
sislance; les républicains les poursuivirent et les 
dispersèrent sur plus de dix lieues à la ronde, 
mais ils revinrent une seconde fois à la charge, le 
41 octobre; un moment victorieux, ils furent dé- 
finitivement repoussés. 

CHATILLON-SUR-SEINE. — Petite ville de 
la province de Bourgogne qui se composait de 
deux bourgades (Chatillon et Chaumont), fut érigée 
en chef-lieu de district en 1790. Elle fut le théâtre 
de quelques troubles pendant la Révolution et 
d'exécutions sanglantes sous la terreur. Léonard 
Bourdon et Prost, représentants du peuple, y fu- 
rent envoyés en mission et y organisèrent le club 
des Amis de la Constitution ou des Jacobins, qui 
porta l'effroi dans la contrée. 

CHAUFFEURS. — On appela ainsi les bri- 
gands qui se répandirent dans les départements de 
l'ouest après la déroute de la chouannerie; ils s’in- 
troduisaient dans les fermes et, s’emparant des 
habitants, ils les garrottaient et leur mettaient les 
pieds au-dessus de charbons ardents pour leur 
faire avouer l'endroit où ils cachaient leur argent. 
Les chauffeurs désolèrent toute la Basse et la 
Haute Normandie jusqu’en 1800. On fut obligé, 
pour s’en débarrasser, de créer un corps de gen- 
darmerie mobile à pied, qui les traqua dans les 
bois comme des bêtes fauves et en prit un très 
grand nombre. On donna encore le nom de chauf- 
feurs aux brigands qui ravagèrent aussi les dépar- 
tements de l'est et du midi de 1795 à 1803. 


CHAUMETTE (Pierre-Gaspard, prénoms qu'il changea plus 
tard pour celui d'Anaæagoras), procureur-syndic, puis agent national 
de la commune de Paris, né à Novers en 1763, était fils d'un cor- 
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donuier. Dès sou arrivée à Paris, il fit la connaissante de Camille 
Desmoulins à la veille du 44 juillet 1789. Camille le fit entrer chez un 
procureur et il fut parmi les combattants du 10 août, ce qui le fit 
nommer membre de la nouvelle municipalité de la commune de 
Paris ; il réclama la mise en accusation de Dumouriez, l'établissement 
du tribunal criminel, et, plus tard, la formation de l’armée révolution- 
paire, la loi du maximum, et celle des suspects. Il devint bientôt avec 
Hébert, son substitut, l'un des chefs les plus extravagants du sans- 
culottisme. Chaumette réclama l'abolition du culte catholique, présenta 
l'évêque de Paris Gobel à le Convention et le décida à abjurer publi- 
quement ; il organisa ensuite le culte ds la Raison, et la fête dans la- 
quelle elle fut célébrée à Notre-Dame. Robespierre et Danton se réuni- 
rent pour arrêter Chaumette dans ses débordements d'athéisme, et le 
firent emprisonner au Luxembourg. Condamné à mort par le tribunal 
révolutionnaire, sa tête tomba sur l'échafaud le 13 avril 1794. Chau- 
motte voulait que tous.les Parisiens ne portassent que des sabots et 
que l'on plantät en pommes de terre les jardins des Tuileries et du 
Luxembourg. | 


CHAUMONT. — Siège d'une élection sous 
l'ancien régime, fut érigé en chef-lieu du départe- 
ment de la Haute-Marne en 1790, ce qui excita 
contre cette ville la jalousie de Langres et qui 
donna lieu à l'expédition des habitants de cette 
dernière contre le nouveau chef-lieu, expédition 
connue sous le nom de Campagne de Chaumont 
(VNoy. Langres). 

CHAUVEAU-LAGARDE (Claude-François). — Avocat au 
Parlement de Paris, né à Chartres en 1763, fut pendant la Révolution 
l'un des défenseurs officieux le plus habile et le plus courageux. Il 


défendit avec beaucoup de dévouement et d'éloquence devant le Tri- 
bunal révolutionnaire, Miranda, Brissot de Warville, Charlotte Corday, 
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Marie-Antoinette, Madame Élisabeth et beaucoup d'autres accusés : 


moins célèbres. En 1795, Chauveau-Lagarde était un des principaux 
orateurs de la section de l'Unité, dont il devint président. Con- 
damné à mort par contumace après le 13 vendémiaire, il se pré- 
senta devant ses juges et fut acquitté. Il défendit la Villeheurnois ; 
sous l'Empire, sous la Restauration et sous Louis-Philippe, quoique 
avocat à la cour de cassation, il continua à plaider des procès crimi- 
nels, et mourut conseiller en 1841. 

CHAUVELIN (François, marquis de). —— Ambassadeur, 
membre du Tribunat, était maître de la garde-robe de Louis XVI et 
débuta dans la carrière des armes. Aide-de-camp de Rochambeau 
dans la guerre d'Amérique, il le suivit en 1791 à l’armée du Nord. 
En 1792, Dumouriez le fit nommer ambassadeur à Londres, mais il 
ne put s'y faire reconnaître comme ministre de la République et fut 
envoyé avec une mission diplomatique à Florence. Son titre de mar- 
quis le fit emprisonner sous la Terreur. Rendu à la liberté après le 
9 thermidor, il se tint à l'écart de la politique et n'y renira que comme 
membre du Tribunat. Il mourut en 1832. 


CHAUVE-SOURIS (La). — Feuille réaction- 
naire qui parut en vendémiaire an VI. Ge journal, 
qui changea dans la suite son titre en celui de 
l'Avertisseur, n'eut que soixante-quaiorze nu- 
méros. 

CHEF DE BRIGADE. — On appelait ainsi le 
commandant d'une demi-brigade ou colonel d'un 
régiment. Il eût dû porter rationnellement le titre 
de chef de demi-brigade. 

CHEF D’ESCADRE. — Cet officier avait sous 
son commandement neuf vaisseaux au moins, et 
vingt-six au plus, qui composaient une escadre. 
Leur titre fut remplacé par celui de contre-amiral. 

CHEMILLÉ.— Bourg du district de Cholet 
dans Maine-et-Loire ; le 21 germinal an II, les ré- 
publicains y battirent un détachement de troupes 
vendéennes. | 


CHÉNIER (Louis). — Consul général de France, prit sa retraite 
en 1784. 11 fut nommé, en 1789, membre du premier comité do sur- 
veillance de la ville de Paris, et remplit ces fonctions avec honnêteté 
et dévouement. Il fit d'inutiles efforts pour sauver de l’échafaud son 
fils André, et mourut de douleur en 1796, à l'âge de 73 ans. On a de 
lui plusieurs ouvrages sur le Maroc et l'empire Ottoman. 

CHÉNIER ‘Marie-André). — Poële français, né à Conslanti- 
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nople en 1762, montra dès sa jeunesse de grandes dispositions pour 
la poésie antique. Comme son frère Marie-Joseph, il était sous-lieute- 
nant à vingt ans, mais comme lui il quitta la carrière des armes pour 
se livror à ses études favorites. Dans les premières années de la Révo- 
lution dont il embrasse les doctrines avec ardeur, il publia quelques 
écrits.politiques, entre autres : Observations sur la division des pou- 
voirs el sur le travail constitutionnel; — Sur le choix des députés à 
la prochaine législature ; — Dissensions des prétres, etc. Awmoment 
du procès du roi, ilfut le secrétaire de M. de Malesherbes son défen- 
seur, Plusieurs lettres qu'il publia dans le Journal de Paris le ren- 


. diront suspect de modérantisme et le firent décréter d'accusation en 


1793. Condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire, il fut exécuté 
le 25 juillet 1794, malgré les efforts de son père et de ses amis. 
Ses poésies, pour la plupart inachevées, à l'exception de pastorales 
très romarquées d’une facture toute nouvelle, furent recueillies par 
M. H. de Latouche et publiées avec celles de son frère en 1824. 

CHÉNIER (Marie-Joseph). — Frère du précédent, littérateur, 
député de Seine-et-Oise à la Convention, né à Constantinople en 1762, 
était lieutenant de dragons en 1783. Après avoir donné sa démission, 
il se consacra tout entier à la littérature. Ses premiers débuts ne 
furent pas heureux, mais en 1789, sa tragédie de Charles ZX obtint 
un succès tel au Théâtre-Français qu'elle fut traduite en plusieurs 
langues et jouée sur Les principaux théâtres de l'étranger. Le jeune Talma 
y représentait Charles IX. Plusieurs autres tragédies : Henri VITI, 
Jean Calas, Caïus Gracchus et Timoléon, qui porta ombrage au 
Comité de salut public, à cause des attaques contre Robespierre et 
fut saisie par la censure qui en fit brûler le manuscrit cet les copies, 
succédèrent à Charles IX. Les chants républicains qu'il composa 
l'ont rendu populaire : Aymnes en l'honneur du 10 août, du 9 ther- 
midor, de Hoche; — Hymnes à la Raisor, à l'Étre-Supréme, à 
Toulon, à J.-J. Rousseau. Ses chants de victoires et surtout lo 
célèbre Chant du départ, dont la musique fut écrite par Méhul, 
et qui se partagea avec la Marseillaise l'honneur de conduire nos 
bataillons à la victoire. Dans un genre plus léger, nous citerons le 
Nouvel almanach des Muses, qu'il publi en 1797. Les journaux et 
les rovues de l'époque lui doivent également de nombreux articles. 
Comme homme politique, il fit décréter par la Convention la forma- 
tion des écoles primaires, celle d'un Institut national de musique, et 
s'occupa de toutes les questions intéressant l'instruction publique, 
les savants et les littérateurs dont il fut toujours le protectour. On 
lui reprocha vivement lors de la mise en accusation de son frère de 
n'avoir pas tenté de le sauver. Chénier fut élu aux Cinq-Cents dont 
il devint le président et fit partie de toutes les assemblées qui se 
succédèôrent jusqu'en 1802. Il mourut en 1811 des suites d'une ma- 
ladie de cœur. 


CHER (Département du). — Formé en 1790 
de la partie orientale du Berry et d’une portion du 
Bourbonnais, chef-lieu Bourges. Charrier fut élu 
son évêque constitutionnel ; quelques tentatives d'e 
résistance aux décrets de la Convention s'y pro- 
duisirent, mais furent de peu de durée. Après le 
9 thermidor, la réaction se fit sentir dans le Cher, 
et les patriotes y furent persécutés. L’établisse- 
ment dans ce département d'un cinquième tribu- 
nal correctionnel fut rejeté par la Convention, et 
ses élections furent annulées au 18 fructidor 
comme entachées de royalisme. 

Principaux députés du Cher; à la Législative : Cartier-Saint- 
René, Foucher, administrateur du département, Torné, évêque de 
Bourges ; à la Convention : Allasœur. Labrunerie, Foucher, Pelletier, 
Brancheton, Dugenne; aux'Cing-Cents : Brancheton, Bonnaire ; au® 


Anciens : Dumont-la-Charnaie, Fauvre-Labrunerie, Fouquet. Sa po- 
pulation était on 1790, d'après Necker, de 276,266 habitants. 


CHÉRASCO (Armistice de). — Fut signé le 
28 avril 1796 entre Bonapañte et le roi de Sardai- 
gne, qui l'avait sollicité après.[a bâtaille dé Mon- 
dovi. Aux termes de cet armistice, le roi de Sar- 
daigne livrait au général français les trois places 
fortes de Coni, de Tortone et d'Alexandrie, per- 
mettait le passage des courriers pour corréspondre 
avec la France, afin de pouvoir continüer ses opé- 
rations contre les Autrichiens, et consentait à sp 


retirer de la coalition. Cet armistice fut. converti 


en traité de paix Le 44 mai 4796. : 
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CHERBOURG. — Ville et port de la basse Nor- 
mandie, était, en 1780, une petite ville démante- 
lée, au fond d’une baie ouverte à tous les vents et 
ne possédant que 8,000 habitants. Depuis Louis XIV, 
on avait pensé à faire de cette position une rade 
pour abriter nos vaisseaux, mais ce fut seulement 
sous Louis XVI que commencèrent les travaux, et 
le roi vint les visiter en personne en 1786, maisils 
ne réussirent pas. Cherbourg devint chef-lieu de 
district du département de la Manche en 1790. 
Deux années plus tard, l'assemblée, désirant, 
elle aussi, défendre nos côtes contre l’Angleterre, 
envoya une commission d'ingénieurs et de marins 
pour faire un rapport sur la continuation de la 
rade de Cherbourg, mais les guerres de la Révolu- 
tion en empèéchèrent la reprise, et ce fut seule- 
ment Bonaparte, premier consul, qui, en vue 
d’une guerre contre l'Angleterre, ordonna de la 
terminer. 


CHERIN (Louis-Nicolas).— Général, né à Paris en 1762, s'en- 
gagea au commencement do la Révolution; parvenu au grade de 
général, il commandait la garde du Directoire en 1797. Cherin servit 
sous les ordres de Masséna à l'armée du Danube. Blessé grièvement 
devant Zurich, il mourut des suites de sa blessure à Araw en 1799. 
Il avait contribué à la pacification de la Vendée, et a laissé quelques 
écrits sur la généalogie et un code nobiliaire assez estimé. 

ON (Augustin-Athanase). — Célèbre chanteur, né à 
Évreux en 1760, débuta à l'Opéra à l’âge de dix-neut ans; doué d'une 
forte voix de basse-taille, il était d'une belle stature et d'une physio- 
nomie très sympathique. Chéron obtint de nombreux succès surtout 
dans le rôle d'Agamemnon de l'/phigénie en Aulide, du pacha dans 
la Caravane, et d'Œdipe à Colone. En 1808, il se rotira du théâtre 
et mourut en 1829. 

CHERON (Louis-Claude). — Membre du directoire de Seine- 
e Oise et député de ce département à la Législative, né à Paris on 
1758, fut incarcéré pendant la terreur el relâché au 9 thermidor. Il 
s’occupa surtout de littérature et, à côté de comédies assez esti- 

ées, il a laissé une bonne traduction des meilleures odes d'Horgce. 
Il mourut préfet de la Vienne en 1807. 

CHERUBINT (Louis-Charles). — Célèbre compositeur, né 
à Florence en 1760, vint de bonne heure se fixer en France, où, pen- 
dant la Révolution, il composa quelques œuvres, entre autres des 
hymnes en l'honneur de Hoche et d'autres grands personnages de 
l'époque. Ce ne fut que plus tard qu'il parvint à la célébrité. 1l mourut 
en 1842 à Paris, membre de l'Institut. — Demonphoon, pere le 
premier ouvrage qui fut exécuté par des chanteurs français; 
Lodoiïska, grand opéra représenté en 1791, sur le théâtre Pevdeaui 
— Elisa (1794); — Médée (1797); — L'Hôtellerie portugaise 
(1798); — Les Deux journées (1800); — Za Punition, la vrison- 
nière (1799); — Anacréon (1803); — Ali-Baba, grand opéra (1833); 
— Principes élémentaires de musique suivis de solfèges pour servir 
à l'élude au Conservatoire de musique, en collaboration avec 
Gossec, Méhul et Lesucur. 

CHERY (Philippe). — Peintre, né à Paris on 1759, se distingua 
à la prise de la Bastille; nommé député à la Convention, membre du 
Comité de salut public, il lutla toujours contre la réaclion, combatlit 
Bonaparte ct fut obligé de quitter la France après lo 18 brumaire. Il 
mourut en 1838. Chery est l'auteur de tableaux renommés : la de- 
collation de saint Jean-Baptiste, la mort d’Alcibiade, la naissance 
et la toileite de Vénus. 


CHEVALERIE (Ordres de). 
de chevalerie. 

CHEVALIER DU GUET (Le). — Nom sous 
lequel on désignait le commandant de la force 
municipale à Paris avant la Révolution. En 1788, 
cet officier, nommé Dubois, fit tirer sur le peuple 
de Paris, qui manifestait trop joyeusement à l'an- 
nonce de la chute de Loménie de Brienne. Il fut 
obligé de s'enfuir et manqua d’être massacré par 
la foule qui criait vengeance. 

CHEVALIERS DU POIGNARD. — On ap- 
pela ainsi des gentilshommes qui pénétrèrent dans 
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le château des Tuileries le 28 février 1791, au 
nombre de plusieurs centaines, le jour même où 
le peuple s'était porté sur Vincennes. Ils venaient, 
disaient-ils, pour défendre le roi, qu'un certain 
marquis de Court, chevalier de Saint-Louis, lieute- 
nant du roi à Salins, avait voulu assassiner. C'é- 
taient des nobles, des aristocrates, des officiers gé- 
néraux, des gardes du corps, des officiers des 
Suisses, presque tous membres du club monar- 
chique. Une grande partie d’entre eux étaient dé- 
guisés. Les grenadiers nationaux, se doutant d'un 
complot, pénétrèrent dans le château et fouillèrent 
les gentilshommes, qu'ils trouvèrent armés de poi- 
gnards et de pistolets. —Qu'est-ce donc? demanda 
le roi, qui sortit de ses appartements au bruit de la 
lutte. — C’est notre fidèle noblesse qui vient défendre 
Votre Majesté! — Je n'ai pas besoin de vous, je suis 
content du service de la garde nationale! Il fut 
avéré, de l’aveu même des royalistes, que ce ras- 
semblement partiel de cinq à six cents contre-ré- 
volutionnaires avait pour but l'enlèvement de la 
famille royale. Le peuple appela cette journée ds 
Journée du Poignard. 
CHEVAUX. — Voy. Courses de chevaux. 


CHEVREUX (Dom-Antoine). — Général de l'ordre des Bé- 
nédictins de Saint-Maur, député par le clergé de Paris aux États gé- 
néraux signa l'un des premiers l'abandon des dimes; mais s'étant 
élevé contre la constitution civile, il fut condamné à mort et périt 
dans le massacre des prisonniers de l'église des Carmes, le 2 sep- 
tembre 1792. , 

CHEYLUS (de). — Elait évêque de Bayeux au moment de la 
Révolulion ; il combattit sourdement les idées nouvelles ct fut cepen- 
dant élu maire de la ville. Ayant refusé d'accepter la conslitution 
civile du clergé, il fut remplacé par l'abbé Fauchet, élu évèque 
constitutionnel du Calvados. Cheylus resta quelque temps caché 
dans la ville et chercha à créer des embarras à son successeur, mais 
les clubs l'ayant dénoncé, il se réfugia à Jersey, le foyer, pendant la 
Révolution, des conspiralions cléricales ; il y mourut le 24 février 1797. 


CHIFFONISTES. — Dénominalion que pri- 
rent les royalistes d'Arles qui portaient pour signe 
de ralliement un petit chiffon blanc à la bouton- 
nière, en opposition aux monayers ou Mmonnaidiers, 
surnom que prenaient les démocrates qui avaient, 
comme signe de ralliement, une pièce de monnaie 
trouée. 

CHIMAY (princesse de). — Voy. Tallien (Afadame). 

CHINARD (Joseph). — Slatuaire, né à Lyon en 1756, premier 
prix de Rome en 1786, exécuta à son retour à Lyon une statue colos- 
sale de la Liberté pour la fête de la Fédération. Après la prise de 
Lyon par l'armée de la Convention, il fut incarcéré comme suspect. 


Il cest l'auteur de la statue de Rousseau ct du Carabinier, à l'arc de 
triomphe du Carrousel. Mort en 1813. 


CHINON. — Chef-lieu de district du départe- 
ment d'Indre-et-Loire. Dans les premiers temps de 
la Révolution, un triste et cruel événement se passa 
dans cette ville : en septembre 1792, une troupe de 
deux cent soixante et onze prisonniers logés dans 
l'église Saint-Mesme et qu'on dirigeait sur Or- 
léans, pour les empêcher de se réunir aux Ven- 
déens, furent égorgés jusqu'au dernier par des 
hommes armés, au sortir de l’église. Il y avait, 
parmi les victimes, des vieillards, des femmes et 
des enfants. Ce massacre fut altribué aux anar- 
chistes, qui voulaient faire croire à une insurrec- 
tion royaliste dans cette contrée. 

CHIRURGIE (Académie royale de). — Fut 
établie en 1731. Son bureau se composait de : 
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1 président, 1 vice-président, 1 directeur, 1 vice- 
directeur, 4. secrétaire perpétuel, Antoine-Louis, 
qui mourut en 1790, 2 commissaires, À trésorier, 
1 bibliothécaire ; tous les maîtres en chirurgie de 
Paris étaient académiciens. Cinq des chirurgiens 
s'intitulaient oculistes reçus à l’école de Saint- 
Cosme. En 1789, le président de cette société qui, 
avec la société royale de médecine, a formé le 
noyau de notre Académie de médecine, était An- 
douillé, médecin de Louis XV qui fit l’autopsie de 
son royal client. L'Académie royale de chirurgie 
tenait ses séances au Louvre. 

CHIRURGIE (École pratique de). — 
Voy. École. 

CHIUSE (la). — Poste retranché des Alpes 
Carniques entre la Carinthie et le Frioul, célèbre 
par le succès remporté par les Français sur les Au- 
trichiens, les 17-18 mars 1797. Ce poste fut enlevé 
après un combat très opiniâtre, à la suite duquel 
Masséna fit prison nière une colonne ennemie forte 
de cinq mille hommes; trente pièces de canons et 
quatre cents chariots portant les bagages de 
l'armée tombèrent en notre pouvoir. 

CHODERLOS DE LACLOS. — Voy. Laclos. 

CHOISEUL GOUFFIER (comte de). — Diplomate français, 
06 en 1752, était ambassadeur à Constantinople quand on le nomma 
en 1791 à Londres avec la même qualité; mais il refusa de s'y rendre 
ue voulant pas reconnaître l'autorité qui avait remplacé celle du roi. 
lécrété d'accusation il se réfugia à Saint-Pétorsbourg où l'empereur 
Paul [er le nomma directeur de l'Académie des arts et des bibliothè- 
ques impériales. De retour en France en 1802, il reprit la continua- 
tion d'un grand ouvrage dont il avait publié en 1780 le premier 
volume : Voyage pittoresque en Grèce. Choïseul Gouffer avait rem- 
placé, en 1784, d'Alembert à l’Académie française. Mourut en 1817. 

CHOISEUL-PRASLIN (duo de).— Député de l'Anjou aux 
États généraux, fit décréter qu'il serait attaché au drapeau des ré- 
giments une cravate tricolore. Il mourut en 1808. 

CHOISEUL-PRASLIN (comte de). — Fut également député 
aux États généraux; chambellan de Napoléon Ier, il mourut en 1838 
pair de France. 


CHOISY-LE-ROI. — Commune près de Paris, 
sur la Seine, porta pendant la Révolution le nom 
de Choisy-sur-Seine. Après la prise de la Bastille, 
ses habitants envoyèrent à Paris un canon en fer 
très bien ouvragé qui fut exposé sur la place de 
Grève avec cet écriteau : Je suis le sans pareil de 
Choisy-le-Roi. Choisy-sur-Seine se montra pendant 
toute la Révolution soumise aux décrets des assem- 
blées. Des agitations royalistes, bientôt apaisées, 
s'y produisirent cependant à différentes reprises; 
son maire fut mandé à la barre à l’occasion de 
la journée du 13 vendémiaire et fut destitué, ainsi 
que le procureur de la commune. Choisy possédait 
un magnifique château royal, qui fut dévasté pen- 
dant la Révolution. 

CHOLET. — Ville déjà très renommée avant 
la Révolution par son commerce de toiles et de 
mouchoirs; chef-lieu de district du département 
de Maine-et-Loire en 41790, fut prise et reprise 
pendant les guerres de la Vendée et vit son com- 
merce ruiné. Cholet ne se releva qu'après le 
Consulat, où elle redevint presque florissante. 

Cuocer (bataille de). — Le 15 mars 1793, 
l'insurrection vendéenne s'était organisée dans 
Cholet, dont elle avait fait, immédiatement, son 
quartier général. Le marquis de Beauvau, à la tète 
de quelques gardes nationaux, avait essayé de 
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résister à Cathelineau, auquel, depuis cinq jours 
seulement, Stofflet, Tonnelet et Forêt étaient ac- 
courus se joindre ; le marquis de Beauvau fut tué. 
Gholet resta jusqu'au mois d'octobre 1793 le quar- 
tier général de l'armée vendéenne et le centre de 
ses opérations. Les républicains résolurent de s’en 
emparer et livrèrent, le 17 octobre 1793, une san- 
glante bataille aux Vendéens ; elle dura deux jours. 
Enfin, les républicains restèrent victorieux; les 
rebelles s’enfuirent en déroute et furent obligés 
de passer sur la rive droite de la Loire. Le 18 mars 
de l’année suivante, ayant repassé sur la rive 
gauche du fleuve, ils se portèrent sur Cholet, 
mais les républicains évacuèrent la ville sans 
combat après avoir détruit tous les ouvrages de 
défense, incendié tous les lieux d’approvisionne- 
ment et saccagé les monuments et les maisons 
de la ville (Voy. Vendée [guerres de]). 


CHOUAN (François). — Voy. Cottereau. 


CHOUANNERIE. — Ce fut dans le bas Maine, 
vers la fin de 1792, que commença cette insurrec- 
tion, qu'il ne faut pas confondre avec celle de la 
Vendée. Les insurgés du bas Maine, de faux-saul- 
niers, toujours armés pour la contrebande du sel 
sur la lisière de la Bretagne, des mécontents, des 
vagabonds, des réfractaires au service militaire, 
des fanatiques religieux, furent les premières 
bandes qui, du fond des bois de Misdon, de la 
forêt de Fougère et du Pertre, ravagèrent les villa- 
ges, pillèrent les maisons, arrètèrent les voyageurs, 
assassinérent les courriers et désarmèrent les 
gardes nationales. Ces premières bandes avaient 
pour chefs les quatre frères Cottereau, dont le plus 
célèbre, Jean, surnommé Jean Chouan, leur donna 
le nom de Chouans; il avait pour lieutenants Tris- 
tan-Lhermite, Taillefer, Coquerel et Treton, dit 
Jambe-d'Argent, qui lui succéda plus tard comme 
chei de ces bandes. En 1793, la Chouannerie était 
déjà organisée lorsque Îa grande armée ven- 
déenne marcha sur Laval; les compagnons de 
Jean Chouan se réunirent à elle et formèrént un 
corps distinct, sous le commandement du prince 
de Talmont. C'est ce qu'on appela la Petite- Vendée. 
Les Chouans prirent part à tous les combats de 
l’armée vendéenne, furent battus avec elle, et 
pendant que les débris de cette dernière se diri- 
geaient vers la Loire, les Chouans du bas Maine con- 
tinuaient la guerre derrière leurs broussailles. 
Les départements de la Bretagne ne tardèrent pas 
à les imiter. | 


« La Rouairie, dit M. Louis de Carné, avait joté les bases d'une 
coalition puissante. Pendant que les frères Chouan tenaient la routa 
de Laval à Rennes, que le jeune Dubois-Guy organisait une troupe 
aux environs de Fougère, Pallierne et le chevalier Magnan insurgoaient 
la partie du pays nantais située sur la rive droite de la Loire, et le 
mouvement s'étendait avec rapidité dans tout le Morbihan, sous la 
direction des comtes de la Bourdonnaie et de Boulainvilliers, du comte 


‘et du chevalier de Silz. Bientôt ceux-ci furent tous éclipsés par 


Georges Cadoudal. » 


Un homme chercha à organiser les forces des 
Chouans ; ce fut le comte de Puysaye, qui en de- 
vint le généralissime et se crut bientôt assez fort 
pour pouvoir ouvrir une campagne; il chercha à 
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s'emparer de Rennes, mais il fut obligé de se réfu- 
gier dans le Morbihan, où il essuya plusieurs autres 
défaites. Il avait emprunté à LaRouairie l’organisa- 
tion de l'insurrection. 

Chaque département forma plusieurs divisions aux ordres d'un 
chef avec rang de maréchal de camp, qui avait sous lui des chefs 
divisionnaires. Après ceux-ci venaient les chefs de canton et de pa- 
roisse. Chaque division avait un conseil composé de prêtres ct de 
laïques, des aumôniers furent attachés à tous les corps ; une compla- 
bilité régulière fut organisée, lout, en un mot, fut disposé pour 
donner les formes et l'esprit militaire à ce qu'on n'avait pu regarder 
jusque-là que comme des rassemblements de partisans. 


En quittant son armée pour aller à Londres s’en- 
tendre avec le comte d'Artois et les ministres 
Anglais en vue d'une descente sur les côtes de 
France, Puysaye laissa le commandement à son 
major général Désotteux de Cormatin qui pressé 
par Hoche se décida pendant l'absence de Puysaye 
à signer un acte de pacification avec la République 
française à la Mabilais. Les Chouans étaient mis à 
l'abri de toute recherche; le séquestre établi sur 
leurs biens était levé, le libre exercice du culte 
catholique était pleinement garanti, la République 
s’engageait à payer les bons signés par les chefs de 
chouans jusqu’à concurrence d’un million et demi; 
les Chouans étaient dispensés des lois relatives 
aux réquisitions militaires ; des indemnités étaient 
accordées aux victimes de la guerre. Ce traité tua 
la Chouannerie du coup; en vain George Cadoudal 
et Louis de Frotté chef de la Chouannerie Nor- 
mande essayèrent de la faire revivre, mais la 
Chouannerie proprement dite cessa d'exister après 
eux. Les débris de leurs troupes parcoururent en- 
core les campagnes pendant quelques années et 
les désolèrent parles crimes, le volet l'assassinat. 
Les chauffeurs, de si redoutable mémoire, ne furent 
quel’'émanation de la Chouannerie (Voy. Chauffeurs, 
Cormatin, Puysaye, Cottereau, La Rouairie). 

CHOUANS (Les). — Paysans insurgés du bas 
Maine et de la Bretagne contre la Convention; ils 
s'appelèrent ainsi du nom de leur premier chef 
Jean Cottereau, surnommé Jean Chouan (CGhat- 
huant: Chaouand, Chonan), sobriquet donné à 
son grand-père, à cause de son caractère sombre 
et sauvage. On donna encore le nom de CHOuANS 
aux soldats vendéens, mais seulement lorsque 
les paysans bretons se réunirent à l'insurrec- 
tion (Voy. Cottereau, Chouannerie). 


CHOUDIEU (Pierre). — Accusatour publie à Angers, député 
de Maine-et-Loire à la Législative et à la Convention, s'occupa dans 
la première assemblée de questions militaires, et parla l'un des pre- 
miers de la déchéance de Louis XVI, au nom des habitants d'Angers, 
ses compatriotes. Le 10 août 1792, il fit décréter la permanence de la 
Législative et l'élablissement d'un camp sous Paris. Choudieu vota la 
mort de Louis XVI; envoyé en mission dans la Vendée, il fut l'un des 
accusateurs de Philippeaux, qui fut exécuté. Il se montra l'ennemi 
acharné de Robespierre, mais, le 1°" avril 1795, il fut arrêté et con- 
duit au fort de Ham avec ses collègues, Chaslos, Léonard Bourdon 
et Amar; l'amnistie du 4 brumaire an [IV le rendit à la liberté. 
Après le19 brumaire, il se retira en Hollande où il se fit libraire, re- 
vint en France, fut nommé lieutenant de police à Dunkerque pendant 
les Cent-Jours; exilé comme régicide il mourut à Bruxelles en 1840. 

CHRISTINE (l'archiduchesse Marie). — Gouvernante des 
Pays-Bas, était sœur de Marie-Antoinette. Dans la journée du 10 août 
on trouva dans le secrétaire de la reine une longue liste d'émigrés 
qu'elle recommandait à l'archiduchesse, sa sœur, qui montra d'ail- 
leurs une grande haine contre la France et particulièrement contre 
la ville de Lille lors du siège de cette place ; elle mourut à Vienne 
en juillet 1798. 
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CHRONIQUE DE PARIS (La). — Fondée 
par Millin et Noël le 24 août 1789, cessa de pa- 
raître le 25 août 1793; ses abonnés furent servis 
ensuite par La feuille du Salut public. Elle eut plu- 
sieurs suppléments s'occupant des nouvelles des 
frontières et des spectacles. Ce journal était bien 
rédigé et eut, lors de son apparition, un grand 
succès. Son format était in-quarto et sa collection 
forme 8 volumes. 

CHRONIQUE DU MOIS (La) — Ou les 
cahiers patriotiques, par Clavière, Condorcet, Mer- 
cier, Auger, Bonneville, Broussonnet, Brissot, Gar- 
ran de Coulon, Dussaulx, Collot d'Herbois, etc., 
parut de novembre 1791 à juillet 4793, 214 n°. 
« Ces patriotes, dit le prospectus, ont réuni leurs 
lumières pour payer ensemble à la chose publique 
leur dette de ciloyen. » | 

CI-DEVANT (Les). — On appelait ainsi pen- 
dant la Révolution et depuis l'abolition des privi- 
lèges les personnes qui avaient occupé une fonc- 
tion publique sous l’ancien régime ou qui avaient 
possédé un titre de noblesse : un ci-devant minis- 
tre, un ci-devant marquis, etc. Le mot ci-devant 
servait encore à désigner les aristocrates. 

CIMAROSA {Dominique). -— Célèbre compositeur italien, né 


à Naples en 1754. Jeune encore, ses compositions furent jouées sur 
toutes les scènes de l'Europe; il excellait dans le genre bouffe. Parmi 


ses chefs-d'œuvre : le Afariage secret, l'Amour constant, Péné- 


lope, etc. Il mourut à Venise en 1801. 


CIMETIÈRES DE PARIS. — Dès le commen- 
cement du règne de Louis XVI les cimetières de 
Paris, auxquels on donnait aussilenom de Charniers 
et qui attenaient à toutes les églises paroissiales, 
étaient combles, et on devait déjà chercher des 
terrains d’inhumation en dehors de Paris. En 1785 
le lieutenant de police ayant demandé la suppres- 
sion du Charnier des Innocents, en fit transporter 
les ossements dans les catacombes de Montrouge, 
puis peu à peu les autres cimetières qui entou- 
raient les églises furent également supprimés et 
leurs débris humains furent aussi transportés dans 
les carrières. Il y avait, en outre des cimetières, des 
fosses communes qui furent célèbres pendant la Ré- 
volution à cause des cadavres d'hommes politiques 
qui y furent déposés après leurs supplices. Ces 
fosses communes étaient celles dela Madeleine, de 
Picpus et des Errancis. La commune de Paris par 
son arrêté du 14 octobre 1793 abolit tout signe 
religieux dans les cimetières en remplaçant ces 
signes par une statue du Sommeil, et les cyprès 
par les arbres les plus riants et les plus odorants. 
Sous le consulat et l'empire l'administration con- 
tinua à supprimer les cimetières dans l'intérieur 
de la ville (Voy. Innocents [Charnier des], Clamart 
[Cimetière de], Inhumation, Errancis, Madeleine, 
Picpus). 

CINQ (Commission des). — Elle fut élue dans 
la séance du 30 vendémiaire an IV, dix-sept jours 
après la révolte des sections de Paris, pour veiller 
à la sûreté de l'État et sauver la République me- 
nacée par la faction royaliste. Elle se composait 
de Tallien, Dubois-Crancé, Florent-Guyot, Roux 
(de la Marne) et Pons (de Verdun). 

CIRQUE DU PALAIS-ROYAL. — Nommé 
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ensuite Cirque national et Lycée des Arts, commencé 
en avril 1787 fut terminé l’année suivante. Une 
partie de sa construction était souterraine, l’autre 
partie s'élevait au-dessus du sol du jardin. Il était 
très vaste et pouvait contenir plusieurs milliers 
de personnes. Il servit d’abord à des sociétés qui 
y tinrent leurs séances puis on en fit un vaste café 
et un restaurant à la mode. Le club de la Bouche- 
de-Fer y donna des réunions publiques qui furent 
très suivies par le peuple surtout lorsque l'abbé 
Fauchet y prenait la parole. Ce cirque servait en- 
core de théâtre lorsqu'il fut détruit par un in- 
cendie le 15 décembre 1798. 

CIRQUE OLYMPIQUE (Le). — Situé boule- 
vard du Temple; un Anglais, nommé Astley, qui 
venait tous les ans à Paris faire des exercices 
équestres dans son manège de la rue du Faubourg- 
du-Temple, s'associa avec Franconi en 1783 pour 
exploiter le Cirque Olympique. Franconi, resté seul 
dès l'année suivante, dirigea ce manège jusqu’au 
moment où il le transporta, en 1802, sur l’emplace- 
ment de l’ancien couvent des Capucines où son 
succès devint très grand. 

CISALPINE (République). — Fut organi- 
sée par Bonaparte sur le modèle de la républi- 
que francaise et proclamée le 29 juin 1797; elle 
réunissait les deux républiques Cispadane et 
Transpadane. L'Autriche la reconnut par le traité 
de Campo-Formio, le 47 octobre de la même an- 
née. Elle était bornée au nord par les Alpes, à 
l'est par l’Adriatique, au sud par la Méditerranée; 
sa capitale était Milan, où siégeaient les Anciens. 
La population de la république Cisalpine comptait 
3 millions d'habitants; elle fut divisée en dix dé- 
partements et plus tard en treize et en vingt-qua- 
tre, au fur et à mesure de ses agrandissements 
successifs. Détruite en 1799 par les Austro-Russes, 
mais rétablie après Marengo l'année suivante et 
une seconde fois reconnue par le traité de Luné- 
ville, elle prit, le 12 novembre 1801, le nom de 
République italienne, et Bonaparte continua à la 
gouverner. Ge fut la Consulla de la république ci- 
salpine qui, réunie à Lyon, fixa les lois organiques 
de son gouvernement. Les délégués de cette ré- 
publique vinrent, en 1804, offrir à Napoléon le 
titre de roi d'Italie (Voy. Italie). 

CISPADANE (République). — Fut constituée 
par Bonaparte en 1796, après la bataille de Lodi, 
des pays situés en deçà du Pô. Elle fut organisée à 
l’image de la république française en mêmetemps 
que la république transpadane, formée des pays 
au delà du Pô. Ellese composait, dans le principe, 
de Modène, de Reggio, de Sarre et de Bologne. En 
juin 1797, elle fit partie de la république cisal- 
pine. 

CITÉ (Pont de 1a). — Voy. Pont-Rouge. 

CITÉ (Section de la). — Auparavant de l'Ile- 
Notre-Dame et depuis de la Raison. On y arrêta 
tous les aristocrates qu’elle renfermait en 1793; 
elle prit un arrêté sur les subsistances qui fut ren- 
voyé au comité de sûreté générale, demanda la ré- 
habilitation des frères de Cécile Renaut, qui avait 
tenté d’assassiner Robespierre, accepta la Consti- 
tution et rejeta les décrets des 5 et 13 fructidor. 
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Ruc de la Barillerie, quai de l'archevèché, les quais jusqu'au 
pont Saint-Michel (Voy. Section). 


CITOYEN. — Nom donné à l'habitant d'une 
ville et, par extension, à celui d'un pays. En 1791 le 
nom de citoyen remplaça celui de bourgeois et en 
4792 on substitua les mots de citoyen et de ci- 
toyenne aux mots de monsieur et de madame; cet 
usage se continua pendant tout le temps de la Ré- 
volution et ne disparut qu'au commencement de 
l'empire. La Constitution de 1791 consacra les 
droits du citoyen par la déclaration fameuse 
qu'elle inscrivit en tête de ses lois constitution- 
nelles. Les Assemblées qui la suivirent établirent 
les qualités du citoyen, l'inviolabilité de son do-. 
micile pendant la nuit, et la fixation de sa majo- 


- rité à vingt et un ans pour tous les actes civils. 


CITOYENS ACTIFS. — On appelait ainsi, 
comme on disait alors, les « mâles » âgés d'au moins 
vingt-cinq ans, jouissant d'un domicile légal, n’é- 
tant pas en domesticité, inscrits sur les contrôles 
de la garde nationale, payant une contribution de 
la valeur de trois journées de travail et ayant prêté 
le serment civique. 

CITOYENS PASSIFS. — On appela ainsi, 
par opposition aux actifs, les citoyens qui ne pos- 
sédaient pas les qualités requises pour prendre 
part au vote. 

CITOYENS (L'Ami des). — Ce journal fut 
fondé par Tallien, « citoyen-soldat », le 5 octobre 
1791, et parut jusqu’au 30 vendémiaire an IN. Il 
eut des interruptions dans sa publication et chan- 
gea plusieurs fois de titre. Il s’intitula le Specta- 
teur français, du 1° ventôse au 16 germinal 
an Ill; puis l’Ami des sans-culottes, toujours 
rédigé par Tallien, qui passe cependant la 
plume à Duchosal, mais qui conserve les bureaux 
de souscription chez lui, rue de la Perle, no 17 
(Voy. Sans-culottes [Ami des], Tallien). 

CIVITA-CASTELLANA, — Petite ville des 
États de l'Église, célèbre par la victoire remportée 
par Macdonald sur l’armée napolitaine, le 14 fri- 
maire an VII. 


CLAIRFAYT ou CLERFAYT (comte de), — Général autri- 
chien, n6 en 1733, dans le Hainaut, fit la guerre de Sept-ans, fut 
employé comme lieutenant général dans les campagnes de 1788-1789 
contre les Turcs. En 1792, il remporta plusieurs succès contre nous, 
notamment à Nerwinde où il contribua à la défaite de Dumouriez, 
battit habilement en retraite après la bataille de Jemmapes, et fit 
lever le siège de Maëstricht. Pendant la campagne de 1795, il attaqua 
successivement les trois armées françaises, les força à la retraite et 
délivra Mayence. Nommé membre du conseil auliquo de guerre, il 
mourut à Vienne en 1798. 

CLAIRON (Mit). — Actrice célèbre, née dans la Flandre, en 
1723, débuta à l’âge de douze ans à la Comédie-ftalienne, dans le 
rôle de soubrette. Elle joua ensuite successivement à Rouen, Lille, 
Dunkerque, Gand, et rentra à l'Académie royale de musique pour 
doubler Mile Lemaure, la chanteuse en vogue; elle débuta enfin à la 
Comédie-Française, où elle eut un immense succès dans les rôles de 
Phèdre, de Zénobie, d'Ariane, et son succès égala presque celui de 
Mile Dumesnil. Un soir, elle refusa d'entrer en scène avec le comé- 
dien Duboîïs et fut pour ce fait emprisonnée à Fort-l'Évêque; elle 
quitta le théâtre après cette aventure malheureuso pour elle et pour 
le public. Mie Clairon alla demeurer à Anspach, quoiqu'elle ne fût 
âgée que de quarante-trois ans. Obligée de rentrer en France pen- 
dant la Révolution pour s'occuper de ses intérêts, elle mourut pres- 
que dans l'indigence à Paris, âgée de quatre-vingts ans (1803). Clairon 
s'appelait de son véritable nom Claire-Josèphe-Leyris de la Tude. 
Elle a écrit des mémoires fort intéressants seulement dans la partio 
technique do son art. 
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CLAMART. — Gros bourg du district de 
Sceaux, à 2 lieues et demie de Paris. En 1793, il en- 
voya une adresse à la Convention contre les prè- 
tres et une autre en faveur de la liberté des cultes. 
Ce fut dans une auberge de Clamart que Condor- 
cet en fuite, après avoir erré longtemps dans les 
bois, fut obligé de rentrer pour prendre quelque 
nourriture; il y fut arrêté et conduit le soir même 
dans la prison de Bourg-la-Reine, où il s’empoi- 
sonna pendant la nuit (28 mars 1794). 

CLAMART (Cimetière de). — Situé près de la 
rue des Fossés-Saint-Marcel; malgré l'arrêt du 
Parlement du 7 juin 1765, qui supprimait tous les 
cimetières dans l’enclos de Paris, on y enterrait 
encore pendant la Révolution les cadavres des sup- 
pliciés et des pauvres. On y apportait avant le jour 
les morts de l'Hôtel-Dieu. Mercier, dans son 
Tableau de Paris, en fait une description saisis- 
sanLe : 

Les corps que l'Hôtel-Dieu vomit journellement sont portés à 
Clamart : c'est un vaste cimetière dont le gouffre est toujours ouvert. 
Ces corps n'ont point de bière ; ils sont cousus dans une serpillière. 
On se dépêche de les enlever de leur lit... le chariot dans lequel 
on les empilait était trainé par douze hommes ; un prêtre sale et 
crotté, uno cloche, une croix, voilà tout l'appareil... Ce chariot lu- 
gubre part tous les jours de l'Hôtel-Dieu à quatre heures du matin; 
il roule dans le silence de la nuit. La cloche, qui le précède, éveille 
à son passage ceux qui dorment. On l'a vu, dans certains temps 
de mortalité, passer jusqu'à quatre fois en vingt-quatre heures; il 
peut contenir jusqu'à 50 corps. On met les enfants entre les jambes 
des adultes. On verse ces cadavres dans une fosse large et profonde ; 
on y jette ensuite de la chaux vive. 


Les jeunes chirurgiens, ajoute Mercier, escala- 
daient les murs du cimetière et enlevaient les ca- 
davres pour s'exercer sur eux à la dissection. Ge 
cimetière était nu et abandonné, sans pierre tom- 
bale, sans inscription. La populace venait cepen- 
dant l'envahir le jour de la fête des morts; il resta 
ouvert jusqu’en 1804. Le général Pichegru, qui s'é- 
tait étranglé dans sa prison, y fut enterré; sur son 


emplacement on éleva dans la suite des salles de 


dissection (Voy. Anatomie [Cabinet d’|, Cimetières). 


CLARKE (Henri-J.-Guillaume). — Général, né à Landrecies 
on 1765, d'une famille irlandaise, était capitaine de dragons en 1790, 
et, deux ans après, lieutenant-colonel. 11 fit la campagne sur lo Rhin, 
contribua à le prise de Spire ; destitué comme noble, il fut arrêté, 
mais bientôt remis en liberté. En 1795, il reprit son grade, devint 
général de division et fut chargé par le Directoire de surveiller Bo- 
naparte dont les succès commençaient à lui porter ombrage, mais 
deviné par lui, Clarke le servit de tous ses moyens et signa le 
traité de paix entre la République et le roi de Sardaigne. Mis à la 
retraite par le Directoire, après son retour en France, Clarke fut 
rétabli, au 18 brumaire, chef du dépôt de la guerre, nommé com- 
mandent de la Meurthe, puis ambassadeur près du roi d'Étruric. 
En 1805, il demanda à rentrer dans le service actif et prit part à 
toutes les guerres jusqu'en 1807, où il fut nommé ministre de la 
guerre. Créé duc de Feltre, il conserva son portefeuille jusqu'à l'entrée 
des alliés, adhéra à l'acte de déchéance, suivit Louis XVIII à Gand 
pendant les Gent-Jours, et fut encore ministre de la guerre. [l signa 
l'acte d'accusation du maréchal Ney et organisa les cours prévôtales. 
Clarke moyrut maréchal et pair de France en 1818. 

CLAUSEL (Jean-Baptiste). — Député do l'Ariège à la Légis- 
lative et à la Convention, né dans le Roussillon, provoqua l'arrestation 
des membres de la Constituante qui avaient protesté contre la Cons- 
titution do 1791. Il entra, après le 9 thermidor, au Comité de sûreté 
générale, et fut nommé ensuite député aux Anciens. 1lmourut en 1804. 

CLAUSEL (Bertrand, comte de). — Général, né en 1772 à 
Mirepoix. Engagé volontaire en 1791, il fit les campagnes de 1794 et 
1795 à l'arméo des Pyrénées, fit parlie de l'expédition de Saint-Do- 
mingue en 1802 et revint en France avec le grade de général de 
division. De 1805 à 1809 il se distingua en Italie, en Dalmatie et en 


[llirie, servit en Portugal, où il fit des prodiges de valeur, surtout 


à la bataille des Arapilles; so rallia à Louis XVIII, qui le nomma 
inspecteur de l'infanterie, revint à Bonaparte pendant les Cent-Jours 
et fut exilé au second retour des Bourbons. Député de l'opposition 
en 1827, gouverneur général de l'Algérie à la révolution de 1830, 
maréchal de France l’année suivante, Clausel fit brillamment les pre- 
mières campagnes de l'Algérie et mourut en 1842. 

CLAVIÈRE (Étienne). — Banquier genevois, ministre des 
finances sous Louis XVI (1792), né à Genève en 1735. Obligé de quitter 
la Suisse à cause de discordes civiles, il vint à Paris où il s'occupa 
de finances, entra à la rédaction du Moniteur, et publia quelques écrits 
remarquables sur les contribulions. En 1791, élu suppléant à la Lé- 
gislative par les électeurs de Paris, il fut appelé en 1792 au ministère. 
L'année suivante il prit parti pour les Girondins ses amis et, comme 
eux, fut décrété d'accusation ; la veille de paraître devant le tribunal 
révolutionnaire, il se plongea un couteau dans le cœur, le 8 décembre 
1793. En apprenant sa mort sa femme s'empoisonna. Clavière avait 
été parmi les ministres renvoyés par Louis XVI et rappelés après le 
10 août. Le plus bel éloge à faire de lui, disent tous ses biographes, 
c'est qu'il mourut pauvre. 

CLEF DU CABINET DES SOUVERAINS 
(La). — « Nouveau journal du soir et du matin, 
historique, politique, économique, moral et litté- 
raire, par lescitoyens Garat, Pommereuil, Gérard de 
Reyneval,Montlinot et Peuchet. » — Cette feuille fut 
fondée par le fameux entrepreneur de journaux et 
imprimeur Panckoucke, le 12 nivôse an V, et fut 
l’un des journaux de la Révolution qui fournirent 
la plus longue carrière, puisqu'il se continua jus- 
qu'en l'an XII : il était de nuance républicaine 
modérée, accordait des réductions d'abonnement 
(24 livres au lieu de 36 livres) aux habitants des 
campagnes et aux pensionnaires et rentiers de 
l'Etat. Il imagina enfin un système de bienfaisance 
qui consistait à faire verser, chez M° Lambot, no- 
taire, rue du Mail, une somme de 24 livres à tout 
preneur de trois abonnements auquel le journal 
accordait la même réduction. L'abonné indiquait 
le numéro de son arrondissement et, chaque mois, 
le notaire envoyait au bureau de bienfaisance de 
chaque municipalité autant de fois la somme de 
24 francs qu'il y avait d'abonnements dans l'arron- 
dissement. 

CLERGÉ (Le). — Était sous l’ancien régime le 
premier ordre du royaume, la noblesse venait au 
second rang et le tiers-état au troisième. Le clergé, 
en 1789, se composait d'environ 250,000 individus. 
Ses revenus dépassaient de beaucoup 100 mil- 
lions de livres; il possédait une grande influence 
et détenait l'instruction et les aumônes. Lorsque 
les députés des trois ordres furent réunis à Ver- 
saïlles, le clergé se rapprocha davantage du tiers. 
état que de la noblesse, et dans la querelle qui s’é- 
leva dans l'assemblée au sujet de la vérification 
des pouvoirs en commun, le clergé, après avoir es- 
sayé la conciliation entre ces deux ordres, fut le 
premier à se réunir aux Communes lorsque celles- 
ci se constituèrent en Assemblée nationale. Un 
grand nombre de ses membres dans cette Assemblée, 
tant dans le haut que dans le bas clergé, se mon- 
tra favorable aux idées nouvelles et aux réformes 
qu'il avait réclamées presque unanimement dans 
ses cahiers. Il abandonna ses privilèges avec 
bonne grâce et ne fit qu'une faible résistance à la 
Constitution civile, le bas clergé principalement ; 
mais le Pape ayant condamné par un bref cette loi 
de la Constituante, il fut contraint d'abandonner 
la politique nouvelle, et, sur l’injonction des 
évêques, il la combattit à outrance. Bientôt les 
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luttes entre les prêtres réfractaires et les prêtres 
assermentés passionnèrent violemment une grande 
partie de la nation ; aussi quand vinrent les mau- 
vais jours de la terreur, le clergé paya cher cette 
résistance antipatriotique. Pendant que les uns 
acceptaient de composer l’Église constitutionnelle 
les autres émigrèrent; ceux d’entre eux restés en 
France furent obligés de se cacher pour échapper 
à la prison ou à la guillotine. Sous le Consulat, 
les églises se rouvrirent et le clergé commença à 
reprendre son ancienne influence (Voy. Biens ec- 
clésiastiques, Caisse du clergé, Clergé [Constitution ci- 
vile du], Élection du clergé). 

CLERGÉ (Agents généraux du). — On appe- 
lait ainsi deux membres du clergé (ordinairement 
des abbés) que nommaït l'assemblée générale du 
clergé tous les cinq ans pour gérer les affaires 
d'une session à l’autre. Ils avaient le titre de con- 
seiller d'État et recevaient des appointements an- 
nuels, plus une gratification de 27,000 livres à la 
fin de leur exercice. Deux diocèses nommaient à 
tour de rôle ces deux agents. En 1789, ceux élus 
étaient l'abbé Montesquiou et l'abbé de Barral. 

CLERGÉ (Assemblées générales du). 
Sorte d’États du clergé qui se réunissaient tous les 
cinq ans pour voter, répartir, lever et distribuer 
la contribution qu'elle faisait au roi sous le nom 
de don gratuit. Les députés que le clergé envoyait à 
ses assemblées étaient choisis dans seize provinces 
qui,en matière d'impôts, formaient la division admi- 
nistrative de l'Église. Les convocations se faisaient 
parunelettre decachetenvoyéeaux agents généraux 
du clergé nommés dans la précédente assemblée 
générale et qui avertissaient les évêques. Il y avait 
un député par diocèse, l'assemblée se réunissait 
à Paris, aux Grands-Augustins, le 23 mai. Elle pre- 
nait tous les dix ans le nom de grande assemblée, 
et le nombre de ses députés par diocèse était alors 
quadruplé. Cette grande réunion s'appelait Assem- 
blée du contrat, parce qu’elle renouvelait les divers 
contrats du clergé avec l’État; les autres étaient 
désignées sous le nom de petites assemblées. Une 
assemblée générale extraordinaire fut convoquée 
par Loménie de Brienne en 1788, et réclama les 
États généraux, mais dans une idée de retour vers 
le passé et dansle but d'asseoir l'autorité des évé- 
ques. Le bas clergé, dans ses cahiers de 1789, s'é- 
leva contre la réunion de ces assemblées, sur la 
nomination de leurs députés et réclama leur abo- 
lition. 

CLERGÉ (Constitution civile du). — Dansles 
cahiers de 1789, la majorité du bas clergé avait 
invilé les États généraux à réformer l’organisa- 
tion temporelle de l’Église, et, lorsque la Consti- 
tuante, sur la proposition de Robespierre, s’en oc- 
cupa, les évêques protestèrent prétendant qu'un 
concile national seul avait le droit de trancher 
cette question. Ils entendaient par là une assem- 
blée d'évêques. La Constituante résista. Robes- 
pierre commença en demandant l'élection du 
clergé par le peuple; la Constituante vota ce prin- 
cipe, ainsi qu'une nouvelle division ecclésiastique 

du royaume plus conforme à la justice et à légale 
répartition de la population : un évèché par dé- 
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partement et une paroisse par commune. Elle 
exigea encore des élus le serment aux lois consti- 
tutionnelles. Telle fut la Constitution civile du 
clergé. Les uns prêtèrent le serment, les autres le 
refusèrent : de là la division du clergé en 
prétres assermentés et en prétres réfractaires. 
Louis XVI, après beaucoup d’atermoiements et 
d’hésitations, sanctionna enfin, le 24 août 1790, la 
constitution civile du clergé. Les évêques protestè- 
rent contre elle et contre les décrets de la Consti- 


tuante relatifs aux corporations religieuses, à la 


suppression des couvents et à la vente des biens 
ecclésiastiques. Ils envoyèrent des instructions se- 
crètes dans toutes les paroïsses de leurs diocèses, 


et bientôt la majorité du bas clergé qui, tout d'a- 


bord s'était montrée favorable à la Révolution, se 
mit à combattre, par ordre, la nouvelle constitution 
avec acharnement aux prônes et dans les confes- 
sionnaux. Un bref du pape du 10 mars 4791 sus- 
pendit de leurs fonctions tous les prêtres asser- 
mentés qui ne rétracteraient pas leur sermentsous 
quarante jours (Voy. Églises constitulionnelles, Élec- 
tion du clergé, Prétres assermentés, Prétres réfrac- 
taires). 

CLERMONT-EN-ARGONNE. — Ce furent 
les administrateurs de ce district qui dressèrent 
procès-verbal de l'arrestation du roi à Varennes en 
1791. La Constituante accorda une récompense en 
argent à ses habitants qui avaient empêché l'éva- 
sion du roi Louis XVI. Sur leur refus de l'accep- 
ter, on en affecta le montant aux ateliers de cha- 
rité. 

CLERMONT-FERRAND. — Capitale de la 
basse Auvergne, siège d'un gouvernement mili- 
taire et d'une sénéchaussée avant 1789. Clermont- 
Ferrand fut érigé en chef-lieu de département 
du Puy-de-Dôme en 41790, lors de la division 
du royaume, mais le siège principal de la jus- 
tice fut établi à Riom. Les habitants montrèrent, 
pendant la Révolution, la plus grande fermeté dans 
leurs opinions républicaines; ils adhérèrent au 
31 mai et obéirent toujours aux décrets de la Con- 
vention. | : 


CLERMONT-TONNERRE (Stanislas, comte de). — 
Président de l'assemblée de la noblesse de Paris, député de cetlo 
ville à la Constituante, était à la tête de la minorité qui sc réunit 
aux députés du tiers-état. Dans la nuit du 4 août 1789, il vota l'abo- 
lition de tous les privilèges, jouit pendant deux années d'une grande 
popularité, car son esprit libéral, la droiture de son caractère el 
l'indépendance de ses votes, en avait fait l'un des membres les plus 
marquants de la Constituante: dévoué à la cour, il était aussi l'ami 
de sages libertés. Il fonda avec Malouet le club monarchique en oppo- 
sition à cclui des Jacobins, puis le Journal des Impartiaux. En 1791, 
on l'accusa d'avoir aidé à la fuite du roi, et se popularité commença 
à baisser. Dans la journée du 10 août 1792, reconnu par la populace 
alors qu'il revenait de se disculper devant le Comité d'avoir caché des 
armes chez lui, Clermont-Tonnerre fut massacré par elle ; il n'avait 
que quarante-quatre ans. 

CLERMONT-TONNERRE (de). — Cordinal, doyen des 
évèques de France, né à Paris en 1749, député du diocèse de Chà- 
lons aux États généraux, siégea constamment à la droite de cette 
assemblée. Après la session il so retira en Allemagne, signa, en 
1798, l'instruction des évêques émigrés sur les atteintes portées à la 
religion, et donna sa démission en 1801, À Ia rentrée des Bourbons 
à fit partie de la chambre des pairs, fut fait archevêque de Toulouse, 
puis cardinal. Mourut en 1830. 


CLERMONTOIS (Le). — Petite contrée située 
entre le Verdunois, le Barois, la Champagne et la 
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principauté de Sedan. En 1648, Mazarin avait 
donné le Clermontois au grand Gondé : le contrat 
d'échange passé au nom de Louis XVI entre les 
commissaires et Louis-Joseph de Bourbon-Condé, 
le 15 février 1784, et confirmant cette donation, 
furent déclarés nuls par décret de la Constituante 
du 17 mars 1794. | 

CLÉRY (Jean-Baptiste, Cant Hanet). — Valet de chambre 
de Louis XVI à la prison du Temple, né en 1759 à Jardy, dans le 
parc de Versailles, est célèbre par le dévouement qu'il montra au roi 
pendant sa détention. {1 obtint la permission de rester auprès de lui 
et le servit jusqu'au dernier moment. Après l'exécution de Louis XVI, 
le 21 janvier 1793, il resta en prison jusqu'au 9 thermidor. Le roi 
dans son testament le recommanda à sa famille; rendu à la liberté, il 
émigra et fut chargé par Madame de quelques missions en Allemagne 
et en Italie. Il mourut près de Vienne en 1809. — Journal de ce qui 
s'est passé à la tour du Temple pendant la captivité de Louis XVI. 

CLÈVES (Duché de). — Était situé dans le 
cercle de Westphalie. Lorsqu'en 1795 la rive 
gauche du Rhin fut livrée à la France par la 
Prusse, le duché de Clèves resta en notre pouvoir 
jusqu'en 1814. 

CLICHY (Club de). — Après la dispersion du 
club du Panthéon, qu'on chargea Bonaparte de 
fermer, les mécontents et les conspirateurs roya- 
listes fondèrent le club de Clichy, dans la com- 
mune de ce nom. Cette réunion devint bientôt 
menacante pour le Directoire, et les clichiens, nom 
donné aux membres du club et, par extension, à 
tous les royalistes, préparèrent des lois de ven- 
geance et de répression, proposèrent des motions, 
rédigèrent des rapports, prirent des résolutions 
qui sapaient l'autorité des directeurs et altérèrent 
leur considération. Tous les patriotes se grou- 
pèrent pour protester contre ces menées du club 
de Clichy, et les généraux d’armées envoyèrent au 
Directoire des adresses de violentes protestations 
qui flétrissaient leurs manœuvres. Ce club disparut 
au 18 fructidor. 

CLISSON. — Bourg du district de Nantes; les 
troupes républicaines y furent battues par les 
Vendéens sous les ordres de Marigny le 18 avril 
1794. 

CLOCHES. — Les cloches des églises jouèrent 


_ungrand rôle pendant la Révolution; à Paris elles 


sonnèrent le tocsin pendant toute la nuit du 1#au 
15 juillet, pour tenir les Parisiens éveillés. Elles 
se firent entendre dans toutes les journées mémo- 
rables de la Révolution; Ja Constituante décréta 
qu'on fabriquerait des monnaies de billon avec 
leur métal. Dans les villages de la Vendée, à 
l'époque de l'insurrection, elles servirent à appeler 
les paysans et à les réunir pour le combat. La 
Convention décréta que chaque paroisse n'en 
aurait plus qu'une et que les autres seraient con- 
verties en canons. 

CLOOTZ (ANACHARSIS). — Voy. Anacharsis Cloots. 

CLOUET (Jean-François). — Régisseur de l'arsenal de Paris, 
chimiste distingué, élève de Monge, naquit à Singly, près Mézières, 
en 1751. À la Révolution, il créa la fabrique de fer de Daigny, et 
son activité fournit à l’approvisionnement des arsenaux de Douai et 
de Metz pendant les campagnes de la Belgique. Ce fut Clouet qui, 
veuant rendre ses comptes à Paris, oublia d'y porter son traitement 
de directeur. Bonaparte l'emmena en Égypte où il rendit d'immenses 
services. Clouet mourut en 1801 à Cayenne où il était allé faire un 
voyage d'études scientifiques. 


CLUBS. — Ce futseulement à l'époque de la Ré- 


volution que ce mot emprunté à la langue anglaise 
passa dans la nôtre pour désigner les réunions 
politiques. A la fin du règne de Louis XVI cepen- 
dant quelques sociétés littéraires et scientifiques 
s'étaient fondées : le Club des Arcades, le Club 
des étrangers, le Club des Américains ou de Bos- 
ton et celui de la Sociéfé olympique, mais ils 
furent supprimés en 1787, deux années après leur 
fondation. Les clubs reparurent dès 1789; le pre- 
mier fut fondé à Versailles par les députés de la 
Bretagne aux Etats généraux et prit le nom de 
Club-Breton, puis plus tard quand la Constituante 
vint, le 19 octobre, siéger à Paris, il y transféra 
également son siège, changea son nom primitif 
en celui de Club des amis de la Constitution et de- 
vint surtout célèbre sous celui de Club des Jaco- 
bins. D’autres réunions politiques ne tardèrent 
pas à se former et l'année 1790 vit s'ouvrir dans 
Paris un grand nombre de clubs représentant les 
divers partis de la Constituante, et dontles plusim- 
portants après les Jacobins furent le club des Cor- 
deliers, le Cercle social, appelé aussi Bouche de 
Fer, fondé par Bonneville, l'auteur de l'Esprit des 
religions, et où dominait l’enthousiaste abbé Fau- 
chet ; le Club des Impartiaux dont Lafare, député 
de Nancy, fut l’un des fondateurs ; le Club consti- 
tutionnel}, organisé à Paris par Mirabeau; le Club de 
la Société fraternelle, fondé par Tallien en 1791, 
rue Vieille-du-Temple, dans la section des Enfants- 
Rouges; le club du faubourg Saint-Antoine, où on 
protessait également le patriotisme le plus ardent 
et où se réunissaient les ouvriers ; le club du Pan- 
théon, le club des Amis des droits de l'Homme. 
Les partis modérés de l’Assemblée eurent aussileur 
réunion : le Club de 89, fondé par l'abbé Sieyès, 
Le Chapelier, Bailli et Lafayette, qui fut le noyau, 
en 1791, du club des Feuillants, où se firent ad- 
mettre de faux patriotes et qui, après avoir dis- 
paru en 1792, se reforma plus tard sous le nom 
de club de Clichy, dont la composition était faite 
d'élément complètements royalistes. D’autres clubs 
appartenant à la droite sont encore à citer : le club 
Monarchique, fondé par les partisans de l'ancien 
régime pour contrebalancer l'influence de celui 
des Jacobins et qui tenait ses séances dans la salle 
du Vauxhall, rue de Chartres. Les amis de la mo- 
parchie fondèrent encore le club Richelieu, le club 
de la Bibliothèque, le club de l'Évéché et le club 
des Mathurins. Le 19 juillet 17941, la Constituante 
avait réglé l’organisation des clubs. Cette loi con- 
tenait la disposition suivante : 

Ceux qui voudront former des sociétés ou clubs seront tenus, à 
peine de 200 livres d'amende, contre les présidents, secrétaires ou 
commissaires de ces clubs, de faire préalablement, au greffe de la 


municipalité, la déclaration des lieux et jours de leur réunion, ct, 
en cas de récidive, à peine de 500 livres d'amende. 


L'Assemblée décréta encore, le 29 septembre de 
la même année, la défense aux clubs de s’immis- 
cer dans les affaires politiques, mais la Conven- 
tion abrogea cette loi en 1793; un décret du Direc- 
toire du 5 ventôse an IV ordonna la fermeture de 
plusieurs clubs et ceux-ci disparurent complète- 
ment après le 18 Brumaire, pour ne reparaître 
que pendant les Cent-Jours, sous le nom de fédé- 
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rations. À côté de ces clubs que nous venons de ci- 
ter et qui se fondèrent dans toutes les villes et 
même dans les bourgs de la France, il y avait des 
réunions dans les districts et plus tard dans les 
sections où l'on s'occupait ardemment des affaires 
politiques; citons enfin un club qui se fonda à 
Londres sous le nom de Club de la révolution, et 
qui acquit une certaine célébrité (Voy. Cercle so- 
cial, Clichy, Cordeliers, Évéché, Feuillants, Impar- 
tiaux, Jucobins, Panthéon, Société fraternelle). 

CLUB BRETON. — Dès l'ouverture des Etats 
généraux à Versailles, des députés de la gauche, 
parmi lesquels se trouvaient en majorité des re- 
présentants bretons, se réunirent sous l'inspira- 
tion d’Adrien Duport pour préparer les travaux de 
l'Assemblée et l'ordre de ses discussions. Le Cha- 
pelier, député de Reunes, en fut l'un des princi- 
paux fondateurs. Ce club se tenait à Versailles, 
mais, au 49 octobre 1789, lorsque l’Assemblée 
transporta ses séances à Paris, le club Breton vint 
s’y établir. Il prit alors le nom de club de la Révo- 
lution, auquel il substitua bientôt celui de club des 
Amis de la Constitution, puis, comme il avait 
choisi pour lieu de ses réunions le couvent des 
Jacobins, on lui donna le nom de Jacobins sous le- 
quel il devint célèbre. Enfin, sousla Convention, il 
changea encore son nom en celui de Société des 
amis de la Liberté et de l'Égalité (Voy. Jacobins, 
{Club des]). 

CLUB DES ÉCHECS. — Cercle royaliste, te- 
nait ses réunions dans le Palais-Egalité; il fut 
fermé dans les vingt-quatre heures par arrêté du 
Directoire exécutif du 8 ventôse an IV. 

CLUB ÉLECTORAL ou CLUB DE L'ÉVÉ- 
CHÉ.— Était composé d’anarchistes et d'hommes 
des plus sanguinaires. Pour eux, Marat et Hébert 
étaient des modérés. La Commune de Paris elle- 
même les expulsa de leur local. Le président et 
les secrétaires de ce club furent dénoncés par 
Harmand à la Convention. Barère rejeta sur cette 
société les projets du 31 mai pour l’extermination 
de trois cents députés. 

CLUB MONARCHIQUE. — Ce club, formé 
des débris de celui de 89 et du club des Impar- 
tiaux, se fonda sous le nom de Société des amis de 
la Constitution monarchique. Ses principaux mem- 
bres furent de Clermont-Tonnerre et Malouet. Ce 
club, dans le manifeste qu'il répandit à profusion 
dans tous les départements, se déclarait le défen- 
seur des principes abandonnés de la monarchie 
de France, et cherchait à s'attirer le peuple par 
des pratiques de charité; il entretenait des émis- 
saires dans les quarante-huit sections de Paris, 
chargés de se concerter avec les commissaires de 
police afin de faire distribuer, à moitié prix, cent 
livres de pain par semaine aux indigents de cha- 
que section. Il distribuait également de l'argent et 
des vêtements, mais sur la demande de la section 
de l'Observatoire où se réunissait la Société, la 
municipalité ordonna la dissolution du club. Ilre- 
prit bientôt sa propagande avec une activité nou- 
velle, mais le peuple qui ne se trompait pas à ses 
manœuvres, se porta unsoir à l'hôtel de Clermont- 
Tonnerre où se tenait une réunion des principaux 
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membres du club et les arrêta dans leurs voitures, 
menaçant de détruire l'hôte]. L’emblème du club 
-monarchique était une balance en équilibre par- 
fait dont l'un des plateaux supportait le bonnet de 
la Liberté et l’autre la couronne de France: il cor- 
respondait avec toutes les sociétés contre-révolu- 
tionnaires des départements et fondait partout des 
clubs des amis de la puix et des amis du roi. Cette 
société déclara la guerre aux Jacobins jusque dans 
la Constituante, ceux-ci répondirent en dénonçant 
à leur tour le club monarchique. 

CLUB DE 89. — Ce club fut formé des mem- 
bres les plus modérés de la Société des amis de la 
Constitution, ancien club Breton qui devint plus 
tard le fameux club des Jacobins. Ses principaux 
membres furent l'abbé Sieyès, Baïlly, maire de 
Paris, Lafayette, commandant de la garde natio- 
nale, Le Chapelier, député de Rennes, Mirabeau, 
qui était resté en même temps dans le club des 
amis de la Constitution, Larochefoucauld, l’ancien 
président des électeurs de Paris. Le Club de 89 
était en somme un club ministériel qui appuyait 
tous les projets du gouvernement, quoique ses 
membres fussent pour la plupart peu actifs et 
peu remuants. Il n’eut aucune autorité sur le 
peuple qui savait qu'un certain nombre d’aristo- 
crates s'étaient faufilés dans ses rangs et avaient 
exercé souvent leur pression sur les votes de l’As- 
semblée. Il n’est pas sans intérêt de connaître le 
jugement porté sur ce club par le rédacteur des 
Révolutions de Paris : 

« C'est du club de 1789, écrit-il, que nous est venu le décret sur 
la guerre et sur la paix, le décret qui a donné au roi la faculté de 
s'adjuger 25 millions ; c'est du club de 1789, qu'est venue la proposi- 
tion de laisser aux évêques un traitement beaucoup plus fort que 
l'énorme trailement qu'on leur a donné, et celle de mander les Mar- 
seillais à la barre ; c'est du club de 1789 que nous viendront toutes 
les propositions, tous les décrets qui pourront mettre entre les mains 
du pouvoir exécutif, les moyens de satisfaire l'appétit des infriguail- 
leurs qui mènent ce club, c'est-à-dire du pouvoir, de l'argent ot des 
soldats. Beaucoup de jeunes ci-devant seigneurs et nos gens de lettres 
à pensions sous l'ancien régime, se sont jetés dans le club de 1789. 
Rien n'est plus simple : cette voie mènera à la fortune. » 

Ce jugement est sévère et peu mérité ; quoi qu'il 
en soit, le club de 1789 s'installa magnifiquement 
au Palais-Royal dans un superbe appartement qui 
coûtait une grosse somme de loyer et aux fenêtres 
duquel venaient se faire voir et applaudir par le 
peuple Bailly, La Fayette et leurs amis. La société 
y invitait, dans des banquets qui coûtaient un 
louis par tête, les députés non domiciliés à Paris 
et leur permettait de prendre part aux discussions 
ainsi «qu’à jouir de tous les avantages et agré- 
ments de la société » pendant que durerait la 
Constituante. Le club de 89 disparut avec la po- 
pularité de ses fondateurs, et ses débris formèrent 
le noyau du club des Feuillants, que fonda La 
Fayette (Voy. Feuillants, Clubs). 

CLUBS (Journal des), ou Sociétés patriotiques, 
dédié aux amis de la Constitution, membres des diffé- 
rents clubs français, par Leroux, Charon et Révol, 
fait un compte rendu tout spécial et très détaillé 
du club des Jacobins. — Fondé le 20 novembre 
1790, il cessa de paraitre le 11 septembre de l'an- 
née suivante. Sa collection est de quarante-sept 
numéros qui forment quatre volumes. 
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CLUGNY DE NUIS. — Intendant de Saint-Domingue, puis de 
la marino à Brest, né à Dijon en 1729, fut nommé contrôleur général 
des finances, occupa ce poste pendant six mois seulement et mourut 
en 1776. 1l avait remplacé Turgot et eut Necker pour successeur. 


CLUNY (Abbaye de). — La plus célèbre peut- 
être de toute la chrétienté (puisqu'elle a fourni à 
l'Église douze cardinaux et plusieurs papes), fut 
donnée à l'abbé Bernon par Guillaume-le-Pieux, 
duc d'Aquitaine, en 910. Elle ne posséda d’abord 
qu'une chapelle et un cloître très modestes, s'ac- 
crut pendant tout le moyen âge et, en 1710, elle 
comptait plus de deux mille abbayes, prieurés et 
doyennés en Europe, son importance depuis le mi- 
lieu du treizième siècle avait diminué peu à peu. 
Ses religieux appartenaient à l'ordre de Saint-Be- 
noît. L'abbaye était située à Cluny, petite ville de 
Bourgogne à 6 lieues de Mâcon; elle était immense 
et ses bâtiments d'une grande magnificence. La 
basilique était la plus vaste du monde, après 
Saint-Pierre de Rome; elle fut pillée et en partie 
incendiée, à deux reprises différentes. Enfin, 
attaquée et pillée de nouveau en 1562 par les 
Huguenots, elle avait perdu beaucoup de son 
ancien éclat au moment de la Révolution. En 
4793, l’abbaye fut presque complètement détruite 
par les paysans des communes environnantes qui, 
aidés par les habitants de la ville, l'envahirent 
et la saccagèrent. Il ne reste plus qu'un clocher 
et une chapelle. 

CLUNY (Collége de). — Fondé en 1269, était 
situé dans l’espace circonscrit par les rues de 
Cluny, des Grès, de la Harpe et de la Sorbonne. 
Supprimé en 1790, il fut vendu à des particuliers, 
et sa chapelle servit d'atelier au célèbre peintre 
David. 

COALITION. — On appelle de ce nom la ligue 
qui se forma en 1792 contre la Révolution fran- 
caise et dans laquelle entrèrent tous les Etats de 
l'Europe, à l'exception du Danemark, de la Suède, 
de la Suisse et de la Turquie. L'Angleterre fut l'âme 
de cette coalition dont l’un des premiers actes fut le 
traité de Pilnitz. Les armées de la coalition, succes- 
sivement vaincues sur vingt champs de batailles 
par les soldats de la Révolution, se virent obligées 
de composer avec la France républicaine, à Campo- 
Formio, le 17 octobre 1797. Une seconde coalition, 
toujours provoquée par la haine de l'Angleterre, 
se forma contre nous en 1799, mais les victoires de 
Marengo et de Hohenlinden la forcèrent encore à se 
dissoudre. 

COBLENTZ. — Ville, autrefois résidence de 
l'électeur de Trèves, au confluent du Rhin et de la 
Moselle, fut dès le lendemain de la prise de la 
Bastille un lieu de rassemblement pour les émi- 
grés et devint en 1790 le quartier général des ar- 
mées du prince de Condé. Au mois de novembre 
de l’année suivante 60,000 émigrés y étaient ins- 
crits chez les princes que l'électeur de Trèves re- 
cevait avec beaucoup de générosité. Les principaux 
aristocrates s’y étaient donné rendez-vous, et dans 
les rues de Coblentz on se serait cru à Versailles 
pendant les premières séances des États géné- 
raux. Les comtes de Provence et d'Artois habi- 
taient un château non loin de la ville; ils y vivaient 
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comme autrefois à la cour de Versailles. Le mar- 
quis de Bouillé, de Calonne, Cazalès, habitaient 
également aux environs. Le 24 octobre 1794, Jour- 
dan, général en chef de l’armée de Sambre-et- 
Meuse, ayant recu l’ordre de la Convention d’oc- 
cuper Coblentz, y envoya le général Marceau, qui 
s'empara de la ville et rejeta l'ennemi de l’autre 
côté du Rhin. Coblentz devint plus tard le chef- 
lieu du département de Rhin-et-Moselle et resta 
en notre pouvoir jusqu'en 1814. 

COBLENTZ (Boulevard de). — Nom que les 
royalistes osèrent donner pendant la Révolution à 
la partie méridionale du boulevard des Italiens, 
s'étendant de la rue Grange-Batelière à celle de 
la Chaussée-d'Antin, pour rappeler le nom de la 
ville de Coblentz où se tenaient les émigrés 
(Voy. Émigration). 

COBOURG (Prince de Saxe-). — Général au service de l’Au- 
triche, né en 1753, fit ses premières armes dans la guerre de Sept 
ans, et commanda en chef l'armée autrichienne dans la guerre contre 
les Turcs en 1787. Chargé par le cabinet autrichien de combattre 
les Français qui occupaient la Belgique, il remporta d'abord plusieurs 
avantages contre les lieutenants de Dumouriez, et battit ce dernier à 
Nerwinde le 17 mars 1793, puis s'empara de Le Quesnoy, Landrecies 
et Valenciennes. Mais il fut battu à Wattignies par Jourdan, le 
16 octobre 1793; l'année suivante, battu de nouveau par Moreau à 
Tourcoing, par Jourdan à Fleurus, il quitta alors le commandement 
des armées coalisées après la défaite d'Aldenhoven (20 octobre 1794) ; 
il rentra dans la vie civile et mourut en 1815. 

COCARDES. — Insignes militaires qui se por- 
taient ordinairement à la coiffure; l'usage en de- 
vint fréquent au commencement du dix-huitième 
siècle. Elles furent d’abord en papier et de diffé- 
rentes couleurs; un arrêt de 1767 ordonna que la 
cocarde füt de basin blanc : l'infanterie seule Ja 
portait. Le 11 juillet 1789, Camille Desmoulins, 
après avoir harangué le peuple dans le jardin du 
Palais-Royal, détacha une feuille verte de l’un des 
arbres et l'arbora à son chapeau en guise de co- 
carde ; bientôt tous les arbres furent dépouillés par 
les citoyens qui l’imitèrent. Le matin du 14 juillet 
les Parisiens coururent à l'Hôtel de ville où le pré- 
vôt des marchands Flesselles leur distribua, pour 
les amuser, comme il l'écrivit à Delaunay, gouver- 
neur de la Bastille, de nouvelles cocardes roses et 
bleues qui étaient les couleurs de la ville de Paris. 
Les cocardes blanches et noires devinrent bientôt des 
insignes séditieux; la cocarde nationale fut foulée 
aux pieds par les gardes du corps dans le repas du 
4sr octobre 1789, et la cocarde blanche y fut arborée. 
L'indignation du peuple, en apprenant ces faits, 
fut grande à Paris, et l'envahissement du château 
de Versailles, quatre jours après, en fut la consé- 
quence. Louis XVI, dans une proclamation du 
31 mai 1790, et devant la persistance desroyalistes 
à prendre la cocarde blanche ou noire, ce qui fo- 
mentait des troubles et souvent des rixes san- 
glantes à Paris et dansles provinces, « déclara que 
le port de la cocarde nationale était seul permis et 
que les autres étaient interdites ». Du reste le 
roi prit la cocarde nationale dès les premiers jours 
de la Révolution. Bientôt leurs couleurs devinrent 
les mêmes que celles du drapeau tricolore. Un 
décret de la Convention ordonna d'arrêter ceux 
qui n’en étaient pas décorés; un autre enjoignit à 
toutes les femmes de la porter; un autre, enfin, 


COD 


déclara que quiconque l’arracherait ou tenterait , 


de l’arracher serait traduit devant une commis- 
sion militaire (Voy. Drapeaux, Insignes). 
COCARDE NATIONALE (La). — Ce journal, 
qui parut du # janvier au 17 avril 4790, n’eut que 
seize numéros in-8°. Il contenait des règlements 
militaires, le précis des bons ouvrages sur la tac- 
tique, et, en général, tout ce qui était relati: à la 
profession des armes. Il s'adressait spécialement 
aux soldats citoyens et, rempli d’anecdotes fort 
amusantes, était une œuvre toute de patriotisme. 
COCHIN (Jacques-Denis). — Curé de Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas, né à Paris en 1726, mort dans cette ville en 1783, se consacra 


au soulagement des pauvres et fut le fondateur de l'hôpital qui porte 
son nom. 


COCHIN (Hôpital). — Situé rue du Faubourg- 
Saint-Jacques, près de l'Observatoire, fut fondé par 
Cochin, ancien curé de la paroisse Saint-Jacques- 
du-Haut-Pas. Commencée en 1780, sa construction 
fut achevée en 1782. Cette maison porta d’abord le 
nom d'Hpital Saint-Jacques-du-Haut-Pas et ne 
reçut celui de son fondateur que plus tard. Il était 
destiné à recevoir trente-huit malades; on l’amé- 
nagea sous la Convention pour en recevoir quatre- 
vingts {Voy. Cochin). 

COCHON DE LAPPARENT. — Député du Poitou à la Cons- 
tituante, des Deux-Sèvres à la Convention et aux Anciens, membre 
du Comité de Salut public, déploya une grande activité pendant 
son mandat à la Convention où il s'occupa spécialement de questions 
concernant l’armée, ministre de la police le 14 germinal an IV, na- 
quit en Vendée en 1749. Il était conseiller au présidial de Poitiers 
lorsque la Révolution éclala. Destitué de ses fonctions de ministre 
de la police générale le 30 messidor an V, comme soupçonné de roya- 
lisme, il fut interné à l'ile d'Oleron après le 18 fructidor ; rentré 
en grâce au lendemain du 18 brumaire, il fut nommé par Bonaparte 
prélet de In Vienne en 1800. Créé comte et sénateur de l'empire, il 
fut exilé par les Bourbons qui lui permirent de rentrer en France. 
Mourut à Poitiers en 1825. 


CODE ADMINISTRATIF. — En novembre 
1798, le conseil des Cinq-Cents, sur le rapport 
de Duplantier, adopta les premiers articles du 
code administratif dont il poursuivit la confection 
(Voy. Administration civile). 

CODE CIVIL. — Ce fut la Convention qui en 
ordonna la rédaction, et Cambacérès, rapporteur 
du comité de législation, en esquissa l’économie 
dans la séance du 22 août 1793. Il posa en même 
temps l’idée d'un code criminel et d’un code de 
procédure civile, et lorsque Bonaparte, devenu 
premier consul, fit élaborer par une commission 
inspirée par Cambacérès et composée de Tronchet, 
président du tribunal de cassation, Portalis, com- 
missaire du gouvernement, Bigot de Préameneu, 
commissaire près le tribunal de cassation et Malle- 
ville, membre de ce tribunal, cette commission se 
servit des rapports et des travaux de la Conven- 
tion qui avait passé soixante séances à discuter et 
à décréter les principaux articles du code civil au- 
quel Bonaparte, devenu empereur, osa permettre 
de donner par décret le nom de code Napoléon. 
Un arrêté des consuls, du 24 thermidor an VII, 
nomma une commission de quatre membres pour 
_ la rédaction de ce code dont le projet fut terminé 
en janvier 1801 et envoyé au tribunal de cassation 
ainsi qu'aux tribunaux d'appel de Ja République. 

CODE CRIMINEL. — Dès le premier mai 
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1788, Louis XVI, dans un édit pour la réforme des 
lois criminelles instituées par Louis XIV en 1670, 
conviait tous ses sujets « à concourir à l’exécution 
du projet de réforme en adressant au garde des 
sceaux les observations et mémoires qu'ils ju- 
geaient propres à l’éclairer, et promettait de cher- 
cher tous les moyens d’adoucir la sévérité des 
peines, sans compromettre le bon ordre et la sû- 
reté générale ». L’édit ordonnaït un délai entre la 
signification des arrêts de mort et leur exécution, 
la suppression de l’interrogatoire sur la sellette et 
de la question préalable (la question préparatoire 
avait été abolie le 24 août 1780). L'article IL de 
l'édit défendit de dépouiller les accusés des vèête- 
ments distinctifs de leur état, même des marques 
extérieures de leurs dignités; ils devaient cepen- 
dant se présenter sans armes. Les crimes et délits 
des condamnés étaient énoncés dans le juge- 
ment et la peine de mort ne pouvait être pro- 
noncée en dernier ressort, si l'avis ne prévalait de 
trois suffrages ; aucune exécution à mort ne pou- 
vait avoir lieu qu'un mois après le prononcer du 


jugement. Les procureurs généraux et les procu- 


reurs ès grands bailliages devaient instruire le 
garde des sceaux, par le premier courrier qui 
suivait la date desdits jugements, de la nature des 
délits qui les avaient motivés. L'édit faisait excep- 
tion cependant « aux condamnés pour cause de 
sédition ou émotion populaire », qui étaient exé- 
cutés le jour même de leur condamnation. Un 
dernier interrogatoire avait lieu avant leur sup- 
plice. Les jugements de condamnation ou d’abso- 
lution devaient être toujours affichés, et les der- 
niers, pour une certaine part, étaient mis à la 
charge du domaine du roi. En 1789, l'assemblée 
demanda qu’on rendit la procédure publique et 
qu'on exigeät les deux tiers des voix pour la con- 
damnation. Elle abolit la torture, décréta la 
procédure à suivre envers les criminels et l'éga- 
lité des peines à leur appliquer, décréta encore 
que les peines étaient personnelles et n'impri- 
maient aucune flétrissure aux familles des con- 
damnés. En mars 1791, six tribunaux criminels 
furent institués à Paris; la décapitation per la 
machine de Guillotin fut substituée au supplice de 
la corde, la marque fut abolie, Les travaux forcés 
ne furent plus prononcés à perpétuité ; on s’oc- 
cupa de la réhabilitation des condamnés, des 
crimes contre la sûreté de l'État, des ordres arbi- 
traires, des attentats contre la liberté individuelle, 
du secret des lettres, du respect de la loi et de 
ses exécuteurs, des délits des fonctionnaires pu- 
blics, des crimes contre la propriété publique et 
particulière, des délits des administrations et des 
assemblées électorales. Plus tardon défendit d’ap- 
pliquer d'autres peines que celles voulues par la 
loi. Sous le Directoire les délits furent qualifiés ; 
Merlin présenta, en 1797, un code criminel dont 
il fit adopter plusieurs articles (Voy. Tribunaux 
criminels, Tribunauæ révolutionnaires, Procédure cri- 
minelle). 

CODE MILITAIRE. — Des peines tres sévères 
étaient édictées sous l’ancien régime contre les 
crimes et délits militaires. Les peines corporelles 
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furent en partie abolies sous Louis XVI et au début 
de la Révolution. La Constituante, « convaincue 
que la principale force des armées consistait 
dans la discipline et qu'il était de son devoir de la 
maintenir, en même temps qu'il était de sa justice 
d'en déterminer les bases, de manière qu'aucune 
punition ne pôt être infligée arbitrairement hors 
de l'esprit de la loi », décréta le 16 septembre 1790 
un code militaire, dont les lacunes furent comblées 
pendant la Révolution par des lois spéciales; en 
voici les principales dispositions : 


Les punitions à prononcer pour fait de discipline seront détermi- 
nées tant pour leur nature que pour le maximum de leur durée 
ainsi qu'il suit. — Pour les soldats de toutes les armes : les corvées 
de la chambre, du quartier, de la place, la consigne aux portes de la 
ville, la consigne au quartier pour deux mois, la chambre de police 
pendant un mois, la boisson d'eau pour les ivrognes, jusqu'à con- 
currence d'une chopine par jour et pendant trois jours seulement à 
la garde montante, la prison pendant quinze jours, le cachot pendant 
quatre jours, au pain et à l’eau, le piquet pendant trois jours et une 
heure chaque jour. — Pour les caporaux, brigadiers ou sous-offi- 
ciers : la consigne aux portes de la ville, au quartier pour deux mois, 
les arrêts simples dans leur chambre et la salle de police pour un 
mois, la prison pendant quinze jours, le cachot au pain et à l’eau 
pendant quatre jours. — Pour les officiers de tous grades : Arrèls 
simples, arrèts forcés avec sentinelle à la porte de leur chambre pen- 
dant un mois, prison mililaire pendant quinze jours. Le commandant, 
de quelque grade qu'il soit, reconnu avoir puni injustement un de 
ses subordonnés, le sera lui-même en raison de la punition ordonnée 
par lui, ou du degré de son injustice. L'homme puni pouvait réclamer 
devant un conseil de discipline composé de trois officiers supérieurs, 
de trois premiers capitaines et du premier lieutenant du régiment, à 
la condition d'avoir exécuté sa punition. 


En 1792, La Législative déféra les crimes et 
délits militaires à des cours martiales et à la police 
correctionnelle militaire. Ces tribunaux jugeaient 


en dernier ressort; la peine de mort était pro- 


noncée contre tout soldat qui s’enfuyait avec ou 
sans armes. En 1794, la Convention attribua aux 
justices de paix, ou aux tribunaux criminels les 
délits militaires commis en dehors de l’armée 
(Voy. Conseils de guerre). 

CODE RURAL. — La Cunstituante s'’occupa 
dans plusieurs de ses séances des années 1790 et 
1791 des intérêts ruraux, et décréta la codification 
des lois se rapportant à l'agriculture. 


COFFINHAL (DUBAIL) (Jean-Baptiste). — Médecin, puis 
homme de loi, juge cet vice-président du tribunal révolutionnaire de 
Paris, né en 1746 à Aurillac, remplit ses terribles fonctions de juge 
avec unc rigidité, on pourrait dire avec une cruauté sans exemple; 
il refusa un sursis de quinze jours au savant Lavoisier qui le deman- 
dait pour terminer une expérience utile à la science. Au 9 thermidor, 
il parvint à se cacher dans l'ile des Cygnes pendant deux jours, 
mais pressé par la faim, il se réfugia chez un ami qu'il avait au- 
trefois aidé de sa bourse; celui-ci le livra et Coffinhal fut condamné 
à mort et exécuté le 18 thermidor an II. Il monta sur l'échafaud 
sans aucune émolion; c'était un homme très instruit. 


COIFFURE. — Voy. Modes. 


COIGNY (Henri de FRANQUETOT, duo de). — Lieute- 
nant général, député do la noblesse de Caen aux États généraux, né 
à Paris en 1737, vota constamment avec la minorité royaliste de 
l'Assemblée ; il fut désigné dans des libelles comme ayant des rela- 
{ions intimes avec Marie-Antoinette. Il émigra en 1792, servit dans 
l'armée de Condé, passa ensuite au service du Portugal où il de- 
vint capitaine général; il rentra en France à la Restauration, fut 
nommé pair et maréchal do France et mourut gouverneur des Inva- 
lides en 1821. 

COLAUD (Comte). — Général, né à Briançon en 1754; capitaine 
en 1792, il était l'annéo suivante promu général après la bataille 
d'Hondschoote où il avait été blessé, so distingua onsuito à l'armée 
du Rhin sous les ordres du général Jourdan et fut cité à l'ordre de 
l’armée pour sa belle conduite à Altenkirchen et à Friedberg. 


Nommé commandant de la Belgique en 1798, le général Colaud 
apaisa par son énergie et sa sagesse l'insurrection qui y éclata à 


celte époque. Sénateur en 1801, il reprit du service sous l'empire 


dont il vota la déchéance. Pair de France en 1814, Colaud y plaida 
avec chaleur et conviction la cause du maréchal Ney et mourut en 
1819. 

COLAUD LA SALCETTE. — Chanoïne de Saint-Dié, député 
du Dauphiné à la Constituante, de la Drôme à la Convention, et des 
Hautes-Alpes aux Cinq-Cents, vota la détention du roi jusqu'à la 
paix et la mort en cas d’invasion du territoire. Mort en 1796. 


COLISÉE (Le). —Ouvert en 1771, à l'extrémité 
occidentale des Champs-Elysées, au nord de l'a- 
venue de Neuilly, était un édifice entouré de jar- 
dins, et qui contenait une immense rotonde où 
l'on donnait des bals, des concerts, et des divertis- 
sements divers. M'lis Lemaure, célèbre cantatrice 
du temps, y attira le public; le Colisée eût une 
grande vogue pendant quelque temps mais ferma 
faute d'argent en 1778. Il fut démoli en 1780; sa 
construction avait coûté près de trois millions de 
livres. 

COLOGNE. — Ville de Prusse dans la province 
du Rhin, Jourdan l'occupa en 1794. Les habitants 
y accueillirent nos soldats en amis et plantèrent 
sur le marché de Cologne, aux acclamations du 
peuple, un arbre de la liberté. Cologne resta fran- 
çais jusqu'en 1814. 

COLLECTEURS. — Nom donné aux employés 
chargés particulièrement sous l’ancien régime de 
la perception des impôts, de la taille et du sel, 
dans les pays de gabelle. On les choisit longtemps 
parmi les habitants des communes, mais comme 
ils étaient responsables de la collecte ou recou- 
vrement des impôts, à la veille de la Révolution 
personne ne voulut plus accepter cette charge, 
qui devint alors un emploi du gouvernement. Les 
collecteurs touchaient douze deniers pour livre 
sur leur perception. Gollecteurs des amendes, offi- 
ciers chargés de faire payer les amendes pronon- 
cées par jugement, et spécialement celles attachées 
aux contraventions commises en matière d’eaux et 
forêts. Supprimés en 1777. 

COLLÈGES. — En 1789, il ne restait en plein 
et entier exercice de la faculté des arts que dix 
collèges : Harcourt, fondé en 1280; — le Cardinal- 


_ Lemoine, f. en 1302; — Montaigne, f. en 1314; 


— Plessis-Sorbonne, f. en 1322; — Lisieux, f. 
en 1336; — La Marche, f. en 1402; — Les Grassins, 
f. en 1569; — Mazarin f. en 1661, et Louis-le 
Grand, fondé en 1560 sous le nom de collège de 
Clermont, occupé depuis par les jésuites et rendu 
en 1763 à l’université qui en fit son chef-lieu. 
Au collègue Louis-le-Grand avaient été réunis 
tous les petits collèges n'ayant plus le plein 
exercice : Notre-Dame ou les Dix-Huit : — les Bons- 
Enfants ; — les Trésoriers; — les Cholets ; — Bayeux ; 
— Laon; — Presle; — Narbonne; — Cornouailles ; — 
Arras ; — Tréguier; — Bourgogne; — Tours ; — 
Uban ou l'Ave Marius; — Autun ; — Cambrai ; — 
Justice; — Boissy ; — Maitre-Gervais ; — Ainville ; — 
Fortet ; — Chanac ; — Saint-Michel ; — Reims ; — 


Séez: — du Mans ; — Sainte-Barbe ; — Mignon ou de . 


Grand-Mont ; — Écossais el Lombards. 
COLLÈGE ROYAL. — Voy. Collège de France. 
COLLÈGE DE FRANCE. — D'abord appelé 


_ 
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collège de Cambrai, fut fondé par François Ier en 
4530, mais n'eut pas d'abord de bâtiments spé- 
ciaux. Sous Henri IV, on en commença, place 
Cambrai, la construction, qui fut terminée vers 
1778, sur les plans de l'architecte Chalgrin. Il 
comprenait à cette époque vingt et un cours 
ayant chacun un professeur spécial : astro- 
nomie, mathématiques, physique, médecine, 
anatomie, chimie, histoire naturelle, droit de 
la nature et des gens, langues hébraïque, chal- 
daïque, syriaque, langue arabe, langue turque, 
langue persane, langue et littérature chinoise, 
langue et littérature sanscrites, langue et littéra- 
ture grecques, langue de philosophie grecque, élo- 
quence latine, poésie latine, littérature fran- 
çaise, économie politique, archéologie, histoire 
et législation comparées. En 1789, quelques pro- 
fesseurs émigrèrent, mais les cours n’en furent 
jamais suspendus pendant la Révolution. La Con- 
vention, non seulement respecta le collège de 
France, mais encore elle augmenta le traitement de 
ses professeurs, qui fut porté à mille écus au lieu 
de mille et douze cents livres qu'ils touchaient 
auparavant. Vatable, le célèbre Ramus, Charpen- 
tier, de Lisle, Astruc, Rollin, Gassendi, Tourne- 
fort, Daubenton, de Lalande Hallé, Delille, Gail, 
Darcet, Cousin, Lévesque, Portal, Corvisart, Vau- 
quelin, Cuvier, Ampère, Lacroix, etc., et plusieurs 
autres illustrations dans {es sciences et dans les 
lettres composaient à cette époque le collège de 
France, appelé à sa fondation le collège Royal, puis 
collège royal de France sous Louis XV et Louis XVI, 
et enfin collège national sous la République. 
COLLÉGIALES (Les).—Onappelaitcollégiales 
et chapitres d'anciennes abbayes converties en 
communautés séculières qui administraient elles- 
mêmes leurs biens et nommaient en partie leurs 
membres. Les dignitaires et les chanoïnes de ces 
communautés se contentaient du costume, de leurs 
titres et de leurs rentes et payaient des prêtres 
pour faire en leur nom leur service ecclésiastique. 
COLLETS-NOIRS (Les). — On donna ce nom 
en 1797 aux conspirateurs royalistes ou clichiens 
qui portaient en signe de ralliement des. perruques 
blondes et des collets noirs. Ils furent plusieurs 
fois maltraités par le peuple et surtout par les 
soldats. Le général Augereau dans un ordre du 
jour protesta violemment contre les collets noirs. 
COLLIER DE LA REINE (Affaire du). — 
Cette affaire scandaleuse eut un grand retentisse- 
ment dans toute l'Europe à cause des hauts per- 
sonnages qui s’y trouvèrent mêlés. Louis XV avait 
commandé à Bæhmer et Bassanges, fameux joail- 
liers de Paris, un collier de diamants pour la dame 
du Barry sa maîtresse ; le bijou valait au moins 
deux millions. Après la mort de Louis XV la du 
Barry refusa de le payer et le collier resta pour 
compte ; les joailliers cherchèrent alors à s'en dé- 
barrasser et offrirent à Louis XVI de l'acheter pour 
la reine qui avait envie de le posséder. Le roi re- 
fusa. mais le cardinal Louis de Rohan, grand au- 
mônier de France, s’en rendit acquéreur sur 
l'instigation d'une dame de la Motte qui avait 
ses entrées chez la reine. Le cardinal de Rohan 
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était en disgrâce auprès de celle-ci et la com- 
tesse de la Motte lui avait fait croire que s’il né- 
gociait cette affaire, la reine oublierait le passé. 
Rohan crut l’intrigante, acheta le collier, en paya 
une partie et fit des billets pour le restant, puis il 
livra le bijou à la comtesse de la Motte pour le 
remettre à la reine. Le cardinal demandait en. 
récompense un rendez-vous ; la la Motte lui déclara 
que la reine y consentait et le rendez-vous eut lieu 
entre onze heures et minuit dans le parc de Ver- 
sailles sur la terrasse du côté des bosquets, mais à 
la place de la reine ce fut une des beautés en 
vogue du Palais-Royal, la d’Oliva, qui, enveloppée 
comme la reine, reçut le cardinal, lui donna une 
rose et lui laissa prendre un baiser sur le col. Ce- 
pendant les joailliers qui toujours par l'entremise 
de la comtesse avait reçu un soi-disant billet de la 
reine signé Marie-Antoinette de France pour les cou- 
vrir d’une partie de ce qui leur était encore dû sur 
l'achat du collier, crurent devoir remercier la 
reine de cette attention. Marie-Antoinette les fit 
appeler, et l’escroquerie fut découverte. La pa- 
rure que le cardinal avait remis à Mme de la Motte, 
avait été démontée par elle et vendue une partie en 
Angleterre et l'autre en France de complicité avec 
son mari, le comte de la Motte, et la reine n'avait 
pas reçu le collier. Elle avertit le ministre Breteuil 
de cette affaire, et celui-ci la rendit publique; le 
cardinal fut arrêté revêtu de ses habits sacerdo- 
taux au moment où il allait dire la messe dans la 
chapelle du château de Versailles. La comtesse de 
la Motte, la d'Oliva et plusieurs autres personnes 
furent également arrêtés et conduites à la Bastille. 
Le Parlement de Versailles fut saisi du procès 

dont l'instruction dura plus de neut mois; enfin le 
31 mai 1786, le parlement, par un arrêt solennel, 
condamnait le comte de la Motte contumax aux 
galères et à la marque, la comtesse sa femme 
«ayant la corde au col, à être battue et fustigée 
nue de verges et flétrie d'un fer chaud sur les 
deux épaules, pour être conduite ensuite à la 
maison de force de l'hôpital de Salpêtrière, pour 
y être détenue et renfermée à perpétuité. La d'O- 
liva et le cardinal de Rohan furentacquittés. Quatre 
heures après sa sortie de la Bastille, Rohan recut 
du roi l'ordre de lui remettre sa démission de 
grand aumônier, sa décoration du Saint-Esprit 
et de partir en exil pour son abbaye de Chaise- 
Dieu, en Auvergne. La dame de la Motte fut malgré 
ses cris et sa résistance désespérée, marquée du fer 
rouge sur les deux épaules et transférée à la Sal- 
pêtrière ; elle tenta de se suicider et parvint quel- 
ques mois après à s'évader de sa prison, déguisée 
en homme, puis alla rejoindre son mari en An- 
gleterre, d'où elle publia desmémoires justificatiis, 
ou, pour mieux dire, des libelles contre Marie- 
Antoinette. Ce procès produisit un grand scandale 
à là Cour et on ne ménagea pas Marie-Antoinette : 
on parla hautement de la complicité de la reine, 
de ses relations avec le cardinal de Rohan; on af- 
firmait que c'était bien elle et non une autre femme 
qui avait donné rendez-vous au cardinal dans les 
bosquets de Versailles, que celui-ci avait été vu 
lui déposant un baiser sur le col, et que la reine 
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n'avait eu d'autre moyen, pour sauver sa réputa- 
tion, que de tout nier et de sacrifier Mr° de la 
Motte, son amie intime, et le cardinal de Rohan. Ce 
qui semble bien acquis aujourd'hui, c'est que ma- 
dame de Lamballe, sur l’ordre de la reine, visita 
plusieurs fois Me de la Motte, à la Salpétrière et 
L fit évader; il ne reste plus aucun doute, encore 
sur la connaissance qu'eut la reine, dès le premier 
moment, de l’achat du collier. Il est vrai de dire 
que ces accusations étaient lancées par le comte 
de Provence et les ennemis nombreux qu'elle 
avait à la cour, mais, les derniers documents et 
les ouvrages historiques, tout en laissant encore 
cette affaire dans le mystère, en ont éclairci 
certains points de nature à jeter du trouble dans 
la conviction des écrivains les moins prévenus 
(Voy. Rohan, Lamotte [de]). 


COLLIN-D'HARLEVILLE (Jean-François). — Liltérateur 
et poète dramatique, né à Mainlenon, près d'Evreux en 1755. Admis 
au barreau, il le délaissa pour s'adonner au théâtre, malgré sa fa- 
mille. Après avoir publié dans les journaux, entre autres au Afercure 
de France, quelques pièces fugitives, il fit recevoir au théätre fran- 
çais, en 1786. une comédie, l'Znconstant, qui obtint un très vif 
succès. Vinrent ensuite les Chdteaux en Espagne, le Vieux céliba- 
faire, son chef-d'œuvre, qui fut joué en 1792, puis encore Monsieur 
de Crac, les Artistes, Malice pour malice, etc. Quelques-unes de 
ces pièces sont restées au répertoire. Collin-d'Harleville était membre 
de l'Académie française; il mourut on 1806. 


COLLIOURE. — Petit port sur la Méditerra- 
née, faisait partie en 1790 du district de Céret; 
surpris par les Espagnols en 4793 et occupé par 
eux, il fut repris l’année suivante par le général 
Dugommier. Il n’est séparé de Port-Vendres que 
par une montagne sur laquelle était bâti le fort 
_ Saint-Elme. 


COLLOT-D'HERBOIS (Jean-Marie), — Député de Paris, à 
la Convention, né dans celle ville en 1730, avait été comédien et 
directeur de théâtre à Genève puis s'était essayé sans succès comme 
auteur dramatique. 11 vint à Paris à l'époque do la Révolution et, 
le 40 août 1792, il fut nommé membre de la municipalité insurrec- 
tionnelle, puis président de l'assemblée électorale. Il s'acquit alors un 
grand renom par la publication de l'Almnanach du père Gérard, 
excellent petit livre de propagande, qui fut couronné par la société des 
Amis de la Constitution dont Collot était l'un des membres les plus 
actifs. Sa popularité s'accrut encore lorsque Ladmiral tenta de l'as- 
sassiner en tirantsur lui trois coups de pistolet. La Convention l'envoya 
plusieurs fois en mission, à Nice, à Orléans qu'il fit déclarer en état 
de rébellion, et à Lyon après le siège de cetle malheureuse ville. 
Membre du Comité de salut public, il présidait la Convention le 
Y thermidor et ce fut lui qui donna l'ordre d'arrêter Robespierre. 
Cette conduite ne le sauva pas, car dénoncé par Lecointre de Ver- 
sailles, et malgré l'indifférence qu'il montra à cette accusation, puis- 
qu'il continua à prendre part aux discussions de la Convention et à 
celles du club des Jacobins, Collot-d’Herbois fut enfin obligé de se 
défendre, et affirme qu'il n'avait jamais signé d'ordre d'arreslation, 
mais beaucoup de mises en liberté. Décrété d'accusation, il fut dé. 
porté à Cayenne avec Billaud-Varennes. Attoint d'une fièvre chaudo 
par suite de l'abus de boissons alcooliques, il y mourut en 1796 
Parmi les nombreuses pièces de théâtre qu'on a de lui, il convient 
de citer cependant Lucie ou les parents imprudents, et le Paysan 
magistrat (Voy. Ladmira/, Père Gérard (Almanach du). 


COLMAR. — Chef-lieu du département du 
Haut-Rhin; il y eut dans cette ville au commen- 
cement de la Révolution des troubles provoqués 
par ceux des habitants qui occupaient des charges 
au conseil souverain et qui ne voulaient pas se 
soumettre aux décrets de la Constituante sur la 
nouvelle organisation judiciaire. On fut obligé d'y 
envoyer des commissaires du roi pour faire exécu- 
ter les décrets; de nouveaux troubles y eurent lieu, 


à leur arrivée, dans la nuit du 3 au 4 février 479%, 
mais ils furent bientôt apaisés, grâce à l'énergie 
de la société populaire de Colmar et à l’interven- 
tion de Martin Stockmeyer, homme dont la force 
prodigieuse est encore proverbiale dans le pays. 
Colmar était à peine sortie de ses embarras que de 
nouveaux désordres, provoqués cette fois par le fa- 
natisme religieux, y recommencèrent au sujet de 
l'évacuation du couvent des Augustins et furent si 
graves que l'Assemblée nationale dut prendre un 
décret pour les réprimer. Aucun autre événement 
remarquable n’est à signaler à Colmar pendant la 
Révolution. 

COLOMBIERS (Droit de). — Privilège exclu- 
sif que possédaient les seigneurs d’avoir des 
pigeons ; il fut aboli dans la nuit du #4 août 1789, 
tout le monde put avoir des pigeons à la condition 
de les enfermer au temps des semences ou mois- 
sons. 

COLONEL. — Officier supérieur, commandant 
un régiment d'infanterie ou de cavalerie et chargé 
de son administration. Les colonels portèrent le 
titre de meslre de camp général de 1780 à 41788. 
Dans cette année ils reprirent le nom de colonel, 
qu'ils gardèrent jusqu’au 21 février 1793, époque à 


| laquelle les régiments ayant changé leurs noms en 
| celui de demi-brigade, leurs colonels furent appe- 


lés chet de brigade, titre sous lequel on les dési- 
gna pendant toute la Révolution. Ils reprirent le 
nom de colonel en 1803. 

COLONIES (Les). — Avant 1789, la France 
avait perdu ses magnifiques colonies du Canada, 
de l’Acadie où Nouvelle-Écosse de l’Ile-de-Terre- 
Neuve et de la colonie des Indes. Les principales 
colonies de la France en 1790 d’après leur budget 
présenté à la Constituante étaient les suivantes: 
Saint-Domingue, La Martinique, Sainte-Lucie, La 
Guadeloupe, Tabago, Cayenne, Saint-Pierre et 
Miquelon, Sénégal et Gorée, Comptoirs-Judas, 
lle-de-France, Ile-de-Bourbon, Pondichéry, Port- 
Louis. La dépense totale des colonies était portée 
en 1790 à 10,500,000 livres. Elles étaient admi- 
nistrées par des assemblées coloniales à peu 
près semblables aux assemblées provinciales de 
France. Un gouverneur y représentait le pouvoir 
royal. En 1789, on comptait dans toute ses co- 
lonies 55,252 blancs, 31,785 mulâtres ou nègres 
affranchis et 592,410 esclaves. L’'importation 
des Antilles seulement s'élevait à 23 millions 
669,000 livres et son exportation à 13 millions 
144,000 livres. L’importation consistait en nègres, 
bois, bestliaux, viandes salées, grains, cuirs, gou- 
dron, tabac, toiles, farines, boissons, huiles, pois- 
sons, café, cacao, etc., et l'exportation en denrées 
et marchandises de France. Les colonies dépen- 
daient du ministère de la marine. On trouvera au 
nom de chaque colonie son histoire politique pen- 
dant la Révolution (Voy. Saint-Domingue, Marti- 
nique, etc.). 

COLONNES INFERNALES. — Nom donné 
à des colonnes mobiles organisées pendant la 
guerre de Vendée et qui promenèrent impitoya- 
blement le fer et le feu partout où elles passè- 
rent. Le général Turreau qui les commandait fit 
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parcourir cette malheureuse contrée en faisant 
enlever par elles les bestiaux et les grains, cou- 
per les haies, brûler les villages et massacrer les 
habitants. 

COLONNES MOBILES. — On donna ce nom 
à des volontaires de la garde nationale de Rennes 
qui, au commencement de 1796, s’organisèrent 
pour parcourir les campagnes afin de ramener les 
paysans par la persuasion. Chaque colonne était 
de 200 hommes, composée principalement de 
jeunes volontaires qui convainquirent un grand 
nombre de chouans, et des jeunes gens de La ré- 
quisition faisant toute la force des insurgés et 
lassés de marcher avec eux. 

COLONNE NATIONALE (La). — Monument 
projeté sur la place de la Révolution et dont on 
posa la première pierre en 1800. On en éleva d'a- 
bord un modèle en grandeur naturelle, surmonté 
d’une statue en bronze de la Liberté, mais, comme 
cette colonne génait la vue des Tuileries, elle fut 
démolie en 1802. On donnait encore le nom de 
Colonnes nationales aux colonnes du Panthéon, 
sur lesquelles on inscrivait le nom de ceux qui 
s'étaient dévoués pour la patrie. 

COLPORTEURS. — Ce nom s’appliquait sur- 
tout aux crieurs et vendeurs de journaux. Avant 
1789, ils étaient au nombre de 120 dans la ville de 
Paris et vers la fin de cette année, le département 
de police en fixa le chiffre à 300. Tous les colpor- 
teurs étaient inscrits sur un registre spécial. Ils 
devaient avoir une médaille de cuivre à la bouton- 
nière ayant d'un côté ces mots : La publicité 
est la sauvegarde du Peuple. Bailly; et de l’autre 
côté : la loi et le roi, 4789. Tous ceux qui étaient 
trouvés à crier dans les rues sans cette médaille 
pouvaient être arrêtés et leurs papiers saisis. On 
leur défendit plus tard de crier le sommaire des 
Journaux (Voy. À boyeurs, Affichage). 

COMBAT DU TAUREAU. — Voy. Taureau 
(Combat du). 

COMÉDIE FRANÇAISE. — Voy. Thédtre 
français. 

COMÉDIENS. — Avant la Révolution les co- 
médiens étaient encore en butte aux anciens préju- 
gés; ils n’occupaient aucun emploi. En 1790 ils 
demandèrent à la Constituante de leur accorder 
leurs droits de citoyens, Mirabeau, Robespierre, de 
Clermont-Tonnerre, défendirent leur cause et la 
gagnèrent. L'Église se montra plus récalcitrante 
et, dans cette même année 1790, Talma ayant voulu 
se marier le curé de Saint-Sulpice s’y refusa. 

« J'ai fait choix d'une compagne à laquelle je veux m'unir par les 
liens du mariage, écrivait-il à la Constituante, mon père m'a donné 
son consentement, je me suis présenté dovant M. le curé de Saint- 
Sulpice pour la publication de mes bans. Après un premier refus jo 
lui ai fait faire une sommation par acte extra-judiciaire ; il a répondu 
à l'huissier qu'il avait cru de la prudence d'en déférer à ses supé- 
rieurs qui lui ont rappelé les règles canoniques auxquelles il doit 
obéir et qui défendent de donner à un comédien le sacrement du 


mariage avant d'avoir obtenu de sa part une renonciation à son 
état. » 


Le 1° janvier 1794 les pensions des comédiens 
que leur payait le roi furent supprimées. La plu- 
part d’entre eux avaient conservé des relations 
avec les gens de l’ancienne cour et on les accusa 
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dans la suite de correspondre avec les émigrés. En 
1793, à l'occasion de la représentation de Pamela, 
plusieurs manifestèrent leurs sentiments royalistes 
en se faisant les interprètes de la pièce de Francois 
de Neufchâteau et furent arrêtés. Par contre, plu- 
sieurs autres embrassèrent avec ardeur les idées 
ultra-révolutionnaires et furent tristement célè- 
bres par leurs excès pendant la Terreur. Les deux 
plus grands comédiens de la fin du xvm® siècle 
furent Lekain, qui mourut en 1778, et Talma, 
qui illustra le théâtre pendant la Révolution 
(Voy. Théâtres). 

COMITÉ AUTRICHIEN. — Voy. Autrichien 
(Comité). 

COMITÉ CENTRAL RÉVOLUTION- 
NAIRE. — Établi à la Commune de Paris 
quelques jours avant les événements du 31 mai 
1793, aida puissamment à l'envahissement de la 
Convention les ir et 2 juin, afin de la forcer à 
mettre hors la loi les Girondins (Voy. Trente et 
un mai [Journée du], Girondins). 

COMITÉ DIPLOMATIQUE. — En mars 
4792, lors des correspondances diplomatiques en- 
tre l'Empereur et la Législative, avant que cette 
dernière déclarât la guerre, elle renouvela son 
comité diplomatique, composé de dix-huit mem- 
bres auxquels furent adjoint six suppléants. Ce co- 
mité eut à cœur de suivre tous les changements qui 
s'opéraient dans la diplomatie européenne et de’ 
mettre la France en situation d'y avoir sa place et 
d'y faire entendre sa voix, mais l’onposition d’une 
grande partie du personnel diplomatique au nouvel 
état de choses entravalongtemps encore ses bonnes 
dispositions. 

COMITÉ DES ÉLECTEURS OU COMITÉ 
DE L'HÔTEL-DE-VILLE. — Le 13 juillet 1789- 
la foule s'étant portée à la maison commune, 
pour demander des armes, ne trouva devant 
elle que des électeurs des divers districts de 
Paris ne possédant aucune autorité administra- 
tive. L'Assemblée envoya chercher, aussitôt, le 
prévôt des marchands, Flesselles, les échevins 
et les délégués du roi et, après les avoir réélus, 
par acclamation, délégués du peuple, elle les obli- 
gea à se constituer en un comité qui se déclara en 
permanence, et, dans lequel entra un grand nom- 
bre des électeurs. Ce comité s’occupa, sur l'heure, 
des armements et des subsistances. Les soixante 
districts, le régiment des gardes-françaises et le 
guet de Paris reconnurent son autorité. La Consti- 
tuante consacra son existence en confirmant les 
pouvoirs du Comité de l'Hôtel-de-Vitle. Il déploya, 
dans la nuit du 143 au 14 une activité dévorante; 
ce fut lui qui indiqua au peuple les fusils renfer- 
més aux Invalides et qui, pendant toute la journée 
du 14 juillet, fut la seule autorité reconnue et 
obéie. Ce comité se montra à la hauteur de sa 
mission, approvisionna la ville, fit installer des 
ateliers, rouvrit la caisse municipale pour le paye- 
ment des rentes, ordonna le rétablissement de 
l'octroi et décréta un impôt de charité et de sub- 
sistance pour les citoyens armés; en un mot, iüfit 
face à tout et encouragea enfin, dès le premier 
jour, de ses plus chaudes adhésions, les revendi- 
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cations viriles et les actes des députés à Versailles. 
Ses réunions avaient lieu à l'hôtel de ville 
(Voy. Bastille [Prise de la], Commune de Paris). 

COMITÉ DE L'ÉVÊÈCHÉ. — Voy. Club élec- 
toral. 

COMITÉ INSURRECTEUR. — On appela 
ainsi le comité qui prépara la journée du 10 août 
1792 ; il était composé des principaux fédérés des 
départements et des meneurs des faubourgs de 
Paris comme Santerre, Westermann, de Kierlin, 
Lazowski, capitaine des canonniers de Saint-Mar- 
ceau, Antoine de Metz, Lagrey et Garin, électeurs 
de 1789. Le comité directeur était composé de 
5 membres : Vangeois, grand vicaire de l’évêque 
de Blois; Debesse, du département de la Drôme; 
Guillaume, professeur à Caen; Simon, journaliste 
de Strasbourg; et Galisson, de Langres. Il se 
réunissait au petit cabaret du Soleil-d’Or, rue 
Saint-Antoine, près la Bastille, au Cadran-Bleu, sur 
le boulevard du Temple et dans la chambre de 
l'un des conspirateurs. IL donna le signal de l’in- 
surrection le matin du 10 août (Voy. Dix août). 

COMITÉ DE JUDICATURE. — Voy. Judica- 
ture (Comité de). 

COMITÉ MILITAIRE. — Créé en 1789, 
dans la séance du 1° octobre au soir, sur la propo- 
sition du baron Wimpfen, il était composé de 
douze membres qui, de concert avec le ministre 
de la guerre, devaient s'occuper d’un plan d'orga- 
nisation de l’armée, pour être soumis à la Consti- 
tuante. En octobre 1794, le comité militaire élu 
par la Convention présenta un long rapport sur 
ses travaux, qui fut inséré au Bulletin par ordre de 
J'Assemblée. Il fut remplacé le 3 prairial an III, 
par Gillet, Aubry et Delmas, dans la direction et 
la surveillance de la force armée de Paris. 

COMITÉ DES RECHERCHES. — Voy. Re- 
cherches (Comité des). 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — Voy. Salut 
public (Comité de). 

COMITÉ DE SURETÉ GÉNÉRALE. — 
Voy. Sûreté générale (Comité de). 

COMITÉS. — En 1790 et 1791 les travaux de la 
Constituante furent répartis en plusieurs comités 
clairement définis par leurs titres respectifs. Le 
premier avait été établi en 1789, pour la vérifica- 
tion des pouvoirs des députés aux États généraux ; 
un second fut chargé de la rédaction de la Décla- 
ration des Droits de l'Homme ct du Citoyen; un troi- 
sième, le plus important avec celui des finances, 
fut chargé de rédiger la Constitution. De 1791 à 
1792 la Législative n’eut d'abord que sept comités, 
ce nombre s'éleva successivement à vingt-trois. La 
Convention modifia leurs attributions et leur ré- 
gime intérieur; un décret du 8 brumaire an II 
prescrivit des peines contre leurs membres qui 
auraient manqué d'y assister pendant trois séances. 
Les comités devaient être renouvelés par quart 
chaque mois. Les plus célèbres furent les comités 
des finances, de la guerre, le comité de salut public 
et de sûreté générale. Sous la Convention les co- 
mités remplacèrent les ministères. 

COMITÉS DES CONSTITUTIONS. — Le co- 
mité chargé de la Constitution de 1791 se compo- 


sait de trente membres choisis dans la Consfi- 
tuante, le mardi 6 juillet 1789. Les membres de ce 
comité étaient : 

Desmeuniers, Turckheim, Fréleau, le comte de Virieux, Pétion de 
Villeneuve, Anson, Rabaud de Saint-Etienne, Mounier, le comte de 
Clermont-Tonuerre, Régnier de Nancy, de Lally-Tolendal, Périsse- 
du-Luc, Ricard, Emmery, d'André, Ulry, Bergasse, Bouche, Bailli, de 
Volney, de Lépaux, Vernier, Brassart, le comte Alexandre de Lameth, 
Vaillant, Gleiyen, Lanjuinais, Legrand, Treilhard, Brocheton. 

La Constitution de 1793 fut préparéé par une 
commission composée de : 

Sieyès, Thomas-Payne, Brissot, Pétion de Villeneuve, Vergniaud, 
Gensonné, Barère, Danton, Condorcet; suppléants : Barbaroux, Hé- 


rault de Séchelles, Lanthenas, Jean Debry, l'abbé Fauchet, Louis de 
Lavicomterie. 


La Constilution de Tan Ill fut présentée par un 
comité de onze membres composé de: 

Lesage, Daunou, Boissy-d'Anglas, Creuzé-Latouche, Berlier, Lou- 
vet, Laréveillère-Lepeaux, Lanjuinais, Durand-Maillane, Baudin (des 
Ardennes) et Thibaudeau. 

La Constitution consuluire de l'an VIIT, après le 
coup d'Etat de brumaire, fut préparée par un co- 
mité de douze membres composé de six députés 
aux Ginq-Cents et de six aux Anciens. Pour les 
premiers : 

Lucien, Daunou, Boulay de la Meurthe, Chazal, Chenicr, Chabaud 


et Cabanis; pour les seconds : Garat, Laussat, Lemercier, Lenoir-La- 
roche et Regnier. 


COMITÉS DE GOUVERNEMENT. — En 
septembre 1794, la Convention réorganisa les 
comités qui devaient concourir à l’action gouver- 
nementale et désigna avec leurs attributions le 
nombre des membres qui devaient les composer. 
Il y eut seize comités savoir : comité de salut pu- 
blic, composé de douze membres ; comité de sûreté 
générale composé de seize membres; comité de 
finances (48 membres), de législation (16 membres), 
d'instruction publique (16 membres), d'agriculture 
et des arts (12 membres), de commerce et d'appro- 
visionnements (42 membres), des travaux publics, 
mines et carrières (12 membres), des transports, 
postes et messageries (12 membres), comité mili- 
taire, composé de seize membres, comité de Ja 
marine et des colonies, composé de douze mem- 
bres, des secours publics (12 membres), de divi- 
sion (12 membres), des procès-verbaux, décrets et 
archives (16 membres), de pétitions, correspon- 
dance et dépèches (12 membres), des inspecteurs 
du Palais national (46 membres). Tous ces comités 
se renouvelaient chaque mois par quart; les no- 
minations s'opéraient par scrutins signés, et les 
membres sortants élaient rééligibles. 

COMITÉS RÉVOLUTIONNAIRES. — Nom 
donné aux clubs, aux sociétés populaires, qui se 
fondèrent et s’organisèrent dans tout le royaume 
à partir de 1790, et prirent alors le nom de 
Comités de surveillance. Ces comités, auxquels celui 
des électeurs de Paris avait servi de modèle, ne 
tardèrent pas à être en plein fonctionnement, créés 
qu'ils furent pour la plupart par le club des Jaco- 
bins, qui entretenait une correspondance suivie 
avec un grand nombre de communes des départe- 
ments. Ces comités s’occupèrent, au commence- 
ment de la Révolution, « d’examinerles dénoncia- 
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tions, et si elles leur paraissaient fondées, ils en 
référaient à la société ou club, qui les transmettait 
à l'autorité supérieure ou locale compétente, pour 
prononcersur le fait dénoncé. » En septembre1793, 
les comités révolutionnaires furent chargés par la 
Convention d'arrêter immédiatement les gens 
suspects, sans l'intervention des autorités. Ils fu- 
rent encore chargés de poursuivre les conspira- 
teurs de l'étranger. Au mois d'août 1794, un décret 
régla leur nouvelle organisation, les comités révo- 
lutionnaires furent supprimés, excepté dans. les 
chefs-lieux de district et dans les communes qui 
avaient plus de 8,000 habitants, les agents natio- 
paux furent chargés de leur surveillance. Le nombre 
des comités révolutionnaires de Paris fut réduit à 
douze. Enfin en juin 1795, la Convention ordonna 
que les comités révolutionnaires reprendraient 
désormais leur première dénomination de comités 
de surveillance. — Ces comités eurent une grande 
influence sur la marche de la Révolution; com- 
posés pour la plupart de patriotes zélés, de répu- 
blicains énergiques, ils combattirent partout les 
efforts de la contre-révolution et si quelques- 
uns se sont rendus, comme celui de Nantes, 
par exemple, tristement célèbres par leurs épou- 
vantables excès, on peut dire que le plus grand 
nombre, par leur surveillance attentive et leur 
-énergique activité, rendirent d'utiles services à la 
République au moment surtout où ses enfants 
-étaient aux armées, et que les émigrés ainsi que 
le parti de l'étranger cherchaient à fomenter la 
guerre civile à l'intérieur. (Voy. Commissions). 

COMITÉS DE SURVEILLANCE. — Voy. 
Supra. 

COMMERCE. — Voici, d'après Chaptal, quelle 
-était la situation du commerce en France au mo- 
ment de la Révolution. Année 1789: 

Boissons ET comesrisces, importation 309,356,000 livres; ezpor- 
tation 227,283,000 livres. — BÊTEs De souME, imp. 2,189,000 livres; 
exp. 990,000 livres. — Drocues nrverses, imp. 5,678,000 livres ; 
exp. 3,407,000 livres. — MATIÈRES PREMIÈRES DES FABRIQUES, imp. 
176,113,000 Livres; exp. 44,590,000 livres. — Méraux EN NATURE, 
imp. 18,453,000 livres; exp. 4,131,000 livres. — Propuirs FABR- 
oués,imp. 62,625,000 livres; exp. 156,589,000 livres. — MarTières 
‘D'OR ET D'ARGENT, np. 59,951,000 livres ; exp. 1,487,000 livres. 

Ce qui donnait au total, pour le commerce du 
royaume : Importations, 634,000,365 livres; ex- 
pbortations, #38,000,477 livres. On voit donc que la 
balance nous était favorable. Les guerres soute- 
nues par la République, l'émission des assignats, 
J’insurrection dans nos colonies; la rupture des 
traités avec plusieurs puissances ne firent pas 
prospérer le commerce, et sous le Directoire on 
dut s'occuper de le vivifier, et on prit des me- 
sures à cet effet. Les associations commerciales 
qui avaient été prohibées furent rétablies; on vota 
des fonds au ministre de l'intérieur pour son en- 
couragement, on ouvrit des conférences pour son 
amélioration. Ces efforts portèrent leurs fruits, et 
notre commerce, si cruellement frappé en 1798 
par le désastre d'Aboukir, reprit certaine activité, 
que malheureusement quelques années plus tard 
les guerres de l'empire devaient entraver de nou- 
veau (Voy. Bourses, Exportations, Importations, 
Change, Marchandises, Traités). 
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-COMMERCE (Chambres de). — La première 
chambre de commerce fut établie à Marseille vers 
le commencement du quinzième siècle ; Dunkerque 
eut la sienne en 1700. Un arrêt du conseil du 
29 juin de la même année ordonna la formation, 
à Paris, d'un conseil général de commerce où de- 
vaient être représentées les principales villes com- 
merçantes de France. Des chambres de commerce 
furent alors créées successivement et en peu 
d'années dans les grandes villes maritimes, qui 
devaient envoyer chacune un député au conseil 
général de commerce établi à Paris. Les députés 
du commerce, en 1789, étaient délégués par Paris, 
Bordeaux, la Martinique, Saint-Malo, Nantes, Mar- 
seille, le Languedoc, Rouen, Lyon, La Rochelle, 
la Flandre, Bayonne, Saint-Domingue et la Guade- 
loupe. Ces anciennes chambres de commerce furent 
supprimées par un décret de la Constituante du 
27 septembre 1791. Elles furent rétablies en 1802. 

COMMERCE (Conseil royal du). — Était l'un 
es cinq conseils spéciaux qui formaient le conseil 
du roi. Il s’occupait des traités de commerce, des 
canaux, des tarifs de douanes, etc. Voici, d'après 
l'Almanach de 1789, la composition de ce conseil : 


Le roi, le garde des sceaux, le duc de Nivernois, Bouvard de 
Fourqueux, d'Ormesson, conseiller d'État, de Lamoiïignon, de Males- 
herbes, de Monthyon, conseiller d'Etat, le comte de Montmorin, Lau- 
rent de Villedeuil, le comte de la Luzerne, Necker, le comte de Saint- 
Priest. 
Ce conseil avait sous ses ordres le bureau du 
commerce, qui préparait toutes les affaires et dans 
lequel étaient appelés, pour y donner leur avis, 
les inspecteurs généraux ainsi que les députés des 
villes de commerce et des colonies. 
COMMERCE (Tribunaux de). — Voy. Tribu- 
naux de commerce. 
COMMERCE (Journal du). — Fut fondé en 
l'an III et vécut jusqu'en 1848. Il était divisé, pen- 
dant la Révolution, en deux parties ; la partie po- 
litique, intitulée : L'ennemi des conspirateurs, «pour 
la commodité des personnes étrangères au com- 
merce », et la partie commerciale : « pour les né- 
gociants et consacrée à la défense de leurs inté- 
rêts ». Ce fut le Journal du commerce, qui fut acheté 
en 4817 par les propriétaires du Constitutionnel, 
après la suppression de celui-ci; il lui prèta son 
titre jusqu’en 1819, époque à laquelle le Constitu- 
tionnel put reparaître. 
COMMIS. — Nom donné aux principaux em- 
ployés des administrations civiles, financières, 
militaires et des ministères sous l'ancien régime. 
Il y avait des commis aux postes, commis aux 
douanes, commis aux barrières, commis ambu- 
lants, commis aux exercices, commis aux vivres, 
aux fourrages, etc. Le titre de premier commis 
était fort important surtout dans les ministères de 
la guerre, des finances, de la maïson du roi, des 
affaires étrangères, du trésor royal, du conseil 
d'État, et souvent ses premiers commis prenaient 
l'importance d'un ministre lui-même; le premier 
commis des finances faisait ordinairement le tra- 
vail du contrôleur général (Voy. Employés, Minis- 
tères). 
_ COMMISSAIRE-PRISEUR. — Officiers pu- 
19 
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blics chargés d'estimer les meubles saisis et les 
autres effets mobiliers, d'en faire la prisée et de 
les vendre à l’encan. Ils s’appelèrent d’abord huis- 
siers priseurs pour les distinguer des huissiers à 
verge, puis ils ajoutèrent à ce nom celui de com- 
missaire, lors de la réunion à leurs charges des 
trente offices decommissaires institués en1712 pour 
exercer la police dans les ventes. Les commis- 
saires-priseurs reçurent une organisation nouvelle 
par la loi du 27 ventôse an IX et définitive par 
celle d'avril 1816. 

COMMISSAIRE A TERRIER. — On enten- 
dait par terrier un registre contenant le dénom- 
brement des individus qui relevaient d’une sei- 
gneurie et les détails des droits, cens et rentes y 
appartenant. La cour des comptes comprenait, 
sous l’ancien régime, une chambre des terriers qui 
possédait des commissaires dits à terrier. 

COMMISSAIRES AUX ARMÉES. — On ap- 
pela ainsi les représentants du peuple que la Con- 
vention envoyait en mission auprès des généraux 
d'armée, pour les contrôler et prendre, de concert 
avec eux, toutes les dispositions concernant les 
services et les opérations des troupes; ils étaient 
investis d’un pouvoir presque dictatorial, ce qui 
leur a fait souvent donner le nom de proconsuls. 
Is avaient le droit de faire toutes les réquisitions 
qu'ils jugeaient nécessaires et possédaient encore 
celui de destituer, d'arrêter et de remplacer, à la 
charge par eux, d'en rendre compte à la Conven- 
tion. Les commissaires aux armées portaient l'habit 
bleu à revers rouges, le chapeau rond orné de 
trois plumes flottantes aux couleurs nationales, 
une écharpe tricolore en ceinture, un sabre nu 
pendu à un baudrier de cuir noir. Plusieurs de ces 
conventionnels rendirent de très grands services 
et conduisirent nos soldats au feu. Quelques-uns 
furent blessés, et Fabre de l'Hérault, trouva la 
mort à la défense de Port-Vendres; quatre d’entre 
eux enfin furent arrêtés par Dumouriez et livrés 
aux Autrichiens avec Beürnonville, ministre de la 
guerre, et subirent une longue captivité. Baudot, 
Bourbotte, Carnot, Cavaignac, Dubois-Crancé, Le- 
bas, Lamarque, Levasseur, Lakanal, Lacombe- 
Saint-Michel, Soubrany se distinguèrent dans 
leurs missions. Malgré quelques commissaires qui 
laissèrent aux armées de tristes souvenirs, « nous 
pouvons dire hardiment, écrit Michelet, que 
trente représentants ont mérité, pour leurs mis- 
sions seules, d’être mis au Panthéon ». 

COMMISSAIRES CONCILIATEURS. — On 
appela ainsi les députés des trois ordres qui se 
réunirent en 1789, au lendemain de l'ouverture 
des Etats généraux, dans le but de s'entendre sur 
la vérification des pouvoirs en commun (Voy. Vé- 
rifications). 

COMMISSAIRES DES GUERRES. — Les 
commissaires des guerres étaient chargés des dé- 
tails administratifs et de l'entretien des armées. 
Sous l’ancien régime, un édit régla leurs attribu- 
tions et fixa leur nombre à cent trente, sans compter 
ceux nommés par les maréchaux et par les princes. 
Ils furent divisés en commissaires ordonnateurs et en 
commissaires des guerres. Toute la partie des appro- 
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visionnements, des vivres et des hôpitaux leur 
était confiée. Ils s’occupaient aussi des étapes, du 
logement des troupes et des revues, concurrem- 
ment avec les gouverneurs militaires et les inten- 
dants. Ils prètèrent serment après la fuite de 
Louis XVI, et furent réorganisés en 41794. Ils 
étaient nommés par le roi. En mai 1792, les com- 
missaires ordonnateurs des guerres, fixés à vingt- 
trois par la loi du 14 octobre 1791, furent portés 
à vingt-cinq, et les autres commissaires, également 
à vingt-cinq. Le nombre des commissaires ordi- 
naires fixé à cent trente-quatre par la même 
loi, fut augmenté de huit. Les commissaires des 
guerres et les inspecteurs aux revues furent rem- 
placés par les intendances militaires. 

COMMISSAIRES DE POLICE. — L'institu- 
tion de ces fonctionnaires chargés de maintenir le 
bon ordre dans les villes et de faire exécuter les 
décisions du lieutenant général de police remonte 
à l’année 1699. Avant la Révolution, il existait à 
Paris, deux et trois commissaires de police par 
quartier; leurs fonctions étaient exercées par des 
commissaires au Châtelet. Ils furent organisés en 
1791, et on les institua dans les villes ayant plus 
de 10,000 habitants, pour aider aux juges de paix 
et aux officiers municipaux dans leurs attributions 
d'officiers de police. En 1792, ils furent soumis à 
l'élection et nommés pour deux années (Voy. Po- 
lice). 

COMMISSAIRES DU POUVOIR EXÉCU- 
TIF. — Voy. Pouvoir cæxécutif. 

COMMISSION DES DOUZE. — Commission 
élue par la Convention dans sa séance du 148 mai 
1793, pour vérifier les actes de la Commune et 
pour veiller à la tranquillité publique; elle était 
composée de douze membres appartenant en ma- 
jorité aux Girondins. Cette commission présenta, 
le 24 mai, un rapport à la Convention sur la situa- 
tion de Paris, ordonna aux sections de clore leur 
séance à 10 heures du soir et fit arrêter Hébert, 
rédacteur du Pére Duchéne. Dès ce moment, la 
guerre fut déclarée; la Commune et les Jacobins 
préparèrent par tous les moyens un mouvement 
insurrectionnel. Le 27 mai, l’Assemblée reçut une 
pétition du conseil général demandant la liberté 
d'Hébert et la suppression de la commission des 
Douze. Mais la Convention passa à l'ordre du jour 
malgré les vives protestations de Danton, de Marat 
et de Robespierre. Cependant une agitation tumul- 
tueuse régnait aux portes de l’Assemblée; on ré- 
clamait à hauts cris la suppression de la commis- 
sion des Douze. Garat, le ministre de l'intérieur, 
entra en ce moment dans la salle des séances et 
déclara à la Convention que le peuple n'avait au- 
cune intention hostile, et que le maintien de la 
commission des Douze était seule la cause de sa vio- 
lente émotion. Aussitôt Isnard quitta le fauteuil 
présidentiel et fut remplacé par Hérault de Sé- 
chelles; les pétitionnaires furent introduits, se 
mêlèrent aux députés, et l'Assemblée décréta, à 
4 heure du matin, la cassation des Douze et la 
mise en liberté d'Hébert et des autres prisonniers 
arrêtés par son ordre. Le lendemain les Girondins 
cssayèrent de revenir sur ce vote, mais les comités 
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ultra-révolutionnaires s’y opposèrent; la Conven- 
tion, fut envahie, la commission des Douze dis- 
soute et ses membres décrétés d'accusation (Voy. 
Trente et un Mai [Journée du)). 

COMMISSION LÉGISLATIVE INTERMK- 
DIAIRE. — On appelle ainsi la commission ins- 
tituée au 18 brumaire pour remplacer momenta- 
nément les Cinq-Cents et les Anciens, afin de pré- 
parer la Constitution de l'an VIII. Cette commission 
se composait de : 

Cabanis, Boulay (de la Meurthe), Chazal, Lucien Bonaparte, Ché- 
nier, Creuzé-Latouche, Béranger, Daunou, Gaudin (de la Loire), Jac- 
queminot, Beauvais, Arnould (de la Seine), Mathieu, Thiessé, Villetard, 
Girod-Pouzols, Gourlay, Caseneuve, Chollet (de la Gironde), Ludot, 
Devinck-Thierry, Frégéville, Thibault, Chabaud (du Gard), Bara (des 
Ardennes), pour le Conseil des Cing-Cents. — Lebrun, Garat, 
Régnier, Rousseau, Cornet, Cornudet, Vimar, Perès (des Hautes-Py- 
rénées), Depeyre, Perrin (des Vosges), Lenoir-Laroche, Cretet, Laloi, 
Lemercier, Sedillez, Laussat, Chatry-Lafosse, Goupil-Préfeln, Chassi- 
ron, Vernier, Porcher, Beaupuis, Caillemer, Herwin, Fargues, pour 
de Conseil des Anciens. : 
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COMMISSION DE SANTÉ.— La Convention 
créa, en février 1794, une commission de santé 
pour les armées et en nomma les membres, qui 
étaient : Lassis, Beau et Pâris, médecins ; Dubois, 
Lacoste, Bertholet, Verger père, Grossier et Cha- 
brol, chirurgiens; Bayeu, Pelletier et Hégo, phar- 
maciens. L'année suivante, le comité de santé prit 
le nom de Conseil de santé, et le nombre de ses 
membres fut porté à quinze; il resta subordonné 
au comité des secours. 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES dites 
EXÉCUTIVES. — Dans la nuit du 10 au 11 août 
1792, la Législative, après avoir prononcé la dé- 
chéance de Louis XVI, nomma un conseil exécutif 
provisoire pour administrer la France; elle le com- 
posa de six ministres. Ce conseil, supprimé par dé- 
cret de la Convention du 12 germinal an Il, fut 
remplacé Je 1°° floréal de la même année par 
douze commissions administratives : 

10 Commission des administrations, police et tribunaux, qui était 
chargée du sceau de la République et de la publication des lois : 
Hermann commissaire, Lanne adjoint. — 2° Commission de l'ins- 
truction publique : commissaire Payan, administrateur du départe- 
ment de la Drôme ; Julien, agent du Comité de salut public, adjoint. 
— 3° Commission de l’agriculture et des arts : Brunet, commissaire; 
Gateau et Thulier, adjoints. — 4° Commission du commerce et des 
approvisionnements : Johannot et Puquet, commissaires ; Potonnier, 
adjoint. — 5° Commission des travaux publics : Lecamus et Fleuriot, 
commissaires ; Dupin, adjoint. — 6° Commission des secours publics : 
Rebours, du département du Doubs, commissaire ; Daillet, du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, adjoint. — 7° Commission des transports, 
postes et messageries : Moreau et Tiemain, commissaires ; Mercier, 
adjoint. — 8° Commission des finances : désignée sous le nom de 
commission des revenus nationaux : Laumont, commissaire. — 
9e Commission de l’organisation et du mouvement des armées de 
terre : Pilsée, adjoint provisoire. — 10° Commission de la marine et 
des colonies : Dalbarade, commissaire ; David, adjoint. — 11° Com- 
mission des armes et poudres : Capon et Benezeth, commissaires. —- 
12° Commission des relations extérieures : Buchot, commissaire. 


Dans leur séance du 25 février 1796, les Cinq-Cents 
supprimèrent toutes les commissions administra- 
tives et les remplacèrent par des ministères (Voy. 
Ministère, Conseil exécutif provisoire). 

COMMISSIONS LÉGISLATIVES. — Réu- 
nion d'un certain nombre de députés chargés 
d'examiner les projets communiqués par les mi- 
aistres, de préparer les travaux des assemblées lé- 
gislatives et d'en présenter le résultat par l'organe 
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d'un rapporteur ayant mission de soutenir et de 
défendre les résolutions de la majorité en séance 
publique et de résumer les débats. Elles prirent 
différentes qualifications, suivant l’objet et le but 
de leurs travaux. On les désignait généralement 
sous le nom de Comité. On réserva plus spécia- 
lement le nom de commission à des comités 
extraordinaires élus pendant la Révolution dans 
le but de prévenir certains événements, de faire 


. des rapports sur la cause des agitations popu- 


laires, et sur des complots préparés contre le 
gouvernement ou les Assemblées par les fac- 
tions. Telles furent la Commission des Douze, la 
Commission des Vingt-Quatre, la Commission des 


Onze, la Commission des Cinq, la Commission des 


Vingt-Un, etc. (Voy. Cinq, Douze, Vingt-Quatre, etc. 
[Commission des], Comités). | 

COMMISSIONS MILITAIRES. — Voy. Cours 
martiales, Tribunaux militaires. 

COMMISSIONS POPULAIRES ou RÉVO- 
LUTIONNAIRES. — Elles furent instituées le 
15 floréal an II et chargées dans certains districts 
de remplacer les tribunaux criminels. Ces commis- 
sions accomplirent sous la Terreur, dans les dépar- 
tements surtout, une terrible besogne, et furent 
les auxiliaires de la politique sanglante de Robes- 
pierre. Une commission populaire composée de 


5 membres fut installée à Paris par la Convention 


le 29 floréal an IL et eut pour mission de faire le 
recensement de tous les gens suspects, de mettre 
en liberté tous ceux qui lui paraissaient injuste- 
ment arrêtés et de traduire les autres devant le 
tribunal révolutionnaire. Ces commissions furent 
supprimées le 414 thermidor, le lendemain de l'exé- 
cution de Robespierre. 

COMMISSIONS SOUVERAINES. — On ap- 
pelait ainsi sous Louis XVI des commissions 
judiciaires, sortes de tribunaux temporaires et 
exceptionnels établis pour réprimer avec la plus 
grande rigueur des troubles accidentels, des cri- 
mes où des délits particuliers; elles étaient subs- 
tituées à dessein aux juges naturels des accusés. 
La Constituante les supprima en 1789. 

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. — Voy. 
Couvents. 

COMMUNES (Chambre des). — Nom que 
prit la Chambre des députés du Tiers-Etat lorsque 
ceux-ci arrivèrent aux Etats Généraux à Ver- 
sailles en 1789. Les communes réclamèrent d'a- 
bord la vérification des pouvoirs en commun avec 
les deux autres ordres, la noblesse et le clergé, 
qui eux, voulaient au contraire faire la vérifi- 
cation séparément dans chaque chambre. Les 
communes, après plusieurs semaines de pourpar- 
lers, commencèrent la vérification et les. autres 
ordres vinrent enfin se réunir à elles. La Conven- 
tion par décret du 2 novembre 1793, supprima 
toutes les dénominations de ville, bourg, village 
et paroisse et leur substitua le nom de commune 
dans toute la République et le même jour elle fit 
une première application de son décret en votant 
« que la commune de Versailles avait bien mérité 
de la patrie » et cela au sujet de l'inscription à 
placer dans la salle du Jeu de paume. 
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COMMUNE DE PARIS. — On appelle ainsi 
l'administration de la ville de Paris depuis 17659 
jusqu’au 9 thermidor, mais c'est surtout depuis le 
10 août 14792 qu’on donne cette dénomination 
au corps municipal de cette ville. Dans la nuit 
du 9 au 10 août la municipalité avait été rempla- 
cée par un conseil insurrectionnel avec Petion et 
Manuel comme maire et procureur général syndic. 
Ce conseil commença à prendre de l'autorité en se 
substituant à la Législative dans les mesures contre 
la famille royale, et ce fut lui qui donna l’ordre 
de la transférer à la prison du Temple. Lorsque la 
Convention remplaca la Législative, la Commune 
se déclara pour la Montagne, et rentra en lutte 
avec les ministres et les Girondins; Chaumette 
ayant Hébert et Réal pour substituts prit les me- 
sures les plus révolutionnaires et devint bientôl 
plus avancé que la Montagne elle-même : elle ré- 
clama l'établissement du tribunal révolutionnaire, 
la mise en accusation de Dumouriez et l'ar- 
restation des Girondins, se signala pendant la 
Terreur en applaudissant à toutes les mesures 
excessives de la Convention quelle domina d’ail- 
leurs pendant plus d’une année, se fit remar- 
quer surtout par son animosité contre le culte 
catholique et par la fondation du culte de la Rai- 
son dont Chaumette et Hébert étaient les propa- 
gateurs. Robespierre qui les fit guillotiner vit un 
instant son influence compromise et le Conseil 
général déclara lors de son arrestation que Chau- 
mette avait conservé toute sa confiance. Malgré 
cela, elle resta dévouée à Robespierre qu’elle cher- 
cha encore à défendre jusqu'à la fin. Après la chute 
de ce dernier qui l'avait toujours dirigée, la Con- 
vention envoya 73 membres de la Commune à la 
guillotine, son dernier maire élu, Fleuriot-Lescot, 
fut également exécuté. Le rôle politique de la 
commune fut alors terminé et lorsqu'on divisa 
Paris en douze arrondissements (1795) la munici- 
palité ne s’occupa plus que d'affaires administra- 
tives (Voy. Assemblée des électeurs, Maire de Paris, 
Municipalités, Paris, [Administration de)). 

COMMUNE (Conseil général de la). — Às- 
semblée formée de 24 représentants de la munici- 
palité de Paris et dont les arrêtés exercèrent une 
grande influence sur la marche et les événements 
de la Révolution. Les discussions du conseil 
étaient publiques et comme à la Convention la 
salle de ses séances possédait des tribunes tou- 
Jours remplies de spectateurs. Chaumette, son 
procureur, y faisait journellement de nombreuses 
propositions et cette assemblée prenait une foule 
d’arrêtés ou de règlements municipaux dont la 
plupart étaient adoptés ou imités par toutes les 
les communes de la République (Voy. Commune 
de Paris, Maire de Paris, Municipalité de Paris, Pro- 
cureur général, Substitut). 

COMMUNE DE PARIS (Journal des séan- 
ces de la). — Rédigé par Guyot, l’un de ses 
membres, parut du 31 mai au 16 août 1793. 

COMMUNE DE PARIS (Affiches de la). — 
(Du 14 juin 1793 au 30 ventôse an Il); ce jour- 
nal avait deux éditions : l’édition-affiches, qui 
se compose de 210 numéros-placarüs. et l'édi- 


tion en format ordinaire, du Journal, contenant 
248 numéros (4 pages). Cette publication présente 
un grand intérêt puisqu'elle renferme les discus- 
sions et les arrêtés de la Commune. La collection 
est très rare. 

COMPAGNIE. — Corps de troupe commandé:- 
par un capitaine d'infanterie ou de cavalerie, 
ayant sous ses ordres un lieutenant, un sous-lieu- 
tenant, des sous-officiers, des caporaux ou briga- 
diers, dont l'effectif, avant et pendant la Révolu- 
tion, était très variable ; il y avait, dans la cavalerie, 
des compagnies qui ne comptaient que 24 hommes, 
l'effectif de celles de l'infanterie était plus nom- 
breux. 

COMPAGNIE DES INDES. — Voy. Indes. 
(Compagnie des). 

COMPAGNIE DE JÉSUS OU DU So- 
LEIL. — Associalion secrète formée après la 
chute de Robespierre par les royalistes qui, sous. 
le prétexte de venger les victimes du régime de 
la terreur, assassinaient à Lyon, à Marseille, dans 
le Jura et dans presque tout le midi de la France. 
La jeunesse dorée était àla tête deces assassins qui 
portaient en signe de ralliement une cravate verte, 
s’arrangeaient les cheveux en cadenettes etavaient 
une ganse blanche au chapeau. L'esprit de ven- 
geance contre les hommes de la Révolution et le 
fanatisme religieux contre les protestants ensan- 
glantèrent la France méridionale. Les assassinats 
avaient lieu la nuit comme en plein jour, les con- 
jurés se vantaient de leurs sanglants exploits, et. 
c'était bon genre d’avoir une tache de sang bien 
saillante sur la main pour la montrer avec orgueil. 
Les femmes même de la haute société encoura- 
geaient ces meurtres et portaient des poignards 
d’or en guise d'épingle. Les compagnons de Jésus. 
avaient des complices même jusque dans l’admi- 
nistration, dont plusieurs membres eurent l'au- 
dace de rappeler leurs fils des frontières pour les 
enrôler dans ces bandes. Les assassinats et les 
massacres commis par eux s’élevèrent à plusieurs 
milliers. Les compagnies de Jésus et du Soleil 
durèrent six années elles ne furent détruites que: 
sous le consulat. | 

COMPAGNIES. — Sous le règne de Louis XVI 
et pendant la Révolution de nombreuses compa- 
gnies de commerce et de finances se créèrent, et 
quelques-unes d’entre elles sont restées célèbres : 
La Compagnie d'Afrique dont les principaux action- 
naires étaient des négociants de Marseille, et qui 
avança spontanément une somme de 300,000 li- 
vres à l'armée d'Italie, sans vouloir accepter 
de reçu ni prélever d'intérêt; la Compagnie des. 
Eaux de Paris, dans laquelle Beaumarchais avait 
mis beaucoup d'argent, et qui servait à l'élévation 
des eaux par des pompes à feu, sous la direction: 
des frères Perrier ; la Compagnie des Philippines, à 
laquelle un décret des Cinq-Cents fit rendre en 
1797 ses actions déposées au trésor public depuis 
la loi de la Convention; la Compagnie de Saint- 
Charles et plusieurs autres de moindre importance 
(Voy. Banque, Banquier, Caisses, Euuæ de Paris). 

COMPAGNIES D'ASSURANCES. — Voy. 


| Assurances. 
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.. COMPAGNIES FRANCHES. — En mai 1792, 
la Législative décréta, sur Le rapport du comité 
militaire, la formation de 54 compagnies franches 
composées de 108 hommes mais dont l'effectif 
pouvait être augmenté jusqu'à 200. Leur uni- 
forme et leur armement étaient à peu près les 
mêmes que ceux des troupes d'infanterie légère ; 
réformées le 30 janvier 1794, elles formèrent en- 
suite des bataillons de chasseurs. 
COMPAGNONNAGE. — C'était le second 


degré du noviciat pour arriver à la maitrise. On 


ne pouvait y être admis qu'après cinq années 
d'apprentissage; le novice devait en outre, avant de 
devenir compagnon présenter son chef-d'œuvre. 
Pour pouvoir passer maître, cinq années de com- 
pagnonnage étaient nécessaires ; il disparut avec 
les maîtrises (Voy. ce mot). 


COMPANS (Jean-Dominique). — Général, n6 en 1769, à 
Salière dans le Langucdoc, était capitaine en 1791 dans le 3° ba- 
taiHon de la Haute-Garonne, se distingua dans toutes les guerres 
de la République et de l'empire, et gagna ses grades successivement 
sur tous les champs de bataille; il était comte de l'Empire. Compans 
mourut en 1838. 


COMPOSITEUR DE MUSIQUE. — Lulli 
fut sous Louis XIV le premier compositeur vrai- 
ment digne de ce nom et le véritable fondateur 
de l'Opéra français. Lalande, à la même époque, 
se rendit célèbre par des œuvres musicales d’é- 
glise fort remarquables. Après Luili l'art de la 
composition déclina pour se relever seulement 
en 1733 avec Rameau, auteur d’un grand nombre 
d'ouvrages remplis d'harmonie et qui obtinrent un 
très vif succès. Puis vinrent sur les traces de 
Pergolèse, Duni, Philidor, Monsigny et Grétry 
dont la renommée fut prodigieuse. Au moment où 
l'Opéra comique progressait avec ces illustres 
compositeurs, Gluck, le protégé de Marie-Antoi- 
nette, établissait sa suprématie au grand Opéra, 
pendant que Piscini la lui disputait brillamment 
au profit de l'art musical. Les œuvres des com- 
positeurs italiens introduites en France par les 
Bouffons de la comédie italienne firent connaitre 
les meilleurs ouvrages de Cimarosa, Guglielmi, 
Sarti et Paësiello. Cherubini, Méhul, Berton, Le- 
sueur furent surtout les compositeurs qui produi- 
sirent à l’époque de la Révolution avec Dalayrac, 


 Boïeldieu et d’autres de moins d'importance 


comme Gossec, Catel, etc. En février 1791, une dé- 
putation des « auteurs lyriques » se présenta à la 
barre de l'Assemblée et réclama un règlement 
semblable à celui des peintres et sculpteurs pour 
la propriété de leurs œuvres; un décret du 19 juil- 
let 1793 leur accorda le droit exclusif durant leur 


vie entière de vendre, faire vendre, et distribuer 


leurs ouvrages dans le territoire de la République, 
et d'en céder la propriété en tout ou en partie. 
Après leur mort leurs héritiers ou cessionnaires 
jouissaient pendant dix années de ce même 
droit; les’officiers de paix reçurent l'ordre de faire 
confisquer, à la réquisition et au profit des com- 
positeurs, leurs héritiers ou cessionnaires, tous 
les exemplaires des éditions imprimées ou gravées 
sans leur permission formelle et par écrit. Enfin 
tout contrefacteur était tenu de payer au vérita- 
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ble propriétaire une somme équivalente: au prix 
de trois mille exemplaires de l'édition originale. 
(Voy. Airs nationaux, Musique [Académie royale de. 
Opéra comique). 
. COMPTABILITÉ NATIONALE. — Le 4 juil- 
let 1794,.la Constituante demanda l’apuration des 
comptes de la nation et le 46 septembre de la 
même année elle décréta l'établissement d'un bu- 
reau ;de comptabilité, composé de 145 membres 
nommés par le roi; ces 15 commissaires étaient 
divisés en 5 sections composées de 3 membres 
chacune, lesdits commissaires devaient recevoir 
les comptes des receveurs des districts, des tré- 
soriers payeurs particuliers, des commissaires 
de la trésorerie nationale, du trésorier de l’extra- 
ordinaire, des administrateurs des domaines, 
des douanes, de la régie, des droits d’enregistre- 
ment et de timbre. Si des contestations s'élevaient 
au sujet de ces comptes, elles étaient soumises au 
tribunal du district dans lequel étaient établies la 
trésorerie nationale ou la caisse de l'extraordi- 
naire. Les comptes devaient être remis aux direc- 
toires des districts de façon à ce que ces comptes 
fussent entre les mains des commissaires de la 
trésorerie nationale ou du trésorier de l'extraor- 
dinaire avant le 1° de chaque année. La res- 
ponsabilité des agents du trésor y était nette- 
ment définie et ce système de comptabilité com- 
menca à être appliqué le 1° octobre 1791; les 
bureaux de la comptabilité générale furent établis 
rue Vieille-du-Temple dans l’hôtel de Serilly. Cam- 
bon dans la séance du 18 mai 1794 mit sous les 
yeux de la Convention les résultats de la nouvelle 
comptabilité. La trésorerie nationale, dit-il, est 
organisée de manière à ce que tous les soirs elle 
puisse donner au Comité de Salut Public, le résul- 
tat de toutes les opérations de la journée. » Et il 
fit afficher chaque jour dans le lieu des séances 
de l'Assemblée une feuille contenant le détail de 
ces comptes. Maintenue par la Constitution de 
l'an IT, la comptabilité nationale fut supprimée 
après le 18 brumaire et remplacée en 1807 par la 
Cour des comptes. 
COMPLOTS. — Voy. Conspirations. 
COMPTES (Chambres des). — Créées sous 
l'ancienne monarchie; celle de Paris siégeait au 
palais de justice, les autres, au nombre de onze, 
étaient établies à Dijon, Nevers, Rouen, Grenoble, 
Nantes, Aix, Nancy, duché de Bar, Bordeaux, 
Clermont-Ferrand et Montauban. Des chambres 
des comptes dépendaient les établissements admi- 
nistratifs, les tribunaux de finances et d'impôts, les 
bureaux des finances et du Trésor et chambres 
des domaines,les élections, les maîtrises des eaux 
et forêts, les greniers à sel et les bureaux des 
douanes ou traites foraines. La chambre des 
comptes de Paris était composée d’un premier pré- 
sident, de 42 présidents, de 78 conseillers mai- 
tres, de 38 conseillers correcteurs, de 81 conseil- 
lers auditeurs, d’un avocat général, d'un procu- 
reur général, d'un substitut. Le 17 août 1787, elle 
se refusa énergiquement à l'enregistrement des 
édits bursaux sur le timbre et l'impôt territorial. 
Elle était présidée par Nicolaïi qui répandit au 
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comte de Provence, l’envoyé du roi, par un dis- 
cours qui entraina le rejet de l'enregistrement. 
La chambre des comptes félicita la Constituante 
après la journée du 44 juillet 4789, ce qui n'em- 
pêcha pas cette même assemblée de décréter l'an- 
née suivante qu'aucun compte ne serait plus pré- 
senté à ces chambres. Elles furent définitivement 
supprimées au commencement de 1791 et rempla- 
cées par la comptabilité nationale (Voy. ce mot). 
COMTAT VENAISSIN.— Capitale Carpen- 
tras ; villes principales : Cavaillon, Vaison, Venas- 
que. Concédé au pape Grégoire X, en 1273, le 
Comtat Venaissin fit partie des domaines du Saint- 
Siège jusqu’en 1791, époque à laquelle il fut réuni 
à la France par décret de la Constituante, malgré 
Ja résistance des papaux, et après des luttes san- 
glantes avec le comtat d'Avignon, les deux sièges 
de Carpentras et la prise de Cavaillon. La réunion 
du Comtat à la France fut ratifiée par le pape 
Pie VI, au traité de Tolentino, le 19 février 1797 
(Voy. Avignon, Carpentras, Cavaillon, Tolentino). 
COMTE. — Titre de noble venant immédiate- 
ment après celui de marquis et au-dessus de ceux 
de baron et de vicomte, fut supprimé en 1789. 
COMTÉ DE FOIX (États du). — Les trois or- 


dres y étaient représentés. L'assemblée se compo- 


sait de l'évêque de Pamiers, de 5 abbés, de 70 ba- 
rons et de 120 consuls des communautés du pays. 
Le don gratuit qu'elle faisait au roi se montait à 
7,500 livres. Dans la nuit du 4 août 1789, le Comté 
de Foix renonca à sa tenue d'États (Voy. États, 
pays à). 

COMUS. — Célèbre physicien et prestidigitateur (Voy. Ledru). 


CONCERT SPIRITUEL. — Fondé en mars 
4725, se donnait dans une des salles du chà- 
teau des Tuileries, pendant le carême et le jour 
des fêtes solennelles. Des artistes de l'Opéra y 
chantaient des Sfubats, des Miserere et des De Pro- 
fundis, etc. Un orchestre de cinquante-quatre mu- 
siciens accompagnait les artistes. Ce concert était 
très suivi; il disparut après le carême de 1792. 

- CONCIERGERIE. — La Conciergerie était 
la prison du Parlement; elle attenait au Palais de 
Justice du côté du quai de l'Horloge et com- 
prenait presque tous les bâtiments de ce quai, 
entre autres les tours de Montgommery et du 
grand César ; en face la porte de la Conciergerie 
était celle du dépôt. On y comptait, en 1789, 395 
prisonniers dont 288 furent massacrés dans la 
journée du 3 septembre. Danton, Marie-Antai- 
nette, Hébert et Chaumette y occupèrent succes- 
sivement le même cachot. Sous la Terreur cette 
maison recevait les prisonniers des départements. 

CONCORDAT. — Voy. Le Concordat 

CONCILES NATIONAUX. — On donna ce 
nom aux réunions de tous les évêques de la na- 
tion. En 1800, Bonaparte, ayant cherché à renouer 
des relalions avec le pape Pie VIT, les pourparlers 
aboutirent à la convocation d’un « concile natio- 
nal ». La plus célèbre de ces assemblées fut celle 
de 1801 qui précéda le Concordat. (Voy. Concordat). 

CONDAT-MONTAGNE. — Nom que prit la 
ville de Saint-Claude, en 1793, et qu’elle conserva 


jusqu’à la fin de la Convention (Voy. Saint-Claude). 

CONDÉ. — Place forte sur l'Escaut, chef-lieu 
de district du département du Nord, fut investie 
par les Autrichiens le 9 avril 1793, comme les au- 
tres villes de cette région. Ses habitants et sa gar- 
nison se défendirent avec le plus grand courage 
pendant près de trois mois, mais en proie aux 
horreurs de la famine, la place de Condé fut forcée 
de capitulerle 13 juillet. Le général Chancel sortit 
de la ville avec tous les honneurs de la guerre. 
Pendant l'occupation autrichienne, elle fut admi- 
nistrée selon les lois de l’ancien régime. Son nom 
fut changé pendant la Révolution en celui de Nord- 


. Libre. 


CONDÉ (Louis-Joseph-de-Bourbon, prince de). — Né à 
Chantilly, le 9 août 1736, fils unique du duc de Bourbon et de Ca- 
roline de Hesse-Rhinfels. Il fut nommé à quinze ans par Louis XV 
qui lui portait beaucoup d'intérèt, grand maitre de la maison du roi, 
puis gouverneur de la province de Bourgogne. Il épousa en 1752, 
la princesse Charlotte-Godefride-Élisabeth de Rohan Soubise, dont 
il eut deux enfants: 1° le prince de Bourbon Condé né en 1756, 
2° Mie de Condé, qui devint supérieure du couvent du Temple; fit 
la guerre de Sept-Ans et releva l'honneur français en battant à la 
fin de cette malheureuse campagne le duc de Brunswick à Johan- 
uisberg en lui enlevant ses canons et ses drapoaux, ce qui lui valut 
certaine popularité à Paris, fit partie des deux assemblées des no- 
tables et fut toujours opposé aux idées de liberté. Il se montra 
sans cesse un ardent partisan du pouvoir absolu, et donna en 1789, 
avec son fils et son petit-fils le duc d'Enghien, l'exemple de l'émi- 
gration. En 1790, il publia un manifeste resté fameux dans loquel 
il s'élevait contre les idées nouvelles et jurait de s'ensevelir sous 
les ruines de la monarchie, annonçant à la France une ligue de 
toutes les aristocraties et de toutes les monarchies de l'Europe. 
La Constituante punit ces provocations arrogantes, par un décret 
révoquant la donation du Clermontois faite par Louis XVI à la fa- 
mille de Condé dans la personne du grand Condé, l'illustre vainqueur 
de Rocroi, puis elle lui ordonna de rentrer en France dans le délai 
de quinze jours ou de s'éloigner de la frontière sur la ligne de laquelle 
il provoquait des rassemblements d'émigrés, sous peine de votr ses 
propriétés séquestrées. Le prince de Condé, ainsi que tous les autres 
Bourbons, refusèrent d'obéir ; la Législative se vit obligée en 1792, de 
les déclarer rebelles ainsi que les autres princes et les décréta d'ac- 
cusalion. Co fut alors que Joseph de Bourbon devint le tristohéros de 
l'émigration en organisant une armée de Français contre la France. 
Tantôt à la solde de l’Autriche, de l'Angleterre et de la Russie, cette 
armée malgré son courage subit Loutes les hontes et toutes les défaites. 
Le prince de Condé se rotira en Angleterre à l'abbaye d'Amesburys 
et y épousa la princesse de Monaco, qui l'avait accompagné dans 
toutes ses expéditions. Rentré on France à la Restauration, il se re- 
tira à Chantilly « débris muet de l'ancienne monarchie », et y mourut 
dans l'enfance, le 18 mai 1818. Il fut inhumé dans l'abbayo de Saint- 
Denis (Voy. Chantilly, [château de]). 


CONDÉ (Armée de). — Dès la fin de 1791, les 
émigrés accourus à Coblentz, résidence du prince 
de Condé, commencèrent à s'organiser et formée- 
rent une petite armée dont il fut nommé général 
en chef; mais comme elle n'était pas assez nom- 
breuse pour combattre seule, on lui fit traverser 
les pays du Haut-Rhin pour aller grossir l’armée 
autrichienne de Wurmser. Après la déroute et la 
retraite du duc de Brunswick {septembre 1792), 
l'armée de Coblentz, comme on l'appelait encore, 
soldée par les puissances étrangères, fit, avec les 
Autrichiens, la campagne de 1793. Dans les divers 
combats auxquels elle prit part, les émigrés se 
battirent avec beaucoup de courage contre les ré- 
publicains, et le prince de Condé fit preuve dans 
son commandement de sérieuses qualités mili- 
taires. Il chargea lui-même avec son fils et son 
petit-fils au combat de Berstheim., la cavalerie ré- 
publicaine, mais on eût dit que nos soldats redou- 
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blaient d'intrépidité lorsqu'ils avaient devant eux 
les émigrés. L'armée de Condé une première fois 
licenciée en 1794, passa à la solde de l'Angleterre 
et fit sur les bords du Rhin, une simple campagne 
d'observation. Peu à peu cette armée fut réduite 
au tiers de son premier effectif par la désertion 
des émigrés; elle fit cependant la campagne de 
1796, et le prince de Condé couvrit à Biberach, en 
octobre, la retraite précipitée de l’ennemi et sauva 
ses bagages. Après le traité de Campo-Formio, en 
1797, elle fut une seconde fois licenciée, et passa 
au service de la Russie. Envoyée en Pologne par 
l'empereur Paul Ier qui lui avait fait réserver des 
cantonnements elle se traina, en 1799, à la suite de 
l'armée de Souwaroff et partagea les défaites de ce 
général dans les vallées de la Suisse. Paul [°° 
abandonna alors l'armée des émigrés qui fut 
nourrie pour la seconde fois par l'Angleterre. 


CONDILLAC (Étienne-Bonnet, abbé de).— L'un des plus 
célèbres philosophes du xvmr siècle, né en 1715 à Grenoble, était frère 
de Mablg. C'est surtout. comme métaphysicien qu'il s'est illustré; il 
fut nommé précepteur de l'infant duc de Parme, et membre de 
l'Académie française en 1768. Condillac a laissé de nombreux ou- 
vrages fort estimés, entre autres son Cours d'éludes en 13 volumes. 
M. en1780. 

CONDORCET  (Marie-Jean-Antoine-Nicolas-Caritat, 
marquis de). — Savant illustre, l'un des plus grands philosophes 
de la fin du xvne siècle, député de Paris à la Législative et à la Con- 
vention, naquit à Ribemont près Saint-Quentin, le 17 septembre 1744. 
1 fit de fortes études au collège de Navarre, montra un goût prononcé 
pour les mathématiques, et soutint une thèse brillante à l'âge de 
seize ans. À vingt-deux ans, il présentait à l'Académie des sciences 
un £ssai sur le calcul intégral, qui lui ouvrit ses portes. Condor- 
cet se livra ensuite à l'étude de la philosophie; disciple de Diderot 
et de Voltaire, ami de Turgot, il résuma ses principes dans son 
livre Esquisse du progrès de l'esprit humain. Il se montra, l'un des 
premiers, partisan d'un gouvernement républicain. Dans le procès 
du roi, il vota pour la déportation et se trouva en butte aux 
attaques dirigées contre ceux que l'on désignait sous le nom 
d'appelants. Ayant attaqué les montagnards dans les journaux où 
il écrivait et surtout dans la Chronique du mois, il fut mis hors la 
loi et décrété d'accusation. Condorcet se cacha pendant huit mois, 
rue Servandoni, chez une dame Verney; craignant à la fin de la 
compromettre, il se réfugia aux environs de Paris où il erra pendant 
plusieurs jours dans'les carrières et dans les bois. Reconnu chez 
un cabaretier de Clamart, où, poussé par la faim, il était entré 
pour se restaurer, il fut arrêté et conduit à la prison de Bourg-la- 
Reine, mais le lendemain 28 mars 1794, on le trouva mort. Con- 
dorcet avait fait usage d'un poison violent contenu dans lo chaton de 
sa bague. La Convention vota le % avril 4795 sur la proposition de 
Daunou, l'impression aux frais de la République du livre sur les 
progrès do l'esprit humain que Condorcet proscrit et inébranlable 
dans sa foi avait écrit le veille de se donner la mort. Il collabora au 
Journal de Paris, à la Bouche-de-Fer, à la chronique du Mois, 
au Républirain, et au Journal encyclopédique. 

. CONDORCET (Sophie de GROUCHY, Madame de). — 
Epouse du précédent, née à Paris en 1758, partagea les opinions poli- 
tiques et philosophiques de son mari. Liée d'amitié avec Mee Roland 
dont clle fréquentait le salon républicain de la rue Guénégaud, elle fut 
emprisonnée pendant la Terreur et n'en sortit qu'au 9 thermidor ; 
Mue Condorcet passa le restant de sa vie dans les pratiques d'uno 
active bienfaisance et mourut à Paris le 6 septembre 1822. Elle a 
traduit Théories des sentiments moraux par À. Smith, 1798, suivies 
de Huit letires sur la sympathie adressées à Cabanis son beau-frère 


CONFISCATIONS. — La confiscation des biens 
fut une peine souvent appliquée sous l’ancien ré- 
gime, contre certains condamnés, entre autres les 
protestants et les juifs. Ces dépouilles profitaient 
généralement aux favoris, aux maîtresses et aux 
valets de la cour. Cette peine fut supprimée par la 
Constituante en 1790, mais elle fut rétablie par la 
Législative le 30 août 1792, et la Convention, par 
décret du 19 mars 4793 et du 1°" brumaire an II, 
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ordonna la confiscation des biens des émigrés et 
des autres personnes condamnées par le tribunal 
révolutionnaire (Voy. Biens des émigrés, Biens des 
condamnés). 

CONGRÉGATIONS. — Les corporations con- 
nues en France sous le nom de congrégations sé- 
culières ecclésiastiques, sous quelque dénomina- 
tion qu’elles existaient, soit qu’elles. ne compris- 
sent qu'une seule ou plusieurs maisons, furent 
« éteintes » et définitivement supprimées par la 
Lègislative, le 6 avril 4792. Les communautés 
frappées par ce décret étaient celles de l’Ora- 
toire, de Jésus, de la Doctrine chrétienne, de 
la Mission de France ou de Saint-Lazare, des 
Eudistes, de Saint-Joseph, de Saint-Sulpice, de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet, du Saint-Esprit, des 
Missions étrangères, des Missions du clergé, des 
Mulotins et Missionnaires de Saint-Laurent, du 


Saint-Sacrement, les sociétés de Sorbonne et. 


de Navarre; les congrégations laïques, telles 
que celles des frères d'écoles chrétiennes, des 
ermites du Mont-Valérien, des ermites de Sé- 
nard, des ermites de Saïint-Jean-Baptiste, de tous 
les autres Frères ermites, des Frères tailleurs, 
des Frères cordonniers; les congrégations de 
filles, telles que celles de la Sagesse, des Ecoles 
chrétiennes, des Vatelotes, de Sainte-Agnès, de 
l'Union chrétienne, de la Providence, et générale- 
ment de toutes les congrégations séculières d'hom- 
mes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, 
même celles uniquement vouées au service des 
hôpitaux et au soulagement des malades. La droite 
de l’Assemblée essaya de sauver ces dernières con- 
grégations, mais elle ne put y réussir. Dans la 
même année de 1792, les congrégations furent 
évacuées, et leurs maisons vendues comme biens 
nationaux. L'Assemblée fixa ensuite le traitement 
des religieux, supprima leur costume et accorda 
des pensions aux membres des congrégations sé 
culières. Leurs créanciers furent désintéressés par 
l'État sur la présentation de leurs titres reconnus 
par le directeur de la liquidation. Lorsque la Bel- 
gique fut réunie à la France, les mêmes décrets at- 
teignirent les congrégations de cette contrée. Sous 
le Directoire, quelques-unes d’entre elles essayè- 
rent de se reconstituer à Paris et dans les dépar- 
tements, maïs le gouvernement ordonna leur dis- 
persion et la fermeture de leurs maisons (Voy. 
Couvents). | 
CONNÉTABLIE. — On appelait ainsi, sous 
l'ancien régime, une juridiction militaire établie 
près de la table de marbre du Palais de justice 
de Paris. Elle était présidée par un maréchal 
de France depuis que la charge de connétable 
avait été supprimée sous Louis XIV, mais les ma- 
réchaux se faisaient presque toujours remplacer 
par un lieutenant général de la connétablie et un 
lieutenant particulier. Un procureur du roi occu- 
pait le siège du ministère public devant ce tribu- 
nal, qui connaissait en première instance des 
causes personnelles de gens de guerre entre eux, 
et de tous les contrats passés pour le fait de 
guerre ; il jugeait également les payeurs généraux 
accusés de malversation. Ses arrêts étaient portés 
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en dernier ressort devant le Parlement de Paris. La 
connétablie connaissait encore en appel des juge- 
ments rendus par les prévôts des maréchaux dans 
les provinces, ainsi que des crimes et délits des 
sarnisons. Une compagnie de maréchaussée de la 
connétablie était attachée à ce tribunal (Voy. Ma- 
réchaussée, Prévôté). 

CONSALVI (Eroole). — Cardinal, né à Rome en 1757. 
Adversaire violent de la Révolution française, il fut nommé après 
la mort de Pie VI secrétaire d'Etat du nouveau pape, et prit part 
en cette qualité à la signature du Concordat avec Bonaparte premièr 
consul en 1801; ambassadeur au Congrès de Vienne en 1814, il 
s'occupa avec beaucoup de zèle et de diplomalie de la réorganisation 
des Ltats pontificaux, fit signer à plusieurs puissances étrangères des 
concordats favorables à la Cour de Rome où il mourut en 1824. 

CONSCRIPTION MILITAIRE. — Un projet 
de conscription militaire avait été proposé à la 
Constituante dès le 12 septembre 1789, mais il fut 
repoussé. En 1798, Jourdan reprit ce projet, et 
le Conseil des anciens en adopta le principe par 
le décret suivant : 

Art. 1er. Tout Français est soldat et sc doit à la défense dela patrie. 
Art. II. Lorsque la patrie est déclarée en danger, tous les Français 
sont appelés à sa défense, suivant le mode que la loi détermine: ne 
sont pas même dispensés ceux qui auraient déjà obtenu des congés. 
Art. III, Hors le cas du danger de la patrie, l'armée de terre se forme 
par enrôlement volontaire et par la voie de la conscription militaire. 
Art. IV. Le corps législatif fixe par une loi particulière le nombre 
des défenseurs conscrits qui doivent être mis en activité de service. 
Art. V. Ce nombre se règle par la connaissance de l'incomplet de 
l'armée et du nombre des onrôlés volontaires non encore présents 
aux drapeaux. 

La conscription militaire fut en vigueur sous le 
Consulat et sous l'Empire et son nom fut rem- 
placé à la Restauration par celui de recrutement 
(Voy. Armée). 

CONSCRITS. -- Le 24 septembre 1798, eut lieu 
la première application de la loi sur la conscrip- 
tion militaire. Le conseil des Cinq-Cents vota une 
levée de 200,000 hommes pris dans la première 
classe des conscrits qui étaient divisés en cinq 
classes. Leur mise en route fut ordonnée en oc- 
tobre 1798, et fut l’occasion dans toute la France 
de manifestations patriotiques et de fêtes ; elle 
donna lieu aussi à de nombreuses réclamations 
qui furent réglées par des arrêtés du ministre de 
la guerre, mais la mise en route se fit générale- 
ment avec beaucoup d'ordre,et on put prévoir dès 
ce moment les excellents résultats de cette loi mi- 
litaire (Voy. Art. ci-dessus). 

CONSEIL DU ROI. — En 1789, le conseil du 
roi était divisé en cinq conseils royaux : {° le con- 
seil d'Etat ou conseil d'en Haut; 2° le conseil des 
dépêches qui s’occupait des affaires intérieures 
du royaume ; 3° le conseil royal des finances et du 
commerce ; 4° le conseil intime de la guerre; 5° le 
conseil privé. Le conseil du roi se composait, à 
cette époque, de 30 conseillers d'Etat dont 3 d'E- 
glise, 3 d'épée, 24 de robe et de 80 maîtres des re- 


quêtes. Il ne faisait en toute matière que préparer: 


les actes du roi qui était toujours réputé présent à 
son conseil. La loi du 25 mars 1791 le fit dispa- 
raitre. 

CONSEIL D'ÉTAT DU ROI appelé aussi Con- 
seil d'en Haut. — Le premier des conseils, celui 
qu'on peut comparer à nos conseils des ministres, 
était Le grand conseil d'État ou conseil d'en Haut. 


Il s'occupait de toutes les questions relatives aux 
relations extérieures et à la politique; ses déci- 
sions faisaient l'objet de délibérations relatives à 
leur exécution, de la part des autres conseils. 
Voici les noms des membres qui le composaient 
en 1789 : 

Le roi, le duc de Nivernois, pair de France, ministre d'Éjat, Bou- 
vard de Fourqueux, consciller d'Elat ordinaire, ministre d'État, de 
Lamoignon de Malesherbes, ministre d'Etat, le comte de Montmorin, 
conseiller d'État ordinaire, ministre et secrétaire d'État, le comte 
de la Luzerne, Necker, ministre et secrétaire d'État, le comte de 
Saint-Priest, ministre d'Etat. 

Ce conseilse réunissait deux fois par semaine, le 
mercredi ct le dimanche. 

CONSEIL DES DÉPÉCHES. — Ce conseil 
avait dans ses attributions tout ce qui concernait 
l'administration et la haute police de l'État; on 
l'appelait ainsi à cause des correspondances qui 
arrivaient chaque matin des provinces; on y déli- 
bérait sur les réponses à faire à toutes les ques- 
tions d'administration posées par les intendants 
et les gouverneurs; on y traitait également la par- 
tie administrative de l'état militaire. Ce conseil se 
tenait comme les autres au château de Versailles, 
près la chambre du roi, et se réunissait le samedi. 
Voici d'après l’Almanach royal de 1789, les noms 
des membres qui le composaient : 

Le roi, le garde des sceaux, le duc de Nivernois, Bouvard de 
Fouqueux, Lamoignon de Malesherbes, Lambert, conseiller d'Elat 
ordinaire, le comte de Montmorin, Laurent de Villedouil, le comte de 
la Luzerne, Necker, Albert, consciller d'État, le comte de Puységur, 
secrétaire d'Etat, le comte de Saint-Priest. 

CONSEIL ROYAL DES FINANCES. — Voy. 
Finances (Conseil royal des). 

CONSEIL INTIME DE LA GUERRE. — 
Voy. Guerre (Conseil intime de la). 

._ CONSEIL PRIVÉ OU DES PARTIES. — 
Etait l'un des cinq conseils spéciaux formant 
le conseil du roi. Il connaissait des demandes en 
cassation d’arrêts, des conflits entre les cours et 
tribunaux, jugeait les affaires importantes des 
particuliers, les appels des jugements des inten- 
dants, les conflits administratifs ou judiciaires et 
interprétait les lois et ordonnances quand les 
tribunaux s’adressaient à lui. I1se composait, sous 
la présidence du chancelier et, à son défaut, du garde 
des sceaux, de 42 conseillers d'État dont 26 avaient 
le titre de conseiller ordinaire et 16 celui de con- 
seiller semestre. Le prévôt des marchands et le 
lieutenant de police de Paris en faisaient partie. 

CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. — 
On appela ainsi le conseil qui remplaca Louis XVI 
après la journée du 10 aoùt 1792, et qui fut cons- 
titué dans la séance de nuit par la Législative. Il 
se composait d'abord des ministres Roland, Cla- 
vière et Servan, que le roi avait renvoyés et qui 
furent rappelés, puis des trois nouveaux ministres, 
Lebrun, Monge et Danton. Le conseil exécutif pro- 
visoire fut supprimé par décret de la Convention, 
le 12 germinal an II, et les six ministres furent 
remplacés, le 1°7 floréal de la même année, par 
douze commissions administratives ou exécutives 
(Voy. Commissions administratives). 

CONSEIL GÉNÉRAL DE LA COMMUNE 
DE PARIS. Voy. Commune de Paris. 
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CONSEIL DES CINQ-CENTS. — Assemblée 
de députés instituée par la Constitution de l'an III 
pour exercer le pouvoir législatif concurremment 
avec les Anciens ; comme ce dernier conseil, il eut 
quatre législatures et siégea du 5 brumaire an IV au 
48 brumaire an VIII. Ses membres étaient au nom- 
bre de cinq cents, ainsi que l'indiquait son nom; 
ils se renouvelaient par tiers tous les ans. Pour en 
faire partie, il fallait être âgé de trente ans révo- 
lus. Les Cinq-Cents étaient chargés de présenter 
les lois et de les discuter; les Anciens les adop- 
taient ou les rejetaient. Leurs appointements et 
leur costume étaient les mêmes que ceux des An- 
ciens; ils tinrent d’abord leurs séances dans la 
salle du Manège, aux Tuileries, puis ils vinrent oc- 
cuper plus tard le palais Bourbon, qu’on aménagea 
pour les recevoir. Plusieurs de ses membres es- 
sayèrent de s'opposer au coup d'Etat du 18 bru- 
maire, mais leur salle fut envahie par Îles grena- 
diers, qui les expulsèrent sur l'ordre de Bonaparte. 
(Voy. Dix-huit Brumaire, Conseil des Anciens, Cons- 
pirations, Constitution de l'an IIT, Directoire, Dix- 
huit Fructidor). 

CONSEIL DES ANCIENS. — Assemblée de 
députés instituée concurremment avec les Cingq- 
Cents par la Constitution de l'an IT pour exercer 
le pouvoir législatif. Il succéda à la Convention le 
5 brumaire an IV; les hommes veufs ou mariés 
âgés de quarante ans au moins et domiciliés de- 
puis quinze ans sur le territoire de la République 
pouvaient seuls en faire partie. Il possédait le 
droit de choisir les cinq membres du Directoire 
exécutif sur une liste de cinquante candidats pré- 
sentés par les Cinq-Cents. C'était une sorte de pai- 
rie qui adoptait ou rejetait les lois proposées par 
les Cinq-Cents. Il avait encore dans ses préroga- 
tives le droit de transférer les séances des deux 
conseils dans la résidence qui lui convenait; c’est 
ainsi qu'au 148 brumaire, il désigna Saint-Cloud 
pour le lieu des séances du corps législatif. Le 
conseil des Anciens se composait de 250 députés 


qui touchaient 40,000 livres par an, plus 4,000 li- 


vres pour indemnités de logement et de secrétaire. 
Ces députés portèrent d’abord un habit bleu fran- 
çais, croisé et dépassant le genou, avec la cein- 
ture de soie tricolore garnie d'une frange d’or; 
ce ne fut que le 7 novembre 1797 qu'ils mirent 
sur ce costume un manteau écarlate, brodé en 
laine, avec un bonnet de velours surmonté 
d'une aigrette tricolore. Comme les Cinq-Cents, 
les Anciens eurent quatre législatures, d’octo- 
bre 1795 à novembre 1799. Ils tinrent leurs 
séances au château des Tuïleries, dans la salle 
même qu'avait occupée la Convention. Son pre- 
mier président fut Daunou, et son dernier Lucien 
Bonaparte qui fut complice, avec la majorité de 
ce conseil, du coup d'État du 18 brumaire. Plu- 
sieurs événements politiques, des insurrections 
populaires, des complots agitèrent cette Assem- 
blée, mais ces événements se rapportent plus par- 
ticulièrement à l’histoire du Directoire (Voy. Dix- 
huit Brumaire, Conseil des Cing-Cents, Conspirations, 
Constitution de l’an 111, Directoire, Dix-huit Fructidor). 

CONSEIL D'ÉTAT. — Ce corps fut institué 


par la Constitution de l'an VIIL pour préparer, ré- 
diger et défendre les lois que le gouvernement 
consulaire voulait présenter au corps législatif. Le 
conseil d'Etat rédigeait les règlements d'adminis- 
tration publique, était chargé de résoudre les dif- 
ficultés en matière administrative. C'était par lui 


- seul enfin que le gouvernement exerçait l'initiative 


des lois. Sieyès avait conçu l'idée de ce corps 
délibérant attaché au pouvoir exécutif et qui a sur- 
vécu jusqu'à nos jours avec différentes modifi- 
cations. 

CONSEILS D’ARRONDISSEMENT. — Ces 
conseils avaient déjà existé sous le nom d’adminis- 
trations de district. La constitution de l'an II sup- 
prima les districts et institua les administrations 
municipales de canton. La loi du 28 pluviôse an 
VI, rétablit les districts sous le nom d’arrondis- 
sements. Leur conseil fut composé uniformément 
de onze membres nommés pour trois ans par le 
premier consul, et choisissur la liste des notabilités 
communales. Les sous-préfets remplacèrent l’ac- 
tion active dans l'arrondissement comme les pré- 
fets dans le département. Les conseillers d’arron- 
dissement devinrent électifs en 1833, mais étaient 
nommés par le suffrage restreint. En 1848, le 
suffrage universel consacra leurs pouvoirs (Voy. 
Municipalité de canton). 

CONSEILS GÉNÉRAUX. — La loi du 28 plu- 
viôse an VIII sépara les trois pouvoirs exécutif, dé- 
libératif et judiciaire confiés par la Constituante, 
le premier au directoire du département, le second 
au conseil général, le troisième au procureur gé- 
néral syndic, et les remplaça par un préfet, un 
conseil général et un conseil de préfecture nommés 
tous les trois, même les conseillers généraux, par 
le chef du pouvoir exécutif, sur une liste des no- 
tables du département. Les conseillers généraux 
devinrent électifs et furent nommés en 1848 par 
le suffrage universel (Voy. Assemblée de départe- 
meni). | 

CONSEILS DE PRÉFECTURE. — La créa- 
tion de ces conseils auprès du préfet de chaque 
département date de la loi du 28 pluviôse an VIIT 
qui les divisa en trois classes, suivant l'importance 
des départements. 

CONSEILS DE GUERRE. — On appelait 
ainsi les réunions d'officiers tenues à l’armée ou 
dans une place de guerre, sous la présidence de 
leur chef et quelquefois des représentants du 
peuple en mission, pour donner leur avis sur les 
opérations militaires et prendre les décisions né- 
cessitées par la situation. Les conseils de guerre 
étaient aussi des tribunaux militaires (Voy. Cours 
martliales). 

CONSEILS MILITAIRES.— Voy. Cours mar- 
liales. 

CONSEILS DE REVISION. — Tribunaux 
militaires statuant définitivement sur les juge- 
ments des conseils de guerre: ils furent institués 
par la loi du 6 avril 1796. La loi du 1°" décembre 
4797 prescrivit la formation, dans les places inves- 
ties ou assiégées, de conseils de revision, dont les 
membres étaient pris, sur la désignation du com- 
mandant en chef, parmi les officiers et sous-ofti- 
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ciers de la garnison; la durée de leurs fonctionsne 
pouvait excéder celle de l’étatile siège. — Les con- 
seils de revision, en matière de recrutement, fu- 
rent institués en 1798, en même temps que la 
conscription militaire: ils étaient chargés de revoir 
les opérations de la conscription et de juger les 
causes d’exemption. 

CONSERVATEUR (Le). — Journal politique, 
philosophique et littéraire, par les citoyens Garat, 
Daunou, Chénier, parut le 15 fructidor an V et se 
continua jusqu'au 12 thermidor an VI. Le Direc- 
toire lui prenait 2,000 exemplaires, par chaque nu- 
méro, pour les envoyer aux armées. 

CONSERVATOIRE DES ARTS ET MÉ- 
TIERS. — Créé par la Convention pour y réunir 
les instruments et machines utiles aux arts méca- 
niques. Voy. Arts et Métiers (Conservatoire des). 

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE. — École 
pratique de chant, fondée à Paris en 178% pour 
préparer des élèves à l'Académie royale de musi- 
que. Voy. Musique (Conservatoire de). 

CONSPIRATIONS. — Les conspirations et 
les complots furent nombreux pendant l'époque 
tourmentée de la Révolution. Citons, par ordre 
chronologique : 

CONSPIRATION DE LA Cour. — Organisée par les 
aristocrates pour disperser les Etats généraux. 
Voy. Cour (Conspiration de la). 

CONSPIRATION DE CAMP DE JALLÈES. — Où se ras- 
semblèrent, en 1790, des nobles et des prêtres pour 
s'opposer aux décrets de la Constituante. Voy. 
Cump de Jallès (Conspiration du). 

CONSPIRATION DE Lyon. — Dans le but d'amener 
le roi dans cette ville au milieu des contre-révolu- 
tionnaires insurgés contre les décrets de la Cons- 
tituante, en 1790. Voy. Lyon (Conspiration de). 

CoNSPIRATION DE BouILLé. — Pour favoriser la 
fuite du roi, en 1791. Voy. Bouillé (Conspiration de). 

CONSPIRATION DU COMITÉ AUTRICHIEN. — Dans le 
but d'appeler les puissances étrangères, et surtout 
l'Autriche, qui était alors gouvernée par le frère de 
Marie-Antoinette, au secours de la royauté de 
France. Voy. Autrichien, (Comité). 

CONSPIRATION DE LA GIRONDE. — Voy. Girondins. 

CONSPIRATION DE L'OUEST.— Yo y. Vendée (Guerre de). 

CONSPIRATION DE DuMouRtEz. — Voy. Dumouriez. 

CoNSPIRATION DE L'ÉTRANGER. — Voy. Etranger 
(Conspiralion de l’). 

CoNsPIRATION D'HÉBERT. — Jans le but de dépo- 
pulariser Robespierre et de faire évader le « petit 
Capet » du Temple (Voy. Hébert). 

CONSPIRATION DANTONISTE. — Voy. Dantonistes. 

CONSPIRATION DES PRISONS. — Lorsque Danton et 
Camille Desmoulins furent arrêtés et conduits à la 
prison du Luxembourg, Lucile, la jeune femme de 
Camille, parvint à gagner un porte-clefs de la pri- 
son et à correspondre avec quelques accusés, ré- 
vant de délivrer Camille et Danton. C'était au 
moment du procès de ceux-ci au tribunal révolu- 
tionnaire; l’accusateur public lut devant les pré- 
venus un rapport de police sur cette conspiration. 
A l'accusation portée contre Lucile, Camille s'écria: 
« Les scélérats ! Non contents de m'assassiner, ils 
veulent encore assassiner ma femme. » Huit jours 


après l'exécution des Dantonistes, on fit, en effet 
le procès de ces prétendus conspirateurs, auxquels 
on mêla des accusés absolument étrangers à cette 
affaire. La jeune veuve de Camille Desmoulins, la 
veuve d'Hébert, Chaumette, Gobel, l'ancien évêque 
constitutionnel de Paris, le général Beysser, le 
brave défenseur de Nantes, et le porte-clefs de la 
prison furent guillotinés avec dix-neuf autres con- 
damnés, le 13 avril 1794. Voy. Desmoulins (Lucile). 

ConserRATION pu 9 TuErwiDOR. — Voy. Neuf Ther- 
midor. 

CoNSPIRATION Du 42 GERMINAL. — Voy. Douze Ger- 
minal (Conspiration du). 

CONSPIRATION DE PRaïRIAL. — Voy. Prairial. 

CONSPIRATION ROYALISTE DU 43 VENDÉMIAIRE. —— 
Voy. Treize Vendémiaire (Insurrection du). 

CONSPIRATION DE BaABEur. — Connue aussi sous 
le nom de conspiration du camp de Grenelle. 
Le Directoire exécutif venait à peine d'être cons- 
titué qu'il fut en butte à plusieurs conspirations; 
la première fut organisée par Babeuf, Antonelle, 
Drouet, Ch. Germain, Darthé, Buonarotti et au- 
tres, qui réclamaient la loi agraire et la mise en 
vigueur de la Constitution de 1793, revendication 
que Babeuf soutenait dans son journal {e Tri- 
bun du peuple. Les conspirateurs avaient gagné 
la Légion de police composée d'ardents révolu- 
tionnaires, ainsi que quelques officiers du camp 
de Grenelle, dont l'un avertit le Directoire du com- 
plot dirigé contre lui. L'insurrection devait écla- 
ter dans la nuit du 22 au 23 floréal an IV, mais 
Babeuf et ses complices furent arrêtés la veille. 
Une loi votée le même jour ordonna que dans 
trois jours les conventionnels, les fonctionnaires 
destilués, les prévenus d’émigration, les amnistiés 
sortiraient de Paris et se tiendraient à une dis- 
tance de 10 lieues. On institua, pour juger les con- 
jurés, une haute cour nationale qui siégea à Ven- 
dôme; quarante-sept accusés comparurent devant 
elle. Les principaux étaient : Babeuf, Darthé, 
Choudieu, Amar, Vadier, Ricord, Drouet, les gé- 
raux Rossignol, Parein, Fion, les adjudants géné- 
raux Jarry et Massard, etc. Les débats, ouverts le 
22 ventôse an V, furent terminés le 5 prairial de 
la même année. Babeuf et Darthé furent condam- 
nés à la peine de mort, sept autres à la déporta- 
tion, sept autres furent renvoyés devant les tribu- 
naux criminels de la Seine et de l'Ain, dix-huit 
furent condamnés par contumace à des peines 
diverses, et les autres acquittés. La direction 
de ce procès fut très difficile, les accusés se mon- 
trèrent turbulents; de la prison au tribunal, ils 
entonnaient des chants patriotiques, leur tenue à 
l'audience fut peu digne, ils couvrirent de huées 
le réquisitoire dirigé contre eux et se livrèrent à 
chaque instant à des manifestations tumuliueuses. 
En entendant leur condamnation, Babeuf et Dar- 
thé se frappèrent d'un poignard et tombèrent en 
perdant des flots de sang; ils furent portés à l’é- 
chafaud quelques heures plus tard. On prétend 
que Babeuf avait cessé de vivre (Voy. Babeuf, Dar- 
thé, Haute cour de Vendôme). 

CONSPIRATION DU 40 MARS 1793. — Dirigée contre 
la République par les royalistes, les aristocrates, 
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l'Autriche, l'Angleterre et Pitt. La Convention na- | 


tionale devait être dissoute, un grand nombre de 
ses membres assassinés. Cette conspiration n'a 
jamais été très clairement prouvée et a existé 
surtout dans l'esprit des Girondins, qui s'en mon- 
trèrent effrayés. Voici le sombre historique qu'on 
en trouve dans le Moniteur universel du 19 mars 
1793 : 


Le 10 mars est un jour mémorable pour la liberté française ; elle 
devait périr. Uno horrible conspiralion était tramée. La Convention 
nationale, seul point de ralliement qui nous reste, devait être dis- 
soute, un grand nombre ;de ses membres égorgés ; deux jours entiers 
la salle des séances a été environnéo d'assassins. Une compagnie 
armée, qui se nomme franchement la compagnie de la Glacière, en 
assiégeait les issues, et ne semblait attendre que le signal ; dans 
un café voisin se dressaient les listes de proscription, et se dési- 
gnaient les victimes. Les tribunes. d'où l'on avait banni les femmes, 
offraient un appareil menaçant. De premiers indices de complot, tout 
prêts à éclater, avaient été dénoncés à l'assemblée. On l'avait dé- 
tournée de s'en occuper, en invoquant son courage, comme si le vrai 
courage n'était pas d'envisager le péril lorsqu'il existe, de l'affronter, 
de le conjurer par des mesures vigoureuses. On avait enfin tout mis 
en fermentation, échauffé les esprits, égaré les opinions, exaspéré 
les haïines. 


Ce fut dans ce même jour que l’Assemblée forte- 
ment émue vota la création du tribunal révolu- 
tionnaire. 

CONSPIRATION ROYALISTE DE LAVILLEHEURNOY. — 
Voy. Lavilleheurnoy. 

CONSPIRATION ROYALE OU DE PICHEGRU. — Voy. Dix- 
huit fructidor, Pichegru (Journée du). 

ConsPIRATION DU 18 BRuMaIRE. — Voy. Dix-huit 
brumaire. 

CONSPIRATION OU COMPLOT DELA MACHINE INFERNALE. 
—Voy. Machine infernale. 

A côté de ces principales conspirations et com- 
plots signalons toujours par ordre chronologique 
les suivants qui eurent une moins grande impor- 
tance: Complot d'Augéard ayant pour but de faire 
fuir le roi à Metz et à Montmédy; complot de la 
Rouarie en Bretagne; conspiration de Thévenot et 
de Lacombe ; conspiration royaliste du comte du 
Saillant dans le midi ; complots contre-révolu- 
tionnaires à Grenoble, dans le Morbihan, à Rouen; 
complot de la municipalité de Paris contre la 
Convention; complots à Lille, à Tours, dans la 
Nièvre; complot de guerre civile dans le départe- 
ment des Landes ; conspiration du Mans; conspi- 
ration de Catherine Théos dite la mère de Dieu ; 
conspiration de Marseille; complottendant à assas- 
siner les membres de la Convention dans le but 
d'organiser la chouannerie dans les départements 
du centre; conspiration des terroristes à Toulon ; 
«conspiration de Lemaïtre; conspiration dans la 
commune de Sancerre ; conspiration royaliste du 
Tarn; dénonciation d’une conspiration formée par 
les Jacobins du manège. (Voy. Les noms des per- 
sonnages, des villes et des départements contenus dans 
la fin de cet article). 

CONSTANCE. — Ville de Suisse située sur le 
lac du même nom, fut prise par les Français sur 
les Autrichiens en octobre 1799. Elle fut cédée en 
1805 par ces derniers au duché de Bade. 


CONSTANT (BENJAMIN). — Célèbre publiciste, né à Lau- 
sanne en 1767, vint à Paris en 1795 sous les auspices de Mec de 
Staël. Les brochures qu'il publia sur la politique le firent connaitre 
et nommer membre du Tribunat; mais ayant fait de l'opposition au 
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premier consul, celui-ci l'exila et comprit Mes de Staël sa protec- 
trice dans le même décret. Après avoir voyagé longtemps avec sa 
compagne dans les différents États de l'Europe, il revint à Paris 
en 1814, et devint l'un des plus brillants chefs de l'opposition libérale 
dans la chambre des députés sous la Rostauration. Benjamin Cons- 
tant de Rebecque mourut en 1830, après avoir contribué à la Révr. 
lution. Il a laissé de nombreux écrits; — Walstein, tragédie imitte 
de Schiller; — Adolphe, roman; — Esprit de conquête et d'usur- 
pation qui fit un grand bruit dans le monde politique; a publié en 
outre de nombreux écrits et brochures. 


CONSTANTINOPLE. — Capitale de la Tur- 
quie d'Europe, située à l'embouchure du canal du 
même nom, dans la mer de Marmara. Jusqu'en 
1793, la Turquie n'avait montré aucune hostilité 
contre la France, mais à la nouvelle de la mise en 
accusation de notre ambassadeur, Choiseul-Gouf- 
fier, cette ville persécuta les Français qui l'habi- 
taient; les relations y furent difficiles, et lorsque 
Bonaparte débarqua en Égypte, elles furent rom- 
pues tout à fait. La Turquie, ayant déclaré la guerre 
à la France, le 4 septembre 1798, prit envers nos 
compatriotes des mesures d’une extrême rigueur. 
Les Français furent emprisonnés et réduits à l’es- 
clavage ; leurs biens et leurs marchandises furent 
vendus, et le sultan usa contre eux de traitements 
barbares. Lorsque les Turcs apprirent que Bona- 
parte se disposait à attaquer la ville, une grande 
agitation régna à Constantinople; on armales forts, 
et on prépara la flotte. En 1799, un incendie con- 
sidérable consuma le faubourg de Péra. 

CONSTITUANTE (La). — Voy. Assemblée 
nationale. 

CONSTITUTIONS. — Les Constitutions de la 
France pendant JaRévolution furent les suivantes : 
1° La Constitution de 1791 précédée de la décla- 
ration des droits de l’homme et du citoyen votée 
par l’Assemblée nationale dite Constituante et à 
laquelle Louis XVI jura fidélité ; 2° la Constitution 
de 1793 ou de l'an I°r de la République qui ne fut 
jamais appliquée ; 3° la Constitution de l'an III ins- 
tituant le conseil des Anciens et le conseil des 
Cinq-Cents comme pouvoir législatif et le Direc- 
toire comme pouvoir exécutif; 4° [a Constitution de 
l'an VIIT instituant le Corps législatif, le tribunat 
et les consuls (Voy. Comités des constitutions, Séna- 
tus-consultes). 

CONSTITUTION DE 1791. — Le Tiers-État 
dans ses cahiers avait presque partout réclamé 
une constitution. L'Assemblée nationale s'en oc- 
cupa dès ses premières séances; elle nomma, à 
cet effet, un comité de constitution composé de 
trente membres. La discussion sur ses articles 
commença le 19 juin 1789. Le roi acceptait au fur 
et à mesure les dispositions votées par l’Assem- 
blée. La constitution précédée de la déclaration 
des droûs de l'homme et du citoyen, consacrait les 
principes suivants : 


Souveraineté de la nation une et indivisible, gouvernement mo- 
narchique et héréditaire, admission de tous les citoyens aux fonclions 
et emplois publics; liberté de conscience et liberté de la prosse, no- 
mination des juges élus à temps par le peuple et investis du pouvoir 
judiciaire. — Assemblée permanente, se composant de 745 repré- 
sentants élus pour deux ans: ouverture de la session, le 1°" mai de 
chaque année. — Assemblées primaires, composées de tous les 
citoyens actifs nommant les électeurs qui choisissent les députés. Le 
roi n'a pas le droit de dissolution ni de prérogatives pour la présen- 
tation des lois; sa personne est déclarée inviolable et sacrée, etc. 
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La constitution définitivement achevée le 3 sep- 
tembre 1791, acceptée par l'assemblée, fut pré- 
sentée à Louis XVI sans aucun discours, et en- 
voyée aux départements. Le 13 septembre, le 
roi adressa à la Constituante une lettre par la- 
quelle il acceptait l’acte constitutionnel qui fut 
immédiatement déposé aux archives. Louis XVI 
la publia et sa proclamation en fut faite par le roi 
d'armes et des héraults aux quatre coins de la ca- 
pitale (Voy. Comités des constitutions). 

CONSTITUTION DE 1793. — En succédant 
à la Législalive, le 21 septembre 1792, le premier 
acte de la Convention nationale fut d'abolir la 
royauté et de proclamer à sa place la République. 
Le roi tombé, la constitution monarchique de 1791 
tombait avec lui. La nouvelle assemblée dut s'oc- 
cuper d’en rédiger une autre. La loi du mème jour, 
(21 septembre 1792) ordonna la formation d’un 
comité de constitution composé de neuf membres. 
Le 24 juin 1793, après avoir subi plusieurs amen- 
dements proposés par le comité de salut public, 
la constitution fut votée par la convention qui la 
soumit à l'acceptation de toutes les assemblées 
primaires de France. Condorcet en avait été l'un 
des auteurs et y avait fait entrer dans toutes ses 
parties les principes de la démocratie pure, le 
projet en avait été rédigé par Hérault de Séchelles 
d'après les idées discutées aux Jacobins. En voici 
les principales dispositions : 

République une et indivisible, démocratie républicaine pure, éga- 
lité politique pour tous les Français, une seule assemblée législative, 
la sanction du peuple pour les lois importantes, l'élection pour toutes 


les fonctions publiques, un pouvoir exécutif nombreux, élu, tempo- 
raire subordonné et responsable. 


11 y eut des illuminations à Paris et fête civique 
aux Champ-de-Mars en réjouissance de l'achève- 
ment de cette constitution dont le peuple réclama 
l'application 4 plusieurs reprises, et souvent par 
des manifestations violentes, mais elle ne fut 
jamais mise en activité et la même convention 
devait la remplacer par la Constitution de l'an III 
du 5 fructidor (22 août 1795). (Voy. Comités des 
constitutions). 

CONSTITUTION DE L'AN III. — Après les 
journées de Prairial, la convention élabora une 
nouvelle constitution connue sous le nom de cons- 
titution de L'an III. Une commission de onze mem- 
bres, composée principalement de girondins et de 
députés du centre, fut nommée pour la préparer ; 
Daunou en fut un des principaux inspirateurs, et 
le rapport en fut présenté par Boissy d’Anglas, le 
5 messidor an III. Elle fut votée le 5 fructidor de 
la mème année, sauf acceptation par le peuple. 


Elle proclame « en présence de l'être suprême », non seulement 
la déclaration des droits, mais la déclaration des devoirs de l'homme 
et du citoyen. Ses deux premiers articles portent : 1° quo la Répu- 
blique française est une et indivisible; 2° que l'universalité des ci- 
toycns français est le Souverain. Elle réglait ensuite les conditions 
d'électorat et d'éligibilité. — Elle reproduisait presque toutes les 
dispositions de la Constitution de 1791. — Elle confiait le pouvoir 
législatif à deux assemblées : Les Cing-Cents, composée comme son 
nom l'indique, de cinq cents membres, et les Anciens de 250 dépu- 
tés plus âgés. La première proposait les lois, la seconde les acceptait. 
— Ils étaient re- nouvelables par tiers chaque année. Elle confiait le 
pouvoir exécutif à cinq Directeurs élus par les conseils. 


La Constitution de l'an III, soumise à l'accepta- 
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tion des assemblées primaires, fut votée à 4 million 
57,390 voix contre 49,977. Cette Constitution dura 
jusqu’à celle de l'an VIII, maïs elle fut plusieurs fois 
attaquée et la conspiration de Babeuf faillit la dé- 
truire. Une proclamation du Directoire prononça 
la peine de mort contre ceux qui la combattraient 
en provoquant le rétablissement de la constitution 
de 1793. Elle fut renversée par Bonaparte au 18 
brumaire (Voy. Babeuf, Comités des Constitutions, 
Conseil des Anciens, Conseil des Cing-Cents, Direc- 
toire, Dix-huit brumaire). 

CONSTITUTION DE L’AN VIII — La 
Constitution de l'an VII suivit le coup d’État du 
18 brumaire. Ce fut une réaction contre plusieurs 
principes proclamés par les constitutions anté- 
rieures ; on peut dire, cependant, qu'elle fut plus 
égalitaire. 


Le pouvoir législatif y était exercé par trois corps: le Corps légis- 
latif, le Sénat et le Tribunat ayant chacun des attributions dis- 
tinctes. Le Corps législatif était composé de trois cents membres, 
le Sénat de quatre-vingts et le Tribunat de cent membres. — Le 
pouvoir exécutif, qui remplaçait le Directoire, fut confié à trois con- 
suls : Sieyès, Roger-Ducos et Bonaparte. 


La Constitution de l'an VIIL fut soumise à la 
sanction populaire ; un sénatus-consulte du 16 
thermidor an X, créa le consulat à vie en faveur 
de Bonaparte (Voy. Comités des constitutions, Con- 
sulat, Corps législatif, Sénat, Tribunat). 

CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. — 
Voy. Clergé (Constitution civile du), Église constitu- 
tionnelle. 

CONSTITUTION (L’ami de la). — Journal 
fondé le 1° octobre 1791, avec cette épigraphe 
empruntée à Mirabeau : 


« Il est temps, enfin, que la force turbulente de la multitude cède 
à la force plus calme de la loi. » 


Ce journal se déclare monarchiste, d'accord avec 


* la Constitution, il menace de poursuivre « avec une 


opinidtreté honorable tous ceux qui seraient tentés d’é- 
lever leur fortune et leur puissance sur les débris du 
trône. » Cette feuille, qui disparut le 10 mai 1792, 
à son 230° numéro, fut réunie à la Correspondance 
patriotique. 

CONSTITUTION (Le défenseur de la). — 
Journal fondé par Maximilien Robespierre le 1°r 
juin 1792 et qui après la journée du 10 août se 
changea en Lettres de Maximilien Robespierre. Cette 
publication cessa le 15 mars 1793. On y trouve des 
renseignements précieux sur les principaux évé- 
nements de cette époque et notamment sur la 


. Journée du 10 août 1792. 


CONSTRUCTION NAVALE. — En 1788, les 
chantiers furent mis en grande activité pour 
tenir notre marine en état. On construisit annuel- 
lement six vaisseaux de lignes, six frégates, six 
corvettes. En 1789, lorsque Necker présenta à la 
Constituante le budget de la marine, la direction 
des constructions navales y figurait pour une 
somme de 196,600 livres et en 1790 cette direction 
se composait de trois directeurs, quatre sous-di- 
recteurs, seize ingénieurs, vingt-trois sous-ingé- 
nieurs, neuf élèves, quatre-vingts maitres mâteurs 
sculpteurs et voiliers; les constructions et radoubs 
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se montaient à une dépense de 11 millions 649 mille 
655 livres. L'année suivante ce chiffre augmenta de 
5 millions. En 1791, il y eut en construction neuf 
vaisseaux : L'Alexandre, le Lion, le Nestor, le Pompée, 
le Pyrrhus, le Suffren, le Thémistocle, le Tigre, le Tra- 


jan; il y avait en outre sur les chantiers six frégates. 


En 1793, soixante vaisseaux et soixante dix-sept 
frégates étaient en construction. À cette époque 
un vaisseau de 110 à 118 canons coûtait environ 
4 million 360 mille livres, un vaisseau de 80 canons 
4 million 53 mille livres, un vaisseau de 74 canons 
900 mille livres, une frégate de 36 canons 450 mille 
livres, une frégate de 32 canons 400 mille livres. 
Les principaux ports de construction étaient Mar- 
seille, Toulon, Bayonne, Rochefort, Brest, Nantes, 
le Havre, etc. (Voy. Marine, Vaisseaux). 

CONSULAT (Le). — Après le coup d'Etat des 
48 et 19 brumaire an VIT, on parvint à réunir quel- 
ques membres des Cinq-Cents et des Anciens qui 
constituèrent dans la nuit même un gouvernement 
provisoire composé de trois consuls, Siéyès, Bona- 
parte et Roger-Ducos. Lorsqu'on appliqua la Cons- 
titution de l’an VIII qui donnait au Sénat conser- 
vateurle droit de choisir dans son sein les consuls, 
Bonaparte et Cambacérès furent élus pour dix 
années, Lebrun pour cinq ans seulement; Bona- 
parte prit le titre de premier consul, lequel 
avait un pouvoir beaucoup plus étendu que 
ses collègues. Il nommaiït à presque tous les em- 
plois civils et militaires, choisissait les membres 
du conseil d'Etat; il recevait 500,000 francs de 
traitement tandis que ses deux collègues n’en 
recevaient que 160,000. Bonaparte devenu chef du 
gouvernements’installa au palais des Tuileries où 
il donna de grandes fêtes et s'entoura d’une cour 
brillante. Au mois de mai 1802 parut un sénatus- 
consulte qui le confirma pour dix années de plus 
dans les fonctions consulaires. Le 2 août suivant, 
il fut nommé consul à vie, enfin le 18 mai 1804, un 
autre sénatus-consulte le proclama empereur des 
Français sous le nom de Napoléon Ier. (Voy. Dix- 
huit brumaire, Sénatus-consulles). 

CONSULATS. — Les consulats étaient les 
administrations du gouvernement qui représen- 
taient à l'étranger le commerce français. Avant la 
Révolution, les consulats étaient tantôt réunis aux 
affaires étrangères, tantôt à la marine. En 1792, il 
y avait 98 agents dans les consulats et 45 commis 
dans les bureaux des affaires étrangères. Comme 
les ambassadeurs et nos autres agents diplomati- 
ques, les consuls et vice-consuls représentaient 
bien mal à l'étranger l'esprit de la Révolution 
qu'ils combattaient en toute occasion. En octobre 
1793, un décret de la convention supprima leur 
bureau au ministère des affaires étrangères et les 
répartit dans les autres services. 

CONSULS (Les). — Voy. Consulat. 

CONSULS (Hôtels des).— Était le lieu où les 
juges du tribunal de commerce de Paris se réu- 
nissaient. Cet hôtel était situé derrière le chevet 
de Saint-Merri. Ils le quittèrent lors de la fonda- 
tion de la Bourse (Voy. Juge consulaire). 

CONSULTA (La). — Sorte de conseil ou as- 
semblée délibérante en Italie et en Corse; dans 


cette dernière une consulta remit Paoli à la tête 
du gouvernement de l'ile. En 1802, une consulta 
italienne se réunit à Lyon avec Bonaparte pour 
organiser la république cisalpine. Voy. Cisalpine 
(République), Corse. 


CONTAT (Louise). — Célèbre actrice du Théâtre-Français ; le 
comte d'Artois lui fit bâtir rue d'Angoulême un magnifique hôtel 
qu'elle habita jusqu'à son mariage avec M. de Parny, neveu du poète. 
Suzanne dans le mariage de Figaro, principale interprète d'un grand 
nombre de pièces et des comédies de Marivaux. Elle se retira du 
théâtre en 1809 et mourut à Paris en 1813 à l’âge de cinquante- 
trois ans. | 

CONTÉ (Nicolas-Jacques). — Chimiste, mécanicien et 
peintre, n6 à Saint-Cénery près Séez dans la Basse-Normandie en 
àoût 1755, fut nommé en 1793, directeur de l'école aérostatique de 
Meudon; il perdit l'œil gauche dans une expérience Mombre du 
Conservatoire des arts et métiers, Conté inventa les fameux crayons 
qui portent son nom, fit de nombreuses découvertes uliles aux scien- 
ces et aux arts, et suivit Bonaparte dans l'expédition d'Egypte 
comme chef de brigade au corps des aérostiers. Là encore ses ser- 
vices furent immenses et son génie se révéla dans toute sa force 
créatrice. Compris dans la première liste des chevaliers de la Légion 
d'honneur, il mourut en 1805. 

CONTI (Louis - François-Joseph de Bourbon, prince 
de). — Lieutenant général des armées du roi en 1758, colonel d'un 
régiment portant son nom, naquit en 1734, combattit les principes 
de la Révolution, mais prêta cependant sérment à la constitution 
et ne voulut pas émigrer. Compris dans les décrets de la Convention 
contre la famille des Bourbons, il fut interné à Marseille avec le 
duc d'Orléans, la sœur de celui-ci, ses deux plus jeunes fils et le 
duc de Bourbon; Conti fut même arrêté, mais sa conduite irrépro- 
chable vis-à-vis de la Révolution le fit acquitter. Le séquestre ayant 
été mis sur ses biens, il demande et obtint un secours de 2,000 livres 
pour ses besoins personnels. Lorsque la Convention résolut d'ex- 
pulser les Bourbons de France, le prince de Conti fut déporté en 
Espagne et la République après avoir levé le séquestre apposé sur sa 
fortune lui servit un revenu annuel de 15,000 francs: il mourut à 
Barcelone en 1814. Le prince de Conti fut le dernier de sa maison. 


CONTRAINTE PAR CORPS. — Avant la 
Révolution, elle était en vigueur pour dettes, frais 
de justice et acquittement des mois de nourrice. 
Cependant comme les abus d’arrestations étaient 
fréquents et que des emprisonnements arbitraires 
avaient lieu, le département de la police ordonna 
en décembre 1789 que ces emprisonnements ne 


. pourraient avoir lieu « si l'officier chargé de l’ar- 


restation n'avait fait une déclaration exacte des 
sentences, jugements ou arrêts et des qualités et 
demeures des parties, quarante-huit heures à l’a- 
vance et n'était porteur de l’ordre délivré par le 
département de police. » Le 25 août 1792, sur la 
proposition de Thuriot, la contrainte par corps fut 
supprimée pour dettes de mois de nourrice. En 
1798, après de nombreuses mises à l’ordre du 
jour et de longues discussions, les Anciens prirent 
le 15 germinal an VI, une résolution réglant en 
matière civile, en matière de commerce et fixant 
le mode d'exécution des jugements emportant con- 
trainte par corps. En matière civile, la contrainte 
par corps ne pouvait être décernée contre les 
septuagénaires, les mineurs, les femmes et les 
filles, si ce n'était pour stellionat procédant de 
leur fait. Les juges étaient responsables du bien 
rendu de leurs jugements; aucun jugement ne 
pouvait être exécuté que dix jours après sa si- 
gnification au contraignable. Aucune arrestation 
ne pouvait être faite avant le lever et après le 
coucher du soleil, les jours de décadi, pendant 
les jours de fêtes républicaines désignés par la 
loi, pendant le temps des assemblées primaires, 
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contre aucun électeur durant le cours des as- 


semblées électorales, ainsi que pendant les trois 
jours qui précédaient leur tenue et les trois qui 
la suivaient, en aucun temps, dans un lieu public 
destiné aux cultes, dans l'enceinte du corps lé- 
gislatif, du Directoire exécutif, d'un tribunal ou 
d'une administration publique quelconque. 

CONTRAT-SOCIAL (Section du). — Ses pro- 
cès-verbaux furent enlevés par ordre de laCommis- 
sion des douze, son comité révolutionnaire fut dé- 
noncé et plusieurs de ses membres arrêtés. Elle 
devint le quartier Saint-Eustache et fit partie du 
IIIe arrondissement de Paris (Voy. Sections). 


Rues Mandar, Montorgueil, de la Tonnellerie, Saint-Honoré. du 
Four, Coquillière, Coq-Héron et place des Postes. 


CONTRAT SOCIAL (Le). — Célèbre ouvrage 
politique de Jean-Jacques Rousseau, dans lequel 
il déclare qu'il n’y a qu'une souveraineté, la sou- 
veraineté de tous, qu'elle est toute-puissante, 
qu'elle ne peut être aliénée, ni partagée. Cet ou- 
vrage fut le code de la plupart des conventionnels, 
de Condorcet et Mme Roland. 

CONTRE-AMIRAUX. — Voy. Amiraux. 

CONTRE-RÉVOLUTION.— On appelle ainsi 
le parti qui repoussa les idées nouvelles dès le len- 
demain de la prise de la Bastille, et s’'acharna avec 
une aveugle ténacité contre les principes et les 
hommes de la Révolution. Elle employa tous les 
moyens pour arrêter le grand mouvement révolu- 
tionnaire; ses partisans osèrent appeler les ar- 
mées étrangères sur le sol de la patrie, et com- 
battre dans leurs rangs contre les Français. Les 
contre-révolutionnaires s’appelèrent successive- 
ment aristocrates, émigrés, vendéens, clichiens, 
royalistes et plus tard anti-révolutionnaires. Pres- 
que tous les anciens nobles, les privilégiés du ré- 
gime déchu, les prêtres réfractaires et les paysans 
de l’ouest fanatisés furent les soldats de la contre- 
révolution. Voy. Émigrés, Clichiens, Vendée (Guerre 
de). 

ÉGNERE-SEnNe. — On appelle ainsi la signa- 
ture d’un subordonné apposée au-dessous de la 
signature principale. Sous l’ancien régime, la si- 
gnature du roi était accompagnée au bas des édits, 
des pièces de finances ou autres, de celle d’un se- 
crétaire d'État. Cet usage datait du règne de 
Louis XI. La Constituante avait son contre-seing 
qui donna lieu à de nombreux abus au commen- 
cement de la Révolution. En 1790, le député Al- 
quier les dénonça à l'Assemblée : 


Des ouvrages qui atlaquent vos principes et vos décrets, dit-il, 
ont été envoyés sous notre contre-scing, aux municipalités comme 
venant de nous; plusieurs régiments ont reçu de celte manière un 
ouvrage intitulé : Avis aux troupes. Ce libelle avait pour objet d'en- 
gager les soldats à égorger les citoyens. L'ouvrage et l'enveloppe 
contre-signés ont été remis au comité des recherches. 


Pour réprimer ses abus, la Constituante décréta 
en 1790 que l'écriture des commis du bureau de 
son contre-seing serait donnée à la poste pour ser- 
vir de contrôle, et que les garçons de bureau 
« devaient y être connus et enregistrés », qu'il 
serait fait de nouveaux cachets numérotés et mar- 
qués d’un point secret, seul connu des administra- 
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teurs des postes. Le contre-seing fut retiré en 
1792, au maire de Paris. En l'an VI, le Directoire 
ayant affermé les postes ordonna la suppression 
des franchises et des contre-seings. 

CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — Au dé- 
but de la Révolution, ce nom se substitua peu à peu 
à celui d'impôt et entra dans le langage politique 
et financier de cette époque. On expliquait alors le 
mot contribution, la participation de chaque ci- 
toyen aux charges publiques. La Constituante dé- 
créta, le 7 octobre, que toutes les contributions se- 
raient supportées par tous les Français proportion- 
nellement à leurs biens et à leurs facultés, et que 
l'impôt serait voté annuellement. En 1790, on 
envoya des commissaires dans tout le royaume 
pour former les rôles des contributions publiques, 
et d’après leur travail on établit la contribution 
foncière ; on créa ensuite des commissaires du con- 
tentieux des contributions, des receveurs géné- 
raux, des receveurs de districts et on établit des 
règlements pour l'organisation de leur comptabi- 
lité. En 1791, un décret de l'Assemblée chargea les 
directoires administratifs de la répartition des im- 
pôts et créa le ministère des contributions publi- 
ques. À Paris, la perception était divisée en six 
recettes distinctes, auxquelles étaient versées les 
contributions foncières et mobilières, la contribution 
patriotique et le droit de patentes; ces derniers im- 
pôts, joints à celui des portes et fenétres, formèrent 
les contributions directes. On réunit sous le nom de 
contributions indirectes, un grand nombre d'impôts 
dont les principaux étaient : les droits d'octroi, 
l'impôt sur le sucre, les droits de douane, de tim- 
bre, d'enregistrement, les impôts sur les poudres, 
les postes, les tabacs, etc. En 1793, un décret attri- 
bua au département de Paris la connaissance du 
contentieux des impôts. Le chiffre des contribu- 
tions publiques était, en 1798, de 600 millions 
(Voy. Impôts, Finances, et les articles suivants). 

CONTRIBUTIONS PUBLIQUES (Minis- 
tère des). — Créé dans la séance du 13 avril 1791, 
il avait dans ses attributions les détails relatifs à 
l'exécution des lois touchant l'assiette des contri- 
butions directes et indirectes, à l'inspection des 
monnaies et de tous les établissements, baux, ré- 
gies ou entreprises rapportant une somme quel- 
conque au trésor public, la conservation et admi- 
nistration économique des forêts nationales, do- 
maines nationaux et autres propriétés publiques. 
On accorda au ministre une somme de 480,920 li- 
vres pour les dépenses de son département. Tarbé 
fut le premiër ministre des contributions publi- 
ques, ses prédécesseurs, Lessart, Lambert, Necker, 
Calonne, s’appelaient contrôleurs généraux. Au mi- 
nistre Tarbé (1791-1792) succéda Clavière (23 mars 
1792 au 15 juin 1793) puis Destournelles. Le mi- 
nistère des contributions publiques fut supprimé, 
le 4er avril 1794 et remplacé par la commission des 
finances, l’une des douze commissions exécu- 
tives. 

CONTRIBUTION FONCIÈRE. — Cette con- 
tribution frappa tous les immeubles, propriétés 
bâties et non bâties. La Constituante décida, en 
septembre 1790, que la contribution foncière se- 
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rait payée en argent, et déterminée chaque année 
par le corps législatif; on en exempta les usines 
rurales et les ateliers. Les droits non encore sup- 
primés furent soumis à cette contribution. La con- 


tribution foncière fut fixée, pour l’année 1798, à. 


228 millions, et en 1799, à 210 millions. 
CONTRIBUTION PATRIOTIQUE OÙ DU 
QUART. — On appela ainsi une contribution ex- 
traordinaire patriotique décrétée par la Consti- 
tuante le 1° octobre 1789, sur la demande de Nec- 
ker, pour faire face aux besoins pressants d'argent 


et au péril dans lequel se trouvait la chose publi-: 


que. Cette contribution fut demandée à tous les 
habitants et à toutes les communautés duroyaume; 
elle ne devait être perçue qu'une seule fois, être 
égale, proportionnelle, et réglée par l'Assemblée 
dans un esprit d'équité « au quart du revenu de 
chaque citoyen, déduction faite des charges fon- 
cières, impositions, intérêts par billets ou obliga- 
tions ou rentes constituées auxquels il se trouvait 
assujetti, et de plus à 2 et demi p. 100 de l’argen- 
terie ou des bijoux d'or et d'argent dont il était 
possesseur, et à 2 et demi p. 400 de l'or et de l’ar- 
gent monnayés gardés en réserve ». Les citoyens 
qui avaient moins de 400 livres de revenu furent 
laissés libres de fixer eux-mêmes le chiffre de 
leur part de contribution. Quant aux ouvriers 
et journaliers sans propriété, ils ne furent obli- 
gés à aucune contribution; mais l’offrande libre 
et volontaire de tout citoyen devait toujours 
être acceptée. Les payements de la contribution 
patriotique ou du quart s'effectua par tiers; le 
premier au 1° avril 1790; le second au 1° avril 
1791, et le dernier tiers au 1°" avril 1792. Cette con- 
tribution fut difficilement perçue, les gros proprié- 
taires et rentiers se refusant à faire la déclaration 
de leurs revenus; l'Assemblée fut même obligée 
d'enjoindre, par décret, aux créanciers et pension- 
naires de l'État de justifier du payement de la 
contribution patriotique. 

CONTRIBUTIONS DES PATENTES. — 
Voy. Patentes. | 

CONTRIBUTION PERSONNELLE MOBI- 
LIÈRE. — Par la loi du 18 février 1791, la Cons- 
tituante établit, parallèlement à l'impôt sur la pro- 
priété foncière, la contribution personnelle et 
mobilière pour atteindre les revenus mobiliers. 
L'article 16 de cette loi était ainsi conçu : 

La partie de la contribution qui sera établie sur les revenus d'in- 
dustries et de richesses mobilières, sera du sou pour livre, de leur 


montant, présumé d'après les loyers d'habitation, et pouvant être 
portée au 18°. 


La taxe n’atteignait que les locaux d'habitation, 
les autres étant frappés par la patente.Remplacée 
en 1794, par des taxes somptuaires, rétablie et re- 
maniée par la loi du 3 nivôse an VIE, la contribu- 
tion personnelle mobilière reçut sa forme défini- 
tive par la loi du 24 avril 1806 (Voy. Taxes somp- 
tuaires). 

CONTRIBUTIONS DES PORTES ET FE- 
NÊTRES. — Voy. Portes et fenêtres. 

CONTROLEURS. — On appelait ainsi, sous 
l'ancien régime, des fonctionnaires chargés de vé- 
rifier les comptes des différentes administrations 


du royaume ; il y avait des contrôleurs des guerres, 
de Ja marine, des eaux et forêts, des bons d'État, 
des gabelles, des aides, des traites, des greniers à 
sel. À l'organisation nouvelle des services admi- 
nistratifs ses fonctionnaires furent conservés pour 
la plupart, sous d’autres dénominations. 

CONTROLEUR GÉNÉRAL DES Fl- 
NANCES. — Le contrôleur général des finances 
était sous l’ancien régime un grand officier de 
l'Etat, chargé de contrôler et d'enregistrer tous les 
actes qui avaient rapport aux finances, d'assigner 
le payement de toutes les ordonnances, et de diri- 
ger la perception et l'application des revenus de 
l'Etat. Il était de droit membre du conseil des 
linances et du commerce où il faisait seul le rap- 
port de toutes les affaires. Cette charge dépendait 
du surintendant des finances mais, après la dis- 
grâce de Fouquet, le contrôleur général remplit 
les fonctions de surintendant. Le contrôle gé- 
néral, sous le règne de Louis XVI, fut exercé suc- 
cessivement par l'abbé Terray, Turgot (1774-1776), 
de Clugny (1776), Taboureau des Réaux (1776- 
4775), Necker (1717-1781), Joly de Fleury (1781- 
1783), Lefèvre d'Ormesson (1783), Calonne (1783- 
1787). Dans la seule année 1787, Bouvard de 
Fourqueux, Lomenie de Brienne, de Villedeuil, 
Lambert et Necker se succédèrent au contrôle 
général dont l'administration pendant une partie 
de la Révolution prit le nom de ministère des 
finances. | 

CONTROLEURS GÉNÉRAUX. — Les fer- 
mes, les monnaies, les domaines, les rentes, pos- 
sédaient des contrôleurs généraux, haute et lucra- 
tive fonction qui fut supprimée à la Révolution. 

CONTUMACES. — On donna ce nom aux ac- 
cusés qui, dûment appelés devant un tribunal, ne 
s’y présentaient pas et contre lesquels la prise de 
corps n'avait pu avoir lieu. La Constituante, dans 
sa séance du 1°" février 1791, consacra Je titre IX 
de ses décrets sur la justice criminelle aux contu- 
maces : 

Après une ordonnance affichée au domicile connu de l'accusé, il 
sera passé outre au jugement comme s'il était présent; les déposi- 


tions des témoins seront lues aux jurés. Aucun conseil ne pourra se 
présenter pour les défendre ou donner des explications sur le fond 


de l'affaire, il ne pourra que l'excuser de ne s'être pas présenté. Les ’ 


condamnations qui interviendront contre un accusé contumax seront 
exécutées, en les inscrivant dans un tableau qui sera suspendu au 
milieu de la place publique. L'accusé contumax pourra se repré- 
senter en tous temps en se constituant prisonnier ; la procédure faite 
sera alors anéantie même s'il est repris et arrôté: il sera alors 
procédé à nouveau au jugement du contumax qui recouvrira ses 
droits de citoyens et la propriété de ses biens. Pendant toute la vie 
de l'accusé, tant qu'il sera contumax, le produit de ses biens saisis 
sera versé dans la caisse de district, néanmoins s'il a une 
femme et des enfants, un père ou une mère dans le besoin, ceux-ci 
pourront demander des secours fixés par le tribunal criminel ; après 
sa mort ou lorsqu'il aura atteint l'âge de quatre-vingts ans, ses biens 
seront restitués à ses héritiers légitimes (Voy. Confiscations). 


CONVALESCENTS (Hôpital des). — Fondé 
en 14620 par Mu de Bullion, femme du surinten- 
dant des finances, pour huit pauvres malades sor- 
tis de l'hôpital de la Charité, était situé rue du 
Bac, n° 98; il possédait 51,656 livres de revenu net 
employé à l'entretien de la maison, des frères qui 
la soignaient, et de 5 lits qui, réunis à 19, fondés 
par différentes personnes, donnaient 24lits où les 
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malades étaient couchés seuls. Supprimé en 1792, 
il devint une propriété nationale. 
CONVENTION NATIONALE (La). — Cette 
assemblée succéda à la Législative et ouvrit sa ses- 
sion le 21 septembre 1792. Le jour même elle 
décréta, sur la proposition de Collot-d'Herbois, 
l'abolition de la royauté et la proclamation de la 
République. La Convention était composée de 
730 représentants qui se divisèrent bientôt en 
trois groupes : les Girondins, les Montagnards et 
les députés de la Plaine. Son premier soin fut de 
se former en divers comités pour gouverner la 
France, car cette Assemblée exerça en même 
temps le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; 
elle votait les lois et les faisait exécuter elle- 
même. La nouvelle Assemblée décréta d'abord la 
peine de mort contre les émigrés pris les armes 
à la main, puis elle fit le procès de Louis XVI 
toujours enfermé au Temple depuis la journée du 
10 août, le condamna à mort le 17 janvier 1793, le 
fit exécuter le 24 à 10 h. 20 minutes du matin sur 
la place de la Révolution, aujourd’hui place de la 
Concorde. La Convention décréta ensuite l'éta- 
blissement à Paris d’un tribunal criminel révolu- 
tionnaire (10 mars 1793), pour juger les conspira- 
teurs et les contre-révolutionnaires: d'un comité 
de défense et de süreté générale, composé de vingt- 
cinq membres (25 mars) ; d’un comité de salut public, 
composé de neuf membres et chargé de diriger et 
de surveiller l’action du pouvoir exécutif (6 avril;. 
Le renversement des Girondins (31 mai), la 
Constitution de 1793 ou de l'an 1 (27 juin), l'as- 
sassinat de Marat par Charlotte Corday (13 juillet), 
l'insurrection de Lyon (14 juillet), l'exécution de 
Marie-Antoinette (16 octobre), des Girondins (31 oc- 
tobre) et de Philippe-Égalité (6 novembre) furent 
les principaux événements qui se succédèrent 
sous la Convention pendant l’année 1793. Dans le 
courant de l’année 1794 : l'exécution des Héber- 
tistes (23 mars, 3 germinal), celle de Danton et de 
ses partisans (5 avril, 16 germinal), dénoncés les 
uns et les autres par Robespierre; la chute du 
dictateur lui-même qui fut envoyé à l'échafaud 
avec vingt-deux de ses partisans (27 et 28 juillet, 
9 et 10 thermidor); la suppression de la Commune 
(14 thermidor, 29 juillet); deux insurrections 
contre la Convention, vaincues par les troupes des 
sections (du 12 germinal, 4° avril et des 1°", 2 et 
& prairial an II); la défaite par le général Hoche, 
des émigrés débarqués à Quiberon (21 juillet, 
3 thermidor an III); la constitution de l’an HI 
(22 août, 5 fructidor) ;unenouvelleinsurrection con- 
tre l'Assemblée, étouffée par le général Bonaparte 
(13 vendémiaire, 5 octobre), l'organisation de 
l'instruction publique et de l'institut national 
(25 octobre, 3 brumaire an IV); l'amnistie pour 
les délits révolutionnaires (26 octobre 1795, 4 bru- 
maire an IV); la formation des membres de la 
Convention en corps électoral pour compléter les 
deux tiers du conseil des Cinq-Cents et du conseil 
des Anciens; enfin le même jour la séparation de 
l'Assemblée, tels furent les principaux événements 
qui eurent lieu pendant la session de la Conven- 
{ion nationale. Au milieu de ces convulsions 


terribles à l’intérieur, la guerre contre les puis- 
sances étrangères se poursuivit avec une activité 
infatigable. La Convention tint ses séances d’abord 
dans la salle du manège où avait siégé la Consti- 
tuante et après elle la Législative, puis, le 40 mai 
1793, elle se transporta dans le château des Tuile- 
ries. Nous citerons parmi les membres les plus cé- 
lèbres de la Convention : Danton, Robespierre, Ma- 
rat, Saint-Just, Camille Desmoulins, Fabre d'É- 
glantine, Collot d'Herbois, Philippe-Egalité, Hen- 
riot, Couthon, Coffinhal, Cambon, Goujon, Romme, 
Dufresnoy, Hébert, les Girondins Brissot, Ver- 
gniaud, Valazé, Gensonné, etc., etc. Au milieu des 
circonstances les plus périlleuses où jamais gou- 
vernement se soit troûvé, elle ne perdit pas un 
instant de vue ce qui dans l’avenir pouvait contri- 
buer à la grandeur comme à la prospérité du pays. 
Sur la proposition de Cambon, elle convertit tous 
les contrats des créanciers de l'Etat en une ins- 
cription sur un livre appelé le grand livre de la 
dette publique; elle créa des musées en même 
temps qu'un vaste système d'instruction nationale: 
le jardin des Plantes et le cabinet d'histoire na- 
turelle sous le nom de Muséum; le Conservatoire 
des arts et métiers; le bureau des Longitudes; 
les écoles de navigation et de commerce mari- 
time; les écoles primaires, les écoles centrales 
pour l’enseignement des sciences et des arts dans 
toute l'étendue de la République; les écoles d’é- 
conomie rurale et vétérinaire à Versailles et à 
Lyon; les écoles de services publics connues sous 
le nom d’École polytechnique (21 mars, 1° ger- 
minal an Ill), d'artillerie, des ingénieurs militaires. 
des ponis et chaussées, des mines, des géographes, 
des ingénieurs de vaisseau, etc. On doit encore à 
la Convention le système des poids et mesures, 
appelé système métrique (7 avril, 18 germinal 
an UT). M. Thiers a porté le jugement suivant sur 
cette assemblée fameuse entre toutes : 

Le souvenir de la Convention, dit-il dans son AÆisfoire de la Révo- 
lution, est demeuré terrible; mais pour elle il n'y a qu'un fait à allé- 


guer, qu'un seul, et tous les reproches tombent devant ce fait im- 
mense : « Elle a sauvé la patrie de l'invasion étrangère. » 


La Convention se sépara le 26 octobre 1795 après 
une législature de trois années, un mois et cinq 
jours. et après avoir décrété que le gouvernement 
de la République serait remis à cinq directeurs et 
à deux conseils ou assemblées élus par la nation 
(Voy. Conseil des Cing-Cents, Conseil des Anciens, 
Constitution de l'an III). 

CONVENTION (Gardes de la). — Corps de 
troupe affecté à la garde de la célèbre assemblée 
et dont l'effectif fut d'abord de cent quatre-vingt-un 
hommes, puis porté à deux bataillons. Ils s'appe- 
laient : grenadiers-gendarmes près la représentation 
nationale. En 1795, cette garde prit le nom de 
celle du Corps législatif, et fut supprimée par la 
Constitution de l'an III. 

CONVOCATION DES ÊTATS GÉNÉRAUX. 
— La lettre du roi convoquant les Etats généraux 
parut le 24 janvier 1789. Elle leur donnait rendez- 
vous pour le 27 avril suivant à Versailles. Le rè- 
glement électoral qui accompagnait cette lettre 
établissait que le nombre des députés serait de 
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douze cents, dont six cents pour le tiers-état et 
trois cents pour chacun des deux autres ordres : 
la noblesse et le clergé. La date de l'ouverture 
des États fut dans la suite reculée au 5 mai (Voy. 
États généraux). | 

CONVOI DE MIRABEAU. — Ce convoi par- 
tit Le 4 avril 1791, à 5 heures du soir, de Ja maison 
mortuaire, rue d’Antin, et n'arriva qu'à minuit au 
Panthéon. Le Moniteur universel rendit compte 
ainsi de cette imposante cérémonie, qui se fit aux 
flambeaux : 


Un détachement de la cavalerie nationale parisienne ouvrait la 
marche ; après la cavalerie venait une députetion des sapeurs et 
-canonniers des G0 bataillons ; sur les côtés marchait une députation 
des invalides, composée des soldats les plus estropiés ; une députa- 
tion des 60 bataillons de la garde nationale parisienne marchant sur 
seize de hauteur, précédée de l'état-major, à la tôte duquel était 
M. de Lafayette, les Cent-Suisseset les gardes de la prévôté de l'hôtel 
précédaient la musique de la garde nationale. Un roulement lugubre 
.de tambours ot les sons déchirants des instruments funèbres répan- 
daiont dans l'âme une terreur religieuse; tout le monde observait un 
silence profond. Le clergé précédait le corps ; le cercueil devait être 
conduit dans un corbillard, mais le bataillon de la Grange-Batelière, 
dont Mirabeau était commandant, voulut se charger de ce poids glo- 
rieux ; le corps, entouré de gardes nalionaux les armes basses, était 
porté alternativement par seize citoyens soldats. Le drapeau du 
même bataillon flollait sur le cercueil. Une couronne civique rempla- 
-cail les altributs féodaux qu'on portait autrefois dans los cérémonies 
funèbres de quelques personnages ; après le deuil venait la Consti- 
tuanie, son président en tête, escortée par le bataillon des vétérans 
<t par celui des enfants. Les électeurs, les députés des 48 sections, 
le département, la municipalité, les juges des tribunaux de Paris, 
des officicrs municipaux de divers lieux circonvoisins, la Société des 
amis de la Constitution, les ministres du roi, la Société de 1789, 
toules les Sociétés fraternelles et tous les clubs patriotiques de Paris 
-suivaient la Constituante. La marche était fermée par un détachement 
‘considérable d'infanterie ct de cavalerie. Ce cortège, qui remplissait 
un espace do plus d'une licue, marchaït dans le plus grand ordre, au 
-milieu d'une double haie de gardes nationaux et d'une foule innom- 
brable de citoyens de tout sexo et de tout âge. La tristesse était 
peinte sur tous les visages ; beaucoup de personnes pleuraient, et 
tous éprouvaient la douleur profonde qu'inspire une grande perte 
publique. Après trois heures d'une marche silencieuse on arriva à 
Saint-Eustache ; le temple était entièrement tendu de noir. Un sarco- 
d'age élait élevé au milieu du chœur. Après les prières usitées, 
M. Cerutti a prononcé un discours dans lequel il a considéré Mirabeau 
-comme politique et comme législateur. En rappelant ses vertus civi- 
ques ct les services rendus à la patrie, l'orateur a fait verser des larmes 
à tous ses auditeurs. Après ce discours, le cortège s'est de nouveau 
mis en marche pour se rendre à Sainte-Geneviève. Le même ordre, 
le même silence régnèrent. On arriva à minuit, et le corps de Mira- 
beau fut déposé auprès de celui de Descartes. 11 y restera jusqu'à ce 
que la nouvelle église, dont la Constituanie a ordonné l'achèvement, 
soit en état de recevoir les cendres des hommes qui seront jugés 
dignes de cet honneur. 


De son côté, le journal de Prud'homme, les Ré- 
volutions de Paris, donna les détails suivants surles 
funérailles de Mirabeau : 

Ce fut à la sortie du boulevard pour entrer dans la rue Montmartre 
que l'immense cortège se forma avec le plus grand ordre. La foule 
était immense, les balcons, les terrasses, le toit des maisons, les 
arbres mêmes, tout était chargé de peuple; il n'arriva pas un seul 
accident. À la fin de la cérémonie religieuse à Saint-Eustache on fit 
une décharge de plus de 20,000 mousquets, plusieurs chargés à balles 
firent éclater quelques fragments de corniche; et une personne fut 
àssez grièvement blessée ; le cortège se remit en marche à dix heures. 
Le corps fut déposé non loin de Descartes à côté de Soufflot. (Voy. 
Cérémonies funèbres, Mirabeau.) 


CONVOIS FUNÈBRES. — Voy. Inhumations. 
CONVOIS ET TRANSPORTS MILITAI- 
RES. — Au premier bruit de guerre, la Consti- 
tuante s'occupa, le 24 septembre 1791, des trans- 
ports et charrois militaires, puis de la discussion 
des marchés concernant ces convois. L'année sui- 


vante, elle en supprima la régie et donna à des 
entrepreneurs le soin des charroïs; dans certains 


cas, elle en chargeaït les districts. Jusqu'au mois 


de mars 1794, le service des transports militaires 
avait toujours été divisé et partagé entre plusieurs 
compagnies, régies et administrations. La Con- 
vention décréta que toutes les parties du service 
seraient réunies et confiées à la régie générale des 
charrois ; puis elle ordonna, pour le 40 avril, une 
revue générale des voitures, caissons, chevaux, 
mulets et harnais qui appartenaient ou étaient 
à la disposition des compagnies supprimées. 
Chacun des régisseurs recevait un traitement de 
12,000 Livres, avec l'intérêt de son cautionne- 
ment. La Convention nomma en outre une com- 
mission de trois membres chargée de tous les 
transports d'effets de campement, habillement, 
équipement, des vivres, subsistances, fourrages, 
de l'artillerie, des munitions de guerre, des ap- 
provisionnements des places, camps et armées, 
des services à la suite des corps de campagne en 
marche, de ceux des parcs, des forges de cam- 
pagne, des voitures et caissons des bataillons, de 
l’ambulance des hôpitaux et de tous les transports 
extraordinaires. La commission fut également 
chargée du même service pour l’armée navale et 
pour la marine ; elle devait s’occuper de l'achat des 
chevaux, mulets, de toutes les matières, de toutes 
les confections et réparations, et de l'établissement 
des ateliers. Les trois membres de la commission 
furent déclarés solidairement responsables et placés 
sous la surveillance du comité de salut public. Cette 
organisation des convois militaires ne subit aucun 
changement pendant les guerres de la Révolution, 
et, malgré les exactions nombreuses de ses em- 
ployés, elle rendit de grands services aux armées 
de la République (Voy. Armées [Services des)). 


COOK (Le oapitaine). — Célèbre navigateur anglais, né en 
1728, massacré par les naturels des îles Sandwich en 1779. 

COQUEBERT-MONTBRET (Charles-Étienne, baron 
de). — Naquit à Paris en 1755, la connaissance de plusieurs langues 
le fit nommer à vingt et un ans consul général de France à Ham- 
bourg. Ami de Guyton de Morveau et de Fourcroy, il fut chargé en 
1793 de dresser la nomenclature des nouveaux poids et mesures et pro- 
fessa la géographie vers la fin de la Révolution; il entra alors dans 
la diplomatie. Coquebert a rendu des services signalés à la science 
de la statistique et à l’histoire naturelle. Il mourut en 1831. 


CORBEIL. — Ville de l'Ile-de-France sur la 
Seine, chef-lieu de district du département de 
Seine-et-Oise en 1790, était célèbre par ses nom- 
breux moulins à blé et ses farines qui approvision- 
naient Paris et dont les bateaux chargés abordaient 
chaque matin au Pont-Neuf. Les communes de ce 
district prirent part aux troubles suscités par la 
cherté des grains et menacèrent en 1792 de se 
porter sur Brie-Comte-Robert pour taxer le prix 
des blés. La Constituante dut prendre des mesures 
énergiques.pour les en empêcher et y envoya des 
troupes. Le 2 novembre 1793, une députation des 
citoyens de Corbeil fut introduite dans la salle de 
la Convention ; ils portaient avec eux une châsse 
d'argent doré: 


« Nous possédions dans une petite bolte d'argent doré, dit l'ora- 
teur, je no sais quel vieux saint, auquel les prêtres n'ont pas man- 
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qué d'attribuer une foule de miracles. Dans Île siècle de la raison, 
uous avons cru que c'était la boite d'argent seule qui pouvait avoir 
quelque vertu. Les sans-culottes de Corbeil viennent vous en faire 
hommage pour la faire convertir en monnaie, et vous conjurent de 
rester à votre poste jusqu'à ce que la Montagne ait écrasé tous les 
arislocrates, les royalistes, les fédéralistes, les accapareurs et autres 
insectes à figure humaine qui voudraient nous dévorer. » 


Le 24 décembre de la même année, Lecointres, 
député de Versailles, dénoncça à la tribune de la 
Convention des faits de brigandages commis par 
des soldats de l’armée révolutionnaire qui avaient 
saccagé la maison d'un laboureur nommé Gilbon, 
de la commune de Tigery et Iui avaient mis les 
pieds sur des charbons ardents pour lui faire avouer 
où se trouvait son argent. Enfin l'assassinat mys- 
térieux d'une femme âgée de 35 à 36 ans, restée 
inconnue, qu'on trouva entièrement dépouillée de 
ses vêtements sur la chaussée de Pelit-Bourg, 
commune d’Evry-sur-Seine, le 9 messidor an II, 
fit une profonde impression dans le pays qui garda 
longtemps le souvenir de cet événement. 

CORCYRE (Département de). — Chef-lieu 
Corcyre ou Corfou, formé, d'une partie des îles 
Toniennes cédées à la France par le traité de 
Campo-Formio en 1797. Deux années plus tard, ces 
îles, reprises par les Turcs et les Russes, nous ap- 
partinrent de nouveau de 1807 à 1815. 


CORDAY (Charlotte). — Voy. Charlotte Corday. 


CORDELIERS (Église et couvent des). — 
Le couvent fut fondé en 1230 au coin de la ruc de 
l'Observance, sur la rive gauche de la Seine. L’é- 
glise fut bâtie sous saint Louis ; ils furent suppri- 
més en 1790, et sur l'emplacement de l'église, qui 
fut démolie, on ouvrit la place de l’École-de-Mé- 
cine. Ce fut dans la salle d'étude de théologie de 
ce couvent que se tint le fameux club des Corde- 
liers. Les jardins, où fut enterré Marat Le 16 juillet 
1793, servirent plus tard à des pavillons de dissec- 
tion. Les Cordeliers donnèrent le: nom à un dis- 
trict de Paris. 

CORDELIERS (Club des). — Fut connu 
d’abord sous le nom de la société des Amis des 
droits de l’homme et ensuite sous celui de club 
des Cordeliers lorsque la société se transporta du 
faubourg Saint-Antoine dans l'ancien couvent de 
ce nom, rue des Cordeliers, occupé aujourd'hui 
par le musée Dupuytren, rue de l'École-de-Mé- 
decine. Il prit une importance considérable et 
partagea un instant la célébrité du club des Jaco- 
bins. Il se recrutait surtout parmi les ouvriers et 
débuta par de simples conférences morales et po- 
liliques, mais bientôt, comme aux Jacobins, les 
questions à l'ordre du jour y furent discutées pas- 
sionnément. Marat, Danton et Camille Desmoulins 
en furent les principaux orateurs, et les gens du 
peuple accouraient les entendre et les applaudir. 
Les Cordeliers n'avaient pas la puissarne organi- 
sation des Jacobins et surtout la discipline de ces 
derniers ; leurs assemblées étaient souvent tumul- 
tueuses et leurs discours des plus véhéments. Les 
théories les plus étranges s'y produisaient, mais 
le jour de l’action, d'accord avec les Jacobins, «ils 
donnaient de terribles coups de collier ». Ce fut 
dans ces clubs que se préparèrent les journées du 


20 juin et du 10 août 1792 et que se firent iour les 
premières idées d’une république. La belle et cé- 
lèbre émigrée liégeoïise, Théroigne de Méricourt, 
faisait partie de ce club ainsi qu'un baron prus- 
sien, Anacharsis Klootz. Des influences étrangères 
ne tardèrent pas à diriger le club des Cordeliers, 
et celle du duc d'Orléans n'y fut pas la moins 
puissante. Les Cordeliers rédigèrent la pétition de 
déchéance du roi, qu'ils portèrent au Champ de 
Mars sur l'autel de la patrie en invitant tous les 
citoyens à venir la signer. Cette manifestation 
donna lieu à l'application de la loi martiale, et la 
garde nationale en tirant sur le peuple fit de nom- 
breuses victimes. Après l'exil du duc d'Orléans, le 
club des Cordeliers déclina peu à peu et se trouva 
à la remorque du club des Jacobins jusqu'au mo- 
ment où il se fusionna avec lui (Voy. Clubs, Vieux 
Cordelier). 

CORDELIERS (Journal du club des). — 
Organe officiel du club du même nom dans lequel 
on donnait un compte rendu des séances. La ré- 
daction en fut confiée par la société elle-même à 
deux de ses membres, Sinties et Momoro. Com- 
mencé le 28 juin 1791, il fut interrompu par les 
événements du 17 juillet au Champ de Mars et dis- 
parut complètement dans les premiers jours 
d'août de la même année. 

CORDELIERS (L'Observateur du club 
des). — Parait avoir été la continuation du précé- 
dent; il n’eut que cinq numéros. 

CORDONNIERS. — En 1792, la chaussure de 
nos volontaires présenta une grande difficulté; les 
magasins militaires n'étaient pas approvisionnés, 
et la grosse préoccupation de tous les hommes qui 
partaient à la frontière était d’être munis d’une 
bonne paire de souliers; parmi les dons patrio- 
tiques qu'on faisait journellement, figuraient de 
nombreuses offrandes de chaussures. On vit, dans 
la nuit des massacres de l'Abbaye, des jeunes 
gens chausser les souliers des victimes pour par- 
tir le lendemain à l'armée. Pendant les deux an- 
nées qui suivirent, les cordonniers furent mis en 
réquisition et tenus de fournir deux paires de suu- 
liers par décade (Voy. Soulicrs). 

CORFOU. — Voy. Corcyre. 


CORMATIN-DESOTTEUX (Baron de). — Major général 
de l'armée catholique ot royale de la Bretagne, naquit en Bourgogne 
vers 1750. {l fil la guerre d'Amérique sous Rochambeau dont il de- 
vint officier d'ordonnance. En 1789, il accueillit les idées nouvelles, 
mais après la journéc du 10 août 1792, il passa en Vendée et signa 
l'acte de pacification comme agent général de Puisaye. Arrêté peu 
do temps après, il fut détenu sous divers prélextes jusqu'à l'avène- 
ment du Consulat. Gormatin-Desolteux mourut en 1812 près de 
Lyon, où il s'était retiré. 

CORNET (Comte). — Jurisconsulte, commissaire du canlon 
de Beaugency sous le Directoire, député du Loiret aux Anciens, n6 à 
Nantes en 1750, aida puissamment au coup d'État du 18 brumaire; 
Bonaparte le récompensa en le nommant sénateur. Pair de France 
sous la Restauration, il mourut en 1832. 


CORNETTE. — On donnait ce nom, sous l'an- 
cien régime, à l'officier de cavalerie qui portait 
un étendard de couleurs variées et qui s'appelait 
aussi cornette. En 1737, il n’y eut plus que deux 
cornettes par régiment; cet officier fut supprimé 
en 1390, dans la nouvelle organisation mililaire. 
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CORNUDET DES CHOMETTES (Joseph, comte de). — 
Député de la Creuse aux Anciens, n6 à Crocq dans la Marche en 
1752. Lieutenant général du bailliage de Montaigne en Auvergne en 
1785, procureur-syndic du district de Felletin en 1790, député à la 
Législative et aux Anciens, dont il élait président en 1799, il prit 
une part très active aux journées des 18 et 19 brumaire et fut chargé 
par les Anciens de porter à Bonaparte le décret qui le nommait gé- 
néral en chef de l'armée de Paris, aussi fut-il comblé de dignités 
sous l'Empire; il fit partie de la Chambre des députés sous la Res- 
tauration el mourut à Paris en 1834. 

CORNWALIS (Lord). — Célèbre général anglais, membre de 
la Chambre des communes puis de la Chambre haute, vice-roi d'Ir- 
lande, gouverneur général de l'Inde, né en 1738, se distingua en 
Amérique dans la guerre de l'Indépendance contre les troupes améri- 
caines et celles de Lafayetio et de Rochambeau. Il fut obligé de ca- 
piluler à Yorktown en 1781. On le retrouva dans la guerro contre 
Tippo-Saïb en 1786. Il batlit et fit prisonnier à Ballynamack en 1798 
le général français Humbert qui avait envahi l'Irlande à la tête d'une 
petite armée 20 fois inférieure en nombre. mourut en 1805, à son 
arrivée au gouvernement de l'Inde. 


CORONA (La). — Village non loin de Rivoli, 


. entre le lac de Garde et l’Adige, fut tour à tour 


occupé par les Français et les Autrichiens pendant 
la campagne d'Italie en 1796. Joubert, le lende- 
main de la bataille de Rivoli, y battit les Autri- 
chiens et leur fit 600 prisonniers. Le général en 
chef autrichien, Alvinzi, faillit être pris en s’en- 
fuyant presque seul à travers les rochers (26 ni- 
vôse an V). 

CORPORATIONS. — Groupes ou sociétés 
d'artisans possédant leurs statuts, leurs adminis- 
trateurs spéciaux, leurs privilèges et leurs immu- 
nités. On ne pouvait en faire partie qu'après avoir 
été recu compagnon et maitre et avoir prêté le ser- 
ment de catholicité. Ces corporations d'artisans 
possédaient le monopole du travail. Les maîtres, 
liés les uns aux autres par les jurandes, ne se re- 
crutaient guère que de père en fils et transmet- 
taient leurs maîtrises « comme les magistrats leurs 
charges »; les administrateurs de ces corporations 
veillaient avec un soin jaloux à ce qu'aucun ou- 
vrier ne travaillât sans avoir élé recu par eux. 
« C’est à grand'peine, dit Boiteau, que dans les vil- 
lages où il n’y avait pas de tisserands, il fut per- 
mis, en 1762, aux villageoises de filer et tisser 
leurs toiles. À Paris cependant il y avait certains 
quartiers qui possédaient le privilège de faire tra- 
vailler les ouvriers ne faisant pas partie des 
corporations, c'étaient entre autres ceux des en- 
clos de la Trinité et du Temple, du faubourg Saint- 
Antoine, Les corporations, un moment supprimées 
par Turgot, furent rétablies en 1776. 

Ces communautés étaient au nombre de quarante-quatre : 1° ami- 
donniers; 2° arquebusiers, fourbisseurs, couteliers; 3° bouchers : 
4 boulangers; 5° brasseurs; 6° brodeurs, passementiers, boulon- 
niers ; 7° carliers; 8° charcutiers; 9° chandeliers ; 10° charpentiers; 
11° charrons ; 12° chaudronniers, balanciers, poliers d'étain ; 13° cof- 
freliers, gainicrs; 14° cordonniers; 15° coulurières, découpeuses ; 
46° couvreurs, plombiers, carreleurs, pavours: 17° écrivains; 
18° faiseuses eb marchandes de modes; 19° faïenciers, vitriers, po- 
tiers de terre; 20° fruiliers-orangers, graincliers; 21° fondeurs, do- 
reurs sur mélaux, graveurs; 22° ferrailleurs, cloutiers, épingliers ; 
23° ganlicrs, boursiers, ceinturiers; 24° horlogers; 25° imprimeurs 
en {aille-douce; 26° lapidaires; 27° limonadiers, vinaigriers; 28° lin- 
gères ; 29° maçons ; 30° maitres en fait d'armes; 31° maréchaux-fer- 
rants, éperonniers ; 32° menuisiers, ébénistes, tourneurs, layetiers ; 
33° paumiers ; 34° peintres, sculplours; 35° relieurs, papetiers-col- 
leurs et en meubles ; 36° selliers, bourreliers; 37° serruriors, taillan- 
diers, ferblantiers, maréchaux-grossiers; 38° tabletiers, luthiers, 
éventaillistes ; 39° lanneurs, hongroyeurs, corroyeurs, peaussiers, mé- 
Sissicrs, parcheminiers ; 40° tailleurs, fripiers d'habits; 41° tapis- 
siers, fripiers en meubles et ustensiles, miroitiers; 42° teinturiers en 
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soie, du grand teint, du petit teint, tondeurs de draps, foulons : 
43° tonneliers, boisseliers ; 44° traiteurs, rôtisseurs, pâtissiers. 

La nuit du 4 août 1789 vit abolir tous les privi- 
lèges, et les corporations furent frappées mortel- 
lement par le vote de l'Assemblée; elles essayè- 
rent cependant de se reconstituer sous une autre 
dénomination, mais elles furent définitivement 
supprimées en 4792. (Voy. Compagnonnage, Mat- 
trises.\ | 

CORPS DES MARCHANDS. — Association 
composée de six communautés de marchands qui 
avaient chacune ses syndics et ses règlements par- 
ticuliers; ils étaient sous la surveillance du prévôt 
des marchands. Pour y être admis, les frais de 
réception étaient très considérables, l'apprentis- 
sage également y coûtait très cher. Ces six corps 
ou communautés étaient : 4° les drapiers, mer- 
ciers; 2° épiciers; 3° bonnetiers, pelletiers, cha- 
peliers; 4° orfèvres, batteurs d'or, tireurs d'or; 
5° fabricants d’étoffes et de gaze, rubaniers; 
6° marchands de vin. Le corps des marchands, 
supprimé par Turgot, fut rétabli par Necker; l’as- 
semblée nationale le supprima définitivement en 
1789 (Voy. Corporation). 

CORPS-DE-VILLE. — On appelait ainsi les 
quarteniers et les administrateurs qui aidaient au 
maire et à ses échevins à administrer la ville. 

CORPS LÉGISLATIF (Le). — Assemblée de 
députés instituée par la Constitution de l'an VIII 
pour exercer le pouvoir législatif concurremment 
avec le tribunat. Il remplaça les Cinq-Cents, mais 
avec des prérogatives plus restreintes : il n'avait 
plus l'initiative de Îla proposition des lois, qu 
appartenait seule au pouvoir exécutif, Il était com- 
posé de trois cents membres, renouvelés par cin- 
quième tous les ans et dont Le traitement annuel 
était de 10 mille livres. Il votait au scrutin secret 
sans discussion, après avoir entendu les orateurs 
du Tribunat et du gouvernement. Tout décret du 
Corps législatif était promulgué par le premier 
consul dix jours après son vote, à moins que le 
Sénat conservateur n'y mit empêchement pour 
cause d'inconstitutionnalité. Les séances du Corps 
législatif étaient publiques, mais deux cents per- 
sonnes pouvaient seulement y assister; il siégeait 
quatre mois par an, sa session commençait le 
4er frimaire et il pouvait être convoqué extraordi- 
nairement. Pour en faire partie, il fallait être âgé 
de trente ans au moins et figurer sur la troisième 
liste dite nationale pour être choisi par le Sénat. 
Ce dernier avait le droit de le dissoudre et le 
gouvernement celui de le convoquer, de l’ajourner 
et de le proroger. Chaque département devait être 
représenté au moins par un député. Il disparut à 
la Restauration. 

CORRÈZE (Département de la). — Chef-lieu 
Tulle, formé d’une partie de la province du Limou- 
sin, en 1790; des troubles bientôt apaisés, grâce 
à la sagesse et à l'énergie de ses gardes nationales, 
y eurent lieu la même année. Brival fut élu son 
évêque constitutionnel. Aux événements du 31 mai, 
la Corrèze refusa de s’allier au département de la 
Côte-d'Or et de la Haute-Vienne pour protester 
contre les décrets mettantles Girondins hors la loi. 


en amet tant 


ln ns Panne. que À Lattes nd nÉRe CORRE een he au à — ll ——— 


COR — 164 — COS 


En septembre 1793, la Convention décréta que la 
Corrèze avait bien mérité de la patrie. Après la 
chute de Robespierre, le conventionnel Chauvier y 
fut envoyé en mission pour reformer l’adminis- 
tration, qui était encore en grande partie, dans 
certaines communes, à la discrétion des Monta- 
gnards. 

Principaux députés à la Législative : Barbon, juge au tribunal du 
district de Tulle; Borie, homme de loi; Marbot, administrateur du 
département ; à Za Convention : Brival, Borie, Chambon, Lidon, Lanot, 
Pessière; aux Cing-Cents : Malès, Marbez, Penevre ; aux Anciens : 


Brival, Delort, Gautier, Marbot, Rivière. Sa population, en 1790, s'é- 
levait à 254,449 habitants. 


CORSAIRES. — Les armements en course fu- 
rent nombreux pendant la Révolution, et un grand 
nombre de bateaux marchands et même de na- 
vires de commerce furent aménagés pour pour- 
suivre, surprendre et combattre les bâtiments et 
les convois de la marine ennemie. Les côtes de 
Bretagne, de la Manche et de la mer du Nord ar- 
mèrent en course dans tous les ports du littoral, 
firent des prises considérables aux Anglais et leur 
occasionnèrent des pertes énormes. Les corsaires 
de Saint-Malo, de Granville et de Dunkerque fu- 
rent les plus renommés. (Voy. Armements en 
course, Prises maritimes.) 

CORSE {Ile de). —Située dans la Méditerranée, 
entre le détroit de Bonifacio qui la sépare de la 
Sardaigne, et les côtes de France. Cette île appar- 
tenait à la France en 1768 par le traité de Com- 
piègne, aux termes duquel la France devait l'admi- 
mstrer jusqu’au moment où elle aurait payé aux 
Génois les frais de la guerre; la Corse, sous les 
ordres de Paoli, et comptant sur les secours de 
l'Angleterre, se défendit énergiquement. Louis XV 
y envoya une armée de 30,000 hommes sous les 
ordres du maréchal de Vaux. Paoli, abandonné 
des patriotes et de l'Angleterre, se retira dans 
cette contrée pendant que la lutte se continuait 
dans les montagnes jusqu’en 1774. Au commence- 
ment de la Révolution, elle fut déclarée partie in- 
tégrante du royaume de France. On pensa un ins- 
tant à en faire l'échange contre la cession du Comtat, 
mais on résolut de la conserver; tous les décrets 
de la Constituante, la Constitution civile du clergé 
et la grande Constitution de 1791 y furent favora- 
blement accueïllis, grâce à Paoli, qui s'était rallié 
à la France. Cependant des insurrections ne tar- 
dèrent pas à éclater dans l’île et dans Bastia sa ca- 
pitale; l'influence anglaise s’y fit sentir de nou- 
veau, et Paoli reprit les armes en reniant le 
gouvernement de la France, qu'il avait aidé à faire 
accepter dans l’île. Il fut nommé généralissime et 
président de la Consulta. La Convention y répon- 
dit en déclarant la dissolution de la Consulta, la 
cessation du payement des fonctionnaires publics 
et la division de l'ile de Corse en deux départe- 
ments, le Golo et le Liamone, pendant qu'un autre 
décret déclarait Paoli traître à la patrie et 
mettait en accusation le procureur général syndic 
et plusieurs fonctionnaires rebelles. Après le dé- 
part des commissaires français Salicetti et Delcher, 
qui y avaient été envoyés, une nouvelle Consulia 
fut tenue à Corte pour en chasser les Francais. 


Paoli, avec l'aide d’un corps anglais auxiliaire, qui 
débarqua en Corse le 18 février 1794, s'empara, le- 
22 mai, de Bastia, et le 24 août suivant de Calvi; 
la souveraineté du roi d'Angleterre y était recon- 
nue, le 48 juin de la même année, par une Législa- 
tive tenue à Corte. L'île fut alors constituée en 
royaume avec un vice-roi, mais l'influence fran- 
çcaise y gagna tellement de terrain qu’à la fin de 
1796 les Anglais furent obligés d’évacuer la Corse: 
(Voy. Bastia, Calvi, Corte, Paoli, etc.). 

CORTE. — Principale ville de l'ile de Corse, 
fut surtout célèbre pendant la Révolution par deux 
assemblées qui s'y tinrent en 1793 et 1794 et qui 
prirent de graves décisions. Dans la première, Paoli 
déclara que, tout en conservant des sympathies 
pour la France, il se séparait de son gouverne- 
ment; la Convention répondit en le mettant hors 
la loi ainsi que ses partisans. La seconde assem- 
blée ou Consulta proclama Georges III d'Angleterre 
roi de Corse, et Paoli père de la patrie, fondateur 
et restaurateur de la nationalité corse. Après la 
révolte de Bastia, l'administration du département 
fut transférée de cette dernière ville dans celle de 
Corte (Voy. Bastia, Paoli). 

CORVÉE.—Impôt en nature que les seigneurs 
exigeaient des paysans pour l'aménagement des 
champs : labourage, moisson, charroi. C'était 


: l’une des servitudes les plus cruelles auxquelles. 


jamais peuple ait élé condamné ; les seigneurs 
avaient contre ceux qui cherchaient à se soustraire 
à cet impôt la contrainte par corps, les amendes et. 
la saisie mobilière. Les rois durent intervenir pour 
limiter le nombre de jours de corvées. Outre ces 
corvées seigneuriales, il y avait encore les corvées 
royales pour la construction et l'entretien des che- 
mins; elles consistaient également en un nombre: 
annuel de journées de travail de chevaux, de: 
bœufs et de charrettes. Une ordonnance de Turgot 
supprima les corvées royales, mais son ordonnance 
fut rapportée. Elles furent abolies définitivement 
par décret de l'Assemblée nationale, dans la fa- 
meuse nuit du # août 1789 (Voy. Nuit du 4 Août). 


CORVISART (Jean-Nicolas). — Célèbre médecin, né à Dri- 
court, dans les Ardennes, en 1755, fut, au sortir de ses études, 
nommé professeur adjoint à la chaire d'anatomie fondée par Antoine 
Petit, médecin de l'hôpital de la Charité en 1786. Professeur de mé- 
docine au collège de France en 1796, il fut chargé par Bonaparte, 
premier consul, d'organiser le service médical de sa maison. Napoléon 
le combla de dignités et le fit baron. Membre de l'Institut en 1811, il 
fut nommé membre honoraire de l'Académie de médecine en 1821, et 
mourut la même année. Comme professeur et praticien, Corvisart eut 
une réputation européenne. — Essai sur les maladies et les lésions 
organiques du cœur et des gros vaisseaux. 

COSNE. — Chef-lieu de district du départe- 
ment de la Nièvre, eut, en juin 1794, plusieurs de 
ses fonctionnaires traduits devant le tribunal révo- 
lutionnaire pour conspiration contre Ja République 
en « favorisant les manœuvres des ennemis du 
peuple, en supprimant les sociétés populaires, en 
opprimant les patriotes, en cachant les coupables, 
en excitant à la guerre civile ». Parmi les condam- 
nés à mort : Pirant, ex-président de son adminis- 
tration, ex-curé constitutionnel ; le maître des 
postes, son juge de paix Perriot, officier de santé, 
et plusieurs marchands et toucheurs de bœufs. 
Après la chute de Robespierre, son comité révo- 


‘ 
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lutionnaiïre, qui avait dénoncé la conspiration, 
fut dénoncé à son tour, et la réaction prit sa 
revanche. 

COSTE (Jean-François). — Médecin et chirurgien, né en 


1741 à Villebois-Bugey, connut Voltaire, qui le protégea. Il fit partie 
de l'expédition de la guerre d'Amérique, où il rendit d'excellents ser- 


vices et mérita l'estime de Washington et de Franklin. Revenu en 


France, il occupa successivement divers emplois très honorables pen- 
dant la Révolution et fut nommé en 1796 médecin de l'hôpital des 
Invalides. Il mourut à Paris en 1819, après avoir pris sa retraite. On 
lui doit plusieurs ouvrages scientifiques. 


COSTUMES. — La Révolution de 1789 fit ces- 
ser les distinctions d’habillements : les hommes 
quittèrent l'épée, les conseillers au parlement, les 
baillis, les avocats quittèrent la robe et le petit 
manteau. La soutane fut interdite aux ecclésiasti- 
ques, les habits monastiques disparurent égale- 
ment avec la suppression des couvents. Dans l'in- 
fanterie, l’habit blanc fut remplacé par l’habit bleu 
des gardes nationaux de Paris; la seule distinction 
était le numéro du régiment placé sur les boutons. 

Les Girondins, dit Henri Martin, gardèrent encore l'élégance du 


dix-huitième siècle dans la façon dont ils portèrent le costume sim- 
ple, mais ample et fier de l'époque, les habits aux larges collets et 


les gilets évasés ; la plupart conservèrent la mode des cheveux pou- . 


drés à blanc. Les Montagnards étaient, en général, moins cultivés, 
négligés dans leur mise, leurs cheveux sans poudre flottant au vent. 

En septembre 1795, Grégoire, au nom du comité 
d'instruction publique, présenta un rapport sur la 
nécessité du costume pour les députés et tous les 
fonctionnaires publics. 

Un étranger, dit-il dans un endroit de son rapport, un étranger 
qui assistait pour la première fois à nos séances demandait, pour 
plus d'une raison, où étaient les députés. Le costume aura non seu- 


lement l'avantage de distinguer d'une manière certaine les législa- 
tours, mais sans doute encore celui de fixer un peu la vivacité fran- 


çaise. 

En novembre 1795, la Convention désigna les 
costumes que devaient porter les membres du Di- 
rectoire exécutif, les députés aux Anciens et aux 
Cinq-Cents, les ministres, les messagers d’État, 
les huissiers, les magistrats de la haute cour 
de justice, du tribunal de cassation, des tribu- 
naux de justice correctionnelle, criminelle et 
civile. Les juges de paix n'avaient pas de costume 
proprement dit, ils portaient seulement sur la 
poitrine une branche d'olivier en métal suspendue 
par un ruban blanc, avec un très petit liséré bleu 
et rouge. On régla encore la tenue des administra- 
teurs des départements, des administrateurs mu- 
nicipaux, des trésoriers (Voy. Mode). 

COSTUME DES TROIS ORDRES AUX 
ÉTATS-GÉNÉRAUX. — Ce costume que la 
Cour chercha à rendre ridicule pour le Tiers-Etat 
se composait ainsi : 

Clergé. Les cardinaux en chape rouge, les archevêques en ro- 
chet, camail, soutane violette et bonnet carré; les doyens, cha- 
noines, curés et autres députés du second ordre du clergé en sou- 
tane, manteau long et bonnet carré. — Moblesse. L'habit à manteau, 
d'éloffe noire de la saison, un parement d'étoffe d'or sur le manteau; 
une veste en or; culotte noire, bas blancs, cravate de dentelle et 
chapeau à plumes blanches, retroussé à la Henri IV. — Tiers-État. 
Habit, veste et culotte de drap noir, bas noirs, manteau court, de 
soie ou de voile; cravate de mousseline et chapeau sans ganses ni 
boutons. Le deuil même des députés des trois ordres avait été pro- 
fondément médité et on les avait priés de ne pas s'écarter des règles 
suivantes : les archevêques et évêques qui se trouveront en deuil de 


famille porteront la soutane et le camail noir. Les autres membres 
du clergé le rabat blanc et la ceinture de crépe; messieurs de 
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la noblesse seront en habit noir, avec le manteau à rovers de drap, 
bas noirs, cravate de mousseline, boucles et épée d'argent, chapeau 
à plumes blanches, ct messieurs du tiers-état en manteau de laine, 
manchettes effilées, boucles noires et cravate de batiste. 


Dès le 145 octobre 1789, la Constituante décida 
qu'il n'y aurait désormais ni distinction de cos- 
tumes, ni différence de places dans les cérémonies, 
et les députés siègèrent vêtus de la facon qui leur 
convint, l’habit de drap à la française avec les 
bas de soie et les souliers à boucles furent géné- 
ralement adoptés. 

COTE-D'OR (Département de la). — Chef- 
lieu Dijon, formé en 1790, d'une partie de l’an- 
cienne province de Bourgogne. Ce département 
montra le plus grand patriotisme et ses gardes 
nationaux demandèrent à marcher les premiers 
aux frontières, mais il fut en butte aux agitations 
des prêtres réfractaires contre lesquels on fut 
obligé de prendre des mesures; on y établit une 
manufacture d'armes à feu. Partisan des Giron- 
dins, le département essaya d'entraîner la Corrèze 
à protester contre les événements du 31 mai, ce- 
pendant ses administrateurs ne tardèrent pas à 
envoyer leur adhésion à cette journée. En 1795, 
ses habitants conseillèrent à la Convention de 
quitter Paris et d'aller porter ses séances ailleurs. 
Ses élections furent annulées au 18 fructidor ; le 
patriotisme domina surtout la Côte-d'Or pendant 
la Révolution, et le ministre de la guerre écrivait 
à ses administrateurs en 1799 en les félicitant sur 
les nombreux bataillons qui étaient sortis de ce 
département. | 

Principaux députés à la Législative : Guyton-Morveau, procureur 
général syndic à Dijon; Béguin, juge; Prieur, officier du génic; Ba- 
zire jeune, membre du district de Dijon; à la Convention : Bazire, 
Guyton-Morveau, Prieur, Oudot, Lambert, Marey ; aux Cing-Cents : 
Oudot, Rameau, Berlier, Robert; aux Anciens : Cutet, Gaultier, Li- 


geret père, Guyomard, Oudot. Sa population, d'après Necker, était 
en 1790 de 427,333 habitants. 


CÔTES DE BREST (Armée des). — Le 
10 août 1793, elle repoussa 6,000 Vendéens com- 
mandés par Charette qui avaient attaqué le Chdé- 
teau-d'Eau, l’un des postes républicains situés sur 
la rive gauche de la Loire, et sur la hauteur qui 
domine la fonderie nationale d’Indret. Depuis la 
prise de Nantes, les Vendéens s'étaient réfugiés au 
fameux camp de la Sorinière, l'armée des Côtes 
de Brest commandée par Canclaux, secondé par 
Grouchy, les en délogea le 26 août et les repoussa 
jusqu'à trois lieues au delà. Leurs femmes, leurs 
enfants, leurs subsistances, leurs bestiaux tombè- 
rent en notre pouvoir. Ses succès continuèrent et 
les Vendéens furent repoussés de toutes parts. 
Rossignol, qui avait été destitué le mois précédent 
du commandement en chef de l’armée des Côtes 
de la Rochelle, remplaca Canclaux à celle des 
Côtes de Brest. De concert avec la première et 
l'armée de Cherbourg, elle mit les Vendéens en 
déroute à Savenay le 2 nivôse an II. Elle passa en- 
suite sous le commandement de Dumas, puis sous 
celui de Hoche, et fut réunie à celle des Côtes de 
Cherbourg. Elle défit les rebelles à Quiberon. 
Moncey en fut nommé général en chef, en 1795. 

CÔTES DE CHERBOURG (Armée des). — 
Dans les premiers mois de l’année 1793, la Cor:- 
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vention créa cette armée en vue de la défense des : 


côtes de la Manche contre les Anglais. Wimpfen en 
eut le premier le commandement, mais les accu- 
sations dirigées contre lui et son amitié pour les 
Girondins le firent destiluer. Sepher prit le com- 
mandement de l’armée et fit son entrée avec elle 
dans Caen, après que les Girondins eurent essayé 
d'y établir un gouvernement insurrectionnel, et 
pendant que l'ancien commandant de Thionville 
voyait sa petite armée dissipée à Vernon, celle des 
Côtes de Cherbourg combattait à Savenay. Après 
ses succès elle fut réunie à celle des Côtes de 
Brest sous le commandement du général Hoche. 
Aubert du Bayet en fut nommé général en chef. 
CÔTES DE CHERBOURG (JOURNAL DE L'ARMÉE DES). — 
Les représentants en mission Duroy, Lindet, et 
Bonnet fondérent à Caen, en juillet 1793, le Jour- 
nal de l'armée des Côtes de Cherbourg, qui contenait 
leurs arrêtés et proclamations, le compte rendu 


des séances qu'ils tinrent dans le chef-lieu du | 


du département du Calvados et le récit des évé- 
nements qui s'y passèrent dans les derniers mois 


de 1793, et au commencement de l'an Il; il dispa- 


rut le 16 frimaire de cette même année. 

CÔTES DE L'OCÉAN (Armée des). — Cette 
armée fut formée de celles des côtes de Cher- 
bourg et de Brest réunies; Hoche qui com- 
mandait la première en fut nommé général en 
chef. Ce fut elle qui s'empara de Charette et Stof- 
flet et qui termina la guerre dans l'ouest en 1797 
après üne série de succès et les excellentes me- 
sures de pacification prises envers les rebelles 
par son général en chef. Elle remit au Directoire, 
le 23 mai 1798, le drapeau qu'elle avait recu de la 
Convention. 

CÔTES DE LA ROCHELLE (Armée des).— 
Elle se composa dès sa formation de 1,200 hommes, 
sous le commandement du général Chalbos. Ses 
premières opérations furent malheureuses; mise en 
déroute par les rebelles à Fontenay le 24 mai 1793, 
elle se replia sur Niort où vinrent la rejoindre 
plus de 18,000 hommes accourus en masse detous 


les districts voisins. Biron en ayant été nommé 


général reprit au mois de juin la ville de Saumur. 
En juillet de la même année, Beysser succéda à 
Biron comme général en chef. Le (4 juillet elle 
défit près d’Aubigné et de Chavaignes les rebelles 
après un combat acharné qui dura neuf heurés; 
c'était le général Labarolière qui commandait les 
républicains. Les généraux Menou, Berthier, Bar- 
baz, Truys, Fabrefont, ce dernier à la tête de la 
cavalerie et le général Santerre commandant les 
bataillons de Paris, s’y distinguèrent. Douze jours 
après ce succès, Rossignol, nommé par la Conven- 
tion, prenait son commandement; il subit d’abord 
quelques échecs, défit les rebelles à Doué, et fut 
destitué le mois suivant par les représentants en 
mission comme pillard, incapable et mis en état 
d’arrestation. Enfin le 1° octobre la Convention 
décréta que l’armée des Côtes de la Rochelle 
prendrait désormais le nom d'armée de l'Ouest et 
que le département de la Loire-Inférieure qui fai- 


sait partie de l'armée des Côtes de Brest serait | 


réuni à cette nouvelle armée. 


CôTes DE LA RocuELLe (LE COURRIER DE L'ARMÉE 


‘ pes). — Les représentants du peuple Choudieu, 


Bourbotte, Turreau et Tallien, formant la com- 
mission centrale établie par la Convention près 
de cette armée,. publièrent à Angers, « l'an pre- 
mier de la mort du Tyran, et l'an II de la Répu- 
blique une et indivisible », un journal : Le courrier 
de l’armée des côtes de la Rochelle, qui rendait compte 
des nouvelles et des opérations militaires. 
COTES-DU-NORD (Département des). — 


: Chef-lieu Saint-Brieuc, formé, en 1790, d’une par- 


tie de la province de Bretagne. Ce département se 
ressentit des troubles de l'insurrection vendéenne 
et de l'agitation religieuse, mais aucuns faits bien 
importants n'y sont à signaler, jusqu'aux tenta- 
tives de débarquement des Anglais qui eurent 
lieu, à plusieurs reprises, sur ses côtes dans le 
courant de 1795; elles furent toujours déjouées 
par la surveillance active des troupes républi- 
caines et par l'attitude patriotique des habitants 
des côtes qui accoururent aux premiers coups de 
canon pour repousser l'ennemi. C'est ainsi que le 
24 germinal an III une flottille anglaise de 15 à 
16 frégates et corvettes vint mouiller dans la baie 
de Port-Brienne, et s'approcha de la côte à portée 
de fusil. Les républicains, sous les ordres du gé- 
néral Vatteau, et auxquels se réunirent les gardes 
nationales des communes, intimidèrent les Anglais 
et les forcèrent à se retirer. Après avoir manœuvré 
pendant quelques jours dans la baie de Port- 
Brienne, depuis Trévenue jusqu'aux Mèts de Goëtz, 
cette flottille disparut et reprit, le 27 germinal, la 
roule de Jersey et Guernesey. 


Principaux députés à la Législative : Morand, homme de loi; Ri- 
voalland, de Saint-Brieuc ; Urvoy-Saint-Mirel, propriétaire à Dinan ; 
Glais-de-Bisoin, négociant à Saint-Hélo; à la Convention : Coupné, 
Champeaux, Fleury, Girault, Gondelin; aux Cing-Cents : Legarrec, 
Limon, Toudic, Vistorte ; aux Anciens : Rivoalland, Marand. Necker, 
en 1790, estimait sa population à 468,666 habilants. 

COTTEREAU (Jean). — Dit Jean Chouan, faux-saunier de 
père en fils, fut l'un des premiers chefs de la chouannerie ; son 
grand-père avait reçu le surnom de Chouan (chat-huant) à cause de 
son caractère taciturne. Jean Cottereau hérita de ce nom, commanda 
l'armée des chouans, qu'il conserva jusqu'à sa mort, survenue le 
28 juillet 1794. 

COTTIN (Sophie). — Célèbre romancière, née à Tonneins en 
1773, morte à Paris en 1807. — Claire d’Albe (1799); — Afalvina 
(1801); — Amélie-Mansfleld (1803); — Mathilde (1805), cte. 


COULEURS NATIONALES. — Voy. Drapeau. 


COULMIER (De). — Abbé d'Abbecourt, député de Paris à la 
Constituante, signa l'abandon des dimes, fut l'un des membres de la 
commission pour l'aliénation des domaines. Ayant protesté contre le 
décret de l'Assemblée en matière de religion, il se rétracta, vota en 
1790 l'émission de 300 millions d'assignats, demanda le maintien de 
l'impôt du tabac jusqu'à la nouvelle législature et prêta le serment 
civique. L'abbé d'Abbecourt fut l'un des députés du clergé les plus 
distingués de l’Assemblée nationale. 

COULOMB (Ch.-Aug. de). -— Célèbre ingénieur, membro de 
l'Institut, né à Angoulême en 1736. Dans sa jeunesse, il construisit le 
fort Bourbon à la Martinique; envoyé à Rochefort en 1779, de Cou- 
lomb composa sa Théorie des machines simples. Nommé commis- 
saire du roi près les Etats de Bretagne, il s'opposa, malgré l'empri- 
sonnement qu'il subit à l'Abbaye, à l'exécution de canaux qu'il jugea 
coûteux et difficiles d'exécution. Coulomb fit alors d'ingénicuses dé- 
couvertes en physique expérimentale ; il mourut à Paris en 1806. — 
Recherches sur les moyens d'exécuter sous l'eau toutes sortes de 
{ravauxz sans employer aucun épuisement. 


COULOMMIERS. -- Chef-lieu de district du 
département de Seine-et-Marne; cette commune 


GOU 


protesta contre l'exécution de Louis XVI, et prit 
des mesures énergiques contre les accapareurs. 
Dans les derniers mois de 1793, une insurrection 
de plus de 30,000 hommes était sur le point d'é- 
. clater dans le département, lorsque la Convention 
y envoya en mission les représentants Godefroy 
et Morisson qui, aidés des gardes nationales de 
Lagny, de Meaux, de Coulommiers, de Quincy et 
de la Ferté-sous-Jouarre, étouffèrent le mouve- 
ment. Plusieurs habitants de Coulommiers et de 
ses environs, entre autres son curé constitutionnel 
Jean-Pierre Lebas, trois membres de la famille de 
Quatresols de Marolle, Louis Aubert dit Fligny et 
plusieurs autres nobles et prêtres furent traduits 
devant le tribunal révolutionnaire de Paris et 

illotinés sur la place de la Révolution le 2 dé- 
cembre de cette année. Sept autres habitants furent 
encore envoyés à l'échafaud le 4 février 1794. Le 
29 mai suivant, un membre de sa société populaire 
y fut assassiné à un quart de lieue de la ville; 


pendant ces troubles l’église de Coulommiers servit 


de prison à 800 personnes arrêtées, et comme l'air 
y était infect, les portes restèrent ouvertes et des 
canons furent braqués contre elles pour les empè- 
cher de s'enfuir. 


COULON DE THÉVENOT. — Inventeur de la tachigraphie 
ou art d'écrire aussi vite que la parole, né en 1754. Ce fut principale- 
ment à l'époque de la Révolution que sa découverte rendit les plus 
grands services en reproduisant les discours des orateurs dela Cons- 
tiluante et des assemblées législatives qui la suivirent. Coulon fut 
successivement attaché, en qualité de secrétaire tachigraphe, à diffé- 
rentes administrations et à divers journaux. [l ouvrit des cours et 
professa sa méthode avec succès, fut employé dans les hôpitaux mili- 
taires et mourut en 1814. 

COUPÉ (Jacques-Michel). — Curé de Sermaize, député de 
l'Oise à la Législative, à la Convention et aux Cinq-Gents, vota la 
mort du roi sans appel ni sursis et siégea parmi les plus fougueux 
révoluliounaires ; il fut cependant exclu des Jacobins pour avoir re- 
fusé son concours à un prêtre marié qui avait de nombreux enfants 
dans la misère. Envoyé en mission à l'armée des Ardennes et dans la 
Seine-Inférieure, il montra toujours un grand zèle et beaucoup d'in- 
telligence. Aux Cinq-Cents, Coupé s'occupa des questions d'écono- 
mie et d'agriculture. Il mourut obscurément en 1818 à l'âge de 
quatre-vingt-cinq ans. 

COUPPÉ (Gabriel-Hyaocinthe). — Sénéchal de Lannion, dé- 
puté du Finistère à la Constituante, député des Côtes-du-Nord à la 
Convention et aux Cinq-Cents, né en 1767, vota pour le bannissement 
à la paix et pour le sursis à l'exécution du roi. Partisan des Giron- 
dins, il fut obligé de s'enfuir après les événements du 31 mai; ar- 
rôêté à Mantoue, regardé comme démissionnaire, il fut remplacé par 
son suppléant. Rappelé à la Convention après le 9 thermidor, réélu 
aux Cinq-Cents, nommé sous le Consulat juge d'appel et prési- 
dent du tribunal criminel des Côtes-du-Nord, il siégea enfin sous 
l'Empire et sous la Restauration au Corps législatif et à la Chambre 
des députés. M. en 1832. 


COUR DE LOUIS XVI. — Louis XVI en mon- 
tant sur le trône chercha à épurer les mœurs de 
l'ancienne cour. Le roi était vertueux, économe et 
modeste. dans ses goûts, il commença peu à peu 
à mettre en disgrâce les anciens courtisans habi- 
tués au luxe et à la vie dépravée, et relégua les 
maîtresses de Louis XV avec des pensions loin du 
château de Versailles. Les scandales y furent 
moins nombreux, la représentation royale moins 
brillante, les fêtes plus rares, car presque tous 
les grands seigneurs habitant Paris ne venaient 
guère à Versailles qu'une ou deux fois par se- 
maine et n’y restaient que quelques heures: 
les grands habits de cour n'apparaissaient que 
dans les fêtes de gala. On s'amusait cependant à 
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la cour : les bals en travestis, les promenades, les 
concerts, le théâtre étaient du goût de Marie-An- 
toinette, de ses deux belles-sœurs, jeunes femmes 
du comte de Provence et du comte d'Artois qui 
le dernier surtout, quelque peu libertin, cher- 
chait toutes les occasions de plaisir. Les courti- 
sans y affluaient les jours de réception et intri- 
guaient pour obtenir des places, car touts’y donnait 
à la faveur. La noblesse de la cour gorgée d'argent 
n'ignorait pas que les caisses de l'État étaient 
vides, mais peu lui importait, il lui fallait quand 
même ses pensions et la noblesse militaire allait 
jusqu'à recevoir du roi de l'argent sec sous forme 
de récompense. La banqueroute était prochaine et 
il se forma même dans le sein de cette cour un parti 
éhonté qui osa la réclamer sans rougir. A côté de 
ces courtisans, il y avait à Versailles de jeunes et 
enthousiastes gentilshommes qui s’éprirent de la 
liberté anglaise, de la constitution américaine, et 
qui coururent bravement verser leur sang pour 
l'indépendance des États-Unis. Quand la cour fut 
installée aux Tuileries en 1789, l'émigration y laissa 
vide la place de nombreux courtisans, et lorsque 
le roi dans la soirée du 9% août 1792 envoya pré- 
venir 4,000 nobles qui avaient été dans des temps 
plus heureux les familliers de Versailles, il s’en 
trouva à peine quelques centaines pour venir se 
ranger autour de lui. 

COUR (Conspiration de la). — Après la jour- 
née du 27 juin 1789 qui vit la réunion des trois 
ordres, malgré la résistance de Louis XVI, la cour 
commença à conspirer contre l'Assemblée des dé- 
putés aux États Généraux. Elle convint secrète- 
ment d'employer la force pour les disperser; à cet 
effet elle avait réuni à Versailles et autour de Paris 
30,000 hommes sous le commandement du maré- 
chal de Broglie. D’après le plan arrêté on devait 
dans la nuit du 14 au 15 juillet attaquer Paris sur 
sept points à la fois, et occuper le Palais-Royal, 
investir Versailles, cerner l’Assemblée et en pros- 
crire les principaux députés. Le roi devait aussi 
quitter Versailles et le Parlement, complice, avait 
promis d'enregistrer tous les édits. Des pièces à feu 
placées dans les écuries de la reine menaçaient la 
représentation nationale; 20,000 hommes des ré- 
giments étrangers arrivaient à marches forcées 
sur Versailles. La Bastille était hérissée de canons 
et les ordres les plus rigoureux avaient été donnés 
au gouverneur ; mais le duc d'Orléans fut averti 
de cette conspiration par des créatures à lui qu’il 
avait à la cour et jusque dans l'entourage du roi 
et de la reine. Les plans en furent connus et dé- 
voilés dès le 25 juin. Necker fut renvoyé le 42 juillet 
et le soir le prince de Lambesc entra aux Tuileries 
à la tête de ses cavaliers pendant que les régiments 
étrangers occupaient la place Louis XV, les quais 
et les Champs-Éiysées ; le surlendemain le peuple 
s'emparait de la Bastille et déjouait ainsi les mau- 
vais desseins de la cour. « Puisque l'aristocratie 
conspirait, dit M. Thiers, le parti populaire pou- 
vait bien conspirer aussi. » 

COUR DES AIDES. — Voy. Aides. 

COUR DÉS COMPTES. — Voy. Comptes 
(Chambre des). 
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: COUR DES MONNAIES. — Voy. Monnaies. 
COUR PLÉNIÈRE. — L'enregistrement des 


dits bursaux en 1788 ayant été refusé par le 


Parlement de Paris et les autres cours souveraines 
du royaume, Lamoignon et Loménie de Brienne 
créèrent la cour plénière en remplacement du 
Parlement (8 mai). Elle était composée de la 
Chambre du Parlement de Paris, de deux députés 
de chacun des autres parlements, de ducs et pairs, 
de grands officiers de la couronne, d’un certain 
nombre de maréchaux de France, de lieutenants 
généraux, de chevaliers des ordres et « d’autres 
hommes qualifiés », tous nommés par le roi. Ce fut 
une réprobalion générale d'un bout de la France 
à l'autre et les parlements atteints dans leurs pré- 
rogatives firent entendre des remontrances fort 
dures pour la royauté. Le Châtelet protesta le 
16 mai contre l'édit du 8 qui avait constitué la 
cour plénière. Le 29 une déclaration du parlement 
de Rennes nota d’infamie les membres de la nou- 
velle cour. Le 7 juin les habitants de Grenoble et 
des environs de cette ville s'opposèrent contre 
2 régiments à l'arrestation des membres de leur 
parlement; le 20 juin, le roi exila 8 parlements 
dont il avait cassé les arrêts; le 5 juillet le peuple 
de Rennes se révolta et brûla les édits du 8 mai. 
Le gouvernement répondit en suspendant les par- 
lements par une continuité de vacances, maïs la 
cour plénière ne put s'organiser devant ces pro- 
testations et ces résistances ; son établissement fut 
suspendu par un édit du 8 août qui fixa l’ouver- 
ture des Etats généraux au 1° mai 1789. (Voy. Chà- 
telet de Paris, Parlement de Paris, Parlements.) 

COUR DE CASSATION. — Voy. Cassation 
(Tribunal de). 

COURS D'APPEL. — Elles ne furent créées 
que par la loi du 27 ventôse an VIII, la Consti- 
tuaunte n'ayant pas osé lors de l’organisation ju- 
diciaire instituer ces tribunaux supérieurs, et 
ayant laissé aux tribunaux de première instance 
de connaître en appel les jugements rendus par 
les tribunaux de même degré. Le sénatus-con- 
sulte du 28 floréal an XII leur donna la qualifica- 
tion de cours d'appel. On en établit 28 dans les 
principaux chef-lieux de départements. Elles fu- 
rent composées de 20 à 40 conseillers, d'un pre- 
mier président, de présidents de chambre, d'un 
procureur général, d'avocats généraux et de sub- 
stituts. (Voy. Tribunaux d'appel). 

COURS MARTIALES. — Nom qui fut donné 
aux conseils de guerre à partir de 1789 jusqu’en 
1793; il y en avait une par division militaire. Elles 
se composaient d’un commissaire ordonnateur, 
grand juge, de juges suppléants choisis parmi les 
capitaines en retraite, et de commissaires des 
guerres remplissant les fonctions du ministére 
public. Un jury d'accusation de neuf membres de- 
vait prononcer sur la relation entre le délit et l’ac- 
cusé, un jury de jugement de trente-six membres 
statuait sur la culpabilité. En 1793, un décret de la 
Convention remplaca les cours martiales par deux 
Tribunaux criminels militaires dans chaque armée, 
remplacés à leur tour l'année suivante par des 
conseils militaires, Enfin la loi du 12 brumaire 
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an V revint aux conseils de guerre et en institua 
un par corps d'armée ou division militaire de l'in- 
térieur. En 1798, on établit les Conseils de revi- 
sion (Voy. Conseils de revision). 

COURBIS. — Maire de Nimes, surnommé le Marat du Midi, 
voici en quels termes, après le 9 thermidor, déposèrent contre lui, 
devant la Convention, les délégués de la ville de Nîmes : « Le maire 
infâme Courbis agissait dans celle commune comme Robespierre 
dans celle de Paris. C'est lui qui dressait les listes do proscription, 
c'est lui qui dictait les jugements du tribunal révolutionnaire; c'est 
lui qui, tous les décadis, insultait au malheur publie par des fêtes et 
des bals où il présidait, et qui conduisait les farandoles que des pros- 
tituées et d'autres êtres immoraux faisaient autour de la guillotine, 
qu'on avait mise en permanence. » 

COURNAND (Abbé de). — Liltérateur, professeur au Col- 
lège de France, membre de la commission du département de Paris, 
né à Marseille en 1747, fut l'un des premiers prètres qui contracta 
mariage. M. en 1814. — Les Styles, poème en quatre chants, traduc- 
tion en vers français des Géorgiques de Virgile. 


COURONNE (Biens de la). — Voy. Domaine 
royal. 

COURONNE CIVIQUE. — A l'exemple des 
Romains qui accordaient une couronne ou une 
branche de chêne au légionnaire qui avait sauvé 
la vie à un compagnon d'armes, cette récom- 
pense fut donnée pendant la Révolution aux 
soldats, aux citoyens et aux citoyennes qui se 
distinguèrent par un fait analogue, par des traits 
de courage ou par des vertus civiques; le sergent 
Bonnemère, qui le jour de la prise de la Bastille 
avait sauvé d'une mort certaine mademoiselle de 
Monsigny, reçut une couronne civique. Après la 
journée du 10 août, les fédérés accordèrent plu- 
sieurs couronnes civiques à des jeunes filles et à 
des femmes qui s'étaient distinguées dans cette 
journée, car ces récompenses étaient décernées 
généralement par des groupes ou des sociétés 
populaires. 

COURONNE DE FRANCE. — Le 6 octobre 
1792, le ministre de la justice Danton envoya à la 
Convention les sceaux de l'État en or, avec les 
masses qui étaient portées par les huissiers de la 
chancellerie; l'assemblée décréta que ces objets, 
ainsi que le sceptre, la couronne du ci-devant roi, 
et autres attributs de la royauté, seraient brisés et 
portés à l'hôtel des Monnaies. 

COURRIER FRANÇAIS (Le). — Fondé par 
Poncelin, de juin 1789 à fructidor an V, fut con- 
tinué par le Courrier républicain et prit un moment 
le titre de Journal des Français. 

COURRIERS. — En septembre 1792 dans sa 
dernière séance la Constituante adopta un projet 
d'organisation de courriers, pour porter, soit aux 
différentes armées, soit dans les départements, 
les dépêches de l’Assemblée et du pouvoir exé- 
cutif provisoire, puis d’en rapporter des nouvelles ; 
ils pouvaient être chargés de missions de con- 
fiance. Les courriers étaient choisis parmi les ci- 
toyens élus dans chaque section; ils recevaient un 
traitement de 600 livres par an payable par trimes- 
tre, et lorsqu'ils étaient en course une indemnité 
de # livres par jour, indépendamment des frais 
de poste. 

COURSES DE CHEVAUX. — En 1776, on 
commenca à s'occuper de courses de chevaux, et 
l'année suivante on attela des traineaux; ce 
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dernier divertissement fut pendant quelques an- 
nées en vogue, mais les courses de chevaux re- 
prirent de l'importance et en 1789 des réunions 
‘avaient lieu au bois de Boulogne et à Charenton, 
où on organisa aussi des courses de chars. Les 
courses étaient suivies par les grands seigneurs de 
la cour et aussi par le peuple qui s’intéressa à ce 
spectacle. Lafont-Pouloti, un amateur de courses 
de chevaux et de chars, publia en 1791 un écrit 
qui recommandait vivement les courses : 

L'auteur en présentait les avantages : le perfectionnement des 
races, le progrès de l'équitation, un nouveau genre d'industrie, l'en- 
couragement des arts relatifs à la défense nationale, une noble ému- 
lation, le concours des étrangers en France, des spectacles dignes 
d'un grand peuple, des moyens d'union, de fraternité entre tous les 
sujets de l'empire, et de perfectionnements dans les habitudes mo- 
rales de la nation. 

Les événements de la Révolution empêchèrent 
les courses de chevaux de prospérer, mais elles 
ne disparurent pas complètement. Sous le Direc- 
toire, des courses de chars que Franconi et ses fils 
conduisaient faisaient partie du programme des 
fêtes publiques qui se donnaïent au Champ de 
mars et sur l'esplanade des Invalides. Napoléon 
en 1807 institua des courses publiques. 


COURT DE GOBELIN. — Célèbre érudit protestant, fonda- 
teur du Musée de Paris (1780), né à Nimes en 1725, mort en 1784. 


COURTIERS. — Les intermédiaires pour le 
commerce furent autorisés en 1791 à continuer 
leurs fonctions sans patentes. Le 14 avril de la 
même année, leurs offices furent supprimés, et 
toute personne eut la liberté d'exercer cette pro- 
fession à la condition de prendre une patente qui 
ne pouvait lui être délivrée que sur le vu de la 
quittance de ses impositions, de faire la déclara- 
tion au tribunal de commerce de son intention 
d'exercer le courtage et de prêter serment de 
remplir ses fonctions avec intégrité en se confor- 
mant aux règlements. 


Elle devait, pour obtenir sa patente, présenter à sa municipalité le 
certificat de sa prestation de serment. Nul ne pouvait enfin exercer 
tout à la fois la profession de courtier, d'agent de change, et celle 
de négociant, banquier, etc., et même être commis dans une maison 
de commerce. On ne pouvait délivrer de patente à tout négociant 
en faillite ou en état d'atermoiement de payement, à moins qu'il ne 
fût réhabilité. Ne pouvaient, ceux qui étaient reçus courtiers et 
agents de change, faire pour leur compte aucune espèce de com- 
merce et négociation, à peine de destitution et de 1,500 livres d'a- 
mende. Les courtiers ne pouvaient, sous les mêmes peines, « endosser 
aucune lettre ou billet commerçable, donner aucun aval, tenir caisse, 
ni contracter aucune société, faire ni signer aucune assurance, et 
s'intéresser directement ni indirectement dans aucune affaire. » Tous 
actes, promesses, contrats et obligations qu’ils avaient pu faire à cet 
égard élaient nuls et de nul effet (Voy. Agent de change). 

COURTOIS. — Député de l'Aube à la Législative, à la Conven- 
tion et aux Anciens, né à Arcis-sur-Aube en 1756; il vota la mort du 
roi sans appel ni sursis et ne se fit connaître qu'après le 9 thermi- 
dor, chargé qu'il fut par la Convention du rapport sur les pièces 
trouvées chez Robespierre. Il entra ensuite au comité de sûreté gé- 
nérale où il montra une grande énergie contre les Jacobins. Député 
aux Anciens, il concourut au coup d'État du 48 brumaire, et fut élu 
au Tribunat. Des soupçons de concussion le forcèrent à s'en retirer. 
Exilé sous la Restauration par le décret du 12 janvier 1818, il mou- 
rut la même année à Bruxelles. 


COURTRAI. — Ville forte de Belgique, fut 
prise par les Français en 1792 et 1794; elle nous 
appartint jusqu’en 1814. 


COUSIN J'ACQUES (Le). — Voy. Beffroy de Reigny. 
COUSTARD (Pierre).— Lieutenant des maréchaux de France, 


commandant de la garde nationale de Nantes, député de, la Loire- 
Inférieure à la Législative et à la Convention, naquit à Léogane, ile 
Saint-Domingue, en 1741; sur sa proposition furent décrétées la 


fédération et la formation d'un camp sous les murs de Paris, 11 vota - 


le bannissement du roi, prit parti pour les Girondins, fut arrêté à 
Nantes, traduit devant le tribunal révolutionnaire de Paris et exécuté 
le 7 novembre 1793, le même jour que le duc d'Orléans. 


COUTANCES. — Ville principale de la pro- 
vince de Normandie, chef-lieu du Cotentin, était 
en 1789 le chef-lieu d'une élection, le siège d'un 
bailliage et d’un présidial, d'une officialité et 
d'une amirauté, corps de ville, mattrise particu- 
lière des eaux et forêts, et bureau des traites forai- 
nes. Coutances était de plus le siège d'un évêché 
l'un des plus anciens de France. En juillet 1794, 
Lecarpentier, envoyé en mission dans la Manche, 
informa le président de la Convention qu'il allait 
faire traduire une vingtaine d'aristocrates et de 
fédéralistes devant le tribunal révolutionnaire : 

« I s'est élevé, écrivait-il, des troubles soi-disant religieux dans 
deux districts de ce département : Carentan et Mortain. J'examine 
les enquêtes faites contre les perturbateurs qui ont été saisis, et les 


directeurs de ces émeutes iront, comme les précédents, rendre 
compte de leur conduite au tribunal vengour des lois outragées. » 


Quelques jours après onze habitants de cette 
commune y étaient condamnés à mort, pour avoir 
entravé les réquisitions faites par l'armée du 
Rhin ; détourné et accaparé les fourrages, dilapidé 
les propriétés nationales, attenté à l'unité et à l'in- 
divisibilité de la République, commis des infidé- 
lités dans les fournitures pour les armées et favo- 
risé l'émigration. Parmi les condamnés étaient 
Delamarre, dit Plemont,ex-juge; Sorin dit Lepenne, 
ex-noble; Potigny Lamay, Grouillard domestique, 
femme Hébert, veuve d'émigré, Cussy, ex-noble; 
Tanquerey, ex-maire; d'Hyenville, ex-noble ; Lefo- 
restier, ex-maire, etc. Après la chute de Robes- 
pierre, une députation des habitants de Coutances 
vint dénoncer Lecarpentier qui fut condamné à la 
déportation, mais amnistié au 4 brumaire an IV. 
La Constituante avait érigé Coutances en chef-lieu 
du département de la Manche en 1790, mais 
Bonaparte en transféra en 1800 le chef-lieu à Saint- 
Lô. Coutances devint alors sous-préfecture, mais 
on y fixa le siège de la cour d'assises et on lui con- 
serva son évêché (Voy. Manche [département de la]). 


COUTELLE (J.-M.-Joseph). —— Capitaine, commandant de la 
compagnie des aérostiers militaires fondée au château de Meudon en 
1794, naquit au Mans en 1748. Il rendit de grands services à l'armée 
du Nord, surveilla l'ennemi à Maubeuge et surtout à Fleurus, où il 
resta en observation dans le ballon l'£nfreprenant pendant tout le 
temps de la bataille et dévoila tous les mouvements de l'armée coa- 
lisée au général en chef Jourdan. Coutelle suivit Bonaparte en 
Égypte, mais tout son matériel ayant été détruit à la bataille d'Abou- 
kir, il fut rappelé en France avec le grade de colonel et nommé ins- 
pecteur aux revues. Mort en 1835. 

COUTHON (Georges). — Président du tribunal de Clermont- 
Ferrand, député du Puy-de-Dôme à la Législative et à la Convention, 
membre du Comité de salut public, naquit à Orcet dans l'Auvergne en 
1755. 11 vota la mort du roi sans appel ni sursis, devint l’un des ré- 
volutionnaires los plus fougueux, suivit jusqu’à la fin la politique de 
Robespierre et fut, avec Saint-Just, son lieutenant le plus dévoué. 
Nommé commissaire à l'armée qui assiégeait Lyon, il se rendit tris- 
tement célèbre par son implacable et sanglante répression contre les 
insurgés; il donna l’ordre de détruire la ville et ne la quitta qu'après 
avoir vu démolir la plupart de ses monuments. Couthon prit parti avec 
violence dans la lutte entre Robespierre et Danton, dont il accéléra le 
supplice. Il ne recula devant aucunes mesures révolutionnaires. La 
chute de Robespierre entraîna la sienne; mis hors la loi dans la 
journée du 9 thermidor, il tenta de se suicider et fut porté sur l'é- 
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chafaud le 28 juillet 4794. Couthon était paralysé depuis sa jeunesse 
et se faisait conduire sur une chaise dans la Convention. 


COUTUMES. — On appelait ainsi avant 1790 
les différentes manières de rendre des jugements, 
de passer des baux, de mesurer l'étendue des 
terres, la capacité et le poids des grains et des au- 
tres produits des champs, etc., d'après les an- 
ciens usages établis dans les provinces. Quand les 
coutumes commencèrent à se préciser et à se 
compléter, les tribunaux ou les particuliers les 
recueillirent et les rédigèrent par écrit puis des 
édits royaux leur donnaient force de lois. Le 
premier recueil des Coutumes fut rédigé sous 
Charles VI en 1433 ; la coutume de Bourgogne avait 
été recueillie en 1459, puis vinrent celles de Tou- 
raine, d'Anjou, de Nivernais, de Reims, de Nor- 
mandie, de Bretagne, de Ponthieu, etc. Chaque 
province avait les siennes, différentes l’une de 
l’autre; des villes, des bourgs possédait les leurs. 
La coutume de Paris ne fut écrite qu’en 1540.-On 
publia vers la moitié du dix-septième siècle, un 
recueil général des coutumes. Avant 1789, on en 
comptait 285 dont 60 coutumes générales; c'est 
comme si nous avions 385 codes et encore était-il 
écrit en presque autant d'idiomes que de provinces. 
Les coutumes, et principalement celle de Paris, 
ont servi à nos législateurs pendant la Révolution 
et les rédacteurs du Code civil les ont très souvent 
consultées. 


COUTURIER (Jean-Pierre). — Député de la Moselle à la Lé- 
gislative, à la Convention et aux Cinq-Cents, était en mission dans 
son département lors du procès du roi et ne put prendre part au 
vote. Il combattit surtout dans les trois assemblées les prêtres ré- 
fractaires et les émigrés. Il disparut de la scène politique après le 
18 brumaire. 

COUTURIER (Jean). — Inslituteur, né à Dijon en 1768, fut 
l'auteur d’un Catéchisme rempli de principes religieux qui porte son 
nom et dont le succès fut immense sous le Consulat. Il mourut en 
1824 professeur de rhélorique au collège de Dijon. 


COUVENTS. — En 1789, les couvents, quoi- 
que beaucoup réduits en France depuis le com- 
mencement du xvit siècle, y étaient encore fort 
nombreux. Leur statistique est difficile à établir, 
cependant quelques auteurs en donnent le chiffre 
de 10,000 environ. Paris comptait 42 couvents 
d'hommes et 68 couvents de femmes. A la Révo- 
lution, la fureur populaire ne s’exerça pas seule- 
ment contre les châteaux et les nobles, mais 
encore contre les habitants des communautés 
religieuses et pendant que les paysans brûlaient 
les parchemins et les vieux donjons féodaux, 
le peuple des villes mettait le feu aux couvents 
et poursuivait les moines. La Constituante dé- 
créta leur suppression, dès 1790, ainsi que 
celle des vœux monastiques et du costume reli- 
gieux, puis bientôt elle ordonna la vente ou la 
location des couvents et monastères ; enfin leurs 
biens furent déclarés biens nationaux. On en dé- 
molit alors un grand nombre. 


CRASSOUS (J.-F.-Aaron). — Avocat, député de l'Hérault 
aux Cinq-Cents, né à Montpellier en 1750, s'occupa surtout de 
questions financières. Après le 18 brumaire, il entra dans la com- 
mission chargée de préparer le Code civil. Membre du Tribunat et du 
Sénat, il mourut à Montpellier en 1802. 

CRASSOUS (N.). — Député de la Martinique à la Convention, 
u'arriva à son poste qu'après la condamnation de Louis XVI et ne put 


prendre part au vote. Admirateur passionné de J.-J. Rousseau, il de- 
manda qu'on lui élevât un monument à Ermenonville, réclama des 
armes pour Îles hommes de couleur, s’opposa à l'envoi de commis- 
saires de la Convention aux colonies afin de ne pas provoquer de di- 
visions politiques, et demanda à plusieurs reprises l'abolition des 
lois révolutionnaires. Accusé par Legendre et Tallien, il fut empri- 
sonné au fort Saint-Michel, mais recouvra sa liberté à l'amnistie du 
4 brumaire. Le Directoire le nomma à des fonctions judiciaires en 
Belgique, mais il ne tarda pas à être destitué. Il mourut avocat à 
Bruxelles. 


CRÉANCIERS DE L'ÉTAT. — L'Assemblée 
nationale, dès le jour de sa constitution, dé- 
clara qu'elle s’occuperait de l’examen et de ia 
consolidation de Ja dette publique, mettant les 
créanciers de l'État sous la garde de l'honneur et 
de la loyauté française; en mars 1790, elle dé- 
termina les créances exigibles et leur mode de 
liquidation. Les quittances des créanciers de 
l'État furent exemptées du droit d'enregistrement; 
en avril 1792, la Constituante autorisa les départe- 
ments à liquider les créances au-dessous de 
300 livres provenant de corporations religieuses 
et laïques, puis l'année suivante la déchéance fut 
prononcée contre les créances dont les titres n’a- 
vaient pas encore été remis au gouvernement. 
(Voy. Dette publique, Liquidation). 

CRÉMONE. — Ville du royaume d'ltalie, fut 
prise par les Français en 1796; les Autrichiens s’en 
emparèrent en 1799, mais nous la reprimes l'année 
suivante. Elle resta en notre pouvoir jusqu’en 
1514. | 


CRÉQUI. — Personnage excentrique se disant né d'un mariage 
secret de Louis XV et de Madame de Montmorency, réclama de la 
Constituante la restitution de ses biens. En 1792, il provoqua une 
souscription publique en sa faveur, envoyanten retour aux donateurs 
sa biographie. Il entretint longtemps l'opinion publique de ses aven- 
tures et réclama vivement dans des écrits la mise eu jugement de 
Marie-Antoinette. Convaincu de royalisme, il fut condamné à mort 
en 1794. Il était connu sous le nom de Bourbon-Montmorency. 


CRÊTE (La). — On donna ce nom après le 
9 thermidor à la fraction de la Convention com- 
posée des débris de la Montagne. Ce fut à Ja 
Crête que la foule maitresse de la Convention 
dans la journée du 1°" prairial confia le soin de 
rouvrir la séance après le meurtre du député 
Féraud. 


CRÉTÉ-PALUEL. — Administrateur du département de Peris, 
député de cette ville à la Législative, né à Dugny dans l'Ile-de-France 
en 1740, était, au moment de la Révolution, un agriculteur renommé, 
et l'inventeur de plusieurs instruments aratoires. Il mourut juge de 
paix à Pierrefitte en 1798. — émoire sur le desséchement des 
marais; — Mémoire sur l'amélioration des biens communaux. 

CRÉTET (Emmanuel). — Député de la Côlc-d'Or aux An- 
ciens, né à Pont-de-Beauvoisin en 1747. Il s’occupa principalement 
d'économie politique et contribua boaucoup à l'établissement du nou- 
veau système monétaire. Conseiller d'État après le 18 brumaire, il fut 
chargé de la direction des ponts et chaussées. Crétet fut gouverneur 
de la Banque, puis ministre de l'intérieur sous l'empire, qui le créa 
comte de Champmol ; il mourut en 1810. 


CREUSE (Département de la). — Chef-lieu 
Guéret, formé en 1790 de la province de la Marche 
et d'une partie du Berry, du Bourbonnais, du Li- 
mousin et de l'Auvergne. Mourrelon fut élu son 
évêque constitutionnel. Aucun événement impor- 
tant n’y est à signaler pendant la Révolution; les 
habitants montrèrent beaucoup de sagesse devant 
les excitations des royalistes et des terroristes. La 
mission du conventionnel Cledel, en 1795, aida à 
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Ja pacification des esprits. Ce département subit 
une grande disette à la même époque. 


, Principaux députés à la Législative : Gartempe, Cornudet, Dela- 
font, Huguet; à {a Convention : Huguet, Guyez, Baraillon, Texier, 
Deburgues, Jouraud; aux Cing-Cents : Baraillon, Saint-Horin, 
Texier; aux Anciens : Cornudet, Deburgues. Necker, dans son état 
de 1790, estimait sa population à 267,093 habitants. 

CREUZÉ-LATOUCHE (Jaoques-Antoine). — Avocat, lieu- 
tenant de la sénéchaussée de Châtelleraut, économiste, grand juge 
à la haute cour nationale d'Orléans, député à la Constituante, à la 
Convention, aux Cinq-Cents et aux Anciens, naquit en 1760. Il vota 
le bannissement du roi avec l'appel au peuple et le sursis, fit partie 
de la commission de la Constitution de l'an III, et entra au comité 
de salut public. Creuzé-Latouche fit preuve d'une grande activité 
dans les quatre assemblées où il siégea, et a laissé la réputation d'un 
homme loyal et convaincu. Après le 18 brumaire, il fut membre du 
Sénat conservateur et mourut en 1800. Il était membre de l'Institut 
depuis sa fondation. 

CRILLON (duc de Mahon de). — N€ en 1718 d'une très an- 
cienne famille de France, assista à la bataille de Fontenoy; il prit du 
service en Espagne et s'empara de Mahon contre les Anglais en 
1782, mais il échoua contre Gibraltar. Il mourut à Madrid en 1798. 

CRILLON (Comte de). — Grand bailli d'épée de Beauvaisis, 
député de la noblesse à la Constiluante, n6 en 1748, fut l'un des pre- 
miers qui se réunit à l’Assemblée nationale. Accusé de correspondre 
avec les émigrés en 1792, il se cacha jusqu'après le 9 thermidor et 
ne reparut que pour entrer à la Chambre des pairs en 181$. Il mou- 
rut en 1820. 


SROIX-ROUGE (Section de la). — Voy. Ouest 
(Section de l). 

CROIX DE SAINT-LOUIS, — CROIX DU 
SAINT-ESPRIT, — CROIX DE SAINT-MI- 
CHEL, etc. — Voy. Ordres de chevalerie. 


CROSNE (Thiroux de). — Avocat général au Châtelet, maitre 
des requêtes, intendant de Rouen, conseiller d'État puis lieutenant 
général de police, né à Paris en 1736, fit transporter les cadavres du 
cimetière des Innocents aux catacombes de Montrouge et établir la 
fontaine des Innocents au milieu de l'emplacement do l'ancien cime- 
tière. Lors des troubles de Paris en 1788, rendu responsable de la 
conduite de Dubois, le chevalier du guet qui avait fait Lirer sur le 
peuple, il fut mandé au Parlement où il présenta des explications 
embarrassées; Crosne donna sa démission l'année suivante et prit la 
fuite. Rentré à Paris, il fut considéré comme suspect et arrôté 
en septembre 1793; condamné à mort le 5 mai 1794. 

CRUSSOL-D'AMBOISE (Marquis de). — Député du Poi- 
tou à la Constituante, né à Aurillac en 1726. Il protesta vivement 
contre l'abolition de la noblesse, et monta sur l'échafaud en 1794 pour 
avoir entretenu des intelligences avec les émigrés. 

CUB S (Pierre, marquis de). — Naturaliste, né à Ro- 
quemaure en 1747, écuyer cavalcadour de Louis XVI, fut arrèté 
pendant la terreur, puis envoyé en Italie après le 9 thermidor comme 
membre de la commission des arts. Mort en 1821, membre de l'A- 


cadémie des sciences et d'autres sociétés savantes. 11 à publié : — 


Histoire des coquillages de mer, de leurs mœurs et de leurs 
amours; — Histoire du tulipier, et de nombreux mémoires. 

CGUBIÈRES dit DORAT (Le chevalier Michel de). — 
Litlérateur, auteur dramatique, né en 1752 à Roquemaure, frère du 
précédent, écuyer de la comtesse d'Artois, se fit connaitre par 
quelques poésies, et toucha à tous les genres avec une fécondité 
exubérante. La Révolution le trouva l'un de ses plus chauds parti- 
sans. On le vit montrer la plus grande activité dans son service de 
garde national, on le vit se promener sur l'emplacement de la 
Bastille, travailler au Champ de Mars pour l'ornement de l'autel de la 
patrie ; après le 10 août, il devint membre du conseil de la Commune 
et secrétaire adjoint de Chaumette. Mort en 1820. Entre autres 
innombrables productions, il a publié de 1789 à 1799 des Vers en 
l'honneur de Lyon; — La baronne de Chantal, drame; — Les 
Rivauz au cardinalat, poème; — Les États généraux du Par- 
nasse, de l'Europe, de l'Église et de Cythère; — un Poème en 
l'honneur de Marat et une Prophétie républicaine contre Pitt et 
ses complices. qu'il offrit à la commune de Paris. Il porta encore le 
pseudonyme de Paimezeauc. 


CUISINE. — La véritable cuisine francaise 
date de la Régence dont les soupers sont 
restés célèbres. Les Condé, les Conti, les Penthiè- 
vre, les Soubise, les Louis XV, continuèrent les 
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bonnes traditions d'une cuisine exquise. Sous 
Louis XVI, elle eut peut-être moins de raffine- 
ment mais le roi, qui était gros mangeur comme 
tous les Bourbons, y apporta beaucoup d'attention 
et les heureux de l’époque suivirent l'exemple : 
Beaujon, Douet de la Boulaye, de Laborde, et pres- 
que tous les fermiers généraux avaient des tables 
magnifiquement servies; plus tard, Mirabeau, 
Danton, Barnave, Cambacérès, Grimod de la Rey- 
nière, Brillat-Savarin, Talleyrand, et au commen- 
cement du xrx° siècle Murat, Pauline Bonaparte, 
le duc d’Abrantès, Duroc, de Fontanes et tant 
d'autres eurent « une bouche » très soignée, très 
somptueuse, et aussi fort exquise. Les principaux 
livres sur l’art culinaire publiés, avant, pendant 
et après la Révolution sont peu nombreux; on ne 
cite de remarquables que les suivants : Les soupers 
de la Cour, ou l'art de travailler toutes sortes d’ali- 
ments par Menon, 1768, (3 vol). — Le cuisinier par 
A. Viard. 1808, et la Physiologie du goùt par Brillat- 
Savarin (1825). 

CUISINE ou BOUCHE DU ROI. — Depuis 
les suppressions qui furent faites en 1778 dans le 
personnel de la maison du roi, le service de la 
bouche de Sa Majesté comptait encore, en 1789, 
un nombre assez respectable d'officiers et d'em- 
ployés. Nous en reproduisons la nomenclature 
d'après l’Almanach de Versailles, et encore omet- 
tons-nous les services de la panneterie-bouche, 
de l’échansonnerie-bouche, de la panneterie-com- 
mun, et de l’'échansonnerie-commun. Le personnel 
des cuisines comprenait 2 écuyers ordinaires, 
8 écuyers de quartier, 4 maîtres queux, # hâteurs 
de rôt, 4 potagers, 4 pâtissiers, 3 galopins, 4 por- 
teurs, 4 garde-vaisselle, 2 huissiers, ? sommiers de 
yarde-manger, 2 avertisseurs qui demandaient les 
ordres du roi pour l'heure où Sa Majesté voulait 
prendre ses repas, 4 porte-tables, 4 lavandiers 
bouche et commun, 4 serdeaux.— Cuisine commun : 
12 écuyers, 8 maltres queux, 8 potagers, 12 hà- 
teurs de rôt, #4 pâtissiers, 2 garde-vaisselle, 
1 garde-vaisselle de commission, 2 verduriers, 
8 huissiers, 12 galopins (à 8,000 livres), 12 por- 
teurs, 3 sommiers de garde-manger, # sommiers 
des broches, 2 falotiers. — Cuisine du petit com- 
mun : 1 maître-d'hôtel, table du grand maître, 
1 maître d'hôtel, table du chambellan, 1 sommelier 
du grand maître, À sommelier garde-vaisselle du 
chambellan, 1 bouteilleur du même, 4 écuyers, 
2 aides. — Fruiterie : 1 chef ordinaire, 12 chefs de 
quartier, 42 aides de quartier, 2 aides pour les 
fruits de Provence, 4 sommiers. — Fourrière : 
20 chefs, 15 aides, 2 porte-tables, 1 menuisier. — 
Charroîis : 1 vaguemestre, 1 aide-vaguemestre, 2 ca- 


.pitaines de charrois. — Marchands : # boulangers, 


2 pourvoyeurs, À marchand de vin. 

. GUIVRE. — Dans les dernières années du règne 
de Louis XVI, la France importait pour 7 millions 
et demi de cuivre, bronze et laiton, et nos mines 
de l'Ariège, du Haut-Rhin, de l'Aveyron, des 
Hautes-Pyrénées et du Rhône produisaient à peu 
près 500,000 francs de métal. Au moment de Ia 
guerre de 1792, le cuivre manquait en France. Le 
métal des cloches devint alors, par de nouveaux 
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procédés chimiques, une immense mine de cuivre; 
de nombreux ateliers s'élevèrent comme par en- 
chantement, et le cuivre servit à l'armement des 
vaisseaux et à la fonte des canons. 

CULTE CATHOLIQUE. — Avant 1789, le 
culte catholique seul était reconnu par l'Etat, et 
les fidèles des autres religions, les protestants et 
les juifs, étaient encore persécutés ; aussi lorsque la 
Constituante commença ses travaux, elle inscrivit 
dans la déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen «que nul ne pouvait être inquiété pour ses 
opinions religieuses. » Quand les biens ecclésiasti- 
ques devinrent biens nationaux, le gouvernement 
s'engagea de suffire aux besoins du culte catho- 
lique et aux traitements de ses ministres. Des 
églises furent consacrées au culte, mais leur nom- 
bre ne dépassa pas une dans chaque paroisse. Lors 
de l'invasion de la France par les coalisés, en 
1793, plusieurs communes envoyèrent à la Con- 
vention les ornements et les dépouilles du culte 
ct ses manifestations extérieures furent défendues. 
La vente de certains objets comme des saint- 
suaire, des ecce homo et autres reliques fut pro- 
hibée. La commune de Paris réclama l'abolition 
du culte catholique, et Gobel, évêque métropo- 
litain, ses grands vicaires, des évêques, des curés 
vinrent solennellement l’abjurer devant la Con- 
vention; la commune ferma bientôt toutes les 
églises et le culte catholique fut un moment rem- 
placé par celui de la Déesse Raison. Le Concordat 
de 1801 fixa définitivement les relations entre le 
gouvernement et les ministres du culte (Voy. Con- 
cordat, Dépouilles du culte, Raison [Culte de la)). 

CULTIVATEURS. — A partir de l'année 
1792, la contre-révolution eut pour auxiliaires dans 
les campagnes des cultivateurs qui, trompés par 
les nobles et les prêtres, essayaient de faire la di- 
sette sur les marchés. Un grand nombre d'entre 
eux avaient été arrêtés comme suspects; mais 
comme les récoltes de cette année-là étaient fort 
abondantes et qu'on manquait de bras, la Con- 
vention décréta la mise en liberté provisoire des 
Jlaboureurs domiciliés dans les communes ayant 
moins de douze cents habitants. Après le 9 ther- 
midor on étendit cette sorte d'amnistie à tous les 
cultivateurs sans exception, en leur accordant la 
liberté définitive. Malgré ces sages mesures, ils 
continuèrent pour la plupart à faire résistance; on 
lesréquisitionna alors pour les forcer de porterleurs 
grains sur les marchés, sous peine d'être arrêtés à 
nouveau. Enfin un autre arrêté de la même année 
permit aux cultivateurs avoisinant les frontières, 
d'aller exploiter les terres qu'ils pouvaient possé- 
der hors du territoire de la République, à la con- 


dition d'avoir un passeport d’un mois renouvelable . 


et de ne porter sur eux aucun numéraire, sous 
peine d'être considérés comme suspects (Voy. 
Grains, Marchés). 

CULTURE. — C'est un préjugé de croire, dit 
P. Boileau dans une très remarquable étude surla 
culture des terres, qu'avant 1789 il n’y avait pas 
du tout de petites propriétés, comme de penser 
que depuis 4789 la division des terres, sans cesse 
plus marquée, empêché l’agriculture d'agir avec 
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de grands capitaux, d'excellents instruments de 
travail et de la patience. La vérité est que la petite 
culture qui, effectivement a été émancipée et en- 
couragée par la Révolution, est bien plus féconde 
que ne l'était la grande culture misérable d'avant 
1789. Le marquis de Turbilly, en 1760, dans ses 
Mémoires sur les défrichements, avait été le premier 
à appeler l'attention du gouvernement sur l’im- 
puissance des agriculteurs à améliorer l'état des 
récoltes, tant que les terres appartiendraient en 
patie à l'Eglise et en partie à des gentilshom- 
mes qui vivaient à la cour et y dépensaient leurs 
revenus sans rien garder pour l'entretien et l’amé- 
lioration des propriétés, que leurs fermiers culti- 
valent sans engrais, même sans paille et avec de: 
mauvais instruments. Les biens n’étaient affermés 
à prix d'argent que dans la septième et huitième 
partie du royaume. Partout ailleurs les fermiers 
étaient des métayers sans instruction et sans res- 
sources. Dans le Berry, ils étaient si pauvres, 
qu’avant la récolte ils étaient obligés d'emprunter 
leur pain de leurs seigneurs, et c'était un pain 
grossier de seigle et d'orge. Le bétail manquait à 
presque tous; et sans bétail, pas d'engrais. Jean- 
Jacques Rousseau avait en vain chanté la nature; 
quelques seigneurs à peine et quelques dames, les 
La Rochefoucauld, par exemple, consentaient à 
parler de moissons, de blé, de rotations, de mé- 
thodes d'agriculture. Ils n'aimaient des champs 
que les fleurs et n’encourageaient que la culture 
des fruits à dessert qui, au dix-huitième siècle, 
devint une industrie. La. théorie flamande des 
assolements, si facile à propager, n'intéressait 
presque personne, pas même ceux qui, dans les 
salons, de temps en temps débitaient des sen- 
tences d'économie publique. Les prairies artifi- 
cielles étaient mises en interdit par le clergé, qui, 
touchant la dime sur les terres à grain, ne voulait 
pas qu'on dénaturât les cultures et immobilisät 
ainsi les habitudes du moyen âge. La Flandre, une 
partie de l’Artois et l'Alsace étaient les plus 
riches pays et les mieux cultivés de la France. Par- 
tout ailleurs l’agriculture n'avait presque aucune 
valeur. Le déplorable système des jachères y 
avait été accrédité de tout temps par la pauvreté 
et l'ignorance. Dans les plus belles contrées de la 
Normandie, entre Bernay et Elbeuf, on faisait une 
année de grains de mars et une année de jachères. 
Young criait à la barbarie, et il avait raison; mais 
à qui la faute ? En Champagne, la misère du paysan 
paraissait à son comble; elle était plus grande en- 
core au centre de la France. En Sologne, on disait 
communément que la terre valait trois livres l'ar- 
pent quand il s'y trouvait un lièvre. Partout des 
jachères et des joncs; nulle part des navets et du 
sainfoin. Dans le Bourbonnais, dans le Nivernais, 
où le sol était composé de graviers, après la ja- 
chère venait le seigle, puis encore la jachère 
jamais autre chose. En peu de temps, il ne pous- 
sait plus rien. Le tiers de la Bretagne était inculte. 
A. Young estimait, après avoir tout calculé, qu’il 
aurait fallu une dépense de 10 milliards pour 
mettre l'agriculture de la France au niveau de 
celle de l'Angleterre. Les terres étaient pourtant 
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déjà encloses pour plus de la moitié, et leur mau- 
vaise culture coûtait environ de 50 à 4100 francs 
l'hectare. Ecrasé par l'impôt, par les droits féo- 
daux, soumis à la police et à la justice du sei- 
gneur, n’ayant pas le droit de cultiver à son gré la 
terre dont il paye le cens et la taille, ne pouvant 
rien récolter si le ban de moisson ou de vendange 
n'a pas été ordonné par un capricieux et ignorant 
gentillâtre ou par son intendant, le paysan ne 
trouvait d'argent qu'à 7, 8, 10 pour 100 ou n’en 
trouvait pas; et s’il en trouvait, ne se libérait 
point. Que faire quand presque toutes les terres 
étaient accensées parles seigneurs pour les ventesen 
grains ? Les cultivateurs avaient à peine de quoi 
vivre, et, quand le blé devenait cher, ce qui se 
voyait périodiquement, le seigneur exigeait la 
rente en argent, au taux du prix du blé sur le 
marché. Même si le prix était quadruple du taux 
ordinaire de la rente, le seigneur était dans son 
droit (Voy. Agriculture). | 

CURÉE (Jean-François). — Député de l'Hérault à le Législa- 
tive, à la Convention et aux Cinq-Cents, membre du Tribunat, né à 
Saint-André-de-Sangonis en 4756; il vota la réclusion du roi, le ban- 
nissement et le sursis. Curée fut exilé de Paris après la session ainsi 
qu'un grand nombre de conventionnels. Il demanda aux Cinq-Cents 
que les noms de Bonnier et de Roberjot, assassinés au congrès de 
Rastadt, fussent proclamés à chaque appel nominal, applaudit au 


18 brumaire, au consulat à vie et à l'empire, fut créé comte, sénateur 
et termina sa carrière politique on 1814. M. à Pézenas en 1835. 


CURÉS. — Avant la Révolution, les curés 
._ vivaient du casuel et du produit des dimes, mais 
leurs revenus étaient loin d’être uniformes, car il 
y avait des cures de 10 lieues carrées et des cures 
de 45 chaumières, des cures rentées de 15,000 li- 
vres et d'autres qui ne touchaient que 750 livres. 
En 1789, le nombre des curés s'élevait à près de 
35,000. Ils possédaient une énorme influence sur 
leurs paroissiens, instruisaient les enfants, con- 
fessaient, parlaient au prône, distribuaient les 
aumônes, inscrivaient d'eux-mêmes et comme ils 
l'entendaient les naissances, les mariages et les 
décès sur le registre paroissial, et dans certaines 
circonstances ils lisaient les édits du roi ou tous 
autres règlements intéressant le diocèse ou la pa- 
roisse. Quand vint la Révolution, quand les dimes 
furent supprimées et que les appointements des 
curés furent payés par la nation, leur importance 
diminua. Beaucoup de curés furent élus aux États 
généraux, où le bas clergé arriva en majorité; ce 
furent les curés qui se réunirent les premiers à 
l’Assemblée nationale. Un très grand nombre d’en- 
tre eux prétèrent serment à la Constitulion, mais 
dès ce moment ils se trouvèrent en lutte avec les 
curés réfractaires, qui les combattirent à outrance 
et excitèrent contre eux les populations; ils se dé- 
fendirent avec courage, et il fallut la pression du 
vieux clergé, les brefs du pape et aussi les mau- 
vais jours de la terreur pour les forcer à abandon- 
ner le combat, à se courber ou à se disperser. Le 
Concordat rétablit les curés et les divisa en deux 
classes (Voy. Clergé, Diocèse, Prétres assermentés, 
Prétres réfractaires). | 

CURÉS (Traitement des). — Lorsque les 
biens ecclésiastiques revinrent à l'État et furent 
déclarés biens nationaux, le gouvernement dut 
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pourvoir à l'entretien du clergé. Le 16 juin 1790 
la Législative fixa le traitement des curés ; il était 
à Paris de 5,000 livres, dans les villes dont la po- 
pulation dépassait 50,000 habitants, il était de 
4,000 livres ; dans celles dont la population était 
de moins de 50,000 habitants et de plus de 10,000 
il était fixé à 3,000 livres, de 2,400 livres dans 
ceux ayant moins de 10,000 habitants et plus 
de 3,000; dans toutes les autres villes et bourgs 
ayant moins de 3,000 hab. le curé recevait 2,000 li- 
vres ; et 1,800 seulement dans les paroisses ayant 
plus de 2,000 habitants, 4,500 livres dans ceux ou 
il y avait moins de 2,000 habitants et plus de 
1,000 habitants et de 1,200 livres pour les paroisses 
ayant 1,000 habitants ou moins. 


CUSTINE (Adam-Philippe, comte de). — Général, député 
de Metz à la Constituante, n6 dans cette ville en 1740 ; sous-licutenant 
à l'âge de dix-sept ans, il ft la campagne avec le maréchal de Saxe en 
1748, servit ensuite dans la guerre d'Allemagne et prit part à l'expé- 
dition d'Amérique comme colonel d'un régiment d'infanterie. A son 
retour il fut récompensé de sa belle conduite par le grade de maréchal] 
de camp et le gouvernement de Toulon. Nommé député de la no- 
blesse, il se prononça pour la Révolution, et cependant de nom- 
breuses contradictions dans sa politique, entre autres son opposition 
aux décrets contre les émigrés, ses relations avec plusieurs d'entre 
eux, mirent les patriotes en défiance contre lui; il obtint cependant 
le commandement de l'armée du Rhin en 1792 et s'y distingua 
par d'heureux succès : les prises de Spire, de Worms, de Mayence, 
de Francfort-sur-le-Mein, mais l'année suivante, Cusline perdit toules 
ses positions et se replia en Alsace. Il accusa de ses revers ses col- 
lègues les généraux Kellermann et Beurnonville. A cette époque 
il fut dénoncé à la Convention comme chef d'un complot ayant 
pour but de rétablir la monarchie en France avec le duc de Brun- 
swick pour roi, mais Custine se justifla, et la Convention lui donna 
le commandement de l'armée du Nord; à peine avait-il visité plu- 
sieurs postes de son armée, qu'il fut demandé à la barre et décrété 
d'accusation. Il se défendit mal, fut condamné à mort et exécuté le 
28 août 1793. Cet homme, courageux sur les champs de bataille, no 
sut pas mourir, et on fut obligé de le trainer à l'échafaud. — Afé- 
moires du général Custine, rédigés par un de ses aides de camp, 
qu'on croit être Baraguey-d'Hilliers. 

CUSTINE (Renaud-Philippe de). — Fils du précédent, adju- 
dant général, avait suivi son père aux armées du Rhin et du Nord 
comme aide de camp. Compromis par les démarches qu'il fit pour 
le sauver et lié avec le jeune Condorcet, il devint suspect et fut con- 
damné à mort le 3 janvier 1794, à l'âge de vingt-six ans. 

CUVIER (Georges). — Célèbre naturaliste, né à Montbéliard 
le 23 août 1769 d'une pauvre famille protestante. Le duc de ‘Wur- 
temberg fut son protecteur et lui accorda une bourse à l'université 
de Stuttgard, où il se livra avec ardeur à l'étude du droit et de l'his- 
toire naturelle. En 1788, il accepta une charge de précepteur en Nor- 
mandie, ce qui lui permit de continuer ses travaux sur l'histoire na- 
turelle et la zoologie, travaux qui le firent bientôt connaître à Paris. 
Geoffroy Saint-Hilaire se l'associa pour la classification des mammi- 
fères, et en 1795, le jeune savant était nommé membre de l'Institut 
et professeur d'histoire naturelle à l'École centrale. 11 publia à cette 
époque son célèbre Tableau élémentaire de l'histoire naturelle des 
animaur. Professeur d'anatomie comparée au Afuséum, professeur 
au Collège de France en remplacement de Daubenton, il enseigna 
pendant trente années, aux applaudissements de la jeunesse sa- 
vante. Nommé sous l'empire aux plus hautes fonctions de l'insteuc- 
tion publique, Cuvier devint maître des requêtes, et conseiller d'Etat ; 
il mourut pair de France et secrétaire perpétuel de l'Académie des 
sciences en 4832. — Recherches sur les ossements fossiles des qua- 
drupèdes; — Leçons d'anatomie comparée; — Mémoire pour ser- 
vir à l'histoire de l'anaiomie des mollusques ; — Histoire natu- 
relle des poissons ; — Histoire géologique des environs de Paris. 


CYGNES (Ile des).— Située sur la rive gauche 
de la Seine, vis-à-vis le village de Grenelle. En 
1789, les frères Perrier y possédaient leurs grandes 
machines à vapeur et aussi des moulins quine 
purent fonctionner faute de combustible. En 1798, 
les Cinq-Cents l’exceptèrent des biens nationaux à 
vendre, mais l’année suivante son aliénation fut 
décidée. 
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DABBADIE (Jean-Melchior, baron). — Député aux États 
Généraux pour la Guyenne, maréchal de camp, n6 en 1748 à Cas- 
Lelnau des Pyrénées, avait servi dans la guerre d'Amérique. Il fut en- 
voyé à l'armée du Nord en 1792, et ne quitta l'armée qu'en 1815. 
Mort à Paris, en 1820. 

DAENDELS (Hermann-Guillaume). — Général hollandais, 
né à Elburf, en 1760, embrassa les idées de la Révolution, et se mit 
au service de la France. Moreau le nomma général de brigado. Il se 
distingua à la prise de Courtray et à la bataille de Tournay. Rentré 
dans sa patrie, il s'empara du pouvoir, et repoussa énergiquement 
une descente des Anglo-Russes; il fit toutes les campagnes de l'Em- 
pire, et mourut gouverneur des possessions hollandaises de la Guinée, 
en 1318. 

DAGOBERT. — Général, né à Saint-Lô, en 1736; maréchal de 
camp en 1792, fit sous Biron la guerre d'italie où il se distingua. 
L'année suivante, nommé commandant de l'armée des Pyrénées- 
Orientales, il s'empara de la Cerdagne espagnole, de Villefranche, du 
camp de Prades et de Campredon; mais ayant éprouvé quelques 
échecs, il fut destitué, parvint à se justifier, fut réintégré dans son 
commandement, prit d'assaut le château d'Urgel, où il fut griève- 
ment blessé, et mourut à Puycerda, en 1794. Son nom fut inscrit sur 
la colonne du Panthéon. 

DALAYRACG (Nicolas). — Célèbre compositeur de musique, 
né à Muret, dans le Languedoc, en 1753. Venu à Paris en 1774, il 
se lia avec Grétry et Langlé. Il débuta, en 1781 par deux opéras- 
comiques : Le petit souper et Le chevalier à la mode, qui attirè- 
rent sur lui l'attention. Parmi ses œuvres qui, dans vingt-huit an- 
nées, atteignirent le nombre de cinquante-six opéras, les plus 
remarquables furent : Philippe et Georgette, Adèle, Nina, Maison 
à vendre, Les deux petits Savoyards, Adolphe et Clara, Roméo et 
Juliette, Le Corsaire. Mort à Paris, en 1809. 

DALBARADE. — Ministre de la marine en 1793, lorsque 
Toulon fut livré aux Anglais; remplacé par Rhedon à la commis- 
sion exécutive de la marine et des colonies et nommé commandant 
des armes à Lorient, il fut destitué de son grade de vice-amiral et 
déclaré déchu de tout commandement pour l'incapacité qu'il montra 
lors de l'incendie du vaisseau le Quatorze-Juillet (Jugement de la 
cour martiale de Lorient du 20 septembre 1798). 

DALEMBERT (Jean LE ROND). — Voy. Alembert (d') . 

DALESME (Jean-Baptiste, baron). — Général, né à Limo- 
ges, en 1763, fut l'ami de Jourdan, son compatriote se fit remar- 
quer en Italie et fut blessé à Castel-Nuovo. Il prit part à toutes les 
guerres de la République, fut nommé membre du Corps législatif en 
1802, gouverneur de l'ile d'Elbe en 1815, et mourut du choléra, com- 
mandant des Invalides, en 1832. 

DALLEMAGNE (Claude, baron). — Général, né dans le 
Bugey en 1754, fit ses premières armes en Amérique, et s'illustra 
dans les guerres de la République, notamment en Italie, au passage 
du Pè. 1l décida la victoire à Lodi, investit Mantoue, prit ses fau- 
bourgs, et contribua au succès des batailles de Lonato et de Casti- 
glione. Commandant de l'armée de Rome, il y installa le sénat de la 
République, et fit les guerres de l'Empire jusqu'en 1809, époque de 
sa mort. 

DALPHONSE (François, baron). — Député de l'Allier au 
conseil des Anciens, membre du Corps législatif, né en 1759, dans 
le Bourbonnais. [Il s’occupa surtout de questions financièros, devint 
fonctionnaire sous l'Empire, et mourut en 1821. 

DAMAS (François-Étienne). — Général, né à Paris, en 1764, 
était sous-lieutenant au régiment de Royal-Auvergne au moment de 
la Révolution; aide de camp du général Meusnier, puis chef d'état- 
major de Kléber, ce fut en sorlant de déjeuner chez lui, au quartier 
général du Caire, que Kléber fut assassiné par un musulman fanati- 
que. Menou fut loin d'être favorablo à Damas dans son rapport à 
Bonaparte, au retour de l'expédilion. Murat, devenu grand-duc de 
Berg, le fit conseiller d'Etat. Il mourut à Paris en 1828. 

DAMAS (Charles, oomte de). — Né en 1758, servit comme 
colonel de dragons dans la guerre de l'indépendance. Il fut arrêté 
avec Louis XVI, à Varennes, puis remis en liberté, émigra, servit 
dans les armées alliées, et ne rentra qu'à la Restauration. Mort en 
1829. 

DAMERON (J.-C.). — Député de la Nidvre à la Législative et à 
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la Convention. vota la mort du roi, et fut envoyé en mission pour 
apaiser les troubles du Loiret. Commissaire du Directoire en l'an Il, 
il mourut en 1796. 


DAMES D'HONNEUR. — Nom des dames 
de l'entourage d'une reine, d'une impératrice 
ou d’une princesse du sang royal. Les femmes 
amenées à la cour par François Ie donnèrent 
à Catherine de Médicis l'idée de s’entourer de 
filles d'honneur prises parmi les demoiselles de 
haute noblesse. Les filles d'honneur furent rem- 
placées par les dames du palais, puis par les dames 
d'honneur ; celles-ci avaient le droit de s'asseoir 
sur un tabouret autour de la reine et de l'accom- 
pagner quand elle se montrait en public. Lorsque 
Marie-Antoinette devint reine de France elle choi- 
sit la jeune princesse de Lamballe comme surin- 
tendante de sa maison. Les dames d'honneur dis- 
parurent avec la cour après le 40 août. Napoléon 
devenu empereur les rétablit pour l’impératrice. 
Dames d’atours, chargées de la toilette de la reine. 
(Voy. Lambulle [Princesse de]). 

DAMES DE LA HALLE. — Sous l'ancien 
régime, les marchandes des halles ainsi que 
celles du marché de la place Maubert formaient 
une sorte de corporation qui avait entre autres 
privilèges celui d'aller à la cour complimenter le 
roi, la reine, les princes et les princesses, à l’occa- 
sion de la naissance d’un fils de France, d'un ma- 
riage royal où d'une victoire remportée par nos 
armées. Au premier jour de l'an elles avaient 
aussi l'usage de se rendre au château de Ver- 
sailles et d'y présenter un bouquet. Un officier du 
roi était chargé de leur faire les honneurs d'un 
grand diner offert par le roi et on leur remettait 
de sa part au dessert un cadeau en argent. Le ma- 
tin du 5 octobre 1789, un grand nombre de mar- 
chandes des halles se réunirent place de Grève 
pour marcher sur Versailles. Elles se montrèrent 
patriotes et chaque jour elles envoyaient à La 
Fayette et Bailli des brioches et des bouquets de 
fleurs. Quand nos soldats partirent aux frontières 
en 1794, les marchandes de morue et de marée 
vinrent offrir à la Constituante les ornements et 
l’argenterie de leur ancienne corporation ou con- 
frérie dédiée à la Vierge, pour aider à leur équi- 
pement et à leur bien-être. Le 30 octobre 1793, une 
rixe s'engagea entre elles et les citoyennes de la 
société des femmes révolutionnaires parce que ces 
dernières voulaient leur faire porter des bonnets 
rouges, ce à quoi elles se refusèrent énergique- 
ment; le commissaire de police et le juge de paix 
de la section du Contrat social furent obligés de 
s’en mêler et parvinrent à rétablir l'ordre non sans 
difficulté (Voy. Halles, Marchés). 

DAMIETTE. — Ville de la Basse-Égypte, si 
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tuée sur le lac de Menzaleh, à l'embouchure orien- 
tale du Nil, fut prise par les Français en 1798; 
le 4e novembre de l'année suivante, Kléber 
y remporta une victoire signalée sur les Turcs, 
mais quelques mois plus tard, les Anglais, sous le 
commandement de Sydney-Smith, s'en emparè- 
rent et la rendirént aux Turcs (Voy. Egypte [Expé- 
dition d]). 


DAMPIERRE (Augustin, PICOT de). — Général, né à 
Paris, en 1766, était colonel de dragons en 1792. Il se distingua à 
Valmy, à Jemmapes et à Maestrich, fut nommé commandant en 
chef des armées des Ardennes et du Nord, après avoir cherché à 
s'opposer à la trahison de son général en chef Dumouriez. Il repoussa 
l'ennemi devant Lille et devant Condé; Dampierre fut emporté par 
un boulet de canon, le 8 mai 1793, sous Valenciennes. I! obtint les 
honneurs du Panthéon, et son buste fut placé dans la salle des 
séances de la Convention. 


DAMPIERRE. — Gentilhomme de Champagne, qui accourut 


pour défendre Louis XVI, lors de son arrestation à Varennes, le 
24 juin 1791; mais il tomba percé de balles, au moment où il s'ap- 
prachait de la voiture, et fut écrasé sous les roues. | 

DAMPMARTIN (Anne-Henri, vicomte de). — Littérateur, 
né en 1750, à Uzès, était lieutenant-colonel des dragons de Lorraine 
en 1791, et émigra après le 10 août. Il so rendit en Hollande, puis à 
Berlin. rentra en France après le 18 brumaire, et mourut bibliothé- 
caire du ministère de la guerre, en 1823. — Histoire de la rivalité 
de Carthage et de Rome ; — Événements qui se sont passés sous mes 
yeux pendant la Révolution. 

DANDOLO (Vincent). — Savant vénitien, né en 1768 ; lors de 
l'invasion de la péninsule par les Français, en 1796, il fut nommé par 
Bonaparte Provéditeur-général de la Dalmatie, puis comte et séna- 
teur à la création du royaume d'Italie. fl mourut en 1819, à Varèse. 
où il s'occupait de travaux agricoles. 

DANDRÉ. — Voy. André (d'). 


DANEMARK (Royaume de). — Capitale 
Copenhague; contrée septentrionale de l'Europe 
dans la mer Baltique, avait pour roi Christian VII 
monté sur le trône en 1766, mais ses facultés 
s'étant dérangées depuis 1784, son fils, le prince 
royal, qui devait lui succéder, en 1808 sous le nom 
de Frédéric VI, était son corégent et le véritable 
roi du Danemark en 1789. Il refusa nettement de 
s'associer à la coalition des puissances contre la 
France; malgré les sollicitations et même les me- 
naces des coalisés, il résista avec courage, et quand 
les Russes en juin 1795 envoyèrent des vaisseaux 
contre la France, le Danemark leur interdit le 
passage du Sund. Cette contrée avait dès 1789 no- 
tamment amélioré sa législation criminelle, et 
décrété en 1792 l'abolition de la traite des nègres. 
En 1801, la Russie ayant réuni contre les insolentes 
prétentions de l'Angleterre toutes les puissances 
du nord, la Suède, le Danemarck et jusqu'à la 
Prusse, Bonaparte promit son appui aux coalisés 
et chercha avec Paul Ier à opposer à l'Angleterre 
un blocus maritime. Les Anglais n’attendirent pas 
d'être attaqués et envoyèrent l'amiral Nelson 
bombarder Compenhague contre tout droit des 
gens. La mort de Paul Ie et le traité de son suc- 
cesseur avec les Anglais mirent fin à cette guerre 
dont le Danemarck presque seul eut à souffrir. 

DANICAN (Auguste). — Général, né en 1763, était simple sol- 
dat au régiment de Barrois-infanterie, au commencement de la Révo- 
Intion; il fit les campagnes de 1793 et 1794 contre les Vendéens, en 
qualité de général de brigade. Commandant de Rouen l'année sui- 
vante, il se trouvait à Paris lors de la journée du 13 vendémiaire, et 
se mit à la tête des sections révoltées contre la Convention; mais 
Bonaparte ayant défait les insurgés, Danican s'enfuit à l'étranger 


pendant qu’une commission militaire le condamnait à mort par contu- 
mace. N devint bientôt l'agent du comte de Provence, fit partie d'un 
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corps d'émigrés rassemblés en Suisse, et fut accusé de complicité dans 
l'assassinat des ambassadeurs français à Rastadt, accusation contre 
laquelle il protesta. A la Restauration, il demanda à Louis XVIII un 
emploi quai lui fut refusé, et se retira en Angleterre, où il mourut en 
1648. 

DANJOU (Jean-Pierre). — Avocat, procureur général 
syndic de l'Oise, député de ce département à la Convention et aux 
Cinq-Cents, procureur général à la cour criminelle sous le Consulat, 
quitta la vie politique en 1816, et reprit sa profession d'avocat 
qu'il exerçe à Beauvais jusqu'à sa mort. 


DANSE (Académie royale de). — C'est à 
Louis XIV que remonte la création de cette aca- 
démie en 1661, « parce que, déclare-t-il dans les 
lettres patentes qui l’instituèrent, l’art de la daàse 
à toujours été reconnu l'un des plus honnêtes et 
des plus nécessaires à former le corps aux exer- 


cices, par conséquent l’un des plus utiles à notre 


noblesse, non seulement en temps de guerre dans 
nos armées, mais encore en temps de paix dans 
nos ballets. » Le maître à danser du roi, le maïtre 
à danser de la reine, celui de Monsieur, celui du 
Dauphin, et cinq ou six autres en furent les pre- 
miers membres, mais les succès des danseurs de 
profession découragèrent bientôt les seigneurs et 
l'Académie royale ne compta plus que des artistes. 
Elle fut attachée sous les règnes suivants à l’Aca- 
démie royale de musique, et ses artistes exécu- 
taient des ballets et des divertissements qui ac- 
compagnaient les opéras; les plus célèbres 
danseurs furent les deux Vestris dont le dernier, 
Auguste, surnommé le Dieu de la danse, se fit 
applaudir jusqu'en 1800 sur la scène de l'Opéra. 
L'Académie royale de danse existait encore en 
1718, et Vestris le père en était membre (Voy. 
Vestris). 

DANSE (École royale de). — Elle fut fondée 
par lettres du 3 janvier 1784, à l'instigation du 
baron de Breteuil. L'ouverture en eut lieu le 
4er avril suivant, rue Bergère, n° 2; elle ne tarda 
pas à faire partie d’une des branches de l’Acadé- 
mie royale de musique. Cette école remplaca 
l'Académie royale de danse fondée par Louis XIV 
en 1664. L'École royale de danse disparut en 1792. 

DANSEURS DU ROI (Théâtre des grands). 
— Situé sur le boulevard du Temple, était l’an- 
cien théâtre de Nicolet qui divertit Paris, si long- 
temps, avec son singe savant auquel il faisait 


jouer des scènes comiques. Ce fut en 1772 que 


Nicolet obtint la permission d'appeler son spectacle 
Théâtre des grands danseurs du roi, après une re- 
présentation donnée devant Louis XV et la Dame Du 
Barry à Choisy. Il porta ce nom jusqu'à la fin de 
1794 et devint le théâtre de la Gaïté. 


DANTON (Georges-Jaoques). — Avocat, membre du dé- 
partement de Paris, ministre de la justice, député de Paris à la 
Convention dont il fut le premier orateur, naquit à Arcis-sur-Aube, 
en 1759. Il était avocat au Conseil du roi quand éclata la Révolution. 
Jeune, ardent, passionné, d'une grande intelligence, d'une stature 
athlétique, il ne tarda pas à se faire connaitre de la foule dans les 
clubs et dans la rue, exerçant sur elle une grande fascination. 
Il fonda le club des Cordeliers et y professa de sa voix tonnante 
los doctrines révolutionnaires, et fut le promoteur des journées du 
20 juin et du 10 août 1792. Danton devenu ministre fit preuve du 
génie le plus grand, de l'énergie la plus indomptable, ct du sang- 
froid le plus admirable au milieu des dangers terribles de l'invasion. 
ll brisa impitoyablement toutes les résistances, fit face à toutes les 
difficultés, enflamma tous les courages, et par son éloquence de feu 
et son entrainement irrésistible, il enthousiasma la nation et la fit se 
dresser fière et frémissante devant l'ennemi qui foulait le sol de la 
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patrie. On lui a reproché à faux d'être l'instigateur des massacres ” 


de Septembre ; il ne put rien faire pour les empêcher, voilà la vérité! 
Après la chute des Girondins, à laquelle il contribua, Danton entra 
en lutte avec Robespierre dont il essaya de combattre l'influence, 
en même temps qu'il cherchait à enrayer les excès révolutionnaires: 
mais il fut vaincu. Arrêté dans la nuit du 31 mars 1794, il fut 
condamné à mort le 5 avril suivant et exécuté avec ses amis poli- 
tiques. « Tu montreras ma tête au peuple, dit-il au bourreau, elle 
en vaut la peine! » Danton avait rente-cing ans lorsqu'il monta à 
l'échafaud. Au commencement de sa lutte avec Robespierre ses 
amis l'avaient pressé de se défendre ou de fuir : « J'aime mieux 
être guillotiné que guillotineur, dit-il. Qu'ai-je à désirer sur la 
terre? J'ai eu une femme que j'adorais; j'en ai une autre que j'aime 
beaucoup; j'ai donné des enfants mâles à la République; j'en 
attends un troisième; eh bien! que chacun ait rempli sa tâche 
de même à trentre-quatre ans, et les choses iront bien. — Mais, 
lui disaient ses amis, et Robespierre? — Robespierre est encore le 
moins scélérat de la bande. — Il veut régner. — 1 se trompe, il ne 
règnera pas. — Îl veut te perdre. — Tant pis, j'ai fait mon devoir 
envers ma patrie, ce que je ferais de plus serait pour moi. Je ne serai 
jamais le chef d'une faction. — Ce ne serait pas l'être. — Ce serait 
l'être que défendre ma vie, elle n’en vaut pas la peine, l'humanité 
m'ennuie. — Mais ignores-tu done que les membres du Comité sou- 
tiennent Robespierre ? — Ils le dévoreront. — Ils cherchent ta mort! 
— Eh bien! si jamais. si Billaud.. si Robespierre. ils seront exé- 
crés comme des tyrans; on rasera la maison de Robespierre; on y 
sèmera du sel, on y plantera un poteau exécrable à la vengeance du 
crime; mais... mes amis diront de moi que j'ai été bon père, bon 
ami, bon citoyen; ils ne l'oublieront pas. — Tu peux éviter. — 
J'aime mieux être guillotiné que guillotineur. — Mais ceux qui sont 
partis 2... — Ceux-là sont des infâmes 1... Puis, après un moment de 
silence : « Partir, est-ce qu'on emporte sa patrie à la semelle de son 
soulier ? » Le père de Danton, procureur au bailliage d'Arcis-sur-Aube, 
avait épousé en 1754 Marie-Madeleine Camut. Ce Jacques Danton 
mourut en 1762, laissant quatre enfants en bas âge : deux fils et deux 
filles. La sœur aînée épousa M. Manuel Seurat, propriétaire à Arcis- 
sur-Aube ; la sœur cadette mourut religieuse à Troyes; Georges-Jacques 
Danton se maria deux fois : la première on 1787, avec Antoinette- 
Gabrielle Charpentier qui mourut le 10 février 1797; la seconde, 
avec Sophie Gély, qui, plus tard, épousa en secondes noces M. Dupin, 
conseiller à la cour des Comptes. Danton laissa deux fils issus de sa 
première femme; l’un né en 1790, l'autre en 1792. [ls dirigôrent tous 
deux une filature de coton qu'ils avaient fondée à Arcis-sur-Aube. 
L'afné est mort en 1849, le cadet en 1858. Danton avait une fortune 
immobilière d'environ 80,000 livres. Lo comte de Chaverny qui 
vivait du temps de la Révolution dans son château, près de Blois, 
et qui faisait de fréquents voyages à Paris, raconte qu'en 1797 il 
rencontra à mi-chemin de Vendôme dans une auberge l'exécuteur 
Samson qui venait do guillotiner Babeuf. On lia conversation; Sam- 
son lui raconta que lorsqu'il conduisit Danton à l'échafaud celui-ci 
lui demanda s'il élait permis de chanter. — I] n’y a nulle défense, 
répondit-il. — C'est bien, dit Danton, tâchez de retenir ce couplet 
que je viens de faire : et il chanta sur un air alors à la mode: 


Nous sommes menés au trépas 
Par quantité de scélérats. 

C'est ce qui nous désole. 
Mais bientôt le moment viendra 
Où chacun d'eux y passera. 

C'est ce qui nous console. 


DANTONISTES (Les). — On appela ainsi le 
parti modéré de la Montagne, qui avait Danton 
pour chef. Depuis l'exécution des Girondins, celui- 
ci avait pensé à calmer la Révolution et à orga- 
niscr un comité de clémence. Dans ce but, Camille 
Desmoulins avait fondé le Vieux Cordelier pour 
soutenir les sentiments d'humanité et de douceur 
préconisés par Danton et que Robespierre avait 
d'ahord acceptés. Mais les montagnards avancés, 
dans les circonstances terribles où se trouvait la 
France vis-à-vis de l'étranger, craignirent que la 
contre-révolution ne relevât la tête et que l'unité 
nationale ne fût brisée au détriment de la défense 
de la patrie et du salut de la Révolution. Là fut 
l'écueil de l'idée dantoniste et on peut se de- 
mander, avec Michelet, si le mot de clémence ne 
fut pas trop vite prononcé. Le 26 ventôse an II, le 
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conventionnel Amar monta à la tribune et dénonca 
publiquement la faction des montagnards modérés 
ou des dantonistes. Danton était arrêté quinze 
jours plus tard dans la nuit du 10 au 11 germinal, 
avec Philippeaux, Camille Desmoulins, Lacroix et le 
général Westermann. Legendre essaya de le dé- 
fendre devant la Convention et réclama sa compa- 
rution à la barre. Comme cette motion allait être 
mise à l’ordre du jour et que l’Assemblée semblait 
pencher en sa faveur, Robespierre monta à la tri- 
bune : 

« Au trouble depuis longtemps inconnu qui règne dans cette assem- 
blée, s’écria-t-il, aux agitations qu'ont produites les paroles de celui 
que vous venez d'entendre, il est aisé de s'apercevoir qu'il s'agit ici 
d'un grand intérêt, qu'il s'agit de savoir si quelques hommes aujour- 
d'hui l'emportent sur la patrie : nous verrons dans ce jour si la Con- 
venlion saura briser une prétendue idole pourrie depuis longtemps, 
ou si dans sa chute elle accablera la Convention et le peuple fran- 
çais! » 

. La Convention, après un long rapport de Saint- 
Just, vota à l'unanimité, et au milieu d’applaudis- 
sements, un décret d'accusation contre Danton, 
Hérault de Séchelles, Philippeaux, Lacroix, Ca- 
mille Desmoulins, « prévenus de conspiration avec 
d'Orléans et Dumouriez, de concert avec Fabre 
d'Eglantine, Chabot et les ennemis de la Républi- 
que d’avoir trempé dans la conspiration tendant à 
rétablir la monarchie, à détruire la représentation 
nationale etle gouvernement républicain.» Le 13 ger- 
minal, les accusés comparurent devant le tribunal 
révolutionnaire, ils étaient au nombre de quatorze. 
Le tribunal commença par s'occuper de l'affaire 
Chabot, Fabre d'Églantine et leurs complices ac- 
cusés de s'être laissé corrompre par l'or de l’An- 
gleterre, ce qui fit protester les autres accusés de 
se voir accouplés à de pareils hommes. Ils répon- 
dirent courageusement aux questions qui leur fu- 
rent posées; les débats durèrent trois jours. Un 
décret de la Convention ayant déclaré que les juges 
devaient être éclairés à la fin de ces trois audiences, 
et après une courte délibération, le jury rendit un 
arrêt de mort contre les quatorze accusés : 

« On nous immole, s'écria Danton, à l'ambition de quelques lâches 
brigands, mais ils ne jouiront pas longtemps du fruit de leur crimi- 


nelle victoire; ma joie en mourant est de sentir que j’entraine Ro- 
bespicrre. Le lâche, il n'aurait eu que moi pour sauveur! » 


Pendant les débats, Danton avait donné cours 
plusieurs fois à sa violente colère. De sa voix puis- 
sante, quoique altérée, il écrasait la sonnette dun 
président. Il parlait, dit Louis Blanc, comme s’il 
eût voulu que la France entière l'entendit, pous- 
sant parfois des rugissements tels, qu'ils parve- 
naient au delà de la Seine, jusque sur le quai de 
la Ferraille, où chacun de ses mots saillants, trans- 
mis de bouche en bouche, semait l'agitation. Les 
condamnés montèrent à l’échafaud le 5 avril 1794 
à quatre heures du matin sur la place de la Ré- 
volution (Voy. Conspiration des prisons, Danton, 
Desmoulins, Robespierre, elc.). 

DANUBE (Armée du). — Cette armée, sous 
le commandement en chef de Jourdan, reprit 
les hostilités en février 1799, elle: avança dans Ie 
cœur de l'Allemagne et s’adossa aux montagnes 
de la Forëèt-Noire. Le 20 mars, Jourdan livra ba- 
taille aux Autrichiens, dans les environs de Pful- 
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lendorff, dans le Furstenberg et les força à recu- 
ler; bientôt l’archiduc Charles, grâce à la supériorité 
numérique de son armée et à la trahison d'un 
soldat français, reprit l'offensive et remporta plu- 
sieurs succès, mais Jourdan à la tête de sa petite 
armée l’attaqua à son tour et l’avantage lui resta 
dans plusieurs actions. Cependant des renforts lui 
étant arrivés, la division du général Saint-Cyr 
battit les Autrichiens. Jourdan étant tombé malade 
quitta l’armée le 3 avril et en laissa le commau- 
dement au général Ernouf, qui, attaqué par les 
Autrichiens, fut obligé de faire retraite versle Rhin; 
Masséna en fut nommé général en chef en rem- 
placement de Jourdan. L'armée d’Helvétie lui fut 
alors réunie avec Chérin comme chef d'état-major; 
elle remporta des avantages signalés et Masséna 
livra de nombreux combats pour arrêter l’en- 
vahissement de l'Helvétie. Enfin, à la suite de bril- 
lantes opérations, il gagna une série de victoires 
sur les Autrichiens et les Russes, et les couronna 
par celle de Zurich, qui empêcha l'invasion de la 
France (Voy. Helvétie [Armée d']). 


DARCET (Jean). — Savant chimiste, né à Doazit, dans la 
Guyenne, en 1725, professa au Collège de France, inventa un mode 
de fabrication de la porcelaine, parvint à extraire la gélatine des 
os et la soude du sel marin. Il fut directeur de la manufacture de Sè- 
vres, inspecteur des essais à l'Hôtel des monnaies et membre de 
l'Académie des sciences, puis de l'Institut où il entra lors de sa fon- 
dation. Mort en 1801; a laissé de nombreux ouvrages scientifiques. 

DARRACQ. — Député des Landes aux Cinq-Cents, n6 à Mont-de- 
Marsan en 1760, fit décréter en faveur des indigents un impôt sur 
les bals et les spectacles, et rétablir la contrainte par corps. Ap- 
pelé au Corps législatif après le 18 brumaire dont il s'était montré 
le partisan, il mourut en 1808. 

DARTHÉ (Aug.-Alex.). — Commissaire du Pas-de-Calais, né 
à Saint-Pol, en 1769, était à la tête des bazochiens le 14 juillet 1789. 
Il devint le secrétaire de Joseph Lebon, fut emprisonné après le 
9 thermidor, mais l'amnistie du 4 brumaire an IV le rendit à la li- 
berté. En 1796, Darthé fit la connaissance de Babeuf dont il par- 
tageait les idées communistes et fut traduit à la haute cour de 
Vendôme comme son complice. Condamné à mort, il se frappa d'un 
coup de poignard et fut porté mourant à l'échafaud, le 25 mai 1797 
(Voy. Babeuf, Conspiration de Babeuf). 

DARTIGOYTE (Pierre-Armand). — Député des Landes à 
la Convention, né en 1760 à Lectoure ; malade au moment du procès 
du roi, il se fit porter à la Convention pour y déposer son vote de 
mort Envoyé en mission dans le midi, il fut l'un des exécuteurs les 
plus énergiques des décrets terroristes et mérita les éloges du Comité 
de salut public. Après le 9 thermidor, il fut décrété d'accusation, mais 
il bénéficia de l’amnistie du 4 brumaire. Dartigoyte mourut dans 
la retraite en 1829. 

DARU (Pierre-Antoine-Bruno). — Littérateur, né en 1767 
à Montpellier, embrassa avec enthousiasme les idées de la Révolu- 
tion et fit preuve de sentiments patriotiques. Arrêté sous la Terreur 
pour son modérentisme, il fut remis en liberté après le 9 thermidor. 
Au 18 brumaire, il devint secrétaire du ministre do la guerre et 
nommé membre du Tribunat en l'an X. Daru suivit la fortune de Bo- 
naparte qui lecombla do dignités et l'appela au conseil d'État. Il fut 
ministre, - pair de France sous les Bourbons et mourut en 1829. 
Le comte Daru fournit une brillante carrière littéraire et composa 
un grand nombre d'œuvres, poésies, traductions, ouvrages histori- 
ques qui le firent entrer à l’Institut à la place de Collin d'Harleville. 
Citons entre autres sa traduction du Poème séculaire d'Horace, qui 
fut choisie pour être chantée aux fêtes de la liberté, la Vie de Sully, 
l'Histoire de Venise, l'Éptire à mon Sans-Culotte, l'Histoire de 
Bretagne, un Poème sur l’astronomie, ete. ' 

DAUBENTON (Louis-Jean-Marie). — Célèbre naturaliste et 
anatomiste, né à Montbard en 1716. Ami et collaborateur de Buffon, 
il lui fournit toute la partie anatomique de son histoire naturelle. Pen- 
dant cinquante années, il enrichit de ses collections le cabinet d'his- 
toire naturelle de Paris, écrivit dans toutes les revues scientifiques 
qui se publièrent, professa à l'École normale, au Collège de France 
et à l'École d'’Alfort. Membre de l’Institut, il fut nommé sénateur 
en 1799 et mourut le 31 octobre de la même annéo. Il a laissé un 
grand nombre d'ouvrages parmi lesquels : Znséructions pour les 
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bergers, Tableau méthodique des minéraux, Traite sur les mou- 
tons, etc. On lui doit l'introduction en France des moutons de race 
espagnole. 

DAUBERMESNIL (François-Antoine). — Député du Tarn 
à la Convention, réélu au conseil des (Cinqg-Cents, n6 à Sallos 
en 1744, s'opposa au 18 brumaire et fut mis en surveillance dans le 
département de la Charente-Inférieure. Il se retira à Perpignan, où 
il mourut en 1802. Daubermesnil fut surtout connu pendant le Ré 
volution comme fondateur, avec Laréveillère-Lepaux, de la secte 
des Théophilanthropes, qui tinrent leurs réunions dans l'église de 
Saint-Thomas d'Aquin. 

DAUBERVAL (Théodore). — Danseur célèbre et composi- 
teur de ballet, né à Montpellier en 1742, fit longtemps les délices 
de l'Opéra et composa les ballets de l'Épreuve villagecise, du Dé- 
serteur et de la Fille mal gardée. Mort à Bordeaux en 1806. 

DAUBIGNY (J.-L. Marie . — Procureur au Par- 
lement de Paris à la veille de la Révolution, n6 en 1750, à Saint- 
Just (Picardie). Ami de Danton, il se montra l'un des meneurs à 
la seconde attaque du château des Tuileries (10 août), ce qui le fit 
nommer membre du Comité de salut public. Dès lors il suivit la for- 
tune de Robespierre; deux fois accusé de vol au préjudice du garde- 
meuble de la couronne, il fut acquitté par le tribunal révolution- 
naire. Arrêté une troisième fois, l'amnistie du 4 brumaire le rendit. 
à la liberté. Impliqué dans le complot de la machine infernale, il fut 
déporté aux Séchelles et y mourut en 1808. 

DAUCHET. — Député d'Arras aux Cinq-Cents, est célèbre par 
sa motion concernant les enfants non présentés à l'officier de l'état. 
civil parce que ceux-ci contraignaient les parents à leur donner les. 
prénoms de Marat, Robespierre. Il demanda que ces noms leur 
fussent retirés. | 

DAUCHY (Edouard). — Député de Clermont cn Beauvoisis 
à la Constituante et aux Cinq-Cents, né à Saint-Just en 1747, s'oc- 
cupa activement des contributions, des postes, de la confection du 
cadasire, des hypothèques, de la marquo d'or et des loteries. Arrèlé 
au 18 fructidor, il fut remis en liberté par ordre du Directoire. Appelé 
après le 18 brumaire au conseil d'Etat, il devint préfet de Ma- 
rengo, ct fut chargé d'organiser la Toscane réunie à l'empire fran- 
çais. Député sous la Restauration, il mourut cn 1817. : 

DAUMESNIL (Pierre). — Général, né à Périgueux le 14 juil- 
let 1777; engagé volontaire depuis l'âge de quinze ans, il fit les cam- 
pagnes d'Égypte et d'Italie où il se distingua. 1 eut la jambe empor- 
tée à Wagram. Ce fut lui qui refusa de rendre le fort de Vincennes 
aux alliés en 1814, et ne sortit du donjon qu'une année après, avec le 
drapeau ({ricolore. Îl mourut en 1842. Daumesnil est resté populaire 
sous le nom de la Jambe de bois. 

DAUNOU (Pierre-Claude). — Député du Pas-de-Calais à Ja 
Convention, né à Boulogne-sur-Mer en 1761, éleva courgeusement la 
voix en faveur de Louis XVI, protesta contre l'exécution des Giron- 
dins, fut arrêté, mais reprit son siège à la Convention après le 
9 thermidor. Elu membre des Cinq-Cents dont il fut président, 
Daunou fut choisi avec Monge et Floraut, pour aller à Rome y 
organiser la République. Après le 18 brumaire, il entra dans la com- 
mission chargée de rédiger la Constitution del'an VIII. D se retira de 
la vie politique sous les trois consuls et se consacra entièrement à 
des études littéraires. Daunou accepta en 1807 les fonctions d'archi- 
viste de l'empire qu'il conserva jusqu'en 1815, et fut professeur d'his- 
toire et de morale au Collège de France depuis 1819 jusqu'en 1830; 
ses enseignements respiraient une haute sagesse et une noble indé- 
pendance. Membre de l’Académie des sciences morales et politiques, 
et secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions et belles- 
lettres, Daunou collabora assidüment au Journal des savants et 
à plusieurs autres recueils. Il mourut à Paris en 1840. — Æssai 
historique sur la puissance temporelle des papes; — Histoire de 
Pologne; — Recherches sur l'origine de l'imprimerie; — l'In- 
fuence de Boileau sur la littérature française, ele. | 


DAUPHIN (Le). — Titre que portait l’ainé des 
enfants de France, héritier présomptif de la cou- 
ronne. Louis-Joseph-François-Xavier, né le 22 oc- 
tobre 1781, fils atné de Louis XVI et de Marie-An- 
toinette, était Dauphin de France, mais après sa 
mort arrivée en juin 4789 ce fut son frère Louis- 
Charles duc de Normandie, né à Versailles le 27 mars 


1185, qui lui succéda. Cet enfant assista aux pre- 


mières scènes de la Révolution, car sa mère Marie- 
Antoinette ne se présenta jamais au peuple qu’ac- 
compagnée de ses deux enfants, le Dauphin et Ma 
dame Royale. Le Dauphin fut enfermé à la prison du 
Temple avec sa famille le 13 août 1792. Après l’exé 
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cution de Louis XVI, Monsieur, comte de Provence, 
fit une déclaration publique par laquelle il prit le 
titre deRégent du royaume, et reconnut le Dauphin 
son neveu roi de France sous le nom de Louis X VIT 
avec le comte d'Artois comme lieutenant géné- 


_ral du royaume. Le Dauphin resta dans la prison 


du Temple jusqu'à sa mort arrivée le 8 juin 1796. 
Cette mort a été souvent discutée; on a insinué qu’il 
avait été tiré de la prison du Temple par Barnave et 
d’autres conventionnels et qu'on avait substitué un 
enfant à sa place, maisle certificat des médecins qui 
avaient soigné le petit Capef, comme on l’appelait 
alors, l'acte de son décès dressé par les officiers mu- 
nicipaux, l'autopsié du cadavre qu’en firent les chi- 
rurgiens connus dont l'honnêteté est hors de doute, 
laisse peu de créance à celte version. On a dit en- 
core que les mauvais traitements du cordonnier 
Simon qui le gardait au Temple avaient déterminé 
sa mort. Plusieurs écrivains royalistes ont assuré 
enfin qu'il avait été empoisonné; mais à cetle ac- 
cusation gratuite sa sœur Madame Royale depuis 
duchesse d'Angoulême répond ainsi dans ses mé- 
moires : « Cela est faux, d’après le témoignage des 
médecins qui ont ouvert son corps, où ils n'ont pas 
trouvé le moindre vestige de poison. Les drogues 
qu’il avait prises dans sa dernière maladie ont été 
décomposées, et se sont trouvées saines.» Deux 
personnages, Hervagant en 1802 ct Mathurin Bruno 
en 1818, essayèrent de se faire passer pour 
Louis XVII échappé du Temple ; le premier fut con- 
damné à quatre années, et le second à sept ans 
d'emprisonnement. Des revendications auxquelles 
b'usieurs personnages politiques du parti royaliste 
xjoutent foi ont été soulevées à une époque plus 
rapprochée de nous par de prétendus enfants de 
Louis XVII, qui aurait été élevé en Hollande et s’y 
serait marié (Voy. Simon [Déclaration de Monsieur]). 

Procès-verbal de l'ouverture du corps de défunt Louis Capet, 
dressé à la tour du Temple, à onze heures du matin, le 21 prairial 
an {Il, — « Nous soussignés, Jean-Bapliste-Eugénie Dumangin, méde- 
cin en chef de l’hospice de l'Unité et Philippe-Jean Pelletan, chirurgien 
en chef du grand hospice de l'Humanité, accompagnés des ciloyens 
Nicolas Jeanroy, ancien professeur aux Écoles de médecine de Paris, 
et Pierre Lassus, professeur de médecine légale à l'École de santé de 
Paris que nous nous sommes adjoints en verlu d'un arrèté du Co- 
mité de sûreté générale de la Convention nationale daté d'hier, et si- 
gué Borgoing, président, Courtois, Gauthier, Pierre Guyomard, à 
l'effet de procéder ensemble à l'ouverture du corps du fils de défunt 
Louis-Capet, avons agi ainsi qu'il suit : — Arrivés tous les quatre, à 
onze heures du matin, à la porte extérieure du Temple, nous y 
avons été reçus par Îles commissaires qui nous ont introduits dans 
la cour. Parvenus au deuxième étage, nous sommes entrés dans un 
appartement, dans la seconde pièce duquel nous avons trouvé dans 
un lit le corps mort d'un enfant qui nous a apparu âgé d'environ dix 
ans, que les commissaires nous ont dit être celui du fils de défunt 
Louis Capet, et que deux d'entre nous ont reconnu pour étre l'enfant 
auquel ils donnaient des soins depuis quelques jours... Tous les dé- 
sordres dont nous venons de donner le détail sont évidemment l'effet 
d'un vice scrofulcux existant depuis longtemps et auquel on doit 
attribuer la mort de l'enfant. Le présent procès-verbal a été fait et 
clos à Paris, au lieu susdit, par les soussignés, à quatre heures et 
demie de relevée, les jours et an que dessus. 

« Signé : J.-B.-E. Deuancin, 
Ph.-G. Pezceran, P. Lassus, N. Jeanrov. » 


DAUPHINE (La). — Nom donné sous l’ancien 
régime à la femme ou à la veuve du Dauphin. 
Quelques personnes pensent que la fille ainée du 
roi s'appelait la Dauphine; c’est une erreur, elle 
s'appelait Madame Royale. Marie-Antoinette d’Au- 


triche devint Dauphine de France parson mariage 
en 17170 avec le Dauphin depuis Louis XVI. Le duc 
de Berry porta en effet le titre de dauphin après la 
mort de son père Louis de Bourbon en 1765 jusqu'à 
son avénement au trône comme successeur de son 
grand-père Louis XV en 17174. 

DAUPHINE (Place). — Elle fut construite: 
sur l'emplacement de l’île aux Bureaux et de l’île 
aux Juifs, et appelée sous Henri IV, place Dau- 
phine, en l'honneur du Dauphin depuis Louis XHI. 
Le 28 août 1788 des étudiants et des clercs de la 
Basoche, y ayant brûlé en effigie Loménie de 
Brienne, furent chargés par le guet qui en tua et 
blessa plusieurs. Les jeunes gens mirent en fuite 
les soldats, s'emparèrent du corps de garde situé 
près de la statue de Henri IV, enlevèrent les armes 
et brülèrent les équipements et les vêtements 
qu'ils y trouvèrent renfermés. En 1792, on y éleva 
une estrade pour recevoir les enrûlements volon- 
taires, à l'annonce de la patrie en danger. En 18014, 
on y construisit une fontaine surmontée du buste 
de Desaix tué à Marengo l’année précédente. 

DAUPHINÉ (Province du). — Cap. Grenoble, 
réunie par donation à la France en 1343 sous 


| Philippe de Valois, se divisait en Haut-Dauphiné 


et Bas-Dauphiné. Le Haut-Dauphiné compre- 
nait : les Baronies, ch.-l. le Buis; le Gapencais, 
ch.-l. Gap; l'Embrunais, ch.-1. Embrun; le Brian- 
connais, ch.-l. Briancon; le Grésivaudan, ch.-I. 
Grenoble ; le Royannès, ch.-l. Pont de Royan. Le 
Bas-Dauphiné comprenait : le Tricastin, ch.-l. 
Saint-Paul-les-Trois-Châteaux ; le Valentinois, ch.-1. 
Valence; le Diois, ch.-l. Die; le Viennois, ch.-I. 
Vienne. Les principaux députés aux États géné- 
raux de 1789 étaient, pour le clergé : l'archevêque 
de Vienne, l'abbé de Dolomieu, l'abbé de Saint- 
Albin, l'abbé de la Salcette; pour la noblesse : de 
Blacons, de Langon, de la Blache, Antoine d'Agout, 
de Virieu de Morge, de Chaléon, de Marsanne; 
pour les communes: Mounier avocat; d'Ambesieux 
avocat; Pison du Galland avocat; Berenger pro- 
curcur du roi; Barnave propriétaire de Montfort, 
vice-bailli; Revol avocat; Blancard du Plantier, 
Cheynet, maires. Cette province forma en 1790 les 
trois départements de l'Isère, de la Drôme, et 
des Hautes-Alpes (Voy. Provinces). 

DAUPHINÉ (États du). — Ces États n'étaient 
plus convoqués depuis 1628, mais la province 
avait toujours réclamé leur réunion. Ils s’assem- 
blèrent à Vizille le 21 juillet 1788. Ce fut de ces 
États que partit le premier signal de la Révolution 
de 1789. Comme celui de Paris et d’autres villes, 
le Parlement de Grenoble avait protesté contre les 
édits du roi du 8 mai. Après les troubles qui eu- 
rent lieu à Grenoble le 7 juin, ces États furent 
convoqués par les trois ordres réunis malgré le 
refus du roi qui envoya contre les Dauphinois ré- 
voltés le maréchal de Vaux à la tète de vingt mille 
soldats pour empècher leur assemblée. La pro- 
vince, à cette menace, se leva comme un seul 
homme; nobles, bourgeois, prêtres, paysans, et 
jusqu'aux femmes coururent aux armes. Devant 
cette attitude énergique des Dauphinois et devant 
l'hésitation de ses troupes, de Vaux fut forcé de 
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donner la permission aux États de se réunir; 
ceux-ci jurèrent l’union des Dauphinois entre eux 
et avec les autres provinces, et le refus de tout 
nouvel impôt jusqu'aux Etats généraux. Ils décla- 
rèrent que l'impôt établi pour remplacer la corvée 
serait acquitté désormais par les Trois Ordres, et 
que le Tiers dans les Etats provinciaux devait 
avoir autant de représentants que la noblesse et 
le clergé réunis; ils admirent le vote par tête et 
non par ordre, et y posèrent enfin une déclara- 
tion des droits que devait consacrer les Etats géné- 

raux de 1789. L'Assemblée de Vizille s'ajourna au 
‘ 4er septembre, après avoir demandé au roi le re- 
trait des édits du 8 mai et la convocation des Etats 
généraux à Versailles. Mounier et Barnave furent 
les principaux instigateurs de ces fières décisions 
(Voy. Romans, Vizille). 


DAVERHOULT (Jean-Antoine). -—- Hollandais au service 
de la France, colonel en 1789, membre du Directoire des Ardennes, 
député à la Législative, fut nommé président de cetle assemblée, et 
défendit le roi et ses ministres; arrêté en voulant émigrer après lo 
10 août 1792, il se brüla la cervelle. 

DAVID (Jacques-Louis). — Peintre célèbre, né à Paris en 
1748, fut le chef de la nouvelle école française. Il embrassa avec 
ardeur la cause révolutionnaire, fut élu dépulé à la Convention où 
il se montra l'ami de Robespierre qui l'avait fait nommer député par 
son influence. Arrêté après le 9 thermidor, il fut mis en liberté sur la 
demande de ses élèves et reprit ses pinceaux qu'il ne quitta que 
quelques jours avant sa mort, survenue en 1825, à Bruxelles où il 
s'était réfugié. On a de lui : la Peste de Marseille; — Bélisaire; — 
le Serment des Horaces: — la Mort de Socrate; — l'Enlèvement 
des Sabines, son chef-d'œuvre peut-être, et plusieurs tableaux dont 
les sujets sont empruntés à l'histoire ancienne. David a laissé encore 
des tableaux et des dessins qui représentent les hommes ou les événe- 
ments de la Révolution : le Serment du Jeu de Paume, une œuvre 
vivante du maîtro ; — Marat et Lepelletier de Saïnt-Fargeau, une 
ébauche du Jeune Bara, commandée par la Convention, etc. A la 
demande de Bonaparte, il composa le Passage du mont Saint-Ber- 
nard, et dans la fin de sa vie d'autres œuvres qui eurent moins de 
retentissement. 

DAVID (François-Anne). — Graveur renommé, né en 1741 à 
Paris, élève de Lebas, graveur de Ia chambre et du cabinet de 
Louis XVI, est surtout connu par sa gravure de l'Entrée du roi à 
l'Assemblée nationale. Mort en 1824. 

DAVIDOW!ICH. — Feld-maréchal lieutenant autrichien, né dans 
la Servie, fit la guerre, en 1789, contre les Tures dans la Bosnie, et 
fut ensuite envoyé dans le Brabant. Il était à Marchiennes et à Mau- 
beuge en 1793 ; mais la campagne dans laquelle il se distingua le plus 
fut celle d'Italie, contre Bonaparte et Masséna. 

DAVOUST (Louis-Nicolas). — Général, né en 1779, était 
sous-lieutenant dans Royal-Champagne en 1785. Il embrassa les prin- 
cipes de la Révolution, servit à l'armée du nord sous Dumouriez, se 
distingua à Nerwinde, fut employé à la défense de Manheim, au pas- 
sage du Rhin, fit l'expédition d'Égypte et toutes les campagnes de 
1803 jusqu'à la fin de l'empire. Maréchal de France, duc d'Auërstædt 
et prince d’Eckmübhl, il mourut en 1823. 


DAX. — Chef-lieu de district du département 
des Landes, vit se produire en 1790 un mouve- 
ment populaire en faveur de la liberté par l’élec- 
tion de sa nouvelle municipalité. Saurine fut 
.nommé la même année à son évêché. En 1794 le 
désordre et le pillage qui eurent lieu à l'abbaye de 
Sordes qu'on devait vendre le lendemain y néces- 
sitèrent l'envoi de la force armée (Voy. Landes). 


DAZINCOURT (Joseph), dit ALBOUY. — Secrétaire et 
bibliothécaire du maréchal de Richelieu, né à Marseille en 1747; s0- 
ciétaire de la Comédie-Française en 1777, il excella dans les rôles de 
* valet. Marie-Antoinette, qui jouait les soubrettes à Trianon, le vou- 
lut comme professeur, 1l fat emprisonné sous la Révolution et chargé, 
en 1799, de la réorganisation du Théàtre-Français. Mort en 1809 pro- 
fesseur de déclamation au Conservatoire. 


DÉBATS ET DÉCRETS (Journal des). — 
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Fondé le 29 août 1789, par Baudoin, imprimeur de 


la Constituante, prit le titre de Journal de l'Em- 


pire, du 16 juillet 1805 au 314 mars 1814. Les frères 
Bertin s’en rendirent acquéreurs en 1799. Louvet 
et Lacretelle jeune y collaborèrent. Ce journal 
donnait, comme Le Moniteur, le compte rendu des 
discussions législatives et les actes de l'autorité. 
Ce fut le premier journal, en France, qui inaugura 
le roman-feuilleton. En 1814, Journal des débats 
politiques et littéraires, jusqu’en 1864. 


DEBELLE (Al.-César). — Général, né en 1767 à Voreppe 
(Dauphiné); engagé volontaire à quinze ans, il ses vit la Révolution, 
se distingue aux armées de la Moselle, de Sambre-et-Meuse, du Rhin 
et d'Italie. Il mourut en 1802 à Saint-Domingue. 

DEBOURGES. — Député de la Creuse à la Convention et aux 
Cinq-Cents, so refusa à voter dans le procès du roi, ne se reconnais- 
sant pas le droit de jugement. Le 1°" mai 1793, lors de la discussion 
relative à la pétition du faubourg Saint-Antoine qui réclamait un 
décret sur le maximum et un impôt sur les riches, Debourges s'é- 
cria : « C'est en faveur du peuple que nous nous élevons contre les 
brigands. » Il s'occupa ensuite de faire obtenir à des veuves de pa- 
triotes des pensions ou des secours. Nommé en 1800 président du 
tribunal civil de Chambon, il en exerca les fonctions jusqu’en 1815. 

DEBRY (Jean). — Avocat, député de l'Aisne à la Législative, à 
la Convontion et aux Cinq-Cents, membre du Tribunat, naquit à Ver- 
vins en 1760; il vota la mort de Louis XVI, fut membre du Comité 
de sûreté générale et de salut public, et demanda la translation des 
cendres de Rousseau au Panthéon. Ce fut lui également qui proposa 
l'organisation d'une « compagnie de tyrannicides. » Il fut envoyé 
en- mission dans le midi après le 9 thermidor pour apaiser les 


troubles, fit un rapport remarquable sur la conspiration de Laville- 


heurnoy, qu'il représenta comme le complice de Babeuf. Le Diroc- 
toire lo nomma, en 1798, plénipotentiaire à Rastadt avec Roberjot 
ct Bonnier. Ces deux derniers furent assassinés, et Debry, le bras 
en écharpe et la figure pâle et défaite, arriva aux Cinq-Cents faire 
le récit de cet attentat. Nommé, en 1801, préfet du Doubs, il fut 
exilé par les Bourbons, et mourut à Paris en 1844. 

DEBUCOURT. — Peintre et graveur renommé, né à Paris en 
1755, élève de Vien et membre de l'Institut ; il fut le créateur de la 
gravure à l'aquatinta et donna de nombreuses reproductions des 
lableaux des maîtres, entre autres le Cheval effrayé par la foudre 
et le Cheval franchissant un torrent, d'après Carle Vernet. IL fut 
également l'auteur très humoristique de nombreuses scènes de la 
vie parisienne. Debucourt mourut en 1832. 


DÉCADES. — Une décade était un espace de 
dix jours, le mois républicain étant composé uni- 
formément de trente jours; il y avait trois décades 
dans le mois. 

DÉCADI. — On appelait ainsi le dixième jour 
des trois décades qui formaient la division de 
chaque mois républicain. Les autres jours de la dé- 
cade étaient: primidi, duodi, tridi, quartidi, quintidi, 
sextidi, septidi, octidi, nonidi, et le dernier jour 
décadi; ilremplaçait le dimanche, et était consacré 
au repos et aux fètes. Mais celte division nouvelle 
incommode pour le peuple et qui changeaïit du jour 
au lendemain ses habitudes fut peu pratiquée et il 
fallut même que le Directoire prit des mesures 
contre la non observation des décadis. A la fin de 
1797, les Cinq-Cents ordonnèrent que les Décadis 
seraient célébrés par des fêtes appelées Décadaires, 
que pendant ce jour les commerçants ne devaient 
pas faire d’étalages en dehors de leur boutique, 
que les maçons, charpentiers et autres ouvriers ne 
pouvaient travailler sur la voie publique, enfin que 
le décadi était le jour du repos et substitué au 
dimanche pour la célébration des offices religieux. 
L'église constitutionnelle, tous les évêques réunis, 
protestèrent contre ce changpment (Voy. Calen- 
drier républicain). 
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DECAEN (Charles) ou DECAN (Comte). — Général, né en 
4763 à Creuilly, près Caen, servit sous Kléber et Moreau dont il 
fut l'ami. Engagé volontaire, il fut employé aux armées du Rhin, 
d'Angleterre, du Danube où il se distingua. Envoyé aux Indes 
comme administrateur des établissements financiers, il mourut à 
Montmorency en 1832. 


DECEMVIRS. — On désigna sous ce nom les 
membres du Comité de salut public qui gouver- 
nèrent la France pendant la Terreur. 

DÉCÉS. -- La Constituante décida le 22 juin 
1792 que les actes de décès ainsi que tous ceux 
de l’état civil seraient reçus par les municipalités 
et conservés par elles (Voy. État civil). 

DÉCHÉANCE DU ROI. — Cette question de 
déchéance commença à être agitée lorsque le roi 
fut ramené de Varennes à Paris, après sa tentative 
de fuite. On la réclama bientôt dans les clubs et 
réunions publiques. Dans la journée du 17 juillet, 
au Champ de Mars, l'adresse, déposée sur l'autel de 
la Patrie, demandait cette déchéance. La Consti- 
tuante crut mettre fin à cette campagne en décla- 
rant, le 16 juillet 1791, « que le Roi serait censé 
avoir abdiqué, si, après avoir prêté serment à la 
Constitution, il le rétractait, ou s'il participait à 
une attaque armée contre la nation. Dans ces 
deux cas, il pouvait être mis en jugement romme 
un simple citoyen. I1 fut décrété enfin « que le 
pouvoir exécutif serait restitué à Louis XVI, après 
qu'il aurait accepté la Constitution. » 11 l’accepta 
le 13 septembre 1791, et, le lendemain, un décret 
de la Constituante annulait toute procédure rela- 
tive aux événements de la Révolution et au départ 
du Roi. Cependant, l'idée de déchéance avait fait 
du chemin et lorsque Louis XVI mit son veto à la 
loi contre les biens des émigrés et des prêtres ré- 
fractaires, cette question, et celle de la mise en 
accusation, revint plus vivace et compta de plus 
nombreux partisans. La journée du 20 juin 1792, se 
fit aux cris de : À bas le veto, déchéance! Les 
sections envoyèrent demander, par Pétion, la dé- 
chéance du Roi à laquelle, après la résolution du 
3 août des électeurs de Mauconseil, quarante-sept 
d’entre elles avaient adhéré. La journée du 10 août 
accentua encore cette manifestation, et la com- 
mune de Paris réclama vivement cette mesure, 
lorsque, dans cette dernière journée, le Roi se ré- 
fugia dans l’Assemblée. Après les incidents qui s'y 
produisirent, Vergniaud, qui venait de céder le 
fauteuil à Guadet et s'était retiré avec une com- 
mission extraordinaire chargée de prendre une ré- 
solution, reparut à la tribune, pâle et abattu : Je 
viens avec douleur, dit-il, vous proposer une 
mesure bien rigoureuse. .…. Et il lut le projet sui- 
vant qui fut adopté à une grande majorité : 


Considérant que les maux de la patrie dérivent principalement des 
défiances qu'a inspirées la conduite du chef du pouvoir exécutif dans 
uue guerre entreprise en son nom contre la Constitution et l'indé- 
pendance nationale, que ces défiancos ont provoqué, de diverses 


parties de l'Empire, un vœu tendant à la révocation de l'autorité 


déléguée à Louis XVI; considérant, néanmoins, que le Corps législa- 
tif ne doit et no veut agrandir la sienne par aucune usurpalion, dé- 
crête ce qui suit: Le PEUPLE FRANÇAIS EST INVITÉ A FORMER UNE 
Convention narionace. La Commission extraordinaire présentera 
demain un projet pour indiquer le mode de l'élection de cette Con- 
vention. Le chef du pouvoir exécutif est provisoirement suspendu 
de ses fonctions jusqu'à ce que la Convontion nationale ait pris 
les mesures qu'elle croira devoir adopter pour assurer la souverai- 


neté du peuple et le règne de la liberté et de l'égalité. La Commis- 
sion extraordinaire présentera, dans le jour un projet de décret sur 
la nomination du gouverneur du prince royal. 


Ce dernier article ne fut pas exécuté. Les événe- 
ments se précipitèrent et le 21 septembre suivant, 
la Convention dans sa première séance pranonça 
l'abolition de la royauté. En fait, la déchéance du 
Roi ne fut jamais prononcée, son autorité fut seu- 
lement suspendue (Voy. Abolition de la Royauté, 
Champ de Mars[Journée du], Vingt juin 1792 [Journée 
du], Dix août 1792 [Journée du)). 


DECHEZEAUX DE LA FLOTTE (Georges). — Député 
de la Charente-Inférieure à la Convention; ami des Girondins, il : 
protesta énergiquement contre leur exécuuon. Mis hors la loi, De- 
chezeaux se cacha et fut découvert par un de ses collègues en mis 
sion, et exécuté en 1794. Un nommé Daviaud, sous-chcf d'admi- 
nistration des vivres dans le port de Rochefort, demanda et obtint la 
permission de le guillotiner. 


DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOM- 
ME. — Un premier projet de déclaration des 
droits naturels et imprescriptibles de l’homme 
était déjà contenu dans le cahier de Paris; le 
44 juillet 1789 La Fayette présenta et lut un 
projet de déclaration des Droits, calqué sur les 
déclarations américaines. Enfin le 20 juillet Sieyès 
présenta un troisième projet, puis après lui 
Mounier. Dans la séance du matin du # août avant 
la fameuse séance de nuit dans laquelle furent 
abolis les privilèges, la Constituante décida pres- 
que à l’unanimité après plusieurs jours de discus- 
sion qu’elle placerait en tête de la Constitution une 
déclaration solennelle des droits de l'homme et 
du citoyen. Le 12 août un nouveau comité de 
cinq membres fut nommé, enfin le 26 l’Assem- 
blée sur le rapport de Mirabeau adopta la rédac- 
tion de la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen qui fut inscrite en tête de la Constitution 
de 1791. 


Art. I. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en 
droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'u- 
tilité publique. — II. Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
Ces droits sont : la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance 
à l'oppression. — III. Le principe de toute souveraineté réside dans 
la nation. Nul corps, nul individu ne peuvent exercer d'autorité qui 
n'en émane expressément. — 1V. La liberté consiste à pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas à autrui; ainsi l'exercice des droits naturels 
de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres 
membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes 
ne peuvent être déterminées que par la loi. — V. La loi n’a le droit 
de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout co qui n'est 
pas défendu par la loi ne peut être empêché et nul ne peut être con- 
traint à faire co qu'elle n'ordonne pas. — VI. La loi est l'expression 
de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir person- 
nellement ou par leurs représentants à sa formation. Klle doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les 
citoyens, étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes 
dignités, places etemplois publics, selon leurs capacités, leurs ver- 
tus et lours talents. — VII. Nul homme ne peut être accusé, arrèté 
ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font 
exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis; mais tout citoyen ‘ 
appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend 
coupable par la résistance. — VIII. La loi ne doit établir que dos 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit et légalement appliquée. — IX. Tout homme étant présumé in- 
nocent jusqu'à ce qu'il ait ét6 déclaré coupable, s'il est jugé indispen- 
sable de l'arrêter, oute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'as- 
surer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. — 
X. Nul ne doit ôtre inquiélé pour ses opinions, même religieuses, 
pourvu que Jeur manifestation ne trouble pas l'ordre public étabh 
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par la loi. — XI, La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme. Tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de 
cette liberté dans les cas déterminés par la loi. — XII. La garantie 
_ des droïts de l'homme et du citoyen nécessite une force publique 

cette force est donc instituée pour l'avantage de tous et non pour 
l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. — XIII. Pour 
l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'adminis- 
tration, une contribution commune est indispensable. Elle doit 
être également répartie entre tous los citoyens, en raison de leurs fa- 
cultés. — XIV. Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux- 
mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution 
publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en dé- 
terminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. — XV. La 
société a le droit de demander compte à tout agent public de son ad- 
ministration. — XVI. Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assuréo, ni la séparation des pouvoirs déterminée 
n'a point de constitution. — XVII. La propriété étant un droit invio- 
lable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la néces- 
_ sité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité. 


Le roi, dans la lettre qu'il écrivit à l'Assemblée, 
en acceptant les premiers articles de la Constitu- 
tion, ne parla nullement de Ja déclaration des 
droits qui la précédait. Il se refusa longtemps à la 
signer, et ce fut seulement dans la nuit du 5 au 
6 octobre, contraint et forcé, bloqué par le peuple 
dans son château de Versailles, qu’une députation 
obtint de lui sa signature, qu'il remit à Mounier. 
Cette déclaration des droits de l'homme fut inscrite 
en tête de la Constitution de l'an III, mais avec 
des modifications, et fut renfermée dans vingt-deux 
articles, tandis que celle de 1791 n'en contenait 
que dix-sept [Voy. Aré. suivant). 

DÉCLARATION DES DEVOIRS. — Dans la 
même séance du 4 août 1789 on pensa à mettre à 
côté de la déclaration des droits celle des Devoirs 
du citoyen, mais la motion fut ajournée. Lorsque 
la Convention discuta la Constitution de l'an II, 
cette motion fut reprise et adoptée cette fois en 
ces terme : 

Art. I. La déclaration des droits contient les obligations des 
législateurs ; le maintien de la société demande que ceux qui la com- 
posent connaissent et remplissent également leurs devoirs. — 
LI, Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent de ces deux 
principes gravés par la nature dans tous les cœurs : Ne faites 
pas à aûtrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit; faites cons- 
tamment aux autres le bien que vous voudriez en recevoir. — III. Les 
obligations de chacun envers la société consistent à.la défendre, à la 
servir, à vivre soumis aux lois, et à respecter ceux qui en son les 
organes. — IV. Nul n'est bon citoyen s'il n’est bon fils, bon père, bon 
frère, bon ami, bon époux. — V. Nul n'est homme de bien s'il n'est 
franchement et religieusement observaleur des lois. — VI. Celui qui 
viole ouvertement les lois se déclare en état de guerre avec la so- 
ciété. — VII. Celui qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les élude 
par ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous; il se rend indi- 
gne de leur bienveillance et de leur estime. — VIIL. C'est sur le main- 
tien des propriétés que reposent la culture des terres, toutes les 
productions, tout moyen de travail et tout l'ordre social. — IX. Tout 
citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de la liberté, de 
l'égalité et de la propriété, toutes les fois que la loi l'appelle à les dé- 
fendre. 


DÉCLARATION DE GUERRE. — Le droit 
de déclarer la guerre n'avait toujours appartenu 
qu'au roi seul avant la Révolution. Ce droit fut 
contesté pour la première fois dans la Consti- 
tuante, le 44 mai 1790, alors que Louis XVI or- 
‘donna l’armement d'une escadre pour préparer 
la France à une guerre probable contre les Anglais 
quimenacaient les Espagnols, auxquels nous étions 
unis par le Pacte de famille. La discussion: sur le 
droit dé déclaration de guerre passionna vivement 
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l'Assemblée, Paris et la France tout entière. Mira- 


beau, qui, déjà, avait conclu un pacte secret avec la 
cour, défenditénergiquement la prérogative royale; 


jamais, peut-être, le puissant orateur ne fut plus élo- 


quent, et il apporta, dans cette question, la plus 
grandetenacité. «On m’emportera de l’Assemblée, 
disait-il à ses amis, triomphant ou en lambeaux. » 
Barnave, au contraire, soutint que le droit de dé- 
clarer la guerre appartenait, tout entier, à la repré- 
sentation nationale. Mirabeau fut hué par le peuple 
en sortant de l’Assemblée et un pamphlet violent 
intitulé : La grande trahison du comte de Mirabeau 
fut répandu dans Paris et dans les départements, 
pendant que le peuple portait Barnave en triom- 
phe dans le jardin des Tuileries. Enfin, après huit 
séances passées à cette discussion, l’Asseiublée 
vota, le 22 mai, que la guerre ne pouvait être 
décidée que par un décret de la Constituante, sur 
la proposition du roi. Le décret ajoutait que la 
nation française renonçait à entreprendre aucune 
guerre dans un but de conquêtes et qu'elle n’em- 
ploierait jamais ses forces contre la liberté d'au- 
cun peuple. Au dernier moment, Mirabeau, crai- 
gnant l'impopularité, s'était rallié à la majorité 
de l’Assemblée. Plus tard, la Constitution de 
l'an III décida que la guerre ne pouvait être dé- 
clarée que par un décret des deux conseils, sur 
la proposition du Directoire. Dans les chartes de 
1814 et 1815, le droit de déclaration de guerre 
revint au souverain. 

DÉCLARATION DU ROI ET DE LA 
REINE. — Après la fuite du roi et son arresta- 
tion à Varennes, Louis XVI et sa famille furent ra- 
menés à Paris, et l’Assemblée nationale délégua 
trois de ses membres, Duport, d'André et Tron- 
chet pour recevoir leur déclaration, sorte d'inter- 
rogatoire sur les causes qui avaient motivé leur 
évasion de Paris. Le 26 juin 1791, ils se rendirent 
auprès du roi et de la reine, qui leur remirent les 
déclarations suivantes : 


Déclaration du roi. — Comme il ne s'agit pas d'un interroga- 
toire, je veux bien répondre. — Les motifs do mon départ sont les 
outrages ot les menaces qui ont 6té faits le 18 avril à ma famille et 
à moi-même; depuis ce temps plusieurs écrits ont cherché à provo- 
quer des violences contre ma personne et ma famille, et ces insultes 
sont restées impunies ; je crus dès lors qu'il n'y avait plus de sûreté 
ni même de décence pour moi à rester à Paris. J'ai désiré de quitter 
cette ville. Ne le pouvant faire publiquement, j'ai résolu de sortir de 
nuit et sans suite. Jamais mon intention n'a été de sortir du royaume. 
Je n'ai eu aucun concert sur cet objet avec les puissances étrangères, 
ni avec mes parents, ni avec aucun des autres Français sortis du 
royaume... Je me retirais à Montmédy pour être plus à portée de 
m'opposer à toute espèce d'invasion... Je voulais faire tomber l'ar- 
gument tiré de ma non-liberté... Jo n'avais prévenu Monsieur de 
mon départ que de peu de temps auparavant. Il devait venir me re- 
joindre en France... Le n'ai jamais fait aucune autre protestation que 
dans le Mémoire que j'ai laissé à mon départ... J'ai reconnu dans 
mon voyage que l'opinion publique était déclarée en faveur de la 
Constitution. Je n'avais pas cru pouvoir connaître pleinement cette 
opinion publique à Paris : mais, dans les notions que j'ai recueillies 
personnellement, dans ma route, je moe suis convaincu combien il 
était nécessaire, même pour le maintien de la Constitution, de 
donner de la force aux pouvoirs établis pour maintenir l'ordre pu- 
blic… Aussitôt que j'ai reconnu la volonté généralo je n'ai point 
hésité, comme je n'ai jamais hésité, à faire le sacrifice de ce qui 
m'est personnel, pour faire le bonheur de mon peuple, qui a toujours 
été l'objet de mes désirs. J'oublicrai volontiers Lous les désagré- 
ments que je puis avoir essuyés, pour assurer la félicité de la na- 
tion. — Déclaration de la reine : « Je déclare que, le roi désirant 
partir avec ses enfants, rien dans la nature n'aurait pu m'empêcher 
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de le suivre; j'ai assez prouvé depuis deux ans, daus plusieurs 


circonstances, que je ne le quitterais jamais... Ce qui m'a encore 
plus déterminée, c'est l'assurance positive que j'avais que Je roi ne 
voudrait jamais quitter le royaume. S'il en avait eu le désir, toute 
ma force aurait été employée pour l'en empècher... La gouvernante 
de mon fils, qui est malade depuis cinq semaines, n'a reçu les ordres 
que dans la journée du départ. Les lrois courriers n'ont pas su la 
destination ni le but du voyage... Les deux femmes de chambre ont 
été averties à l'instant même du départ. » 


DÉCLARATION DE PILNITZ.—Voy.Pilnitz. 

DÉCLARATION DE MONSIEUR. — Après 
l'exécution du roi, le comte de Provence, Mon- 
sieur, donna une déclaration datée de Ham en 
Westphalie, portant qu’il prenait le titre de régent 
du royaume, qu'il reconnaissait son neveu, fils 
de Louis XVI, roi de France, sous le nom de 
Louis XVII, et nommait le comte d'Artois lieute- 


nant-général du royaume. 


DECOMBEROUSSE (Benoît-Michel). — Jurisconsulte, dé- 
puté de l'Isère à la Convention et aux Anciens, né à Vienne en 1754, 
se dislingua par sa molion sur la liberté de la presse et par 
l'appui qu'il prêla aux savants et aux hommes de lettres. Mort à Paris 
en 1841. 


DÉCORATIONS. — Voy. Ordres de Chevulerie. 

DÉCOUVERTES. — Les voyages de décou- 
vertes furent relativement nombreux vers la 
moitié du xvin® siècle. Peu de temps avant l'a- 
vènement de Louis XVI, Bougainville rentrait à 
Saint-Malo, après un voyage de trois années au- 
tour du monde. Puis à côté des navigateurs anglais 
Byron, le capitaine Cook, des Espagnols et des 
Allemands, la France organisa une expédition 
scientifique que Louis XVI confia à un hardi marin, 
La Pérouse, qui partit en 1786 pour faire aussi le 
tour du monde, mais comme en 1791 on n'avait 
pas recu de ses nouvelles, la Constituante ordonna 
que deux vaisseaux seraient envoyés à sa recher- 
che; d'Entrecasteaux, et après lui Dupetit-Thouars, 
furent chargés de cette expédition qui ne donna 
aucun résultat. Les découvertes de Vancouver, 
célèbre navigateur anglais, dont le voyage d’ex- 
ploration dura de 1790 à 1795, les voyages du 
naturaliste Péron et de Baudin furent les princi- 
pales excursions qui signalèrent la fin du xvin° 
siècle. — L'étude et le progrès des sciences qui 
s’'accusèrent si brillamment surtout en France 
dans les dernières années du règne de Louis XVI 
et principalement pendant la Révolution ame- 
nèrent de nombreuses découvertes dont profitèrent 
le commerce et l'industrie (Voy. Bougainville, En- 
trecasteaux, Inventions, La Pérouse). 


DECRÈS (Denis). — Vice-amiral, ministre de la marine, né et 
1761 à Châtoauvilain en Champagne, fit la guerre d'Amérique. sui- 
vit Kersaint dans son expédition scientifique, fut destitué et ne reprit 
du service qu'après le 9 thermidor. Il fit partie de l'expédition d'Égypte 
comme commendant de l'escadre légère et se distingua au combat 
d'Aboukir où il assure la retraite de l'escadre et ramena ses débris 
à Malte ; il y fut assiégé pendant dix-huit mois pur les Anglais. Decrès 
parvint cependant à sortir sur le Guillaume Tell avec tous les 
malades, mais, attaqué par trois vaisseaux ennemis, il se vit forcé de 
se rendre. Ministre de la marine en 1802, Decrès mourut assassiné 
par son domestique en 1820. 

DECRÉTOT. — Négociant à Louviers, dépulé de Rouen à 
Ja Constituante, s'y occupa spécialement de questions commerciales 
et s'intéressa à la prospérité publique. En 1797, Decrétot fut l'un 
des premiers commerçants qui offrirent do l'argent au Directoire 
pour organiser la descente en Angleterre; il mourut avant l'invasion 
de 181à. 
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DÉCRETS. — Sous l'ancien régime, ce mot 
appartenait au vocabulaire de la procédure cri- 
minelle. Il y avait trois sortes de décrets : 1° le 
décret d'assigner; 2° le décret d'ajournement per- 
sonne}, aujourd'hui mandat d'amener; 3° le décret 
de prise de corps, aujourd’hui mandat d'arrêt. Ce 
fut seulement sous la Constituante que ce mot eut 
la signification qu’on lui prête encore aujourd'hui, 
c'est-à-dire les arrètés, les résolutions du Corps 
législatif ayant force de loi. La Constituante et la 
Convention rendirent des décrets, mais sous le 
Directoire les Cinq-Cents « prirent des résolutions » 
qui n'avaient force de loi qu'après leur acceptation 
par le conseil des Anciens. Les décrets reparurent 
sous l'empire (Voy. Lois, Résolutions). 

DÉDELAY-D'AGIER. — Député du Dauphiné aux Étals gén£- ‘ 
raux, de la Drôme aux Anciens, né à Romans en 1750, s'occupa 
spécialement de questions relatives au clergé et à la magistrature. Il 
prit part à de nombreuses discussions et parla sur presque tous 
les projets à l'ordre du jour. Mort au bourg de Péage en 1827. 

DENOT (François-Félix). — Cuisinier, né à Paris, se vanta 
lui-même, quelque temps après le 14 juillet 1789, d'avoir coupé La 
tête de De Launay, gouverneur de la Bastille, et aussi celle de Ber- 
tier, intendant de Paris. Arrêté et traduit au Châtelet, il y fit des 
dépositions relatives : 1° aux événements qui se passèrent dans la 
soirée du 12 juillet 1789 dans le jardin des Tuileries ; 2° au massacre 
de de Launay, le 14 juillet, sur la place de Grève; 3° au massacre 
de Bertier dans la soirée du 22 juillet 1789. On ne sait de quelle 
condamnation fut frappé Denot. (Voy. Afassacres.) 


DÉESSE RAISON. — Voy. Raison (Culle de lu). 


DEFAUCONPRET (Auguste-J.-B.).— Littérateur, n6 à Lille 
en 1767, traducteur de Walter Scott et de Fenimore Cooper, mourut 
en 1843. 


DÉFENSEURS OFFICIEUX. — Quand 
l'ordre des avocats fut supprimé en 1794, il fut 
remplacé par des défenseurs officieux auxquels le 
costume était interdit et qui n'avaient besoin, 
pour plaider devant les tribunaux, que de s'y 
présenter avec leurs clients ou à leur défaut de 
présenter un pouvoir écrit et signé par eux. Ils 
devaient en outre déposer avant l'audience un 
certificat de civisme. La plupart des anciens avo- 
cats continuèrent pendant la Révolution d'assister 
au civil et au criminel, mais n'importe qui pouvait 
le faire. C'est ainsi que des députés, des électeurs, 
des amis défendirent les accusés. Les tribunaux 
révolutionnaires donnèrent aux défenseurs offi- 
cieux des missions, souvent pénibles et quelque- 
fois dangereuses dans lesquelles ils montrèrent 
presque tous beaucoup de courage et de dé- 
vouement. Plusieurs s'y firent une réputation mé- 
ritée ; les noms des conseils et défenseurs officieux 
de Louis XVI sont venus jusqu'à nous (Voy. Avo- 
cuts [Ordre des]). 

DÉFENSEURS DE LA PATRIE. — [a 
Constituante sacra de ce nom les vieux militaires 
blessés ou mutilés et par extension on l'appliqua à 
tous les soldats qui marchaient aux frontières. On 
prit à leur égard de patriotiques dispositions et 
leurs veuves eurent la préférence pour le service des 
hôpitaux. En février 1793, la Convention adopta un 
projet de pensions pour les blessés, graduée sur la 
gravité de leurs blessures, et des secours furent 
accordés à leurs familles; en juillet de la même 
année elle porta à 600 millions les récompenses 
territoriales données aux défenseurs de la liberté 
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ou de la patrie, le chiffre en fut augmenté plus 
tard. Pendant les guerres de la Révolution la 
Convention et les Conseils sous le Directoire mon- 
trèrent pour les défenseurs de la patrie la plus 
grande sollicitude, et en 1798 on leur distribua la 
somme d’un milliard. 

DÉFENSEURS DE LA PATRIE (Journal 
des). — Parut le 28 germinal, an IV. | 

Le gouvernement a pensé qu'à l'instant où l'ouverture de la cam- 
pagne va se faire, il serait intéressant qu'un journal fût destiné à 
réunir tout ce qui est relatif aux armées de terre et de mer, à faire 
connaître les marches des armées, leur position, leurs combats, leurs 
victoires, les actions héroïques des défenseurs de la patrie, les pro- 
diges de courage que l'amour de la liberté enfante chaque jour. Tel 


est le but du Journal des Défenseurs de la patrie, qui va paraitre, à 
l'invitation et sous les auspices du gouvernement. 


Ce journal vécut, sous ce titre, jusqu’au 30 ven- 


tôse an X. Sa collection, fort intéressante, se 
compose de 2,278 numéros, in-8°, in-4°, et in-folio. 
A partir du 30 nivôse an VIII, cette feuille rendit 
compte des actes du gouvernement et des séances 
du Corps législatif. Elle fut comprise dans la liste 


des treize journaux de Paris qui ne furent pas. 


supprimés par le décret du 27 nivôse an VIII. En 
1802, le Journal des défenseurs de la Patrie ajouta à 
son titre : «et Des acquéreurs des Domaines natio- 
nauz. » Il fut changé en Bulletin de l'Europe, en 
l'an XIII, et sa rédaction fut confiée aux écrivains 
de la Quotidienne. 


DEFERMONT DES CHAPELLIÈRES (Jacques). — 
Commissaire des États de Bretagne, député aux États généraux et à 
la Convention, né à Rennes en 1756, fit preuve de modérantisme, et 
s'occupa beaucoup de questions maritimes et coloniales. Defermont 
eut la prévenance de placer un fauteuil à la barre de la Conven- 
tion pour Louis XVI, ce qui le fit accuser de complicité avec les amis 
et les défenseurs du roi, quoiqu'il eut voté pour la détention et le 
bannissement à la paix. D fut dénoncé par Marat; décrété d'accusa- 
tion, ses biens furent confisqués, mais, après de longs débats, il 
reprit son siège dans l'Assemblée. Membre du Comité de salut pu- 
blic, il refusa la place de juge au tribunal révolutionnaire ; réélu aux 
Cinq-Cents, Defermont continua à prendre une part très active à 
toutes les discussions de l'Assemblée. Nommé commissaire de la tré- 
sorerie, ministre d'État et comte de l'empire, il mourut en 1831. 


DÉFICIT, — Lorsque Louis XVI monta sur le 
trône en 1774, le déficit s'élevait à 80 millions. 
Turgot et Necker essayèrent de le combler avec 
un système d'économie qu'ils inaugurèrent mais 
qui déplut aux courtisans; ces deux honnêtes mi- 
nistres furent obligés de se retirer devant leurs 
attaques. Survint Calonne qui par ses prodigalités 
et l'augmentation des pensions creusa encore 
l'abime, et le déficit, d'après sa déclaration à la 
première assemblée des notables en 1787, se mon- 
tait annuellement à 140 millions de livres, mais 
Necker,redevenu ministre, accusa seulement dans 
son rapport à l'ouverture des États généraux un 
déficit de 56 millions 150 mille livres. 

Dericir (MADAME). — Surnom donné à Marie- 
Antoinette qui prit une part active à l’enregistre- 
ment des édits sur la subvention territoriale et 
sur le timbre (1787). 

DEFLERS. — Général, né en 1756 d'une famille noble, fit ses 
premières armes eu Belgique, commande, en 1793, l'armée des 
Pyrénées-Orientales, y obtint d'abord des avantages, mais, ayant été 


battu, il fut destilué par les représentants en mission et condamné à 
mort par le tribunal révolulionnaire en 1794. 


DEGO. — Petite ville d'Italie dans la province 
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de Gènes, fut prise par les Français le 14 avril 
1796. Le général autrichien Beaulieu y fut battu et 
laissa en notre pouvoir plus de 7,000 prisonniers. 


DEGUERLE (J.-U.-Marie). — Litlérateur, n€ à Issoudun en 
1766, eoncourut avec Fontances à la rédaction du Mémorial. Lors de 
lä réorganisation de l'instruction publique, il fut nommé professeur 
de l'École centrale d'Anvers. II mourut en 1824. On a de lui, 
entre autres, une Traduction de l'Énéide, l'Éloge des perruques, 
deux notices sur les œuvres de Léonard et Laurent de Médicis 


DÉGUISEMENTS. — Dès le lendemain de la 
prise de la Bastille, un grand nombre de courti- 
sans et de fonctionnaires royaux furent obligés de 
prendre des travestissements pour échapper à la 
colère et à la vengeance du peuple. Beaucoup se 
vêtirent de la livrée de leurs domestiques, d'autres, 
la veille encore dans des habits magnifiques‘de 
cour, s’affublèrent de vêtements modestes. Plus la 
Révolution s'accentua, plus les déguisements de- 
vinrent fréquents, et sous la Terreur, la plupart des 
royalistes qui n'avaient pas émigré ou qui étaient 
rentrés en France cherchèrent à se rendre mécon- 
naissables sous des habits qui n'étaient pas ceux 
de leur condition. Plusieurs femmes prirent des 
déguisements d'homme pour servir dans les 
armées où, comme Rose Bouillon, elles combatti- 
rent courageusement. Dumouriez avait parmi ses 
aides de camp deux jeunes filles, Mesdemoiselles 
Fernig qui portaient le costume  d'offcier. 
Quant aux déguisements masqués ils furent dé- 
fendus par la police de Paris, en 1790. En 1794, 
lorsque des rassemblements tumultueux se formè- 
rent à la porte des boulangers, plusieurs hommes 
ayant été surpris habillés en femmes, la Conven- 
tion décréta dans sa séance du 7 août que « tout 
homme trouvé déguisé en ferme serait puni de 
mort » (Voy. Bals de cour). 


DEJABIN. — Peintre très connu au début de la Révolution pa: 
sa collection de portraits des députés à la Législative. 

DEJAUREBEDENC (Jean-Élie). — Auteur dramatique, né 
en 1761, a écrit dix-huit comédies et opéras-comiques, qui furent 
joués avec succès pendant la Révolution : le Franc breton, la Fille 
naturelle, Charlotte et Werther, la Dot de Suzate, musique de 
Boïeldieu; Afontano et Stéphanie, musique de Berton: ZLodoisca, 
musique de Kreutzer. Il publia, en 1782, un éloge de J.-J. Rousseau, 
cte. Mort à Paris en 1799. 

DEJEAN (Comte). — Général, n6 à Castelnaudary en 1749, 
servit sous Pichegru. Bientôt général de division, il fut envoyé 


comme commissaire pour organiser la république ligurienne. Dejean' 


avait aidé à la répression des conjurés du camp de Grenelle. Ministre 
de la guerre de 1802 à 1809, il mourut en 1824, 

DEJOLY. — Avocat au conseil du roi, lioutenant de maire à la 
municipalité de Paris. secrétaire de Ia Commune, puis du conscil 
du roi, ministre de la justice, naquit à Montpellier en 1760. Il suc- 
céda à Duranton au ministère de la justice. En juin 1792, Dejoly fit 
exercer des poursuites contre les auteurs de la journée du 20 juin. Le 
10 juillet suivant, il fut chargé d'annoncer à la Législative que le 
ministère tout entier dont il faisait partie donnait sa démission. 
Remplacé par Dauton, après la journée du 10 août, il fut traduit dans 
la suite devant le tribunal révolutionnaire, mais on l'oublia dans su 
prison jusqu'au 9 thermidor. Il reprit alors son ancienne profession 
et fut nommé, sous l'empire, avocat au consoil d'Etat, où il restr 
jusqu'en 1815. 

DEJOUX (Claude). — Célèbre statuaire, né à Vadaus près 
d'Arbois en 1731, entra à l'Académie de sculpture, et exposa en 1787 
le groupe célèbre d'Ajaz et Cassandre. Pendant la Révolution, il 
reçut plusieurs commandes du gouvernement, ol fut nommé membre 
de l'Institut à sa création. Il est l'auteur d'une statue colossale de la 
Renomméce; on lui doit encore les statues de saint Sébastien et de 
Catinat. Mort en 1816. 

DELACOUR-AMBÉSIEUX. — Député du Dauphiné à la 
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Constituante, fut l'un des commissaires chargés de recevoir le ser- 
ment des troupes. 

DELACROIX (Charles). — Député de la Marne à la Conven- 
tion et aux Anciens, né en 1754 à Givry (Champagne); membre du 
Comité de salut public, ministre des relations extérieures, il conclut 
la paix avec le duc de Wurlemberg et avec le duc de Parme. Il 
signifia, en 1796, à lord Malmesbury, ministre plénipotentiaire 
d'Angleterre, l'ordre de sortir de France dans les quarante-huit 


heures. Delacroix fut remplacé par Talleyrand, qui le nomma mi- | 


nistre à la Haye. Il donna sa démission de député et mourut à Bor- 
deaux en 1805. 

DELACROIX DE FRAINVILLE. — Avocat, célèbre juris- 
consulte, né à Paris en 1774, fut le fondateur, pendant la Révolu- 
tion, du Journal de jurisprudence générale. Mort en 1832. 

DELACROIX. — Député. Voy. Lacroix (de). 

DELAHAYE (J.-Ch.-G.) — Avocat, député de la Seine-Infc- 
rieure à la Convention, et de l'Aisne aux Cinq-Cents, né en 1758. Il 
vota la détention et le bannissement du roi à la paix; partisan des 
Girondins, il accourut à Caen pour se réunir à eux lorsqu'ils es- 
sayèrent d'y organiser un gouvernement contre la Convention. Dé- 
crété d'accusation, il passa à l'étranger, puis reprit son siège de 
député. Après le 9 thermidor, il se montra l'un des plus fougneux 
réacteurs; ce fut sur sa motion que Îes patriotes Romme, Soubrany, 
Rhul et Goujon furent arrôtés et condamnés à mort. Il se montra 
en toute occasion l'ennemi acharné dn gouvernement républicain. 
Condamné à la déportation après le 18 fructidor, Delahaye parvint à 
s'enfuir et ne rentra en France qu'au 18 brumaire, mais Bonaparte 
refusa ses services. 

DELAMARRE (Antoine). — Député de l'Oise à la Conven- 
tion, aux Cinq-Cents et aux Anciens, naquit en 1757, Ami des Giron- 
dins, il fut compris dans la liste des soixante-treize députés proscrits 
après le 31 mai; il rentra à la Convention à la chute de Robespierre, 
et comme beaucoup il entra dans la réaction contre les Jacobins. En- 
voy6 en mission dans le département du Nord en 1795, il poursuivit 
à outrance les Montagnards et en fit arrêter un grand nombre. 
Membre des deux conseils, Delamorre fut récompensé de son con- 
cours au 18 brumaire par sa nomination au Corps législatif, qu'il 
quitta en 1803 pour se retirer à Gennevilliers, où il vécut dans la 
retraite. 

DELAMBRE (J.-B.-Joseph). — Célèbre astronome, né à 
Amiens en 1749; élève de Lalande, il entra à l'Académie des sciences 
en 1792, ot fut chargé avec Méchain de mesurer la méridienne de la 
France. Il avait débuté par les Tables d'Uranus et les Satellites de 
Jupiter. Ses principaux ouvrages sont : Histoire de l’astronomie et 
la Base du système métrique. Mort en 1822. 

DELANDINE (Antoîne). — Littérateur, né à Lyon en 1756, 
député du Forez à la Constiluante, combattit le plan sur la division 
du royaume en départoments, devint bibliothécaire de sa ville natale 
et publia plusieurs ouvrages estimés, entre autres l'Histoire des États 
généraux et Tableau des prisons de Lyon. Mort en 1820. 

DELARUE (Isidore-Étienne, le chevalier). — Conserva- 
teur des archives du royaume, député de la Nièvre aux Cinq-Cents, 
né à Ja Charité-sur-Loire. Proscrit avec Pichegru au 18 fructidor et 
déporté à la Guyane, il rentra au 18 brumaire, fut compromis dans 
lo fameux complot anglais en compagnie de son beau-frère, Hyde 
de Neuville, et placé en surveillance dans le département de la 
Nièvre. Mort en 1830. 

DELARUE (Gervais). — Prêtre, historien, savant archéologue 
né à (acen en 1751, mort à Cambes en 1835. 

DELAUNAY (Joseph). — Commissaire du roi au tribunal 
d'Angers, député de Maine-et-Loire à la Législative et à la Conven- 
tion, né à Angers en 1746. Ami des Jacobins, il dénonça Duport et 
La Fayette, vota la mort du roi, s'éleva ensuite contre les Giron- 
dins et combattit la compagnie des Indes, qu'il fit supprimer. Mais, 
accusé par Chabot et Bazire d'avoir falsifié les articles du décret 
qu'il avait fait rendre et poursuivi avec acharnement par ces doux 
députés, il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire qui le con- 
damna à mort, et monta à l'échafaud le 15 avril 1794. 

DELAUNAY. — Gouverneur de la Bastille (Voy. Launay [de]). 

DELAUNAY (Pierre-Marie) — Frère du précédent, procu- 
reur-syndic, député de Maine-el-Loire à la Convention et aux Cinq- 
Cents, n6 à Angers en 1755. Altaché au parti de la Plaine, il fit 
preuve de modérantisme, vola la détention du roi et son bannisse- 
ment à la paix, s'attaqua à Marat et le fit décréter d'accusation. En- 
voyé en mission dans l'ouesl, il dénonça Rossignol général de l'ar- 
mée révolutionnaire, et prit part aux négociations pour l'apaisement 
des troubles du Poitou et de la Bretagne. Après le 9 thermidor, De- 
launay entra au comité de sûreté générale; au 13 vendémiaire, à l'en- 
contre de beaucoup d'anciens députés girondins, il combaitit les 
royalistes ct fit nommer une commission militaire pour juger les 
principaux chefs de cette insurrection. Aux Cinq-Cents, il s'éleva 
en même temps contre les Jacobins et les royalistes, soulint le coup 
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d'Elat du 18 brumaire, obtint en retour la présidence du tribunal. 
criminel de Maine-et-Loire et mourut en 1815 président de chambre. 
à la cour d'Angers. 

DELAUNAY-VICARDOIS. — Général, n6 en Normandie en 
1737, était entré fort jeune au service; retiré en Lorraine, il fut 
nommé à la Révolution commandant d'un bataillon dé volontaires, 
parvint rapidement au grade de général de division, mais ne tarde 
pas à prendre sa retraite. 

DELBREL (Pierre). — Magistrat, député du Lot à la Conven 
lion, né à Moissac en 1764, fut envoyé en mission à l'armée du 
Nord et à celle des Pyrénées-Orientales. Membre des Cinq-Cents, il fut 
l'un des sept ex-conventionnels désignés pour compléter ce Conseil 
où il s'occupa surtout de questions militaires et montra au 18 bru- 
maire un grand courage lorsque les grenadiers envahirent la salle 
des séances. « Les baïonnetles ne m'effrayent pas, » s'écria-t-il. Il’ 
fut exclu du Corps législatif. Mort en 1846. 

DELCHER. — Homme de loi à Brioude, député de la Haute- 
Loire à la Législative, à la Convention et aux Anciens, attaqua le 
veto du roi, fut envoyé en mission en Corse, transmit à l'Assemblée 
les détails de la conduite de Paoli nommé généralissime et président 
de la Consulta. Delcher fut envoyé en mission aux armées du Nord 
et des Pyrénées-Orientales, fut nommé par Bonaparte, après le 
18 brumaire, président du tribunal civil de Brioude, fonction qu'il 
conserva jusqu'en 1811. | 

DELCHER (Étienne). — Évêque constitutionnel de la Haute- 
Loire, né à Brioude en 1732, mort curé de cette ville en 1806. 

DELCROST (Étienne-Jacques). — Né à Perpignan en 1762, 
arriva à Paris en 1790 pour se procurer une place. Accusé par une 
fille publique de la rue Jean-Saint-Denis d'enrôler des soldats pour 
l'Espagne, il fut arrêté et condamné par le Châtelet, devant le tribu- 
pal de lèse-nation, à neuf années de bannissement, L'opinion pu- 
blique s'émut beaucoup de cette condamnation, et les journaux de 
l’époque, entre autres les Révolutions de Paris, crurent à son inno- 
cence et le défendirent avec ardeur. 

DELECLOY. — Député de la Somme à la Convention et aus 
Anciens, né à Doullens en 1757, fut décrété d'accusation après la 
chute des Girondins au 31 mai. Rappelé à la Convention, il entra au 
comité de süreté générale, ct fit consacrer l'emplacement des ci- 
dovant Jacobins à l'établissement d'un marché: favorable au 18 bru- 
maire, il entra au Corps législatif. Mort en 1811. 


DÉLÉGATION. — Nul ne peut, sans une dé- 
légation légale, dit la Constitution de l'an III, 
exercer aucune autorité, ni remplir aucune fonc- 
tion publique. 


DELESSART. — Voy. Lessart (de). 

DELEYRE (Alexandre). — Litlérateur, né en 1726 près de 
Bordeaux, concourut à la rédaction de l'Encyclopédie; embrassa avec 
ardeur les idées nouvelles, fut élu député à la Convention pour le 
département de la Gironde, et vota la mort du roi. Membre de l'Ins- 
titut à sa fondalion, il fut élu aux Cinq-Cents. M. en 1797. 


DÉLITS ET PEINES. — Voy. Code criminel. 


DELILLE (l'abbé Jacques). — Célèbre littérateur, né près 
de Clermont (Auvergne) en 1738, débuta par la traduction des 
Géorgiques, qui commença à le faire connaître. Il entra très 
jeune à l'Académie française en 1772, publia en 1782 le poème des 
Jardins, el accompagna Choiseul-Gouffier, notre ambassadeur à Cons- 
tantinople. À son retour, il fut nommé professeur do poésie latine 
au collège de France, et ses cours furent suivis avec empressement; 
membre de l'Institut, lors de la fête de l'Être suprôme, Robespierre 
voulut avoir de lui une pièce de poésie pour la circonstance. Dolille 
composa son fameux dithyrambe ; sos vers déplurent et ne furent pas 
chantés. Il se retira alors à Saint-Dié, puis à Altona, et rapporta en 
France, en 1801, l'Énéide, l'Homme des champs, les Trois règnes et 
le Paradis perdu. Il mourut aveugle en 1813. 

DELLA-MARIA (Dominique). — Compositeur italien, né en 
1778, vint à Paris et fit jouer, en 1796, le Prisonnier, optra-co- 
mique, l'Oncle valet, le Général suédois et le Vieux chdteau. N 
mourut à Paris en 1800. 

DELLEVILLE (Philippe).— Député du Calvados à la Conven- 
tion et aux Cinq-Cents, né en 1758, vola la détention et le bannisse- 
ment du roi, et protesta contre le 31 mai. Obligé de s'enfuir, il reprit 
sa place à la Convention après le 9 thermidor, demanda la destruc- 
tion de Ja guillotine et se montra, avec son collègue et compatriote 
Delahaye, l'un des réacteurs les plus implacables contre les Jacobins, 
et se jeta dans le parti clichien. Après le 18 brumaire, Bonaparte le 
nomma juge à la cour d'appel de Caen, puis sénateur. 

DELLOYE (Henri-Joseph). — Tour à tour maitre apothicaire 
à Liège, violoniste, auteur, chanteur, journaliste .et industriel, il fut 
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l'homme le plus actif, le plus remuant et le plus singulier de l'é- 
poque révolutionnaire. Îl naquit à Huy, province de Liège, le 13 sep- 
tembre 1752. Après un voyage à Londres, il revint à Paris, où il 
avait déjà séjourné deux années, fit la connaissance de Talma et 
mena pendant quelque temps la vie errante d'un comédien de pro- 
vince. !l tint bientôt les premiers emplois de chanteur d'opéra et les 
grands rôles dans la tragédie, le drame et la comédie. Delloye obtint 
même de grands succès sur les théâtres d'Arras, de Bordeaux, de 
Nantes et de Reims. En 1794, il joua à Paris sur les scènes des bou- 
flevards. Partisan convaincu de la-Révolution dont il repoussa tou- 
jours les excès, il avait fait connaissance des principaux membres 
de la Convention et était lié d'amitié avec Hérault de Séchelles qu'il 
osa saluer alors que celui-ci allait à l'échafaud. Arrêté comme sus- 
pect pour cet acte généreux qui lui fait honneur, Delloye fut mis en 
prison à Reims, puis rendu à la liberté. Peu de temps après, le co- 
médien fonda un journal qui devint célèbre, sous le nom de Feuille 
rémoise ; alors commencèrent pour Delloye dix années de luttes 
contre le Directoire et le Consulat. Obligé de changer le titre de sa 
feuille, il la continua cependant sous différents noms et vit quatre 
de ses journaux supprimés par décret du Directoire. Delloye ne se 
rebuta pas, même après avoir été enfermé à Sainte-Pélagie, il 
retourna dans sa ville natale, devenue française, il continua ses pu- 
blications, entre autres une Æistoire de l'an VI, qui lui attira de 
nouvelles tracasseries de la police. Il mourut le 25 septembre 1810, 
après avoir quitté le journalisme, et au moment où il s’occupait d'é 
tudes industrielles. Henri Delloye dont la vie est bien peu connue, 
ue figure pas dans les biographies et cependant il fit beaucoup parler 
de lui pendant la Révolution. Les journaux qu'il rédigea et ses nom- 
breux écrits ne sont pas plus mauvais que la plupart des autres 
feuilles du temps (Voy. Rémoise [Feuille], Troubadour [Le)). 

DELMAS. — Général, député de la Haute-Garonne à la Législa- 

tive, à la Convention et aux Anciens, né à Toulouse en 1754, s’occupa 
* spécialement de questions militaires et fit partie du club des Jaco- 
bins dont il fut le président; à la Convention, il vota la mort du roi. 
Membre du comité de salut public, il fut adjoint à Barras au 9 ther- 
midor pour diriger le force armée contre les partisans de Robespierre, 
mais Delmas s’opposa énergiquement à la réaction thermidorienne, se 
soumit cependant aux décrets de la Convention et fut chargé, dans Ja 
journée du 1°° prairial, .de combattre les terroristes. En 1798, il fut 
frappé d'une attaque d'aliénation mentale dont il mourut la même 
année. 
. DELMAS (Antoine-Guillaume). — Général, né à Argentat 
en 1768, entra de bonne heure dans l'armée et était, en 1791, chef 
de bataillon de la Corrèze. Il se distingua à l'armée du Nord en 1792, 
passa l'année suivante comme général à celle du Rhin, commavuda en 
second la place de Landau bloquée par l'ennemi, revint à l'armée du 
Nord et remporta à sa tôle les plus brillants succès en Hollande. D 
servit, en 1796, à l’armée du Rhin sous Moreau, et soutint aux ba- 
tailles de Frankenthal et de Rastadt sa réputation militaire. Delmas 
s'empara avec audace du fort de Crèvecœur et des ouvrages de re- 
tranchement devant Bois-le-Due, fit ensuite la campagne d'Italie sous 
Bonaparte et continua à se distinguer. Lors des tentatives royalistes, 
ü se prononça énergiquement avec sa division contre le parti de 
Clichy. Obligé de quitter le ‘service pendant quelque temps, à 
cause des blessures qu'il avait reçues, il prit en 1800 le commande- 
ment de la première division de l'armée du Rhin où il se signala 
encore par de brillants succès et fut envoyé avec sa division à l'armée 
d'Italie commandée par Brune. Le 5 janvier, Delmas passa le Mincio 
êt battit les Autrichiens, qu'il força de capituler, après leur avoir 
pris onze pièces de canon et leur avoir fait 1,200 prisonniers. Après 
la paix de Lunéville, il tomba en disgrâce à cause de son duel avec 
d'Estaing et fut envoyé en surveillance à Porrentruy, où il resta jus- 
qu'en 1813. Il fut tué à Leipsick la même année. 

DELOUCHE. — Ouvrier poëlier, maire de Bressuire, fut avec 
Baudry-d'Asson, en 1792, l'un des chefs de l'insurrection dans celte 
partie de la Vendée. 

DELPIERRE. — Homme de loi, député à la Législative et aux 
‘Cinq-Cents pour le département des Voxges. Ce fut sur son rapport 
que les fortifications d'Arles furent démolies et ses habitants désar- 
més. Aux Cinq-Cents, il parla plusieurs fois sur les biens commu- 
aaux; membre du Corps législatif, il en sortit en 1803 et resta dès 
fors étranger aux affaires publiques. 


DÉMAGOGUES. — Qualification injurieuse 
donnée par les ennemis de la Révolution à des 
républicains qu'ils accusaient d’égarer le peuple. 

DEMERVILLE (Dominique). — Ancien employé dans les bu- 
reaux du comité de salut public, fut impliqué avec Arena, Diana, 
‘Ceracchi et Topino-Lebrun dans une conspiration contre la vie du 


premier consul, il fut condamné à mort avec ses coaccusés, le 
30 janvier 1801. ; 
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DEMI-BRIGADES. — Nom que prirent les 
régiments d'infanterie et d'artillerie en 1793; elles 
furent primitivement composées de trois ba- 
taillons (Voy. Brigades, Chef de brigade). 

DÉMOCRATIE. — On appelle démocratie le 
gouvernement par le peuple; la Constitution de 
1793 qui ne fut d’ailleurs jamais appliquée, était 
imprégnée dans toute ses parties de l'esprit de la 
souveraineté du peuple poussé jusque dans ses 
dernières conséquences. Le 20 avril 1794, la Con- 
vention déclara que « s'appuyant sur les vertus du 
peuple français elle ferait triompher la république 
démocratique et punirait sans pitié tous ses enne- 
mis. » 


DEMOUSTIER (Charles-Albert). — Littérateur, né en 1760 
à Villers-Coterets, débuta en 1786 par les Lettres à Émilie sur la 
mythologie. Ü mourut en 1801; Collin-d'Ilarleville prononça son 
éloge à l'Institut; — Alceste à la campagne; — le Divorce; — le 
Paria; — la Chaumière indienne; — les Femmes ; — Sophronyme. 

DENON (Dominique-Vivant). — Peintre et savant anti- 
quaire, né en 1747 à Chalon-sur-Saône. Gentilhomme de la chambre 
du roi, il fut attaché à plusieurs ambassades. Quand vint la Révolu- 
tion, ses biens furent confisqués, et son nom fut porté sur la liste 
des émigrés; mais le peintre David qui l'estimait beaucoup, le 
sauva des cachots de la Terreur. Il fut même chargé de la gravure 
des costumes républicains. Denon fit partie ensuite de l'expédition 
d'Egypte, et à son retour fut nommé directeur général des musées, 
des monnaies et médailles. Il mourut en 1825; il a publié un grand 
nombre d'ouvrages de voyages. 


DÉNONCIATEURS. — Devant les fausses 
dénonciations qui se produisirent contre les pa- 
triotes après la chute de Robespierre, la Conven- 
tion décréta le 8 brumaire an II, que toute dénon- 
ciation contre un représentant du peuple serait 
portée ou renvoyée devant les comités de salut 
public, de sûreté générale et de législation réunis, 
et qu'elle lui serait communiquée avant que la, 
Convention n’en fût saisie. Les comités après 
examen, la transmettaient à l'Assemblée s'ils ju- 
geaient la dénonciation sérieuse ; une commission 
de 21 membres tirés au sort lui faisait un rapport 
sur les faits dénoncés, et sur les pièces produites 
à l'appui. Avant de présenter son rapport elle 
entendait le prévenu, et lui communiquait les 
pièces. Quand le rapport concluait à un décret 
d'accusation, la Convention décidait s'il y avait 
lieu à l'arrestation provisoire; le rapport et les 
pièces relatives étaient imprimés et distribués et 
la discussion ne pouvait s'ouvrir que trois jours 
après. Le prévenu pouvait de son côté faire im- 
primer et distribuer toute pièces relatives à sa 
défense, il devait être présent à la discussion et 
était entendu sur les faits articulés et précis 
devant servir de bases à l'acte d'accusation, lequel 


ne pouvait être rendu qu'à l'appel nominal. La 


Convention décidait alors s’il y avait lieu à accusa- 
tion et dans ce cas la commission devait présenter 
le lendemain même l'acte d'accusation et l’assem- 
blée désignait le tribunal chargé d'instruire et de 
juger l'accusé. La Convention payait les dénoncia- 
teurs de faux assignats. 

DENRÉES. — Marchandises mises en vente, 
non pour être revendues, mais pour être consom- 
mées, qu'elles soient destinées à la subsistance ou 
à tout autre genre de consommation (Voy. Subsis- 
tances, Maximum). 
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DENRÉES COLONIALES. — La Constiluante 
en 1791 fixa les droits que les productions de nos 


colonies avaient à payer tant en entrant dans les 


ports de France que dans leur consommation in- 


_térieure et dans leur exportation à l'étranger. Les 


sucres bruts, têtes et terrés, les cafés et le cacao 
venant des colonies françaises de l’Amérique 
durent acquitter à leur arrivée dans les ports du 
royaume un droit de 3 p. 100, et l’indigo 1 1/2 
p. 100 de la valeur effective en France. 


DENTZEL (Georges Frédéric). — Aumônier du régiment de 
Deux-Ponts au service de la France, député du Bas-Rhin à la Con- 
vention et aux Anciens, né à Turckeim en 1755. Il avait accompagné 
ce régiment en Amérique lors de la guerre de l'Indépendance, et ce 
fut à son retour, en 1793, qu'il fut élu à la Convention; envoyé en 
mission à Landau, il en annonça le déblocus et les succès qui en 
furent la suite. Dénoncé pour avoir fait enfermer un officier dans une 
cage de fer, il fut arrêté et transporté à Paris, mais une dépulation 
de Landau qui témoigna en sa faveur lo fit remeltre en liberté. 
Dentzel réclama, en 1795, l'exéculion de la loi prononçant l'empri- 
sonnement contre toute personne qui arracherait ou tenterait d'arra- 
cher la cocarde tricolore. À sa sorlie des Anciens, il prit du service 
et arriva rapidement au grade d'adjudant-commandant et fut chargé 
spécialement de l'échange des prisonniers de guerre. Créé baron de 
l'empire et chevalier de Saint-Louis. 


DÉPARTEMENTS. — Dès le mois de novem- 
bre 1789 la Constituante, dans le but d’assurer 
l'unité de la France et d’anéantir les rivalités de 
province à province, décida de diviser le territoire 
en 83 portions à peu près égales en étendue et 
auxquelles elle donna le nom de départements. 
Elle travailla trois mois à celte division, délimi- 
tant les départements, leur choisissant un nom 
généralement emprunté aux fleuves, aux monta- 
gnes ou aux côtes de la mer, et en février 1790 
elle terinina la liste des 83 départements, et les 
subdivisa en districts, les districts en cantons 
qui prirent le nom des villes ou des bourgs prin- 
cipaux, et cela après avoir désigné un chef-lieu 
pour chaque département. En voici la liste par ré- 
gion : 

Région du nord-ouest : Nord, chef-lieu Lille; Pas-de-Calais, chef-I. 
Arras: Somme, chef-l. Amiens; Aisne, chef-l. Laon; Oise, chef-l. 
Beauvais ; Seino, chef-l. Paris ; Seinc-et-Oise, chef-l. Versailles; Seinc- 
et-Marne, chef-1. Melun ; Seino-Inférieure, chef-l. Rouen; Calvados, 
chef-l. Caen; Eure, chef]. Evreux ; Orne, chef-l. Alençon; Manche, 
chef-l. Coutances; Eure-et-Loir, chef-L. Chartres; Loiret, chef-1. Or- 
léans. — Hégion du nord-est : Ardennes, chef-l. Mézières; Aube, 
chef-l. Troyes; Marne, chef-l. Châälons-sur-Marne; Haute-Marne, 
chef-l. Chaumont-en-Bassigny; Yonne, chef-l. Auxerre; Côte-d'Or, 
chef-l. Dijon; Doubs, chef-l. Besançon; Jura, chef-l. Lons-le-Saul- 
nier; Haute-Saône, chef-l. Vesoul; Meuse, chef-l. Bar-le-Duc; Mo- 
sclle, chef-l. Metz; Meurthe, chef-l. Nancy; Vosges, chefl. Épinal ; 
Haut-Rhin, chef-I. Colmar; Bas-Rhin, chef-l. Strasbourg. — Aégion 
du sud-est : Saône-et-Loire, chef-l. Mücon; Ain, chef-l. Bourg; 
Rhône-et-Loire, chef-1. Lyon; Isère, chef-l. Grenoble; Drôme, chef.l. 


Valence; Ardèche, chef-l. Privas; Vaucluse, chef-l. Avignon ; Gard, 
chef-l. Nimes, Hérault, chef-l. Montpellier: Bouches-du-Rhône, 


_ chef.l. Aix, puis plus tard Marseille; Var, chef-l. Draguignan; 


Hautes-Alpes, chef-l. Gap ; Basses-Alpes, chef-l. Digne. — Aégion du 
centre : Loir-et-Cher, chef-l. Blois; Cher, chef-l. Bourges; Indre, 
chef-1. Châteauroux; Nièvre, chef-l, Nevers; Allier, chef-l. Moulins : 
Puy-de-Dôme, chef-l. Clermont-Ferrand; Cantal, chef-l. Aurillac ; 
Haute-Loire, chef-l. Le Puy; Lozère, chef-l. Mende; Creuse, chef-l. 
Guéret; Haute-Vienne, chef-l. Limoges; Corrèze, chef-l. Tulle ; Dor- 
dogne, chef-l. Périguoux. — Aégion de l'ouest : Indre-et-Loire, 
chef-l. Tours; Mayenne, chef-l. Laval: Sarthe, chef-l. Le Mans; 
Maine-et-Loire, chef-. Angers; Ille-et-Vilaine, chef-l. Rennes; Côtes- 
du-Nord, chef-1. Saint-Bricuc : Finistère, chef-l. Quimper; Morbihan 
chef-l. Vannes; Loire-Inférieure, chef-l. Nantes; Vendée, chef-l. 
Bourbon-Vendée; Deux-Sèvres, chef. Niort; Vienne, chef-l. Poi- 
tiors; Charente, chef-1. Angoulême; Charente-Inférieure, chef-l. La 
Rochelle. — Région du sud-ouest : Gironde, chef-l, Bordeaux (ce dé- 


partement prit lo nom de Bec-d'Ambez pendant la Révolution); Lot 
et-Garonne, chef-l. Agen; Lot, chet-l. Cahors ; Landes, chef-l. Mont 
de-Marsan ; Gers, chef-l. Auch; Haute-Garonne, chef-l. Toulouse, 
Tarn, chef-l. Albi; Aveyron, chef-l. Rodez ; Basses-Pyrénées, chef-L 
Pau; Hautes-Pyrénées, chef-l. Tarbes; Ariège, chef-l. Foix; Aude, 
chef-l. Carcassonne ; Pyrénées-Orientales. chef-l. Perpignan. 

La Corse, chef-lieu Ajaccio, forma un 84° dé. 
partement. Bientôt des adjonctions, des remanie- 
ments augmentèrent leur nombre. Le 19 novem- 
bre 1793, le département de Rhône-et-Loire fut 
divisé en deux départements : celui de la Loire et 
celui du Rhône, ce qui fit un 85° département. 
Dans la même année celui de la Corse fut égale- 
ment partagé en deux départements, celui du 
Golo et celui du Liamone ce qui forma un 86° dé- 
partement. Le Tarn-et-Garonne ne fut créé qu'en 
1808. Tous ces départements furent régis par des 
administrateurs élus par les citoyens jusqu'au 
moment où Bonaparte par la loi du 28 pluviôse 
an VII créa des préfets et des sous-préfets pour 
représenter le pouvoir exécutif dans les départe- 
ments et les districts. 

DÉPARTEMENTS RÉUNIS. — Les terri- 
toires réunis à la France pendant la Révolution 
formèrent plusieurs autres départements. Le 
27 novembre 1792, la Savoie forma le département 
du Mont-Blanc; le 31 janvier 1793, le comté de 
Nice forma celui des Alpes-Maritimes, du 13 au 
30 mars de la mème année, l'évêché de Bâle et le 
pays de Porrentruy, formèrent celui de Mont-Ter- 
rible. Le 27 floréal an Il l'annexion des électorats de 
Trèves, Mayence et Cologne, des duchés de Juliers, 
de Gueldres et Clèves forma les départements de la 
Roëér, Rhin-et Moselle, Mont-Tonnerre et la Sarre. Le 
9 vendémiaire an 1V un décret de la Convention réu- 
nit encore à notre territoire les pays situés en decà 
du Rhin et de la Belgique ; on en forma neuf dépar- 
tements connus sous le nom des neuf départements 
réunis. Le 7 avril 1798, le territoire de Genève forma 
le département du Léman. La conquête de l'Italie 
augmenta encore nos départements de ceux des 
Apennins, Doire, Gènes, Marengo, Montenotte, P6, 
Tanaro, Sesia, Stura, formés du partage du Pié- 
mon et de la République Ligurienne;le Taro, formé 
des duchés de Parme et de Plaisance, l’Arno, la 
Méditerranée, l'Ombrane, formés des Etats de Tos- 
cane. Trois autres départements furent créés dans 


les îles Ioniennes cédées à la France par le traité 


de Campo-Formio en 1797 : la mer Égée, Ithaque 
et Corfou. Enfin les conquêtes de l'empire portè- 
rent à 130 le nombre des départements, qui furent 
réduit à 86 comme au début de la Révolution par 
les traités de 1815 (Voy. Belgique, Batave [Républi- 
que], Iles Ioniennes et les noms des départements). 

DÉPARTEMENTS (Courrier des). — Voy. 
Versailles (Courrier de). 

DÉPENSES PUBLIQUES. — Elles s'éle- 
vaient, d'après le compte rendu lu par Necker à 
l'ouverture des Élats généraux à la somme totale 
de 531 millions 444 mille livres. L'année suivante, 
la Constituante opéra une réduction de 60 millions. 
En 1791, les dépenses s'élevèrent de 776 millions 
860 mille 155 livres. Celles de 1792 furent de 
200,000 livres moindres que les dépenses de l'an- 
née précédente. Mais les frais occasionnés par la 
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guerre augmentèrent de 89 millions les dépenses 
publiques. Dans les années 1799 et 1800, elles fu- 
rent fixées à 600 millions. 

DÉPENSES SECRÈTES. — Indépendamment des mi- 
nistères de l'Intérieur et des Affaires étrangères, le 
conseil des Anciens accorda le 28 messidor an IV, 
une somme annuelle de 2 millions au ministère de 
la police générale. | 

DEPÈRE (Mathieu, Comte de). — Député du Lot-et-Garonne 
- à la Législative, né dans l'Agénois en 1754. Après la session, il dis- 
parut de la scène politique et ne revint qu'en 1795. Membre des 


Cinq-Cents, où il s’occupa de questions de finances, sénateur sous 
l'empire, il mourut pair de France en 1825. 


DÉPORTATION. — Cette peine, qui consiste 
à transporter hors de la France la personne con- 
damnée, était presque inconnue avant la Révolu- 
tion. La première loi relative à la déportation fut 
celle du mois de juin 1791; elle fut appliquée à 
tout individu condamné pour la seconde fois à 
une peine afflictive, ou pour la troisième fois à 
une peine infamante. Le déporté ne pouvait 
exercer par lui-même aucun droit civil; il était 
en état d'interdiction légale, et on lui nommait 
un curateur. Les tribunaux criminels furent au- 
torisés à prononcer temporairement ou à vie la 
peine de la déportation qui fut un peu plus tard 
appliquée aux mendiants, relégués à la pointe sud 
de nos possessions de Madagascar au Fort-Dauphin 
(Fort-de-la-Loi). La déportation s'étendit ensuite 
aux prêtres réfractaires et insensiblement aux 
hommes réputés dangereux par leurs opinions poli- 
tiques. Le décret du 1° germinal an III punissait de 
la déportation les cris séditieux poussés dans lesein 
_ même de l’Assemblée et les manifestations suivies 
de mouvements menacants. Plusieurs membres de 
la Convention, furent par suite, déportés à la 
Guyane. On appliqua également cette peine aux 
partisans de la loi agraire. Après la jourrée du 
. 48 fructidor, deux membres du Directoire Carnot 
et Barthélemy, des députés des deux conseils, des 
royalistes, des généraux, des journalistes furent 
déportés à la Guyane. Beaucoup y moururent, d'au- 
tres parvinrent à s'enfuir, d'autres enfin y demeu- 
rèrent jusqu'à l'amnistie de 1802. Les lieux prin- 
cipaux de déportation outre Madagascar, étaient 
Sinnamari et Cayenne dont le climat était mortel ; 
les déportés y mouraiïent attaqués d'une fièvre lente 
et contagieuse. Le lieu d'embarquement était Ro- 
._ chefort et les condamnés attendaient à l'ile de Ré 

l’ordre du départ; la durée du voyage à la Guyane 
était alors de cinquante-quatre jours. Les déportés 
étaient soumis à une surveillance très pénible. Les 
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| les vêtements sacerdotaux, les magnifiques insi- 


condamnés de fructidor furent transportés dela pri- | 


son du Temple à Rochefort dans une sorte de cage 
de fer. À la fin du Directoire, le corps législatif 
adopta un nouveau projet de loi assimilant aux 
émigrés ceux qui ne se présentaient pas au bout 
de deux mois après leur condamnation pour subir 
leur déportation. (Voy. Cayenne, Dix-huit fructidor 
[Journée du], Guyane, Sinnamari). 

._ DÉPOUILLES DES ÉGLISES. — En 1793 
les dépouilles des églises et de l’abbaye de Saint- 
Denis fournirent un riche butin; on avait enlevé 
les châsses, les couronnes d’or, les vases sacrés, 


| 


gnes servant au sacre des rois. Il fallut plusieurs 
chariots pour conduire toutes ces richesses à la 
Convention, et de là à la Monnaie. 

DÉPUTÉS DU COMMERCE. — Voy. Com- 
merce (Chambres du). 

DÉPUTÉS DES PROVINCES. — Avant la Ré- 
volution les Etats, l'ordre de la noblesse, du clergé 
et quelquefois du Tiers-État envoyèrent des dé- 
putés à Versailles pour faire des remontrances au 
roi ou pour présenter des rapports relatifs à l'ad- 
ministration intérieure. En 1788, la noblesse de 
Bretagne députa ainsi les comtes de Ja Fruglaie, de 
Chatillon, de Guer, de Nétumières, de Bec de Liè- 
vre Penhoët, les marquis de Montluc, de Tremer- 
gat, de Carné, de Bédée, de la Roairie, de la Féro- 
nière, et le vicomte de Cicé, pour porter à Versailles 
un mémoire contre les ministres et les gouverneurs 
de cette province. La députation tout entière fut 
arrêtée dans la nuit du 14 au 15 juillet et con- 
duite à la Bastille où elle resta enfermée pendant 
quelques jours. 

DÉPUTÉS EN MISSION. —- La Constituante 
délégua dans les départements un ou plusieurs de 
ses membres pour apaiser les troubles qui écla- 
tèrent sur presque tous les points de la France au 
sujet des subsistances et de la circulation des 
grains. Lors de l'arrestation du roi à Varennes en 
juin 1791, elle envoya trois de ses députés Barnave, 


Pétion et Latour-Maubourg pour ramener Louis XVI 


et la famille royale à Paris. Après la journée du 
10 août 1792, un décret de la Législative rappela à 
Paris tous les députés en mission. En mars 1793, 
en outre des commissaires aux armées, la Conven- 
tion nomma des députés chargés d'’exciter les 


citoyens à s’enrôler pour la défense de la patrie, 


en leur accordant une indemnité pour leur frais 
de voyage et de représentation. Dans la même 
année, elle résolut de leur assigner d'autres dépar- 
tements que ceux qui les avaient élus; beaucoup 
de députés remplirent leur mission avec une 
grande énergie mais aussi avec beaucoup d'huma- 
nité, d'autres au contraire déshonorèrent leur 
mandat par de sanglantes exécutions, comme Car- 
lier à Nantes, Javogues à Lyon. Après le 9 ther- 
midor, un grand nombre d'entre eux furent 
rappelés et on leur demanda des comptes sévères 
de leur mission. Quelques-uns de leurs rempla- 
cants exercèrent alors de terribles représailles 
(Voy. Commissaires aux armées). 


DESAIX (Louis-Charles-Antoine). — Célèbre général, né à 
Saint-Hilaire-d'Ayat en Auvergne en 1768, enira à quinze ans comme 
sous-lieutenant dans le régiment de Bretagne. Commissaire des 
guerres en 1791, il parvint rapidement aux grades supérieurs et 
commandait, en 1796, l'armée du Rhin; il se distingua à la bataille 
d'Ettingen et dans plusieurs autres affaires, où il acquit une réputa- 
tion d'intrépidité et de bravoure, mais la plus belle période de sa 
trop courte carrière militaire fut sans contredit l'expédition d'Égypte, 
où il suivit Bonaparte. Après avoir remporté de nombreux et bril- 
anis succès sur Mourad-Bey, il fut victorieux à Sediman. Bonaparte 
lui confia le gouvernement de l'Égypte, et Desaix mérila le surnom 
de Sultan juste, à cause de sa sagesse et de sa grande douceur. 
Quand l'armée française fut obligée d'évacuer ce pays, Desaix, fait 
prisonnier par les Anglais cn revenant en Franco, ne tarda pas à 
être remis en liberté, et fut envoyé à l'armée d’llalic, où il aida 
puissamment, par son attaque vigoureuso sur le flanc, à la vicloire 
de Marengo (14 juin 1800). Malheureusement, le jeune général ré- 
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publicain y fut frappé d'une balle en ploin cœur, et la France pleura 
le mort d'un de ses enfants les plus glorieux. Desaix est, en effet, 
une grande figure militaire de la Révolution. Son corps, sur l'ordre 
du gouvernement consulaire, fut transporté dans l'hospice du mont 
Saint-Bernard, où on lui éleva un monument. 


DÉSARMEMENTS.— Au mois de mars 1793, 
la Convention ordonna le désarmement : 4° «des ci- 
devant nobles autres que ceux employés dans les 
armées de Ja République, ou comme fonction- 
naires publics, civils ou militaires; 2° des prêtres 
autres que les évêques, curés, vicaires ou autres 
servant dans les armées, ainsi que celui des do- 
mestiques, agents desdits ci-devant nobles et 
prêtres ». Après la chute de Robespierre un sem- 
blable arrêté de désarmement fut pris contre les 
terroristes et les royalistes. 

DÉSARMEMENT DE LA VENDÉE. — Un décret de la 
Convention du 22 pluviôse an Il, ordonna au Co- 
mité de salut public de faire opérer dans la Vendée 
et dans les départements qui avaient participé à 
la révolte le désarmement des rebelles. En cas de 
refus de la part des citoyens de déposer leurs 
armes ils étaient traduits devant une commission 
militaire et punis comme complices. 


DÉSAUGIERS (Marc-Antoine). — Compositeur de musique, 
né à Fréjus en 1742, vint à Paris et fit représenter quelques ouvrages 
à l'Académie royale de musique et à l'Opéra-Comique, entre autres 
l'Amant travesti. On a de lui une messe de Requiem assez estimée 
qu'il composa pour honorer la mémoire de son ami Sacchini; il mou- 
rut à Paris en 1703. 

DÉSAUGIERS (Antoine). — Célèbre chansonnier et vaude- 
villisle, né à Fréjus en 1772, deuxième fils du compositeur, débuta en 
1792 sur un petit théâtre de Paris, mais, après le 40 août, il partit 
pour Saint-Domingue et faillit être fusillé par les noirs révollés ; il 
revint en France en 1797 et commença à publier des chansons qui 
eurenl une grande vogue tant elles étaient pétillantes d'esprit et de 
gaicté. Les recueils de cette époque sont remplis des productions 
gauloises de celui qu on a appelé l'Anacréon moderne. il fit repré- 
senter un grand nombre de pièces sur plusieurs théâtres de Paris 
ot particulièrement sur celui du Vaudeville, dont il devint directeur. 
Mort à Paris en 1827. 

DESAULT (Pierre-Joseph). — Célèbre chirurgien, naquit en 
1744 à Magny-Vernois en Franche-Comté. Il commença à étudier la 
chirurgie à l'hôpital militaire de Belfort, puis à Paris, où il eut pour 
maîtres Antoine Petit et Louis Sabathier. Bientôt il acquit une grande 
réputation par son cours libre d'anatomie, qu'il ouvrit malgré la ja- 
lousie et les tracasseries des chirurgiens do Saint-Côme et des méde- 
cins de la faculté; les auditeurs y affluaient. Membre du collège de 
chirurgie en 1775, il fut nommé en 1782 chirurgien en chef de l'hôpi- 
tal de la Charité et enfin do l'Hôtel-Dieu en 1788. Desault eut alors 
une clientèle nombreuse, et aucune opération importante ne se faisait 
sans lui; il n'en continua pas moins ses cours et son service à l'HG- 
tel-Diceu, et il inventa des instruments nouveaux et plus commodes 
pour la chirurgie. Arrèté un instant pendant la lerreur, on réclama 
de toutes paris sa mise en liberté, et on le relâcha. [1 donna ses soins 
au fils de Louis XVI, prisonnier dans la tour du Temple, et fut dési- 
gné avec d'autres chirurgiens pour faire son autopsie. Il mourut peu 
de temps après, et Choppart, qui lui succéda, mourut également, 
coïncidence qui fit répandre le bruit par les royalistes que tous les 
trois avaiont ét6 empoisonnés, mais ces allégations intéressées sont 
toutes tombées depuis, devant des témoignages irrécusables. De: 
sault a publié, en collaboration avec Choppart, un Traité des mala- 
dies chirurgicales et des opérations qui leur conviennent. Bichat a 
terminé après la mort de Desäult, arrivée en 1795, ses autres travaux 
laissés inachevés. 

DESBOIS DE ROCHEFORT. — Député de la Somme à la Lé- 
gislalive, élait curé de l'église Saint-André-des-Arts à Paris, et se 
rondit célèbre par la charité et le dévouement qu'il montra aux pau- 
vres de sa paroisse pendant les terribles hivers qui précédèrent la 
Révolution ; il embrassa les idées nouvelles, fut emprisonné pendant 
la terrour, donna sa démission en 1801 et mourut en 1807. 

DESCARTES (Rénë). — Célèbre philosophe, né à la Haye 
dans la Touraine en 1596, mort à Slockolm en 1650. Son tombeau, 
qui était dans l'église Sainte Geneviève, fut ouvert pendant la Révo- 
lution et ses ossoments réunis à ceux du savant Caylus. En 1793, la 


a 


Conveution décréta que ses restes seraient transportés au Panthéon 
et que son buste serait placé dans ce temple, mais la translation 
n'ayant pu avoir lieu, le Corps législatif, sous la pression cléricale, 
revint sur le décret de la Convention, et los cendres de Descartes 
après avoir 6té déposées au musée des monuments français, reçurent 
enfin la sépulture à l'église Saint-Germain-des-Prés. 

DESCHAMPS (Pierre-Suzanne). — Avocat, député de la 
noblesse de Lyon aux États généraux, né dans cette ville vers 1750, 
siégea peu de temps à la Constituante et se retira dans son pays, 
prétextant de sa mauvaise santé. Lors du siège de Lyon, en 1793, 
Deschamps se trouva parmi les plus ardents des insurgés royalistes 
et fut tué dans une sortie contre les troupes de la Convention. 

DESCOMBES (Antoine). — Secrétaire de section, né à Be- 
sançon en 1765, fut compris dans le procès des Hébertistes devant le 
tribunal révolutionnaire, condamné à mort et exécuté le 24 mars 1794 
avec dix-sept autres condamnés. 

DESCORCHES-SAINTE-CROIX. — Diplomate, n6 en Nor- 
mandie en 1749, fut ambassadeur de France en 1792 à Varsovie, puis- 
l'année suivante à Venise, à Constantinople, où il essaya vainement 
de se faire reconnaître comme ambassadeur de la République fran- 
çaise, mais le divan ne lui donna que le titre de consul. Descorches. 
reçut, le 9 août 1794, l'injonction de faire partir de Constantinople 
tous les Français qui avaient manifesté des opinions libérales. 
L'année suivante, il quitta cette ville pour l'ambassade de Livourne. 
Après avoir été fonctionnaire sous l'Empire, il resta à l'écart pen- 
dant la Restauration et mourut en 1830. 


DÉSERTEURS, — Quelque temps après l’ou- 
verture des États généraux, une ordonnance du 
Roi amnistia les soldats déserteurs. Danton, dans 
la séance du 15 août 1793, fit décréter que « pen- 
dant le danger de la patrie, tout volontaire qui 
quitterait son poste serait puni de mort ». Sous le 
Directoire, une seconde amnistie fut accordée à 
ceux de la première réquisition et bientôt, on l'é- 
tendit à tous les condamnés pour désertion; Hoche 
en appliqua le bénéfice à l’armée des Côtes-de- 
l'Océan. Enfin Jourdan fit encore adopter en 1799 
une troisième amnistie en leur faveur. 

DÉSERTEURS ÉTRANGERS. — Âu commencement des 
hostilités en 1792, la Constituante décréta que 
tous les sous-officiers et soldats étrangers qui 
voudraient prendre du service en France et qui se 
présenteraient à un poste militaire, à des autorités 
constituées ou même à un simple citoyen seraient 
parfaitement accueillis et qu’on leur donnerait à 
titre d'indemnité un brevet de pension de 100 li- 
vres plus 50 livres de gratification. La pension 
était reversible à une masse au fur et à mesure de 
la mort de l’un d'eux jusqu'au moment où ils 


jouissaient tous d’une pension viagère de 500 livres. 
dont 100 retournaient à leurs veuves. Les règle-. 


ments exigèrent qu'ils fussent envoyés aux fron- 
tières opposées du lieu de leur naissance, et comme 
des abus se produisirent, un décret défendit d'en 
recevoir dans les camps après le coup de la 
retraite. Ils ne furent plus dès lors incorporés dans. 
les armées de la République, mais comme on 
avait pris des engagements envers eux on les em- 


ploya en 1794 à creuser des canaux (Voy. Am- 


nislie). 


DESÈZE (Raymond-Romain). — Célèbre avocat, né à Bor- 


deaux vers 1750, se fit connaître au barreau de Paris en plaidant dans 
le procès de la succession d'Helvétius ot dans celui de Besenval qu'il 
fit acquitter. Lors du procès de Louis XVI, il fut désigné au roi pour 
remplacer Target qui s'était récusé; Desèze accepta la mission de le 
défendre et prit la parole à la barre de la Convention, le 26 décembre 
1792. Après l'exécution du roi, il se retira à Bordeaux, où il l'ut arrôté 
en 1793, et ne recouvre sa liberté qu'au 9 thermidor. Il vécut absolu- 
ment étranger à la politique jusqu'à la rentrée des Bourbons qui le 
nommèrent premier président de la cour de cassation et le comblèrent 
de dignités ; il mourut à Paris en 1828. : 
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DESFIÈUX (François). — Marchand de vin, né à Bordeaux 
en 1755, célèbre révolutionnaire, fougueux orateur du club des Jaco- 
bins, prit part à presque toutes ses discussions, y provoqua la 
mise en accusation de plusieurs députés, de Marie-Antoinette, et 
dépose comme témoin dans le procès des Girondins. Il fut chassé 
des Jacobins à cause de ses relations avec Proly et Tollède, ennemis 
de Robespierre. Desfieux fut compris dans la conspiration dite des 
« Hébertistes » et fut exécuté avec eux le 24 mars 1794. 

DESFONTAINES (Guillaume-F'r.). — Littérateur, né à 
Caen en 1733, fut secrétaire du duc de Deux-Ponts, puis bibliothé- 
caire de Monsieur comte d'Artois, et mourut en 1825. Collaborateur de 
la bibliothèque des romans, il en publia plusieurs ainsi que quelques 
recueils de poésie et de nombreuses pièces de théâtre. — La Dot; 
Arlequin afficheur; — le Mariage de Scarron; — le Voyageur 
inconnu; — Sophie Arnould ; — Lantara. ; 

DESFONTAINES (René-Louis). — Célèbre botaniste, 
membre de l'Académie des sciences, n6 à Trembloy en Bretagne en 
1751, est surtout connu par son ouvrage la Flore du mont Atlas, 
publié en 1798. Il mourut à Paris en 1833. 

DESFORGES (Pierre-J.-B. CHOUDARD). — Littérateur 
et auteur dramatique, né à Paris en 1746, fut tour à tour étudiant en 
médecine, peintre et comédien; il donna au théâtre vingt-six ou- 
vrages, comédies, opéras-comiques et drames représentés de 1768 à 
1799. Il mourut en 1806. — Tom Jones à Londres; — la Femme 
jalouse (1785); — le Sourd et l'auberge pleine; — la Joconde; — 
les Époux divorcés, ete. 

DESGENETTES (Réné-Nicolas DUFRICHE, Baron). 
— Célèbre médecin, né à Alençon en 1762, fut reçu docteur à 
Montpellier en 1789. D'abord employé à l'armée d'Italie, il suivit 
Bonaparte en te comme médecin en chef de l'armée et y fit 
preuve de dévouement et de courage. Ce fut lui qui s'inocula, à 
Jaffa, devant les soldats malades, le virus de la peste, Après le départ 
de Bonaparte, Kléber le maïintint dans ce service. Rentré en France 
(1802), il fut nommé médecin en chef de l'hôpital du Val-de-Grâce, 
puis inspecteur général du service sanitaire des armées, et fit en 
cette qualité toutes les campagnes de l'empire. Mort en 1837. — 
Analyse du système absorbant ou des vaisseaux lymphatiques 
(1792); — Aistoire médicale de l’armée d'Orient (1802); — Éloges 
des académiciens de Montpellier pour servir à l'histoire des 
sciences dans le dix-huitième siècle (1811). 

_ DESHAYES. — Compositeur, auteur de la musique d'Adèle et 
Didier, de Zélia et de Mélite, jouées pendant la Révolution. 

DÉSILLES (Le chevalier). — Officier de chasseurs du ré- 
giment du roi, né en 1767 à Saint-Malo, fut blessé mortellement, en 
s'efforçant de rappeler à la subordination les soldats révoltés de 
la garnison de Nancy, en août 1700. La Constituante donna des 
éloges à son dévouement héroïque et décréta qu'il serait peint un 
tableau rappelant sa belle conduite; cet acte courageux devint en 
outre le sujet de plusieurs pièces de théâtre, dont l’une porlait le 
titre : Le nouveau d’Anus. 


DÉSIRADE (Ile de 1a). — Dans les Antilles, 
fut prise par les Français en juillet 1795 sur les 
Anglais qui occupaient les îles Sous-le-Vent et 
qui en furent chassés. On leur reprit en même 
temps Sainte-Lucie, la Grenade, Saint-Domingue, 
Marie-Galande, les îles de Saint-Eustache et de 
Saint-Martin qu'on restitua aux Hollandais. (Voy. 
ces mots). | 


DESMARRES. — Général, servit avec distinction contre les 
insurgés Vendéens. Bara fut tué sous ses ordres, alors que le géné- 
ral n'était encore que commandant (Voy. Bara). 

DESMO 8. — Voy. Gilbert-Drsmolières. 

DESMOULINS (Camille). — Célèbre député à la Conven- 
tion, né à Guise en Picardie dans l'année 1762, était fils d'un lieu- 
tenant général de bailliage; condisciple de Robespierre au lycée 
Louis-le-Grand de Paris, où il avait obtenu une bourse, Camille 
Desmoulins so jeta avec enthousiasme dans le parti révolutionnaire. 
Orateur entraînant en même temps qu'homme d'action, il fut l'auteur 
de nombreux pamphlets, et rédigea le journal les Révolutions de 
France et de Brabant ; il s'acquit une grande influence sur le peuple, 
qui Jui faisait cortège dans les rues. Il enflamma Ia foule au jardin 
du Palais-Royal dans les journées qui précédèrent la prise de la 
Bastille en jetant le premier cri : Aux armes! et en organisant une 

« milice dont le signe de ralliement ‘était une feuille d'arbre arborée 
au chapeau, À la Convention, il vota la mort de Louis XVI et prit part 
avec autorité aux principales discussions, suivit d'abord les Jacobins, 
mais se sépara à la fin de Robespierre et fonda, en compagnie de 
Danton, le Vieux Cordelier pour soutenir les idéos de clémence et 


arrêter la guillotine. Camille Desmoulins, avec une verve et un esprit 
qui devaient lui coûter la vie, se mit à critiquer Robespierre et son 
entourage. « Saint-Just s'estime tant, écrivit-il un jour, qu'il regarde 
sa tête comme la pierre angulaire de la République; aussi la porte- 
t-il sur ses épaules avec respect, comme un Saint-Sacrement. » — 
« Et moi, dit alors Saint-Just, je la lui ferai porter comme un saint 
Denis. » Il tint parole. Camille Desmoulins fut condamné à mort avec 
Danton et tous ses amis (16 germinal an Il); il résista aux bourreaux 
et fut porté sur l'échafaud à moitié nu, tant il s'était débattu. Ce- 
pendant il se résigna et mourut avec courage. 

DESMOULINS (Luoile). — Femme du précédent, née Du- 
plessis, fut traduite au tribunal révolutionnaire huit jours après son 
mari pour avoir essayé de le faire évader avec Danton de la prison 
du Luxembourg. Camille Desmoulins avait passé ses derniers mo- 
ments à écrire une lettre à sa jeune épouse, qu'il adorait et dont il 
était tendrement aimé. « Je me suis levé pour te parler et t'écrire : 
mais, ouvrant mes fenêtres, la solitude, les affreux barreaux, les 
verrous qui me séparent de toi ont vaincu toute ma fermeté... Je me 
suis mis à sangloter en criant dans mon tombeau : Lucile, Lucile, 
Ô ma chère Lucile 1... adieu 1 Je sens fuir devant moi les rivages de 
la vie. Je te vois encore, Lucile! Je la vois encore, ma bien-aimée! 
Mes mains liées t'embrassent et ma tôle séparée repose encore sur 
toi mes yeux mourants. » La mère de Lucile avait écrit à Robespierre 
pour le supplier d'arracher la jeune femme à la mort: elle lui rap- 
pela l'amitié qui le liait alors à Camille Desmoulins, les bonnes 
soirées intimes passées avec les deux époux, au mariage desquels il 
avait assisté. Robespierre resta inflexible, et Lucile fut exécutée le 
13 avril 1794; elle était âgée de vingt-deux ans (Voy. Conspiration 
des Prisons). 

DESOTTEUX. — Voy. Cormatin-Desotteux (Baron de). 

DESPINASSY. — Capitaine d'artillerie, député du Var à la 
Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, naquit en Provence 
vers 1760. Il vota la mort du roi sans appel; envoyé en mission dans 
les Pyrénées, il y fut arrêté comme suspect de royalisme, mais bientôt 
rendu à la Jiberté. Partisan des Girondins dont il prit la défense, 
Despinassi fut proscrit avec soixante-douze de ses collègues, reprit 
sa place à la Convention après le 9 thermidor. et fut envoyé en mis- 
sion à Lyon, à Toulon, puis dans le départoment de la Lozère. À sa 
sortie des Cinq-Cents, il termina sa carrière politique; cependant, 
forcé de s'exiler comme régicide en 1816, il se réfugia on Suisse où 
il mourut. 

DESPINOY (Joseph). — Général, n6 à Valenciennes on 1764, 
entra dans l'armée à l'âge de 16 ans; envoyé en Corse, il y fil 
connaissance de Bonaparte, qu'il suivit à Toulon et en Italie. Despi- 
noy se distingua surtout dans cette dernière campagne : à Céva, à 
Mondovi; il réprima la révolte à Milan et à Pavie, et contribua au 
gain des victoires de Lonato el de Castigliono. Il fut nommé ensuite 
commandant de la place d'Alexandrie, poste qu'il conserva jusqu'en 
1815. Mort en 1848. 

DESPORTES (Félix, Baron). — Maire de la commune de 
Montmartre en 1700, commissaire général du gouvernemeut, mi- 
nistre de France près le duc des Deux-Ponts, fut rappelé à Paris 
après la chute des Girondins, puis envoyé en Suisse par la Conven- 
tion. Dans ce nouveau poste, il rendit de grands services à la nation, 
et, par sa conduite éncrgique, fit donner satisfaction à l'insulte qui 
avait été faile au drapeau français. L'activité et le courage qu'il 
montra à Genève dans des circonstances périlleuses lui valurent la 
reconnaissance des habitants de la ville, et il aida puissamment à la 
conclusion des traités que signèrent Barthélemy et Bonaparte. Après 
la réunion de Genève à la France, il fut chargé de l'organisation du 
département du Léman. Au 18 brumaire, Desportes fut nommé par 
lo premier consul ministre plénipotentiaire à Cassel. Adjoint à Lu- 
cien Bonaparte au ministère de l'intérieur, il le suivit en Espagne 
comme secrétaire général, revint en France et fut nommé préfet du 
Haut-Rhin, poste qu’il occupa pendant douze années. Député à la 
Chambre de 1815, il s'occupa jusqu'à sa mort à rédiger des mémoires 
sur la diplomatie. Il avait été incarcéré sous la terreur et rendu à la 
liberté au 9 thermidor. 

DESRUES. — Célèbre empoisonneur qui fut rompu vif et biülé 
en 1777, pour avoir tué une dame La Mothe et son fils afin de lour 
voler 130,000 livres. Ce procès passionna vivement l'opinion publique 
pendant la dernière partie du règne de Louis XVI. Desrues avait 
commis un grand nombre do crimes et affectait des dehors de piété; 
il était épicier à Chartres. 

DESSAIX (J.-Marie). — Général français, était médecin à 
Paris lorsqu'il fut nommé commandant du bataillon des Allobroges, 
ses compatriotes. Il se distingue à Toulon, dans les campagnes des 
Pyrénées, d'Italie et fut envoyé aux Cinq-Cents par le département 
du Mont-Blanc. Sous l'empire, il chassa les Autrichiens de la Savoie, 
ce qui le fit surnommer le « Bayard de la Savoie ». M. en 1834. 


DESSÉCHEMENTS. — Le desséchement des 
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étangs et des marais préoccupa vivement la 
Constituante. Les émanations pestilentielles qui 
occasionnaient des maladies et des épizooties dé- 
terminèrent l'Assemblée législative en septembre 
1792 à en ordonner la destruction. L'exécution de 
ces travaux de desséchement fut vivement recom- 
mandée aux sociétés populaires. Sous le Directoire 
la loi fut abrogée. 


DESTAING. — Voy. Estaing. 

DESTOURNELLES (Louis-Desohamps). — Ministre des 
contributions publiques élu par la Convention en juin 1793, était né 
à Rouen en 1746 ; membre de la Commune de Paris, il prononça 
l'oraison funèbre de Lazowski et fit partie de la commission des 
denrées. Il déposa dans le procès des Girondins, et mourut à Passy 
près Paris en 1794. 

DESTREM (Hugues). — Député de l'Aude à la Législative 
et aux Cinq-Cents, né en 1758, fit voter l'impôt des portes et fenêtres 
et s'opposa énergiquement au coup d'État du 18 brumaire. Con- 
damné d'abord à la déportation, cette peine fut commuée en une 
mise en surveillance dans sa commune; mais, après l'attentat de Ia 
machine infernale contre le premier consul, Destrem fut arrêté de 
nouveau et interné dans l'ile d'Oléron, où il mourut en 1805, juste au 
moment où à venait d'obtenir sa grâce par l'intermédiaire de son fils. 


DÉTENUS. — Voy. Prisonniers. 

DETTE PUBLIQUE. — D’après le compte 
rendu de Necker à la Constituante la dette publi- 
que, c'est-à-dire lasomme due parle gouvernement 
royal aux personnes qui lui avaient prêté, s'élevait 
à 1461 millions 466 mille livres de rentes. La Cons- 
tituante plaça cette dette « sous la garantie de 
l'honneur et de la loyauté de la nation ». En août 
1790 on commença à en payer les arrérages. [a 
dette exigible se montait alors à un milliard 
872 millions 816 mille 534 livres; la liquidation 
en fut ordonnée. Sous la République, la dette fut 
augmentée de 47 millions, mais plus tard elle 
n'était plus que de 42 millions, après que Cambon 
eut trouvé le moyen de la consolider en créant le 
grand livre de la dette publique. Les rentes via- 
gères furent déclarées dettes nationales (Voy. 
Biens nationaux, Emprunts, Grand-Livre, Liquida- 
tions, Liste civile). | 

DETTES. — Voy. Prisonniers pour deltes. 

DEUIL. — Pendant la Révolution, beaucoup de 
monde avait conservé l'ancienne coutume de 
décorer de tentures noires ou grises les différen- 
tes pièces de la maison du mort, et de recouvrir 
de crèpe les meubles, les tableaux, les pendu- 
les, etc. 

DEuizs pugzics. La mort de Franklin, surve- 
nue le 17 avril 1790, et qu'on connut seule- 
ment en France, au mois de juin, fut considérée 
par la Constituante comme un deuil public, et 
sur la proposition de Mirabeau, les membres de 
l’Assemblée prirent le deuil pendant trois jours, 
les 44, 15 et 16 juin. Il en fut de même quand 
Mirabeau mourut, le 2 avril 4791; jamais Paris 
n’avait vu de cérémonie funèbre plus imposante. 
Le deuil de Washington, décédé le 14 décembre 
1799, fut aussi porté par les consuls et par le 
peuple. Pendant la Révolution, les deuils pu- 
blics se célébraient au Champ de Mars, avec 
le concours des membres du gouvernement et 
l'une des plus touchantes cérémonies de ce genre 
fut celle de Hoche, à laquelle assistaient le vieux 
père et la jeune femme du glorieux général. 
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Des odes funèbres en l'honneur du défunt étaient 
ordinairement récitées ou chantées par les élèves 
du Conservatoire au pied d’un mausolée. 

DEUIL DE COUR. — Voici la description 
d'un deuil pris par la cour de France sous 
Louis XVI à l’occasion de la mort de la sœur de 
Marie-Antoinette, Jeanne de Lorraine, abbesse du 
chapitre d'Inspruck, morte le 6 décembre 1789 : 

{re époque. — Du 7 décembre au 6 janvier inclusivement, les 
hommes portèrent l'habit de drap noir complet avec les boutons, 
manchettes effilées unies, boucles et épée bronzées. Les femmes 
portèrent la robe de laine garnie d'étamine ou de crêpe noir, le bon- 
nel de crêpe, gants, éventail et bas noirs, les boucles bronzées. — 
2° époque. Du 7 au 22 janvier inclusivement, pour les hommes, l'ha- 
bit de soie noire, manchettes effilées de mousseline brodée, boucles 
et épées blanches. Pour les femmes, la robe de soie noire garnie de 
gaze, le bonnet et l'ajustement de gaze rayée; les diamants. — 
3° époque. Du 23 janvier au 6 février inclusivement, fin du deuil. Les 
hommes prirent les manchettes d'entoilage garnies d'effilés découpés 
et suivirent pour le surplus l'étiquette de la deuxième époque; les 
femmes portèrent la robe de soie blanche, ou noire et blanche; les 
diamants. 


DEUX CHAMBRES (Système des). — En 
août 1789,à propos de la déclaration des droits de 
l’homme, Lally-Tollendal essaya de démontrer à 
la Constituante les avantages de deux Chambres 
et malgré ses efforts la Constituante improuva son 
système. Cette question de deux Chambres revint 
en juillet 1792 devant la Législative; cette dernière 
la repoussa à l'unanimité. Tous ses membres se 
levèrent et dans l'attitude du serment, prononcè- 
rent, au milieu d’un grand enthousiasme, la décla- 
ration de ne jamais souffrir, par l'introduction de 
deux Chambres, aucune atteinte à la Constitution. 
La Convention devait cependant l'inaugurer, et 
dans la Constitution de l'an III, elle consacra ce 
principe en établissant deux chambres, le Conseil 
des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens. 

DEUX JUIN 1798. — Suite de la Révolution 
du 31 mai qui renversa le parti Girondin et fut le 
triomphe de celui de la Montagne (Voy. Trente et un 
mai, 1° et 2 juin 1793). 

DEUX - NËTHES (Département des), — 
Chef-lieu Anvers, formé d'une partie des Pays- 
Bas, lors de leur réunion à la France en 1795. De 
longs débats eurent lieu aux Cinq-Cents au sujet 
de ses élections en 1797. La conscription mili- 
taire y suscita de graves désordres. La rivière la 
Nèthe, divisée en Petite et Grande Nèthe et qui se 
jette dans le Ruppel, à Rumpst, donna son nom à 
ce département. Ses députés au Cinq-Cents furent 
Frison, Demoor et Bruslé. 

DEUX-PONTS (Duché de). — Etait situé 
dans le territoire appelé plus tard le Palatinat- 
Bavarois appartenant au cercle du Haut-Rhin et 
avait pour chef-lieu, la ville de Deuæ-Ponts. Les 
Français sous le commandement de Hoche s'en 
emparèrent en novembre 1793. Il fut cédé à la 
France par le traité de Lunéville, fit partie du 
département de Mont-Tonnerre et revint à lAl- 
lemagne par les traités de 1814 et 1815. — A 
partir de 1710 une société de savants publia dans 
la ville de Deux-Ponts des éditions très correctes 
et restées renonimées des classiques grecs, latins 
et français provenant de l'imprimerie ducale. 

DEUX-SÈVRES (Département des) — 
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Chef-lieu Niort, formé en 1790, d'une partie de la 
province du Poitou. En septembre 1790, des in- 
surrections menaçantés et qu'on dut réprimer par 
la force eurent lieu à Niort, suscitées par les roya- 
listes et les prêtres. Situé entre la Charente, le 
Maine-et-Loire et la Vendée, ce département pro- 
fondément agité pendant l'insurrection de l'Ouest, 
fut le théâtre de nombreuses rencontres entre les 
Républicains et les Vendéens entre autres à 
Bressuire, à Châtillon-sur-Sèvres et à Saint-Maixent. 
Plusieurs commissaires de la Convention Jard- 
Panvilliers, Lecointe-Puÿraveau, Delaunay jeune, 
Dandenac, Creuzé, Palcal et Thibaudeau, y furent 
envoyés, mais il ne retrouva sa tranquillité com- 
plète qu'à la fin du Directoire (Voy. Vendée 
[Guerre de)). 


Principaux députés à la Législative : Auguis, Chasteau, homme 
de loi; Dubreuil-Chambardel, administrateur; Jard-Panvilliers, mé- 
decin à Niort ; Jounault, homme de loi; Lecointe-Puyravaux, Ro- 
bouam ; & La Convention : Lecointe-Puyravaux, Jard-Panvilliers, Du- 
breuil, Lofficial, Cochon; aux Cing-Cents : Lecointe-Puyravaux, 
Lofficial, Chauvin, Auguis, Guérin, Jard-Panvilliers; aux Anciens : 
Auguis, Cochon, Tharreau, Chasteat, Robouam. Sa population, d’a- 
près Necker, était en 1790, de 213,133 habitants. 

DEVAUX. — Maréchal de France. Voy. Vaux (de). 

DEVAUX (Gabriel MOISSON). — Botaniste célèbre, né à 
Caen en 1742, forma, près de Baycut, un jardin botanique très connu 
sous le nom de Jardin Devaux, et plus tard un autre à Colombelles, 
près de Caen. Membre du corps législatif, membre de l'Acadénie des 
sciences et de la société d'agriculture de Caen, il mourut en 1802. 

DEVAUX (Pierre). — Adjudant général, était fils naturel du 
prince Charles de Lorraine : il vint en France au moment de la Révo- 
lution, prit du service sous Dumouriez dont il devint aide de camp, 
et parlagea ses idées. N'ayant pas eu le temps de s'enfuir, il fut ar- 
rêté à Lille, traduit devant le tribunal révolutionnaire de Paris et 
guillotiné le 27 mai 1793. | 

DEVAUX (Le baron Pierre). — Général, né à Vierzon en 
1762, se distingue à Charleroy et en Espagne; adjudant général en 
4795, il coopéra sous Bonaparte à la défense de la Convention dans 
la journée du 13 vendémiaire. Il fit ensuite la campagne d'Italie de 
1796, suivit Bonaparto en Egypte, s'y distingua dans toutes les ba- 
tailles et principalement à l'assaut de Saint-Jean-d'Acre, où il reçut 
six blessures, à l'expédition de Saint-Domingue, et enfin sur tous les 
champs de bataille de l'empire. Il mourut à Paris en 1836, laissant la 
réputation de l’un des plus braves officiers de l'armée. 

DEVIENNE (François). — Compositeur de musique, flûtiste 
remarquable, né à Joinville en 1760, composa plusieurs opéras-29- 
miques. Mort en 1803. — Les Visifandines; — les Comédiens 
ambulants; — le Valet à deux maîtres et la Suite des petits Sa- 
voyards. 

DEVILLE (J.-B.). — Député de la Marne à la Convention et 
aux Cinq-Cents, vota la mort de Louis XVI sans appel. Après le 
9 thermidor, il combattit avec courage la réaction thermidorienne et 
défendit les anciens membres des comités de salut public et de sûreté 
générale ; il s'opposa encore au rappel des députés Girondins proscrits 
en 1793. Inspecteur des forêts de la Marne sous l'empire, il fut 
atteint comme régicide par la loi du 42 janvier 1816 qui le força à 
s'exiler. 

DEVILLE. — Littérateur, né à Amiens en 1752, était trésorier 
de France avant la Révoiulion, avait obtenu des succès au théâtre 
depuis 1782. Il fut incarcéré pendant la terreur. Ses fils, sous le nom 
de Pierre Bagnolet et Claude Bagnolet eurent beaucoup de vogue 
au théâtre des grands danseurs du roi; Deville publia aussi des fables 
assez estimées. 

DEVILLE (Pierre-François-Albéric). — Médecin et autour 
dramatique, né à Angers en 1773, mourut à Paris en 1832. 

DEVISME (J.-B.-Laurent).— Avocat, député du Vermandois 
à la Constituante, né à Laon en 1749, fit supprimer les redevances 
pécuniaires des juifs, décréter le salaire des officiers des eaux ct fo- 
rêls, et fut l'un des commissaires chargés do recevoir lo serment des 
troupes. Il disparut de la scène politique jusqu'au 18 brumaire. 
Membre du Corps législatif, il fut nommé, en 1803, procureur géné- 
ral près la cour criminelle de Laon et d'Amiens. Mourut en 1830. 


DEVOIRS. — Voy. Déclaration des Devoirs. 


DEZÈDE. — Compositeur de musique, né vers 1740, auteur d'o- 
péras-comiques joués avec succès dans la fin du règne de Louis XVI. 
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Mourut en 1792. — Alexis et Justine; — Bluise et Babet ; et, en 1789, 
Auguste et Théodore ou les Deux pages, que l'on a également attri- 
bué à Sauvigny, et l'opéra-comique les Trois noces. 


DIAMANTS DE LA COURONNE. — Voy. 
Garde-Meuble. 


DIANA. — Jeune Romain compris dans le complot contre Bona- 
parte avec Aréna, Topino Lebrun, et Céracchi. 


DICTATURE. — Pendant la Révolution, Marat 
et Robespierre furent accusés d'aspirer à la dicta- 
ture et le dernier surtout ne l'exerça que trop 
longtemps en opprimant la Convention. On peut 
dire que la réaction thermidorienne fut aussi une 
dictature. En 1799, Bonaparte en créa une nouvelle 
en faisant violence au Corps législatif malgré la 
résistance et les cris des défenseurs du droit aux 
Cinq-Cents : « À bas le Cromwell! à bas le dicta 
teur ! » | 


DIDEROT (Denis). — [lustre philosophe et mathématicien, 
né à Langres en 1713. II fut l'autour de l'£icyclopédie du xvnr siécle 
à laquelle collaborèrent de nombreux écrivains philosophes qui pro- 
pagèrent les idées nouvelles et préparèrent la Révolution française. 
Diderot, mourut à Paris en 1784. 

DIDOT (François-Ambroise, aîné). — Célèbre imprimeur, né 
à Paris en 1730, accomplit de nombreux travaux pour les différentes 
assemblées pendant la Révolution. La Constituante traita avec lui 
pour l'impression des assignats. Il se rendit célèbre par l'invention 
du typomètre et par ses éditions stéréotypes. Mort on 1804. 

DIDOT (Pierre-François). — Son jeune frère, n6 en 1732, fut 


. renommé par les progrès qu'il fit faire à l'art typographique et à la 


fabrication du panier. Il fut en même temps un bibliographe très 
distingué et édita, de concert avec son fils Henri, une /mitation de 
Jésus-Christ qui passe pour le chef-d'œuvre de la typographio. I fit 
présent à la Convention d'une édition du Contrat social déposée aux 
Archives. Mort en 1795. 

DIDOT (Henri), fils du précédent, DIDOT (Pierre) et DIDOT 
(Firmin), fils de Didot l'aîné, vécurent aussi pendant la Révolution 
et furent, comme leurs pères, des imprimeurs et éditeurs très re- 
nommés. 


, 


DIEPPE. — District et portsur la Manche, dans 
le département de la Seine-Inférieure; des trou- 
bles éclatèrent dans cette ville et ses environs au 
début de la Révolution à cause de la libre circula- 
tion des grains. En 1790, des bandes de mendiants 
armés se présentèrent dans les fermes et for- 
cèrent les municipalités environnantes à taxer les 
blés à bas prix et à faire des perquisitions chez les 
laboureurs; ils intimidèrent les administrateurs 
« en mettant leurs têtes à prix et en menaçant de 
les pendre ». Les marchés n'étant presque point 
approvisionnés, Dieppe et les communes voisines 
furent menacées de la famine et les municipalités 
se virent forcées par prudence d'obéir aux somma- 
tion et de prendre des arrêtés pour défendre la 
circulation des grains. Dans ces circonstances 
Dieppe s’adressa à la Constituante qui ordonna 
des mesures sévères pour rétablir l’ordre dans la 
contrée et arrêter les fauteurs de ces troubles. 
L'entrée de son port était presque impraticable à 
cause des galets qui l'obstruaient ; le 29 mai 1791, 


la Constituante décréta l'entretien des jetées de : 


son port, notamment de la jetée de l'Ouest et de 
l'épi du Petit-Vaulet. En septembre de la même 
année l'État avança à la ville une somme de 
316 mille 880 livres pour les subsistances à elles 
fournies par des négociants. anglais pendant le 
cours de 1789. Bonaparte en 1803 fit reconstruire à 
neuf ses écluses de chasse. 


DIL — 192 — DIO 


DIÉTRICK (Pierre-Frédéric, baron de). — Premier maire 
constitutionnel de Strasbourg, né dans cette ville en 1748. Ce fut lui 
qui propagea l'hymne de la Marseillaise, composé par Rouget de 
l'Isle. Après le 10 août 1792, Dictrick protesta par une adresse à l'As- 
semblée contre cette journée et celle du 20 juin. Traduit devant le 
tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort le 28 décembre 
1793 et scs biens confisqués. Diétrick s'était occupé de minéralogie 
et a laissé de nombreux ouvrages sur celte science, entre autres une 
Traduction des lettres de F'erber sur la minéralogie et uue Des- 
criplion des mines de la France, dont sa famille fit hommage aux 
Cinq-Cents. (Voy. Marseillaise, Rouget de l'Isle.) 

DIEUDONNÉ (Christophe).— Avocat, député des Vosges à la 
Législative et aux Anciens, n£ en 4757, s'occupa spécialement de 
questions financitres, et fut nommé après la législature, administra- 
teur de son département. En sortant des Anciens, il fit partie du 
Tribunat, devint préfet de l'empire et mourut en 1805. 

DIEULAFOY (Joseph-Marie). — Littérateur, né à Toulouse 
en 1762, remporta dans sa jeunesse des prix aux jeux floraux. Il 
partit en 1789 à Saint-Domingue, y fit fortune, mais, ruiné par l'in- 
surrection des noirs, il revint en France, où il se livra tout entier au 
théâtre. — Le Prété rendu ; — le Moulin de Sans- Souci, etc. Il mou- 
rut en 1823. 


DIGNE. — Chef-lieu du département des 
Basses-Alpes. Rien n'y est à signaler pendant la 
Révolution que le rejet en 1798 d’une résolution 
concernant ses élections. 

DIJON. — Capitale de la Bourgogne, chef-lieu 
du département de la Côte-d'Or en 1790. Cette 
ville accueillit les idées nouvelles et approuva les 
décrets de la Constituante. Au moment de la 
guerre avec l'étranger, elle envoya une grande 
partie de sa garde nationale aux frontières. Sa 
Société populaire adressa une pétition à la Conven- 
tion demandant que le jugement du Roi fût ratifié 
par le peuple. Sous la Terreur, ses contre-révolu- 
tionnaires furent arrêtés et douze d’entre eux 
montèrent sur l'échafaud. La municipalité, d’ac- 
cord avec la Société populaire, avait à ses ordres 
une armée révolutionnaire qui porta la dévasta- 
tion dans Dijon et ses environs. Après le 9 ther- 
midor, la ville eut à supporter, cette fois, les 
excès de la réaction. Dijon, pendant la Révolution, 
subit un tremblement de terre. On eut, un instant, 
le projet d'y établir une fabrication des monnaies. 

DIJON (Compagnie). — Cette banque fut 
célèbre par ses procès avec la trésorerie nationale 
et entretint longtemps le public de ses démélés; 
elle fut condamnée en 1797 à restituer au Trésor 
la somme de # millions. 

DILAPIDATEURS. — On désignait ainsi tous 
ceux qui attentaient à la fortune publique, qui 
l'avaient altérée et qui s’en étaient approprié in- 
dignement une partie, n'importe par quel moyen. 
Les dilapidateurs étaient presque partout sous 
l'administration royale et la république n’en fut 
pas exempte; ils devinrent si nombreux et si rem- 
plis d'’audace que Baraillon les dénonça hautement 
à la Convention en octobre 1794. En mai de l'an- 
née suivante, l’assemblée ordonna à son comité 
de législation de provoquer et de surveiller l'action 
des tribunaux criminels des départements, pour 
poursuivre tous individus prévenus d'abus d’auto- 
rité, d'usurpations de pouvoirs, de vols, de dila- 
pidations et de concussions. André (du Bas-Rhin), 
Guesdon, Lucien Bonaparte, Duplantier, Dubois- 
Dubais s’élevèrent avec une violente énergie contre 
les dilapidateurs qui étaient devenus une véritable 
faction vers la fin du Directoire. 


DILLON (Arthur, Comte de). — Né en Irlande en 1750, co- 
lonel, puis général au service de la France, député de la Martinique 
à la Constituante, prit la défense des colons contre les amis des 
noirs. Employé à l'armée du Nord, il y remporta plusieurs succès, 
perdit son commandement après le 10 août, accusé d'avoir voulu 
faire marcher ses soldats sur la capitale. Arrèté sur l'ordre du 
maire de Paris, enfermé dans la prison du Luxembourg, il y conspira 
dans le but de délivrer Danton. Dillon fut condamné à mort et exé 
culé le 13 avril 1794. 

DILLON (Th6obald de). — Général à l'armée du Nord, fut 
massacre par ses soldats, le 29 avril 1792, dans une sortie. I] était 
frère d'Arthur Dillon. 


DIME. — On appelait ainsi le prélèvement de 
la dixième partie des produits agricoles et indus- 
triels au profit du clergé, des seigneurs et du roi. 
On comptait les dimes ecclésiastiques et inféodées 
affermées à des laïques soit par le clergé, soit par 
le roi ou la noblesse; les dêmes réelles perçues par 
le curé sur les récoltes ; les dîmes personnelles tirées 
du salaire des ouvriers et du commerce; les 
dimes mixtes prélevées sur les bergeries et les 
basses-cours; les dimes grosses perçues sur la prin- 
cipale production du pays; la dîime de charnage 
prélevée sur les porcs et autres animaux de bou- 
cherie ainsi que sur les volailles; les dîmes novales 
prélevées sur les terres récemment mises en cul- 
ture. En 1789, les dimes rapportaient environ 
120 millions. Ce fut dans la séance du 8 août de 
cette même année que la Constituante, sur la pro- 
position du marquis de la Coste, décida que la 
dime serait supprimée sans rachat. «Les dimes, 
s’écria Mirabeau, mais c'est le tiers du revenu net 
que vous enlevez aux cultivateurs. » Le clergé 
céda enfin après plusieurs jours de discussion. La 
liquidation des dimes se poursuivit pendant trois 
années et donna lieu à de nombreux décrets; 
cette liquidation ne fut terminée que sous la Con- 
vention (Voy. Droits féodaux, Droits seigneuriaux). 

DINAN. — Chef-lieu de district du département 
des Côtes-du-Nord, se ressentit peu des événe- 
ments de la Révolution; les royalistes essayèrent 
bien de la soulever, mais ils ne purent y parvenir. 
Les quelques faits à signaler sont le bon accueil 
fait par les administrateurs de la ville aux députés 
Girondins qui s'étaient enfuis de Paris, après les 
événements du 31 mai 1793, l’arrestation d’un ne- 
veu de Pitt et le passage dans cette ville des dé- 
putés prisonniers arrêtés par suite de l’insurrec- 
tion du {°° prairial an III. 

DIOCÈSES. —- Avant la Révolution on comptait 
en France 128 diocèses administrés par des arche- 
vèques et évêques, leurs revenus étaient d'environ 
20 millions. 


Paris, Chartres, Meaux, Orléans, Blois, Lyon, Autun, Langres, 
Mâcon, Chalon-sur-Saône, Dijon, Rouen, Bayeux, Avranches, Evreux, 
Sécz, Lisieux, Coutances, Sens, Troyes, Auxerre, Nevers, Bethléem, 
Reims, Soissons, Châlons-sur-Marne, Laon, Senlis, Beauvais, Amiens, 
Noyon, Boulogne, Tours, Le Mans, Angers, Rennes, Nantes, Quimper, 
Vannes, Saint-Pol-de-Léon, Tréguier, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Dol, 
Clermont, Bourges, Limoges, Le Puy-en-Velay, Tulle, Saint-Flour, Alby, 
Rodez, Castres, Cahors, Vabres, Mende, Bordeaux, Agen, Angoulème, 
Saintes, Poiticrs, Périgueux, Condom, Sarlat, La Rochelle, Luçon, Auch, 
Dax, Lectoure, Comminges,Couserans, Aire, Bazas, Tarbes, Oléron, Les- 
car, Bayonne, Narbonne, Béziers, Agde, Carcassonne, Nimes, Lodève, 
Uzès, Saint-Pons-de-Thomières, Alet, Toulouse, Montauban, Mire- 
poix, Lavaur, Rieux, Lombez, Saint-Papoul, Pamiers, Arles, Mar- 
seille, Saint Paul-Trois-Châteaux, Toulon, Aix, Apt, Riez, Fréjus, 
Gap, Sisteron, Vienne, Grenoble, Viviers, Valence, Die, KEmbrun, 
Digne, Grasse, Vence, Glandève, Senez, Saint-Claude, Metz, Toul, 
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Verdun, Saint-Dié, Nancy, Perpignan, Orange, Avignon, Carpentras, 
Cavaillon, Vaison, Besançon, Belley, Cambrai, Arras, Saint-Omer, 
Strasbourg, Ajaccio, Sagone, Aléria, Mariana et Accia, Nebbio. 


Les évêques avaient des diocèses dont l'étendue 
et les revenus étaient.loin d’être les mêmes; les uns, 
comme ceux de Paris, de Cambrai, de Strasbourg, 
de Narbonne, de Metz, d’Alby, de Rouen rappor- 
taient de 100 à 400,000 livres, d'autres au contraire 
comme ceux de Chartres, Blois, Mâcon, Avranches, 
Troyes, Soissons, Boulogne ne produisaient que 15 
à 30,000 livres, le diocèse de Digne ne valait que 
1,000 livres. La Constitution civile du clergé ré- 
duisit en 1790 le nombre des diocèses à celui des 
départements, soit 83 diocèses. Le Concordat n’en 
établit que 60 pour tout l'empire français. (Voy. 
Archevéques, Évéques, Curés, Clergé). 

DIPLOMATES. — Voy. Agents diplomatiques. 

DIRECTEURS (Les). — On appelait ainsi les 
cinq membres du Directoire élus par le Conseil 
des anciens, sur une liste de cinquante candidats 
présentée par les Cinq-Gents. Les cinq premiers di- 
recteurs furent La Réveillère-Lépeaux, homme d'opi- 
nions modérées,courageux et fort honnète; Rewbell, 
savant jurisconsulte et habile administrateur, qui 
avait siégé à la Constituante et à la Convention; 
Le Tourneur, officier du génie, ancien député à la 
Constituante et à la Convention, fort compétent 
dans les questions militaires dont il s'était toujours 
occupé; Barras, représentant du peuple aux ar- 
mées, employé au siège de Toulon et qui avait 
commandé la force armée avec énergie dans la 
journée du 9 thermidor an Il, du 4° prairial an III 
et du 13 vendémaire an IV ; l'abbé Siéyéès, qui re- 
fusa et fut remplacé par Carnot, ancien membre 
du comité de salut public, « l'organisateur de la 
Victoire ». Le premier jour de leur réunion ils 
s'installèrent au Petit-Luxembourg « dans une 
pièce délabrée » où ils ne trouvèrent pas même 
une table pour écrire. » Les directeurs devaient 
être renouvelés par cinquième, d'année en année 
et ne pouvaient être réélus. Voici les noms des 
directeurs qui siégèrent du 27 octobre 1795, jour 
où le Directoire fut constitué, jusqu’au 18 bru- 
maire an VIIT, époque de son renversement par 
Bonaparte : Barras, Carnot, Laréveillère-Lépeaux, 
Letourneur .(de la Manche), Barthélemy, Merlin 
(de Douai), François de Neufchâteau, Treillard, 
Siéyès, Gohier, Roger-Ducos, Moulins et Rewbell. 

DIRECTEURS DE JURY. — Voy. Jury. 

DIRECTOIRE (Le). — Gouvernément qui 
succéda en France à celui de la Convention le 
4 brumaire an IV et qui fut institué par la Cons- 
titution de l'an IIL. Il se composait de deux Con- 
seils, celui des Anciens et des Cinq-Cents, repré- 
sentant le Pouvoir législatif et du Directoire composé 
de cinq membres représentant le Pouvoir exécutif. 
Le Conseil des Cinq-Cents présentait une-liste de 
cinquante candidats sur lequel le Conseil des An- 
ciens choisissait les membres du Directoire. 


Le 5 brumaire an IV, les nouveaux pouvoirs pu- 


blics entrèrent en fonctions, le Directoire au 
Euxembourg, le Conseil des Anciens aux Tuileries 
dans l'ancienne salle de la Convention et les 
Ginq-Cenis : dans celle du Manège en attendant 
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l'aménagement du palais Bourbon qui lui avait 
été assigné par la loi comme lieu de ses séances. 
L'histoire du Directoire est intimement liée à celle 
des deux Conseils, nous rappellerons seulement 
ici les principaux événements qui se passèrent 
sous le gouvernement directorial. Les victoires de 
l'armée d'Italie sous les ordres de Bonaparte con- 
tribuèrent à l’affermir, mais bientôt il ne tarda 
pas à être attaqué par tous les partis dont il devint 
rapidement le jouet et réduit au triste expédient 
de les opposer les uns aux autres pour les domi- 
ner. Il fut entrainé à commettre le coup d'État du 
18 fructidor, à la suite duquel furent condamnés 
à la déportation les directeurs Carnot, Barthélemy, 
et cinquante-trois députés. Après les victoires 
d'Italie, l'expédition d'Égypte. puis les campagnes 
sur le Rhin, des prises de villes, des combats, des 
batailles, des traités signalèrent les deux dernières 
années du Directoire, qui, confiant dans les succès 
de nos armes, fut livré à des dissensions intérieu- 
res, ce qui le frappa de discrédit et de faiblesse. Ce 
fut dans ces circonstances que Bonaparte revenu 
d'Egypte conspira avec la complicité du Conseil 
des Anciens et du Directoire lui-même pour le 
renverser les 18 et 149 brumaire an VIII (9 et 
10 novembre 1799). Ce régime avait duré quatre 
années et douze jours. 

DIRECTOIRE (Garde du). — Instituée en 
vertu de la Constitution de l'an III; son effectif 
était de 240 gardes à pied, et de 120 grenadiers à 
cheval. Bonaparte la supprima après le 18 bru- 
maire, et elle fut versée plus tard dans la garde 
consulaire. (Voy. ce mot). 

DIRECTOIRE DE DÉPARTEMENT. — On 
donna ce nom en 1790 à la partie du Conseil géné- 
ral qui possédait l’action administrative; le direc- 
toire de département était composé de huit mem- 
bres nommés par le Conseil général et choisis 
dans son sein. Il représentait l'administration 
active et contentieuse. Le district avait aussi un 
directoire composé de quatre membres nommés 
par le conseil général et pris dans le conseil de 
district. Dans les communes l’action était attribuée 
au maire. Les directoires de départements et de 
districts furent remplacés par les préfets et les 
sous-préfets, créés le 28 pluviôse an VIIL. (Voy. 
Conseils Généraux, Départements, Districts). 

DISCIPLINE MILITAIRE. — Voy. Code 
militaire. ra 
. DISTRICT. — On appelait ainsi avant 1789, 
mais seulement dans les pays d’États et dans les 
provinces récemment réunies au royaume, uñe 
subdivision des généralités et.intendances. Le 
district était subdivisé « en plusieurs petites cir- 
conscriptions n'ayant pas de dénominations bien 
régulières et qui étaient elles-mêmes divisées ên 
paroisses ou communes et en feux ou habitations 
isolées. » (Voy. Élection, Pays d'élection). 

DISTRICTS DE PARIS. — Lors des élections 
des députés aux États-Généraux, Paris fut divisé 
en 60 districts. Ces soixante Assemblées dans les- 
quelles étaient répartis les bourgeois et les mar- 
chands nommèrent des délégués qui furent chargés 
de la rédaction des cahiers; la dissolution de ces. 
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districts devait avoir lieu au lendemain des élec- 
tions. Après la prise de la Bastille, les électeurs 
de Paris au lieu de se dissoudre continuèrent au 
contraire à se réunir et se déclarèrent en perma- 
nence. Chacun d’eux eut bientôt son bataillon de 
garde nationale, sa compagnie de canonniers et 
son drapeau. Les districts des Cordeliers et des 
Petits-Augustins furent les plus célèbres. La loi du 
24 mai 1790 remplaca les 60 districts par 48 sec- 
tions. Voici les noms des 60 districts : 


jer Sænt-Jacques-du-Haut-Pas; 2° Saint-Victor; 3° Saint-An- 
dré-des-Arts; 4° Saint-Marcel; 5° Saint-Louis-enJl'Île; 6° Je Val- 
de-Grâce; 7° Saint-Etienne-du-Mont; 8° la Sorbonne; 9° Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet; 10° les Mathurins; 11° les Prémontrés; 
42° Henri IV; 13° les Cordeliers; 14° Notre-Dame; 15° Saint- 
Séverin; 46° les Petits-Augustins; {7° l'abbaye Saint-Germain; 
18° les Jacobins-Saint-Dominique; 19° les Théatins; 20° les Carmes- 
Déchaussés ; 21° les Récollets (faubourg Saint-Martin); 22° Saint- 
Nicolas-des-Champs; 23° la Trinité, rue Saint-Denis; 24° Saint- 
Médéric; 25° les Carmélites, rue Chapon; 26° les Fiiles- Dieu, rue 
Saint-Denis; 27° Saint-Martin-des-Champs; 28° les Enfants-Rouges; 
29° Saint-Laurent; 30° les Pères-de-Nazareth; 31° Saint-Jacques-de- 
l'Hôpital; 32° Bonnc-Nouvelle ; 33° Saint-Leu, rue Saint-Denis; 
34° Saint-Lazare; 35° Sainte-Opportune ; 36° Saint-Jacques-de-la- 
Boucherie; 37° les Petits-Pères; 38° Saint-Eustache ; 39° Saint- 
Magloire, rue Saint-Denis; 40° Saint-Joseph, rue Montmartre; 
41e Sainte-Marguerile {faubourg Saint-Antoine); 42° les Minimes; 
43° le Petit-Saint-Antoine; 44° Saint-Gervais; 45° Saint-Jean-en- 
Grève; 46° Saint-Louis-la-Culture; 47° les Blancs-Manteaux; 48° Po- 
pincourt; 49° les Capucins-du-Marais: 50° les Enfants-Trouvés (fau- 
bourg Saint-Antoine); 51e l'Oratoire ; 52° les Feuillants ; 53° les Filles- 
Saint-Thomas; 54° Saint-Philippe-du-Roule; 55° Saint-Germain- 
l'Auxerrois ; 56° les Jacobins-Saint-Honoré ; 57° Saint-Honoré ; 58° les 
Capucins-Chaussée-d'Anlin ; 59+ les Capucins-Saint-Honoré ; 60° Saint- 
Roch. 


DISTRICTS DES DÉPARTEMENTS. — 
Subdivision territoriale du département qui sub- 
sista en France de 1790 à 1800. Les districts que 
la Constituante établit au nombre de 544 étaient 
eux-mêmes divisés en cantons et les cantons en 
communes. Ils étaient administrés par leur conseil 
de district et leur directoire composé de quatre 
membrés nommés par le Conseil général. La loi 
du 23 pluviôse les remplaça par des arrondisse- 
ments, et les chefs-lieux de districts devinrent 
chef-lieux d’arrondissements. (Voy. Directoire de 
départemen!). 

DIVISION DES POUVOIRS. — Voy. Pouvoirs. 

DIVISION DU ROYAUME. — Avant 1789, la 
France était partagée en autant de divisions 
différentes qu'il y avait de diverses espèces de 
régimes ou de pouvoirs: en diocèses, sous le 
rapport ecclésiastique; en gouvernements, sous le 
rapport militaire; en généralités, sous le rapport 
administratif; en bailliages, sous le rapport judi- 
ciaire. Ces anciennes divisions qu'aucune combi- 
naïison politique n'avait déterminée, et que 
l'habitude seule pouvait rendre tolérable furent 
supprimées et remplacées par une nouvelle divi- 
sion territoriale. La Constituante pensa dès la fin 
de 1789 à diviser la France en 83 parties à peu 
près égales en étendue, et auxquelles elle donna 
le nom de département, puis elle s’occupa de les 
délimiter et de leur donner un nom. Les départe- 
ments furent à leur tour divisés en districts, les 
districts en communes, ce travail fut immense et 
occupa les députés jusqu'à la fin de la Législative; 
encore cette division ne fut-elle terminée complèe- 


tement qu’au mois de juillet 1795, mais c'est à lu 
Constituante que doit en revenir l'honneur. (Voy. 
Canton, Communes, Département, Districts des dé- 
partements). 

DIVISIONS MILITAIRES. — Circonscription 
commandée par un général de division; elles rem- 
placèrent les anciens gouvernements militaires. 
Paris était compris dans la dix-septième division 
dont le fameux Henriot eut le commandement 
jusqu’au moment où il porta sa tête sur l’échafaud 
en 1794. La Convention ordonna qu'à l'avenir celte 
division serait séparée du commandement de la 
force armée de Paris. Le 4°° prairial an IV, ses 
officiers et soldats firent leur devoir, concoururent 
à réprimer les désordres et le 13 du même mois 
son état-major et son commandant le général Menou 
vinrent prêter le serment de fidélité à la barre de 
la Convention. En juillet 1795, on y réunit les 
départements de la Somme, de la Seine-Inférieure 
et de l'Eure, et cette division prit le nom d'Armée 
de l'intérieur. Elle fut mise sous les ordres de 
Bonaparte au 18 brumaire. 

DIVORCE. — Avant 1792, la séparation de 
corps était seule en usage en France. Depuis le 
commencement de la Révolution le principe du 
divorce était admis par les tribunaux de famille, il 
n’était cependant exprimé nulle part. Le 30 août 
1792, la Constituante le consacra ainsi : « l'Assem- 
blée déclare que le mariage est dissoluble par le 
divorce, » et le 20 septembre suivant les articles 
de la loi furent votés. Dans la suite plusieurs ré- 
clamations s’élevèrent contre l’article permettant 
aux époux de divorcer pour incompatibilité d’hu- 
meür et des modifications y furent apportées, 
mais le principe subsista jusqu'au 8 mai 1816 où 
il fut supprimé, 

DIX AOÛT 1792 (Journée du). — Le 15 juil- 
let 1792, le manifeste du duc de Brunswick était 
venu changer en fureur les alarmes de la France. 
L'indignation fut à son comble à Paris, surtout 
lorsque le peuple apprit les mauvaises nouvelles 
des frontières du Nord et l’arrivée du roi de Prusse 
à Coblentz à la tête d’une armée formidable. Les 
Girondins avaient été les meneurs de la jour- 
née du 20 juin, cette fois ils laissèrent les Jacobins 
diriger Île mouvement contre le château des 
Tuileries ; un comité‘ d'insurrection composé 
d'hommes très populaires dans les faubourgs 
comme Santerre, Legendre, Westermann et des 
délégués des fédérés présents à Paris préparèrent 
le peuple à marcher sur les Tuileries. Ce fut 
Danton qui donna le signal dans la soirée du 
9 août au club des Cordeliers en terminant son 
fougueux discours par le cri : aux armes! Ce cri 
mille fois répété se propage : la fureur augmente; 
à minuit, le tocsin sonne à toutes les églises, la 
générale bat dans toutes les sections, et vers 
6 heures du matin les fédérés marseillais et le 
peuple en armes se dirigent contre le château, 
ayant à leur tète les membres des clubs révolu- 
tionnaires. Une nouvelle municipalité complice 
de l'insurrection avait été élue pendant la nuit en 
remplacement de l'ancienne et Mandat, comman- 
dant de la garde nationale, avait été tué par le 
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peuple en sortant de l'Hôtel de Ville. Aux Tuile- 
ries, le roi, la reine, toute leur famille, quelques 
milliers de nobles, des Suisses, de rares bataillons 
de la garde nationale restés fidèles remplissaient 
les cours et les appartements. Le roi qui avait 
veillé toute la nuit pâle et abattu, la toilette en 
désordre, passa vers le matin la revue de ses dé- 
fenseurs. Lorsque le peuple insurgé se présenta à 
la cour du Carrousel, il y eut d'abord des pourpar- 
lers avec les Suisses et on eût pu croire un 
moment que tout allait se terminer sans effusion 
de sang, lorsqu'un coup de feu parti on ne sait 
de quel côté, fit replier les soldats sous le grand 
escalier du rez-de-chaussée et qu’une décharge 
effroyable de ceux-ci dispersa les assiégeants. Les 
Suisses les poursuivirent, mais le peuple revint 
bientôt à la charge et pénétra dans le château 
après avoir tué les Suisses qui le défendaient. Les 
assaillants se répandirent ensuite dans les appar- 
tements qu'ils pillèrent, en poursuivant toujours 
les soldats dont ïls tuèrent encore un grand 
nombre. Cependant ceux-ci se défendirent avec 
le courage du désespoir et continuèrent la 
fusillade dans les Tuileries jusqu'à la salle du 
Manège où siégeait la Constituante au milieu de 
laquelle Louis XVI accompagné de la reine et du 
dauphin s'était refugié même avant le commence- 
mentdel'actionsurle conseilde Manuel, procureur- 
syndic. Cette journée coûta à l'humanité 780 sol- 
dats, 26 officiers, 50 gentilshommes, 40 gendarmes 
et 100 personnes de la maison du roi. De son côté 
le peuple perdit 3,000 hommes tués dans la cour 
du Carrousel, dans le jardin des Tuileries et sur la 
place Louis XV. Dans cette journée fut massacré 
Le journaliste Suleau, rédacteurdes Actes des apôtres 
ainsi que plusieurs autres personnes détenues 
dans un corps de garde non loin de la salle des 
séances. (Voy. Comité insurrecteur, Mandat, Santerre, 
Suspension du roi, Vingt juin 1792 [Journée du]. 
DIX-HUIT BRUMAIRE AN VIII. — À son 
retour d'Égypte, Bonaparte s'étant rendu compte 
de la situation politique du pays, de l’impopula- 
rité du Directoire et des Conseils ainsi que de la 
division profonde des républicains, de l'indiffé- 
rence du pays, résolut d'en tirer parti à son 
profit. Dès son arrivée à Paris, il avait été l’objet 
de manifestations enthousiastes d’une grande 
partie de la population. Son nom était sur toutes 
les bouches et on s’occupait avec une curiosité 
sympathique des moindres actions du général. Bo- 
naparte avait conservé des amis parmi les Jacobins 
et était soutenu en outre par les mécontents, qui 
étaient nombreux; il jouissait d’une grande popu- 
larité dans l’armée et la plupart des généraux 


reconnaissaient en lui de brillantes qualités mili- : 


taires. Il se mit aussitôt en campagne et eut 
bientôt décidé Siéyès et Roger-Ducos à entrer 
dans ses vues : renverser le Directoire exécutif et 
le remplacer par des consuls provisoires, tel fut 
le but des trois conspirateurs. Pendant que les 
deux directeurs ses complices, travaillaient à la 
réussite de leur projet commun, Bonaparte travail- 
lait, de son côté, à gagner les généraux qui étaient 
à Paris et à embaucher les officiers supérieurs 
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mécontents pour la-plupart de n'être pas employés 
ou de n'avoir pas obtenu de l'avancement. On fit 
tout à coup courir le bruit dans Paris que la 
République était sur le bord d'un abime et qu'une 
nouvelle Constitution était nécessaire pour la 
sauver. On ne parla que de ce complot pendant 
quelques jours, et les républicains des Cinq-Cents 
commencèrent à s’en émouvoir. Ils s’associèrent 
cependant le 16 octobre dans le Temple de la 
Victoire (église Saint-Sulpice) à un banquet de 
150 couverts offert à Moreau et à Bonaparte. Le 
lendemain les bruits les plus alarmants conti- 
nuaient à circuler sur les dangers qui menaçaient 
la République. Les membres du conseil des Anciens 
sur l'instigation de Sieyès, qui avait sur eux une 
grande autorité, furent convoqués pendant la nuit 
et lé 18 brumaire à 7 heures du matin, ils se 
réunissaient en séance au château des Tuileries 
sous la présidence de Lemercier. Le député Cornet 
fit un triste tableau de la situation, parla à nouveau 
du grand danger que courait la République et 
termina son discours en déclarant que « le sque- 
lette de la République serait entre les mains de 
vautours qui s’en disputeraient les membres dé- 
charnés, » si le conseil des Anciens ne prenait des 
mesures immédiates. Et le conseil des Anciens, 
sans autre discussion, décréta que « le Corps 
législatif serait transféré dans la commune de 
Saint-Cloud; que les deux conseils y siégeraient 
dans les deux aïles du palais; qu'ils devraient y 
être rendus le lendemain 19 brumaire à midi; et 
que toute délibération et continuation de fonctions 
étaient interdites ailleurs et avant ce terme.» Par 
le mème décret, le général Bonaparte était chargé 
de l'exécution, et devait prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour la sûreté de la représenta- 
tion nationale. Le général commandant la dix- 
septième division militaire, la garde du Corps 
législatif, les gardes nationales sédentaires, les 
troupes de ligne qui se trouvaient dans la com- 
mune de Paris, à Saint-Cloud, et dans toute 
l'étendue de la dix-septième division, étaient mises 
immédiatement sous ses ordres et tenues de le. 
reconnaître en cette qualité. Enfin, tous les citoyens 
devaient lui prêter main-forte à la première ré- 
quisition. Pendant que le conseil des Anciens 
rendait ce décret tous les généraux et officiers 
supérieurs qui se trouvaient à Paris et qui avaient 
été invités Ja veille par Bonaparte se réunissaient 
dès 6 heures du matin dans son petit hôtel de la 
rue de Chantereine. Là, un envoyé du conseil des 
Anciens lui apporta le décret qui le nommait 
commandant de la dix-septième division militaire. 
Alors il monta à cheval à la tête des généraux qui 
l’entouraient, et se rendit aux Tuileries où il prêta 
serment de fidélité à la République entre les 
mains du président du conseil des Anciens. À 
11 heures, le même jour, les membres des Cinq- 
Cents se réunirent au palais du Corps législatif. 
Jls entendirent la lecture du décret des Anciens; 
aucun député ne demanda la parole et la séance 
fut levée sans aucun incident aux cris de: « vive 
la République! vive la Constitution de l’an LI », 
que répétèrent les spectateurs des tribunes. Ce- 
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pendant Bonaparte, en sortant de prêter ser- 
ment devant le conseil des Anciens, s'était em- 
pressé de signer les nominations des généraux 
qui devaient le seconder. Il nomma le général 
Lefèvre son premier lieutenant, le général An- 
dréossy chef de l'état-major général, avec Caffarelli 
et Doulcet, pour adjudants généraux. Le général 
Lannes commanda au quartier général des Tuile- 
ries, Milhaud au Luxembourg, Murat aux Cinq- 
Cents, Marmont l'artillerie à l'École militaire; le 
général Berruyer conserva le commandement des 
Invalides, et Morand celui de Paris; le général 
Serrurier commanda à Saint-Cloud et Macdonald 
à Versailles. Puis Bonaparte ordonna aux Tuile- 
ries un rassemblement de 10,000 hommes dont 
il passa la revue accompagné des généraux Beur- 
nonville, Moreau et Macdonald, et lut le décret du 
conseil des Anciens qui le nommait généralen chef. 
— Démission du Directoire. — À 9 héures du matin, 
le Directoire ignorait encore ce qui se passait. 
Gohier le président, Moulins et Barras étaient 
réunis. Siéyès se promenait dans le jardin du 


Luxembourg et Roger-Ducos était chez lui. Siéyès 


qui connaissait déjà le décret du conseil des 
Anciens, se rendit aux Tuileries. Roger-Ducos 
simula le plus grand étonnement et demanda à 
ses trois autres collègues quelle foi on devait 
ajouter aux bruits qui se répandaient. Ceux-ci 
n'ayant pu lui donner d'éclaircissement, il se 
rendit aussitôt au conseil des Anciens. À 10 heu- 
res, Gohier, Barras et Moulins formant la majorité 
du Directoire, instruits de ce qui se passait, se 
montrèrent consternés, Moulins entra en fureur 
et voulait envoyer un bataillon pour cerner la 
maison de Bonaparte, mais il n’y avait plus possi- 
bilité de faire exécuter aucun ordre, la garde du 
Directoire avait quitté le Luxembourg pour se 
rendre aux Tuileries. Barras se décida alors à 
envoyer sa démission, Siéyès et Roger-Ducos 
avaient déjà donné la leur. Le décret avait été 
affiché dès le matin et des courriers étaient partis 
pour le porter dans les départements. Toutes les 
municipalités de Paris avaient été destituées : 
l'administration en était provisoirement confiée 
aux commissaires de leur directoire. Paris était 
très tranquille, et tout était achevé que dans plu- 
sieurs quartiers on ne Se doutait pas encore qu’on 
eût rien entrepris, ni qu'on eût même l’idée de 
rien entreprendre. Gependant vers le soir quelques 
attroupements se formèrent dans le faubourg 
Saint-Antoine et le général Santerre était pressé 
de se mettre à la tête d'un mouvement d'insurrec- 
tion contre le décret du Conseil des Anciens. 
Bonaparte en ayant été prévenu courut auprès de 
Moulins, l'ami Ce Santerre, et lui déclara que s’il 
remuait il le ferait fusiller immédiatement. Bona- 
parte avait essayé en vain dans la journée d’arra- 
cher la démission de Gohier et de Moulins, il alla 
même jusquà les menacer mais ils restèrent 
inébranlables et firent preuve d’honnéteté et de 
civisme. Ils se retirèrent tous les deux au Luxem- 
bourg, siège du Directoire exécutif que Bonaparte 
fit garder par des troupes sous le commandement 
de Moreau. Le soir la majorité des Anciens et la 


minorité des Cinq-Cents se réunirent aux Tuileries 
avec Bonaparte, Siéyès, Roger-Ducos et Fouché 
ministre de la police, et y passèrent toute la nuit. 

Le 19 brumaire à Saint-Cloud. — Dès le matin 
du 19, Saint-Cloud présentait l'aspect d'une ville 
occupée militairement; il y avait des postes et de 
forts détachements de troupes de distance en dis- 
tance et aux abords du palais où devaient se 
réunir les Conseils était massée une force armée 
considérable. À 2 heures seulement de l'après- 
midi, les députés se rendirent dans leurs salles 
respectives. Au Conseil des Anciens une longue 
discussion s'engagea au sujet du décret de convo- 
cation du Corps législatif à Saint-Cloud. Le secré- 
taire général du gouvernement fit connaître qu'il 
n'y avait plus de Directoire, quatre des directeurs 
ayant donné leur démission et le cinquième élant 
en surveillance au Luxembourg par ordre du 
général Bonaparte chargé par décret du 18 bru- 
maire, de veiller à la sûreté du Corps législatif. 
À 3 heures et demie les Cinq-Cents envoyèrent aux 
Anciens la liste des candidats qu'ils proposaient 
pour remplacer les directeurs démissionnaires. 
Ce fut alors que Bonaparte entra au Conseil des 
Anciens avec ses aides de camp et se dirigea vers 
la barre et demanda la parole. 11 commença par 
déclarer « qu’on était sur un volcan » et dépeignit 
la situation politique sous les couleurs les plus 
sombres, se plaignit amèrement que ses intentions 
les plus pures étaient mal comprises puis après 


avoir protesté contre les idées qu'on lui prétait 


de devenir un César ou un Cromwell, il affirma 
que s'il avait voulu il serait depuis longtemps 
dictateur en ayant reçu les propositions même de 
la part de Moulins et de Barras. « Je vous le jure, 
représentants du peuple, continua-t-il, la patrie n’a 
pas de plus zélé défenseur que moi; je me dévoue 
tout entier pour faire exécuter vos ordres, mais 
c'est sur vous seuls que repose son salut, car il n'y 
a plus de Directoire. » Et Bonaparte termina en 
jurant avec emphase de sauver la liberté et l’éga- 
lité. La séance fut reprise et le général demanda 
encore plusieurs fois la parole. 

« Je ne vous le cache pas, dit-il, en prenant le commandement, je 
n'ai compté que sur le conseil des Anciens. Je n'ai point compté sur 
le conseil des Cinq-Cents qui est divisé; sur le conseil des Cinq-Cents 
où se trouvent des hommes qui voudraient nous rendre la Conven- 
tion, les comités révolutionnaires et les échafauds ; sur le conseil des 


Cinq-Cents d'où viennent de partir des émissaires chargés d'aller or- 
ganiser un mouvement à Paris. » 


Et comme en ce moment des grenadiers appa- 
raissaient à la porte de l’Assemblée : 


« Je saurai vous préserver ; j'en atteste votre courage ; vous, mes 
braves camarades ; vous, aux yeux de qui l'on voudrait me peindre 
comme un ennemi de la liberté; vous, grenadiers, dont j'aperçois les 
bonnets ; vous, braves soldats, dont j'aperçois les baïonnettes que j'ai 
si souvent fait tourner à la honte de l'ennemi, à l’humiliation des rois, 
que j'ai employées à fonder des républiques. Et si quelque orateur 
payé par l'étranger parlait de me mettre 4ors La loi, qu'il prenne garde 
de porter cet arrêt contre lui-même ! S'il parlait de me mettre hors 
la loi, j'en appellcrais à vous, mes braves compagnons d'armes. 


Bonaparte après ce discours menaçant sortit de 
la salle du Conseil des Anciens et traversa la cour 
du château, au milieu des officiers et des troupes 
aux cris de vive Bonaparte. Dans le même temps 
le Conseil des Cinq-Cents s'était réuni à 4 heure 


DIX 


dans l'Orangerie sous la présidence de Lucien 
Bonaparte. La discussion porta aussitôt sur les 
projets du général contre la Constitution. « La 
Constitution ou la mort, s'écria le député Delbrel, 
les baïonnettes ne nous effrayent pas; nous 
sommes libres ici. Point de dictature! » A bas les 
dictateurs ! reprirent plusieurs voix, vive la Consti- 
tution ! et un membre ayant demandé qu'on renou- 
velât le serment à cette Constitution, une grande 
partie de l'Assemblée se précipita autour du 
bureau en continuant à crier : À bas les dictateurs ! 
Lucien Bonaparte protesta vivement et rappela à 
l'ordre les orateurs en les traitant d'insolents. 
Cependant l'appel nominal fut voté à l'unanimité 
et le serment prêté par tous les membres présents. 
En ce moment arriva le message du Conseil des 
Anciens annonçant qu'il était constitué en majo- 
rité, et qu’il suspendait toute délibération, en 
attendant un message identique des Cinq-Cents. 
Une longue discussion s'engagea à ce sujet, et 
Grandmaison était à la tribune déclarant que les 
Cinq-Cents ignoraient absolument les grands dangers 
dont la France était menacée et qu'avant tout il 
était prudent de connaitre les motifs du décret 
transférant le Corps législatif hors de Paris 
lorsqu'un vif mouvement se manifesta dans 
l'Assemblée ; tous les regards se portèrent vers 
l'issue principale... On aperçut le général Bona- 
parte qui entrait dans la salle suivi de quatre 
grenadiers, pendant que des officiers généraux se 
groupaient à la porte. 

L'assemblée entière est à l'instant debout. Une foule de membres 
s’écrio : « Qu'est-ce que cela? Qu'est-ce que cela? des sabres ici ?.… 
des hommes armés ?.… Boaucoup de membres se précipitent au milieu 
de la salle. Le général Bonaparte est entouré de députés, qui le tien- 
nent au collet et le repoussent.. Les autres représentants levés sur 
leurs sièges s'écrient : « Hors la loi! hors la loi! A bas le dicta- 
teur! » Le général Lefebvre et plusieurs grenadiers entrent préci- 
pitamment. Les grenadiers crient : « Sauvons notre général! » Bona- 
parte est entrainé hors de la salle, une agilation inexprimable y 
règne : les spectateurs des tribunes s'élancent par les fenêtres dans le 
jardin sur lequel estassise l'orangerie. L'assemblée reste très longtemps 
agitée, Quelques officiers et grenadiers restés dans la salle, reçoi- 
vent les reprochesles plus vifs pour avoir laissé pénétrer des personnes 
armées au sein du conseil... Le président, Lucien Bonaparte, réclame 
le silence : « Le mouvement qui vient d’avoir lieu au sein du consoil 
prouve ce que tout le monde a dans le cœur, et ce que moi-même j'ai 
dans le mien. Il était cependant naturel de croire que la démarche du 
général n'avait pour objet que de rendre compte de la situation des 
affaires, ou de quelque objet intéressant la chose publique. Mais je 
crois qu'en tout cas, nul de vous ne peut soupçonner... — Un député : 
Aujourd'hui, Bonaparte a terni sa gloire... fil... — Un autre mem- 
bre : Bonaparte s'est conduit en roi... — Un autre membre : Je de- 
mande que le général Bonaparte soit traduit à la barre pour y rendre 
compte de sa conduite. — Lucien Ronaparte : Je demande à quitter 


le fauteuil. — (Chazal occupe le fauteuil.) 
Extrait du Aoniteur du 20 brumaire an VIIL. 


La discussion continua et diverses motions se 
succédèrent à la tribune, Lucien Bonaparte après 
avoir essayé de défendre son frère déposa sa dé- 
mission et se dépouilla de son costume. En ce 
moment un peloton de grenadiers parut à la 
porte; « ils entrèrent l'arme portée, sous le com- 
mandement d'un officier, et le piquet, arrivé à la 
tribune, enleva Lucien Bonaparte et l’emmena 
dans ses rangs hors de la salle, au milieu des 
cris tumultueux de l’Assemblée. « C’est par ordre 
du général! répondirent les grenadiers. Lorsque 
Lucien parut sur la place du château elle était 
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couverte de troupes dont les officiers paraïssaient 
fort animés, ils racontaient aux soldats que les 
députés avaient voulut assassiner leur général, 
qu’un membre du Conseil lui avait même porté un 
coup de poignard et qu'un grenadier avait détourné 
l'arme; le bruit courait encore qu'il avait été 
blessé à la joue et ils avaient remarqué en effet 
que Bonaparte y portait une égratignure. À peine 
arrivé dans la cour, Lucien Bonaparte monta à 
cheval et harangua les soldats puis brandissant 
une épée nus, il commença par déclarer théâtrale- 
ment que s'il croyait son frère parjure il lui tra- 
vérserait le cœur. Et d’une voix forte et animée: 

« Citoyens, s'écria-t-il, le président du conseil des Cinq-Cents vous 
déclare que l'immense majorité de ce Conseil est dans ce moment 
sous la terreur de quelques représentants à stylets, qui assiègent la 
tribune, présentent la mort à leurs collègues, et enlèvent les délibé- 
rations les plus affreuses.. Générat, et vous, soldats, et vous tous, 
citoyens, vous ne reconnaîtrez pour législateurs de la France que 
coux qui vont se rendre auprès de moi. Quant à ceux qui resteraient 


dans l'Orangerie, que la force les expulse ; ces brigands ne sont plus 
les représentants du peuple, mais les représentants du poignard! 


Après cet affreux langage de son frère, Bona- 
parte donna l’ordre lui-même d’envahir les Cinq- 
Cents. Aussitôt une colonne de grenadiers 
commandés par les généraux Murat et Leclerc se 
dirigea au pas de charge vers l’Orangerie; au 
bruit des tambours, tous les députés se levèrent 
et firent retentir la salle des cris de vive la Répu- 
blique ! arrivée à la porte de la salle des séances, 
la colonne s'arrêta, les tambours cessèrent de 
battre, et un chef de brigade de cavalerie élevant 
la voix : « Citoyens représentants, on ne répond 
plus de la sûreté du Conseil, je vous invite à vous 
retirer... » Les cris de vive la République lui ré- 
pondirent. Un officier des grenadiers du Corps 
législatif monta alors au bureau du président : 
« Représentants, s'écria-t-il, retirez-vous; le gé- 
néral a donné des ordres. » Les députés ne quittent 
pas leur place et redoublent leurs cris et leurs 
protestations. « Grenadiers, en avant! commande 
le général Leclerc, les grenadiers obéissent : les 
tambours battent la charge et les baïonnettes sont 
croisées contre les représentants de la nation 
qui sont obligés de quitter la salle. — Après 
ces événements, Siéyès, Roger-Ducos et Bona- 
parte furent nommés consuls de la République, 
et les Conseils ajournés à trois mois. Quelques 
membres des Cinq-Gents que Lucien Bonaparte 
parvint à réunir dans la soirée décrétèrent en 
outre l'expulsion de quarante de leurs collègues, 
et quand cette triste comédie fut terminée les 
proclamations des différents ministères adres- 
sées aux Français chantèrent impudemment les 
louanges de Bonaparte et de ses complices. Les 
frais de ce coup d'Etat qui montèrent à 4 mil- 
lion et demi environ furent supportés personnelle- 
ment par Bonaparte, car à cette époque il n’était 
plus l'officier besoigneux qui envoyait Duroc dans 
les maisons de jeu pour gagner de quoi faire 
borne figure dans son commandement de l'armée 
d'Italie, ni encore celui qui empruntait quelques 
écus à Talma, c'était Bonaparte qui au retour de 
cette campagne d'Italie et de celle d'Égypte 
poSsédait 30 millions placés chez des banquiers. 


Le 18 brumaire fut la mort de la République et de 
la liberté. 

DIX-HUIT FRUCTIDOR AN V (Jour- 
née du). — On appelle ainsi le coup d'État de la 
majorité du Directoire composé de Barras, 
Lareveillère et Rewbell contre les deux Conseils 
dont les menées royalistes menaçaient l'existence 
de la République. Pichegru avait été nommé 
président des Cinq-Cents et Barbé-Marbois des 
Anciens. Le plan des conjurés était la Restaura- 
tion de la royauté au profit du comte de Provence. 
Les armées de la République avaient envoyé des 
adresses énergiques au Directoire contre les roya- 
listes et le club de Clichy; la contre-révolution 
n’en relevait pas moins la tête et les attaques des 
ennemis de la République étaient devenues si 
violentes et si menaçantes que la majorité du 
Directoire résolut d'y mettre une fin. Carnot et 
Barthélemy s'étant refusés à prendre des lois d’ex- 
ception, Barras, Lareveillère et Rewbell préparèrent 
seuls le coup d’État que le général Augereau fut 
chargé d'exécuter. Des troupes avaient été can- 
tonnées dans les environs de Paris sous son com- 
mandement et dans la nuit du 17 au 18 fructidor 
an V, elles pénétrèrent silencieusement dans la 
ville. À 4 heure du matin, elles arrivèrent à 
l'Hôtel de Ville et bientôt 12,000 hommes avec 
40 pièces de canon cernèrent les deux Conseils; 
à 4 heures du soir, le Directoire fit tirer le canon 
d'alarme et Augereau pénétra dans la salle des 
Anciens malgré la courageuse résistance du com- 
mandant Ramel; il arrèta lui-même un grand 
nombre de députés. Pichegru et Rovère furent 
blessés en résistant. Carnot parvint à s'échapper et 
se réfugia chez un portier qui le cacha. Barthélemy 
malade fut arrêté dans son lit. Les membres répu- 
blicains des deux Conseils se réunirent à 10 heu- 
res du soir, les Cinq-Cents à l'Odéon, les Anciens 
dans l’amphithéâtre de l'École de médecine. Ils y 
recurent la proclamation du Directoire et les listes 
de proscription dressées par lui; 83 députés y 
figuraient, mais ce nombre fut réduit à 65. Ce 
furent : Aubry, J.-J. Aimé, Bayard, Blain, Boissy- 
d'Anglas, Borne, Bourdon de l'Oise, Cadroy, Cou- 
chery, Delahaye, Delarue, Doumère, Dumolard, 
Duplantier, Gilbert-Desmolières, Henri-Larivière, 
Imbert-Colomès, Camille Jordan, Jourdan (des 
Bouches-du-Rhône), Gau. La Carrière, Lemarchand- 
Gomicourt, Lémerer, Mersan, Madier, Maillard, 
Noailles, André, Mac-Curtin, Pavie, Pastoret, 
Pichegru, Polissard, Praire-Montaud, Quatremère- 
Quincy, Saladin, Siméon, Vauvilliers, Vienot- 
Vaublanc, Villaret-Joyeuse et Willot, membres des 
Cinq-Cents. Barbé-Marbois, Dumas, Ferrand-Vail- 
lant, Lafond-Ladebat, Laumont, Muraire, Murinais, 
Paradis, Portalis, Rovère, Troncon-Ducoudray, 
membres des Anciens. Carnot et Barthélemy du 
Directoire. On y condamna en outre : l'abbé Bro- 
thier, La Villeheurnoy, Duverne de Presle, l’ex- 
ministre de la police Cochon, les généraux Miranda, 
Morgan, le journaliste Suard, l’ex-conventionnel 
Mailhe et le commandant Ramel. Quelques pros- 
crits parvinrent à se soustraire au décret d’exil, 
Carnot fut de ce nombre. La plupart des condam- 


nés traités avec la plus grande rigueur furent 
transportés à Cayenne, mais un grand nombre ne 
quitta pas l'ile de Ré. Trente-cinq journalistes 
furent également proscrits, entre autres Fiévé, 
Michau et Lacretelle. Les contre-révolutionnaires 
furent poursuivis partout et les élections de 
48 départements furent annulées comme enta- 
chées de royalisme ; les lois en faveur des prêtres, 
des émigrés et des Vendéens furent rapportées el 
le bannissement de tous les individus de la famille 
des Bourbons prononcé. Ces mesures énergiques 
affermirent pour un instant le Directoire et la Ré- 
publique. 

Fructidorisés. — Nom donné aux déportés du 
18 fructidor. 


DJEZZAR-PACHA. — Grand-vizir, pacha de Syrie; lorsque 
Bonaparte fil l'invasion de cette contrée, il lui opposa une vigou- 
reuse résistance, et défendit Saint-Jean-d'Acre pendant soixante et 
un jours, contre les Français, qui levèrent le siège le 21 mai 1799. 
Djezzar-Pacha ouvrit plus tard, sous le Consulat, des relations avec 
la France. On l'avait surnommé le boucher, à cause de ses cruautés : 
il égorgea en un jour sept de ses femmes. Mort en 1804. 


DOCTRINE CHRÉTIENNE {Frères de la). 
— Congrégation religieuse fondée à Reims en 
1679, par l'abbé de La Salle, chanoine de cette 
ville, dans le but d'enseigner gratuitement les 
enfants pauvres et ceux de la classe ouvrière. Au 
moment de la Révolution les membres de cette 
congrégation étaient très nombreux. L'institution 
de l'abbé de La Salle possédait en 1789, cent vingt 
etune maisons répandues dans tout le royaume et 
comptait mille frères au moins. Leurs écoles étaient 
suivies malgré le peu de connaissances qu'ils 
possédaient, ce qui les avait fait surnommer les 
frères ignorantins. Ayant refusé le serment à la 
Constitution civile du clergé, ils furent expulsés 
de leurs établissements et ne reparurent en France 
que sous le Consulat. 

DOL. — Chef-lieu de district du département 
d'Ille-et-Vilaine en 1790. Après les événements du 
31 mai, la ville envoya trente de ses jeunes gens 
à Évreux pour grossir la petite armée fédéraliste 
commandée par Wimpffen et qui marchait contre 
la Convention, mais le district adressa immédiate- 
ment à cette dernière une rétractation de son 
adhésion à l'arrêté du département, et lorsque 
les députés Girondins en fuite se réfugièrent en 
Bretagne, Dol leur refusa l'hospitalité, et peu 
s’en fallut que la garde nationale de la ville ne les 
reçüt à coups de canon, eux et les volontaires 
finistériens qui leur faisaient escorte. Dol fut 
occupé, le 10 novembre 1793, par les Vendéens. La 
ville fut deux fois prise et reprise. Ses digues fu- 
rent emportées par la mer, sous le Directoire. 

DÔLE. — Ancienne capitale de la Franche- 
Comté, et siège d’un Parlement, n’était plus, avant 
la Révolution, que le chei-lieu d'un grand bailliage, 
et devint un district du département du Jura en 
1790. Cette ville fit preuve d'un grand civisme; 
sa garde nationale demanda à marcher, la pre- 
mière, aux frontières. Dans l'hiver de 1794 à 1792 
des inondations envahirent 40,000 arpents de son 
territoire. La réaction thermidorienne y exerça des 
persécutions contre les patriotes. 
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DOLÉANCES. — Plaintes respectueuses que i cause d'utilité publique seraient divisés et ven- 


l'orateur du Tiers-État, aux États Généraux faisait 
entendre à genoux dans le coin le plus reculé de 
la salle. Aux États de 1789, les cahiers renfermant 
les doléances de tous les bailliages, des grandes 
cités et des communes, sont connus sous le:nom 
de « cahiers de 89 ». Cette fois les électeurs avaient 
défendu à leurs députés d'accorder aucun subside 
avant d'avoir établi la Constitution. Ce mot do- 
léance ne survécut pas longtemps à la prise de la 
Bastille, et Camille Desmoulins put s'écrier : 
« Nous n'avons plus d'Etats Généraux qui faisaient 
des doléances ; nousavonsune Assemblée nationale 
qui fait des lois ». (Voy. Cahiers de 89, à l'appendice.) 


DOLIGNY. — Célèbre actrice. Voy. Dudoyer. 

DOLOMIEU (Tancrède de GRATET). — Minéralogiste, n6 
en 1750, parcourut presque toutes les contrées de l'Europe, d'où il 
rapporta de magnifiques collections et des notes précieuses qui 
enrichirent la science. Nommé membre de l'Institut dès sa fon- 
dation, il suivit l'expédition d'Egypte, fut capturé et incarcéré 
en Sicile où il resta un an. Toutes les sociélés savantes de l'Europe 
réclamèrent sa mise en liberté imposée au roi de Naples dans l'ar- 
mistice qu'il signa avec la France le 29 pluviôse an IX. Il mourut 
près de Mäcon, en 1801. Son éloge fut prononcé à l'Institut par La- 
cépède. Les naluralistes ont classé une pierre phosphorescente sous 
le nom de dolonie. 


DOMAINE D'OCCIDENT. — C'était un droit 
de 3 p. 100 perçu sur toutes les marchaudises qui 
venaient d'Amérique. 

DOMAINES CONGÉABLES. — Bien dont le 
colon ou domanier pouvait être congédié au bout 
de deux années de bail, par le propriétaire fon- 
cier, à la condition de lui rembourser le prix 
estimé par experts, des bâtiments qui se trou- 
vaient sur la propriété louée. 

DOMAINES DE LA COURONNE. — Dans 
son compte rendu sur l’état du royaume en 1778, 
Necker déclarait que le domaine de la couronne 
ne rapportait plus que 1,500,000 livres de rente, 
indépendamment du produit de ses forêts. Ces 
biens consistaient en terres et seigneuries, en 
châteaux et maisons, en corps de fermes et mé- 
tairies, en landes et marais, enfin en toute espèce 
de fonds domaniaux. La Constituante en 1789, 
obligée de combler le déficit qui existait alors et 
de faire face aux besoins de l'Etat, décréta que 
les domaines de la couronne deviendraient biens 
nationaux et comme tels pourraient être vendus. 
Louis XVI demanda à conserver le Louvre, les 
Tuileries et les maisons qui en dépendaient, les 
Champs-Elysées, Vincennes, la Muette, Choisy- 
le-Roi, Versailles, Marly, Saint-Cloud, Meudon et 
Saint-Germain avec les maisons et les terres qui 
en dépendaient et la réunion des biens ecclésias- 
tiques qui s'y trouvaient; Fontainebleau, Com- 
piègne, Rambouillet avec les biens ecclésiastiques 
qui y étaient enclavés et les bois de l’abbaye de 
Borbaux, Chambord, la terre du Pin en Norman- 
die et enfin celle de Pompadour en Limousin. En 
1793, un décret du 1° février ordonna la vente 
de ces propriétés qui avaient été affectées à la 
liste civile de Louis XVI sur Ja demande qu'il en 
avait faite à la Constituante. Un autre décret 
du # avril prescrivit que tous les chäteaux ci- 
devant royaux qui ne Seraient pas réservés pour 


dus par lots séparés. Mais il ne se présenta 
que des acquéreurs de propriétés de rapport 
et la Convention elle-même décréta le 6 floréal 
an II que « les maisons et jardins de Saint- 
Cloud, Bellevue, Mousseaux, Le Raincy, Ver- 
sailles, Bagatelle, Sceaux, Isle-Adam, Vanves ne 
seraient pas vendus et seraient conservés et en- 
tretenus aux frais de la République, pour servir 
aux jouissances du peuple èt former des‘établisse- 
ments utiles à l’agriculture et aux arts.» Malgré 
ce décret les châteaux de Sceaux, de Bellevue, de 
Bagatelle furent divisés par lots et vendus; Marly 
et Choisy-le-Roi avaient disparu depuis longtemps 
déjà. Sous Napoléon on devait recomposer un 
nouveau domaine de la couronne avec les débris 
de celui de Louis XVI. — Domaines ÉCHANGÉS. — On 
appelait ainsi les domaines dépendant de la cou- 
ronne qui en avaient été distraits par l'échange 
qu’en avait fait le roi, et domaines engagés ceux sur 
lesquels le roi avait fait des emprunts. (Voy. Liste 
civile.) 

DOMAINES NATIONAUX (Régie des). — 
Le 16 mai 1791, la Constituante supprima les di- 
rections des droits de contrôle et des domaines 
corporels puis elle confia la régie des droits d'en- 
registrement, timbre, hypothèque et des domaines 
nationaux corporels et incorporels à une seule 
administration composée de douze administrateurs 
tenus de résider à Paris et de tenir des assemblées 
pour l'expédition des affaires de la régie; ils 
étaient sous la surveillance et les ordres du Pou- 
voir exécutif. Il fut établi une direction dans 
chaque département. Le 7 avril 1794, la Conven- 
tion supprima la Caisse de l'administration des 
domaines nationaux et la remplaca par celle de la 
trésorerie générale. (Voy. Biens nulionaux.) 

DOMBES (Principauté de). — Située dans 
l'ancienne province de Bourgogne, capitale Tré- 
voux, cédée à Louis XV en 1762 par le comte d’Eu. 
Son héritier le duc de Penthièvre la possédait en- 
core en 1789, les formalités de la cession n'étant 
pas terminées. La Constituante déclara que la prin- 
cipauté de Dombes était réunie à la France, et 
reprit Jes évaluations commencées. 

DOMBEY (Joseph). — Médecin et botaniste, né à Mâcon, eu 
1742, visita les deux Amériques, cet en rapporta de nombreuses collec- 
tions dont il enrichit le Muséum et le Jardin des Plantes de Paris; 
il rapporta la fourelte du Pérou. Envoyé en mission aux États-Unis 
pendant la Révolution, il fut pris par des corsaires, conduit et en- 
fermé dans la prison de Monserrat ; il y mourut en 1794. On fit la 
motion d'inscrire son nom sur la colonne du Panthéon. 

DOMBROWSKI (Jean). — Général polonais, né près de Cra- 
covic en 1755, vint en France on 1790, ot prit part à la campagne 
d'Italie, à la tête de la légion polonaise qu'il avait organisée et fut 
blessé grièvement à la bataille de la Trébbia. Après Iéna, il fut 


nommé général de division, ct fit toutes les gaerres de l'Empire. 
Mort en 1818. 


DOMESTICITÉ. — Au commencement de la 
Révolution l'état de domesticité entrainait la pri- 
vation des droits de citoyen, et les domestiques 
ou serviteurs à gages ne pouvaient voter. 

DOMFRONT. — (apilale du pays de Houlme, 
dans la basse Normandie, était en 1789 le chef- 
lieu d'une élection, le siège d'une vicomté, d'un 
bailliage royal, et d'une maitrise particulière des 
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eaux et forêts. Chef-lieu de district en 1790, elle . 


ne prit aucune part importante aux événements 
de la Révolution et la Gazette nationale ne la 
mentionne même pas dans ses tables; elle fut 
érigée en sous-préfecture du département de 
l'Orne par la loi du 28 pluviôse an VIIL. 

DOMICILE. — Une des conditions d'éligibilité 
que la Constituante imposa en ces termes dans sa 
séance du 22 octobre 1789 : « Étre domicilié, au 
moins depuis un an, dans l'arrondissement de 
l’Assemblée primaire. » 

DOMINGUE (Ile de Saint-). — Voy. Saint- 
Domingue. 

DOMINIQUE (La). — Ile des Antilles anglaises 
découverte par Cristophe Colomb en 1493, appar- 
tint alternativement à la France et à l’Angleterre. 
L'amiral anglais Rodnez, fut défait sous le vent de 
la Dominique par l’escadre française en 1780; le 
traité de Versailles la céda définitivement à l’An- 
gleterre. (Voy. Rounez.) 


DOMMARTIN. — Général, né vers 1765, commanda l'artlil- 


lerie au siège de Toulon. Employé à l'armée d'Ilalic, il se distingua 


à Vérone dont il s'empara. Nommé général de division à l'armée 


d'Orient, il prit part à tous les combats en Égypte et en Syrie et . 


mourut en 1799 des suites de ses blessures. 


DON GRATUIT. — C'était une subvention 
que le clergé et aussi les pays d'États payaient 
annuellement au roi, et qui tenait lieu d’imposi- 
tions auxquelles étaient soumis les autres sujets. 
Le don gratuit était porté au roi qui se contentait 
généralement de sa valeur ; d’ailleurs l'intendant 
de la province pouvait réclamer des États un 
autre don extraordinaire et aussi des subsides en 
cas de guerre ou autres besoins pressants du 
royaume. Le don gratuit était voté par les repré- 
sentants des trois ordres. Celui du clergé était 
assez élevé mais il était loin d'être en proportion 
avec les revenus énormes qu'il possédait. Lorsqu'il 
se vit menacé, il offrit au roi le double de ce qu'il 
demandait soit 400 millions, mais il était trop tard 
pour sauver les finances du royaume. Le don 
gratuit pesait surtout sur les curés qui offraient 
davantage relativement que les archevèques et les 
évêques. Il disparut avec la taille et les autres 
impôts de l’ancien régime. (Voy. Étuts [Pays d] 
Clergé.) 

DONS PATRIOTIQUES. — Offrandes qu'on 
fit en argent, en bijoux et en objets d'art, vers 
la fin de 1789 pour aider à acquitter la dette de 
l'État. L’élan fut donné à Paris par les femmes 
artistes dont une députation vint le 7 septembre à 
la barre de la Constituante y apporter leurs bijoux. 
Elle était composée de Mm® Moitte, Vien, de la 
Grénée la jeune, Berruer, Fragonard, David, Ver- 
net la jeune, M'iés Gérard, Pithou et de Viefville 
qui furent admises dans l'enceinte de la Consti- 
tuante et déposèrent, sur son bureau, une cassette 
remplie de leurs joyaux. 


u Notre offrande est de peu de valeur, dirent-clles dans Jour 
adresse, mais dans les arts, on cherche plus la gloiro que la fortune. 
Notre hommage est proportionné à nos facullts, ct non aux senti- 
ments qui nous l'inspirent. Puisse notre exemple êtro suivi dès 
citoyennes dont les fortunes sont supérieures aux nôtres! [ le sera, 
messeigneurs, si vous daigniez établir, dès à présent, uno caisse nalio- 
nale pour recevoir tous les bijoux des autres femmes de France. » 


Le président, de la Luzerne, évèque de Langres, 
les félicita chaleureusement de leur présent. 
Bientôt les dons affluèrent de toute part; les 
comédiens français, les femmes du monde, les 
commis des barrières, les étrangers, un grand 
nombre de citoyens souscrivirent à cette caisse 
patriotique. Les députés eux-mêmes y déposèrent 
les boucles d'argent de leurs souliers, mais dix-huit 
mois plus tard, lorsque commencèrent les hosti- 
lités, les dons patriotiques recurent une autre 
destination. On envoya de tous les côtés de la 


. France des offrandes pour nos soldats blessés et les 


dons en nature et en argent affluèrent de nouveau. 
Le 23 mars 1793, la Convention considérant que.les 
dons patriotiques devenaient très nombreux dé- 
créta que les municipalités les recevraient à l'a- 
venir et tiendraient un registre des fournitures 
d'habillements et du numéraire recus, avec les 
noms des donateurs ; elle décida enfin que tous 
les dons déposés dans les communes seraient 
transportés aux chef-lieux de districts. Au moment 
où il fut question d’une descente en Angleterre 


de nombreuses offrandes arrivèrent encore à Paris. 


DOPPET (François-Amédée). — Général, né à Chambéry en 
1753, était aux gardes-françaises, lorsqu'il les quitta pour étudier la 
médecine. [ vint à Paris avoc Aubert-Dubayet, s'affilia aux diverses 
sociétés populaires qui se fondèrent au moment de la Révolution, et 
renira au service comme lieutenant-colonel de la légion des Allobro- 
ges, qu'il avait contribué à organiser. Il remplaça Kellermann dans le 
commandement de l’armée des Alpes, fut chargé de faire le siège de 
Lyon contre les insurgés royalistes, et de reprendre Toulon. Il passa 
ensuitlo à l'armée des Pyrénées-Orientales, et remporta quelques suc- 
cès en Espagne. Commandant de Metz en 1796, il mourut vers 1800 
dans la retraite. 

DORAT. — Voy. Cubières. 


DORDOGNE (Département de la). — Chef- 
lieu Périgueux, formé en 1790, d'une partie de la 
province de Guyenne. Au début de la Révolution, 
les paysans se refusèrent dans plusieurs points 
du département à acquitter le payement des 
dimes et des droits de champart; ils dressèrent 
même des potences pour y pendre ceux qui vou- 
laient les payer. En juillet 1793, son procureur 
général-syndic fut dénoncé à la Convention et 
décrété d'arrestation pour avoir écrit contre les 
décrets du 31 mai, et avoir provoqué la levée 
d'une force armée afin de marcher sur Paris. 
A la même époque Matthieu et Treilhard qui y 
avaient été envoyés en mission furent rappelés à 
Paris à cause de leur liédeur et de leur modéran- 
tisme. Aucun autre événement sérieux n'est à 
signaler dans ce département, que l'annulation 
de ses éleclions au 18 fructidor. 


Principaux députés à la Législative : Beaubuy, administrateur du 
département; Lacoste, médecin à Montignac; Lamarque, juge au tri- 
bunal du district de Périgueux ; Pinot, de Bergerac; Ponlard, évêque 
constitutionnel ; Roux-Pasillac; Verneuilh, président du tribumal de 
Nontron; Delfau fils, cultivateur; Limousin, homme de loi à Ribérac; 
à la Convention : Allafort, Lamarque, Pinet, Lacoste, Roux-Pasillac, 
Peyssard, Cambert, Bouquier, Taillefer ; aux Cing-Cents : Lamarque, 
Meynard, Dupayrat, Ponteric-Escot ; aux Anciens : Beaubuy, Ca- 
vailhon, Malcville. Sa population en 1790, d'après Necker, 8 cul É 
405,333 habitants. : 

DORF'EUILLE. — Comédien et président de la Conraiston de 
juslice populaire à Lyon, envoya aux Jacobins l'éloge de Chalier et 
son image. 

DORNIER. - Maître de forges, administrateur de la Haute- 
Saône, député de ce département à la Législative, à la Convention-.et 


DOU 


aux Cinq-Cents, n6 à Dampierre-sur-Salon, en 1744, il vote la moct 
du roi sans appel ni sursis, et fut l'un des commissaires envoyés dans 
l'Ouest, qui signérent l'armistice avec l'armée royale de la Vendée. 
Sorti des Cinq-Cents, il se retira de la vie politique, et mourut à 
Dijon en 1807. 

DORVIGNY. — Acteur et auteur comique, né à Paris en 1734, 
a composé un grand nombre de pièces, qui parurent de 1775 à 1800. 
Pendant la Révolution, il fit jouer : Le suisse de Châteauvieur, Par- 
faite égalité ou le tu et le toi. ! a écrit encore plusieurs romans; 
aœort en 1812. ‘ 


DOUAI. — Ville principale de la Flandre, siège 
du parlement, fut érigée en chef-lieu de district 
lors de la division du royaume en 1790. En mars 
1791, une émeute populaire y éclata au sujet de 
la circulation des grains; le directoire fut obligé 
de quitter la ville et de se réfugier à Lille. Sa 
municipalité refusa de proclamer la loi martiale, 
et la garnison d'obéir au commandant de la place. 
Un capitaine de la garde nationale et un habitant 
de la ville furent pendus, la municipalité arrêtée 
et on y envoya des commissaires pour rétablir 
l'ordre. Ceux-ci rendirent à la liberté les admi- 
nistrateurs et approuvèrent leur conduite. La même 
année un conflit y éclata entre le régiment de 
Penthièvre et celui de Royal-Comtois d’une part, et 
les artilleurs de Toul et les hussards de l’autre. 
I provoqua une grande émotion au sein de l’As- 
semblée et fut considérablement grossi par les 
aristocrates ; les régiments furent changés de gar- 
nison. En 1792, les administrateurs furent obligés 
de prendre des mesures contre les maisons de 
commerce anglaises, qui cachaient des contre- 
révolutionnaires. La trahison de Dumouriez y jeta 
une profonde émotion ; cette commune adhéra au 
31 mai. Le général Compère qui commandait les 
avant-postes de Douai remporta à Flines en 1794 
un avantage sur l'ennemi. 

DOUAIRE. —- C'était le droit de propriété ou 
d'usufruit accordé à la veuve ou aux enfants à 
naître, en cas de prédécès du mari, sur une por- 
tion des immeubles possédés par celui-ci au jour 
du mariage, et de ce qui pouvait lui advenir par 
donation ou succession. Lorsque l’Assemblée, en 
1790, demanda au roi de fixer lui-même sa liste 
civile, Louis XVI en sus de celle-ci réclama un 
douaire annuel de 4 millions pour la reine, ce qui 
lui fut accordé (11 juin 1790). 

DOUANES NATIONALES. — Sous l’ancien 
régime, le système douanier en France était divisé 
en trois parties : la première comprenait sous le 
nom de provinces de cing grosses fermes celles qui 
avaient accepté le tarif de 1664; la seconde com- 
prenait sous le nom de provinces réputées étrangères, 
celles qui avaient conservé leur ancienne régie, 
et la troisième sous le nom d'éfranger effectif ren- 
fermait les Trois-Évêchés, la Lorraine et l’Alsace 
qui avaient conservé leur indépendance commer- 
<iale depuis leur réunion à la France. En 41790, 
la Constituante unifia le tarif dans tout le royaume 
en même temps qu'elle supprima les droits de 
l'intérieur. Elle affranchit de droits les matières 
premières du travail et les denrées alimentaires 
-de première nécessité puis elle soumit les produits 
fabriqués à des droits qui s’élevaient à mesure 
qu'il s'agissait davantage d'objets de luxe ou que 
da fabrication était plus complète; ce tarif fut 
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mis en vigueur en avril 1794. Elle organisa en- 
suite l'administration centrale; malheureusement 
la Convention inaugura le système prohibitif contre 
les puissances avec lesquelles elle était en guerre et 
les douanes, qui dans l'esprit des constituants ne 
devaient être établies qu’en vue de la protection du 
commerce et de l'industrie, devinrent une sorte 
de machine de guerre dont Bonaparte se servit avec 
passion lors du blocus continental. 

DOUBLEMENT DU TIERS. — Le double- 
ment du Tiers, c'est-à-dire la faculté octroyée au 
troisième ordre, de nommer à lui seul un nombre 
de députés égal à celui des deux autres ordres 
réunis était pour ainsi dire accordé d'avance. Dans 
toutes les Assemblées provinciales tenues pendant 
le règne de Louis XVI le principe en avait été 
admis par la grande majorité et l'opinion publique 
acclama cette disposition; aussi malgré les résis- 
tances de la Cour, le roi, par son ordonnance du 
27 décembre 1788 confirmée dans le règlement 
royal du 24 janvier suivant, relatif à la convocation 
des Etats généraux, accorda le doublement du 
Tiers-État. (Voy. Convocation des États généraux, 
Tiers-Elat.) 

DOUBS (Département du). — Chef-lieu 
Besançon, formé en 1790 d’une partie de la pro- 
vince de Franche-Comté. Malgré les menées 
royalistes, ce département accueillit favorablement 
les idées nouvelles et s’occupa avec patriotisme, 
dès les premiers bruits de guerre, à garder sa fron- 
tière. En outre de ses gardes nationales et de ses 
volontaires, le gouvernement avait fait de Besan- 
çon le lieu de rassemblement des forces militaires. 
En 1791, trois régiments d'infanterie, un d'artillerie 
et un de cavalerie tenaient garnison dans l'an- 
cienne capitale de la Franche-Comté et fournis- 
saiént des détachements au château de Blamont 
et à d'autres postes sur les confins du départe- 
ment. Ses administrateurs protestèrent contre le 
31 mai, mais ils rapportèrent plus tard leur protes- 
tatton. Le parti de la Montagne y avait de nom- 
breux adhérents, ce qui donna lieu en 1795 à 
quelques troubles. En 1796, les Cinq-Cents autori- 
sèrent son directoire à mettre en adjudication au 
rabais les produits de ses salines. Au mois de mars 
1799, un assassinat politique qui eut un grand re- 
tentissement y fut commis par des royalistes qui 
tuèrent le juge de paix Amiot avec des raffine- 
ments de cruauté et insultèrent son cadavre. 


Principaux députés à la Législative : Besson, administrateur du 
Directoire; Bouvenot, homme de loi, administrateur: Michaud, 
homme de loi à Pontarlier; Vernerey, de Baume-les-Dames ; à la 
Convention : Quirot, Seguin, Monnot, Besson, Michaud, Vernerey; 
aux Cing-Cents : Louvat, Michaud, Monnot, Quirot, Séguin, Bes- 
son; aux Anciens : Violand, Bouvenot. Population en 1790, 
224,000 habitants. 

DOUGLAS (sir Andrew). — Amiral anglais d'une famille 
noble d'Écosse, accompagna le capitaine Méares dans son voyage sur 
la côte nord-ouest de l'Amérique, et ajouta aux découvertes de La 
Pérouse et de Cook celles de plusieurs petits ports. En avril 1703, 
alors qu'il était commandant de la frégate le Phaéton, il rencontra et 
prit, dans les environs du cap Lizard, le corsaire français le Dumou- 
riez, chargé de six cent quatre-vingt-cinq caisses d'argent, d'or en 
barres, et de plus de 800,000 livres sterling de marchandises les 
plus précieuses que ce bâtiment venait lui-même, quelques jours 
auparavant, de capturer sur un vaisseau espagnol. L'année suivante, 
Douglas remporta de nouveau une victoire sur les Français, près 
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d'Ouessant. 11 fut élu amiral et chef do Ia station de la Jamaïque, 


en 1816. 
DOULCET-PONTÉCOULANT. — Voy. Pontécoulant. 


DOULLENS (Citadelle de). — En Picardie, 
à 8 lieues d'Amiens, continua à servir pendant la 
Révolution de prison d’État, usage auquel Riche- 
lieu l'avait destinée. On y enferma les comtes de 
Maillebois, de Bezon, d'Oignies, de Breteuil, et 
un grand nombre de suspects. Le maréchal de 
Mailly, le duc de Broglie et beaucoup d’autres n'en 
sortirent que pour monter à l’échafaud. 

DOUVRES. — Port fortifié d'Angleterre sur 
la Manche, entretenait avec la France, au com- 
mencement de la Révolution, d'actives relations 
commerciales qui furent rompues à cette époque. 
En juillet 1795, un commissaire y fut envoyé de 
Calais échanger des prisonniers et rétablir les 
communications entre les deux ports. 

DOUZE (Commission des). — Elle fut élue le 
24 mai 1793 dans le sein de la Convention pour 
s'opposer aux provocations et aux menaces de la 
Commune conduite par Hébert. Elle se composait 
de douze membres presque tous appartenant au 
parti de la Gironde. Le 24 mai elle présenta un 
rapport à la Convention sur la situation de Paris 
et fit arrêter Ilébert, pour un article de son Père 
Duchéne dans lequel il provoquait au massacre 
des Girondins, mais sous la pression des comités 
révolutionnaires de Robespierre et de Marat, la 
Convention supprima la commission des Douze 
le 31 mai. (Voy. Trente el un mui.) 

DOUZE GERMINAL AN III (Conspiration 
du). — Après le 9 thermidor, la répression attei- 
gnit non seulement les terroristes mais encore 
presque tous les députés qui siégeaient sur Jes 
bancs de la Montagne et les royalistes relevèrent 
la tête; la jeuneuse dorée de Fréron « Les messieurs 
à bâton » se répandit dans Paris et excita l’indi- 
gnation des faubourgs par ses manifestations et 
ses fanfaronnades contre-révolutionnaires. Dès le 
mois d'octobre 1/94, la disette, qui se faisait du- 
rement sentir, vint contribuer au mécontentement 
du peuple, qui habilement remué par la propa- 
gande des terroristes restés fidèles à la terrible 
politique de Robespierre, se laissa facilement en- 
trainer à se révolter contre la Convention et à 
renverser son autorité; cette insurrection éclata 
le douze germinal an IIT. De nombreuses députa- 
tions des sections de Paris avaient défilé le 
11 germinal à la barre, réclamant des mesures 
énergiques pour faire cesser la pénurie des subsis- 
tances, et le lendemain la Convention continuait à 
les recevoir, lorsqu'au moment où Boissy-d’Anglas 
faisait un rapport sur cet objet, un grand bruit se 
fit entendre au dehors, et des hommes, des femmes 
et des enfants, après avoir forcé les gardes de la 
porte, firent irruption dans la salle en agitant leurs 
bonnets et en criant du pain, du pain! Beaucoup 
de ces hommes avaient écrit sur leurs bonnets et 
sur leurs chapeaux : du pain, d’autres : la Constitu- 
tion de 1793. A leur entrée dans la salle les 
membres de l'extrême gauche et un grand nom- 
bre de personnes qui remplissaient les tribunes 
les accueillirent par de vifs applaudissements. La 


grande majorité de la Convention se leva fière et 
tranquille et répondit par les cris de: Vive la Ré- 
publique! L’extrémité gauche seule se montra très 
agitée; Legendre voulut parler, mais on l'inter- 
rompit par de nouveaux cris. Un homme du peuple, 
Vanec, qui avait commandé la section de la Cité à 
à l'époque du 31 mai, s'empara de la tribune et 
dans une violente interpellation il menaca læ 
Convention de la fureur du peuple sielle ne lui 
donnait pas satisfaction sur l’heure. Le président 
déclara qu'on ne pouvait délibérer tant que le 
lieu des séances n'était pas libre. Après de vio- 
lentes interpellations qui se croisaient de tous 
les côtés de la salle, l'orateur de la section de 
la Fidélité parvint à obtenir le silence et lut une 
pétition dans laquelle les signataires faisaient 
sentir à la Convention le danger de sa séparation 
actuelle, et l'invitaient à rester à son poste jusqu'à. 
ce qu'elle eût assuré le triomphe de la Républi- 
que, lui demandant de ramener l'abondance des. 
denrées de première nécessité, de réprimer 
l'agiotage qui discréditait les assignats, de ren- 
voyer aux frontières les jeunes gens de la première 
réquisition qui étaient à Paris, d'exécuter la 
Constitution de 1793 et d'élargir sans délai les 
patriotes incarcérés depuis le 9 thermidor. La. 
séance se prolongea toute la nuit et ne fut levée 
que le 13 à 6 heures du matin. Après avoir en- 
tendu les orateurs d’un grand nombre d’autres 
sections de Paris, une discussion ardente à la- 
quelle prirent part Thuriot, Lecointre, Duhem, 
Prieur (de la Marne), Choudieu, Barras, Merlin (de 
Thionville), Bourdon (de l'Oise), Legendre, Boissy- 
d'Anglas, Vernier, Boissieu, Jean-Bon-Saint-André, 
Isabeau, Thibaudeau, Chénier, Sergent, Dussaulx, 
André-Dumont, Tallien, Auguis, etc., se termina 
par l'adoption de plusieurs décrets qui condam- 
nèrent à la déportation immédiate Collot-d'Her— 
bois, Billaud-Varennes, Barère, Vadier et or- 
donnèrent l'arrestation de Duhem, Choudieu, 
Chasles, Léonard Bourdon, Huguet, Amar, Fous- 
sedoire, Ruamps et leur transfèrement au château 
de Ham. La ville de Paris fut déclarée en état 
de siège, et le commandement en fut confié au 
général Pichegru, auquel on adjoignit Barras. 
Les députés condamnés furent arrêtés.le 13 ger- 
minal dans la matinée et la Convention fit affi- 
cher sur tous les murs de Paris une proclamation 
annonçant les événements du 12 et les dis- 
positions prises par elle pour maintenir l'ordro 
et assurer la tranquillité publique, Telle fut cette 
journée du 12 germinal an Ill, prélude de celle 
du 1°" prairial de la même année où le peuple 
envahit de nouveau la Convention et massacra le: 
conventionnel Féraud. (Voy. Prairial.) 

DOUZE PLUVIOSE AN V (Conspiratiom 
du). — Voy. Lavilleheurnois (Conspiration de). 

DOYEN {(Gabriel-François). — Peintre célèbre, né à Peris en. 
1725, oblint le grand prix de Rome (1745), et fut membre de l'A- 
cadémie en 1758. Doyen passa, au commencement de la Révolution, 
en Russie, où il fut fort bien accueilli de l'impératrice Catherine. It: 
mourut à Saint-Pétersbourg en 1806. — Afort de Virginie; — la: 


Peste des Ardents, pour l'église Saint-Roch; — la Mort de Louis, . 
pour la chapelle de l'École militaire. 


DOYEN (Théâtre). — Petit spectacle de s0-- 
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<iété qui portait le nom de son fondateur; celui-ci, 
un menuisier, l'avait construit quelques années 
“avant 1789 rue Notre-Dame-de-Nazareth. Les ama- 
teurs payaient pour y remplir un rôle. En 179,1, 
Doyen agrandit sa salle et la loua à des sociétés 
particulières. En 1815, on construisit sur l’empla- 
cement de ce théâtre la synagogue israélite; 
Doyen transporta alors son théâtre rue Transno- 
nain. 

DOYENNÉ. — C'était en même temps la 
dignité et l'habitation du doyen d’un chapitre, 
auxquelles étaient attachés des revenus ecclé- 
siastiques. 

DRAGONS. — Troupe de cavalerie créée par 
le maréchal de Brissac en 1554, était primitive- 
ment armée de l’arquebuse. En 1789, on comptait 
dix-huit régiments de dragons, en 1791 il n'y en 
avait plus que dix : Colonel général, Mestre de 
camp général, Royal, du Roi, de la Reine, Dau- 
phin, Orléans, Bauffremont, Custine, d'Autichamp, 
Chabot, Thianges, Lauan, Belsunce, Montecler, 
Languedoc, Schomberg. Leur uniforme était vert 
comme celui des hussards; mais ils étaient distin- 
gués par le casque. Ie nombre des régiments fut 
augmenté sous la République et sous le Consulat 
çar il y en eut jusqu'à vingt-six. (Voy. Cavalerie.) 

DRAGUIGNAN. — Chef-lieu du département 
du Var, accueillit la Révolution avec enthousiasme. 
Le 14 juillet 1790, des troubles y eurent lieu à 
d'occasion du refus de serment fait par le maire. 
Les soldats du régiment de Bourgogne se mirent 
du côté du peuple et de la garde nationale et le 
maire fut obligé de donner sa démission. Pendant 
da Révolution la ville partagea les agitations du 
département et se-ressentit surtout des événements 
terribles qui se passèrent à Toulon. En avril 1797, 
des Cinq-Cents approuvèrent la fixation à Dragui- 
gman du siège de l'administration centrale et des 
tribunaux civil et criminel. 

DRAPEAUX.— Sousl’ancien régime le drapeau 
des régiments, chargé d'emblèmes variant à l'infini, 
portait uniformément une croix blanche avec les 
armes de France. Le pavillon aux trois couleurs 
fut donné à la marine par décret du 21 octobre 
1790. Le lendemain la Constituante ordonna que 
tous les colonels de régiments devaient attacher à 
leurs drapeaux blancs une cravate tricolore. En 
avril 4792, le ministre de la guerre fit brûler dans 
les garnisons à la tête des régiments les anciens 
«drapeaux donnés par le roi parce que beaucoup 
d’entre eux étaient envoyés à Coblentz et en fit 
distribuer l’or aux soldats. Ce fut seulement sous 
la République après l'exécution de Louis XVI que 
de drapeau français devint d'une simplicité uni- 
forme. IL consista en un carré de soie aux trois 
<ouleurs posées perpendiculairement dans cet 
-ordre : rouge, blanc et bleu, fixé à une hampe 
terminée en fer de lance. Tous les ornements 
étrangers disparurent et l’on ajouta seulement sur 
le drapeau de chaque demi-brigade d'un côté: 
Discipline et obéissance à la loi, de l'autre son nu- 
méro et les noms des combats éclatants auxquels 
ælle avait pris part. 

DRAPEAU TRICOLORE. — Les couleurs de 
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la ville de Paris étaient le rouge et le bleu. Le 
matin de la prise de la Bastille, les Parisiens cou- 
rurent à l'Hôtel de ville, où Flesselles, le prévôt 
des marchands, leur délivrait des cocardes rouges 
et bleues. Lorsque le roi vint à Paris trois jours 
après, on lui présenta cette cocarde avec la cou- 
leur blanche placée entre le rouge et le bleu afin 
de marquer l'union de Paris avec l'autorité royale. 
De là l'origine du drapeau tricolore et des couleurs 
nationales. — DRAPEAU ROUGE. Ce drapeau d'a- 
près la loi martiale votée en octobre 1789 était 
arboré à la fenêtre principale de l'Hôtel de ville et 
dans toutes les rues en cas de rassemblements ou 
d'émeutes ; il devait être porté à côté de l'oficier 
municipal au moment où celui-ci faisait les trois 
sommations avant de donner l’ordre de faire feu. 
Le drapeau rouge fut sorti en grande solennité le 
417 juillet 4791 et transporté au Champ de Mars où 
l'on usa si terriblement de la loi martiale pour la 
première fois. Le drapeau rouge servait aussi 
d’enseigne à la Convention. 

DRAPS. — D'après Paul Boiteau, l'industrie des 
lainages produisait : 

En 1788, pour 225 millions. Les draps seuls valaient 100 millions. 
En 1787, il fut exporté pour 14,242,200 livres do draps. Ils élaient 
surtout fabriqués dans les villes suivantes : Amiens, Sedan, Car- 
cassonne, Limoux, Lodève, Castres, Alby Mazamet, Rodez, Saint- 
Affrique, Vire, Lisicux, Louviers, Elbeuf, Darnetal, Reims, Nancy, 


Vienne. Dans le Languedoc, on fabriquait spécialement des draps 
appelés Zondrins, qui étaient vendus aux Levantins. 


DREUX. — Capitale du comté du même nom 
dans l'Ile-de-France, pays d'élection, devint l’un 
des chefs-lieu de district du département d’Eure- 
et-Loir. Au commencement de la Révolution, ses 
habitants protestèrent contre les décrets de la 
Constituante en refusant de payer les impôts; du 


reste, ils se montrèrent peu sympathiques à la : 


République, et au moment des troubles royalistes 
qui agitèrent Paris ils envoyèrent au 13 vendé- 
miaire des commissaires auprès des sections ré- 
voltées. 
DROIT D'AINESSE.— Voy. Aénesse [Droit d’]. 
DROIT DES GENS. — La codification des 
lois relatives aux droits et aux devoirs des nations 


entre elles fut pendant la Révolution le but con-. 


stant de l'abbé Grégoire qui essaya de les réunir 
en proposant à la Convention en 1793 de voter et 
de publier une déclaration formelle à cet égard; 
mais sa proposition fut repoussée par l’Assemblée 
comme intempestive et dangereuse. En 1795, 
l'abbé Grégoire, toujours guidé par des sentiments 
d'humanilé, revint encore sur cette question, dé- 
montrant tout l'avantage que les peuples auraient 
à convenir de certains principes fondamentaux 
réglant leurs rapports réciproques. 

Les peuples, dit-il dans son projet, sont entre eux dans l'état de 
nature; ils ont pour lien la morale universelle. — Les peuples sont 
respectivement indépendants et souverains, quels que soient le nombre 
d'individus qui les composent, et l'étendue du territoire qu'ils occu- 
pent. — Un peuple doit agir à l'égard des autres, comme il désire 
qu'on agisse à son égard : ce qu'un homme doit à un homme, un 
peuple le doit à un autre. — Les peuples doivent en paix se faire le 
plus de bien, et en guerre le moins de mal possibles. — L'intérêt par- 
ticulier d'un peuple est subordonné à l'intérêt général de la famille 
humaine. — Chaque peuple a le droit d'organiser et de changer les 
formes de son gouvernement. — Un peuple n'a pas le droit de s'im- 
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miscer dans le gouvernement des autres. — [l n'y a pas de gouverne- 
ments conformes aux droits des peuples que ceux fondés sur la liberté 
et l'égalité. — Chaque peuple est maître de son terriloire. — Les 
étrangers sont soumis aux lois du pays et punissables par elles. — 
Les entreprises contre la liberté d'un peuple sont un attentat contre 
tous les autres peuples. — Les ligues qui ont pour objet une guerre 
offensive, les traités ou alliances qui peuvent nuire à l'intérêt d'un 
pouple, sont un attentat contre la famille humaine. — Un peuple peut 
entreprendre la guerre pour défendre sa souveraineté, sa liberté, sa 
propriété. — Les peuples qui sont en guerre doivont laisser un libre 
cours avx négociations propres à amener la paix. — Les traités entre 
[es peuples sont sacrés et inviolables. 


Merlin de Douai qui présidait alors la Conven- 
tion fit la meilleure critique du projet de Grégoire 
en déclarant « que c'était une proposition qu'il 
fallait adresser non à la Convention du peuple 
français, mais au Congrès général de tous les 
peuples de l'Europe ». Ce projet quelque impar- 
fait qu'il fût et presque impossible d'exécution 
devait rester cependant dans les annales de la 
diplomatie comme le monument du premier effort 
qui eût encore été tenté pour poser les bases du 
droit des gens. 

DROITS DOMANIAUX. — On donnait ce 
nom sous l’ancien régime aux droits de contrôle 
des actes et des exploits, insinuation et centième 
denier des immeubles. Ils furent abolis par la 
Constituante à partir du 1° janvier 1791. 

DROITS FÉODAUX. — Voy. Féodauæ [Droits]. 

DROITS FISCAUX. — Ces principaux droits 
étaient sous l’ancien régime ceux d'aides, d’au- 
baine, de capitation, de corvée, de la dime, de 
domaine d'Occident, de ferme ou régie générale, 
de franc-fief, de la gabelle, de joyeux avènement, 
de main-morte, de maîtrise, de marc d’or, de la 
régale, de sols pour livre, de la taille et de traite. 
(Voy. ces mots). 

DROITS DE L'HOMME (Section des). — 
Auparavant du Roi-de-Sicile, se plaignit de la di- 
sette des denrées, accepta les Constitutions de 
4791 et de 1793, et offrit ses canons à la Conven- 
tion ; elle devint le quartier du marché Saint- 
Jean. 


Rues du Coq-Saint-Jean, de la Tixeranderie, Saint-Antoine, Cul- 
ture-Sainte-Catherine, des Francs-Bourgeois, Sainte-Croix-de-la-Bro- 
tonnerie, Bar-du-Bec, de la Verrerie. (Voy. Section. 


DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN 
(Déclaration des). — Voy. Déclaration. 

DROITS SEIGNEURIAUX. — Voy. Seigneu- 
riaux [Droits]. 

DRÔME (Département de la). — Chef-lieu 
Vulence, formé en 1790 d’une partie de la province 
du Dauphiné. Aux débuts de la Révolution 1l 
montra ses sympathies aux décrets de Ja Consti- 
tuante ; Bartol fut élu son évêque constitutionnel. 
Lors des hostilités d'Avignon contre Carpentras 
en 14791, le directoire de la Drôme protesta contre 
la violation du territoire français par l'armée 
avignonnaise et prit des précautions militaires 
pour garantir de l'invasion les villes du Comtat 
enclavées dans ce département. En 1792, il fournit 
de nombreux volontaires et au commencement de 
l'année suivante ses administrateurs firent appel 
au patriotisme des habitants pour leur envoyer des 
souliers. Les députés Boisset et Moïse Bayle ren- 
dirent ainsi compte de leur mission (juin 1793): 


« Le patriotisme le plus pur règne dans le département de la Drôme 
et partout Je recrutement s'est très bien opéré. Dans les villes, bourgs 
et villages, tous les jeunes gens s'enrôlent volontairement. Le peuple 
quoique gêné par la cherté des denrées de première nécessité, ne 
murmure point, espérant la récolte d'une moisson qui lui promet 
l'abondance; il ne vous demande qu'une constitution qui lui assure la 
liberté, l'égalité et la paix ». 


En septembre 1793, la Drôme envoya à la Con- 
vention une pétition pour la prier de rester à son 
poste jusqu'à la cessation du danger de la patrie 
etréclama le prompt jugement de Marie-Antoinette. 
Cette pétition avait été rédigée à Valence où 
étaient réunis les délégués de douze départements 
du midi. Après la chute de Robespierre les terro- 
ristes essayèrent de troubler la Drôme, mais les 
précautions prises par le gouvernement qui y avait 
envoyé en mission le représentant Jean Debry, 
anéantirent leurs espérances. En' mai 1798, les 
juges de son tribunal criminel furent accusés de 
forfaiture, mais les Cinq-Cents rejetèrent l’accu- : 
sation portée contre eux. | 


Principaux députés à la Législative : Archinard, négociant, admi- 
nistrateur du district de Crest ; Dochier, homme de loi à Romans; 
Fleury, homme de loi, administrateur du département; Gaillard, prési- 
dent du tribunal du district de Valence; à la Convention : San- 
taira, Gérente, Marboz, Colaud de la Salcette, Martinel, Jacomin; 
Favolle, Boisset, Jullien; auz Cing-Cents : Martinel, Boisset, Co- 
laud-la-Salcette, Duchesne, Fayolle, Gaillard, Jacomin; aux Anciens : 
Barborier, Boisset, Dedelay d'Agier. Sa population, d'après Necker, 
était en 1790 de 224,000 habitants. . 

DROUET (Jean-Baptiste). — Dépulé de la Marne à la Con- 
vention, était maître de poste à Sainte-Ménéhould lorsque, le 21 juin 
1791, il reconnut Louis XVI qui fuyait sur Montmédy. Il le laissa 
partir, mais aussitôt Drouet fit sonner le tocsin, et dépècha son fils 
par un chemin de traverse, pour prévenir la municipalité de Va: 
rennes par où le roi devait passer. Lui-mêème courut à Varennes, se 
mit à Ja tête d'une troupe d'hommes armés, et en imposa aux gardes 
du corps en mettant le roi en joue. Élu à la Convention en récom- 
pense de sa conduile, il vota la mort du roi, se fit remarquer 
par la haine dont il poursuivit les Girondins. et par ses violences et 
ses dénonciations. Envoyé à l'armée du Nord, il fut fait prisonnier 
par les Autrichiens, et enfermé dans la ‘citadelle du Luxembourg. 
On l’échangea en 1795 ainsi que les autres conventionnels livrés à 
l'ennemi par Dumouriez contre la fille de Louis XVI, détenue à la 
prison du Temple. Rentré à la Convention, compromis dans la cons- 
piration de Babeuf du camp de Grenelle, il fut incarcéré à l'abbaye 
d'où il s'évada. La Haute Cour de Vendôme le jugca par contumace 
et l'acquitta. Nommé commissaire du Directoire dans le département 
de la Marne, il aida au 18 brumaire, et fut fait, par Bonaparte, sous- 
préfet de Sainte-Menehould, poste qu'il occupa jusqu'en 1815. Mort. 
en 1824, à Mücon, où il se cachait sous le nom de Aferger, ayant 
été cxilé comme régicide par les Bourbons. Drouct était né on 1736. 

DROUET D'ERLON (Jean-Baptiste). — Général, né à 
Reims en 1765. Engagé volontaire en 1792, bientôt aide de camp du 
général Lefebre, Drouet fit avec distinction toutes les campagnes de 
la République. Général de brigade en 1805, il combattit sur tous les 
champs de bataille jusqu'à la fin de l'Empire qu'il servit encore à 
Fleurus et à Waterloo. Proscrit et condamné à mort par contumace 
sous la Reslauralion, il se réfugin en Allemagne, revint en France 
à l'amnistio de 1825, cntra à la Chambre des Pairs après la Révo- 
lution de juillet (1830), fut nommé gouverneur général de l'Algérie 
en 1834 ol mourut maréchal de Franco en 1844 

DUBARRAN (Barbeau). — Député du Gers à la Convention, 
membre du Comité de süreté générale, né en 1751, vota la mort. 
du roi; président du club des Jacobins, il se tourna cependant au 
9 thermidor contre Robespierre dont il demandait qu'on hâtât le sup- 
plice, mais il prit ensuite énergiquement la défense des ancicris 
membres du Comité de salut public. Arrêté au 1°" prairial, il fut 
rendu à la liberté par l'amnislie du 4 brumaire. Exilé comme régi- 
cide en 1816, il mourut à Bâle la même année. 

DUBARRY (Madame). — Voy. Barry (comtesse du). ; 

DUBOIS (le chevalier). — Commandant du guet à pied et à 
cheval de la ville de Paris, se rendit impopulaire par la répression 
brutale dont il fit preuve Jors des manifestations des clercs de la 
basoche, pendant les deux dernières années qui précédèrent la Révo- 
lution. Continuellement menacé par le peuple sur lequel il avait fait. 
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tirer, il quitta la France, servit dans l'armée de Condé, et mourut à 
Londres en 1803. 

DUBOIS (le baron Antoine). — Célèbre médecin, né en 1756 
près Cahors, était en 1790 professeur au collège de chirurgie de 
Paris. fit partie de la commission scientifique d'Égypte, fut le mé- 
decin-accoucheur de Marie-Louise, et le directeur de la maison de 
santé qui porte encore son nom, dans le faubourg Saint-Denis. Il 
mourut à Paris en 1837. 

DUBOIS-CRANCÉ (Édouard-Louis-Alexis).— Ancien mous- 
quetaire, lieutenant des maréchaux de France, député de Vitry-le- 
François à la Constituante, élu par quatre départements à la Con- 
vention, membre du Comité de salut public, ministre de la guerre 
sous le Directoire, en remplacement de Bernadotte, naquit à Charle- 
ville en 1747. Dubois-Crancé fut l'organisateur de la résistance dans 
les premières années de la Révolution; s'étant toujours occupé des 
questions militaires, il apporta aux différentes assemblées dont il fit 
partie l'aulorité de ses connaissances spéciales. La Convention l'en- 
voya en mission au siège de Lyon, mais elle le rappela bientôt, à 
cause du peu d'énergie qu'il y montra. Après le 18 brumaire, il 
essaya de rester ministre de la guerre, mais Bonaparte, qu'il avait 
combattu, ne lui pardonna pas. Il entra alors dans la retraite, et 
mourut en 1814, à Rethel, pendant que les Russes occupaient la ville. 
Dubois-Crancé est surtout célèbre par la grande part qu'il prit à l'or- 
‘ganisation de la nouvelle armée. Dès 1789, il demanda le service 
obligatoire pour tous et sans dispense. En 1790, il donna à l'armée 
une constitution nouvelle qui, pour le fond, est encore celle de l'armée 
d'aujourd'hui. Enfin, en 1793, il fit décider l'embrigadement, c'est-à- 
dire la fraction des troupes de toutes provenances en une armée unie, 

DUBOIS-DESCOURS (Louis, marquis de la MAISON- 
FORT). — Littérateur, né dans le Berry, en 1763, émigra dès le 
commencement de la Révolution, et publia l'État réel de la France 
à La fin de 1795. On a encore de lui un Dictionnaire biographique 
et historique des hommes marquants de la fin du dix-huitième siècle. 
Mort le 2 octobre 1827. 

DUBOIS-DUBAIS (Louis-Thibault). — Administrateur, 
député du Calvados à la Législative, à la Convention, aux Cinq-Cents 
et aux Anciens, né à Cambremer en 1743, vota la mort du roi au 
cas d'envahissement de la France. Envoyé en mission à l'armée du 
Nord, il s'y distingua par son activité, et par sa fière et énergique 
proclamation au prince de Cobourg, qui venait de s'emparer de 
Condé. Après le 9 thermidor, il rassura les populations de l'Ouest 
qu'on l'avait chargé de visiter, et fit ordonner la suspension du décret 
relatif à la colonne infamante qui devait être élevée à Caen. Aux 
Cinq-Cents, il s'occupa surtout de questions militaires. Après le 
18 brumaire, Dubois-Dubais fut nommé commissaire dans les quatre 
départements de la rive gauche du Rhin, devint sénateur, fut créé 
comte de l'empire, et mourut en 1834. 

DUBOUCHET (Denis-Langlois, marquis). — Général, né 
à Clermont (Auvergne) en 1752, servit dans la guerre de l’Indépen- 
dance, et devient major général de l'armée sous Rochambeau. [l 
fut nommé en 1791, adjudant général, mais il émigra après le 
10 août, servit dans l'armée de Condé, et ne rentra en France qu'a- 
près l'amnistie de 1802. Il mourut en 1826, 

DUBOUCHET (Pierre). — Médecin, député de Rhône-et-Loire 
à la Convention, né à Thiers, vota la mort du roi. Envoyé en 
mission dans Seine-et-Marne, il ft décréter une amnistio pour tous les 
troubles causés par la rareté des grains, combattit en 1795 l'envoi de 
députés aux colonies, disant qu'il valait mieux s'occuper de la guerre 
contre l'Angleterre. Il avait repris, après la session, sa profession de 
médecin à Montbrison, et l'y exerçait paisiblement depuis vingt et un 
ans, lorsqu'il fut exilé comme régicide à la seconde Restauration. 
11 mourut en Allemague vers 1818. 

DUBOURG-MIROUDOT. — Évêque de Babylone, sacra, avec 
Talleyrand et Gobel, les premiers évêques constitutionnels le 24 fé- 
vrier 1791. 

DUBOY DE LA VERNE (P.-Daniel). — Savant, né près de 
Dijon en 1755, fut élevé chez les Bénédictins. Il accompagna Bone- 
parto en Égypte. où il dirigea une imprimerie française, grecque et 
arabe; il mourut à Paris en 1802. 

DUBRUEL (Pierre). — Député de l'Aveyron aux Cinq-Cents, 
né à Rignac en 1701, combattit le projet contre les prêtres réfrac. 
taires, et prit en toute occasion la défense du clergé. Il échappa à la 
proscription du 18 fructidor, et mourut en 1828. 

DUBUISSON (Ulric). — Littérateur et auteur dramatique, né 


& Laval on 1748, accueillit les idées nouvelles. Nommé commissaire 


à l'armée de Dumouriez, il fut accusé de complicité dans la trahison 
de ce général, demanda lui-même sa mise en jugement et fut ac- 
quitté. Chassé des Jacobins, il fut dénoncé bientôt pour ses liaisons 
avec Hérault de Séchelles et condamné à mort en 1794. Ses pièces, 
jouées pendant la Révolution, sont : Zélia, opéra; Trasime et Tima- 
gène, tragédie; le Vieux garçon, comédie. On a encore de lui : 
Atrégé de la Révolution des États d'Amérique. | 
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DUCASTEL (J.-B.- Louis). — Homme de loi, officier munici- 
pal à Rouen, député de la Seine-Inférieure à la Législative, né à 
Rouen en 1740; nommé professeur de législation dans sa ville na- 
tale, il mourut à l'âge de cinquante-neuf ans. : 

DUCHATEL (Gaspar). — Agriculteur, député des Deux-Sèvre 
à la Convention, né en 1766, à Thouars, vota dans le procès du 
roi pour Île bannissement et fit tous ses efforts pour le sauver. 
Etant très malade et ayant appris que les suffrages pouvaient se 
balancer, Duchâtel se fit transporter à la Convention et monter à la 
tribune enveloppé d'une robe de chambre et la tête couverte d’un 
bonnet de nuit pour y déposer son vote. Malgré la fermeture du 
scrutin, la Convention résolut de compter sa voix parce qu'elle ten- 
dait à l'indulgence. Mais cet acte courageux le désigna à t’attention 
des révolutionnaires et bientôt dénoncé comme complice des Giron- 
dins, il fut guillotiné avec ceux-ci le 31 octobre 1793. 

DUCHATEL (Comte). — Directeur et receveur général des 
domaines du roi, député de la Gironde aux Cinq-Cents, né en Nor- 
mandie en 1751, conserva ses fonctions à Bordeaux pendant une 
partie de la Révolution. Aux Cinq-Cents , il s'occupa spécialement de 
questions financières et de crédit public. Conseiller d'État, il devint 
directeur général de l'enrogistrement et des domaines en 1804. i 


DUCHATELET (Florent, duc). — Colonel général des gardes- : 


françaises, député de la noblesse de Bar-le-Duc à la Constituante, n$ 
à Semur en 1727. Il proposa d'accorder au roi le droit de paix et de 
guerre, et s'occupa spécialement de questions militaires. Dénoncé 
per André Dumont comme l'un des défenseurs du Château dans la 
journée du 10 août 1792, lo général Duchâtelet fut condamné à 
mort et exécuté en décembre 1793. 

DUCHESNE (Pierre-François). — Avocat, député de la 
Drôme aux Cinq-Cents, naquit à Romans, dans le Dauphiné, en 1743. 
I! fut avec Barnave et Mounier l'un des meneurs du peuple de Gre- 
noble lors de son soulèvement en 1788, pour défendre le Parlement 
ot les libertés dauphinoises. Aux Cinq-Cents, il se montra franche- 
ment républicain, et pritune part active aux discussions judiciaires 
et de finances. Opposé au 18 brumaire, il entra cependant au Tribu- 
nat, mais il partagca avec Carnot la gloire d'avoir voté négative- 
ment contre le sénatus-consulte qui instituait le consulat à vie. Il 
donna ensuite sa démission de membre du Tribunat, et se retira à 
Grenoble où il mourut en 1814. 

DUCHESNOIS (Joséphine Rafin, Mile). — Célèbre comé- 
dienne, née en 1786, à Saint-Saulve (Flandre), débuta en 41799, sur 
le théâtre de Valenciennes, dans le rôle de Palmyre de Mañomet. 
En 1802, elle jour Phèdre au Théâtre-Français. Après une brillante 
carrière artislique qui a fait d'elle une grande tragédienne du 
commencement do ce siècle, elle mourut en 1835 dans sa ville 
natale. 

DUCIS (Jean-François). — Célèbre littérateur et poète tra- 
gique, né à Versailles en 1734, débuta par des imitations de Shakes- 
peare: Æamlet (1769); Roméo et Juliette (1772); Macbecth (1784); 
Jean sans Terre (1791); Othello en 1792, et Abu/far ou la famille 
arabe qui obtinrent toutes un brillant succès. Ducis avait remplacé 
Voltaire à l'Académic française. Mort en 1816. 

DUCLOS-DUFRESNOY (Charles-Nicolas). — Député sup- 
pléant de Paris aux Élats généraux, fit prèter au roi, en 1788, 
6 millions par la compagnie des notaires dont il 6tait le syndic gé- 
rant. Îl chercha de tout son pouvoir à rétublir le crédit de la caisse 
d'escompte, s'occupa de nombreuses questions financières et mourut 
sur l'échafaud en 1794. 

DUCOS. — Voy. Roger Ducos. . 

DUCOS (Jean-François). — Député de la Gironde à la Légis- 


Jative et à la Convention, négociant à Bordeaux où il était né 


en 1765, combattit à la journée du 10 août, vota la mort du roi, et 
se sépara de ses collègues de la Gironde qu'il ne cessa cependant de 
défendre; mais il fut compris dans l'accusation, condamné à mort et 
exécuté avec eux le 31 octobre 1793. : 

DUCRAY-DUMESNIL (François-Guillaume). — Littéra- 
teur et romancier, rédigea d'abord les Petites affiches en 1790, puis 
compose de nombreux romans pour la jeunesse : — Zolotte ct Fan- 
fan; — Alexis ou la maiïsonnette dans les bois; -. Victor ou 
l'Enfant de la forêt; — Caœlina ou l'Enfant du mystère, et les 
Soirées de la chaumière, qui firent sa répulation et dont les titres 
sont venus jusqu'à nous. Îl composa aussi l'opéra : la Journée 
dérangée. M. en 1819 à l'âge de cinquante-nouf ans. 

DUCREST (Charles-Louis). — Marquis, frère de Madame 
de Genlis, né près d'Autun en 1747, était colonel-commandant des gre- 
padiers royaux. Il voulut s'occuper de finances et présenta au roi un 
mémoire sur l'impôt, intenta un procès au duc d'Orléans lui récla- 
mant une rente de 13,000 livres qu'il lui devait et le gagna. 11 mourut 
près d'Orléans en 1824 au retour de l'émigratior. 

DUCROISY (Olivier Sauvageot). — Liltérateur, ami de 
Chénier, né en Champagne en 1752, fut secrétaire-rédacteur du 
conseil des Anciens. — Le Triomphe de la raison, opéra-comique 
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(1772); — Aurore et Azur; — Épitre à M. Chénier sur sa tragédie 
de Caïus Gracchus (1792). Mort à Paris en 1808. 


DUCS ET PAIRS (Les). — Étaient les plus 
hauts personnages de la hiérarchie nobiliaire et 
les plus puissants de la cour et de la noblesse; les 
pairs étaient divisés en pairs ecclésiastiques, au nom- 
bre de six, qui étaient aux approches de la Révo- 
lution : de Talteyraud-Périgord, archevèque-duc de 


* Reims: de Sabran, évèque-duc de Laon; de la 


Luzerne, évêque-duc de Langres; de la Rochefou- 
cauld, évêque-comte de Beauvais; de Clermont- 
Tonnerre, évêque-comte de Châlons et de Grimaldi, 
évêque-comte de Noyon. Les pairs laîques étaient 
une quarantaine, lorsque la Révolution a aboli les 
titres de noblesse; citons, parmi eux, les ducs 
d'Uzès, de la Tremoïlle, de Montbazon, prince de 
Rohan, les ducs de Brissac, de Grammont, de Mor- 
temart,le maréchal de Noailles, les ducs d'Harcourt, 
de Chaulnes, de Biron, etc. Il y avait encore des 
ducs, mais qui n'avaient pas le titre de pair, tels 
que les ducs de Châtillon, de Liancourt, de Mont- 
morency, etc. Les ducs et pairs avaient le pas sur 
les marquis ; ceux-ci sur les comtes, et les comtes 
sur les barons. Les duchesses, enfin, s’asseyaient 
sur un tabouret chez la reine; c'était le suprême 
honneur de la cour. 

DUDOYER (Gérard). — Littérateur, né à Chartres on 1732, 
débuta par une Épiître à Me Doligay, jeune actrice qu'il épousa peu 
après. I fit jouer sous Louis XVI plusieurs pièces do théâtre parmi 


lesquelles Laurette, Le Vindicatif et Adélaïde ou l'Antipathie contre 
l'amour. Mort en 1798. . 


DUELS. — Louis XVI prononça le jour de son 
sacre le serment d'observer l'édit contre les duels. 
Nous jurons et promettons en foi de parole de roi, de n’exempter 
À l'avenir aucune personne pour quelque cause ot considération que 
ce soit de la rigueur des édits rendus par Louis XIV en 1651, 1669 


et 1679; qu'il ne sera par nous accordé aucune grâce à ceux qui sc- 
ront prévenus desdits crimes de duels ou rencontres prémédilécs. 


Cet édit fut assez bien observé pendant une 
quinzaine d'années, mais de 1790 à 1791 surtout, 
les duels redevinrent très nombreux dans le 
monde politique et dans l’armée. C'était au bois 
de Boulogne généralement que les rencontres 
avaient lieu. Les membres de la droite, pour la 
plupart sachant manier l'épée, provoquaient jour- 
nellement les membres de la gauche. Ces provoca- 
tions devinrent si fréquentes qu'un certain Boyer, 
maître d'armes et « champion des bons patriotes », 
fit annoncer dans les journaux « qu'il était à la 
tête de cinquante spadassimicides ». Son adresse 
était passage du bois de Boulogne, rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis. Le même Boyer avait écrit dès 
le mois de décembre une lettre au rédacteur des 
Révolutions de Paris dans laquelle il disait avoir 
fait serment de défendre les députés contre leurs 
ennemis. « Je jure que la terre s’agrandirait en 
vain pour soustraire un homme qui aurait blessé 
un député. J'ai des armes que les mains du pa- 
triotisme se sont plu à me fabriquer, toutes me 
sont familières, je n’en adopte aucune, toutes me 
conviennent pourvu que le résultat soit la mort! » 
Les duels les plus célèbres de cette époque furent 
celui de Talma et Naudet le 30 janvier 1790; Ri- 
varol, le mois suivant, blesse au cou son adver- 
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saire; duel au pistolet entre de Bouillé et de 
Latour d'Auvergne, ce dernier est tué (8 mars 
1790); duel du comte de Noaïlles avec Barnave 
(45 mai); duel entre Cazalès et Lameth, Cazalès 
recoit un coup d'épée (25 mai); « à la suite d’une 
violente discussion dans la séance de l'Assemblée 
nationale du 11 août, le lendemain M. Cazalès ac- 
compagné d’un second alla chercher M. Barnave 
qui le suivit avec un second; après plusieurs coups 
tirés de part et d'autre, une balle atteignit M. Ca- 
zalès au front et le mit hors de combat »; le 
30 septembre 1790 M. de Bazaucourt est tué par 
M. de Saint-Elme ; le 12 novembre, duel entre de 
Castries et Lameth, ce dernier est blessé; le 20 dé- 
cembre, le vicomte de Mirabeau est blessé. Citons 
encore les duels de Giambone et de Lafrété; de 
Du Chaffaut, émigré, avec Lauteri, etc. Les pro- 
vocations furent aussi très nombreuses dans l’ar- 
mée pendant les premières années de la Révolu- 
tion. Les officiers, pour le plus grand nombre, 
amis de l’ancien régime, essayèrent de faire taire 
les justes réclamations des sous-officiers et des 
soldats motivées par la mauvaise gestion des 
caisses des régiments, et excitèrent des hommes 
qui leur étaient entièrement dévoués, « des spa- 
dassimicides », des maîtres d'armes à provoquer 
en duel des sous-officiers et des soldats patriotes; 
c'est ainsi que l’adjudant de la compagnie géné- 
rale des Suisses, Allyman, est blessé par Oswald, 
lieutenant d’une compagnie de chasseurs (28 avril 
1790), et que Sarré, lieutenant dans la troupe 
soldée, est tué d’un coup de pistolet par un maitre 
d'armes. Pendant les années qui suivirent, les 
duels furent bien moins nombreux, signalons ce- 
pendant celui du général Destaing tué par le gé- 
néral Reynier en 1803. 

DUFAY (Barbier). — Colonel, entra jeune dans les gardes du 
corps, fut blessé à la journée du 10 août, servit contre les Vendéens 
et se rendit surtout célèbre par un duel qu'il eut en présence des 
deux armées avec un officier vendéen qui l'avait provoqué et dont il 
sortit victorieux. Un autre jour à la tête de vingt cavaliers souloment 
il sauva l'avant-garde républicaine; son nom élait très populaire 
dans les deux camps. [I fit toutes les campagnes de l'empire. Dufay 
n'avait pas fait parler de lui depuis longtemps et vivait dans la re- 
traite lorsqu'il eut successivement deux duels retentissants; peu de 
temps après deux inconnus tentèrent de l'assassiner. Dufay mourut 
à la fin de 1833. 

DUFAY. -- Député de Saint-Domingue à la Convention et aux 
Cinq-Cents, fit décréter la mise en liberté des colons et s'opposa à ce 
que la Convention envoyäât des commissaires à Saint-Domingue. Aux 
Cinq-Cents, il fit adopter un amendement relatif à des secours pour 
les déportés et les réfugiés. 

DUFOUART (Pierre). — Célèbre chirurgien militaire, né à 
Castelnau-Rivière-Basse, dans les Pyrénées, en 1737. À vingt-deux 
aus il était chirurgien à l'armée d'Allemagne, et après la guerre de 
Sept ans chirurgien-major des gardes françaises; en 1791, il devint 
inspecteur général des hôpitaux de Paris, et chirurgien major des 
troupes parisiennes. En l'an V, lorsque l'hôpital du Val-de-Gräce fut 
consacré à l'enseignement de la médecine et de la chirurgic militaire, 
Dufouart y fut nommé professeur et chirurgien en chef. Obligé de 
donner sa démission en 1804, à cause de secs infirmités, il mourut à 
Sceaux en 1813. Ana/yse des blessures d'armes à feu et de leur 
traitement. 

DUFOUR (François, baron). — Général, servit avec distinc- 
Lion dans toutes les guerres de la Révolution et de l'empire. IL com- 
mandait un régiment à Austerlitz. Mort en 1832 à Souillac, âgé de 
soixante-huit ans. 

DUFOUR (Georges-Joseph). — Général, né en 1758 à Saint- 
Seine (Bourgogne), refusa de signor en 1792 la capitulation de Ver- 
dun, fut blessé à Nerwinde, et fil la guerre de Vendée comme général 
de brigade. Il se distingua dans toutes les guerres de la République 
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dont il resta toujours le fidèle partisan. Bonaparte l'employa à l'ar- 

mée de l'intérieur ; il mourut à Bordeaux on 1820. 

DUFOURNI de VILLIERS (Louis-Plerre). — Ingénieur, 
s'occupa de politique pendant tout le temps de la Révolution et fut l'un 
des orateurs les plus ardents du club des Jacobins. Président du dépar- 
tement de Paris, fondateur du clab des Droits de l'homme, il fut mélé 
à toutes les luttes de cette époque. Ennemi de Robespierre, qui le 
fit arrèler sous la terreur, rendu à la liberté au 9 thermidor, pour- 
suivi de nouveau comme terroriste ct compris dans l'amnistie du 
4 brumaire an IV, il mourut quelque lemps après. Ce fut lui qui vi- 
sila l'un des premiers les soutorrains de la Bastille après la prise de 
cette forteresso, 

DUFOURNIT (Léon). — Architecte, né à Paris en 1734, mem- 
bre de l'Institut et du jury des Beaux-Arts, reçut la mission de réu- 
nir au Louvre dont il fut nommé conservateur, tous les tableaux et 
objets d'art pris par Bonaparte à l'étranger. Mort en 1818. 

DUFRESNE (Bertrand). — Député de la Seine aux Cinq- 
Cents, né en 1736, fut plusieurs fois accusé d'avoir trahi les intérèls 
de la nation alors qu'il était employé de la trésorerie et commissaire 
à Ja liquidation des offices de la maison du roi, muis i parvint tou- 
jours à se disculper et put traverser tranquillement l'époque de la 
terreur. Quand il fût élu en 1795, il s'occupa spécialement au Cinq- 
Cents de questions financières. Bonaparte le nomma directour gé- 
néral du trésor public. Mort en 1801. 

DUFRESNOY. — Médecin consultant des armées, né à Valen- 
ciennes en 1733, fut employé à l'armée du: Nord en 1793. I1 mourut 
médecin de l'hôpital de Valenciennes en 1801. 

DUFRESNOY ou DUFRENOY (M=° Adélaïde). — Femme 
de lettres, néc en 1765, célèbre par l'hospitalité qu'elle donna à plu- 
sieurs écrivains pendant la Révolution et par l'affection qu'elle montra 
à son mari, ancien procureur au Châtelet. Ayant perdu sa fortune 
elle fut oblig£e pour vivre de se faire copiste et de traduire des ou- 
vrages anglais. Elle composa aussi quelques pièces de théâtre, entre 
autres : Armand ou le bienfait des perruques. Une petite pension 
quelle obtint lui permit de s'adonner plus librement à la littérature. 
Elle publia plusieurs nouvelles, notices et mémoires et la Aort de 
Bayard, poème couronné par l'Académie française. Morte en 1825. 
— Le tour du monde; — La pelite ménagére; — Étrennes à ma 
fille, cet plusieurs ouvrages d'éducation. 

DUFRESSE (Simon-Camille, baron). — Général, né en 
1753, était acteur au théâtre de Montansier lorsque éclata la Révo- 
lution. Engagé volontaire, il était adjudant à Lille lorsqu'il fut nommé 
général des armées révolutionnaires. Accusé d'excès de pouvoir, et 
poursuivi après le 9 thermidor, il fut acquitté. lufresse passa 
alors à l’armée d'Italie et servit sous Championnet. Général de divi- 
sion, il fit la guerre d'Espagne, presque toules les campagnes de 
l'empire et mourut en 1833. 

DUFRICHE-V. . — Voy. Valasé. 

DUGAZON (Gourgault, dit). — Acteur renommé dans les rô- 
les de valet créés par Préville, maisqui tombait dans la farce, débuta 
au Théâtre-Français en 1772. Quand vint la Révolution, Gourgault s'y 
jeta à corps perdu et devint l'aide de camp de Santerre en 1793. Il 
fit représenter trois pièces d'actualité qui eurent certain succès : 
le Bonnet de la vérité, l’'Émigrant ou le père Jacobin et le Modéré, 
Dugazon était né en 1741, ot mourut près d'Orléans en 1809. 

._ DUGAZON (Louise-Rosalie-Lefebvre). — Actrice célèbre, 
femme du précédent, naquit à Berlin en 1755, débuta à Paris comme 
danseuse à l'Opéra-Comique, où elle devint bientôt la chanteuse 
la plus applaudie et la plus populaire. Eile joua les amoureuses 
avec tant de perfection qu'elle a laissé son nom à l'emploi; son jeu 
était celui d'une comédienne accomplie dans tous les genres, elle 
était inimitable dans le rôle de Babet dans Blaise et Babet, de Lé- 
maïde dans le Calife de Bagdad et dans Nina. Elle mourut à Paris 
eu 1821. 

DUGOMMIER (Jean-François-Coquille). — Général, né à 
la Martinique en 1736, entra au service dès l'âge do treize ans, mais 
dégoûté de la carrière militaire dans laquelle il ne pouvait parvenir 
n'étant pas noble, il donna sa démission et se retira dans son pays. 
En 1789, Dugommier fut nommé commandant en chef des gardes na- 
ionales de la Martinique, ct partisan de l'émancipation des noirs, il 
défendit le fort Saint-Pierre assiégé par les amis de l'ancien régime. 
Élu député de la Martinique à la Convention, il préféra rester soldat. 
Nommé commandant de l'armée d'Italie, chargé ensuito du siège de 

Toulon, Dugommier y connut Bonaparte dont il phophétisa les hautes 
destinées : « Si vous ne l'avancez pas, dit-il un jour au Comité de 
salut public, il saura bicn s'élever. » Dugommier prit Toulon, puis 
fut envoyé comme général en chef par intérim, à l'armée des Pyré- 
nées-Orientales, remporta de nombreux et brillants succès sur les 
Espagnols, mais fut blessé mortellement par un éclat d'ohus au 
combat de Saint-Sébastien le 17 novembre 1794 : « Cachez ma mort 
aux soldats, dit-il aux officiers qui l'entouraient, et laissez-les ache- 

- er la victoire. » Et de fait la nouvelle de sa mort les eût troublés 
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car il élait adoré de l'armée, et quand celle-ci apprit sa mort un im- 
mense cri de douleur retentit dans ses rangs. La Convention décréta 
que le nom de Dugommier serait inscrit sur la colonne élevée au 
Panthéon « en l'honneur des guerriers qui tombaient pour la cause 
de Ja république et de la liberté! [Voy. Pyrénées-Orientales (ar- 
mée des).] 

DUGUA (E.-F. Joseph). — Général né à Valenciennes 
en 1744, reprit du service comme capitaine en 1790; colonel de gen- 
darmerie à l'armée des Pyrénées, il servit sous Dugommier au siège 
de Toulon où il se distingua par son intrépidité en commandant 
l'assaut. Dugommier le nomma général de division sur la brèche 
même. Il fut employé ensuite à l'armée des Pyrénées-Orientales, à 
l'armée de l'Ouest sous lo général Hoche et à celle d'Italie sous Bo- 
naparte comme général de cavalerie. Dugua fit partio de l'expédi- 
tion d'Egypte où il contribua au gain de la bataille des Pyramides; 
nommé gouverneur de la province du Caire, puis à son retour en 
France préfet du Calvados, Dugua fit prouve d'excellentes qualités 
d'administrateur, et mourut à Saint-Domingue en 1802, lors de l'ex- 
pédilion dans cette colonie du général Leclerc dont il était chef d'état- 
major. 

DUHEM (Pierre-Joseph}). — Médecin, député du Nord à la 
Législative et à la Convention, né à Lille en 1760, se montra l'ad- 
versaire implacable des prêtres et des journalistes, vota la mort du 
roi, demanda l'organisation du tribunal révolutionnaire et fut l'insti- 
gateur de la journée du 31 mai contre Iles Girondins qu'il n'avait 
cessé d'attaquer avec la plus grande violence. 11 défendit la loi con- 
tre les suspects, aida à la chute de Robespierre et combattit Ia rénc- 
tion thermidorienne. Compromis dans les journées de germinal, il fut 
enfermé au château de Ham, puis amnistié; il se remit à exercer la 
médecine et mourut en 1807 à Mayence. 

DUHESME (Guillaume-Philibert). — Général, né près de 
Mâcon en 1760, était en 1789 commandant de la garde nationale de 
Bourgneuf, puis en 1791 lieutenant-colonel sous Dumouriez. Il contri- 
bua comme général de brigade à la victoire do Fleurus, puis à la 
prise de Maestricht, servit à l'armée du Rhin et fut blessé au pas- 
sage de ce fleuve. Après avoir réprimé Îa révolte des Napolitains, il 
prit Rivoli, marcha sur Turin, emporta Saluces, s'empara de Suze, 
fit la campagne d'Espagne sous l'empire et fut tué à Waterloo. 

DUHOUX. — Général, était maréchal de camp avant la Révolu- 
tion. Nommé commandant du camp de Soissons en 1792, il défendit 
la même année la ville de Lille contre le duc Albert de Saxe. Employé 
ensuite dans la Vendée, il fut défait le 19 seplembre 1793 au combat 
de Saint-Lambert par les royalistés commandés par son frère le che- 
valier Duhoux. Au 13 vendémiaire, il prit parti pour les sections 
contre la Convention et se mit à la tôte des insurgés; depuis lors on 
le perdit de vue. 

DUHOUX (le chevalier). — Frère du précédent, adjudant général de 
l'armée royaliste de la Vendée, y remporta quelques succès sur les 
troupes républicaines; il fut tué à la déroute du Mans en comman- 
dant l'arrièro-garde. 

DUHOUX D'AUTERIVE. — Parent des précédents, chef roya- 
liste, périt à Noirmoutiers avec d'Elbée. (Voy. Vendée, guerre de.) 

DULAU (Jean-Marie). — Archevêque et député d'Arles à la 
Constituante, défendit les privilèges du clergé, et réclama un concile 
national. Exclu de son siège, il fut arrêté après le 10 août et massa- 
cré le 2 septembre dans le couvent des Carmes où il avait été incar- 
céré. 

DULAULOY-RANDON (Comte). — Général d'artillerie, n6 
à Laon en 1764, commandait au camp de Paris en 1792. Adjudant 
général à l'armée de Sambre-et-Meuse l'année suivante, il fit la cam- 
pagne de Hanovre comme général de division et rendit d'excellents 
et loyaux services jusqu'en 1816, époque de sa mort. 

DULAURE (Jacques-Antoine). — Historien, député du Puy- 
de-Dôme à la Convention, né à Clermont-Ferrand en 1755, fut envoyé 
en mission dans la Corrèze et la Dordogne, vota la mort du roi mais 
fut déclaré suspect et forcé de se réfugier en Suisse. Il reprit son 
siège à Ja Convention et fut réélu aux Cinq-Cents. Obligé pour vivre 
de donner des leçons et de composer quelques ouvrages d'histoire 
dont le principal est Précis historique sur Paris, Dulaure mourut à 
l'âge de quatre-vingts ans. 

DUMANGIN. — Médecin, assista aux derniers moments du 
jeune Louis Capet dans la prison du Temple et fut l'un des chirur- 
giens qui opéra l'autopsie de son corps. 

DUMANIANT (Bourlain, dit). — Auteur dramatique et 
comédien, n6 en 1755 à Clermont-Ferrand, quitta le barreau pour la 
scène, et celle-ci pour la littérature dramatique. Il composa en effet 
plus de quarante pièces, tragédies, comédies, opéras : les Vengean- 
ces, tragédie, Alenso et Cora; plusieurs de ses productions sont 
restées au répertoire du théâtre des Variétés auquel il les vendit 
en 1798. Guerre ouverte ou Ruse contre ruse, la Nuit aux aven- 
tures, les Intrigants, les Deux cousins. Désaugiers collabora avec 
lui. Mort en 1828. 
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"DUMAS (Alexandre-Davy de la PAILLETERIE). — 
Général, né en 1782, à Jérémie, dans l’île de Saint-Domingue, com- 
monda en chef l’armée des Pyrénées-Occidentales, passa à l'armée 
des Alpes et fut nommé général en chef dans l'Ouest; envoyé en 
Italie, il se distingua au combat de Brinen, en 1798, défendit un 
pont à lui seul, ce qui le fit surnommer par Bonaparte l'Horatius 
Coclès du Tyrol. U prit part à l'expédition d'Égypte et fut fait prison- 
nier en rentrant en France par les Napolitains qui le retinrent dans 
une dure captivité pendant deux années. Rendu à la liberté, il mourut 
de langueur à Villers-Cotterets, en 1806. C'était le père de notre 
grand romancier Alexandre Dumas. 

DUMAS (Réné-François). — Avocat, vice-président puis 
président du tribunal révolutionnaire de Paris, né à Lons-le-Saulnier, 
en 1757. Il embrasse avec exaltation les principes de la Révolution, 
vint à Paris après la journée du 10 août, et se fit affilier aux Jacobins 
dont il fut l'un des membres les plus fougueux; il dépassa ses collè- 
gues dans ses terribles fonctions par sa rigueur implacable envers 
les accusés. Fidèle ami de Robespierre, il fut arrêté avec lui et exé- 
cuté le 10 thermidor an II (26 juillet 1794). 

DUMAS (Jean-François). — Avocat, administrateur du dé- 
partement du Jura, né à Lons-le-Saulnier, en 1754, fut un ardent par- 
tisan des Girondins. Déclaré coupable de trahison après le 31 mai, il 
s'enfuit à Trévoux où il mourut de chagrin en 1795. Il était frère du 
président du tribunal révolutionnaire. 

DUMAS (Mathieu). — Général, député de l'Oise à la Législa- 
tive, né en 1753, à Montpellier, suivit Rochambeau en Amérique et 
au commencement de la Révolution aida La Fayette à organiser les 
gardes nationales. Ce fut lui qui accompagna les commissaires chargés 
de ramener le roi de Varennes après son arrestation, ce dont il s'ac- 
quitta à la satisfaction de l'Assemblée qui lui vota des félicitations; 
il s'occupa spécialement de questions militaires, prit parti pour les 
Girondins, s'enfuit après le 31 mai et ne rovint en France que sous 
le Directoire. Élu au conseil des Anciens pour le département de 
Seine-et-Oise, il s'exila de nouveau en 1797 ct rentra en France après 
le 148 brumaire. Bonaparte le nomma ministre de la guerre à Naples; 
sous l'empire il occupa plusieurs hautes fonctions et mourut en 1837. 
ll a laissé plusieurs ouvrages, entre autros un Précis des événements 
militaires des guerres sous la République et l’Empire. 

DUMAS (GCharles-Louis). — Célèbre médecin, né à Lyon 
en 1765, couronné par la Société royale de médecine de Paris, fut 
employé comme chirurgien à l'Hôtel-Dieu de Lyon et y rendit de 
grands services pendant le siège de cette ville par les troupes répu- 
blicaines. Poursuivi après la reddition de cetle place et incarcéré, il 
s'échappa de sa prison et se réfugia à Toulon. L'année suivante, mé- 
decin à l'armée des Alpes, professeur d'anatomie à l'école de Mont- 
pellier, il devint recteur de l'Académie et correspondant de l'Insti- 
tut. Mort en 1813. 

DUMERBION (Plerre-Jadar). — Général, né en 1734, so 
dislingua d'abord à l'armée d'ltalie sous Biron, et fut chargé en 
1794 de l'occupation des côles liguriennes. 11 remporta plusieurs 
succès sur Îles Autrichiens et les Piémontais, leut fit 2,000 prison- 
niers et leur prit 60 pièces de canon aux Fourches et au Col de 
Fénestrelle. I] mourut en 1797. Masséna et Bonaparte servirent sous 
ses ordres. 

DUMESNIL (Marie-Françoise). — Célèbre tragédienne, née 
près d'Alençon en 1711, créa les rôles de Mérope, Clytemnestre, 
Athalie et Agrippine et participa sous la Révolution aux secours 
accordés aux savants et aux artistes. Klle a écrit des mémoires en 
réponse à ceux de Me Clairon. Morte en 1803. 

. DUMETZ (BOUTEVILLE, Louis-Guilain). — Avocat et 
député do Péronne à la Constituante et aux Anciens. vota constam- 
ment avec les Républicains. Arrêté pendant la Terreur, il fut nommé 
par le Directoire commissaire en Belgique. Membre du Tribunat, il 
prit une grande part à la rédaction du code civil et mourut à Paris 
‘en 1819. 

DUMOLARD Fils (Joseph-Vinoent). — Homme de loi à 
‘Grenoble, député de l'Isère à la Législative, né à Lafrey, on 1766, 
“vota constamment avec les partisans de la royauté, et fut obligé de 
s'enfuir après le 10 août 1792. Arrêté sous la Terreur, Dumolard 
sortit de prison au 9 thermidor. Membre des Cinq-Cents en 1795, 
condamné à la déportation au 18 fruclidor, il obtint des consuls de 
rentrer en France et se retira dans l'Yonne où il mourut en 1820. 

DUMONCEAUX (Jean-Baptiste). — Général belge, né 
‘en 1760, à Bruxelles, prit part aux premiers mouvements de la Révo- 
lution dans sa patrie en 1788, et commanda le {°" bataillon de vo- 
lontaires belges, désignés sous le nom de Canaris à cause de la 
couleur de leur uniforme. Obligé de s'enfuir en France, il y organisa 
un corps de réfugiés belges à la tôle duquel il combattit avec intré- 
pidité à Jemmapes et à Nervinde. 11 servit ensuite sous Pichegru et 
Souham, et remporta la victoire de Bergen sur les Anglo-Russes. 
Louis, roi de Hollande, l'envoya en France remplir plusieurs missions 
diplomatiques. 11 mourut en 1821 en Belgique. 


DUMONT (André). — Député de la Somme à la Convention et 
aux Cinq-Cents, né près d'Abbeville en 1764, vota la mort du roi, 
fut envoyé en mission dans plusieurs départements, entre autres 
dans le sien où il combattit impitoyablement les royalistes et les 
prêtres qui étaient affiliés aux Anglais, et fit arrêter Elisabeth Pitt. 
Adversaire acharné des Girondins, il se rendit tristement célèbre par 
ses proclamations et par son langage cyniques. C'est ainsi qu'il appe- 
lait Louis XVI le raccourci, et qu'il écrivait à la Convention : « J'ai 
fait lier deux à deux cinq douzaines d'animaux, de bêtes noires; 
elles ont été exposées à la risée publique sous la garde des comé- 
diens et ensuite incarcérés. » Il désignait ainsi les prêtres. André 
Dumont a déclaré plus tard que ces excès de langage et les arresta- 
tions qu'il opéra n'avaient eu pour but que de sauver les accusés! 
« J'ai versé plus d'encre que de sang, disait-il en revenant de sa 
mission. Il racheta en tous les cas la première partie de sa vie par 
une conduite plus modérée: il combattit Robespicrre, dénonça les 
démagogues les plus compromis, et se montra courageux et dévoué 
à la Convention dans la journée du 1° prairial (20 mai 1795). Aux 
Cinq-Cents il parla en faveur des parents des émigrés. Sous-préfet à 
Abbeville après le 18 brumaire, il s’attacha à réparer par une sage 
administration ses anciennes excentricités. Préfet du Pas-de-Calais 
pendant les Cent jours, il fut exilé comme régicide à la seconde res- 
tauration, et mourut en 1836. 

DUMONT DE COURCET. — Célèbre agronome, né à Boulo- 
gne-sur-Mer en 1746. Membre de la Société d'agriculture et corres- 
pondant de l'Institut, il mourut en 1824. — Observations sur l’agri- 
Culture du Boulonnais;: — la Météorologie des cultivateurs; — le 
Botaniste cultivateur. 

DUMOUCHEL (Jean-Baptiste). — Député du clergé de Picar- 
die aux Élats généraux, né à Saint-Clair-sur-Bpte en 1748, prêta l’un des 
premiers Je serment à la Constitution civile, fut élu évèque du Gard 
en 1791, démissionna en 1793, et profita de la loi pour contracter ma- 
riage. Entré dans les bureaux des ministères de l'Intérieur et de l'Ins- 
truction publique, il mourut en 1820. 

DUMOURIEZ (Charles-François DUPÉRIER). — Célèbre 
général, ministre des affaires étrangères et un instant ministre de la 
guerre sous Louis XVI, né à Cambrai en 1739, était fils d'un com- 
missaire des guerres. Le jeune Dumouriez suivit son père dans la 
campagne du Hanovre en 1757. D'abord cornette de cavalerie au 
régiment d'Escars, puis capitaine, il se distingua par son intrépidité 
et ses qualités militaires. Criblé de blessures à Ælosterkamp, il ob- 
tint $a retraite avec une pension de 600 livres, offrit alors ses ser- 
vices à Paoli contre les Génois et aux Génois contre Paoli, et orga- 
nisa contre ce dernier une troupe de partisans bientôt dispersée. 
Rentré en France, il fut chargé de différentes missions par Louis XV, 
mais le ministre d'Aiguillon, mécontent de ne pas en avoir eu con- 
naissance, le fit arrêter et emprisonner à la Bastille ; il n'y resta 
que six mois ayant obtenu la faveur d'être transféré au château de 
Caen où il avait une grande liberté dont il profita pour rédiger des 
mémoires sur la guerre, la polilique et l'administration. Dumouriez 
se maria à cotle époque avec sa cousine retirée dans un couvent de 
Caen. Mis en liberté à l'avènement de Louis XVI, il fut envoyé à 
Lille avec son grade de colonel qui lui fut rendu pour exercer les 
troupes françaises aux manœuvres prussiennes. Nommé commandant 
de la ville de Cherbourg à la suite d'un rapport qu'il avait fait au 
roi pour l'établissement sur ce point d'un grand port militaire, il 
s'occupa avec une grande activité des travaux gigantesques du nou- 
veau port que Louis XVI vint visiler en 1786. Deux années après 
Dumouriez passa par ancienneté au grade de maréchal de camp; il 
avait alors quarantie-neuf ans. On était à la veille de la Révolution 
et Dumouriez comprit tout le parti qu'il pouvait en tirer; il s'affilia 
aux Jacobins, fut successivement envoyé en Belgique pour étudier 
les causes de l'insurrection de ce pays, puis en Vendée pour en répri- 
mer les premiers troubles. Lieutenant général en 1792, ministre des 
affaires étrangères, il eut l'orgueil de vouloir conduire en même 
temps les affaires militaires et la diplomatie de la France. Son plan 
de campagne contre la Belgique n'ayant pas réussi, Louis XVI le re- 
mercia et l'envoya à l’armée du Nord commandée par Luckner où il 
se fit aimer du soldat et excita les paysans à défendre le sol de la 
patrie. Du petit camp de Maulde, il remporta plusieurs avantages sur 
les Autrichiens et était déjà devenu populaire dans l'armée lorsque 
après le 10 août il accrut cette popularité en acclamant le nouveau 
gouvernement. Celui-ci le récompensa en lui conférant le commande- 
ment en chef de l'armée de La Fayette, abandonnée par ce dernier. 
L'ennemi avait envahi la France et marchait sur Paris; malgré le 
Conseil exécutif et les principaux chefs de l'armée qui voulaient que 
Dumouriez l'attendit sous la capitale, il résista avec une énergie peu 
commune à ces sollicilations, courut s'emparer des défilés de l'Ar- 
gonne et l'empôcha dans la glorieuse journée de Valmy d'envahir 
plus avant notre territoire. Il avait envoyé au Conseil exécutif cette 
dépèche célèbre : « Les défilés de l'Argonne sont les Thermopyles de 
la France, mais je serai plus heureux que Léonidas. » Le lendemain 
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de Valmy, les soldats de Dumouriez qui avaient appris que la Con- 
vention dans sa première séance avait aboli la royauté et proclamé 
la République, la saluèrent de leurs vivats enthousiastes en mélant à 
leurs cris celui de Vive. notre petit homme! Dumouriez vonait en 
effet de sauver la Franée, la Convention le félicila au nom de la Pa- 
trie, Robespierre l'embrassa aux Jacobins où le général vainqueur 
parut avec le bonnel rouge sur la tête. À ce moment il se montra 
plus républicain que les républicains eux-mêmes. Du reste on eut 
‘confiance en lui, dans ses talents et dans son génie. Mais Dumouriez 
n'aimait pas la République, et lorsque le 5 novembre 1792 ses sol- 
dats culbutèrent les Autrichiens à Jemmapes, Dumouriez rêva de 
devenir le maitre de son pays. Après avoir conquis la Belgique, il 
revint à Paris vers la fin de 1792, proposa aux Girondins, puis aux 
Jacobins, de servir leur politique, mais il fut mal accueilli par ce der- 
nier parti. Sur ces entrefaites l'Angleterre et la Hollande nous ayant 
déclaré la gucrre, il fut chargé de la campagne contre celle dernière 
puissance, mais après quelques succès de peu d'importance il fut 
obligé de se retirer devant l'ennemi qui le battit à différentes repri- 
ses, commit fautes sur fautes au point de vue militaire et devenu à 
juste tilre suspect à la Convention, il joua sa dernière pertie à Néer- 
winden le 17 mars 1793; il n’y fut pas vaincu, mais la victoire resta 
indécise. L'ambitieux général déçu dans ses projets, aigri de son in- 
succès, furieux contre ses généraux qu'il accusait d'incapacité et sur 
lesquels il rejetait sos propres fautes, de plus en plus suspect à la 
Convention, résolut de jeter le masque et fit des propositions au 
prince de Cobourg, son adversaire, pour marcher sur Paris et dé- 
livrer le roi emprisonné au Temple, de disperser la Convention el 
d'acclamer roi le dauphin sous le nom de Louis XVII; il eut même 
l'orgucilleuse audace d'entrelenir de ce projet les commissaires de la 
Convention. Celle-ci n'ayant plus aucun doute sur la trahison de Du- 
mouriez lui donna l'ordre de comparaître à sa barre, mais s’y étant 
refusé, elle désigna une commission de quatre membres qui avec le 
ministre de la guerre Beurnonville résolut d'arrêter Dumouriez. 
Celui-ci au contraire Les fit entourer par quelques-uns de ses soldats 
et livra à l'ennemi les commissaires de la Convention. Le lendemain 
il passait lui-même au camp autrichien après avoir manqué d'être 
tué par ses soldats. Dumouriez parcourut toutes les cours de l'Eu- 
rope auxquelles il offrit ses services et son épée, mais repoussé 
partout avec mépris, il finit par se réfugier dans la petite ville de 
Nériss, sur le territoire danois, près de Hambourg, où, dénué de 
ressources, il ne vécut que de sa plume. En 1800, Dumouriez fit un 
voyage en Russie auprès de Paul Ie auquel il offrit ses services 
contre Bonaparte; mais celui-ci les refusa. Proscrit en France et sa 
tête ayant été mise à prix il se rendit en Angleterre en 1804, et y 
vécut à Turville-Park au milieu de travaux littéraires et de quelques 
amis jusqu'à sa mort arrivée en 4823. La physionomie spirituelle de 
Dumouriez annonçait l'étendue et Ia vivacité de son esprit; sa con- 
versation était entrainante et nourrie de pensées fines et profondes, 
sa société avait beaucoup de charme. Il fut brave jusqu'à la té- 
mérité, calme dans le danger, infatigable à l'armée comme dans le 
cabinet, bon administrateur et ministre habile, injuste envers ses 
collègues, il ne conserva pas cependant de passions haineuses. — 
Galerie des aristocrates militaires et Mémoires secrets (de la 
guerre de 1757); — Cahier d'un bailliage qui n'enverra point de 
députés aux États généraux, broch. (1789); — Afémoires du géné- 
ral Dumouriez écrits par lui-même (1794) ; — De la République, ou 
coup d'œil politique sur l'avenir de la l‘rance (1796); — T'ubleau 
spéculatif de l'Europe (1798-1799) et de nombreux ouvrages sur la 
polilique. l'administration et l'art militaire. 


DUNKERQUE. — Port fortifié sur la mer du 
Nord, chef-lieu de district du département du 
même nom, était, avec Marseille, l'une des deux 
seules villes, où, sous l'ancien régime, les étran- 
gers étaient exempts du droit d'aubaine. La patrie 
du glorieux marin Jean-Bart se distingua pendant 
la guerre d'Amérique, de 1778 à 1783, en armant 
en course cent quarante-six bâtiments, qui firent 
des prises aux Anglais pour plus de 24 millions 
de livres. Quand vinrent les guerres de la Révolu- 
tion, continuant avec audace et, toujours avec 
succès, sous la direction du capitaine Blauckmann, 
une lutte intrépide et acharnée contre les Anglais, 
ses corsaires si redoutés de l'ennemi causèrent à 
celui-ci des pertes encore plus considérables. Le 
courage et l'énergie des habitants se manifestèrent 
à leur tour, lorsque Dunkerque, en 1793, fut 


investie par les Anglais sous le commandement du 
duc d'York. Les Dunkerquois avaient fait de sé- 
rieux préparatifs de défense; le port avait été 
armé, la garde nationale avait pris avec enthou- 
siasme sa place de combat. Le duc d’'York somma 
la garnison de se rendre, mais Hoche qui la com- 
mandait refusa énergiquement, et, le 8 septembre 
1793, la victoire de Bondschoote força l'ennemi à 
lever le siège. La Convention décréta que l’armée 
du Nord avait bien mérité de la patrie. 
LA 

DUPATY (Emmanuel). — Auteur dramatique, né en 1775, à 
Bordeaux, fit jouer pendant la Révolution : Arlequin sentinelle et 
l'Opéra comique. 11 compose ensuite de nombreuses poésies fugi- 
tives, des chausons et plusieurs autres pièces de théâtre : Ninon 
chez Ave de Sévigné; la Jeune prude ; le Jaloux malade ; la Lecon 
de botanique ; la Prison militaire, ete. Mort en 1851 ; il était mem- 
bre de l'Académie française depuis 1835 et administrateur de la bi- 
bliothèque de l'Arsenal depuis 1842. 

DUPERRET (Claude-Romain LAUS). — Député des Bou- 
ches-du-Rhône à la Législative et à la Convention. né en 1747, fut le 
rédacteur de la protestation contre les événements du 31 mai. Tra- 
duit pour ce fait devant le tribunal révolutionnaire, il fut condafhné 
à mort et exécuté le 31 octobre 1793 avec vingt de ses collègues. 

DUPERRON. — Voy. Anguetil. 

DUPETIT-THOUARS (Aristide). — Capitaine de vaisseau, 
né en 1760 au château de Boumois, près de Saumur, s'engagea dans 
la marine militaire et assista aux combats d'Ouessant à la prise du 
fort Saint-Louis au Sénégal et de la Grenade où il se distingua. En 
1792, il arma un navire, partie avec ses propres deniers, et une 
subvention que lui donna Louis XVI, pour aller à la recherche de 
La Pérouse; mais il ne réussit pas dans son expédition. Capturé au 
Brésil par les Portugais, il subit une longue détention dans les pri- 
sons de Lisbonne. Rendu à la liberté, il alla se fixer aux États-Unis; 
mais après la Terreur, il revint en France où le Diroctoire lui offrit 
de reprendre la mer et le nomma commandant du vaisseau /+ 
Tonnant, sous les ordres de Brueys. Au combat naval d'Aboukir, le 
1er août 1798, il eut les deux jambes emportées par un boulet de ca- 
non en combattant contre la flotte anglaise commandée par l'amiral 
Nelson. [Voy. À boukir (combat naval d')]. 

DUPETIT-THOUARS (Aubert-Aubert). — Célèbre bota- 
niste, frère du précédent, né à Saint-Martin de la Place en 1758, ser. 
vit d'abord dans l'armée. En 1792, il devait faire partie de l'expédition 
organisée pour aller à la recherche de La Pérouse, mais quand il 
arriva à Brest le vaisseau avait déjà mis à la voile. Aubert-Aubert 
chercha en vain à rejoindre son frère à l'Ile-de-France où il resta dix 
années s'occupant passionnément de botanique. Il en rapporta de 
magnifiques collections, fut nommé directeur de la pépinière du 
Roule, membre de l'Académie des sciences et des sociétés d'agricul- 
ture et d'horliculture. Mort en 1832. 

DUPHOT (Léonard). — Général, né à Lyon en 1770; engagé 
volontaire en 1791, il servit d'abord à l'armée des Pyrénées-Orientales 
où il conquit rapidement ses premiers grades, fut envoyéen Italie par 
Bonaparte, et y organisa l'armée de la République cisalpine, Général 
de brigade le 30 mars 1707, il so rendit vers la Gn de la même an- 
née à Rome, avec Joseph Bonaparte nommé ambassadeur de la Répu- 
blique française auprès du Saint-Siège. Il y fut tué d'un coup de feu, 
le 26 décombre, en voulant dissiper les attroupements qui s'étaient 
formés contre les Français. Ce mourtre devait décider de l'occupation 
de Rome. Sa mort donna lieu à des fôtes funèbres en son honneur. 

DUPIN (Antoine). — Employé dans les fermes, député de 
l'Aisne à la Conveution, né en Champagne vers 1735, rédigea le 
rapport contre les fermiers généraux, et en fit condamner un grand 
nombro à l'échafaud. Arrêté après le 9 therinidor, il ne fut rendu à 
la liborté que par l'amnistie du 4 brumaire. Il accepta ensuite dans 
les finances un modeste emploi qu'il conserva jusqu'en 1814. 

DUPIN (Charles). — Procureur syndic de l'Hérault, né à Cla- 
mecy en Nivernais en 1731, juge à la cour de cassation en 1796, de- 
vint direcleur de l'enregistrement et des domaines à Rouen, puis à 
Montpellier, où il mourut en 1808. 

DUPIN (Claude-François-Etienne). — Administrateur, né à 
Metz on 1767, fut en 1701, socrélaire de l'administration du dépar- 
tement de Paris puis secrétaire général de 1793 à 1708. Commis. 
saire du pouvoir exéculif près de l'administration centrale du dépar. 
tement de la Seine, Dupin fut destitué en 1799. Nommé sous le 
Consulat administrateur du département de la Soine, il devint préfet 
des Deux-Sèvres jusqu'en 1813 et mourut à Paris on 1828. Dupin 
avait épousé, en 1790, la vouve du conventionnel Danton, ct avait 
été créé baron de l'empire en 1809. — Dictionnaire géographique, 
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agronomique et industriel du département des Deux-Sèvres; — 
Précis historique de l'administration et de la comptabilité des 
communes. 

DUPLANTIER (Frontin). — Député suppléant de la Gironde 
à la Législative, député à la Convention et aux Cing-Cents, vota la 
mort du roi sans appel ni sursis et donna sa démission en juin 1793. 
Aux Cinq-Cents, il s'opposa énergiquement au coup d'État du 18 bru- 
maire. 

DUPLANTIER (Valentin). — Avocat du roi au bailliage de 
Bourg-en-Bresse, commissaire près le tribunal du département de 
l'Ain en 1790, député aux Cinq-Cents, montra des opinions royalistes 
et échappa à la proscription de fructidor en se réfugiant en Suisse; 
il mourut en 1814, après avoir clé préfet de plusieurs départements. 

DUPLESSIS (Joseph SIFRÉDE). — Peintre, n6 à Carpen- 
tras en 1725, est célèbre par ses portraits de Franklin, de Gluck, et 
de Necker. Il mourul à Versailles en 1802. 

DUPONT (Jacob-Louis). — Député d'Indre-et-Loire à la Lé- 
gislative et à la Convention, s'oceupa principalement de questions 
financières, et vola la mort du roi sans appel ni sursis. En 1798, il 
demanda la salle du Manège pour y ouvrir un cours d'instruction 
publique. Dupont mourut à Paris en 1813. 

DUPONT DE L'ÉTANG (Pierre). — Général, né à Chaba- 
nais en 1765, était aide de camp en 1791; chef d'état-major à l'armée 
de Belgique, il se distingua à Menin en 1793. Membre du comité de 
salut public sous le Directoire, général de division en 1797, il fut 
nommé directeur du dépôt de la guerre; chef d'état-major de Bona- 
parte en Italie, il se distingua à Marengo, tailla en pièces, près du 
Mancio, 45,000 Autrichiens avec 14,000 hommes seulement, fit glo- 
rieusement toules les guerres de l'empire, mais, ayant capilulé à 
Baylen (Espagne) et convaincu de relations avec les émigrés, il fut 
condamné à la détention. Ministre de la guerre sous Louis XVII, il 
resta impopulaire et mourut en 1839. 

DUPONT DE L'EURE (Jacques-Charlesi. — Avocat au 
parlement de Rouen, administrateur de district, député aux Cinq- 
Cents, naquit au Neubourg en Normandie en 1767. Mort en 1855. 

DUPONT DE NEMOURS (Pierre-Samuel). — Conseiller 
d'État, député de Nemours à fa Constituante, élait déjà connu avant 
la Révolution pour ses travaux d'économie polilique, et avait aidé 
Turgot à conclure le traité de commerce avec l'Angleterre; il s'oc- 
cupa spécialement à la Constituante, qu'il présida deux fois, de ques- 
tions financières dont il possédait la connaissance la plus sérieuse. 
Après la session, il acheta une imprimerie, fonda un journal dans 
lequel il exposa et défendit librement ses idées jusqu'à l'époque de 
la torreur. Robespierre le sauva de l'échafaud. Élu député aux An- 
ciens par le département du Loiret, il fut sur le point, après le 
18 fructidor, d'être poursuivi de nouveau, à cause des idées auda- 
cieuses qu'il n'avait cessé d'émettre dans son journal l'Æistorien. 
Chénier le sauva de la déportation en le faisant passer pour oclogé- 
naire. Après avoir donné sa démission aux Cinq-Cents et aux An- 
ciens, il se retira en Amérique, d'où il revint quand il apprit les évé- 
nements du {8 brumaire ct fut alors nommé président de la chambre 
de commerce de Paris. Dupont de Nemours, à la Restauration, re- 
tourna en Amérique, où il mourut en 1817. [1 était membre ct secré- 
taire de l'Institut. Il a publié un grand nombre de mémoires, presque 
tous relatifs aux questions économiques, une notice sur la vie et les 
œuvres de Turgot et fut collaborateur au Æfercure, aux Archives lit- 
téraires et à la Revue philosophique. 

DUPORT (Adrien). — Conseiller au parlement, député de Paris 
à la Constituante né dans cette ville en 1759, se montra l'un des 
défenseurs les plus énergiques du Parlement de Paris lors de la lutte 
de celui-ci contre la royauté. Ennemi acharné du parti de la cour ou 
parti de la reine, il fut l'un des chefs de la Révolution naissante. Lié 
avec tous los amis de la liberté, il les réunissait chez lui pour 
prendre des décisions quand les événements le commandaient. 
Duport fut l'un des orateurs les plus profonds el les plus écoutés de 
la Législative, que son énergique activité avait contribué à consti- 
tuer, et il jouissait sur elle d'une influence légitime, grâco à ses lu- 
mières et à ses connaissances juridiques. Ce fut Duport qui proposa 
d'instituer le comité des recherches chargé d'instruire les affaires de 
haute trahison; ce fut Duport qui fit abolir la noblesse et supprimer 
la gabolle; ce fut lui encore qui réclama la jouissance de tous les 
droits civiques pour les comédiens, les protestants et les juifs; ce fut 
lui enfin qui présenta le premier travail sur l'organisation judiciaire. 
Il avait débuté par demander l'inviolabilité du secret des lettres. 
Après le retour de Varennes, il fut chargé de procéder à l'interroga- 
toire du roi, ce qu'il fit avec une grande dignité. A la fin de la ses- 
sion de la Constituante, nommé président du tribunal criminel de 
Paris, Duport, accusé de royalisme au lendemain du 10 août, fut 
obligé de s'enfuir. Arrèté à Melun, il parvint, grâce à Danton, à gagner 
la Suisse ot se retira à Appenzel, qu'il habita jusqu'à sa mort, arrivée 
en 1798. 

DUPORT (Bernard-Jean-Maurice!. -- Député du Mont- 


Blanc à la Convention et aux Cinq-Cents, fut nommé commissaire 
du Directoire à Rouen et ministre des finances de la République ro- 
maine. 11 donna sa démission, revint en France, où il fut attaché au 
ministère de la justice. et mourut à Paris en 1832. 

DUPORT-DUTERTRE. — Avocat au Parlement, électeur de 
Paris, lieutenant de maire, substitut du procureur général de la 
commune, ministre de la justice et garde des sceaux, naquit à Paris 
le 6 mai 1754. Ce fut La Fayelte qui le proposa au roi comme un 
bomme intègre et doué de grandes qualités; il resta aux sceaux. 
depuis le 20 novembre 1790 jusqu'à la constilubion du ministère gi- 
rondin en 1792. Duport rentra alors dans la vie privée; après lo 
10 août, il fut accusé d'avoir attenté à la liberté de la presse, mais il 
n'eut pas de mal à se justifier. L'année suivante, ses ennemis redou- 
blèrent leurs attaques contre lui, et Duport, traduit devant le tribu- 
nal révolutionnaire, fut condamné à mort et exécuté avec Barnave le 
28 novembre 1793. 

DUPORTAIL. — Maréchal de camp, ministre de la guerre sous 
Louis XVI. La Fayette, qui à cette époque était tout-puissant, sollicita 
pour son ancien compagnon d'armes ce poste important qu'occupait 
Latour-du-Pin. Duportail conserva ses fonctions jusqu'en 1792, mais 
il fut plusieurs fois appelé à la barre de la Législative pour répondre 
aux accusations dirigées contre lui à cause du mauvais état des villes 
fortifiées et de l'armement défectueux de nos soldats. Obligé de 
donner sa démission, il fut décrété d'accusation, se cacha à Paris 
jusqu'en 1794 et passa aux Etats-Unis. Il mourut en 1802 sur le bâti- 
ment qui le ramenait en France. Duportail avait fait la guerre del'in- 
dépendance d'Amérique et était revenu brigadier des armées du roi. 

DUPRAT (Jean). — Marchand de soieries, maire d'Avignon, 
député des Bouches-du-Rhône à la Convention (Avignon faisait alors 
partic de ce département), né en 1763. Quoiqu'ayant été élu par des 
Montagnards, ses relations avec ses collègues Barbaroux et Rebecqui 
Jui firent embrasser le parti de la Gironde. Accusé de modérantisme, 
il fut condamné à mort et exécuté le 31 octobre 1793. 

DUPRAT (Pierre). — Député des Landes aux Cinq-Cents, s'y 
montra le plus dévoué partisan des émigrés et des prêtres réfrac- 
taires. Condamné à la déportation au 18 fructidor, il se cacha pen- 
dant quelque temps et reparut après le 148 brumaire. 

DUPRÉ. — Graveur célèbre, fut nommé par la Législative, sur 
le rapport de l'Académie de sculpture et de peinture, graveur géné- 
ral des monnaies en juillet 1791 ; il publia la même année un iivre 
remarquable sur la refonte des monnaies. | 

DUPRE. — Négociant à Carcassonne, député du tiers aux États 
généraux, s'éleva avec force contre le monopole de la compagnie 
des Indes, qu'il accusa d'être la ruine du commerce. 

DUPUIS (Charles-François). — Professeur d'éloquence au 
collège de France, député de Scine-et-Oise à la Convention et aux 
Cinq-Cents, président du Corps législatif sous le Consulat, membre 
de l'Institut, naquit en 1742 à Trye-Château; fils d'un maître d'école, 
il fut élevé au collège d'Harcourt et étudia l'astronomie sous Lalande. 
À la Convention, il vota pour le sursis dans le procès du roi et se 
tint, pendant la session, à l'écart de tous les partis, n'ayant pour 
unique passion que l'intérêt général de la République. Les Cinq-Cents 
le présentèrent trois fois comine candidat au Directoire. Il mourut 
en 1809. Dupuis avait él6 l'inventeur du lélégraphe aérien qui fut dans 
la suite perfectionné par Chappe. Il a laissé plusieurs ouvrages sur 
l'astronomie, entre autres : Origines du sodiaque et des constel- 
lations. 

DUPUY (Dominique). — Général, fils d'un boulanger, naquit 
à Toulouse en 1764; engagé à dix-neuf ans dans le régiment d'Artois, 
il commandait, en 1791, un bataillon de volontaires de la Haute-Ga- 
ronne qui furent les premiers à offrir leurs services à la patrie. Il 
dispersa le camp de Jallés, puis fut envoyé à l'armée d'Italie, où il se 
distingua dans plusieurs combats ; accusé de fédéralisme, arrêté et 
conduit à Paris, il fut rendu à la liberté au 9 thermidor. Dupuy re- 
tourna en Italie avec Bonaparte et commanda la fameuse 32° demi- 
brigade avec laquelle il ft des prodiges de valeur. Blessé grièvement 
à Lonato, il fut nommé commandant de Milan, fit parlie de l'expédi- 
tion d'Egypte, continua à y montrer sa bravoure et fut tué dans une 
insurreclion au Caire, le 21 octobre 1798, « J'ai perdu, dit Bona- 
parle, un ami, l'armée un brave, et la France l'un de ses plus géné- 
reux défenseurs. » 

DUPUY (Comte). — Consciller au Châtelet, intendant générat 
de tous les établissements à l'est du Cap en 1790, n6 à Brioude en 
1755. Îl résida pendant neuf années à l'ile de France, qu'il gouverna 
avec habileté jusqu'en 1809, époque de son retour en France, Il prit 
part aux négociations du traité d'Amiens; conseiller d'État, sénateur 
sous l'empire, pair de France dès la première Restauration, Dupuy 
mourut à Paris en 1832. 

DUPUY DES ISLETS (Le chevalier). — Ancien chevau. 
léger de la garde du roi, liltérateur d'un mérite médiocre, et auteur 
de poésies fugitives insérécs dans l'Almanach des Muses et autres 
recueils de l'époque. Il émigra en 1794, revint en France après la 
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18 brumaire, et chanta en vers pinderiques le naïssance du roi de 
Rome et les victoires de Napoléon. Mort en 1831. 

DUPUY-MONTBRUN. — Commandant de Ja garde nationale 
de Montauban, maréchal de camp, député du Lot à la Législative, 
faïllit être massacré dans les troubles qui éclatèrent à Montauban en 
mai 1790 et montra dans ces circonstances périlleuses une grande 
fermeté. Il mourut en avril 1792. 

DUPUYTREN (Guillaume). — Célèbre chirurgien, né à 
Pierre-Buffières le 6 octobre 1777. Dès 1795, il était déjà prosecteur 
à l'école de médecine, et en 1801 il fut nommé, au concours, chef 
des travaux anatomiques à la Faculté. Chirurgien de l'Hôtel-Dieu 
quelques années plus tard, inspecteur de l'Université, il obtint la 
chaire opératoire de médecine en 1812, après un brillant concours. La 
réputation de Dupuytren fut immense, et sa clientèle si nombreuse 
qu'il amassa une fortune de près de 4 millions. Nommé premier chi- 
rurgien de Louis XVIIE, il mourut en 1835. Dupuytren est l’une des 
gloires de la chirurgie française. Il a légué à la Faculté de médecine 
une somme de 208,000 francs, dont une partie a été consacrée à 
l'établissement d'an musée qui porte son nom. 

DUQUESNOY (Adrien). — Avocat à Nancy, syndic de Lor- 
raine et du Barrois, député du tiers par le bailliage de Bar-le-Duc 
aux États généraux, né près de Metz en 1763, montra un es- 
prit très éclairé dans toutes Iles discussions. Rédacteur, avec son 
collègue Saint-Jean d’Angely, du journal l’Ami des patriotes, il y 
défendit avec talent la monarchie constitutionnelle. Après la session, 
Duquesnoy devint maire de Nancy et directeur des postes de cette 
ville, mais il ne tarda pas à être poursuivi, son nom ayant été trouvé 
dans l'armoire de fer sur la liste des personnes employées et payées 
par la cour; il fut destitué et décrété d'accusation. Acquitté après le 
9 thermidor, il entra comme chef de division au ministère de l'inté- 
rieur. Tombé en disgrâce auprès de Napoléon et ayant fait de mauvaises 
affaires commerciales, il se jeta à la Seine et son cadavre fut re- 
trouvé à Rouen en 1808. 

DUQUESNOY. — Cultivateur, député du Pas-de-Calais à la Lé- 
gislative et à la Convention, né à Bouvigny en 1748, était moine 
avant la Révolution ct embrassa ses idées avec un enthousiasme 
exagéré, vota la mort du roi et exerça la mission que la Conven- 
tion lai confia à l'armée du Nord avec une implacable rigueur. Du- 
quesnoy passe ensuite à l'armée de la Moselle, où il donna les preuves 
de la plus grande intrépidité, combattant toujours à la tête des soldats. 
Revenu à la Convention après le 9 thermidor, il défendit courageuse- 
ment les partisans de Robespierre. Arrêté comme l'un des chefs de 
l'insurrection du 1° prairial, Duquesnoy fut condamné à mort par 
une commission militaire avec Romme, Goujon, Rhul, Soubrany, 
Bourbotte et Duroy. En entendant son jugement, il se frappa du même 
couteau qui servit à ses amis, pour essayer d'échapper à l'échafaud; 
il tomba en criant vive la République! plus heureux que Duroy, 
Bourbotte et Soubrany, qui ne firent que se blesser grièvement 
{26 juin 1795). 

DUQUESNOY. — Général, était employé en 1793 à l’armée de 
Sambre-et-Meuse, sous Jourdan, il y commandait une division qu'on 
nomma la colonne infernale à cause de son intrépidité et de son 
acharnement après la victoire. Duquesnoy combattit brillamment à 
Wattignies et acquit dans l'armée une grande réputation de bravoure. 
Envoyé en Vendée en 1794 avec un corps de 20,000 hommes, il bat- 
tit plusieurs fois Charette et porta la terreur dans le pays par ses ri- 
gueurs impitoyables : on l'accusa même d'avoir fait noyer des femmes 
et des enfants ; il se déclarait d'ailleurs avec orgueil le boucher de 
da Convention. Duquesnoy fut destitué après le 9 thermidor, et ter- 
Mina sa vie aux Invalides en 1797. Il était frère du convenlionnel. 

DURAND (J.-J.). — Président à la cour des aides, maire de 
Montpellier, né dans cette ville en 1760, fut accusé d'avoir participé 
aux manœuvres fédéralistes du midi et condamné à mort le 12 fé- 
vrier 1794, 

DURAND (J.-B.). — Consul de France en Sardaigne, gérant 
principal de la compagnie du Sénégal, né à Uzerche en 1742, ren- 
dit de grands services au commerce dans cette partie de l'Afrique; 
il mourut en Espagne en 1812. 

DURAND-MAILLANE.-—- Avocat et député d'Arles à la Cons- 
‘Æituante, à la Convention et aux Anciens, né à Saint-Remi en 1729, 
vota pour la détention et le bannissement; ami des Girondins, il 
-échappa cependant à la proscription et ne prit part-à aucune discus- 
sion jusqu'à la chute de Robespierre, mais après le 9 thermidor, il 
entra dans la réaction et fut envoyé dans le midi pour y apaiscr les 
troubles fomentés par les terroristes auxquels répondaient les compa- 
gnons de Jésus avec leurs poignards. Durand-Maillane ne fit rion 
pour empêcher les crimes des royalistes et punir les excès révolulion- 
paires. Membre des Anciens, il en fut exclu après le. 18 fructidor, 
puis arrété sous l'accusation d'avoir entretenu des intelligences avec 
les émigrés. Acquitté sur ce fait, il soutint le coup d'Etal du 18 bru- 
“maire et fut, en récompense, nommé juge à la cour d'appel d'Aix. 
Mort à Saint-Remi en 1814. 
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DURANTON. — Avocat, procureur général syndic à Bordeaux, 
ministre de la justice, né à Massidon en 1736. Lorsqu'en 1792 la 
‘Gour négocia en secret avec quelques députés girondins, ceux-ci 
recommandèrent au roi Duranton pour remplacer Duport du 
Tertre au ministère de la justice. Son passage y fut de très courte 
durée ; il dénonça Marat et fit saisir les presses de son journal, qu'il 
accusait de prêcher l'anarchie. [1 donna sa démission dès le 3 juillet, 
se retira dens se famille, où il fut bienlôt arrêté comme suspect, 
livré à la commission révolutionnaire et exécuté à Bordeaux le 98 dé- 
cembre 1793. 

DUREAU DE LA MALLE. — Littérateur, né à Saint-Do- 
mingue en 1742, est surtout connu par ses traductions d'auteurs 
latins. Il mourut en 1802. 

. DUREAU DE LA MALLE (Auguste). — Poète, archéolo- 
guc, né à Paris en 1777, s'occupa d’études géographiques et mourut 
en 1857. | 

ZURFORT (Étienne, comte). — Lieutenant général, né en 
1753, était attaché à la cour depuis sa jeunesse. Marie-Antoinette 


‘ l'envoya, en 1790, auprès des princes émigrés pour les engager à re- 


doubler d'efforts auprès des puissances étrangères. Bertrand de Mol- 
leville, ancien ministre de Louis XVI, donne, dans ses mémoires, les 
détails de cette mission, ainsi que plusieurs autres de même nature. 
Durfort émigra et devint aide de camp du comte d'Artois. 

. DURGET. — Avocat à Vesoul, dépulé de la Franche-Comté aux 
États généraux, siégea à la droite de l’Assemblée, réclama une en- 
quêle sévère sur les événements des 5 et 6 octobre et la mise en 
jugement des députés qu'on accusait d'y avoir pris part; il signa les 
protestations des 12 et 15 septembre 1791 contre les décrets de la 
Constituante. Durget fut anobli par Louis XVIII. 

DUROC (Michel). — Général, né à Pont-à-Mousson en 1772, 
était lieutenant d'artillerie en 1793 ; aide de camp du général Bona- 
parto en Îlalie, il so distingue au siège de Mantoue, au passage de 
l'Inzonso, au Frioul, et son nom fut mis à l'ordre de l'armée. Duroc 
suivit Bonaparte en Egypte et s'y fit romarquer par sa bravoure: il 
y fut blessé grièvement au siège de Saint-Jean d'Acre, revint en 
France et servit son général au 18 brumaire. Quand le premier con- 
sul devint empereur, il nomma Duroc grand maréchal du palais, 
le créa duc de Frioul et l'eut toujours à ses côtés dans toutes les ba- 
tailles qu'il livra. Duroc fut tué le 23 mai 1813 à la bataille de 
Wurtchen én Allemagne. Napoléon l'affectionnait beaucoup, et lors- 
qu'il demanda un refuge à l'Angleterre, il proposa d'y vivre sous le 
nom du colonel Duroc. 

DUROSOI (Barnahbë). — Homme de lettres et journaliste, né 
à Paris en 1745, fut mis à la Bastille comme écrivain opposé au gou- 


vernement royal. En 1794, lors de l'arrestation à Varennes, il ré- 


digeait la Gaseite de Paris, eut l'idée d'engager les amis de 
Louis XVI à se présenter pour otages ct publia leurs noms. Arrêté 
après la journée du 10 août, Durosoi fut condamné à mort par le tri- 
bunal criminel dit fribunal du 17 août et fut exécuté aux flambeaux 
dans la cour du Carrousel; il montra un grand courage jusqu’à la fin. 
Durosoi a publié de nombreuses poésies, des chansons, des épitres, 
des contes en vers, des fables ; il fit jouer plusieurs pièces de théâtre, 
dont l'une, les Afariages samnites, opéra qui cut l'honneur de la 
musique de Grétry. Le bagage littéraire de Durosoi est d'une grande 
médiocrité. 

DUROURE (Beauvoir). — Homme de lettres, né à Marseille 
en 1763; possesseur d'une grande fortune, il vint à Paris et se jeta 
dans le mouvement révolutionnaire, fut membre du club des Corde- 
liers et officier municipal. La commune de Paris le chargea d'exa- 
miner la conduite de Roland, puis d'écrire l’histoire du 31 mai. Du- 
roure échappa à la terreur et à la réaction thermidorienne. Ayant 
essayé de former le club du Manège en 1799, il fut désigné pour être 
déporté après le 18 brumaire, mais celte mesure ne fut pas mise à 
exécution. Il mourut à Londres en 1822 dans un état voisin de l'in- 
digence. 

DUROY (Jean-Michel). — Juge, député de l'Eure à la Con- 
vontion, né à Bernay en 1754, vata la mort du roi sans sursis et 
poursuivit avec une impitoyable rigueur les Girondins et particuliè- 
rement Buzot, son collègue de députation, Il rosla fidèle partisan de 
Robespierre après l'exécution de ce dernier et s'éleva énergiquement 
contre la réaction. Arrèlé au 1°" prairial comme l'un des chefs de 
cette insurrection, il fut condamné à mort par une commission mili- 
taire et s'enfonça un couteau dans la poitrine en entendant lire son 
arrôt, mais ne s'élant blessé que grièvement, il fut porté à l'écha- 
faud et mourut avec un grand courage. [Voy. Prairial (Journée du 
{tor.)] . 

DURUTTE (Joseph-François). — Général, né à Douai en 
1767; engagé volontaire, il fit toutes les campagnes de la Révolu- 
tion, et parvint rapidement au grade de général de brigade. Il se 
distingua dans les dernières guerres d'Ilalie et fut fait général de di- 
vision en 1803. Mort en 1837. 

DUSAILLANT (Comte). — Voy. Saillant (Comte du). 
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DUSAULCHOY. — Journaliste, né à Toul en 1761, débuta 
en Hollande, dans la Gazette française d'Amsterdam, journal pa- 
triote des provinces unies. De retour en France, il fut employé au 
trésor de l'extraordinaire des guerres et se livra tout enlier au jour- 
nalisme, qu'il ne devait plus quitter. Îl fonda d'abord le Courrier 
national, l'Almanach du peuple, les Révolulions de France et de 
Brabant, en collaboration avec Camille Desmoulins, puis seul, en 
1791, sous le nom de Semaine politique. Il s'associa ensuite avec 
André Chénier et Suleau pour rédiger le Contre-poison, qui fut 
obligé de cesser sa publication après l'arrestation du roi à Varennes. 
Il prit alors la direction du Batave, mais il fut arrêté, en 1793, 
avec André Chénier pour sa collaboration au Contre-poison ; Chénier 
monta à l'échafaud, Dusaulchoy fut oublié dans sa prison dont il ne 
sorlit que longtemps après le Y thermidor. À peine libre, il publia 
plusieurs pamphlels, ontre autres l'Agonie de Saint-Lazare sous la 
tyrannie de Robespierre, qui eut quatre éditions dans la mème se- 
maine, ct endez-nous nos myriagrammes. Il fut presque aussitôt 
appelé dans les bureaux du ministère de la police, et on lui confia 
une des meilleures places de l'administration dont il se servit pour 
proléger les émigrés. Dusaulchoy reprit le journalisme et fonda, 
avec Joseph Lavallée, le Journal des arts, des sciences et de litté- 
rature, qui obtint un grand succès auprès des artistes, rédigea en 
partie le Courrier de l'Europe, puis le Journal de Paris, etc., et 
mourut en 1835. 

DUSSAULX (Jean). — Célèbre littérateur, député de Paris à 
la Convention et aux Anciens, né à Chartres en 1728; nommé com- 
missaire de la gendarmerie, il fit avec ce corps les campagnes du 
Hanovre pendant la guerre de Sept-Ans. De retour à Paris, il débuta 
dans la littérature par sa traduction de Juvénal, qui obtint un im- 
mense succès ct lo fit nommer, six années plus tard, membre de l'A- 
cadémie des inscriptions et belles-lettres. Dussaulx accepta les prin- 
cipes de la Révolution avec enthousiasme et siégea peu de temps à la 
Législative, en remplacement de Boscary, dont il était député sup- 
pléant; à la Convention, il vota la détention et le bannissement à la 
paix, donna sa démission au 31 mai, et, sans la protection de 
Marat qui lo représenta comme un vieillard imbécile, il eît parlagé 
le sort des Girondins. En 1795, il proposa d'élever un autel expia- 
toire du sang français versé par les décemvirs ; il fit l'éloge des am- 
bassadeurs des puissances étrangères pour leur courageuse conduite 
dans la journée du 1°° prairial, appuya la demande des honneurs du 
Panthéon pour Mablyet mourut à Paris en 1799.— Zéflexions sur la 
passion du jeu(1779); — Lettre au citoyen Fréron (1796); — Voyage 
à Barrèges (1798); — De mes rapports avec J.-J. Ruusseau (1798). 

DUSSAUT (Jean-Joseph}). — Homme de lettres, né à Paris 
en 1769, sortait du collège Sainte-Barbe à la veille de la Révolution. 
Il fut obligé de se cacher pendant la terreur, mais après le 9 ther- 
midor il prit part à la rédaction de l'Orateu, du peuple, et plus tard 
à celle du Véri/ique, journal dont presque tous les auteurs furent 
condamnés à la déportation au lendemain du 18 fructidor. A la fon- 
dation du Journal des Débats, il y entra comme rédacteur et y 
occupa brillamment la place de critique d'art et de littérature. Il 
mourut conservateur de la bibliothèque de Sainte-Geneviève en 1824. 


DUSSELDORF. — Ville et place forte dans la 
province du Rhin. Les Français commencèrent son 
bombardement le 6 octobre 1794. En janvier de 
l'année suivante on établit à Munich une cour mar- 
tiale dont les principaux membres étaient le baron 
de Weichs et le comte d'Ingenheim pour juger le 
général Lamotte au sujet de la retraite des troupes 
palatines en garnison à Dusseldorf lors du bom- 
bardement de cette ville par les Français. Ces 
froupes furent remplacées par une garnison autri- 
chienne. Les Français après avoir passé le Rhin 


sous le commandement de Kléber s’emparèrent de . 


la citadelle le 20 fructidor an III (6 septembre 1795) 
et ce fut le bataillon de grenadiers de la division 
du général Championnet commandé par le capi- 
taine d’'Honnières qui donna l'assaut. La ville capi- 
tula immédiatement et la garnison forte de dix 
mille hommes sortit avec armes et bagages et 
tous les honneurs de la guerre à la condition de 
ne pas reporter les armes contre la République 
pendant un an et un jour. Tous les canons et 
pièces d'artillerie quelconques, les munitions de 


guerre ainsi que les barques et ponts volants qui 
pouvaient exister dans le fort furent remis en no- 
tre pouvoir. Le gouverneur de Dusseldorf dut li- 
vrer tous les émigrés français qui se trouvaient 
dans la place. Celle-ci fut cédée à la Bavière par 
le traité de Lunéville et revint à la Prusse en 1815. 


DUTREMBLAY (Antoine-Pierre). — Célèbre administra- 
teur, né à Paris en 1745, mort en 1819, rédigez un Code de l’admi- 
nistration domaniale en 9 volumes, qu'il déposa en 1791 au Comité 
des domaines de la Législative; ïl fut aussi l'auteur d'un Diction- 
naire des actes les plus importants de la législation françaisr, qui 
fut continué au ministère des finances. Il occupa ses loisirs à la poésie 
et publia un recueil d'apologues et de contes en vers. 

DUTROU-BORNIER. — Conseiller au présidial de Montmoril- 
lon, député de la Vienne à la Constituante et à la Convention, fut 
nommé entre ses deux législatures membre du tribunal de cassation, 
s'opposa à ce que la Convention jugeât Louis XVI, et vota cependant. 
la détention. I] fit partie aussi des Cinq-Cents et du Corps législatif. 

DUVAL ou VAL (du) (François-Raymond). — Général, 
né en 1756, fit d'abord la guerre de l'indépendance d'Amérique 
avec Rochambeau et revint en France officier général. Retiré à Mon- 
treuil-sur-Mer, il s'enrôla en 1792; bientôt lieutenant-colonel, il fut 
employé en Belgique sous Dumouriez, quilenomma maréchal de camp. 
Il commandait la place de Lille comme général de division lors de la 
trahison de Dumouriez, dont il fit arrêter l'aide de camp Mliaczinski, 
qui venait pour s'emparer de la ville. Le général Duval fut obligé de 
quitter le service, par suite du décret contre les officiers nobles, et 
revint à Montreuil, où il mourut. 

DUVAL (Charles). — Avocat à la Guerche, député d'Ille-et- 
Vilaine à la Législative et à la Convention, né à Rennes en 1750, 
vola la mort du roi. Membre du club des Jacobins et devenu son 
président, il exerça une grande influence sur cette société, ce qui ne- 
l'empêcha pas, au 9 thermidor, de s'élover contre Robespierre, en 
demandant s'il serait toujours maitre de la Convention. 11 collabore 
ensuile au Journal des hommes libres et fut chargé, de 1795 à 
1799, de l'échange des prisonniers de guerre. Duval fut obligé de 
s'exiler au retour des Bourbons et mourutà Huy en Belgique en 1829. 

DUVAL (Alexandre-Vincent-Fineu). — Célèbre auteur 
dramatique, né à Rennes en 1766; après avoir servi dans la guerre 
de l'indépendance d'Amérique, il revint en France et fut nommé se- 
crétaire de la députation des États de Bretagne. Tour à tour archi- 
tecte, employé aux bâliments des domaines du roi, dessinateur, co- 
médien sur le théâtre du Palais-Royal, il fit, en 1792, la première 
campagne de la Révolution. Revenu à Paris, il joua pendant plusieurs 
années sur différents théâtres, puis bientôt composa un grand 
nombre de pièces qui obtinrent un vif succès et amusèrent toute une 
généralion. Il mourut membre de l'Académic française en 1842. — 
La Vraie bravoure; — la Prise de Toulon; — le Chanoine de 
Ailan}; — le Lovelace français; — le Prisonnier; — les Projets 
de mariage; — l'Unele valet ; — le Trente et quarante furent repré- 
sentés pendant la Révolution. 

DUVAL (Jean-Pierre). — Avocat, député de la Seine-Infé- 
rieure à la Convention et aux Cinq-Cents, ministre de la police gé- 
nérale, vota la détention du roi et son bannissement à la paix. Ami 
des Girondins, il fut décrété d'arrestation et traduit au tribunal ré- 
volutionnaire, mais il parvint à se cacher ot rentra à la Convention 
après la chute de Robespierre. À sa sortie des Cinq-Cents, en 1797, 
il resta pendant deux années ministre de la police générale et servit 
le Directoire avec fidélité; démissionnaire en 1799, il fut remplacé 
par Bourguignon-Dumolard. Après avoir siégé au Corps législatif 
jusqu'en 1803, il fut nommé préfet des Bassrs-Alpes, resta sans emploi 
au retour des Bourbons et mourut en 1820. 

DUVAL-D'EPREMESNIL. — Voy. Zprémesnil (d”). 

DUVAUCEL (Charles). — Astronome, né à Paris en 1734, 
est surlout célèbre par le calcul de toutes les éclipses de soleil visi- 
bles à Paris, dopuis 1767 jusqu'à 1900. Mort à Écouen en 1820. 

DUVERNE DE PRESLE (Le chevalier). — En 1795, 
il organisa à Paris une conspiration royaliste, après avoir pris 
successivement Îcs noms de Bertrand, Mallet Durot, Bonneval, 
et s'établit au faubourg Saint-Marccau sous le nom de Dunau, 
marchand épicier en gros. Il s'était lié avec Broltier et Laville- 
beurnoy. Ayant voulu, au commencement do 41797, engager 
dans la conspiration le colonel de dragons Malo et l'adjudant général 
Ramel, commandant des grenadiers du Corps législalif, le colonel 
Malo feignit de se prèler aux vues du chevalier Duverno, et lorsqu'il 
fut suffisamment instruit, il le fit arrèler avec Lavilleheurnoy à la 
caserne de l'École-Militaire où il Ics avait attirés. Duverue fut con- 
damné à dix ans de détention, mais il racheta sa liberté par des ré- 
vélations importantes ; il se réfugia en Angleterre, où il mourut. I 


EAU 
avait servi dans le marine royale en 1778 et avait fait la guerre de 
l'indépondance sous Rochambeau. (Voy. Zavilleheurnoy.) 

DUVEYRIER (Honoré). — Avocat, secrétaire de l'assemblée 
des électeurs en 1789, député suppléant à la Constituante, né à 
Pignans en 1753. Il fut nommé, en 1794, par le roi pour aller porter 
au prince de Bourbon-Condé le décret de la Législative qui le som- 
mait de rentrer en France. Au cours de sa mission, il fut arrêté à 
Coblentz par le marquis de Bouillé et gardé à vuc pendant vingt-cinq 
jours. En 1792, il fut dénoncé par Robespierre et jelé dans la prison 
de l'Abbaye, d'où il'sorlit heureusement le {°° septembre, la veille 
des massacres. Le ministre Garat le chargea, en 1703, de la surveil- 
lance des approvisionnements de la France dans le nord, puis il de- 
vint, en 1790, administrateur général de la compagnie Mounier, 
chargée du service des hôpitaux militaires en Italie. Il revint en 
France en 1799, fit partie du Tribunat, fut nommé président de la 
cour d'appel de Montpellier et mourut en 1839. 

DUVIQUET (Pierre). — Avocat, homme de lettres, député de 
la Meuse aux Cinq-Cents, né en 1763 à Clamecy. En 1791, il fut ad- 
ministrateur de son département, puis subslitut du procureur géné- 
ral, et fut arrêlé en 1792. Après le 9 thermidor, il davint secrétaire 
général du ministère de la police, puis de la justice. Il entra au 
Journal des Débats en 1814 comme critique dramatique et mourut 
en 1835. 

DUVIVIER. — Chef d'escadrons du 2° dragons ; le 26 janvier 
1797, le général Berthier, chef de l'état-major général de l'armée 
d'Italie, écrivait de Vérone : « Le 2° régiment de dragons et un 
escadron d'Erdody, s’élant trouvés en présence, les Autrichiens dé- 
fièrent les dragons avoc l'arrogance germanique; aussitôt le ci- 
toyen Duvivier, commandant l'escadron français, s'élance sur le 
chef de l'escadron ennemi. Cette espèce de duel héroïque s'engage; 
lé commandant Duvivier sabre son adversaire el le renverse. C'ost le 
signal de la charge de part et d'autre, les Autrichiens sont culbutés. » 
Le Directoire écrivit à Duvivier une lettre de félicitations. Nommé 
chef de brigade, il fut tué à la bataille d'Aboukir, et son nom fut 
donné à un fort d'Alexandrie. 


 DYLE (Département de la). — Chef-lieu 
Bruxelles, formé de la partie sud du Brabant, tira 
son nom de la rivière de Belgique affluent de la 
Nèthe. Une résolution du Directoire fixa à Louvain 
son école centrale, établit à Bruxelles un tribunal 
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correctionnel pour ce département et y créa un se- 
cond directeur du jury d'accusation. En décembre 
1797, les membres de son tribunal criminel furent 
appelés à la barre des Cinq-Cents comme prévenus 
d’excès de pouvoir et subirent un long interroga- 
toire. Après de longues discussions, ils furent dé- 
crétés d'accusation, mais ayant comparu devant 
le conseil des Anciens celui-ci rejeta la résolution 
des Cinq-Cents. En 1798, tous les prêtres réfrac- 
taires de ce département furent arrêtés: des mou- 
vements insurrectionnels s'y produisirent et né- 
cessitèrent sa mise en état de siège. Les rebelles 
engagèrent la lutte et de nombreux combats eurent 
lieu. Le beau village de Chapelle fut incendié et la 
petite ville de Liesse, prise et reprise quatre fois, 
resta enfin au pouvoir des républicains. La résis- 
tance se montra acharnée à Saint-Amand où les re- 
belles furent passés au fil de l'épée. Le bourg de Born- 
hein, sur le canal de Bruxelles, et plusieurs autres 
petites communes furent incendiées; les insurgés 
se jetèrent de nouveau dans la Campine et se re- 
tranchèrent à Tirlemont, Hérenthals et pays envi- 
ronnants. En novembre de la même année la tran- 
quillité fut rétablie et l’état de siège levé. Des 
troubles excités par les prêtres réfractaires au su- 
jet de la conscription militaire signalèrent encore 
dans ce département la fin du Directoire. Enfin 
une bataille sanglante livrée aux insurgés entre 
Tirlemont, Saint-Tron, Tongres et où ils perdirent 
plus de sept cents hommes termina la révolte 
dont les derniers soldats se réfugièrent dans les 
bois. Le département de la Dyle resta français 
jusqu'en 1814. 


E 


EAUX DE PARIS. — Longtemps les habitants ' publiques manquaient continuellement d’eau. Les 


de Lutèce nese servirent que des eaux de la Seine. 
Au temps de l’empereur Julien, on amena jusqu’au 
milieu de Paris les eaux des sources qui se trou- 
vent au-dessus du village d’Arcueil. Ce transport 
s'opéra à l’aide d’un aqueduc dont il reste encore 
des ruines et qui fut reconstruit pendant la ré- 
gence de Marie de Médicis par Jacques Débrosse. 
Plusieurs siècles après, l'aqueduc de Belleville et 
celui des Prés-Saint-Gervais qui conduisaignt à 
Paris par un tuyau de plomb, les sources de ces 
deux villages, furent construits aux frais des moines 
de l'abbaye Saint-Martin-des-Champs. Pendant le 
règne de Henri IV, on établit sur le Pont-Neuf la 
pompe de la Samaritaine, et en 1670, les deux 
pompes du pont Notre-Dame, renouvelées et per- 
fectionnées en 1757. Mais les concessions trop nom- 
breuses faites à des maisons religieuses et à des 
personnages de la cour, d’autres privilèges, entre 
autres celui de quatre lignes d'eau accordé à tout 
prévôt des marchands et échevins sortant de 
Charge, faisait la disette dans Paris et les fontaines 


magistrats de la ville s'émurent de cet état de 
choses et recherchèrent les moyens d'y remédier. 
De nombreux projets furent présentés et étudiés 
avec soin. En 1762, le sieur Desparcieux avait pro- 
posé de conduire à Paris par un aqueduc, les éaux 
de la petite rivière d’Yvette qui prend sa source 
entre Versailles et Rambouillet et se jette un peu 
au-dessus de Juvisy dans la rivière de l'Orge; cette 
proposition ne fut pas acceptée à cause de la pé- 
nurie des finances de la ville. Elle fut reproduite 
en 1769 et définitivement rejetée en 1775 pour les 
mêmes motifs, malgré qu’on en reconnût jes avan- 
tages. Des systèmes divers, comme les pompes à 
vapeur à l'instar de celles d'Angleterre, ou des 
pompes à manège établies sur des bateaux furent 
encore présentés. La question de la rivière de 
l'Yvette fut reprise, les travaux furent même com- 
mencés. La ville hésitait entre ces différents pro- 
jets; enfin en 1778, elle adopta celui des frères 
Perrier qui réussirent à construire les deux pompes 
de Chaillot et du Gros-Caillou, malgré les obstacles 
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nombreux qu'ils eurent à vaincre, en raison de la 
nouveauté des moyens employés pour élever l’eau 
à l’aide de la vapeur. Ces moyens étaient encore 
insuffisants et ne parvenaient pas à alimenter 
toutes les fontaines publiques; on en chercha d’au- 
tres. En 1785, le sieur Brullé demanda à amener 
dans la ville les eaux de la Beuvronne, petite ri- 
vière qui coule au nord-est de Paris et se jette 
dans la Marne près du village d’Anet. Une loi du 
3 janvier 1791 en autorisa l'exécution qui fut pres- 
que aussitôt suspendue à cause des événements. 
Enfin en 1797 les sieurs Solage et Bossu proposè- 
rent la dérivation des eaux de l'Ourcg, cette pro- 
position d'abord repoussée fut adoptée cinq an- 
nées plus tard. Tels étaient les différents modes 
d'alimentation pour la consommation d'eau 
avant et pendant la révolution. (Voy. Chaillot, 
Gros-Cuillou.) 

Eaux DE Paris (Compagnies des). — Cette 
compagnie, fondée en 1778, avait pour but l’élé- 
vation des eaux par les pompes à feu suivant 
le système des frères Perrier ; elle fut montée par 
actions d'abord de 1,200 livres, puis de #,000 
et fut réunie à la compagnie d’assurances con- 
tre l'incendie. Le roi et Beaumarchais prirent un 
grand nombre d'actions. Des administrateurs fu- 
rent nommés aux appointements de 20,000 li- 
vres par an, mais l'entente n'ayant pu se faire 
entre ceux-ci et les frères Perrier, ces derniers les 
expulsèrent à main armée de leur établissement. 
De là, procès devant la cour du Châtelet, qui ren- 
dit le 30 avril 1790, un jugement qui condamna les 
administrateurs en dommages-intérêts, « à donner 
par déclaration envers MM. Perrier, qui les ont 
expulsés : ordonnent qu’ils seront réintégrés, et 
qu'ils continueront à jouir de leurs traitements ». 
Le contrôleur des bons d'état était partie interve- 
nante pour le roi, qui possédait les quatre cinquiè- 
mes des actions des eaux de Paris. Le jugement 
ajoutait « qu'avant de faire droit à la demande de 
MM. Perrier frères, en paiement de 2 millions 
800 mille livres, réclamés pour la valeur de 300 
actions qu'ils prétendaient leur appartenir, la 
commune de Paris serait mise en cause, et qu'il 
serait tenu une assemblée générale pour aviseraux 
moyens d’administrer cette entreprise. Enfin les 
Perrier furent condamnés à rendre compte des 
sommes qu’ils avaient touchées, sauf à eux à éta- 
blir le chiffre de leur dépense. Un décret de la 
Constituante donna mission à son président de 
prier le roi de veiller dans cette affaire aux inté- 
rêts de l'Etat. De son côté la compagnie envoya 
une députation à l'assemblée pour se plaindre 
des déprédations du ministère, des malversations 
de quelques administrateurs de la compagnie, 
et notamment de MM. Gour-d'Arcy, Caron de 
Beaumarchais, Lecouteulx-Laneraye, de la par- 
tialité de la municipalité, du comité des domaines 
de la ville et de celui de la Constituante. Enfin 
le 2 août 1793, la Convention « décréta que les 
citoyens Laurent Lecoulteux, Pourrat, Gouy d’Arcy, 
Loménie de Brienne, évèque, seraient mis en 
état d'arrestation dans une maison nationale, jus- 
qu'à la parfaite reddition des comptes ». Cette 


affaire fit grand bruit dans les premières années 
de la Révolution. 

EAUX ET FORËÉTS. — C'était avant 1789 une 
administration chargée d'exercer la surveillance 
sur les bois, la chasse, la pêche, et sur toutes les 
contestations qui s’y rapportaient. Elle avait des 
juridictions spéciales, appelées grueries, maitrise et 
table de marbre. Les revenus des eaux et forèts ap- 
partenaient au domaine royal, et quand celui-ci 
réuni aux biens du clergé prit le nom de biens na- 
tionaux, les officiers des eaux et forêts furent char- 
gés de leur vente, et le salaire qu'ils percevaient 
leur fut conservé. L'Assemblée déclara, en ce qui 
concernait les approvisionnements des arsenaux 
de marine en bois de construction, qu'avant l’ou- 
verture des adjudications les préposés de la marine 
seraient admis, comme par le passé, à marquer 
dans les forêts et à réclamer pour le service de 
l'État, les bois reconnus propres à la construction 
des vaisseaux de guerre, et ce, au prix convenu de 
gré à gré, ou à dire d'experts. De nombreux règle- 
ments appropriés aux besoins de l’époque furent 
pris pendant la Révolution touchant la nouvelle 
organisation forestière. (Voy. Capitaineries, Forêts, 
Gardes forestiers, Grueric.) 

EBLÉ (Jean-Baptiste). — Général d'artillerie, naquit à Saint- 
Jean-de-Robarch, dans le Messin, en 1759. Engagé simple canonnier, 
il était capitaine en 1792, arriva rapidement au grade de géntral et 
se distingua particulièrement en 1796 à l’armée de Rhin et Moselle 
où il fut cité à l'ordre du jour par le général Moreau. Eblé fit 
toutes les campagnes de l'empire et fut surtout célèbre par les ser- 
vices qu'il rendit à l'armée de Russie comme commandant des équi- 


pages des ponts au passage de la Bérézina, en 1812. 11 mourut à 
Magdebourg la même année des suites de ses faligues. 


ÉCHAFAUD. — Plate-forme élevée au-dessus 
du sol à laquelle on accédait par plusieurs mar- 
ches ; sur cette plate-forme était dressé l’instru- 
ment du supplice appelé guillotine. L'exécuteur 
et ses aides dressaient l’échafaud peu de temps 
avant l’exécution. Il fut monté la première fois 
en 1792 dans la cour du Carrousel, ensuite sur la 
place de Grève et en 1793 au milieu de la place 
Louis XV dite place de la Révolution. Louis XVE, 
les Girondins, les Hébertistes, les Dantonistes, 
Robespierre et ses partisans, Marie-Antoinette, le 
duc d'Orléans, etc., y furent guillotinés. Le 23 mes- 
sidor an IIL, la Convention décréta que l’échafaud 
ne serait plus dressé sur la place de la Révolution. 
Les jours d'exécution, la guillotine était entou- 
rée d'une foule de peuple qui souvent manifestait 
contre les condamnés, et au premier rang presque 
sous l'échafaud on y remarquait ces fameuses tri- 
coteuses qui sous la conduite d'Aspasie venaient 
comme à un joyeux spectacle assister en vociférant 
au supplice des condamnés. {Voy. Exécuiceur des 
jugements criminels, Exéculions, Guillotine.) 

ÉCHARPE TRICOLORE. — Bande d'étoffe 
à trois raies longitudinales, rouge, blanc, bleu, 
que, pendant la Révolution, les magistrats et ad- 
ministrateurs portaient, en ceinture ou baudrier, 
dans les cérémonies et fêtes publiques et dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

ÉCHECS. — Ce jeu fut très en faveur en France 
sous Louis XVI et pendant la Révolution. Un com- 
positeur de musique, Philidor, obtint à cette époque 
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une réputation européenne et fut proclamé le chef 
de l'école française. Il était de première force et ne 
pouvait être battu. Les journaux du temps nous 
parlent avec enthousiasme d'une partie qu'il gagna 
les yeux fermés, le 4 mars 1790, et qu'il conduisit 
à la fois contre trois amateurs : le comte de Bruhl, 
le D' Rolet et le capitaine Smith. Sous la Répu- 
blique les patriotes ayant décidé que lejeu d'échecs 
ne pouvait convenir à des républicains, le sa- 
vant chimiste Guyton de Morveau proposa dans les 
derniers mois de 1293, de changer la figure de la 
principale pièce du jeu et de le républicaniser en 
adoptant d'autres termes plus en rapport avec les 
mœurs dé l’époque que l'on traversait. D'après son 
système le jeu d'échecs devenait le jeu des camps 
ou si on le préférait le jeu de la petite guerre. 
Le principal personnage était le porte-drapeau ou 
pour mieux dire le drapeau. Cette pièce tenait la 
place du ci-devant roi, et avait sa marche très 
analogue, à la condition de ne pouvoir échapper 
qu'à pas réglés. Tout ce qui l’entourait était des- 
tiné à le protéger; lorsqu'on l'attaquait, on en 
avertissait par ces mots: uu drapeau! lorsqu'elle 
était forcée, on criait victoire! lorsqu'elle était seu- 
lement enfermée, on disait blocus. Tout le reste 
allait de suite pour organiser la représentation 
d’une armée en présence de l’ennemi. La pièce ap- 
pelée reine ou dame était l’adjudunt; les tours 
étaient les canons. Roquer était mettre un canon 
près du drapeau; on l'annonçait en disant : batte- 
rie au drapeau ! Les fous représentaient la cavalerie 
légère, l'es dragons. Les ci-devantchevaliersétaient 
appelés cavaliers. Les pions formaient l'infanterie 
ou les fantassins. Cette ingénieuse transformation 
n'eut pas un grand succès. Sous le Directoire, les 
royalistes ne se firent pas faute de reprendre ce 
jeu qu'on jouait dans tous les cafés du Palais- 
Royal, des rues avoisinantes et des boulevards. Un 
cercle royaliste même se fonda sous le nom de 
Cercle des échecs, mais on s’y occupa plutôt de po- 
litique que de faire manœuvrer les pièces. (Voy. 
Club des échecs.) 

ÉCHELLES DU LEVANT. — Voy. Levant. 

ÉCHENILLAGE. — En 1795, les chenilles 
ayant été en abondance, la plupart des arbres furent 
dévastés. Afin de prémunir l'agriculture contre le 
retour d'un pareil fléau, le conseil des Cinq-Cents 
prit en mars 1796, une résolution qui força tous 
propriétaires, fermiers, locataires ou autres faisant 
valoir leurs propres héritages ou ceux d'autrui, 
d'écheniller ou de faire écheniller leurs arbres 
sous peine d'une amende de trois journées de tra- 
vail. En 1797 et 1798, cette mesure fut ordonnée de 
nouveau et les travaux d’échenillage furent fixés 
avant le 1°" ventôse de chaque année ; enfin le 
29 mars 1799, le ministre de l’intérieur François 
de Neufchâteau envoya lui-mème une circulaire à 
tous les agriculteurs leur rappelant les disposi- 
tions sur l’échenillage en les pressant vivement de 
s'y soumettre. 

ÉCHEVINS. — Magistrats élus par les corps 
des viiles pour rendre la justice en matière de po- 
lice et de commerce. À Paris, ils étaient au nombre 
de quatre et servaient d'assesseurs au prévôt des 
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marchands. Après leur élection, ils étaient présen- 
tés au roi et lui prétaient serment à genoux. Les 
échevins furent supprimés en 1789 avec le prévôt 
des marchands lors de la nouvelle organisation 
municipale. | 

ÉCLAIRAGE. — Ce fut M. de la Reynie qui 
en 1667 commença à s'occuper-de l'éclairage des 
rues de Paris. Il fit placer une lanterne à chaque 
bout de rue et une troisième au milieu ; ces lan- 
ternes étaient éclairées par des chandelles. 
En 1729, on comptait déjà 5,772 lanternes. Les 
réverbères à huile apparurent en 1776 et firent 
grande sensation. En 1785, les commissaires du 
Châtelet avaient devant leur maison un réverbère 
de forme spéciale pour qu’on pût reconnaître leur 
demeure pendant la nuit. Sous la Révolution, le 
Consulat et l'Empire, le nombre des réverbères 
s’accrut d'année en d'année etonen comptait 4,645 
en 1817. Les boutiques étaient éclairées par des 
petits réverbères, placés au dedans et au dehors. 
Le théâtre de l'Odéon fut le premier qui se servit 
des quinquets. (Voy. Réverbères.) 

ÉCLAIREURS-RÉPUBLICAINS. — Corps 
de troupes légères, formé sous ce nom par le gé- 
néral Kellermann en 1792. 

ÉCLUSE (Jean-Marie l'). — Enseigne de vaisseau sur le 
Commerce de Marseille en station à Toulon, né à Dourmenay en 
1775, fut condamné à mort le 21 janvier 1794, pour avoir aidé à 


livrer aux Anglais et aux Espagnols, les vaisseaux français qui 
étaient dans la rade de Toulon. 


ÉCOLE AÉROSTATIQUE DE MEUDON. 
— Fondée par Guyton de Morveau en 1793, et 
autorisée par le Comité de salut public, à la con- 
dition qu’ils u’emploieraient pas l'acide sulfurique 
pour gonfler les ballons destinés aux opérations 
militaires. Tandis quela République encourageait 
la science aérostatique, les puissances étrangères 
et les royalistes s’efforçcaient de l’entraver par 
crainte de créer un nouveau moyen de propagande 
des idées révolutionnaires. C’est ainsi que les aris- 
tocrates avaient fait courir le bruit qu'on avait 
établi, àl'École aérostatique de Meudon, une tan- 
nerie de peau humaine et qu'on reliait des livres 
avec ce parchemin. Conté, un habile chimiste et 
mécanicien, fut nommé directeur de l'École, dont 
Bonaparte ordonna la fermeture après son coup 
d'État du 18 brumaire. Le matériel de l'Ecole d'’aé- 
rostation de Meudon fut vendu par les soins de la 
régie des Domaines. [Voy. Aérostats, Aérostiers 
(Compagnie des.)] , 

ÉCOLE CENTRALE DES TRAVAUX PU- 
BLICS. — Cette école fut fondée par le même 
décret du 22 ventôse an IT, qui créa la commis- 
sion des Travaux publics. Après le 9 thermidor, 
un autre décret, du 28 septembre 1794, organisa 
cette école qui recut, le 1°° septembre 1795, le nom 
d'École polytechnique. (Voy. École polytechnique.) 

ÉCOLE DE CHIRURGIE ET DE MÉDE- 
CINE. — Fut établie au quinzième siècle sur 
l'emplacement du portau bois, voisin de la rue de 
la Bucherie; en 1768, elle fut transférée rue des 
Cordeliers qui prit le nom de rue de l'Ecole-de- 
Médecine, après la construction de eette école 
en 1774, sur les terrains de l’ancien collège de 
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Bourgogne. Ce fut Louis XVI qui posa la première 
pierre de ce monument dessiné par Gondouin. La 
première thèse y fut soutenue le 31 août 1776. 
Les étudiants en médecine de Paris, des départe- 
ments etde l'étranger firent une manifestation pa- 
triotique auprès de la Constituante, lors des pre- 
miers bruits de guerre, ils jurèrent de mourir pour 
la patrie et de soigner avec dévouement les blessés 
francais. (Voy. École pratique de chirurgie.) 

ÉCOLE DE DÉCLAMATION. — Cette école 
avait pour but d'instruire des jeunes gens pour la 
scène du théâtre francais. Fondée en 1786, à l'ins- 
tigation du duc de Duras, elle n’exista que quel- 
ques années, mais elle eut la gloire d’avoir Talma 
pour élève; les acteurs Molé, Dugazon et Fleury 
en furent les professeurs. 

ÉCOLE GRATUITE DE DESSIN. — Ou- 
verte en 1761, fut dirigée par le peintre Bachelier 
qui avait obtenu du lieutenant général de police 
l'autorisation de la fonder. Elle était située rue de 
l'École-de-Médecine n° 5 dans les bâtiments occu- 
pés précédemment par l'académie royale de chi- 
rurgie. Des professeurs y enseignaient gratuite- 
ment l'architecture et l’ornement. Ceux des élèves 
qui remportaient des prix, obtenaïient la maitrise 
de la profession ou métier auquel ils se desti- 
naient. 

ÉCOLE DE DROIT. — Les premières leçons 
de droit se donnèrent rue Saint-Jean-de-Beauvais. 
Cette école fut transférée en 1771, place Sainte- 
Geneviève n° 8 dans le bâtiment qu'elle occupe 
encore aujourd'hui et qui fut construit sur les des- 
sins de Soufflot. En 1789, les universités disparu- 
rent comme toutes les corporations, et leur sup- 
pression s'opéra presque d'elle-même sans qu’au- 
cune loi l'eût prononcée formellement. Cependant 
deux écoles de droit s'établirent, pendant la Révo- 
lution, l'une rue de Vendôme, l’autre dans les 
bâtiments du collège d'Harcourt, rue de la Harpe: 
la première porta le titre d'Académie de Législation, 
la seconde, celui d'Université de jurisprudence. Un 
décret du 22 ventôse an XII, réorganisa les écoles 
de droit, régla les matières qui devaient y être 
enseignées, les cours d’études, les examens et les 
degrés. 

ÉCOLE DES JEUNES AVEUGLES. — 
[Voy. Aveugles (Institut des jeunes.)] 

ÉCOLE DES JEUNES DE LANGUE. — 
Fondée en France par les Jésuites avant la Révolu- 
tion, pour préparer des jeunes gens à l'étude des 
langues du Levant. Après que les élèves avaient 
passé, cinq ou six années à cette école, ils allaient 
se perfectionner chez les capucins de Constantino- 
ple. Elle fut annexée plus tard au lycée Louis-le- 
Grand où on enseignait à quelques jeunes gens les 
langues orientales pour en faire des drogmans ou 
des employés de consulats, et dépendit alors du 
ministère des affaires étrangères. 

ÉCOLE MILITAIRE. — Cette école fut 
fondée sous Louis XV, en 1750, pour servir à l'ins- 
truction de cinq cents jeunes gentilshommes or- 
phelins et de préférence à ceux dont le père était 
mort au service et qui possédaient quatre généra- 
tions de noblesse. Une ordonnance de 1751 créa 
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pour les élèves de l’école une décoration assez 
semblable à celle de Saint-Louis et qu'ils avaient 
le droit de porter pendant toute leur vie. On affecta 
à la construction de l’école le produit d’une loterie, 
du droit sur les cartes à joueret le revenu de l'ab- 
baye Saint-Jean de Laon; mais ces ressources 
étant insuffisantes, M®° de Pompadour fournit une 
partie de l'argent nécessaire à l’achèvement des 
magnifiques bâtiments de l'école qui furent ter- 
minés en 1762. Elle fut supprimée deux fois dans 
l'espace de vingt-cinq années. En 13787, toujours 
par des motifs pécuniaires, on licencia les élèves 
de l'école et on les répartit dans les douze collèges 
militaires des départements. On pensa un instant 
alors à en faire un grand hôpital, mais l’idée en fut 
abandonnée ; enfin en 4793, un décret ordonna la 
vente de tous les biens de l’hôtel et des écoles des 
départements. Pendant les années qui suivirent, 
l’école militaire servit de quartier de cavalerie et de 
dépôt de farine. 

ÉCOLE NATIONALE. — Elle fut établie à 
Issy, près Paris, en 1779. Vingt-quatre orphelins 
pauvres y recevaient l'éducation, travaillant à 
l'ouverture et à l'entretien des chemins, appre- 
nant les évolutions militaires, etc. Ils firent de 
nombreux travaux dans les environs de Paris, . 
mais en 1781 on les transféra dans le Berri. Cet 
établissement avait disparu avant 1789. 

ÉCOLE NORMALE. — Élablie par décret de 
la Convention du 9 brumaire an III, dans le but de 
former des professeurs et d'apprendre l'art d’en- 
seigner, fut installée dans l’amphithéäâtré du Jar- 
din des Plantes. Elle avait pour professeurs les 
savants Lagrange, Laplace, Monge, Daubenton. 
Berthollet, Thouin, Volney, Bernardin de Saint- 
Pierre, Garrat, La Harpe, etc. Leurs cours, très 
fréquentés, n'étaient pas écrits. Ils les pronon- 
çaient de vive voix; ils furent recueillis ainsi que 
leurs controverses avec les élèves et publiés en 
treize volumes, mais ces débuts brillants ne furent 
pas de longue durée, car l’école fut fermée après 
une existence de quelques mois. Lorsqu'on orga- 
nisa l'université, dans toute la France, quelques 
années plus tard, il fut créé une école normale 
peu différente de la première. Elle consistait en 
un pensionnat, destiné à un nombre déterminé 
de jeunes gens qui élaient entretenus pendant 
trois ans et instruits dans l'art d'enseigner les au- 
tres. Cette nouvelle école normale était située rue 
des Postes, n° 26. 

ÉCOLE POLYTECHNIQUE. — Fut fondée 
par décret de la Convention du 1e septembre 1795. 
Elle était située rue de la Montagne-Sainte-Gene- 
viève, dans les anciens bâtiments du Collège de 
Navarre, supprimé en 1790, et affecté depuis, à 
l'École centrule des travaux publics et à laquelle elle 
succéda. L'École polytechnique, dont la première 
pensée apparlient à Carnot et à Prieur (de la Côte- 
d'Or), fut fondée, a dit l'illustre Arago : « Sur les 
principes généraux des sciences également indispen- 
sables aux ingénieurs civils el aux ingénieurs mili- 
taires. » Elle devait être l'École mère de tous les 
travaux se rapportant à l'ouverture des routes, à 
la construction de ponts et d'ouvrages fortifés, 
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ainsi qu'à tous les travaux des ports et de la navi- 
gution. Pour suivre les cours de l'École, où pro- 
fessaient les grands savants Lagrange, Proni, 
Monge, qui eut la part principale au plan d'ensei- 
gnement, Berthollet, Fourcroi, qui avait fait le 
rapport sur l’organisation de la nouvelle école, 
Chaptal, Vauquelin, Guyton de Morveaux, il fallait 
passer un examen au concours ouvert à Paris et 
dans vingt et une autres villes de France. Le nombre 
des élèves admis était de quatre cents. Ils étaient 
tous externes, et la République leur faisait une pen- 
sion de 1,200 livres par an, chiffre qui vaudrait plus 
du double aujourd’hui. La durée des études était 
de trois ans. En 1804, Napoléon abolit l'externat 
des élèves et les caserna, pour ainsi dire, en leur 
demandant une somme de 1000 livres par an pour 
leur nourriture. Le principe du recrutement dé- 
mocratique de l’école était brisé. 

ÉCOLE PRATIQUE DE CHIRURGIE. — 
Fondée en 1760 par lettre patente de Louis XV. Ce 
fut dans cette école que Desault débuta comme 
professeur de clinique, et que Choppart enseigna 
avec tant de zèle et de dévouement. 

ÉCOLES CENTRALES. — Ce fut la Conven- 
tion qui les institua, le 25 février 1795, pour l’en- 
seignement des sciences, des lettres et des arts, 
en remplacement de tous les établissements con- 
sacrés à l'instruction publique sous le nom de 
collèges qui furent supprimés par la même loi. 
Les écoles centrales furent établies sur tout le 
territoire de la République à raison d’une école 
par 300 mille habitants. Chaque école centrale fut 
composée de treize professeurs dont le traitement 
était de 3,000 livres dans les villes au-dessus de 
45,000 habitants, de 4,000 livres dans les villes de 
15 à 60 mille et 5,060 livres au-dessus de 60 mille. 
Paris eut cinq écoles centrales. Cette institution 
nouvelle donna d'excellents résultats; le ministre 
François de Neufchâteau les organisa plus forte- 
ment encore. Elles furent remplacées par les 
lycées en 1802. 

ÉCOLES DE CHARITÉ. — Il existait à Paris 
un grand nombre d'écoles de charité, mais elles 
disparurent presque toutes pendant la Révolution. 
Gelle des jeunes ouvrières de la paroisse Saint- 
Paul avait survécu. 

ÉCOLES MILITAIRES. — Il y avait sous 
Louis XVI douze écoles militaires en France; celles 
d'Auxerre, de Beaumont, de Brienne, de Dôle, 
d'Effiat, de Pont-à-Mousson, de Pont-le-Voy, de 
Rebais, de Sorrèze, de Tournon, de Tyron et de 
Vendôme. Les jeunes gens qui en sortaient de- 
vaient entrer comme cadets gentilshommes dans 
les régiments. Ils étaient appelés à l'Ecole mili- 
taire de Paris, après avoir subi un examen, ct en 
sortant de cette dernière école ils passaient 
officiers. Ces collèges militaires, à l'exception de 
celui d'Auxerre, qui fut conservé provisoirement 
comme établissement libre d'instruction publique, 
furent supprimés le 9 septembre 1793. 

ÉCOLES DE PHARMACIE. — Ces écoles, 
destinées à former des pharmaciens, étaient 
connues avant la Révolution sous le nom de 

Collèges des* Apothicaires; ces établissements su- 
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birent le même sort que les écoles de médecine. 

ÉCOLES PRIMAIRES. — Elles remontent à 
Henri IV; primitivement on n’y apprenait. qu'à 
lire, elles se multiplièrent jusqu'à l’époque de la 
Révolution et il y en avait en France vers 1789, un 
assez grand nombre dans les villes et même dans 
les villages, sous l'inspection des curés. L'instruc- 
tion qu’on y donnait était généralement déplora- 
ble; le clergé lui-mème l’avoua dans ses cahiers 
de 1789. Il entretenait, en effet, peu ou mal les 
écoles, quoiqu'il reçüt pour cela, outre ses immen- 
ses revenus, quelques subsides de l'État. Les pay- 
sans dans leurs assemblées primaires réclamèrent 
vivement une école dans chaque paroisse. À Paris 
et dans les villes, la plupart d’entre elles étaient 
gratuites, surtout celles dirigées par les frères de 
la doctrine chrétienne pour les garçons et par les 
sœurs de la charité, les Ursulines et plusieurs autres 
communautés pour les filles. Dès le mois de dé- 
cembre 1792, la Convention décréta la formation 
d'écoles primaires, qui constituèrent le premier 
degré d'instruction. On devait y enseigner les con- 
naissances rigoureusement nécessaires à tous les 
citoyens, et l’Assemblée donna aux personnes 
chargées de cet enseignement le nom d'inslituteurs. 
Le 30 mai 1793, elle s'occupa de nouveau de ces 
écoles et dans ses séances des 7 ét 9 brumaire an II, 
elle vota un plan d'organisation plus étendu les 
concernant. Le décret qui suivit deux. mois plus 
tard proclama la liberté de l’enseignement, et ne 
soumit qu'à quelques formalités le droit d’ensei- 
gner; cependant le décret du 21 brumaire an III 
remit les écoles primaires sous la surveillance du 
gouvernement. La Constitution de l'an II con- 
sacra leur institution en même temps que la 
liberté d'enseigner, et enfin les lois du 5 bru- 
maire an IV les organisèrent définitivement. L'en- 
seignement fut limité à la lecture, l'écriture, le 
calcul et aux éléments de morale, chaque école 
primaire fut divisée en deux sections, garçons et 
filles; en conséquence, il devait y avoir un institu- 
teur et une institutrice. Sous le Directoire cette or- 
ganisation malgré quelques inconvénients produi- 
sit de bons résultats. Un décret du 5 février 1798 
les plaça toutes sous la surveillance des adminis- 
trations municipales de chaque canton, et inscrivit 
leurs dépenses au budget de chaque commune. 
Enfin la loi du 1°" mai 1802 chargea les sous-préfets 
de leur établissement. Les instituteurs furent choi- 
sis par le maire et le conseil municipal qui fixait 
la rétribution à leur payer; la commune devait 
les loger. (Voy. Instruction publique-Instiluteurs, Ins- 
titutrice.) 

ÉCOLES DE SANTÉ. — En 1794, la Conven- 
tion établit trois écoles de santé, à Paris, à Mont- 
pellier et à Strasbourg. L'enseignement y était 
donné par 8 professeurs à Montpellier, 6 à Stras- 
bourg et 41 à Paris, avec autant de professeurs 
adjoints. Ils étaient nommés par le comité d'ins- 
truction publique. Chaque école avait, en outre, 
un directeur et un conservateur; celle de Paris 
possédait en plus un bibliothécaire. Ces trois 
écoles furent ouvertes au commencement de 1795 
et les anciennes écoles de chirurgie établies dans 
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ces trois villes supprimées et refondues avec les 
nouvelles. 


ÉCOLES SPÉCIALES. — La veille de sa: 


séparation, la Convention vota dans la séance du 
3 brumaire an IV, la loi d'organisation de l’ins- 
truction publique, et décida qu'il y aurait dans la 
République des écoles spécialement destinées à 
l'étude : 1° de l'astronomie; 2° de la géométrie et 
de la mécanique; 3° de l'histoire naturelle ; 4° de 
la médecine: 5° de l'art vétérinaire; 6° de l'éco- 
nomie rurale; 7° des antiquités; 8 des sciences 
politiques; 9° de la peinture, de la sculpture et de 
l'architecture; 10° de la musique. Elle décréta qu'il 
y aurait également des écoles pour les sourds et 
muets et pour les aveugles-nés. Le nombre et 
l'organisation de chacune de ces écoles furent dé- 
terminés dans la suite sur le rapport du comité 
d'instruction publique. Les écoles relatives à l’ar- 
tillerie, au génie militaire et civil, à la marine et 
aux autres services publics, furent maintenues 
sans changement, ou établies par des décrets par- 
ticuliers. 

ÉCOLES VÉTÉRINAIRES. — Il y avait en 
France avant la Révolution trois écoles vétéri- 
naires, celle d'Alfort, ouverte en 1763 et celles de 
Lyon et de Toulouse. La Convention en créa une 
quatrième à Versailles sous le titre d'école d'éco- 
nomie rurale vétérinaire (avril 1795) et l’établit 
dans la maison des ci-devant gardes; elle lui adjoi- 
gait un jardin d'un arpent, clos de murs, et une 
partie de la ferme près de la ménagerie, pour le 
service des expériences rurales. La commission du 
mouvement des armées devait y entretenir vingt 
élèves pour le service de la cavalerie ; un directeur 
etsix professeurs yétaientattachés. L'enseignement 
comprenait : l'anatomie de tous les animaux ser- 
vant à l’agriculture ; l'éducation et les maladies du 
cheval, du mulet et de l’âne; l'éducation et les 
maladies des bêtes à cornes, des bêtes à laines; 
la pharmacie, la matière médicale et la botanique 
la forge, la ferrure et les opérations du pied. 
L'école vétérinaire de Lyon fut comprise dans ce 
décret et assimilée à celle de Versailles. 

ÉCOLES DIVERSES. — A côté de ces écoles, 
plusieurs autres établissements d'instruction exis- 
taient à Paris sous Louis XVI et la Révolution. 
L'École de Minéralogie docimastique, à l'hôtel de la 
Monnaie, que dirigea le professeur de chimie 
Lesage; l'École de natation, siluée à la pointe de 
l’île Saint-Louis, fondée par Turquin en 1785, plus 
tard l'école établie au bas du quai d'Orsay; l'Ecole 
de Filature pour les enfants aveugles, située rue de 
la Mortellerie; l'École de Boulangerie, présidée par 
Parmentier et Cadet de Vaux; l'École Topographique 
créée par décret de la Convention du 22 octobre1795. 

ÉCOLES D'ARTILLERIE, ÉCOLES DES 
ENFANTS DE LA PATRIE, ÉCOLES DU 
GÉNIE, ECOLES DE GEOGRAPHIE, ECOLE 
DE LIANCOURT, ECOLE DE MARS, ÉCOLE 
DE MINÉRALOGIE, ECOLE DES MINES, 
ECOLE DES ORPHELINS MILITAIRES, 
ECOLE DES PONTS ET CHAUSSEES, 
ECOLE DE POPINCOURT. — Voy. Artillerie, 
Enfunts de la Patrie, Génie, Géographie, Liancourt, 


Mars, Minéralogie, Mines, Orphelins militaires, Ponts 
et Chaussées, Popincourt. 

ÉCONOMATS ECCLÉSIASTIQUES. — 
Administration chargée de régir ou d’administrer 
un bien ecclésiastique vacant ou ceux d’une com- 
munauté. Les revenus des évêchés touchés par Le 
roi, en vertu de son droit de régale, étaient ver- 
sés dans la caisse des Economats qui recueillait 
aussi les revenus des protestants fugitifs. L’admi- 
nistration des Economats était composée d'un con- 
seiller d'État, directeur et administrateur général, 
d'un économe général séquestre, d’un contrôleur à la 
recette générale, de 2avocats conseillers, d’un archi- 
tecte, de 2 notaires, de 3 procureurs, d’un agent 
et de divers commis. Elle opérait sous l'ins- 
pection d'un bureau du conseil d'État. La caisse 
des Economats payaïit des pensions aux nou- 
veaux convertis, faisait des libéralités secrètes, et 
éditait des Bons livres. Le clergé, en 1789, réclama 
dans les cahiers la suppression des Économats qui 
disparurent lors de sa constitution civile. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. — Cette science 
s'imposa aux hommes de la Révolution presque 
tous nourris des principes économiques des ency- 
clopédistes, et en 1792, on publia à Paris de nom- 
breux ouvrages sur cette matière. Les recherches des 
princines de l'économie politique ou Essai sur la science 
de la police intérieure des nations libres, dans lequel 
on traitait spécialement de la population, de 
l'agriculture, du commerce, de l’industrie, du 
numéraire, des espèces monnayées, de l'intérêt de 
l'argent, de la circulation des banques, du crédit 
public et des impôts, par le chevalier Steuart Ba- 
ronnet, fixa l'attention de tous les hommes compé- 
tents de l'Europe. En décembre 1794, Eschassé- 
riaux aîné prononça devant la Convention un 
remarquable discours où il donna son opinion sur 
les causes de l'état du commerce et de l'industrie 
à cette époque et les moyens de les rétablir sur 
les véritables bases de l’économie politique. Il 
termina ainsi : ‘ 

Que tous les genres de voire industrie reçoivent enfin, d'un bout 
de la République à l’autre, une nouvelle impulsion, une aclivité 
nouvelle; que partout, sur un territoire bien cultivé, chaque famille 
présente une fabrique, chaque ville un vaste atelier, chaque contrée 


un art nouveau approprié à la qualité de son sol et au génie de ses 
babitants; que partout, l'on voie l'amour, l'on entende les chants 


2 


républicains d'un travail honoré, heureux ; que le gouvernement soit 


là pour protéger lant de bonheur que de vertu et défiez ensuile har- 
diment tous les autres peuples de rivaliser avec vous de richesses et 
de puissance commerciale. Oui, c'est la nalure qui a appelé le peu- 
ple français à ètre le plus commerçant comme le plus libre de l'un:- 
vers. Son lerritoire, couvert d'un peuple immense, ingénieux, abon-. 
dant en toutes les produclions diverses en face du nouveau continent, 
communiquant, par les deux plus grandes mers du monde, à l'Occi- 
dent et à toutes les riches contrées de l'Asie, offrant des côtes et des 
ports faciles aux vaisseaux de toutes les nations, coupé par des 
rivières qui portent les produclions de la icrre et des arts à toutes 
les contrées placé par la nature comme pour lransmeltre aux nations 
qui sont derrière lui celles de la riche Amérique, sa posilion unique 
sur le globe semble avoir mis le commerce et les besoins des autres 
peuples sous sa dépendance, et les avoir rendus tributaires de son 
gtnie. 

Le 28 germinal an IIT, Merlin (de Douai) au nom 
du Comité de salut public présenta un rapport 
à la suite duquel il fit proclamer les principes 
essentiels de l’ordre social de la République. 

ÉCOSSAIS (Collège des). — Fondé à Paris 
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en 1325 par David, évêque de Murray (Écosse), fut 
compris par la Constituante comme bien ecclé- 
siastique. Les administrateurs de ce collège récla- 
mèrent contre le décret et demandèrent qu'en tous 
les cas il leur fût permis de vendre cet établisse- 
ment à leur profit; l'Assemblée passa outre. Il fut 
supprimé en 1792 et devint propriété particulière. 
Ce collège était situé rue des Fossés-Saint-Victor et 
possédait une magnifique chapelle dans laquelle 
était enterré Jacques IT d'Angleterre. 

ÉCRITS. — On comprit sous ce nom générique 
tout ce qui s’imprima avant et pendant la Révolu- 
tion, en fait de brochures, pamphlets, libelles, et 
même articles de journaux. À l'approche des États 
généraux on ne voyait, dit Henri Martin, que caté- 
chismes patriotiques, qu’instructions aux électeurs. 
Les plus répandues de ces instructions furent 
celles rédigées, sous le nom du duc d'Orléans, par 
ses familiers et réunies en une même brochure. 
Tous ces écrits étaient pleins de hautes maximes, 
toutes d'action. — C'est au grand jugement que 
nous marchons! écrit le breton Kersaint. — Il faut, 
écrit le pasteur protestant Rabaut Saint-Étienne, 
il faut renouveler les esprits, changer les idées, 
les lois, les hommes, les choses, les mots! — Point 
de réformes sans la Révolution, dit Mirabeau. Et, 
passant à la pratique, les écrivains conseillent aux 
électeurs de réserver le droit en protestant contre 
ce qui est opposé au droit dans le règlement, et de 
passer outre; car, avant tout, il faut agir. Sieyès, 
Condorcet, Mirabeau, Brissot, Camille Desmoulins, 
Rabaut Saint-Étienne, une ‘foule d'autres, con- 
seillent instamment aux électeurs de recommander 
à leurs élus qu'ils commencent par une déclaration 
des droits sur lesquels repose le contrat social, 
puisqu'ils arrêtent les principaux articles de la 
Constitution, et les fassent accepter par le roi 
avant de reconnaître la dette royale et d'autoriser 
un emprunt quelconque. La plupart des publicistes 
ne veulent pas qu'on impose aux députés de man- 
dats impératifs, dont les contradictions pourraient 
tout entraver. Deux arrêts du Conseil du roi furent 
rendus les 14 et 25 février, contre les brochures 
imprimées sans permission, contre les journaux 
qui commencçaient à se multiplier et contre les 
réunions politiques autres que les assemblés élec- 
torales. Autant eût valu essayer d'arrêter la mer 
débordée. ‘Le pouvoir réussit à entraver le jour- 
nalisme naissant; mais les réunions et les bro- 
chures lui échappèrent, ses agents eux-mêmes fer- 
maient les yeux. On continua de se réunir, de 
parler, d'imprimer à peu près partout. 

ECRITS PÉRIODIQUES. — Voy. Journaux. 

ÉCRIVAINS POLITIQUES. — Voy. Journa- 
listes. 

ÉCURIES D'ARTOIS. — Ces écuries étaient 
fort belles et leur agencement avait été copié sur 
le modèle anglais ; elles étaient situées sur l’empla- 
cement qui porte encore leur nom, au coin de la 
rue de Berry et sur le magnifique domaine que le 
comte d'Artois avait acheté dans le quartier du 
Roule et qui se composait d’une partie desterrains 
de l'ancienne pépinière, des immenses jardins du 
Colisée, de ceux de la congrégation de l'Oratoire et 


de la nouvelle pépinière un peu plus bas. Cet 
immense domaine fut érigé en fief d’Artois, par 
lettres-patentes de Louis XVI, en date du 4avril1778. 
Le comte d'Artois avait formé le projet, qui ne fut 
pas réalisé, d'y construire des cottages comme en 
Angleterre et de donner le nom de La Nouvelle 
Londres à ce quartier. 


EDELMANN (Jean-Frédéric). — Célèbro pianiste, né à 
Strasbourg en 1749, étuit très connu avant la Révolution par son acte 
du Feu dans le ballet des Éléments et Ariane dans l'Île de Naxos; 
il embrassa ardemmentles idées révolutionnaires, joua un rôle néfaste 
en Alsace sous la Terreur, et mourut sur l'échafaud en 1794. On a 
de lui quatorze compositions pour le clavecin. 

EDGEWORTEH DE FIRMONT. — Dernier confesseur de 
Louis XVI, né en Écosse en 1745, vint en Franco terminer ses étu- 
des chez les jésuites de Toulouse. ‘En 1777, Madame Élisabeth, sœur 
du roi, le choisit pour son directour et le présenta à son frère; 
lorsque celui-ci fut condamné à mort, il le demanda pour l'assister, 
L'abbé entra au Temple la veille de l'exécution, passa la nuit avec 
Louis XVI et l'accompagna le lendemain jusqu'à l'échafaud. L'abbé 
de Firmont resta en France jusqu'à la mort de Madame Élisabeth, 
puis se rendit auprès des princes, et mourut à Mitlau en 1807. Il a 
publié un récit très touchant des seize heures qu'il passa avec le roi 
sous le titre de : Dernières heures de Louis X VI, roi de France. 


ÉDITS. — On appelait édit sous l’ancien régime 
« une constitution faite par le roi pour notifier 
quelques prohibitions ou défenses ou créer quel- 
que établissement général »; les édits étaientsouvent 
accompagnés de déclarations qui en développaient 
Je sens et en expliiquaient les termes. Lorsque le 
roi les avait signés, le chancelier y apposait son 
visa et les scellait du grand sceau en cire verte 
sur des lacs de soie rouge et verte. L'observance des 
édits n'avait lieu qu'après que le Parlement les 
avait enregistrés. L'un des plus célèbres fut l'édit 
de Nantes rendu par Henri IV en 1598 et l’édit de 
Louis XIV qui le révoqua en 1685. Les princi- 
paux édits de la fin du règne de Louis XVI furent 
l'édit des non-catholiques de 1787 en faveur des 
protestants, les édits Bursaux de la même année 
sur le timbre et l'impôt territorial et que le par- 
lement de Paris refusa d'enregistrer, ce qui lui 
valut son exil, l'édit du 20 novembre pour l’ou- 
verture d'un emprunt de #40 millions et l'édit du 
8 août 1788 pour la convocation des États-Géné- 
raux. (Voy. Lits de justice, Ordonnances). 


ÉDOUARD. — Marchand à Poligny, administrateur de la Côte- 
d'Or, député suppléant de ce département à la Législative et à la 
Convention où il n'entra qu'après le procès du roi; il se fit peu 
remarquer pendant la session et fut accusé au {°° prairial d'avoir 
applaudi à la vicloire des insurgés. Sous l'empire, il fut nommé maire 
de Beaune, et pendant les cent jours membre de la Chambre des 
représentants. 


ÉDUCATION NATIONALE. — Le systéme 
de l'éducation nationale préoccupa vivement les 
esprits dès le début de la Révolution et Talleyrand- 
Périgord fut des premiers à présenter un plan sur 


cette importante matière. Il voulait qu'à côté de 


l'instruction proprement dite, les enfants reçussent 
une éducation morale et civique, en y adjoignant 
les exercices du corps par le travail « afin que 
l'enfant sache que le travail est le principe de 
toutes choses et qu’on n’est libre qu'autant qu'on 
ne dépend pas d'autrui pour subsister. » Les Giron- 


dins à leur tour, lorsqu'ils furent tout-puissants,. 


essayèrent vainement de faire une loi sur l’édu- 


cation. Les Montagnards reprirent la question, et 
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le 13 juillet 1793, Robespierre présenta à la con- 
vention un autre plan dont Lepelletier Saint-Far- 
seau avait élé l'auteur et qui fut accueilli avec 
enthousiasme et presque adopté par acclamations. 


« Celto loi. dit-il, consiste à fonder une éducation vraiment natio- 
pale, vraiment rpublicaine, également et efficacement commune à 
tous, la seule capable de régénérer l'espèce humaine, soit pour les 
dons physiques, soit pour le caractère moral. Je demande que 
vous décréliez que, depuis l'âge de cinq ans jusqu'à douze pour les 
garcons, et jusqu'à onze pour les filles, tous les enfants sans distinc- 
tion et sans exception, soient élevés en commun, aux dépens de la 
République et que tous, sous la sainte loi de l'Égalilé reçoivent même 
vêtement, même nourriture, même instruction, mêmes soins. » 


La crise révolutionnaire empècha la réalisation 
de ces idées. 

EFFETS DE COMMERCE. — En octobre1795, 
la Convention décréta « que toutes négociations 
en blanc des lettres de change, billets à ordre, ou 
autres effets de commerce étaient défendues ; les 
effets ainsi négociés étaient confisqués, la moitié 
de leur valeur appartenait au dénonciateur, l’autre 
était versée dans la caisse du trésor public. Tout 
agent de change qui se prêtait à ces négociations 
était destitué et condamné à une amende égale à 
l'effet négocié. » En 1798, le conseil des Cinq-Cents 
régla les formalités à suivre relativement à la 
présentation des effets négociables à long terme 
souscrits pendant la dépréciation du papier-mon- 
naie. 

EFFETS NATIONAUX. — Les Cinq-Cents 
prirent en 1797 une résolution concernant les 


sommes, marchandises, meubles, effets, apparte- 


nant à la République, et invitant leurs détenteurs, 


gardiens et dépositaires à en fournir la déclaration 


dans un délai de quinze jours. 

EFFETS PUBLICS. — Sont compris sous cette 
dénomination générale les rentes sur l'Etat, les 
bons du trésor, les titres d'obligation ou d'emprunt 
émis par l'État ou par des compagnies autorisées 
par lui; les négociations de ces effets se font à la 
Bourse. En 1798, Poulain-Grandpré fit un rapport 
aux Cinq-Cents sur l'emploi des effels publics de 
diverses nalures, pour l'acquisition des domaines 
nationaux. 

ÉGALITÉ. — Second mot de la devise républi- 
caine, Liberté, Egalité, Fraternité, et dont le prin- 
cipe est inscrit dans la déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen placée en tête de la Cons- 
titulion de 1791, et que loutes les conslitutions 
républicaines ont conservée depuis. La constitu- 
tion de l'an IIE, dans sa déclaration des droits et des 
devoirs de l'homme et du ciloyen dit que l'égalité 
consiste en ce que la loi est la mème pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. L'égalité 
n’admet aucune distinction de naissance, aucune 
hérédilé de pouvoirs. 


ÉGALITÉ (Philippe). — Voy. Orléans (duc d'). 


ÉGAUX (Société des). — Sectaires qui visaient 
à établir, par la force, l'égalité absolue et la com- 
munaulé des biens, de plus, ils faisaient profession 
d’athéisme. Ce fut cette société qui, de concert 
avec le comité des ex-conventionnels Jacobins, 
organisa la conspiration dite de Babeuf. Voici quel 
était son manifeste, rédigé par Sylvain Maréchal, 
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l’un des membres de la société des Égaux et qui 
devait être publié le lendemain de la réussite. 

« La Révolution française n'est que l'avant-courrière d'une antre 
révolution qui sera la dernière. Périssent, s'il le faut, tous les arts, 
pourvu qu'il nous reste l'égalité réelle! la lerre n'esl à personne ! 
les fruits sont à tout le monde! Tous les hommes ont les mêmes 
besoins et les mèmes facultés !.… 

ÉGÉE (Département de la mer). — Formé 
d'une partie des îles Ioniennes que Venise nous 
céda par le traité de Campo-Formio en 1797. 
Comeyras y fut nommé cemmissaire général eu 
janvier 1798 avec Peche et Pâris comme secrétaires ; 
il en fut rappelé le 5 juillet de la mème année ei 
remplacé par Dubois {du Haut-Rhin). (Voy. Iles 
loniennes.) 

ÉGLANTINE (D'). — Voy. Fabre d’Églantine. 

ÉGLISE CONSTITUTIONNELLE. — On 
appela ainsi la nouvelle église formée par la cons- 
titution civile du clergé, en 1790 et qui ne disparut 
qu’à l'époque du concordat, en 1801. Ses ministres, 
de l'avis même de leurs adversaires, étaient des 
hommes appartenant pour la plupart à la classe 
plébéienne des plus honorables, etqui montrèrent 
dans la lutte beaucoup de courage et d'abnéga- 
tion. [Voy. Clergé (constitution civile du), Élections 
du clergé.] 

ÉGLISES. — Avant la Révolution, on comptait 
environ 35,000 paroisses dans le royaume, ce qui 
supposait un nombre égal d'églises non comprises 
les chapelles et les autres églises situées sur le 
territoire d'une même paroisse. La constitution 
civile du clergé spécifia que dans toutes les villes . 
et bourgs ne comprenant pas plus de 6,000 habi- 
tants, il n’y aurait qu'une seule paroisse, par suite 
qu'une seule église et que les autres devien- 
draient propriétés nationales. Une grande partie 
fut mise en vente; on envoya leurs vases et usten- 
siles à l'hôtel des Monnaies. En 1793, la Convention 
ordonna que le plomb, le fer, et le cuivre trouvés 
dans les églises serviraient à la fabrication de balles 
et de canons, et quelques mois plus tard, la com- 
mune de Paris fit porter à la Monnaie tous les ob- 
jets d’or et d'argent des églises de la capitale. Son 
exemple fut suivi par un grand nombre de com- 
munes des départements, qui envoyèrent des délé- 
gués en présenter les dépouilles à la Convention. 
Leur présentation donna lieu à des scènes grotes- 
ques, à de véritables mascarades, contre lesquelles 
s'éleva Danton. À Paris et dans la plupart des 
grandes villes, après l'abolition du culte catholique 
elles furent un instant fermées, et quand sous le 
Directoire la liberté des cultes 'fut proclamée, elles 
servirent indistinctement à toutes les manifesta- 
tions des diverses religions et sectes religieuses. 
Elles furent définitivement réouvertes au culte ca- 


| tholique, sous le Consulat. (Voy. Abolition du culte, 


Dénouilles des églises, Paroisses.) 
SGLISES DE PARIS. — Voy. Paris.’ 
ÉGORGEURS. — On donna ce nom plus 
particulièrement dans le midi aux bandes roya- 
listes qui sous le nom de compagnons de Jésus 
assassinèrent un grand nombre de républicains, 
et égorgèrent les prisonniers du tort Saint-Jean à 


|! Marseille, en 1795. 


EGY 


EGRA. — Ville de Bohème, dans la forteresse 
de laquelle furent enfermés pendant quelque temps 
Beurnonwville, ministre de la guerre et les quatre 
commissaires de la Convention. 

ÉGYPTE (Expédition d’). — Quand le général 
Bonaparte, après les glorieuses campagnes d'Italie, 
revint à Paris, il sentit le besoin de ne pas laisser 
reposer l'attention qui s'attachait à son nom et 


à ses exploits. Mécontent du gouvernement, qui. 


était alors le Directoire, ne se voyant, à cette 
époque, aucun rôle digne de lui à jouer en France, 
son imagination chercha par quelle gigantesque 
entreprise il signalerait son activité. IL songea à 
l'Égypte. Selon lui l'Égypte était le véritable point 
intermédiaire entre l'Europe et l'Inde; c'est là 
qu'il fallait s'établir pour ruiner l'Angleterre | De 
là on devait dominer à jamais la Méditerranée, 
en faire suivant une de ses expressions « un lac 
français ». Le général Hoche voulait attaquer l'An- 
gleterre par mer, mais Bonaparte défendit son 
projet avec tant d’ardeur et fit jouer de si puis- 
santes influences que le Directoire l'accepta, et 
nomma son auteur général en chef de l'expédi- 
tion. Le 49 mai 1798, une flotte composée de 13 vais- 
seaux, de 16 frégates, de 72 chaloupes canonnières 
de 400 transports emmenant l'armée d'Orient, mit 
à la voile et partit de Toulon. Cette flotte était 
commandée par les amiraux Brueys et de Ville- 
neuve. 
comptait 45,000 hommes; Kléber, Desaix, Menou, 
Lannes, Berthier, Cafarelli, Murat, Baraguay-d'Hil- 
liers, Marmont étaient les’ lieutenants de Bona- 
parte; des savants, des ârtistes, des ouvriers furent 
adjoints à l'expédition. Après s'être emparé en 
passant de l’île de Malte qui assurait ses commu- 
nications, Bonaparte, échappant aux croisières 
anglaises, débarqua en Egypte le 1{°r juillet 1798, 
et le lendemain il marchait sur Alexandrie qu'il 
prit d'assaut sans résistance sérieuse. Quatre 
jours après, il se dirigea sur le Caire en traversant 
le désert qui était le chemin le plus court; les 
Mamelucks cherchèrent à l'arrêter mais ils furent 
culbutés à Chébreiss. Bonaparte remporta la célèbre 
bataille des Pyramides le 21 juillet et son armée 
occupa le Caire. Il envoya un de ses lieutenants, 
: Desaix, poursuivre Mourad-Bey qui s'était enfui 
vers la haute Egypte; cette expédition fut cou- 
ronnée de succès par la victoire de Sédinan, ou 
Desaix se couvrit de gloire. Tout à coup, au milieu 
de ces victoires, une nouvelle terrifiante arriva au 
général en chef, l'escadre qui avait conduit ses 
troupes en Egypte sous le commandement de 
l'amiral Brueys et qui s'était maladroitement em- 
bossée dans la baie d’Aboukir fut en partie dé- 
truite par la flotte anglaise sous le commande- 
ment de l'amiral Nelson (1° et 2 août 1798); 
l'armée française était prisonnière en Egypte! Le 
premier effet de cette nouvelle fut terrible sur 
l'armée, mais Bonaparte et Kléber relevèrent 
bientôt son moral et lui persuadèrent qu’on pou- 
: vait quand mème s'établir en Egypte et conserver 
‘la conquête. Un nouveau danger menaca bientôt 
l'armée, le sultan venait de nous déclarer la guerre 
et Bonaparte, avec un petit corps de 4,000 hommes 
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composé de marins échappés au désastre d’Abou- 
kir, courut au-devant des Turcs en faisant traverser 
à ses soldats montés sur les dromadaires le petit 
désert qui sépare la Syrie du Delta du Nil, les battit 
une première fois et reprit El-Arisch, occupé par 
l'avant-garde turque sur la frontière égyptienne. Le 
7 mars 1799, les Français entraient à Jaffa où le car- 
nage fut horrible et où le général en chef traita im- 
pitoyablement les prisonniers comme il avait traité 
les habitants révoltés du Caire, avant de partir pour 
cette expédition. La peste se déclara à Jaffa. Bona- 
parte assiégea ensuite Saint-Jean d'Acre etacheva la 
victoire du Mont-Thabor que Kléber et Junot avaient 
commencée (16 avril 1799). Malgré ce succès, le géné- 
ral en chef fut obligé de lever le siège de Saint-Jean 
d'Acre; son armée commençait à murmurer et les 
Turcs reprenaient courage. L'ambitieux général qui 
pensait à rentrer en France où la politique inté- 
rieure donnait beau jeu à ses projets, ne pouvait 
quitter l'Egypte sur cet échec, aussi après la célèbre 
victoire d'Aboukir qu'il remporta sur les Turcs le 
45 juillet 1799; il laissa le commandement de 
l’armée à Kléber et se prépara secrètement à partir 
pour la France. A cet effet il donna rendez-vous à 
Alexandrie à ses meilleurs généraux, Berthier, 
Lannes, Murat, Marmont, Duroc, les savants Ber- 
thollet et Monge. Desaix, qui se trouvait en ce mo- 
ment dans la haute Egypte, reçut l’ordre de venir 
le rejoindre en France, et pendant que l'amiral an- 
glais Sidney-Smith était à ravitailler sa flottille à 
Corfou, Bonaparte et ses compagnons en profi- 
tèrent pour s'embarquer le 22 août 1799, sur une 
escadrille composée de deux frégates et de deux 
petits bâtiments qui aborda à Fréjus le 19 octobre, 
après avoir relâché quelques jours à Ajaccio, sa 
ville natale, et avoir échappé aux croiseurs an- 
glais. Lorsque l’armée d'Egypte à laquelle Bona- 
parte avait fait croire qu’il se rendait dans la haute 
Egypte, eut connu son départ pour la France, elle 
tomba dans un profond découragement et l'accusa 
hautement de trahison. Kléber n'avait plus qu’à 
continuer les négociations commencées par Bona- 
parte, après la victoire d’Aboukir et relatives à 
l'évacuation de l'Egypte. La convention d'El-Arisch 
en. réglait les clauses fort honorables pour les 
Français, plusieurs places fortes étaient déjà réoc- 
cupées par les Turcs, et Kléber se disposait à éva- 
cuer le Caire, lorsqu'il reçut du gouvernement 
anglais une lettre qui déclarait s'opposer à l’exécu- 
tion du traité. Kléber indigné électrise son armée et 
après avoir remporté sur l'ennemi la fameuse vic- 
toire d'Héliopolis (20 mars 1800) avec une poignée 
d'hommes, il recommença en quelque mois pour 
ainsi dire la conquête de l'Egypte et sous sa main 
puissante et habile il la réorganisait lorsqu’iltomba 
au Caire sousle poignard d'un jeune musulman fa- 
natique, Soleyman El-Halebi (14 juin 1800). Après 
l'assassinat de Kléber, la petite armée française ré- 
duite à quelques milliers d'hommes fut cette fois 
complèlement découragée. Le général Menou en 
prit le commandement et fut bientôt obligé de se 
défendre contre 18,000 Anglais qui débarquèrent à 
Aboukir, sous le commandement d'Abercromby, 
celui-ci lui livra bataille près d'Alexandrie et y fut 
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tué, mais Menou malgré l’héroïsme de ses soldats 
fut vaincu par des forces bien supérieures (21 mars 
1801). Alexandrie et le Caire furent obligées de ca- 
pituler. Enfin le 27 septembre, Menou signa avec 
les Turcs et les Anglais l'évacuation de l'Egypte et 
d'après le traité, les débris de l’armée furent ra- 
menés en France sur des bateaux anglais avec leurs 
armes et les richesses scientifiques que les savants 
y avaient rassemblées. (Voy. Bonaparte, El-Arisch 
et les noms des batailles, Kléber, Menou.) 

ÉGYPTE (Institut d’). — Quand l'expédition 
d'Égypte fut décidée, le Directoire, sur la demande 
de Bonaparte, avait adjoint à celui-ci une commis- 
sion composée de savants, d'artistes et même d'ou- 
vriers chargés d'explorer et d'étudier l'Egypte dans 
l'intérêt de la science et des arts. Les savants, les 
artistes, les ingénieurs, les dessinateurs, les géo- 
graphes s'élevaient à une centaine de personnes, 
parmi lesquelles on distinguait Monge, Berthollet, 
Fournier, Dolomieu, Desgenettes, Larrey, Conté, 
Dubois, Andréossy, Geoffroy Saint-Hilaire, etc. Ce 
fut avec ces éléments, auxquels il adjoignit des of- 
ficiers les plus éclairés de l’armée, que Bonaparte 
créa l’Institut d'Égypte, qu’il installa dans le plus 
beau palais du Caire. Monge en fut d’abord le pré- 
sident. Tous ces savants et ces artistes se répandi- 
rent dans le pays et firent profiter la science de 
leurs travaux et de leurs découvertes. Ils accumu- 
lèrent dans leur palais du Caire des richesses ar- 
tistiques de toute espèce, que le général Menou 
rapporta heureusement en France lorsqu'il fut 
forcé d’évacuer l'Egypte (1801). Mais ce fut sur- 
tout à l'expédition elle-même que l'Institut ren- 
dit de grands et utiles services. Après le funeste 
combat naval d'Aboukir, l’armée se trouva blo- 
quée sans aucune communication et forcée de se 
suffire à elle-mème. I] fallait des munitions, de la 
poudre, des moulins; le houblon était nécessaire 
pour la fabrication de la bière. La contrée était aride 
et manquait d’eau; on s’occupa d'abord à en ali- 
menter la citadelle du Caire : on creusa des puits 
un peu partout et jusque dans certains endroits du 
désert. On inventa des procédés pour clarifier 
l'eau du Nil, etc. L'Institut para à tous ces besoins, 
et ce fut par une longue suite d’exploits scientifi- 
ques que s’illustra cette fameuse compagnie. 

ÉGYPTE (Courrier de l’). — De l'imprimerie 
nationale du Caire, fut fondé par ordre de Bona- 
parte dès son arrivée en Egypte. Là, comme dans 
les journaux créés par lui à Milan, lors de la cam- 
pagne d'Italie, Bonaparte voulut avoir à sa dispo- 
sition un organe s’occupant de la politique inté- 
rieure de la République. Le Courrier de l'Egypte 
parut irrégulièrement, et du 12 fructidor an VI, 
époque de sa fondation, jusqu’au 20 prairial an IX 
où il cessa de paraître ; il ne compte que 116 nu- 
méros. — La Décade égyptienne, journal littéraire 
et d'économie politique, se fonda encore sous 
l'inspiration de Ronaparte, et fut l'organe des tra- 
vaux et des découvertes de l'Institut d'Egypte. Le 
prospectus était signé du nom de Tallien et le 
journal sortant de l'imprimerie nationale du Caire 
parut de l'an VII à l'an VIII. La collection forme 
3 volumes. 
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EHRENBREISTEIN. — Forteresse sur la rive 
droite du Rhin, en face de Coblentz à laquelle elle 
est reliée par un pont de bateaux. Le général 
Beurnonville, ministre de la guerre, et les quatre 
commissaires aux armées livrés par Dumouriez 
aux Autrichiens y furent enfermés le 24 juin 1793. 
Les Français la bloquèrent une première fois en 
1795, puis s'en emparèrent en 1799, après un siège 
de quatre mois. 


EHRMANN (François). — Avocat, député du Bas-Rhin à la 
Convention et aux Cinq-Cents, fut envoyé en mission aux armées 
de Rhin et Moselle et s'y trouvait à l'époque de l'évacuation de 
Saarbruck qu'il annonça à la Convention. Après le 18 brumaire, il fut 
nommé juge à la cour de Colmar et exilé en 1816. 

EHRMANN. — Inventeur des lampes à air inflammable. fl 
mourut professeur de physique à Strasbourg en 1800. — Description 
et usage des lampes d'Ehrmann (1782); — Des ballons aérostatiques, 
e! de l'art de les faire(1784) ; — Traduction des mémoires de Lavoi- 
sier,en allemand ; — Essai d'un art de fusion à l'aide de l'air et du feu. 
L'auteur y démontrait que les métaux les plus susceptibles de résister 
à l'action du feu, pouvaient se fondre au moyen d'une lampe d'émail- 
leur dont Ja flamme était oxygénée. 

EHRMANN. — Voy. J/ermann, naturaliste. 

EHRMANN (Frédéric). — Député de Colmar à la Consti- 
tuante. Voy. Zermann. 


EL-ARISCH. — Village de la basse Égypte, à 
61 lieues du Caire, situé sur l'embouchure du tor- 
rent d'Égypte, dans la Méditerranée, fut pris par 
Bonaparte le 15 février 1799; l'année suivante, le 
traité de l'évacuation de l'Egypte par l'armée fran- 
çaise y fut signé. 

EL-ARISCH (Traité d’). —Il y était convenu 
« que l’armée française se retirerait avec armes et 
bagages sur Alexandrie, Rosette et Aboukir pour 
être embarquée en France; que la ville du Caire se- 
rait évacuée ; que tous les Français détenus dans les 
villes de la domination turque seraient mis en li- 
berté et que jusqu’à l’entière exécution de la Con- 
vention, il y aurait armistice. Quelques ‘places 
fortes étaient déjà réoccupées par les Turcs, et 
Kléber se préparait à évacuer le Caire, lorsque le 
général anglais Keith lui écrivit qui son gouver- 
nement s’opposait à l’exécution du traité d’El- 
Arisch. [Voy. Égypte (Expédition d’), Kléber.] 

ELBE (Ile d’). — Sur la Méditerranée, entre la 
Corse et la côte d'Italie, était occupée par lesAnglais 
en 1796; elle fut réunie à la France en 1802 et assi- 
gnée par les alliées comme résidence à Napoléon 
en 1814. 


ETRÉE (D'). — Général vendéen, né à Dresde (Saxe) en 1752. 
Veuu en France, il y servit comme heutenant de cavalerie puis émi- 
gra en 1791, obéit à la loï qui rappelait les émigrés el se retira dans 
son château do Baupréau, en Anjou. Il vivait à l'écart des troubles po- 
litiques lorsqu'en 1793, les paysans des environs se soulovérent à 
l'occasion de la conscription et sollicilèrent d'Elbée de se mettre à 
leur tête ; celui-ci se fit nommer immédiatement généralissime de cetle 
troupe, à laquelle vinrent bicnlôt se joindre celles de Bonchamp, de 
Cathelineau et de Stofflet. Ces chefs vendéens s'emparèrent de 
Bressuire, Thisange, Châtillon, Fontenay ot Angers. D'Elbée surprit 
encore les républicains au bois de Groileau, près de Cholet, mais la 
division s'élant mise dans son armée. il opéra seul et fut battu 
sous Nantes ct deux fois devant Luçon. Blessé à mort dans Cholot 
où l'armée royale fut complètement battue, il se retira dans l'ile de 
Noirmouliers occupée par Charette, mais les républicains s'en étant 
emparés, d'Elbée fut fait prisonnier, jugé par une commission mili- 
taire el fusillé en janvier 1794 sur la place publique où on l'apporta 
dans un fauteuil à cause de ses blessures. [Voy. Noirmoutiers, Vendée 
(Guerre de).] 


ELBEUF (Hôtel d'). — Ci-devant hôtel de 
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Créqui, était situé rue Saint-Nicaise à Paris. On 
yinstalla, en 1793, les comités d'instruction publi- 
que, de l'agriculture et des arts et le comité de la 
division du territoire de la République. CGambacé- 
rès l’habita sous l'Empire. 

ÉLECTEUR (Grand). — On désigna sous ce 
nom le premier des six grands dignitaires créés 
par le sénatus-consulte du 28 floréal an XII. Il était 
président de droit du Corps législatif et de plu- 
sieurs autres assemblées politiques. Joseph Bona- 
parte le premier fut revêtu de cette dignité. 

ÉLECTEURS. — D'après le règlement royal 
du 24 janvier 1789, le corps des électeurs chargés 
de nommer les députés aux États généraux se 
composa des nobles, des évèques, des ecclésiasli- 
ques de tout rang et de tous les habitants du 
royaume nés français ou naturalisés, âgés de vingt- 
cinq ans, domiciliés et compris au rôle des impo- 
sitions. Cette dernière catégorie formait le troi- 
sième ordre de la nation appelé Tiers-État. Les per- 
sonnes en état de domesticité étaient écartées des 
assemblées primaires. La Constitution de 41791 
n'admit comme électeurs que les citoyens actifs, 
c'est-à-dire « les mâles » âgés au moins de vingt- 
cinq ans, possédant un domicile légal, n'étant pas 
en domesticité, inscrits sur les contrôles de la 
garde nationale, ayant prèté le serment civique et 
payant une contribution égale à la valeur de trois 
journées de travail au moins. La Constitution de 
lan II fit électeurs tous les citoyens âgés de 
vingt et un ans (au lieu de vingt-cinq), à la condi- 


tion de justifier d’une année de domicile dans le, 


lieu où ils exerçaient leurs droits et à charge par 
eux de prouver qu'ils n'étaient pas en état de vaga- 
bondage ou de domesticité; il leur fallait aussi 
prêter le serment civique. Enfin le suffrage de l'é- 
lecteur était direct. La Constitution de l'an VIII 
imposa aux électeurs de choisir le député parmi 
les six cents personnes qui payaient le plus de 
contributions. 

ÉLECTION (Pays d’). — C'était, par opposi- 
tion aux pays d’'Élat, ceux qui faisaient partie des 
subdivisions des provinces, appelées élections. 

ÉLECTIONS. —On appelait ainsi, dans les 
pays d'élections avant 1789, la subdivision des gé- 
néralités et intendances pour Ia répartition et la 
recette de l'impôt. L'élection se subdivisait en chà- 
tellenie, en sergenteris et autres juridictions, qui 
se divisaient à leur tour en paroisses, et les pa- 
roisses en feux. On les appelait ainsi à cause du 
titre d'élus que les sous-commissaires chargés de 
procéder à cette répartition tenaient des États gé- 
néraux de 1356. On comptait en France 1,356 élec- 
tions. — On donnait aussi ce nom d'élections aux 
juridictions royales chargées de connaître en pre- 
mière instance de la plupart des affaires ressortis- 
sant en appel aux Cours des aides. Chaque élec- 
tion était composée de deux présidents, d'un lieu- 
tenant, d’un assesseur, d’un procureur du roi et de 
plusieurs conseillers, suivant l'importance de son 
ressort. 

ÉLECTIONS. — SYSTÈME ÉLECTORAL. 
— Le règlement royal du 24 janvier 1789 fixa de la 
facon la plus précise et la plus détaillée les opé- 
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rations électorales pour la nomination des dépu- 
tés aux Etats généraux. 

ELECTIONS AUX ETATS GÉNÉRAUX. — Chacun des 
trois ordres nommait ses députés, le tiers-état la 
moitié plus que les deux autres ordres réunis. 
Tous les électeurs du tiers-état formaient une pre- 
mière assemblée appelée assemblée primaire qui 
nommait des députés électeurs chargés de se 
rendre au bailliage pour rédiger les cahiers et 
choisir les députés aux États. Les deux ordres pri- 
vilégiés, la noblesse et le clergé, votaient directe- 
ment ou au second degré seulement. Les élections 
durèrent pendant plus de trois mois, et les der- 
nières furent à peine terminées vers la fin d'avril 
1789. Malgré les défauts et les inégalités d'une or- 
ganisation électorale naissante et précipitée, elles 
ne présentèrent pas un système aussi défectueux 


qu'on pouvait le craindre, et si, dans la pratique, 


tes règles ne furent pas toujours fidèlement sui- 
vies, les élections furent à peu près régulièrement 
faites et sans trop s’écarter de l'ordonnance 
royale. Du reste des deux côtés on ferma les yeux 
et on y mit du sien tant on avait hâte d'arriver 
sans plus de retard à la nomination des députés aux 
Etats. 

ÉLECTIONS DE Paris. — La province avait déjà 
nommé ses députés que Paris discutait encore avec 
le gouvernement royal pour obtenir des privilèges 
électoraux. Les derniers jours de mars étaient ar- 
rivés, et les ministres tranchèrent les difficultés 
pendantes par un double règlement (28 mars, 
13 avril 1789). Les privilèges accordés aux élec- 
teurs de Paris étaient entre autres: une députation 
plus nombreuse que celle des autres villes et bail- 
liages ; la faculté d'envoyer trois cents citoyens au 
lieu de deux cents à l'assemblée électorale défini- 
tive; d’un autre côté le vote à deux degrés fut im- 
posé à la noblesse, et pour être électeur du tiers- 
état il fallait payer au moins 6 livres d'impositions. 
Les nobles s'indignèrent de ce qu’on leur refusait 
le suffrage direct, le clergé de Paris fut bien plus 
exigeant et réclamait des privilèges plus grands 
que celui des provinces. Le tiers-état protesta vi- 
vement de ce qu'on devait élever à Paris le chiffre 
de l'impôt nécessaire pour être électeur. L’agitation 
des esprits produisit de grands désordres, mais le 
temps pressait, les électeurs des départements 
avaient déjà nommé leurs députés, que les élec- 
teurs parisiens n’en étaient encore qu'aux réunions 
préparatoires; enfin ils rédigèrent leurs cahiers et 
procédèrent au scrutin. L'abbé Sieyès, le dernier 
élu du tiers-état, ne fut nommé que le 19 mai au 
soir, quatorze jours par conséquent après l'ouver- 
ture des Etats. 

ELECTIONS DES PROVINCES. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DU BAILLIAGE. — Cette assemblée se composait des 
électeurs des trois ordres; elle était présidée par 
le baïlli ou sénéchal ou par son lieutenant. On y 
donnait acte aux comparants de leur présence et 
défaut contre les non-comparants. Après cette 
première formalité, on passait à la réception du 
serment fait par les membres de l'assemblée de 
procéder fidèlement à la rédaction des cahiers 
et à la nomination des députés. Les ecclésiasti- 
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ques et les nobles se retiraient ensuite dans le 
lieu qui leur était indiqué pour tenir leurs as- 
semblées particulières. Chaque ordre rédigeait ses 
cahiers et nommait ses députés séparément à 
moins qu'il ne préférût d'y procéder en commun, au- 
quel cas la convention des trois ordres pris sépa- 
rément était nécessaire. L'élection des députés, à 
l'encontre de celle des assemblées primaires, qui 
se faisait généralement à haute voix, avait lieu 
par un ou plusieurs bulletins secrets. La majorité 
absolue était exigée pour l'élection aux deux pre- 
miers tours de scrutin; à défaut de cette majorité, 
on procédait à un troisième tour entre les deux 
candidats qui avaient réuni le plus de voix. Le 
bureau électoral se composait des secrétaires de 
l'assemblée et des « trois plus anciens d’âge ». On 
choisissait les scrutateurs parmi les électeurs. Ces 
assemblées étaient présidées par des officiers 
royaux. 

ÉLECTIONS A L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — L’Assem- 
bléc législative fut nommée d’après les règles élec- 
Lorales formulées par l’Assemblée nationale dans 
la Constitution de 1791. Il n’y eut plus de distinc- 
tions d'ordres; ces distinctions furent abolies. Le 
nombre des députés fut fixé à 745, à raison de 
83 départements dont la France venait d’être com- 
posée, et ces représentants furent distribués selon 
les trois proportions du territoire, de la population 
et de la contribution directe. Sur les 745 députés, 


— 924 — 


trois furent accordés indistinctement à chaque dé- | 


partement, excepté Paris qui n’en nomma qu’un 
seul ; total 249. Un même nombre de députés fut at- 
tribué à la population. La masse totale des électeurs 
actifs de toute la France fut divisée en 249 parts, et 
chaque département nomma autant de députés qu’il 
avait de parts de populalion. Enfin 249 représentants 
furent attachés à la contribution directe. La somme 
totale de la contribution du royaume fut de même 
divisée en 349 parts, et chaque département nomma 
autant de députés qu'il payait de parts de contri- 
bution. Voilà quelles furent les bases de la repré- 
sentation. Les assemblées primaires seules, com- 
posées de citoyens actifs, nommèrent des députés- 
électeurs qui votèrent directement pour les repré- 
sentants à l’Assemblée législative. 

ÉLECTIONS À LA CONVENTION NATIONALE. —Les con- 
ditions politiques sont changées ; la Législative 


vient de déposer provisoirement Louis XVI, et, | 


séance tenante, décrète la convocation des assem- 
blées primaires pour élire la Convention. Dans le 
système électoral recommandé par la Législative, 
la plupart des qualités requises pour être électeur 
actif ne sont plus exigées. Tout citoyen mâle, à 
l’âge de vingt et un ans accomplis, était citoyen 
actif et électeur, mais il ne pouvait ètre envoyé 
aux assemblées départementales ou législatives 
que s’il était àgé au moins de vingt-cinq ans. Le 
décret abolissait la condition du cens, et main- 
tenait que les personnes en état de domesticité ne 
pouvaient êlre admises à prendre part à aucun 
vote; un article exigeait en outre une année de sé- 
jour dans le département. Ce systéme électoral, 


bien supérieur à celui de la Législative renfermé |} 


dans la Constitution de 1791, se rapprochait beau- 
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coup du suffrage universel, mais il consacrait en- 
core le suffrage à deux degrés. Ce fut au milieu 
d’une crise terrible que les électeurs furent réunis 
dans toute la France pour nommer les députés. 
Avant les opérations, le corps électoral de Paris 
déclara la révocabilité des députés en cas d'abus 
de leur mandat, la nécessité de l’acceptation du 
peuple pour la nouvelle Constitution, l'abolition 
de la royauté et l’établissement de la République à 
Paris. Robespierre fut élu le premier, Danton le 
second, puis Camille Desmoulins; la lutte électo- 
rale fut vive entre les Girondins et les Jacobins, 
qu'appuyaient les membres de la Commune. 
ÉLECTIONS AUX CONSEILS DES CINQ-CENTS ET DES 
ANCIENS. — L'élection eut lieu à deux degrés; les 
assemblées primaires choisirent un électeur pour 
deux cents citoyens. Les électeurs âgés de vingt- 
cinq ans furent seuls admis à voter. Pour être éli- 
gible au Conseil des Cinq-Cents, il fallait être âgé 
de trente ans accomplis et avoir été domicilié sur 
le territoire de la République pendant les dix an- 
nées qui avaient précédé immédiatement l'élection. 
Cependant cette dernière condition ne devait être 
exigible avant l'an VII de la République; jusqu'à 
cette époque, il suffisait d’avoir vingt-cinq ans révo- 
lus. Pour être éligible au Conseil des Anciens, la loi 
constitutionnelle demandait l’âge de quarante ans; 
il fallait en outre être marié ou veuf et avoir été 
domicilié sur le territoire de la République pen- 
dant les vingt-cinq années qui avaient immédiate- 
ment précédé l'élection. Enfin la Constitution du 


: 22 frimaire an VII fixa les règles de l'élection de 


ses députés au Corrs LÉGISLATIF. On ne pouvait y 
être élu qu'à l’âge de trente ans au moins; cette 


_ assemblée était renouvelable par cinquième tous 


les ans. 

ÉLECTIONS. — ASSEMBLÉES ÉLECTORALES. — Un dé- 
cret de la Constituante de 1790, décida que pour 
accélérer leurs opérations ces assemblées pou- 
vaient se partager en bureaux composés de 100 élec- 
teurs, pris proportionnellement dans les différents 
districts, pour procéder séparément aux élections. 
Elles nommaient deux commissaires pour faire le 
recensement des scrutins. Tout bulletin porté à 
l’Assemblée devait être écrit par le votant lui- 
même sur le bureau, ou dicté au scrutateur, s’il ne 
savait pas écrire, sous peine d’être rejeté comme 
nul; le président prononcait ensuite la formule du 
serment: « Vous jurez et promettez de ne nommer 
que ceux que vous avez choisis en votre âme et 
conscience, comme les plus dignes de la confiance 
publique, sans y être porté par promesses, me- 
naces, etc., et chaque citoyen, portant son bulletin 
levait la main et prononcçait ces mots : « Je le 
jure ». Enfin il était défendu à tout citoyen actif 
d'entrer avec des armes dans les assemblées élec- 
torales. Ces assemblées furent appelées par la 
Constitution de l’an III à élire suivant qu'il y avait 
lieu : 4° les membres des Anciens et des Cingq- 
Cents ; 2 les membres du tribunal de cassation; 
3° les hauts jurés; 4° les administrateurs du dépar- 
tement; 5° les présidents, accusateur public et 
greflier du tribunal criminel] ; 6° les juges des tri- 
bunaux civils. Le commissaire du Directoire exé- 
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cutif près l'administration de chaque département 
était tenu sous peine de destitution d'informer le 
directoire de l'ouverture et de la clôture des assem- 
blées électorales; ce commissaire n’en pouvait ar- 
rêtgr ni suspendre les opérations, ni entrer dans le 
lieu des séances, mais il avait le droit de demander 
Communication des procès-verbaux dans les vingt- 
quatre heures, et était tenu de dénoncer au Direc- 
toire les infractions qui pouvaient être faites à 
l'acte constitutionnel. L'assemblée électorale de 
chaque département se réunissait le 20 germinal 
de chaque année, etterminait en une seule session 
de dix jours'au plus et sans pouvoir s'ajourner, 
toutes les élections qui se trouvaient à faire ; après 
quoi elle était dissoute de plein droit. Les assem- 
blées électorales ne pouvaient correspondre entre 
‘elles. Ses membres étaient nommés chaque année 
et ne pouvaient être réélus qu'après un intervalle 
de deux ans. Nul ne pouvait enfin en faire partie 
qu'à la condition d’avoir vingt-cinq ans accomplis 
‘et de réunir aux qualités nécessaires pour exercer 
les droits de citoyen, celles d'être propriétaire, usu- 
fruitier, fermier, métayer ou locataire d'un bien éva- 
lué à un revenu égal à une valeur locale de deux cents 
journées de travail au plus etde cent journées detra- 
vail au moins selon l'importance des communes. 
ÉLECTIONS DES ADMINISTRATEURS. — Dès le mois de 
décembre 1789, la Constituante ‘décréta en prin- 
cipe que les administrateurs de département et dis- 
trict seraient élus par le peuple. A partir de 1793, 
ils furent renouvelés par moitié tous les ans. La 
Constitution de lan III décida que tout candi- 
dat à une administration départementale ou mu- 
nicipale devait être âgé de vingt-cinq ans au 
moins. Les élections se faisaient au bulletin secret 
par les membres des comités électoraux composés 
d’un électeur sur deux cents ou trois cents ci- 
toyens au plus, réunis en assemblée primaire, de 


deux électeurs depuis trois cents jusqu’à cinq 


cents, de trois électeurs depuis cinq cents jusqu'à 
sept cents, et de quatre électeurs depuis sept cents 
jusqu'à neut cents. Les membres des administra- 
tions et des districts ne pouvaient être réélus 
qu'après un intervalle de deux années. Lorsque les 
cinq membres d’une administration départemen- 
tale étaient destitués, le directoire exécutif avait 
le droit de les remplacer jusqu'aux élections pro- 
chaines, à la condition de choisir ces remplaçants 
parmi des anciens administrateurs. (Voy. Adminis- 
tralion civile, Assemblées de département.) 


ÉLECTIONS DU CLERGÉ. — Le ? juin 1790, la Consti- , 


tuante décida que chaque département formerait 
un diocèse, puis le 9 du même mois qu'il serait 
pourvu au remplacement des évêques et des curés 
par l'élection ayant lieu par la voie du scrutin et à 
l pluralité absolue des suffrages. La nomination 
de l'évèque avait lieu par le même corps électoral 
que celui qui élisait les membres de l'assemblée 
du département. Cette élection ne pouvait se faire 
ou être commencée qu'un jour de dimanche, dans 
l'église principale, à l'issue de la messe paroissiale, 
à laquelle étaient tenus d'assister tons les élec- 
teurs. C'était le procureur général syndic qui, à la 
première nouvelle de la vacance du siège épisco- 
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pal, soit par mort, démission ou autre cause, de- 
vait convoquer le corps électoral, en donner avis 
aux procureurs-syndics des districts et fixer le di- 
manche où devait avoir lieu l'élection. Pour être 
éligible. à un évéché, il fallait avoir rempli les 
fonctions ecclésiastiques dans le diocèse au moins 
pendant dix ans en qualité de curé, ou pen- 
dant quinze ans en qualité de vicaire d’une pa- 
roisse, ou de vicaire supérieur ou de directeur 
dans le séminaire du diocèse. Les évêques et les 
curés en exercice et dont les sièges furent suppri- 
més étaient éligibles. Les missionnaires, les prêtres 
desservant les hôpitaux et maisons de charité ou 
chargés de l'éducation publique, lorsqu'ils avaient 
rempli leurs fonctions pendant quinze ans, à 
compter de leur promotion au sacerdoce, les digni- 
taires chanoines et autres bénéficiers et titulaires, 
obligés à résidence étaient également éligibles aux 
évêchés. La proclamation de l'élu, disait l’article 12 
du décret sur les élections du clergé, devait tou- 
jours s'effectuer en l’église où l'élection s'était faite, 
en présence du peuple et de tout le clergé, et 
avant de commencer la messe solennelle qui était 
célébrée à cet effet. Celui qui avait été élu se pré- 
sentait en personne au métropolitain ou au plus 


ancien évêque de l'arrondissement de la métro- 


pole avec le procès-verbal de son élection et de sa 
proclamation, en le suppliant de lui accorder la 
confirmation canonique. L'élection des curés se fit 
par le même corps électoral que celui qui nommait 
les administrateurs de district. L'assemblée des 
électeurs, pour leur nomination, se tenait tous les 
ans à l'époque indiquée pour la formation des as- 
semblées de district et de département. L'élection 
des curés se faisait par scrutins séparés pour 
chaque cure vacante. Tout électeur, en déposant 
son bulletin, jurait « dans son âme et conscience 
qu'il nommait le plus digne, sans avoir été déter- 
miné par dons, promesses, sollicitations ou me- 
naces ». Pour être éligible à une cure, il était né- 
cessaire d'avoir rempli les fonctions de vicaire 
dans une paroisse, hôpitaux ou autres maisons 
de charité au moins pendant cinq années; il n'y 
avait d'exception que pour les curés supprimés 
qui pouvaient être élus, encore qu'ils n'eussent 
pas cinq années de vicariat. Tous les ecclésiasti- 
ques éligibles aux évêchés l'étaient aussi aux 
cures. Les autres formalités exigées des évè- 
ques élus étaient applicables aux curés élus. En- 
fin le serment prèté par les évêques et les curés, 
et après lequel seulement ils pouvaient exercer 
leur ministère, ne devait leur être demandé que 
pour l'affirmation par eux de professer la religion 
catholique, apostolique et romaine. Les élections 
des curés et des évèques rencontrèrent beaucoup 
de résistance, et cependant les opérations électo- 
rales eurent lieu généralement sans troublesgraves, 
mais la lutte acharnée entre les prêtres qu'on ap- 
pela assermentés parce qu'ils avaient prèté ser- 
ment à la Constitution et les prètres insermentés ou 
inassermentés ne devait pas tarder à devenir im- 
placable, excitée qu'elle fut par le fanatisme reli- 
gieux. [Voy. Clergé (Constitution civile du), Prétres 
assermentés, Prétres réfractaires]. | 
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ÉLecnons DES 3uces. — Dès le mois de décem- 
bre 1789, l’Assemblée nationale posa le principe 
de l'élection des juges et le 5 juillet de l'année 
suivante elle vota qu'ils seraient élus par les jus- 
ticiables. La durée de leur mandat fut fixée à 
six années ; à l'expiration de ce temps, il devait 
être procédé à une nouvelle élection dans la- 
quelle les mêmes juges pouvaient être réélus. Des 
suppléants furent nommés pour remplacer jus- 
qu'à l'époque de la prochaine élection, ceux dont 
les places venaient à vaquer dans le cours des 
six années. Lorsque les juges et les suppléants 
devaient entrer en activité, ils recevaient du roi 
des lettres patentes scellées du sceau de l'État, les- 
quelles ne pouvaient être reprises, et étaient ex- 
pédiées sans retard et sans frais, sur la seule pré- 
sentalion du procès-verbal de l'élection. Pour être 
éligible à la fonction de juge ou de suppléant, il 
fallait être âgé de trente ans révolus et avoir été 
pendant cinq ans juge ou homme de loi exerçant 
publiquement auprès d’un tribunal. Les officiers 
chargés du ministère public n'étaient pas élus, 
c'était le roi qui les nommait; ils devaient prêter 
serment devant les juges. L'installation se faisait 
ainsi : les membres du conseil général de la com- 
mune du lieu où le tribunal était établi, se ren- 
daient à la salle d'audience et y occupaient le siège. 
Les juges introduits dans l'intérieur du parquet 
prêtaient à la nation et au roi, devant les mem- 
bres pour ce délégués par la Constitution, et en 
présence de la commune, le serment de «maintenir 
de tout leur pouvoir la constitution du royaume, d'étre 
fidéle à la nation, à la loi et au roi et de remplir avec 
exaclitude et impartialité les fonctions de leurs offices ». 
Après ce serment prêté, les membres du conseil 
général de la commune, descendus dans le par- 
quet, procédaient à leur installation, et au nom 
du peuple prononçaient pour lui l'engagement de 
« porter au tribunal et à ses jugements le respect et 
l'obéissance que tout citoyen devait à la loi et à ses 
organes ». Les juges de paix étaient tenus, avant de 
commencer l'exercice de leurs fonctions, de prêter 
devant le conseil général de la commune le même 
serment que les autres magistrats. Dans sa séance 
du 22 septembre 1792, la Convention adopta le 
principe de choisir indistinctement les juges parmi 
tous les citoyens. Le lendemain de la révolution 
du 18 fructidor an V, les deux Conseils donnèrent 
au Directoire exécutif le droit de nommer aux 
places de juges qui vinrent à vaquer jusqu'au 
Ar germinalan VI, etces juges devaientexerceraussi 
longtemps que s’ils avaient été nommés par le peu- 
ple.En1798,leDirectoireobtintlamèmeautorisation 
mais seulement jusqu'aux prochaines élections. 

ÉLECTIONS DES MUNICIPALITÉS. — La Constituante, 
par décret du 22 novembre 1789, décida la création 
d'un corps municipal élu par chaque assemblée 
communale ayant un maire à sa tête; il fut ordonné 
que pour l'élection au conseil municipal, les élec- 
teurs dans les villes importantes ne pourraient se 
former par métiers, professions ou corporations 
mais bien par quartiers ou arrondissements. 

ÉLECTIONS DES OFFICIERS DE LA GARDE NATIONALE. — 
Voy. Garde nationale. 


ÉLISABETH (Madame). — Sœur de Louis XVI, née à Ver- 
sailles le 3 mai 1764, était le dernier enfant du Dauphin, fils de 
Louis XV. Elle vécut à la cour de son frère et assista à tous les évé- 
nements de la Révolution : arrêtée à Varennes, elle se trouva à 
Versailles les 5 et 6 octobre 1789, puis au château des Tuileries, les 
20 juin ét 10 août 1792. Elle suivit con frère dans la prisoæ du 
Temple, fut condamnée à mort, monta courageusement sur l'écha- 
faud le 40 mai 1794, et fut guillotinée la dernière de vingt et un 
condamnés parmi lesquels, Montmorin et Loménie de Brienne. On 
raconte que le bourreau en s'emparant d'elle fit tomber le fichu qui 
couvrait ses épaules : « Au nom de votre mère, Monsieur, couvrez- 
moi! » dit-elle douloureusement et l'exécuteur obéit, Mme Élisabeth 
avait trente ans, elle était très belle, gracicuse et avait une magni- 
fique chevelure noire. Robespierre fit tous ses efforts pour la sauver. 
On répandit même à cette époque le bruit que celui-ci voulait l'épou- 
ser et qu'il l’abandonna au tribunal révolutionnaire pour garder 
intacte sa répulation de civisme. 

ELISA BONAPARTE (Marie-Anne). — Troisième enfant 
et fille aînée de Charles-Marie Bonaparte et de Marie Loœtitia Ra- 
molino, née à Ajaccio en 1777, fut élevée à la maison de Saint-Cyr 
et quand sa famille quitta la Corse, elle la rejoignit à Marseille. 
Le 3 mars 1797, elle épousa le prince Bacciochi et devint grande- 
duchesse de Toscane en 1808. Son salon réunissait les principaux 
littérateurs et artistes de son époque entre autres Chateaubriand et 
Fontanes. Après les événements de 1815, elle se retira en Autriche 
sous le nom de comtesse de Campignano et mourut près de Trieste, 
au château de San-Andréa, en 1820. 

ELLEVIOU (Jean). — Cèlèbre chanteur de l'Opéra-Comique 
et compositeur, né à Rennes en 1769. Son père, chirurgien en chef 
de l'hôpital militaire de cette ville, le destinait à la médecine, mais 
au lieu de suivre ses cours à Paris, il se passionna pour le chant et 
débula en 1790 au théâtre Italien, et pendant tout le temps de la 
Révolution il obtint de vifs succès. Le théâtre de Monsieur et le 
théâtre de Favart après avoir réciproquement fermé et rouvert, s'être 
enlevé leurs meilleurs artistes, finirent par se réunir en 1801, sous 
le nom d'Opéra-Comique et Elleviou en fut bientôt l'un des premiers 
chanteurs. Doué de la figure la plus heureuse, d'une taille au-dessus 
la moyenne, il chantait et jouait avec beaucoup de goût et d'esprit; 
les rôles de petit-maître, auxquels il a Jaissé son nom, étaient 
ceux où il excellait particulièrement. (Juand Elleviou était sur 
l'affiche, il faisait salle comble surtout dans Ze Prisonnier de Della- 
Maria, Adolphe et Clara de Dalayrac, et Maison à Vendre, du 
même auteur. |] joua aussi avec succès des personnages dans l'/rato, 
les Rendez-vous Bourgeois, et Joseph. En 1815, Elleviou organisa 
un corps franc dans le canton qu'il habitait pour s'opposer à la 
marche des alliés. Retiré à la campagne où il s'occupa d'agricul- 
ture, il mourut à Thernand (Rhône) en 1842. — Délia et Ver- 
dikan; — l'Auberge de Bagnères, op. 

ELLIOT (Georges-Arthur, lord Heathtfield).— Né en 1718, 
il embrassa la carrière des armes, se distingua dans la guerre de 
Sept-Ans et fut nommé gouverneur de Gibraltar en 1775. Le duc do 
Crillon s'étant emparé de Mahon contre les Anglais, attaqua Gibraltar 
en 1782, mais il cn fut repoussé par Elliot. Lord Heathfield mourut 
à Aix-la-Chapelle en 1790. 

ELLIOT (Lord Gilbert). — Ambassadeur d'Angleterre à 
Copenhague, vint à Paris en 1790 où it eut diverses conférences avec 
plusieurs membres de la Constituante. Les Anglais ayant conquis 
l'ile de Corse, il en fut nommé vice-roi, et essaya vainement de ré- 
primer l'insurrection. Il traita en 1796 avec la Toscane pour l'occu- 
pation de l'ile d'Elbe ot de Porto-Ferrajo. Les Corses ayant chassé 
les Anglais, Elliot fut arrêté à Bastia, mais sa détention ne fut pas 
de longue duréo. 11 mourut pair d'Angleterre. 


ÉLYSÉES (Champs-). — Voy. Champs- 
Elysées. 

EMBABEH. —- Village de ia Basse-Égypte sur le 
Nil; ce fut dans ses environs que se livra le 21 juil- 
let 1798 la fameuse bataille des Pyramides. (Voy. 
Pyramides.) 

EMBAUCHAGE. — En 1792, la Législative 
fut saisie d'une demande de poursuites contre les 
embaucheurs royalistes qui étaient en grand nom- 
bre sur les frontières et qui sollicitaient les sol- 
dats à la désertion. Le 25 juillet de la mêmeannée 
un décret attribua ce délit militaire aux cours 
martiales et prononca la peine de mort contre les 
coupables. Sous le Directoire la même peine fut 
confirmée avec la confiscation des biens. 
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EMBLÈMES RÉVOLUTIONNAIRES. — 
Voy. Allégories. 


ÉMERY (Jacques-André). — Théologien, supérieur général 
des sulpiciens, né à Gex en 1732, fonda en 1789 à Baltimore un sémi- 
aairé de sa congrégation, fut emprisonné pendant la Terreur, devint 
administrateur du diocèse de Paris et son vicaire général. Mort 


en 18511. 
ÉMERY (Jean-Antoine-Xavier). — Jurisconsulte, né à 
Beaucaire en 1756, mort dans les prisons de Nimes en 1794. 


ÉMEUTES. — Les soulèvements populaires 
étaient devenus très nombreux aux approches de 
la Révolution à Paris, dans les grandes villes et 
dans les campagnes ; la cherté des vivres, la me- 
nace de la disette et les excitations de toutes sor- 
tes provoquaient chaque jour des attroupements 
qui dégénéraient en émeute et souvent en rixes 
sanglantes. Après les troubles qui eurent lieu au 
sujet de la libre circulation des grains dans pres- 
que tout le royaume, des émeutes à main armée 
dont les tristes conséquences furent la dévastation 
et l'incendie des couvents et des châteaux se mul- 
tiplièrent pendant l'hiver de 1789. À Paris, les at- 
troupements à la porte des boulangers et les 
émeutes qui en résultaient forcèrent la Consti- 
tuante à voter la loi martiale qui devait être appli- 
quée si malheureusement au Champ de Mars Je 
17 juillet 1791. Une émeute qui prit de sérieuses 
proportions éclata entre autres à Paris au fau- 
bourg Saint-Marcel le 14 février 1792. Les femmes 
de ce quartier pillèrent le magasin de sucre 
d'un négociant nommé Mainery, situé rue des Go- 
belins, derrière l’église Saint-Hippolyte. Une voi- 
ture chargée de sucre fut arrêtée par ces femmes 
qui se mirent à le débiter à raison de vingt sous la 
livre. Le lendemain nouveau rassemblement de 
femmes: elles demandent du sucre au même prix 
et barricadent la rue. Un détachement de cavalerie 
force le passage le sabre à la main, pendant ce 
temps les hommes montent au clocher de l'église 
Saint-Marcel et sonnent le tocsin. Une foule con- 
sidérable accourt, on bat la générale et les son- 
neurs séditieux sont expulsés du clocher. La 
municipalité parvient vers le soir à dissiper l'at- 
troupement et à faire rendre le sucre que la foule 
avait pris chez Je négociant. Il y eut plusieurs 
morts et blessés, On signala parmi le peuple, des 
inconnus qui excitaient les jeunes gens et les en- 
courageaient à la violence. Des séditions à peu 
près de même nature troublèrent un grand nombre 
de villes et partout elles furent provoquées par la 
malveillance des aristocrates et des prètres réfrac- 
taires. Les menées des royalistes portèrent telle- 
ment le désordre dans le milieu de l’année 1795 
que le 21 messidor an III, le comité de sûreté gé- 
nérale devant les menaces d’émeute à Paris, ré- 
digea la proclamation suivante : 

Lo comité de sûrelé générale est instruit que les ennemis de la 
République veulent encore agiter celte grande commune; les parti- 
sans de l'anarchie et du pillage renouvellent leurs discours séditieux ; 
ces hommes coupables cherchent à semer l'esprit de révolle. Des 
étrangers circulent dans plusieurs quartiers de Paris; ils ont distribué 
des assignats à quelques citoyens que leur situation présente et le 
malheur des circonstances peuvent rendre faciles à égarer. Des 
femmes ont voulu persuader aux hommes de se porter aux prisons 


dans les intentions les plus criminelles. Le comité de sûreté géntrals 
avertit les bons citoyens de se méfier des pièges qu'on no cesse de 


— 227 — 


EMI 


leur tendre; il les invite à signaler courageusement les factieux, !l 
déclare en même temps que, fort de son devoir, fort du courage et 
des principes de la Convention nationale, il a pris des mesures 
vigourouses pour maintenir la sûrelé des personnes ct des propriétés, 
pour comprimer les anarchistes de toule espèce. Il déclare qu'il est 
temps quo la loi règne seule, ct que tous ceux qui veulent la violer 
soient sévèrement punis. 


Sous le Directoire, de nombreuses émeutes con- 
tinuèrent à agiter plusieurs départements et de- 
vinrent parfois de véritables insurrections; des 
mesures énergiques furent prises contre elles et le 
gouvernement alla même jusqu'à demander compte 
aux administrateurs des excès qui se commettaient 
impunément sous leurs yeux. La tranquillité ne 
devait revenir que sous le Consulat. {Voy. Insur- 
rection, Loi martliale et les noms des départements.) 

ÉMIGRATION. — On donne ce nomà la fuite 
hors de France des princes et des royalistes fran- 
çais qui commença dès le lendemain de la prise 
de la Bastille et se continua pendant toute la du- 
rée de la Révolution. Buzot dans la séance du 
mardi 23 octobre 1792 qualifia ainsi l’émigration : 


« Elle se compose, dit-il, de trois sortes d'émigrés : 1° Les émigrés 
pris les armes à la main; la loi est déjà faite contre eux, elle porte 
la peine de mort et je vous ferai observer que ce serait une étrange 
loi que celle qui condamnerait à la mêine peine, ct l'homme faible 
qui abandonne sa patrie ct celui qui porte les armes contre elle; 
2° ceux qui ont fui la patrie pour aller lui susciter des ennemis, 
c'est-à-dire, ceux qui ont fui dans les pays étrangers avec lesquels 
elle est en guerre; 3° et ceux qui l'ont abandonnéo pour fuir dans 
des pays neutres tels que l'Angleterre et la Suisse. Je roviens aux 
vrais principes : Celui qui a fui son pays est un lâche! celui qui 
est allé chercher des ennemis est un traître! ni l'un ni l'autre n'est 
digno d'être ciloyen français. L'émigration, ajouta-t-il, ne mérile pas 
la mort; mais il vous faut repousser des hommes qui n'ont pu vivre 
avec vous ct qui n'ont pas voulu partager vos périls. » 


ÉMIGRÉS. — Dès le 47 juillet 1789, le comte 
d'Artois, les Polignac et quelques grands seigneurs 
de la Cour furent les premiers à passerà l'étranger; 
le comte de Provence, le marquis de Bouillé, tous 
les membres du ministère de Broglie, Calonne, le 
prince de Bourbon-Condé et la plupart des courti- 
sans ne tardèrent pas à les suivre. La rodomon- 
tade de Bouillé qui menaçait Paris de destruction 
déclarant qu'il n'en laisserait pierre sur pierre, 
excita les royalistes à passer à l'étranger. Ils éta- 
blirent ouvertement à Paris et dans les principales 
villes de France des bureaux pour hâter l’émi- 
gration. Leurs journaux exagérèrent beaucoup les 
préparatifs des puissances étrangères contre la 
France, le nombre des émigrés réunis aux fron- 
tières et prédirent avec emphase leur triomphe et 
la chute de la Constitution. Ils menaçaient de la 
confiscation de leurs biens et mêmes de supplices 
ceux qui ne favorisaient pas leur entreprise. De- 
vant ce mouvement qui s’accentuait de jour eu 
jour, Louis XVI fut obligé de preudre des mesures 
pour l’enrayer. Les émigrés devenaient menaçants 
et formaient de grands rassemblements à la fron- 
tière. Le roi signilia en octobre 1391, aux princes 
émigrés d’avoir à rentrer en France dans le délai 
de quinze jours sous peine d’être déclarés rebelles 
et déchus de leurs droits, mais les princes ayant 
refusé d'obéir, la Législative ordonna le 9 février 
1792 aux émigrés de rentrer sous peine de payer 
une triple contribution. Elle déclara traitres à Ja 
patrie tous ceux qui correspondaient avecle prince 
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de Condé ou les autres émigrés. On enjoignit aux 
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en plus tolérantes. Ils furent enfin amnistiés par- 


fonctionnaires publics, aux gardes nationaux el ! Bonaparte. L'historique naturellement très suc- 
même aux soldats d'arrêter les personnes qui ten- : cinct des opérations militaires des émigrés, leur 


teraient de sortir du royaume ; on empêcha toute 
exportalion d'espèces, d'or ou d'argent, d'armes, 
de munitions, d'effets, de voitures et de chevaux. 
Après l'acceptation de la Constitution par le roi, 
on se départit de ces rigueurs et le décret du 
1er août fut rapporté. Peu d'émigrés cependant 
rentrèrent en France et leur organisation conti- 
nua sur la frontière. La Législative recourut alors 
à des mesures sévères : elle déclara suspects de 
complot contre la patrie les Francais rassemblés 
au delà des frontières; la peine de mort futédictée 
contre eux, contre les princes et les fonctionnaires 
publics établis hors du royaume et contre tous 
ceux qui pratiquaient des enrèlements pour lar- 
mée royaliste. Les émigrés se réfugièrent dans 
presque tous les pays de l’Europe mais principa- 
lement en Allemagne, en Autriche, en Russie, en 
Angleterre, à Nice, à Turin, à Coblentz; un certain 
nombre même passa au Canada. Cependant, sou- 
tenus par la Prusse et l'Autriche, ils levèrent 
bientôt une petite armée et vers le milieu de 1792, 
4,000 d’entre eux arrivèrent à Trèves et se réuni- 
rent aux Prussiens. Dans la même année, les émi- 
grés ravagèrent les frontières du nord-est. La 
Convention qui siégeait depuis un mois jour pour 
jour leur répondit le 22 octobre 1792 en les bannis- 
sant à perpéluité du territoire de la République, 
et en condamnant à mort ceux qni rentreraient. 
Les émigrés pris les armes à la main avaient été 
déjà par un décret précédent condamnés à la 
même peine et neuf d’entre eux guillotinés sur la 
place de Grève; elle ordonna en outre à ceux qui 
étaient rentrés de sortir sous quinzaine du terri- 
toire de la République. Un autre décret annula 


1er juillet 14389, puis une lettre du ministre de l’in- 
térieur provoqua à la même époque la démolition 


participation à l’insurrection de la Vendée, leur 
débarquement en France, leur défaite à Quiberon 
et aussi leur existence à l'étranger, leur réunion à 
Coblentz, leur cour à Mittau, leurs menées dans. 
toute l'Europe font l'objet de plusieurs articles 
auxquels nous renvoyons le lecteur. Disons cepen- 
dant en terminant que les émigrés d’abord recus 
favorablement par les puissances étrangères ne 
tardèrent pas à cause de leur arrogance et de leurs 
exigences hautaines à lasser leurs hôles; qu'ils. 
furent expulsés bien souvent des villes ou des 
États qui leur avaient donné l'hospitalité et que: 
vers la fin du Directoire, il y avait bien peu de 
puissances en Europe dont ils n'étaient pas chassés, 
tant fut grand le mépris qu’on eut pour eux d'avoir 
porté, suprème infamie, les armes contre leur pa- 
trie! (Voy. Coblentz, Condé [armée de], Condé [prince 
de], Millau, Provence (comte de), Quiberon, Vendée 
[guerre de] et les articles suivants.) 

ExIGRÉS (LISTE Des). — Registre sur lequel la 
Convention fit inscrire par communes le nom des 
émigrés. Après la bataille de Valmy, on avait 
trouvé sur l’un d'eux un livre d'ordre indiquant 
les noms des principaux officiers de l’armée de 
Condé ; la Convention décréta que ce livre d'ordre 
serait côté et paraphé à chaque page par deux se- 
crétaires et que les commissaires feraient le re- 
levé des noms des émigrés dont la liste serait 
imprimée, affichée et envoyée à toutes les muni- 


_ cipalilés. En novembre 1792, on y inscrivit tous 
les émigrés bannis. Le Monileur universel publia 


à cette époque la liste de ceux habitant Paris. En. 
février 1795, les députés en mission ayant rayé 


des ciloyens qui n'avaient pas rempli les forma- 
peu après les donations faites par eux depuis le 


de leurs châteaux. Après l'exécution de Louis XVI, : 


ils proclamèrent à Willengen le dauphin prisonnier 
au Temple roi de France et de Navarre. La Conven- 
tion redoubla de rigueurs contre eux : ceux arrêlés 
en France, étaient exécutés dans les vingt-quatre 
heures, ceux pris en pays élrangers armés ou non 
armés étaient trailés de la mème manière. Malgré 
ces mesures, les royalistes qui n'avaient pas émigré 


travaillaient à susciter des troubles dans les dépar- 
tements et ceux qui étaient en pays étranger s'ef- : 


forçaient de désorganiser les armées françaises. 
Quand Robespierre luttombé, beaucoup d'entre eux 
rentrèrent en France avec la persuasion de réta- 
blir le fils de Louis XVI sur le trône. La mort de cet 
enfant enleva leurs espérances, mais leurs menées 
les firent expulser de nouveau du territoire d’au- 
tant plus qu'ils prirent part aux insurreclions 
contre la Convention dans les journées du {°° prai- 
rial et du 13 vendémiaire. Sous le Directoire, on 
les retrouva également parmi les conspirateurs du 
18 fructidor ct après une série de lois et de réso- 
lutions relatives à leur expulsion, à leur rentrée, 
puis à leur radiation partielle de la liste des émi- 
grés on revint envers eux à des mesures de plus 


lités prescrites par les lois, ou fait inscrire sur 
cette liste ceux qui ne devaient pas y être portés, 
la Convention décréta qu'à l'avenir les inscrip- 
tions et radiations seraient soumises à l'examen. 
du comité de législation pour être infirmées ou 
confirmées par lui. Le 25 avril de la même année, 
afin d'empêcher la rentrée en France de nombreux 
émigrés qui parvenaient à obtenir de faux certi- 
ficats de résidence, attestant leur état d'ouvrier 
ou de laboureurs, l’Assemblée décida que l’état 
par département des radiations prononcées défi- 
niltivement jusqu'à ce jour par le comité de légis- 
lation, serait imprimé et, qu'il ne serait plus fait 
de radiations que par décret de la Convention na- 
tionale sur le rapport de son comité de législa- 
tion. L'inscription sur cette liste qui compta un 
instant jusqu'à 32,000 personnes, équivalait à un 
arrêt de mort. 

Émicrés (Lois ET DÉCRETS CONTRE LES). — La sortie 
de France sans passe portest interdite(28 juin 1791). 
— La même année on adopte une triple imposi- 
tion sur leurs biens ; — au moment où les Autri- 
chiens assiégeaient Thionville, la Législative con- 
vaincue que le plan et l'époque de celte attaque 
étaient depuis longtemps connus à Paris, véritable 
centre de la conspiration des émigrés de Coblentz, 
décréla dans la séance au soir du mercredi 
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45 août 1792, que les femmes et Les enfants des 
émigrés, ainsi que Louis XVI, seraient considérés 
comme otages (sur la proposition de Merlin de 
Thionville) ; — 12 septembre 1792, décret pronon- 
cant leur radiation de l'état des rentes et des pen- 
sions et le lendemain le décret leur appliquant la 
loi du 8 avril précédent du séquestre de leurs biens; 
_— L'émigration est considérée comme une cause 
de divorce (loi sur le divorce 14 septembre 1792); 
— Les émigrés sont dans les vingt-quatre heures 
de leur jugement livrés à l’exécuteur (7 octo- 
bre 1792) ; — Les émigrés sont bannis à perpé- 
tuité du territoire de la République et ceux qui 
rentreraient sont punis de mort (23 octobre 1792); 
— Les citoyens habitant les villes rebelles sont 
répulés émigrés et leurs biens confisqués (22 juil- 
let 1793) ; — Décret du 5 mars 1794, assimilant aux 
émigrés les personnes quileurenvoient de l'argent ; 
— Sous la terreur une série de décrets atteigni- 
rent les émigrés : Le séquestre de leurs biens 
s'étendit mème sur ceux de leurs parents. Ceux-ci 
étaient privés de la liberté, frappés d’impositions 
spéciales, et déclarés incapables d'exercer des 
fonctions publiques. La législation conserva ses 
rigueurs sous le Directoire et une foule de décrets 
furent pris les concernant et fixèrent le mode de 
leur inscription ou de leur radiation sur les listes 
qui contenaient leurs noms. Malgré cet arsenal 
de lois et de décrets contre eux, les émigrés 
ne cessèrent pendant tout le temps de la Révolu- 
tion de conspirer audacieusement contre la Répu- 
blique. (Voy. supra). 

ÉMIGRÉS (Biens des). — Voy. Biens des émi- 
grés. : 
ÉMIGRÉS (Journal des). — Donnaït par dé- 
partement un tableau contenant les noms des 
émigrés, le lieu de leur domicile, et celui de la 
situation et de l’universalité de leurs biens dont 
la vente était ordonnée par décret de la Conven- 
tion. Cette feuille indicatrice était sous la direction 
d'un certain Lachevardière qui profitait de son 
accès auprès des membres les plus avancés de la 
Montagne pour désigner les proscrits. Elle dispa- 
 rut en 1793. 


EMMERY (Comte de Grozyeulx). — Avocat, député du 
Ticrs-Elat.aux Etals généraux, membre du tribunal de cassation, 
député de le Seine aux Cinq-Cents, né à Metz on 1752, fut arrêté 
sous la Terreur et rendu à la liberté au 9 thormidor. Il obtint l'abro- 
galion de la loi qui dépouillait les parents d'émigrés, ct fit suspendre 
le divorce pour cause d'incompatibilité d'humeur. Conseiller d'Élat 
après le 18 brumaire, il fut l'un des rédacteurs du Code civil ct 
mourut pair de France en 1823. 

EMMERY. — Négociant, colonel do la garde nationale de 
Dunkerque, député du Nord à la Législative, se montra un chaud 
partisan de la liberté du commerce. Le 21 avril 1792, il sacrifia son 
traitement de d‘puté pour subvenir aux frais de la guerre, fit 
révoquer le décret qui ordonnait le rappel des commissaires à 
l'armée du Nord el voter une somme de 12 millions pour l'achat de 
grains destinés aux déparlements qui en manquaient. Arrôlé un 
moment en 1793, il fut nommé maire de Dunkerque en 1793. Après 
le 18 brumaire conseiller de commerce près le ministère de l'inté- 
rieur, membre du Corps législatif, il se relire à Dunkerque en 1814. 


EMPLOIS CIVILS. — Voy. Fonctions publi- 
ques. 

EMPLOIS MILITAIRES. — Un des pre- 
miers bientaits de la Révolution fut l'admissibilité 
de tous les citoyens aux emplois publics; d’un 


‘autre côté la Constituante supprima en mars 1790, 


la vénalité des emplois Militaires, en restreignit le 
nombre, et supprima les cautionnements pécu- 
niaires exigés pour en posséder quelques-uns. En 
1795, la Convention décréta que les représentants 
du peuple près les armées et dans les départe- 
ments ainsi que les généraux, ne nommeraient à 
l'avenir, à aucune espèce d'emploi militaire, sauf 
quelques cas prévus. (Voy. Avancement, Officiers 
mililaires, Vénalité des charges.) 

EMPLOYÉS. — Lorsque la Constituante ré- 
organisa les administrations, elle supprima un 
grand nombre d'employés, mais elle récompensa 
leurs services en leur accordant des pensions, des 
gratifications des secours ou un nouvel emploi 
Un décret du mois de juillet 1791, indiqua ceux 
qui avaient droit à ces pensions, c’étaient : les 
employés commissionnés dans les fermes et régies 
générales, à la caisse des recettes générales des 
finances, à la recette générale du clergé, dans les 
devoirs de Bretagne, l'équivalent du Languedoc, 
les quatre membres belgiques, les postes, la po- 
lice de Paris; dans les bureaux de l’économat, les 
administrations des pays d'États, à la perception 
des octrois, les directeurs, contrôleurs et vérifica- 
teurs des vingtièmes, et commis attachés aux in- 
tendances aux administrations provinciales. En 
1792, les employés appelés aux armées touchaient 
le tiers de leur traitement et les deux autres tiers 
servaient à payer ceux qui les remplaçaient dans 
leur emploi. En 1795, on supprima le tiers des em- 
ployés dans les administrations, en leur accordant 
une indemnité de trois mois d'appointements. Au 
43 vendémiaire on punit ceux qui n'étaient pas 
à leur poste ; l’année suivante, le Directoire prit 
un arrêté concernant ceux des ministères dont il 
se plaignait à cause de leur paresse et de leur 
hauteur envers le public et recommandant aux 
ministres de renvoyer ces hommes, « inutiles et 
souvent dangereux qui ne font qu'embarrasser le 
service par leur nombre et leur oisiveté. » Au com- 
mencement du Directoire beaucoup d'employés 
royalistes se servant du mot monsieur dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, Carnot adressa, le 24 mes- 
sidor an IV, une circulaire au ministre de l'inté- 
rieur lui ordonnant d'exiger des or ue Le la déno- 
mination de citoyen. 

Que ceux qui veulent monsieuriser — écrivait Carnot — rentrent 
dans les coteries qui admettent ce langage; mais ces messieurs 
doivent renoncer à être employés par la République. 

Enfin en 1797, le conseil des Ginq-Cents fixa le 
maximum de leur traitement; il ne pouvait dé- 
passer 6,000 francs. 

EMPRUNTS. — Au lendemain du # août, les 
paysans n'attendirent pas la promulgation des dé- 
crets abolissant les privilèges et se refusèrent, 
presque partout, à payer les gabelles, les droits 
féodaux et les dimes. Les caisses de l'État étaient 
vides et le gouvernement ne savait comment sortir 
de cette situation, quand Necker proposa un em- 
prunt de 30 millions qui ne fut pas couvert. Le 
27 août, Necker en proposa un second de 80 mil- 
lions; ce second ne réussit pas plus que le pre- 
mier. C'est alors qu'on vit se produire l'élan géné- 
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reux de tous les citoyens qui apportèrent sponta- 
nément leur offrande patriotique au gouvernement. 
Le 29 mai 1793 sur la proposition de Cambon, 
un emprunt forcé d'un milliard sur les citoyens 
riches fut décrété et les reconnaissances des som- 
mes versées furent admises en payement des biens 
des émigrés. Mais, pendant quelque temps, per- 
sonne ne porta à cet emprunt; en l'an IV un grand 
nombre de spéculateurs s’empressèrent d'en ache- 
ter, et le payèrent en assignats dont à ce moment, 
la dépréciation était énorme. Cependant ils tou- 
chaient par titre 3 francs en valeur métallique. Le 
Directoire s'émut de la situation faite au Trésor 
public, par ces procédés ef les opérations de l’em- 
prunt furent suspendues. Autre emprunt forcé de 
600 millions par la loi du 19 frimaire an IV. Autre 
pour la descente en Angleterre, proposé en l'an VI 
par le commerce de France, et auquel le gouverne- 
ment permit d'établir ses bureaux de souscription 
à la trésorerie nationale. Il fut suspendu quelques 
mois après et le montant des souscriplions rem- 
boursé. Plusieurs autres emprunts moins impor- 
tants furent encore proposés dans les années 1798 
et 1799. : 

ENCEINTE DE PARIS. — Voy. Barrières, 
Paris. 

ENCEINTE CONSTITUTIONNELLE. — 
Rayon entourant les chambres et dans lequel ne 
pouvaient pénétrer aucunes troupes, sans l’autori- 
sation du Corps législatif. (Voy. Rayon conslitu- 
tionnel.) 

ENCYCLOPÉDIE (L'). — D'après Diderot lui- 
même, son fondateur, l'encyclopédie était « l’en- 
chaînement des connaissances humaines », un in- 
ventaire raisonné des sciences, des arts, des let- 
tres, des professions manuelles et de toutes les 
créations du génie humain. Cet ouvrage, qui eut 
un profond retentissement en Europe, exerça une 
influence considérable sur la marche et sur l’es- 
prit de la Révolution, qu’il prépara. Sa publica- 
tion commencée en 1751, dura vingt et une années, 
et forma 28 volumes in-folio de texte et 15 volumes 
de planches. Diderot eut pour principaux collabora- 
teurs Dalembert, qui s’immortalisa en écrivant sa 
préface, Turgot, Condillac, Helvétius, Mably, Mar- 
montel, Raynal, Grimm, Buffon, La Harpe, Saint- 
Lambert, etc. Les persécutions ne firent pas dé- 
faut aux écrivains de l’encyclopédie, dont le par- 
lement ordonna la destruction, en 1759, et tous 
les exemplaires qu'on put saisir, furent brûlés par 
la main du bourreau, en même temps que le dic- 
tionnaire philosophique de Voltaire. On donna le 
nom d'encyclopédistes aux rédacteurs de cet ou- 
vrage, qui se réunissaient ordinairement dans les 
salons de Madame Geoffrin, en face du couvent 
des Capucins. 

ENCYCLOPÉDIE MÉTHODIQUE. — Fut commencée en 
1781, par Panckoucke et Agasse, sur les mêmes 
bases que l'Encyclopédie de Diderot. Sa publication 
se termina seulement en 1832. Elle consiste en 
une série de dictionnaires sur les diverses sciences 
et forme 201 volumes in-4°. L'Encyclopédie Métho- 
dique s'imprimait rue des Poitevins. 

ENFANTS (Hôpital des). — Ci-devant Com- 


A Po 2 


munauté de l'Enfant-Jésus ou des filles du curé de 
Saint-Sulpice, fondé en 1735 par l'abbé Longuet, 
pour les filles nobles et indigentes de cette pa- 
roisse, était situé rue de Sèvres, n° 9; au mois de 
juin 1802, il fut destiné à des enfants malades. — 
Aujourd’hui, hospice de l'Enfant Jésus. 

ENFANTS DE LA PATRIE (Écoles des) 
ou ORPHELINS DE LA PATRIE. — Furent 
fondées dans les sections de Paris, par Léonard 
Bourdon; on yadmettait des enfants nouveau-nés. 
Il y avait dans ces établissements des nourrices et 
des sevreuses. Ces écoles étaient subventionnées 
par la commune de Paris. Le 18 brumaire 1793, 
un orateur de sept ans prononça devant le Con- 
seil général un discours où il développa énergi- 
quement les principes républicains dont tous ses 
jeunes camarades étaient pénétrés, « puis il ré- 
clama un drapeau qu’on avait promis à son école. 
Le Conseil général donna le drapeau et y ajouta 
des petits bonnets rouges « afin que les élèves eus- 
sent toujours devant leurs yeux, le symbole de la 
liberté. » Après le 9 thermidor, une autre dépu- 
tation des enfants ou orphelins de la Patrie, alla 
féliciter la Convention. Peu de temps après les 
jeunes colons secourus par le gouvernement y 
furent réunis ; enfin en juin 1795, les orphelins de 
la Patrie furent transférés à Liancourt en mème 
temps que les écoles de Popincourt et de Saint- 
Marlin. 

ENFANTS NATURELS. — Le principe de 
successibilité des enfants naturels fut admis par la 
Convention dans ses décrets des 4 et6 juin 1793 et 
Cambacérès présenta son rapport sur leurs droits 
à la succession le 11 brumaire an II. Il commenca 
par déclarer qu’il est une loi supérieure à toutes 
les autres : la loi de la nature. « C’est elle qui as- 
sure, dit-il, aux individus dont nous nous occupons, 
tous les droits qu'on cherche à leur ravir. » Par- 
lant ensuite des enfants adultérins, le rapporteur 
déclara d’après son appréciation personnelle qu'ils 
avaient aussi le droit de succéder à ceux qui leur 
avaient donné l'existence. « Dans un gouvernement 
basé sur la liberté, ajouta-t-il, les enfants ne peu- 
vent être responsables des fautes de leurs parents: 
l'exhérédation est la peine des grands crimes. 
L'enfant qui naît en a-t-il commis ? reconnaissons 
donc logiquement que les droits des enfants natu- 
rels doivent être les mêmes que ceux attribués 
aux enfants légitimes. » La Convention adopta 
les conclusions de Cambacérès, et décréta que 
« les enfants nés hors du mariage et actuelle- 
ment existants serait admis aux successions de leur 
père et mère ouvertes depuis le 44 juillet 1789 et 
qu'ils seraient également admis à celles qui s’ou- 
vriraient à l’avenir; leurs droits de successibilité 
furent les mêmes que ceux des autres enfants. 
Pour y être admis, les enfants nés hors du ma- 
riage devaient donner la preuve, par la repré- 
sentation d'écrits publics ou privés du père, ou 
de la suite des soins donnés, à titre de paternité 
et sans interruption, tant à leur entretien qu'à 
leur éducation. La Convention terminait en décla- 
rant communs aux enfants nés hors du mariage 
les secours décrétés en faveur des enfants des dé- 
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fenseurs de la Patrie. Dix années plus tard les 
rédacteurs du code civil parmi lesquels plusieurs 
anciens constitutionnels et Gambacérès lui-même, 
« abolissaient le décret de la Convention, procla- 
maient que l'enfant naturel devait être responsable 
de la faute de ses parents et ne l’admettaient que 
pour un quart de la fortune dans l'héritage. 

ENFANTS ROUGES (Section des). — Ci- 
devant du Marais, offrit des habillements pour les 
volontaires, prêta le serment révolutionnaire, 
« s’'imposa un carême civique », dénonça son co- 
mité révolutionnaire, réclama l'organisation de 
la constitution de 1793, et fit la remise de ses ca- 
nons à la Convention. Elle forma dans la suite le 
quartier du Mont-de-Piété, et fit partie du septième 
arrondissement. 


Rues de la Corderie, de Bretagne, Vieille-du-Temple, Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie, Sainte-Avoye, du Temple. 


ENFANTS TROUVÉS OU ABANDONNÉS. 
— Sous l'ancien régime, les enfants étaient re- 
queillis et élevés par les seigneurs haut-justiciers 
sur le territoire desquels ils avaient été trouvés. 
La Constituante, le 29 septembre 1790, déchargea 
ces seigneurs de cette obligation, et mit ces en- 
fants à la charge de l'État qui les fit élever dans 
des hospices spéciaux. Le 25 brumaire an IV, le 
conseil des Cinq-Cents décida que les enfants 
abandonnés nouvellement nés seraient recueillis 
indistinctement dans tous les hospices civils de la 
République. 

— ENFANTS TROUVÉS (HospicE DES) — Situé tout 
d’abord sur le parvis de Notre-Dame, il fut trans- 
féré dans les maisons de la Bourbe et de la rue 
d’'Enfer; les enfants n’y étaient admis qu’au des- 
sous de deux ans, passé cet âge, on les envoyait à 
l'hospice des Orphelins. 

ENGEN. — Ville du duché de Bade, sur l’Ach; 
les Autrichiens y furent battus par Moreau le 
3 mai 1800. 


ENGERRAND. -—- Député de la Manche à la Convention et aux 
Cinq-Cents, vota la détention perpétuelle du roi, prit parti pour les 
Girondins et les défendit courageusement, même après les événe- 
ments du 31 mai. Aux Cinq-cents, il s'occupa spécialement de ques- 
tions de finances, entra au Corps législatif, et quitta la politique à la 
fin de la législature en 1803. 

ENGHIEN (Louis-Antoine-Henri de Bourbon, duc d'). 
— Né à Chantilly le 2 août 1772, était fils du duc de Bourbon et 
de Bathilde d'Orléans. Il fut l'un des Bourbons qui signa en 1787 le 
mémoire au roi sur les dangers de la monarchie, suivit son grand- 
père dans l'émigration, et porta l'année suivante les armes contre la 
France dans la campagne de 1792. Il rejoignit ensuite le corps 
d'armée du prince de Condé, et partagea jusqu'à son licenciement, 
ses rares succès et ses nombreuses défaites. IL sy fit toujours re- 
marquer par son ardeur contre les Français et l'intrépidité qu'il 
montra en toute occasion. Rotiré à Eltenheim, dans le duché de 
Bade, où il vivait en simple particulier, enlevé de son habitation 
dans la nuit du 15 au 16 mars 1804, par trois ou quatre cents hom- 
mes, transféré au château de Vincennes où une commission militaire 
le condamna à mort, il fut fusillé à 4 heures du matin dans les fossés 
du château. On lui plaça sur la poitrine une lanterne allumée afin 
de permettre au peloton d'exécution de pouvoir Ie viser. L'histoire a 
conservé à cet acto le nom d'assassinat juridique et en a rendu 
Bonaparte responsable. 

ENJUBAULT de la ROCHE. — Juge du comté de Laval, 
député du Maine aux États-Généraux et de la Mayenne à la Conven- 
tion et aux Ginq-Cents, s'occupa spécialement des questions de 
finances et fit supprimer l'apanage des princes qu'il remplaça par une 
pension sur le Trésor public. Il vota conditionnellement la mort du 
soi, fut nommé membre du Corps législatif, où il siégea jusqu en 1803, 
ot obtint un emploi au ministère des finances. 


— 231 — 


ENS 


ENRAGÉS (Les). — Les aristocrates appelè- 
rent ainsi les membres de la Constituante qui sié- 
geaient à gauche, par comparaison avec les che- 
vaux de louage dont on se servait communément 
à cette époque pour les voyages de Versailles à 
l'allure beaucoup plus vive que ceux de la poste 
royale et auxquels on avait donné le nom d'enragés. 
On l'appliqua encore aux ultra-révolutionnaires 
et aux terroristes. 

ENREGISTREMENT. — Les droits d'enre- 
gistrement ont pour origine les anciens droits sei- 
gneuriaux, lods et ventes, et les droits royaux de 
contrôle de centième denier et d'insinuation abolis 
par la loi des 5 et 19 décembre 1790. Les taxes 
d'enregistrement et du timbre d'une part, celles 
des traites de l'autre, furent alors perçues par 
deux régies intéressées, l’une sous le titre de régie 
de l'enregistrement el du timbre, et l’autre sous celui 
de régie des douanes. L'administration de chaque 
régie fut établie à Paris; les deux régisseurs gé- 
néraux étaient choisis et nommés par le roi. Ce 
fut la loi organique du 22 frimaire an VII qui vint 
fixer la base du système d'impôt de l’enregistre- 
ment. A la fin du Directoire on confia à la nou- 
velle administration la conservation des hypo- 
thèques. 

ENRÔLEMENT. —Depuis Louis XIV l'armée 
se recruta par l'enrôlement et par des soldats 
étrangers dont on achetait les services. Avant 
1789, les enrôlements spontanés avaient peine à 
atteindre 16,000 hommes, et si les sergents recru- 
teurs n'avaient pas enrûlé par surprise et quelque- 
fois par force, on n'aurait jamais atteint l'effectif 
nécessaire. Au lendemain de 1789, on renvoya les 
régiments étrangers et on n'eut plus recours 
qu'aux enrôlements volontaires, mais cette res- 
source fut insuffisante, et, malgré l'enthousiasme 
que montrèrent nos jeunes gens aux appels de la 
patrie en danger et le grand nombre d'entre eux 
qui courut aux frontières, il fallut bientôt avoir re- 
cours à Ja levée en masse, et ensuite à la pre- 
mière réquisition que la Convention décréta, le 
23 août 1793, et qui mit tous les Français en réqui- 
sition permanente pour le service des armées. A la 
fin du Directoire, la Conscription militaire par 
voie de tirage au sort fixa le nouveau système de 
recrutement en admettant toujours dans les rangs 
de l'armée les engagés volontaires. (Voy- Patrie en 
danger). 

ENSEIGNEMENT. — Voy. Écoles, Instruction 
publique. 

ENSEIGNES DE MARINE. . — On donnait ce 
nom aux derniers officiers de la marine royale; ils 
avaient beaucoup d’analogie avec les cornettes de 
l'armée de terre. La garde du pavillon leur était 
confiée. Lors de la réorganisation de la marine en 
4791, il y avait deux cents enseignes. entretenus ; 
le nombre des enseignes non entretenus n'était pas 
fixé. Ils pouvaient concourir pour le grade de lieu- 
tenant de marine. Les places d'enseignes entrete- 
nus étaient données aux premiers maitres de ma- 
nœuvre, canonnage et pilotage, suivant leur rang 
d'ancienneté déterminé par leur.temps de service 
sur les vaisseaux de l'État et dans les arsenaux.En 


ne 


ÉPI — 232 — __ ERR 


cas de guerre, le brevet d’enseigne non entretenu 
était donné à tous les capitaines au long cours. 
Les enseignes entretenus touchaient 1,200 livres 
par an, et les non entretenus recevaient les 
mêmes appointements lorsqu'ils étaient employés. 


ENTRAIGUES (D'}). — Voy Antraigues (D). 

ENTRECASTEAUX (Bruni d’). — Célèbre navigateur, capi- 
taine de vaisseau, né à Aix en 1739 ; après avoir servi sous le bailli de 
Suffren, son parent, il fut chargé en 1791 d'aller à la recherche de 
La Pérouse avec deux frégates et en outre de terminer la mission de 
ce dernier. Mais il ne put découvrir les traces de La Pérouse, et 
mourut du scorbut en 1793 près de l'ile de Java. Le capitaine Rossel 
prit le commandement de l'expédition dont il publia la relation. 
D'Entrecasteaux a fait de nombreuses découvertes sur les côtes de la 
Nouvelle-Guinée, de la Nouvelle-Calédonie et de l'Australie. Il a 
donné son nom au détroit qui sépare l'ile Bruni de la côte de Van 
Diémen. 


ENTREVAUX. — Place fortifiée du départe- 
ment des Basses-Alpes sur la frontière du comté 
de Nice. Le général Lestenduaire y fut arrêté en 
1793 par ordre des représentants en mission pour 
avoir laissé la place sans défense et favorisé ainsi 
les contre-révolutionnaires. 


EON de BEAUMONT (Chevalier d'). — Agent diploma- 
tique français, né à Tonnerre en 1728, remplit sous Louis XV plu- 
sieurs missions en se faisant passer pour une femme dont il portait 
les habits avec beaucoup d'aisance. Il se distingua aux armées pen- 
dant la guerre de Sepl-Ans, sous le costume d'homme. Après un 
bannissement de quatorze ans, il fut rappelé par Louis XVI, sous la 
condilion de dissimuler son sexo, il demanda à reprendre son grade 
dans l’armée et son uniforme, émigra en 1790, et mourut à Londres 
en 1810. La chevalière d'Eon, fut un mystère vivant du xvuie siècle 
et on s'en occupa à la cour de Louis XVI et même parmi le peuple 
pendant les premières années de la Révolution. Son autopsie faite à 
Londres après sa mort, ne laisse aucun doute sur le sexe du cheva- 
lier. On a de lui : Luisirs du chevalier d'Eon ot Recueil de mémoires 
sur la diplomatie, l’histoire et l'administration. 

ÉE {Abbé de l'). — Fondateur de l'institution des sourds- 
muets, né à Versailles en 1712, voulut de bonne heure embrasser l'état 
ecclésiastique, mais son refus de signer le formulaire l'en empêcha. 
Ce ne fut qu'après avoir travaillé pour se faire recevoir au barreau 
qu'il fut fait prêtre et oblint un modeste canonicat de l'évèque de 
Troyes, mais il fut bientôt interdir par l'archevêque de Paris à 
cause de son opposition à la bulle Unigenilus; il se livra alors 
avec un grand dévouement à l'éducalion des sourds-muets qu'il 
entretint avec sa pelile fortune ct pour lesquels il se priva souvent 
du nécessaire. Le gouvernement élait sur le point de lui venir en 
aide lorsque l'abbé de l'Épée mourut le 24 décembre 1789. 11 fut 
inhumé dans l'église Saint-Roch et l'abbé Fauchet prononça son 
éloge. Ses resles ont depuis été transportés au Père-Lachaise. 
— Institulion des sourds-muets par la voie des signes méthodinues ; 
— Dictionnaire général des signes, terminé par l'abbé Sicard son 
successeur. 


ÉPERNAY. — Élait, sous l’ancien régime, un 
siège d'élection avec prévôté et bailliage. Cette 
commune devint, en 1790, chef-lieu de district du 
département de la Marne. Aucun événement im- 
portant pendant la Révolution. 

ÉPICES. — On appelait ainsi, avant la Révo- 
lution, les honoraires que recevaient les juges 
pour les affaires instruites par écrit. Elles étaient 
payées entre les mains du greffier par le gagnant, 
qui se les faisait rembourser. Cette coutume, qui 
disparut en 1789, provenait de ce qu’autrefois celui 
qui gagnait son procès faisait présent au juge de 
sucre, de dragées et de confitures. Par la suite, 
ces cadeaux avaient été remplacés par unesomme 
d'argent. 

ÉPINAL. — Ville de la province de Lorraine, 
fut érigée en 1790 en chef-lieu du département des 
Vosges. Elle accueillit avec faveur la Révolution 


dont elle traversa l'époque sans aucun événement 
remarquable. Ses habitants montrèrent un grand 
patriotisme et se signalèrent par leur empresse- 
ment à payer l'emprunt forcé. 


EPRÉMESNIL (Duval d') — Avocat du roi au Châtelet, 
conseiller au parlement de Paris, né à Pondichéry en 1746. fut un 
ardent frondeur de l'ancien régime et ne cessa de demander la 
convocalion des Etats-Généraux. Lors du refus par le parlement de 


Paris d'enregistrer les édits sur le Limbre et sur l'impôt territorial, 
d'Eprémesnil se montra l'un des opposants les plus décidés et les 
plus fermes. Le roi ordonna de l'arriter ainsi que son collègue 
Goislard. Les deux conseillers se réfugièrent au Palais de justice. 
C'était le 4 mai 1788; le 5 au matin, le Parlement s'y rassembla, 
expédia une députalion au roi et resta en permanence. La nuit 
d'après un capilaine aux gardes vint signifier son ordre d'arré- 
tor MM. d'Eprémesnil et Goislard, partout où il les trouverait. fl 
demanda qu'on les lui montrât : — « Nous sommes tous d'Epré- 
mesnil et Goislard! » s'écria l'assemblée entières; « enlevez-nous 
tous!» L'officier se retira. Il revint le lendemain matin et chargea 
un exempt de police de lui désigner les deux magistrats. L'agent de 
police refusa. D'Eprémesnil enfin, se fit connaitre, protesta éloquem- 
ment et suivit l'officier avec Goislard. Envoyé aux îles Sainto-Mar- 

erile, il y resta une année. Son retour fut un véritable triomphe. 
Élu député aux Etats-Généraux par la noblesse de Paris, il devint 
l'un des plus ardents défenseurs de l'ancien régime qu'il avait com- 
battu, effrayé d'ailleurs, qu'il fut par les premiers événements de la 
Révolution. [l demanda que Ia religion catholique devint religion 
d'État, s’opposa à ce qu'on honorût la mémoire de Mirabeau ct pro- 
testa contre l'acte constitutionnel. Arrêté en juillet 1792, puis remis 
en liberté, il se réfugia au Hâvre où il vivait à l'écart des événements 
politiques lorsqu'il fut arrèté de nouveau, condamné à mort et exé- 
cuté en avril 1794. (Voy. Goislard, Parlement de Paris.) 


ÉQUIPEMENT MILITAIRE. — La Conven- 
tion s'occupa de ce service et mit une première 
somme de 20 millions à la disposition du ministre 
de la guerre pour être employée à tout ce qui con- 
cernait l'habillement et l'équipement des troupes. 
Des ateliers de confection furent immédiatement 
établis à Paris et dans les villes qui avoisinaient les 
armées; de nombreux ouvriers des deux sexes y 
furent employés. On y traväillait à la tâche et non 
à la journée. Pendant toutes les guerres de la Ré- 
publique, le service des équipements militaires fut 
toujours mené avec la plus grande activité, et, 
dans plusieurs circonstances, la Convention et les 
conseils rendirent des décrets concernant les 
moyens d'une plus prompte exécution. 

ÈRE RÉPUBLICAINE. — Voy. Calendrier ré- 
publicain. 

ERNOUF (Jean-Augustin, baron). — Général, né à Alen- 
çon en 1753. Engagé volontaire dans le bataillon de l'Orne, il était 
capilaine en 4792, adjudant général l'année suivante, et travailla 
avec le général Houchard au plan de la balaille de Hondschoote. Après 
la victoire, il fut nommé chef de l'état-major général des armées du 
Nord et des Ardennes, et contribua puissamment à la victoire de 
Watlignies. Nommé général de division, envoyé à l'armée de la 
Moselle puis à celle de Sambre-et-Meuse, comme chef d'étal-major, 
il se signala à Fleurus pur la sûreté de ses renscignements. Chef 
du dépôt de la guerre en 1799, Ernouf, accusé de concussion, ful 
acquilté. Après le 18 brumaire, Bonaparte le fit nommer chef d'état- 
major de l'armée du Danube, puis le chargea d'organiser l'armée des 
Alpes pour la réunir à celle d'Ilalie. Capitaine général de la Guade- 
loupe en 1803,il gouverna cette colonie jusqu'en 1810 et fut accusé de 
l'avoir livrée aux Anglais. Bien accuelli par les Bourbons, il mourut 
à Paris en 18:27. 


ERRANCIS. — Cimetière de Paris situé à 
l'extrémité du faubourg de la Petite-Pologne, près 
de l’ancien mur d'octroi; la porte d'entrée était 
percée à l'angle des rues des Errancis, du Rocher 
et de Valois-de-Monceau. C'est là que fut enterré 
dans une large fosse commune l’un des premiers 
le corps de Charlotte Corday, et, près d'elle, Adara 
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Lux, Philippe-Égalité, Me Élisabeth, Danton, Ro- 
bespierre, Saint-Just, Fleuriot-Lescot, Payan et les 
. Suppliciés de thermidor. 

ESCADRE. — Subdivision d’une flotte, com- 
mandée aujourd'hui par un contre-amiral, qui, 
pendant la Révolution, portait le nom de chef d’es- 
cadre. (Voy. ce mot.) . 

ESCADRONS. — Subdivision d'un régiment 
de cavalerie; en janvier 1794, au moment où les 
régiments d'infanterie furent transformés en demi- 
brigades, un décret du même mois organisa la ca- 
valerie et fixa à quatre le nombre d’escadrons par 
régiment. Chaque escadron fut composé de deux 
compagnies à quatre-vingt-cinq hommes par com- 
pagnie au complet, ce qui donnait par escadron un 
effectif de cent soixante-dix hommes : officiers, 
sous-officiers et cavaliers. | 

ESCAUT (Département de 1’), — Chef-lieu 
Gand, l'un des neuf départements français formés 
des provinces de la Belgique réunies à La Répu- 
blique. Aucun événement important autre que l'in- 
surrection des conscrits, qui fut répriméeen1798 par 
le général Béguinot, n’y est à signaler. Il prit son 
nom du fleuve qui le traverse. 


Principaux députés auxz Cing-Cents : Meyer, Trois-Œufs, Van- 
Hulten; sux Anciens : Hopsonnère. 

ESCHASSÉRIAUX (Joseph, baron). — Avocat à Saintes, 
administratour de la Charentie-Inférieure, député de ce département 
à la Législative, à la Convention ot aux Cinq-Cents, né à Corme- 
Royal en 1753, vota la mort du roi sans appel ni sursis, siégea à la 
Montagne et entra après le 9 thermidor au comité de Salut public. 
[1 défendit ardemment les sociétés populaires, s'éleva aux Cinq-Cents 
contre les prêtres et les émigrés qu'il combattit en toute occasion, 
devint membre du Tribunat, servit l'empire et remplit plusieurs 
missions importantes dans le Valais et en Italie. Exilé en 1816, il 
mourut en 1823.— fRapport fait à la Convention au nom du comité 
d'agriculture ; — Tableau politique de l'Europe au commencement du 
siècle; — L'Homme d'État ; — Lettre sur le Valais. 

ESCHASSÉRIAUX (Réné). — Médecin, membre du Direc- 
toire de Saintes, député suppléant de la Charente-Inférieure à la Légis- 
lative, député à la Convention et aux Cinq-Cents, frère cadet du pré- 
cédent, né à Corme-Royal en 1754. Il proposa de modifier les lois 
contre les parents d'émigrés et fit accorder des secours à ceux-ci. 
Depuis le 9 thermidor jusqu’au 18 brumaire, il ne cessa, à l'encontre 
de son fréro, d'accorder sa protection aux prêtres et aux émigrés. 
Membre du Corps législatif, il en sortit en 1808, ft nommé maire 
de Saintes, conseiller de préfecture, député pendant les Cent-Jours, 
et mourut en 1831. 


ESCLAVAGE (Abolition de 1’). — Ce fut dans 
la séance du 16 pluviôse an IT (4 février 1794) 
qu'elle fut décrétée par la Convention en ces ter- 
mes : « La Convention déclare l'esclavage des nègres 
aboli dans toutes les colonies; en conséquence, 
elle décrète que tous les hommes, sans distinction 
de couleur, domiciliés dans les colonies, sont ci- 
toyens français et jouiront de tous les droits assu- 
rés par la Constitution. » L'Assemblée se leva tout 
entière, et le décret fut voté par acclamation. La 
salle retentit d’applaudissements, surtout lorsqu'on 
vit monter à la tribune les deux députés de cou- 
leur pour recevoir du président le baiser frater- 
nel. Ce fut un véritable enthousiasme lorsque, sur 
la proposition de Cambon, « une citoyenne de cou- 
leur, qui assistait régulièrement aux séances de la 
Convention et qui venait de s’évanouir de joie à 
l'annonce de l'abolition de l'esclavage », fut invi- 
tée à prendre place sur le premier banc de l'um- 
phithéâtre. À la suite de ces incidents, Danton, de 
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sa voix puissante, lança ces célèbres paroles ! 
« Nous travaillons pour les générations futures, 
lançoôns la liberté dans les colonies; c’est aujoùr- 
d'hui que l'Anglais est mort! » É 


ESCUDIER (Jean-François). — Juge de paix, député du Var 
à la Convention, naquit près de Toulon en 1700; il vota la mort du 
roi sans appel, fut envoyé en mission à Toulon et à Marseille et 
montra dans ces missions beaucoup d'énergie en même temps que 
de sagesse et d'humanité. Ce fut lui qui sauva Marseille d'une des- 
truction presque complète, aidé de son collègue Granet. Après le 
9 thermidor où il prit parti contre Robespierre, il défendit coura- 
geusement Îes anciens membres du comité de Salut public; il 
s'opposa à la réaction Lhermidorienne. Une insurrection ayant éclaté 
à Toulon en l'an III, Escudier accusé d'en être l'iustigateur fut arrêté, 
mais bientôt on apprit que c'était le ministre anglais qui l'avait 
provoquéo. Rendu à la liberté, l'ancien conventionnel se retira dans 


son pays natal où il vécut tranquillement jusqu'à la rentrée des’ 


Bourbons qui l'exilèrent comme régicide; il oblint cependant la 
permission de rentrer en France et y mourut en 1819. 

ESMÉNAR (Joseph-Alphonse). — Journaliste et littérateur 
français, né en Provence en 1770. Député à la Fédération de 1790, 
il collabora à plusieurs journaux monarchiques. Obligé de s'enfuir 
au 10 août 1792, il voyagea dans presque toutes les contrées del’Europe 
et finalement vintà Venise, offrir ses services au comte de Provence. 
Rentré on France en 1797, il collabora à la Quotidienne, fut banni 
au 18 fructidor, revint une seconde fois, après le 18 brumaire, 
collabora au Afercure, au Journal des Débats ei occupa sous l'Empire 
des fonctions administratives. Mort en 1811. Il a publié plusicurs 
poèmes. 

ESNUE-LAVALLÉE. — Député de la Mayenne à la Législative 
et à la Convention, vota la mort du roi sans appel ni sursis: en- 
voyé en mission dans l'Ouest en 1794, il fil fusiller Bagon, ancien 
procureur général syndic du Galvados, fait prisonnier parmi les 
chouans de Talmont dont il était le secrétaire. Esnue, rappelé après 
le 9 thermidor, fut dénoncé par les administrateurs de son dépar- 
tement, et arrêté comme complice des insurgés de prairial, mais 
l'amnistie du 4 brumaire le rendit bientôt à la liberté. N fut exilé en 
1816 comme régicide. 

ESPAGNAC (Abbé Sahuguet d’). — Chanoïine de Paris, 
agent du contrôleur général de Calonne, fournisseur de l'armée des 
Alpes, entreprencur de charrois à l'armée de Dumouriez, fut plu- 
sieurs fois décrété d'accusation et arrêté sous l'inculpation de 
marchés frauduleux. Dumouriez le protégea toujours, mais à la 
mort de celui-ci, il fut arrêté de nouveau, condamné à mort et 
exécuté en 1794, à l’âge de quarante et un ans. 


ESPAGNE. — Depuis 1761, époque à laquelle 
Louis XV avait conclu avec le roi d'Espagne un 
traité offensif et défensif, connu sous le nom de 
Pacte de famille, la France et l'Espagne avaient 
toujours suivi la même politique, et, lorsqu’en 
1790, Pitt fit tous ses efforts pour séparer les deux 
puissances, l'Espagne, respectueuse du traité, s’y 
refusa. L'Angleterre fit alors ses préparatifs de 
guerre au sujet de la: restitution de la baie de 
Nootka dont l'Espagne s’était emparée. Louis XVI 
soutint les revendications de son alliée etdemandaà 
la Constituante, qui l’accorda, l'armement de #5 vais- 
seaux de ligne pour soutenir les Espagnols. Mais, 
le 18 octobre, l'Espagne et l'Angleterre arran- 
geaient entre elles leur différend. Après ce traité, 
les dispositions de l'Espagne à l'égard de la France 
changèrent tout à coup. Nos nationaux furent mo- 
lestés à Madrid, exposés à des vexations multi- 
pliées, condamnés à des emprisonnements arbi- 
traires et à des bannissements injusles. Après le 
10 août, le roi d'Espagne retira son ambassadeur et 
refusa de recevoir celui de la République. Devant 
cette attitude hostile, la Convention lui déclara la 
guerre le 8 mars 1793 et ordonna la formation 
d'une armée de 100,000 hommes dans les Pyré- 
nées. La guerre dura jusqu'au traité de Bdle, que 
l'Espagne, à la suite de ses nombreux revers, fut 
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obligée de signer le 22 juillet 1795. Les relations 
furent reprises immédiatement, et l'influence fran- 
çaise se fit à nouveau sentir à la cour. Un traité 
d'alliance offensive et défensive fut signé avec la 
République, et bientôt l'Espagne déclara la guerre 
à l’Angleterre. Son escadre fut battue sous Gibral- 
tar. A partir de la reprise des relations avec la Ré- 
publique, le roi d'Espagne prit contre les émigrés 
français toutes les mesures que le Directoire lui 
demanda, et en déporta un grand nombre aux 
iles Canaries. (Voy. Bdle [Traité de], Pacte de fa- 
mille, Pyrénées-Orientales [Armée des]). 

ESPAGNE (D’). — Général, fit avec distinction presque toutes 
les guerres de la République et se signala surtout à Hohenlinden, et 
au passage de l'Inn en 1800. Il servit également sous l'Empire et 
fut tué à Wagram (1809). 


ESPERT (Jean). — Avocat, député de l'Ariège à la Conven- 
tion, né à la Grand'Borde en 1758, vota la mort du roi sans 


appel ni sursis, fut envoyé en mission à l'armée des Pyrénées- 


Orientales, et remit à la Convention la liste des membres du conseil 
mililaire qui refusèrent de signer la capitulation de Bellegarde. Com- 
missaire du Directoire de son département, il rentra dans la vie 
privée après le 18 brumaire et mourut en 1832. 


ESPIONS. — La Convention rendit un décret 
prononcçant la peine de mort contre tout Français 
ou étranger convaincu d'espionnage dans les places 
fortes et dans les armées. Ils étaient jugés par une 
commission militaire, suivant les formes établies 
pour les émigrés pris les armes à la main. En avril 
1794, on arrêta à Paris une foule d'émissaires des 
puissances étrangères ; dans les armées, des es- 
pions à la solde de l'Angleterre — des émigrés 
pour la plupart — furent découverts et passés par 
les armes. Le code pénal de l'an V assimila l'es- 
pionnage à l'embauchage et ordonna que les indi- 
vidus prévenus de ces crimes fussent livrés aux 
conseils de guerre permanents; enfin un décret de 
l'an XII les rendit justiciables de commissions mi- 
litaires spéciales. 


ESTADENS. — Député de la Haute-Garonne à la Convention et 
aux Anciens, vota la réclusion et le bannissement à la paix, prit 
parti pour les Girondins, fut décrété d'accusation après les événe- 
ments du 31 mai 1793 avec soixante-douze de ses collègues, mais il 
parvint à se cacher et fut rappelé à la Convention après le 9 ther- 
midor. Il rentra dans la vie privée en 1798 après sa législature aux 
Anciens. 

ESTAING (Charles-Heotor, comte d'). — Vice-amiral cé- 
lèbre par ses succès sur les Anglais, au moment de la guerre de l'In- 
dépendance, et surtout par la victoire navale de La Grenade qu'il 
remporta le 6 juillet 1779, naquit à Ruvel dans l'Auvergne en 1729. 
D'Estaing élait à la tête de la flotte française, lors du traité de 
Versailles en 1783. — Membre de l'Assemblée des notables en 1787, 
il accueillit la cause de la Révolution et fut nommé, en 1789, com- 
mandant en chef de la garde nationale de Versailles. La Cour devait 
compter sur lui aux journées des 5 et 6 octobre, mais d'Estaing ne 
ft rien pour empêcher le peuple d'envahir le château. Malgré scs 
protestations de dévouement à la Révolution, sa conduile ambiguë le 
fit traduire devant le tribunal révolutionnaire ct guillotiner en 1794. 

ESTAING (D') ou mieux DESTAING (Zacharie). — Général, 
né à Aurillac en 1764, fit avoc distinction toutes les guerres de la 
Révolution, se signala aux armées des Pyrénées, des Alpes et d'Îla- 
lie, fit partie de l'expédition d'Égypte et prit une part aux victoires 
des Pyramides et d'Aboukir. Revenu en France, après la reddition 
d'Alexandrie, il fut tué en duel par le général Réguicr en 1804. 

ESTOURMEL (Marquis d'}. — Colonel, député de Cambrai 
à le Consliluante, né en Picardie (1744). Dans la nuil du 4 août, 
il fut l'un des premiers à abandonner les privilèges de la noblesse. 
Après la législature, il reprit du service, fut employé sous Custine à 
l'armée du Nord en 1793 avec le grade de maréchal de camp; 
décrété d'accusation comme l'auteur des revers de l'armée mais 
s'étant juslifié, il fut acquitté, et se cacha pendant la Terreur. Elu 
deux fois au Corps législatif où il siégea jusqu'en 1814, il mourut à 
Paris en 1824. 


’ 


ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — On dé- 
nomma ainsi, au début de la Révolution, les mai- 
sons, les corps et les communautés supprimés. La 
liquidation des dettes de ces établissements com- 
mença en avril 1791. La Convention fit dresser le 
plan des établissements publics par des artistes, 
en même temps que celui des maisons et proprié- 
tés particulières les avoisinant, afin d'en faciliter 
la vente. En 1793, Levasseur, Daujon et Magendie 
en étaient les administrateurs. Une année après la 
chute de Robespierre, on supprima le mot révolu- 


tionnaire appliqué aux établissements publics. Les 


Cinq-Cents, dans le but d'empécher les frais énor- 
mes causés par les déménagements et aussi les 
vols et les dilapidations qui s'ensuivaient, ordonnè- 
rent qu'à l’avenir aucun déplacement ne s’opé- 
rerait sans une loi du Corps législatif et exigèrent 
l'état des établissements occupés par les adminis- 
trations. (Voy. Domaines nationaux). 

ÉTALONS. — Voy. Haras. | 

ÉTALONS. — Prototypes en platine des diffé- 
rentes unités du système métrique, dont le mètre 
est la base ; ces types furent présentés dans le con- 
grès scientifique qui se réunit à Paris le 22 juin 
1799. Ceux du mètre et du kilogramme furent pla- 
cés le même jour chacun dans une boîte fermée à 
clé et déposés aux Archives de la République. 
(Voy. Système métrique). 

ÉTAMPES. — Un événement à signaler 
pendant la Révolution fut la terrible émeute 
qui eut lieu dans cette ville en 1792 à l’occasion 
de la taxe des denrées; le maire d'Elampes, Henri 
Simonneau, citoyen énergique et courageux, me- 
naça les émeutiers de leur appliquer la loi martiale. 
Aussitôt un homme se jeta sur lui et le blessa 
grièvement. Simonneau, sans céder à la foule, se 
tourna vers elle en disant d’une voix ferme : « Ma 
vie est à vous, vous pouvez me tuer, mais je ne 
manquerai point à mon devoir. » Simonneau fut 
tué au moment où l’on pensait l'émeute terminée. 
L'Assemblée lui décréta l'érection d'un monument 
avec l'inscription de ses dernières paroles. Etampes 
fut renommé par les nombreux mariages de prè- 
tres qui y furent célébrés au début de la Révolution. 

ÉTANGS. — Voy. Desséchements. 

ÉTAPES. — Le service public des étapes con- 
sistait à assurer la subsistance des corps de trou- 
pes, détachements militaires isolés et des convois 
et transports militaires, pendant leurs mouvements 
dans l'intérieur de la République, pour se rendre 
aux armées, dans les garnisons, dans les lieux de 
rassemblements généraux et les cantonnements. 
Ce service avait à sa tête quatre administrateurs 
généraux; il fut, pendant la Révolution, l'objet 
des préoccupations constantes du Comité de salut 
public et donna lieu à plusieurs arrètés dont le 
principal date du 18 fructidor an III. 

ÉTAT CIVIL. — Avant la Révolution, les curés 
seuls, dans les paroisses, inscrivaient les naissan- 
ces, les mariages et les décès, et cela sans con- 
trôle, souvent à leur fantaisie. Ce fut, parait-il, le 
curé de Saint-Jean-en-Grève, à Paris, qui avait eu 
le premier l'idée d'en tenir l'inscription sur des 
registres spéciaux. Son exemple fut bientôt suivi 
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dans toutes les paroisses du royaume. D’Aguesseau, 
dès l'année 1736, en ordonna l'établissement en 
double. Le 20 septembre 1792, la Législative, dans 
ses dernières séances, enleva au clergé la tenue 
des registres de l'état civil et la confia aux officiers 
municipaux. Ce ne fut pas sans difficulté que 
cette réforme fut opérée, car elle retirait au 
clergé la plus grande partie de son influence. 
Pendant la Révolution, de nombreux arrêtés ré- 
glèrent la tenue des registres de l’état civil. Le 
21 avril 1796 (2 floréal an III), la Convention dé- 
créta que les registres perdus ou détruits seraient 
remplacés l’année suivante; le Directoire exécutif 
adressa aux Cinq-Cents un message dans lequel il 
siguala les erreurs, les oublis et les défectuosités 
des inscriptions sur les registres causés par l'igno- 
rance ou le mauvais vouloir des administrateurs, 
et demanda qu'à chaque décade ces actes, d'abord 
inscrits jour par jour dans la commune par le 
maire ou son adjoint, fussent transcrits sur des re- 
gistres doubles à l’assemblée périodique qui se 
réunissait au chef-lieu de canton. (Voy. Décès, Di- 
vorce, Mariage, Naissance). 


Le travail du commissaire Jaron sur la population de la ville et 
faubourgs de Paris pendant l'année de 1788 offrit le tableau suivant : 
20,708 naissances ; 19,959 décès ; 5,375 mariages; 5,582 enfants trou- 
vés; 132 professions religieuses. Voici maintenant quelques relevés 
de l'élat civil de la commune de Paris: en octobre 1793, le {8: 
7 divorces, 8 mariages, 32 naissances, 72 décès; Le {9 : 7 divorces, 
26 mariages, 22 naissances, 48 décès ; le 20 : 5 divorces, 8 mariages, 
53 naissances, 62 décès; le 2f : 5 divorces, 17 mariages, 56 nais- 
sances, 60 décès ; le 22 : 6 divorces, 30 mariages, 52 naissances, 
55 décès; le 31 du même mois (jour de l'exécution des Girondins) : 
0 divorce, 0 mariage, 45 naissances, 39 décès. 


ÉTAT-MAJOR DES ARMÉES. — En 1789, 
il se composait de 11 maréchaux de France, 
203 lieutenants généraux des armées, 769 maré- 
chaux de camp, 121 brigadiers d'infanterie, 53 bri- 
gadiers de cavalerie, 21 brigadiers de dragons; en 
tout 1,195 officiers généraux. Un état-major parti- 
culier comprenait le comte d'Artois, colonel géné- 
ral des Suisses et Grisons ; le prince de Condé, co- 
lonel général de l'infanterie française et étran- 
gère ; le marquis de Béthune, colonel général de la 
cavalerie légère; d'Harcourt, commissaire géné- 
ral; le duc d'Orléans, colonel général des hus- 
sards; le duc de Luynes, colonel général des dra- 
gons ; tous, assistés de brigadiers secrétaires et de 
mestres de camp. 

ÉTAT-MAJOR DE LA MARINE. — En 
1789, il se composait de 1 amiral, le duc de Pen- 
thièvre; 4 vice-amiraux, le comte d'Estaing, le 
marquis de Saint-Aignan, le prince de Montbazon 
et le baiïlli de Suffren Saint-Tropez (mort un peu 
avant 1789); 17 lieutenants généraux de mer; 
41 chefs d'escadre; 12 gouverneurs généraux des 
colonies; 4 secrétaire général de la marine; #in- 
tendants; 1 commissaire départi à Paris; 7 éom- 
missaires généraux des ports et arsenaux; 10 in- 
tendants et commissaires généraux des colonies; 
3 autres commissaires généraux ; { médecin etchi- 
rurgien général de la marine ; 4 apothicaire géné- 
ral; 1 aumônier. (Voy. Amiraux, Chef d’escadre, 
Marine, etc.). 

ÉTATS (Pays d’). — On appelait pays d'États 


les provinces qui avaient conservé leur ancien 
droit de consentir l'impôt dans des assemblées pé- 
riodiques et qui participaient par elles-mêmes à 
l'administration de leur territoire. Quelques-unes 
se réunissaient d'elles-mêmes à époques fixes, 
d’autres ne pouvaient se réunir que sur la convo- 
cation du roi. Elles prenaient généralement le nom 
d'Etats. Quand ceux-ci avaient voté le don gratuit, 
ils envoyaient à Paris une députation chargée de 
présenter au roi un procès-verbal de la session; 
et, avant de se séparer, ils nommaient une autre 
députation qui administrait la province sans pou- 
voir rien changer aux dispositions des États. La 
composition de ces assemblées variait selon les dif- 
férentes provinces; elles possédaient toutes le 
droit de remontrances et d'humbles supplications 
au roi, mais celui-ci y apportait généralement peu 
d'attention. Plusieurs provinces dont les Etats 
avaient eu autrefois une grande réputation comme 
la Normandie, le Maine, l’Anjou, la Touraine, l'Or- 
léanais, le Bourbonnais, le Nivernais, la Marche, 
le Berry, l’Aunis, la Saintonge, l'Angoumois, la 
haute et la basse Auvergne, le Quercy, le Rouergue 
et le Périgord ne devaient plus être considérées, 
au moment de la Révolution, comme pays d'Etats, 
puisqu'elles étaient tombées sous l'autorité royale, 
qui seule pouvait les convoquer, et que depuis 
longtemps elles n’avaient pas été réunies malgré 
les protestations de certains parlements. Elles 
n’en déposèrent pas moins leurs privilèges dans 
la nuit du 4 août. Les seuls pays d'États qui 
existaient de fait en 1789, étaient la Bretagne, la 
Flandre wallonne, l’Artois, le Cambrésis, la Bour- 
gogne, le Languedoc, la Provence, le comté de 
Foix, le Marsan, le Nebouzan, les Quatre-Vallées, 
le Bigorre, le Béarn, la Soule, la basse Navarre, le 
Labourd, le Dauphiné. Ce furent les comtes d'Agout 
et de Blacons, députés de cette dernière province, 
qui, les premiers, donnèrent le signal de l'abandon 
des privilèges. Malgré la réputation d'indépendance 
et de bonne administration que l'on prête généra- 
lement aux pays d'Etats, il faut bien dire que les 
impôts votés n'étaient pas seulement destinés à. 
payer le don gratuit et toutes les dépenses utiles de- 
la province, mais qu'ils servaient encore à fournir- 
aux grands personnages de la contrée, intendants,. 
présidents de parlement, lieutenants généraux et: 
jusqu'aux derniers commis, aux moines, aux offi- 
ciers et aux soldats, de fortes sommes d'argent. Ils 
entretenaient même des gentilshommes de la. 
cour. Les administrés des pays d'États avaient 
donc tout à gagner à la Révolution. Il ne faut pas 
confondre ces assemblées, qu'on appelait Éfats 
provinciaux, avec les assemblées provinciales que 
Calonne établit en juin 1787 et qui durèrent à 
peine deux ans. 

ÉTATS DE L'ÉGLISE ou ËTAT ROMAIN. 
— Capitale Rome, situés dans l'Italie centrale, bor- 
nés au nord par la Lombardie, au nord-est par 
l'Adriatique, au sud-est par la province de Naples 
ou des Deux-Siciles, au sud-ouest par la Méditer- 
ranée, à l'ouest par la Toscane et le duché de Mo- 
dène. En 1789, les États de l’Église se composaient 
des délégations de Ferrare et de Bologne, de la 
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Romagne, du duché d’Urbin, patrie de Raphaël, 
de la petite république de Saint-Marin (San- 
Marino), sous la protection du pape, de la Marche 
d'Ancône, de l'Ombrie ou duché de Spolète, des 
provinces. de Macerata, de Camerino, de Sabine 
et de la campagne de Rome. Le pape possédait 
de plus en France Avignon et le Comtat-Venaissin, 
qui ne tardèrent pas à lui échapper et furent 
réunis à la France le 14 septembre 179. Le 
pape Pie VI était le chef temporel des États de 
l'Eglise depuis 1775. En 1796, ces États furent en- 
vahis par Bonaparte sur l’ordre du Directoire, et 
Pie VI fut obligé, par le traité de Tolentino, de cé- 
der à la France les légations de Bologne et de Fer- 
rare. En 1798, les Français y pénétrèrent de nou- 
veau sous le commandement de Berthier, en 
occupèrent la capitale, et les États de l'Église 
furent alors changés en République romaine, ren- 
versée l'année suivante. Pie VI fut emmené en 
France, où il mourut à Valence en 1799. Pie VIL, 
son successeur, rentra en 1800 à Rome sous la pro- 
tection des baïonnettes autrichiennes et signa, le 
15 juillet 1801, le Concordat avec le premier con- 
sul Bonaparte encore au détriment de son pouvoir 
temporel. En 1807, sur le refus du pape d'intro- 
duire dans ses États le code Napoléon, une grande 
partie des provinces qui lui restaient encore furent 
incorporées au royaume d'Italie, et, en 1808, les 
Français ayant réoccupé la ville de Rome, tous les 
États de l'Église à l'exception de la capitale, dé- 
clarée ville libre impériale, furent réunis à l'em- 
pire français le 17 mai 1809. {(Voy. Italie, Rome, 
Pie VT, Pie VII.) 

ÉTATS GÉNÉRAUX. — On donnait ce nom, 
sous l’ancienne monarchie, aux assemblés géné- 
rales de la nation composées de la réunion des 
trois ordres : Clergé, Noblesse et Tiers-Etat. La 
première réunion des assemblées de ce nom eut 
lieu en 1302 sous Philippe le Bel à Paris en l'église 


. Notre-Dame, à l’occasion de la grande querelle du 


roi avec le pape Boniface VII; les États y pro- 
clamèrent l'indépendance temporelle du royaume 
de France vis-à-vis de la Cour de Rome. La der- 
nière avant celle de 1789 se tint aussi à Paris, sous 
Louis XIlf en 1614. Les assemblées les plus célèbres 
furent jusqu’en 1789: — États de 4308 contre les 
Templiers ; — États de 1317 où les États déclarèrent 
solennellement que les femmes ne pouvaient suc- 
céder au trône de France; — États de février 14387 
dans lesquels, sous la direction d'Étienne Marcel, 
prévôt des marchands de Paris, ils insistèrent pour 
la liberté des franchises municipales et nommèrent 
un Conseil des Trente, six commissaires pour 
réprimer les abus dans les provinces, mais le peuple 
ne comprit pas celte heureuse réforme et aban- 
donna Marcel, le plus généreux de ses citoyens ; — 
États de Tours de 1484 où la noblesse parut 
vouloir se rapprocher du Tiers-État contre le 
despotisme et les dilapidations royales ; — États de 
4506, où Louis XII convoqua à Tours les Etats Gé- 
néraux qui lui décernèrent Île titre de « Père du 
Peuple », et l’engagèrent à marier sa fille au comte 
d'Angoulème ; — Étuts d'Orléans, en décembre 1560 
où l’Assemblée confia la régence pendant la mi- 


norité de Charles IX [à la reine mère Catherine 
de Médicis, et où Michel Lhospital appela l’atten- 
tion des députés sur la situation des commerçants 
et provoqua la promulgation de la belle ordon- 
nance de la marchandise ; — États de Blois (4576- 
1588) où fut assassiné le duc de Guise, à la personne 
duquel les Etats tout dévoués allaient décerner la 
couronne; — États de la Ligue de 1599 à Paris qui 
tomba sousles coups de la satyre Ménippée ; — États 
de 1644 à Paris qui demandèrent des réformes, mais 
la Cour promit comme toujours et n’accorda rien. 
Depuis 1614 jusqu’en 1789, il n’y eut aucune réu- 
nion d'Etats Généraux. Tous les électeurs pouvaient 
rédiger des cahiers de doléances, signaler leurs 
griefs et réclamer des réformes, mais une fois 
l'impôt voté, on s’occupait peu de leurs remon- 
trances. Le roi ouvrait ordinairement la session 
en personne; les représentants du Tiers-État ne 
pouvaient lui parler qu'à genoux, en se tenant 
dans un coin de la salle des séances, pendant 
que les députés du clergé et de Ja noblesse 
restaient debout autour du trône. En principe, 
les impôts ne pouvaient être votés légalement sans 
le concours des États Généraux, et, comme le 
Tiers-État seul payait des impôts, les deux ordres 
privilégiés se libérant par un don gratuit de lo 
contribution, on ne convoqua plus que le Tiers- 
Etat. Bientôt même, l'extension des pouvoirs que 
donna le gouvernement royal au parlement, per- 
mit à celui-ci de ne plus réunir les députés du 
Tiers, ce qui évitait au roi la convocation toujours 
humiliante des Etats. Dans les États de 1614, ou- 
verts à Paris, le 26 octobre, le cahier du clergé 
demandait la réduction des dépenses et des pen- 
sions, la suppression de la vénalité des charges, 
la restitution des biens de l'Eglise possédés par 
les huguenots, l'admission des ecclésiastiques dans 
le conseil du roi et le retrait des bénéfices pos- 
sédés par les laïques. La noblesse demandait le 
maintien de ses honneurs, droits, franchises et 
immunités. Le Tiers-Etat réclamait la convocation 
des Etats Généraux tous les dix ans au moins, 
l'abolition de certains impôts, l'économie des 
finances, l'organisation de la police et la protec- 
tion du commerce. Les nobles traitèrent le Tiers 


_avec le plus grand mépris; l'orateur des com- 


munes ayant comparé les trois ordres à trois frères 
d'une grande famille, la noblesse protesla par une 
délégation envoyée au roi disant « qu'il n'y avait 
aucune confraternité entre eux et le Tiers, qu’ils 
ne voulaient pas que des enfants de cordonniers, 
de savetiers les appelassent frères et qu'il y avait 
autant de différence entre eux et le Tiers qu'entre 
les maîtres et les valets. » De 1614 à 1789, sous 
Louis XIII, Louis XIV, le Régent, Louis XV, et sous 
une grande partie du règne de Louis XVI, les Etals 
ne furent pas convoqués. 

ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1789 (Assemblée 
des'. — ASSEMBLÉE NATIONALE (du 47 juin au 49 oc- 
tobre 1789). Les États Généraux qui s'ouvrirent à 
Versailles le 5 mai 1789 étaient composés de 
1,214 membres. Les trois ordres y $taient repré- 
sentés dans la proportion suivante : le clergé 
comptait 308 membres ; la noblesse 285 (quelques 
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députations s'étant absténues de siéger dans l’es- 
poir d'invalider les actes de l'Assemblée), le Tiers- 
État 621 ; total des trois ordres : 1,214. L'ouver- 
ture des États Généraux eut lieu solennellement 
à Versailles dans la salle des Menus-Plaisirs ; le 
roi y prononça un discours qui malgré le ton vague 
et indécis fut chaleureusement applaudi par les 
trois ordres, puis il ordonna pour le lendemain 
la vérification des pouvoirs des députés. La scis- 
sion éclata aussitôt; le clergé et la noblesse vou- 
laient que les pouvoirs fussent vérifiés et légitimés 
séparément, le Tiers-État soutenait au contraire, 
que sans la vérification préalable en présence des 
trois ordres, les représentants de la Nation n'a- 
vaient aucun caractère reconnu. Cette lutte durait 
encore, lorsque le 17 juin, les députés du Tiers, 
sur la motion de l'abbé Siéyès, déclarèrent qu'ils 
étaient la seule réunion légitime, et prirent le 
titre d'Assemblée nationale. Le 20 par ordre du roi 
on ferma la salle de leurs séances ; Bailly qui pré- 
sidait le Tiers-Etat la réunit alors dans la salle du 
Jeu de Paume, et ses membres firent le serment 
de ne se séparer qu'après avoir donné une Cons- 
titution à la France. Le 22, 149 membres du clergé 
se réunirent aux députés du Tiers assemblés dans 
J'église Saint-Louis de Versailles. Le 24, 151 ecclé- 
. slastiques suivirent cet exemple. Le 25, 47 mem- 
bres de la noblesse, parmi lesquels se trouvait le 
duc d'Orléans, se présentèrent dans la salle du 
Tiers, où deux jours après, sur l'invitation du roi, 
le restant du clergé et de la noblesse se réunit au 
Tiers, consommant ainsi la fusion des trois ordres. 
L'assemblée nationale était définitivement cons- 
tituée. — AssEMBLÉE NATIONALE. De ce jour jusqu’à 
son départ de Versailles pour Paris (18 octobre 1789) 
les Etats généraux convertis en Assemblée natio- 
nale se mettent ardemment à commencer leurs 
travaux. La première préoccupation de l’Assem- 
blée est de former, le 6 juillet, un comité de cons- 
titution ; elle propose un projet de l'ordre de ses 
travaux, mais la Cour s’apprète à la résistance, 
Louis XVI, mal conseillé, entoure Paris de troupes 
et de tous les côtés l'Assemblée nationale est me- 
nacée. On parle hautement de la dissolution des 
États et de l'arrestation d’un grand nombre de 
députés qui, calmes et fiers, délibèrent sous les 
canons braqués sur la salle de leurs séances et au 
milieu des insultes et des menaces des courti- 
sans et des soldats. Necker est renvoyé du mi- 
nistère le 11 juillet, la nouvelle de son départ se 
répand dans Paris et le peuple est consterné. Dans 
les journées du 12 et du 13, il s'émeut et s'in- 
digne. C'est en vain que la Constituante envoie 
une députation au roi pour lui peindre la situa- 
tion menaçcante de Paris. Le roi fait une réponse 
sinistre et refuse tout. Elle députe cependant 
au peuple de Paris pour le conjurer de respecter 
l'ordre public et prend un arrêté pour l'éta- 
blissement de gardes bourgeoises, l'éloignement 
des troupes et la responsabilité des ministres. 
Le lendemain 14 juillet, la colère du peuple est à 
son comble, il s'empare des armes cachéés dans 
Phôtel des Invalides et court à l'assaut de la -Bas- 
lle. La Constituante ne désempare pas, elle 


reste en séance toute la nuit, présidée par La 
Fayette. Enfin devant les événements de la veille, 
devant la fière attitude de la Constituante, le roi 
cède, se rend: auprès d'elle et lui annonce le 
renvoi des troupes. Des députés vont porter à Paris 
la bonne nouvelle et y sont accueillis avec enthou- 
siasme. Le 16, l'Assemblée insiste auprès du roi 
pour le renvoi des ministres et le rappel de Necker, 
Louis XVI accède à leur demande et le 17 il se 
rend à Paris où il est reçu par Bailly qui lui pré- 
sente à l'Hôtel de Ville la cocarde nationale ; le 
calme se rétablit dans la capitale, et des adresses 
arrivent de toutes les provinces du royaume à la 
courageuse Assemblée. Des scènes sinistres ont lieu 
cependant à Paris, Berthier et Foulon y sont mas- 
sacrés le 22 juillet; une proclamation est adressée 
par l’Assemblée pour inviter le peuple à la tran- 
quillité, car la disette s'annonce et on craint des 
troubles. Le 29 retour de Necker qui est fêté à 
la Constituante de Versailles et à l'Hôtel de 
Ville de Paris. Pendant les deux mois suivants, 
la Constituante rend le 3 août un arrêté sur la 
sûreté des personnes et des propriétés, puis le 
lendemain dans la nuit, aux applaudissements de 
la France entière, elle abolit dans un superbe élan 
de patriotisme auquel prennent part spontané- 
ment la noblesse et le clergé, les dimes et les pri- 
vilèges. Le 5, décret sur la libre circulation des 
subsistances; le 8, abolition des justices seigneu- 
riales; le 12, établissement des comités ecclésias- 
tique, de judicature et féodal ; le 20, décret sur les 
premiers articles des droits de l'homme et du 
citoyen; les 23 et 24, la liberté des opinions reli- 
gieuses et celle de la presse sont décrétées, puis 
après l'achèvement de ia déclaration des droits 
l’Assemblée commence à discuter la Constitution. 
En septembre : décrets sur l'établissement d'un 
comité d'agriculture (2 sept.), sur les subsistances 
de Paris (5 sept.), sur la permanence de l’Assem- 
blée (9 sept.), sur la durée de deux ans pour cha- 
que législature (12 sept.), sur les dons patriotiques 
(18 sept.), sur la suppression des droits de franc- 


fief (28 sept.). En octobre : décrets sur la forma. 


tion d’un comité militaire (1° oct.) et d’un comité 
des domaines (2 oct.), sur l’uniformité des contri- 
butions, ainsi que sur leur durée (7 oct.), sur la 
translation de la Constituante à Paris (12 oct.). 
L'orgie des gardes du corps dans laquelle la co- 
carde tricolore fut foulée aux pieds, l'émotion que 
ce scandale produisit à Paris, la disette qui com- 
mençait à sévir et qui provoquait chaque jour 
des attroupements à la porte des boulangers, 
excita tellement le peuple que les meneurs 
l'entraînèrent facilement à Versailles dans les 
Journées des 5 et 6 octobre. Le roi fut ramené à 
Paris et ne quitta plus les Tuileries. Le 49 octobre 
la Constituante ouvrait sa première séance à l’ar- 
chevêché de Paris, le jour même où un boulanger 
nommé François était massacré par le peuple qui 
commençait réellement à manquer de pain. (Voy. 
Assemblée nationale, Bastille (prise de la), Octobre 
(journées des 5 et 6), Repas des gardes du corps.) 
ÉTATS GÉNÉRAUX. — Ce journal, fondé 
par Mirabeau, fut suspendu par arrèté du roi, en 
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date du 7 mai 1789, après deux numéros. Mira- 
beau le continua d’abord, sous le titre de Lettre 
du comte de Mirabeau à ses commettants qu'il changea 
au vingtième numéro contre celui de Courrier de 
Provence. 

ÉTATS PROVINCIAUX, — Assemblées 
périodiques qui se réunissaient dans les pays 
d'Etats sous l’ancien régime, pour consentir l'im- 
pôt en même temps que pour s'occuper de l’ad- 
ministration de leurs provinces respectives. (Voy. 
États (pays d'). 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. — Voy. Amé- 
rique (Guerre d'). 


ÉTÉ DE 1793. — L'été de 1793 peut être con- 


sidéré comme un des plus chauds que nous ayons 
eus. Le 4 juillet l’air commenca à s’échauffer et 
dès le 8, la chaleur était excessive; elle continua 
sans interruption pendant neuf jours. À Paris le 
thermomètre monta jusqu'à 36°. Cette chaleur si 
forte succédant à un froid continu et à une séche- 
resse prolongée produisit des effets désastreux. 
Dans les jardins et dans les champs les légumes 
furent grillés ; les fruits séchérent sur les arbres. 


ETHIS DE CORNY. — Procureur du roi et de la ville, fut 
môlé à toutes les décisions du Comité des électeurs à l'Hôtel de Ville 
de Paris, dès le 12 juillet 1789. Chargé dans la matinée du 14 de 
se transporter aux Invalides pour demander des armes au gou- 
verncur M. de Sombreuil, il montra dans la même journée beau- 
coup de courage et de patriotisme et fit partie de la députation 
envoyée à la Bastille et sur laquelle tira la garnison. 


ÉTRANGER (Conspiration de l’). — Danton, 
dans la séance du 26 novembre 1793, demanda 
qu'un prompt rapport fût présenté à la Convention 
sur la conspiration de l'étranger. « Le temps de 
l'inflexibilité et des vengeances nationales n'est 
point passé, s’écria-t-il. » Cette conspiration, en 
effet, ourdie contre la France depuis 1792 entre les 
agents des diverses puissances, avait à sa tête 
l'Angleterre qui semait l'or à Paris et dans les 
départements « pour provoquer les trahisons, les 
accaparements, les disettes, les pillages, les émeu- 
tes, les insurrections, les incendies, les assassi- 
nats, tous les excès et tous les désordres. » Pitt le 
ministre anglais surtout consacra des sommes 
immenses à cette désorganisation morale. On ne 
douta pas que les incendies, qui éclatèrent à Douai, 
à Valenciennes, à Bayonne, à Lorient, dans les 
parcs d'artillerie à Saumur et à Chemillé et dans 
l'arsenal d'Huningue ne fussent le crime des 
agents de Pitt. La Convention dénoncça enfin le 
gouvernement anglais à tous les peuples, déclara 
Pitt l'ennemi du genre humain, et ordonna l’arres- 
tation immédiate de tous les étrangers qui n'é- 
taient domiciliés en France que depuis la prise de 
la Bastille. 

ÉTRANGERS. — Au début de la Révolution, 
les étrangers habitant les villes frontières, mariés, 
propriétaires d'établissements commerciaux, offi- 
ciers municipaux, officiers de gardes nationales, 
ayant prêté le serment civique, ou demeurant de- 
puis cinq années sur le territoire, pouvaient exer- 
cer leurs droits de citoyen. Ceux qui entraient en 
France devaient être munis de passeports et ceux 


qui habitaient Paris depuis 1792 furent tenus de | 


faire une déclaration à leurs sections. Au com- 
mencement des hostilités contre l'Autriche, beau- 
coup d'officiers étrangers demandèrent à prendre 
du service dans nos armées; on accepta leurs 
offres, on fit plus : un décret accorda une indem- 
nité aux militaires étrangers qui abandonnaïent 
leurs drapeaux pour passer en France, et les mit 
sous la sauvegarde de la nation. En 1793, une nuée 
d'espions étrangers se répandit dans Paris. La 
Convention prit des mesures énergiques contre 
eux et en fit arrêter un grand nombre. Une excep- 
tion fut faite cependant en faveur des citoyennes 
des Elats-Unis, et des étrangers docteurs en méde- 
cine. Une vive réaction s'opéra contre eux et 
l'année suivante, on les expulsa des armées, du 
club des jacobins, de la représentation nationale, 
de toutes les sociétés populaires, et des places 
fortes. Les biens qu'ils possédaient en France 
furent mis sous séquestre. On ne permit qu'à ceux 
qui portaient un certificat de civisme de résider à 
Paris, encore ce décret fut-il rapporté le 30 no- 
vembre 1796, et toutes les permissions de séjour 
retirées. Vers la fin du Directoire, le gouverne- 
ment se départit de sa sévérité à leur égard. 
(Voy. Anglais [les]). 

ÉTRENNES. — La Constituante abolit par un 
décret les dons forcés que plusieurs agents du 
Pouvoir exécutif se faisaient faire sous le titre 
d’étrennes; cette concussion était infiniment pré- 
judiciable aux communes et aux corporations, en 
ce que ces dons ne supposäient aucune réciprocité 
de services. Les épiciers de Paris en 1789 s'autori- 
sèrent de ce décret pour solliciter du Châtelet, 
une sentence de police qui leur fit défense, à eux 
épiciers, de donner aucuns présents soit en argent, 
soit en marchandises à titre d'étrennes ou à quel- 
que titre que ce puisse être, et dans aucuns temps 
à leurs pratiques, maîtres et domestiques à peine 
de 50 livres d'amende et de la déchéance de la mai- 
trise en cas de récidive. Et le tribunal de police 
fit ce que demandaient les épiciers : il leur défen- 
dit de donner des étrennes! La même année 1789, 
les quarante payeurs de rente de l'Hôtel de Ville 
présentèrent le 31 décembre, leurs états de paye- 
ment à la Chambre des comptes; l'usage était 
qu'ils déposassent sur le bureau chacun 14,000 li- 
vres en or pour les étrennes à distribuer entre 
MM. les présidents auditeurs et correcteurs. Pru- 
dhomme raconte dans ses Révolulions de Paris 
qu'il fut impossible cette année-là, vu la rareté 
du numéraire, de ramasser 560,000 livres en or, 
et que l'offrande fut faite partie en or, parlie en 
argent, le reste en billets de caisse. Le 1 janvier 
1790, le même Prudhomme, dans son journal, 
adressa à Louis XVI des souhaits en ces termes : 


« Reçois pour éfrennes la Constitution du grand peuple dont tu es 
le chef; c'est le plus beau présont qu'on puisse faire à un Roi. Louis, 
tiens ferme; et si nous avons besoin de toi, tu as besoin de nous 
aussi. Reste avec nous par gratitude autant que par prudence. Plus 
nous irons, plus les trônes, non le tien, scront difficiles à occuper. 
Dis, n'est-il pas plus doux de présider des frères, que de fouler aux 
pieds des sujets? » 


ÉTRENNES DU PARNASSE.-ÉTRENNES 
MIGNONNES. — Recueils littéraires de poésies 
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fugitives, auxquelles collaborèrent un grand nom- 
bre d'écrivains, et qui eurent une grande vogue 
sous Louis XVI et même pendant la Révolution. 
Baude de la Croix était le principal auteur des 
Étrennes du Parnasse. 

ÉTRE-SUPRÈME (Fête del’). — Robespierre, 
maître de la Convention, voulut étendre son auto- 
rité morale et pensa à devenir le chef d’une reli- 
gion nationale. Le lendemain de l'exécution des 
dantonistes, Couthon déposa sur le bureau de la 
Convention un projet de féte de l'Étre-Supréme, 
« projet qui produisit une impression étrange au 
milieu de tout ce sang ». Le 18 floréal, Robespierre 
prononcça à la Convention un grand discours qui 
était tout un programme religieux. 

« L'idée de l'Être Suprême et de l'immortalité de l'âme, disait-il, 
est un rappel continuel à la justice; mais sans contrainte, sans per- 
sécution, toutes les sectes arriveront à se confondre elles-mêmes 
dans la religion universelle de la Nature ; qu'y a-t-il entre les prêtres 


et Dieu? Combien le Dieu de la Nature est différent du Dieu des 
prêtres ! Laissons les prêtres et retournons à la Divinité. » 


Et Robespierre fit rendre le décret suivant : 


« Le peuple français reconnaît l'existence de l'Être Suprême et 
l'immortalité de l'âme. » « [1 reconnaît que le culle digne de cet Être 
est la pratique des devoirs de l'homme. 11 sera célébré le 2 prairial 
prochain une fête en l'honneur de l'Être Suprême. » 


Cette fête ne fut célébrée que le 20 prairial et Le 
peintre David fut chargé d’en présenter le plan à 
la Convention nationale. Ce décret fut voté par ac- 
clamation, et sur la proposition de Couthon, la Con- 
vention ordonna l'impression du discours de Ro- 
bespierre, son envoi à toutes les communes, aux 
armées, aux divers corps administratifs, et aux so- 
ciétés populaires; elle décida qu'il serait placardé 
sur tous les murs, traduit dans toutes les lan- 
gues « pour apprendre aux nations la véritable 
profession de foi des Français, justifier les prin- 
cipes de la Convention et venger la Providence. 
Le 20 prairial, jour fixé pour la célébration de 
cette cérémonie, la fête s'annonça dès le matin 
par des salves d'artillerie. Robespierre, que la 
Convention avait élu son président mensuel pour 
qu'il pût diriger cette solennité, partit dès le 
matin à la tête de l’Assemblée pour se rendre aux 
jardins des Tuileries magnifiquement décorés 
pour la circonstance. Le soleil était splendide et la 
foule immense; les représentants du peuple se 
dirigèrent vers un amphithéätre enguirlandé qui 
s'élevait le long du château des Tuileries sous le 
pavillon de l’Horloge. lis étaient entourés d'enfants 
couronnés de violettes, d'adolescents couronnés 
de myrthes, d'hommes couronnés de feuilles de 
chêne, de vieillards couronnés de pampres et d’o- 
Liviers, et de femmes tenant les jeunes filles par la 
main et portant des corbeiïlles de fleurs. Après un 
morceau de musique religieuse Robespierre prit la 
parole : 

« Français républicains, il est enfin arrivé le jour à jamais fortuné, 
dil-il, que le peuple français consacre à l'Être Suprême! Jamais le 
monde qu'il a créé ne lui offrit un speclacle aussi digne de ses 
regards. 11 a vu régner sur la terre la lyrannie, Je crime ot l'im- 
posture : il voit dans ce moment une nation enlière aux prises avec 
tous les oppresseurs du genre humain, suspendre ses travaux 


héroïques pour élover sa pensée et ses vœux vers le grand Êtro qui 
lui donna la mission de les entreprendre ctle courage de les exécuter! » 
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Puis Robespierre saisit une torche et alla mettre 
le feu à trois énormes figures représentant trois 
monstres, l'Athéisme, la Discorde, l'Égoisme au 
milieu desquels devait paraître la statue de la 
Sagesse. Elle parut en effet mais noircie par la 
fumée, ce qui sembla à quelques-uns d'un mau- 
vais présage. Du jardin des Tuileries le cortège se 
rendit du Champ de Mars au milieu duquel on 
avait figuré une vaste montagne couronnée d’un 
arbre immense sous les rameaux duquel prirent 
place les membres de la Convention. Puis un 
chœur de 2,500 voix entonna un hymne à l’Étre- 
Suprême composé par Chénier; ensuite les jeunes 
gens tirèrent leurs sabres et jurèrent entre les 
mains des vieillards de défendre la patrie pendant 
que des symphonies se faisaient entendre, que des 
groupes de jeunes filles, de jeunes garçons chan- 
taient aussi des hymnes, pendant que les femmes 
élevaient leurs enfants dans leurs bras et que toutes 
les mains étaient tendues vers le ciel pour répéter 
le serment. Le cortège rentra ensuite dans le 
jardin national des Tuileries au milieu des accords 
de la musique, au bruit du roulement des tam- 
bours et des décharges de l'artillerie, puis les 
différents groupes se dispersèrent, de là, dans 
leurs sections respectives. Le Champ de Mars 
retentit jusqu’au soir d'hymnes patriotiques et 
religieuses composées pour la circonstance par 
Chénier, Desorgues et Trouvé, et mises en mu- 
sique par Méhul, Chérubini, Gossec et Lesueur. La 
fête se termina par des repas civiques pris par 
toutes les familles dans les rues, dans les carre- 
fours et sur le seuil des maisons. Pendant toute 
cette pompeuse cérémonie Robespierre avait 
marché à la tête de la Convention, revêtu d'un 
magnifique habit bleu ciel, ceint d’une écharpe 
tricolore et coiffé d’un chapeau que surmontait 
un panache, tenant à la main ainsi que ses collè- 
gues un bouquet de fleurs et de fruits entremêlés 
d’épis. Des acclamations de Vive Robespierre l’a- 
vaient salué souvent au passage et il s'en montrait 
fort enivré, mais son orgueil fut rabaissé par les 
sarcasmes, par les apostrophes et même par les 
menaces de quelques-unsde ses collègues : « Voyez- 
vous derrière lui comme on l'applaudit! ne veut-il 
pas faire le Dieu! N’est-il pas le grand prêtre de 
l'Étre-Suprème ! Bourdon de l'Oise, lui dit : « n’ou- 
blie pas que la roche Tarpéienne est près du 
Capitole.» Les uns firent entendre à son adresse 
le mot tyran » d'autres s'écrièrent « qu'il y avait 
encore des Brutus ». Et en effet Ja haine et la 
vengeance qu'avait excitées contre lui l'exécution 
récente des Hébertistes et des Dantonistes cou- 
vaient au fond du cœur de plusieurs d’entre eux 
et n'attendaient que l'instant favorable pour éclore 
avec violence. On eût pu croire un instant que la 
fête pacifique de l'Étre-Suprême allait inaugurer 
une politique de paix et de concorde; les citoyens 
l'appelaient de tous leurs vœux, cette fête eut 
même un grand retentissement dans les puissan- 
ces étrangères, mais le surlendemain, 22 prairial, 
Robespierre, l'admirateur de l’Étre-Suprème, pré- 
sentait à la Convention un projet de décret pour 
accélérer les jugements devant le tribunal révolu- 
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tionnaire en abrégeant la procédure, en simpli- 
fiant les preuves et surtout en supprimant les 
défenseurs et les plaidoiries. Les espérances de 
clémence ne furent pas de longue durée, et la 
guillotine ne chôma qu'un seul jour. (Voy. Raison 
[Culte de la)). 

ETTENHEIM. — Ville du grand-duché de 
Bade, dans laquelle se rassemblèrent un grand 
nombre d’émigrés. En 1791, ils en furent chassés 
par les paysans furieux du pillage qu'ils commet- 
taient dans la campagne environnante; le cardinal 
de Rohan qui était à leur tête fut obligé de s'en- 
fuir au plus vite. C'est d’Ettenheim où il vivait re- 
tiré, que le duc d Enghien fut enlevé en 1804 pour 
être conduit au château de Vincennes dans les 
fossés duquel on le fusilla. 

ETTHINGEN ou ETTINGEN. — Ville du 
grand-duché de Bade, près de Carlsruhe, célèbre 
par la victoire qu’y remporta Moreau sur l'archiduc 
Charles le 9 juillet 1796 ; l'ennemi eut quinze cents 
hommes tués ou blessés et on lui fit quinze cents 
prisonniers. Les généraux Saint-Cyr et Lecourbe 
furent cités dans le rapport de Moreau au Directoire. 

EUDISTES (Congrégation des).— Située à 
Paris au n° 20 de la rue des Postes, yavait été fondée 
en 1735. Elle était destinée à diriger des mission- 
naires et à organiser des missions, et fut suppri- 
mée en 1790. Les eudistes s'étaient établis en 
France en 1644 ; ils y possédaient au moment de la 
Révolution trois maisons; à Caen, à Coutances et à 
Paris. Ils avaient acquis une grande réputation 
dans les collèges et les séminaires à cause de leur 
excellent enseignement. | 

EURE (Département de 1} — Chef-lieu 
Evreux, formé en 1790 d'une partie de la pro- 
vince de Normandie. En 1792, des rassemble- 
ments séditieux eurent lieu sur plusieurs points 
de ce département. Des rebelles répandus dans 
des districts, au nombre de cinq à six mille, y 
taxaient arbitrairement le prix du blé et du bois. 
On y envoya des troupes pour renforcer les gardes 
nationales, dont l'esprit était excellent, et qui au 
nombre de cinq mille réunis à Évreux, dispersè- 
rent les rebelles parmi lesquels était le curé de 
Francqueville, nommé Lemaitre. De nouveaux 
mouvements toujours relatifs aux subsistances et 
suscités par les contre-révolutionnaires eurent 
lieu peu de mois après, et les manifestations 
contre Ja Convention s'y succédèrent jusqu'au 
moment où les administrateurs sous la dépen- 
dance de Buzot voulurent faire marcher des trou- 
pes contre Paris. Ses administrateurs furent sus- 
pendus et arrêtés, les juges destitués, et le siège 
du département transféré à Bernay. L'histoire de 
ce département est intimement liée, à cette époque, 
à celle du fédéralisme et à la révolte des députés 
girondins qui y avaient établi le centre de leur 
propagande et de leurs opérations militaires. 
Après le 9 thermidor, la réaction s’appesantit sur 
ce département; ses anciens comités révolution- 
naires furent désarmés, et les républicains traqués 
longtemps encore. 


Principaux députés à la Constituante : Lindet, homme de loi, 
procureur-syndic du district de Bernay; Delivet de Saint-Mars; 


Deschamps, administrateur du département: Fossard, Hébert, Lan- 
glois de Louviers; à la Convention : Buzot, Thomas et Robert 
Lindet, Duroy, Richoux, Lemaréchal, Bouillerot, Savary ; aux Cing- 
Cents : Locerf, Leroy, Pavie, Saint-Aignan, Savary: aur Anriens : 
Bouillerot, Ledanois, Lindet, Marmontel, Jan. Sa population en 1790 
s'élevait à 400,000 habitants. 


EURE-ET-LOIR (Département de l’). — 
Chef-lieu Chartres, formé en 1790 d'une partie de 
la province de l’Orléanais. Des troubles y éclatè- 
rent au début de la Révolution au sujet des subsis- 
tances, mais ils furent bientôt réprimés, grâce aux 
prédications civiques de Fourcade et de Gonchor, 
ainsi qu'à l'énergie des administrateurs. Il adhéra 
au 31 mai. Après la chute de Robespierre, les 
royalistes et les terroristes y provoquèrent de 
nouveaux troubles au sujet des convois de grains 
dirigés sur Paris et qu'ils arrêtèrent dans cer- 
taines communes. Bernier, qui y était alors en 
mission, prit des mesures énergiques et prononça 
la dissolution des anciens comités révolutionnaires. 
Quelques mois après, en 1795, Pache, Audoin, 
Bouchotte, Clémence, .Daubigny, Héron et Hassen- 
patz furent traduits devant son tribunal criminel. 
La même année Bourdon et Fleury, envoyés en 
mission, y battirent les chouans, en arrêtèrent les 
principaux chefs et rétablirent l'ordre dans le 
département. Ses élections furent annulées au 
18 fruclidor comme entachées de royalisme. 

Principaux députés à La Législative : Bellier du Chesnay, ancien 
maire de Chartres; Boucher, administrateur du Directoire; Claye, 
laboureur à Bcu; Delacroix, membre du tribunal de cassation : 
Léonetti ; à {a Convention : Delacroix, Brissot, Pétion Giroust, 
Lesage, Loiseau, Chasles ; aur Cing-Cents : Maras, Giroust, Lesage; 


aux Anciens : Barreau, Bourgeois, Dumieux, Luttache, Judel. La po- 
pulation était d'après Necker en 1790, de 230,400 habitants. 


EUROPE. — Les principaux États de l'Europe, 
en 1789, étaient au nord : la Russie ou Moscovie, 
sous l'impératrice Catherine II, à laquelle succéda 
son fils Paul Ier, en 1796. Cette puissance, qui avait 
commencé dès 1721, par le traité de Nystadt , à 
prendre de grandes proportions, s'était encore 
augmentée de la Livonie, de l'Esthonie, de la Ca- 
rélie, et s'était ouvert la Baltique; par le traité 
d’Abo, elle avait acquis une partie de la Finlande 
en 1743 et de la Pologne en 1772. Elle possédait 
encore la Crimée et Azof depuis 1774, avait asservi 
la Tartarie jusqu'au Caucase en 1783, et quand 
la révolution française éclata, celte immense puis- 
sance forçait les Turcs à lui abandonner les ri- 
vages de la mer Noire; — la Suède, sous le roi 
Gustave III assassiné en 1792, après un règne 
de plus de quarante ans, était réduite aux deux 
Bothnies; elle s'étendait en Finlande jusqu’au 
Kymen, et possédait encore en Allemagne l'ile de 
Rugen et la Poméranie citérieure, depuis Stralsund 
jusqu’à Wismar ; — le Danemurk et la Norvège, 
auxquels appartenaient, outrele Jutland, le Sleswig 
et une partie du Holstein, les iles de Fionie et de 
Séeland, les Fœroë et l'Islande, avaient acquis 
quelques comptoirs et quelques iles dans l'Inde et 
les Antilles, Saint-Thomas, Tranquebar, etc. Chris- 
tian VII en était roi depuis 1765, mais au moment 
de la lévolution, il partageait le trône avec son 
fils qu'on lui avait donné comme co résent en 1786 
à cause de l’affaiblissement de ses facullés et qui lui 
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succéda à sa mort arrivée en 1808, sous le nom de 
Frédéric VI; — les îles Britanniques, composées 
de l'Angleterre, cap. Londres, de l'Écosse, cap. 
Édimbourg, et de l'Irlande, cap. Dublin. Georges IT 
était roi d'Angleterre et d'Écosse en 1789 et l'Ir- 
lande était gouvernée par un vice-roi dépendant de 
l'Angleterre. — Les Etats du centre étaient de l’est 
à l’ouest : la Pologne, dont l'Autriche, la Prusse et 
la Russie avaient fait un premier partage en 1772, 
et qui devait être effacée de la liste des’ nations 
en 1795, malgré les efforts héroïques des patriotes à 
la tête desquelles était Kosciusko. Elle avait pour roi 
Stanislas-Auguste, monté sur le trône en 1764 et 
obligé d'abdiquer en 1795; — la Bohéme-Hongrie, 
dont l'Empereur ajoutait à son titre celui de roi; 
la première avait obtenu la liberté de conscience 
en 1781 et était gouvernée en 1789 par l’empereur 
Joseph II d'Autriche ; — l'Allemagne, qui se com- 
posait d'une quantité de princes tant séculiers 
qu'ecclésiastiques, souverains chacun dans ses 
États et indépendants les uns des autres, d’un grand 
nombre de villes libres se gouvernant elles-mêmes, 
formait comme autant de républiques, toutes réu- 
n'es sous un chef électif nommé empereur, qui ne 
possédait de véritable autorité que dans ses 
propres États, et comme le titre d’empereur 
n’ajoutait rien aux possessions de celui qui en 
était revêtu, les Neuf Électeurs avaient soin de 
nommer un prince assez puissant pour soutenir 
de lui-même cette dignité. C'est ce qui rendit l'em- 
pire comme héréditaire dans la maison d’Autriche, 
la plus puissante de l'Allemagne, gouveruée au mo- 
ment de la Révolution par l’empereur Joseph II. 
Les neuf cercles de l'Allemagne étaient ceux de la 
Haute-Saxe, de la Basse-Saxe, de Westphalie, du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Franconie, de 
Souabe, de Bavière et d'Autriche ; — la Prusse, après 
la mort de Frédéric II, un grand roi qui l'avait 
augmentée par des conquêles, était gouvernée par 
son neveu Frédéric-Guillaume II, le chef de la coa- 
lition contre la France et dont le but était de dé- 
truire le nouvel ordre de choses établi par la Ré- 
volution. Ge royaume, qui n'avait pas encore un 
siècle d'existence, s'étendait en 1789, de la Meuse 
au delà de la Vistule. Elle tenait en effet de la 
Suède, Stettin et la Poméranie et avait pris sa part 
des dépouilles de la Pologne; — l'Autriche, qui à 
l’époque de Ia Révolution s'était agrandie en Es- 
pagne, en Italie et dans les Pays-Bas, qui s'était 
emparée sur les Turcs de la Transylvanie, de l’Escla- 
vonie, de la Croatie, de la Bukovine et du comat de 
Temeswar en Hongrie, el avait bénéficié du partage 
de la Pologne, était gouvernée par Joseph II, mort 
en 1790, auquel succéda Léopold LI mort en 1792, 
tous les deux fils de Marie-Thérèse et frères de 
Marie-Antoinette ; — les Pays-Bas, dont une par- 


tie avait été cédée à l’empereur d'Allemagne par. 


le traité d'Utrecht en 1713, se divisaient : 4° en 
Pays-Bas autrichiens gouvernés à l’époque de la 
Révolution par Marie-Christine, archiduchesse 
d'Autriche, à laquelle ils avaient été donnés en 
apanage ; 2° en sept Provinces-Unies dont la prin- 
cipale était la Hollande, gouvernée en 1789 par le 
stathouder Guillaume V, prince d'Orange, sous la 
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domination de l'Angleterre; — la Suisse, autrefois 
province de l'Allemagne, divisée en 13 cantons 
indépendants les uns des autres, mais confédérés 
pour leur conservation mutuelle. L'autorité souve- 
raine résidail à l'époque de la Révolution dans la 
Diète générale, composée des députés de chaque 
canton et qui se tenait tous les ans à Franwenfeld 
dans le Turgow ; — la France, divisée en 32 gouver- 
nements et provinces sous l'autorité souveraine 
de Louis XVI et dont l'assemblée des États venait 
de commencer une grande révolution qui devait. 
être ressentie par toutes les autres puissances de 
l’Europe. — Les états du sudde l'Europe étaientenfin 
de l’ouest à l'est : le Portugal, dont la première 
ville était Lisbonne, gourverné par la reine Ma- 
ria qui devait être atteinte d’aliénation mentale 
en 1790, subissait à l’époque de la Révolution 
française une réaction après le mouvement pro- 
digieux imprimé par Pombal au relèvement de 
cette puissance. Il était divisé en 6 provinces; 
— l'Espagne, capitale Madrid, gouvernée par 
Charles IV qui venait de succéder à son père (1789), 
refusa d'entrer dans la coalition contre la France 
et ne déclara la guerre à cette puissance qu'après 
l'exécution de Louis XVI. Elle était divisée en 
13 provinces; — l'Italie, composée d’un grand 
nombre d'États, parmi lesquels sur nos frontières, 
le comté de Nice, réuni à la France le 31 jan- 
vier 1793, la Savoie, qui portait le titre de duché 
et dont les sympathies pour la Révolution française 
devaient amener, le 27 novembre 1792, sa réunion 
à notre territoire, avait pour duc électeur, en 1789, 
Frédéric-Auguste, le royaume de Piémont, capitale 
Turin. Dans l'intérieur de la péninsule, plusieurs 
royaumes, duchés et républiques : à l’ouest, les 
Elats de la Maison de Savoie ou du roi de Sar- 
daigne, la république de Gènes, l'État de Parme, 
le duché de Modène, les États de la Maison d’ Au- 
triche, la république de Venise, la Toscane, l'État 
de l'Église, le royaume de Naples et les tles de la 
Méditerranée ; — la Turquie ou Porte Otiomane, 
qui sous Sélim III, se débattait aux prises avec 
la Russie et l'Autriche, était composée de la Tur- 
quie méridionale et de la Turquie septentrio- 
nale au sud de la Pologne et de la Hongrie, com- 
prenant neuf parties : la Petite Tartarie avec la 
Bessarabie, la Moldavie, la Valaquie, la Bosnie, 
la Croatie, la Dalmatie, la Servie, la Bulgarie et 
la Roumanie. Elle possédait, outre son immense 
territoire dans l'Asie occidentale qui s'étendait 
jusqu'au golfe Persique, l'Égypte, Tripoli, Tunis 
et Alger; — la Grèce, comprise dans ce qu'on 
appelait la Turquie méridionale d'Europe, était au 
moment de la Révolution mal peuplée, presque 
inculte et fort pauvre. Elle avait été dix années 
auparavant dévastée par les Albanoïs que le Grand 
Seigneur avait déchainés sur elle afin de réprimer 
la rébellion des Grecs contre le despotisme de la 
Porte Ottomane. (Voy. les noms de ces différents 
Etats.\ 

ÉVÉCHÉ (Club de 1’). — Voy. Club électoral. 

ÉVÉCHÉ DE PARIS. — La loi de la Consti- 
tuante, qui fixait un évêché dans chaque départe- 
ment, abolit les archevêchés et donna seulement 
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le titre d'évèque métropolitain à celui qui était 
élu à un ancien siège archiépiscopal. Leclerc de 
Juigné était archevêque de Paris en 1789. Après le 
vote de la Constitution civile du clergé, on procéda 
dans le département de Paris à l'élection d’un 
évêque métropolitain, comme dans les autres 
départements du royaume. L'évêque de Lydda, 
Gobel, député d'Alsace à la Constituante, ayant été 
élu dans plusieurs départements, opta pour l’é- 
vêché métropolitain de Paris. De Juigné, qui avait 
quitté la France, protesta de Chambéry contre 
cette élection, affirmant qu'il se considérait tou- 
jours comme le seul, véritable et légitime archevé- 
que du diocèse et qu'il continuerait à le gouverner 
avec toute l'autorité épiscopale. Gobel, dont les 
idées étaient portées vers Ia Révolution, céda aux 
suggestions de Chaumette, abjura le culte catholi- 
que, et monta sur l'échafaud le 13 avril 1794. 
Le Concordat rétablit l'archevèché de Paris, 
en 1804. 

ÉVÊCHÉS (Les trois). — Voy. Metz, Toul, 
Verdun. 

ÉVÊCHÉS, ÉVÉÈQUES. — En 1789, il y avait 
124 évêques et évèchés dont l'Almanach royal: nous 
a conservé les noms : 


De Lubernac à l'évêché de Chartres; de Polignac à Meaux; de 
Jarente de Sénas à Orléans: de Lauziers-Thémines à Blois; de 
Talleyrand-Périgord à Autun: de la Luzerne à Langres; Moreau à 
Mâcon; du Chilleau à Chalon-sur-Saône; de Vienne à Dijon; de 
Cheylus à Bayeux; Godart-de-Belbeuf à Avranches; do Narbonne- 
Lara à Evreux; du Plessis-d'Argentré à Séez; Ferron de la Ferron- 
naye à Lisieux; de Talaru à Coutances; de Barral à Troyes; 
Champion de Cicé à Auxerre ; de Seguiran à Nevers; de Duranti de 
Liancourt à Beothléem; de Bourdeilles à Soissons; de Clermont- 
Tonnerre à Châlons-sur-Marne; de Sabran à Laon; de Roquelaure à 
Senlis; de la Rochefoucauld à Beauvais ;: de Machault à Amiens; de 
Grimaldi à Noyon; de Partz de Pressy à Boulogne; de Jouffroy de 
Gonssans au Mans; de Gouet du Vivier à Angers; Bareau de Girac à 
Rennes; de la Laurencie à Nantes ; Conen de Saint-Luc à Quimper- 
Corentin ; Amelot à Vannes; de la Marche à Saint-Pôl de Léon; le 
Mintier à Tréguier; de Regnauld-Bellescize à Saint-Brieuc; Cortois de 
Pressigny à Saint-Malo; de Hercé à Dol; de Bonal à Clermont; 
L.-C. du Plessis-d'Argentré à Limoges; de Galard-de-Terraube au 
Puy ; de Raselis à Tulles; Ruffo de Laric à Saint-Flour ; Seigneley 
Colbert à Rhodez; de Royère à Castres; de Nicolaï à Cahors; de la 
Croix de Castries à Vabres; de Castellane à Mende; Dusson de Bonnac 
à Agen ; d ‘Albignac-de-Casteinau à Angoulême ; de la Rochefoucauld 
Bayers à Saintes ; de Beaupoil à Poitiers ; de Gressolles à Périgueux; 
d'Auteroche à Condom : de Ponte d'Albaret à Sarlat; de Crussol 
d'Uzès à la Rochelle ; de Mercy à Luçon ; Le Quien de la Neuville à 
Dax; de Cugnac à Lectoure; d'Osmond à Comminges; de Lastic à 
Couserans ; de Caluzac de Caux à Aire; de Grégoire à Bazas; Gain 
de Montagnac à Tarbès ; de Villautreix-de-Faye à Oléron; de Noé à 
Lescar; de Pavée-de-Villevielle à Bayonne; A.-CG. de Nicolaï à 
Béziers; Vermandois de Sandricourt à Agde; de Vintimille à Carcas- 
sonne; Courtois de Balore à Nimes; de Malide à Montpellier ; de 
Fumel à Lodève ; de Bethisy à Uzès ; de Bruyère de Chalabre à Saint- 
Pons-de-Tomières; de la Crapte de Chanterac à Alet; de Bausset à 
Alais; le Tonnelier-Breteuil à Montauban; de Cambon à Mirepoix; 
de Castellane à Lavaur; de Lastic à Rieux; de Ghauvigny à Lombez; 
de Maillé la Tour-Landry à Saint-Papoul; d'Agoult de Bonneval à 
Pamiers; de Belloy à Marseille; de Reboul de Lambert à Saint-Paul- 
les-Trois-Châteaux; de Castellane à Toulon; de Cely à Apt; de 
Clugny à Riez; de Bausset à Fréjus; de la Broue à Gap; de Suffren 
à Sisteron; siège vacant à Grenoble; de Savines à Viviers; de 
Messey à Valence ; de Plan des Augiers à Die; de Mouchet à Digne: 
de Saint-Jean de Prunière à Grasse; Pisani de la Gaude à Vence; 
Hachette des Portes à Glandève; de Castellenau Adhénier à Senez ; 
de Chabot à Saint-Claude; de Montmorency-Laval à Metz; D 
Michels de Saint-Parcin à Toul; Desnas à Verdun; de Chaumont de 
la Galaisière à Saint-Diez; de la Fare à Nancy; de Leris-Desponchez 
à Perpignan; du Rillet à Orange: Giovio à Avignon; de Beni à 
Carpentras ; des Achards de la Baume à Cavaillon; de Beaumont à 
Vaison; Cortois de Quincy à Belley; de Conzié à Arras; Bruyère de 


Chalabre à Saint-Omer ; Cardinal de Rohan-Guemené à Strasbourg; 
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Doria à Ajaccio; Guasco à Sagone ; de Guernes à Aleria; Peineau du 
Verdier à Mariana et Accia; de Santini à Nebbis. 

Ces évêques étaient presque tous nobles, deux 
ou trois évêchés seulement étaient abandonnés 
à des prêtres roturiers et possédaient de gros re- 
venus; comme les archevèques et autres princes 
de l'Église, « l'ambition, les plaisirs de la société 
les attiraient à Paris, où ils dépensaient leur for- 
tune au lieu d’en faire profiter leurs diocèses. À 
côté de ces gros bonnets de l'Église vivaient misé- 
rablement de pauvres vicaires qui touchaient à 
peine 750 livres par an, et leurs quelques hardes, 
le lendemain de leur mort, revenaient encore aux 
évêques; c’est ce qu'on appelait le droit de dépouille. 
On comprend avec quel enthousiasme le bas clergé, 
courbé sous l'autorité des évêques, devait saluer 
la Révolution naïssante ». Lorsque les biens du 
clergé devinrent propriété nationale, ce fut le gou- 
vernement qui se chargea de leur traitement. 
Bientôt la constitution civile du clergé changea 
l'ancienne division ecclésiastique et fixa le nombre 
des évêques à quatre-vingt-trois seulement pour 
tout le royaume, c’est-à-dire à un prélat par dé- 
partement, puis elle soumit leur nomination à l’é- 
lection et permit aux curés ordonnés depuis cinq 
années de se présenter comme candidats. Ces élec- 
tions se firent à la pluralité des suffrages comme 
celles des membres de l'assemblée de département. 
Un très petit nombre des anciens évêques fut élu, 
quelques-uns refusèrent; d’autres, comme de Ja- 
rente de Sénas, évêque d'Orléans, Talleyrand-Péri- 
gord, évêque d’Autun, de Duranti de Liancourt, 
évêque de Bethléem, de Savines, évêque de Viviers, 
élus, prêtèrent le serment civique. Le pape pro- 
testa contre le système d'élection des évéques cons- 
titutionnels. En juillet 1792, la Législative ordonna 
la vente des palais épiscopaux sans exception et 
alloua aux évèques le dixième en sus de leur trai- 
tement pour leur tenir lieu de logement. La Con- 
vention vota, en 1793, la peine de la déportation 
contre ceux qui s’opposeraient aux mariages des 
prêtres ; la même année, elle abaiïissa leur traite- 
ment de quatre mille à mille écus par an.(Voy. 4r- 
chevéques, Biens ecclésiastiques, Clergé (Constitution 
civile du), Culte.) 

ÉVÊQUE DES ARMÉES. — Voy. Aumôniers. 
. ÉVREUX. — Ville de la haute Normandie, 
était en 1789 un gouvernement de place et. capi- 
tale du pays d'Ouche, siège d’un présidial, d’un 
bailliage, d’une élection, d'une maitrise particu- 
lière des eaux et forêts et d'un grenier à sel. Elle de- 
vint, en 1790, le chef-lieu du département de l'Eure. 
Évreux accepta avec enthousiasme les idées nou- 
velles; quelques jours après la prise de la Bastille, 
cette commune organisait sa garde nationale et 
applaudissait à tous les décrets de la Constituante. 
Elle suivait la politique de Buzot, son représentant 
qui avait une grande influence dans le pays, et 
quand vinrent les événements du 31 mai, plusieurs 
députés girondins, dont Buzot était l'ami et le 
partisan, se réfugièrent dans les départements du 
Calvados et de l'Eure. L'assemblée générale du 
département réunit à Évreux dès le 4 juin, deux 
délégués de chaque district et protesta vivement 
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en faveur des députés proscrits ou en fuite contre 
la tyrannie de la commune de Paris à laquelle elle 
faisait remonter la responsabilité des arrestations 
du 2 juin; puis le tocsin de la guerre civile sonna 
à. Évreux, appelant les paysans à la résistance 
contre la Convention. Les habitants de la ville 
marchèrent sur Pacy-sur-Eure et s’en emparèrent. 
La Convention envoya 1,800 hommes de troupes 
pour rétablir l’ordre, et bientôt la petite armée 
sous les ordres de Wimpffen et du marquis de 
Puisaye fut dispersée sous Vernon par quelques 
coups de canon, le 14 juillet 14793. La Convention, 
irritée, décréta’ que la maison de Buzot serait rasée 
et qu'il serait élevé sur son emplacement une co- 
lonne infamante. Lorsque les fédéralistes furent 
vaincus, elle décida qu'une fète aurait lieu à 
Évreux pour. célébrer le retour de la liberté dans 
cette commune, et à cette occasion elle vota que 
six, jeunes républicaines vertueuses seraient ma- 
riées à six jeunes républicains choisis par une 
assemblée de vieillards, et que la nation donnerait 
2,400 livres de dot à chaque mariée. Bernier y fut 
envoyé en mission en 4795, pour y réprimer des 
troubles au sujet de la circulation des grains; il 
fut blessé dans une émeute en voulant empêcher 
le pillage de voitures dirigées sur Paris et’ conte- 
nant des subsistances. A la fin du Directoire, les 
royalistes essayèrent d'y embaucher des conscrits 
en glissant des adresses contre-révolutionnaires 
dans leur caserne, mais ceux-ci protestèrent avec 
indignation, (Voy. Buzot, Eure, Fédéralistes.) 

EXCOMMU NIGATION. — Pie VI adressa, le 
4er mai 47914, un bref dont la plus grande partie 
était dirigée contre Talleyrand de Périgord, évêque 
d'Autun. Ce dernier y élait suspendu de toutes 
fonctions et excommunié après quarante jours, s’il 
ne revenait pas à résipiscence. 

EXÉCGUTEUR DES JUGEMENTS CRIMI- 
NELS. — Titre qui remplaca celui de bourreau 
en 1792, à partir du moment où la guillotine de- 
vint l'instrument de mort pour les condamnés. Il 
y en avait un dans chaque département. Celui de 
Paris s'appelait Samson; chaque exécuteur avait 
droit à deux aides dans les départements, et à 
quatre aides à Paris. (Voy. Bourreau, Échafaud, 
Exécutions, Guillotine). 

EXÉCUTION DE LOUIS. XVI.— Le 21 jan- 


vier 1793, le commandant général Santerre. et les 


commissaires de la commune montèrent, à 8 heu- 
res et demie du matin, dans l'appartement de 
Louis XVI, à la prison du Temple. Le commandant 
lui signifia l’ordre qu'il venait de recevoir pour le 
conduire.à l’échafaud. Louis lui demanda trois mi- 
nutes pour parler à son confesseur, ce que San- 
terre lui accorda. Quelques instants après il ouvrit 
la porte de son cabinet et s'avança vers le groupe 
qui attendait au milieu de sa chambre à coucher ; 
puis, après avoir remis son testament entre les 
mains d'un des assistants, il-pria les officiers mu- 
nicipaux, de recommander à la commune les per- 
sonnes qui avaient été à son service et de vouloir 
bien placer son valet de chambre, Cléry, auprès de 
la reine, il se reprit et dit : auprès de ma femme. 
Les commissaires lui répondirent qu'ils rendraient 


compte de ses désirs au conseil exécutif. Louis XVI 
traversa alors à pied la _première cour (autrefois 
le jardin du Temple), suivi de Santerre et des offi+ 
ciers municipaux et de dix gendarmes. Une voiture 
de place l’attendait à l'entrée de la seconde cour. 
Son confesseur y était déjà. Deux gendarmes te- 
naient la portière. A l'approche du roi, l’un d'eux 
mon!{a le premier et s’assit sur le devant: le roi 
monta à son tour et se plaça dans le fond de la 
voiture, à côté d'Edgeworth de Firmont, son çon- 
fesseur; le second gendarme prit place enfin et 
ferma la portière. Sur l’ordre du commandant gé- 
néral, la voiture s'ébranla. Durant la nuit, les 
tambours n'avaient cessé de battre la générale, et, 
dès cinq heures du matin, tout Paris était sous les 
armes. Le bruit des tambours, le mouvement des 
chevaux, le transport des canons avaient porté l’a- 
gitation dans toutes les sections. Un grand nombre 
de boutiques étaient fermées, des. patrouilles nom- 
breuses parcouraient lentement les rues et les 
boulevards. Cependant il est 9 heures, la voiture 
s'avance escortée de plusieurs escadrons de cava- 
lerie et d’un grand nombre de canons que l'on trai- 
nait devant et derrière avec un fracas épouvan- 
table. On avait placé en avant des chevaux plusieurs 
rangs de tambours, qui ne cessèrent de battre jus- 
qu'à la fin de l'exécution. Le cortège suivit les 
boulevards, au milieu d'une double haie de gardes 
nationaux et d’une foule immense qui garda le 
plus grand silence pendant lout le trajet. Celui-ci 
dura plus d’une heure; le roi employa ce temps. & 
réciter les prières des agonisants ou à lire dans le 
bréviaire de l’abbé Edgeworth. Un chapeau rond 
cachait presque entièrement sa figure et ne per- 
mettait pas d'observer ses traits. A 10 heures 
10 minutes, la voiture parvint ainsi à la place de 
la Révolution et s'arrêta au, milieu d'un grand es- 
pace vide, laissé autour de l’échafaud et bordé de 
canons. Au delà, tant que la vue pouvait s'étendre, 
on voyait une multitude en armes. La voiture s'ar- 
rêta. Un aide vint ouvrir la portière. Louis XVI 
mit quelques minutes à descendre. Il était vêtu 
d’un habit puce, d'une veste blanche et d’une cu- 
lotte grise; ses bas étaient blancs, et ses cheveux 
noués. Il fut aussitôt entouré par l'exécuteur etses 
aides. On voulut le déshabiller, mais il refusa et 
commença lui-même cette besogne. On voulut en- 
suite lui lier les mains derrière le dos, il s’y.op- 
posa un moment; mais, sur l'exhortation de son 
confesseur, il les présenta lui-même, puis monta 
les marches de l'échafaud d'un pas. assuré, et, 
se portant vers l'extrémité gauche, il s *écria 
d'une voix assez ferme: « Français, je meurs 
innocent, et je souhaite que ma mortsoit utile au 
peuple ». Il paraissait vouloir parler encore lorsque 
Santerre ordonna à l'exécuteur de faire son devoir. 
La tête de Louis tomba à 10 heures 22 minutes du 
matin. L'exéculeur la saisit et la montra au 
peuple; à sa vue un immense cri de vive la nation, 
vive la République retentit sur la place de la 
Révolution. Son corps fut immédiatement trans- 
porté dans le cimetière de la Madeleine, placé dans 
une fosse de 6 pieds carrés et de 12 pieds de pro- 
fondeur, puis on le recouvrit de chaux vive. Gette 
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fosse. était placée entre les personnes qui périrent 
le jour de son mariage,. alors qu'il était, encore 
dauphin, et.les, Suisses, massacrés. dans le jardin 
des Tuileries,.le 10.août 1792, Louis XVI était âgé 
de trente-huit ans quatre mois.et vingt-huit jours; 
il avait régné dix-neuf ans. San corps avait.été ré- 
clamé par un citoyen nommé Benoît Ledug, qui avait 
demandé à le faire inhumer à, Sens, auprès.de son 
propre père. Le conseil général de la commune dé- 
cida qu'il serait déposé dans, le lieu. ordinaire où 
étaient enterrés les corps des.aitoyens de la sec- 
tion. 

Exirait du. procés-werbal, de la murt.de Louis XVI, 
dressé par les- commissaires. nommés par le conseil 
exécutif pour assister à.son.exécution : 


« Nous nous sommes, rassemblés à.l'effét d'assister, de l'Hôtel de 
la marine, à l'exécution des décrets de la Convention nationele, des 
15, 17, 19 et 921 janvier, présent mois, dont les expéditions sont 
jointes au présent procès-verbal. Et à 10 heures un quart précis du 
matin, sont arrivés les citoyens Jacques Roux, et Jacques Clapde- 
Bernard, tous deux officiers municipaux et commissaires de la ,muni- 
cipalité, munis de leurs pouvoirs lesquels ont conjointement avec 
nous, assisté aux opérations constatées par Île présent procès- 
verbal. Et à la même heure est arrivé, dans la, rue_et. place de la 
Révolution, le-cortège commandé par Santerre, commandant général 
conduisant Louis dans une voiture à quatre roues et approchant de 
l'échafaud dressé dans ladite place de la Révolution, entre Île 
piédestal de la statue du ci-devant Louis XV et l'avenue des Champs- 
Elysées. A 10 heures 20 minutes Louis, arrivé auprès de l'échafaud, 
est descendu de voiture, Et à 10 heures 22 minutes il a monté sur 
l'échafaud. L’exécution a été à l'instant consommée et sa tête a été 
montrée au peuple; et avons signé: Lefebvre, Momoro, Sallais, 
Bernard, lsabeau, Jacques Roux. » 


Jacques Roux, l’un des commissaires nommés 
par la commune pour assister à la mort de 
Louis XVI, rendit ainsi de son côté compte de sa 
mission : | 

« Louis, est monté en voiture, dans ia seconde cour : pendant la 
route le plus grand silence a régné. N n'est arrivé aucun événement. 
Nous sommes montés dans les bureeux de la Marine pour dresser le 
procès-verbal de l'exécution. Nous n'avons pas quitté Capet des yeux 
jusqu'à la guillotine, Il est arrivé à 10 heures 10 minutes ; il a été 
trois minutes à descendre de la voiture. Il a, voulu parler au peuple. 
Santerre s'y est opposé; sa têle est tombée : les citoyens ont trempé 
leurs piques et:leurs mouchoirs dans son sang. » 


Une lettre de Samson écrite à Bérard, rédacteur 
du Bulletin national, et rectifiant le récit qu'il avait 
fait, de la mort de Louis XVI dans son journal, 
nous fournit enfin des renseignements incontesta- 
bles sur les derniers moments de Louis XVI: 


« L'article inséré, dans. le n° 42 du journal de Bruxelles, sur les 
dernières, parçgles de Louis Capet, est le même que celui qui.est 
inséré dans le n° 410 du Thermomètre du jour. J'ai déjà écrit pour le 
démentir comme étant de toute fausseté. Voici la copie exacte de 
ma Jettre pour détruire l'anecdote où l'on me faisait parler: Descen- 
dant de la voiture pour l'exécution, on lui dit qu'il fallait ôter son 
habit. [1 fit quelques difficultés, en disant qu'on pouvait l'exécuter 
commo il était. Sue la représentation que la chose était impossible, 
il a lui-même aidé à ôter son habit. IL fit encore la mêmo difficulté 
lorsqu'il. s'agit de lui lier les mains, qu'il donna ensuite lui-même 
lorsque ,la personne qui l’accompagnait lui eut dit ,que c'était un 
dernier sacrifice. Alors il s’informa si les tambours battraient tou- 
jours : il lui fut répondu qu'on. n'en savait rien, et c'élait la vérité, il 
monta sur l'échafaud et voulut s’xvancer sur le davant comme pour 
parler; mais.on lui représenta que La chose était impossible. IL se 
laissa alors conduire à l'endroit où on l'attacha, et d'où il s'est écrié 
très-haut : Peuple, je meurs innocent! Se’ tournant vers nous, il nous 
dit : Messieurs, je suis .innoçent de tout:ce dont;on nvinoulps; je 
souhaite que mon sang. puisse cimenter le bonheur des Français. 
Voilà ses véritables et dernières paroles. L'espèce de petit, débat qui 
se fit au pied de l'échafaud roulait sur ce qu'il ne croyait pas 
nécessaire qu'il ôtât son habit et qu'on lui liât les mains. Il fit aussi 
la proposition. de. se couper lui-même .les cheveux. Pour rendre 
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hommage à la vérité, il:a soutenu tout cela avec un sang-froid. et 
une fermeté qui nous a taus étonnés. Je reste très conyaincu qu'!i 
avait puisé cette fermeté dans les principes de la religion, dont 
personne, ne paraissait plus pénétré et plus persuadé que lui. Vous 
pouvez vous servir de ma lettre, comme contlemnt les choses.lgs 
plus vraies et la plus exacte vérité. 
Signé : SAMSON. 
exécuteur des jugements criminels. 


Le jour de l'exécution de. Louis XVI, le calme 
régna dans Paris. | : 


Ce 23 février 1793. 


« Comme de coutume, écrit l'auteur des révolutions de Paris dans 
son journal, la laitière est venue vendre son lait, les maraichers ont 
apporté leurs légumes, et s’en sont retournés avec Iqur gaieté ordinaire, 
chantant les couplets d'un roi guillotiné. Les riches magasins, les 
boutiques, les ateliers n'ont été qu'entr’ouverts toute-la journée 
comme. jadis . les jours de petite fête. La. bourgenigia commença.un 
peu à se rassurer vers les midi, quand elle vit qu'il n'était question ni 
de meurtres ni de pillage malgré les prédictions charitables de 
quelques gens officieux. [ n’y eut point de relâche aux spectacles, 
ils jouèrent tous. On donna au théâtre de la République: {es Folies 
amoureuses, l'Enfant prodigue; au théâtre Montausier, les Événa- 
ments imprévus, le Sourd ou l'Auberge pleine; à Feydeau, le 
Médecin malgré lui, l'Histoire universe{le ; aux Italiens, l’Amant 
jaloux, l'Ami de la maison ; à l'académie de musique, Roland. I! y 
eut un bal le soir à l'extrémité du pont':Louis XVI. On parlait de 
tirer le canon au Pont-Neuf an, moment de l'exécution. Cela n'eut 
pas lieu; et en effet la tête d'un roi en tombant ne doit pas faire. 
plus de bruit que celle de tout autre scélérat! » 


_EXÉCUTION DE.MARIE-ANTOINETTE. 
— Le: jugement du tribunal révolutionnaire con- 
damnant la reine à. être guillotinée fut rendu le 
16 octobre 1793 (25 vendémiaire an:Il), à 4 heures 
et demie du matin. Marie-Antoinette fut recon- 
duite immédiatement dans la maison d'arrêt de la 
Conciergerie, au cabinet des condamnés. À 5 hew- 
res, le rappel fut battu dans.les sections ; à 7 heureë 
toute. la force armée était sur. pied. On avait 
amené. des canons aux. extrémités des ponts, 
places et carrefours, depuis la Conciergerie jusqu'à 
la place de la Révolution ; à 10 heures, de nom- 
breuses patrouilles circulaient dans les rues: à 
11 heures, Marie-Antoinette, en déshabillé de piqué 
blanc, fut conduite à l’échafaud dans le tombergau 
qui servait.aux autres. condamnés ; avant d'y mon+ 
ter, le bourreau lui avait attaché les mains derrière 
le dps; un prêtre constitutionnel, l’accompagnait, 
vêtu en laïque, escorté par, de nombreux détacher 
ments de gendarmes à pied:et à; cheval. La reine 
paraissait indifférente à tout ca. qui se passait au- 
tour d'elle, regardant d'une. façon distraite les 
hommes armés et les troupes, qui, au nombre de 
plus de trente. mille, formaient une. double haie 
sur son passage. Ses traits. ne.dénotaient ni abat- 
tement ni hauteur. Les cris et les, menaces qu'on 
proférait contre. elle la laissaient insensible; elle 
parlait peu au confesseur, les flammes, tricolores 
occupaient son attention dans les rues. du Roule et 
de Saint-Honoré:; elle remarquait aussi les inserip- 
tions placées aux frontispices. des: maisons.. Arri- 
vée à la place de. la Révolution, elle tourna:ses 
yeux remplis de larmes vers le château des Tuile- 
ries et monta ensuite sur l'échafaud avec assez de 
fermeté. À midi un quart.sa tête tomba, et L'exéer- 
teur la montra au peuple, au milieu.des cris pro- 
longés de vive la République. Son corps. fut trans 
porté dans;le cimetière de la Madeleine.et inhumé 
auprès de celui de Louis XVI. On remarqua.que ce 
soir-là,, les, spectacles furent plus suivis. que les 
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jours précédents : on jouait à l'Académie de mu- 
sique (Opéra) l'Offrande à la liberté, Fabius, le Bal- 
let de Télémaque; à l'Opéra-Comique, Guillaume 
Tell, la Féte civique; au théâtre de la République, 
on donna la première représentalion du Jugement 
dernier des rois, le Méchant, etc. 

EXÉCUTIONS. — Avant 1792, on suppliciait 
les condamnés à mort par la pendaison à la po- 
tence « jusqu'à ce que la mort s'ensuivit ». En 
juin 4791, l'assemblée nationale ayant décidé en 
principe que les exécutions à mort devaient être 
exemptes de tortures et réduites à la simple pri- 
vation de la vie, repoussa la peine de la potence 
comme lui paraissant être la plus longue, la plus 
douloureuse et la plus cruelle, et adopta l'ar- 
ticle IV de son comité ainsi conçu : « tout condamné 
à mort aura la tête tranchée. Les exécutions furent 
donc réduites au seul mode de la décapitation et 
la guillotine devint alors l'instrument légal du 
supplice. Elles eurent lieu principalement sur la 
place du Carrousel, sur celles de Grève et de la 
Révolution (place Louis XV) où la guillotine resta 
presque en permanence pendant les années 1793 
et 1794. Elles étaient très suivies surtout par la 
populace qui vociférait sur le passage des con- 
damnés, et entourait la charrette jusqu'au pied 
de l'échafaud. Après l'exécution, la plate-forme 
même étaitenvahie par ces forcenés : les uns trem- 
paient leurs mouchoirs ou leurs mains, les autres 
mouillaient leurs piques ou leurs sabres dans le 
sang qui rougissait le plancher. C'était hideux. 
Les exécutions qui se succédèrent sans relâche 
depuis la mort du roi, le 21 janvier 1793 jusqu'au 
9 thermidor de l'année suivante et aussi pendant 
la réaction thermidorienne, n'arrêtaient pas la vie 
ordinaire de Paris. Le commerce s'en ressentait 
peu, chacun vaquait à ses occupations comme de 
coutume; les amusemnents publics n'étaient pas 
interrompus, et les spectacles ne fermaient pas 
leurs portes. (Voy. Échafuud, Exécuteur des juge- 
ments criminels, Guillotine, Tricoteuses.)1 

EXÉCUTIONS MILITAIRES. — Avant la 
Révolution, le soldat condamné à mort devait être 
passé par les armes, mais presque jamais on ne 
l'exécutait ainsi que lorsqu'il était impossible de 
trouver dans le pays un exécuteur public. Le con- 
damné élait donc généralement mis à la potence. 
En août 1793, Danton demanda à la Convention la 
peine de mort contre tout volontaire qui désertait 
son poste; il devait être fusillé. Le peloton d’ext- 
cution se composait de quatre sergents, quatre ca- 
poraux, quatre fusiliers, les plus anciens de ser- 
vice, pris à tour de rôle dans latroupe du condamné. 
En avril 1794, les commissaires de la Convention 
près l’armée d'Italie, afin d’empècher la désertion 
des soldats de dix-huit à vingt-cinq ans, arrêtèrent 
que tout déserteur « était réputé lâche, par consé- 
quent royaliste », et condamné à mort. Les exé- 
cutions avaient lieu, pour certains officiers et prin- 
cipalement pour les fournisseurs infidèles, à la tête 
des armées. Beaucoup de condamnés politiques, 
jugés dans certaines circonstances par des com- 
missions militaires, furent fusillés. L'insurrection 
de la Vendée, les guerres de la République et de 
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l'Empire furent signalées par de terribles exécu- 
tions en masse. L’exécution de deux personnages 
appartenant, le premier surtout, à l'époque de la 
Révolution est enfin à signaler : le duc d'Enghien, 
fusillé par les ordres de Bonaparte dans les fossés 
de Vincennes en 1804, et le maréchal Ney, près de 
l'Observatoire, en 181$. 

EXEMPT. — Etait un bas sous-officier des 
prévôtés exempté de faire le même service que Îles 
autres cavaliers chargés de la police, du guet et de 
la maréchaussée. Les exempts faisaient des arres- 
tations à la tête de quelques archers, de quelques 
soldats du guet ou de la maréchaussée. Les gardes 
du corps et les cent-suisses avaient aussi des 
exempts dans leurs compagnies. Ceux de la con- 
nétablie notifiaient les ordres des maréchaux de 
France etarrétaientles duellistes avec leurs témoins 
dans les affaires d'honneur. Ils portaient, comme 
signe de commandement, un petit bâton d'ébène 
garni d'ivoire à chaque extrémité, appelé béton 
d'exempt. 


EXPILLY (Abbé d’). — Célèbre voyageur et géographe, né à 
Saint-Rémy en 1719, fut successivement secrétaire d'ambassade 
du roi de Sicile, auditeur général de l'évêché de Sagona en Corse, 
chanoine et membre de plusieurs académies savantes. Ii mourut en 
1793. — Cosmographie; — Dictionnaire géographique des Gaules 
et de la France (inachevé); — Le Géographe-Manuel. 

EXPILLY (Louis-Alexandre). — Curé, député à la Consti- 
tuante, évêque constilutionnel du Finistère, né à Brest en 1742, fit 
partie de la commission chargée de publier le Livre Rouge, et prèta le 
serment à la Constitution civile du clergé. Accusé de ftdéralismo, il 
monta sur l'échafaud en 1794 avec les administrateurs de Quimper. 


EXPORTATIONS. — Nous avons donné au 
mot Commerce le chiffre de l'exportation de la 
France en 1789; le système prohibitif des douanes 
au commencement des hostilités, en 1792, conti- 
nué sous la République, sous le Consulat et sous 
l'Empire, fit baisser sensiblement ce chiffre de 
l'exportation. Celle des fourrages fut d’abord pro- 
hibée. En novembre 1790, la Constituante rendit 
un décret sur la réexportation des grains, farines et 
légumes venant de l'étranger en les acceptant en 
transit. L'année suivante, elle défendit l’exporta- 
tion des sabres, épées, couteaux de chasse, et en 
général de toutes les armes blanches; puis, dans 
les années suivantes, la défense s'étendit aux co- 
tons, laines et chanvres. Le 14 mai 1792, autre dé- 
cret pour empêcher l'exportation des bestiaux des 
départements frontières de l’est. Celle des bois fut 
soumise à des droits fixes. En octobre 1793, la 
Convention ordonna le déchargement, dans tous 
les ports de la République, des vaisseaux prêts à 
en sorlir. Elle en excepta les bâtiments qui 
avaient importé des subsistances, approvisionne- 
ments, des munilions de guerre et de marine, leur 
permettant de réexporter un chargement d'égale 
valeur; un peu plus tard, on permit l'exportation 
des objets d'art et de luxe. Sous le Directoire, 
l'exportation eut moins d’entraves, mais elle fut 
encore assujettie à des droits très élevés; la liberté 
d'exportation pour plusieurs marchandises fut 
même rapportée. En 1797, l'empereur de Russie, 
Paul Ie', permit l'importation, dans tous les ports 
de ses États, de tous les vins français, des huiles 
de Provence, des huiles d'olive, et exempta ces 
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marchandises de tous droits d'entrée. (Voy. Com- 
merce, Douanes, Importations.) 

EXPOSÉ DE PRINCIPES/{L'). — Protestation 
des évêques-députés contre les décrets de la Cons- 
tituante relatifs à la suppression des couvents, à 
la vente des biens ecclésiastiques, à l'élection po- 
pulaire du clergé, et qui fut rédigée vers la fin 
d'octobre 1790. Presque tous les évêques de France 
adhérèrent à l'exposé de principes, et envoyèrent 
dans leur diocèse des instructions secrètes exci- 
tant les curés à résister à ces décrets. L’exposé 
de principes fut le signal de l'insurrection de 
l'Eglise. 

EXPOSITION PUBLIQUE (Peine de l’). — 
Peine infamante qui consistait à attacher, par un 
collier de fer, à un poteau dressé sur un échafaud 
en place publique, un condamné aux galères; il 
subissait cette peine avant de partir au bagne. Un 


décret de la Législative du 31 août 1792 supprima. 


la peine du carcan pour les femmes enceintes 
dont le jugement était seulement affiché au poteau 
sur la place publique. 

EXPOSITIONS DE PEINTURE. — La pre- 
mière exposition de ce genre eut lieu le 18 août 
1737, dans le salon du Louvre, par ordre du roi et 
de d'Orry, contrôleur général et directeur des bâti- 
ments; elle resta ouverte jusqu’au 1° septembre 
suivant. Les ouvrages furent peu nombreux, et 
deux cent vingt tableaux y furent exposés. Les 

membres de l'Académie de peinture avaient seuls 
_ le droit d'y présenter leurs œuvres. D'abord l’ex- 
position fut annuelle; mais, étant peu considé- 
rable, on arrêta, en 1745, qu'elle n’aurait lieu que 
tous les deux ans. Cet ordre de choses se maintint 
jusqu'à l'époque de la Révolution. Sous Louis XVI, 
d'excellents tableaux y furent exposés. (Voy. Musée 
du Louvre, Peinture [Salon de]). 

EXPOSITIONS INDUSTRIELLES. — Ce 
fut pendant les cinq jours complémentaires de 
l'an VI (septembre 1798) qu'eut lieu, au Champ 
de Mars, la première exposilion publique des pro- 
duits de l'industrie française. Le ministre François 
de Neufchâteau organisa cette solennité, qui fut 
prolongée jusqu'au 10 vendémiaire ; il avait 
_ adressé, trois mois auparavant, une circulaire aux 
administrations centrales de département : 

« Un emplacement décoré, sûr et abrité fourni par le Gouverne- 
ment, recevra des fabricants français et les produits de leur industrie 
qu'ils voudront y exposer à l'estime et à la vente qui ne peut manquer 
d'en être la suite. Un jury, nommé par le gouvernement, parcourra 
les. places attribuées à chaque industrie, et choisira, le cinquième 
jour, les douze fabricants où manufacluriers qui lui auront paru 
mériter d'être offerts à la reconnaissance publique, à la fête de 
l'Exposition. | 

Les conditions exigées pour y être admis se ré- 
duisirent à la justification de la qualité des expo- 
sants, par la présentation de leur patente et La 
mise en vente des produits seuls de leur industrie. 
L'inauguration de cette exposition eut lieu avec 
une grande solennité, quoique le Temple de l'indus- 
trie ne fût pas encore terminé; le ministre pro- 


nonça son discours d'inauguration sur le tertre du ! 
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Champ de Mars. Les produits exposés ne furent 
pas très nombreux, mais ils réunirent les plus 
beaux spécimens de toutes les industries fran- 
çaises et attirèrent au Champ de Mars beaucoup de 
visiteurs. Sous le Consulat, il y eut deux autres 
expositions en 1801 et 1802. Le 28 germinal an IX 
(18 avril 4801), le ministre Chaptal écrivit aux pré- 
fets des départements, pour qu'ils déterminassent 
les manufacturiers et fabricants à porter à l’expo- 
sition les produits de leur industrie. Cette expo- 
sition eut lieu pendant les jours complémentaires 
(à la fin de septembre), dans le Louvre. En 1802 et 
1806, ces expositions se reproduisirent sur l’espla- 
nade des Invalides et dans de longues suites de 
magasins ornés et construits en bois, dans les bâ- 
timents de l'administration des ponts et chaus- 
sées, au petit hôtel de Bourbon et dans la cour du 
Louvre. 

EXPROPRIATION. — Le 5 juin 4798, Cornu- 
det fit rejeter un projet de loi relatif à l'expropria- 
tion forcée pour cause d'utilité publique; la même 
année, une loi fixa les indemnités à accorder pour 
les expropriations faites depuis l'année 1789. 

EXTRADITION. — Le premier traité d’extra- 
dition fut conclu en 1765 entre la France et l'Es- 
pagne ; dans les premières années de la Révolu- 
tion, la Constituante prit un décret dans le but de 
respecter les liaisons anciennes qui pouvaient être 
établies avec les puissances étrangères. La loi de 
l'extradition fut rarement appliquée dans la suite, 
à cause des guerres que la France eut à soutenir 
contre toute l'Europe, et cependant, en 1791, 
avant les hostilités, la France fut sollicitée par 
l'Autriche de lui livrer trois employés infidèles de 
la banque de Vienne qui s'étaient réfugiés à 
Huningue. Leur extradition lui fut accordée. D’au- 
tres traités furent conclus plus tard avec les Etats- 
Unis en 1821, avec la Bavière et la Suisse en 1827, 
et l’année suivante avec la Prusse. 

EXTRAORDINAIRE (L') — On appelait 
ainsi le supplément que certains journaux, pen- 
dant et avant la Révolution, ajoutaient parfois à 
leurs feuilles. L'ordinaire était le numéro qui pa- 
raissait à jour déterminé; c'est ainsi qu'on lisait 
au bas des articles non terminés : la suite à l'ordi- 
naire prochain, c'est-à-dire au numéro prochain du 
journal. 

EXTRAORDINAIRE (Caisse de l’). — Voy. 
Caisse de l'extraordinaire. 


EYMAR (D'). — Député de Forcalquier à la Constituante, fut 
l'un des membres de la noblesse qui se réunit au Tiers-Etat ; il fit 
décréter l'érection d'un monument à J.-J. Rousseau, et la translation 
de ses restes au Panthéon. Sous le Directoire, il fut nommé ambassa- 
deur à Turin et y découvrit la participation du roi à la coalition 
contre la Franco. Préfet du Léman sous le Consulat, il mourut à 
Genève en 1803. , 

EYMAR (Abbé d’). — Député d'Alsace aux Etats Généraux, 
proposa de maintenir la religion catholique et de la déclarer religion 
de l'État, réclama contre la suppression à perpétuité des ordres 
religieux et combattit celle des dimes. Accusé de partialilé dans la 
rédaction de ses procès-verbaux, comme secrétaire de l'Assemblée, il 
donna sa démission à la fin de 1790, émigra auprès des princes et se 
trouvait en 1804 àvoc le duc d'Enghien lorsque celui-ci fut arrêté, 
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FABRE (Denis). — Avocat à Montpellier, député de l'Hérault à 


la Convention, s'accupa spécialement de la question des subsistances 
et fit décréter le marimum ; envoyé en mission à l'armée des Pyrénées- 
Orientales, il fut tué près de Port-Vendres, le 20 décembre 1794, en 
cherchant à rallier les fuyards. La Convention, sur un rapport de 
Robespierre, lui décerna les honneurs du: Panthéon. 

FABRE (Jean-Pierre). — Député de l'Aude aux Cinq-Cents et 
membre du Tribunat, né en 1755, avait élé avocat à Toulouse et dé- 
puté aux États du Languedoc en 1783. Nommé, en 1790, commissaire 
du roi pour organiser le département de l'Aude, il fut proscrit sous la 
Terreur, et se montra, aux Cinq-Cents, l'un des députés les plus actifs 
de cette Assemblée. On lui doit l'organisation des ponts et chaussées. 
S'nateur de l'empire, il mourut pair de France en 1832. 

-FABRE D'ÉGLANTINE (Philippe-François-Nazaire). 
— Littérateur, député de Paris à la Convention, né à Carcassonne en 
1755, vint à Paris et se lia avec Camille Desmoulins et Danton, dont 
il fut le secrétaire. IL vota la mort du roi et entra au Comité de salut 
public ; décrété d'accusation par la Convention, pour falsification 
d'un décret contre la Compagnie des Indes, il fut condamné à mort et 
exécuté le 5 avril 1794 avec les dantonistes. Fabre fut d'abord comé- 
dion et, comme poète il remporta aux Jeux floraux de Toulouse l'églan- 
line d'or dont il ajouta le nom au sien. D eut une certaine célébrité 
comme littérateur el poète comique. Ses pièces du Présomplueux, 
du Philinte de Molière, de l’Héritier et de l’Zntrigue épistolaire 
obtinrent un franc succès. Il a composé aussi quelques romances res- 
técs populaires : les Amants de Beauvais ; À peine encore le couchant 
brille, et Il pleut, il pleut, bergère. 


FABRIQUE (Conseil de). — Conseil chargé 
de l'administration des revenus temporels d’une 
paroisse, de l'entretien des édifices religieux et de 
la répartition des aumônes. Pendant la Révolution, 
on projela de vendre les biens des fabriques non 
grevés de fondation et leur actif fut déclaré pro- 
priété nationale. 

FABRIQUES. — Voy. Manufuctures. 

FACTIONS. — Le parti politique au pouvoir 
appelait ainsi, sous la Révolution, le parti vaincu 
dont il avait pris la place; ainsi, les girondins 
étaient une faction pour les dantonistes, qui de- 
vinrent à leur tour une faction pour les partisans 
de Robespierre. Les assemblées politiques de cette 
époque furent toujours divisées en trois factions ou 
partis : les avancés, les modérés et les contre-révolu- 
tionnuires. Ces différents groupes prirent des qua- 
lifications diverses, comme sous la Constituante, 
les enragés, les impartiauæ, les noirs, les blancs; 
sous la Convention, les montagnards, la plaine ou 
les crapauds du marais, les Girondins, les factions 
des Feuillants, du modérantisme, d'Orléans, des ter- 
rorisles, etc. La faction de la cour et celle dite de 
l'étranger peuvent être rangées parmi les conspi- 
rations. (Voy. ces mots.) 

FACULTÉS. — Établissements de l'Université 
pour l’enseignement supérieur. On comptait en 
France avant la Révolution quatre Facultés : la 
Faculté des arts, les Facultés de théologie, de droit 
et de médecine. Elles furent supprimées en 1793, 
ainsi que toutes les écoles de droit, de méde- 
cine, etc., et ne furent rétablies que sous le 
Consulat. 
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FACULTÉ DES ARTS. — Elle fut la première 
Faculté connue en France et pendant longtemps 
on peut dire l’Université tout entière. Les autres 
facultés sortirent de son sein. Elle se composait 
de quatre nations : la France, la Picardie, la Nor- 
mandie et l'Allemagne. C'était dans cette Faculté 
que le recteur de l'Université, le syndic, le greffier 
et le receveur étaient choisis. La présidence de 
chacune de ces quatre assemblées appartenait à 
un procureur assisté d'un questeur et d'un censeur 
chargés de veiller à l'application de sés statuts. 
En 1789,ilne restait en plein et entier exercice 
de la Faculté des arts que dix collèges. La gram- 
maire, les humanilés et la philosophie y étaient 
enseignées. La Faculté des arts conférait les grades 
universitaires. Les examens pour la mäitrise se 
passaient la veille ou l’avant-veille du 15 août. Ceux 
pour la licence avaient lieu à Notre-Dame ou à 
Sainte:Geneviève. L'examen passé, le candidat re- 
cevait le bonnet de maître ès arts et la bénédiction 
de licence. Les examinateurs étaient élus chaque 
année par les assemblées des quatre nations pour 
l'examen de la maitrise ès arts et désignés par les 
chanceliers de Notre-Dame et de Sainte-Geneviève. 
Pour l'obtention du bonnet de licence il en était à 
peu près de même dansles universités des provinces. 
La Faculté des arts qui s'appelait aussi faculté des 
lettres el arts est devenue notre Faculté des lettres. 

FACULTÉ DE DROIT. — Douze docteurs 
d'honneur, douze docteurs agrégés, un professeur 
de droit français (car à cette époque on ne s’oc- 
cupait guère que du droit romain), six professeurs 
en droit civil et canonique appelés antécesseurs, 
et dont l’un portait le titre de primicier et doyen 
en charge composaient la Faculté de droit. En 1789, 
les docteurs d'honneur étaient : Machault, Laverdy, 
Joly de Fleury, Sartine, Lamoignon de Malesherbes, 
la Michodière, d'Ormesson, Barentin, Angran, Vi- 
daud de la Tour et Lamber. (Voy. École de droit.) 

FACULTÉ DE MÉDECINE. — Des docteurs 
régents dont le nombre était variable composaient 
la Faculté de médecine. Ils nommaïént chaque 
arinée un doyen qui occupait sa charge pendant 
deux ans, et qui possédait l'administration des 
biens et travaux de la communauté. Ils portaient 
le titre de Caput Fucultatis, Vindeæ disciplinæ et 
Custos legum. Les docteurs régents élisaient avec 
le doyen six professeurs de la Faculté : pour la 


physiologie, la pathologie, la pharmacie, la bota- 


nique, la chirurgie latine, pour les médecins et la 
chirurgie française pour les chirurgiens. Les pro- 
fesseurs de la Faculté de médecine, jusqu’en 1457 
avaient dù garder le célibat. En 1789, les docteurs 
régents étaient au nombre de 152. (Voy. École de 
chirurgie et de médecine.) 
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FACULTÉ DE THÉOLOGIE. — Voy. Théol- 
gie. 

FAILLIS. — Pendant la Révolution les faillis 
étaient exclus des charges publiques et, même dans 
certains cas', on en écartait leurs enfants, (Voy. 
Banqueroutiers). 

FALAISE. — Ville de la basse Normandie, 
célèbre par la naissance de Guillaume le Conqué- 
rant, ancienne vicomté supprimée en 1749, était, 
avant la Révolution, le chef-lieu d’une élection, le 
siège d'un grenier à sel, d’une gruerie, d’une lieu- 
tenance de la maréchaussée, et d’un bailliage. En 
1777, le comte d'Artois fut accueilli avec enthou- 
siasme par les Falaisiens, qui manifestèrent leur 
joie au passage de Louis XVI, lorsque celui-ci se 
rendit à Cherbourg pour visiter les travaux de ce 
port. Au commencement de la Révolution, qu'elle 
accueillit sans grand enthousiasme, Falaise occupa 
longtemps l’opinion publique par le fameux pro- 
cès de son procureur du roi, Bertrand Lhodiesnière, 
qui fut poursuivi devant le parlement de Rouen 
pour avoir rédigé le cahier dans lequel son bailliage 
demandait la suppression de la vénalité des offices 
de judicature. Cette affaire vint jusqu'à l'Assemblée 
nationale, qui décida « que la procédure intentée 
au procureur du roi de Falaise était nulle et atten- 
tatoire à la liberté nationale ». Elle devint un chef- 
lieu de district du département du Calvados en 
1790. Ses trois députés à la Convention étaient Var- 
don, Legot et Henri de Larivière; aucun d'eux ne 
vota la mort de Louis XVI. Le 15 brumaire an II, le 
représentant Laplanche et les généraux Sépher et 
Tilly arrivèrent à Falaise à la tête d'un corps d'ar- 
mée pour s’opposeraux rebelles échappés de la Ven- 
dée, qu’on présumait vouloir pénétrer par ce point 
dans le Calvados ou dans le département de la 
Manche. — À Guibray, l’un des faubourgs de la ville, 
se tient une foire, très célèbre, qui pendant la Révo- 
lution rivalisait avec Beaucaire et Nijni Novgorod. 


FALBAIRE (Fenouillot de). — Auteur dramatique, né à Sa- 
lins en 1727, était directeur des salines de l'Est lorsque cette charge 
fut supprimée en 1791. Il se consacra alors au théâtre, auquel il donna 
plusieurs ouvrages, entre autres l’Xonnéte criminel, drame en cinq 
actes et en vers resté au répertoire, les Deux avares, l’École des 
mœurs ou les Suites du libertinage, drame en cinq actes et en vers, 
et plusieurs brochures : Avis aux jeunes gens de lettres, et un mé- 
moire contre les comédiens français. Il mourut en 1800. 


FALCKENSTEIN. — Nom sous lequel Jo- 
seph IT, empereur d'Allemagne et roi de l’Autriche- 
Hongrie, voyagea en ftalie et en France en 1781. 

FAMARS. — Village du district de Valen- 
ciennes (Nord), à cinq kilomètres de cette ville. 
Le général Dampierre fit établir sur ce point un 
camp retranché pour couvrir Valenciennes ; ily fut 
emporté par un boulet de canon, le 8 mai 1793, 
après un échec de son avant-garde. 

FAMILLE BONAPARTE. — Voy. Bonaparte 
(Famille). | | 
_ FAMILLE ROYALE. — Voy. Bourbons (Famille 
royale des). 

FANTIN-DESODOARDS. — Auteur d'une Histoire philoso- 
phique de la Révolution française, naquit à Pont-de-Beauvoisin en 


1738, devint vicaire général d'Embrun. Venu à Paris au commence- 
ment de la Révolution, il se défroqua et se maria après le 10 août. 


C'est le plus ancien historien de la Révolution, et c'est lui qu'il faut . 
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consulter si l’on veut avoir une idée des salons du Directoire et de la 
politique panachée qu'on y menait. Desodoards avait pu consulter 
déjà les mémoires de Dumouriez, ceux de Louvet, de Meïlhan, de 
Garat, et l'Appel à l'impartiale postérité de Me Roland. Il mourut 
à Paris en 1820. 

FARGUES (Henri).— Président de l'administration des Basses- 
Pyrénées, député de ce département aux Cinq-Cents et aux Anciens, 
né à Saint-Jean-Pied-de-Port. Maire de sa commune en 1790, il de- 
vint ensuite juge de pair. En 1793, au moment de la guerre avec 
l'Espagne, il prit du service dans notre armée et y organisa les chas- 
seurs basques. Arrôté sous la Terreur, il fut relâché presque immé- 
diatement. Aux Cinq-Cents, il n'approuva pas la journée du 18 fruc- 
tidor et eut le bonheur d'échapper aux proscriptions qui en furent la 
suite. Réélu en 1798, il soutint Bonaparte au 18 brumaire, et fut 
nommé sénateur. 


FARINES. — Voy. Grains et farines. 

FAUBOURGS DE PARIS. — Les deux 
faubourgs qui prirent la part la plus active aux 
mouvements révolutionnaires furent ceux de 
Saint-Antoine et de Saint-Marcel. 

FAUBOURG SAINT-ANTOINE. — Situé à l'extrémité 
orientale de Paris, au delà de la porte du mêmenom; 
sa rue principale aboutissait à la Bastille. Peuplé 
d'un nombre considérable d'ouvriers, le faubourg 
possédait depuis longtemps le privilège, qu'il par- 
tageait avec plusieurs autres endroits de Paris, de 


laisser travailler sans brevet de maitrise les arti- 


sans de tous les métiers. Bien avant la Révolution 
les idées nouvelles y avaient été accueillies avec 
enthousiasme. Des attroupements et des clubs s'y 
tenaient tous les jours et à toute heure ; les esprits 
fermentaient aux harangues en plein vent d'ora- 
teurs populaires. Ce fut du faubourg Saint-Antoine 
que jaillit la première étincelle de la Révolution 
par le pillage de la maison de Réveillon le 28 avril 
1789. Le 14 juillet les ouvriers du faubourg étaient 
à l'assaut de la Bastille, et depuis cette époque 
on les vit se mêler à tous les mouvements de la 
rue, maisils ne prirent aucune part aux massacres 
de Septembre. Des hommes d'énergie et d'action, 
Santerre dont la brasserie située dans le faubourg 
portait pour enseigne: d la Rose-Rouge, Westermann, 
Panis, Sergent, Legendre se mettront à leur tête et 
organiseront les insurrections du 20 juin et du 
10 août 1792. Le faubourg fournit encore un large 
contingent à la journée du 2 juin 1793 sous le com- 
mandement d’Henriot et à celles de prairial an INT. 
La Convention le somma de rendre ses canons et 
fit marcher contre le faubourg une force armée 
considérable; menacé d’un bombardement, il fitsa 
soumission. Sans rancune contre la Convention 
ses sections coururent la défendre contre les 
royalistes, insurgés le 13 vendémiaire (Voy. Jeu- 
nesse dorée, Montreuil, Popincourt, Quinze-Vingts 
[Sections des], Prairial [Journées de]). 

FAuBourG S4INT-MarceLz. — Ce faubourg, très 
populeux, prit part comme celui de Saint-Antoine 
à tous les mouvements insurrectionnels de la 
Révolution. Il eut pour meneurs principaux Alexan- 
dre et le capitaine des canonniers Lazowski, qui 
donna son nom à la section du Finistère, dont le 
faubourg Saint-Marcel faisait partie. Quand les fé- 
dérés marseillais arrivèrent à Paris, ils trouvèrent 
une patriotique hospitalité auprès de ses habi- 
tants (Voy. Finistère [Section du]). 

FAUBOURG SAINT-DENIS (Section du). 
— Voy. Nord (Section du). 
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FAUCHER (César et Constantin). — Généraux de brigade, 
frères jumeaux, nés à la Réole en 1760, s'enrolèrent en 1792 et 
gagnèrent leurs grades à l'armée du Nord par leur intrépidité et leurs 
Lrilantes qualités militaires. {ls levèrent un corps franc d'infanterie 
en 1793, connu sous le nom des Znfants de la Réole, et marchèrent 
à sa tête contre les Vendéens. Criblés de blessures dans plusieurs ren- 
contres, ils furent accusés l'un et l'autre de fédéralisme et condamnés 
à mort; on les conduisait à la guillotine, lorsqu'ils en furent arrachés 
par le représentant Lequinio. Leur procès fut revisé el un nouvel 
arrêt les acquitta. Ils continuèrent à servir pendant tout le temps de 
la Révolution et donnèrent leur démission après le 18 brumaire. Re- 
venus à la Réole, ils la sauvèrent de la famine, en cultivant des 
Llés dans ses environs; aussi avaient-ils une grande popularité. S'é- 
tant ralliés à Napoléon, au moment de l'invasion des alliés, ils furent, 
au second retour des Bourbons, condamnés à mort par une commis- 
sion militaire et fusillés le même jour à Bordeaux (27 septembre 1815). 

FAUCHET (Joseph). — Ministre de France en Amérique, com- 
missaire du Directoire à Saint-Domingue, né à Saint-Quentin en 
1763. IL adopta avec enthousiasme les principes de la Révolution et 
piblia, en 1792, une brochure intitulée : La France heureuse par la 
Constitution, ce qui attira sur lui l'attention du gouvernement, et le fit 
nommer secrétaire de l'administration de la mairie de Paris. Préfot 
sous l'empire, il resta sans emploi sous la Restauration. 

FAUCHET (Claude) l’Abbé.— Électeur, président de la Com- 
mune de Paris, député du Calvados à la Législative et à la Conven- 
tion, évêque constitutionnel de ce département, né à Dornes dans le 
Nivernais en 1744, fut d'abord prédicateur du roi, mais quand vint 
la Révolution, il en adopta les principes avec ardeur. On le vit le jour 
de la prise de la Bastille, un sabre à la main, à la Lête des assaillants. 
I fut l'un des orateurs les plus fougueux du Palais-Royal et fonda 
un journal, la Bouche de fer, où il rendait comple des discussions 
qui y avaient lieu chaque jour. Nommé évêque conslitulionnel du Cal- 
vados en 1791, Fauchet se rendit dans ce département, où il prècha 
la loi agraire. Il était sur le point d'être arrêté pour ce fait quand les 
“lecteurs l'envoyèrent siéger à la Convention. Là, le fougueux révo- 
Jutionnaire devint un des membres les plus modérés de l'Assemblée. 
Dans le procès du roi, il se récusa comme juge et protesta contre les 
événements du 31 mai. Après l'assassinat de Marat, il fut accusé d'a- 
voir connu les projets de Charlotte Corday, qu'il avait introduite dans 
les tribunes, à l'une des séances de la Convention ; traduil au tribunal 
révolutionnaire, l'abbé Fauchet fut condamné à mort et exécuté le 
31 octobre 1793 avec les Girondins (Voy. Bouche de fer, Cercle so- 
cial). | s 

FAUCIGNY-LUCINGE (Comte de). — Capilainc au régi- 
giment de Normandie, député de Bourg-en-Bresse à la Constituante, 
fut un des plus violents défenseurs des privilèges de son ordre. Il 
signa les protestations des 12 et 15 septembre 1791 et émigra. 

FAULCON (Marie-Feélix). — Jurisconsulte, député de Poiliers 
à la Constituante, de la Vienne aux Cinq-Cents et au Corps légis- 
latif, naquit à Poitiers en 1758. Il fut l'un des signataires en 1814 de 
l'acte de déchéance de Napoléon et mourut en 1843. — Extraits de mon 
journal dédié aux mânes de Mirabeau (1791); — Vers aux héros 
de l'Italie (an VI); — Précis historiques de l'établissement du divorce 
(1800); — Mélanges législatifs et politiques pendant la durée de la 
Constitution de l'an III (1801). 

FAURE (Pierre-Joseph). — Député de la Seine-Inférieure à 
la Convention, n€ en 1726, au Havre, fut d'abord officier de marine, 
puis avocat. Il vota la délention du roi et le sursis. Proscrit après la 
chute des Girondins au 31 mai, Faure fut rappelé à la Convention avec 
soixante-douze de scs collègues. Nommé juge au tribunal du Havre, il 
mourut en 1818. On a de lui plusieurs mémoires sur la marine et une 
brochure intitulée : Won upinion sur le procès du roi, 

FAURE (Louis-Joseph). — Fils du précédent, accusateur pu- 
blic au tribunal révolutionnaire de Paris, député aux Cinq-Cents en 
1799, membre du Tribunat. IL montra dans ses lerribles fonctions 
d'accusateur public, en 1793, une grande modération. Faure mourut 
conseiller d'État en juin 1837. 

FAURE (Guillaume-Stanislas). — Frère du précédent, né- 
gociant, imprimeur, hydrographe et député au Corps ligislatif, né 
en 1765, mourut au Havre en 1826. 

FAURE. — Député de la Haute-Loire à la Convention, membre 
des Cinq-Cents et des Anciens, vota la mort de Louis XVI. IL fut 
chargé de différentes missions dans la Haute-Loire, la Meurthe, la 
Moselle ct les Vosges et mourut grefficr du tribunal de première ins- 
tance de Saint-Jean-de-[osne. 

FAURIEL (Claude). — Critique et historien, professeur de 
littérature étrangère, né à Saint-Étienne cn 1772, servit, en 1793, 
dans l'armée des Pyrénées-Orientales comme sous-lieutenant et ful 
secrétaire du général Dugommier. Ayant quitté le service au bout 
d'un an, il devint officier municipal à Saint-Étienne et donna sa dé- 
mission après le 9 thermidor pour ne pas seconder la réaction, alors 
triomphante, contre la République. La protection de François de 


Neufchâteau, pou avant le 18 brumaire, lui fit obtenir la place de se- 
crétaire du ministre de la police Fouché. [l garda cette situation jus- 
qu'en 1802 et mourut en 1844, après une vie consacrée tout entière 
aux études littéraires ct philosophiques. : 

FAUVRE-LABRUNERIE (Charles-Benoît). — Député du 
Cher à la Convention et aux Cinq-Cents. Dans le procès du roi, il 
vota la mort sans sursis ni appel. Nommé par le département des Ar- 
dennes aux Cinq-Cents, il en sortit en 1798 et cessa de faire parlie 
des assemblées législatives. Faure fut obligé de quitter la France pour 
avoir signé, pendant les Cent-Jours, l'acte additionnel. 

FAVARD de LANGLADE (Guillaume-Jean). — Député 
du Puy-de-Dôme aux Cinq-Cents, ctait, en 1785, avocat au parle- 


ment de Paris ct fut nommé, en 1792, commissaire national près le tri- 


bunal d'Issoire; membre du Tribunat dont il fut le président, il s'y 
occupa de questions de législation et vota pour la fondation de l’em- 
pire. Né en 1762 à Saint-Florent, il mourut en 1831. 

FAVART (Charles-Simon). — Auteur dramatique, né à Paris 
en 1710, composa, pour l'Opéra-Comique et le Théâtre-ltalien, de 
nombreuses pièces remplies d'esprit et de gaîlé. Plusieurs sont res- 
tées au répertoire : La chercheuse d'esprit, Annelte et Lubin, La 
fête de l'amour, N'inette à la cour, etc. Il devint directeur de l'Opé 
ra-Comique, et épousa, en 1745, Mlle Cabaret du Ronceray, jeune débu- 
tante d'un grand talent qui devait devenir célèbre sous son nom. Îl mou- 
rut à l'âge de quatre vingt-deux ans, à Belleville, où il s'était retiré. 

FAVART (Charles-Nicolas). — Fils du précédent, auteur co- 
mique ct acteur du Théâtre-ltalien, composa également plusieurs 
opéras-comiques et comédies : La vieillesse d'Annette et Lubin, Le 
déménagement d'Arlequin (1783), Le mariage singulier (1787), La 
famille réunie (1791). I] mourut en 1806. 

FAVART (Marie-Justine-Benoîte CABARET DU RON- 
CERAY, MADAME). — Célèbre actrice des Italiens et de l'Opéra- 
Comique, née à Avignon en 1727, morte en 1772. 

FAVART D'HERBIGNY. — Général du génie, n6 à Reimsen 
1735, s'était distingué à Belle-Isle, en défendant cette place assiégée 
par les Anglais. En 1792, il commanda Ncuf-Brisach, s'opposa à l'en- 
lèvement des canons de la ville de Lille etrevint en Alsace, où il mit 
en défense toutes les places fortes. 11 mourut en 1800. On a de lui : 
Mémoires sur la défense des côtes et sur les reconnaissances mili- 
taires. 


FAVART (Théâtre). — Appelé aussi Salle 
Favart, fut construit par l'architecte Heurtier sur 
l'emplacement de l'hôtel du duc de Choiseul, près 
la promenade qui prit plus tard le nom de boule- 
vard des Italiens. Il fut ouvert au public le 18 avril 
1783, Ce théâtre fut prospère jusqu’en1797, époque 
à laquelle ses artistes se transportèrent au théâtre 
Feydeau. En 1801, ces deux troupes réunies fon- 
dèrent l'Opéra-Comique. Au théâtre Favart furent 
joués des opéras de Berton, de Jadin, de Méhul, 
de Fiévée, etc. Les artistes s'appelèrent Chenard, 
qui chanta les basses-lailles pendant quarante ans, 
Solié, Elleviou, Me Regnault et Mae Saint-Aubin. 
(Voy.Feydeau[Thédtre] Opéra-Comique[Thédtredel]). 


FAVIÈRES (Étienne de). — Littérateur et auteur dramatique, 


né à Paris on 1755, morten 1837. — Le coin du feu, Lisbeth, Élisa, 


opéras. 


FAVORITE (la). — Village près de Mantoue, 
célèbre par la victoire qu'y remporta Bonaparte 
le 16 janvier 1797 (27 nivôse an V) sur les Autri- 
chiens et qui eut pour résultat la capitulation de 
Mantoue. Voici la lettre que Bonaparte écrivit au 
Directoire exécutif pour lui annoncer ce succès : 


De Vérone, le 29 nivôse an V. 


Le 27, à une heure avant le jour, les ennemis attaquèrent la Favo- 
rile, dans le temps que Wurmser fit une sortie et attaqua les lignes 
de blocus par Saint-Antoine; le général Victor, à la tête de la 
57° demi-brigade, culbuta tout ce qui se trouva devant lui. Wurmser 
fut obligé de rentrer dans Mantoue presque aussitôt qu'il en était 
sorti, et laissa le champ de bataille couvert de morts et de prison- 
niers. Le général Serrurier fit avanecr alors le général Victor avoc la 
57° demi-brigade, afin d'acculer Provera au faubourg de Saint- 
Georges ct, par là, le tenir bloqué. Effectivement, la confusion et le 
désordre élaicnt dans les rangs ennemis : cavalcrie, infanterie, artil- 
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Lrie, tout était pêle-mèle. La terrible 57° demi-brigade n'étut arrêtée 
par rien ; d'un côté elle prenait trois pièces de canon, d'un autre elle 
mettait à pied le régiment des hussards de Herdendy. Dans ce mo- 
ment, le respectable général Provera demanda à capituler; il compta 
sur notre générosité et ne se trompa pas. Nous lui accordâmes la 
capitulation, dont vous trouverez ci-joint les articles. 6,000 prison- 
sonniers, parmi lesquels tous les volontaires de Vienne, vingt pièces 
de canon ont été le fruit de cette journée mémorable. 


Le soir même de cette victoire le général Provera 
rédigea la capitulation de la garnison de Mantoue 
(Voy. Mantoue, Provera). 


FAVRAS (Marquis de).— Fameux conspirateur, né à Blois en 
1745, entra fort jeune dans le corps des mousquetaires et fit avec 
distinction la campagne de 1761 ; colonel des gardes suisses de Mon- 
sieur, comte de Provence, en 1772, il prit du service en Hollande, 
lors de l'insurrection des patriotes bataves. Revenu en France au 
moment de la Révolution, il fut admis dans l'intimité du comte de 
Provence, et complota alors de faire assassiner Bailli ot La Fayette, 
puis d'enlever le roi pour le conduire à Metz. Ses menées ayant été dé- 
couvertes, la commune de Paris le fit arrêter, le 24 décembre 1789, 
et traduire devant le tribunal criminel du Châtelet, institué pour 
juger les crimes de lèse-nation. Le comte de Provence, qu'on accu- 
sait tout haut de complicité avec Favras, se rendit à l'hôtel de ville 
pour protester contre ces imputations, prétendant qu'il ignorait les 
projets du marquis. Le procès eut lieu, et, contre l'habitude du tri- 
bunal de lèse-nation, il fut mené très activement et, malgré les sup- 
plications de l'accusé, le frère du roi garda le silence. Connaissait-il 
la conspiration ? La Fayette, dans ses mémoires, et Augeard, secré- 
taire des commandements de la reine, un autre conspirateur, n’eurent 
aucun doute de la complicité de Monsieur avec Favras. Condamné à 
mort malgré ses protestations et celles de plusieurs journaux de l'é- 
poque, il fut pendu le 19 février 1790, après avoir fait amende ho- 
norable, revêtu d’une longue chemise et un cierge à la main, devant 
la porte de Notre-Dame. Craignant ses révélations, on lui fit espérer, 
jusqu'au pied de la polence, que le comte de Provence interviendrait 


en sa faveur; le marquis de Favras cependant n'accusa personne 


avant de mourir et subit courageusement son supplice au milieu 
d'une foule immense qui poussait des cris de furour et de mort 
contre lu. Son exécution eut lieu à la lueur des flambeaux sur la 
place de Grève, à un gibet très élevé, afin que le peuple pût mieux 
l'apercevoir. Il avait écrit son testament à l'hôtel de ville, quelques 
moments avant sa mort (Voy. Zèse-nation [Crime de)). 

FAYAU. — Député de la Vendée à la Convention, y vota la 
mort du roi. Au 31 mai, il fut parmi les plus violents adversaires des 
girondins et plus tard des dantonistes. Après le 9 thermidor, il con- 
tinua à défendre courageusement les membres de l'ancien comité de 
salut public. Au 1°" prairial, compris parmi les députés décrélés d'ac- 
cusation, il ne fut pas cependant condamné à mort, mais resta em. 
prisonné jusqu'à l'amnistie du 4 brumaire an [V. I1 occupa alors une 
modeste fonction de juge et servit l'empire, qui le fit procureur im- 
périal au tribunal de Napoléon-Vendée; Fayau fut exilé comme ré- 
gicide en 1816. 

FAYE (Gabriel). — Député de la Haute-Vienne à la Convention 
et aux Cinq-Cents, vota pour la détention et le bannissement de 
Louis XVI. Au 31 mai 1793, Faye fut proscrit avec les girondins; à 
la chute de Robespierre, il rentra à la Convention, sortit du conseil 
des Anciens en 1798 et ne s occupa plus d'affaires politiques. 

FAYETTE (Mothier, marquis de La). — Voy. Lafayette. 


FAYETTISTES. — Partisans du général La- 
fayette, quand il était commandant de la garde 
nationale de Paris. 

FAYPOULT (Guillaume). — Ministre des finances, né en 
Champagne en 1751, adopta les principes de la Révolution. Banni de 
Paris par le décret de la Convention qui en renvoyait tous les anciens 
nobles, il y fut rappelé sous le Directoire et devint ministre. Faypoult 
conserva ce poste pendant un an. Envoyé comme plénipotentiaire à 
Gènes, il y maintint fermement l'influence française. Nommé préfet 
par Bonaparte, Faypoult resta dix ans dans le département de l'Escaut. 
Tombé en disgrâce, il se rendit auprès de Joseph, roi d'Espagne et 
mourut à Paris en 1846. 

FÉCAMP. — Ville et port de la Normandie sur 
la Manche, était sous l'ancien régime le siège d’un 
corps de ville, d’une amirauté, d'un grenier à sel 
et d’un bureau pour les cinq grosses fermes; rien 
d'important à y signaler pendant la révolution. 
Son abbaye était renommée; au moment de sa 


suppression, en 1791, elle jouissait d'un revenu de 
460 mille livres, sa bibliothèque renfermait six 
mille volumes et de nombreux manuscrits. La 
contenance de ses jardins et de ses bâtiments était 
de 13 acres. 

FÉDÉRALISME. — On appela ainsi Le système 
des girondins qui consistait à faire des 83 dépar- 
tements autant d'Étals, égaux entre eux et con- 
fédérés comme les Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord. Devant ces théories préconisées par Buzot, 
Brissot et leurs amis, la Convention, dès le 10 mai 
1793, proclama l'unité et l'indivisibilité de la Répu- 
blique, et vingt et un jours plus tard, elle renversait 
le partifédéraliste. Cette proscription des girondins 
souleva plusieurs départements contre la Conven- 
tion et ses principaux chefs se mirent, dans le 
Calvados et l'Eure à la tête d’un mouvement in- 
surrectionnel, qui fut bientôt réprimé. Les parti- 
sans des fédéralistes qui leur avaient donné l'hos- 
pitalité, entre autres les administrateurs de 
Quimper, furent guillotinés à Brest (Voy. Buzot, 
Girondins, Trente et un mai). 

FÉDÉRALISTE INSURRECTION. — Après 
les événements du 31 mai 1793 et les décrets du 
2 juin contre les girondins, plusieurs de ceux-ci 
furent arrêtés pendant que la plus grande partie 
d’entre eux s'enfuyait dans leurs départements 
pour les soulever contre Paris et la Convention. 
Brissot se retira à Moulins, Rabaud Saint-Étienne 
à Nimes, Rebecqui à Marseille, Biroteau et Chasset 
à Lyon, Buzot et Gorsas se rendirent dans l'Eure, 
Pétion et beaucoup d'autres à Caen, qui devait de- 
venir {eur quartier général. Le 13 juin, le dépar- 
tement de l'Eure, poussé par Buzot et Gorsas, 
donna le signal de l'insurrection en déclarant que 
la Convention n'était pas libre et en décidant la 
levée de 4,000 hommes pour marcher contre Paris 
ainsi que l'envoi de commissaires à tous les dépar- 
tements voisins pour chercher à les soulever. Ceux 
de la Normandie formèrent une fédération à Caen. 
De leur côté, les députés des départements de la 
Bretagne se confédèrent à Rennes. Buzot, Guadet, 
Pétion, Barbaroux, Louvet, Salles, etc., forment 
à Caen une assemblée centrale de résistance à l'op- 
pression, qui jure haine aux anarchistes, qui promet 
de maintenir l'égalité, l'unité, l’indivisibilité de la 
république, qui lève une armée départementale et 
qui choisit pour la commander le général Wimp- 
ffen, l’ancien défenseur de Thionville. Celui-ci 
rassemble à Évreux une petite armée insurrection- 
nelle et donne le commandement de l'avant-garde 
à de Puisaye. Cette armée ne compte guère dans 
ses rangs que des royalistes, La Convention envoie 
contre elle quelques milliers de Parisiens, qui dès 
le premier coup de canon, la mettent en fuite sous 


. Vernon (15 juillet 4793). Wimpffen assemble alors 


tous les députés fédéralistes à Caen et leur propose 
comme unique moyen de salut de proclamer 
Louis XVII et d'appeler les Anglais; mais les gi- 
rondins repoussent une pareille proposition (Voy. 
Caen, Girondins, Vernon, Wimpffen). 
FÉDÉRATIONS. — On appela ainsi le groupe- 
ment des hommes entre eux, puis des communes 


avec les villes, de celles-ci avecles campagnes, des 
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provinces entre elles, et enfin de toute la France, 
dans un même esprit de fraternité et de défense 
communes. Ces premiers groupements,commencés 
en 1788 au moment de la disette, en firent com- 
prendre l'utilité aux habitants des campagnes; 
aussi, quand ils furent troublés par les bandes de 
mendiants, s’empressèrent-ils de se rapprocher 
les uns des autres pour se défendre réciproque- 
ment du pillage. On s'organisa dans chaque com- 
mune, et la France était déjà prète lorsque la 
Constituante vota la loi des municipalités. La 
première fédération eut lieu en Franche-Comté, 
près de Luxeuil, en septembre 1789. Seconde f6- 
dération des gardes nationales du Dauphiné 
en 1790, au bord du Rhône, non loin de Valence, 
pour soutenir les décrets de la Constituante, contre 
lesquels Mounier avait voulu protester en tentant 
un soulèvement des États provinciaux; — fédé- 
ration de Montélimar, pour assurer la libre circu- 
lation des grains le long du Rhône; — dès le mois 
de janvier, de grandes fédérations avaient eu 
lieu dans la vallée du Rhône, entre autres celles 
de la Voûte et d’Alais; — fédération de Pontivy 
entre les Angevins et les Bretons qui jurèrent de 
vivre libres ou de mourir; — à Dijon, fédération des 
villes et des communes de la Bourgogne pour por- 
ter des grains à Lyon affamé; — enfin, dans le 
Jura, fédération pour fêter l'anniversaire de la 
nuit du # août. 


On s’assemblait, dit Henri Martin, sous le ciel, devant l'œil de la 
lumière, dans les grandes vallées, dans les les des fleuves, sur les 
falaises de la mer, sur les cimes des montagnes, d'où le regard em- 
brassait les vastes horizons de la patrie devenue libre, 


Ces fédérations étaient l’occasion de fêtes et de 
divertissements. Présidées par des vieillards en- 
tourés de femmes, de jeunes filles en blanc avec 
des rubans tricolores, et d'enfants couronnés de 
fleurs, ces cérémonies donnaient lieu ordinaire- 
ment à des scènes émouvantes du plus pur patrio- 
tisme. Elles préparaient la grande fête de la fédé- 
ration à Paris, en 1790 (Voy. Pontivy [Fédération de]). 

FÉDÉRATION DE 1790 (Fête de la). — 
L'Assemblée nationale approuva, le 5 juin 4790, la 
proposition, faite par la commune de Paris, de 
réunir le 14% juillet, au Champ de Mars, des 
délégués des villes de tout le royaume pour fêter, 
dans un pacte fédératif, l'anniversaire de la prise 
de la Bastille, et prêter serment à la Constitution, 
à laquelle travaillaient les députés. Toutes les 
gardes nationales de France y furent convoquées 


à raison d’un délégué sur deux cents hommes; les 


troupes de terre et de mer devaient y être repré- 
sentées par onze mille hommes, choisis parmi les 
plus anciens officiers, sous-officiers et soldats. Dès 
le lendemain de ce décret, toute la France fut en 
mouvement et Paris se prépara à recevoir digne- 
ment tous les délégués, qui se mirent en route par 
petites troupes et furent partout bien accueillies, 
bien fêtées et bien nourries sur leur passage. On 
travailla au Champ de Mars jour et nuit, mais 
les ouvriers ne suffisant pas pour le nivellement 
du terrain, le peuple s'y porta avec des pioches, 
des pelles, des brouettes, et se mit à terrasser avec 
ardeur. Représentants de districts, miliciens, pré- 


tres, grandes dames, pêle-mèêle, sans distinction de 
classes, trainèrent gaiement la brouette et ma- 
nièrent la pelle en chantant des airs patriotiques. 
Pendant la nuit les enfants« tenaient deslumières » 
pour éclairer les travailleurs. Le 13 juillet, il y eut 
sur la place Louis XV une grande revue des dépu- 
tations des départements et de l'armée passée par 
le roi. 


Le lendemain, raconte Prudhomme dans son journal {es Révolu- 
tions de Paris, dès la pointe du jour, le peuple se mit en marche 
sur le Champ de Mars, tandis que les fédérés se portaient sur le bou- 
levard de l'Opéra et de Saint-Antoine, où le rendez-vous de chaque 
corps était marqué... D'un autre côté, on distribuait à messieurs les 
députés les quatre-vingt-trois bannières de la fédération, c'est-à-dire un 
large carré blanc, sous lequel étaient peints une couronne de chène 
et le nom du département. Le plus âgé des fédérés obtint l'hon- 
neur de le porter. Le cortège, dans lequel avait pris rang l'Assem- 
blée nationale, se mit en marche à 7 heures du matin, et ce fut seu- 
lement à 3 heures et demie que les dernières députations pénétrèrent 
sur le Champ de Mars, rempli de plus de trois cent mille spectateurs 
décorés de rubans à {a nation. Au milieu du Champ de Mars s'éle- 
vait un immense autel de la patrie, sur lequel était rangé le clergé 
portant des rubans tricolores et faisant face à la rivière. Des plates- 
formes ménagées entre les quatre escaliers portaient de petits autels 
attiques sur lesquels on brûlait des parfums. Le roi occupait un pa- 
villon dressé devant l'École militaire. Il s'y plaça sur un trône, « sans 
sceptre, sans couronne, sans manteau royal ». À l'autre extrémité se 
trouvait un triple arc de triomphe, « chargé de citoyens, de soldats, 
et dont quelques peintures et des inscriptions patriotiques faisaient 
le principal ornement. On commença par bénir les quatre-vingt-trois 
flèmes, qui étaient blanches, de même que le drapeau placé sur le pa- 
villon royal. Mais on y avait ajouté de petites cravates impercep- 
tibles aux couleurs de la nation. On céltbra la messe ; ensuite M. de 
La Fayette monta à l'autel et prononca le serment que voici, qui fut 
répété par les fédérés : « Nous jurons de rester à jamais fidèles à la 
nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout notre pouvoir la 
Constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi; 
et de protéger conformément aux lois la sûreté des personnes et des 
propriétés, la circulation des grains ct des subsistances dans l'intérieur 
du royaume, la prescription des contributions publiques sous quelque 
forme qu'elles existent, et de demeurer unis à tous les Français par les 
liens indissolubles dela fraternité. » L'Assemblée nationale prèta en- 
suite co serment, que le roi, à son tour, prononça à haute voix, du 
pavillon de l'Ecole militaire. La reine éleva le dauphin vers le peuple, 
qui l'accucillit par des vivats. L'enthousiasme des fédérés pour le 
général La Fayette fut des plus vifs; ils se pressèrent autour de lui, 
ct c'est avec peine qu'il put se soustraire à leurs embrassements, 
dont son cheval blanc eut même 3a part. La fin de la cérémonie fut 
annoncée à 6 heures du soir par des salves d'artillerie, qui n'avaient 
cessé do retentir toute la journée. Durant toute la semaine il y eut 
des fêtes dans Paris. Les districts en donnèrent aux fédérés logés 
dans leurs arrondissements, le 16 et le 17, et le même jour les indi- 
gents furent invités à un banquet dans le jardin de la Muette. Mais 
la grande fête eut lieu le dimanche 18. Le matin, La Fayette passa 
en revue les gardes nationales et les fédérés au Champ de Mars, au 
milieu des ovations des troupes et des acclamations enthousiastes 
d'une foule immense. Le soir, grandes illuminations et bals aux 
Champs-Élysées; trois cents joûteurs sur la Seine attiraient les specta- 
teurs émerveillés. La nouvelle halle, splendidement décorée et rem- 
plie d'une masse de lumières, et sa vaste voûte de vitrages, réfléchis- 
sait les illuminations, renvoyait le son des instruments et les cris de 
joie. Il y eut également des danses sur les ruines et jusque dans les 
anciens fossés do la Bastille, où l’on avait placé cet écriteau : Zei l'on 
danse. La fète dura toute la nuit et fut fort joyeuse et animée. Le 
peuple fit lui-même sa police. Le lendemain le roi passa en revue les 
députés militaires, qui reçurent l’ordre du ministère de la guerre de 
quitter l'École militaire où ils élaient casernés et de rejoindre immé- 
diatement leurs régiments. 


La fète de la Fédération n'eut pas lieu en 1791 à 
cause de la fuite de roi, et en 1792, dit un écrivain 
du temps, « elle fut plutôt un appel au combat 
qu'un pacte de citoyens jurant ensemble de se 
sacrifier pour la même cause. Le peuple, qui rede- 


* mandait Pétion, maire de Paris, révoqué après la 


journée du 20 juin par la municipalité criait : Pé- 
lion ou la mort! » 


FEM 


FÉDÉRÉS. —On appella ainsi les délégués des 
villes, de l’armée, et de la marine qui assistèrent 
aux fédérations du Champ de Mars à Paris. On 
donna plus particulièrement le nom de fédérés 
aux bataillons de volontaires qui, en 1792, furent 
levés dans tous les départements au nombre de 
20,000 hommes, et qui, arrivés à Paris, y demeu- 
rèrent pendant quelque temps, et participèrent à 
la journée du 10 août. Les plus célèbres furent le 
bataillon des fédérés marseillais et celui des fédé- 
rés bretons. Les autres bataillons envoyés en 1792 
par les départements pour défendre la Convention 
prirent également le nom de fédérés (Voy. Mar- 
seillais fédérés). | 

FÉDÉRÉS (Section des).— Voy. Indivisibilité. 


FÉLIX. — Membre de la commune de Paris, fut nommé prési- 
dent de la commission militaire chargée de juger, à Angers, les Ven- 
déens pris les armes à la main (octobre 1793). Impliqué dans la cons- 
piration de Babeuf, il fut arrêté, mais la haute cour de Vendôme le 
rendit à la liberté le 7 prairial an V. Depuis ce temps il ne reparut 
plus sur la scène politique. 


FEMMES SOUS LA RÉVOLUTION (Les). 
— Généralement les femmes suivirent les opinions 
politiques des hommes qui les approchaient comme 
leur père, leur frère et leur mari, — presque toutes 
— grandes dames comme femmes du peuple, furent 
mêlées, souvent malgré elles, aux événements de la 
révolution. On peut dire qu’à cette époque il n'y 
eut que deux classes de femmes : celles de la no- 
blesse et celles du peuple, car la bourgeoisie 
éclairée avait pris parti pour ces dernières, qui 
acclamèrent la révolution et jouèrent un rôle im- 
portant dans ses premières journées. On les vit 
aider les hommes aux préparatifs d'attaques, le 
jour de la prise de la Bastille et la nuit qui suivit, 
faire rougir des briques, faire bouillir de l'eau, 
dépaver les chaussées, s'armer de piques et de 
sabres pour veiller à la sûreté de la ville. Ce fut 
avec Le plus pur patriotisme que les femmes artistes 
offrirent leurs bijoux pour aider à payer la dette 
publique. Non seulement les Françaises accep- 
tèrent la Révolution, mais encore celles des pays 
étrangers envoyèrent leur adhésion aux idées 
nouvelles et l’accompagnèrent d’offrandes pour 
les patriotes. Plus tard les femmes du peuple sont 
à Versailles, les 5 et 6 octobre, pour ramener le 
roi et la reine à Paris; quand la patrie est en 
danger c'est avec fierté qu’elles encouragent leurs 
enfants ou leurs époux à partir pour défendre les 
frontières. Enfin, à l'exception de ces mégères 
qu’on voyait entourant l’échafaud, et qui sont in- 
dignes du nom de femmes, les citoyennes montrèrent 
beaucoup de courage et d'humanité ; quant aux 
femmes de la noblesse, elles payèrent souvent de 
leur tête les opinions, les erreurs ou les crimes de 
leur mari, et affrontèrent l’échafaud avec intrépi- 
dité et quasi avec enthousiasme. 

FEMMES PUBLIQUES. — Elles étaient en 
grand nombre dans Paris et se promenaient surtout 
aux alentours du Palais-Royal et dans la rue Saint- 
Honoré. En 14793, on proposa de les déporter, atten- 
du « qu'elles corrompaient les jeunes gens, et au 
lieu de les rendre vigoureux et dignes des anciens 
Spartiates, elles n’en faisaient que des sybarites, 
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incapables de servir la liberté ». Des femmes s’in- 
téressèrent à la moralisation de ces malheureuses 
et demandèrent à la Convention qu'on les trans- 
portât dans les maisons nationales pour les y 
occuper à des travaux utiles et ramener, s’il se 
pouvait, aux bonnes mœurs, par des lectures pa- 
triotiques, ces victimes du libertinage, dont souvent 
le cœur était bon, et que la misère seule réduisait 
presque toujours à cet état déplorable. Le nombre 
des femmes publiques augmentant de jour en jour, 
la commune prit la même année un arrêté leur 
interdisant de se tenir dans les rues, promenades, 
places publiques, et d'y exciter au libertinage et à 
la débauche, sous peine d’être arrêtées et traduites 
au tribunal correctionnel. Plusieurs quartiers de 
Paris étaient, en effet, à'cette époque empoisonnés 
par la débauche, au point que les mères de famille 
n'osaient pas passer dans certaines sections et dans 
certaines rues. Sous le Directoire le scandale con- 
tinua et on fut forcé « d'arrêter les prostituées qui 
trafiquaient publiquement de leurs personnes » 
(Voy. Prostitution). | 


FÉNELON (J.-B. de Salignac de). — Prêtre du diocèse de 
Périgueux, aumônier de la reine, femme de Louis XV, né à Saint- 
Jean d'Estissac en 1714, se retira d'abord au prieuré de Saint-Sernin- 
des-Bois, puis vint à Paris au séminaire des Missions-Étrangères. Ar- 
rêté en ce lieu comme suspect en 1792, enfermé dans la prison du 
Luxembourg, il fut condamné à mort comme complice de la conspira- 
tion des prisons le 19 messidor an 11 (7 juillet 1794). IL était le direc- 
teur de la maison des Petits Savoyards, établis à Paris, et lorsque les 
ramoneurs apprirent sa mise en accusation, ils se portèrent en masse 
à la Convention pour demander sa liberté, mais ils ne furont pas 
écoutés. 


FENESTRELLE ou FENESTRE (Col de). 
— Dans le Pignerol en Italie ; les Français le fran- 
chirent une première foisen mai4794, et la seconde 
fois en 1799. Le fort qui défendait ce col était re- 
gardé comme imprenable; malgré ses palissades, 
ses triples étages de retranchements et l’escarpe- 
ment long et difficile de la montagne, l'ennemi fut 
obligé de livrer passage en août de cette dernière 
année. 

FÉODAUX (Droits). — Le sacrifice de ces 
droits eut lieu avec un grand enthousiasme de la 
part de la noblesse et du clergé dans la nuit du 
& août 1789. L'Assemblée nationale rendit le 11 août 
un décret consacrant leur suppression; elle dé- 
truisit entièrement le régime féodal et abolit sans 
rachat les droits qui tenaient à la main morte réelle 
ou personnelle. Tous les autres furent déclarés ra- 
chetables; ceux qui ne furent pas supprimés con- 
tinuèrent néanmoins à être perçus jusqu'au rem- 
boursement, mais les paysans n'avaient pas 
attendu le vote de ce décret et dans presque toute 
la France ils s'étaient refusés de les acquitter. Ils 
allèrent plus loin, et firent des feux de joie avecles 
titres et parchemins des seigneurs, puis, dans leur 
haiïne contre la féodalité, ils brûlèrent les châteaux 
eux-mêmes. La Constituante fixa encore le mode 
de rachat des droits féodaux. En 1792, üls furent 


‘supprimés totalement. L'année suivante, la Conven- 


tion ordonna la destruction de tous les titres 
constatant leur propriété. | 


Voici quels élaient les droits féodaux : le cens, lods et ventes, 
terrage ou champart, agrier ou agriève, tasque, bordelage, marciage, 
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dimes inféodales, parcière, carpot, servage, corvées, banalités, ban 
des vendanges, droit de bauvin, droit de blairée, droit d'assise, 
péages ou barrages, bacs, droit de leyde, chemins, eaux, fontaines, 
puits, routoirs, étangs, pêche, chasse, garenne, colombiers, droit de 
feu, fouage, cheminée, droit de monnayage, droit de pulvérage, droit 
du cinquantième ct du treizième, droit d'étalonnage, de minage, de 
sextérage, d'aunage, droil de hallago et de bavago, droit de tirage, 
droit d'aubaine et de détraction, droit de bâtardise. 


FER. — Avant la Révolution, le fer comptait 
pour 31 millions 360 mille livres dans la produc- 
tion minérale. Quatre manufactures seulement 
fabriquaient du fer-blanc. 


« Les produits de fer et d'acier fabriqués en 1788 étaient évalués, 
d'après M. Paul Boileau, à 69 millions 560 mille livres. 11 y avait alors 
243 hauts fournaux et 315 feux d'affinage, produisant 651,710 quin- 
taux métriques de fonte brute et 8,019 de fonte moulée qui, ensemble, 
donnaient 495,020 quintaux métriques de fer ct 29,830 d'acier. 
Ce n'est qu'en 1786 que les travaux de Monge, de Berthollet et de 
Vaudermonde avaient fait connaitre la théorie de la fabrication de 
l'acier.» 


En 1792, au moment de la guerre, quand il fallut 
fabriquer des baïonnettes, des piques, des sabres 
et d'autres armes blanches, le progrès de cette 
industrie s'accrut très rapidement. 


FÉRAUD (Jean-François). — Auteur de dictionnaires, cor- 
respondant de l’Institut, né à Marscille en 1725, mort en 1807. : 

FÉRAUD. — Avocat, député de Toulon à la Constituante, né à 
Brignolles. 11 ft décréter, en 1790, la suppression du traitement des 
députés qui ne se rendraient pas à leur poste. Après le 18 brumaire 
il fut nommé président du tribunal civil de sa ville natale. 

FERDINAND I (Joseph-Jean-Baptiste). — Grand duc de 
Toscane, archiduc d'Autriche, né en 1769, monta sur le trône en 
1791. Seul, au milieu des souverains de l'Europe coalisés contre la 
Révolution française, il envoya un ministre en France pour stipuler 
un traité de neutralité avec la Convention; mais, forcé par l'Angle. 
terre qui menaçait de bombarder Livourne, il fut obligé d'entrer 
dans la coalition, qu'il s'empressa d'abandonner lorsque Bonaparte 
envahit la Toscane, en 1796. Le Directoire lui demanda davantage et 
voulut l'entrainer dans une coopération active. En mars 1799, les gé- 
néraux français Scherer, Miollis et Gautier reçurent l'ordre d'envabir 
la Toscano; le grand duc, n'ayant pas d'armée, se retira à Vienne, 
où il véeut dans la retraite jusqu'en 1802. Ferdinand III fut remis à la 
tête de ses États en 1814 et mourut le 48 juin 4824 (Voy. Toscane). 

FERDINAND IV. — Roi de Naples et roi des Deux-Siciles 
sous le nom de Ferdinand I°", naquit en 1751. 11 épousa la sœur de 
Marie-Antoinette, Caroline d'Autriche, dont les débauches scandalisè- 
rent toute l'Europe. La conduite équivoque de Ferdinand IV vis-à-vis 
de la République française lui fit perdre ses États. Le 23 janvier 1799, 
le général Championnet s'empara de sa capitale et y proclama la /?6- 
publique parthénopéenne. Ferdinand, qui s'était réfugié en Sicile, 
rentra dans ses États six mois après, à la faveur d'une contre- 
révolution. En 1801 il fut forcé d'accepter l'alliance française. 
En 1802, le traité d'Amiens, qui fut rompu dès l'année suivante, lui 
reslitua son royaume. En 1806, il se réfugia de nouveau en Sicile, 
lorsque Napoléon donna le trône de Naples à son frère Joseph, qui, 
nommé roi d'Espagne en 1808, fut remplacé à Naples par Murat. En 
1815, Ferdinand recouvra définilivement ses Élats et mourut en 1825. 

FÉRINO. — Général, né à Caravaggio (Milanais) en 41747, se 
distingua à l’arméc de Rhin-et-Moselle, combattit avec succès contre 
les émigrés, et s'opposa au mouvement des troupes ordonné par le 
général Hoche avant le 18 fructidor. Créé comte de l’Empire et 
nommé pair de Franco sous les Bourbons, il mourut à Paris en 
1816. 


FERMAGES. — Les fermages, selon les con- 
ventions insérées dans le bail à loyer, se payaient 
en nature, en numéraire ou en assignats au cours. 
En 1795, l'enregistrement assujettit les baux ou 
fermages à un droit proportionnel à leur valeur 
locative et à leur durée; quant aux fermages 
payables en nature, la Convention décréta, le 
26 prairial an III, que la taxe de leur enregistre- 
ment serait basée sur la moyenne du prix des 
céréales de même nature pendantles dix dernières 
années antérieures à celle de la passation du bail, 
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suivant les mercuriales du marché le plus voisin 
des biens, etcela à l’époque du 1° nivôse de chaque 
année. 

FERME OU RÉGIE GÉNÉRALE. — C'était 
l'administration générale des fermes ou perception 
des impôts confiée aux fermiers généraux ; elle 
était située rue du Bouloi à l'hôtel Séguier. En1789, 
la ferme versait dans les caisses de l'État 180 mil- 
lions par an. Elle fut supprimée le 2 décembre 1790. 
La ferme générale était à cette époque rue de 
Choiseul. 

FERMIERS GÉNÉRAUX. -—- L'ancienne mo- 
narchie avait affermé la perception des impôts 
moyennant une redevance annuelle àdes financiers 
appelés de ce nom. En 1720, cette redevance était 
fixée à 56 millions de livres, en 1726 à 80 millions, 
en 1789elle étaitmontée à180 millions. Lesfermiers 
généraux encaissaient en retour les impôts des 
grandes gabelles, des gabelles locales, des petites 
gabelles, du tabac, des traites, de l'octroi de Paris, 
des aides du plat pays, des salines de terre; un 
fermier général ou un adjoint dirigeait chaque 
genre d'impôt qui formait un département. Les 
bénéfices étaient considérables et les fermiers 
généraux devenaient immensément riches en quel- 
ques années, quoiqu'ils eussent à payer des pen- 
sions dont le roi gratifiait les grands seigneurs de 
la cour, et le coupe, ou pot-de-vin, à chaque renou- 
vellement de bail. Le ministre des finances qui 
nommait les fermiers généraux en recevait un pour 
sa part de 450 mille livres; Necker refusa de l'ac- 
cepter. Les fermiers généraux se montraient 
impitoyables envers leurs débiteurs; des lois 
fiscales d'une excessive rigueur les défendaient 
contre les fraudeurs et contre les contrebandiers. 
Dans les cahiers des trois ordres en 1789, les élec- 
teurs demandèrent leur suppression, l'Assemblée 
nationale la vota l’année suivante (2 décembre 
1790), mais les haïnes qu'ils avaient provoquées 
Jes poursuivirent sans relâche et un décret de la 
Convention du 3 juin 1793 ordonna l’apposition 
des scellés sur leurs livres, caisses et effets, et leur 
interdit de vendre ou d’hypothéquer leurs immeu- 
bles jusqu'à la liquidation définitive de leurs 
comptes; ils furent bientôt décrétés d'accusation 
et 31 d'entre eux furent condamnés à mort par le 
tribunal révolutionnaire le 19 floréal an Il (8 mai 
1794). Parmi eux étaient l'illustre savant Lavoisier, 
Loiseau de Berenger, Meinage de Pressigny, Saint- 
Amand, Boulogne, Papillon d’Autroche, Rougeot, 
Deville, Prévôt d’Arlincourt, etc. Ce furent les 
fermiers généraux qui construisirent les murailles 
et les barrières de l'enceinte de Paris. 


FERMONT. — Voy. Defcrmont. 

TERNIG (Demoiselles). — Félicité, âgée de seize ans, et Th£o- 
phile de treize ans, habitaient le village de Mortagne, situé sur la fron- 
tière belge. Leur père, commandant de la garde nationale de sa com- 
munc, poursuivait les Autrichiens qui venaient piller souvent nos 
paysans. Pour veiller sur lui, les deux sœurs prirent des habits 
d'homme, s'armèrent et l'accompagnèrent dans ses expéditions. Après 
une action d'éclat, elles furent présentées au général Beurnonville, qui 
les signala au gouvernement. La Convention leur envoya deux chovaux 
caparaçonués pour récompense. Au moment de l'invasion de la France 
par le duc de Brunswick, le général Dumouriez nomma leur père ca- 
pitaine des guides et donna aux jeunes filles une commission d'officiers 
d'état-major. Elles combattirent vaillamment à Valmy, à Jemmapes, 
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à Quarégnon, à Anderlecht et à Nerwinde. Après la trahison de Du 
mouriez, elles voyagèrent en Hollande, en Westphalie, en Allemagne 
et en Danemark. L'aînée épousa un officier belge, et sa sœur vint de- 
meurer auprès d'elle, à Bruxelles, où elle mourut en 1816. 

FERRAND (Marie-Louis). — Général, né à Besançon en 1753, 
avait servi en Amérique sous Rochambeau, et était chef d'es cadron 
en 1793. Emprisonné pendant la Terreur, il fut remis en liberté au 
9 thermidor. Ferrand servit comme général aux armées do l'Ouest, 
des Ardennes et de Sambre-et-Meuse, fut nommé commandant de 
Bruxelles et gouverneur de Valenciennes après la paix d'Amiens, fit 
partie de l'expédition de Saint-Domingue avec le général Leclerc, et 
se brüûla la cervelle en 1808, pour ne pas tomber entre les mains des 
révoltés de Barahonde. 

FERRAND (Anthelme). — Député de l'Ain à la Convention et 
aux Cinq-Cents, né à Arandas en 1757. Lors de la discussion de la loi 
du maximum, il combattit le projet de taxer les grains, et proposa 
en 1795 de réduire le nombre des députés à la Convention. L'année 
suivante, à l'occasion des troubles de Lyon, il défendit avec force les 
compagnies de Jésus et du Soleil, auxquelles on les attribuait. Prési- 
dent du tribunal civil de Belley en 1800, Ferrand mourut dans cette 
ville en 1833. : 

FERRAND (Antoine). — Ministre d'Élat, né en 1751, était 
conseiller à la chambre des enquêtes du Parlement de Paris; il fut au 
nombre des magistrats qui luitèrent contro la cour et réclamèrent la 
convocation des États généraux, mais il ne tarda pas à s'effrayer de 
la marche de la Révolution et émigra quelques semaines après la 
prise de la Bastille. Ferrand se rendit auprès du prince de Condé dont 
il devint l'un des conseillers. Revenu en france en 1801, la Restaura- 
tion le fit ministre d'État. Il mourut en 1825. On & de lui : Éloge 
de Ms Élisabeth et Théorie des révolutions. 

FERRAND DE LA CAUSSADE (Jean-Henri). — Géné- 
ral, né en 1736, dans l’Agenoïs, fit avec distinction la Guerre de Sept- 
Ans: à la tête de la garde nationale de Valenciennes en 1792, il 
contribua au gain de la bataille de Jemmapes, commanda la place 
de Valenciennes l’année suivante, et refusa de la livrer à Dumouriez, 
mais, bientôt assiégé par les armées coalisées, il se défendit vaillam- 
ment et ne capitula qu'après avoir perdu tout espoir d'être secouru. 
I fut cependant incarcéré par ordre de Robespierre. Ferrand mourut 
en 1605, après avoir été préfet de l'Empire. 

FERRAND-VAILLANT. — Député de Loir-et-Cher aux An- 
ciens en 1795, fut suspendu de ses fonctions l'année suivante et com- 
pris par le Directoire dans la proscription du 18 fructidor an V. Ré- 
fugié à l'étranger, il revint en France en 1800. 


FERRARE. — Ville d'Italie, fut prise par 
les Français en juin 1796; le # septembre suivant 
après leur départ, le pape y envoya un vice- 
légat pour en reprendre possession. En novembre 
de la même année Ferrare fut formée en confé- 
dération avec Bologne, Modène et Reggio, et, sur 
l'invitation du général en chef Bonaparte, l'admi- 
nistration centrale décréta la fixation des revenus 
des curés et vicaires, l'abolition de l’inquisition, 
l'exclusion des religieux étrangers, la déclaration 
des biens des communautés et la suppression de 
toute distinction ou titre de noblesse héréditaire. 
Après la signature de Ja paix avec le pape en février 
1797, les légations de Ferrare et de Bologne ainsi 
que toute la Romagne, furent cédées à la France. 
Le pape s'engagea en outre à fournir 60 millions 
d’écus à la République française. Ferrare fit partie 
ensuité de la République cisalpine et devint en 1802 
le chef-lieu du département du Bas-Pô dans la 
République italienne. 

FERRAUD ou FÉRAUD. — Député des Hautes-Pyrénées à la 
Convention, né dans la vallée d'Aure (Armagnac), en 1764, vota la 
mort de Louis XVI, protesta contre les événements du 31 mai, fut 
proscrit avec les Girondins et rentra à la Convention. Envoyé en 
mission à l'armée des Pyrénées-Orientales, il s'y distingua à la tête 
de nos colonnes par son intrépidité et sa bravoure et fut plu- 
sieurs fois blessé. De retour à la Convention, il prit parti contre Ro- 
bespicrre, et, après le 9 thermidor, Ferraud fut envoyé de nouveau 
aux armées du Nord et de Rhin-et-Moselle, à la tête desquelles il 
se distingua encore. Le 1° prairial an IIf, il essaya de s'opposer 


à l'envahissement de la Convention par la populace et fut tué d'un 
coup de pistolet; les tricotouses conduites par la fameuse Aspasie, 


954 FÊT 


foulèrent son cadavre aux pieds ct sa tête, coupée, fut: présentée au 
président de la Convention, Boissy-d'Anglas, qui, calme et digne, la 
salua de la main. La Convention rendit les honneurs funèbres à 
Ferraud et lui fit ériger un tombeau sur lequel on grava les der- 
nières paroles qu'il prononça devant ses assassins, en découvrant sa 
poitrine : J'ai été plus d’une fois atteint du fer ennemi! Voilà mon 
sein couvert Te cicatrices! Je vous abandonne ma vie, mais ee 
tes le sanctuaire des lois! (Voy. Prairial {Journées de], Trico- 
teuses). 

FERRIER (P.-J.). — Général, né à Belfort vers 1745, servit 
d'abord dans le régiment de Bouillon et dans la légion de Soubise. Il 
adopta les principes de la Révolution et figura dans l'Armée révolu- 
tionnaire du Vaucluse en 1791. Lieutenant-général en 1792 à l'armée 
d'Alsace sous les ordres de Custine, il remporta quelques avantages 
sur les avant-postes du prince de Condé, mais fut à son tour battu 
par les Impériaux. En août 1793, Ferrier obtint le commandement 
de l'armée de la Moselle; s'étant laissé surprendre par les émigrés, il 
fut disgrâcié et rayé des cadres de l'armée. 

FERRIÈRES (Marquis de). — Député de Saumur à la Cons- 


tituente, n6 à Poitiers en 1741, s'occupa du projet pour la création: 


d'une caisse territoriale ; mort en 1804. Il a laissé plusieurs ouvrages, 
entre autres : Mémoires pour servir à l’histoire de l'Assemblée 
Constituante et de la Révolution de 1789, le Théisme. 

FERROUX (Ëtienne-Joseph). — Député du Jura à la Con- 
vention et aux Anciens, né à Besançon en 1751, protesta contre le 
31 mai et fut envoyé en mission à Lyon. Il écrivit courageusement à la 
Convention une lettre en faveur de Pétion, Barbaroux et Buzot. Com- 
missaire dans le département de la Loire, il y rétablit le calme. Aux 
Anciens, Ferroux fit rapporter le décret contre les fonctionnaires de 
Longwy. Il mourut dans la retraite, à Salins, en 1834. 

FERRY (Claude-Joseph). — Savant et littérateur, député des 
Ardennes à la Convention, né à Raon-aux-Bois, près de Remiremont, 
en 1756, était professeur à l'école du génie de Mézières et fut envoyé 
en mission en Corse. Il professa ensuite à l'école du génie de Metz ot 
donna sa démission au lendemain du coup d'État du 18 brumaire (l'un 
des fondateurs de la Revue encyclopédique en 1819). Ferry mourut 
à Liancourt en 1845. 


FERTÉ-BERNARD (La). — Était, sous l’an- 
cien régime, la juridiction d'un grenier à sel. Ce 
bourg fut érigé en chef-lieu de district du dépar- 
tement de la Sarthe en 1790, et devint le siège 
d'un tribunal civil. Ses habitants accueillirent avec 
enthousiasme les principes de 1789 et restèrent 
fidèles à la Convention. De nombreux rassemble- 
ments royalistes eurent lieu cependant dans ses 
environs en 1793, 1795. En 1793, la Ferté-Bernard 
arma et équipa deux détachements de gardes- 
nationaux pour marcher contre les Vendéens. En 
4795, ils livrèrent, avec quelques troupes régulières, 
un combat aux Chouans qui, au nombre de 800 
hommes, furent obligés de se replier. 


FESCH (Le cardinal). — Oncle maternel de Napoléon, né à 
Ajaccio en 1763, fut nommé archevêque de Lyon en 1802. Cardinal 
l'année suivante, puis grand aumônier de France, il prit parti pour 
le pape contre Napoléon dans les démélés de celui-ci avec la cour 
de Rome, tomba en disgrâce et fut exilé dans son archevéché. Après 
1814, il vint habiter Rome avec sa sœur, M° Lœtitia Bonaparte, 
nièro de Napoléon, à laquelle il prodigua les soins les plus dévoués. 
Le cardinal Fesch mourut à Rome, en 1839, dans la retraite et dans 
l'étude. 


FÊTES NATIONALES. — La Constitution de 
1791 établit des fêtes nationales « pour conserver 
le souvenir de la Révolution francaise, entretenir 
la fraternité entre les citoyens et les attacher à la 
Constitution, à la Patrie et aux Lois». La première 
fut la grande fête de la fédération, célébrée au 
Champ de Mars, le 14 juillet 1790. En 1794, sur le 
rapport de Robespierre la Convention décréta, le 
18 floréal, la célébration des fètes du 14 juillet 
1789 (prise de la Bastille), du 10 août 1792 (prise 
du château des Tuileries), du 21 janvier 1793 (exé- 
cution de Louis XVI), du 31 mai de la même 
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année (chute des Girondins). Elle décida également 
les jours de décadi la célébration d’un grand 
nombre de fêtes : 

A l'Être suprême, à la nation, au genre humain, au peuple fran- 
çais, aux bienfaiteurs de l'humanité, aux martys de la liberté, à la 
liberlé et à l'égalité, à la République, à la liberté du monde, à l'a- 
mour de la patrie, à la haine des tyrans et des traîtres, à la vérité; 
à la justice, à la pudeur, à la gloire et à l'immortalité, à l'amitié, à 
la frugalité, au courage, à la bonne foi, à l'héroïsme, au désinté- 
ressement, au stoïcisme, à l'amour, à l'amour conjugal, à l'amour 
paternel, à la tendresse maternelle, à la piété filiale, à l'enfance, 
à la jeunesse, à l'âge viril, à la vieillesse, au malheur, à l'agricul- 
ture, à l'industrie, à nos aïeux, à la postérité, au bonheur. 


_Le19 fructidor an II, sur le rapport de Thibeau- 
deau, elle institua la fète du cinquième jour sans- 
culottide « pour resserrer entre les citoyens les 
liens de la fraternilé, et célébrer les victoires de 
la République ». Avant de se séparer, La Conven- 
tion institua enfin sept fêtes nationales, en en 
fixant les dates de célébration: les fêtes de la fon- 
dation de la République, le 1° vendémiaire ; — dela 
jeunesse, le 10 germinal; — des époux, le 10 flo- 
réal; — de la reconnaissance, le 10 prairial; — de 
l'agriculture, le 40 messidor; — de la liberté, les 
9 et 10 thermidor ; — des vieillards, le 10 fructidor. 
Elles consistaient en chants patriotiques, en dis- 
cours sur la morale du citoyen, en banquets fra- 
ternels, en divers jeux publics, et dans la distri- 
bution de récompenses. Enfin, sous le Directoire, 
on institua les fêtes décadaires (Voy. Anniversaires, 
Décadi et les noms des fêtes). 

Fêre Des époux. — Instituée par la Convention 
en 1795, cette fète se célébrait le 10 floréal. Chaque 
municipalité recherchait, dans son arrondisse- 
ment les personnes mariées qui, par quelque ac- 
tion louable, avaient mérité de servir d'exemple 
à leurs concitoyens et celles qui déjà chargées de 
famille, avaient adopté un ou plusieurs orphelins. 
Leurs noms, inscrits sur un tableau, étaient procla- 
més le jour de la fête, et on leur décernait des 
couronnes civiques au nom de la patrie. Les jeunes 
époux, unis pendant le mois précédent de la pre- 


mière décade de floréal, invités à la fête, faisaient 


partie du cortège; les épouses étaient vêtues de 
blanc et parées de fleurs et de rubans tricolores. Les 
vieillards des deux sexes occupaient les places 
d'honneur; celui qui avait la plus nombreuse fa- 
mille distribuait les récompenses. On prononçait 
auprès de l'hôtel de la patrie un discours de cir- 
constance et l’on y exécutait des hymnes et des 
chants civiques. 

FÊTE DE LA FONDATION DE LA RÉPUBLIQUE. — Insti- 
tuée par la Convention, elle se célébrait le 4° ven- 
démiaire. Voiciun extrait du programme rédigé par 
le ministre de l’intérieur Benezech et concernant 
celle du 22 septembre 1796, à Paris : 


Au milieu de la partie du cirque située entre le terlro de l'École 
militaire, s'élèvera un scgment du zodiaque, en haut duquel sera le 
signe de la balance, À 3 hcures de l'après-midi, une salve d'artillerie 
annoncera le commencement de la fête. Le soleil, sous la figure d'A- 
pollon, assis sur un char attelé de douze chevaux, entouré des heures 
et suivi des saisons, chacun sur un char, s'avancera dans l'arène et 
en fera le tour en commençant par la droite et reviendra au tertre 
par le miliou du cirque. L'arrivée du soleil au signe de la balance 
sera annoncée par une seconde salve d'artillerie. Au même instant, 
les emblèmes de la royauté, placés entre le char et le tertre, s'écrou- 
leront et laisseront voir, sur un fût de colonne, la statue de la Répu- 


blique françaiso, appuyée d'une main sur le faisceau départemental et 
montrant de l'autre la statue de Ja liberté. On exécutera un hymne 
à grand chœur, analogue à l'objet de la fête. Les jeux seront : 1° la 
course à pied; 2° la course à cheval; 3° la course des chars; 4° des 
exercices à cheval autour du cirque par le citoyen Franconi. Un feu 
d'arlifice sera Liré dans l'ile des Cygnes ; des orchestres seront placés 
dans le Champ de Mars pour les danses. L'École militaire, le tertre 
et le cirque seront illuminés. 


_ Cette fête fut célébrée à Milan, à Rome et en 
Egypte. 

FÊTE DE LA JEUNESSE. — Elle se célébrait le 10 ger- 
minal. Les jeunes gens de seize à vingt et un ans 
en faisaient partie. On armait les premiers et 
on les faisait figurer sur les contrôles de la garde 
nationale; lesseconds étaientinscritssur le registre 
des citoyens ayant droit de voter dans les assem- 
blées primaires et recevaient une carte civique. 
Les vieillards des deux sexes y occupaient une 
place d'honneur, ainsi que les défenseurs de la 
patrie qui avaient été blessés aux armées. La céré- 
monie ne différait pas beaucoup de celle des autres 
fètes. En 1799, Parny composa l’hymne qu’on ré- 
cita à la fête de la jeunesse. 

FÊTE DE LA LIBERTÉ. — Elle se célébrait les 9 et 
10 thermidor. En l'an VI, le cortège, composé 
de trois groupes symbolisant l’histoire naturelle, 
les lettres, les arts et les sciences, où figuraient 
toutes les illustrations: savants, littérateurs, ar- 


tistes, professeurs et élèves, se réunit au Jardin 


des Plantes et se rendit au Champ de Mars, ma- 
gnifiquement décoré de tableaux et de statues en 
partie conquis sur l'ennemi. Cette fête, qui rappelait 
la chute de Robespierre, fut peu goûtée du peuple 
qui n'y vint pas, et les réjouissances du soir au 
Champ de Mars furent loin d’ètre aussi vives qu'aux 
autres fêtes de la Révolution. | 
FÊTES DE LA RECONNAISSANCE ET DES VICTOIRES. — 
Instituées par la Convention, elles se célébrèrenten- 
semble le 10 prairial 1796 et furent remarquables 
par la belle décoration du Champ de Mars au milieu 
duquel était élevé une « plate-forme de 12 pieds de 
hauteur sur 30 toises de diamètre », et de quatorze 
arbres portant les trophées et les drapeaux des qua- 
torze armées de la République. Aux quatre coins, 
on y brûlait des parfums sur des trépieds antiques. 
Au milieu, un arbre immense supportant, en forme 
de trophée les drapeaux pris à l'ennemi. Autour 
de cette décoration quatre-vingt-trois arbres sur 
chacun desquels était inscrit le nom d’un dépar- 
tement de la République. Les talus du Champ de 
Mars étaient garnis de tentes; la garde nationale 
forma quatorze camps représentant les quatorze’ 
armées et portant chacun un drapeau distinctif. 
Dans ces différents corps prirent place des vété- 
rants invalides ct soldats blessés aux armées. Le 
Directoire exécutif, suivi de sa garde, vint cou- 
ronner les drapeaux. Carnot, son président, y 
prononca un discours patriotique. Le soir, il y 
eut des danses et des illuminations. On y chanta 
un hymne de Lebrun, mis en musique par Catel. 
FÊTE DE LA VIEILLESSE. — Instiluée par la Con- 
vention, se célébrait le 10 fructidor. La veille 
de la cérémonie, chaque municipalité désignait 
au scrutin les deux pères et les deux mères de fa- 
mille de l'âge le plus avancé, non infirmes, 
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et jouissant dans leur arrondissement de la 
meilleure réputation de probité, de patriotisme et 
de vertu. Le lendemain matin, les jeunes gens 
ornaient de feuillage la porte de ces vieillards, 
puis, tous les enfants de la commune, depuis huit 
ans jusqu'à douze ans, réunis à la mairie, se ren- 
daient à leur maison précédés d’un détachement 
de jeunes gens armés et de musiciens, pour les 
conduire sur la place publique, ou en cas de mau- 
vais temps, dans l’un des plus vastes édifices de la 
commune. Les quatre vieillards s'y rendaient, la 
tête couverte, appuyés sur quelques-uns des en- 
fants tous découverts et marchant en silence. Les 
vieillards âgés de soixante ans et plus se rendaient 
à l'endroit désigné où des places leur étaient réser- 
vées. Les héros de la fête se plaçaient sur une 
estrade, et le président de la municipalité pronon- 
çait un discours sur le respect dû à la vieillesse, et 
plaçait sur leur tête une couronne de verdure. De 
jeunes épouses leur présentaient ensuite des cor- 
beilles ornées de fleurs et pleines de fruits. Pen- 
dant toute la cérémonie, la musique exécutait des 
airs patriotiques, puis on les reconduisait chez 
eux avec la même solennité. Le soir, il y avait des 
danses, des exercices et des jeux. 

FÊTE DE L'AGRICULTURE, FÊTES DÉ- 
CADAIRES, FÊTE DE L'ÊTRE SUPRÊME, 
FÊTE DE LA FÉDÉRATION, FÊTE DE 
L'HOSPITALITÉ, FÊTE DE LA RAISON. 
— Voy. Agriculture, Décades, Étre-Supréme, Fédéra- 
tion (féte de la), Hospitalité, Raison (culle de la). 

FEUILLANTINES (Couvent des). — Fondé 
en 1622 par la reine Anne d’Autriche, était situé 
rue Saint-Jacques dans l'impasse à laquelle il donna 
son nom. Les religieuses avaient la même disci- 
pline que les Feuillants. Il fut supprimé en 1790. 

FEUILLANTS (Couvent des). — Fut fondé à 
Paris, vers la fin du seizième siècle. Il était situé 
à gauche de la rue Saint-Honoré entre cette rue et 
les Tuileries. La règle des Feuillants était d'une 
grande sévérité : ils mangeaïent de l'herbe et bu- 
vaient de l’eau dans des crânes humains. Sous la 
Révolution, un club fameux s'y installa, et le cou- 
vent donna son nom à un des 60 districts de Paris. 

FEUILLANTS (Club des). — Ce club fut fon- 
dé le 16 juillet 14791, à la suite d'une scission qui 
éclata aux Jacobins. Une partie des membres de 
ce dernier club effrayée des propositions révolu- 
tionnaires et des discours violents des Jacobins 
dont les orateurs demaridaient la déchéance du 
roï, quittèrent brusquement le club et se trans- 
portèrent au couvent des Feuillants dont ils prirent 
le nom. Beugnot, Dumas, Pastoret, Vaublanc, Bar- 


nave, Lameth, Duport, auxquels vinrent se join-. 


dre les principaux membres du club de 1789, La 
Fayette, Bailli, l'abbé Siéyès, Le Chapelier, la 
Rochefoucauld et Mirabeau lui-même, beaucoup de 
constitutionnels, des prétendus modérés et des aris- 
tocrates déguisés, composèrent Le club des Feuil- 
lants. En quittant les Jacobins, les scissionnaires 
qui avaient pu prendre copie des listes des sociétés 
correspondantes, s'en servirent pour annoncer 
leur fondation aux sociétés des départements 
et entrer aussitôt en relations avec elles. Robes- 


pierre, l'abbé Grégoire et Rœderer, pour réagir 
contre cette division, s’empressèrent d'envoyer à 
l'Assemblée nationale une adresse rédigée avec 
beaucoup d’habiletéet de dignité, dans laquelle ils 
exposaient leur programme, protestaient de leur 
respect pour la représentation nationale, de leur 
fidélité à la Constitution et de leur dévouement sans 
bornes à la Patrie et à La Liberté : « voilà, disaient- 
ils en terminant, la devise sacrée qui doit rallier à 
nous tous les bons citoyens. » Cette adresse una- 
nimement adoptée le 18 juillet fut envoyée à tous 
les députés, à toutes les sociétés, aux 48 sections 
et aux 60 bataillons de la garde nationale. Robes- 
pierre fit en outre décider que les Jacobins con- 
serveraient leur titre de Société des amis de la 
Constitution, et avisa en même temps les sociétés 
des Jacobins dans les départements, les engageant 
à bien examiner et à bien réfléchiravant de prendre 
parti pour ou contre les scissionnaires. Le plus 
grand nombre d’entre elles, un instant troublées 
par la propagande des Feuillants, ne comptèrent 
bientôt que 56 députés dans leur club; ce dernier 
eut cependant assez d'influence pour constituer un 
ministère à l'ouverture de l’Assemblée législative. 
Les réunions des Feuillants avaient été pendant 
quelque temps privées, mais lorsqu'elles devinrent 
publiques, le peuple s’y porta en foule et rendit 
impossibles les discussions par le tumulte qu'il y 
provoquait et qui devint tel que l'Assemblée na- 
tionale ordonna aux Feuillants de se transférer 
dans un autre local; de ce moment leur tribune 
devint déserte et leur influence alla en décroissant. 
Ce club devait bientôt disparaître. On continua à 
se servir du nom de Feuillants pour désigner les 
aristocrates et même ses anciens membres furent 
poursuivis pendant la Terreur comme accusés de 
fedillantisme. [(Voy. Jacobins (Club des)]. 

FEUILLE DU JOUR (La). — Journal d'un 
royalisme peu accentué, qui parut du 1° décem- 
bre 1790 au 10 août 1792. Il fut fondé et dirigé 
par Parisot et eut un instant une grande vogue. 
Sa collection forme onze volumes in-6°. 


FEUILLE POLITIQUE (La). — Parut au 


commencement de l'an VI, et fut supprimée .le 
16 floréal de la même année. Ses rédacteurs et son 
imprimeur furent poursuivis. Trois autres jour- 
naux portèrent encore ce titre : La feuille politique 
de J. Le Scène Desmaisons (juin-juillet 4789) qui 
eut vingt-deux numéros; — La feuille politique na- 
tionale « concernant tous les événements qui inté- 
ressent la nation française, tous les actes publics 
relatifs aux affaires présentes et les principaux ou- 
vrages ayant rapport à la Révolution mémorable 
de 1789 », dédiée aux états généraux ; — La feuille 
politique littéraire et dramatique rédigée par Bertin 
d’Antilly parut sous le Directoire qu'elle ne cessa 
de critiquer spirituellement en prose et en vers. 

FEUILLE RÉMOISE (La). — Journal fondé 
à Reims, le 45 germinal an IIL, et qui était ré- 
digé par Henri Delloye, un ancien comédien, 
partisan des girondins. Henry Delloye fut bientôt 
obligé de changer le titre de son journal en celui 
de Troubudour, traqué qu’il était par le gouverne- 
ment; après le Troubadour, il redevint La feuille 
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rémoise, puis successivement Le Troubadour répu- 
blicain, Le Troubadour liégeois, etc. Quatre fois, ces 
différents journaux que supprima le Directoire va- 
Jurent à leur auteur deux mois de Sainte-Pélagie 
{Voy. Delloye). 

FEUILLE VILLAGEOISE (La).— «Adressée 
chaque semaine à tous les villages de la France pour 
les instruire des lois et des événements qui inté- 
ressent toutcitoyen ; proposé par souscription, aux 
propriétaires, fermiers, pasteurs, habitants et amis 
des campagnes », par Cérutti, Rabaut Saint-Etienne, 
Grouvelle et Ginguené. Ce journal, qui avait pour 
but de propager dans les campagnes les principes 
de la Révolution, s'acquitta de sa tâche avec une in- 
telligence etun dévouement au-dessus de tout éloge, 
aussi devint-il bientôt très populaire. Il fut fondé 
Je 30 septembre 1790 et ne cessa sa publication 
que le 23 thermidor an III. Sa collection forme dix 
volumes in-8°. 

FEURS. — Au moment de l'insurrection de 
Lyon en 1792, les habitants de Feurs furent solli- 
cités par les royalistes de se joindre à eux, mais ils 
refusèrent; les populations de ses environs prirent 
au contraire les armes contre les insurgés. Après un 
combat à Salvisinet dans lequel les royalistes furent 
vainqueurs, ces derniers entrèrent à Feurs, et pour 
se venger de l'esprit révolutionnaire des habitants, 
ilss'emparèrent de leur maire M. Berthuel, le lièrent 
sur uncanonetle promenèrent ainsi dans toutes les 
rues de la ville. A la reddition de Lyon, les commis- 
saires de la Convention firent du département du 
Rhône un second département, celui de la Loire, et 
lui donnèrent Feurs pour chef-lieu. La petite ville 
était incapable sous tous les rapports de tenir un 
pareil rang; il n’y existait pas même d'imprimerie, 
il fallut en faire venir une de Montbrison. Le re- 
présentant Javogues, député de cette dernière ville, 
que la Convention envoya en mission dans ces con- 
trées, y fit monter la guillotine et ordonna de nom- 
breuses exécutions. Les Montbrisonnais qui avaient 
pris part à l'insurrection de Lyon, compatriotes 
de Javogues, ne furent pas épargnés ; le farouche 
conventionnel pour aller plus vite en besogne, eut 
recours aux fusillades. Le 8 février 1794, 28 per- 
sonnes furent passées par les armes. La Conven- 
tion dans. sa terrible justice le fit arrêter à Feurs, 
conduire à Paris devant le tribunal revolutionnaire 
qui le condamna à mort. Un décret du 23 août 
1795, retira à Feurs l'administration générale du 
département de la Loire pour la transporter à 
Montbrison, qui la garda jusqu’en 1855. (Voy. Ja- 
vogues, Montbrison.) 

FEUX. — On appelait feux dans certaines pro- 
vinces une étendue déterminée de terrain; le jeu 
se subdivisait en parcelles. On donnait encore le 
nom de feu à la maison qui abritait une famille 
rustique. Il y avait des villages de vingt, trente 
ou quarante feux. Les bourgs en comptaientdavan- 
tage; et, suivant le nombre de feux, on en déter 
minait l'importance. j 

FÉVRIER. — Second mois du calendrier gré- 
gorien ; il était remplacé dans le calendrier répu- 
blicain du 1° au 19 février par la fin de pluviôse 
et du 19 au 28 par les premiers iours de ventôse. 
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Le 22 février 1787, première assemblée des nota- 
bles tenue à Versailles sous la présidence de 
Louis XVI; le 13 février 1790, abolition des vœux 
monastiques ; le 28 février 1791, journée dite des 
chevaliers du poignard; le 9 février 1792, décret 
sur les biens des émigrés; le 4° février 1793, la 
France déclare la guerre à l'Angleterre et à la 
Hollande; le 14 février (même année), réunion à 
la France du comté de Monaco. {Voy. Assemblées 
des notables, Chevaliers du poignard, Émigrés.) 
FEYDEAU (Théâtre). — Situé rue Feydeau, 19, 
fut construit sur les plans de Legrand et Molinos 
en 1789 et 1790, il s’appela d'abord le thédtre de 
Monsieur. Les protégés du comte de Provence dis. 
parurent et furent remplacés par la troupe d’o- 
péra-comique de Ia salle Favart, qui s'y installa 
en 1797. On y joua, outre l'opéra bouffon italien, la 
comédie, l'opéra-comique et même le vaudeville. Le 
théâtre Feydeau ferma ses portes en 1801 en même 
temps que le théâtre Favart. Les troupes de ces 
deux théâtres s'étant réunies la même année, 
fondèrent le théâtre de l'Opéra-Comique. Le foyer 
du théâtre Feydeau fut l’un des salons les plus 
agréables et les plus spirituels de Paris. 
FIACRES. — Leur exploitation avait été con- 
cédée en 1779, à une compagnie pour la somme de 
5 millions, avec privilège jusqu'en 1809. Elle 
payait en outre 15,000 livres par an à la caisse de 
l'hôpital général. Chaque voiture de remise libre 
lui devait un droit de six sous par jour. La course 
dans Paris valait 30 sous. En 1784, elle possé- 
dait 630 voitures, et les remises étaient alors au 
nombre de 645. En 1790, le tarif fut ainsi modifié 
par le comité de police : de six heures du matin à 
onze heures du soir 24 sous, de onze heures du 
soir jusqu'à six heures du matin 30 sous. Le prix 
des courses était par heure pendant le jour: la 
première heure de 30 sous et les suivantes de 
25 sous; pendant la nuit de 40 sous pour la 
_première heure et de 36 sous pour les suivantes. 
Le 16 avril 1792, le conseil municipal de Paris 
arrêta que les propriétaires de voitures de place 
devaient. se faire inscrire aux comités de leur 
section et d'y déclarer les noms, âges et demeu- 
res des cochers qu'ils employaient et de les mu- 
nir du duplicata de leur patente. Les numéros 
furent placés à cette époque à l'intérieur et à l’ex- 
térieur de la voiture. Le 17 octobre 1793, plusieurs 
membres de la commune s'étant plaint que les 
cochers de fiacre exerçaient la tyrannie la plus 
intolérable contre les citoyens en exigeant un 
salaire plus élevé que celui fixé par les règlements 
et refusaient de conduire les personnes qui n’adhé- 
raient pas à la taxe qu'ils voulaient imposer, 
Hébert s’éleva contre cet abus et en demanda la 
répression. Le conseil général prit l'arrêté sui- 
vant : 


4° Tout cocher de fiacre qui refusera de marcher quand il sera re- 
quis sera mis en état d'arrestation et puni de six mois de détention ; 
2° tout cocher qui, pour ne pas marcher, abandonnera sa voiture pen- 
dant plus d'un quart d'heure, sera également mis en élat d'arresta- 
tion, et sa voiture et ses chevaux seront saisis ; 3° les commissaires 
de police, sur leur responsabilité, tiendront la main à l'exécution du 
présent arrêté. 


FIDÉLITE (Section de la). — Auparavant de 
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l'Hôtel-de- Ville ou de la Maison commune, invita 
la Convention à rester à son poste et désavoua l'a- 
dresse présentée en son nom au 12 germinal. Elle 
devint le quartier de l’Hôtel-de-Ville. 

Place de l'Hôtel-de-Ville, rue de la Tixanderie, place Baudoyer, 
rues Saint-Antoine, de Fourcy, des Nonandières, quais des Ormes et 
de la Grève. (Voy. Section.) 

FIEFS. — On appelait ainsi une étendue plus 
ou moins grande de territoire, ou des droits qu'on 
tenait de son seigneur, à charge d'une redevance 
et à condition de lui rendre foi et hommage. La 
France, n'était en 1789, qu'un assemblage de fiefs, 
placés sous la mouvance du roi, « le chef suprême 
de la terre et de l'État. » En. février 1790, toutes 
distinctions honorifiques, supériorité et puissance 
résultant du régime féodal, la foi, l'hommage, 
et tout autre service purement personnel, auquel 
les vassaux censitaires et tenanciers étaient assu- 
jettis, furent abolis. En 1793, la Convention ordon- 
na que tous les fiefs qui étaient encore reversibles 
à la couronne feraient retour à la République. 

FIÉVÉE (Joseph). — Journaliste, littérateur, né à Paris en 
1767, publia d’abord un roman, la Dot de Susette, qui eut un im- 
mense succès en 1798; il écrivit de nombreux articles politiques et 
littéraires au Spectateur, au journal des Débats et à la Gazette de 
France. Orateur de la section du Théâtre-Français, il applaudit au 
rappel des députés proscrits et fut déporté au 18 fructidor; l'em- 
pire le nomma préfet. 11 mourut en 1839. On a de lui un opéra : Le 
Couvent. 

FIFRE. — Sorte de petite flûte à sons aigus 
dont on se servit beaucoup sous Henri IV, 
Louis XIV et Louis XV, pour accompagner la 
batterie des tambours dans l'infanterie. Abolis 
vers la fin du règne de Louis XV, les fifres repa- 
rurent pendant les guerres de la Révolution, et la 
garde du Directoire et des Consuls en possédait. 
Sous l'empire la garde impériale comptait un grand 
nombre de joueurs de fifre. 

FIGUIÈRES. — Ville forte d' Espagne (Cata- 
logne), fut un lieu de concentration des émigrés. 
Elle fut prise par les Français en 1794. Les soldats 
espagnols qui avaient rendu sa citadelle de San 
Fernando passèrent en jugement. 

FILASSIER (Jean-Jacques). — Procureur-syndic du district 
de Bourg-la-Reine, député de Paris à la Législative, membre de la 
Convention, né en 1736, s'occupa beaucoup d'agronomie et a laissé 
de nombreux travaux sur cette matière. Il mourut en 1806. — Culture 
de la grosse asperge; — Dictionnaire du jardinier pratique; — 
Éloge du dauphin père de Louis XVI; — Dictionnaire historique de 
l'éducation ; — Trailé ou l'ami de la jeunesse. 

FILATURES. — A l’époque qui nous occupe, la 
filature des laines, cotons et fils, se faisait presque 
partout au rouet et au fuseau. Le fuseau produisait 
moins de fil queNe rouet, parce que le mouvement 
de celui-ci était continu, au lieu que celui du pre- 
mier était alternatif; on chercha à encourager le 
progrès de la filature, et plusieurs sociétés, entre 
autres celle d'agriculture et de commerce de 
Nantes, proposèrent en 1793 un prix de #50 livres 
pour le perfectionnement de la filature au fuseau. 
Plus tard apparurent les premières machines, et 
à la fin du dix-huitième siècle, les filatures s'orga- 
nisèrent. 

FILLES-DU-CALVAIRE (Couvent des). — 
Fondée en 1633, élait situé rue Neuve-Ménilmon- 
tant et boulevard des Filles-du-Calvaire ; il fut sup- 
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primé en 1790 et en 1793 on construisit un théâtre 
sur son emplacement. 

FILLES-DIEU (Couvent des). — Fondé en 
1226, rue des Filles-Dieu dans la rue Saint-Denis, 
fut transféré près de la porte Saint-Denis dans 
un hôpital fondé en 1316. Démoli en 1798, on 
construisit sur son emplacement, le passage du 
Caire; un district de Paris recut le nom du couvent 
en 1789. 

FILLES-SAINT-MICHEL (Couvent des). — 
Fondé en 1724, était situé aux n°° 38 et 40 de la 
rue des Postes; on y recevait des filles repenties. 
Supprimé en 1790, il devint propriété nationale 
et fut vendu à un particulier. 

FILLES DE SAINT-JOSEPH (Couvent des). 
— Fondé en 1638 pour élever et instruire des orphe- 
lines; il était situé aux n°: 82, 84, 86 de la rue Saint- 
Dominique. Supprimé en 1790, on installa dans 
ses bâtiments les bureaux du ministère de la guerre. 

FILLES-SAINT-THOMAS (District des). — 
Était l’une des soixante divisions de Paris en 1789. 
— Les grenadiers du bataillon des Filles-Saint-Tho- 
mas, très dévoués à Louis XVI, eurent en 1792 
une discussion dans un restaurant des Champs- 
Élysées avec les fédérés marseillais récemment 
arrivés à Paris. Ces derniers les poursuivirent 
jusque sur la place Louis XV, où, après une lutte 
sanglante plusieurs des grenadiers, très inférieurs 
en nombre, furent tués. Dans la journée du 
10 août ce bataillon resta presque seul fidèle au 
roi. (Voy. Marseillais [Fédérés]). 

FINANCES (Conseil royal des). — Était l'un 
des cinq conseils spéciaux qui formaient le con- 
seil du roi. Il devait se réunir au moins une fois 
par mois. Ce conseil, dont la création remontait à 
1661, s’occupait des impôts, des emprunts, de 
l'état des fonds, etc. On abolit en 1787 la charge 
tout honorifique qui rapportait 60,000 livres de 
rente au président de ce conseil. Depuis longtemps, 
en effet, cette charge ne se donnait que comme fa- 
veur à de grands personnages. Le ministre Ver- 
gennes en fut le dernier titulaire. Voici, d’après 
l’Almanach de 1789, la composition de ce conseil : 

Le roi, le garde des sceaux, le duc de Nivernois, Bouvard de Four- 
queux, d'Ormesson, conseiller d'État, de Lamoignon de Malesherbes, 
de Monthyon, conseiller d'État, le comte de Montmorin, Lorent de 
Villedeuil, le comte de la Luzerne, Necker, le comte de Saint-Priest. 

Pour les matières qui touchaient aux postes, 
aux messageries, aux communautés des mé- 
tiers, etc., un bureau spécial préparait le travail 
du conseil des finances. 

FINANCES. — Lorsque Louis XVI monta sur 
le trône, en 1774, il trouva les finances dans le 
plus mauvais état. Turgot, son premier ministre, 
chercha à les relever, mais les réformes qu'il 
proposa contrarièrent les courtisans qui forcèrent 
le roi à lui demander sa démission. Après lui, 
Necker n'eut pas plus de succès; il irrita la cour 
par son système de publication de comptes ren- 
dus de l'état des finances, dans lesquels il dévoi- 
lait les prodigalités et les privilèges des grands 
seigneurs. La guerre d'Amérique survint et creusa 
encore le déficit. Necker, à son tour, tomba en 
1781. Joly de Fleury lui succéda, mais son incapa- 
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cité mit encore les finances dans le désarroi le 
plus complet. Calonne, par des procédés ruineux 
et des expédients d'une douteuse honnêteté, rem- 
plit un instant la caisse royale, aux grands ap- 
plaudissements des gens de cour dont il entrete- 
nait les pensions et qu’il gorgeait de faveurs. Mais, 
comme Necker, il fut obligé de revenir au plan 
de Turgot et de demander la suppression des pri- 
vilèges en matière d'impôts. Ne sachant plus où 
trouver de l'argent, il fit réunir par le roi, en 1787, 
la première. assemblée des notables et leur dé- 
clara un déficit de 140 millions. Malgré Marie-An- 
toinette, dont il était le protégé, il dut quitter la 
direction des finances. Loménie de Brienne essaya 
de nouveaux impôts, mais le parlement refusa 
d'enregistrer les édits bursaux sur le timbre et 
l'impôt territorial. Le parlement fut exilé, des 
troubles éclatèrent de toutes parts, et Brienne, à 
bout de ressources et d'expédients, convoqua les 
États généraux pour le 4° mai 1789. Necker fut 
rappelé et chercha avec une grande énergie à em- 
pêcher la banqueroute imminente du gouverne- 
ment royal, qui avait son parti à la cour. À l’ou- 
verture des États généraux, dans son compte 
rendu, le ministre accusa un déficit de 56 millions. 
L'Assemblée nationale constitua immédiatement 
un comité de finances qui se mit en rapport avec 
Necker, et un emprunt de 30 millions, puis un 
autre de 80 millions furent émis, mais les sous- 
criptions ne les couvrirent pas. Necker eut alors 
recours à une contribution patriotique qui ne réus- 
sit pas davantage, puis à un prêt que lui consentit 
la caisse d’escompte. La situation devenait de plus 
en plus difficile, lorsque l'Assemblée nationale eut 
l'heureuse idée de créer les assignats, garantis sur 
les biens nationaux. Les guerres de la République 
épuisèrent le trésor. Le discrédit du papier-mon- 
naie, l’agiotage et l'emprunt d’un milliard ame- 
nèrent la création du grand livre et la liquidation 
de la dette publique par le tiers consolidé (Voy. 
Dette publique, Emprunts, Tiers consolidé). 

FINANCES (Comité des). — Ce comité fut 
créé le 11 juillet 1789 pour « vérifier, approfondir, 
étudier les finances » et aussi pour « constater les 
dépenses, les recettes, les impositions, etc. » Il 
était composé de soixante-deux membres de 
l'Assemblée nationale. Douze d’entre eux furent 
chargés de correspondre avec le ministre. 

FINANCES (Compagnie des). — On désignait 
sous ce nom la ferme ou régie générale, l'admi- 
nistration des poudres et salpêtres, l’administra- 
tion générale des domaines, celle de la loterie 
royale, la régie des aides, et généralement toutes 
les sociétés financières ayant des rapports d’in- 
térêts avec la première. La liquidation de la plu- 
part d’entre elles fut ordonnée le 21 juillet 1794 
(Voy. Compagnies). 

FINANCES (Ministère des). — La Conven- 
tion, avant de se séparer, dans sa séance du 
30 septembre 1795, établit ce ministère qui, sous 
les ordres du Directoire exécutif, eut les attribu- 
tions suivantes : 


L'assictte, la répartition et le recouvrement des contributions di- 
rectes, la perception des contributions indirectes, la nomination des 


receveurs, la fabrication des monnaics, le départ du métal des clo- 
ches, les assignats, l'administration des domaines nationaux et des 
forêts nationales, les postes aux lettres, les postes aux chevaux, les 
messageries, les douanes, les poudres et salpêtres et tous les établis- 
semonts, baux, régies ou entreprises rendant une somme quelconque 
au trésor public. 

Le 21 prairial an IV une loi lui attribua le tirage 
des titres. Le 26 thermidor an V les Cinq-Cents 
prirent une résolution ordonnant la destitution 
des commissaires de la trésorerie, ainsi que des 
poursuites contre le ministre des finances et la 
compagnie Dijon. De graves abus y furent signalés 
en 1797 dans le service des postes et de l'enre- 
gistrement. Le Directoire écrivit à ce sujet une 
lettre au ministre des finances afin de les faire 
cesser. Ses dépenses furent pour l'an VIII de la 
somme de 2 millions 352 mille francs. Les prin- 
cipaux ministres des finances furent Gaudin, 
nommé en 1795, mais qui refusa par trois fois ce 
poste et l'accepta de Bonaparte après Le 18 bru- 
maire, Ramel (1796), Robert-Lindet, 23 juillet 
1799, Gaudin, novembre 1799. [Voy. Contributions 
publiques (Ministère des)]. 

FINISTÈRE (Département du). — Chef-lieu 
Quimper, formé en 1790, d'une partie de la pro- 
vince de Bretagne; des troubles y éclatèrent en 
décembre 1791 à l'occasion de l'élection des prè- 
tres constitutionnels. 

Les prêtres coupables, écrivait le Directoire du département à la 
Constituante, portent la désolation dans nos districts, le désordre 
s'accroît, les malheurs se succèdent ; lesang coule. M. Delamarche, ci- 
devant évêque de Léon, profite de l'instant où l'impôt allait sc re- 
couvrer pour jeter au scin des campagnes le brandon de la guerre 
civile; le peuple se livre aux derniers excès, et déjà le patriote Fagot, 
électeur du département, est mort victime de son civismo; déjà les 
curés placés par la Constitution sont contraints de renoncer par cerit 
à leurs fonctions; les prêtres non assermentés prêchent ouvertement 
la révolte. L'agitation des paroisses nous donne les inquiétudes les 
plus vives; les unes demandent des diminutions d'impôts, les autres 
la conservation de leurs anciens curés; celles s'assemblent, hommes, 
femmes et enfants. 

Une autre lettre des mèmes administrateurs dé- 
nonçait deux jours plus tard le ministre de Ja 
marine pour avoir affirmé que tous les officiers 
de son département étaient à leur poste, alors que 
104 étaient absents par congé et 271 sans congé. Ce 
département demanda en 1792 l'expulsion de plu- 
sieurs députés de la Convention, puis prit parti. 
pour les Girondins, et donna l'hospitalité à quel- 
ques-uns d’entre eux qui s’y cachèrent; mais ces 
administrateurs furent arrêtés, traduits devant le 
tribunal révolutionnaire et exécutés à Brest en 
juillet 1794 comme fédéralistes. 

Principaux députés à la Législative : Briand, cultivateur et juge 
de paix à Brice; Bohan, juge à Châtcaulin; Allain-Launaye, procu- 
reur-syndic de Carhaix ; Roujoux, commissaire du roi près le tribunal 
de Landerneau; & {a Convention : Bohan, Blad, Guesno, Marec, 
Queincc, Guermeur; aux Cing-Cents : Lemoal, Marec, Borgerin, 


Trouille, Vallée, Blad, Rohan; aux Anciens : Guermeur, Roujoux. 
Population en 1790, 480,000 hab. 


FINISTÉRE (Section du). — Ci-devant des 
Gobelins, offrit ses biens comme gage des assi- 
gnats; une grande fermentation s’y étant produite 
après la journée du 31 mai 1793, des commis- 
saires lui furent envoyés pour l'éclairer sur ces 
événements. La même année, elle proposa des 
mesures contre les Accapareurs, et envoya en 
mars 1795 une députation à la Convention pour 


FLA 


demander du pain; sa pétition, rédigée en termes 
séditieux, excita l’indignation de l’Assemblée, et 
fut désavouée plus tard. Elle forma dans la suite 
le quartier Saint-Marcel. 

Rues de la Santé, de Lourcine, Mouffetard, de l'Épée-de-Bois 
Gracieuse, du Puits-de-l'Hermite, d'Orléans, du Jardin-du-Roi, bâ- 
timent de l'hospice de la Pitié (Voy. Sections). 

FINOT (Étienne). — Ancien huissier, député de l'Yonne à la 
Convention, n6 à Avrolles vers 1760. Dans le procès de Louis XVI, 
il vota la mort et fit partie quelque temps après de la commission 
chargée d'examiner la conduite de Lebon. Président de l'administra- 
tion centrale de l'Yonne en 1796, il fut quelque temps après nommé 
commissaire du directoire de son département, Exilé comme régicide 
en 1816, Finot mourut en 1829. 


FISC. — Droit que possédaient autrefois les sei- 
gneurs féodaux et justiciers de recueillir les suc- 
cessions vacantes, les confiscations, les amendes 
et les épaves. On appelait également fisc, sous 
l'ancien régime, l'administration des finances et 
ses agents. 


FLACHAT.— Fut d'abord procureur du roi à Lyon, puis four- 
nisseur à l’armée d'Italie; prévenu de vols et de dilapidations sous 
le Directoire, son affaire fit grand bruit, car Bonaparte l'accusa d'a- 
voir enlevé 5 ou 6 millions en laissant l'armée dans le plus grand 
embarras. Il parvint à se soustraire au conseil de guerre, revint en 
France en 1805, eut encore des démêlés avec la justice et finalement 
fut condamné à une année de prison. 

FLACHFLANDEN (Baron de). — Maréchal de camp, député 
à la Constituante per la noblesse du bailliage de Colmar et de 
Schlestadt, s'opposa à toutes les réformes proposées. En 1794, il 
émigra, rejoignit les princes à Coblentz, en 1795, ct occupa auprès 
de Condé les fonctions de ministre de la guerre. 11 mourut à Blan- 
kenbourg en 1796. 


FLANDRES (Les). — Provinces des Pays-Bas 
qui, aumoment de la Révolution, appartenaient à la 
France, à la Belgique et à la Hollande. La Flandre 
française avait été constituée sous Louis XIV, qui 
s'était emparé d'une partie de cette province, du: 
Hainaut, du Cambrésis, de l’Artois, et dont la pos- 
session définitive avait été confirmée par le traité 
des Pyrénées, d’Aix-la-Chapelle, de Nimègue et 
d'Utrecht. 

Flandre belge. — Après avoir déposé Joseph II, 
cette province participa à la révolution des Pays- 
Bas et demanda, dès 1792, sa réunion à la France 
qui eut lieu en 1794; elle forma les deux départe- 
ments de Lys, chef-lieu Bruges, et de l’Escaut, chef- 
lieu Gand. Elle nous appartint jusqu'en 1814. L'his- 
toire de la Flandre hollandaise est intimement liée 
à celle de la Hollande; elle tomba, avec cette der- 
nière, au pouvoir des Français en 1795 (Voy. 
Belgique, Hollande). 

FLANDRE (Province de). — Capitale Lille, 
fut conquise sur les Espagnols par Louis XIV en 
1678, et forma, en 1790, le département du Nord. 
‘Ses principaux députés aux États généraux de 
1789 étaient pour le clergé : Dupont curé, Nolf 
curé, Bracq curé; pour la noblesse : de Lannoy, 
de Noyelles, d'Estourmel; pour les communes : 
‘Chombart, Le Poutre fermier, Wartel avocat, 
Scheppers, Mortier, de Lambre, Nicodème, Perdry 
le cadet avocat. Cette province se divisait en 
Flandre maritime, chef-lieu Cassel; Flandre wal- 
lonne, chef-lieu Lille; Cambrésis, chef-lieu Cam- 
brai; Hainaut français, chef-lieu Valenciennes. La 
Flandre était réunie à l'Artois dans l'ancienne 
division administrative du royaume. 
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FLANDRE WALLONNE (États de la).— Les 
États de cette province comprenant les villes de 
Lille, Douai et Cambrai se tenaient à la fin de 
chaque année à Lille. Ils se composaient des 
baillis, des seigneurs et des députés des corps de 
ville. Ce qui les distinguait des autres Etats des 
provinces, c’est que la noblesse et le clergé n'y 
avaient pas de représentants. Cependant leur con- 
sentement était nécessaire pour le vote de l'impôt; 
ils le donnaient dans leurs assemblées particu- 
lières. (Voy. États [Pays d’]). 


FLERS (de). — Général, n6 en 1756, se distingua au début-de 
la Révolution, sous les ordres de Dumouriez, dans un combat où il 
fut blessé, au-devant du camp de Maulde en 1792. Commandant de la 
ville de Bréda, il fut forcé de la rendre aux coalisés, le 3 mars 1792. 
Nommé commandant en chef de l'armée des Pyrénées-Orientales en 
remplacement du général Servan, de Flers remporta d'abord plusieurs 
succès, mais, accusé de conspiration, il fut destitué, traduit devant 
le tribunal révolutionnaire de Paris, condamné à mort le 4 thermi. 
dor an II (1794) et exécuté le même jour. 

FLESSELLES (Jacques de). — Prévôt des marchands de 
Paris, né dans cette ville en 1721, figura dans les troubles de Bre- 
tagne, où i embrassa la cause du duc d’Aiguillon. Intendant de Lyon, 
il s'y fit aimer per la facilité de son caractère. Au commencement 
de la Révolution, de Flesselles fut appelé pour remplir les fonctions 
de prévôt des marchands de Paris. Partisan des mesures rigoureuses 
à la cour, très conciliant dans les réunions de l'hôtel de ville, il se 
perdit en voulant ménager les deux partis. Vivement interpellé dans 
la journée du 14 juillet, par Coulon électeur de Paris, sur ses tergi- 
versations perpétuelles et sur ses rapports avec les ennemis du peu- 
ple, il chercha en vain à se disculper. Ayant accepté la proposition 
qui lui fut faite de se rendre devant le club du Palais-Royal, il sor- 
tit de l'hôtel de ville, et fut tué d’un coup de pistolet sur le quai 
Pelletier. Sa tête, mise au haut d'une pique, fut promenée dans les 
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rue sde la ville. Il avait soixante-huit ans. [Voy. Bastille (prise de la)]. 


FLEURIEU (Ch.-Pierre-Claret, comte de). — Ministre de 
la marine sous Louis XVI, né à Lyon en 1738, était célèbre par l'in- 
vention de sa montre marine, par le tracé des plans do la guerre 
d'Amérique et de l'expédition de Lapérouse et d'Entrecastoaux ; di- 
recteur général des ports et arsenaux, il fut appelé au ministère 
en 1790, donna sa démission sept mois après et devint gouver- 
neur du dauphin. Arrêté en 1793 comme suspect, il resta en prison 
pendant quatorze mois, jusqu'au 9 thermidor ; membre des Anciens, 
de Fleurieu en fut exclu au 18 fructidor. Appelé dans le suite par 
Bonaparte au conscil d'Etat, sénateur, intendant général de la mai- 
son de l'empereur, il mourut en 1810.— Voyage autour du monde 
fait en 1790, 1791 et 1792 ; — Histoire générale des navigations de 
tous les peuples. 

FLEURIOT-LESCOT. — Maire de Paris, né à Bruxelles en 
1761, était substitut de Fouquier-Tinville au tribunal révolutionnaire; 
ami et partisan de Robespierre, il fit tous ses efforts dans la journée 
du 9 thermidor pour exciter le peuple à le défendre. Ce fut lui qui 
réunit les membres de la Commune, fit sonner le tocsin et centoura 
de troupes l'hôtel de ville. Il parla plusiours fois au peuple dans 
cette journée, faisant l'éloge de Robespierre, qu'il proclamait « le 
sauveur de la patrie ». Bourdon de l'Oise, membre de la Convention, 
l'arrêta lui-même. Il fut immédiatement jugé, condamné à mort et 
guillotiné le 10 thermidor, an Il. [Voy. Thermidor (Journées des 9 
et 10))]. 


FLEURUS. — Petite ville de Belgique, dans 
le Hainaut, près de Charleroi, sur la rive droite 
de la Sambre, célèbre par plusieurs batailles qui 
s'y livrèrent : 1° en 1690, entre le maréchal de 
Luxembourg et le prince de Waldeck où ce dernier 
fut vaincu; 2° le 26 juin 1794, gagnée par Jourdan 
sur les armées coalisées; 3° le 16 juin 1815, entre 
Napoléon et Blücher (généralement appelée bataille 
de Ligny). (Voy. art. suivant.) 

FLeurus (Bataille de). — Mémorable bataille li- 
vrée le 26 juin 1794 (8 messidor an Il) entre les 
Français, commandés par Jourdan, général en chef 
de l’armée de Sambre-et-Meuse, et les armées de 
la coalition sous les ordres du prince de Cobourg, 
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d'Orange; leur armée comptait 80 mille hommes, | 


celle de Jourdan était quelque peu inférieure en 
nombre (66 mille hommes). Ce furent les enne- 
mis qui commencèrent à attaquer dès 3 heures du 
matin; d’abord vainqueurs sur certains points, ils 
furent définitivement repoussés sur toute la ligne 
après douze heures de combat. La bataille fut 
acharnée de part et d'autre, car les Autrichiens 
revinrent plusieurs fois à la charge avec fureur : un 
instant même nos lignes faiblirent et le carnage 
que faisait la mitraille dans nos rangs découragea 
les soldats qui prononcèrent même le mot de re- 
traite. Indigné, Jourdan s’écria : « Point de retraite 
aujourd’hui... la mort ou la victoire! » Ge cri hé- 
roïque électrisa les troupes, qui reprirent coura- 
geusement l’offensive et forcèrent les Autrichiens 
à la retraite ; ceux-ci laissèrent plus de huit mille 
hommes sur le champ de bataille et les Français en 
perdirent cinq mille. Les lieutenants de Jourdan 
dans cette journée étaient : Marceau, Kléber, Cham- 
pionnet, Lefebvre, et le général Dubois qui dé- 
cida du succès en chargeant à la tête de la cavale- 
rie. On poursuivit l'ennemi jusque sous Charleroi 
où était postée l'artillerie française; celle-ci acheva 
la déroute. Une division d'habits rouges, ainsi que 
nos soldats avaient surnommé les Anglais, fut at- 
taquée à la baïonnette etcomplètementdétruitetant 
était grande la haïne des républicains contre eux. La 
vue des émigrés eut le don d’exciter aussi la colère 
des Français qui ne les ménagèrent pas. Le prince 
de Lambesc, commandant un corps de leur cava- 
lerie, fut obligé de s'enfuir. Les commissaires de 
la Convention, Guyton, Gillet, Laurent, Duquesnoy 
et Saint-Just assistèrent à la batailie qui fut livrée 
aux cris mille fois répétés de vive la République! 
Quand la nouvelle en arriva à Paris, la joie fut in- 
descriptible; la Convention au milieu de bravos 
enthousiastes, décréla que Les armées du Nord, des 
Ardennes et de la Moselle avaient bien mérité de la 
patrie. Le soir, il y eut dans la ville des fêtes et des 
réjouissances publiques. Cette victoire sauva la 
France de l'invasion et nous livra la Belgique. Ce 
fut à Fleurus qu'on se servit, pour la première 
fois, des aérostats milituires et Jourdan eut un bal- 
lon captif auprès de lui pendant toute la bataille; 
la vue de cet appareil aérien excita vivement la 
curiosité des deux armées : les Autrichiens sur- 
tout furent presque effrayés de cette apparition : 
«Carmagnoles en haut, Carmagnoles en bas, Car- 
magnoles partout, nous sommes perdus!» Ils poin- 
tèrent en vain une batterie sur le ballon, qui n’eut 
qu'à s'élever pour se mettre hors de portée des 
projectiles; l’aérostat rendit d'excellents services. 
(Voy. Aérostiers (compagnies des), Belgique, Jour- 
dan.) 


FLEURY (de), — Voy. Joly de Fleury. 

FLEURY (Bernard).— Célèbre acteur, n6 à Chartres en 1750; 
après avoir débuté dans la tragédie, il entra au Théâtre-Français 
pour y jouer les Bellecourt. Il excella surtout dans le persiflage, et 
tint les rôles de grands seigneurs de cour, libertins, ivrognes, avec 
upe vérité qui lui acquit une popularité incontestée. Le Jtetour im- 
prévu, Turcaret, l'Homme à bonne fortune, l'École des bourgeois, 
les Victimes clottrées furent pour Fleury de vérilables triomphes. 
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de l’archiduc Charles, de Beaulieu et du prince : Henri de Prusse, qui avait été ému de la création par Fleury du rôle 


du grand Frédéric son frère. Fleury se retira du théâtre après qua- 
rante-quatre ans de service et mourut près d'Orléans en 1824. 

FLINS DES OLIVIERS (Carbon de),— Auteur dramatique, 
né à Reims en 1757; commissaire près le tribunal de Vervins, cela ne 
l'empécha pas de donner au théâtre plusieurs comédies fort amu- 
santes : le Réveil d'Épiménide, {un acte en vers (1790); le Mari 
directeur, représenté la même année; la Jeune hôtesse, 3 actes en 
vers; la Papesse Jeanne, comédie-vaudeville en un acte, représen- 
tée de 1790 à 1793. Il est aussi l'auteur de plusieurs poèmes lus à 
l'Académie française. Flins mourut en 1806. 


FLORÉAL. — Le mois des fleurs, était le hui- 
tième de l’année républicaine et le second de la 
saison du printemps; il commençait le 20 avril et 
se terminait le20 mai. — An II, le 29 floréal, bataille 
de Tourcoing gagnée par Moreau sur les armées 
coalisées ; — an 111, le 27 floréal, paix entre la Répu- 
blique française et les Provinces-Unies ; — an 1V, le 
3 floréal, victoire de Mondovi; — le 49, passage du 
PÔ par l’armée d'Italie; —le 26, paix entre la Sar- 
daigne et la République française; — an V, le 4er flo- 
réal, passage du Rhin par le général Moreau; — 
le 27, prise de Venise par le général Augereau; — 
an V1, le 28 floréal, réunion de la République de 
Genève à la France; — le 30, départ de Toulon de 
l'expédition pour l'Égypte sous les ordres de Bona- 
parte; —an VII, le 9 floréal, assassinat des plénipo- 
tentiaires français à Rastadt; — an VIII, le 6 floréal, 
passage du Rhin par l’armée de Moreau ; — le 20, 
passage du mont Saint-Bernard par l’armée de 
réserve; — an X, le 6 floréal, sénatus-consulte pour 
l'amunistie accordée aux émigrés ; — le4 8, Bonaparte 
est nommé consul pour dix ans ; — le 28, création 
de la Légion d'honneur; — an XI, le 40 floréal, 
cession par la France à l’Amérique de la Loui- 
siane ; — le 30, reprise des hostilités avec l’Angle- 
terre; — an XII, le 28 floréal, Napoléon Bonaparte 
reçoit du sénat le titre d'empereur des Français. 
(Voy. Calendrier républicain). 

FLORENCE. — Sur l’Arno, était la capitale 
du grand-duché de Toscane au moment de la Ré- 
volution. Les relations de notre ministre avec 
le grand-duc furent très tendues pendant plu- 
sieurs années; il était tellement effrayé dela mar- 
che des événements qu'il alla jusqu'à défendre 
à son peuple de porter des pantalons ou tout ce 
qui pouvait rappeler le costume républicain. Le 
24 mars 1799, Ferdinand IIT, grand-duc, quitta 
Florence à l'approche des Français qui envahis- 
saient la Toscane, pour le punir de vouloir porter 
par Livourne la guerre en Italie; il se retira à 
Vienne après avoir invité ses sujets à rester cal- 
mes. Le pape quitta également la ville pour aller 
se réfugier à Parme. Dans les derniers jours de 
mai 1799, le général Macdonald fit son entrée dans 
Florence avec ses troupes; mais six semaines après 
il évacua la ville qui fut cédée à la France en 1801 
par le traité de Lunéville et rendu avec le duché 
de Toscane à Ferdinand III en 1814 (Voy. Toscane). 

FLORENNES. — Ville de l'évêché de Liège; 
ses habitants, et ceux de trente-six communes qui 
lenvironnaient, demandèrent et obtinrent leur 
réunion à la France en mars 1793. 


FLORIAN (Jean-Pierre-Clovis, chevalier de). — Liltira- 
teur célèbre, né en 1755 dans les Basses-Cévennes, était parent de 
Voltaire, auquel ses premiers écrits surent plaire; d'abord capitaine 
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de dragons, {1 quitta la carriête militaire pour se consacrer tout en- 
tier à la littérature. Florian toucha un peu à tous les genres : ro- 
mans, noufelles, contes, pastorales, fables et pièces comiques, em- 
pruntés pour la plupart au pulcinello italien. Citons Galathée 
Estelle, Gbhralve de Cordoue, le Bon père et la Bonne mère, 
comédies: son recucil de fables est bien certainement la meilleure 
de ses préduelions, le Lapih et la Sarcelle surtout est comparable aux 
fables de Lé Fontaine. Memtibre de l'Académie française, il fut un 
instant arrêté en 1793 et mourut à Sceaux l'année suivante, à peine 
âgé de quarante ans. 

FLOTTE. — Réunion d’un grand nombre de 
bâtiments de toutes espèces et de toutes forces 
soit pour escorter des convois de vivres, bombar- 
der une ville et surtout pour aller livrer combat à 
d'autres véisseaux ennemis. Les flottes composant 
l'armée nävüle au moment de la Révolution étaient 
divisées en trois coulëurs : la blanche, la bleue et 
la blanche, la rouge. La flotte armée en 1793 était 
forte de 22 Vaisseaux, de 32 frégates, de 18 cor- 
vettes, de 24 avisos, de 2 chaloupes canonnières, 
et de 10 flûtes ou gabares seulement (Voy. Marine). 

FLUTE. — On donnait ce nom à un grand 


bâtiment à trois mâts dont on se servait pour re-. 


cevoir des vivres, des approvisionnements de 
toutes sortes et pour transporter des troupes aux 
colonies; elle était armée de plusieurs canons. 
Nous possédions, en 4791, 19 flûtes dont 17 à flot et 
2 en construction (Voy. Flotte, Marine). 

FOIRES. — Ces assemblées, au moment de la 
Révolution, étaient encore très florissantes et dans 
certaines villes il s'y traitait des affaires con- 
sidérables. Les foires dé Beaucaire dans le Midi, 
de Guibray à Falaise dans l'Ouest, étaient fort 
renommées et attiraient un grand nombre d'é- 
trangers. À Paris trois foires, ou plutôt des fêtes, 
se tenaient sur certains points de la ville et 
existaient encore quelques années avant 1789. 
C'étaient les foires Saint-Germain, Saint-Laurent 
et Saint-Ovide. A côté de ces foires principales, 
citons encore celle du couvent des Prémontrés ré- 
formés, rue de Sèvres, le 28 juillet, sans compter 
celles qui se tenaient devant chacune des églises 
de Paris, le jour de la fête du patron. (Voy. Beau- 
caire, Guibray et les art. suivants). 

Foire SAINT-GERMAIN. — La foire Saint-Germain, 
malgré sa décadence, attirait encore beaucoup 
de monde vers 1780. Elle se tenait sur l'empla- 
cement occupé aujourd'hui par le marché de ce 
nom, et durait du 3 février au dimanche des 
Rameaux. À côté, des cafés, des boutiques et des 
baraques de toutes, sortes, s’élevaient aux quatre 
coins de la foire, quatre théâtres, les Variétés, l'Am- 
bigu-Comique, les Grands Danseurs et le théâtre 
des Associés. Les acteurs des boulevards y jouaient 
pendant le temps de la foire qui disparut en 1786. 

Forme SAINT-LAURENT. — Se tenait entre les rues 
des faubourgs Saint-Denis et Saint-Martin, près 
la rue Saint-Laurent; elle durait trois mois, du 
4er juillet au 30 septembre. Fermée de 1775 à 
1716, elle rouvrit en cette année. Malgré les 
amusements divers et mondains que les prêtres 
de la Mission, auxquels la foire appartenait, y in- 
troduisirent, malgré les jeux nouveaux, billards, 
escarpolettes, balancoires, jeux de bagues et de 
roue de fortune, malgré son théâtre poissard, ses 
salles de danses, ses redoutes chinoises, elle fut 
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peu à peu abandonnée et n'existait plus en 1789. 

Forme SAINT-Ovine. — Se tint d’abord place 
Vendôme ; elle était ainsi nommée parce que les 
Capucines avaient exposé dans leur couvent les 
reliques de saint Ovide, dont le pape leur avait 
fait présent ce qui attirait la foule. Bientôt les 
marchands de boissons, de pain d'épices, de jouets 
y accoururent et un règlement de police les ras- 
sembla dans de petites baraques construites aux 
alentours du couvent. Cette foire fut transportée 
en 1771 sur la place Louis XV; elle fut détruite par 
un incendie en 1777. Les directeurs de spectacles 
Audinot et Nicolet y donnèrent des représentations 
au profit des incendiés, premier et généreux 
exémple de solidarité qui s'est perpétué jusqu'à 
nos jours. La foire Saint-Ovide fut supprimée 
l’année suivante et on s'occupa de la réorganisation 
de la foire Saint-Laurent. 

Foire DE BEAUCAIRE. — Voy. Beaucaire. 

FOIRE DE GUIBRAY. — Voy. Guibray. 

FOISSAC-LATOUR. — Voy. Latour-Foissac. 

FOISSEY (Jean-Jacques). — Premier juge au tribunal de 
Nancy, député de la Meurthe à la Législative fut chargé d'aller en 
Alsace pour engager les prêtres à prêter le serment à la Constitution. 
Le 4 juin 1792, il demanda que Chabot de Loiret-Cher fût empri- 
sonné pour avoir excité les troupes à l'indiscipline, en calomniant 
leurs chefs. A la fin de la session, il rentra dans la vie privée. 

FOIX (Comté de). — Cap. Foix. Cette province 
réunie à la France sous Henri IV, comprenait le 
comté de Foix ch. 1. Foix, le Val d'Andorre ch.-1. 
Andorre, le Donezan ch.-l. Querigut, le pays de 
Sault ch.-l. Pamiers. Les principaux députés aux 
Etats-Généraux furent pour le clergé : Font curé; 
pour la noblesse : d’'Usson; pour les communes : 
Vadier, conseiller au présidial, Bergasse-Laziroule. 
Cette province a formé en 1790 le département de 
l’Ariège. 

FOLLEVILLE (de). — Conseiller au Parlement de Paris, dé- 
puté de Péronne à la Constituante, se montra l'un des plus dévoués 
défenseurs de la noblesse et de la royauté. [1 demanda la suppression 
des clubs, et fut du nombre des députés qui voulaient protester contre 
la Constitution; de Folleville se joignit à l'abbé Maury pour deman- 
der que la Constituante rendit public l'état des finances. Il prêta ser- 
ment cependant après la fuite du roi, mais ne tarda pas à émigrer. 

FOLLEVILLE-GUYOT (de). — Voy. Agra (Evêque d’). 

FONCEZ. — Président du tribunal criminel de Jemmapes, dé- 
puté de ce département aux Ginq-Cents en 1798, présenta, le 6 fruc- 
tidor an VI, quelques observations sur la loi de la conscription mi- 


litaire, et lo 12, sur lo crédit public et la vente des biens nationaux. 
IL fut nommé, en 1800, juge à la cour d'appel de Bruxelles. 


FONCTIONS PUBLIQUES. — Elles étaient 
remplies, sous Louis XVI, par les nobles et les pri- 
vilégiés scandaleusement rétribués. Le roi en 
nommait les titulaires ; elles étaient l'objet de tant 
d'abus que l’Assemblée nationale dès 1789 fit dé- 
fense aux fonctionnaires de recevoir les gratifica- 
tions, les cadeaux et les étrennes dont on payait 
leurs complaisances. Bientôt la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen permit à tous les 
Français de pouvoir remplir les fonctions publiques. 
Alors ce fut une violente opposition des anciens 
fonctionnaires aux idées nouvelles, et un grand 
nombre d’entre eux émigra; mais en 1790 un décret 
leur ordonna de rentrer en France, et ceux qui n'y 
obéirent pas furent remplacés. La Convention 
exigea en 1793 qu'ils rendissent compte de leur 
fortune avant et après l’exercice de leurs fonctions. 
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Pendant tout le temps de la Révolution les fonc- 
tionnaires publics furent choisis parmi les hommes 
qui reflétaient les opinions de ceux qui étaient au 
pouvoir. Sous la Terreur beaucoup d'amis de 
Robespierre remplirent à Paris et dans les dé- 
partements les fonctions publiques; après le 
9 thermidor, ils furent remplacés par des anti- 
révolutionnaires, et un moment par des royalistes 
sous le Directoire. Celui-ci fut mème obligé de 
prendre plusieurs décrets pour les forcer à remplir 
leur devoir envers le gouvernement ; c’est ainsi 
qu'il punit de la peine des fers ceux d’entre eux 
qui ne faisaient pas exécuter les lois contre les 
prêtres réfractaires et les émigrés. 
FONDERIES. — Sous Louis XVI, il existait 
seulement deux fonderies de canons de bronze; 
en 1794, quinze fonderies étaient en pleine activité 
et produisaient par mois plus de onze cents bou- 
ches à feu en bronze. Mais le cuivre devint très 
rare, l'Angleterre, la Hongrie et la Suède, qui 
étaient en guerre avec nous ne nous en approvi- 
sionnaient plus. Le comité de Salut public en 
trouva d'abord dans les réquisitions, dans les 
maisons d'émigrés, puis ses ressources ne suff- 
sant plus, il se servit du cuivre des cloches qu'il 
fit descendre de toutes les églises et réunir dans 
des dépôts particuliers. (Voy. Cloches, Cuivre.) 
FONDS. — En juillet 1794, tous ceux qui pos- 
sédaient entre leurs mains des fonds ou effets 
appartenant aux pays en guerre avec la répu- 
blique, durent les déposer, pour les effets échus 
et au fur et à mesure de leurs échéances, et 
aussi pour ceux non échus, dans les caisses des 
receveurs de district, et à Paris à la Trésorerie 
nationale. Il leur en était délivré un récépissé; les 
monnaies étrangères furent réduites en monnaies 
de France, d’après le cours du change à Paris, et 
leur montant ainsi calculé était également déposé 
en assignats. | 
FONDS SECRETS. — Voy. Dépenses publiques. 
FONFRÈDE (Jean-Baptiste BOYER). — Négociant, député 
de Bordeaux à la Législative et à la Convention, né dans cette ville 
en 1766, vota la mort de Louis XVI sans sursis ni appel. En mars 
1793, il réclama avec force la liberté de la presse et l'introduction 
dans les tribunaux révolulionnaires du mode de jugement par jurés. 
Le 16 mai de la même année, il atlaqua Marat et le fit décréter d'ac. 
cusation. Après le 31 mai, Fonfrède fut proscril; cependant Marat 
demanda qu'il füt exceplé des prévenus comme n'ayant pas signé les 
actes du comité des douze. Il continua alors à combattre le parti 
montagnard, qui le décréta d'accusation, sur la domande d'Amar. 
Fonfrède fut arrêté, traduit devant le tribunal révolulionnaire, con- 


damné à mort le 30 octobro 1793 et exécuté le lendemain avec vingt 
autres députés girondins. 


FONTAINE GRENELLE (Section de la). — 
Elle envoya une adresse contre Lafayette, accepta 
la Constitution, apporta au trésor les diamants, 
l'or et l'argent trouvés dans la cave de l’ex-ministre 
Amelot, rejeta une adresse relative à la nomina- 
tion par le peuple des comités révolutionnaires, 
demanda l'épuration des autorités constituées, 
protesta contre les terroristes et contre Marat, 
et accourut défendre la Convention au 4° prai- 
rial. Elle forma plus tard le quartier du faubourg 
Saint-Germain. 


Rue de Bourgogne, quai d'Orsay, quai Voltaire, rues des Saints- 
Pères, de Grenclle jusqu'à la rue de Bourgogne. (Voy. Sections). 


FONTAINE-LEVÊQUE. — Ville de la pro- 
vince du Haïnaut (Belgique), sur la Bablone: elle 
appartenait aux Autrichiens depuis 1757. Les 
Français s'en emparèrent en 1794 et la possédèrent 
jusqu’en 1814. 

FONTAINES DE PARIS. — Il y avait à Paris 
avant la Révolution 63 fontaines. La pompe de 
Notre-Dame en alimentait 29 : 


La fontaine Afaubuée, au coin de la rue de ce nom et de la rue 
Saint-Martin ; la fontaine Saint-Avoye; la fontaine Saiïnt-Leu, rue 
Salle-au-Comte; la fontaine Greneta, au coin de la rue de ce nom et 
de la rue Saint-Denis; fontaine Saint-Afartin, rue de ce nom, près 
l’ancienne abbaye; les fontaines Saint-Denis, Saint-Côme, au coin 
des rues des Cordeliers et de la Harpe; Saint-Séverin, au coin de la 
rue de ce nom et de la rue Saint-Jacques; Saint-Benoît, place Cam- 
brai; Sainte-Anne ; les fontaines de la place Afaubert, des Fossés 
Saint-Bernard, Saint-Victor, du marché Saint-Jean, des Blancs- 
Manteaux, des Haudriettes, du marché Saint-Martin, du Temple, 
de l'Echaudé, des Enfants-Rouges ct Boucherat,au Marais: Sainte- 
Catherine ou de Birague, rue Saint-Antoine; les fontaines Saint- 
Louis, rue de Turenne, des Tournelles, Trogneux, au coin de la rue 
de Charonne et de la rue du Faubourg-Saint-Antoine; Bas-Froid, au 
coin de Ja rue de ce nom et de la rue de Charonne ; les fontaines du 
Marché Lenoir, de la Petite-Halle, rue du Faubourg-Saint-Antoine, à 
l'entrée de la rue de Montreuil, et la fontaine Ponceau, au coin dela 
rue de ce nom et de la rue Saint-Denis. 


Les fontaines alimentées par la pompe de la 
Samaritaine étaient seulement au nombre de 3: 


La Croix-du-Trahoir. siluée à l'angle des rues de l'Arbre-Sec et 
de Saint-Honoré, reconstruite en 1775 et 1776 sur les dessins de 
Soufflot ; la fontaine de Desair, place Dauphine, construite en 1802 ; 
la fontaine du Diable, située à l'angle de la rue de l'Echelle et de la 
rue Saint-Louis. 


Les pompes à vapeur de Chaillot fournissaient 
de l’eau aux fontaines : 


Des Capucins, rue Saint-Honoré, de la butte Saint-Roch, dite aussi 
fontaine d'Amour, au coin de la rue des Moineaux et de celle des 
Moulins; de Zichelieu, dans la rue de ce nom, au coin de la rue Tra- 
versière ; de Colbert, rue de ce nom; d'Antin; la fontaine Mont- 
martre, rue de ce nom, près le boulevard; de la fontaine des Petits- 
Pères, sur la place du mème nom; de la fontaine des Innocents, entre 
les rucs aux Fers et de Saint-Denis, œuvre splendide de Pierre Les- 
cot, ornementée des sculptures de Jean Goujon et dont la construc- 
tion remontait à 1554. Cette fontaine fut transportée plus tard sur le 
milieu du marché des Innocents. De la fontaine du Pilori, dans la 
balle au beurre; de la fontaine de Médicis, à la colonne attenante à 
la halle aux biés 


Les pompes à vapeur du Gros-Caillou fournis- 
saient journellement de l’eau aux fontaines : 

De l'esplanade des Invalides ou du Lion Saint-farc, construite 
en 1804; do Grenelle, rue de ce nom; aux fontaines de la Charité, 
rue Turenne, et de la ci-devant abbaye de Saint-Germain-des-Prés ; 
des Cordeliers. 

Les sources de Belleville et du Pré-Saint-Gervais 
alimentaient les fontaines : 

Du Pré Saint-Gervais; do Sainte-Périne, de Chaillot, du Chau- 
dron, au haut du faubourg Saint-Martin; de Saint-Lasare, vis-à-vis 
la prison; de Saint-A{aur, rue du Chemin Saint-Denis, faubourg du 
Temple. 


Les eaux de l’aqueduc d'Arcueil alimentaient 
les fontaines : 

Saint-Afichel, place de ce nom; Sainte-Geneviève, dans le haut 
de la rue do la Montagne-Sainte-Genoviève; du Pot-de-Fer, au coin 


de la rue Mouffelard ; des Carmélites, rue du Faubourg-Saint-Jac- 
ques, et la fontaine de la rue d’Enfer, près des Carmélites. 


Toutes ces fontaines existaient avant l’année 
1806 ; on construisit dans la suite celles du marché 
des Jacobins plus tard marché Saint-Honoré, les fon- 
laines de l’École sur la place de ce nom, du Palmier au 
centre de la place du Châtelet (1807), de Popincourt, 


FON — 265 — FOR 


de l'Hospice militaire du Gros-Caillou, rue Saint- 
Dominique, du Palais des Arts de l'Institut, quai 
Conti; les fontaines Egyptienne, rue de Sèvres, 
de la rue de Vuugirard ou de Léda au coin de la 
rue du Regard, la fontaine Saint-Sulpice sur la 
place de ce nom, les fontaines du lycée ou collège 
Bourbon rue Sainte-Croix-d’Antin, de la rue Censier 
au coin de la rue de ce nom, la fontaine située au 
carrefour qui termine la rue du Jardin-des-Plantes; 
à la pointe Saint-Eustache, la fontaine Tantale, celle 
de la place des Vosges, la fontaine ou château d'Eau 
du boulevard Bondi, la fontaine de l’'Eléphant sur 
la place de la Bastille (Voy. Eaux de Paris). 

FONTAINES MARCHANDES. — On com- 
mença, dit Dulaure, à construire en 1774, ces fon- 
taines destinées à procurer aux Parisiens une eau 
plus salubre et plus limpide; elles furent établies 
en même temps dans le but de préserver les por- 
teurs d'eau des dangers qu'ils couraient en allant 
remplir leurs seaux à la Seine. Les premières 
fontaines de ce genre s’élevèrent sur la rive 
droite et notamment au quai de l’École. Les entre- 
preneurs percevaient une légère contribution sur 
les porteurs d’eau. Là les tonneaux, portés sur des 
<harrettes, étaient facilement remplis. Ces établis- 
sements se multiplièrent dans la suite. 

FONTAINEBLEAU.—Ville del'Ile-de-France, 
devint chef-lieu de district du département de 
Seine-et-Marne en 1790. Louis XVI, qui aimait 
beaucoup la chasse, allait souvent s’y livrer dans 
sa magnifique forêt. Des troubles y eurent lieu au 
début de la Révolution, mais la ville fut bientôt 
autorisée à élire sa municipalité et à former sa 
garde nationale. En 1793, la société populaire de 
cette commune dénoncça à la Convention le curé de 
Melun, Méthier, délégué du conventionnel Dubou- 
chet, à cause des mesures révolutionnaires prises 
par lui; mais le conseil général protesta contre 
‘cette dénonciation. En mars 1796, l'Ecole centrale 
du département de Seine-et-Marne, d'abord établie 
à Fontainebleau en 1794, et qui depuis avait été 
transférée à Provins, y fut réinstallée. Enfin, au 
mois de juillet 1798, une rixe éclata entre les An- 
&lais et les Irlandais faits prisonniers à Ostende 
et internés dans la ville. 

FONTANES (Louis de). — Célèbre littérateur, membre de 
d'Institut, grand mattre de l’Université, né à Niort en 1761, était déjà 
-connu avant la Révolulion par de brillants succès en littérature et en 
poésie, ainsi que par ses traductions élégantes des auteurs anciens. Le 
poème du Verger, qui passe pour son meilleur ouvrage, son ÆÉpitre à 
Louis XVI sur l'édit en faveur des non-catholiques, couronné par 
l'Académie française en 1789, l'avaient rendu célèbre. Fontanes s'at- 
{acha alors à la rédaction du Modérateur, dans lequel il écrivit de 
nombreux articles littéraires. Sous la Terreur, il fit présenter à la 
Convention un mémoire en faveur des Lyonnais insurgés. Admis 
à l'Institut, il fut nommé professeur de belles lettres à l'école cen- 
trale des Quatre-Nations; compris dans la liste de proscriplion au 18 
fructidor pour ses articles au Mémorial, il se réfugia en Angleterre, 
où il se lia avec Chateaubriand. Lo 18 Brumaire lui permit de rentrer 
à Paris, où il collabora à divers journaux et particulièrement au Æer- 
cure, à côté de Laharpc, Esménard et Chateaubriand. Ce fut à cette 
époque qu'il prononçe dans le temple de Mars un magnifique éloge 
de Washington, qui venait de mourir. Président du Corps législatif 
-sous l'empire, il fut fait comte ct grand maitre de l'Université, sut 
-conserver la faveur des Bourbons, et mourut à Paris le 17 mars 1821. 
— Le jour des morts dans une campagne, poème; — Imitation de 
l'épisode du second livre des Géorgiques: — Cantate pour l'anni- 
versaire du 14 juillet 1790; — La Violation des sépultures de Saint- 
Denis, poème. 


FONTANGES (François de). — Archevèque ct député de 
Toulouse à la Constituante, né à la Fauconière, près de Clermont en 
Auvergne, le 8 mars 1744, fut nommé député du clergé en 1789. 
Chargé de faire un rapport sur les troubles religieux, il le présenta le 
4 mai 1790, et dans ce travail, il combattit énergiquement les idées 
philosophiques et leur attribua les désordres dont on se plaignait: 
Fontanges émigra peu de temps après, revint en France au lendemain 
du 18 brumaire, prêta serment aux lois de la République et fut nommé 
évêque d'Autun en conservant son litre d'archevèque. Il mourut en 
1806. 


FONTARABIE. — Ville d'Espagne, à l’em- 
bouchure de la Bidassoa, dans le golfe de Gasco- 
gne , fut prise par les Français commandés par 
Dumerbion le 1er août 1794. 


FONTENAY (Henri, comte de). — Député suppléant d'Indre- 
et-Loire aux Etats généraux, puis député aux Anciens. A la Consti- 
tuante, il n'eut pas l'occasion de siéger, ayant exercé pendant la ses- 
sion les fonctions de membre du comité provisoire à Tours. Colonel de 
la garde nationale de Marolles de 1791 à 1793, Fontenay occupa suc- 
cessivement les emplois d'assesseur de juge de paix, d'agent national, 
d'administrateur de district et d'électeur. Après le 18 Brumaire, il 
passa au Corps législatif. 

FONTENAY (Louis-Abel de BONAFOUS, abbé de). — 
Compilateur et journaliste, né à Castelnau-de-Brassac en 1737, mort 
à Paris en 1806, collabora aux Petites affiches de province puis aux 
Affiches de Paris pour les provinces et en même temps au Journal 
général de J'rance. Il est l'auteur de plusieurs dictionnaires ct d'une 
grando partie du texte de la Galerie du Palais-Royal (1786 à 1806). 


FONTENAY-LE-COMTE. — Ancienne capi- 
tale du Bas-Poitou, chef-lieu du département de 
la Vendée en 1790. Dès les premiers troubles de 
l'ouest les insurgés royalistes tentèrent de s’en 
emparer le 46 mai 1793, mais ils furent repoussés 
par la garnison. Quelques jours après ils revin- 
rent au nombre de 3,000 hommes, sous les ordres 
de Bonchamp, Lescure, Cathelineau, d'Eibée et 
la Rochejacquelein. L'armée républicaine refusa 
de se rendre malgré sa grande infériorité, et se 
défendit vaillamment sous les yeux des sept con- 
ventionnels qui avaient été envoyés en mission près 
d'elle. Les républicains furent écrasés et perdirent 
la moitié de leur petite armée avec 40 pièces de 
canon et toutes leurs munitions. Mais les paysans 
après la victoire voulurent rentrer chez eux, et les 
chefs Vendéens transportèrent à Cholet leur quar- 
tier général. Fontenay-le-Comte, auquel la Con- 
vention avait donné le nom de Fontenay le Peuple 
fut encore pendant la Révolution le théâtre de 
troubles royalistes, mais la ville tint bon pour la 
République. En 1804 elle devint une sous-préfec- 
ture. 

FORGATS. — Voy. Galériens. 

FORCE (Prison de la). — Prison de Paris 
située rue Pavée-au-Marais n° 22. et rue du Roi-de- 
Sicile n° 2, était un ancien hôtel qui appartint en 
dernier lieu au duc de la Force; il devint le bureau 
des saisies réelles du vingtième, et ensuite, la 
ferme des cartes y fut établie. Transformé en 
prison en 1780, on y enferma les personnes con- 
damnées pour n'avoir pas payé les mois de nour- 
rice de leurs enfants, les condamnés pour dettes, 
les prisonniers de police, les femmes et les men- 
diants. Ce fut dans la cour de cette prison que 
la princesse de Lamballe fut massacrée dans les 
journées de septembre 1792. — L'hôtel de Brienne 
contigu à celui du duc de la Force, fut aussi trans- 
formé en prison et reçut le nom de Petite-Force; 


34 


FOR — 266 — FOR 


elle fut destinée aux filles publiques quand la pri- 
son de Saint-Martin fut supprimée en 1785. 
FORCE PUBLIQUE. — On appelle ainsi l'en- 
semble des agents de l'autorité, chargés de main- 
tenir l’ordre public et de faire exécuter les lois. Le 
26 juillet 14791, la Constituante, considérant que la 
liberté consistait uniquement à faire ce qui ne 


‘nuit pas à autrui, et à se soumettre à la loi; que 
tout citoyen appelé ou saisi légalement devait. 


obéir à l'instant et se rendait coupable par la ré- 
sistance; que les propriétés donnaient un droit 
inviolable et sacré; qu'enfin la garantie des droits 
de l'homme et du citoyen nécessitait une force 
publique, décréta que toutes personnes surprises 
en flagrant délit, ou poursuivies par la clameur 
publique, seraient saisies et conduites devant 
l'officier de police. Tous les citoyens inscrits ou 
non sur le rôle de la garde nationale, étaienttenus, 
par leur serment civique, de venir en aide à la 
gendarmerie nationale, à la garde soldée dans les 
villes où il y en avait, et à tout fonctionnaire pu- 
blic, aussitôt que les mots force à la loi! avaient 
été prononcés, et sans qu’il fût besoin d'aucune 
autre réquisition. Dans le cas où la force publique 
n’était pas suffisante, les troupes de ligne étaient 
appelées à prêter main forte sur la réquisition du 
procureur de la commune, ou, à son défaut, de la 
municipalité. La Convention, dans sa séance du 
30 mai 1793, rendit un décret qui régla le mode 
de réquisition de la force publique, et la Consti- 
tution de l'an LI inscrivit son organisation dans 
l'acte constitutionnel. (Voy. Gendarmerie nationale, 
Réquisitions.) 

FOREST (J.). — Député de Rhône-ct-Loire à la Convention et 
aux Cinq-Cents, vota pour la détention et le bannissement du roi. 
Compris par Robespierre au nombre des soixante-treize députés qui 
avaient protesté contre les événements du 31 mai, il fut emprisonné 
el ne recouvra sa liberté qu'au 9 Thermidor. Il sortit des Cinq-Cents 
en 1798 el fut nommé, après le 18 Brumaire, juge à la cour d'appel 
de Lyon, emploi qu'il exerça pendant de longucs années. 

FORESTIER. — Avocat à Cusset, procureur-syndic, député de 
l'Allier à Ja Convention, né en 1736, vota la mort du roi sans appel 
ni sursis, et fut ensuite envoyé en mission dans Île département de 
l'Allier. Arrêté après l'insurrection du 1°° prairial an III, amnistié 
quelque temps après, puis retiré dans son département, il fut obligé 
de s'exiler en 1816. 

FORESTIER (Gaspard-François). — Général, né à Aix (Sa- 
voie) en 1767, servit d'abord dans la légion des Allobroges, fut em- 
ployé à l'armée d'Espagne où il se dislingua, obtint des lettres de 
paturalisation en 1817, et mourut à Paris en 1832. 

FORESTIER (Jacques-Antoine). — Intendant des armées 
navales, conseiller d'État, né à Versailles en 1762, fil partie en 1816 
de la commission instituée pour l'examen et la liquidation des frais 
de guorre à payer aux puissances alliées et mourut près de Sens en 
1825. 

FORESTIER (Henri).— Chef dans l'armée catholique, sur- 
nommé l'Achille vendéen, né à la Pommeraye en 1775. D'abord des- 
tiné à l'élat ecclésiaslique, il organisa des bandes de chouans, servit 
dans la cavalerie sous Stofflet, fit sa soumission aux lois de la Répu- 
blique, mais continua à conspirer; condamné à mort par contumax 
on 1805 comme chef d'une agence secrète établie à Bordeaux, il s'en- 
fuit on Espagne et de là en Angleterre où il mourut en 1809. 


FORESTIERS (Gardes;. — Voy. Gardes fo- 
restiers. 

FORÉT NOIRE (La). — Chaine de montagnes 
d'Allemagne couverte de forêts, qui traversent le 
grand-duché de Bade et le royaume de Wurtem- 
berg. Pendant la Révolution, deux de ses défilés 
furent célèbres : en 1796 et 1797 celui de Knicbis 
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fut pris par les Français, et celui du Val d'Enfer 
servit de passage à l'armée de Moreau en 1396 
lorsqu'elle fut obligée de battre en retraite. 

FORETS. — Voy. Eaux et foréts. 

FORÉTS (Département des). — Chef-lieu 
Luxembourg, fut formé du pays en decà du Rhin 
que la Convention annexa à la France par son 
décret du 9 vendémiaire an IV. (Voy. Belgique.) 

FOREZ (Le). — Ancien pays de France dans 
ia province du Lyonnais, tirait son nom de celui 
de la ville de Feurs, capitale de la province gau- 
loise de Séguisie, sur le territoire de laquelle 
Lyon fut fondé par les Romaïns. Le Forez uni au 
Lyonnais et au Beaujolais forma en 1790 le dépar- 
tement de Rhône-et-Loire, et plus tard, lorsque ce 
département fut divisé en deux, le Forez fit partie 
du département de la Loire, dont Feurs fut un 
instant le chef-lieu. La province du Forez, les villes 
principalement, prirent une part active à l’insur- 
rection de Lyon en 1793. (Voy. Feurs.) 


FORFAIT (Pierre-Alexandre). — Ingénieur-constructeur, 
député de la Seinc-Inféricure à la Législative, né à Rouen en 1752, 
exerca d'abord les fonctions d'ingénieur à -Brest. En 1787, il construi- 
sit des paquebots aménagés pour le transport de marchandises et de 
passagers, et destinés pour les relations avec l'Amérique. Après la 
conquête de la Hollande et de la Belgique, il fut nommé inspecteur 
des côtes de ces deux pays ct créa un port militaire à Anvers. Revenu 
en France, Forfait s'occupa activement de rendre Ja Seine navigable du 
Havre à Paris et fit dans ce but l'exploration du cours de ce fleuve, 
conclut à la possibilité de son projet en venant débarquer au pont 
Royal sur le navire le Saumon. Bonaparte l’appela au ministère de la 
marine ct le nomma inspecteur général de la flottille rassemblée à 
Boulogne pour une descente en Angleterre. Il mourut en 1807, après 
avoir été préfet maritime au Havre et à Gènes. 


FORFAITURE. — Crime commis par un fonc- 
tionnaire public de l’ordre civil ou judiciaire et 
qui consiste à suspendre ou tenter de suspendre 
le cours de la justice, ou à s'arroger des attribu- 
tions qui ne sont pas les leurs, l'abus d'autorité, 
la concussion, etc. — Un vote de l’Assemblée cons- 
tituante ordonna la poursuite en forfaiture des 
parlements, tribunaux et administrations qui 
n'exécuteraient pas les décrets. Une commission 
fut nommée pour examiner les cas où elle serait 
encourue par les tribunaux et les officiers publics 
judiciaires. 

FORGEOT (Nicolas-Julien). — Littératcur, né à Paris en 
1758, composa plusicurs opéras-comiques, dont quelques-uns obtin- 
rent un franc succès : les Pominiers et le Moulin, les Dettes, char- 


mant opéra-comique resté au répertoire, et la Caverne. Il mourut 
en 1798. 


FOR-L'ÉVÉQUE (Prison de). — Située rue 
Saint-Germain-l'Auxerrois n° 65, était le siège de 
la juridiction temporelle de l’archevèque de Paris, 
la résidence de son prévôt et la prison de ses justi- 
ciables. La réputation de cette juridiction et de la 
prison rappelle les souvenirs les plus tristes et les 
plus odieux de l’ancien régime. On y condamna à 
mort, à la torture par le fer, par le feu ou par 
l’eau; cette prison avait aussi des oubliettes. Réunie 
au Châtelet en 1674, elle fut alors destinée aux dé- 
tenus pour dettes, aux jeunes gentilshommes 
trouvés dans les mauvais lieux et aux comédiens 
qui refusaient de jouer ou avaient manqué au pu- 
blic: on laissait sortir ces derniers le soir, au 
moment de la représentation, et celle-ci terminée, 
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on les reconduisait dans leurs cachots. Sur le rap- 
port de Necker, elle fut supprimée en 1780 par 
Louis XVI, et ses prisonniers transférés à la 
Force qu’on venait d'aménager en geôle. On l’a 
démolie au commencement de ce siècle. 

FORT BAYARD. — Situé dans l’ile d'Oleron; 
Bonaparte en 1801 y fonda un établissement mi- 
litaire et maritime. 

FORT-DAUPHIN. — Ville et forteresse située 


sur la côte sud de Madagascar; elle faisait en 1790 


partie de nos colonies et servit principalement de 
lieu de déportation pour les mendiants. 

FORT-DAUPHIN (Ville du). — Dans la colo- 
nie de Saint-Domingue; le nègre Jean-François 
qui commandait les assassins y massacra les 
Français en août 1794. Les Espagnols furent com- 
plices de cette boucherie et le commandant de la 
ville ne fit rien pour s’y opposer. 771 Français y 
périrent et le restant qui s'échappa fut conduit au 
Môle Saint-Nicolas. 

FORT-L'ÉCLUSE. — Ville et forteresse de la 
Hollande, fut prise par les Français sous les ordres 
des généraux Moreau, d'Eblé et Dejean après un 
siège de 22 jours. Ce fut l'un des beaux faits 
d'armes de la campagne de 1794. 

FORT DU HA. — Voy. Ha. 

FORT-HERCULE. — Nom que porta Monaco 
pendant la Révolution. (Voy. Monaco.) 

FORT DE JOUX. — Ancienne forteresse féo- 
dale de la province de Franche-Comté, sur la 
frontière suisse, à 5 kilomètres de Pontarlier, 
servit souvent de prison d’État. Mirabeau y fut 
transféré du château d’If, où il avait été enfermé 
en 1774. Ce fut pendant son internement au fort 
de Joux qu'il fit la connaissance, à Pontarlier, où 
il avait obtenu la permission de se rendre quel- 
quefois, de Sophie de Monnier. 

FORT-LILLO. — En Belgique, non loin d’An- 
vers, fut pris par les patriotes brabançons sur les 
Autrichiens en décembre 1790 et par les Français 
surles Anglais qui l'occupaient, le 9 thermidor an II. 

FORT DE MANHEIM. — Situé sur la rive 
gauche du Rhin, entre Landau et Mayence, ca- 
pitula devant l’armée française en 1795. Retombé 
au pouvoir de l’ennemi, il fut repris par le géné- 
ral Oudinot le 27 pluviôse an VI (8 février 1798). 
(Voy. Manheim.) 

FORT DE PENTHIÈVRE. — Voy. Penthièvre. 

FORTS DE LA HALLE. — Portefaix em- 
ployés à charger et à décharger les marchandises 
et denrées des halles de Paris. En 1791, ils récla- 
mèrent à M. Sereau, commissaire au Châtelet, une 
forte somme qu'ils prétendaient que celui-ci avait 
retenue sur leurs salaires. Le tribunal de police 
les débouta de leur demande et les condamna aux 
dépens; à la sortie de l’audience ils se réunirent 
en grand nombre et allèrent manifester aux Tui- 
leries. Les forts de la Halle étaient à cette époque 
au nombre de cent, et avaient chacun des aides 
ou surnuméraires; ceux-ci s'enrôlèrent pour cou- 
rir aux frontières, mais les forts durent rester à 
Paris parce que le commerce avait besoin de leurs 
services. Leur patriotisme se manifesta à plusieurs 
reprises : ils apportèrent à l'Assemblée une somme 
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de 600 livres pour les frais de la guerre. « Notre 


offrande n'est pas bien lourde, dirent-ils, c'est 
tout notre petit avoir » ; puis ils demandèrent 
« qu'on mit à la tête de nos armées l'arche 
sainte de la loi, comme faisaient les Hébreux dans 
le bon temps, et se proposèrent pour porter sur 
leurs épaules ce fardeau sacré. » En présentant 
une autre adresse, ils déclarèrent qu'ils ne pou- 
vaient la lire eux-mêmes; nous ne sommes pas, 
ajoutèrent-ils, des hommes de plume ni des 
hommes d'étude, à beaucoup près, nous prions 
donc un de ces Messieurs de vouloir bien la lire. 
Ils y remerciaient l'Assemblée de les avoir admis 
dans la garde nationale, et réclamaient énergique- 
ment contre ceux qui faisaient faire, en payant, ce 
service par une autre personne. Les forts de la 
Halle s’intitulaient eux-mêmes les aînés de la Révo- 
lution. (Voy. Halle.) 

FORTIFICATION MILITAIRE. — Voy. 
Places fortes. 


FORTIN. — Slatuaire, grand prix de sculpture en 1783, fut un 
des meilleurs artistes de son époque. Parmi ses nombreux bustes, on 
remarque Celui d'Harpocrate (dieu du silence) et de Brutus, qu'il 
offrit à la Convention. Il est l'auteur du beau fronton de la porte du 
Louvre du côté du pont des Arts. Fortin mourut en 1832. 


FORTUNES. — Les concussions, les fortunes 
rapides de certains députés avaient provoqué un 
grand scandale parmi le peuple. La Convention, 
devant les accusations qui se succédaient contre 
plusieurs de ses membres, rendit le 28 fructidor 
an II un décret qui ordonna « à chacun des dépu- 
tés, dans le délai d'un mois, de faire imprimer le 
compte de sa fortune et de ses moyens d'existence, 
de ses bénéfices ou de ses pertes, depuis le 
14 juillet 1789. » On exigea des fonctionnaires de 
fournir les mêmes justifications. 


FOUCAULT (Renë). — Juge au tribunal révolutionnaire, fut 
l'un des membres les plus actifs des Jacobins; compris dans l’accu- 
sation contre Fouquier-Tinville il fut condamné, comme son com- 
plice, pour « avoir fait périr sous la forme déguisée d'un jugement 
une foule innombrable de Français de tout âge et de tout sexe. » 
Exécuté le 18 floréal an III. | 

FOUCAULT-LARDIMALIE (Marquis de). — Capitaine 
de cavalerie, député du Périgord aux États généraux, n6 en 1755, se 
montra ardent adversaire de la Révolution et prit part, avec la 
droite à toutes les discussions de l'Assemblée. Il émigra en 17914 et ft 
la campagne de 1792 dans l'armée de Condé. Rentré en France en 
1802, il mourut en 1805. 

FOUCHÉ (Joseph, duc d'Otrante). — Député de la Loire- 
Inférieure à la Convention, ministre de la police sous le Directoire, 
l'Empire et la Restauration, né à La Martinière, près de Nantes, en 
1753, se montra fougueux démagogue ct fut l'un des principaux ora- 
tours des Jacobins. Il vota la mort du roi sans appel ni sursis: en- 
voy6é en mission dans la Nièvre, il y commit de grands excès, mais 
cela ne l'empêcha pas d'être l'un des accusateurs les plus acharnés 
de Robespierre, qu'il aida à renverser. Les habitants de la Nièvre 
vinrent l’accuser après le 9 Thermidor, et la Convention le décréta 
d'arrestation. L'amnistie du 4 brumaire le sauva. Envoyé à Milan en 
1798 par le Directoire comme ambassadeur auprès de la république 
cisalpine, il fut, à son retour, nommé ministre de la police générale, 
poste dans lequel il renia sa vio politique , faisant fermer les clubs, 
arrêter les journalistes et supprimer Iles journaux révolutionnaires 
les plus avancés. Après le 18 Brumaire, Fouché conserva ses fonctions, 
malgré la défiance que Bonaparie lui montra toujours. Ce dernier ne 
put cependant se passer de ses services, puisqu'il en fit son ministro 
de police et de l'intérieur pendant qu'il était à la tête des armées. 
Fouché eut seul, pour ainsi dire, tous les pouvoirs en mains ; on doit 
dire qu'il n'en abusa pas. Napoléon le créa duc d'Otrante. Sous 
Louis XVIIL, il resta quelque temps au ministère, mais en 1846, la loi 
ontre les régicides vint l'atteindre, il s'expatria, voyagea en Europe 
et mourut à Trieste en 1820. 
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FOUCHER (J.). — Homme de loi et notaire, député du Cher 
à la Législative et à la Convention, vota la mort du roi après s'être 
élevé contre l'appel au peuple. Commissaire du Directoire à la fin de 
la session, il occupa peu de temps ce poste. et reprit sa profession 
d'avocat jusqu’en 1816, époque à laquelle il fut obligé de s'exiler 
comme régicide. 

F'OUCHER DE CAREIL (Louis-François, comte). — Gé- 
néral, né à Guérande en 1762, d'une vieille noblesse de Bretagne, 
entra jeune dans l'armée et se distingua pendant les guerres de la 
République ; il obtint le grade de général de brigade en 1805, fut 
nommé commandant d'une division militaire sous la Restauration et 
mourut en 1835. 

FOUCHER D'OBSENVILLE. — Voyageur et naturaliste, né 
en 1734, entra au service en 1752, fit deux fois par terre le périlleux 
voyage aux Indes, fut chargé de missions importantes auprès des 
princes de ces contrées et mourut près de Château-Thierry en 1802, — 
Lettre d’un voyageur au baron de L... sur la guerre des Tures ; — 
Bagavadam ou Doctrine des Indiens sur l’Être suprême, les dieux, 
les géants et les hommes ; — Essais philosophiques sur les mœurs 
de divers animaux étrangers. 

FOUCHY (Jean-Paul de). — Astronome célèbre, secrétaire 
perpétuel de l'Académie des sciences, né à Paris en 1707, enrichit la 
science astronomique d'observations précieuses. Il a publié les ÆAé- 
moîires de l’Académie. Mort en 1788. 


FOUET (Peine du). — Peine infligée aux cri- 
minels sous l’ancien régime et qui consistait à les 
frapper sur le dos, mis à nu jusqu’à la ceinture, 
avec un fouet, des lanières, et plus tard avec des 
verges. Le nombre de coups ne pouvait excéder 
quarante. Le bourreau infligeait cette peine aux 
condamnés sur les places publiques ou dans les 
carrefours. Elle fut abolie, en même temps que la 
peine de la marque, par décret de la Constituante 
le 26 septembre 1791. Le fouet était également 
en vigueur dans nos armées. Chaumette fit inter- 
dire dans les écoles, les maisons d'éducation et 
les hospices, la correction des enfants par le fouet 
ou les lanières de cuir. 

FOUGÈRES. — District du département 
d'Ille-et-Vilaine, non loin du confluent du Nauson 
et du Couesnon, eut beaucoup à souffrir de la guerre 
civile pendant la Révolution et fut incendiée plu- 
sieurs fois. Des soldats y furent traitreusement 
fusillés en 1793 et les troupes républicaines qui 
l'occupaient obligées de l'évacuer. Son maire fut 
arrêté et fusillé par les rebelles en novembre de la 
même année. L'armée de Mayence reprit Fougères 
quelques semaines plus tard. On y arrêta le prince 
de Talmont, général des chouans, ainsi que Puteau, 
l'un des chefs des insurgés. 

FOULON (Joseph-François). — Financier, intendant de l'ar- 
mée, conseiller d'État, ministre des finances sous Louis XVI (juillet 
1789), né à Saumur en 1715. Ouvertement partisan de la banque- 
route, il était devenu si odieux au peuple qu'il crut prudent de dispa- 
raître et se fit passer pour mort. Un de ses domestiques étant décédé, 
il s'arrangea do façon à faire accroire que c'était lui-même. Le 
serviteur fut enterré avec beaucoup de magnificence, et Foulon, se 
faisant passer pour lui, se retira à Viry-sur-Orge, dans la propriété 
de M. de Sartines, son ami, mais il fut reconnu par des paysans 
d'une de ses terres, située près de Viry, et qui le détestaient à 
cause de sa dureté. Dénoncé par eux, il fut enlevé, le 22 juillet 
1789, au matin, par une troupe venue de Paris et à laquelle s'étaient 
joints les paysans de Viry ct des villages environnants guidés par 
un nommé Rappe, à le fois syndic du village et huissier à Paris. 
Conduit à l'hôtel de ville une couronne d'orties sur la tête et une 
botte de foin sur le dos, par allusion à ce propos qu'on lui attri- 
buait : « Un royaume bien administré est celui où le peuple broute 
l'herbe des champs. Si jamais j'élais ministre, je ferais manger du foin 
aux Français. » Malgré Lafayette et le comité des électeurs qui firent 
tout pour le sauver, il fut arraché de l'hôtel de ville par la foule 
en fureur et pendu à un réverbère. La corde casse deux fois, et 
Foulon retomba deux fois sur les genoux. Enfin on apporta une corde 
neuve, ct cette fois il expira. Sa tête fut promenéo au bout d'une 
pique. Il élait le beau-père de Bertier de Sauvigny, qui fut égale- 


ment pendu par les mêmes forcenés dans Îa soirée du même jour sur 
le place de l'Hôtel-de-Ville. (Voy. Bertier.) 

FOUQUET (Henri). — Célèbre médecin de la faculté de Mont- 
pellier, né dans cette ville en 1726, mort en 1806. 

FOUQUET. — Procureur-syndic du district de Saint-Amand, 
député du Cher à la Législative et aux Anciens, fit adopter un ordre 
de travail sur les finances, et décréter la fabrication d'un million d'as- 
gignats. Aux Anciens, il parla sur la liberté de la presse et sur la 
liberté civile et politique. 

FOUQUIER-TINVILLE (Antoine-Quentin). — Accusa- 
teur public près Ie tribunal révolutionnaire de Paris, né à Hérouelle 
près de Saint-Quentin en 1747, fut d'abord procureur au Châtelet. 
Juré au tribunal révolutionnaire, il se signala en volant toujours pour 
la mort. Protégé par Robespierre, qui le nomma aux fonctions d'ac- 
cusateur public en 1793, il continua à se montrer d'une partialité 
révoltante et cynique. Ce fut surtout son réquisitoire contre Marie- 
Antoinette qui le rendit odieusement célèbre. Il réclama également 
la peine de mort contre les Girondins et contre Robespierre, son 
protecteur. Malgré Barère, qui voulait qu'on lui conservät ses fonc- 
tions, Fouquier fut deslitué le {°° août 1794, décrété d'accusation 
et condamné à mort le 7 mai 1795. Pendant le trajet de la Concier- 
gerie à la place de l'exécution, Fouquier-Tinville répondit aux huées. 
du peuple par d'ignobles grimaces, et lorsqu'on lui criait : « Tu n'as 
pas la parole! » (formule par laquelle il refusait d'entendre la justi- 
fication des accusés), il crachait sur les spectateurs, mais au pied de- 
l'échafaud, il perdit contenance et mourut lâchement. 

FOURCROY (Antoine). — Naluraliste, député de Paris à la 
Convention el aux Anciens, né à Paris en 1755, se fit d'abord con- 
naitre comme professeur au Jardin du roi. Au commencement de la 
Révolution, il se montra dans les assemblées populaires, fut nommé 
député suppléant à la Convention, où il n’entra qu'après l'exécution: 
de Louis XVI. Appelé au Conseil d’État, puis à la direction générale de 
l'instruction publique, il rédigea sous le gouvernement consulaire tous 
les règlements et les projets relatifs à l'instruction. Fourcroy s'oc- 
cupa de la création des écoles de médecine de Paris, de Montpellier 
et de Strasbourg, établit douze écoles de droit, organisa près de 
trente lycées et trois cents collèges communaux. Disgracié sous 
l'Empire, Fourcroy mourut d'apoplexie, le 16 décembre 1809. — Élé- 
ments d'histoire naturelle et de chimie; — Philosophie chimique. 

FOURIER ou FOURRIER (Jean-Baptiste). — Savant ct 
littérateur, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, membre 
de l'Académie française, né à Auxerre en 1768, fit ses premières études 
à l'École militaire de sa ville natale. Nommé maitre de conférences 
à l'école normale, il devint quelque temps après professeur à l'École 
polytechnique. Bonaparte l'emmena en Égypte: secrétaire de l'Insti- 
tut égyptien, il remplit aussi les fonctions de commissaire de l'armée 
française près du divan et d'administrateur de la justice pendant l'ex- 
pédition de Syrie. Fourier fit l'éloge de Kléber après l'assassinat de 
ce général. Revenu en France, il fut nommé préfet de Grenoble, con- 
serva ses fonctions sous la Restauration et mourut à Paris en 1830. 
— Mémoire sur la statistique; — Rapport sur les établissements 
appelés tontines ; — Rapport sur les sciences mathématiques ; — Mé- 
moires de l'Institut. 

FOURNIER (Charles), dit l’AméRican. — Né en Auvergne, 
avait habité l'Amérique dès son jeune âge et y possédait d'im- 
menses propriétés. Il vint en France au moment de la Révolution, se 
mit à la tête des Marseillais au 10 août, lorsqu'ils atlaquèrent les 
Tuileries et fut chargé de commander l’escorle qui conduisait les pri- 
sonniers d'Orléans à Paris, mais ceux-ci ayant été massacrés en arri- 
vant à Versailles, Fournier passa pour le complice de ces assassinats ; 
en vain demanda-t-il à s'en justifier, mais l'accusation a toujours 
pesé sur sa mémoire. Marat et Léonard Bourdon, en ayant rejeté sur 
lui la responsabilité, il fut mis en prison jusqu'au 9 Thermidor, et à 
chaque insurrection, il était toujours compris parmi ceux qu'on dé- 
crélait d'arrestation. Lors du complot de la machine infernale, on le 
déporta aux îles Séchelles, de là il passa à la Guadeloupe, où son an- 
cien ami Victor Hugues lui donna un emploi dans la marine impé- 
riale; il se distingua par sa bravoure dans les combats livrés aux 
Anglais et oblint même un grade supérieur. Revenu en France, on 
l'arrêta de nouveau en 1815; remis en liberté Fournier mourut dans. 
un état voisin de l'indigence. 


FOURNISSEURS. — Les fournitures de toutes 
espèces étaient faites par entreprises soumises au 
rabais, à l'exception des fourrages. L'adjudication 
en était publique, et les intéressés étaient préve- 
nus par des affiches placardées au moins six se- 
maines à l'avance. Mais la mauvaise qualité des 
fourrages ayant été constatée à différentes re- 
prises, et le gain des fournisseurs devenant exor- 
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bitant, un décret de la Convention prononça la 
peine de mort contre tous ceux reconnus infidèles 
et leur exécution à la tête des armées. Les mar- 
chandises défectueuses étaient en outre confis- 
quées. Parmi ces dernières, la chaussure donna 
lieu à des fraudes très nombreuses qui nécessi- 
tèrent l'intervention du gouvernement. On fut 
obligé de mettre en réquisition les ouvriers cor- 
donniers qui durent livrer chacun deux paires de 
souliers par décade. Les députés et les fonction- 
naires publics pouvaient prendre des fournitures 
en adjudication, mais des dénonciations s'étant 
produites, on décréta l'examen de leur conduite. 
Sous le Directoire, les plaintes continuèrent à 
s'élever contre eux, et sur la proposition de Jour- 
dän (de la Haute-Vienne), une commission fut 
nommée à l'effet de réprimer leurs dilapidations. 
Enfin un ordre du ministre de la guerre prescri- 
vit, le 7 floréal an VII, de confisquer une livraison 
de souliers contenant « dans leur intérieur » des 
semelles de bois, de feutre ou de carton (Voy. 
Subsistances). 

FOURRAGES. — Le 10 novembre 41790, la 
Constituante défendit l'exportation des fourrages 
et des avoines; en avril 1792, la Législative en 
régla le transport pour les armées et força les 
particuliers à faire, à la municipalité du lieu de 
leur domicile, la déclaration des pailles et four- 
rages qu'ils avaient en totalité et de ce qu’ils pou- 
vaient vendre. Par un arrêté du comité de Salut 
public rendu en 1794, tous les cultivateurs et 
propriétaires de fourrages furent tenus de faire 
transporter dans les magasins nationaux toutes 
les avoines dont ils pouvaient disposer. À cette 
époque, celles-ci se vendaient à l'armée 14 livres 
le quintal, et leur prix, à partir du 30 messidor 
an II, descendit à 11 livres. 

FOUS. — Les maniaques trouvaient en payant 
un refuge dans la maison de Charenton. Les fous 
incurables étaient envoyés à Bicètre, à la Salpé- 
trière et aux Petites-Maisons, selon qu'ils pou- 
vaient ou ne pouvaient pas payer une pension de 
300 à 400 livres. En 1791, il y avait 600 aliénés à 
la Salpêtrière et 245 à Bicèêtre. Les pauvres, lors- 
qu'ils étaient fous furieux, étaient jetés dans les 
cabanons de 6 pieds carrés, enchaïinés aux murs 
couverts de salpêtre, et soumis aux plus durs 
traitements. En 1792 seulement, le médecin en 
chef Pinel commença à lutter contre cette barba- 
rie, Convaincu qu'on ne faisait qu’empirer l’état 
de ces malheureux aliénés par des châtiments 
réservés aux criminels et une réclusion rigoureuse, 
il résolut de les traiter avec douceur et humanité, 
et de les faire jouir des bienfaits de l'exercice, du 
travail et d’un air salubre, en se bornant pour eux 
à une surveillance sans relâche mais paternelle, il 
fit donc tomber leurs chaînes. Cette innovation, 
qui trouva d'abord une forte opposition de la part 
de l'autorité, eut tout le succès possible, et les 
pauvres trouvèrent chez ce savant rempli d'huma- 
nité un bienfaiteur et un ami. (Voy. Bicétre [Hospice 
de], Charenton, Petites-Maisons, Pinel, Salpétrière [la]). 


FOUSSEDOIRE. — Député de Loir-et-Cher à la Convention, 
vota la mort du roi. En 1795, il proposa de diviser les émigrés en 
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deux classes, prétendant qu'une grande partic d'entre eux n'avaient 
quitté la France que par crainte, et il demanda pour eux l'indulgence 
du gouvernement. Au mois de mars de la même année, il fit décréter 
que la liste des détenus pour délits politiques serait présentée tous 
les dix jours au comité de sûreté générale. Au moment de l'insurrec- 
tion du 12 germinal an III, Foussedoire fut accusé d'avoir excité les 
groupes à désarmer la garde nationale, et Bourdon de l'Oise demanda 
son arrestalion. Rendu à la liberté au 4 brumaire an IV, il se retira 
de la vie politique jusqu'en 1816, époque à laquelle il fut exilé 
comme régicide. 

FOX {(Charles-James).— Membre dela Chambre des communes 

d'Angleterre, né le 13 janvier 1748, devint de bonne heure un orateur 
et un homme d'État distingué.Les événements d'Amériquelui fournirent 
l'occasion de proclamer ses idées de liberté et de les développer avec 
talent. La Révolution française trouva dans Fox un avocat enthou- 
siaste ; cependant, en 1793, il propose au Parlement de s'’interposer 
entre la Convention et le roi. Après la proclamation de la Répu- 
blique, Fox demanda au Parlement anglais de reconnaître la légiti- 
mité de ses droits et de traiter avec elle. En 1795, le ministère céda 
un moment aux opinions de Fox, mais ce fut seulement en 1800 
qu'on parle sérieusement de terminer Ja guerre qui ruinait les deux 
pays. Lors de la signature des préliminaires de la paix d'Amiens, il 
vint à Paris chercher des renseignements qu'il désirait pour écrire 
son ouvrage Histoire des derniers Stuarts; il y fut reçu avec bien- 
veillance par le premier consul et obtint ce qu'il demandait. Rentré 
en Angleterre, il mourut le 13 septembre 1806, après avoir contre- 
balancé pendant toute sa vie les haineuses dispositions de Pitt à notre 
égard. 
FOY (Maximilien-Sébastien). — Général, député sous la 
Restauration, né à Ham, en Picardie, le 3 février 1775. Doué des 
plus heureuses dispositions, Foy fit de brillantes études au collège de 
Soissons, d'où il sortit à l'âge de quatorze ans. Envoyé à l'école d’ar- 
tillerie de la Fère, il devint lieutenant dans le troisième régiment, 
fit ses premières armes à l'armée du Nord, en 1792, sous les 
ordres de Dumouriez, et se distingua à Jemmapes. Après la fatale 
retraite de Belgiquo, Foy entra comme premier lieutenant dans le 
deuxième régiment d'artillerie à cheval; il y servit sous les généraux 
Dampierre, Jourdan, Pichegru et Houchard. Partisan des constitution- 
nels, il osa s'élever contro les excès révolutionnaires; le représentant 
en mission Lebon le fit arrêter et traduire devant le tribunal criminel 
de Cambrai, mais ses juges le renvoyèrent en prison pour plus amples 
informations. Foy put rentrer quelque temps après dans l'armée. En 
1796 et 1797, il servit sous Moreau, et ce fut à cette époque qu'il se 
lia d'amitié avec Desaix; il était alors capitaine. Pendant la cam- 
pagne de 1796, attaché avec sa batterie à la droite de l'armée du gé- 
néral Férino, il sc trouva à toutes les affaires importantes livrées par 
cette armée et prit une part active à tous ses succès. Foy défen- 
dit avec un courage héroïque la tête du pont d'Huningue; au pas- 
sage du Rhin à Diersheim, le 1°" floréal an V, il fut nommé chef 
d'escadron après avoir été blessé grièvement. Pendant sa convales- 
cence, il étudia le droit à Strasbourg avec le célèbre professeur Koch 
dont il devint bientôt l'un des meillours élèves. Employé à l’armée 
d'Angleterre en 1799, il refuse d'être l'aide de camp do Bonaparte, 
fut envoyé à l'armée d'Helvétie, puis servit sous Oudinot à l'armée de 
Masséna et contribua puissamment au passage du Rhin et au succès 
du combat de Feldirch. Nommé adjudant général, chef de brigade 
pour sa belle conduite dans cette campagne, il était en 1800 à l'ar- 
mée du Rhin, sous le commandement du général Lecourbe. Le colo- 
nel Foy refusa de reconnaitre l'Empire, ce qui ne l'empêche pas de 
le servir jusqu'à Waterloo, où il recut sa quinzième blessure. IL était 
général depuis 1808. Nommé député sous la Reslauralion, il se mon- 
tra un brillant orateur et un énergique défenseur des libertés publi- 
ques. Ce fut le général Foy qui s’écria un jour à la tribune : « ya 
de l'écho en France, quand on prononce les noms d'honneur et de 
patrie. » [Il mourut en 1825. — Xistoire de la guerre de la péninsule 
sous iVanoléon, 4 vol.; — Discours du général loy. 

FRA-DIAVOLO {c'est-à-dire frère Diable). — Surnom donné à 
un fameux chef de brigands appelé Michel Pezza, né dans la Calabre 
vers 1760. Lors de l'invasion du royaume de Naplos par les Français, 
il mit sa troupe au service du roi Ferdinand et nous combattit avec in- 
trépidité. En 1799, le cardinal Ruffo lui ayant donné l'absolution de 
sa vie de crimes et d'aventures, il se dévoua complètement à la 
cause napolitaine et fit, à la tête de ses bandes, comme chef de 
masse (colonel), la campagne de Rome. Le général Championnot, 
ayant occupé Naples, Fra-Diavolo se retira à Gaèle avec sa pelite 
armée. Îl passa de là dans la Calabre, prit part, à Palerme, à l'in- 
surrection organisée par le commodore Sidnoy-Smith et ne mis bas 
les armes qu'à la dernière extrémité. On ne put cependant s'en 
emparer, mais la trahison d'un paysan lo fit arrêter plus tard. Con- 
duit à Naples, il y fut pendu le 10 novembre 1806. 

FRAGONARD (Nicolas). — Pointre célèbre, élève de Bou- 
cher, né Grasse en 1732, obtint jeune encore le prix de Rome. À 
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son retour, son tableau de Corésus et Callirhoé le fit admettre à 
l'Académie de peinture. Il acquit une immense fortune avec ses 
petits tabloaux érotiques : la Fontaine d'amour, le Serment d'a- 
mour, le Sacrifice de la rose, le Contrat, le Verrou, etc. Sous la 
fin du règno de Louis XVI, on s'arracha à prix d'or ses productions 
faciles et gracieuses, mais la Révolution lui cnleva ce qu'il pos- 
sédait, et Fragonard mourut presque dans l'indigence en 1806. 

FRANCASTEL. — Dépulé de l'Eure à la Convention, membre 
du comité de salut public, ne fit partie de cette Assemblée qu'après 
le procès du roi; il siégea à la Montagne, dont il fut l'un des mem- 
bres les plus violents et qu'il accusa souvent de modérantisme. 
Envoyé en mission aux armées de l'Ouest, il se montra impitoyable 
envers les rebelles. Quand la Convention se sépara, Francastel fut 
envoyé sur les frontières d'Espagne pour y recevoir les béliers ache- 
tés par le gouvernement. Il était chef de bureau au ministère de l'in- 
térieur en 1799. 


FRANCE. — La réunion des États généraux 
de 1789 devait sortir la France de l’état déplorable 
où l'avait mise des siècles de bon plaisir et de di- 
lapidation. Voltaire et les encyclopédistes avaient 
ouvert le chemin de la régénération et de la li- 
berté. Aux approches de 1789, ce fut un généreux 
élan qui s'empara de tous dans toutes les parties 
de la France, depuis les grandes cilés jusqu'au 
plus petit hameau. On voulait vivre libre ou mourir et 
l'espérance pour les habitants des campagnes sur- 
tout de sortir de l'état d'infériorité où ils vivaient 
vis-à-vis des nobles et des curés, les enflamma et 
leur rendit la fierté. Les élections aux Étals gé- 
néraux eurent lieu et les premières décisions de 
ses députés furent de déclarer la France une mo- 
narchie héréditaire, et si la résistanceaux idées de 
liberté, l'aveuglement et l’orgueil ne se fussent pas 
produits avec tant d'entètement, la révolution eut 
peut-être été enrayée, comme l'espérait le partimo- 
déré de l'assemblée nationale, mais la conspira- 
tion de la cour, l’émigration, les colères et les 
vengeances des aristocrates et des prêtres réfrac- 
taires, appelèrent les colères et les vengeances du 
peuple. Cefut un magnifique spectacle que celui 
de la France, enfévrée des idées de justice et de 
liberté, acclamant les grandes lois contre les abus 
et les privilèges et battant des mains à l'organi- 
sation de tout un système nouveau dans les tribu- 
naux, dans les finances et dans tous les rouages 
du gouvernement, puis quand les puissances 
étrangères, sollicitées par les.adversaires des 
idées nouvelles, menacèrent à la fois notre ter- 
ritoire et notre indépendance, la France se dressa 
avec un élan enthousiaste devant la coalition 
de presque tous les rois de l'Europe. Rouget 
de l'Ile composa une hymne, la Marseillaise, qui 
entraîna par ses mâles paroles et son chant su- 
blime tous ses enfants à la défense de sont erritoire. 
Nous ne voulons pas entreprendre ici l'histoire des 
événements qui se sont succédés en France depuis 
1789 jusqu’en 1800, car le lecteur les trouvera au 
mot Révolution française, mais nous tenons à noter 
en quelques lignes les grandes choses qui s'accom- 
plirent pendant cette époque célèbre entre toutes. 
Ce furent d'abord les décrets de l'assemblée na- 
tionale démolissant un à un les préjugés, les pri- 
vilèges et les abus de l’ancien régime et réorgani- 
sant le pays sur des bases de raison, de justice et 
de liberté. La Constitution de 1791 terminée, une 
autre assemblée la Législative, succéda à la pre- 
mière assemblée nationale, mais cette dernière, 


préoccupée par l'émigration et la guerre livrée aux 
institutions nouvelles par les royalistes et les 
prêtres réfractaires, dut commencer des me- 
sures répressives. Les journées du 20 juin et du 
10 août 1792 renversèrent l'autorité royale et une 
troisième assemblée, la Convention, abolit laroyauté 
et proclama la République puis le 21 janvier 1793, 
elle jetait en défi à l’Europe coalisée contre nous 
la tête de Louis XVI. Vinrent ensuite les luttes in- 
testines des Montagnards et des Girondins, le pro- 
cès et l'exécution de ces derniers puis celle des 
dantonistes, la terrible insurrection de la Vendée, 
la constitution démocratique de 1793 (qui ne fut 
jamais appliquée), l'héroïque défense du territoire, 
le régime de la terreur, la chute de Robespierre, 
la réaction thermidorienne, les insurrections con- 
tre la Convention, la constitution de l’an III, le Di- 
rectoire et les deux conseils, le 48 fructidor, la 
conspiration de Babœuf, celle de Lavilleheurnois, 
les victoires de nos armées, la glorieuse campagne 
d'Italie terminée par le traité de Campo-Formio, 
l'expédition de Bonaparte en Égypte, la révolution 
du 18 brumaire, la seconde campagne d'Italie cou- 
ronnée par la victoire de Marengo, le Consulat à 
vie et la paix de Lunéville. (Voy. Frontières, Révo- 
lution française, Départements, Provinces.) 

FRANCE ({Ile-de-). — Voy. Ile-de-France (Pro- 
vince de l’). 

FRANCE (Ile de). — Une des îles Masca- 
reignes, dans l'océan Indien, au sud-est de l’A- 
frique, découverte par les Portugais en 1545, 
faisait partie depuis 1745 de nos colonies; au 
moment de la Révolution, sa population était de 
6,386 blancs, 1,199 hommes de couleur et 25,154 
esclaves. Cette colonie ne payait rien à l'État. 
Dans les dépenses du budget de la marine en 
1790, l'ile de France et celle de Bourbon réunies, 
étaient portées pour 4 millions 583 mille 71 livres. 
Elle envoya, l’une des premières, son adhésion 
au décret sur les colonies; ses députés péri- 
rent dans le naufrage de lAmphitrite. Des trou- 
bles eurent lieu dans cette colonie et des commis- 
saires civils y furent envoyés pour rétablir l’ordre. 
Les députés de l’île de France furent admis à la 
Convention. 

FRANCFORT-SUR-LE-MEIN.-— Ville d’Al- 
lemagne, l'une des quatre villes libres de la con- 
fédération germanique, était le siège de la diète 
qui procédait à l'élection de l'empereur. Léopold Il 
y fut couronné le 4 octobre 1790. Cette ville servit 
de refuge aux émigrés, et lors de la déclaration 
de guerre en 1792, Custine s'en empara le 22 oc- 
tobre et la soumit à une contribution militaire; 
mais le 7 décembre de la même année, les habi- 
tants massacrèrent les Français, et les Prussiens 
la reprirent. L'armée de Sambre-et-Meuse, en 
juillet 1796, s’en empara de nouveau. En 1799 et 


‘ en 1800, cette ville eut encore à souffrir de la 


guerre. Enfin, en 1806 Napoléon en fit le chef-lieu 
du grand duché de Francfort qu'il avait créé en fa- 
veur du prince primat de la confédération, Charles 
de Dalberg, et auquel le prince Eugène devait suc- 
céder. 

FRANCHE-COMTÉ (Province de). — Cap. 
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Besançon, conquise par Louis XIV et réunie à la 


France par la paix de Nimègue. Elle était divisée 
en quatre grands bailliages : 4° d’Amont, renfer- 
mant les villes de Vesoul et de Gray ; 2° de Besan- 
con, avec Besançon et Ba ; 3° de Dôle, avec Dôle et 
Ornans; 4° d’Aval, avec Salins, Arbois, Poligny, 
Lons-le-Saulnier et Saint-Claude. Ses principaux 
députés aux Etats généraux furent pour le clergé : 
Clerget, Longpré, de Mandre, Guilloz, Burnequez, 
Bruet curés; pour la noblesse.: de Toulongeon, 
d'Esclans, de Grosbois, de Dortan, de Marnesia; 
pour les communes : de Raze juge, Gourdon juge, 
Pernel notaire, Cochard avocat, Regnault procu- 
reur du roi, Bidault lieutenant-criminel, la Poule, 
Martin, Grenot avocats. En 1790, elle forma trois 
départements : Doubs, Jura, Haute-Saône. (Voy. 
Provinces.) 

FRANCHISE. — Privilège possédé par cer- 
taines autorités de correspondre avec certaines au- 
tres en franchise, c'est-à-dire sans être assujetties 
aux droits de taxe établis par la poste aux lettres. 
Le 9 octobre 1790, l'Assemblée nationale accorda 
la franchise des lettres pour l’arrivée, à son Prési- 
dent, aux six secrétaires, au président de chaque 
comité et de chaque section, ainsi qu'aux dépu- 
tations collectives et à l’archiviste, et pour le dé- 
part elle soumit la correspondance au contre- 
seing. (Voy. ce mot.) 

FRANCHISES. — On appait ainsi dans les pre- 
miers temps de la monarchie française, les do- 
maines possédés librement par un Franc et dé- 
chargés de servitude, de devoirs personnels ou 
redevances, soit en grains ou en argent. — Excep- 
tions faites par les rois à certaines villes de droits 
et de privilèges. — Les lieux d'asile jouissaient 
aussi de la franchise, les criminels ne pouvaient y 
être recherchés ou arrêtés. — Enclos où les ou- 
vriers qui ne faisaient pas partie des corporations 
pouvaient travailler sans brevet de maîtrise. — 
Droits de gabelle ou de tout autre impôt dont le roi 
exemptait parfois certaines provinces et certaines 
villes. 

FRANCIADE. — Nom que porta la ville de 
Lons-le-Sauinier depuis la fin de l’année 1793 
jusqu'au 9 Thermidor. — Ce nom de Franciade fut 
aussi donné à la ville de Saint-Denis pendant la 
Révolution. (Voy. Lons-le-Saulnier, Saint-Denis.) 

FRANC-FIEF. — On désignait ainsi sous le 
régime féodal les fiefs qui primitivement ne pou- 
vaient être tenus que par des personnes franches 
et nobles de race; la nécessité où se virent les 
possesseurs de fiefs de vendre leurs biens, permit 
aux roturiers d'acheter et de posséder des fiefs, 
mais ils furent soumis aux droits de franc-fief qui 
étaient considérés comme le plus humiliant après 
le droit de la taille. 

FRANCKENDAL. — Ville de Bavière, fut 
prise par les Français sous le commandement de 
Desaix le 6 octobre 1794. Nos soldats y furent 
accueillis en libérateurs, et malgré le temps épou- 
vantable qu'il faisait lors de leur entrée dans la 
ville épiscopale, les habitants se portèrent au 
devant d'eux et les acclamèrent. 

FRANC-MAGÇONNERIE. — Les premières 
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loges de cette institution très ancienne furent 
organisées en France vers 1725. Le duc d’Antin, le 


._ comte Clermont-Tonnerre et le duc d'Orléans 


Philippe-Égalité devinrent successivement grands 
maitres de la franc-maçonnerie. En 1789, les loges 
qui s’élevaient en France au nombre de 700, tra- 
vaillèrent à former l'esprit public et eurent leur 
part d'influence dans les élections des États gé- 
néraux. Les sociétés populaires fondées par l'abbé 
Fauchet aidèrent puissamment à propager les 
idées de cette association; ce fut à la franc-macon- 
nerie que la République emprunta sa magnifique 
devise : Liberté, Égalité, Fraternité. En sommeil 
pendant la Révolution, les loges maçonniques se 
rouvrirent à l’époque du Directoire. 


FRANÇOIS. — Boulanger et fournisseur de la Constituante, dans 
le voisinage de laquelle il demeurait, près de l'archevéché, fut pendu, 
le 20 octobre 1789, au réverbère, sur la place de l'Hôtel-de-Ville, 
parce qu’il n'avait pu fournir du pain aux femmes qui en récla- 


 maient. La Constituante, en apprenant cette injuste exécution, car le 


boulanger n'élait pas coupable, et devant les attroupements de jour 
en jour plus menaçants, décréta la loi martiale, qui fut sanctionnée 
dès le lendemain par le roi. (Voy. Loi martiale.) 

FRANÇOIS II. — Empereur d'Allemagne, fils ct successeur de 
Léopold IL en 1792, naquit en 1768. [l fut, avec l'Angleterre, le prin- 
cipal agent de la coalition des gouvernements étrangers et conslam- 
ment en guerre contre la République française, avec laquelle il.dut 
signer la paix à Campo Formio. Il entra encore dans la seconde 
coalition contre la France et combattit Napoléon. À la suite des ces- 
sions qui démembrèrent son empire, François IL avait renoncé à la 
couronne d'Allemagne et s'élait fait sacrer empereur héréditaire 
d'Autriche sous le nom de François Ier. Il mourut en 1835. 

FRANÇOIS de Nantes (Antoine). — Député de la Loire- 
Inférieure à la Législative et aux Cinq-Cents, né à Beaurepaire 
(Dauphiné) en 1756, était directeur des douanes à Nantes; il rendit de 
bons services à la Constituante en vérifiant les comptes des fermiers 
généraux, ef parla avec compétence sur les questions d'impôts et de 
droils-réunis. Pendant la Terreur, il se réfugia dans les Alpes, où il 
s'occupa de travaux littéraires et publia deux ouvrages d'une grande 
originalité : Manuscrit de M. Jérôme et le Recueil des fadaises de 
feu Jérôme. Aux Cinq-Cents, il fit déclarer hors la loi quiconque 
attenterait à la sûreté du Corps législatif, et combattit Bonaparte au 
18 Brumaire. Celui-ci, devenu empereur, le nomma cependant 
directeur général des droits-réunis. 1] mourut pair de France en 1836. 

FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU (Louis-Nicolas). — 
Littérateur, agronome, ministre de l'intérieur, membre du Direc- 
toire, né à Saffais (Lorraine), le 17 avril 4756; fils d'un instituteur 
primaire, il fit ses études au collège de Neufchâteau, fut adopté par 
la ville, qui lui donna son nom, s'adonna à la poésie dès son plus jeune 
âge, et envoya dès l'âge de neuf ans une pièce de vers à Voltaire, qui 
encouragca sa vocation. Successivement lieutenant-général du bail- 
liage de Mirecourt en 1776, subdélégué de l'intendance de Lorraine 
en 1781, puis procureur général à Saint-Domingue, François de 
Neufchâteau revint en France au commencement de la Révolution, 
dont il avait adopté chaleureusement les idées. Juge de paix, puis 
administrateur du département des Vosges, il en fut élu député à la 
Législative; réélu à la Convention, il refusa ce mandat et préféra sa 
modeste fonction de juge. Arrêté et mis en prison par le co- 
mité de salut public pour sa comédie intitulée Paméla, repré- 
sentée au Théâtre-Français le 1°* août 1793, il fut rendu à la li- 
berté au 9 Thermidor. Juge au tribunal de cassation, puis commissaire 
du gouvernement dans le département des Vosgos, le Directoire l'ap- 
pela au ministère de l'intérieur en 1797 ; nommé membre du Direc- 
toire après le 18 fructidor en remplacement de Carnot, condamné à 
la déportation pour sa participation à celte journée, il reprit le mi- 
nistère de l'intérieur. Son administration se distingua par la protec- 
tion qu'il accorda aux lettres, aux arts ct à l'agriculture, en même 
temps que par la création des expositions publiques des produits 
industriels et agricoles. Il quitta son ministère en 1799, fut créé 
sénateur, comte do l'Empire et mourut à Paris en 1828, ayant 
consacré la fin de sa vie à la culture des lettres, qu'il n'avait du reste 
jamais abandonnée complètement, pendant son passage aux affaires. 
Membre de l'Institut et de l'Académie française, il a laissé de nom- 
breuses productions : Anthologie, morale ou choix de quatrains ou 
de distiques (1784); — Zes Vosges, poème (1796); — Le Conser- 
vateur, recucil d'extraits {1800), deux volumes et de nombreux mé- 
moires sur la politique, les lettres et l'agriculture. 
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FRANCONI (Antoine). — Fameux écuyer, n6 à Venise en 
1738, partit pauvre de sa ville natale, vint en France, où il fit d’abord 
des tours de physique en plein air, organisa des courses de taureaux 
à Bordeaux, puis s'associa, en 1783, avec l'Anglais Astley, pour l’ex- 
ploitation d'un manège, situé boulevard du Temple, et connu sous le 
nom de cirque olympique. Franconi en resta l’année suivante le seul 
directeur, y donna des représentations jusqu'en 1802, époque à la- 
quelle il le transporta sur l'ancien terrain des Capucines .Son succès 
fut grand et fit sa fortune; son nom, très populaire à Paris, devint 
bientôt européen. Il avait une nombreuse famille qui le secondait 
dans ses exercices. Son fils Fenri était très connu : sous la Conven- 
tion et le Directoire, le gouvernement l'engageail pour paraître dans 
les divertissements équestres donnés les jours de fête nationale; il 
gagna plusieurs fois le prix de la course à cheval aux jeux du Champ 
de Mars. Le père Antoine Franconi mourut en 1836, à l'âge de 
quatre-vingt-dix-huit ans ; quelques années auparavant, il paraissait 
encore en publie, et présentait des chevaux dressés par lui. 

FRANKENBERG. — Cardinal-archevèque de Malines, né Ie 
18 septembre 1726 en Silésie. A l'époque de la révolle du Bra- 
bant, Frankenberg parut adopter les idées de la Révolution française, 
mais cette conversion ne fut pas de longue durée, car il refusa de 
prèter le serment exigé des ecclésiastiques. Déporté par le Directoire, 
il parvint à s'échapper, se rendit en Westphalie, où il mourut en 
1804. 

FRANKLIN (Benjamin). — Illustre citoyen américain, am- 
bassadeur des États-Unis en France, président de l'État de Pensyiva- 
nie, né à Boston en 1706, était le fils d'un fabricant de savon. Maître 
imprimeur en 1729 à Philadelphie, cette profession développa chez 
lui l'amour des sciences et des lettres, et, à côté des travaux de sa 
profession, il se livra passionnément à l'étude. Ce fut à cette époque 
qu'il inventa le paratonnerre. Estimé ac ses concitoyens à cause de 
la profondeur et de la sagesse de ses idées, il fut nommé par eux 
membre de l'assemblée générale de Pensylvanie et se rendit en Angle- 
terre, où sa réputation l'avait précédé, porteur des revendications 
des colonies anglaises, s'efforça de les faire accueillir par la métro- 
pole, mais, malgré ses démarches et son esprit de conciliation, il ne 
put parvenir à son but. Rentré à Philadelphie, il fut nommé député 
au Congrès ct prit une grande part à la déclaration de l’indépendance 
et à la rédaction de la constitution américaine. Nommé ambassadeur 
en France après un second voyage en Angleterre, où sa liberté fut 
menacée, il vint à la cour de Versailles pour déterminer Louis XVI à 
soutenir l'indépendance naissante de son pays. L'arrivée de Franklin 
à Paris fut fêtée par tous les savants, et bientôt il fut, à Versailles, 
l'objet d'une curiosité sympathique ct d’une respectueuse admiration 
pour sa simplicité et sa franche bonhomie; bientôt sa popularité fut 
immense. « Franklin, dit Mme Campan dans ses A/émoires, avait paru 
à la cour avec le costume d'un cultivateur américain. Ses cheveux 
plats sans poudre, son chapeau rond, son habit de drap brun, con- 
trastaient avec les habils pailletés, brodés, les coiffures poudrées et 
embaumantes des courtisans de Versailles. Celte nouveauté charma 
toutes les têtes vives des femmes françaises. On donna des fêtes élé- 
gantes au docteur Franklin. J'ai assisté à l'une de ces fêtes, où la 
plus belle parmi trois cents femmes fut désignée pour aller poser sur 
la blanche chevelure du philosophe américain une couronne de lau- 
riers et deux baisers aux joues de ce vieillard. » Dans une séance de 
l'Académie des sciences, Franklin présenta son pelit-fils à Voltaire, et 
les deux vieillards, après quelques paroles échangées entre eux, s'em- 
brassèrent en pleurant, au milieu de l'émotion des assistants. Fran- 
klin parvint à négocier une alliance avec la Franco, qu'il sut décider 
à soutenir par Îles armes l'indépendance de son pays, et, en 1783, il 
eut la gloire de signer au traité de Versailles qui reconnaissait cette 
indépendance. Deux années après, il quitta la France avec regret, 
mais il se sentait malade et voulait mourir sur la terre libre d'A- 
mérique. Son arrivée à Philadelphie fut un véritable triomphe. 
Nommé président de l'État de Pensylvanie, il mourut le 17 avril 
1790, à l'âge de quatre-vingt-quatre ans. L'Amérique fut plongée 
dans la douleur, et sa mort eut un grand retentissement dans toute 
l'Europe. Paris, qui l'avait connu et fêté, parlagea plus que tout 
autre la tristesse du monde entier. À la nouvelle de sa mort, la Cons- 
tituante, sur la proposition de Mirabeau, décréta par acclamation 
qu'elle prendrait le deuil pour trois jours. 1l y eut à Paris et dans 
toute la France des cérémonies funèbres en l'honnour de l'illustre 
mort. L'abbé Fauchet, député du Calvados à la Constituante, pro- 
nouça dans la nouvelle halle, au nom do la ville do Paris, l'éloge de 
Franklin. Un mausolée lui fut élevé au café Procope. Le 10 août, 
les ouvriers imprimeurs, assemblés au district des Cordeliers, dont ils 
avaient converti la salle en atelier d'imprimerie, prètèrent, devant le 
buste de Franklin, le serment civique et celui de maintenir la liberté 
de la presse. L'éloge du philosophe et du bienfaiteur de l'humanité y 
fut prononcé par un apprenti imprimeur, Franklin a laissé plusieurs 
ouvrages, des lettres, essais ou traités sur des sujets de physique, 
de morale et de politique, des recueils de maximes écrits pour le 


peuple, parmi lesquels l'A!manach Franklin, un petit chef-d'œuvre 
imprimé dans toutes les langues ct qui obtint une popularité uni- 
verselle. 


FRASCATI (Jardin). — Fondé sous le Direc- 
toire par un Napolitain du nom de Garchi, fut 
d'abord un lieu de promenade où l’on venait se 
rafraichir; il était situé rue Richelieu, n°: 410-112 
et boulevard Montmartre, n°° 21-23, et se termi- 
nait au passage des Panoramas. Il devint un ma- 
gnifique café très fréquenté, puis une célèbre mai- 
son de jeu inaugurée par Perrin, qui y transporta 
sa banque de la rue Richelieu. 

FRATERNITÉ. — Troisième mot de la devise 
républicaine, Liberté, Égalité, Fraternité. Dans la 
déclaration des droits et des devoirs du citoyen 
inscrite en tête de la Constitution de l’an I, le 
principe de la Fraternité était ainsi défini : « Ne 
faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas 
qu'on vous fit; faites constamment aux autres le 
bien que vous voudriez en recevoir. » 

FRATERNITÉ (Section de la). — Ci-devant 
de l'Ile Saint-Louis, demanda la répression de l’a- 
narchie et une constitution, prêta le serment du 
31 mai à la Commune, et fut cependant accusée de 
fédéralisme. 


Quais de Bourbon, d'Anjou, de Béthune et d'Orléans. (Voy. Sec- 
tions.) 

FRÉCINE. — Président du district de Saint-Aignan, député à la 
Législative et à la Convention, vota la mort de Louis XVI. Après le 
9 thermidor, il fut chargé d’une mission en Belgique, et, à son retour, 
parla contre Aubry et Miranda puis demanda leur arrestation. Com- 
missaire sous le Directoire exécutif. 

FRÉDERIC-GUILLAUME II. -— Roi de Prusse, neveu du 
grand Frédéric, né le 25 septembre 1744, fut, en 1787, l'instigateur 
de la guerre entre la Turquie et la Russie, abandonna en 1788, les 
Polonais, qu'il avait engagés à se révolter conlre la Russie, et, en 
1792, fut le premier qui proposa de former une coalilion pour rcta- 
blir le pouvoir absolu en France. Il conclut avec l'Autriche le traité 
de Pilnitz et, à la tête d'une armée considérable, marcha sur la 
France, s'empara de Longwy, de Verdun et pénétra jusque dans les 
plaines de la Champagne. Son armée s'avança vers Paris, mais elle 
fut obligée de se replier sur le Rhin. En 1795, il quitta la coalition et 
signa avec la France lo traité de Bâle, par lequel il cédait à notre 
pays toutes les possessions prussiennes de la rivo gauche du Rhin, 
Frédéric-Guillaume mourut le 16 novembre 1797. 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME III. — Roi de Prusse, fils de Fré- 
déric-Guillaume I, naquit le 3 août 1770. Étant prince royal, il suivit, 
en 1792, l’armée prussienne pendant l'expédition de Champagne, et 
monta sur le trône à la mort de son père (1797). Ayant déclaré la 
guerre à la France en 1806, il fut complètement battu à Léna, le 
43 novembre, s'allia alors avec la Russie, mais les sanglantes batailles 
d'Eylau ct de Friedland le forcèrent à signer la paix de Tilsitt, le 
8 juillet 1807. Le 24 février 1812, il conclut avec la Franco une 
convention par Jaquelle les deux Etats se garantissaient mutuelle- 
ment l'intégrité de leur territoire pendant la campagne de Russie, 
Après la désastreuse retraite de 1812, Frédéric se rapprocha du 
{sar, réunit une nouvelle armée et se déclara contre nous. Les vic- 
toires de Napoléon à Lutzen et à Bautzen, la bataille de Dresde n'em- 
pêchèrent pas moins les Français de reculer, et ils se retrouvèrent 
à Leipzig devant les coalisés. Après trois jours de combat, la victoire 
resta indécise, et Napoléon forcé de céder ne put empêcher l'invasion 
de la France. Quand Paris tomba au pouvoir des alliés, ceux-ci et 
le roi de Prusse signèrent les traités de Fontainebleau et de Paris ou 
Frédéric-Guillaume revint une seconde fois en 1815. Frédéric mourut 
en 1840. 


FRÉGATES. — Le 1° mars 1791, la marine 
française possédait 67 frégates tenant la mer, dont 
15 portant du 18, 52 portant du 12 et 6 frégates en 
construclion. {Voy. Marine.) 

FRÉGEVILLE (Henri). — Général, député de l'Hérault aux 


Cinq-Cents, était, au commencement de Ja Révolution, capitaine au 
régiment de Condé. Ayant adoplé avec enthousiasme les idées nou- 
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velles, il fut nommé, en 1792, général de brigade, ot se signala à 
l'armée des Pyrénées-Orientales. Envoyé contre les Vendéens en 
1795, Frégeville était l'année suivante à Montpellier. Membre de la 
commission des inspecteurs au 17 Brumaire, il prit une part impor- 
tante aux événements de cette journée et mourut en 1803. 


FREIDENBURG (Prise de). — Par Beurnon- 
ville (14 novembre 1792). | 

FRÉJUS. — Petite ville du Var, à 2 kilomètres 
de la mer, dans le golfe du même nom. Bona- 
parte, à son retour d'Egypte, après avoir séjourné 
à Ajaccio, sa ville natale, y débarqua le 17 vendé- 
miaire àn VIII, dans le petit port de Saint-Ra- 
phaël. Il était accompagné des généraux Berthier, 
Lannes, Marmont, Murat, Andréossy, de Monge 
et Bertholet. Il fut recu par une foule immense, 
aux cris de Vive la République! Quinze ans plus 
tard il s’'embarquait à Fréjus pour se rendre à 
l'île d'Elbe. 


FRÉMAUGER. — Député d'Eure-et-Loir à la Convention, vota 
la mort du roi sans appel ni sursis. Pendant quelque temps on lui 
confia le service des approvisionnements de Paris. En 1794, accusé 
de modérantisme et l'année suivante compromis dans les mouve- 
ments insurrectionnels des premiers jours de prairial, il faillit être 
tué. Envoyé en mission à Nantes, il annonça l'acceptation de la 
Constitution dans celle ville. Frémauger remplissait les fonctions de 
messager d'Élat auprès du Corps législatif, lorsqu'il mourut en 1807. 

FRÉRON (Élie-Cathorine). — Célèbre crilique, adversaire 
acharné des encyclopédistes, né à Quimper en 1717, fonda l'Année 
littéraire, et mourut à Paris le 17 mars 1776.(Voy. Année littéraire 
[2.) 

FRÉRON (Louis-Stanislas). — Fils du célèbre critique de 
l'Année littéraire, naquit à Paris en 1765 et eut pour parrain Slta- 
nislas, roi de Pologne; il continua, malgré son jeune âge, le journal 
de son père et fonda, en 1790, l'Orateur du peuple, où il exposa ses 
opinions révolutionnaires. Elu député à la Convention, il fut envoyé 
en mission à Metz et à Toulon. Fréron était lié d'amitié avec Dan- 
ton et Camille Desmoulins, puis avec Tallien, en compagnie duquel 
il fut exclu des Jacobins. Ce fut Fréron qui, de concert avec Léonard 
Bourdon, rentra dans l'hôtel de ville et mit en fuite la Commune le 
lendemain du 9 thermidor. Peu après, il reprit la publication de 
l'Orateur du peuple, qui devint sensiblement royaliste, aux grands 
applaudissements de la jeunesse dorée, dont il dirigeait les manifes- 
tations; Fréron s'arrêta cependant sur la pente de la réaction, se 
rapprocha de Tallien, et, après le 13 vendémiaire, il revint à la Ré- 
volution. Le Directoire l'envoya à Marseille, pour combattre la 
réaction. N'ayant pas été réélu aux Cinq-Cents, il partit, en 1802, 
avec l'expédition de Saint-Domingue et mourut la même année dans 
celte île. (Voy. Année littéraire [Z'], Urateur du peuple [L”1. 

FRESSENEL. — Homme de loi à Annonay, député de l'Ardèche 
à la Législative et aux Cinq-Cents, se montra l'antagoniste des révo- 
lutionnaires exaltés et combattit de toutes ses forces l'amnistie propo- 
sée par Couthon. Fressenel ne fit pas partie de la Convention, mais il 
montra aux Cinq-Cents les mêmes sentiments qu'il avait professés à 
la Législative, et demanda la rentrée en France des prêtres ayant re- 
fusé le serment exigé par la loi. Juge au tribunal civil de Tournon, 
après le 18 Brumaire il en remplit les fonctions pendant la durée du 
gouvernement impérial. 

FRETEAU DE SAINT-JUST. — Membre du Parlement de 
Paris, député de la noblesse à la Constituante, né à Paris on 1754. Ce 
fut lui qui proposa, le 8 octobre 1789, de donner à Louis XVI le litre 
de roi des Français. On l'entendit successivement dénoncer les bas- 
Lilles secrètes, réclamer l'abolition des ordres religieux, des tilres de 
noblesse et des droits seigneuriaux. Après la session, il fut nommé 
juge du tribunal du Ile arrondissement de Paris. Arrêté comme 
suspect en 1793, Fréteau fut condamné à mort par le tribunal révo- 
lutionnaire comme ayant participé à la conspiration des prisons et 
æxécuté en juin 1794. 

FRÉVILLE. — Littérateur, professeur aux écoles centrales de 
Versailles, peut être considéré comme un des meilleurs écrivains qui 
aient publié des ouvrages sur l'instruction des enfants. — Nouveaux 
essais d'éducation ou choix des plus beaux morceaux de l'histoire 
ancienne et moderne: — Les jeux, les fables et les maximes pour 
enseigner la lecture et la morale aux enfants ; — Vie des enfants 
célèbres ; — la Grammaire notée. 

FREY (E.). — Fournisseur aux armées, né à Brünn (Moravie) en 
1767, fut traduit au tribunal révolutionnaire, condamné à mort et 
exécuté avec les dantonistes, le 5 avril 1794. Junrus Fney, fournis- 
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seur aux armées, frère du précédent, fut condamné et exécuté le même 
jour. Chabot avait épousé leur sœur. 

FREYCINET (Louis-Henri, baron SAULSES de). — 
Contre-amiral, né à Montélimar en 1777, entra à quinze ans dans la 
marine et prit part à tous les combats qui se livrèrent dans la Médi- 
terranée entre la flotte française et les escädres réunies d'Espagne 
et d'Angleterre; il se distingua par des actes de bravoure. Successi- 
vement gouverneur de l'ile de Bourbon en 41820, de la Guyane fran- 
çaise en 1827, puis de la Martinique, il mourut en 1840. 

FREYCINET (Claude-Louis). — Frère du précédent, capi- 
taine de vaisseau, célèbre navigateur et naturaliste, né à Montéli 
mar en 1779, partagea les fatigues et les travaux de son frère, 
consacra sa vie aux sciences, dans l'intérêt desquelles il fit plusieurs 
voyages d'exploration; mort en 1842.— Atlas kydrographique, Géo- 
graphie et navigation. l'avait mis en ordre les précieux matériaux 
laissés par Péron. 

FRIANT (Louis). — Général, né à Villers (Picardie) en 1758, 
servit dans les gardes-françaises. Colonel en 1793, il commença 
sa renommée militaire en Égypte et se distingua par sa bra- 
voure et son intrépidité à la bataille de Sédiman, livrée par Desaix à 
Mourad-Bey, général des mamelucks, le 7 octobre 1798, en s'empa- 
rant d'une batterie de canons qui portait la mort dans nos carrés 
d'infanterie. Friant fit, avec le même courage, les guerres du Consu- 


lat ot de l'Empire, prit part à toutes les batailles célèbres jusqu'à 


celle de Waterloo, où il fut blessé. Créé comte en 1808, il no trouva 
pas grâce devant les Bourbons et mourut près de Meulan (Seine-et- 
Oiïse) en 1829. 


FRIBOURG. — Chef-lieu du canton du mème 
nom, en Suisse, à 6 lieues de Berne. Ses magis- 
trats se montrèrent d'abord hostiles à la Révolu- 
tion française, aussi devint-elle le refuge d'un 
grand nombre de prêtres et d'émigrés en 1793 et 
1794. Le 10 mars 1798, elle fut prise par le général 
Brune, après la défaite des Bernois. 

FRIEDBERG. — Ville d'Allemagne; le 10 juil- 
let 1796, ses portes furent enfoncées par les Fran- 
çais sous le commandement du général Jacopin, 
malgré le feu de mousqueterie et d'artillerie le 
plus vif. L'ennemi en fut chassé après avoir perdu 
plus de 209 hommes; une pièce de 13 et un dra- 
peau, pris et repris jusqu'à trois fois, restèrent 
en notre pouvoir. 

FRIMAIRE. — Le mois des frimas, était le 
troisième de l'année républicaine et de la saison 
d'automne ; il commencait le 21 novembre et se 
terminait au 21 décembre. — an II, le 14 frimaire, 
organisation du gouvernement révolutionnaire; 
— an III, lei 2 et 3 frimaire, bataille de Loano ga- 
gnée par Masséna; — an V, le 1°7 frimaire, victoire 
de Rivoli; -- an VII, le 16 frimaire, déclaration de 
guerre de la République française aux rois de Na- 
ples et de Sardaigne ; — le 29, reprise de Toulon 
sur les Anglais; — an VIII, le 22 frimaire, Bona- 
parte est nommé premier consul, avec Cambacérès 
et Lebrun; — le 24, promulgation de la Constitu- 
tion dite de l'an VIII ; — an 1X, le 12 frimaire, ba- 
taille de Hohenlinden gagnée par le général Mo- 
reau ; — an À, le 26 frimaire, traité de paix entre 
le dey d'Alger et la République française; — an XII, 
le 8 frimaire, capitulation du général Rochambeau 
à Saint-Domingue ; — an XIII, le 11 frimaire, cou- 
ronnement de Napoléon empereur des Français ; — 
an XIV, le 11 frimaire, bataille d'Austerlitz gagnée 
par les Français sur les Russes et les Autrichiens. 
(Voy. Calendrier républicain.) 

FRIOUL (Le). — Province formée des cercles 
de Trieste et de Goritz qui s'élendait entre l’A- 
driatique au sud et les Alpes Carniques et Ju- 
liennes au nord. Il était divisé en Frioul au- 
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trichien et Frioul vénitien; ce dernier fut cédé 
à l'Autriche par le traité de Campo-Formio en 
1797 et au royaume d'Italie en 1805 par la paix 


_ de Presbourg. Il devint le département de Passa- 


riano, chef-lieu Udine, et une partie de celui du 
Tagliamento, chef-lieu Trévise. Cette contrée fut 
rendue à l'Autriche par les traités de 1814. Le 
général Duroc, grand maréchal du palais, porta le 
titre de duc de Frioul que lui conféra Napoléon. 


FRISON (André-Joseph). — Député des Deux-Nèthes aux 
Cinq-Cents, nolateur de la société des Jacobins du Manège, sur- 
nommé le Afarat de la Belgique, n6 en 1766, appuya la motion de 
déclarer la patric en danger, fut exclu le lendemain du 18 Brumaire 
et arrèté le même jour ; il mourut près de Charleroi en 1827. 

FROCHOT (Nicolas, comte de). — Notaire royal et prévôt 
à Arnay-le-Duc, député de Châtillon-sur-Seine à la Constituante, né 
à Dijon en 1761. Ami de Mirabeau, il lui servit de secrétaire off- 
cieux, et plus tard devint son exécuteur testamentaire. Il vota cons- 
tamment avec les défenseurs du peuple, et, le 31 août 1791, il pro- 
pouça un éloquent discours à propos de la question relative aux 
conventions nationales. Frochot fit décréter, le 22 septembre, qu'on exi- 
gerait de l'Assemblée chargée de réviser la Constitution le serment de 
se borner strictement aux objets soumis à son examen. Nommé juge 
de paix à Paris en 1792, il resta uniquement occupé de ses fonctions 
jusqu'en novembre 1799, époque à laquelle il fut nommé au Corps 
législatif, puis préfet de la Seine. Conseiller d'État après la Restau- 
ration, Frochot perdit bientôt ce titre pour avoir accepté la place de 
préfet des Bouches-du-Rhône pendant les Cent-Jours. Il mourut en 
1828. 


FRŒSCHWILLER. — Bourg d'Alsace; les 
Autrichiens quis'en étaient emparés s’y fortifièrent 
dans des redoutes en 1793. Le 22 décembre de la 
même année, le général Hoche descendant des 
Vosges avec trois divisions courut droit sur ces re- 
doutes. Seize pièces de position foudroyaient nos 
colonnes d'attaque. « A six cents livres pièce ces 
câänons, mes camarades! » cria Hoche. — « Ad- 
jugé ! » répondirent les soldats. Cavalerie et infan- 
terie se précipitèrent à l’assaut. Un régiment de 
hussards enleva six pièces de canon pour sa part, 
un régiment de dragons, un bataillon de ligne et 
un bataillon de volontaires aisaciens prirent le 
reste. C’est la seule fois que Hoche, dit Henri Mar- 
tin, ait promis aux soldats autre chose que de 
l'honneur. 


FROIDURE. — Administraleur de police, né en 1765 ; traduit 
une première fois devant le tribunal révolutionnaire, il fut acquitté 
et réintégré au conseil général de la commune, mais, une seconde 
accusation d'avoir participé à la conspiration de l'étranger, le fit 
condamner à mort. Il fut conduit à l'échafaud, revêtu d'une chemise 
rouge, le 29 prairial an II. 

FROMENT (François-Marie). — Avocat, n6 à Nimes en 1756, 
se fit remarquer dès le début de la Révolution, ainsi que son père 
ct ses frères par son opposition aux idées nouvelles et fut l'un des 
plus ardents partisans de l'insurrection du Midi dont il donna le pre- 
mier signal. En juin 1790, il était à Nimes à la tôle des Æouppes 
rouges el parvint difficilement à échapper aux massacres qui suivi- 
rent la prise du couvent ot du château par les Cévenols. Froment se 
retira ensuite à l'étranger et fut bien accueilli des princes émigrés. Le 
comte de Provence le créa baron. Il rentra on France en 1816 et 
mourut en 1825. — Mémoire historique et politique, contenant la 
relation du massacre des catholiques de Nimes en juin 1790 et des 
réflerions sur les événements qui l'ont amené ; — Recueil de divers 
ccrits relatifs à la Révolution. (Voy. Houppes rougrs [les)). 

FRONDEVILLE (Le président Lambert de). — Député 
de Rouen à la Constituante, né à Lisicux en 1756, fut un ardent 
défenseur de l'ancien régime; son opposition aux actes de la Consti- 
tuante n'ayant point produit l'effet qu'il cn attendait, le décida à 
émigrer. Rentré en France après le 18 Brumaire, il fut nommé préfet 
de l'Allier à la première Restauration, puis conseiller d'Etat. 1 
mourut à Paris le 17 juin 1916. 


FRONTIÈRES. — Les frontières de la France 


étaient en 1789 : au nord, les Pays-Bas et l'Alle- 
magne ; à l'est, l'Allemagne (cercle de Souabe), la 
Suisse et la Savoie, le Piémont, contrées de l'Italie 
dont elle était séparée par les Alpes; au sud, la mer 
Méditerrannée et les Pyrénées, qui la séparaient 
de l'Espagne; à l’ouest l'Océan Atlantique et la 
Manche. La Savoie, le comtat d'Avignon, le comté 
de Nice, la principauté de Montbeliard, en Alsace, 
Mulhouse et quelques petits cantons du côté du 
Rhin, fiefs de princes allemands, n’appartenaient 
pas à la France. En 1795, le Liégeois, le Luxembourg, 
la Belgique, la Hollande, le duché de Parme, agran- 
dirent notre territoire et reculèrent nos frontières. 
En 1797, le traité de Campo-Formio nous reconnut 
les limites du Rhin et nous abandonna les Pays- 


.Bas, la Savoie, Monaco et l'évêché de Bâle. 


FROTTÉ (Louis, comte de). — Chef des royalistes de Nor- 
mandie, né dans cette province vers 1755, était officier d'infanterie 
au commencement de la Révolution dont il repoussa les principes. 
Il émigra en 1792, puis revint en France deux ans après pour 
essayer de soulever la Normandie. Après des succès variés, il se vit 
contraint de passer en Angleterre. Frotté reparut en 1799 sur les 
côtes normandes avec le titre de maréchal de camp à la tête de 
16,000 hommes. Après le 18 Brumaire, il demanda à se soumettre, 
mais une lettre très compromettante trouvée sur lui fit croire qu'il ne 
cherchait qu'à gagner du temps ; il fut condamné à mort et fusillé en 
1800 


FRUCTIDOR. — Le mois des fruits était le 
douzième de l’année républicaine et le troisième 
de la saison d'été; il commencait le 18 août et se 
terminait le 17 septembre. Après ce mois, on pla- 
çcait les cinq jours complémentaires de l’année. — 
An Il, le 4% fructidor, incendie de la bibliothèque 
de Saint-Germain-des-Prés ; — les 40 et 14, reprise 
de Condé et de Valenciennes par les Français ; — le 
44, explosion du magasin à poudre de la plaine de 
Grenelle ; — an III, le 5 fructidor, adoption de la 


Constitution de l’an 111; — le 20, prise de Dussel- 


dorf par le général Jourdan; — an IV, le 40 fruc- 
tidor, combat de Roveredo gagné par Bonaparte ; — 
le 22, victoire de Bassano; — les 23, 24, conspira- 
tion du camp de Grenelle; — an V, révolution du 
18 fructidor; — an VI, le 2 fructidor, traité d'’al- 
liance avec la République helvétique; — le 5, dé- 
barquement du général Humbert en Irlande; — 
le 18, la Turquie déclare la guerre à la France; — 

le 49, établissement de la conscription militaire; 
— an VII, le 5 fructidor, départ d’ Égypte pour la 
France du général Bonaparte; — le 42, mort du 
pape Pie VI à Valence; — an VIII, le 1 8 fructidor, 
capitulation de Malte; — an IX, le 6 fructidor, 
traité de paix entre la Bavière et la France; — an X, 
le 8 fructidor, réunion de l’île d'Elbe à la France; 
— le 24, réunion du Piémont à la France; — le 29. 
insurrection des noirs de Saint-Domingue; — 
an XIII, le 22 fructidor, sénatus-consulte pour le 
rétablissement du calendrier grégorien fixé au 
4er janvier 14806. (Voy. Calendrier républicain, Dix- 
huit fructidor an V.) 

FUITE DU ROÏ. — Vers la fin de janvier 
1791, le bruit se répandit dans Paris qu'un nou- 
veau complot s'était formé pour la fuite ou l'enlè- 
vement du roi et de sa famille et que tous les 
préparatifs s’en faisaient à Versailles. Les Jacobins 
y envoyèrent des commissaires pour s'en assurer, 
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et ces commissaires constatèrent que dans les 
écuries du roi et dans celles des gardes du corps 
plus de 700 chevaux, sellés, et plusieurs voitures 
étaient toujours prêts à partir; ils découvrirent 
également chez un lieutenant général, dans le fau- 
bourg Saint-Germain, un corps de 200 cavaliers de 
la maréchaussée avec armes et bagages. Tous ces 
indices, raconte Carra dans ses Annales politiques, 
prouvaient qu'on n'avait pas abandonné et qu'on 
n’abandonnerait pas le projet de faire partir le roi et 
de l'emmener au delà des frontières pour commen- 
cer la guerre. C'était en effet le rêve caressé depuis 
la prise de la Bastille par Marie-Antoinette qui 
avait essayé, mais en vain, grâce à la vigilance de 
la garde nationale de Versailles, de faire fuir le roi 
dans la nuit du 5 au 6 octobre 1789. Le départ des 
tantes du roi, Mre: Adélaïde et Victoire, avait fort 
ému le peuple et l’Assemblée; on craignait que 
Louis XVInes’enfuità son tour, etlorsquele18avril, 
il voulut quitter le château des Tuileries pour se 
rendre à Saint-Cloud, le peuple et la garde natio- 
pale l'en empêchèrent. Peut-être ce jour-là avait-il 
été choisi pour la fuite de la famille royale. Le 
Moniteur universel du 31 mai le laisse supposer : 
« Le voyage du roi à Saint-Cloud, écrit-il, ne de- 
vait pas se terminer à Saint-Cloud : la nuit sui- 
. vante l'aurait conduit à Compiègne et de là à 
Bruxelles. Alors un manifeste eût appris qu'on 
venait d'échapper à une longueetpénible captivité. 
Ces renseignements nous sont fournis par un des 
habitués des Tuileries. » — On est en juin 1791; la 
fuite du roi est prochaine, Marie-Antoinette n’a pas 
abandonné son projet. L’étranger, les familiers du 
château et disons plus, de hauts fonctionnaires, ne 
l'ignorent pas. Malgré la surveillance active exer- 
cée autour du château sous le commandement de 
La Fayette, tous les préparatifs sont terminés le 
20 juin dans la soirée. C'est entre 11 heures et 
minuit que Marie-Antoinette fait ouvrir deux 
portes murées communiquant d’une chambre oc- 
cupée par une de ses femmes dans l'appartement 
du premier gentilhomme, le duc de Villequier, au 
rez-de-chaussée. Le roi prend un habit gris, une 
perruque, un chapeau rond et se déguise en valet 
de chambre; le dauphin est habillé en petite fille. 
Tous sortent vers minuit, d’abord les deux enfants 
avec Mr° de Tourzel, puis successivement de dis- 
tance en distance Me Élisabeth avec M. de Saint- 
Pardoux, le roi avec un garde du corps, enfin 
la reine avec de Fersen. La famille royale s'é- 
tait donné rendez-vous au coin de la rue de 
l'Echelle donnant sur la place du Petit-Carrousel. 
Les deux enfants et Mr° de Tourzel, leur gouver- 
nante, arrivèrent les premiers, puis Me Élisabeth 
avec M. de Saint-Pardoux, et le roi avec Le garde 
du corps. On attendit la reine près d’une heure; 
celle-ci, qui était partie avec de Fersen, avait tra- 
versé les ponts et s'élait engagée dans la rue du 
Bac lorsqu'elle s'aperçut de sa méprise et revint 
rue de l'échelle. Enfin on se mit en route, mais le 
comte de Fersen, qui conduisait la voiture, s’égara 
aussi sur les boulevards et dans les rues et n'ar- 
riva à la barrière Saint-Martin, où attendait une 
berline de voyage, qu'après avoir perdu encore près 
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d'une heure. Les fugitifs prirent place dans la voi- 
ture attelée de six chevaux, pendant que dans une 
seconde montaient deux dames de service avec 
deux gardes du corpssur le siège. Un courrier partit 
devant pour faire préparer les relais; enfin les 
voitures prennent la route de Chälons pour de là 
gagner Montmédy où attend Bouillé avec son régi- 
ment Royal-Allemand. Marie-Antoinette a sur elle 
un passeport délivré dès le 5 juin par l'ambassa- 
deur russe au nom de la baronne de Korff « qui 
retourne en Russie avec sa famille et ses domes- 
tiques ». Le passeport est signé par le roi et contre- 
signé par Montmorin, ministre des affaires étran- 
gères. — La nouvelle du départ se répand dès la 
pointe du jour dans Paris et l'émotion y est pro- 
fonde. À 10 heures du matin, la municipalité fit 
tirer le canon d'alarme et afticher l'avis suivant : 


De Paris. — Du mardi 21 juin 1791, 10 heures du matin. 


Le roi a été enlevé cette nuit, vers les 2 heures, sans que l'on 
sache la route qu'il a prise. Aussitôt que la municipalité a été ins- 
truite de ce départ, elle a pris les mesures les plus promptes pour 
découvrir sa route. L'assembléo nationale et le Directoire du départo- 
ment ont été averlis. L'assemblée nationale a pris toutes les mesures 
que la circonstance exige; elle attend des citoyens le calme nécessaire 
pour leur exécution. L'assemblée du conseil de la Commune est con- 
voquée; on envoie des avertissements aux départements ct munici- 
palités, pour être en garde contre les ennemis intérieurs. Tous les 
bons citoyens sont invités au courage et surtout au bon ordre. En 
conséquence, le conseil arrête que le devant de toutes les maisons 
sera illuminé la nuit prochaine et les suivantes; invite tous les ci- 
toyens à se conformer exactement à cette disposition. — Signé : 
Bailly, maire; Dejoly secrétaire-greffier. 


Les clubs se mettent en permanence. Défense 
est publiée de sortir de la ville. La générale bat 
dans toutes les sections; le peuple se porte en 
foule aux Tuileries armé de sabres et envahit les 
appartements du château; il pend au dehors le 
portrait de Louis XVI; partout le nom du roi est 
effacé et on remplace sur les monuments publics 
et sur les enseignes le mot royal par le mot natio- 
nal. A la Constituante, Alexandre de Beauharnais 
qui préside, ouvre la séance par ces paroles : 


J'ai une nouvelle affligeante à vous donner. M. Bailly est venu, il 
n'y a qu'un instant, chez moi, m'apprendre que le roi et une partie 
de sa famille ont été enlevés cette nuit par les ennemis de la chose 
publique. 

L'Assemblée nationale garde un profond silence, 
mais elle témoigne beaucoup de décision et de 
vigueur; elle demande les ministres dans son 
sein et arrête que ses décrets seront exécutés 
immédiatement dans tout le royaume, charge son 
comité militaire de veiller à la sûreté publique et 
appelle à sa barre le commandant de la garde na- 
tionale et Baïlli, maire de Paris. Laporte commu- 
niqua alors à l’Assemblée nationale un billet etun 
mémoire du roi que lui avait fait remettre le pre- 
mier valet de chambre de Louis XVI; ce mémoire, 
dont on ordonna la lecture, avait pour suscription : 
Proclamation du roi à tous les Français à la sortie de 
Paris, c'était une longue série de protestations 
contre les événements qui s'étaient accomplis de- 
puis 1789, de récriminations contre les attaques 
dont il avait été l'objet et des plaintes sur la facon 
dont il avait été traité ainsi que la reine. Dans la 
seconde partie de ce mémoire, il rappelait tout ce 
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qu’il avait fait pour le bonheur de Ia nation ct 
terminait ainsi : 


Français, et vous que le roi appelait habitants de la bonne ville de 
Paris, méfiez-vous des suggestions des factieux. Revenez à votre roi, 
il sera toujours votre ami quand votre sainte religion sera respectée, 
quand le gouvernement sera assis sur un pied stable et la liberté éta- 
blie sur des bases inébranlables. 


Puis dans un post-scriptum, Louis XVI défendait 
à ses ministres de ne signer aucune pièce en son 
nom jusqu'à ce qu'ils aient reçu des ordres ulté- 
rieurs et enjoignait au ministre de la justice de 
lui renvoyer le sceau de l'État lorsqu'il en serait 
requis par lui. Cette proclamation fut accueillie 
par l’Assemblée nationale avec une grande froi- 
deur : c'est que les députés ne pouvaient plus 
garder aucune illusion. Louis XVI n'avait pas été 
enlevé comme la municipalité feignait de le croire, 
mais s'était enfui de son bon vouloir à l'étranger. 
Le lendemain l'Assemblée nationale cependant 
vota une adresse à la nation pour lui annoncer 
l'enlèvement du roi, lui recommander le calme et 
le courage et lui signifier qu’elle prenait en main 
la direction des affaires publiques (Voy. Retour du 
roi à Paris, Varennes [Arrestation à]). 


FULTON (Robert). — Célèbre mécanicien, n6 en 1767, dans 
le comté de Lancastre (Etat de Pensylvanic), fut d’abord destiné à 
l'état de jouillier mais, ayant montré beaucoup de goût pour le des- 
sin, son père l'envoya en Angleterre étudier la peinture. Au bout de 
quelques années, il abandonna cet art pour la mécanique. Fulton 
conçut le projet de transporter en Amérique les principaux systèmes 
de mécanique employés en Angleterre. Il suivait cette nouvelle voie 
lorsqu'il vint à Paris pour y établir un panorama avec Joël Barlow; 
cette entreprise lui procura d'énormes bénéfices qui le mirent à 
même de continuer ses études de mécanique. De retour dans sa pa- 
trie, il fit plusieurs découvertes, notamment celle d'un bateau sous- 
marin appelé Torpedo qui faisait sauter en mer les vaisseaux ennc- 
mis. On lui doit surtout les bateaux à vapeur dont la découverte im- 
mortaliscra son nom. Fulton mourut le 24 février 1815. — Recherche 
sur les moyens de perfectionner les canaux de navigation. 

FUMEL-MONSÉGUR (Marquis de). — Commandant de 
l'Agénois, député d'Agen à la Constiluante, parut d'abord adopter 
les principes de la Révolution, mais il revint bientôt aux anciens pré- 
jugés, et quitta le côté gauche, où il siégeait, pour passer à Ia 
droite. Dans la séance du 26 mars 1790, il s'éleva avec force contre 
le projet de loi lendant à établir la contribution patriotique. Après 
la journée du 10 août, il quitta la France et rejoignit le quartier gé- 
néral des émigrés, 


FUNÉRAILLES. — Deux cérémonies funè- 
bres peuvent porter ce nom à cause de leur pompe 
et de l’affluence énorme du peuple. Ce furent 
celles de Mirabeau, le 2 avril 1791, et de Lepelle- 
tier de Saint-Fargeau, en 1793 (Voy. Cérémonies fu- 
nébres, Convoi de Mirabeau, Lepelletier de Saint- 
Fargeau). 

FURNES. — Ville de Belgique, était au pouvoir 
des Autrichiens depuis 1748. L'armée du Nord, 
sous les ordres de Labourdonnaye, s'en empara 
une première fois en 1792; réoccupée par les Au- 


trichiens, elle fut prise à nouveau le & juin 1793 
par le général Vandamme, puis une troisième fois 
par le général Bérie, le 13 septembre de la même 
année. Furnes devint alors un district du dépar- 
tement de la Lys, et resta française jusqu’en 1814. 

FURSTEMBERG (Principauté de). — Située 
dans la Souabe ; il s'y livra le 30 ventôse et le 
4 prairial an VII une bataille sanglante, dans les 
environs de Pfullendorff, entre les Français et les: 
Autrichiens, les premiers commandés par le gé- 
néral Jourdan et les seconds par le général 
Schmidt et l’archiduc Charles, qui y eut le bras 
fracassé par un obus. 


FURSTENBERG (Henri-Guillaume, baron de). — Géné- 
ral autrichien, n6 à Kibisbach (Courlande) en 1719, reçut la capi- 
tulation de la tête du pont d'Huningue, qui lui fut faite par le géné- 
ral Dufour, le 17 pluviôse an V, et mourut à Paris en 1817. 


FURSTERMUNSTER (Bataille de). — Ga- 
gnée par le général Lecourbe sur les Autrichiens 
en mars 1799. 11 leur prit plusieurs pièces de canon 
et fit plus de 2,000 prisonniers. 

FUSILS. — Ces armes à feu succédérent, en 
1671, à l'arquebuse et au mousquet; Louis XIV en 
avait armé nos soldats en 1704. A l’époque de la 
Révolution, le fusil avec sa baïionnette au bout du 
canon était l'arme principale des soldats de l'Eu- 
rope. Les Français s’en servirent merveilleusement 
et se rendirent habiles au maniement de la baïon- 
nette, avec laquelle ils culbutèrent souvent l’en- 
nemi. Le fusil de munition se composait du bois 
ou fût, du canon, de la baguette, de la batterie, de 
la détente, de la crosse et de la baïonnette. La 
cartouche que l’on glissait par le haut du canon, 
après l'avoir déchirée pour que la poudre arrivât 
contre l'œil du bassinet, était ensuite bourrée au 
fond de l'arme à l'aide de la baguette, puis en 
pressant sur la détente, le chien, armé d'une pierre 
à feu, frappait sur la platine; ce choc produisait 
des étincelles qui mettaient le feu à la poudre et 
faisaient partir le coup. Le 28 juillet 1792, le mi- 
nistre de la guerre envoya à la Législative l'état 
des fusils renfermés dans les arsenaux, il y en 
avait 320,000. Dès 1791, le capitaine Wilson avait 
inventé un fusilà sept coups; d’autres inventeurs, 
entre autres Gaillau, armurier de Montauban, et 
Dégardin, présentèrent de nouveaux modèles de 
fusils à la Convention, mais l'arme resta à peu 
près ce qu'elle était et reçut seulement quelques 
perfectionnements au commencement de l'Em- 
pire. (Voy. Armes [manufacture d’], Inventions.) 


FYON. — Général et patriote liégeoïis, membre du club des Jaco- 
bins, y fut dénoncé par ses compatriotes, et en fut expulsé on avril 
1794. Arrêté comme complice de Babeuf, traduit devant la haute cour 
de Vendôme, il fut acquitté malgré le réquisitoire de l'accusateur 
national et retourna dans son pays. 
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GABARE. — Large bateau de transport de 
moindre dimension que la flûte; en 1791 notre 
marine possédait seize gabares (Voy. Flüte). 

GABELLE. — Impôt sur le sel établi en 1318, 
qui pesa lourdement sur le peuple et excita jus- 
qu'à la Révolution des troubles sanglants dans les 
provinces, à cause du prix énorme du sel et de la 
répression excessive, que la juridiction des gre- 
niers à sel exerçait contre les contrebandiers ou 
faux sauniers. Chacun, en effet, était obligé de 
consommer une quantité déterminée de sel qu'on 
achetait dans les greniers du roi établis dans un 
grand nombre de villes. Il y avait des pays de 


grande gabelle, taxés au maximum de l'impôt,’ 


des pays de petite Gabelle, taxés au minimum, 
des Gabelles locales, des pays rédimés qui avaient 
acheté en partie l'exemption de l'impôt, des 
pays de quart-bouiïllon, et des provinces fran- 
ches de gabelle. Le roi possédait l'exploitation du 
sel dans certaines provinces. La perception de cet 
impôt rentra dans les attributions des fermiers 
généraux, au commencement du xvme siècle, et 
vers 1789, les gabelles produisaient un revenu de 
60 millions à l’État, non compris 17 ou 48 millions 
de frais et de bénéfices des fermiers. Les cahiers 
des états généraux réclamèrent unanimement la 
suppression des gabelles ; la Constituante la 
décréta le 19 mai 1790 et remplacça cet impôt par 
une nouvelle contribution plus équitable (Voy. 
Greniers à sel, Sauniers, Sel). 

GACÉ. — Commune de l'Orne sur les Touques. 
En 1791, ses habitants,ayant appris la fuite du roi, 
envahirent un chäteau des environs pour s’em- 
parer d'armes qu'il renfermait. Des royalistes s’y 
opposèrent. Un véritable combat s'engagea et cinq 
de ces nobles « eurent la tête coupée ». 

GAËTE. — Ville du royaume de Naples, fut 
prise par les Français en janvier 1799. Elle était 
défendue par 160 bouches à feu et 5 mille hommes 
ce qui ne l'empêcha pas de capituler devant 
500 Français armés d’un obusier. Les assiégeants 
ayant envoyé une trentaine d'obus dans la ville, 
trois tombèrent par hasard sur la maison du gou- 
verneur; cela imprima une telle terreur qu'on 
s'empressa d'ouvrir les portes. 

GAGISTES. — On appella ainsi les personnes 
attachées à la maison de Louis XVI, soit en qualité 
de gens à gages, soit en qualité de pensionnaires 
pour cause de domesticité. Après l'emprisonne- 
ment du roi au Temple, la Législative, voulant, dans 
un but de justice et d'humanité, mettre momenta- 
nément les serviteurs de Louis XVI à l'abri du 
besoin, leur accorda des secours et pensions pro- 
visoires Jusqu'à ce que la Convention eût statué 
définitivement sur leur sort, mais à la condition 


par eux d’habiter la France depuis le 44 juillet 1789, 
de payer leur contributions patriotique, foncière 
et mobilière, et d'être inscrits au registre de la 
garde nationale. 

GAGNANT (Jean-Nicolas-Victor). — Peintre, secrétaire de 
Drouet, né en 1767 à Paris, fut nommé adjoint à l'administration 
de police, puis destitué. Ayant signé une pétition des détenus du 
Temple, pour leur participation à la tentative d'insurrection du camp 
de Grenelle, contre leur comparution devant une commission mili- 
taire, il fut renvoyé devant la haute cour et condamné à mort, le 
18 vendémiaire an V. 


GAIETÉ (Théâtre de la). — Nom que prit le 
théâtre des grands danseurs du roi après la mort 
de Nicolet, vers 1792. Ribié, qui avait commencé 
par y être marchand de contre-marques prit sa 
direction en 1705 et lui donna le nom de thédtre 
d'émulation. 11 reprit bientôt celui de théâtre de la 
gaieté et eut un regain de succès avec la féerie du 
Pied de mouton, en 1805, qui fit courir tout Paris 
pour y entendre Île niais Dumesnil. À Ribié suc- 
céda Bourguignon en 1808; le nouveau directeur 
restaura complètement sa salle de spectacle et y 


‘installa trois rangs de loges. Guillebert de Pixéré- 


court obtint le privilège de ce théâtre en 1825, 
qu’il céda à Bernard Léon en 1835. A cette époque 
il fut brûlé entièrement pendant une répétition 
générale (23 février 1835) et réédifié .en fer le 
19 novembre de la même année. On y jouait le 
drame, le vaudeville, le mélodrame et des folies. 
Il quitta le boulevard du Temple vers la fin du 
second empire et alla s'installer dans la salle du 
square des Arts et Métiers où il est encore aujour- 
d'hui(Voy. Danseurs du roi [Thédtre des grands]). 


GAIL (J.-Baptiste). — Littérateur, né à Paris en 1755, fut 
nommé, en 1791, suppléant de Vauvillers au Collège de France, puis 
le remplaça l'année suivante et continua ses fonctions jusqu'en 1828. 
Membre de l'Académie des inscriptions, il a traduit de nombreux au- 
Leurs anciens. Mort en 1929. 

GAILLARD (Gabriel-Henri). — Historien et littérateur, né 
en 1726, fut membre de l'Académie française et de l'Institut. On a de 
lui A/élanges litléraires, de nombreux ouvrages historiques et une 
Analyse de la correspondance du comte de Saint-Germain. M. en 
1806. 

GAILLARD. — Capilaine de vaisseau, célèbre par ses combats 
heureux contre les Anglais dans les environs de Brest, fut tué le 
27 mai 1793, sur la frégate la Sémillante, après avoir désemparé un 
bâtiment ennemi de quarante canons. 

GAILLARD (Jean-Laurent-Fortunat).— Président du tri- 
bunal de Valence, député de la Drôme à la Législative et aux Cinq- 
Cents en 1795, fut nommé, en 1798, juge au tribunal criminel de la 
Drôme, fonction qu'il remplit jusqu'en 1816, époque où il fut élu 
à la Chambre des députés. 


GAILLARD (Compagnie). — Elle fut dénon- 
cée dans la séance du 8 prairial an V, par Gilbert- 
Desmolières qui l’accusa d’avoir passé un traité 
usuraire avec le ministre de la marine. Selon lui, 
ce dernier exagérait ses approvisionnements d'un 
tiers pour se procurer des fonds; il demanda et 
obtint qu’une commission fùt nommée pour exa- 
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miner le traité. Le ministre Truguet écrivit au 
Directoire une lettre dans laquelle il justifia les 
clauses de son traité avec la Compagnie, mais 
Desmolières insista et après s'être étonné que le 
ministre prétendit excuser une opération illégale 
et portant un grand préjudice au trésor national, 
le dénonca pour un autre marché encore plus rui- 
neux. Truguet, malgré les services rendus, se viten 
butte à des tracasseries sans nombre et fut rem- 
placé au ministère de la marine. 

GALBAUT DU FOUR. — Général, signa la capitulation de 
Verdun avec les généraux prussiens; gouverneur de Saint-Domingue 
en 1793, il n'osa pas résister aux commissaires Polvérel et Santo- 


nax, qui incendièrent le Cap et dévastèrent la colonie. Galbaut quitta 
la ville de Saint-Domingue et se retira à Boston. 


GALÈRES. — Voy. Bagnes. 

GALÉRIENS. — On appelait ainsi les con- 
damnés au bagne, qui avaient conservé leur déno- 
mination de galériens, de ce qu'’autrefois ils ra- 
maient sur les galères. En 1793, les galériens 
condamnés pour désertion furent mis en liberté. 
Un décret de la Convention leur défendit, la 
même année, de se coiffer du bonnet rouge. Ce 
fut vers cette époque qu'ils se distinguèrent à 
Toulon, empéchèrent un grand nombre de bä- 
timents d’être brûlés par les Anglais, et sauvèrent 
l’Arsenal. Quinze cents d’entre eux en armes 
furent débarqués en 1796 sur les côtes d’Angle- 
terre dans la baie de Saint-Georges, près de la 
ville de Pembrocke. Enfin un arrêté du Direc- 
toire ordonna que les soldats et marins condamnés 
aux fers seraient envoyés aux bagnes du Havre et 
de Nice (Voy. Bagnes). 

GALERIES DU PALAIS-ROYAL. — Sous 
ces galeries se trouvaient : — le Café de Foy, fondé 
par un nommé Jousserand qui partagea pendant 
plus de soixante ans la vogue avec le café Valois 
et le café du Caveau, devenu depuis le café de la 
Rotonde. Le café de Foy fut célèbre par les dis- 
cours de Camille Desmoulins et avait pour habi- 
tués : Arnaud Baculard, le vieux marquis Ximenès, 
le poète Lebrun, Martin le Cynique, le peintre 
Carle Vernet et Barré le directeur du Vaudeville; 
— le café Corazza; le café de Chartres au n° 82 qui 
devint le restaurant Véfour. C'était au second au- 
dessus de ce café que demeurait la directrice du 
théâtre Montansier, dans les appartements de la- 
quelle se réunissaient chaque soir des vaudevil- 
listes, des personnages politiques célèbres, des 
gens de lettres et des actrices; le restaurant Fé- 


. vrier, où le garde du corps Päris assassina Lepel- 


letier de Saint-Fargeau, député à la Convention, 
20 janvier 1793; — la Société du caveau; —- le café 
Valois au n° 170, où se réunissaient les royalistes 
pendant la Révolution et aussi les nouvellistes. Au 
18 Brumaïire ce café devint le rendez-vous des 
émigrés et des officiers de l’armée de Condé. 
GALERIE DE Bols. — Sur l'emplacement occupé 
aujourd'hui par la galerie d'Orléans, il y avait à 
l’époque de la Révolution des hangars en planches 
qui formaient trois rangées de boutiques séparées 
les unes des autres par deux promenoirs couverts. 
En 1786, cet endroit s'appelait le Camp des Tar- 
(ares, nom qu'il dut à un épisode du roman de 


Faublas, alors fort en vogue et dont l’auteur, Lou- 
vet de Couvray, tenait sous ces galeries un maga- 
sin de librairie. Gattey, l'éditeur d'’écrits roya- 
listes, et plusieurs autres libraires y demeuraient 
également (Voy. Caveau, Montansier, Palais-Royal). 


_ GALISSONNIÈRE (Comte de la).— Député d'Anjou aux 
Élats généraux. né en 1742, proposa de conférer au roi le droit de 
paix et de guerre, vota pour que l'armée conservât le drapeau blanc, 
fut adjoint au comité de la marine et mourut en 1828. 

GALLES (Prince de). — Voy. Georges 1V. 

GALLO (Mezzio-Mastrilli del, Marquis de). — Homme 
d'Etat italien, né à Palerme en 1753, fut l'un des signataires du traité 
de Campo-Formio en 1797 et, en 1805, de celui qui réglait l'évacua- 
tion des Deux-Siciles par l'armée prussienne. Ministre des affaires 
étrangères sous Joseph Bonaparte et Murat, il mourut dans l'obscu- 
rité à Naples, en 1833. 

GALVANTIT (Louis). — Naturaliste et physicien, né à Bologne 
en 1737, découvrit la propriété qu'ont l'étain et le cuivre combinés 
ensemble, d'animer un cadavre en apparence. Cette découverte prit 
le nom de galvanisme. Il mourut en 1798. 

GAMAIN ou GAMIN (François). — Habile serrurier de 
Versailles qui connaissait Louis XVI, et auquel celui-ci demandait 
souvent des conseils, né en 1751. Après l'arrestation du roi à Va- 
rennes, il envoya un rapport à la Législative pour dénoncer l'exis- 
tence de l'armoire de fer qu'il avait construite secrètement avec le 
roi dans la muraille d'un couloir du château des Tuileries et pour 
réclamer une pension, prétendant que Louis XVI et la reine, son tra- 
vail terminé, avaient tenté de lui verser du vin empoisonné, ce qui 
l'avait rendu malade. Malgré l'invraisemblance de ce récit, la Con- 
vention, par décret du 17 mai 1794, lui accorda une pension annuelle 
et viagère de 1,200 livres à compter du 22 mai 1792, « jour de l'em- 
poisonnemont ». Gamain mourut en 1795. -— Voici à titre de curieux 
document l'extrait du rapport présenté par Musset à la Convention, 
le 9 floréal an IL : « François Gamain, serrurier des cabinets et du 
laboratoire du ci-devant roi, et depuis trois ans membre du conseil 
général de la communo de Versailles, expose que, dans les premiers 
jours de mai 1792, il recut l'ordre de se transporter à Paris. A peine 
fut-il arrivé que Capet lui ordonna de pratiquer une ermoire dans 
l'épaisseur d'un des murs de son appartement et de la fermer d'une 
porte de fer, opération qui ne fut achevée que le 22 du même mois et 
à laquelle il a procédé en sa présence. Aussitôt cet ouvrage fini, Ca- 
pet apporta lui-même au citoyen Gamain un grand verre do vin qu'il 
l'engagea à boire, parce qu'effectivement il avait très chaud. Quel- 
ques heures après qu'il eut avalé ce verre de vin, il fut aticint de 
colique violente, qui ne se calma qu'après qu'il eut pris une ou deux 
cuillerées d'élixir qui lui firent rendre tout ce qu'il avait mangé et 
bu daus la journée. Il s'en est suivi une maladie terrible qui a duré 
quatorze mois dans lesquels il en a été neuf perclus de ses membres, 
et qui même dans cel instant ne lui laisse aucun espoir que sa santé 
se rétablisse assez pour lui permettre de vaquer à ses affaires d'une 
manière à subvenir aux besoins de sa famille. Telle est, citoyens, la 
vérité des faits qu'il prend la liberté de vous exposer; ils sont cons- 
tatés par le certificat des officiers de santé qui ont suivi sa maladie. 
Ï1 vous observe en outre que, quoiqu'il ignorât entièrement à quel 
usage Capet destinait cette armoire, néanmoins il en fit la déclara- 
tion, et que c'est lui qui est l’auteur de la découverte des papiers in- 
téressants qu'elle renfermait. Il attend de vous, législatcurs, que vous 
voudrez bien prononcer sur la pension qu'il espère, après vingt-six 
ans de service ct les sacrifices qu'il a faits; son espoir est d'autant 
plus fondé que le mauvais état do santé ne lui laisse aucun moyen de 
subsistance. (Voy. Armoire de fer.) 

GAMON (François-Joseph). — Député suppléant à la Légis- 
lative, député de l'Ardèche à la Convention, membre du Comité de 
salut public, et du conseil des Cinq-Cents, né à Entraigues en 1765, 
so montra partisan du roi et des Girondins, fut nommé, en 1800, pré- 
sident du tribunal criminel de l'Ardèche, et mourut en 1832. 


GAND. — Place forte, chef-lieu de la Flandre 
orientale, sur la Lys, l'Escaut et les rivières de 
Liève et de la Mære. Elle demanda sa réunion à la 
France en 1792. Pichegru s'en empara le 5 juil- 
let 1794; elle devint l’année suivante le chef-lieu 
du départemeut français de l'Escaut, et nous a 
appartenu jusqu'en 1814. Louis XVIII s"y retira avec 
sa cour pendant les Cent-jours (Voy. Boulevard). 

GANNAT. — Chef-lieu de district du départe- 
ment de l'Allier, sur l’Andelot. En février 1792 on 
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y arrêta une bande de royalistes enrôlés pour 
l'armée des princes avec ordre de piller les mai- 
sons des riches et de provoquer une insurrection 
au moment où les armées autrichiennes entre- 
raient en France. Ses administrateurs protestè- 
rent contre le 31 mai, et furent arrêtés, mais s’é- 
tant rétractés, ils reprirent leurs fonctions et 
furent rendus à la liberté. Ses habitants envoyè- 
rent une adresse à la Convention après la journée 
du 1° prairial pour déplorer l'assassinat du repré- 
sentant Féraud, et dénoncèrent Fcrestier, Givois 
et Fouché qui envoyés en mission, avaient fait de 
nombreuses victimes dans le département. 


GANTHEAUME (Honoré). — Vice-amiral, pair de France, né 
à La Ciotat en 1755, était capitaine de vaisseau au combat du 13 prai- 
rial an II, fut envoyé dans le Levant, accompagna Brueys en Égypte, 
prit part au combat naval d'Aboukir, gagna la terre à la nage, après 
l'explosion do l'Orient et ramena Bonaparte en France. 1l mourut en 
1818. 

GANTOIS. — Député de la Somme à la Convention où il vota la 
détention du roi et son bannissement à la paix. Le triomphe des 
-Montagnards sur les Girondins lui parut un des coups les plus 
rudes qu'on pût porter à la République; partisan de ces derniers, il 
signa une déclaration contre leur proscription et fut obligé de se ca- 
cher pendant quelque temps. Membre des Cinq-Gents en 1795, réélu 
en 1709, il entra au Corps législatif. 


GAP. — Cette ville fut, par décret du #4 mars 1790 
désignée comme le chef-lieu du nouveau départe- 
ment des Hautes-Alpes ; son patriotisme et la bra- 
voure de ses habitants signalèrent Gap, surtout 
pendant le passage des troupes qui formaient l’ar- 
mée des Alpes.et qu'elle reçut toujours avec en- 
thousiasme. Cazeneuve fut élu à son évêché. 


GARAT aîné (Dominique). — Avocat au Parlement de Bor- 
deaux, député de Labour à la Constituante, n6 à Ustaritz près 
Bayonne en 1735, fut l'un de ses orateurs les plus actifs et s'occupa 
de presque toutes les questions à l'ordre du jour. Il mourut eu 1799. 

GARAT jeune (Dominique-Joseph). — Littérateur, député 
de Labour à la Constituante, né à Ustaritz près Bayonne en 1749, 
succéda à Danton au ministère de la justico le 10 octobre 1792; il 
fut chargé de signifier à Louis XVI, dans sa prison, son arrêt de 
mort et conduisit auprès de lui l'abbé Firmont, qu'il avait choisi au 
dernier moment comme confesseur. Ministre de l'intérieur le 14 mars 
1793, il fit preuve de faiblesse et d'imprévoyance. Emprisonné sous la 
Terreur, délivré au 9 thermidor, il devint alors ministre de l'instruc- 
tion publique, obtint la chaire de philosophie à l'École normale et fut 
élu à l'Académie des sciences politiques et morales. Ambassadeur à 
Naples, membre des Anciens (1798), sénateur et comte de l'empire, 
membre de la Chambre des députés pendant les Cent-Jours, il vécut 


dans l'étude jusqu'à sa mort, arrivée en 1833. Garat, dès sa jeu- 


nesse, avait débuté par des succès académiques : Éloge de l'Hôpital 
(4778), ceux de Suger et Fontenelle (1779-1783). [1 composa, en 1792, 
des Considérations sur la Révolution, en 1795, Mémoire sur la 
Révolution puis les Éloges funèbres de Joubert, de Kléber et de De- 
saix en 1802, des Notices sur Ginguené, Thomas, Mirabeau, etc., 
et, en 1820, le meilleur de ses ouvrages : Mémoire sur M. Suard 
et le dix-huitième siècle. 

GARAT (Pierre-Jean). — Le plus admirable chanteur de son 
époque, neveu des précédents, naquit à Ustaritz en 1764. Beck lui 
donna les premières leçons à Bordeaux, puis lo jeune Garat vint à 
Paris à l’âge de seize ans pour y faire son droit, mais ce fut à la 
musique et au chant qu'il donna tout son temps. Le comte d'Artois 
le présenta à Marie-Antoinette, avec laquelle il fut admis à faire de 
la musique; ses succès étaient déjà grands à la cour en 1789, lorsque 
son père lui supprima sa pension. Le comte d'Artois en fit alors son 
secrétaire, el le jeune homme continua ses études avec ardeur. [l se 
lia avec les musiciens célèbres du temps, et, quand son protecteur 
émigra, il aborda la scène; le public l'accueillit avec enthousiasme. 
Pendant la Terreur, Garat se rendit à Hambourg avec Rode, ot y 
donna des concerls qui ourent un grand retentissement. Rentré en 
France après la chute de Robespierre, il se fit entendre dans plu- 
sieurs soirées où il obtint de véritables ovations. Professeur au 
. Conservataire, il y forma des chanteurs devenus célèbres : Nourrit 
père, Ponchard, Despéramons, Lovassour, Rigaut, M®e Barbier-Val- 


bonne, Branchu, Philis, Boulanger, Duchamp et beaucoup d'autres. 
Le talent de Garat était incomparable, il chantait avec grâce presque 
{ous les genres ; sa voix de ténor élevé était chaude et communica- 
live, son jeu était simple et entrainant tout à la fois. Pendant près de 
vingt ans, il fut l'idole du public, mais ayant perdu sa voix, il mou- 
rut de chagrin en 1823. On lui doit de nombreuses romances qui de- 
vinrent populaires : Ze Ménestrel, le Premier baiser d'amour, le 
Convoi du pauvre, Bélisaire, etc. Ce fut Garat qui fit connaître à la 
France l'œuvre de Mozart. 

GARCIA (Manuel). — Célèbre chanteur et compositeur, père 
de la Malibran et de Pauline Garcia, né à Séville en 1779, vint en 
France et s’y fit applaudir dans les Noces de Figaro, Don Juan, le 


Barbier de Séville, Othello, le Mariage secret, qui obtinrent un 


immense succès. [l parcourut l'Angleterre, l'Italie et l'Amérique. Re- 
venu en France, sa voix fatiguée ne lui permit plus de chanter; Gar- 
cia se livra alors tout entier à la composition musicale et mourut 
à Paris en 1832. 


GARD (Département du). — Chef-lieu Nimes, 
formé en 1790 d’une partie de la province du Lan- 
guedoc. La Révolution y raviva les haines reli- 
gieuses. Le 1°° mai 1790 des compagnies de la 
garde nationale composées de catholiques, ayant 
arboré la cocarde blanche massacrèrent, dans les 
rues de Nimes, d'autres compagnies formées de 
protestants portant la cocarde tricolore. La ré- 
sistance aux décrets de l’Assemblée continua à 
se manifester dans ce département. En mars 1792 
des rassemblements séditieux s’y formèrent surtout 
dans la contrée avoisinant le département de l’Ar- 
dèche et la contre-révolution s’y montra à visage 
découvert; on y rassembla des armes et des muni- 
tions et on y enrôla publiquement pour les émi- 
grés. En avril de la même année, une troupe de 
1500 hommes à laquelle se joignirent des gardes 
nationaux pillèrent et incendièrent un grand 
nombre de châteaux dans le district de Som- 
mière. Malgré ces troubles intérieurs, le dépar- 
tement du Gard fournit au moment de la guerre 
plus de 5000 volontaires, le double de son con- 
tingent, pour marcher à la frontière. Pendant la 
Terreur, l'échafaud fit de nombreuses victimes, 
et à la chute de Robespierre la réaction thermi- 
dorienne usa de sanglantes représailles. Cepen- 
dant la mission conciliatrice de Perrin (des Vosges) 
parvint à calmer les esprits quoique des troubles 
royalistes s'y continuèrent jusqu'à la fin de la Ré- 
volution. 

Principaux députés à la Législafive : Allut, procureur de la com- 
muné d'Uzès; Delon, administrateur ; Giraudy, Leyris, vice-président 
du district d'Alais; Pieyre, membre du Directoire du département ; 
Planchus (Vincent) vice-président du district de Nimes; Tavernal, 
juge au tribunal do Beaucaire; à la Convention : Aubry, Balla- 
Berthezène, Chambon, Chazal, Jac, Rabaut-Pommier, Tavernel, 
Vouland (Henri), avocat; aux Cing-Cents : Leyris, Noaille. Reinaud; 
Lascours, Aubry, Berthezène, Cazalis, Chabaud-Latour, Chazal, 


Jac; aux Anciens : Chambon, Jac, Rabaut-Pommier. D'après Necker, 
sa population, en 1790, était de 225,600 hab. 


GARDE BOURGEOISE, — Voy. Milices. 

GARDE CONSTITUTIONNELLE DU RoOI. 
— Garde donnée à Louis XVI par décret de la 
Constituante du 3 septembre 1791. Son effectif 
était de 1200 fantassins et de 600 cavaliers. Elle 
se composait d'hommes dévoués au roi, nobles et 
anciens soldats de la garde royale. Elle fut licenciée 
en 4792 par un décret de l'Assemblée, qui prit 
ombrage de l'esprit qui l’animait. 

GARDE CONSULAIRE ou GARDE DES 
CONSULS. — Formée après le 18 Brumaire d'une 
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partie de la garde du Directoire qui s'était montrée 
favorable au coup d'Etat. On ne pouvait y être 
admis qu'en certifiant d'au moins quatre campa- 
gnes et d'actions d'éclats. Celte garde d'abord 
composée de 360 hommes, puis de 2 mille, s'élevait 
à peu près à 7 mille hommes au commencement 
de l'empire, et forma le noyau de la garde impé- 
riale. 

GARDE DE LA CONVENTION. — Voy.Gre- 
nadiers-gendarmes. 

GARDE DU CORPS LÉGISLATIF, — Cette 
garde, affectée au conseil des Anciens, et à celui 
des Cingq-Cents, devait primitivement se composer 
de 1000 hommes fournis par les départements, 
conformément à la loi du 40 vendémiaire an IV; 
mais la Convention, donnant pour raison que 
« l'agriculture et les arts manquaient de bras », 
réduisit cet effectif à 1500 hommes, qui, joints aux 
grenadiers-gendarmes près la représentation na- 
tionale, à la légion de police et aux troupes de 
ligne, constituèrent la garde du corps législatif. 
Quelques jours après la séparation de la Conven- 
tion, le conseil des Cinq-Cents organisa 4200 de 
ces hommes sous le nom de grenadiers. Cette 
garde montra sa bravoure en différentes circons- 
tances et se distingua surtout dans l'incendie 
de la rue Saint-Roch, en 1797; mais, lors de 
l'investissement du conseil des Anciens et des 
Cinq-Cents, au 18 fructidor par Augereau, le com- 
mandant Ramel qui était à sa tête ne put, malgré 
son énergie, faire obéir ses grenadiers et cette 
garde fut conduite au quartier général de l'ar- 
mée de l’intérieur par Augereeu lui-même. L’an- 
née suivante, son corps de musique fut réorga- 
nisé. Le 19 brumaire, loin de défendre les Cinq- 
Cents réunis dans l'Orangerie de Saint-Cloud, elle 
aida Bonaparte à pénétrer dans la salle. 

GARDE-CÔTES. — Avant 1789, des corps de 
milices étaient spécialement chargés de la garde 
des côtes et du service de leurs batteries. Ces ré- 
giments furent licenciés en 1791, et remplacés par 
les gardes nationales et les troupes de ligne jus- 
qu’en 1799. — GRENADIERS GARDES-CÔTES. On forma 
en 1799 trois bataillons de grenadiers, et centtrente 
compagnies de canonniers volontaires pour faire le 
service des côtes. L’uniforme de ces canonniers 
était blanc, avec revers, passe-poils et retroussis 
rouge clair. (Voy. Capilainerie.) 

GARDE DÉPARTEMENTALE. — Fut dé- 
crétée quelques jours après la proclamation de la 
République et devait être composée de citoyens des 
83 départements pour être mise à la disposition 
de la Convention. Buzot, dans le rapport qu'il pré- 
senta le 8 octobre 1792, avait proposé l'envoi par 
chaque département d'autant de fois #4 hommes 
d'infanterie et de 2 hommes à cheval qu'il y 
avait de députés à la Convention, ce qui faisait 
&,470 hommes. Ces gardes nationaux devaient être 
casernés et payés de la solde que recevaient les 
gendarmes nationaux à Paris ; ils étaient élus par 
les conseils généraux de département, parmi 
les citoyens ayant reçu un certificat de civisme 
du conseil général de leur commune et de celui 
du district; leur commandant était nommé par 


la Convention nationale. Ce projet de décret que 
les girondins cherchèrent à faire voter à plusieurs 
reprises pour contrebalancer l'influence des sec- 
tions et réprimer les manifestations des faubourgs 
conduites par la commune de Paris, fut d’abord 
renvoyé après le procès de Louis XVI. Remis 
plusieurs fois en discussion, il donna lieu à de 
violents débats entre le parti girondin et celui de 
a Montagne. Plusieurs départements, effrayés de 
la direction ultra-révolutionnaire qu'imprimait aux 
lévénements la commune de Paris, prirent des 
arrêtés pour organiser des volontaires et les en- 
voyèrent à Paris pour la protection de la Conven- 
tion. Isnard et Buzot, à l’époque du 31 mai, insistè- 
rent beaucoup sur l'envoi de ces forces, qu’on 
appelait alors forces départementales. Enfin après là 
victoire des Montagnards sur les girondins, elles 
furent supprimées le 12 août 1793. Les for- 
ces départementales, déclara Barère qui aupara- 
vant étaient une chose ridicule, sont devenues un 
crime. Il ne doit exister que la force nationale. Il 
y a, ajouta-t-il, suc plusieurs points de la Républi- 
que et principalement dans les villes connues par 
leur aristocratie, des forces départementales com- 
posées surtout de cavalerie tout entière au service 
des contre-révolutionnaires ; elles sont composées 
de prêtres, de nobles, d’émigrés et de gros pro- 
priétaires, et favorisées par les fédéralistes. La Con- 
vention, après avoir entendu le rapport de son 
comité de salut public, décréta la suppression de 
la garde départementale. 


Art. 1. Toute force armée qui n'aurait pas été levée en vertu d'un 
décret ou d'une réquisition des représentants du peuple, déjà formée, 
ou qui n'aurait pas été requise par le ministre de la guerre, est dis- 
soule; 2° Le conseil exécutif provisoire est chargé de donner les 
ordres nécessaires pour la dissolution de tout rassemblement mili- 
taire connu, dans tous les lieux de la République, sous le nom de 
force départementale ; 3° Les chevaux des forces départementales 
sont confisqués au profit de la République; le ministre de la guerre 
donnera les ordres les plus prompts pour l'emploi de ces chevaux ; 
4° Toute personne qui continuerait ou tenterail d'organiser ou de 
rétablir uno force armée, sous le nom de force départementale, ou 
sous toute autre dénomination et par toute autre voie que celle des 
représentants de la Convention et des réquisitions des représentants 
du peuple, sera réputée auteur de la contre-révolution et traduite au 
tribunal extraordinaire. 


GARDE DU DIRECTOIRE. — Instituée par 
la Constitution même de l’an IIE, elle était com- 


posée de 360 hommes dont 240 gardes à pied et 


120 cavaliers. Ses soldats n'essayèrent pas de 
défendre le palais du Luxembourg où demeu- 
raient les directeurs lorsque Bonaparte envoya le 
général Moreau le 18 Brumaire pour l'occuper. 
Elle passa en grande partie dans la garde con- 
sulaire. 

GARDE INVALIDE. — On appelait ainsi la 
Compagnie des vélérans invalides qui faisait le 
service auprès du roi au château de Versailles. 
Dans la nuit du 28 au 29 juillet 1789, les gardes 
françaises etsuisses ayant quitté leur garnison pour 
venir à Paris, les milices bourgeoises de la ville 
occupèrent les différents postes du château, mais 
les invalides se présentèrent pour les remplacer. 
Un conflit eut lieu; on se rendit des deux côtés 
chez le prince de Poix, commandant en chef des 
milices bourgeoises pour s'expliquer. Il fut décidé 


Ca 
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que les bourgeois resteraient aux postes des grilles 
royales et que les invalides auraient ceux de l’in- 
térieur des cours; mais entre midi et une heure le 
roi fit ordonner que le service des grilles serait 
fait par les invalides et celui des postes éloignés 
par les bourgeois. L'émotion fut si grande parmi la 
milice de Versailles qu'il fut convenu que les corps 
de garde seraient alternativement occupés par les 
deux. Indépendamment de la Compagnie des in- 
valides attachée à la garde du roi au château de 
Versailles il yen avait d’autres à Paris et dans plu- 
sieurs places fortes et garnisons des provinces 
(Voy. Invalides). | 
GARDE-MARTEAU. — Officier des eaux et 
forêts, qui sous l’ancien régime surveillait les 
gardes se servant du marteau pour marquer les 
réserves. Cet officier fut remplacé en 1791 par les 
inspecteurs et sous-inspecteurs des forèts. 
GARDE-MEUBLE. — C'était l'endroit où 
étaient conservés tous les objets précieux, armes, 
tapis, bijoux, joyaux, diamants, etc. ; toutes ces ri- 
chesses furent réunies dans le vaste bâtiment cons- 
truit vers 1772, en vue de la décoration de la place 
Louis XV, du côté de la Madeleine, et qui avait pour 
pendant, à l’autre coin de la rue Royale, un monu- 
ment exactement semblable, mais qui ne reçut d’a- 
bord aucune destination. Le 143 juillet 1789, le peuple 
s'empara des armes qu’il renfermait etaussi de deux 
petits canons damasquinés en argent offerts en 
1684, à Louis XIV, par les ambassadeurs de Siam; 
ces deux canons servirent au siège de la Bastille. 
Par un décret du 26 mai 1791, la Constituante 
ordonna de faire un inventaire de tous les objets 
contenus dans cet édifice et les commissaires cons- 
tatèrent dans leur rapport que beaucoup de pierres 


précieuses, rubis, émeraudes et diamants man- 


quaient à des colliers, à des armes et à différentes 
parures. Dans la nuit du 16 au 17 septembre 1792, 
une troupe de voleurs dont les chefs étaient Cambon 
et Douligny, qui furent plus tard condamnés à 


- mort, s’introduisit dans le garde-meuble et enleva 


une grande partie des bijoux et des diamants parmi 
lesquels se trouvait le Sanci et le Régent ; on arrèêta 
quelques-uns des voleurs et dans Îa suite presque 
tous les bijoux furent retrouvés. La plupart avaient 
été enfouis dans l'allée des Veuves. Pendant l’em- 
pire le bâtiment du garde-meuble fut destiné au 
ministère de la marine et des colonies: sur le 
comble était placé le télégraphe qui correspon- 
dait avec Brest (Voy. Télégraphe). 

GARDE MUNICIPALE DE PARIS. — 

En 1789, elle se composaïit de 950 hommes d'in- 
fanterie et de 528 cavaliers, se recrutait dans les 
troupes de ligne, parmi les militaires de vingt- 
quatre à quarante-cinq ans et comprenait en ou- 
tre trois compagnies de gardes de l'Hôtel de ville 
et une compagnie du guet de Paris, spécialement 
chargée du service des prisons et attachée au 
Châtelet. Elle possédait le privilège de vendre sans 
payer de droits 4400 muids de vin; plus tard, la 
ville racheta ce privilège par une redevance de 
3 800 livres. Elle fut remplacée, en 1792, par la gen- 


 darmerie (Voy. Guel). 


GARDE NATIONALE DE PARIS. — Elle 


s’improvisa d'elle-même le jour de la prise de la 
Bastille. Le lendemain, la Constituante demandait 
au roi sa formation ; le 16 juillet 1789 les électeurs 
de Paris, réunis à l'Hôtel de ville en proclamèrent 
La Fayette commandant général. Cette nomina- 
tion fut confirmée par les 60 districts et par l'As- 
semblée elle-même, et, sur la proposition de La 
Fayette, les noms de garde bourgeoise et de milice 
parisienne furent remplacés par celui de garde 
nationale. Il se forma d'abord à Paris 60 bataillons 
(un par district), composés chacun de 6 compa- 
gnies de volontaires et d'une compagnie soldée. 
La portion soldée se composait des anciens gar- 
des françaises et de 6000 soldats, de toutes armes, 
qui avaient quitté leurs corps pour se joindre aux 
Parisiens. Le 20 mars 1790, à Notre-Dame, en 
présence de la Commune et de la Constituante, 
les officiers, l'épée nue à la main, prêtèrent ser- 
ment de « rester fidèles à la nation, à la loi et au 
roi jusqu'à la mort ». Pour faire partie de la garde 
nationale, il fallait payer au moins 40 livres d’im- 
pôts. Cette décision fut prise malgré les efforts 
de Robespierre, qui protesta contre la classification 
en citoyens actifs et passifs, prétendant avec juste 
raison que, «pour défendre la liberté et mourir au 
besoin pour la patrie, il n’était pas nécessaire de 
payer 40 livres de contributions ». Les grades 
étaient donnés à l'élection. Beaucoup d'aristo- 
crates briguèrent celui d'officiers, mais ne réus- 
sirent pas toujours à se faire nommer. Plusieurs 
furent évincés, aussi en gardèrent-ils rancune à 
la nouvelle institution. La garde nationale avait 
une arlillerie de 140 pièces. Sur ses drapeaux 
était inscrite la devise : La liberté ou la mort. Son 
costume était l'habit bleu de roi doublé de blanc 
avec parements et revers blancs, collet rouge, bou- 
tons jaunes frappés au blason de la ville, culotte 
et veste blanches. La cocarde, qui se portait au 
chapeau, était aux couleurs de la ville, bleue et 
rouge, mais, sur l'insistance du commandant géné- 
ral, on y intercala la couleur blanche, qui était celle 
des soldats du roi. « Cette cocarde, s'écria La 
Fayette, fera le tour du monde! » La garde natio- 
nale rendit de grands services, mais elle ne put em- 
pêcher les journées des 5 et 6 octobre; certains de 
ses bataillons y prirent même une part active. A 
la fête du 14 juillet 1790, la garde nationale était 


au Champ-de-Mars sous le commandement de La : 


Fayette et accueillait les délégués des 83 dépar- 
tements, qui, pendant leur séjour à Paris, furent 
fêtés par elle avec beaucoup de fraternité. Le 
17 juillet 17914; par un malentendu regrettable, 
encore inexpliqué, elle tira sur le peuple réuni au 
Champ-de-Mars. Ce fut alors que La Fayette en 
quitta le commandement, lequel fut dans la suite 
exercé de mois en mois à tour de rôle par chacun 
des six chefs de division, jusqu'en 1792, où Santerre 
en devint le général en chef. Elle ne put s'opposer 
aux journées du 20 juin et du 40 août 1792, non 
plus qu'aux massacres de septembre de la même 
année. Elle fut mise en réquisition à l’occasion des 
dangers de la Patrie, et une foule de gardes na- 
tionaux s’enrôla avec enthousiasme pour courir 
aux frontières. Ce fut la garde nationale qui, .le 
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21 janvier 1793, faisait la haie de la prison 
du Temple à la place de la Révolution, sur le 
passage de la voiture qui conduisait Louis XVI 
à l’'échafaud. Pendant la Terreur, elle n’exerça 
aucune influence sur la commune de Paris, 
qu’elle laissa faire, et plus tard, un grand nom- 
bre de royalistes et de mécontents, s'étant glis- 
sés dans ses rangs, trompèrent son patriotisme et 
décidèrent beaucoup de sections à prendre part 
à la journée du 13 Vendémiaire. Écrasée par 
Bonaparte, on lui retira ses canons, et elle resta 
désorganisée jusqu’en 1799, époque à laquelle le 
Directoire chercha à la reconstituer. Mais Bona- 
parte, devenu premier consul, ne lui laissa aucune 
importance, et en fait, elle avait cessé d'exister. 
Au début de sa formation, les épigrammes tom- 
bèrent dru sur la garde nationale, surtout de la 
part des royalistes qui n'avaient pu se faire élire 
officiers. Entre mille autres, le journal des Actes 
des apôtres publia une fable satirique qui obtint 
un vif succès parmi les aristocrates : 


De la garde parisienne 
Hier un volontaire avec peine marchait, 
Et contre lui son capitaine 
Jurait et lempêtait. 
Le soldat répondit à l'homme aux épaulettes : 
« Vous avez tort de vous fâcher, 
« Mon capitaine, avec les souliers que vous faites, 
« On ne saurait marcher. » 


L'engouement pour entrer dans la nouvelle garde était si grand au 
début de la Révolution que bon nombre de serviteurs de Louis XVI, 
appartenant à la petite bourgeoisie s'étaient empressés de s’y enrô- 
ler, et tout fiers de leur uniforme, faisaient leur service auprès du 
roi, habillés en gardes nationaux. Le château en était plein. Le roi 
s'en montra très froissé et leur fit défense de paraître devant lui 
dans « ce costume déplacé ». 


D'abord, le service de la garde nationale fut 
consciencieusement fait par les petits bourgeois, 
qui y mirent une véritable ardeur, et dont les 
patrouilles nombreuses sillonnaient la nuit les rues 
de Paris. Mais les riches et les nobles se payèrent 
des remplaçants pour monter leur garde, ce qui 
attira de vives protestations (Voy. Gardes natio- 
nales). 

GARDE-ROBE DU ROI. — C'était l'appar- 
tement où l’on serrait les habits et les chaussures 
du roi. Le grand maître de la garde-robe était ordi- 
nairement un des personnages les plus influents 
de la cour. Ces fonctions appartenaient, en 1789, 


au duc de Liancourt, qui avait sous ses ordres 


MM. de Boisjilin et de Chauvelin, maîtres de la 
garde-robe, chargés de son entretien. Quarante 
valets étaient attachés à ce service, ainsi que des 
porte-malles, des cravatiers et des tailleurs. La 
garde-robe de la reine et celle des princes frères du 
roi comprenaient un personnel aussi considérable. 
Lors de la prise du château des Tuileries, le 
10 août 1792, le peuple enfonça les portes de la 
garde-robe de la reine, déchira, foula aux pieds 
et jeta tous les vêtements par les fenêtres. 
GARDE DES SCEAUX. — Voy. Chancelier. 
GARDE SOLDÉE. — On désigna sous ce nom, 
dès 1789, certaines compagnies de la garde natio- 
nale appelées à faire un service régulier et auxquel- 
les on accorda une solde. Les gardes françaises et 
d'autres anciens soldats qui avaient obtenu du roi 


de s’enrôler dans la milice parisienne, formèrent 
la première garde soldée. Beaucoup de grandes 
villes imitèrent l'exemple de Paris et accordèrent 
la solde à des hommes de leurs gardes nationales 
(Voy. Armée soldée). 


GARDEL (Pierre-Gabriel). — Célèbre danseur, né à Nancy 
en 1754 ; après avoir habilé la Pologne, il vint à Paris en 1774, où 
il débuta sur le théâtre de l'Opéra. Maitre des ballets du roi en 1787 
et de l'Académie royale de musique, il composa un grand nombre 
d'ouvrages : Psyché et Télémaque, le Jugement de Pris, Une 
demi-heure de caprice, l'Enfant prodigue, et mourut à Montmartre 
en 1840. : 


GARDES CHAMPÊTRES. — Avant 1789, 
ces agents de la force publique institués pour la 
conservation des propriétés rurales portaient le 
nom de messis ou de bangards. Ils furent établis 
par la loi de messidor an III, et devaient être 
choisis parmi les citoyens les plus probes, les plus 
zélés et les plus patriotes de chaque commune. 
Ils étaient nommés par l'administration du dis- 
trict, sur la présentation des conseils généraux 
des communes. Leur traitement était fixé par le 
district sur l'avis du conseil, et réparti au marc la 
livre de l'imposition foncière (Voy. Juge de paix). 
GARDES PARTICULIERS. — Tout propriétaire fut au- 
torisé par la même résolution d'avoir un garde 
pour ses domaines, à la condition de le faire agréer 
par le conseil de la commune et confirmer par le 
district; ce droit ne pouvait l'exempter cependant 
de contribuer au traitement du garde champêtre. 

GARDES DU CORPS. — Ils furent institués, 
vers la moitié du quinzième siècle, pour faire le 
service intérieur de la maison du roi. Ils portèrent 
successivement le casque et la cuirasse, le chapeau 
etl’habit galonnés, l'arc et les flèches, l'arquebuse, 
le pistolet et la javeline, la carabine et le mous- 
queton, l'épée et le sabre. Sous Louis XVI, ils 
formaient quatre compagnies dont la première 
portait le nom de l'Écossaise, bien qu'elle fût pres- 
que entièrement composée de Français. Les autres 
s’appelaient premiére, deuxième et troisième com- 
pagnie française; leur effectif total était de 
1124 hommes. Le capitaine des gardes ne devait 
jamais quitter le roi et assistait jusqu'à son le- 
ver et à son coucher. Les gardes du corps furent 
supprimés le 25 juin 1791; leurs provocations et 
le souvenir de leur repas du 1°" octobre 1789 à 
Versailles les avaient rendus suspects à l’Assem- 
blée. Ce fut un ancien garde du corps, nommé 
Pâris, qui assassina Lepelletier de Saint-Fargeau, 
dans un restaurant du Palais-Royal(20 janvier 1793). 
— Rétablis sous Louis X VIII, ils disparurent en 1830 
(Voy. Repas des gardes du corps, octobre [Journée 
des Set 6)). 

GARDES FORESTIERS. — Ces agents de 
l'administration des boïs et forêts s’appelaient au- 
trefois gardes des boiset sergents. Ils changèrent ce 
nom en celui de gardes forestiers lorsque la Consti- 
tuante organisa, en 1791, l'administration forestière. 
Leur uniforme se composait d'un surtout bleu de 
roi, sur lequel ils portaient un médaillon de drap 
rouge avec cette inscription en couleur jaune : 
Conservation des foréls nationales, et le nom du dis- 
trict. En 17394 la Convention fixa à 500 livres le 
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maximum des gages et de l'indemnité réunis pour 
les gardes forestiers. Le Directoire exigea d'eux la 
prestation du serment. | 
GARDES-FRANÇAISES. — Corps de troupes 
d'infanterie institué par Catherine de Médicis, 
pour garder le roi, était composé d'un régiment 
dont l'effectif, sous Louis XVI, s'élevait à 4880 hom- 
mes, formant six bataillons à six compagnies, 
dont une de grenadiers. Quatre compagnies étaient 
chaque jour de service auprès du roi. Les gardes- 
françaises portaient l’habit bleu et le chapeau 
galonné en blanc. La solde des fusiliers était 
de 9 sous par jour ; leur capitaine touchait un 
traitement de 114000 livres par an et celui de la 
compagnie de grenadiers 42000 livres. Le régi- 
ment avait une musique de seize musiciens seu- 
lement, appointés à 1,500 livres chacun. Les ca- 
poraux et les soldats, pour augmenter leur paye 
insuffisante, exercaient certains métiers, qui les 
tenaient constamment en relation avec le peuple 
etles petits bourgeois; aussi quand éclata la Ré- 
volution, ils en avaient déjà accepté les idées avec 
enthousiasme. Au commencement de juillet 14789, 
quatorze d'entre eux emprisonnés à l'Abbaye fu- 
rent délivrés par le peuple, qui les porta en 
triomphe au Palais-Royal et obtint leur grâce 
du roi. Les 12 et 13 juillet, les gardes-françaises 
se mêlèrent à Paris aux habitants, qu'ils défen- 
dirent sur la place Louis XV en faisant feu sur 
un régiment étranger et exercèrent les citoyens 
au maniement des.armes. Le lendemain, 14 juil- 
let, ils se montrèrent les plus ardents et les plus 
intrépides parmi les assiégeants de la Bastille. 
Quelques jours après, le roi, contraint et forcé, 
écrivit au général La Fayette l’autorisant à rece- 
voir les gardes-françaises dans les milices bour- 
geoises de Paris dont ils formèrent les compa- 
gnies de grenadiers, les assurant de leur paye et 
de leur nourriture jusqu’à ce que la ville ait pris 
des arrangements relatifs à leurs subsistances. 
En apprenant cette décision, les quatre compa- 
gnies de Versailles quittèrent leurs postes, le 
31 juillet, du consentement du roi et arrivèrent 
à Paris dès le matin avec leur drapeau et leurs 
bagages ; ils étaient à la vérité sans officiers. Une 
ordonnance de Louis XVI du 31 août licencia le 
régiment après son incorporation dans les ba- 
taillons de la garde nationale, où ils reçurent une 
solde. Un décret du 12 octobre 1792 les répartit 
dans les bataillons de l’armée active qui mar- 
chèrent les premiers à la frontière pour défendre 
le territoire de la Patrie (Voy. Juillet [Journée des 
12 et 13], Bastille [Prise de la)). 
® GARDES-FRANÇGAISES (Section des). — 
Ci-devant de l’Oratoire, renouvela le serment de 
défendre les personnes et les propriétés, présenta 
à la Convention du salpêtre qu'elle avait fabriqué, 
félicita cette assemblée de sa victoire de germinal, 
défendit la Convention au 13 vendémiaire, devint 
le quartier de Saint-Honoré et fit partie du IVe ar- 
rondissement de Paris. 


Rues Froidmanteau, Saint-Honoré, des Bons-Enfants, de la Feuil- 
lade, Croix-des-Petits-Champs, Saint-Denis, Pont-au-Change, quai de 
[a Mégisserie (Voy. Sections). 


GARDES NATIONALES. — Elles s’organisè- 
rent dans les provinces presque en même temps que 
celle de Paris. Le bruit répandu à dessein par le 
gouvernement que des bandes de brigands se ré- 
pandaient dans tout le royaume, dévastant le ter- 
ritoire et coupant le blé en vert jusque dans les 
plus petites communes, aida puissamment à leur 
réunion. En quelques semaines, plus de trois mil- 
lions d'hommes s'inscrivirent sur les rôles de la 
garde nationale, et furent armés par les nouvelles 
municipalités. Ces milices se signalèrent par leur 
intervention entre les seigneurs et les paysans qui 
pillaient et brûlaient les châteaux, et empéchèrent 
de plus grands malheurs de s’accomplir. Au mo- 
ment de la guerre de 1792, elles fournirent des 
volontaires nombreux, qui formèrent des batail- 
lons auxiliaires de l’armée et prirent le nom des 
départements ou des villes auxquels ils apparte- 
naient : bataillons de la Gironde, de Paris, 2° ba- 
taillon du Morbihan, du Nord, du Calvados, de 
J’Ain, etc. Ces bataillons arrétèrent l'invasion 


étrangère, et leur histoire est intimement liée aux... 


grands et sublimes efforts de la nation; quant à 
leur histoire intérieure, elle fait partie de celle des 
villes et des départements (Voy. ces noms). 
GARDES DE LA PORTE DU ROI (Com- 
pagnie des). — Instituée par Louis IX pour leser- 
vice de la maison royale et chargée de garder la 
porte principale du palais habité par le roi. Le 
chef avait le nom de capitaine des portes et son 
insigne distinctif était un bâton d’ébène garni 
d'ivoire. Elle fut supprimée en 1787; la Consti- 
tuante décréta en 1791 le remboursement des pen- 
sions et offices de cette compagnie, puis décida que 
les hôtels ci-devant occupés à Versailles et à Fon- 
tainebleau par elle seraient comprisau nombre des 
domaines nationaux et vendus comme tels. 
GARDES-SUISSES. — Voy. Suisses. 
GARDIEN (J.-F.-Marie). — Procureur syndic du district de 
Châtellerault, député d'Indre-et-Loire à la Convention, né en 1754; 
lors du procès du roi, il vota la détention pendant la guerre et le 
bannissement à la paix. Chargé de faire un rapport sur les dépulés 
compromis par les papiers trouvés dans l'armoire de fer, élu membre 


de la commission des Douze, il prit parti pour les Girondins, fut 
condamné à mort et exécuté le 31 octobre 1793. 


GARENNES. — Le décret de la Constituante. 
qui abolit les capitaineries royales et les droits 
exclusifs de chasse, détruisit les garennes et les 
colombiers et en même temps un nombre consi- 
dérable d'animaux et d'oiseaux nuisibles à l'agri- 
culture. Les aristocrates furent inconsolables, mais 
les paysans accueillirent ce décret avec joie 
(Voy. Colombiers [Droit de]). 


GARNERIN (Les frères). — Célèbres aéronautes; Jean-Bap- 
tiste naquit en 1766 et André-Jarques, lo plus fameux, en 1770. 
Pendant la Révolution, ils firent plusieurs ascensions dans les fè- 
tes publiques. Jacques, ayant un jour opéré sa descente dans le 
village de Duguy, se vit arrêté, pour défaut de papiers, par Henne- 
quin, garde-champêtre de cette commune. « Ma place m'oblige àsur- 
veiller les vagabonds, écrivit ce fonctionnaire dans son rapport; 
or, rien ne ressemble plus à des vagabonds que des gens qui tom- 
bent des nues. » Un arrêté plus curieux encore fut pris en l'an VI 
par le bureau central à l'égard de Garnerin : il fut fait, en effet, dé- 
fense au citoyen Garnerin de voyager à ba/lon perdu avec une jeune 
femme nommée Célestine Henry, par ces molifs : 1° que le spectarle 
de deux jeunes personnes de sexe différent s'élevant publiquement à 
ballon pordu est indécent et immoral; 2° que la nécessité de s'asso- 


— 
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cier à une jeune personne pour le perfectionnement de son expérience 
n'a pas été démontrée par le citoyen Garnerin; 3° qu'il n'a pas pu 
garantir les inconvénients qui pouvaient résulter de fa suppression 
de l'air sur les organes délicats d'une jeune fille; enfin qu'il est du 
devoir des magistrals républicains de s'opposer à tout ce qui peut être 
contraire à la moralité publique et à la conservation des individus. 
Garnerin est surtout connu par l'invention du parachute que Blan- 
chard lui disputa injustement. Du reste, l'esprit de rivalité fut tou- 
jours très grand parmi les aéronautes; c'est ainsi que Jacques Gar- 
nerin publia un pamphlet très violent contre son frère sous ce titre : 
Usurpation d'état et de réputation par un frère au préjudice d'un 
nor André-Jacques mourut à Paris en 1823 et Jean-Baptiste en 

GARNIER. — Avocat, député de l'Aube à la Convention, n6 
en 1759, vota la mort du roi sans appel ni sursis. Envoyé en mission 
dans plusieurs départements, il y organisa des autorités révolution- 
naires. Grand ami de Danton, il essaya de le sauver, ce qui compro- 
mit sa sürelé personnelle. C'est lui qui, dans la séance du 9 ther- 
midor, cria à Robespierre, à qui l'effroi ôtait l'usage de la parole : 
« C'est le sang de Danton qui te sort par la bouche... » Membre du 
comité de sürelé générale, Garnier demanda, le 1er avril 1795, l'ar- 
restation de tous les membres des anciens comités de gouvernement. 
Quelque lemps après, il fut nommé commissaire du Directoire exé- 
cutif dans son département et mourut en 1812. 

GARNIER (de Saintes).— Procureur général syndic et député 
de la Charente-Inférieure à la Convention, né en 1754. Au mois 
d'octobre 1792, il demanda la peine de mort contre les émigrés, vola 
celle du roi sans appel ni sursis, soutint avec énergie le parti des 
Monlagnards et concourut puissamment à la proscription des Giron- 
dins. Chargé d'une mission près de l'armée des côtes de la Rochelle, 
en 1794, il fut peu de temps après envoyé dans les départements de 
la Manche, de la Charente-Inférieure et de la Gironde. Revenu à 
Paris, il appuya, le 7 décembre 1794, le rapport qui éloignait les ex- 
nobles. Membre des Cinq-Cents, il y siégea jusqu'en 1798. Exilé 
après le second retour du roi, il se retira d'abord à Bruxelles, puis 
s'embarqua pour l'Amérique septentrionale, où il se noya dans l'Ohio 
en 1820. 

GARNIER (Germain, Comte). — Député suppléant à la Cons- 
titum.‘e, secrétaire des électeurs de Paris, membre de ce départe- 
ment, né à Auxerre en 1754, fut nommé ministre de la justice en 
avril 1792, rofusa et fut remplacé par Duranton. 11 se réfugia en 
Suisse après le 10 août; rentré en France au 18 brumaire, Garnier 
fut nommé préfet do Seine-et-Oisce. Créé comte et sénateur de l'em- 
pire, il mourut en 1821. On a de lui un ouvrage en collaboration sur 
la Constitution et les lois, De lu propriélé considérée dans ses 
rapports avec le droit politique (1792), Traité du rachat des 
rentes francaises, Code du divorce. 

GARNIER (Jean-Jacques). — Hislorien, professeur au Col- 
lège de France, né dans le Maine en 1729; révoqué pour refus de 
serment à la Constitution, il entra cependant à l'Institut lors de sa 
fondation, grâce à la protection de Lalande, son ami, et mourut en 
1805. 11 avait été chargé de continuer l'histoire de France com- 
mencée par Velly. 

GARNIER (Étienne-Barthé). — Peintre renommé, né à Paris 
en 1759; ayant obtenu le premier grand prix, il resta à Rome jus- 
qu'en 1793 et devint membre de l'Institul à sa rentrée on France. 
{1 mourut en 1849. On a de lui un Saint Jérôme, Socrate et Alci- 
biade, Anacréon et l'£nterrement de Dagobert. 


GARNISAIRES. — Agents des contributions, 
établis chez les citoyens en retard du payement 
de leurs impôts jusqu'à ce qu'ils les eussent ac- 
quittés. Sous l’ancien régime cette corvée était 
faite par des archers. En 1796, les garnisaires fu- 
rent nommés par les administrations municipales. 

GARNISONS. — Sous l'ancien régime il n'y 
avait guère de garnisons que dans les villes forti- 
fées. Au début de la Révolution, les soldats se 
mélèrent aux manifestations du peuple et dans 
plusieurs d'entre elles des sociétés politiques se 
créèrent. En 1790, plusieurs s’insurgèrent contre 
la mauvaise tenue et la dilapidation des caisses 
de leurs régiments; l'insurrection de Nancy est 
restée la plus tristement célèbre et sa répression 
fut terrible. Les garnisons se distinguèrent pres- 
que toutes dans la défense des places fortes et ne 
se rendirent, quand elles y furent forcées, qu à la 
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dernière extrémité. Le Directoire arrêta que le 
troisième bataillon de chaque demi-brigade serait 
affecté aux garnisons. 

GARONNE (département de.la Haute-). — 
Chef-lieu Toulouse, formé en 1790 d'une partie de 
la province du Languedoc, du Nébousan presque 
entier et du comté de Comminge. Ses adminis- 
trateurs prirent des arrêtés contre les décrets du 
31 mai 1793, mais l'esprit de la population resta 
en général favorable à la Convention. En aout 1799, 
une armée d'insurgés royalistes, forte d'environ 
20000 hommes, marcha sur Toulouse et s'em- 
para de Caraman. Le Directoire donna au général 
Frégeville des pouvoirs étendus pour comprimer 
cette insurrection. L'armée royaliste, commandée 
par les comtes Paulo, Barbazan, Lahaye et le mar- 
quis Dufaget, fit sommation à la ville de Calmont, 
au nom du roi Louis XVIII, de se rendre, puis se 
porta sur Muret, dont elle s'empara. Les troupes 
républicaines, sous les ordres du général Barbot et 
de l’adjudant général Vicose, remportèrent sur les 
insurgés plusieurs succès, leur tuèrent 2000 hom- 
mes et leur firent 1000 prisonniers. La loi sur les 
otages et les brigandages fut appliquée à ce dé- 
partement. Enfin la conspiration des affidés phi- 
lantropes du Gers eut son contre-coup dans la 
Haute-Garonne, 

Principaux députés à la Législative : Cailhasson, président du dé- 
partement ; Cazès, colonel de la garde: Delmas, ancieu officier de 
milice ; Drouliac, homme de loi; Girard, ancien consul à Toulouse ; 
Gonyn, administrateur ; à la Convention : Mailhe, Delmas, Projean, 
Perès, Julien, Calès, Desacy, Rouzet, Drulhe, Mazade:; aux Cing- 
Cents: Mailhe, Marlin (Joseph), Martin (Roger), Porte, Abolin, Bailly, 
Rouzet, Calès, Destrem Drulh, Gerla ; aux Anciens : Delmas, Essadens, 


Faure, Mazade. En 1790, sa population, d'après Necker, était de 
253653 habilants. 


GARONNE (La). — Grand fleuve qui prend 
sa source dans le val d’Aran, en Espagne, arrose 
les départements de la Haute-Garonne, du Tarn-et- 
Garonne et de la Gironde. Elle a pour affluents le 
Gers, l'Ariège, le canal du Midi, le Lot, le Tarn et 
la Dordogne dont la réunion à la Garonne, au Bec 
d'Ambez, forme la Gironde et se jette à Blaye dans 
l'océan Atlantique. En 1791 de terribles inondations 
dévastèrent ses rives ; le ministre de l'intérieur an- 
nonça cette nouvelle à la Constituante dans ‘la 
séance du 5 décembre en réclamant des secours 
pour les malheureux dont les propriétés avaient 
été frappées par le fléau. Les dégâts furent très 
considérables. 


GARRAN-COULAN (Jean-Philippe). — Membre du comité 
des recherches de la commune de Paris, député du Loiret à la Légis- 
lative, à la Convention et aux Cinq-Cents, né à Saint-Maixent en 
1740, fut nommé grand procurateur près la haute cour nationale, et 
se montra l’un des membres les plus actifs de la Convention, où il 
parla sur un grand nombre de questions. Il devint membre du S& 
nat après le 18 brumaire et mourut en 1816. 

GARREAU (Pierre-Anselme). — Député à la Législative, à 
la Convention et aux Cinq-Cents, général, né à Sainte-Foy (Guyenne) 
en 4762. Avocat avant la Révolution, dont il embrassa les principes 
avec enthousiasme, Garreau se fit remarquer par son ardeur à les dé- 
fendre et fut nommé secrétaire de l'Assemblée. La Convention le 
chargea de plusieurs missions aux armées ; il organisa celle des Py- 
rénées-Occidentales et y resta de 1792 à 1794. De retourà Paris, il 
demanda que chacun des membres de la Convention fût tenu de rendro 
compte de sa fortune, car plusieurs étaient accusés d'avoir détourné 
les dons patriotiques à leur profit. Après le 13 vondémiaire, Garreau 
fut envoyé en mission à l'armée de Sambre-et-Meuse. Il donna sa 
démission des Cinq-Cents en disant que dans une république il était 
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dangereux que le même individu occupât trop longtemps les pre- 
mières places de l'État. Le 12 ventôse an IV, commissaire à l'armée 
d'Italie, il organisa encore la république cisalpine et donna tous ses 
soins à son administration intérieure. Réélu aux Cinq-Cents, pros- 
crit au 18 brumaire, il rentra en grâce auprès de Bonaparte, qui le 
nomma inspecteur aux revues. Devenu général, il fit toutes les guer- 
res de l'empire. Exilé en 1815, rappelé en 1819, Garreau mourut la 
même année. 

GASCOGNE (Province de). — Cap.Auch, con- 
quise et réunie à la Francesous Charles VIT en 1433, 
comprenait: 1° les Landes, ch.-l. Dax; 2° le pays 
des Basques contenant le Labour, ch.-l. Bayonne, et 
la vicomté de Soule, ch.-l. Mauléon; 3° la Chalosse 
contenant la Chalosse propre, ch.-l. Saint-Sever, 
le Tursan, ch.-l. Aire, le Marsan, ch.-1. Mont-de- 
Marsan ; 4° le Condomois, ch.-1, Condom; 5° le pays 
de Gabardan, ch.-l. Gabaret; 6° le Haut-Armagnac 
contenant les Quatre-Vallées, ch.-l. Casteinau-Ma- 
gni, le territoire d’Auch, ch.-l. Auch, le territoire 
de Lectoure, ch.-1. Lectoure; 7° le Bas-Armagnac 
contenant l'Armagnac propre, ch.-l Nogare, le 
comté d’Astarac, ch.-l. Mirande, le Brullois, ch.-1. 
Leyrac, l'Éausan, ch.-l. l'Éause, le comté de Fe- 
zensac, le comté de Fezensaguet, ch.-l. Mauvesin, 
le comté de Gaure, ch.-l. Fleurance, le pays de 
Rive-Verdun, ch.-l. Verdun, la Lomagne, ch.-1. Vic- 
de-Lomagne, le pays de Lussan, ch.-l. Luz; 8° le 
Bigorre contenant les Montagnes, la Plaine et le 
Bustan, ch.-l. Tarbes ; 9° le Comminge contenant 
le Haut-Comminge, ch.-l. Saint-Bertrand et le Bas- 
Comminge, ch.-l. Lombez; 10° Le Conserans ou Cou- 
serans, ch.-l. Saint-Lizier. Les principaux députés 
aux états généraux de 1789 furent pour le clergé : 
les évèques d'Oléron et de Conserans, Goze, Saint- 
Estéven, de la Porterie, la Borde, Raymond du Cas- 
taing, Rivière, Cornus, curés ; pour la noblesse : de 
Macaye, le marquis d'Hubart, capitaine de dragons, 
de Roquefort, de Lusignan, de Lupé, de Gonnès, 
de Montagut, de Panetier; pour les communes : 
Lamarque et Palanque, procureurs du roi, Garat, 
avocat, Garat cadet, Laborde, Escuret, notaire 
royal à Mauléon, Flory, Perez, Dabadie, de la Cha- 
pelle, Barère, avocats, Pegot, négociant, Roger et 
la Viguerie, juges, de Chambors. Elle forma en 1790 
les départements des Hautes-Pyrénées, du Gers, 
des Landes et quelques parties des Basses-Pyré- 
nées, de la Haute-Garonne, de Lot-et-Garonne et 
de Tarn-et-Garonne. 

GASPARIN (Thomas-Augustin). — Capitaine d'infanterie, 
député des Bouches-du-Rhône à la Législative et à la Convention, né 
à Orange en 1750, s'occupa spécialement de questions militaires; on 
lui doit l'envoi aux armées de commissaires chargés de surveiller les 
généraux et de stimuler leur zèle. En mission dans la Vendée, à l'ar- 
mée des Alpes et au siège de Toulon, ce fut Gasparin qui fit adopter 
par son insistance le plau du jeune capitaine d'artillerie Bonaparte, 
pour s'emparer de cette ville; il y mourut en 1793. Son cœur fut 
apporté à la Convention. 

GASTELLIER (René-Georges). — Maire de Montargis, dé- 
puté du Loiret à la Législative, né à Ferrières (Gâtinais), en 1741, 
était médecin consultant du duc d'Orléans; il fut arrèté pendant la 
Terreur et rendu seulement à la liberté au 9 thermidor, après une 
détention de près d’une année. Il mourut à Paris en 1824. 

GASTON (Robert). — Juge de paix à Foix, député de l'Ariège à 
la Législative et à la Convention, n6 en 1760, se fit remarquer par 
ses opinions républicaines. Lors de la discussion qui eut lieu en 
4792, à propos des prêtres qui refuseraient de prêter le serment ci- 
vique, il demanda qu'on prononçät contre eux la peine capitale, 
vota la mort du roi dans les vingt-quatre heures, demanda que 


Garra fût traduit devant le tribunal révolulionnaire et accusa Dan- 
lon de vouloir opérer la contre-révolution. Envoyé en mission à l'ar- 


mée des Pyrénées, il revint à Paris en 1794, s'éleva, aux approches 
du 13 vendémiaire, contre la section Lepelletier, fut nommé commis- 
saire du Directoire exécutif à la fin de la session et disparut de la 
scène politique avant le 18 brumaire. : 

GATTEAUX (Nicolas-Marie). — Graveur en médailles, n6 à 
Paris en 1751, fut l'un des artistes les plus féconds de son épeque. 
Il grave les quarante poinçons de la collection des animaux de Buf- 
fon et près de trois cents médailles commémoratives des principaux 
événements de la fin du dix-huitième siècle. Gatteaux fut en outre 
l'inventeur de la presse à timbrer et it faire un sérieux progrès au 
clichage el au stéréotypage des billets et des formes typographiques. 
Îl inventa enfin une machine pour la mise au point des statues sur le 
bloc de marbre. 11 mourut du choléra en 1832. 

GATTEY.— Libraire du Palais-Royal qui vendait des écrits 
contre-révolutionnaires, entre autres les Actes des apôtres; né à Au- 
tun en 1756. Il y avait tous les jours des ettroupements devant sa 
boulique, qui fut plusieurs fois envahie par le peuple. Traduit devant 
le tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort et exécuté 1 
25 germinal an II. 

GAU (Joseph-François). — Commissaire ordonnateur des 
guerres, directeur des fonds, député de l'Yonne aux Cinq-Cents, né à 
Strasbourg en 1748. Dénoncé comme contre-révolutionnaire, il fut 
condamné à la déportation après la journée du 18 fructidor, mais il 
parvint à se cacher, reprit, en 1801, la direction des fonds au minis- 
tère de la guerre et fut fait conseiller d'État l’année suivente. Il 
mourut sous la Restauration directeur des approvisionnements de 
réserve de Paris et conseiller d'Etat honoraire. | 

GAUDIN (de Luçon). — Maire des Sables-d'Olonne, député de 
la Vendée à Ja Législative, à la Convention, aux Cinq-Cents et aux 
Anciens, s'occupa de questions de finances, vota la détention du roi 
pendant la guerre et son bannissement à la paix, prit parli pour les 
Girondins, fut décrété d'accusation sur la dénonciation de Bourdon 
de l'Oise et renvoyé devant le comité de sûreté générale qui abandonna 
les poursuites contre lui. Chargé d'une mission dans le midi, il se 
montra toujours l'ami du gouvernement directorial, entraaux Anciens; 
puis au Corps législatif, où il resta plusieurs années. Il disparat de 
la vie publique en 1806. 

GAUDIN (Jacques). — Littérateur, abbé et vicaire général de 
Mariana en Corse, est célèbre par un écrit sur le célibat des prétres; 
membre de l'Académie de Lyon, il mourut bibliothécaire de la Ro- 
chelle, en 1810. 

GAUDIN (Martin-Michel-Charles, duc de Gaète). — Mi- 
uistre des finances, né à Saint-Denis on 1756, débuta simple commis 
dans les bureaux des contributions publiques en 1773, devint bientôt 
chef de bureau et fut nommé, en 1791, l’un des commissaires de la 
trésorerie nationale ; appelé au ministère des finances par le Direc- 
toire, il refusa deux fois ce poste, l'accepta seulement de Bonaparte 
et le conserva pondant quinze années. On lui doit notre système de 
contributions directes, l'établissement de la cour des comptes et la 
création du cadastre en France. Gaudin mourut en 1841. 

GAULTIER DE SYONNET.— Plus connu sous le nom de 
Pelit Gaultier, publia dans les premiers temps de la Révolution une 
feuille périodique intitulée Journal de la cour et de la ville. Mort 
en 1808 (Voy. Journal général de la cour). 

GAULTIER (L'abbé). — Célèbre pédagogue, né à Asti dans le 
Piémont en 1746, composa, pour l'instruction de la jeunesse, un 
grand nombre de livres élémentaires, longtemps réimprimés, sur la 
géographie, la grammaire et l'histoire. 11 mourut à Paris en 1818. 

GAURAN. — Député du Gers aux Cinq-Cents, né en 1758. Se 
distingua par sa haine contre les Anglais et combattit la loi électoralo 
du 22 floréal. En 1799, il appuya avec énorgie la proposition de déclarer 
la patrie en danger et devint, après Îe 18 brumaire, juge au tribunal 
civil de Lot-et-Garonne. 

GAUTHIER DE BIAUZAT.— Voy. Biausat (de). 

GAUTHIER des ORCIERES (Antoine-François). — Dit 
de l'Ain. Avocat, député de l'Ain à la Constiluante, à la Convention 
et aux Anciens, né à Bourg en 1760, vota la mort du roi sans appel 
ni sursis, fut envoyé en mission dans les Alpes, puis à Lyon pendant 
le siège de celte ville par l'armée républicaine, mais il ful accusé de 
n'avoir pas poussé avec vigucur les opérations, et faillit porter sa têlo 
sur l'échafaud ; après le 9 thermidor, il revint dans les départements 
des Hautes-Alpes et du Mont-Blanc. Membre du comité de sûreté gé- 
nérale, Gauthier surveilla avec une activité au-dessus de tout éloge 
les approvisionnements de Paris. Nommé après le 18 brumaire vice- 
président du tribunal civil de la Seine, il mourut en 1838 à Saint- 
Marcellin, dans l'Isère, où il s'était retiré. ‘ 

GAUTIER (Nicolas Hyacinthe). — Général, né à Loudéac 
en 1774; engagé volontaire au début de la Révolution, il se dislin- 
gua dans les guerres de 1793 et 1794, fit les premières campagues de 
l'empire et mourut à Vienne (Autriche) en 1809. 

GAUTRET. — Député de Maine-et-Loire aux Anciens, était 
juge au tribunal de Châteauneuf en 1790. L'année suivante, l'Assem- 
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blée électorale de son département le nomma accusateur public près 
le tribunal criminel et membre du Conseil général près de l'adminis- 
qration centrale du département. Il s'éleva, en 1793, contre les me- 
sures employées à l'égard des Vendéens qui mettaient bas les armes. 
Gautret fut, à ce moment, destilué de ses fonctions d'accusateur 
public, qui lui furent rendues après le 9 thermidor. En l'an VI, mem- 
bre des Anciens, il siégea jusqu’au 18 brumaire. Après celte journée 
il fut nommé juge à la cour d'appel d'Angers. 

GAVAUDAN (J.-B.-Sauveur). — Célèbre artiste de l'Opéra- 
Comique, né à Salon, dans la Provence, en 1772, acquit une grande 
réputation pendant la Révolution et mérita par son talent d’être sur- 
nommé le « Talma de l'Opéra-Comique ». Gavaudan mourut à Paris 
en 1840. 

GAVEAUX (Pierre). — Acteur et compositeur, né en 1761 à Bé- 
ziers. élève de François Beck, organiste à Bordeaux, ‘vint à Paris 
vers 1789, débuta comme premier ténor au théâtre de Monsieur, 
fut longtemps un acteur fort estimé du théâtre Feydeau, ct mourut 
à Passy, près Paris, en 1825. Il a composé un grand nombre d'o- 
péras dont plusieurs obtinrent un grand succès; Gaveaux est l'auteur 
de l'Amour filial (1792), du Paria, de la Famille indigente (1794), 
de la Chaumiére indienne, des Deux ermites, du Petit matelot (1795), 
des /ntrigues portugaises. Son air de la Pipe de tabac surtout de- 
vint populaire; il mit encore en musique le Réveil du peuple, de 
Souriguières. | 

GAVINIÈS (Pierre). — Violoniste célèbre, l'un des virtuoses 
les plus accomplis du dix-huitième siècle, naquit à Bordeaux en 1726 
et mourut en 1800. 


GAVOTTE (La). — Danse imitée du menuet 
que Vestris arrangea et dont il emprunta les princi- 
pales figures à la danse des Gavots, habitants du 
pays de Gap; les danseurs à tour de rôle y figu- 
raient constamment et ne s'abordaient qu'après 
de nombreuses salutations en faisant leurs grâces. 
Vestris l'exécutait dans la perfection et elle était 
fort connue même à la Cour. La Gavotte fit fureur 
en 1790, et on la dansait dans tous les bals. 


GAY-LUSSAC (Joseph-Louis). — Célèbre chimiste et physi- 
cien, né à Saint-Léonard, dans le Limousin, en 1778, appela d'abord 
l'attention du monde savant par ses expériences aérostaliques, puis 
par d'autres sur le mercure et les fluides élastiques. Reçu en 1806 
à l'Académie des sciences, il fut nommé professeur à l'École poly- 
technique, dont il avait été l'un des premiers élèves, en remplace- 
ment de Fourcroy. Professeur de chimie au Collège de France, à la 
Faculté des sciences et au Muséum, Gay-Lussac enrichit la science de 
nombreuses découvertes pendant la première partie de notre siècle et 
mourut en 1850. Ii avait été élu député après la Révolution de juillet 
et nommé pair de France en 1839. — Cours de chimie végétale et 
animale; — Cours de physique; — Mémoire sur l'essai des ma- 
tières d'argent par la voie humide ; il a écrit en outre, pendant plus 
de quarante années, un nombre considérable d'articles et d'observa- 
tions dans les journaux et recueils scientifiques. 

GAY-VERNON (Léonard). — Evêque de Limoges, député de 
la Haute-Vienne à la Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, 
né à Saint-Léonard en 1748, adopta avec ardour les principes de la 
Révolulion, vota la mort du roi sans appel ni sursis et exerça 
les fonctions de secrétaire général de la nouvelle république ro- 
maine; déchu par le Directoire de sa qualité de citoyen français, il 
fut nommé cependant commissaire de l'administration dans la 
Somme après le 30 prairial an IV, donna sa démission au 18 bru- 
maire, fut exilé par les Bourbons et mourut en 1822. | 

GAY-VERNON (J.). — Maréchal de camp, frère du précédent, 
né en 4760 à Saint-Léonard, était à l’armée du Rhin en 1792 et se 
distingua à Mayence ; il fut arrêté avec le général Houchard après la 
bataille de Hondschoote et remis en liberté au 9 thermidor. L'un des 
fondateurs de l'École polytechnique, qu'il commanda en second pon- 
dant dix-sepl années ; il mourut en 1822. 


GAZETTE (La). — Est le journal le plus ancien 
de France. La Gazette fut fondée, sous Louis XII, 
à Paris, le 30 mai 1631, par un médecin du nom 
de Théophraste Renaudot. Elle paraissait une fois 
par semaine en quatre pages, format petit in-4°, 
et était divisée en deux cahiers, dont l'un était 
intitulé : Gazette et l’autre : Nouvelles ordinaires de 
divers endroits. La Gazette commençait par donner 
les nouvelles de l'étranger, et terminait par les nou- 


velles de la Cour de France. Richelieu, et, après 
lui, Mazarin, furent ses protecteurs; il est certain 
que Louis XIIT y collabora. Ce journal resta en 
faveur sous Louis XIV et sous Louis XV. IL prit, 
le 1° janvier 1762, le titre d'Organe officiel du Gou- 
vernement royal, dont il plaça les armes en tête de 
sa feuille; à dater de ce moment, il s'appela : Ga- 
cette de France. Ses principaux rédacteurs, avant 
la Révolution, furent : Rémond de Sainte-Albine, 
l'abbé Arnaud, Suard, de Querion, de Mouhy, 
Jallet, Marin, l'abbé Aubert, Michaud, de Quer- 
lon, de Fontanelle, etc. En 1787, le ministère 
donna à bail l'exercice du privilège de la Gazette 
de France au fameux Panckoucke, qui possédait 
déjà le Mercure, et qui fonda le Moniteur. Dès l'ou- 
verture des Etats Généraux la Gazette demeura 
l'organe de l'ancien régime, se bornant à enregis- 
trer les actes du gouvernement qui lui étaient 
agréables, mais, gardant le silence le plus pro- 
fond sur les faits révolutionnaires, même les plus 
retentissants. C'est ainsi qu’elle ne mentionne pas, 
dans ses colonnes, la prise de la Bastille. « Cepen- 
dant, pour satisfaire le public », Panckoucke fit 
paraître un supplément à la Gazette sous letitre de 
Gazettin, qui s'occupait des nouvelles politiques 


et des comptes rendus de l’Assemblée, et, cela, 


avec le plus grand patriotisme. En 1791, la Gazette 
revint au ministère des affaires étrangères dont 
elle était la propriété. Fallet en prit la rédaction. 
L’année suivante, elle dépouilla sa vieille politique 
et devint l'organe du ministère girondin. Cham- 
fort, de l'Académie française, remplaca Fallet. Elle 
parut quotidiennement à partir du 4e mai 1792, 
et, le 16 août, elle prit le titre de Gazette natio- 
nale, supprima les armes royales de son entête et 
les remplaça par la devise : Liberté! Égalité! « Le 
Tyran n'est plus! » écrivait-elle, le Jendemain de 
l'exécution de Louis XVI, et s'appela alors Ga- 
celte nationale de France. Pendant tout le temps 
de la Révolution, elle fit preuve de beaucoup 
de dignité et de sagesse dans sa rédaction. Il ne 
faut pas confondre la Gazette nationale de France 
avec la la Gazette nationale ou le Moniteur, fondé 
par Panckoucke, le 5 mai 1789 (Voy. Moniteur [Lel, 
Panckoucke). 

GAZETTE DE FRANCE, — Voy. Gazette (la). 

GAZETTE NATIONALE. — Voy. Moniteur (le). 

GAZETTE NATIONALE DE FRANCE. — 
Voy. Gazette (la). 

GAZETTE DE PARIS (La). — « Ouvrage con- 
sacré au patriotisme, à l’histoire, à la politique et 
aux beaux-arts par Durozoi, paru du 1° octobre 1389 
au 10 août 1792. » Ses bureaux étaient situés rue 
Saint-Honoré, vis-à-vis les écuries du roi.lIls furent 
saccagés en 1790 par le peuple qui avait en grande 
haine cette publication. Dirigé par M. de Cler- 
mont-Tonnerre, évêque de Chälons-sur-Marne. 


GELIN (Comte de).— Ancien colonel à la suile de la cavalcrie, 
né en 1755, émigra et fut chargé par le comte de Provence de se 
rendre à l’armée des Chouans, commandée par Puisaye. Arrôté près 
Lillières, dans le département de l'Eure, on 1796, déguisé en col- 
porteur, sous le nom de Lesage, on trouva sur lui une liasse do faux 
assignals et un sauf-conduit de Charette; lraduit, à Paris, devant une 
commission militaire, qui le condamna à mort, il fut exécuté le 7 ni- 
vôse an IV, sur la place de Grève. | 
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GENDARMERIE DU ROI.— Voy.Gendarmes. 

GENDARMERIE NATIONALE. — Le 21 dé- 
cembre 1790, la Constituante décida que l’ancienne 
maréchaussée serait remplacée par la gendarmerie 
nationale, composée d'hommes à pied età cheval. 
Cette troupe comprit d'abord 28 divisions,” chan- 
gées en légions vers le milieu de 1792 et réparties 
par brigades de cinq hommes dans toute la France. 
Il y avait 1560 brigades, à pied ou à cheval, sui- 
vant les localités; pour entrer dans la gendarmerie, 
il fallait avoir vingt-cinq ans accomplis, savoir lire 
et écrire, et sortir des troupes de ligne. Les gen- 
darmes furent assujettis à la prestation du serment 
civique. Une petite troupe de 33 gendarmes natio- 
naux à cheval fut attachée aux armées en 1792, 
pour prêter main-forte à l'exécution des jugements 
rendus par les cours martiales ou les tribunaux 
correctionnels et veiller au maintien de l'ordre inté- 
rieur dans les camps. Ils conservaient leurrangdans 
leur résidence respective, et avaient la faculté d'y 
rentrer après la guerre. Pendant la Révolution, 
la gendarmerie nationale rendit de très grands 
services, et le gouvernement s’occupa avec solli- 
citude de ce corps d'élite, qu’il augmenta de plu- 
sieurs compagnies, et dont un grand nombre de 
règlements fixa l'organisation, la solde de ses offi- 
ciers et les pensions de retraite. Les attributions 
de la gendarmerie départementale furent détermi- 
nées par la loi du 28 germinal an VI (Voy. Maré- 
chaussée, Prévôté). 

GENDARMERIE DES TRIBUNAUX. — 
Elle se composait de deux compagnies, d'un effec- 
tif de 360 hommes chacune, en y comptant les offi- 
ciers et les sous-officiers. Elle était affectée spé- 
cialement au service des tribunaux, à la garde 
des prisons et aux transfèrements continuels des 
prisonniers. Ces gendarmes furent pris de préfé- 
rence dans les compagnies des gardes des ports et 
de la ville. Les hommes devaient avoir 5 pieds 
3 pouces. Ils défendirent vaillamment la Conven- 
tion lors des événements du 9 thermidor an IT et 
ce fut un de ces gendarmes qui fracassa la mâchoire 
de Robespierre d'un coup de pistolet. Ils arrêtè- 
rent aussi, dans la nuit du 10 thermidor, le com- 
mandant Hanriotqui,un moment rendu à la liberté, 
fit tourner trois pièces de canon contre eux et 
sans un officier qui jeta un mouchoir mouillé sur 
la lumière, ils eussent été massacrés. Au 1°" prai- 
rial, ils prirent également parti pour la Conven- 
tion. Après la chute de Robespierre, leurs manifes- 
tations républicaines provoquèrent contre eux les 
vengeances de la réaction. Le 6 prairial an IIF, les 
représentants du peuple chargés de la direction de 
la force armée de Paris et de la 17° division firent 
réunir sur la place de la Révolution devant les 
troupes, rangées en bataille, la gendarmerie des 
tribunaux et les 32° et 35° divisions casernées à 
Paris, puis leur firent lecture de l'ordre sui- 
vant : « Nous exerçons en ce moment un pénible 
devoir et lorsque nous en recherchons la cause 
nous la trouvons dans la conduite de la gendarmerie 
nationale des tribunaux. Soldats de la patrie, écoutez 
nos motifs : Cette troupe, sur laquelle la nature des 
fonctions qui lui sont attribuées paraissait devoir 


appeler la confiance publique, n’a cessé d'en abu- 
ser par la négligence et l’inexactitude qu'elle a mis 
dans l'exercice de ses devoirs. Cette troupe, que la 
nation a toujours traitée avec bonté, s’est souvent 
permis des plaintes et des demandes marquées au 
coin de l'injustice et de l’ingratitude. Cette troupe, 
qu'a vu naître la liberté, et sur laquelle la nation 
avait tant de droit de compter pour l’affermir, n'a 
cessé de la méconnaître et de la présenter comme 
l'objet de ses regrets. Cette troupe, désobéissant 
souvent avec rudesse, n’obéissant qu'avec dégoût, 
fixe depuis longtemps les regards et la surveillance 
de tous les bons citoyens. Cette troupe, enfin, qui 
depuis l'éclat des efforts des factieux n'a pas 
craint de les partager, soit en abandonnant ses 
postes, soit en n'offrant aux entreprises des re- 
belles qu'une coupable inertie, vient de donner à 
la France indignée le spectacle de soldats assez 
traitres pour se mêler parmi les révoltés et s'unir 
à ceux dont les projets déjoués tendaient à faire de 
leur patrie un vaste tombeau. Soldats de la patrie, 
tels sont les reproches que mérite le corps de gen- 
darmerie assemblé en cet instant au milieu de 
vous et sur lequel il est temps de fixer enfin la jus- 
tice nationale. En conséquence, nous, représen- 
tants du peuple chargés de la direction de la force 
armée et en vertu des pouvoirs à nous confiés par 
la Convention nationale, arrêtons ce qui suit : 
« Art. I. La gendarmerie nationale attachée au ser- 
vice des tribunaux de Paris est licenciée comme 
incapable de servir la République. Il lui est enjoint, 
à cet effet, de déposer sur-le-champ toutes ses 


armes en faisceaux, en face de la troupe sous les 


armes. — Art. IT. À compter de ce jour, toute solde 
cessera vis-à-vis de ce corps, dont les fonctions 
seront remplies par la garde nationale de Paris et 
les troupes de ligne, en attendant les nouvelles 
mesures qui seront adoptées à cet égard. — 
Art. II. La Convention nationale ne voulant frap- 
per que les coupables, nous déclarons qu'elle s’em- 
pressera de reconnaître l'innocence des individus 
de ce corps qui seront jugés tels, de leur rendre 
leurs armes, et de les mettre à même de servir en- 
core la République. — Art. IV. Ceux des gen- 
darmes qui ne seront pas jugés susceptibles du 
réarmement déposeront, aussitôt après, à l'agence 
de l'habillement, l'uniforme national dont ils sont 
revêtus et qu'ils sont déclarés indignes de porter. 
— Art. V. Les gendarmes des tribunaux qui ne 
sont pas domiciliés à Paris en sortiront dans les 
vingt-quatre heures et se rendront sur-le-champ 
dans leurs municipalités respectives, où ils reste- 
ront sous la surveillance des officiers muni- 
Cipaux. » 

GENDARMES. — Les gendarmes d’autrefois 
étaient des cavaliers bardés de fer, appartenant 
à la noblesse, et servaient de pages et d'é- 
cuyers; ils n'étaient plus sous Louis XIV qu'une 
troupe d'élite affectée au service de la maison du 
roi. Sous Louis XVI, les gendarmes du roi formaient 
10 escadrons de 119 hommes habillés de rouge, 
y compris 6 compagnies de chevau-légers. Ils 
furent supprimés par le ministre Saint-Germain 
en 1778, à l'exception d’une compagnie de 210 
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hommes qui exista jusqu’en 1789, et remplacés 
par la pelile gendarmerie de Lunéville, qui disparut à 
son tour en 1789. 

GÉNÉRALE (La). — Batterie de caisse pour 
appeler les citoyens aux armes. Un décret de la 
Convention autorisa la commune de Paris à la faire 
battre dans les rues; un autre décret des Cinq- 
Cents punissait de mort quiconque la battait ou la 
faisait battre sans autorisation légale. 

GÉNÉRALITÉS. — Divisions territoriales de 
l'ancienne France pour la perception des impôts; 
on donnait ce nom aux intendances des provinces 
à cause du titre de « général » que prenaient leurs 
trésoriers et leurs receveurs. Cependant, on appe- 
lait officiellement généralités les provinces dites 
pays d'élections, parce que c'étaient dans ces der- 
niers seuls qu'avaient été établis Les intendants 
élus par les Etats généraux de 1356, et dont eux 
ou leurs successeurs avaient conservé le privilège 
de se faire imposer dans des assemblées provin- 
ciales. Les généralités se subdivisaient en élections 
et quelquefois en gouvernements ou villes abon- 
nées; dans les pays d'Etats, on les nommait dio- 
cèses, vigueries, baïilliages. En 1787, il y avait 
34 généralités, dont 20 de pays d'élections, 7 de 
pays d’États et 7 de pays conquis, y compris la 
généralité de Corse (Voy. Intendances, Élections 
[Pays d’], Élats [Pays d’]). 

GÉNÉRAUX. — Jusqu'à la fin de 1792, la com- 
position des états-majors variait selon le caprice 
du roi. En 1793 seulement, la dénomination de 
général fut officiellement créée, et les attributions 


de cet officier nettement déterminées. On institua. 


des généraux de brigade et des généraux de divi- 
sion. Le général en chef ou commandant d'armée 
n'avait qu'une mission temporaire donnée par le 
gouvernement. Les généraux de la République, 
parvenus pour la plupart à ces hautes fonctions 
par leurs talents militaires et leur bravoure, com- 
mencèrent presque tous par les grades inférieurs 
et prouvèrent à ceux de la vieille Europe qu'ils 
étaient capables de les combattre et de les vaincre. 
La Convention, du reste, et les lois militaires 
étaient des plus sévères à leur endroit; le moindre 
soupçon sur leur civisme les faisait arrêter, con- 
damner à mort, et leur exécution avait lieu à la 
tête des armées. Leurs moindres fautes étaient 
punies impitoyablement; ainsi, Houchard, qui 
avait” vaincu à Hondschoote, fut peu de temps 
après condamné à mort et exécuté pour n'avoir 
pas su user de la victoire en laissant l'ennemi se 
reformer. On vit sous la Révolution un grand 
nombre d'officiers parvenir très rapidement au 
grade de général; beaucoup d’entre eux, en effet, 
et des plus célèbres, étaient très jeunes. Les plus 
glorieux généraux de la Révolution furent Keller- 
mann, Kléber, Hoche, Marceau, Jourdan, Desaix, 
Bonaparte, Bernadotte, Augereau, Joubert, Mas- 
séna, et cent autres. Dumouriez, Custine, Moreau, 
qui devaient plus tard trahir leur pays, n’en fu- 
rent pas moins de grands chefs d'armée (Voy. ces 
noms). 

GÈNES (République de). — Cap. Génes; pe- 
til État qui s'étendait sur les côtes de la Méditer- 


ranée, depuis le Var jusqu'à la Magre. Elle fut 
fondée par André Doria au commencement du 
seizième siècle, et la Constitution qu'il lui avait 
donnée subsista jusqu’en 1797, époque à laquelle 
Bonaparte la plaça sous le protectorat de la France; 
elle prit alors le nom de République ligurienne. 
Le 28 messidor an VI, on brûla publiquement, sur 
la place de Gênes, le livre d’or, les monuments de 
la féodalité, les procès du Saint-Office et les attri- 
buts de l'Inquisition (Voy. Ligurienne [République]). 

GENÈVE (République de). — Fondée vers 
le milieu du secizième siècle, après les prédica- 
tions de Calvin. En 1789, elle ressentit le contre- 
coup de la Révolution française et eut à souffrir 
pendant la terreur d’excès révolutionnaires. Le 
Directoire prépara habilement sa réunion à la 
France, que la République de Genève demanda 
elle-même, et qui fut ratifiée par le peuple. Les 
troupes françaises y entrèrent le 15 avril 1798 et 
le 17 mai suivant, après sa réunion, elle forma le 
département du Léman, chef-lieu Genève. 

GENEVIÈVE. — Voy. Sainte Geneviève. 

GÉNEVOIS. — Président du tribunal criminel de Grenoble en 
1791, député de l'Isère à la Convention et aux Cinq-Cents, né on 1761. 
Dans le procès de Louis XVI, il se déclara pour la peine capitale. 
Envoyé en mission après le 9 thermidor, dans les départements de la 
Meurlhe et de la Moselle, il y poursuivit avec acharnement les 
terroristes. Membre du tribunal de cassation sous le gouvernement 
impérial, exilé en 1816, Génevois se retira en Suisse, et mourut 
cn 1824. 

GÊNIE MILITAIRE. — En 1790, le génie 
continua à faire partie de l'artillerie malgré l4 
proposition faite à la Constituante de séparer ces 
deux corps. Les mineurs et les sapeurs furent éga- 
lement déclarés dépendre de l'artillerie. On nomma 
cependant des inspecteurs généraux pour le génie 
et en 1793 les mineurs furent remis sous le com- 
mandement de cette arme; l’année suivante le co- 
mité de salut public fixa les conditions d'examen 
pour être admis dans le génie militaire, puis la 
Convention porta de 300 à 400 les officiers ingé- 
nieurs. Enfin, sur le rapport d'Aubry,en mars 1795, 
elle organisa définitivement ce corps qui se com- 
posa de 337 officiers, savoir : 7 inspecteurs géné- 
raux des fortifications, dont 3 du grade de général 
de division et 4 de celui de général de brigade; 
30 directeurs chefs de brigade ; 60 sous-directeurs 
chefs de bataillon ; 160 ingénieurs-capitaines; 
80 ingénieurs-lieutenants dont 12 capitaines et 
12 lieutenants commandaient les six compagnies 
de mineurs. Neuf régiments de sapeurs étaient en 
outre altachés au génie. — École pu Gén. Il y 
avait en 1789 une école de génie à Mézières ; elle 
se recrutait, comme pour l'artillerie, dans les 
écoles militaires. Le directeur des fortifications des 
places des Ardennes et deux officiers, employés 
aux fortifications de Mézières, étaient chargés du 
commandement de cette école et de la direction 
des études. À partir de 1791 on y reçut vingt élèves 
par année, mais le 24 pluviôse an II la Convention 
la transféra à Metz. Elle décréta en même temps 
que toute la partie théorique, concernant les con- 
structions, serait réunie à l'École des ponts et 
chaussées, et que l'École de Metz ne conserverait 
que la partie relative aux travaux militaires. Les 
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élèves avaient le grade de sous-lieutenant ; pour y 
être reçu ingénieur il fallait avoir été employé 
au moins pendant une année dans les places ou 
aux armées (Voy. Arlillerie, Mineurs, Sapeurs, In- 
génieurs). 


GÉNISSIEUX. — Avocat à Grenoble, député de l'Isère à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, naquit en 1740. Dès le début du procès de 
Louis XVI, il proposa le bannissement de toute la femille des Bour- 
bons, vota la mort du roi sans appel ni sursis et s'éleva, en 1795, 
contre les facilités accordées aux émigrés pour rentrer en France. 
Aux Cinq-Cents il demanda l'exclusion du député Job (Aymé), accusé 
d'avoir été le chef des compagnies de Jésus et du Soleil. Ministre de 
la justice en 1796, Génissieu ne conserva ses fonctions que trois mois. 
Réélu aux Cinq-Cents, il s'y occupa de questions financières. S'étant 
élevé contre la. journée du 18 brumaire, il fut arrèlé et conduit à 
la Conciergerie. Rentré en grâce auprès de Bonaparte, il devint juge 
au tribunal d'appel de la Seine et mourut en 1804. 

GENLIS (Stéphanie-Félicité DUCREST, comtesse de). 
— Célèbre femme de lettres, née à Champcéry, près d'Autun, en 1748, 
fit sensation dans le monde parisien par ses talents agréables ; excel- 
lente musicienne, harpiste distinguée, elle fut bientôt entourée d'ado- 
rateurs, et, malgré l'opposition de sa famille, elle accorde sa main au 
comte de Genlis, qui devint plus tard député à la Constituante, à la 
Convention et mourut sur l'échafaud. Présentée à la famille royale 
la comtesse de Genlis fut distinguée par le duc d'Orléans, plus 
tard Philippe-Egalité qui lui confia bravement l'éducation de ses 
trois enfants, ce qui emusa beaucoup la cour. Mais la comtesse ne 
se troubla pas et prit son rôle au sérieux. Ge fut à cette époque qu'elle 
commença à écrire, et composa pour ses débuts Adèle et Théodore 
puis les Veillées du château. Quand vinrent les mauvais jours de la 
Révolution, ses relations avec Dumouriez et les voyages qu'ils firent 
ensemble la rendirent suspecte ; Robespierre demanda même son ar- 
restalion. Elle fut forcée d'émigrer, mais après l'exécution de Philippe- 
Égalité, son protecteur, de Jacobine quelle s'était toujours montrée 
elle devint contre-révolutionnaire. M de Genlis erra alors dans 
plusieurs contrées de l'Europe et ne rentra en France qu'après le 
18 brumaire. Bonaparte la reçut avec bienveillance, lui donna une 
pension de 6,000 livres et un appartement à la bibliothèque de 
l'Arsenal. Elle le remercia en lui prodiguant des louanges à toute 
occasion. À la Restauration Me de Genlis chercha à se rapprocher 
de la cour, dont Louis XVIII la tint éloignée. Ello mourut en 1831, 
après avoir passé la dernière partie de son existence à publier de 
nombreux ouvrages qui augmentèrent encore son bagage littéraire et 
qui l'aidèrent à vivre. — L'ile des monstres, conte de fées; — Les 
jeux champêtres des enfants; -—— Les chevaliers du Cygne, ou lu cour 
de Charlemagne; — Les veillées de la chaumière ; — Leçons d'une 
gouvernante à ses élèves; — Les petits émigrés; — La maison rus- 
tique; — Belisaire; — La duchesse de La Vailière, et cinquante 
autres publications (Voy. Sillery). 


GENS DE LETTRES.$-— Une tentative pour 
les réunir en société fut faite en 1790 par Knapen 
fils. La souscription était de #4 louis; la société de- 
vait fonder un journal « pour faire connaitre 
promptement les bons ouvrages, dans tous les 
genres et l'état de la littérature et des arts en 
France ». Elle devait en outre imprimer les œuvres 
de ses sociétaires, se charger de leur vente et les 
frais payés en abandonner les bénéfices à l’auteur. 
On soumissionnnait chez le promoteur de la So- 
ciété des gens de lettres et des artistes, rue Saiïnt- 
André-des-Arts, à Paris. On ne put réunir les cent 
souscripteurs exigés pour sa fondation. 


GENSONNÉ (Armand). — Avocat au parlement de Bordeaux, 
membre du tribunal de Cassation, député de la Gironde à la Législa- 
tive et à la Convention, n6 à Bordeaux en 1758, avait adopté les idées 
nouvelles. Ce fut lui qui rédigea la déclaration de guerre à l'Autriche, 
et qui fit rendre lo décret contre les frères du roi et les princes émi- 
grés. [l acquit à la Convention une grande importance et fut l'un 
des principaux membres du parti de la Gironde. Il vota d'abord 
l'appel au peuple dans le procès du roi puis la mort sans sursis. Gen- 
sonné, doué d'une certaine éloquence, attaqua, et souvent avec des 
traits mordants, les hommes de la Montagne. Mis en accusation avec 
tous les Girondins dans la journée du 2 juin 1793, il fut condamné à 
mort le 30 octobre et exécuté 1 lendemain avec ses amis. Traçant un 
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jour à la tribune le tableau des excès révolutionnaires commis par 
Marat et Robespierre : « Les hommes dont lu parles, s'écria un 
député, ont sauvé la patrie! — Oui, répliqua Gensonné, comme les 
oïes du Capitole. » 

GENTIL (André-Antoine). — Célèbre agronome, né à Pesmes 
en 1725, mort à Paris en 1800. 

GENTIL de CHAVAGNAC (Marie-Joseph). — Auteur 
dramatique, né à Paris en 1771, fit plusieurs pièces de théâtre en 
collaboration avec Désaugiers, et mourut à Passy, près Paris, en 1846. 
— l'Hôtel garni, comédie; — Je fais mes farces ; — la Chatte mer- 
veilleuse ; — les Petites Danaïdes: — la Bonne nouvelle: — Va-de- 
Bon-Cœur, en collaboration avec Rougemont. 

GENTILI. -- Général, né à Ajaccio en 1751, combattit d'abord 
contre les Français sous les ordres de Paoli puis, après la conquête 
de l'ile, se relira du service militaire. Ses compatriotes l'envoyèrent 
en 1789 auprès do l’Assemblée nationale pour y défendre les intérèts 
de la Corse. Général de division, il servit contre les Anglais en 1796, 
el les chassa de Bastia, de Saint-Florent et de Bonifacio. Adminis- 
trateur des iles loniennes, il mourut en ‘1799 sur le bateau qui le 
ramenail en Corse. 

GENTY (Louis). — Procureur syndic et député du Loiret à la 
Législative, défendit constamment l'ancien régime. En janvier 1792, 
il s'éleva contre le décret concernant les princes émigrés, et accusa 
Pétion, maire de Paris, le 13 juillet de la même année, d'être la cause 
des événements du 20 juin. Après la journée du 10 août, il se relira 
des affaires publiques. 

GEOFFROY (Côme-Antoine). — Député de Saône-et-Loire à 
la Constituante et aux Cinq-Cents, naquit en 1756. Il fut suspendu 
de ses fonctions de député qu’il ne reprit qu'après sa radiation défini- 
tive de la liste des émigrés. Membre du corps législatif en 1799, il 
en sortit en 1803. 

. GEOFFROY (Julien-Louis). — Journaliste, fameux critique 
de l'Année littéraire après la mort de Fréron, n6 à Rennes en 1743, 
mort en 1814. 

GEOFFROY. — Serrarier, reçut un coup de feu de Ladmiral 
au moment où il ouvrait la porte de la chambre dans laquelle s'était 
barricadé celui-ci, après avoir tenté d'assassiner Collot d'Herbois ; la 
Convention lui vota une pension, et la section Lepelletier se glorifia 
de le compter parmi ses membres. Il fut présenté ensuile aux 
Jacobins. 

GEOFFROY (Saint-Hilaire, Étienne). — Célèbre naturaliste, 
naquit à Etampes en 1772. À vingt ans, il était au collège du Cardi- 


” nd-le-Moine, et se dévouait pour faire mettre en liberté plusieurs 


de ses professeurs qui avaient été emprisonnés après le 10 août. Ad- 
joint à Daubenton comme sous-garde démonstrateur du cabinet d'his- 
toire naturelle, il en fut nommé professeur de zoologie en 1793; ce 
fut alors qu'il commença la magnifique collection d'oiseaux et de qua- 
drupèdes du Muséum et appela auprès de lui Cuvier, qui devait 
succéder à Daubenton. En 1796, Bonaparte emmena en Égypte le 
jeune savant, qui explora en tous sens cotte terre si fertile en tré- 
sors scientifiques. Îl revint avec une collection de squelettes d'ani- 
maux de tous les siècles dont il enrichit le muséum. L'un des fonda- 
teurs de l'Institut d'Égypte, il devint bientôt membre de l'Institut 
de France. Professeur de la Faculté des sciences en 1809, député de 
la Chambre des représentants en 1815, Geoffroy mourut en 1844, 
professeur de zoologie et d'anatomie comparée au collège de France. 
Les travaux et les découvertes de Geoffroy Saint-Hilaire sont im- 
menses et son nom fait autorité dans toutes les académies scienti- 
fiques de l'Europe. Il a collaboré avec Cuvier et Lacépède, a rédigé 
le Catalogue des mammifères. — Théorie des analogues; — Prin- 
cipes de philosophie zoologique. 


GÉOGRAPHES (École des). — En octobre 
4795, la Convention institua une école composée de 
vingt élèves pour les instruire et les exercer aux 
opérations géographiques et topographiques, aux 
calculs qui y étaient relatifs et au dessin de la carte. 
Ces élèves devaient faire leurs premières études, au 
moins pendant un an, à l'Ecole polytechnique, et 
subir un examen avant d'entrer à l'École des géo- 
graphes, où ils recevaient un traitement de 1200 
livres par an. Il y avait deux professeurs à cette 
École ; le directeur du cadastre faisait partie du 
conseil. Les travaux pour le lever cadastral firent 
porter à cinquante le nombre des élèves, qui en 
service, soit aux armées, ou dans d’autres admi- 
nistrations publiques, prenaient le nom d’ingé- 
nieurs topographes. 
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GÉOGRAPHIE. — Les études géographiques, 
déjà très sérieuses sous le règne de Louis XVI, 
prirent une grande extension surtout lorsque la 
France fut divisée en départements. Cours de 
géographie de Mentelle ; carte de la division du 
royaume de France en départements et en districts, 
par Cassini; atlas national; le Géographe national, 
par Boucheseiche; carte raisonnée de la France, 
par Brion; une autre géographie, par Debelleyme:; 
carte comparative de la France, par Moithey; In- 
dicateur des routes de France; carte de Corse. Il 
parut en outre, pendant la Révolution, des cartes 
et des ouvrages sur les différents pays avec lesquels 
la République était en guerre, entre autres des 
cartes pour suivre la marche des armées dans 
l'Allemagne et les Pays-Bas, atlas-itinéraire d’An- 
gleterre, carte des Iles Britanniques, almanach 
géographique, carte des cours du Rhin, de l'Autri- 
che, de l'Italie, et de l'Égypte. La carte de France 
la plus complète et la plus exacte qu’on ait jamais 
faite avant 1793 était la carte générale en 163 feuil- 
les, connue sous le nom de « carte de l’Académie ». 
Elle fut très utile à nos généraux; un moment 
exploitée par un libraire qui la vendait excessive- 
ment cher, la Convention décréta, sur la demande 
de Fabre d'Eglantine, que cette carte, qui ne devait 
jamais cesser de rester la propriété de la nation, 
serait remise au dépôt de la guerre. De nouvelles 
géographies plus complètes furent publiées en 
1798 et 1799, entre autres celles de Noël, qui obtint 
un grand succès, ainsi que les cartes physiques de 
la France, par Dupain-Triel et les Leçons élémen- 
aires de géographie, par l'abbé Gaultier. 


GEORGES. — Maire de Varennes, député du bailliage de Verdun 
et Clermont aux Etats généraux, présenta à l'Assemblée les gardes 
nationaux qui avaient arrêté le roi le 22 juin 1791. Il fut jeté dans les 
prisons de Verdun, lors de la reddition de celte place à l'ennemi et 
échangé en septembre 1792 contre le secrétaire du roi de Prusse, qui 
avait été fait prisonnier. Son fils, commandant de la garde nationale 
de Varennes, fut admis à la barre de la Constituante, qui lui vota 
une récompense de 6,000 livres, mais il la refusa. 

GEORGES (Mile). — Célèbre tragédienne, né à Bayeux en 1787, 
débuta à l'âge de 12 ans sur le théâtre d'Amiens dont son père était 
directeur. La fameuse Mile Raucourt l'ayant entendue, se chargen de 
son éducation dramatique et la fit débuter en 1802 au Théâtre-Français 
dans le rôle de Clytemnestre. Sa grande beauté, sa jeunesse et son 
talent lui acquirent aussitôt la faveur du public et pendant de longues 
années elle fut la rivale de Mile Duchesnois. Sa réputation fut 
immense non seulement en France mais dans toute l'Europe. Elle 
mourut à Paris en 1867; son véritable nom était Marguerite-José- 
phine-Georges Wevuer. 

GEORGES (chevalier de Saïint-). — Célèbre violoniste, et 
compositeur de musique, né à la Guadeloupe en 1745, mort à Paris 
en 1799. 

GEORGES II (roi d'Angleterre). — Né en 1738, monta sur 
le trône le 25 octobre 1760. La Révolution française trouva en lui 
un ennemi implacable. Pitt, son premier ministre, servit passionné- 
ment sa haine contre la France, et chercha à y jeter le trouble par 
ses agents qui pullulaient à Paris et dans les départements. En vain 
Fox chercha-t-il à contrebalancer l'influence du ministre, celui-ci 
souleva au dehors une foule d'ennemis contre nous, et la guerre en- 
tre les deux pays ne discontinua pas jusqu'à la paix d'Amiens, et 
encore au bout d'une année Georges [IL recommençait-il à nous com- 
battre et entrait dans toutes les coalilions contre la France. Il perdit 
la raison en 1810 et le Parlement déféra la régence à son fils, le prince 
de Galles, qui régna en 1820 à la mort de son père sous le nom do 
Georges IV. 

GEORGES IV (Frédéric-Auguste). — Prince de Galles et 
duc de Cornouailles, fils du précédent, né à Windsor en 1762. Le 
prince eut une jeunesse galante et prodigue, si prodigue que le parle- 
ment d'Anglelerre se vit, sur le refus de Georges LIL, dans la nécessité 
de payer les dettes du jeune homme, qui était d'une grande beauté et 
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fort courlisé des femmes. En 1810, Georges Ill ayant été frappé d'une 
altaque de folie, le prince de Galles fut déclaré régent. Alors qu'il était 
prince héritier, il fréquentait les hommes de l'opposition amis de la 
France comme Fox, Burke, etc.; il élait même le grand ami du 
duc d'Orléans, mais on raconte que lorsqu'il sut que Philippe-Égalité 
avait volé la mort de Louis XVI il déchira le portrait que celui- 
ci lui avait donné. Le prince de Galles menait à Londres une vie plus 
que royale, ayant des palais magnifiquement meublés, des écuries rem- 
plies des plus beaux chevaux, et des galeries renfermant des objets d'art 
les plus précieux. Toutes les raretés, les curiosités du mondo entier 
étaient achetées par lui. En 1790, il eut la fantaisie d'avoir à son ser- 
vice un géant dont on s'occupa beaucoup en France. C'était un mon- 
tagnard écossais, d'une taille gigantesque ; il avait six pieds dix pou- 
ces et demi (mesure de France). « ‘Son altesse royale écrit le Afoni- 
teur Universel, car toutes les gazettes du temps ne manquèrent pas 
d'entretenir leurs lecteurs de ce géant, son allesse royale lui destina 
la place de portier de son palais de Carlton ; pour ne lui rien faire 
perdre de ses avantages naturels on lui laissa le costume de son 
pays, propre à faire ressortir davantage sa riche taille. » Le prince 
de Galles succida à son père en 1820. Le nouveau roi continua sa 
vie licencieuse et mourut en 1830. | 

GERARD (Michel). — Cultivateur à Montgermont, député de 
Rennes à la Constituante, né à Saint-Martin de Rennes en 1737, se 
fitremarquer parsa droiture, son bon sens et sa franchise. Il demanda 
la suppression des droits de bétail dans la Bretagne, et vota pour l'a- 
bolition de toutes banalités et pour la condition d'une imposition égale 
à la valeur de quarante jours de travail. En 1791, la société des amis 
de la Constitution, séante aux Jaccbins, ayant proposé un prix pour 
l'ouvrage qui ferait le mieux connaître au peuple et aux habitants des 
campagnes les bienfaits de la Constitution, Collot d'Herbois imagina 
de prèler au cultivateur breton sous la forme d'entretien avec les 
campagnards un langage digne de ce bon citoyen. Un succès énorme 
couronna cette entreprise. L'Almana:h du Père Gérard remporta le 
prix et fut répandu dans toute la France. Gérard mourut à Tuel près 
de Montgermont en 1815 (Voy. Père Gérard [Almanack du]. 

GÉRARD (François). — Célèbre peintre, n6 à Rome en 1770, 
d'un père français et d'une mère italienne. Venu dès l'âge de 42 ans 
à Paris, il fut l'élève du sculpteur Pajou, puis des peintres Brenet et 
David. En 1795, le portrait de Mlle Brogniard et son tableau de 
Belisaire qu'il exposa au Salon lui acquirent une grande réputalion. 
La Psyché, les trois âges, Ossian consacrèrent son merveilleux ta- 
lent. Pendant la Révolution, Gérard, qui n'était pasriche, peignit bcau- 
coup de portraits ; Napoléon lui commanda la Bataille d'Austerlitz, 
Louis XVII l'Entrée de Henri IV à Paris. Le tableau du Sacre de 
Charles X fut l'une de ses dernières œuvres. Parmi ses portraits : le 
duc d'Orléans, Bernadotte, Joséphine, Tayllerand, Carnot, Napoléon, 
Foy, puis ceux des empereurs de Russie et d'Autriche, du roi de 
Prusse, qui vinrent poser dans son atelier en 1814. Zomère chan- 
tant, Daphnis et Chloé, la Corinne de M=+ de Staël, Philippe V 
salué roi d'Espagne et sa Thérèse sont encore des admirables 
tableaux du maitre. [l mourut en 1837. Lorsqu'il était dans l'atelier 
de David celui-ci le fit inscrire sur la liste des jurés du tribunal révo- 
lutionnaire, mais Gérard eut le courage de refuser cette dangereuse 
fonction. 

GÉRARD (Étienne-Maurice). — Général, né à Damvillers en 
1773, s'enrola dans le 2° bataillon de la Meuse en 1792, et devint 
aide de camp de Bernadotlte, qu'il suivit sur le Rhin et en Italie. Mal- 
gré ses brillantes qualités militaires il ne devint colonel qu'à la ba- 
taille d'Austerlitz, et fit avec distinction toute les campagnes de l'Em- 
pire qu'il défendit jusqu'à Waterloo. Député de l'opposition sous la 
Restauration, Gérard fut fait maréchal de France après 1830 et 
mourut en 1852. Il avait été créé baron puis comte par Napoléon. 

GÉRENTE (Olivier, baron de). — Député de la Drôme à la 
Convention et aux Anciens, né en 1750, se récusa comme juge dans 
le procès du roi, mais vota la détention comme législateur. Ayant 
signé la protestalion des soixante-douze députés contre les événe- 
ments du 31 mai 1793, il fut proscrit el ne rentra à la Convention 
qu'après le 9 thermidor. Envoyé peu de temps après en mission dans 
le Midi, Gérente entra aux Anciens par suite do la réélection des deux 
ticrs conventionnels. 1I mourut en 1837. 

GÉRENTE. — Dit Sans-Chagrin; chef de chouans, fut pris en 
1798, dans le département de la Manche et exécuté le 20 février de la 
même année. 

GERLE (dom). — Chartreux, député du Puy-de-Dôme à la Cons- 
tituante, né à Riom en 1736, se prononça fortement pour la régéné- 
ration nouvelle et se fit remarquer lors de la séance du Jeu de Paume, 
où il prêta avec cnthousiasme Le serment civique. Le 12 décembre 
1789, il demanda qu'il füt permis aux moines de solliciter dos lettres 
de sécularisation et de quitter immédiatement la vic claustrale. 
Nommé élocteur de Paris en 1792, il fut l’âme des conciliabules qui 
se tenaient chez une sorte de prophétesse, Catherine Théos ; incarcéré 
cn 1794 comme complice de cette femme accusée de conspiration, 
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dom Gerle fut rendu à la liberté grâce à la protection de Robespierre, 
auquel il n'avait cessé de prédire les plus hautes destinées. Employé 
quelque temps dans les bureaux du ministère de l'intérieur, il mou- 
rut vers 1805. 

GERMAIN. — Ex-offcier de chasseurs, co-accusé de Babeuf, né 
vers 1770, se fit remarquer par la véhémence de ses discours dans le 
club républicain du Panthéon en 1795, attaquant sans relâche les cinq 
directeurs qu'il accusait de trahir la liberté. Arrêté en 1796, il fut 
traduit par ordre du Directoire devant la haute cour de Vendôme 
comme complice de Babeuf, condamné à la déportation et transféré 
au fort de l'île Pelée, ensuite au château de Ham, puis à Oléron. 11 
mourut en 1835. 


GERMAIN (Saint-). — Voy. Saint-Germain. 

GERMANIQUE (État). — Voy. Allemagne. 

_GERMESKINN ou GUERMERSHEIM. — 
Poste important qui couvrait Landau, fut emporté 
par les troupes du général Hoche en janvier 1794. 

GERMINAL. — Le mois des bourgeons et des 
germes, était le septième mois de l’année républi- 
caine et le premier de la saison du printemps; il 
commençait le 21 mars et se terminait le 20 avril. 
— An II, le 412 germinal, abolition de l'esclavage 
dans toutes les colonies, et droit de citoyen fran- 
cais accordé aux hommes de couleur; — le 46, 
exécution des dantonnistes ; — an 111, le 42 germi- 
nal, envahissement de la Convention parle peuple; 
— le 416, traité de paix conclu avec la Prusse; — 
an V, le 29 germinal, préliminaires de paix signés à 
Leoben; — an VIII, le 7 germinal, paix définitive 
conclue entre la République et le roi des Deux- 
Siciles; — an IX, le 4 germinal, mort violente de 
Paul Ier, empereur de Russie; — an X, le # germi- 
nal, paix d'Amiens entre la France et l'Espagne 
d'une part et l'Angleterre de l'autre; — le 45, pré- 
sentation du concordat à l'approbation du Corps 
législatif (Voy. Calendrier républicain, Douze ger- 
minal an IT). 

GERS (Département du). — Chef-lieu Auch, 
formé en 1790 d'une partie de la province de Gas- 
cogne. En 1793, ses administrateurs, qui {avaient 
protesté contre la Convention en faveur des Giron- 
dins, se rétractèrent quelque temps après ; ils n’en 
continuèrent pas moins leur opposition, et le 
45 juillet de la même année l'assemblée destitua 
le président, le procureur général syndic Barthe, 
Vive, Detournel et Amade, tous quatre administra- 
teurs du département, et décréta l'arrestation de 
plusieurs membres de son conseil général. Darti- 
goyte y fut envoyé en mission : « J'ai mis la terreur 
à l'ordre du jour, écrivait-il à la Convention, cette 
mesure a produit le meilleur effet : tous les aristo- 
crates tremblent. » Il y fit opérer de nombreuses 
arrestations. Une tentative d'assassinat ayant été 
dirigée contre lui, ses auteurs furent condamnés à 
mort et exécutés. Le comte Barbotan, ancien con- 
stituant, fut condamné à la réclusion pour avoir 
fait passer de l'argent aux émigrés ; mais son juge- 
ment ayant été revisé, le tribunal révolutionnaire 
changea cette peine en celle de mort (17 avril1794). 
Enfin, on y découvrit, en 1799, une vaste conspi- 
ration d’affidés philanthropes à laquelle s'était 
associé le département de la Haute-Garonne. 


Principaux députés à lu Législative : Barris, fils ; Capin, homme 
do loi; Descamps, procureur du district de Lectoure ; Ichon, prêtre; 
Laguire, juge de paix; Laplaisne, président du tribunal d'Auch; 
Latané, administrateur; Montaut-Maribon, lieutenant-colonel de la 
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garde nationale; Tartonac, juge au tribunal de Valenco: à la Con. 
vention : Laplaigne, Maribon-Montaut, Descamps, Capin, Barbeau- 
Dubarran, Laguire, Ichon, Bousquet, Moysset; aur Cing-Cents. 
Laborde ; Lasalle-Cezeaux ; Perès, Carrère-La-Grarière, Descamps, 


Desmolins, Gauran; aux Anciens : Duffau, Moysset, Soubdès, Ca- 
pin. Sa population, d'après Necker était en 1790, de 260 800 habitants. 


GERTRUIDENBERG. — Forteresse de Hol- 
lande, à quatre lieues de Bréda, avec un port sur la 
mer du Nord, fut prise par les Français le 5 mars 
1793, après un siège de sept jours et malgré la 
sérieuse défense du commandant ennemi et l'ex- 
trême difficulté de son accès, entourée qu’elle était 
d'énormes fossés remplis d'eau. Nos troupes y en- 
trèrent le 10 mars sous les ordres du colonel Tilly; 
sa garnison fut composée du 3° bataillon du Cal- 
vados, des 19° et 29° bataillons nationaux, d'un ba- 
taillon batave, d’une compagnie de canonniers et 
de quarante hussards du 8° régiment. Dans la nuit 
du 17 au 18, le bataillon du Calvados détaché dans 
un petit fort qui environnait Gertruidenberg fut 
attaqué par des forces supérieures, mais il se dé- 
fendit héroïquement; le 22, le lieutenant-colonel 
chef de ce bataillon eut le bras traversé d’une balle 
et ses soldats accomplirent des prodiges de valeur. 
Ils durent cependant se retirer dans la place de- 
vant un ennemi bien supérieur en nombre, qui, 
s’augmentant de jour en jour, finit par resserrer 
la forteresse et la forca à capituler. Le colonel 
avait reçu d’ailleurs de Dumouriez l’ordre de rendre 
la ville ; il sortit le 8 avril avec tous les honneurs 
de la guerre « tambours battants, trompettes son- 
nantes, enseignes déployées, mèches allumées, 
avec armes et bagages ». La garnison française fut 
reconduite jusqu’à la frontière avec les mêmes 
honneurs par une escorte de troupes hollandaises. 
La défense de Gertruidenberg fut l’un des plus glo- 
rieux faits d'armes des campagnes de Ja Révolu- 
tion. La Convention, à la barre de laquelle furent 
appelés le colonel Tilly et le lieutenant-colonel 
Delarue qui avaient participé à cette belle défense, 
les félicita ainsi que la garnison et approuva les 
clauses de la capitulation si honorable pour nos 
armes. 

GERVAIS (Collège). — Fondé en 1370, rue du 
Foin-Saint-Jacques, n° 14, fut réuni à l'Université 
en 1763. Les bâtiments de ce collège furent affectés 
en 1805 à une caserne d'infanterie. 

GERVAIS (Saint-). — Voy. Saint-Gervais. 

GÉVAUDAN (Le). — Ancien pays de France 
faisant partie du bas Languedoc, était divisé en 
haut et bas Gévaudan; il forma en 1789 Je départe- 
ment de la Lozère. Une affaire assez singulière 
occupa une partie de la séance du 24 novembre 
1789 de la Constituante, relativement à la demande 
faite par une ville de la province du Gévaudan 
pour sanctionner un arrêté que son comité avait 
cru devoir prendre contre un sieur Sevelle, qui 
s'était permis d'ouvrir, hors du comité dont il fai- 
sait partie, une lettre adressée aux trois ordres. 
La peine prononcée contre l’indiscret était l’exclu- 
sion de tous emplois civils sous la réserve de faire 
sanctionner l'arrêté par la Constituante. Celle-ci, 
après en avoir délibéré, vit avec peine l'esprit de 
sévérité qui avait dicté ce jugement et, « persuadé 
qu’en annonçant aux peuples les bienfaits de la 
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liberté et l’autorité salutaire des lois, il fallait en- 
core que la sagesse enréglât l'usage, décréta quelle 
ne pouvait ni approuver ni sanctionner l'arrêté du 
comité permanent ». 

GEX. — District du département de l’Ain en 
1790, fut compris en 1792 dans celui du Léman et 
revint à l’Ain en 1814. La disette s'y fit sentir au 
début de la révolution, mais la ville de Genève lui 
envoya des grains et des farines. 


GIBELIN (Esprit-Antoine). — Peintre et litiérateur, né à 


Aix en 1739, se forma en Îlalie à l'école des Raphaël, des Jules 
Romain, et des Caravage ; revenu à Paris après dix années, il fut 
chargé en 1771 de peindre la grande fresque de l’école de chirurgie 
dont on venait de poser les fondements (composition de soixante- 
douze pieds de longueur sur dix-huit de hauteur), peignit encore 
pour celte école plusieurs fresques fort remarquables, décora de 
sujets allégoriques les frontons des deux pavillons méridionaux de 
l’école militaire et donna à l'église des capucins de la Chaussée-d'Antin 
une prédication de saint François. Gibelin mourut en 1814 dans so 
ville natale, où il s'était retiré. — Comme littérateur il a publié : 
Lettre sur les tours antiques qu’on a démolies à Aix, en Pro- 
vence ; — de l'origine et de la forme du bonnet de la liberté, 
{1796) avec cinq planches ; — Éloge funèbre du général Dugom- 
mier et plusiours mémoires. 

GIBELIN (Jacques). — Médecin. frère du précédent, n6 à 
Aix en 4744, publia de nombreuses traductions d'ouvrages anglais 
sur la médecine et mourut en 1828 conservateur de la bibliothèque 
d'Aix et secrétaire perpétuel de la société académique de cette 
ville. 


GIBRALTAR. — Ville fortifiée de l'Espagne, 
dans la Méditerranée, vis-à-vis le détroit du même 
nom, appartenait à l'Angleterre qui s'en était em- 
parée par surprise en 4704; depuis cette époque les 
Espagnols et aussi les Français cherchèrent à la 
reprendre en 1727, 1719, 1782 et 1805 date à la- 
quelle les flottes réunies de France et d'Espagne 
furent battues par l'amiral anglais Nelson dans le 
détroit de ce nom. 

GIEN. — Surla rive droite de la Loire, chef-lieu 
de district du département du Loiret. En octobre 
1789, la population ayant trouvé dans la grange 
d'un sieur Pouelte douze gerbes de blé mouillées 
par une inondation de la Loire et dont les grains 
avaient germé l'entrainèrent à l'hôtel de ville et 
lui firent verser une somme de 37 260 livres pour 
l'équipement de la milice. L'assemblée nationale, 
saisie de cet abus, ordonna la répression de cette 
violence, la restitution de la somme et la mise de 
Pouette sous la sauvegarde de la loi et de la nation. 

GIGANT (fusillade de). — Après les défaites 
du Mans et de Savenay un nombre considérable 
de Vendéens furent exécutés et on en fusilla un 
grand nombre près des rochers de Gigant. On fut 
obligé d'employer pour cette triste besogne des 
déserteurs allemands de peur que nos soldats re- 
fusassent le service. La Convention n'avait nulle- 
mentordonné ces massacres, mais le comité de sa- 
lut public était débordé et les hommes de sang 
comme Carrier avaient l'autorité (1793). 

GILBERT (François-Hilaire). — Savant professour à l'école 
vétérinaire et agronome, né à Châteauroux en 1757, mort en 1800. — 
Recherches sur les causes des maladies charbonneuses chez les 
animaux; — prairies artificielles. 

GILBERT (Nicolas-Joseph-Laurent). — Poète satirique, 
né à Fontenay-le-Châleau, dans la Lorraine, en 1751, vint de bonne 
heure à Paris et publia des satires contre les philosophes et les en- 
cyclopédistes ce qui lui attira beaucoup d'ennemis. Il ne trouva 


d'appui que dans le clergé, et l'archevêque de Paris lui fit obtenir 
une modique pension pour son ode le Jugement dernier, refusée par 


l’Académie ; sans ressources aucune, il avala une clef dans un accès 
de fièvre chaude et mourut à l'Hôtel-Dieu en 1780. Passionnément 
jugé par ses contemporains, l'œuvre de Gilbert a été depuis mieux 
appréciée et on l'a comparé à Juvénal : Za satire du diz-huitième 
siècle, mon apologie, et l'ode imitée de plusieurs psaumes, qu'il 
composa huit jours avant sa mort. 

GILBERT-DESMOLIERES. — Avocat, inspecteur du do- 
maine, député de Paris aux Cinq-Cents, né en 1747, s'occupa exclusi- 
vement de questions financières et parla sur les douanes, les contri- 
butions, les biens nationaux et les papiers-monnaies. Dans ses 
discours el rapports, il se montra toujours hostile à l'autorité direc- 
toriale qu'il accusait de dilapider les finances. Après le coup d'Etat 
du 18 fructidor an V, Gilbert-Desmolières fut compris parmi les dé- 
putés condamnés à la déportation et mourut à la Guyane en juin 1799. 
— Prospertus raisonné, ou aperçu d’un nouveau système des temps. 

GILBERT-DUCLOS. — Chansonnier presque inconnu, qui 
présenta à la Convention, le 21 janvier 1795, des couplels sur l'exé- 
cution de Louis XVI ; ils se chantaient sur l'air de la Marseillaise : 
en voici le dernier : 


Vérité, sois notre boussole ; 

Par toi l’homme connut ses droits, 
Justice, sois notre symbole; 

Fais à jamais régner nos lois. 

0 liberté ! sois notre idole! 
Puisses-tu voir nos descendants, 
Sur la tombe de nos tyrans 
Danser aussi la Carmagnole ! 
Aux armes, ciloyens, unissons nos efforts : 
Frappons, frappons, et de tyrans 
Peuplons les sombres bords! 


GILBERT DE VOISINS. — Avocat du roi au Châtelet, prési- 
dent à mortier au parlement de Paris, né en 1748, fit opposition aux 
idées nouvelles et se montra l'adversaire irréconciliable des hommes 
qui les défendaient. [1 émigra, se rendit à Coblentz et rent:a en France, 
où ses opinions et sa conduite trop prononcées le rendirent suspect. 
Dénoncé comme royaliste, Gilbert de Voisins fut condamné à mort 
et exécuté le 24 brumaire an Il. Il avait cherché à se suicider dans 
sa prison, ce qui donna lieu au décret confisquant les biens des sui- 
cidés traduits aux tribunaux. 

GILIBERT (Jean-Emmanuel). — Naturaliste ct médecin 
célèbre, né à Lyon en 1741, acquit une réputalion si brillante qu'on le 
demanda à Grodno, en Pologne, pour y établir une école de méde- 
cine; ils'y rendit et fonda le plus beau jardin botanique qui eût 
encore existé dans le Nord. Ses cours de médecine pratique furent 
suivis et très applaudis. De Grodno, il alla se fixer à Wilna, revint à 
Lyon en 1783, fut nommé successivement médecin de l'Hôtel-Dicu, 
médecin en chef des épidémies, professeur de médecine, membre 
de l'académie et membre de la société d'agriculture. Élu maire de 
Lyon en 1793, Gilibert fut arrêté pour ses opinions trop modérées et 
ne recouvra sa liberlé qu'à l'époque de l'insurrection de cette ville 
conire les décrets de la Convention. Pendant le siège, Gilibert pré- 
sida la commission départementale, et essaya de se suicider quand la 
ville se rendit. Il s'enfuit cependant, ne rcparut à Lyon qu'après le 
9 thermidor ot mourut en 1814. — l’Anarchie médicale (1772) ; — 
Flora lithuanica (Grodno, 1781) ; — Abrégé du système de la na- 
ture de Linné (1802) ; — Éléments de botanique pratique (1798) ; — 
le médecin naturaliste (1800). 

GILLET. — Procureur syndic du district de Vannes, député du 
Morbihan à la Convention, membre du comité de salut public, vota 
pour Ja détention perpétuelle du roi, et fut presque toujours en mis- 
sion aux armées ; il était parmi les défenseurs de la ville de Nantes 
lorsque Cathelineau vint l'assiéger, et assista aux premières hosti- 
lités dans la Vendée. Envoyé dans le nord, il annonça à Ja Conven- 
tion la prise de Charleroi, la victoire de Fleurus, l'évacuation de 
Mons, la reddition de Landrecies, les succès de l'armée de Sambre- 
ct-Meuse, l'investissement de Maestricht, la prise d'Aix-la-Chapelle, 
celle de la forteresse de Juliers, de Cologne, la prise de Coblentz, 
celle de Maestricht et la conquête de la Hollande. De retour à Paris, il 
fut chargé de la direction de la force armée et des mesures de sûreté 
après la journée du 1°" prairial an Il!. Envoyé de nouveau en mis- 
sion aux armées il annonça la prise de Dusseldorff le 20 fructi- 
dor et mourut la même année à l'armée de Jourdan (1795). 


GILLETTE (Combat de). — Il eut lieu la nuit 
du 18 au 19 octobre 1793 entre les soldats piémon- 
tais et les habitants de Saint-Paul du Var quis'ar- 
mèrent de fusils, de sabres, de piques, de haches, 
de fourches, et se précipitèrent sur l'ennemi, qu'ils 
délogèrent de ses positions. Les vieillards et les 
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femmesencourageaientlescombattants commandés 
par Viguier, lieutenant au 50° régiment d'infanterie 
renforcé de dix-sept soldats du même corps et de 
tous les membres des autorités constituées qui 
avaient pu quitter leur poste. Les soldats impro- 
visés s’emparèrent de quatre pièces de canon, d’un 
grand nombre de munitions, de tentes et de plu- 
sieurs mulets. Ils poursuivirent l'ennemi et firent 
un grand nombre de prisonniers. Le souvenir du 
combat de Gillette et de celui de Conségudes livré 
Ja veille avec autant de succès est encore vivace 
dans le pays. 


GILLOT.— Général, né en 1734, était commandant dela place de 
Landau en 1792 ; sommé par Wurmser dese rendre, Gillot répondit que 
la ville lui ayant ét6 confiée per la nation, il nela rendrait qu'avec la 
vie. Un mois plus tard il fut une seconde fois sollicité de capituler et 
de servir le roi Louis XVII qui venait d’être proclamé ; le brave 
Gillot, impatienté de ces importunes menaces, déclara au général 
autrichien que ses tentatives étaient peine perduo, qu'il était bien 
hardi d'oser lui faire de pareilles propositions et qu'il ne rendrait 
da place qu'à la dernière extrémité. Nommé au commandement de 
l’armée du Rhin, il remplaça Moulins dans celui de la 17° division 
œilitaire et mourut en 1812. 

GILLY (Jacques Laurent). — Général, né à Fournès en 
1769, s'engagea au début de la révolution et parvint en 1794, grâce à 
son courage et à ses qualités militaires, au grade d'adjudant général à 
l'armée d'Italie. Général de brigade en 1799, Gilly fit toutes les cam- 
pagnes de l'empire, et fut créé comte par Napoléon auquel il resta 
fidèle en 1815. Proscrit et condamné à mort sous la restauralion, il 
se réfugia en Amérique, fut amnistié vers 1825 et mourut en 1829. 

GINGUENÉ (Pierre-Louis) — Littérateur, né à Rennes en 
1748, vint à Paris, pour achever ses études, et débuta dans la 
carrière des lettres par une jolie pièce de vers : ZA confession de 
Zulmé. Arrêté en 1793, enfermé à Saint-Lazare avec André Chénier, 
il fut remis en liberté après la chute de Robespierre. Nommé adjoint 
au comité d'instruction publique, puis ambassadeur auprès du roi de 
Sardaigne, Ginguené négocia en 1798 un traité qui donnait à la Ré- 
publique la citadelle de Turin. Rappelé en France, il devint membre 
du Tribunat, et mourut en 1816. — Revue philosophique et litté- 
raire; — fables nouvelles; — Les noces de Thélis et de Pelée; — 
Aistoire littéraire d'Italie ; — Tableaux de la Révolution française. 

GIOENTI (chevalier). — Professeur d'histoire naturelle, décou- 
vrit la vertu cicatrisante de l'alcali. 

GIRARD (Philippe de). — Célèbre mécanicien, né en 1775, 
est l'inventeur do la machine à filer le lin; il s'occupa dans sa jeu- 
nesse de botanique, de peinture et de poésie. D'une famille royaliste, 
il fut obligé de s'exiler avec elle et ne revint en France que sous le 
Consulat. En 1806, Philippe de Girard obtint la médaille d’or à l'ex- 
position industrielle de Paris, où il avait présenté de nombrouses 
inventions toutes plus utiles les unes que lies autres, la lunette achro- 
matique, des lampes hydrostaliques à niveau constant qui succédè- 
rent au quinquet et produisirent une véritable révolution dans l'éclai- 
rage domestique, et les globes de verre dépoli complétèrent son iu- 
veation ; vers le même temps il s'occupa aussi de la machine à vapeur, 
qu'il perfectionna par différentes innovations. Ce fut en 1813 que Gi- 
rard gagna la prime d'un million offerte par Napoléon à l'inventeur 
de la meilleure machine à filer lo lin, mais les événements empêchè- 
rent qu'il reçût cette somme et tous les gouvernements qui se succé- 
dèrent après la chule de l'empire la lui refusèrent. L'Autriche et la 
Russie l'employèrent pour organiser des filalures ; il rosta pendant 
vingt années dans ce dernier pays et revint en 1844 en France, où il 
mourut l'année suivante dans un état voisin de l'indigence. 

GIRARD (Pierre-Simon). — Célèbre ingénieur, n6 à Caen en 
4765, fit partie de l'expédition d'Égypte, fut chargé en 1802 de l'en- 
treprise du canal de l'Oureq, et obtint ensuite la direction générale 
des fontaines de Paris. Membre de l'Institut en 1815, Girard mourut 
à Paris en 1836. — Mémoire sur les écluses, couronné en 1792 ; — 
Traité analytique de la résistance des solides, etc.; — Préceptes 
de rhétorique. 

GIRARD (de l'Aude). — Officier municipal, député de l'Aude 
à la Convention et aux Anciens, vota Ja mort du roi sans appel ni 
sursis, appuya les demandes de confiscation des biens appartenant 
aux émigrés et la restitulion de ceux des condamnés. Dans les jour- 
nées des 12 germinal, 1°", 2 et 3 prairial an II, Girard combattit 
évergiquement la faction terroriste. Aux Anciens, il vota la proposition 
relative à l'emprunt forcé et celle soumettant les électeurs à la 
formalité du serment. Girard disparut de la vie politique après la 
session. 


GIRARDIN (Gécile-Stanislas). — Président du département 
et député de l'Oise à la législative, n6 à Lunéville en 1762; au début 
de la révolution, dont il adopta les principes, il était capitaine au ré- 
giment de Chartres dragons, ot fut nommé commandant de la garde 
nationale du Mans où son régiment élait en garnison. A la législative 
il vota constamment avec le parti modéré. Après la journée du 10 
août il ne parut plus à la tribune. Nese croyant pas en sûreté à 
Paris, Girardin passa en Angleterre, où il resta jusqu'au 21 janvier 
1793. À son retour en France il fut arrêté et emprisonné avec ses 
frères. Après le 9 thermidor remis en liberté, Girardin devint en 1798 
administrateur du département de l'Oise. puis fut destitué comme roya- 
liste; membre du Tribunat l'année suivante, il mourut en 1827. — 
Discours et opinions ; -- Journal et souvenirs de Girardin. 

GIRARDIN (René, marquis de). — Maréchal de camp, né à 
Paris en 1735, fut le créateur des jardins d'Ermenonville et l'ami de 
J.-J. Rousseau. Il embrassa jeune la profession des armes, entra 
dans la cavalerie et parvint au grade de colonel de dragons en 1793; 
le souvenir de l'amitié de Rousseau lui fut une véritable sauvegarde. 


: Ilmourut à Ermenonville en 1808. — De la composition des paysages. 


GIRARDON. — Général, néà Chaumont en 1758, était employé 
(1798) sous les ordres de Macdonald en Italie où il réprima la sédi- 
tion du Circeo; chargé de la défense de Capoue, mais pressé de 
toutes parts et ne recevant aucun secours, il fut obligé de capituler 
le 28 juillet 1799. Suspendu pour ce fait par un conseil de guerre 
il fut remis en activité après le 18 brumaire et envoyé contre, 
les Chouans. Girardon devint ensuite commandant d'Angers, fonctions 
qu'il occupa plusieurs années, et mourut en 1806. 

GIRAUN. — Littérateur et publiciste, n6 à Bacqueville (Haute- 
Normandie) en 1764, mort à Paris en 1821. — Mémoire sur la colonie 
de la Guyane ; — La naissance du roi de Rome; — Campagne de 
Paris ; — Aristippe, opér. en deux actes. 

GIRAUD-DUPLESSIS. — Avocat du roi, membre dela pre 
mière assemblée des notables et procureur syndic de Nantes, député 
de cette ville à la Constituante et aux Anciens, né à Nantes en 
1754, fut nommé adjoint du doyen des communes et aux Anciens, 
commissaire de surveillance de la comptabilité. [Il mourut à Paris 
en 1820. 

GIREY-DUPREY (Jean-Marie). -— Sous-garde des manus- 
crits à la bibliothèque nationale, rédacteur du Patriote français, né 
à Paris en 1709, s'était lié avec quelques girondins et leur avait 
communiqué des manuscrits lorsqu'ils venaient travailler à la biblio- 
thèque. Accusé d'avoir été leur complice dans la tentative contre 
l'unité et l'indivisibilité de la République, il fut condamné par le 
tribunal révolutionnaire et exécuté lo 20 novembre 1793. Il était 
l'auteur d'un chant patriotique que les Girondins chantèrent en 
allant à l'échafaud : 


Veillons au salut de l'empire 


Liberté ! que tout mortel te rende hommage 
Plutôt la mort que l'esclavage ! 
C'est la devise des Français. 


GIROD (Jean-Louis). — Maire de Gex, président du tribunal 
du district de Nantua, député de l'Ain à la Convention et aux Anciens, 
né à Gex en 1753. Envoyé en mission dans l'Allier, il félicita la 
Convention sur sa victoire du 1° prairial. Aux Anciens, il s'occupa 
de questions financières et fit régler les dépenses de la comptabilité 
nationale ; membre du corps législatif, il mourut à Paris en 1839. 

GIROD-POUZOL. — Député de Riom à la Constituante, à la 
Convention, aux Anciens, et aux Cinq-Cents, né à Vodable (Puy-de- 


Dôme) en 1753. Dans ces différentes assemblées il se fit remarquer 


parmi les plus ardents défenseurs des idées nouvelles. Girod ne vota 
cependant pas la mort du roi. Envoyé en mission dans lo département 
du Gard et de l'Hérault, il fit partie du corps législatif après le 18 
brumaire et mourut en 1832. 

GIRODET-TRIOSON. — Peintre, né à Montargis en 1767, 
vint à Paris et entra dans l'atelier de David où il fit des progrès si 
remarquables qu'à vingt-deux ansil obtenait le grand prix de Rome ; 
Girodet signale à l'assemblée après quelques mois de séjour dans cette 
ville les persécutions dont les Français étaient l’objet. fl mourut à 
Paris en 1824. — Diane et Endymion; — scène du déluge; — 
Pysché et l'amour ; — Attala au tombeau; — Pygmalion et Ga- 
lathée. 


GIRONDE (département de la). — Chef-lieu 
Bordeaux, formé en 1790 d’une partie de la Guyenne, 
accepta avec enthousiasme les idées nouvelles, 
applaudit à tous les décrets de l'assemblée natio- 
nale, montra au moment de la guerre de 1792 un 
grand patriotisme et le dévouement de plusieurs 
de ses bataillons fut mis à l’ordre du jour. Ses dé- 
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putés à l'assemblée législative et à la convention 
acquirent une grande notoriété comme orateurs et 
hommes d'État ; ils formèrent le parti de la Gironde 
et furent soutenus par les administrateurs du dé- 
partement qui annonça alors sa résolution dese sé- 
parer de Paris si la représentation nationale y était 
violée. Les événements du 31 mai et du 2 juin 1793 
y provoquèrent une profonde agitation ; quelques- 
uns de ses députés proscrits essayèrent vainement 
de le soulever contre la Convention et la répression 
de celle-ci fut terrible. Sa commission populaire 
de Salut public, établie à Bordeaux, et qui avait 
dirigé la rébellion, fut mise hors la loi et tous les 
actes pris par elle furent anéantis comme attenta- 
toires à la souveraineté et à la liberté du peuple 
français ; tous ses membres, ainsi que ceux qui y 
avaient concouru, furent déclarés traitres à la pa- 
trie et leurs biens confisqués au profit de la répu- 
blique. Une commission militaire eut mission de 
juger les fédéralistes, dont un grand nombre fut 
arrêté et condamné à mort. La terreur y fit beau- 
coup de victimes et la réaction thermidorienne usa 
à son tour de représailles. La Convention changea 
son nom de département de la Gironde en celui de 
Bec d’Ambez, qu'il conserva jusqu’en 1795. La tran- 
quillité n’y fut bien rétablie que l’année suivante. 
Le gouvernement annula ses élections au 18 fruc- 
tidor. 


Principaux députés à la Législative : Ducos fils, Gensonné, mem- 
bre du tribunal de cassation ; Grangeneuve, Guadet, président du tri- 
bunal criminel, Jay, Journu-Aubert ; Lacombe, curé de Saint-Paul 
de Bordcaux ; Laffon-Ladcbat, Sers, officier municipal de Bordeaux ; 
Scrvière ; à la Convention : Vergniaud, Guadet, Gensonné, Grange- 
neuve, Jay, Ducos, Lacase, Bergoing, Garreau, Boyer-Fonfrède, 
Deleyre, Duplantier; aux Cing-Cents : Labrouste, Perrin-Lafargues, 
Bergoing, Cholet, Corbun, Saint-Genest, Couzard, Deleyre, Duchatcl, 
Duplantier, Garreau, Grandmaison; aux Anciens : Barennes, Lafon- 
Ladebat, Lavie, Tarteyron. En 1790, sa populalion était, d'après 
Necker de 608 000 habitants. 


GiroNDE (La). — Nom donné au groupe des dé- 
putés siègeant sur les bancs de la droite de la 
Convention vis-à-vis la Montagne qui, elle, occu- 
pait les bancs les plus élevés de la gauche; les dépu- 
tés du Marais ou dela Plaine se tenaient au centre. 
Le nom de Gironde avait été donné aux députés de 
ce groupe parce que les représentants du dépar- 
tement de la Gironde y étaient en majorité. 
(Voy. Marais, Montagne). 

GIRONDINS (les). — On appelait ainsi non 
seulement les députés de la Gironde, mais encore 
tous les autres qui partageaient leurs idées sur la 
marche prudente et pacifiquement progressive de 
la Révolution. Ils avaient leur point d'appui dans 
les départements, ce qui les fit accuser par les 
Montagnards de vouloir organiser de petites répu- 
bliques fédératives et de rompre l’unité nationale. 
Le désaccord s’éleva bientôt entre les deux partis. 
Les Girondins s'entêtèrent à ne pas faire la con- 
ciliation qui pouvait avoir lieu avec Danton, et, de 
leur côté, les Montagnards jugèrent injustement 
ces jeunes et ardents patriotes qui désiraient, dit 
H. Martin, faire cesser les violences à l'intérieur et 
voulaient, comme eux, la guerre révolutionnaire à 
outrance à l'extérieur. La lutte, qui couvait depuis 
longtemps, éclata bruyamment après la mort de 


Louis XVI, et la Commune de Paris ayant dénoncé 
vingt-deux députés girondins, la Convention lui ré- 
pondit en nommant une commission de douze 
membres à l’effet d'examiner la conduite de la mu- 
nicipalité. Cette commission des douze était tout 
entière composée de Girondins. Le 31 mai, après un 
discours de Robespierre, elle fut renversée, et le 
surlendemain, la Convention, sur la pression des 
sections de Paris commandées par Henriot, décréta 
d'accusation trente et un députés girondins. Après 
cette journée, les représentants accusés se séparè- 
rent; plusieurs d’entre eux, Buzot, Barbaroux, 
Pétion, Guadet, Salles, Louvet, se réfugièrent dans 
les départements de l'Eure et du Calvados, et cons- 
tituèrent à Caen un gouvernement insurrectionnel 
contre la Conventionsous le titre d'Assemblée des dé- 
parlements réunis. Mais la petite armée fédéraliste, 
commandée par Wimpfen, ayant été dispersée sous 
Vernon, ces députés se retirèrent à Quimper, où 
ils reçurent l'hospitalité des administrateurs du 
département. La Convention décréta que quarante- 
sept députés qu’elle accusa de conspiration contre 
l'unité et l'indivisibilité de la République seraient 
traduits devant le tribunal révolutionnaire de Paris; 
vingt et un seulement d’entre eux y Fompeurene 
et furent condamnés à mort : 

Gensonné, âgé de 35 ans (Gironde), homme de loi; Brissot (Eure- 
et-Loir), âgé de 39 ans, homme de lettres ; Vergniaud (Gironde), âgé 
de 35 ans, avocat; Lause-Duperret (Bouches-du-Rhône), 46 ans, 
agriculteur; Carra (Saône-et-Loire), 50 ans, homme de lettres; 
Gardien (Indre-et-Loire), 39 ans, ci-devant procureur général syndic 
de Châtellerault; Dufriche-Valazé (Orne), 42 ans, cullivateur pro- 
priélaire, qui se frappa d'un coup de couteau au cœur en entendant 
sa condamnation et dont le cadavre fut présenté cependant à la 
guillotine; Dupra (Bouches-du-Rhône), 33 ans, négociant; Brulard- 
Sillery (Somme), 57 ans, propriétaire; Fauchet (Calvados), 49 ans, 
évèque constitutionnel; Ducos (Gironde), 28 ans, homme de lettres; 
Boycr-Fonfrède (Gironde), 27 ans, cullivateur propriétaire ; Lasource 
(Tarn), 39 ans; Lesterpt-Beauvais (Haute-Vienne), 43 ans, recevour 
de district; Duchâtel (Deux-Sèvres), 27 ans, cultivateur; Mainvielle 
(Bouches-du-Rhône), 28 ans; Lacase aîné (Gironde), 42 ans, négo- 
ciant; Lehardy (Morbihan), 35 ans, médecin; Boileau (Yonne), 41 ans, 
juge de paix; Antiboul (Var), 40 ans, procureur général syndic du 
département du Var; Vigée (Mayenne et Loire}, 36 ans. 


Reconduits à la Conciergerie, on leur permit de 
prendre ensemble leur dernier repas et ils pas- 
sèrent le restant de la nuit à s’entretenir de la 
patrie. Le jeune Ducos égaya parfois ses compa- 
gnons de sa verve et de ses vives saillies. Le lende- 
main, à midi, cinq charrettes vinrent les prendre 
pour les conduire à la place de la Révolution. 
Pendant le trajet ils ne cessèrent de chanter des 
hymnes patriotiques, la Marseillaise et Veillons au 
salut de l'Empire, qu'un de leurs amis, Giret-Duprey, 
avait composé; au pied de l’échafaud le chœur 
alla s’affaiblissant au fur et à mesure que les tètes 
tombaient et une seule voix chantait encore lors- 
que le dernier Girondin se présenta à l'exécuteur. 
La mort des Girondins produisit une impression 
de tristesse à Paris et dans les départements. Leurs 
amis qui n'étaient pas arrêtés en profitèrent pour 
essayer de soulever le peuple contre la Convention. 
Guadet et Grangeneuve accoururent à Bordeaux, 
mais ils ne furent pas suivis. Le dernier fut 
arrêté, condamné par une commission martiale 
et exécuté avec son frère le 21 décembre 1793. 
Guadet, qui était parvenu à se cacher, fut décou- 
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vert plusieurs mois après et exécuté le 17 juil- 
let 1794. Les cadavres de Petion et de Buzot 
furent trouvés rongés par les vers dans les blés de 
Saint-Emilion, en juillet 4794; l’autopsie de leur 
cadavre démontra qu'ils s'étaient empoisonnés. 
Lidon fut massacré à Brives, Chambon à Lubersac, 
Condorcet, arrêté dans un village des environs de 
Paris s'empoisonna, Dechézeau et Bernard furent 
décapités l’un à Rochefort, l'autre à Paris, Rebec, 
qui se jeta dans le Rhône, Gorsas et Biroteau 
furent exécutés à Bordeaux, Goustard, Cussy, Ra- 
baut Saint-Etienne, Noël, Mazuyer, subirent suc- 
cessivement le même sort à Paris. Enfin Barbaroux 
se brûla Ja cervelle d'un coup de pistolet. Ainsi 
finirent les Girondins. Vingt-quatre seulement 
reprirent leur siège à la Convention après le 9 ther- 
midor (Voy. Caen, Fédéraliste [ Insurrection], Trente 
el un mai et les noms des députés Girondins). 

GIROUST (Jacques). — Juge du tribunal de Nogent-le-Rotrou, 
député d'Eure-et-Loir à la Convention, né en 1749, vota le bannis- 
sement de Louis XVI. Décrété d'arrestation sous la terreur comme 
partisan des Girondins, Giroust s'enfuit à Brest, où il fut reconnu et 
arrêts. Réintégré après le 9 thermidor, envoyé en mission aux armées 
du Nord et de Sambre-et-Meuse, il fit partie des Cinq-cents de 1795 
à 1798. Après le 18 brumaire, nommé président du tribunal de première 
instance de Nogent, il mourut en 1836. 

GIROUST (François). — Compositeur de musique, né à Paris 
en 1730, était à 19 ans maître de chapelle de la cathédrale d'Orléans 


et plus tard de celle du roi. Mort en 1799. On a de lui Regina cæli 
et plusieurs morceaux religieux remarquables. 


GISORS. — Gros bourg du district des Andelys 
(Eure); le duc de la Rochefoucault y fut massacré 
en 1792, en se rendant à Forges-les-Eaux. 


GIUSTINIANI. — Prince de Bassano et de Corbara, n€é à Rome 
en 1762, adopta de bonne heure les idées de la révolution française. 
En 1798, il accepta dans la république romaine les fonctions de con- 
seiller municipal, fut nommé envoyé extraordinaire de son gouver- 
nement auprès du directoire exécutif et fit plnsieurs voyages à Paris. 
En 1812, candidat au sénal conservateur, il devint l'année suivante 
chambellan du prince Borghèse. Giustiniani avait fait transporter en 
1794 à Poris la magnifique collection d'objets d'art à laquelle il avait 
donné son nom et dont les différentes pièces furent vendues à des prix 
très élevés. 


GIVET. — Petite ville du district de Rocroy, 
dans les Ardennes, était divisée en deux parties, 
le Grand et le Petit Givet. Au début de la Révo- 
lution, le 20 février 1794, ses habitants rendirent 
les honneurs funèbres à Donciel, bourgmestre 
de Liège, qui s’y était réfugié, et que les chagrins 
occasionnés par les malheurs de sa patrie avaient 
conduit au tombeau. Dans la même année sa gar- 
nison donna un patriotique exemple de généro- 
sité : comme l'entrepreneur chargé de mettre la 
ville en état de défense déclarait manquer d'argent: 


Nous vous en fournirons, s'écrièrent tous les soldats. Nous avons 
un louis de masse, nous l'avancerons; notre prêt, nous le donnerons, 


nous mangerons du pain, qu'on arme sur-le-champ! disposez de nos : 


bras, nous mourrons pour la patrie s'il le faut, pourvu qu'elle soit 
libre! 

Et quelques instants après la municipalité déli- 
vra 12000 livres pour commencer les travaux. Le 
28 juillet 1793, sa garnison surprit les avant-postes 
des Autrichiens, s'empara du village d'Aslhier et 
repoussa vigoureusement une attaque des assié- 
geants. Une seconde sortie, à laquelle se mélèrent 
cette fois les habitants de la ville, fut encore cou- 


ronnée de succès. Elle envoya à la Convention les. 


dépouilles du culte, et demanda justice contre les 
partisans de La Fayette; toujours dans la même 
année un complot, dont le chef était un nommé 
Liancourt, se trama pour livrer Givet aux Autri- 
chiens ; cinq mille ennemis devaient entrer dans la 
ville et égorger les habitants, mais il fut heureu- 
sement découvert à temps. 

GLACIÉRE (la). — Tour du vieux château des 
papes à Avignon, tristement célèbre par le mas- 
sacre de cent dix personnes, hommes, femmes, en- 
fants, qui furent précipités dans le puits de cette 
tour, le 148 octobre 1791, sur l’ordre de Jourdan 
Coupe-Têtes (Voy. Avignon, Jourdan dit Coupe-Tétes). 


GLEIZAL (Claude). — Avocat, juge de paix, député de l'Ar- 
dèche à la Convention et aux Cinq-Cents, n6 à Genestelle en 1760, 
demanda que Marat et les assassins de septembre fussent mis en 
accusation, vola conditionnellement la mort du roi, prit parti pour 
les girondins et échappa difficilement à la proscription. 11 rentra à la 
convention après le 9 thermidor, fut élu aux Cinq-Cents dont il devint 
sccrétaire-rédacteur, fonctions qu'il occupa au corps législatif jusqu’en 
1814. Forcé de quitter la France en 1816, Gleizal y fut rappelé deux 
années plus tard et mourut à Paris en 1924. 

GLEIZEN. — Avocat, député du tiers de Rennes aux États gé- 
néraux, dut son élection à un Afémoire qu'il adressa au roi sur les 
troubles de Rennes, dans lesquels il avait montré une grande ani- 
mation contre la noblesse. Il publia à cette époque la Lettre d'un 
homme à 864 nobles bretons. À l'assemblée, partisan résolu des idées 
nouvelles, sa protestation contre l'annulation par le roi des premiers 
décrets fut très énergique. Gleizen demanda le renvoi au Châtelet 
de l'affaire de Besenval et appuya l’exclusion des députés des places 
du gouvernement, même après leur démission. 

GLUCK (Christophe). — Célèbre compositeur, né dans le 
haut Palatinat en 1714, vint soulement à Paris à l'âge de 60 ans après 
avoir composé près de 50 opéras représentés à Venise, en Angle- 
terre et en Italie, mais ce fut bien certainement à la France qu'il 
donna ses chefs-d'œuvre : Zphigénie en Aulide, Orphée et Eurydice, 
Alceste. Armide, Iphigénie en Tauride. Sa musique. qui peignait 
avec force les grandes passions, enthousiasma le public et il y eut un 
moment en France où la comparaison entre le talent de Piccini et 
celui de Gluck anima toutes les têtes, échauffa toutes les plumes et 
où il n’y avait que des piccinisles ou des gluckistes ; la victoire resta 
à ce dernier. Marie-Antoinette aimait beaucoup le talent de Gluck, 
qu'elle attira à la cour. Il quitta la France en 1780 et retourna à 
Vienne, où il mourut en 1787. 


GLURENTZ. — Bourg d'Italie non loin de 
Bormio; les Français, sous le commandement du 
général Dessoles, y battirent les Autrichiens le 
26 mars 1799. L'ennemi perdit douze cents hom- 
mes tués, quatre mille cinq cents prisonniers, 
dix-huit pièces de canon, avec leurs attelages et 
caissons. Le lendemain: de cette victoire le petit 
bourg de Glurentz qui venait d’être occupé par les 
Français fut totalement incendié, sans qu'on ait 
pu arrèter les progrès du feu. Celui-ci avait pris, 
on ne sut comment, au moment de la fusillade, et 
toutes les troupes étant sous les armes, on ne put 
d'abord y porter secours ; comme les maisons 
de ce bourg étaient construites en bois, elles furent 
en peu de temps la proie des flammes. L'explosion 
d'un magasin à poudre mit le combie à ce dé- 

GOBEL. — Évèque de Lydda, in partibus, député d'Alsace à la 
Constituante, naquit à Thann en 1727, se déclara pour le parti popu- 
laire et vota toutes les questions de liberté et d'indépendance religieu- 
ses. Lorsque vint l'élection des évêques constitutionnels il fut élu 
dans plusieurs évéchés et opta pour celui de Paris, où il fut install: 
par Talleyrand, évêque d'Autun, le 27 mars 1791 ; mais les évèques de 
Sens et d'Orléans refusèrent de lui donner l'institution canonique. f1 
publia alors une fettre pastorale dans laquelle il rappela que les élec- 


tions populaires remontaient au temps de Jésus-Christ. Partisan des 
Jacobins et bientôt dominé par les hommes de la commune, Goboi ab- 
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jura publiquement devant la Convention le culte catholique et déposa 
à la barre les attributs de sa dignité épiscopale. Accusé d'athéisme, 
il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire et porta sa tête sur 
l'échafaud le 24 germinal an Il. 


GOBELINS (Manufacture des). — Située rue 
Mouffetard, n° 270 ; Jean Gobelin la fonda en 1450, 
et les tapisseries qu’il y fabriquait étaient déjà très 
renommées. Louis XIV l’acheta en 1667 et Colbert 
la convertit en manufacture royale. Le peintre 
Lebrun, et après lui Mignard, en furent les premiers 
directeurs. En 1790, on l’adjoignit aux domaines 
laissés au roi par l’Assemblée nationale en sus de 
sa liste civile de 25 millions et du douaire de la 
reine; elle prit, après le 140 août 1792, le nom de 
manufacture nationale des Gobelins. En mai 1794, 
la Convention décréta que les tableaux ayant 
obtenu les récompenses nationales y seraient 
exécutés en tapisserie ; on fit faire à cette époque 
de nombreuses copies sous la direction du peintre 
David. Les portraits de Marat et Lepelletier de 
Saint-Fargeau furent remis à la manufacture pour 
être exécutés en tapisserie. Cependant, dès 1793, la 
production des ateliers étant devenue moins con- 
sidérable à cause de la pénurie des ouvriers et mal- 
gré l'augmentation de salaire qu'on leur accorda, la 
manufacture fut fermée et ne rouvrit que sous le 
Consulat. Ses tapisseries étaient si estimées dans 
toute l’Europe qu'en 1793, la République paya les 
blés que la Russie nous avaient vendus avec les 
produits des Gobelins. 

GOBELINS {Section des). — Depuis du Finis- 
tère {Voy. Finistère (section du). 


GOBERT (J.-N). — Général, né à la Guadeloupe en 1770; sous- 
lieutenant du génie, puis capitaine dès le début de la révolution, il par- 
vint rapidement au grade de général de division et fit partie en cette 
qualité de l'expédition de Saint-Domingue en 1802, sous les ordres du 
général Leclerc. De retour en France, Gobert fut envoyé en Espagne 
et partagea le sort du général Dupont lors de la capitulation de Bay- 
len ; il mourut prisonnier des Anglais. 

GODARD (Jacques). — Avocat, député de Paris à la Législative, 
s'était signalé en 1790, dans une assemblée générale des électeurs de 
la commune; par un discours en faveur des Juifs. Il mourut en no- 
vembre 1791. 

GODARD (Etienne). — Chanoiïne du diocèse de Bourges, écri- 
vain ecclésiastique, né à Paris en 1748, mort en 1803. 

GODARD d'AUCOURT DE SAINT-JUST (Claude baron) 
— Auteur dramatique, né à Paris en 1769, mort à Paris en 1826. 

GODEFROY. — Dépulé de l'Oise à la Convention; étant en 
mission au moment du procès du roi, il ne prit pas part au vote. Par. 
tisan des Girondins, proscrit avec eux, Godefroy repritson siège après 
le 9 thermidor. Envoyé dans le département de Seine-et-Marne et à 
Coulommiers, il mourut vers la fin de la session. 

GODOI. — Voy. Alcudia. 

GOGUET. — Général, employé à l'armée de Dumouriez, pénétra 
bientôt ses desseins de trahison et en informa la Convention. La con- 
duite de Goguet en cette circonstance fut unanimement approuvée. il 
servit en 1793 contre les Espagnols et fut tué à l'attaque d'un village 
près de Maubeugo le 21 avril de la même anne. 

GOHIER (Louis-Jérôme). — Homme de loi, député d'Ille-el- 
Vilaine à la Législative, ministre de la justice, membre du Directoire, 
naquit à Semblançay (Touraine) en 1746, protesta contre l'établisse- 
ment des grands baillages el fut chargé de porter au roi les doléances 
et remontrances du parlement de Bretagne contre le ministre Lo- 
ménie de Brienne relativement à la cour plénière. A la Législative il fit 
adopter plusieurs mesures propres à consolider la révolution. Suc- 
cessivement secrétaire général près le ministre de la justice (1793), 
président au tribunal civil de Paris, de la cour de cassation et enfin 
membre du Diroctoire exécutif en 1799 en remplacement de Treilhard, 
il accepta le consulat de Hollande où il resta jusqu'à la réunion de ce 
pays à la France. Gohier mourut dans la retraite le 29 mai 1830. 

GOIS (Étienne-Pierre). — Sculpteur, né à Paris en 1731, 
remporta, à dix-sept ans, le grand prix de sculpture, et, de relour de 
son voyage à Rome, obtint un atelier au Louvre. Membre de l'Acadé- 


mie de peinture et de sculpture, la révolution ne lui fit quitter ni 
l'école ni son atelier. Il mourut en 1833. — Le Chancelier de l'H6- 
pital; — le Président Afolé. 

GOISLARD DE MONSABERT. — Membre du parlement 
de Paris, fut arraché de son siège avec Duval-d'Epreménil, pour avoir 
protesté contre l'enregistrement des édits bursaux en 1788 (Voy. Epré- 
ménil [d”], parlement de Paris). 

GOLDONI (Charles). — Célèbre auteur italien, n6 à Venise en 
1707, vint à Paris en 1761, entra presque aussitôt en qualité de lec- 
teur et de maitre de langue italienne auprès de Mesdames, filles de 
Louis XV et plus tard de Ms Elisabeth. Celle-ci lui fit oblenir une pen- 
sion de 4000 livres supprimée au 10 août 1792. Il avait composé 
des pièces de théâtre qui obtinrent un grand succès. Outre ses nom- 
breuses pièces italiennes, il écrivit en français le Bourru bienfaisant, 
le Père de famille, la Veuve russe, Pamela mariée, l’Avocat. 
Goldoni mourut en 1793. 


GOLO (département du). — Chef-lieu Bastia, 
formé de la partie nord de la Corse en 1793. Il 
prit son nom du Golo, rivière qui se jette dans la 
Méditerranée. 


GOLTZ. — Général prussien, né en 1770 à la Haye, fit la campa- 
gne de Belgique contre la France en 1752 et fut blessé en voulant 
s'emparer de Lincelle. En 1795, au moment de l'invasion de la Hol- 
lande par les Français, Goltz donna sa démission et ne reprit du ser- 
vice qu'en 1814. 

GOLZARD (le chevalier). — Notaire, procureur syndic du 
district de Grand Pré, député des Ardennes à la Législative et aux 
Cinq-Cents, s'opposa dans celte dernière assemblée au remplacement 
des fonctionnaires par le directoire, fit prendre une résolution portant 
que les parents et alliés de l'un des accusés compris dans un même 
acte ne seraient pas entendus comme témoins contre les co-accusés. 
Il présenta un projet de décret relatif aux délits ruraux, proposa de 
donner un curateur spécial aux défenseurs de la patrie pendant leur 
service aux armées ct réclama la suspension des demandes de divorce 
pour cause d'incompatibilité d'humeur. En 1799, Golzart fat nommé 
sous-préfet de Vouziers. Membre du corps législatif, président du 
tribunal de Vouziers et fut élu membre de la chambre des députés en 
1815 et 1816. 

GOMMAIRE. — Député du Finistère à la Convention, et au con- 
seil des Cinq-Cents, vota pour la détention du roi pendant la guerre 
et le bannissement à la paix. Membre de la commission des Douze 
en 1793, il fut arrêté comme signataire des protestations contre les 
journées du 31 mai, et sortit du conseil des Cinq-Cents en 1798. 

GONCHON. — Fameux orateur populaire du faubourg Saint- 
Antoine, membre du club des Jacobins fut mêlé aux principaux événe- 
ments de la révolution, présenta à l'assemblée plusieurs députations 
du faubourg, réclama l'abolition de la oi martiale et invila les mem- 
bres de la Convention à rester unis. Ses sages conseils et son dévoue- 
ment à la chose publique lui valurent les félicitations de Condorcet et 
de plusieurs députés. Au nom des faubourgs Saint-Antoine et Saint- 
Marceau, il invita l'assemblée à concentrer ses efforts contre le des- 
potisme, l'ennemi commun. Nommé commissaire du conseil exécutif 
dans la Belgique en 1793, il faillit être assassiné à Tournai; revenu 
la même année à Paris, Gonchon refusa de conduire le peuple des 
faubourss pour protesté contre la Convention. Il perdit alors sa po- 
pularité, et disparut de la scène politique. 

GONDELIN (Guillaume-Joseph) — Administrateur du dis- 
trict du Broons en Bretagne, député des Côles-du-Nord à la Conven- 
tion et aux Cinq-Cents, vota la réclusion de Louis XVI et son bannis- 
sement à la paix. Après le 148 brumaire, il fut nommé juge au tribunal 
civil de Dinan et destitué au retour des Bourbons. 


GONESSE. — Chef-lieu de district du départe- 
ment de Seine-et-Oise, à quatre lieues de Paris, 
montra un grand patriotisme en 1794, pour le 
payement de ses contributions. En novembre 1793, 
un commencement de réaction se produisit à Go- 
nesse et les patriotes en fonctions furent destitués ; 
un décret de la Convention y envoya Levasseur 
dans le but d'épurer son administration. 

GORÉE (Ile de). — Dans l'océan Atlantique, 
sur la côte africaine de la Sénégambie, près du 
cap Vert. Les Hollandais la prirent sur les Fran- 
çais en 4619; reconquise, en 1677, par l'amiral 
d'Estrées, elle fit partie de nos colonies jusqu'en 
1804. Gorée était réunie pour l'administration 
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au Sénégal, et, dans le budget de 1790, Séné- 
gal et Gorée étaient portés en dépense pour une 
somme de 8,250 livres. Aux approches de la Révo- 
lution la traite des nègres, dans ces deux établisse- 
ments, faisait vendre sur la côte pour 16 millions 
de livres environ de denrées, dont 8à 9 millons 
de produits français; en 1789, il se forma une com- 
pagnie commerciale sous le nom de compagnie du 
Sénégal, qui prit à sa charge toutes les dépenses de 
l'établissement du Sénégal et de Gorée. Gorée, prise 
par les Anglais en 1804, nous revint en 1816. 
{Voy. Noirs, Sénégal.) 

GORITZ. — Ville des États autrichiens à dix 
lieues de Trieste. Bonaparte s'en empara le 
22 mars 1797, et organisa les provinces de Goritz et 
de Gradisca en une sorte de république à laquelle 
il donna le nom de gouvernement central. 


GORSAS (Antoine-Joseph). — Journaliste, député de Seine- 
et-Oise à la Convention, n6 à Limoges en 1751, avait embrassé la car- 
rière de l'enseignement et élait maître de pension à Versailles lors- 
que la révolution éclate. A l'ouverture des États généraux il fonda le 
Courrier de Versailles à Paris et de Paris à Versailles qui devint 
le Courrier des départements, et que Gorsas rédigea jusqu'à son 
arrestation. Il vota la mort du roi, avec l’appel au peuple et fut compris 
dans le décret d'accusation des Girondins dont il était l'ami. Il s'en- 
fuit à Évreux, puis à Caen pour organiser l'armée fédéraliste qui se 
rassemblait dans le Calvados. Décrété traître à la patric et mis hors 
la loi, il ose revenir à Paris sous un déguisement, mais arrêté chez 
une dame Mathé, sa maîtresse, qui tenait un cabinet de lecture au 
Palais-Royal, il fat condamné à mort et exécuté, le 7 octobre 1793. 
Outre son journal, Gorsas a publié une satire fort piquante, l’Ane pro- 
meneur ou Crilès promené par son dne (1786), réimprimée en 1788 
sous le litre du Rabelais moderne. On atttribue à Gorsas La Cour 
Dlénière, pièce tragi-comique publiée sous le nom de l'abbé Vermond. 

GOSSE (Étienne). — Littéraleur, né à Bordeaux en 1773, vint à 
Paris où il publia des ouvrages dramatiques, des romans et des fables. 
Il mourut à Toulon en février 1834. — L'Épreuve par ressemblan- 
ces ; — Les Amants vendéens; — Les Femmes politiques; — Le 
Médisant ; — Recueil de Fables; — Le Flatteur; — L'Esclave. 

GOSSEC (François-Joseph). — Célèbre compositeur, membre 
de l’Institut, n6 à Vorgnies, village du Hainaut, en 1733 ; d'abord enfant 
de chœur à la cathédrale d'Anvers, il vint à Paris vers 1751, ot s'y fit 
bientôt connaître par des morceaux de musique religieuse, surtout la 
Messe des morts gravée en 1760. Dix années plus tard il fondait le 
Concert des amateurs, qui eut une grande vogue, et dirigea de 1773 
à 1777 le Concert spirituel avec Gaviniès et Leduc. Directeur de la 
musique du prince de Condé, il organisa en 1784 l'école de chant qui 
devint le noyau du Conservatoire ct qu'avait fondée M. de Breteuil. 
Chef de musique de la garde nationale de Paris, au début de Ia Révo- 
lution, Gossec fut nommé avec Méhul et Cherubini inspectour du Con- 
servatoire; il mourut à Passy en 1829. — O salutaris hostia; — les 
chœurs d’Afhalie. Pendant la Révolution il composa la musique d'un 
grand nombre d'hymnes et de chants patrioliques : pour l'inaugura- 
tion du temple de la Raison, sur la prise de Toulon, à J.-J. Rousseau, 
un chant funèbre sur l'assassinat de Rastadt. Gossec mit aussi en 
musique un chœur de Voltaire. 

GOSSIN (Pierre-François). — Lieutenant criminel et député 
de Bar-le-Duc à la Constiluante, né à Soully (Lorraine) en 1744, fit 
rendre un décret rolatif à l'imposition des ecclésiastiques, vota pour 
l'établissement des jurés en matière criminelle, fit adopter en 1790 le 
projet de diviser Paris en 48 sections et décréter six tribunaux de dis- 
trict. Gossin prit une part active à toutes les décisions de la Consti- 
tuante; on lui doit la création de tribunaux de commerce dans un 
grand nombre de villes et la fixation des sièges de justices de paix. 
Nommé, après la législature, procureur général syndic de la Meuse, 
À reçut le 3 septembre 1792 un ordre émanant de l'autorité militaire 
prussienne lui enjoignant sous peine d'être fusillé et de voir ses 
“biens confisqués, de se rendre le lendemain au quartier général à 
Verdun pour y régler les affaires concernant le département; la 
même dépêche fut adressée à Ternaux, président de l'administra- 
tion. Après avoir pris l'avis du conseil du département, Ternaux et 
Gossin se rendirent à Verdun. Le 5, la Convention deslitua le conseil 
et décréta d'accusation les deux députés ; Gossin fut condamné à mort 
-et exécuté à Paris en 1794. Après la chute de Robespierre, la Convon- 
tion, sur les conclusions de son comité de législation et sur la propo- 
sition de Ternaux qui avait échappé à la guillotine, rapporla le décret 
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par lequel Gossin avait été condamné à mort et déclara la levée 
des scellés et séquestres apposés sur les biens de Ternaux. 

GOSSUIN (Eugène). — Maire d'Avesnes, député du Nord à la 
Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, né en 1758 à Avesnes. 
En mission en Belgique, il n'envoya pas son vote dans le procès du 
roi, fit décréter que les habitants des départements du Pas-de- 
Calais et du Nord avaient bien mérité de la patrie, rétablir l'école 
des trompettes, supprimer la légion batave, changer le nom de la 
ville de Condé en celui de Nord-Libre, et organiser la gendarmerie. 
Aux Cinq-Cents, il s’occupa spécialement do questions militaires. 
M. à Paris en 1828. 


GOUDALOUR. — Ville de l’Indoustan anglais, 
fut prise par les Français en 1758 et en 1782, 
après une victoire navale sur l’escadre anglaise. 
Goudalour fut définitivement cédée aux Anglais 
par le traité de Versailles. 


GOUDARD. — Député du tiers de Lyon aux États généraux, 
s'occupa spécialement des queslions d'exportations, de douanes et 
de finances. Il se noya dans la Seine en février 1799. 

GOUDELIN. — Député des Côtes-du-Nord à la Convention et 
aux Cinq-Cents, vota dans le procès du roi pour la détention et le 
bannissement à la paix. La réélection des deux tiers conventionnels 
lo fit entrer aux Cinq-Cents. Il mourut juge au tribunal civil de 
Dinan. 

GOUFFÉ (Armand). — Chansonnier, vaudevilliste, né à Paris 
en 1775, fut élevé au collège d'Harcourt, où il fit de brillantes études. 
Employé au ministère des finances, il y resta jusqu'à sa retraite qu'il 
prit en 1829 et passa le restant de sa vie à Beaune (Côtes-d'Or) près 
de sa fille mariée à un notaire de celte ville. Mort en 1845. Parmi ses 
meilleures chansons, on cite Saint-Denis et le Corbillard. Ses pre- 
mières chansons (urent réunies en 1802 dans un petit volume auquel 
il donna le titre de Ballons d'essais, bientôt suivis des Ballons perdus, 
puis Æncore un ballon, qui fut comme les premiers bien accueilli 
du public. Celui-ci aimait en effet la verve, l'esprit et la gaieté de 
l’auteur, qui donna en 1812 Le dernier ballon, où so trouve la fameuse 
chanson : Plus on est de fous plus on rit, Parmi ses nombreux vau- 
devilles dont quelques-uns sont en collaboration : Les Deux Jocris- 
ses, Le Chaudronnier de Saint-Flour, Le Bouffe et le Tailleur, Le 
Duel et Déjeuner, etc. Ses chansons l'ont fait surnommer le Parard 
du dix-neuvième siècle. Gouffé fonda avec Désaugiers en 1806 le 
Caveau moderne. (Voy. Caveau [Société du].) 

GOUGES (Olympe de). — Voy. Olympe de Gouges. 

GOUJON (Claude-Alexandre). — Administraicur de Scine- 
et-Oisc, député à la Convention, né à Bourg en Bresse en 1776, em- 
brassa de bonne heure les principes de la Révolution. Nommé 
procureur syndic du département de Seine-et-Oise, après le 10 août 
il remplaça à la Convention Hérault de Séchelles dont il était le 
suppléant. Envoyé en mission aux armées du Rhin et de la Moselle 
en 1794, il rentra à Paris après le 9 thermidor et tenta d'enrayer, 
la réaction qui faisait de rapides progrès. {1 so trouva alors en butte 
aux attaques du parti dominant, fut arrêté en pleine séance avec six 
de ses collègues soupçonnés d'être les auteurs de l'insurrection du 
er prairial 1795. Transféré au château du Taureau en Brelagne, il 
fut ramené à Paris pour y être jugé par une commission militaire.' 
Condamné à mort lo 29 prairial, il se poignarda devant ses juges. 
(Voy. Afontagnards, Prairial [Journée du 1°"].) 

GOULU. — Général, servit d'abord en qualité de sergent sous 
les ordres de Dumouriez. Les talents qu'il déploya le firent arriver 
au grade de général de brigade en 1797. Le blocus de la forteresse 
d'Ebrenbreistein, en 1798, fut l'un de ses plus beaux faits d'armes. 

GOULY (Benoît). — Député de l'Ile-de-France à la Convention 
et aux Anciens, né à Bourg en 1750, fut envoyé en mission dans 
le département de l'Ain en 1794, s'opposa aux excès de Javogues, 
l'ami de Couthon et de Robespierre, et fit traduire au tribunal 
révolulionnaire les personnes arrêtées dans la journée du 1°" prai- 
rial. Îl s'occupa principalement, aux Anciens, de questions relatives, 
à la marine, fit exhausser la jotée de Cherbourg, réparer le môle de 
Granville, et accorder des secours aux veuves des agents civils de la 
marine. Gouly mourut en 1823. 

GOUPIL DE PRÉFELN.— Député d'Alençon à la Consti- 
tuante et aux Anciens. Sa conduite politique ne cessa d'offrir un 
mélange incohérent d'opinions tantôt monarchiques, tantôt républi- 
caines. [l appuya la révolution du 18 brumaire, devint membre de 
la commission intermédiaire des Anciens et siégea au Tribunat, 
Il mourut à Paris en 1801. 

GOUPILLEAU (Jean-François). — Député de la Vendée à 
la Législative, à la Convention et aux Anciens, né à Fontenay, 
avait d'abord embrassé la carrière des armes qu'il quitta bientôt 
pour celle du barreau, se fit remarquer à la Constituante comme 
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un des plus vaillanis défenseurs de la cause populaire. Envoyé en 
mission à l'armée du Var au moment du procès du roi, il vota par 
écrit la mort sans appel ni sursis. Goupilleau, chargé d'une nouvelle 
mission en Vendée, y fit preuve de modération et contribua à l'apaise- 
ment du pays. Devenu membre du Comité de sûreté générale au 
9 thermidor au Il, il rendit la liberté à un grand nombre de détenus. 
Peu de temps après, il fut adjoint à Barras dans le commandement 
de l'armée de l'intérieur, Exilé comme régicide, Goupilleau se ré- 
fugia à Bruxelles où il mourut en 1823. 

GOUPILLEAU (Charles-Aimé). — Nolaire à Montaigu, 
député du Poitou à la Constituante el de la Vienne à la Convention, 
né à Montaigu, fut l'un des adversaires les plus résolus du clergé et 
de la noblesse, et vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis. 
Envoyé en mission dans la Vendée, au mois d'avril 1793, il dés- 
approuva la conduite de Rossignol. Revenu à Paris, Goupilleau 
vota l'arrestalion des ex-conslituants qui avaicnt protesté en 1791 
contre la Révolution. En 1795, il défendit Collot, Billaud et Barère 
poursuivis comme complices de Robespierre, réclama des peines 
sévères contre les réacteurs du département du Rhône, demanda 
après le 13 vendémiaire, l'annulation des éleclions de Paris, et des 
mesures énergiques contre les prisonniers fails à Quiberon; dévenu 
membre des Cinq-Cents, il s’opposa à l'admission de Job Aymé et à 
la mise en liberté des prêtres détenus. Réélu en 1798, Goupilleau 
se montra opposé à la journée du 18 brumaire, fut exclu du Corps 
législatif et mourut en 1823. 

GOURDAN (Charles-Claude). — Lieutenant-criminel, dé- 
puté de Franche-Comté à In Constituante, et de la Haute-Saône à 
la Convention et aux Cinq-Cents, né en 1744, se montra dans ces 
différentes assemblées l'un des partisans les plus zélés des intérêts 
de la nation et vota la mort do Louis XVI sans appol ni sursis. Parti- 
san du 18 brumaire, il fut nommé juge du tribunal civil de Vesoul et 
mourut en 1804. 

GOURDIN (François-Philippe). — Professeur et litérateur, 
né à Noyon en 1739. La Convention le comprit pour deux mille 
livres dans son décret du 4 septembre 1795 concernant les secours 
distribués aux savants. La ville de Rouen lui doit l'organisation de 
sa bibliothèque. Il mourut en 1825. — Observations d'un théologien 
sur l'éloge de Fénelon, couronné à l'Académie française (1771); — 
Principes généraux et raisonnés de l'art oratoire (1785); —— De la 
traduction considérée cômme moyen d’apprendre une langue et 
comme moyen de se former le goût (1789). 11 à laissé en outre de 
nombreux manuscrits inédits. 


GOURDON. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement du Lot. Au commencement de décem- 
bre 1790, des troubles y éclatèrent et se changèrent 
en une véritable insurrection de paysans qui se 
refusèrent à payer les rentes seigneuriales. Un 
citoyen Joseph Linard se mit à la tête des sédi- 


tieux au nombre de quatre mille cinq cents hommes 


et força les troupes envoyées contre eux de se 
réfugier dans Gourdon, puis il fit des proposi- 
tions de paix à la municipalité, obtint l'entrée 
de la ville, se rendit à la maison commune, ou- 
vrit les prisons et promit que les troupes se- 
raient congédiées et « ja maréchaussée anéan- 
tie». Quand Linard sortit de la ville, le pillage com- 
mença ; les insurgés mirent à prix la tête des admi- 
nistrateurs, puis dévastèrent leurs maisons et les 
châteaux environnants. La Constituante, saisie de 
ces faits, ordonna une information immédiate et 
l'envoi de troupes assez en nombre pour rétablir 
l'ordre dans Gourdon et les communes voisines. 


GOURGUE (de). — Président à mortier au Parlement de Paris, 
né en 1737, mourut sur l'échafaud en 1794. 

GOURLAY. — Dépulé de la Loire-Inférieuro aux Cinq-Cents, 
annonça à cette assemblée la prise du Mans par les Chouans et 
combattit énergiquement la résiliation du bail de la poste aux 
lettres. Après la journée du 18 brumaire, il entra au Corps légis- 
lalif et y siégea jusqu'en 1814. 

GOUTTES (Jean-Louis). — Curé d'Argeliers, député de Bé- 
ziers à la Constituante, né à Tulle en 1740, servit d’abord dans les 
dragons, puis quitta l'état militaire pour la carrière ecclésiastique. 
I s’éleva fortement contre l'usure, demanda que le prêt à intérêt fût 
soumis à des conditions réglées par la loi et appuya la proposition 
de vendre les biens du clergé. Président du Comité des recherches 
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de la Constituante en 1790, il devint quelque temps après membre 
du Comité des liquidations et protesta contre le nombre excessif de 
pensions dont le trésor royal était grevé. Le département de Saône- 
et-Loire le nomma son évêque constitutionnel, mais ayant voulu 
enrayer la marche de la Révolution, il fut traduit devant le tribunal 
criminel et condamné à mort le 26 mars 1794. 


GOUVERNEMENT DE LA FRANCE 
AVANT ET PENDANT LA RÉVOLUTION. 
— En 1789, le royaume était gouverné depuis 1774 
par Louis XVI, qui était investi d’un pouvoir absolu, 
sauf celui de prélever les impôts sans l’assenti- 
ment du tiers État. Au sommet de l'administra- 
tion, à côté du roi, était le conseil du roi, autrefois 
appelé « haut conseil », qui se composait de plu- 
sieurs sections : 1° le conseil d'État du roi propre- 
ment dit, qui s’occupait seul des questions de paix 
et de guerre et des affaires avec les gourverne- 
ments étrangers. Ses membres, qui étaient peu 
nombreux, portaient le nom de ministres d'État ; 
2° le conseil des dépêches qui s'occupait des affaires 
intérieures du royaume, ayant dans ses attribu- 
tions l'administration et la haute police de l'État; 
3° le conseil des finances ; 4° le conseil du com- 
merce ; b° le conseil privé ou des parties, connais- 
sant des affaires privées soumises à l'autorité du 
roi, des demandes en cassation d'’arrêts et des 
conflits entre les différentes Cours. Tout ce système 
de gouvernement royal disparut devant la Consti- 
tution de 1791. Pour la première fois le pouvoir 
législatif, le pouvoir exécutif, furent distincts et 
la responsabilité ministérielle établie. Le premier 
fut confié à une assemblée unique et le second 
dévolu au roi, mais avec des restrictions, entre 
autres celle de la nomination des fonctionnaires 
publics et la présentation des projets de loi. Après 
la journée du 10 août et l'emprisonnement de 
Louis XVI au Temple, le gouvernement fut confié 
à un Conseil exécutif provisoire composé de mi- 
nistres qui furent remplacés, le 1° floréal an IH, 
par des commissions exécutives, sous le contrôle 
du comité de salut public. En 1795, lorsque la Con- 
vention sesépara, l'action gouvernementale futexer- 
cée par deux conseils, celui des Anciens et celui des 
Cinq-Cents pour la partie législative, et par cinq 
directeurs chargés de faire exécuter les lois. La 
Convention qui pendant son existence avait détenu 
ses deux pouvoirs reconnut la nécessité de les sé- 
parer à nouveau. Après le coup d'État du 18 bru- 
maire, le gouvernement fut confié à trois consuls 
provisoires, pour l'exécutif, au Corps législatif et 
au Tribunat pour la partie législative. Bonaparte, 
devenu premier consul, commenca à confisquer 
au profit de l'exécutif les prérogatives du Corps 
législatif. (Voy. Commission administrative, Conseil 
exécutif provisoire, Consulat et les autres noms con- 
tenus dans cet art.) 

GOUVERNEMENT MONARCHIQUE. — 
Le 22 septembre 1789, sur la proposition du comité 
de Constitution, l'Assemblée nationale décréta que 
le gouvernement français élait monarchique; qu'il 
n'y avait pas en France de gouvernement supé- 
rieur à la loi ; que le roi ne régnait que par elle, 
et qu'il ne pouvait exiger l’obéissance qu'en vertu 
de la loi; qu'aucun acte ne pouvait être considéré 
comme loi, s’il n’était consenti par les députés de 
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la nation et s’il n’était sanctionné par le monar- 
que. Le 21 septembre 1792, la Convention dans sa 
première séance abolit le Gouvernement monar- 
chique et proclama la République au milieu des 
acclamations des députés et de la salle entière. 


— 299 — 


GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE. 


— Ce gouvernement exista de fait le lendemain du 
10 août 1792, lorsque Louis XVI fut enfermé dans 
la prison du Temple et que la Législative confia 
l'administration à un Conseil exécutif provisoire. 
La Constitution monarchique de 1794 fut alors 
virtuellement abolie et remplacée par la Consti- 
tution démocratique de 1793, mais cette dernière 
ne fut jamais appliquée. Le gouvernement resta 
donc révolutionnaire, et la Convention l’établit dé- 
finitivement le 10 octobre par les dispositions sui- 
vantes : 


Le gouvernement est déclaré révolutionnaire jusqu'à la paix; les 
ministres, les administrateurs sont sous la surveillance du Comité de 
salut public ainsi que tous les agents et fonctionnaires. Les mesures 
de sûreté générale seront prises par le Conseil exécutif, sous l'ap- 
probation du Comité de salut public, qui en rendra compte à la 
Convention. Paris sera approvisionné pour un an au mois de mars 
prochain; il sera créé un tribunal et un jury nommés par la Con- 
vention pour examiner les fortunes de tous ceux qui ont manié les 
deniers publics depuis la Révolution, et de tous ceux qui sont en 
place en ce moment; les généraux seront nommés par la Conven- 
tion ; dans les villes où il s'élèvera des troubles, les garnisons qui y 
seront onvoyées seront payées par les riches jusqu'à la paix; les 
départements conserveront en grains ce qu'il leur faut de subsis- 
tances, et le reste sera en réquisition pour les armées. 


Le 14 frimaire an II « de la République une et in- 
divisible », l’Assemblée rendit un second décret 
sur le gouvernement révolutionnaire provisoire. 
Elle y décidait de l'envoi et de la promulgation de 
ses décrets et de l'exécution des lois, et créa pour 
leur insertion le Bulletin des Lois de la Répu- 
blique; elle y fixait en outre la compétence des au- 
torités conslituées, ordonnait leur réorganisa- 
tion et leur épuration et établissait enfin la 
pénalité des fonctionnaires et des autres agents de 
la République. La Convention ordonna la prompte 
exécution de ce décret, et dans la suite les mem- 
bres du Comité de salut public envoyèrent plu- 
sieurs circulaires aux autorités pour les encourager 
à s'unir et se mettre patriotiquement à son service. 
Après la chute de Robespierre, la Convention ré- 
solut de maintenir le gouvernement révolution- 
naire, qui disparut en 1795 et que remplaça la 
Constitution de l'an III, par la création du Direc- 
toire exécutif et des deux Conseils. De ce moment 
le mot révolutionnaire fut mis à l'index, et sup- 
primé de tous les établissements publics. Les so- 
ciétés, les comités révolutionnaires durent changer 
leur nom en celui de comité de surveillance, et il 
ne resta bientôt plus rien pour rappeler ce gouver- 
nement qui, à côté des sanglants événements de 
de la Terreur, sauva la France par sa farouche éner- 
gie de l'invasion étrangère. (Voy. Salut public [co- 
milé de]. Terreur [régime de la].) 

GOUVERNEMENTS MILITAIRES, GOU- 
VERNEURS. — Au nombre de douze, sous 
François Ier, les gouvernements militaires et civils 
acquirent une influence si inquiétante pour le pou- 
voir royal que Louis XIV leur enleva le manie- 
ment des deniers publics et la disposition des 
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troupes qui auparavant restaient cantonnées dans 
un même gouvernement ; il changea les garnisons 
et fixa à trois ans seulement la durée des fonctions 
des gouverneurs. En 1789, la France était divisée 
en 40 gouvernements militaires, dont 32 grands, 
en y comprenant la Corse, et 8 petits. À cette 
époque, les gouverneurs n'avaient plus aucun pou- 
voir militaire ni administratif; ils devaient du 
reste résider à la Cour et ne pouvaient se rendre 
dans leurs provinces qu'avec un ordre du roi indi- 
quant la mission dont ils étaient temporairement 
chargés. Un lieutenant du roi était le véritable ad- 
ministrateur des provinces, et lorsque les troupes 
devaient être mises en mouvement, c'était à un 
lieutenant général, indépendant des gouverneurs 
et de leurs adjoints, que le roi confiait le comman- 
dement. En février 1791, les gouvernements mili- 
taires, les lieutenances générales, les lieutenances- 


_roi et les majorités furent supprimés. 


Voici d'après l'Almanach royal de 1789 quels étaient ces gouver- 
nements qui se confondaient presque avec nos provinces. Grands 
gouvernements : 1° Isle-de-Franco ; — 2° Picardie; — 3° Flandre et 
Hainaut; — 4° Champagne et Brie ; — 5° Lorraine et Barrois; — 
6° Alsace ; — 7° Franche-Comté; — 8° Lyonnais, Forez et Beaujolais; 
— 9° Dauphiné ; — 10° pays et comté de Provence; — 11° Languedoc; 
— 12° comté de Roussillon ; — 13° Navarre ot Béarn ; — 14° Guyenne 
et Gascogne; — 15° Brétagno; — 16° Normandie; — 17° Artois; — 
18° Nivernais; — 19° Bourbonnais ; — 20° Berri; — 21° Auvergne ; — 
220 Foix, Donezan et Andorre: -- 23° Limousin ; — 24° Marches; — 
25° Angoumois et Saintonge; — 26° La Rochelle et Aunis; — 
27° Poitou ; — 28° Anjou; — 29° Touraine; — 30° Maine, Perche ot 
comté de Laval; — 31° Orléanais; — 32° Corse. — Petits gouver- 
nements : 1° Paris; — 2° Boulonnais; — 3° le Havre; — 4° Sau- 
mur; — 5° Metz et le pays messin ; —. 6° Verdun et le Verdunois ; — 
7° Toul et le Toulois; — 8° Sedan. 


Les gouverneurs et gouvernements militaires 
disparurent en 1790, lors de la division de la France 
en départements et furent remplacés par les divi- 
sions militaires commandées par des généraux. 


GOUVION (Jean-Baptiste). — Major général de la garde 
nationale parisienne, député de Paris à la Législative, né à Toul en 


4752; colonel au moment de la Révolution, il servit successivement 


aux armées du Nord et d'llalie, contribua aux succès que Brune 
obtint en Hollande contre les Russes, fut nonmé général de division 
sur le champ de bataille de Berghen et se signala ensvite dans plu- 
sieurs combals. Inspecteur général de la gendarmerie en 1802, Gou- 
vion mourut à Paris en 1823. 

GOUVION-SAINT-CYR (Comte de). — Général, n6 à Toul 
en 1764, se livra d'abord à la peinture et s'enrôla au début de la 
Révolution. En 1792, adjudant gnéral à l’armée do la Moselle, il 
fit comme général do brigade la campagne du Piémont, cevint 
en 1795 à l'armée du Rhin-et-Moselle, reprit la ville de Deux- 
Ponts et commanda l'altaque du centre au blocus de Mayence. 
Après sa belle retraite devant les Autrichiens, il remplaça Masséna 
dans le commandement de l'armée d'llalio, ct fut obligé do quit- 
ter Rome en 1798 à la suite d'une insurreclion; destitué l'annéo 
suivante avec plusieurs autres généraux, mauis réinlégré presque 
aussitôt, Gouvion-Saint-Cyr repoussa les Autrichiens au delà de 
Marga en 1800. Ambassadeur en Espagne après Lucien Bonaparte, 
il rentra dans l'armée, fit avec distinction toutes Îles guerres de 
l'empire, fut créé maréchal et mourut pair de France en 1830, après 
avoir été deux (ois ministre de la guerre, pendant les Cent-Jours et 
sous la Restauration. ? 

GOUY-D'ARCY (Marquis de). — Colonel de cavalerie, dé- 
puté de Saint-Domingue à la Constituante, né à Paris en 1753, vola 
toujours avec les amis de la liberté. Ce fut lui qui le premier pro- 
posa une émission d'assignats pour la somme de 2 milliards. Nommé 
maréchal de camp à la fin de la session, Gouy-d'Arey fut accusé d'être 
complice de Ia faction d'Orléans, ot inscrit sur la lisle des suspects ; 
quelques mois après, traduit devant le tribunal révolutionnaire, il 
ut condamné à mort ot exécuté lo 3 juillet 1794. 

GOUZY (Pierre-Louis). — Député du Tarn à la Législative, à 
la Convention et aux Cinq-Cents, vota la mort du roi avec sursis. 
Après le 18 brumaire, qu'il aida de tout son pouvoir, il oblint un 
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emploi dans l'administration de son département et fut atteint par 
la loi d'amnistie en 1816. 


GOVERNOLO (Combat de). — Livré le 26 août 
1796, par le général Sahuguet, sous Mantoue. Après 
une vive canonnade, les Français s’emparèrent du 
pont de Governolo dans le même temps où le gé- 
néral Dallemagne se rendait maître de Borgoforte. 
Les Autrichiens perdirent sur ces deux points 500 
hommes, tués, blessés ou prisonniers. 

GRÂCE (Lettres de). — Brevets par lesquels 
le roi faisait remise de sa peine à un condamné 
pour crime privé ou contre Ja sûreté de l'État; ces 
lettres n'étaient délivrées qu'après un dernier in- 
terrogatoire que le condamné devait subir à genoux, 
tête nue et sans armes. Les lettres de grâce furent 
abolies par l'Assemblée nationale. 

L'usage de Lous les actes tendant à empêcher ou à suspendre l'exer- 
cice de la justice criminelle; l'usago des lettres de grâce, de démis- 
sion, d'abolition, de pardon, de commutation de peine, est aboli pour 
tout délit qui aura élé jugé par voio de jury (4 juin 1791). 

GRADES MILITAIRES. — Sous l'ancien ré- 
gime les grades militaires s’achetaient à prix d'ar- 
gent; une ordonnance de 1781 les réserva spécia- 
lement à la noblesse qui s'adjugeait les plus élevés, 
et la petite noblesse prenait les autres. Pour être 
colonel cependant, il fallait avoir servi sept ans 
dont deux ans comme sous-lieutenant, enseigne ou 
cornette, et cinq ans comme capitaine. Auparavant, 
il suffisait d'avoir une compagnie depuis un an. 
En 1790 seulement, tous les citoyens furent décla- 
rés admissibles à tous les grades militaires, selon 
le principe inscrit dans la déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen; ces grades étaient : capo- 
ral, sous-officiers, sergent, maréchal des logis, four- 
rier, sergent-major, maréchal des logis chef, adju- 
dant; officiers, sous-lieutenant, lieutenant, capi- 
taine, colonel, adjudantgénéral, maréchal de camp, 
lieutenant général, maréchal de France (ce dernier 
grade était plutôt une dignité). Les grades de chef 
de bataillon ne furent créés que plus tard; on sup- 
prima les maréchaux de camp en 1793 et on rem- 
plaça le titre de colonel par celui de chef de brigade 
lorsque les régiments prirent le nom de demi-bri- 
gades. La même année, les lieutenants généraux 
quittèrent leur nom pour celui de généraux et 
furent distingués par le titre de généraux de bri- 
gade et de généraux de division. Enfin la dignité 
de maréchal de France fut supprimée. (Voy. Avan- 
cemcnt militaire, Marine.) | 

GRADISKA. — Ville et province des Etats autri- 
chiens à 2 lieues de Goritz, sur la rive droite de 
l'Isonzo, furent prises par les généraux Sérurier 
et Bernadotte le 149 mars 1797; la garnison forte 
de 3,000 hommes devint prisonnière de guerre. 
Bonaparte organisa Gradiska en gouvernement 
central. 

GRAINS ET FARINES. — Malgré l'abon- 
dance relative de l’année 1788, les farines étaient 
rares et la disette devenait menaçante. Le prix du 
blé monta à Paris au printemps de 1789 jusqu à 
29 livres 6 sous 8 deniers l’hectolitre d'aujour- 
d'hui. Le pain de 4 livres valait 14 sous 6 deniers. 
Paris consommait par jour 4,700 sacs de grains 
ou 620 mille 500 sacs de farine par an. Des troubles 
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très graves éclatèrent partout, dans les départe- 
ments, et la misère était devenue si grande à Paris 
que le 5 octobre les femmes se portèrent à Ver- 
sailles en demandant du pain. Par crainte de la fa- 


mine, Louis XVI fit acheter à Necker une grande 


quantité de grains à l'étranger et prit toutes les 
précautions pour enrayer la disette : les eaux de 
Versailles ne jouèrent plus, destinées qu'elles fu- 
rent à la mouture des grains. Les couventss'étaient 
aussi approvisionnés plus que de raison, et lorsque, 
le 13 juillet 1789, le peuple se porta chez les laza- 
ristes, il y trouva 52 voitures de farine qu’il con- 
duisit à l'École militaire, avec les moines sur les 
sacs, ce qui amusa fort les Parisiens. En 1790, 
Bailli, maire de Paris, rendit plusieurs ordonnan- 
ces pour faciliter l'entrée et réprimer le pillage des 
farines. Au mois de mars de cette même année, 
quand Necker en fit la visite, le principal dépôt 
était établi à l'École militaire et contenait 32,000 
sacs de 325 livres chacun. En 17992, le blé conti- 
nuait à manquer et les accapareurs ou emmagasi- 
naïient les grains ou les faisaient sortir de France. 
La Convention apprit, le 5 décembre, que, sur la 
frontière du Nord, lescontre-révolutionnaires cor- 
respondaient avec les généraux ennemis et favori- 
saient la sortie des blés; aussi, le 26 juillet 1793, 
elle décréta que ceux qui déroberaient des grains 
à la circulation seraient considérés comme acca- 
pareurs et condamnés à mort. Des greniers d’abon- 
dance furent établis dans chaque district; la Con- 
vention ordonna un recensement général des grains 
et des farines et défendit leur exportation. En 
même temps, elle institua une force armée pour 
protéger contre les aggressions les convois de blés 
venant à Paris, et deux mois plus tard, un décret 
du 17 septembre 1793 ordonna de placer des corps 
d'observation aux embouchures du Rhône, de la 
Loire et de la Seine pour empêcher la sortie des 
grains. D'un autre côté, elle acheta beaucoup de blés 
en Amérique et les mit en réquisition en France. 
En 1795, la crainte d’une nouvelle disette provoqua 
des troubles à Paris et dans les départements. Le 
12 germinal, des femmes se présentèrent à la barre 
de la Convention, réclamant du pain; malgré de 
grands arrivages de subsistances dans les ports du 
Midi et l'activité des agents de la Convention, le 
prix du blé resta encore excessif. Une insurrection, 
dans laquelle le député Féraud fut assassiné, éclata 
le 47 prairial an IIL, et le peuple envahit encore 
l'Assemblée. Plus tard, la libre circulation des 
grains fut décrétée, et la pénurie resta encore sen- 
sible pendant les dernières années du Directoire, 
mais les règlements sur les subsistances parvinrent 
à faire abaisser leur prix. (Voy. Accapareurs, Mou- 
lin, Pain, Subsistances.) 


GRAMMONT (Nourry). — Artiste et sociélaire du Théâtre- 
Français et du théâtre Montansier, chef d'état-major de l'armée ré- 
volutionnaire, né à la Rochelle en 1752, se rendit célèbre par ses 
extravagances démagogiques. Il ne manquait pas d'assister à toutes 
les exéculions en compagnie de son fils qu'il avait fail son aide de 
camp; ce dernier, après l'exécution de Marie-Antoinelte, monta sur 
la plate-forme de l'échafaud ct trempa son mouchoir dans le sang de 
la reine. Grammont et son fiis, condamnés à mort avec Gobel, 
Claumetle, Beysser, les veuves de Camillo Desmoulins et d'Hébert, 
furent guillotinés le 13 avril 1794. 

GRAMMONT Béatrix de CHOISEUL, duohesse de). — 
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Sœur du duc de Choiseul et du maréchal de Stainville, née à Luné- 
ville en 1730; d'abord chanoïnesse de Remiremont, elle épousa, en 
1759, le duc de Grammont. Accuséo de conspiration contre la Répu- 
blique, elle fut condamnée à mort et exécutée en 1794, avec son 
amie la duchesse du Châtelet. 


GRAND AMIRAL, GRAND AUMONIER, 
GRAND BAILLIAGE, GRAND CHANCE- 
LIER.— Voy. Amiraux, Aumônier, Bailliage, Chan- 
celier de France. 

GRAND'CHAMBRE. — Nom donné à la 
chambre principale de chaque Parlement. C’était 
dans cette salle que le roi tenait ses lits de justice 
et que tous les magistrats se rassemblaient; on y 
faisait les enregistrements, et on y plaidait les 
appellations verbales, les appels comme d'abus, 
les requêtes civiles et autres causes majeures. La 
grand'chambre du Parlement de Paris était nom- 


mée aussi chambre dorée à cause de son plafond. 
Fournel, dans son Æistoire des avocats, décrit celte salle telle 
qu'on la voyait au commencement du quatorzième siècle : « Les parois, 


dit-il, on étaient revètues de riches étoffes de velours bleu parse-- 


mées de‘fleurs de lis d'or, relevées en bosse, et terminées par des 
franges artistement travaillées. Les croisées ou fenêtres étaient 
d'une dimension appropriée à celle de la chambre : de superbes vi- 
traux coloriés, habilement agencés les uns dans les autres, offraient 
dans leur ensemble des tableaux intéressants. Les vitraux brisant la 
force de la lumière ne laissaient pénétrer dans la salle qu'une demi- 
teinte, et favorisaient une obscurité convenable à la majesté du 
lieu ; du plafond descendaient des pendentifs revêtus de boiseries et 
ornés de fleurs de lis d'or. Le parquet élait couvert de magnifiques 
tapisseries. Le siège ou lit du roi étalt d'un éclat éblouissant. » 

La grand'chambre fut plusieurs fois réparée et 
les derniers travaux qu'on y fit datent de 1722. Ger- 
main Bosfraud opéra cette nouvelle restauration. 
Elle servit de salle au tribunal révolutionnaire, et 
fut affectée dans la suite à la grande chambre de 
la Cour de cassation. 

GRAND-LIVRE DE LA DETTE PUBLI- 
QUE. — Registre ouvert par la loi du 24 août 1793 
et sur lequel Cambon fit inscrire le titre de toute 
rente due par le Trésor public. Cette loi en effet 
eut pour objet de liquider toutes les rentes contrac- 
tées soit antérieurement à la Révolution par la mo- 
narchie, les anciens États provinciaux, les anciens 
chapitres, les maisons religieuses et par les au- 
tres établissements supprimés, soit depuis la 
Révolution par la nation, les départements, les 
districts et les communes. Le grand-livre de la 
dette publique fut déclaré le titre unique et fon- 
damental de tous les créanciers de l'État. Aucune 
inscription n’y pouvait être faite à moins de 50 fr. 
de rente. L'intérêt payé par le Trésor était de 
5 p. 100. Les rentes étaient perpétuelles ou via- 
gères. Un grand-livre spécial fut ouvert pour l'ins- 
cription de ces dernières. La loi du 9 vendémiaire 
an VI (30 septembre 1797) ordonna que les deux 
tiers de chaque inscription portée au grand-livre 
de la dette publique tant perpétuelle que viagère 
seraient remboursées en bons au porteur admis- 
sibles en payement des biens nationaux vendus ou 
à vendre, et que l'autre tiers seulement serait con- 
servé en inscription et payé des intérêts dus à ce 
titre. On ouvrit alors un second grand-livre sur 
lequel on inscrivit le tiers consolidé des parties de 
la dette antérieurement liquidée et les parties com- 
pese aux États de la dette constituée non liqui- 

ée. Le grand-livre élait déposé au ministère des 
finances. 


GRANDMAISON (Madame). — Actrice du théâtre des Ita. 
liens, n6 en 1767, fut traduite au tribunal révolutionnaire comme 
ayant pris part à la conspiration de l'étranger et exécutée le 29 prai- 
rial an II. 

GRANDMESNIL (Jean-Baptiste FAUCHARD, dit). — 
D'abord avocat au Parlement de Paris, puis conseillor de l'amirauté, 
célèbre comédien, membre de l'Institut, naquit à Paris en 1737. L'op- 
position qu'il montra contre le parlement Maupeou, et quelques con- 
trariétés qu'il éprouva dans sa famille, le déterminèront brusque- 
ment à quitter la France et à s'engager avec sa femme au théâtre 
de Bruxolles sous le nom de Grandmesnil qui était celui d'une de 
ses propriétés. Grandmesnil devint bientôt célèbro dans les rôles de 
livrée qu'il quitta pour ceux à manteau et de financier ; en 1790, ap- 
pelé au Théâtre-Français, il débuta dans Arnolphe de l'École des 
femmes, et joua ensuite Francaleu dans la Métromanie, ot le com- 
mandeur dans le Père de famille. I] passa en 1791 au théâtre de 
la rue Richeliou, qui abandonna le titro de Théâtre de la République 
pour prendre celui de Théâtre-Français où Grandmosnil resta socié- 
taire et chef de son emploi jusqu'en 1811. [1 mourut en 1816. 


GRAND-QUEUX. — C'était, sous l'ancien ré- 
gire, celui qui avait Ja surintendance des officiers 
de cuisine de la maison du roi. Cette charge, long- 
temps la plus éminente de la monarchie, fut créée 
par saint Louis. (Voy. Cuisine, Mattre-Queux.) 

GRANDS HOMMES. — Un décret de la Cons- 
tituante du # avril 1791 décida que le nouvel édi- 
fice de Sainte-Geneviève serait destiné à réunir les 
cendres des grands hommes, « à dater de l’époque 
de la liberté française ». Le Corps législatif devait 
décider seul à quels hommes cet honneur serait 
décerné. Honoré Riquetti Mirabeau, qui venait de 
mourir, fut jugé digne d'y être transporté, mais 
l'article 1V du décret décida qu'à l'avenir cet hon- 
neur ne pourrait être décerné à un de ses mem- 
bres que par la législature suivante. Les exceptions 
en faveur de quelques grands hommes morts avant 
la Révolution furent laissées à la décision seule du 
Corps législatif. Le Directoire du département de 
Paris reçut la mission de mettre promptement l'édi- 
fice de Sainte-Geneviève en état de remplir sa nou- 
velle destination, et l’Assemblée indiqua la suscrip- 
tion : Auæ grands hommes la patrie reconnaissante, 
qui devait figurer sur le fronton du monument. 
Dans la séance du lendemain, Pelletier ayant de- 
mandé si ces honneurs décernés aux grands 
hommes pouvaient l'être à la mémoire des rois, 
après la mort de leurs successeurs, la Consti- 
tuante passa à l’ordre du jour. (Voy. Panthéon.) 

GRANDS PROCURATEURS DE LA NA- 
TION. — On donna ce nom aux députés choisis 
par la Constituante pour faire auprès de la Haute- 
Cour nationale Ja poursuite de l'accusation contre 
les prévenus. Les grands procurateurs de la na- 
tion correspondaient sans intermédiaire avec le 
président de l'Assemblée. A l'encontre des autres 
personnages qui composaient ce haut tribunal, ils 
ne portaient aucun costume. Dans la séance du 
23 novembre 1791, Garran, Coulon et Pelicot fu- 
rent élus grands procurateurs généraux près la 
Haute-Cour d'Orléans. (Voy. Haute-Cour nationale.) 


GRANET (François-Omer). — Négociant à Marseille, admi- 
nistraleur des Bouches-du-Rhône, député de ce département à la 
Législative et à la Convention, né à Marsoille en 1755; républicain 
énergique et convaincu, il prit une part active à la journée du 
10 août en combattant à la tôte des fédérés marseillais, vota la 
mort de Louis XVI sans appel ni sursis, fut un instant adjoint au 
Comité de salut public et siégea parmi les Montagnards les plus 
résolus, mais il eut le courage de protester en pleino Terreur contre 
les excès révolutionnaires du Midi. Il sauva l'Hôtel de ville do Paris 
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que Fréron proposait de faire démolir après le 9 thcrmidor : « Les 
pierres de Paris ne sont pas plus coupables que celles de Marseille, 
s'écria-t-il, il faut punir les coupables et ne rien détruire! » Dénoncé 
par Fréron et Barras, puis compromis dans la journée du 1°" prai- 
rial, Granet fut emprisonné, mais l'amnistie du 4 brumaire an IV le 
rendit à la liberté. Rentré à Marseille, ses concitoyens le nommèrent 
adjoint de leur municipalité. Député à la Chambre des représen- 
tants pendant les Cent-Jours, Granet fut exilé comme régicide, 
.obtint de rentrer en France et mourut en 1821. 

. GRANET (Marc-Antoine). — Président de l'administration 
du Var, député de ce département à la Législative, où il. fit partie 
du Comité de marine, s'occupa avec une grande sollicitude des in- 
térèts des marins invalides, et resta étranger aux querelles qui divi- 
sèrent l'Assemblée. Dénoncé cependant comme suspect, il fut mis en 
prison jusqu'à l’amnistie du 4 brumaire. Chef du bureau des colo- 
nies sous le Directoire, puis du contentieux, il conserva ces der- 
nières fonclions pendant de longues années. 

GRANGENEUVE (Jaoques-Antoine). — Avocat, substilut 
du procureur de la commune de Bordeaux, député de la Gironde à la 
Législotive et à la Convention, né à Bordeaux en 1750, se montra 
d'abord partisan du progrès révolutionnaire, et se rapprocha ensuite 
des Girondins. Enveloppé dans la proscription du 31 mai, il quitta 
Paris, fut mis hors la loi, essaya de se cacher, mais on l'arrêta à 
Bordeaux. Condamné à mort par une commission militaire, on l'exé- 
cuta le 21 décembre 1793. 

GRANGENEUVE (Joseph). — Frère du précédent, admi- 
vistrateur du département de la Gironde naquit à Bordeaux en 1758. 
Ayant été l'orateur d'une députation de la Gironde pour dénoncer à 
la barre de la Convention les excès des Montagnards, il fut condamné 
à mort par la même commission militaire et exécuté Ie même jour 
que son frère. 

GRANGE-BATELIÈRE (Section de la). — 

Voy. Mont-Blanc (Section du). 

 GRANVILLE.— Port et ville de la Basse-Nor- 
mandie sur la Manche, dans l'élection de Cou- 
tances, était le siège d'une amirauté, d’un bu- 
reau des cinq grosses fermes, d’une moyenne 
justice dépendante de l’abbaye du Mont-Saint- Mi- 
chel, et d’une lieutenance des eaux et forêts. Cette 
ville fut assiégée par les Vendéens sous le coni- 
mandement de La Rochejacquelin, Stofflet, Talmont 
et d’Autichamp, le 24 brumaire an Il. Les rebelles 
s’'emparèrent des faubourgs qu'on fut obligé d’in- 
cendier pour les en déloger; la garnison et les ha- 
bitants montrèrent un grand courage ; les femmes 
et même les enfants contribuërent à la défense 
en portant des gargousses, des boulets et de la mi- 
traille, du magasin de l'Esplanade aux batteries 
de l’Isthme. Le siège dura vingt-huit heures et 
les Venütens furent repoussés. Le Carpentier, en 
annonçant ce fait d'armes à la Convention, écrivit 
que « le siège de Granville valait à la République 
le gain d’une bataille ». L'Assemblée décréta que 
la garnison et les habitants de Granville « avaient 
bien mérité de la patrie ». Des chaloupes-canon- 
nières de Cancäle et de Saint-Malo, chargées d’a- 
bondantes munitions et de canonniers marins, 
étaient venues au secours des Granvillais. (Voy. 
Manche [département de].) 

GRAS-DE-CAISSE. — On donnait ce nom 
sous l’ancien régime et au début de la Révolution 
à l'excédent de certaines caisses administratives. 
La Constituante décréta d’abord queles gras-de-caisse 
restés entre les mains des anciens receveurs se- 
raient versés en argent dans la caisse de l’extraor- 
dinaire, parce qu'en effet ces deniers, provenant 
des anciennes impositions, avaient élé perçus 
avant l'existence des assignats, et qu'il était de 
principe qu'on ne pouvait changer la nature des 
dépôts. Les administrateurs de quelques départe- 
ments s'étant refusé à verser leur gras-de-caisse, 
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les commissaires chargés de la surveillance de Ja 
caisse de l'extraordinaire demandèrent et obtin- 
rent de la Constituante, le 17 décembre 1790, l'en- 
voi immédiat à cette caisse de tous les excédents. 


GRASSE (Comte de). — Lieutensnt général des armées na- 
vales, né en 1723, passa par tous les grades. Chef d'escadre en 1779, 
il alla rejoindre le comte d'Estaing à la Martinique et prit part le 
6 juillet au combat de la Grenade. En 1781, Grasse escorta, 
avec 20 vaisseaux de ligne, l'escadre de l'amiral Suffren destinée 
pour l'Inde. Il livra un combat indécis à l'amiral Hood à la Mar- 
tinique, contribue à la prise de Tabago et seconda les opérations par 
terre de Lafayette et de Rochambeau en Amérique. Chargé, quelque 
temps après, de conduire des troupes à Saint-Domingue, il fut obligé 
de livrer bataille avec des forces inférieures à l'amiral anglais 
Rodnez qui le battit et le fit prisonnier. Il mourut à Paris en 1788. 


GRASSE. — District du département du Var 
en 1790; rien d’important à y signaler que quelques 
mouvements suscités dans la ville et ses environs 
au début de la Révolution par son ancien évêque, 
qui chercha à fomenter la guerre civile en protes- 
tant contre les décrets de la Constituante. 

GRASSINS (Collège des). — Fondé en 1569, 
élait situé rue des Amandiers-Sainte-Geneviève, 
n° 14. Avant la Révolution, il comptait parmi les 
dix collèges qui avaient été conservés en plein et 
entier exercice, c’est-à-dire où le cours d’études 
durait sept années (les autres, de moyen exercice, 
s'arrêlaient à l'année de la rhétorique). Ce collège 
fut supprimé en 1790 et vendu plus tard à des par- 
ticuliers. 


GRATIEN (J.-B.-Guillaume). — Évique constitutionnel de la 
Seine-Inférieure, né à Crescentin (Piémont) en 1747, était professeur 
de théologic dans la congrégation de Saint-Lazare. Arrèté pendant la 
Terreur, il mourut à Rouen en 1799. — Lettres thévlogiques sur 
l'approbation des confesseurs (1791). 

GRATIEN. — Général, entra très jeune au service et fit les pre- 
mières campagnes de la République. Destitué en 1793, il fut cepen- 
dant employé en Vendée où il se conduisit avec bravoure, servit sous 
le commandement de Iloche en 1797, se distingua à la prise des re- 
doutes de Berndorff, et oblint un commandemont dans le départe 
ment de la Manche en 1799, pour agir contre les chouans, mais il fut 
acccusé de préndre des ménagements avec les royalistes. Gralien passa 
en 1807 comme lieutenant général avec Louis Bonaparte dans l'ar- 
mée hollandaise. Après la réunion de la Hollande à ia France, Napo- 
léon l'envoya en Italie où il fit les campagnes de 1813 et 1814. Il mou- 
rut à Plaisance en avril de cette dernière année. 


GRATZ. — Ville de Styrie dans les États au- 
trichiens, fut prise par les Français commandés 
par le général Sérurier au mois de germinal an V. 

GRAVE. — Place forte importante de la Hol- 
lande, fut prise par les Français dans le mois de 
nivôse an IIT, après un blocus de vingt-huit jours, 
sa garnison, forte de douze cents hommes, fut 
emmenée prisonnière de guerre en France. 


GRAVE (Pierre-Marie, marquis de). — Ministre de la 
guerre, né dans le Bas-Languedoc en 1755, fil la guerre d'Espagne 
on 1783, devint premier écuyer du duc de Chartres (depuis Louis- 
Philippe), embrassa le parti d'Orléans, ct pendant les deux mois 
qu'il fut ministre de la guerre après Narbonne, en 1792, de Grave 
montra une grande probité. Décrété d'accusation peu de temps 
après, sur un rapport de Cambon, il passa en Angleterre, rentre en 
France en 1804 et fut employé dans son grade de maréchal de camp 
pendant l'empire comme gouverneur de l'ile d'Oléron. Il mourut à 
Paris en 1823, chevalier d'honneur de la duchesse d'Orléans. 


GRAVEURS, GRAVURES. — L'art de la 
gravure fut très cultivé sous Louis XVI et pen- 
dant la Révolution. La Conslituante en 1791 votu 
une somme de 30,000 livres à répartir entre les 
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peintres dits de genre et les graveurs en taille- 
douce, en pierre fine et en médaille pour leurs 
ouvrages qui avaient remporté les prix au Salon du 
Louvre. D'autres encouragements leur furent en- 
core accordés dans la suite, et la Convention s'oc- 
cupa de leur conserver la propriété industrielle de 
leurs œuvres. Sousle Directoire, ils furent exemptés 
du droit de patente. Une quantité innombrable de 
gravures fut éditée, surtout depuis 4787 jus- 
qu’en 1809, et parmi celles qui eurent le plus de 
retentissement citons entre mille les suivantes : 
La Liberté du Braconnier, par Ingouf le jeune, — 
Tableau allégorique de la Restauration de la liberté 
des Français, — la Prise de la Bastille, — le Siège 
de Calais, par Anselin, — le Déjeuner et le goüter, 
— le Portrait de La Fayette, — Uniformes de l'armée 
prussienne, — collection de portraits des députés 
à la Constituante, — la Rose défendue, par Julien, 
— la Prise de la Bastille, par Thévenin, — Portraits 
de Saint-Priest, de Louis XVI, de Marie-Antoi- 
nette, des comtes d’Artois et de Provence, de Bailli, 
maire de Paris et autres, — Vue du Champ de Mars, 
— la Fêle de la Fédération de 1790, — la Colonne de 
la Liberté, — gravure de l'Annonciation du Guide, 
— portraits de J.-J. Rousseau, de Voltaire, de Mi- 
rabeau, — Tableau de la Révolution française, — 
portraits dé Charlotte Gorday, de Marat, de Lepel- 
letier, de Danton, de Robespierre, du duc d'Or- 
léans, etc., — la Traite des Nègres, livraison des 
gravures du Musée des monuments français, — Hom- 
mage au Directoire par d'Helmann de sa célèbre 
collection des principales journées de la Révolu- 
tion française, — collection d'estampes gravées 
d’après les tableaux de la galerie du Palais-Royal. 
Un grand nombre de gravures obscènes parurent 
dans l’année 1793, et le scandale était si grand que 
le procureur général de la commune en fit le ta- 
bleau suivant : 

« On offre, dit-il, aux regards des républicains le vice couronné 
de fleurs et on tapisse nos rues et nos places publiquos de gravures 
où les images sacrées de la liberié se trouvent confondues avec un 


ramas d'ordures qui retracent presque partout les tableaux du vice 
en action et les scènes les plus scandaleuses. » 


Les marchands de tableaux et de gravures ne 


purent alors exposer en public ces obscénités, sous 
peine de la saisie et de l'anéantissement des des- 
sins. Ce scandale se continua sous le Directoire. 

GRAVILLIERS (section des). — Ce fut cette 
section qui provoqua la première la déclaration de 
la patrie en danger, réclama le décret d’accu- 
sation contre Louis XVI, protesta énergiquement 
contre l'agiotage et l’accaparement, offrit à la Con- 
vention les dépouilles de ses églises, demanda après 
le 9 thermidor l'élargissement des patriotes et le 
maintien des sociétés populaires, et proclama l'in- 
surrection au 12 germinal. Cette section devint le 
quartier Saint-Martin-des-Champs, et fit partie du 
VIc arrondissement. 


Boulevard Saint-Martin, ruo du Temple, rue Chapon, rue du Cime- 
tière-Saint-Nicolas. (Voy. Sections.) 

GRAVINA (Charles, duo de). — Amiral espagnol, né à Naples 
en 1747, commandait une division contre nous en 1793, débarqua 
avec les troupes espagnoles dans le port de Toulon et combattit 
souvent à leur tête. Chargé l'annéo suivante de secourir Collioure 
investi par les Français, il ne put y parvenir. À la défense du château 
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de Roses, attaqué par 8,000 Français, il réussit cependant à con- 
server cotto place dont la reddition aurait décidé du sort de la 
campagne. Co brillant fait d'armes le fit nommer contre-amiral. 
Lors de l'alliance de l'Espagne avec la France, Gravina commanda 
l'escadre destinée à protéger l'expédition de Saint-Domingue. Am- 
bassadeur extraordinaire de son gouvernement, il vint à Paris en 
1804. L’aunée suivante la flotte espagnole, placée sous son com- 
mandement, se réunit à celle de Villeneuve dans le port de Cadix, et 
livra aux Anglais le célèbre combat de Trafalgar où Gravina, blessé 
grièvement, succomba trois mois après. (Voy. Trafalgar.) 


GRAY. — Grand bailliage de la province de 
Franche-Comté, chéf-lieu de district de la Haute- 
Saône, n'eut aucun événement important à signa- 
ler pendant la Révolution, non plus que les autres 
villes du département, Lure et Luxeuil. 

GRÈCE. — A l'époque de la Révolution, le pays 
connu autrefois sous le nom de Grèce, déchu de son 
ancienne splandeur, était sous la domination de la 
Porte Ottomane. La terre ferme comprenait la Ma- 
cédoine, dont la ville principale était Salonichie 
autrefois Thessalonique; l'Albanie, chef-lieu Scu- 
tari; l'Épire, cap. Larta ; la Thessalie avec Larisse, 
Tricala, Janna. C'était dans cette province, vers 
l'embouchure du fleuve Penée, que se trouvaient les 
fameuses montagnes d'Olympe, d'Ossa et la val- 


lée de Tempé ; l’Achaïe ou Livadie, villes princi- 


pales Setines ou Athènes, Lépante; la Morée, autre- 
fois le Péloponèse, n'avait presque plus que des 
ruines à montrer aux lieux où étaient Corinthe, 
Sparte ou Lacédémone, aujourd'hui Misitra, Ar- 
gus, Mycène, Cicyone, Olympe ou Pyse, si connue 
par le temple et la statue de Jupiter olympien et 
les jeux olympiques; Malvoisie, Naples de Roma- 
nie, Patras, Modon, Coron. Ses principales îles 
étaient les îles Ioniennes ou de l'Archipel. La 
Grèce devait ressentir le contre-coup de la Révolu- 
tion française et les idées de liberté et d'indépen- 
dance enflammèrent ses habitants pendant que le 
commerce et l'instruction s’y développaient. Des 
patriotes travaillèrent ardemment à l'indépendance 
nationale, mais le supplice de Rhigas en 1798 dé- 
joua momentanément les projets qu'ils avaient 
conçus pour l'affranchissement de la Grèce. (Voy. 
Europe.) 

GREENWICH. — Ville d'Angleterre sur la 
Tamise, à 2 lieues et demie de Londres, possédait 
un magnifique observatoire, fondé par Charles II 
en 1676. Pendant la Révolution cet observatoire 
et celui de Paris étaient en correspondance suivie. 
Cassini, Méchain et Legendre publièrent en 1787 
un ouvrage sur la jonction de ces deux établisse- 
ments scientifiques. 

GREFFES, GREFFIERS. — Voy. Tribunaux. 

GRÉGOIRE (Henri, l'abbé). — Curé d'Embermesnil, député 
de Nancy à la Consliluante, évêque constitutionnel de Blois, député 
de Loir-et-Cher à la Convention, membre des Anciens, n6 à Vého 
près Lunéville en 1750. Dès son entrée aux Etats généraux, il se 
montra l'implacable ennemi de la Cour, prêta, le premier, serment 
à la constitution civile du clergé, et réclama la mise en accusation 
du roi après son arrestation à Varennes. Dans la première séance 
de la Convention, il appuya l'abolition de la royauté réclamée par 
Collot-d'Herbois et lança à ses collègues l'apostrophe restée célèbre : 
« Qu'est-il besoin de délibérer quand tout le monde est d'accord? 
Les rois sont dans l'ordre moral ce que sont les monstres dans 
l'ordre physique! Les Cours sont l'atelier des crimes et la tanière 
des tyrans! L'histoire des rois est le martyrologe des peuples ! 

Envoyé en mission dans le département du Mont-Blanc, il vota 
d'une façon ambiguë dans le procès du roi ct se disculpa de s'être 
prononcé pour la mort. Sur sa proposition, on institua le conservatoire 
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des arts et métiers ot le bureau des longitudes. L'abbé Grégoire fut 
d'ailleurs l'un des membres les plus actifs de la Convention et s'inté- 
ressa vivement à toutes les questions relatives aux lettres, aux scien- 
ces, aux arts et à l'instruction publique. Il refusa énergiquement 
d'adhérer au culte de la Raison. Nommé successivement sénateur, 
comte de l'empire, membre de l'Institut et du Conservatoire des arts 
et métiers, il fut élu député de l'Isère, sous la Restauration, mais la 
Chambre demanda son expulsion comme indigne. Il mourut en 1831.— 
— L'abbé Grégoire est une des figures les plus originales de la Révolu- 
tion; jamais homme ne mit plus d'énergie au service de ses idées, 
plus d'entêtement à les faire triompher. Michelet l'appelle Téle-de- Fer. 
{1 avait des connaissances et des mœurs austères et un grand attache. 
ment pour la religion comme il la comprenait. En politique, il se 
signala par un esprit d'indépendance qui allait droit à la Répu- 
blique. Ses ennemis ont dit de lui que le « révolutionnaire hurlait de 
se rencontrer avec le clérical », et qu'il mêla toujours les intérêts de 
la religion à ses intéréts politiques. Voici ses principaux ouvrages : 
Essai sur la régénération morale, physique et politique des Juifs, 
couronné par l'académie de Metz (1789); — Afemoire en faveur des 
gens de sang mélé de Saint-Domingue; — Motion en faveur des 
Juifs ; — Essai historique et patriotique sur les arbres de la liberté 
(1794); — Les ruines de Port-Royal (1801); — Histoire des sectes 
religieuses (1814). L'abbé Grégoire a collaboré en outre à la CAro- 
nique religieuse et aux Annales de la religion. 


GRENADE (la). — Ile des Antilles anglaises, 


découverte par Christophe Colomb en 1393, appar- 
tint aux Espagnols jusqu’en 1658, époque à laquelle 
les Français s’en emparèrent. En 1762 les Anglais 
en firent la conquête, mais le 6 juillet 1779 l’a- 
miral français d'Estaing les y battit et la Grenade 
nous resta définitivement par le traité de Versailles 
(1783). 

GRENADE-SUR-GARONNE. — Gros bourg 
du district de Toulouse (département de la Haute- 
Garonne), montra un grand patriotisme au moment 
de la guerre. Au mois de pluviôse an II, il envoya 
à Dartigoyte, son député, l'argenterie de ses églises, 
six cent trente-cinq livres de cuivre et quantité de 
charpie, bandes, compresses et linges pour le pan- 
sement des blessés. Dartigoyte expédia l'argenterie 
à la Monnaie, le cuivre au parc d'artillerie, et le 
linge aux hôpitaux; il saisit ensuite la Convention 
de l'énergie républicaine déployée par les habitants 
du bourg de Grenade-sur-Garonne. 

GRENADIERS.— Ces soldats, qui jetaient à la 
main des grenades dans les rangs ennemis, furent 
créés en 1667. Chaque compagnie avait quatre ou 
six grenadiers; ils furent réunis ensuite en une 
compagnie, puis le mousquet qui avait remplacé la 
grenade fut à son tour remplacé parle fusil. A par- 
tir de 1791, il y avait à la tête de chaque bataillon 
une compagnie de grenadiers appelée compagnie 
d'élite. La garde nationale de Paris avait com- 
mencé par les organiser et les gardes françaises 
furent les premiers à en faire partie. Pendant la 
guerre contre l'Autriche en 1792, les grenadiers 
d'Oudinot scnt restés célèbres par leur bravoure, 
leur intrépidité, et par les services glorieux qu'ils 
rendirent à notre armée. Les grenadiers portaient 
le nom de curabiniers dans l’infanterielégère. Réunis 
en bataillon sous le Consulat, ils formèrent des ré- 
giments sous l'empire connus sous le nom de grena- 
diers de la garde impériale. — Il y eut aussi une com- 
pagnie de grenadiers à cheval créée par Louis XIV; 
ces grenadiers, qui marchaient en tête de la maison 
militaire du roi sans cependant en faire partie, fu- 
rent supprimés en 1775. Rétablis au début de la 
Révolution, ils disparurent définitivement en 1792. 

GRENADIERS-GENDARMES. — Nom don- 


né aux soldats formant la garde de la Convention 
que celle-ci avait instituée dès 1792. Cette garde se 
composa d'abord de cent quatre-vingt-un grena- 
diers-gendarmes près la représentation natio- 
nale; dans la suite elle fut portée à deux ba- 
taillons et prit plus tard le nom de garde du Corps 
législatif. 

GRENELLE. — Commune près de Paris, sur 
la rive gauche de la Seine. Le 31 août 1794 au 
matin, la poudrière de Grenelle fit explosion; la 
secousse fut si violente que tout Paris et les com- 
munes environnantes en furent ébranlés. La Con- 
vention se réunit aussitôt et prit les mesures né- 
cessaires pour parer au danger et pour porter les 
premiers secours aux blessés, aux veuves et aux 
enfants des ouvriers tués dans celte épouvantable 
catastrophe. 

GRENELLE (Camp de). — Voy. Conspiration 
de Babeuf. 

; RS — Voy. Fontaine Grenelle (section 
e la). 


GRENIER (Paul). — Général, n6 à Sarrelouis en 17638 ; sergent 
fourrier en 1791, il parvint dès avril 1794 au grade de général, fit 
en cette qualité une grande partie des guerres de la République, ser- 
vit l'empire qui le créa comte, devint gouverneur de Mantoue en 
1807, membre de la commission de gouvernement formée par suite de 
l'abdication de Napoléon, et mourut près de Gray en 1827. 


GRENIERS D'ABONDANCE. — Un décret 
de la Convention du 9 août 1793 institua les gre- 
niers d’abondance, vastes locaux destinés à rece- 
voir et à conserver des grains pour subvenir aux 
besoins de la population en temps de disette. 
L’Assembléedécidaqu'ilyenauraitsoixanteà Paris, 
un par chaque district, mais ce décret de la Con- 
vention fut mal ou incomplètement exécuté. Plus 
tard, Napoléon essaya de relever cette prévoyante 
institution, en faisant construire à Paris de vastes 
greniers d’abondance, près de l'arsenal. 

GRENIERS À SEL. — On donnait ce nom, 
avant la Révolution, aux chambres ou autres lo- 
caux dans lesquels le sel était conservé pour être 
vendu au public. L'administration des greniers, 
qui étaient divisés en grands et petits, compre- 
nait un garde contrôleur des mesures, un vérifi- 
cateur des rôles, un receveur, des inspecteurs 
et des gardes. — On donnait aussi ce nom à la 
juridiction chargée de juger les contraventions aux 
Gabelles ou impôt sur le sel. Ces tribunaux se com- 
posaient d'un président, d'un lieutenant, d’un 
conseiller grènetier, d'un contrôleur, d’un avocat 
du roi, d’un procureur du roi, d'un greffier et d’un 
huissier. Il y avait dans toute la France, Paris 
compris, 427 greniers à sel dont 290 pour les pays 
de grande Gabelle, répartis en 17 directions, et 137 
pour les pays de petite Gabelle. L'Assemblée na- 
tionale, en abolissant les Gabelles, en 1790, sup- 
prima en même temps l'administration et la juri- 
diction des greniers. (Voy. Gabelle, Sel.) 

GRENOBLE. — Capitale du Dauphiné, devint 
le chef-lieu du département de l'Isère. Dès 1788, 
des troubles éclatèrent dans cette ville, à l’occa- 
sion de l'exil des membres de son parlement. Les 
femmes des marchés s'emparèrent des portes et 
s'opposèrent au départ des magistrats. Le gouver- 
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neur fit! sortir la garnison. Des coups de feu fu- 
rent tirés sur le peuple, mais celui-ci repoussa les 
troupes jusque dans leurs casernes. On appela 
cette émeute la journée des Tuiles (7 juin 1788). Le 
gouverneur, Clermont-Tonnerre, fut assiégé dans 
son hôtel et forcé de céder. Cependant, effrayés 
des conséquences graves que pouvaient avoir ces 
événements, les magistrats quittèrent, en secret, 
la ville, dans la nuit du 13 juin. Clermont-Ton- 
nerre ayant pris alors des dispositions militaires 
inquiétantes pour la sûreté des citoyens, la no- 
blesse des environs accourut à Grenoble et se joi- 
gnit à sa municipalité pour convoquer les villes 
de l'Isère, et les bourgs du Dauphiné, à nommer 
des députés pris dans les trois ordres, qui se réu- 
airaient, au jour désigné, à Vizille. Au début de 
la Révolution, de nouveaux troubles éclatèrent à 
Grenoble et la loi martiale y fut proclamée. Elle 
envoya une adresse à l’Assemblée pour demander 
la déchéance du roi. En septembre 1792 on y dé- 
<ouvrit un complot contre-révolutionnaire. Cepen- 
dant la ville tint bon pour la Révolution et résista 
aux sollicitations de son ancien député Mounier qui 
essaya d’y provoquer un mouvement en faveur du 
roi. Ses habitants furent accusés de modéran- 
tisme, par Marat, aux Jacobins. La Convention 
eut le projet d'installer dans ses murs la com- 
mission d'Orange, mais elle n’osa le faire. Greno- 
ble, pendant les dernières années de la Révolution, 
ne présente plus de faits bien importants à signa- 
ler, à l'exception du suicide de Lacatonne, prési- 
dent de la Commission populaire et de celui du 
médecin Herga. Disons enfin que ses administra- 
teurs envoyèrent une adresse pour protester contre 
l'assassinat de Radstadt. (Voy. Dauphiné [États du], 
Tuiles [journée des].) 

GRENOBLE (Parlement de). — Ce parle- 
ment fit une vive opposition aux injonctions de 
Loménie de Brienne, qui voulait lui faire enregis- 
trer les édits du Roi du 1° mai 1788, concer- 
nant la création d'une cour plénière, la réforme 
du parlement et la création de nouveaux impôts. 
Le 9 mai, la veille de l’audience solennelle, les 
membres du parlement se réunirent et déclarè- 
rent que c'était seulement les États généraux qui 
avaient le droit de consentir les impôts. Le duc de 
Clermont-Tonnerre, gouverneur militaire de la 
province, fit fermer les portes du Parlement et 
enregistra, lui-même, les édits. Les magistrats 
répondirent à cet acte en protestant de nouveau. 
Ils reçurent un ordre d’exil, mais le peuple s’op- 
posa à leur départ et se souleva le 7 juin 1788. Le 
duc de Clermont-Tonnerre fut obligé de convo- 
quer les membres du parlement que les insurgés 
réinstallèrent en triomphe au palais de justice, 
mais les magistrats, effrayés de cette insurrection, 
s’enfuirent secrètement de la ville, dans la nuit 
du 13 juin et se retirèrent dans leurs terres, selon 
l'ordre du roi. Le parlement de Grenoble avait 
pour premier président M. de Birude, qui montra, 
‘en cette occasion, une prompte décision et une 
rare énergie. (Voy. Dauphiné [Etats du], Grenoble, 
Tuiles [journées des].) 

GRESSET (Jean-Baptiste-Louis). — Littérateur, poète, au- 
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teur de Vert- Vert, membre de l'Académie française, né à Amiens en 
1709, mort à Paris en 1777. 

GRÉTRY (André-Ernest-Modeste). — Célèbre compositeur 
de musique, né à Liège en 1741, étudia l'art musical sous Piccinni 
qui fut étonné de ses heureuses dispositions et de ses progrès. Il 
quitta Rome pour venir à Peris, et, après avoir cherché quelque 
temps sa voie, il eut le bonheur que Marmontel lui confiât le Auron, 
dont il 84 la musique. Son succès fut grand et fit aussitôt sa répu- 
tation; alors Grétry donna à la scène une série d'ouvrages char- 
mants et fort applaudis. Pendant trente années il composa qua- 
rante-quatre opéras, dont un grand nombre est encore au répertoire 
de l'Opéra-Comique et du grand Opéra. Il mourut le 24 septembre 
1813 à Montmorency; Grétry était membre de l'Institut. — Le Ta- 
bleau parlant, les Deux amis, Zémire et Asor, l’Amant jaloux, 
l'Épreuve villageoise, la Caravane, Richard Cœur de lion, Panurge. 
Pendant la Révolution, il fut l'auteur de la musique de Pierre-le- 
Grand, de Cécile et Ermance, de Basile, et de Joseph Barra, de 
celle de Zisbeth, d’Anacréon et d'une ronde sur la plantation d'un 
arbre de la liberté. [l a laissé en outre des mémoires (Réflexions d'un 
solitaire), 6 vol., et des essais sur la musique. 

GREUZE (Jean-Baptiste). — Célèbre peintre, né à Tournus 
en 1726; élève du peintre Grandon, qu'il suivit à Paris, il commença 
sa renommée par son tableau du Père de famille expliquant la Bible 
à ses enfants. Ses nombreux succès le placèrent bientôt au premier 
rang parmi les artistes les plus renommés de son époque. Il mourut à 
Paris, où il demeurait rue Basse-Porte Saint-Denis en 1805. Les su- 
jets de ses tableaux, si vivants et toujours si émouvants, étaient em- 
pruntés à la vie intérieure de la famille. Ce fut un maître. — Le 
Père paralytique ; — la Malédiction paternelle ; — a Bonne mère ; 
le Père dénaturé abandonné de sa famille ; — Un époux heureux; 
— Une dame de charilé; — la Petite fille au Chien ; — la Cruche 


‘ cassée, son chef-d'œuvre. 


GRÊVE (Place de). — A pris son nom de sa 
proximité des bords de la Seine. Cette place fut 
primitivement le lieu des fêtes et des réjouissa 
ces publiques des Parisiens ; la veille de la Sain - 
Jean, surtout les feux de joie qu’on y allums t 
sont restés légendaires. Elle fut pendant plusieu. 5 
siècles l'endroit où on exécutait les condamn:s 
soit par la hache, la roue, la corde ou le feu. Sort 3 
Louis XVI, un capucin nommé Pascal, qui ava t 
donné dix-sept coups de couteau à un enfant qui 
résistait à sa passion criminelle, y fut rompu vif et 
brûlé le 14 octobre 1783. L'année suivante vers 
la même époque deux gendarmes évadés de la pri- 
son de l'Abbaye furent rompus vifs. Le 28 août 1788, 
le guet tira des coups de feu sur des jeunes gens, 
qui lematinl'avaient repoussé de la place Dauphine; 
plusieurs d’entre eux furent tués et leurs corps je- 
tés à la Seine. Elle commença en 1789 à prendre le 
nom de place de l'Hôtel-de-Ville. (Voy. Hôtel-de- 
Ville [place de l].) 

GRIGNY. — Général, né à Paris en 1766. Engagé volontaire en 
1792, bientôt adjudant général, il servit comme chef d'état-major à 
l’armée de la Moselle et fut nommé général sur le champ de bataille 
de Weissembourg, le 10 janvier 1793. Envoyé à l'armée de l'Ouest, 
il yfit preuve de grandes qualités militaires et montra beaucoup 
d'humanité dans son commandement. Grigny servit encore en Alsace 
sous le générel Hoche, dont il était l'ami et fut emporté par un 
boulet de canon devant Gaële en 1806. 

GRIMM (Baron). — Célèbre critique et philosophe, né à Ratis- 
bonne en 1723, saisit dès sa jeunesse l'occasion de venir à Paris en 
accompagnant les jeunes fils du comte de Schomberg comme gouver- 
neur. Li fit la connaissance de J.-J. Rousseau, qui le recommanda à 
Diderot, à d'Alembert et à plusieurs autres écrivains célèbres de l'é- 
poque. Après quelques essais littéraires qui obtinrent un vif succès, 
Grimm commença, d'abord avec la duchesse de Saxe-Gotha, puis 
bientôt avoc l'impératrice de Russie, la reine de Suède, le roi de 
Pologne, la princesse et le prince Georges de Hesse-Darmstadt et le 
duc de Deux-Ponts, à entretenir une correspondance afin de mettre 
ces personnages au courant du mouvement littéraire qui se produi- 
sait en France à cette époque. Ses lettres commencèrent en 1753 et 
finirent en 1790. Tous les ouvrages qui parurent en France y furent 
discutés avec beaucoup de compétence ct d'esprit. En 1790, Grimm se 
retira à Gotha, fut nommé ministre plénipotentiaire de l’impératrice de 
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Kussie en 1795, ‘puis des Étals du cercle de la Basse-Saxe, mais il 
donna sa démission à la suile d'une maladie cruelle qui le priva d'un 
œil; il revint à Gotha, où 1 mourut en 1807. Grimm avait collaboré à 
l'encyclopédie de Diderot. : 

GRIMOD DE LA REYNIÈRE (Balthazar). — Célèbre gas- 
tronome du règne de Louis XVI, naquit à Paris en 1758. Son aïeul, 
ancien charcutier, s'était retiré du commerceavec une immense fortune 
qui avait contribué puissamment à blasonner le nom des Grimod. Ses 
excentricités commencèrent dès sa jeunesse : Un jouril invita chez son 
père, pour lui rappeler l'obscurité de son origine, unenombreuse com- 
pag nie de bouchers, de chareutiers et de portefaix, tous gens de grand 
appétit. Il avait écrit au bas de ses lettres d'invitation : « Du côté du 
cochon, il n'y aura rien à désirer. » Et, en effet, on n'y mangea que 
de la charcuterie. Son père goûtla mal la plaisanterie et le Gt exiler en 
Lorraine. A son retour à Paris, il termina ses études et devint avocat 
au Parlement, mais il abandonna bientôt la basoche pour se livrer à 
la vie joyeuse et aux singularités d'un esprit caustique. On parla 
dans tout Paris de ses déjeuners et de ses soupers. Une fois, 
Grimod fit courir le bruit de sa mort, et invita ses connaissances 
à son enterrement. Les véritables amis arrivèrent à l'heure dile au 
domicile mortuaire ; ils y trouvèrent Grimod en excellente santé, le- 
quel les invita à un somptueux déjeuner. Quant à ceux qui avaient 
cru se dispenser de le suivre au cimetière, il les fit souper dans une 
chapelle ardente tendue de noir et décorée de têtes de morts; on 
y servit le couvert sur une table en forme de catafalque, ot les 
convives durent s'asseoir sur des cercueils. Se voyant dédaigné de 
la noblesse, Grimod trouva plaisant de faire peindre dans ses 
appartements et sur toutes les portes des hachoirs, des couperels, 
des scies, des fourchettes, des couteaux, tous les instruments et 
ustensiles, en un mot, du métier; puis encore, à côté au blason 
« de ses aïeux », d'immenses jambons, des boudins et des sau- 
cisses. Ami do la gaieté, il s’entoura des chansonniers et des vaudevil- 
listes en vogue, qu'il invitait souvent à sa table; ses démélés avec 
l'un d'eux, le poète Saint-Ange, avaient longtemps défrayé la curio- 
sité publique. [1 présida la joyeuse goguette qui tenait ses assises au 
Rocher de Cancale. Grimod est l’auteur du célèbre Almanach des 
gourmands (huit années), dédié au cuisinier de Cambacérès, et a 
publié le Manuel des amphitryons. Morten 1838. 


GRISONS (Les). — Voy. Ligues-Grises. 


GRIVEL (Guillaume). — Avocat et littérateur, professeur de 
législation, né à Uzerche en 1735, mort à Paris en 1810. — L'Ami 
des jeunes gens, ouvrage d'éducation; — Nouvelle bibliothèque de 
littérature, d'histoire et de critique, tirée des Ana ; — Théorie de 
l'éducation; — Mélanges de philosophie el d'économie polilique. 

GROIGNART (Antoine). — Ingénieur général de la marine, 
né à Salliés en 1727, mort à Paris en 1797. 

GROIX (Combat naval de). — Livré en l'anIV, 
près de l’île fortifiée de Grois, de Groais ou Grouais, 
sur la côte du Morbihan, en face de l'embouchure 
du Blavet, dans l'océan Atlantique, entre les Fran- 
cais commandés par Villaret de Joyeuse et les 
Anglais dont les forces étaient bien supérieures. 
Villaret montra le plus grand courage; un mo- 
ment cerné par l'ennemi, le vaisseau qu'il mon- 
tait fut criblé de boulets et ne se dégagea que très 
difficilement. Ce combat fit grand honneur aux 
marins de la République. 

GROS-CAILLOU (Le). — La seconde pompe 
à feu construite à Paris pour la conduite des eaux 
dans la partie méridionale de la ville, fut celle du 
Gros-Caillou, située sur la rive gauche de la Seine, 
quai des Invalides. Les sieurs Perrier, après avoir 
construit au bas de Chaillot leur machine hydrau- 


 lique, en 1782, établirent cette seconde pompe 
: pour les besoins de la rive gauche; elle fut inau- 


gurée en grande solennité le 24 juillet 1786. Le ré- 
servoir était contenu dans une tour carrée haute 
de 70 pieds parce que le terrain ne présentait pas 
d'éminence comme à Chaillot, elle produisait en 
vingt-quatre heures 70 pouces d’eau. (Voy. Eaux 
de Paris, Chaillot.) 

GROS-CAILLOU (Hôpital du). — Voy. 
Necker (Hôpital). 


GROUAIS (Ile des). — Voy. Groix (combat. 
naval de). 


.GROUCHY (Emmanuel, marquis de).— Général, né à 
Paris en 1766, s'engagea dès l'âge de quatorze ans. Officier dans les 
gardes du roi, il était colonel en 1790 sous les ordres de La Fayette; 
général l'année suivante, envoyé en Vendée, Grouchy fut rayé de- 
l'armée comme officier noble. L'activité et le dévouement qu'il montra 
dans la garde nationale le firent réintégrer. Il servit alors avec 
distinction sous Hoche et Joubert. Nommé commandant en chef du 
Piémont, il y organisa le service militaire et prononça uu discours- 
républicain à l'installation de son gouvernement provisoire. En 1799, 
il était à Novi commandant l'aile gauche de l'armée, y fut blessé et. 
fait prisonnier. Échangé l'année suivante, Grouchy remporta plusieurs 
succès sur les Autrichiens et les Suisses. Lieutenant de Moreau à l'ar- 
mée du Rhin, il montra d'excellentes qualités militaires. Grouchy, 
tombé un moment endisgrâce auprès de Napoléon pour l'ardeur avec: 
laquelle il défendit son ancien général, continua cependant d'être- 
occupé, ct fit jusqu'en 1815, toules les campagnes de l'empire dont 
il avait été nommé maréchal ; esclave aveugle des ordres de Napo- 
léon, il arriva trop tard pour soutenir celui-ci à la bataille de Wa- 
terloo. Après la seconde abdication, il se réfugia aux États-Unis, ob- 
tint de rentrer en France en 1821 et mourut à Saint-Étienne en 1847. 

GROUVELLE (Philippe-Antoine). — Littérateur, collabora- 
teur de la Zeuille villageoise, diplomate, secrélaire du conseil exécu- 
tif après le 10 août, né à Paris en 1758. Nommé ambassadeur de 
France en Danemarck, il rendit d'excellents services. Membre du 
Corps législatif, Grouvelle mourut à Varennes en 1806.— Les Prunes, 
opéra-comique ; — l'Épreuve délicate, comédie ; — Ode sur la mort 
du duc de Brunswick ; — la Satire universelle, en collaboration avec 


. Cérutti. Il était correspondant de l'Institut. 


GRUERIE. — Juridiction qui connaissait em 
première instance des délits et contestations con- 
cernant les eaux et forêts. — On appelait encore 
Gruerie, l'impôt perçu par le roi ou les seigneurs: 
sur la vente des bois. La juridiction et l'impôt, 
furent abolis par l’Assemblée Nationale. 

GUADELOUPE (La). — Dans les Antilles 
françaises; Christophe Colomb la découvrit en1493. 
Conquise par les Français sur les Caraïbes en 1635, 
elle fut alternativement possédée par les Fran- 
çais et les Anglais. La Guadeloupe nous appar- 
tenait en 1789, et était arrivée à cette époque à 
un très haut degré de prospérité. Sa population de 
409,246 habitants se divisait en 413,958 blancs, 
5,149 atfranchis, et 90,139 esclaves. La guerre ci- 
vile y éclata en 1793, la guerre étrangère vint 
s'ajouter à ce déchirement intérieur. En 1794, les 
Anglais s'en emparèrent de nouveau, mais elle- 
fut bientôt reprise par Chrétien et Victor Hugues. 
commissaires envoyés par la Convention. Retom- 
bée au pouvoir des Anglais en 1810 et une autre- 
fois pendant les Cent Jours, elle nous fut défini- 
tivement restituée le 25 juillet 1816. La Guadeloupe 
avec ses dépendances, les iles de Marie-Galante, 
des. Saintes et de la Désirade, sont à 25 lieues au 
nord-ouest de la Martinique et à 1,250 lieues ma-. 
rines de 20 au degré du port de Brest. — Gazette de: 
la Guadeloupe de 1788 à 1789. 


GUADET (Marguerite-Élie). — Avocat, député de la Gironde- 
à la Législative et à la Convention, né à Saint-Emilion en 1758, fut. 
l'un des orateurs les plus éloquents et les plus énergiques du partr 
de la Gironde. Il vota la mort du roi, s'attaqua à Robespierre. 
et à Marat, fut vaincu avec ses amis dans Ja journée du 31 mai 
1793 et mis hors la loi le 2 juin suivant. Guadet se réunit aux dépu- 
tés qui vinrent à Caen pour organiser la rébellion contre la Conven- 
Lion, mais l'insurrection n'ayant pas réussi, il s'enfuit à Quimper, où. 
il reçut avec d'autres députés girondins, proscrits comme lui, la 
plus généreuse hospitalité de la part des administrateurs du Finis- 
tère, mais ayant imprudemment quitté sa retraite pour retourner: 
dans la Gironde, Guadot fut obligé de se cacher dans les grottes pro- 
fondes qui avoisinent Saint-Émilion et Libourne, parvint à se- 
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soustraire à toutes les recherches pendant dix mois, miais les Agènis 
-chargés de l'arrèter, ayant pu suivre les domestiques qui lui por- 
.taient des provisions ainsi qu'à ses compagnons, découvrirent leur 
‘refuge. Guadet, saisi le 15 juillet 1794, fut traduit devant la com- 
-mission révolutionnaire de Bordeaux et exécuté deux jours après. 
. Ayant été mis hors la loi depuis un an, la commission n'avait qu'à 
Aprocédor à la constatation de son identité, et comme le président lu? 
.damandait son nom : « Je suis Guadet, dit-il, bourreaux, faites votré 
office; allez, ma tête à la main, demander votre salaire aux tyrans de 
ana patrie! Ils ne la virent jamais sans pâlir : en la voyant abattue, 
äls pâliront encore. » Puis le lendemain, lorsqu'il monta sur l'écha- 
faud : « Peuple! s'écria-t-il avec force au milieu des roulements de 
tambours, peuple! voilà l'unique ressource des tyrans; ils étouffent 


. Ma voix des hommes libres pour commettre leurs attentats! » 


GUDIN (Comte de). — Général, né à Montargis en 1768: en- 
gagé volontaire, il parvint rapidement par sa bravoure au grade de 
général, et servit en cette qualité sous Moreau, en 1795 et 1796, à 
“l'armée de Rhin-et-Moselle. En 1799, il fit la campagne d'Helvétie 
avec Masséna. Gouverneur du palais de Fontainebleau en 1805, Gudin 
ærit part avec éclat à toutes les campagnes de l'empire et fut em- 
porté ar un boulet au combat de Valentina (Russie), en 1812. 

GUDIN DE LA BRENELLERIE. — Littérateur, né à Paris 
-en 1738, est surtout connu par sa réponse aux envieux de la gloire de 

Voltaire et son article nécrologique sur Beaumarchais. Il a donné au 
théâtre Coriolan, qui ne réussit pas. Mort en 1812. 

GUÉGAN. — Curé de Pontivy, député de Bretagne à la Consli- 
tuante, évêque constitutionnel du Morbihan, fut l’un des premiers à 
-se réunir aux communes et à prêter serment à la constitution civile 


-du clergé. 


GUELDRE AUTRICHIENNE. — Province 
-de Hollande des États autrichiens, fut envahie par 
es Français dans le commencement de décem- 
bre 1792. Le 11 du même mois, la capitale de la 
Gueldre tomba en notre pouvoir et nos soldats, 
furent recus par les habitants au milieu des accla- 
mations. Nos troupes, écrit Miranda au ministre de 
la guerre de son quartier général de Ruremonde, 
se sont comportées, tant dans les marches que 
dans les passages difficiles de rivières et l'attaque 
des ennemis, avec une bravoure, une constance, 
“une subordination et une gaieté qui caractérisent 
-de vrais républicains; en un mot, nous avons tous 
“la patrie dans le cœur et la liberté dans l’âme. , 

GUELDRE PRUSSIENNE. — Le 21 décem- 
“bre 1792, la Gueldre prussienne fut occupée à son 
‘tour par le général Lamorlière. L'accueil des habi- 
tants fut également très cordial et les Français 
-arborèrent leur drapeau, jusque dans la princi- 
pauté de Clèves. Le général imposa une contri- 
‘bution de guerre de 605 mille florins, ainsi répar- 
‘tis : la Gueldre prussienne 200 mille florins, la 
principauté de Meurs 100 mille, la ville de Grefeld 
‘225 mille, Clostercamp 80 mille. Malgré ces lourdes 
«<harges, ces populations «habituées à plier sous le 


_joug du despotisme, n’en manifestèrent pas moins 


‘leur joïe à la vue des défenseurs de la liberté et 
de l'égalité. » 


GUEMENÉ (Rohan, prince de). — Grand chambellan de 
France, qui se signala par ses folles prodigalités, né à Paris en 
1745, fit, en 1782, une banqueroute de 33 millions, ce qui désola 

--et réduisit à la misère un grand nombre de familles de la petite 
bourgeoisie. Le cardinal de Rohan, son oncle, grand aumônier de 
France, en apprenant cette nouvelle, s'écria : « Il n'y a qu'un roi ou 
«an Rohan qui puisse faire une pareille banqueroute ! » Le prince Gue- 

-mené mourut en Allemagne, dans les premières années de 1800 

» (Noy. Rohan). 

GUER (Le chevalier de). — Consciller au Parlement de 
Rennes, fut l'un des membres de ce corps qui montra le plus de 
passion dans la lutte qui s'engagea dans cette ville, les 26 et 27 jan- 
vier 1789, entre les jeunes gens et les valets des nobles : « Il faut 
-sabrer le tiers-état ! » disait le chevalier deGuer. En 1795, il était à 
Lyon l'agent des princes émigrés. Obligé de passer à l'étranger, il ne 
revint en France qu'après le 18 bramaire ct fut, sous l'empire, direc- 
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teur des mines de Montrelais dans la Loire-Inférieure. {1 mourut 4 
Paris en 1816. — État de La situation des finances de l'Angleterre 
et dela banque de Londres (1802); — Au roi, aux monarques alliés, 
à la nation française (1815); — Du budget, de ses erreurs et des 
moyens d'y remédier (1816). 


GUÉRANDE. — Gros bourg du district de Sa- 


venay dans la Loire-Inférieure, fut occupé en no- 


vembre 1799, par les chouans qui dévastèrent 
toutes les communes environnantes. 

GUÈRET. — Siège d'un présidial, dépendait 
de la généralité de Moulins; cette ville devint le 
chef-lieu du département de la Creuse, lors de la 
division territoriale du royaume en 1790. 

GUÉRIN (Pierre). — Député du Loiret à la Convention et aux 
Cinq-Cents, fut surtout connu par la demande qu'il fit, le premier, à 
la Convention, d'y rappeler les soixante-treize députes girondins qui 
en avaient été exclus. Envoyé dans le Midi contre les terroristes de 
Toulon, ceux-ci l'arrétèrent et l'empêchèrent de remplir sa mission. 
La Convention le rappela et l'accusa de faiblesse, mais il parvint à se 
justifier. 

GUÉRIN (Louis-Gabriel). — Maire de Mamers, député de la 
Sarthe à la Législative, né à Mamers cn 1759, se montra l'ardent 
partisan de la Révolution et réclama, dès le 23 juillet 1792, la sus- 
ponsion du roi et la convocation d'une Convention. Il mourut à Paris 
en 1827. 

GUÉRIN DU ROCHER (Pierre) et son frère François- 
Robert. — Jésuites, nés à Falaise en 1734 et 1736. Le premier s'oc- 
cupa de lèngues orientales et écrivit une Æistoire véritable des 
temps fabuleux, et le second : Architecturæ leges seu prima prin- 
cipia. Ils furent tous les deux massacrés dans la prison des Carmes, 
le 2 septembre 1792. 

GUERMESHEIM. — Place forte située aux 

environs de Landau, fut investie par une division de 
l'armée du Rhin sous le commandement du général 
Ferrière le 19 juillet 14793, et tomba en notre pour- 
voir le 28 décembre suivant. On y trouva des 
magasins d'armes et d'immenses greniers remplis 
de fourrages. 
. GUERMEUR (Jacques-Tanguy-Marie). — Juge au tribu- 
nal criminel du Finistère, député de ce département à la Convention 
et aux Anciens, vota la mort du roi sans appel ni sursis, fut envoyé 
en mission dans l’ouest et assista à la bataille du Mans, où il tua de 
sa main de Chatelus, l'un des chefs vendéens. Il mourut commissaire 
du Directoire exécutif en 1798. 

GUERNESEY (Ile de). — Dans la Manche à 
18 lieues de Saint-Malo, fut pendant la Révolution 
un lieu de passage pour les personnes qui s'en- 
fuyaient de France. Dès 1791, le correspondant du 
Moniteur universel à Saint-Servan écrit à ce journal, 
au mois de mai de cette année : « que depuis quel- 
ques jours un nombre considérable de ci-devant 
nobles passe aux Iles de Jersey et de Guernesey, 
emmenant avec eux femmes, enfants, domesti- 
ques, et jusqu'à des vieillards octogénaires. On 
mande, ajoute-t-il, lamême chose de Saint-Malo. 
Le peuple s'inquiète; il ignore les causes qui font 
fuir précipitammentun si grandnombrede familles: 
ils emportent avec eux des sommes considéra- 
bles ». 

GUERRE (Conseil intime de la). — Etait l'un 
des cinq conseils spéciaux qui formaient le grand 
Conseil du roi. Il ne se réunissait que dans les 
cas urgents. Voici quelle était sa composition en 
4789 : le comte de Montmorin, le comte de Puysé- 
gur, les ministres d'Etat et les membres du Conseil 
de guerre appelés au besoin. 

GUERRE (Ministère de la). — Ce fut dans la 

éance du 141 avril 1791 que furent fixées les attri- 


butions du ministre de la guerre. 
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1l eut la surveillance et la direction des troupes de ligne et des 
troupes auxiliaires qui remplacaicnt les milices, de l'artillerio, du 
génie, des fortifications, des places de guerre et des officiers qui y 
commandaient, ainsi que de tous les officiers de l'armée, Il eut éga- 
lement la surveillance et Ia direction du mouvement et de l'emploi 
des troupes de ligne contre les ennemis de l'État, pour la sûreté du 
royaume, ainsi que pour la tranquillité intérieure, mais en se confor- 
mant strictement, dans ce dernicr cas, aux règles posées par la Cons- 
titution. Le ministre eut, en outre, la surveillance et la direction de 
la gendarmerie nationale, mais seulement pour les commissions d'a- 
vancement, la tenue et la police militaire. [ était chargé du travail 
sur les grades et avancements, ainsi que sur les récompenses de l'ar- 
mée. Les régiments des colonies furent placés sous ses ordres. 


La Constituante régla ensuite le traitement des 
employés du département de la guerre, et opéra 
de sérieuses économies. Le budget de ses dépenses 
en septembre 1791 présenté par le ministre Du- 
portail s'élevait à 94 millions 596 mille 242 livres 
pour les dépenses ordinaires et à 68 millions 
380 mille 787 livres pour les dépenses extraordi- 
naires. De nombreuses réformes furent opérées à 
cette époque dans le personnel, les bureaux de 
la guerre étant remplis d'employés trop habitués 
à la routine de l’ancien régime. Le 2 février 1793, 
la Convention créa six adjoints au ministre de la 
guerre qui travaillaient directement avec lui. 

Le premier adjoint était chargé des appointements et soldes de 
l'armée de ligne, des volontaires nationaux, de la gendarmerie nalio- 
nale, des compagnies de vétérans et des invalides, du traitement do 
tous les officiers et employés, à l'exception de l'artillerie et du génie. 
Le second adjoint élait chargé des masses et fournitures de vivres, 
fourrages, habillements, campements, remontes, casernements, chauf- 
fages, hôpitaux, ainsi que les marchés, les étapes ct les convois mi- 
litaires. Le troisième adjoint s'occupait de l'artillerie, des forlifica- 
tions ct de tout ce qui avait rapport au matériel, au personnel, aux 
traitements concernant cette partie. Le quatrième adjoint eut dans 
ses attributions l'inspection, police, discipline, contrôle et manœuvres 
des troupes, les cours martiales, les crimes et délits militaires, les 
commissaires des guerres, la gendarmorie nationale, la colleciion et 
l'envoi des lois militaires. Le cinquième adjoint s'occupait de l'expé- 
dition des ordres de service aux officiers généraux, ainsi que de la 
correspondance avec eux des commandants lemporaires ct des 
corps administratifs, du logement des troupes, des projets de ras- 
semblement et d'embarquement, des garnisons et des détails relatifs 
aux volontaires nationaux. Enfin le sixième adjoint était chargé des 
promotions, des brevets de vétérans, de la nomination aux emplois, 
de l'avancement et du remplacement des officiers de tout grade, des 
congés, des reliefs et retraites, de l'expédition des brevets de pension, 
de l'admission aux invalides et des écoles militaires. 

Les principaux ministres de la guerre pendant 
la Révolution furent Latour du Pin (1789), Dupor- 
tail (4790), Narbonne (7.-décembre 1191), de Grave 
(10 mars 1792), Servan (10 mai 1792), Dumouriez 
(43 juin 1792), Lajard (18 juin 1792), d'Abancourt 
(28 juillet 1792), Pache, élu par la Convention 
(3 octobre 1792), Beurnonville, élu par la Conven- 
tion (4 février 1793), Bouchotte, élu à l'unanimité 
(3 avril 1793), Carnot, directeur du comité de la 
guerre (1794, 41795), Aubert-Dubayet, nommé par le 
Directoire (6 novembre 1795), Pétiet (9 février 
1796), le général Schérer (26 juillet 1797), Milet- 
Mureau (7 février 1799), Bernadotte (4 juillet 4799), 
Dubois-Crancé (27 septembre 1799). 

GUERRES DE LA RÉVOLUTION. — On 
appelle ainsi les guerres que soutint la France 
contre les différentes puissances de l'Europe de- 
puis l'année 1792 jusqu'à la paix d'Amiens en 
1802. La Convention de Pilnitz entre la Prusse et 
l'Autriche pour soutenir la cause de Louis XVI, 
engagea la Législative à déclarer la guerre à 
l'Autriche le 20 avril 4792. La Prusse et la Sardai- 


gne prirent parti pour l’empereur Francois Il. Les 
Prussiens envahirent d’abord la France, mais ils 
furent repoussés et nos armées pénétrèrent en 
Savoie. Le 1er février 1793, la Convention déclara 
la guerre à l'Angleterre et à la Hollande, puis à 
l'Espagne le 7 mars de la même année. L'Empire, 
l'Angleterre, la Prusse, la Hollande, le Portugal, 
l'Espagne, la Sardaigne, les Deux Siciles et l'Etat 
ecclésiastique se coalisèrent contre la France qui 
résista avec une courageuse énergie à tous ses en- 
nemis dans le moment même où la guerre civile 
éclatait en Vendée. Le roi de Naples à son tour 
se mit en état d’hostilité le 25 vendémiaire an IL. 
Après nos glorieuses campagnes de 1793 et 14794 la 
Toscane abandonnait ses alliés et la Prusse épuisée 
signait la paix à Bâle le 5 avril 1795; l'Espagne en 
faisaitautant le 22 juillet. La lutte se continua contre 
les autres puissances et particulièrement contre 
l'Autriche et l'Allemagne du Sud; elle recommenca 
avec acharnement dès la fin de1795 sur les bords du 
Rhin et en Italie. Les années suivantes les succès de 
Moreau et de Jourdan sur le Rhin, la merveilleuse 
campagne de Bonaparte en Italie, dispersèrent une 
partie des alliés de l'Autriche et forcèrent cette 
dernière à signer en 1797 à Leoben les prélimi- 
naires de la paix, bientôt ratifiés par le traité de 
Campo-Formio (17 octobre 1797). L'année suivante 
une nouvelle coalition dans laquelle entrèrent cette 
fois l'Angleterre, la Russie, l’Autriche, Naples, le 
Portugal et la Turquie remit l'Europe en feu. La 
lutte dura plus de deux années sur les bords du 
Rhin et du Danube, dans l'Italie eten Hollande ; 
cette fois encore la France victorieuse força l’Alle- 
magne et l'Autriche à signer le traité de Lunéville 
en 1801, et la paix d'Amiens (27 mars 1802) met- 
tait fin à la guerre de l'Angleterre contre la France. 
Ce traité fut ratifié par la Turquie le 13 mai sui- 
vant. Pendant ces dix années, la France montra 
tout ce que pouvait une nation courageuse com- 
battant pour sa liberté et pour l'intégrité de son 
territoire. Ses volontaires courant aux frontières 
au premier cri de Patrie en danger, enfonçant à 


Valmy, à Jemmapes, à Fleurus, les vieilles troupes. 


de l'Europe monarchique, des généraux de vingt 
ans s'improvisant sur les champs de bataille, l’ac- 
tivité, le génie créateur des savants, le dévouement 
et le patriotisme de tous, repoussèrent aux chants 
de la Murseillaise toute l'Europe armée contre 
nous. L’élan et l'enthousiasme des 14 armées de la 
République, la direction des opérations militaires. 
confiée à Carnot dans les années 1794 et 1795, des 
généraux comme Dumouriez, Kellermann, Kléber, 
Hoche, Marceau, Jourdan, Moreau, Bonaparte et 
tant d'autres, les succès remportés dans mille com- 
bats font de cette époque la plus glorieuse de notre 
histoire militaire. {Voy. les noms des pays coalisés 
contre la France.) 

GUET (Le). — Troupe chargée, avant 1789, de 
veiller à la sûreté de Paris; le guet remontait à la 
plus haute antiquité. Sous Louis XVI, il se compo- 
sait de deux compagnies à pied de 69 hommes, 
appelés archers, de 111 cavaliers, et d'une troupe 
de 852 fantassins. Une partie de son service con- 
sistait à faire des rondes pendant la nuit. Lyon, 
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Bordeaux, et plusieurs autres grandes villes possé- 
daient aussi un guet. Cette troupe de police fut 
supprimée à Paris et dans toute la France par la 
Constituante et remplacée par la gendarmerie na- 
tionale (Voy. Chevalier du Guet). 


GUFFROI (Joseph). — Avocat à Arras, député du Pas-de- 
Calais à la Convention, membre du comité de sûreté générale, né en 
1740, avait été membre de l'assemblée provinciale de l’Artois en 1787 
et l'auteur de plusieurs écrits politiques qui dénotèrent son enthou- 
siasme pour Îles idées nouvelles. À son arrivée à la Convention, en 
1799, il fonde le Rougiff (anagramme de son nom) ou la France en 
vedette, journal qui dépasse souvent en violences celui de Marat et 
d'Hébert, puis vota la mort du roi, « en déclarant que la vie de 
Louis XVI n'était qu’une longue chaîne de crimes ». Guffroi pour- 
suivit les Girondins avec acharnement et se montra l'un des Monta- 
gnards les plus impitoyables. Robespierre l'accusa d'entretenir des 
relations avec les émigrés, et le fit chasser du club des Jacobins. 
Dénoncé par Chasles, il était sur le point d'être arrêté, lorsque le 
9 thermidor le sauva. Il prit part à cette journée avec une haine fé- 
roce contre Robespierre, fut nommé de la commission chargée d'in- 
ventorier les papiers du {yran, et eut soin, assure-t-on, de faire 
disparaître les pièces qui le compromettaient. Il dénonça alors tous 
les Montagnards et fit preuve de la réaction la plus elfrénée. Après 
la session, il devint chef adjoint au ministère de la justice et mou- 
rut en 1800. 

GUGLIELMI (Pierre). — Célèbre compositeur italien, né dans 
le principauté de Lucques en 1727, fit représenter plusieurs opéras 
sur les théâtres de Turin, de Londres, de Vienne et de Madrid. Ses 
œuvres lui acquirent une réputation européenne. — La Pastorella 
nobile ; — Due Gemelle; — la Bella pescatrice; — la Didonc. 


GUIBRAY. — L'un des faubourgs de Falaise, 
chef-lieu de district du département du Calvados, 
célèbre par la foire qui s’y tenait chaque année, 
du 15 au 31 août, dans les champs qui l'environ- 
nent. Cette foire, qui date du xrr° siècle, attirait 
un nombre considérable d'acheteurs et de ven- 
deurs. Les cuirs et les chevaux y arrivaient surtout 
en grande quantité. Elle était renommée dans 
toute l’Europe et, pendant la Révolution, son chiffre 
d’affaires se maintint et fut même en augmentation 
sous la Convention et le Directoire. (Voy. Foires.) 


GUICHARD (Auguste-Charles). — Avocat, défenseur offi- 
cieux pendant la Révolution, se fit particulièrement connaître par la 
défense de Duverne de Presle, coaccusé de la Villeheurnois en 1797, 
par celles d'Aréna en 18041 et des Polignac, impliqués dans la cons- 
piralion du général Moreau et de Georges Cadoudal. Il mourut avo- 
cat du contentieux de la liste civile sous la Restauration. — Code 
universel et mathématique des nouvelles lois françaises (1792); 
— Code des successions (1797); — Code judiciaire et criminel; — 
Code des juges de paix ; — Code de police (1798); — Code des 
notaires (1799). 

GUICHARD (Jean-François). — Littérateur et auteur dra- 
matique, né à Chartrette près de Melun en 1731, mort en 1511. — 
L'Amant statue (1759) ; — les Xéunions ou lebon père de famille, in- 
termède (1763). Guichard a encore composé deux volumes de fables, 
de contes et de poésies diverses imprimés en 1803. 

GUICHE (duo de). — Capitaine des gardes du corps, se fit 
remarquer au banquet du 1°" octobre 1789 à Versailles par son en- 
train royaliste. Il émigra ct fut l’un des familiers de la cour du pré- 
tendant à Mittau. Lorsque le duc d'Angoulême rentra en France, 
en 1814, co fut le capitaine de Guiche qui annonça son arrivée à 
Bordeaux. Nommé maréchal de camp à la seconde Restauration, il 
commanda une division militaire et devint par intérim général en 
chef de l'armée d'observation des Pyrénées-Orientales. : 

GUICHEN (Comte de). — N6 en 1712 dans là Bretagne, servit 
de bonne heure dans la marine où il gagna tous ses grades. En 
1778, il était chef d’escadre au combat d'Ouessant et contribua à la 
victoire de la flotte française sur l'amiral Rodnez, près de la Do. 
minique (17 avril 1780). Il fut moins heureux l'annéc suivante dans 
sa mission d'escorter un convoi se rendant dans l'Inde et aux îles 
d'Amérique. Après avoir commandé à Brest, Guichen prit sa retraite 
à la paix de Versailles et mourut en 1790. 


GUIENNE (Province de). — Cap. Bordeaux, 
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en 1433, se divisait : 1° en Guyenne propre ou Bor- 
delais qui comprenait: le Bordelais propre, les 
Landes de Bordeaux, le pays de Busch, le pays de 
Born, le pays de Morentin, les Benauges, les Cu- 
sagnès, le pays d’Entre-deux-mers, le Vitrezay 
ch.-1. Bordeaux; le Médoc et la petite Flandre de 
Médoc ch.-l. Lesparre, le pays de Libourne, le 
Fronsadois ch.-l. Fronsac ; le Bourgès ch.-1. Bourg; 
le Blayois ch.-!l. Blaye ; 2° en partie du Bazadois 
ch.-l. Bazac; 3° en Périgord divisé en Haut-Péri- 
gord ch.-l. Périgueux et en-Bas-Périgord ch.-l. Sar- 
lat ; 4° en Agenois ch.-l. Agen ; 5° en Quercy subdi- 
visé en Haut-Quercy ch.-l. Cahors et Bas Quercy 
ch.-l. Montauban ; 6° en Rouergue subdivisé en 
comté de Rouergue ch.-l. Rodez; en Haute-Marche 
ch.-1. Milhau et en Basse-Marche ch.-l. Villefranche. 
Ses principaux députés aux Etats généraux de 1789 
furent pour le clergé : l'archevêque de Bordeaux, 
les évêques d'Agen et de Cahors, Delage, curé, 
d'Heral, vicaire général, Laporte, curé; pour la 
noblesse : Le Berthon, premier président du Parle- 
ment, de Segur, le président Lavie, de la Roque, le 
duc d’Aiguillon, de Bourran, de la Vallette, le duc 
de Biron, de Montcalm-Gozon ; pour les com- 
munes : Jaubert, médecin, Boissonnot, notaire, Va- 
lentin, bourgeois, de Sèze, médecin, de Lille, négo- 
ciant, Loys, avocat, de Bellisle, avocat, François, 
agriculteur, Terme, cultivateur, Boutarie, prési- 
dent à l'élection, de la Cheze juge, Perrin de .Ro- 
ziers, avocat. Elle forma en 1790 les départements 
de la Gironde, du Lot, de Lot-et-Garonne, de la 
Dordogne, de l'Aveyron, et en partie ceux de Tarn- 
et-Garonne et des Landes. 


GUILLARD (Nicolas-François). — Célèbre auteur drama- 
tique né à Chartres en 1752, mort en 1814. — Jphigénie en Tauride, 
musique de Gluck (1779); — Ælectre, musique de Lemoine (1782); 
— Dardanus, retouché (1783); — Chimène (1784); — les Horaces, 
musique de Solieri (1786); — Œdipe à Colone, son chef-d'œuvre, 
musique de Sacchini (1787); — Arvire et Evelina, musique de 
Sacchini et de Rey (1788); — Louis IX en Égypte, avec Andrieux, 
musique de Lemoine (1790); — Milliade à Murathon, musique de 
Lemoine (1793); -— Le casque et les colombes (1801); — Za mort 
d'Adam, musique de Lesueur (1809). 

GUILLAUME V. — Prince d'Orange, n6 à la Haye en 1748, 
succéda à son père comme stathouder de la république de Hollande 
en 1751. Lorsque la France en république déclara la guerre à cette 
contrée, Guillaume V déploya des forces considérables dont il 
donna le commandement à ses fils qui furent battus dans différentes 
rencontres. La conquête de la Hollande en 1795 le força à se réfu- 
gier en Angleterre. En 1799, il essaya une descente dans ses anciens 
États, mais le général Brune repoussa l'armée anglaise et la chassa 
de la Hollande. La République batave fut alors constituée sur de 
nouvelles bases, le stathouderat fut aboli et la maison d'Orange en 
fut exclue. Guillaume V mourut à Brunswick, en 1806. 

GUILLAUME (Prince de Nassau-Diez et de Dillem- 
bourg). — Roi des Pays-Bas, fils du précédent, né à la Haye en 
1772. À l'invasion de la Hollande par les Français son père lui 
confia Je commandement des troupes, mais malgré sa bravoure et 
ses qualités militaires, il ne put les arrêter. Nommé dans la suite 
commandant général des troupes autrichiennes, il fit lever le siège 
de Landrecies puis de Charleroi; après la victoire de Fleurus, re- 
poussé jusqu'aux frontières de la Hollande, il se démit de toutes ses 
charges ct s'enfuit à Kiow avec toute sa famille, ct essaya, mais 
inutilement, de rétablir l'ordre des choses dans ses anciens États. En 
1813, il revint dans sa patrice où il fut acclamé. En 1815, reconnu roi 
des Pays-Bas et grand-duc du Luxembourg, il mourut à Berlin en 
1843. 


GUILLAUME-TELL (Section de). — Voy. 
Mail (Section du). 


GUILLEMARDET. — Médecin à Autun, administrateur et 
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député de Saône-et-Loire à la Convention et aux Cinq-Cents, né à 
Autun en 1765, vola la mort du roi sans sursis. Après la chute de 
Robespierre, il fut envoyé dans Seine-et-Marne, l'Yonne et la Nièvre, 


afin d'y poursuivre les terroristes. À sa sortie des Cinq-Cents, où il : 


avait été réélu, Guillemardet fut nommé ambassadeur en Espagne. 
Rappelé par le premier consul, il devint préfet de la Charente- 
Inférieure, puis de l'Allier, et mourut à Moulins en 1808. 

GUILLERAULT-BACOIN (Jean-Guillaume). — Avocat, 
député de la Nièvre à la Convention et aux Cinq-Cents, n6 à Pouills- 
sur-Loire en 1752, vota la mort du roi sans sursis et fut nommé juge 
à la cour d'appel du Cher après le 18 brumaire. En 1816, forcé de 
quitter la France, Guillerault se réfugia en Suisse où il mourut en 
1819. 

GUILLOTIN (Joseph-Ignace). — Médecin, député de Paris 
à la Conslituante, né à Saintes en 1738, étudia d'abord chez les 
Jésuites à Bordeaux et se fit recevoir docteur régent à Paris, après 
avoir suivi les lecons du célèbre Petit. Membre de la commission 
chargée par Louis XVI d'examiner le magnétisme de Mesmer, il con- 
clut au charlalanisme de ce dernier. La pétition des citoyens domi- 
ciliés à Paris, réclamant le doublement du tiers état, et qu'il pro- 
voqua, lui valut les tracasseries du Parlement et le rendit populaire. 
A la Constituante, Gui':otin montra beaucoup d'activité et de sa- 
gesse, fit décréter l'évacuation des Capucins de la rue Saint-Honoré 


‘et adopter l'usage d’une nouvelle machine inventée ou plutôt perfec- 


tionnée par lui pour exécuter par la décapitation les condamnés à 
mort; son nom resta à cet instrument de supplice et ce fut pendant 
toule la vie de Guillotin, homme d'une grande bonté et ami de l'hu- 
manité, un profond désespoir. Il mourut en 1814, après avoir été 
le fondateur et le président de l'académie de médecine. 


GUILLOTINE. — Le 25 avril 1792 on se ser- 
vit pour la première fois de cet instrument de 
supplice adopté par la Constituante sur la propo- 
sition de Guillotin pour décapiter les condamnés 
à mort. Le couperet, suspendu au sommet de deux 


grands poteaux dressés sur la plate-forme de l'é- 


chafaud auquel on accédait par plusieurs marches, 
glissait entre deux rainures et venait tomber sur 
la nuque du patient préalablement sanglé sur 


une planche faisant bascule et dont on avait : 


enserré le cou dans une lunette. La tête tombait 
dans un panier en osier placé au-dessous de la 
guillotine. Avant de s'en servir on fit des expé- 
riences à Bicêtre, le 17 avril 1792, sur trois cada- 
vres. Huit jours après elle fut dressée la première 
fois sur la place de Grève pour l’exécution d'un 
nommé Nicolas-Jacques Pelletier, voleur et assas- 
sin, puis les 21, 24 et 25 août de la même année 
elle trancha les têtes de Collenet d'Augremont, de 
La Porte, intendant de la liste civile, de Durosoi, 
journaliste condamnés à mort par le fribunal du 
47 aoùt pour participation aux crimes commis 
dans la journée du 10. Le 22 octobre, neuf émigrés 
pris les armes à la main furent exécutés sur la 
place de Grève; puis en 1793 la sanglante machine 
transportée sur la place de la Révolution fit tomber 
la tète de Louis XVI (21 janvier), et ne discontinua 
pas de fonctionner jusqu'à l'avènement du Direc- 
toire, car après le 9 thermidor la réaction triom- 
phante se servit encore contre les terroristes de ce 
hideux instrument qu'ils avaient dressé eux-mêmes 
sur les places publiques des principales villes, 
entre autres à Bordeaux, à Marseille et à Nantes et 
qui firent aussi de nombreuses victimes. Sous le 
Directoire, il n'y eut que quelques rares exécu- 
tions, le gouvernement s'étant servi de la dépor- 
tation pour se débarrasser de ses adversaires. La 
gutllotine, à laquelle Marat demandait de couper 
des milliers de têtes et qu'Hébert dans son sinistre 
langage appelait le rasoir national, ne servit plus 
guère qu'aux assassins. (Voy. Échafaud, Exécuteur, 


Exécution, Grève (place de), Place de la Révolution, 
Suppliciés.) 

GuILLOTINE (JourNaux DE LA). — La Guillotine eut 
aussi ses organes : «Compte rendu aux sans-culottes 
de la République française, par très haute, très puis- 
sante et très expéditive dame Guillotine, dame du 
Carrousel, de la place de la Révolution, de la 
Grève et autres lieux, contenant les noms et pré- 
noms de ceux à qui elle a accordé des passeports 
pour l'autre monde, le lieu de leur naissance, 
leur âge et qualité, le jour de leur jugement, de- 
puis son établissement au mois de juillet 1792, 
jusqu’à ce jour, rédigé et présenté aux amis de 
ses prouesses par le citoyen Tisset, rue de la Baril- 
lerie, n° 43, coopérateur du succès de la République 
française. » L'auteur avait dessiné en tête de son 
journal une estampe, représentant des corps déca- 
pités de rois, d'évêques, de généraux, de gens en 
habits de cour, et à côté d'eux un panier rempli 
de têtes avec ces vers comme légende: 

Ces monstres en morceaux par puissance divine, 
Annoncent les travaux de dame Guillotino. 

Le Glaive vengeur de la République française, ou 
Galerie révolutionnaire, « contenant les noms, les 
qualités, l’âge, les crimes et les dernières paroles 
de tous les grands conspirateurs et traîtres à la 
patrie dont la tête est tombée sous le glaive na- 
tional, par Dulac. » 


GUIMARD (Mile). — Danseuse de l'Opéra, née en 1743, fut 
surtout célèbre sous le règne de Louis XVI, par son luxe effréné, 
son amour des plaisirs et par les fètes magnifiques qu'elle don- 
nait dans son hôtel de la rue de la Chaussée-d'Antin, n° 9, cons- 
truit par l'architecte Ledoux et dans lequel on avait aménagé un 
charmant théâtre appelé le temple de Terpsichore. Elle recevait des 
gens de lettres, des philosophes, des artistes, des beaux esprits 
comme on disait alors, et aussi des grands seigneurs de la Cour qui 
briguaient ses faveurs; on cilait parmi ceux-ci et concurremment, le 
prince de Soubise, le financicr Laborde et l'évêque d'Orléans. 
Mie Guimard donnait par semaino trois soupers où étaient in- 
vitces les plus jolies femmes de Paris. La courtisane, dont les dé- 
penses étaient excessives, fut obligée de vendre son hôtel, ses 
meubles et ses bijoux. Elle épousa, en 1787, le célèbre danseur 
Despréaux et mourut en 1816. 


GUINGAMP. — La bourgeoisie de Guingamp 
était célèbre dans la province de Bretagne par les 
privilèges que lui avaient accordés, en 1555, les 
ducs de Bretagne en récompense de ses services. Sa 
municipalité mit à sa tête, au moment de la Ré- 
volution, un homme, Yves-Ange Lemat, avocat 
distingué au Parlement de Rennes, fort populaire 
dans le pays, qui fut un chaud partisan des re- 
vendications du Tiers-État. Elle devint, en 1790, 
un chef-lieu de district du département des Côtes- 
du-Nord. 

GUIPUZCOA (Province de). — En Espagne. 
chef-lieu Saint-Sébastien, ville principale Fonta- 
rabie,tomba en notre pouvoir au début de la guerre 
avec l'Espagne. Ses habitants et ceux de la Biscaye 
furent maltraités à l’époque de la Terreur, certains 
chefs militaires ayant permis à leurs soldats la dé- 
vastation et le pillcye. En avril1795,la Convention 
sur le rapport de son Comité de Salut public désa- 
voua les cruautés et les injustices commises par 
les agents du gouvernement de Robespierre et or- 
donna qu'il serait fait une proclamation dans la- 
quelle on exposerait les principes d'humanité et 
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de justice qui devaient être observés dans les pays 
conquis. Elle chargea ensuite son Comité de salut 
public de rédiger cette proclamation et de faire 
arrêter, poursuivre et traduire devant les tribu- 
uaux les oppresseurs de cette contrée, et de mettre 
de suite en liberté ceux des habitants de la pro- 
vince de Guipuzcoa arbitrairement incarcérés et qui 
pouvaient être encore en état de détention. Ce dé- 
cret fut adopté au milieu des applaudissements 
de l'assemblée qui ordonna en outre sa traduction 
en espagnol et désigna la ville de Saint-Sébastien 
comme lieu d’exécution des coupables. Lorsque 
cette proclamation fut connue, le peuple l’accueillit 
aux cris de vive la République francaise. Chau- 
dron-Rousseau, le représentant de la Convention 
près de l'armée des Pyrénées-Occidentales, fit aus- 
sitôt arrèter les voleurs, les pillards et les auteurs 
des vexations contre les habitants et ordonna de les 
conduire à la citadelle de Bayonne. Cet acte de 
réparation et de justice produisit d'excellents ré- 
sultats. 


GUIRAUDET (Toussaint). — Littérateur, secrétaire général 
des relations extérieures sous le Directoire, né à Alais on 1754, 
mort à Dijon en 1804, — Erreur des économistes sur l'impôt; — sa 
traduction de l'AÆistoire d'Angleterre; — La famille ; — sa traduc- 
tion des Œuvres de Machiavel. 

 GUIZOT (François-Pierre-Guillaume). — Célèbre homme 
d'État, historien né à Nimes en 1787, mort à Saint-Ouen-du-Pin 
(Calvados) en 1874. 

GUSTAVE IT. — Roi de Suède, né à Stockholm en 1746, 
monta sur le trône en 1772. Au début de la Révolution française, il 
refusa de reconnaître l'acceptation de la constitution par Louis XVI 
et négocia en 1791, contre la France, avec la Russie, l'Au- 
triche et les princes émigrés. Il avait déjà commencé d'aider 
effectivement à la contre-révolution lorsqu'il fut assassiné le 16 mars 
1792. 

GUSTAVE IV. — Roi de Suède, succéda à son père, sous la 
tutelle du duc de Sudermanie, son oncle, naquit à Stockholm en 1778. 
À sa majorité, en 1796, il osa affronter la Russie et la France; il en 
fut puni par la perte de la Finlande, de la Bothnie, de la Poméranie 
et bientôt par celle de son trône en 1809. Déposé par ses sujets, 
son oncle lui succéda sous le nom de Charles X{II et adopta le 
général français Bernadotte qui monta sur le trône sous le nom de 
Charles XIV. Quant à Gustave 1V, il vécut dans la retraite et mou- 
rut à Bâle en 1837. 

GUY (Jean-Henri). — Littérateur et auteur dramatique, né en 
1765. — Le baiser donné et rendu, op.-com., un acte au théâtre 
Favart; — Sophie et Moncars, ou l'Intrigue portugaise, op.-com., 
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HA (Fort du). — Situé près de Bordeaux, 
construit par Louis XIV. Sa grande tour fut trans- 
formée en prison militaire, et une partie du châ- 
teau en prison civile, par décret de la Consti- 
tuante du 28 mai 1791. 

HABILLEMENT DES TROUPES. — Cette 
partie du service des armées était confiée à une 
régie dont les dépenses énormes, les marchés 
exhorbitants et les dilapidations ne discontinuèrent 
pas pendant les premières années de la révolution. 
Les assemblées furent obligées à plusieurs repri- 
ses d'intervenir. En 1793, les vols étaient devenus 


trois actes au théâtre Feydeau; — Michel Montaigne, com., cinq 
actes au Théâtre Français; — Anacréon, op., trois actes. 


GUYANE-FRANÇAISE (la). — Dans l'Amé- 
rique du Sud, cheîf-lieu Cayenne. La révolution de 
1789, et les décrets de la Convention pour l'aboli- 
tion de l'esclavage, furent suivis des mêmes trou- 
bles à la Guyane que dans nos autres colonies. 
Elle servit de lieu de déportation pendant la Ré- 
volution, et ce fut dans cette colonie qu'on dé- 
barqua en 1797 les déportés du 18 fructidor ; l'an- 
née suivante plus de 500 autres condamnés y 
arrivèrent. La plus grande partie périt de cha- 
grin, de misère et de maladie, dans les déserts 
de Sinnamary, d'Approuague et de Cananama 
(Voy. Colonies). 


GUYOMARD (Pierre). — Négociant à Guingamp, député des 
Côtes-du-Nord à la Convention, aux Cinq-Cents et aux Anciens, 
vota la détention de Louis XVI et montra une modération qui man- 
qua de lui être fatale. Au 31 mai 1793, il défondit hautement Con- 
dorcet et plusieurs autres Girondins. Nommé après le 9 thermidor 
membre du Comité de süreté générale, il combattit également les 
terroristes et les royalistes. Après le 13 vendémiaire, il rentra au 
Comité de sûreté générale et fit décréter aux Cinq-Cents que le 
21 janvier, jour de l'exécution de Louis XVI, serait célébré par une 
fête annuelle. Aux Anciens, il dénonça les assassinats commis par 
les royalistes et le 19 brumaire, à la séance extraordinaire de Saint- 
Cloud, il vota contre la résolution qui supprimait le Directoire, 
excluait 62 députés ot ajournait le corps législatif. I! devint sous l’em- 
pire maire de Gui 

GUYOT-DE-SAIN T- FLORENT. — Député dela Côte-d'Or à 
la Convention et aux Anciens, ministre de la République française à 
La Haye, né à Semur en 1755, mort en 1834. 

GUYTON-MORVEAU. — Avocat, savant chimiste, procureur 
général syndic à Dijon, député de la Côte-d'Or à Ja Législative, à la 
Convention et aux Cinq-Cents, naquit à Dijon en 1737. Entrainé vers 
l'étude des lettres et surtout des sciences naturelles, il les cultiva 
avec ardeur sans négliger pour cela sa profession d'avocat et accepta 
une chaire de chimie qu'il occupa à Dijon pendant treize années. 
C'est à Guyton-Morveau que l'on doit la belle et importante décou- 
verte du pouvoir des fumigations acides contre les miasmes conta- 
gieux et beaucoup d'autres appliquées avec succès à la salubrité pu- 
blique. Il siégea dans les assemblées avec les Montagnards, et vota la 
mort du roi. L'un des fondateurs de l'école polytechnique où il pro- 
fessa pendant onze années, on lui doit en partie notre système 
monétaire, ot ce fut à cause de ses connaissances approfondies sur 
cette matière qu'il fut nommé administrateur de la poste de Paris, 
fonction qu'il conserva jusqu’à la Restauration; il mourut en 1816. — 
Éléments de chimie théorique et pratique; — Dictionnaire de 
chimie de l'encyclopédie méthodique; — Mémoire sur l'éducation 
publique. 


si nombreux et se commettaient si ouvertement 
que la Convention fit arrèter, tant à Paris que dans 
plusieurs villes de la République, tous les gardes- 
magasins et autres agents de l'administration de 
l'habillement des troupes; elle ordonna en outre 
l'inventaire des marchandises ouvragées et non 
ouvragées, existant dans les magasins. Il y avait 
à Paris et dans les départements des ateliers de 
coupe, des bureaux de distribution et de livraison 
dans lesquels on admettait de préférence comme 
ouvriers et ouvrières les pères de famille et les 
femmes les plus intéressantes et les plus pauvres. 
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L'administration de l’habillement devait veiller à 
ce que la distribution des ouvrages à confectionner 
fût faite en proportion des besoins de chaque sec- 
tion. Aucune pièce n'était distribuée qu'après avoir 
été estampillée et l'administration devait donner 
tous les quinze jours à la Convention le chiffre de 
la production des ateliers ; cependant les vols de- 
venaient à un tel point scandaleux, qu'un jour, le 
12 nivôse an II, Charlier, faisant un rapport sur 
l'administration de l'habillement, exposa aux re- 
gards de la Convention une capote destinée à ser- 
vir pour l'hiver : l'étoffe était non seulement mau- 
vaise et très légère, mais encore doublée d’une toile 
d'emballage. Il montra aussi des bas donnés aux 
soldats, et qui pouvaient à peine servir une seule 
fois. L'assemblée indignée décréta d'accusation les 
fournisseurs, et Billaud-Varennes demanda que si 
les fournisseurs étaient déclarés coupables, ils fus- 
sent renvoyés aux armées pour être exécutés de- 
vant les troupes, revêtus de leurs capotes. Mais la 
Convention en fit remonter la responsabilité au 
ministre de la guerre, et Daubigny, alors adjoint au 
ministère, chargé de surveiller l'habillement, fut 
décrété d'accusation et traduit au tribunal révo- 
lutiounaire. En mars 1794, la Convention ordonna 
que la tonte des moutons d'approvisionnements 
serait conservée dans des magasins pour servir à 
la confection des vêtements ou au coucher des 
soldats. 

HABIT A LA FRANÇAISE. — Date du 
règne de Louis XIV : il était alors de drap et de 
brocart d'or. Sous Louis XV, on le fit en soie, 
brodé et pailleté; il était de mode avec la culotte 
courte. Avant la Révolution, l'habit disparut pour 
faire place au frac et à la redingote, qui se por- 
tèrent plus tard avec le pantalon. 

HABITS BLEUS (Les). — On donna ce nom, 
au début de la Révolution, à ceux des gardes na- 
tionaux revêtus du costume bleu-de-roi, en oppo- 
sition aux gardes nationaux qui ne portaient pas cet 
uniforme, n'ayant pas pour la plupart les moyens 
de se le procurer. Prud'homme dans ses Révolu- 
tions de Paris constate que les « habits-bleus » com- 
mencent à ne plus communiquer avec les gardes 
nationaux non habillés. 

Déjà, dans les assemblées publiques, ajouté-t-il, les citoyens bleu- 
de-roi qui sont de garde accordent des préférences marquées à leurs 
camarades hors de fonctions, mais vêtus comme eux. Déjà, le patriote 
sans uniforme est obligé de rester derrière son semblable, ct même 
de lui céder sa place parce que celui-ci est bleu-de-roi. Le peuple 
qui a fait la révolution sans être cn uniforme murmure en vain de 
cette violation journalière des droits de l'homme et du citoyen. En 
vain s'est-il déjà écrié plus d'une fois : « A bas les habits bleus 1... 
Des groupes de citoyens, n'ayant d'autre signe de ralliement que la 
cocarde parisienne et le mot d'ordre, n'offraient pas un coup d'œil 
aussi brillant, quand on les rencontrait pendant le mois qui suivit le 
14 juillet, marchant en silence le long des rues de la capitale, faisant 
halte dans les carrefours et se pénétrant des devoirs d'hommes 
libres dont ils commençaiont l'apprentissage. C'est dans iles premiers 
jours de la Révolution que nous étions véritablement tous frères. 
Les citoyens de Paris se gardant eux-mêmes ne formaient pas encore 
ce qu'on appelle aujourd'hui l'armée parisienne. Les citoyens, sous 
les armes, n'étaient pas encore divisés en grenadiers, fusiliers et 
chasseurs. Il n'y avait pas encore d'épauletles ni de panaches, de 
hausse-cols, ni de retroussis. Des dragonnes d'or n'étaient pas sus- 
pendues au pommeau ciselé de nos sabres élégants. Il n’y avait point 
d'état-major, point d'aides de camp. Les patrouilles mettaient à leur 


tête non pas l'individu le plus riche ou le plus vain, mais le patriote 
qui montrait le plus d'ardeur ou qui avait quelque expérience. L'ar- 


lisan en habit de travail portait sans rougir le mousquet à côté de 
son voisin, . vêtu selon ses moyens ; le pauvre marchait de front et 
sur la même ligne avec le riche. L'égalité était dans toute sa ferveur. 


En 1792, les Autrichiens appelèrent aussi nos sol- 
dats les habits bleus. 

HAGUENAU. — Ville forte à 7 lieues de Stras- 
bourg sur la Moder dans le département du Bas- 
Rhin. Les officiers municipaux nommés en 1789, 
exigèrent les comptes des anciens magistrats, 
mais ils furent enlevés par la maréchaussée et 
menacés de mort. EÉlargis, en vertu d'un décret de 
la Constituante, sur leur simple caution juratoire 
et réélus par les habitants, ils s'occupèrent de nou- 
veau de la vérification des comptes et reconnurent 
que depuis 17/85, il n’en avait été rendu aucun, 
qu'il y avait dans la caisse un déficit de 200 mille 
livres et qu'on avait fait des emprunts pour 2 mil- 
lions. Les anciens administrateurs un moment en 
fuite, revinrent à Haguenau ; à leur rentrée dans la 
ville, le désordre commença. Le gouvernement en 
ayant fait sortir le régiment de Saxe, à cause de sa 
mauvaise conduite, le peuple, persuadé que le mi- 
nistre n’enverrait plus de garnison à Haguenau, mé- 
contenté par la perte des avantages qu'il retirait de 
la consommation des troupes, et enivré par les 
malintentionnés, se porta en foule à la maison com- 
mune et demanda à grands cris le rappel du régi- 
ment de Saxe. Sur le refus de la municipalité, 
l’hôtel-de-ville fut altaqué, le greffe enfoncé et pillé 
et les officiers municipaux menacés. Lelendemain, 
les séditieux formèrent une nouvelle garde natio- 
nale, s’emparèrent de tous les postes et se rendi- 
rent maîtres de la ville. La municipalité s'adressa 
alors à la Constituante qui décréta que les auteurs, 
fauteurs et complices du pillage seraient poursui- 
vis, jugés, punis suivant la loi, qu’un régiment de 
cavalerie française serait envoyé à Haguenau en 
remplacement de celui de Saxe, que le directoire 
du département du Bas-Rhin était autorisé pour 
assurer Îles intérêts de la commune, à permettre 
toutes saisies et arrêts provisoires sur les biens des 
anciens administrateurs et que le corps de milice 
nationale illégalement formé était dissous. Après 
la prise des lignes de Wissembourg, le duc de 
Brunswick et le général Wurmser résolurent de 
chasser les Français qui avaient battu en retraite 
et s'étaient retirés derrière les anciennes lignes de 
la Moder. La bataille se livra le 17 oëtobre 1793. 
Le centre de notre armée était établi à Haguenau. 
Après une héroïque défense les Français furent 
encore obligés de se replier sous les murs de Stras- 
bourg, mais le 17 décembre suivant, l'armée du 
Rhin s’empara des hauteurs en deçà de Haguenau 
et six jours après les Autrichiens évacuèrent la 
place. 

HAINAUT (Comté de). — Vaste province de la 
Belgique, était divisée, au moment de la Révolu- 
tion, entre la France, l’Autriche, et la Belgique. La 
partie française nous appartenait depuis le traité 
de Nimègue, et formait le Hainaut français, cap. 
Valenciennes. Le Hainaut belgique fut réuni à la 
France, le 2 mars 1793, sur la demande de ses 
communes, et forma le 86° département, qui prit 
le nom de Jemmapes, chef-lieu Mons; il nous 
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resta jusqu’en 1814, époque à laquelle il fit retour 
aux Pays-Bas. (Voy. Belgique, Flandre, Jemmapes.) 

HAINSELIN. — Nom porté par un vieillard dont on s'occupa 
beaucoup vers la fin du directoire. Hainsolin avait fourni à sa patrie 


vingt-sept défenseurs dont trois avaient péri à Francfort et six ser- 
vaient encore sous Bonaparte à l’armée d'Italie. 


HALLES (Les). — Ce grand marché d'approvi- 
sionnement remonte à Philippe-Auguste qui l’éta- 
blit sur l'emplacement qu'il occupe encore aujour- 
d'hui. Sous Louis XVI, c'était un entassement de 
baraques, confusément bâties dans des rues 
étroites et tortueuses, où le jour pénétrait à 
peine, et les détritus de toute sorte qu’on y jetait 
formaient des amas de fumier, exhalant des 
odeurs insuportables qui provoquaient souvent des 
épidémies dans la population pauvre et vicieuse. 
La halle à la marée surtout était d’une malpro- 
preté indescriptible, avec quelques fontaines seule- 
ment de place en place. Les marchandises res- 
taient exposées à la pluie et au soleil à cause du 
manque de magasins et de caves pour les loger. Les 
exhalaisons méphytiques provenant des cimetières 
des Innocents et de Saïint-Eustache qui les avoisi- 
naient, en faisaient l'endroit le plus malsain de 
Paris. Les Halles c'est-à-dire le lieu où se tenaient 
les marchandises, étaient circonscrites par des 
sortes de galeries ouvertes au public, au rez-de- 
chaussée des maisons et qu’on appelait Piliers des 
halles. Le pilori où l’on exécutait les condamnés 
se dressait vis-à-vis la halle à la marée et le bour- 
reau de Paris qui avait le droit de prélever une 
redevance sur les légumes et certaines autres 
denrées y avait sa demeure. Telle était la physio- 
nomie des halles de Paris à l'époque qui nous 
occupe. Cependant quelques améliorations y eurent 
lieu sous le règne de Louis XVI et son terrain, de- 
venu trop étroit pour y réunir toutes Les denrées 
nécessaires à l'alimentation de Paris dont la popu- 
lation s'accroissait de jour en jour, fut agrandi de 
plusieurs marchés, entre autres celui des Innocents, 
sur l'emplacement de l'ancien cimetière. A côté 
des Halles pour les subsistances il y avait encore 
des halles pour le commerce de diverses marchan- 
dises. Les principales étaient les halles aux cuirs 
et aux draps, puis celles aux blés, aux poissons, 
aux veaux et aux vins. Les marchandes de la Halle 
aux poissons et aux légumes firent preuve pendant 
la Révolution de beaucoup de patriotisme et de 
charité. Elles faisaient souvent des quêtes entre 
elles pour les pauvres, et portèrent dans l'hiver de 
1789 des légumes au curé de Sainte-Marguerite et 
à ceux de plusieurs autres paroisses de Paris pour 
faire des soupes. (Voy. Dames de la Halle, Forts de 
la Halle, Marché et art. suivants.) 

HALLES (Journal des) — Ajusté, ravaudé et 
repassé par M. Josse, écrivain de la pointe Saint- 
Eustache, auteur du cahier des plaintes et doléances 
des dames de la Halle, par Estienne contre le duc 
d'Orléans. 


Où y a de la gêne, n'y a pas de plaisir. 
HALLE AUX BLÉS. — Fut construite en 


1765, sur l'emplacement de l'ancien hôtel de Sois- 
sons, par les soins de M. de Viarmes, prévôt des 
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marchands, qui donna son nom à la rue dans la- 
quelle cette halle fut bâtie. La ville de Paris 
avait acheté l'hôtel de Soissons 2 millions 300 mille 
livres; l'architecte Camus de Mézières en fournit 
les dessins. Le plan de la halle aux blés était circu- 
laire et avait 68 mètres 20 centimètres de diamè- 
tre. Pendant la Révolution, on y donna des bals 
populaires, les jours de grandes fêtes publiques. 

HALLE Aux BLÉS (Section de la). — Elle demanda 
la reddition des comptes du comité de surveil- 
lance, protesta contre la nomination par le peuple 
des comités révolutionnaires, réclama la répu- 
blique démocratique ou la mort et la répression 
des terroristes. Elle devint plus tard le quartier de 
la Banque de France et fit partie du IVe arrondis- 
semenl. 

Rues des Bons-Enfants, Neuve-des-Bons-Enfants, de la Feuillade, 
une partie de la place des Victoires, rue Croix-des-Petits-Champs, 
Coquillière, Four-Saint-Honoré, Saint-Honoré (Voy. Sections). 

HALLE AUX CUIRS. — D'abord située rue 
de la Lingerie, elle fut construite en 1784, rue 
Française, et sur l'emplacement du théâtre de 
l'Hôtel-de-Bourgogne, rue Mauconseil, n° 34, après 
que les comédiens italiens l’eurént quitté pour se 
transporter à la salle Favart. Elle attira dans ce 
quartier le commerce presque général des cuirs 
qui, en 1787, importait pour une somme de 4 mil- 
lions 707 mille livres de cette marchandise, et en 
exportait pour 4 million 280 mille livres. 
| HALLE AUX DRAPS ET AUX TOILES. 
— Était située entre la rué de la Poterie et celle de 
la Petite-Triperie ; elle fut construite en 1787, sur 
l'emplacement d'une ancienne halle aux draps et 
formait deux parties distinctes dans de vastes bâti- 
ments fort bien aménagés pour ce genre de com- 
merce et qui prenaient jour par cinquante fenètres. 

HALLE AUX POISSONS EN DÉTAIL, — 
Située au carreau de la halle, fut construite en 
1786, sur l'emplacement de l’ancienne halle aux 
blés. 

HALLE À LA MARÉE. — Était établie en 
face du Pilori; elle fut transférée dans la Cour des 
Miracles en 1784, près des Petits-Carreaux, et 
construite sur les plans de l'architecte Dumas. Les 
marchandes de la marée refusèrent de l’occuper; 
pendant la révolution, elle fut affectée à des ate- 
liers de forges. 

HALLE AUX VEAUX. — Elle fut inaugurée 
le 28 mars 1774, entre la rue Saint-Victor et le quai 
de la Tournelle. ‘Elle servait les vendredis à la vente 
des veaux, et les mercredis à celle des suifs. 

. HALLE AUX VINS ET EAUX-DE-VIE. — 
Etablie en 1662 au coin du quai Saint-Bernard et 
de la rue des Fossés. Cette halle considérablement 
agrandie, fut convertie en entrepôt sous l'empire. 

HALLÉ (Jean-Noël). — Célèbre médecin, président de l'aca- 
démie royale de médecine, professeur à la Faculté de Paris, naquit 
dans cette ville en 1754. Il était le fils du recteur do l'académie de 
peinture. Sa réputation de médecin des pauvres lui fit traverser 
sans encombre les mauvais jours de la Révolution; membre de l'Ins- 
titut, professeur au Collège de France en remplacément de Corvisart, 
il mourut en 1822, auteur de nombreux rapports imprimés pour la 
plupart dans les mémoires de la Société de médecine, de l'Institut, et 
dans différents autres recueils de sciences médicales. 


HALLER. — Banquicr, ministre de l'intérieur de la Ciselpne, 
trésorier général de l'armée d'Îtalie, fut décrété d'arrestation après 
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le 9 thermidor comme ayant servi d'agent aux dilapidations de Ro- 
bespierre jeune, en convertissant en lingots les fonds destinés à 
l'entretien de nos armées. Cambon l'accusa également d'avoir acca- 
paré les huiles de Provence. Sur le point d'être arrêté, Haller s'enfuit 
à Gènes ot fut porté sur la liste des émigrés. 


HAM. — Petite ville du district de Péronne ; 
son château fort servait de prison. Les députés 
arrêtés au 12 germinal y furent enfermés. 

HAMBOURG. —- Sur la rive droite de l'Elbe, 
était au moment de la Révolution une des trois 
villes d'Allemagne qui faisaient encore partie de 
la ligue hanséatique. Elle accepta les idées de la 
Révolution française, et célébra la fête du 14 juillet 
avec enthousiasme. L'envoyé français y fut bien 
accueilli, mais la réaction, après l'exécution de 
Louis XVI, le fit expulser. Le roi de Prusse ayant 
ordonné en outre de ne charger aucune marchan- 
dise pour la France, ces mesures excitèrent l’indi- 
gnation d’une grande partie de ses habitants. Elle 
fut cependant le refuge d'un grand nombre d'émi- 
grés, que la réprobation publique ne tarda pas à 
faire chasser. En 1798, le consul général français 
Legot convoqua tous ceux de nos compatriotes qui 
y résidaient, pour prendre part à la guerre contre 
l'Angleterre. Le directoire, ayant demandé un em- 
prunt de 18 millions aux trois villes hanséatiques, 
la bourgeoisie de Hambourg consentit à lui prêter 
4 millions. Au moment du Congrès de Rastadt, elle 
insista pour qu'on lui reconnût une complète neu- 
tralité. Son sénat fit arrêter Napper-Tandy, et 
Blachwell, irlandais naturalisés et officiers français 
dont l'Angleterre réclama l’extradition. Le Direc- 
toire de son côté fit d’instantes démarches pour leur 
mise en liberté, et donna l'ordre à notre ministre 
résident Marragon de se retirer, en cas de refus. Le 
Sénat ayant répondu que l'affaire était soumise à 
l'arbitrage du roi de Prusse, eut cependant la lâcheté 
de les livrer. Le Directoire répondit par un arrêté 
dénonçant à toutes les puissances alliées et neutres, 
l'attentat commis par des magistrats de Hambourg, 
et ordonnant un embargo général sur tous les na- 
vires hambourgeois qui se trouvaient dans les 
ports de la République. 


HAMILTON (sir William). — Ambassadeur anglais à Naples, 
né en Écosse en 1730, conclut une alliance offensive et défensive 
avec la cour Napolitaine contre la République française en 1793; 
mais quand les Français entrèrent dans le royaume de Naples, il sui- 
vit le roi Ferdinand à Palerme, et revint en Angleterre où il mourut 
en 1803. Il est resté célèbre comme antiquaire et a laissé de très belles 
collections. — Zady Hamilton sa femme (Emma Harte) fut tristement 
renommée par ses débordements scandaleux et par des mémoires 
romplis de honteuses révélations. 


HANOVRE (Électorat de). — Dans la confé- 
dération germanique, était gouverné par le roi 
d'Angleterre qui ajoutait à ses titres celui de roi 
de Hanovre, par suite de la nomination de Georges- 
Louis électeur au trône d'Angleterre en 1714. Sa 
régence rendit en 1792 un rescrit sévère contre les 
émigrés français qui s’y étaient refugiés et leur 
ordonna de sortir sur-le-champ de l'Électorat. En 
octobre 1793,les Hanovriens furent compris comme 
sujets du roi d'Angleterre dans le décret d'arres- 
tation des Anglais présents en France. Cependant 
le comte d'Artois et les émigrés en furent expul- 
sés. En 1801, les Prussiens occupèrent le Hano- 


vre et en 1803 les Français s’en emparèrent à leur 
tour et l'échangèrent la mème année avec la 
Prusse contre Anspach, Neuchâtel etClèves. De 1807 
à 1813, une partie de cette contrée appartint à la 
France qui la divisa en quatre départements, 
l'Ems-oriental,l'Ems-supérieur,Bouches-du-Weser, 
et Bouches-de-l'Elbe. Il fut érigé en royaume par 
les traités de 1815. 

HANOVRE (Pavillon de). — Situé au coin de 
la rue Louis-le-Grand, appartenait depuis 1757 au 
maréchal de Richelieu, célèbre par ses galanteries 
et son amour effréné des plaisirs. Pendant la Révo- 
lution l'hôtel fut loué à des entrepreneurs qui y 
établirent le bal des victimes. Il devint sous le Di- 
rectoire un lieu où l’on donna des fêtes splendides, 
celle de 1798, jour anniversaire du 14 juillet, est 
restée longtemps célèbre : Joséphine de Beauhar- 
nais déjà mariée depuis deux années avec le géné- 
ral Bonaparte, et Mwc Tallien y assistèrent au 
milieu d’un essaim de femmes couvertes de 
diamants et de riches toilettes. Ce pavillon devint 
dans la suite un tripot fameux. 

HANRIOT (François). — Fougueux démagogue, commandant 
de la force armée de la section des sans-culotte, général en chef de 
la garde nationale de Paris du 31 mai 1793 au 27 juillet 1794, na- 
quit à Nanterre, en 1764. Ancien laquais, charlatan sur les places 
et carrefours de Paris, Hanriot s'était rendu tristement célèbre par 
sa participation aux massacres de septembre et à ceux des prison- 
niers d'Orléans à Versailles. Le matin du 2 juin 1793, Hanriot, à la 
tête de quelques sections armées et d'une populace nombreuse, en- 
toura la Convention en réclamant la condamnation des Girondins. 
L'assemblée résolut de sortir en corps, et son président Hérault de 
Séchelles en tête alla sommer Hanriot de se retirer : « Vous n'avez pas 
d'ordre à donner ici, répondit-il, en enfonçant son chapeau et tirant 


son sabre. Retournez à votre poste et lLivrez les victimes que le 
peuple demande ; » et comme les membres de la Convention protes- 


taient: « Aux armes, cria-t-il, canonniers, à vos pièces. » Les canons . 


furent mis en batterie ; les fusils s'abaissèrent et les membres de la 
Convention furent mis en joue et obligés de se retirer et de rentrer 
dans la salle de leurs séances. Au 9 thermidor, Hanriot sut mal 
prendre ses mesures pour défendre Robespierre et la commune 
réunis à l’Hôtel-de-Ville; il était ivre et incapable de donner des 
ordres. Coffinhal l'accusa d'avoir, par sa lâcheté et son ineptie, causé 
la ruine de son parti, et le précipita par une fenêtre ; il tomba dans 
l'égout, et chercha à s'y cacher, mais ses gémissements le firent dé- 
couvrir; il fut arrêté et guillotiné le lendemain 40 thermidor, avec 
Robespierre, Couthon, Saint-Just, Dumas, Coffinhal et leurs com- 
plices. Il avait trente-trois ans. (Voy. Trente et un mai, 1° et 
9 juin 1793.) 


HANSÉATIQUES (Les villes). — On appe- 
lait ainsi les villes d'Allemagne qui formèrent une 
ligue pour la liberté et la prospérité ducommerce; 
Lubeck, Hambourg et Brême furent les plus célè- 
bres parmi plus de cent trente villes qui s'étaient 
d’abord réunies. Après plusieurs siècles de pros- 
périté cette association tomba peu à peu, et en 
1630 toutes les villes à l'exception de Brême, de 
Lubeck et d'Hambourg se délièrent de leur ser- 
ment à la diète hanséatique, et à l'époque de la 
Révolution, elles conservaient encore leur indé- 
pendance. La France n’avait cessé de les protéger 
et de conserver avec elles de bonnes et utiles 
relations. Leur résident à Paris fut présenté au 
roi en 1792, mais le 21 janvier de l’année suivante, 
sur l’ordre de l'Empire, le Sénat de Hambourg 
ayant refusé de reconnaitre l'agent de la Républi- 
que française et l'ayant congédié le 5 février, le 
conseil exécutif mit l’embargo sur les vaisseaux 
des villes hanséatiques et abolit la course sur mer 
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à leur égard ; on agita même la motion de les dé- 
clarer ennemies de la France, mais les bonnes 
relations reprirent sous le Directoire. Ginguené 
y fut nommé ministre plénipotentiaire, et après 
Jui Roberjot, puis Marragon. Hambourg eut encore 
quelques démêlés avec la France, au sujet de l’ar- 
restation dans cette ville, de deux officiers étran- 
gers, au service de la France. (Voy. Bréme, Ham- 
bourg, Lubeck.) 


HAPPONCOURT (Comte d')}. — Général autrichien né en 
Lorraine, entra de bonne heure au service de l'Autriche. Après s'être 
distingué contre la Prusse dans la guerre de Sept Ans, il était en 
1792 commandant d'une division de l'armée autrichienne contre la 
France et battit le maréchal de camp Dillon sous Tournay. Il fut 
nommé commandant de Namur en 1793 et 1794. 

HARAMBURE (Louis-François-Alexandre, baron d'). 
— Général, né à Preuilly en 1742, fut député de Touraine en 1789 
aux États Généraux, vota presque toujours avec la gauche de l'assem- 
blée, mais il s'opposa de tout son pouvoir aux décrets qui pronon- 
çaient la suppression de la noblesse et des différents ordres de‘che- 
valerie. Envoyé à l'armée du Rhin, il donna cependant son adhésion 
à la journée du 10 août 1792, mais l'année suivante la Convention le 
destitua pour avoir communiqué imprudemment à la municipalité de 
Ncuf-Brisac des lettres qu'il avait reçues d'Allemagne du comte de 
Provence. Traduit pour ce fait devant le Tribunal révolutionnaire, le 
baron d'Harambure fut acquitté, mais la Convention refusa de le 
rétablir dans son grade. Rentré dans la vie privée, il ne reparut qu'au 
selour des Bourbons en 1814, et mourut à Tours en 1828. Il avait 
publié en 1789 une brochure qui fit grand bruit et dans laquelle il 
démontrait la nécessité de la réunion des trois ordres. — Éléments 
de cavalerie (1795). 


HARAS. — Il y avait en France, sous Louis XVI, 
deux grands haras: le haras du Pin en Normandie 
établi en 1714; l£ haras de Pompadour sur la 
Corrèze établi par Choiseul en 1763. Chambord 
possédait aussi un haras pour l'établissement du- 
quel le prince de Polignac se porta créancier de 
plus de 400 mille livres au début de la Révolution. 
Ïl existait en outre des dépôts de l’État et de par- 
ticuliers dans chaque province. En 1789, la dépense 
totale des haras s'élevait à 814 mille livres. L'ad- 
ministration possédait 3,300 étalons ; le nombre des 
étalons dits royaux ne s'élevait qu'à 635, les au- 
tres appartenaient aux gardes. Les races turque, 
arabe et anglaise y étaient en majorité. La saillie 
se payait 3 livres. En janvier 1790, toutes les 
dépenses publiques pour les haras furent suppri- 
mées et les baux des bâtiments relatifs à leur usage 
résiliés; plus tard le gouvernement paya les 
créanciers de ces administrations. Napoléon fit 
relever.en 1806 les haras du Pin et de Pompadour 
(voy. ces noms). 

HARCOURT (Collège d’). — Fut fondé en 
1280 par Raoul d’Harcourt pour 24 pauvres étu- 
diants des diocèses de Paris, de Rouen, de Cou- 
tances et de Bayeux: il était l’un des plus anciens 
de Paris et le principal collège de la Nation de 
Normandie. En 1763, le prix de la pension au 
collège d’Harcourt était de 464 livres plus de 
520 livres pour les précepteurs et 20 livres pour 
bois et chandelles. Diderot y termina ses études. Il 
était avant la Révolution en grande renommée et 
l'un des dix collèges qui furent conservés en plein 
et entier exercice. Situé rue de la Harpe, ses bâti- 
ments furent démolis et on construisit en 1814 sur 
une partie de son emplacement et sur ceux du 
collège Justin et du jardin des Cordeliers, le collège 
Saint-Louis. 
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HARDENBERG (Charles-Auguste d'). — Ministre prussien, 
né dans le Hanovre en 1750, signa la paix de Bâle avec la France 
en 1795, et dota la Prusse d'institutions nouvelles. 1] signa encore au 
traité de 1814 et mourut on 1822. 

HARDY (Antoine-François). — Médecin, député de la Seine- 
Inférieure à la Convention et aux Cinq-Cents, né à Rouen en 1756. 
Attaché au parti de la Gironde, il protesta violemment et à plusieurs 
reprises contre la Montagne, ce qui le fit comprendre dans la pros- 
cription du 34 mai; il parvint à se cacher jusqu'au 9 thermidor, et 
fat rappelé à la Convention en 1795. Hardy devint alors l'un des réac- 
teurs les plus passionnés, quoiqu'il s'attaquât quelquefois aux roya- 
listes. Membre du comité de sûreté générale, il se signala par sa 
sévérité impitoyable contre les sections royalistes insurgées au 13 ven- 
démiaire. Aux Cinq-Cents, il servit le Directoire par de continuelles 
attaques contre les clichiens, et refusa énergiquement l'amnistie 
proposée en faveur des prôtres réfractaires : « J'aimerais mieux, s'écria- 
t-il, l'accorder à l'armée de Condé. » Membre du corps législatif, il 
devint directeur des droits réunis dans le département de l'Ardèche, 
fut destitué en 1814, et mourut à Paris en 1823. 

HARDY (J.). — Général, né en 1763 on Lorraine, fit avec distinc- 
tion les premières campagnes de la Révolution. Chargé en 1798 de 
l'expédition d'Irlande, il fut fait prisonnier sur le vaisseau {e Hoche 
au éombat du 11 octobro. Échangé peu de temps après et employé 
à l'armée du Rhin, puis à l'expédition de Saint-Domingue, avec le 
général Lecicre, il mourut en 1802, inspecteur de l'armée coloniale. 
(Voy. fr'ande [Expédition d'], Saint-Domingue). 

HARDY (le). — Voy. Zehardy (Pierre). 

HARMAND (Jean-Baptiste). — Député de la Meuse à la 
Convention, aux Anciens et aux Cinq-Cents, né à Bar-le-Duc en 1758, 
vota dans le procès du roi contre la peine de mort et entra au comité 
de sûreté générale. Il siégeait au bureau comme secrétaire au 18 fruc- 
tidor. Harmand fut nommé préfet du Haut-Rhin et de plusieurs autres 
départements. Il mourut en 1816. 

HARVILLE (comte d').-- Général, né à Paris en 1749, 
commandait en 1792 le camp sous Valenciennes, fit ensuite toutes 
les campagnes de le Belgique sous les ordres de Dumouriez, mais 
après Ja défection de ce général, accusé de complicité avec lui, 
il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire qui l’acquitta. Em- 
ployé de nouveau à l’armée de Sambre-et-Meuse, il commandait en 
1795 la cavalerie sur le Mein. Nommé inspecteur général en 1798, 
Harville fut chargé du commandement des troupes de réserve au 
camp de Dijon en 1800. Sénateur sous l'empire, écuyer de l'impéra- 
trico Joséphine, pair de France à la Restauration, il mourut en 1815. 

HASSENFRATZ (Jean-Henri). — Chimiste, membre de la 
commune et du club des Jacobins, né à Paris en 1755, fit d'abord 
partie du club de 1789. Il essaya dans la nuit du 30 mai 1793 de re- 
tarder les mesures prises contre les Girondins. Nommé chef du 
matériel de la guerre, il prit part à la réorganisation du corps des 
mines, contribua aussi à la création de l'École polytechnique, et fut 
chargé d'y professer la physique. Décrété d'accusation en 1795, 
Hassenfratz fut omprisonné jusqu'à l'amnistie du 4 brumaire an IV. 
Depuis il s'adonna tout entier à l'étude des sciences et fut nommé 
membre de l'Institut. Il mourut à Paris en 1827. — Manuel militaire; 
— Cours révolutionnaire d'administration militaire; — Cours de 
physique céleste; — Traité de l'art du charpentier, etc. 

HATRY (Jacques-Maurice). — Général, né à Strasbourg en 
1740, servit de bonne heure dans l'armée, s'y distingua et devint 
général de division en 1794. [l contribua à la victoire de Fleurus 
ainsi qu'à la prise des villes de Namur, Liège et Luxembourg. En 
1796, successivement envoyé aux armées de Sambre-et-Meuse, de 
Mayence et de Hollande dont il fut général en chef, Hatry s’y fit remar- 
quer par sa bravoure et ses talents militaires. Nommé sénateur par 
Bonaparte, il mourut en 1802. 

HAUSSMANN (Nicolas). — Négociant, député de Seine-et- 
Oise à la Législative et à la Convention, né à Versailles on 1761, fut 
chargé de vérifier et de faire rendre les comptes aux officiers ayant 
le maniement des fonds de la République. Commissaire en 1794 
auprès des armées du Nord, puis sous le Directoire près de celle de 
Rhin-et-Moselle, il suivit les opérations du général Moreau jusqu'à 
la fin de 1796, entra ensuite dans l'administration militaire qu'il 
quitta en 1808 et mourut à Chaville en 1846. 


HAUT-RHIN. — Voy. Rhin (Département du 
Haut-). 

HAUTES-COURSNATIONALES.— Après la 
suppression du tribunal de lése-nation au Châtelet, 
on institua le 29 mai 1791, une première Haute- 
Cour de justice pour juger les crimes et délits 
commis par les ministres et agents principaux du 
pouvoir exécutif et les attentats contre la sûreté de 
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l'État. Elle eut pour siège la ville d'Orléans. En 
l'an V, une seconde Haute-Cour de justice fut ins- 
tallée à Vendôme pour juger les accusés de la 
conspiration de Babeuf. (Voy. Babeuf, Conspiration 
de Babeuf, Procès de Babeuf et art. suivant.) 

HAUTE-COUR NATIONALE D'ORLÉANS. — Elle se com- 
posait de vingt-quatre hauts-jurés, plus six ad- 
Joints, de deux procurateurs généraux, nommés 
par la Constituante, et de quatre grands-juges, 
chargés de l'instruction et de la direction des dé- 
bats, tirés au sort parmi les quarante-deux mem- 
bres du tribunal de cassation; elle était complétée 
par deux commissaires choisis par le roi, qui de- 
vaient requérir l'application et l'exécution de la 
loi. La Haute-Cour nationale d'Orléans siégea pour 
la première fois, peu de temps après sa création, 
et jugea les gardes du corps et les personnes qui 
avaient favorisé la fuite du roi, mais Louis XVI 
ayant accepté la Constitution, une amnistie inter- 
vint en leur faveur. Elle siégea à nouveau pour 
connaître des accusations portées contre Poisson 
€t Malvoisin, parents de la Pompadour, et plusieurs 
émigrés, d’avoir voulu livrer la citadelle de Stras- 
bourg à l'ennemi; elle ne prononça qu'une seule 
condamnation à mort. Ses travaux furent interrom- 
pus par les massacres de septembre; ses prison- 
niers furent dirigés sur Paris et pour la plupart 
massacrés à Versailles, par le peuple qui attendait 
leur arrivée. La Haute-Cour nationale d'Orléans 
fut supprimée en octobre 1792 et remplacée l’année 
suivante par le tribunal révolutionnaire. 

HAUTE-COUR NATIONALE D'ORLÉANS (JOURNAL DE LA). 
— Fut fondé en 1791, et donnait le compte rendu 
des audiences. 

HAUTE-COUR NATIONALE DE VENDÔME. — Instituée 
par la Constitution de l'an III, pour juger les 
attentats contre la sûreté de l'État et les accusa- 
tions criminelles portées contre les députés, elle 
était composée comme la précédente, de juges, de 
hauts-jurés et de deux accusateurs publics. Elle 
siégea dans les premiers jours de nivôse an V pour 
juger Babeuf, Darthé et quarante-cinq autres in- 
dividus accusés de conspiration contre la sûreté 
intérieure et extérieure de l'Etat, et parmi lesquels 
se trouvait le représentant Drouet, qui, ne pouvant 
être jugé en cette qualité que par une haute-cour 
de justice, obligea le directoire à convoquer ce tri- 
bunal. Les débats de ce procès célèbre durèrent 
trois mois, et furent marqués par des incidents les 
plus vifs et l'arrogance des accusés. Il se termina 
par la condamnation à mort de Babeuf et de 
Darthé, qui, en entendant leur sentence, se poi- 
gnardèrent devant leurs juges. Ils furent le lende- 
main portés mourants à l'échafaud. Les autres accu- 
sés furent condamnés à la déportation ou acquittés. 

HAUTE-Cour DE JUSTICE (JOURNAL DE LA). — Avait 
pour sous-titre l'Echo des hommes libres, vrais et 
sensibles, et se publia à Vendôme pendant le procès 
de Babeuf. Il était toujours favorable aux accusés 
<t traitait les juges avec très peu de respect. 

HAUTE-GARONNE. — Voy. Garonne (Départe- 
ment de la Haute-), 

HAUTE-LOIRE. — Voy. Loire (Département de 
da Haute-\. 


HAUTE-MARNE.—Voy. Harne (Département de 
la Haute-). 

HAUTE-SAONE. -- Voy. Saône (Département de 
la Haute-). 

HAUTE-VIENNE. — Voy. Vienne (Département 
de la Hautc-). 

HAUTES-ALPES. -- Voy. Alpes (Département 
des Hautes-). : 

HAUTES-PYRÉNÉES.—Voy.Pyrénées(Dépar- 
tement des Hautes-). 

HAUTS-JURÉS. — On désigna ainsi les jurés 
qui firent partie des Hautes-Cours d'Orléans et de 
Vendôme. Ils étaient, pour la Haute-Cour d'Orléans, 
au nombre de 24, plus 6 adjoints, tirés au sort 
parmi les 166 jurés nommés par les départements 
lors des élections générales; pour la Haute-Cour 
de Vendôme, il n’y eut que 16 jurés, plus # adjoints 
et 4 suppléants, également tirés au sort parmi les 
83 seulement désignés par les départements, 
d’après la Constitution de l'an III. 


HAUY (René-Just, abbé). — Savant minéralogiste auquel on 
doit le véritable système de la formation des métaux, naquit à Saint- 
Just dans la Picardie en 1742, fut successivement professeur au col- 
lège du Cardinal-Lemoine, à la première école normale, au Jardin des 
Plantes et à la faculté des sciences. L'abbé Hauy, déjà membre de 
celte faculté depuis 1783, fut nommé à l'Institut et mourut à Paris 
en 1822. — /nstruction sur les mesures déduites de la grandeur 
de la terre; — Traité de minéralogie; — Traité élémentaire de 
physique, et un grand nombre de mémoires et de rapports imprimés 
dans tous les journaux scientifiques de l'époque. 

HAUTY (Valentin), — Célèbre philanthrope, fondateur avec 
Lesueur de la maison des aveugles travailleurs, né à Saint-Just en 1745, 
était frère du précédent. Il avait été secrétaire du roi et interprète 
de l'amiraulé. La Constituante soutint ses efforts et il dirigea mal- 
heureusement sans ordre pendant tout le temps de la Révolution, 
l'institution qu'il avait fondée ot à laquelle il montra toujours le plus 
grand dévouement jusqu'au moment où le Directoire la réunit à 
l'hospice des Quinze-Vingts. Valentin Haüy reçut alors une pension 
de 2,000 francs, mais ayant essayé de fonder un autre pensionnat 
spécial, ou Afusce des aveugles, qui ne réussit pas, il partil pou: 
Saint-Pétersbourg, afin de concourir à la fondation d'un collège 
d'aveugles, puis de là en Prusse pour le même objet. Revenu en 
France en 1806, il vécut avec l'abbé son frère le célèbre minéralogiste. 
et mourut comme lui en 1822. — Æssai sur l'éducation des aveu- 
gles ; — Nouveau syllabaire, et des mémoires. (Voy. Aveugles [/ns- 
titut des jeunes], Quinse-Vingts [Hopital des].) 

HAVIN (Éléonor ou Léonor). — Avocat, député de la Manche 
à la Convention et aux Anciens, né au Mesnil-Opac, vota la mort 
du roi. À sa sortie des Anciens en 1798, il fut nommé par le Diroc- 
toire substitut près le tribunal de Cassation. Exilé comme régicide 
en 1816, il se réfugia à Porstmouth d'où il fut expulsé par le gouver 
nement anglais et choisit Anvers pour résidence; ayant obtenu de 
rentrer en France, il mourut à Caen en 18929. 


HAVRE (Le). — Ville et port de la basse Nor- 
mandie sur la Manche, fondé en 1517; dix mille 
femmes en 1753 y exerçaient l'industrie de la den- 
telle. Le Havre fut agrandi par Louis XVI qui 
l'avait visité. Le plan proposé en 1787, par l'in- 
“énieur Lamendé, fut adopté au conseil des mi- 
nistres le 2 février 1788. Au début de Ia Révolu- 
tion, les premiers travaux furent abandonnés et 
on courut au plus pressé en mettant le Havre à 
l'abri des tentatives de l’ennemi. Pendant le temps 
de la guerre contre les Anglais, le Havre fut tou- 
jours sur le qui-vive et une escadre ennemie ne 
cessa d'en fermer le port. Sa manufacture de tabac 
y fut établie par la compagnie des Indes. Sa société 
populaire envoya une adresse à la Convention pour 
applaudir au 31 mai. En septembre 1793, sa muni- 
cipalité dénoncée par les députés en mission fut 
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destituée à cause de son incivisme. Barère y 
dénonça à son tour l’année suivante un complot 
d'agents payés par l’Angleterre pour déprécier les 
assignats et combattre l'autorité de la représenta- 
tion nationale. En décembre 1794, ses habitants 
envoyèrent une adresse pour protester contre 
l'agiotage de certains commerçants sur les denrées 
et les subsistances. Une insurrection éclata parmi 
les marins des équipages et des frégates de son 
port qui se refusèrent, en avril 1796, à escorter un 
convoi jusqu'à Brest; le 18 du même mois Sidney- 
Smith, officier anglais qui avait incendié nos vais- 
seaux à Toulon, et tenté de mettre le feu aux bâti- 
ments et aux magasins du Havre, fut capturé dans 
la rade avec d’autres officiers de la marine ennemie. 
Le 4 prairial an VI, les Anglais attaquèrent le Havre; 
un grand nombre de boulets tombèrent dans les 
batteries de la Hève, qui leur répondirent vigou- 
reusement. Nos bateaux canonniers leur firent 
beaucoup de mal. Le 6, la canonnade recommencça 
et dura trois quarts d’heure, la frégate comman- 
dante anglaise fut tellement maltraitée qu'elle prit 
le large. La conduite des marins fut admirable, 
les Anglais essayèrent encore à différentes reprises 
de s'emparer du port, mais ils ne purent y parvenir. 
En août 1798, un arrêté du Directoire ordonna la 
formation dans le port du Havre d'un bagne par- 
ticulier pour les marins et soldats, condamnés aux 
fers comme déserteurs. Le 11 novembre de la même 
année, une épouvantable tempête fit monter la 
mer au-dessus des quais, et inonda les rues; les 
dégâts furent considérables. Napoléon enfin pensa 
à en faire un grand port militaire, y ordonna des 


travaux et fit exécuter l'écluse de chasse dite de la 


Floride. (Voy. Bagnes, Sidney-Smith.) 


HAXO (Nicolas). — Général, né à Lunéville en 1750, entra au 
service au début de la Révolution et arriva rapidement au grade de 
général par sa bravoure ct ses talents militaires ; il s'était surtout 
distingué au siège de Mayence et à l'armée du Rhin. Envoyé en Ven- 
dée, Haxo y remporta plusieurs succès contre les insurgés et montra 
beaucoup d'humanité dans la répression. Enveloppé par les troupes 
supérieures de Charette, il succomba le 26 avril 1794 dans la mal- 
heureuse journée de la Roche-sur-Yon. Grièvement blessé et laissé 
sur le champ de bataille, il se défendait encore avec intrépidité 
lorsque Armand, ancien chef de division dans l'armée vendéenne, 
vint lâchement lui décharger son mousqueton en pleine poitrine et 
l'étendit raide mort. Le Moniteur universel rapporte qu'il se suicida 
pour échapper aux ennemis, mais la première version est aujour- 
-d’hui complètement avérée. La Convention décida que son nom serait 
inscrit au Panthéon sur le colonne des trails héroïques. 

HAYDN (Joseph). — Célèbre compositeur, né à Rohrau 
(Autriche) en 1732. Il a produit près de neuf tents compositions 
presque toutes des chefs-d'œuvre d'harmonie, de science profonde 
-et d'originalité, ses symphonies sont immortelles ; il a laissé aussi 
plusieurs opéras : l'Armida, il Ritorno di Tobia, Laurette, etc. 
Haydn mourut à Vienne en 1809, 

HAZARD. — Chanoine régulier de l’abbaye de Sainte-Geneviève, 
quitta l'habit ecclésiastique en 1791 et devint administrateur du 
district de Saint-Denis. Il dénonça à la Constituante les maisons 
d'éducation où l’on souffle à la jeunesse, disait-il, les principes aris- 
tocratiques. Rntraîné par un ardent patriotisme au moment de la 
guerre, il s'enrôla et ne tarda pas à être promu général de brigade, 
mais des plaintes s'étant élevées contre lui au sujet de ses relations 
avec le général Rossignol, il renonça à l'état militaire ct se dévoua à 
Tinstruction. 

HÉBERT (Jacques-René). — Fameux démagogue, rédacteur 
-du Père-Duchesne, membre de la municipalité insurrectionnelle du 
10 août, substitut du procureur de la commune de Paris, né à 
Alençon en 1755, fut d'abord employé au contrôle du théâtre des 
Variétés et vécut longtemps d'expédients jusqu'au moment où le 
succès de son journal lui rapporta une fortune. Sans instruction, mais 
d'une imagination ardente et d'un caractère remuant, il avait 
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acquis une grande popularité à cause des expressions cyniques dont 
il parsemait son style. Il prit une grando part avec Marat aux mas- 
sacres de septembre et lors du procès de la reine, il lança contre elle 
comme substitut de Chaumette, l'infâme accusalion d'inceste avec 
son fils, que les juges du Tribunal révolutionnaire repoussèrent 
eux-mêmes avec dégoût. Hébert dont l'influence augmentait chaque 
jour fut arrêté en 1793 et bientôt rendu à la liberté devant l'attitude 
menaçante des sections, mais comme ses agissements devenaient dan- 
gereux, et qu'il avait tenté de soulever Paris contre la Convention, 
Danton, Robespierre firent trève un instant à leurs querelles et se 
réunirent pour renverser l'ennemi commun. Hébert et ses partisans 
furent arrêtés et guillotinés le 24 mars 1794. Le rédacteur du père 
Duchesne qui avait tant de fois poussé au massacre ne sut pas 
mourir et s'évanouit plusieurs fois avant son exécution. « Cet homme, 
dit Henri Martin, souilla l'échafaud qu'avait sanctifié le sang des 
héros de la liberté, le sang de Vergniaud et de M=e Roland, c'est la 
plus grande humiliation de le Révolution qu ‘on soit obligé de 
compter Hébert parmi les chefs de partis : jamais aucun favori de 
roi n'a été plus vil que ce corrupteur du peuple. » Hébert était un 
dépravé, et dans son intérieur l'homme le plus complaisant et le 
plus aimable qu'on puisse imaginer. Il aimait à recevoir somptueu- 
sement et invitait quelquefois à sa table des personnes qu'il avait 
dénoncées le matin. Hébert s'était marié à une religieuse qui prési- 
dait à ses fêtes et qui fut guillotinée le 13 avril de la même année 
avec la jeune veuve de Camille Desmoulins. Il était petit, fluct, d'une 
figure jolie et spirituelle, c'était un des élégants de l'époque révolu- 
tionnaire; personne ne mettait plus de soins à sa toilctte. (Voy. 
Anacharsis-Cloots, Conspiration des prisons, Père Duchesne (le) 
et art. suivant.) 

HÉBERTISTES (Les). — Nom donné aux par- 
tisans d’Hébert. Le 24 ventôse an III, Saint-Just 
vint dénoncer à la Convention cette faction ultra- 
révolutionnaire de la commune ainsi que plusieurs 
agents de l'étranger en France et fit donner au 
comité dont il faisait partie les pouvoirs les plus 
étendus contre ces conspirateurs qui avaient 
essayé mais en vain de soulever le peuple de 
Paris contre la Convention. Investi des pouvoirs 
qu'il désirait, le comité ne différa pas d'agir. 
Dans la nuit même du 24 au 25 ventôse, il fit 
arrêter Ronsin commandant de l’armée révolu- 
tionnaire, Hébert substitut du procureur de la 
commune, Vincent employé à la guerre, Momoro 
administrateur du département, Ducroquet com- 
missaire de section, de Kock banquier réfugié 
hollandais, Laumur ancien colonel, Bourgeois, 
Mazicel chef d'escadron, Laboureau médecin, 
Ancard, Leclerc employé à la guerre, Pereyra, ma- 
aufacturier de tabac, la femme Quetineau, Anachar- 
sis Clootz, Desfieux, Descombes, sécrétaire de sec- 
tion, Armand, Dubuisson, Proly. Le lendemain 
Billaud-Varennes alla souteniraux Jacobins la mise 
en jugement des Anarchistes ou Hébertistes; per- 
sonne n'osa prendre leur défense et le 1°" germi- 
nal an II (21 mars 1794), les Hébertistes comparu- 
rent devant le tribunal révolutionnaire. Condamnés 
à mort à l'exception du médecin Laboureau, ils 
furent conduits trois jours après à l'échafaud au 
nombre de dix-huit, la femme Quetineau ayant 
obtenu un sursis. Hébert fut guillotiné le dernier 
et quand sa tête tomba le peuple qui était restésilen- 
cieux pendant l'exécution des autres condamnés 
poussa un formidable cri de : vive la République! 
Hébert fut pendant le trajet de la prison à la guil- 
lotine accablé de sarcasmes par la foule qui lui 
répétait les sinistres plaisanteries du père Duchesne 
sur « la lunette de la guillotine » et le rasoir national. 
(Voy. Anacharsis Clootz, Athéisme et art. supra.) 


HECQUET. — Député de la Seine-Inférieure à la Convention et 
aux Anciens, vota la détention du roi ot son bannissement à la paix. 
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Partisan des Girondins, il protesta contre le 31 mai, et fut décrété 
d'arrcstation. Étant parvenu à s'y soustraire, il fut rappelé à la 
Convention après le 9 thermidor, et mourut en 1796. 

HECTOR (comte d'). — Intendant du port de Brest en 1789, 
donna bientôt sa démission, et passa en Angleterre, où il organisa 
un corps d'officiers de marine émigrés, qui fut presque en totalité 
détruit à Quiberon. Le comte d'Hector avait servi avec distinction 
dans la guerre de l'indépendance d'Amérique. 

HÉDOUIN DE PONS-LUDON (Joseph-Antoine). — 
Littérateur, né à Reims en 1739, entra à 18 ans dans la marine. 
Devenu capitaine du régiment provincial de Champagne, il fut quel- 
ques années plus tard enfermé au château de Ham en vertu d'une 
lettre de cachet. En 1778, Hédouin de Pons-Ludon acheta la charge 
de conseiller rapporteur du point d'honneur au tribunal des maré- 
chaux de France, perdit cet emploi à la Révolution, fut arrèté sous 
la terreur et remis en liberté après le 9 thermidor. Il mourut en 1817. 
— Essai sur les grands hommes d'une partie de la Champagne par 
un homme du pays(1768) ; -— Lettre d'un Rémois à un Parisien(1776); 
— Mémoire d’un militaire au roi sur ce qu’il a éprouvé de contra- 
diction en son état (mème année). 

HÉDOUIN (Jean-Baptiste). — Cousin germain du précédent 
et comme lui littérateur, curé de Rethonvillers (Picardie), né à Reims 
en 1749, adopta les principes de la Révolution et fut nommé par ses 
concitoyens maire de sa commune, fonction qu'il occupa jusqu'à sa 
mort, arrivée en 1802. — Esprit et génie de Raynal (1777); — 
Principes de l’éloquence sacrée (1787); il a laissé un manuscrit : 
Fragments historiques et critiques sur la Révolution. 

HÉDOUVILLE (Joseph d'). — Général, né à Laon en 1755» 
fut d'abord page de la reine, femme de Louis XV. Lieutenant en 1789, 
il parvint rapidement au grade de général, et recut en 1798 le com- 
mandement de l'armée de l'ouest. L'année suivante, Hédouville fut 
envoyé à Saint-Domingue par le Directoire afin de rattacher la colonie 
à la France et de traiter avec Toussaint-Louverture, mais il échoua 
dans sa mission, fut rappelé et envoyé de nouveau en Vendée qu'il 
contribua à pacifier de concert avec le général Brune. Ambassadeur 
à Saint-Pétersbourg en 1801, l'empire le combla de dignités et d'hon- 
neurs, le créa chambellan, comte, et lui confia plusieurs missions 
diplomatiques. Membre de la chambre des pairs sous la Restaura- 
tion, Hédouville mourut en 1825. 


HEIDENHEIM (Bataille d’). — Livrée près 
de la ville du même nom sur la Brenz dans le Wur- 
temberg le 11 août 1796 et qui fut gagnée par le 
général Moreau. 

HÉLIOPOLIS (Bataillé d'). — Fut gagnée le 
20 mars 1800, par le général Kléber, sur les Egyp- 
tiens et les Mameluks qu'il rejeta dans le désert. 
Kléber n'avait que seize mille soldats et l’armée 
ennemie était forte de quatre-vingt mille hommes; 
le général français n'hésita pas à attaquer pour 
empêcher la jonction de cette armée avec celle du 
sultan, Là encore, notre infanterie, formée en 
carré, fit merveille. — Héliopolis est située dans la 
Basse-Egypte à environ 3 lieues du Caire. 

HELL (François). — Procureur syndic des États d'Alsace, 
grand bailli de Landser et chevalier de l'empire romain, député du 
tiers-élat du bailliage de Haguenau et de Weissembourg en 1789 aux 
Etats généraux, naquit à Kirsenheim en 1731. A la fin de la législa- 
ture où il se fit peu remarquer, Hell fut nommé administrateur du 
département du Haut-Rhin. Arrêté comme suspect en 1793, il fut 
traduit au tribunal révolutionnaire de Paris et condamné à mort le 
3 floréal an Il. 11 avait publié en 1792 une instruction populaire 
écrite en allemand dans le but de propager les idées de la Révolution. 

HELMANN (Stanislas). — Graveur, né à Lille en 1743, mort 


en 1806. — Le 10 août 1792; — Principales journées de la Révo- 
lution. 


HELVÉTIE. — Voy. Suisse. 

HELVÉTIE (Armée d’). — Elle commença ses 
opérations au mois de mars 1798, sous le comman- 
dement du général Brune, obligé de repousser 
l'attaque des Suisses qui s'étaient emparés par sur- 
prise du village de Leysein dans le pays de Vaud, 
au moment où avaient lieu des négociations de 
paix. Les Français prirent Soleure, Fribourg et 
remportèrent de nombreux succès sur les Suisses 
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qui comptaient près de soixante mille hommes;les 
Cinq-Cents déclarèrent que l'armée d’'Helvétie avait 
bien mérité de la patrie. Lecarlier y fut envoyé 
comme commissaire et la campagne continua. 
L'armée française marcha contre le canton d'Uri, 
etcontre les autres petits cantons; ses succès furent 
nombreux, mais le gouvernement suisse ayant 
appelé à son secours les Autrichiens, en novembre 
de la même année elle fut mise sur un pied de 
guerre formidable et Masséna en prit le comman- 
dement. Au mois de mars suivant, le général en 
chef et ses deux lieutenants Oudinot et Demont 
battaient l'ennemi, et lui faisaient plusieurs mil- 
liers de prisonniers à Reichenau, puis le pour- 
suivaient dans le pays des Grisons et le mettaient 
en déroute à Finsterminster le 6 germinal an VII. 
Enfin Masséna chassa les Autrichiens du pays des 
Grisons, après avoir fait dix mille prisonniers et 
désarmé les paysans qui s’élaient joints aux enne- 
mis. Le 25 avril 1789, l’armée d'Helvétie fut sup- 
primée et réunie à celle du Danube. 
HELVÉTIQUE (République). — Elle fut 
formée en 1798, après l'envahissement de la Suisse 
par les Français sous le commandement du géné- 
ral Brune, qui en adopta le plan. Elle était calquée 
sur le modèle des républiques française et cisal- 
pine, avec deux chambres législatives, le sénat et 
le grand conseil, et un directoire exécutif composé 
de 5 membres qui furent Legrand (de Bâle), Glayre 
(de Vevay), Bay (de Berne), Oberly (de Soleure) et 
Pfyffer (de Lucerne). La nouvelle de sa proclama- 
tion arriva à Paris le 31 mars 1798: elle se déclara 
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son drapeau le rouge, le noir et le jaune. Son 
assemblée nationale tint sa première séance le 
22 avril 1798 sous la présidence de Ochs. Le siège 
de son corps législatif et de son directoire fut fixé 
à Arau. Sa constitution fut adopté par les cantons 
à l'exception des petits cantons de Zug, d'Uri, de 
Glaris et d'Underwald, qui y firent opposition. La 
nouvelle république se fonda difficilement : son 
état de dépendance envers la France, de nombreux 
impôts, les dépenses nécessitées par l'organisation 
du gouvernement central, et l'entretien d’une 
armée permanente, provoquèrent des insurreclions 
que les Français durent réprimer par la force 
et firent de nombreux mécontents; aussi lors- 
qu’en 1799, les Autrichiens et les Russes coalisés 
contre nous promirent aux Suisses de rétablir l'an- 
cienne constitution, furent-ils reçus avec joie dans 
certains cantons. En 1802, Aloys Reding, chef mi- 
litaire du canton de Schwyz, organisa une ligue 
pour la renverser et, l'année suivante, il convoqua 
une diète générale qui devait s'occuper des travaux 
d'une nouvelle fédération, mais tout à coup Bona- 
parte, sur la demande des Suisses, rétablit par 
l'acte de médiation la fédération, mais sans sujets 
ni alliés. Elle se composa de 19 cantons en y com- 
prenant 6 nouveaux, les Grisons, Argovie, Saint- 
Gall, Thurgovie et le Tessin {Voy. Suisse et art.supra) 


HELVÉTIUS (Claude-Adrien). — Célèbre littérateur et phi- 
losophe, né à Paris en 1715, fut d'abord fermicr général et se servit 
de son immense fortune pour aider beaucoup de gens de lettres. 
Après quelques essais litléraires fort appréciés, il publia uu ouvrage 


HEN 


d'un genre bien plus élevé, l'Esprit dont les critiques sévères et les 
aperçus nouveaux dégagés de tous préjugés altirèrent sur son auteur 
les foudres du clergé, do la Sorbonne, du Parlement, et même du 
pape. Le livre fut brûlé le 6 février 1759. Helvétius fit amende ho- 
norable et le rétracta en même temps qu'il protestait de son dévoue- 
ment aux doctrines du christianisme. En 1764, il visita l'Angleterre 
et la Prusse el y reçut un accueil empressé; rentré à Paris, il col- 
labora à l'encyclopédie de Diderot et mourut en 1771 au milieu de 
sestravaux, entouré d'une société choisie, de gens de lettres et d'ar- 
tistes. Sa femme Mlle Anne Catherine de Ligniville, une Lorraine, 
faisait le charme de son salon et l'aidait dans sa bienfaisance. Née en 
1719, elle mourut à Auteuil en 1800. 


HENDAYE. — Voy. Andaye. 


HÉNIN (d'Alsace de Bousne de Chimay, prince d'). — 
Capitaine aux gardes d'Artois, né à Bruxelles, en 1744. Arrêté et 
traduit au tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort et exé- 
cuté le 19 messidor an II. 


HENNEBON —- Petite ville à deux lieues de 
Lorient, nor loin de l'embouchure du Blavet. Au 
début de Révolution, elle fut le centre d’une agita- 
tion royaliste qui se continua pendant toutes les 
guerres de la chouannerie, et devint comme le 
centre de la propagande contre-révolutionnaire. 
Les nobles et les curés excitèrent ouvertement à 
la révolte, mais si la bourgeoisie ne répondit pas à 
leur appel, les paysans des rives du Blavet four- 
nirent toujours leur contingent à l'armée rebelle. 
En 1795, les administrateurs de la ville furent obli- 
gés de se retirer à Lorient. L'arrivée du conven- 
tionnel Brue, du général Josnet et de mille marins 
de Brest put seulement y rétablir l’ordre. Calan,un 
valet de ferme devenu chef de bande des paysans, 
y fut fait prisonnier et fusillé. En 1815, Hennebon 
révoltée fournit encore un bataillon de volontaires 
à la petite armée royale. (Voy. (alan, Chouannerie). 


HENNEQUIN (Pierre-Antoine), — Peintre, né à Lyon en 
4763. Élève de David, il remporta le prix de Rome. Son amour pour 
la Révolution l'inspira dans son magnifique tableau de la Fédération 
du 14 juillet; la réaction thermidorienne l'emprisonna à plusieurs 
reprises, et lui eût fait un mauvais parti sans la protection de Fran- 
çois de Neufchâteau. Obligé de s'exiler à la Restauration, il mourut 
à Tournai en 1833, directeur de son académie de dessin. — Oreste 
poursuivi par les Furies, et son plafond du Muséum sont des œuvres 
remarquables. 

HENNEQUIN (Jean-Nicolas). — Sculpteur, né à Paris, fa- 
meux démagogue, fut condamné à mort le 8 prairial an III, par une 
commission militaire pour « avoir réclamé Du pain et la Constitu- 
tion de 93. On l'accusa aussi d'avoir porté au bout d'une pique la 
tête du représentant Féraud. » 

HENRI (Frédéric-Louis). — Prince de Prusse, n6 à Berlin en 
1726, frère du grand Frédéric, eut une carrière militaire très glo- 
rieuse et fut l'ami des arts, des artistes et des gens de leltres qu'il 
altira en grand nombre à son château de Rheinsberg. Le prince 
Henri visita la France, chargé par son frère d'une mission secrète ; 
il se plut à fréquenter à Paris tout ce qu'il y avait alors d'hommes 
distingués et cntretint constamment depuis celte époque jusqu'à sa 
mort des relations amicales avec plusieurs d'entre eux. Il adopta en 
principe les idées de la Révolution française. En avril 1795, lorsque 
le traité de paix fut conclu entre la France et la Prusse, le prince 
Henri écrivit à notre envoyé Bacher une lettre de félicilations sur 
le succès de ses négociations : « Puisse cette paix devenir l'objet de 
la félicité de la République Française! puisse-t-elle ressorrer, comme 
je le désire, les liens de l'amitié entre tous les peuples, mais plus 
particulièrement entre la France et la Prusse! Voilà les vœux que je 
forme, ils partent du fond de mon cœur. » Il mourut en 1802 à son 
hâteau de Rheinsberg. 


HENRI IV (Section de). — Voy. Pont-Neuf 
(Section du). 
. HENRICHEMONT (Principauté d'). — Était 
située dans la province du Berry et appartenait à 
Béthune-Sully, l'unique descendant du ministre 
d'Henri IV. En 1756, Louis XV avait signé un traité 


— 319 — 


HER 

d'échange qui n’était pas encore exécuté au début 
de Ja révolution. L'assemblée nationale ordonna 
que cet échange serait parachevé et réunit la prin- 
cipauté d'Henrichemont à la France par décret 
du 23 septembre 1791. | 

HENRIOT. — Voy. Hanriot. 

HENRIQUEZ (L.-M.). — Littéralour, professeur au collège de 
Blois, né en 1705. — Le Diable à confesse, poème (1791); — le Pape 
traité comme il le mérile (1791); — Voyages et aventures de 
Fronde-Abus, fils d'Herchelius (1799); — Le chaudronnier de 
Saint-Flour, com.-vaud. { acte, jouée avec succès au théâtre Lou- 
vois (1798). 

HENRY (Pierre-Paul). — Député du Cantal à la Législative, 
demande la suppression des monastères, fit décréter le mode d'ob- 
tention des certificats de résidence et l'exemption des femmes en- 
ceintes de la peine du carcan. 

HENRY (P.-F.). — Avocat, littérateur, né à Nancy en 1759, 
fut employé aux bureaux des affaires étrangères dès le début de la 
Révolution, mais ayant renoncé à ses fonctions, il se consacra plus 
particulièrement à la traduction d'ouvrages anglais, de Sidney, de 
Parkinson, Swinton et Thompson. Il mourut à Paris en 1833. 

HENTZ (Charles). — Juge de paix, député de la Moselle à la 
Convention, né à Sierk (Lorraine) en 1750, vota la mort de Louis XVI. 
Envoyé successivement en mission près des armées du Nord, des 
Ardennes et de l'Ouest, il dénonçca Houchard et son état-major pour 
leur inaction après la bataille d'Hondschoote, fil arrêter les adminis- 
tratours du département des Ardennes, comme coupables d'avoir ap- 
plaudi au complot de La Fayette, et prècha une guerre d'extermi- 
nation contre les Vendéens. Rentré à la Convention, il y fut dénoncé 
de différents côtés ; mis en prison, il ne recouvra sa liberté qu'à 
l’'ammistie du 4 brumaire an IV. Après la session, Hentz fut nommé 
directeur de l'enregistrement et des domaines dans le Nord. Exilé 
en 1816, il se réfugia aux Etats-Unis, et mourut à Philadelphie 
en 1824. É 

HÉRARD (J.-B.). — Député de l'Yonne à la Convention et aux 
Anciens, vota la mort du roi et proposa, aux Anciens, la vente des 
maisons nationales. Après le 18 brumaire, auquel il avait adhéré, 
Bonaparte le nomma juge au tribunal criminel d'Auxerre. 

HÉRAUDIN (René). — Évèque constitutionnel de l'Indre, né 
au Blanc en 1722, mourut à Valençay en 1800. 


HÉRAULT (Département de l’). — Chef-lieu 
Montpellier, formé en 1790 d'une partie de la pro- 
vince du Languedoc, félicita la Constituante de sa 
ferme attitude lors de la fuite du roi en 1791. Son 
président annonça à l'assemblée, le 17 mars 1792, 
que les villes d'Arles, d'Avignon et de Carpentras 
étaient en plein état de contre-révolution, et que 
la tranquillité des départements du Midi dépendait 
des mesures qu'elle décréterait. Dans cette mème 
année, ses habitants montrèrent beaucoup de pa- 
triotisme et en quelques semaines l'Hérault fournit 
plusieurs bataillons de volontaires animés tous de 
la plus grande ardeur. « Les jeunes gens nous arri- 
vent en foule, écrivait le procureur général du 
département, ils ne respirent qne les combats, 
enfin je puis vous assurer que l'esprit public fait 
tous les jours de nouveaux progrès; j'ai deux fils 
dont l'un est capitaine et l'autre volontaire dans 
le deuxième bataillon, je voudrais avoir trente 
garcons, je me mettrais à leur tête et les offrirais 
à la patrie. » Le 18 septembre 1793, la Convention 
changea en loi générale l'arrêté de ses adminis- 
trateurs, tendant à faire mettre en état d'arresta- 
tion tous les citoyens qui cherchaient à se sous- 
traire à la réquisition. Le département fut obligé 
de prendre cet arrêté parce que la levée avait 
éprouvé des difficultés afin d'envoyer un secours 
de trente-cinq mille hommes à la ville de Perpi- 
gnan. Pendant les troubles contre-révolutionnaire- 
qui éclatèrent vers cette époque, Chäteau-Randon 
vint dans le département pour y rétablir l’ordre. 
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Durand, l'ex-maire de Montpellier, fut décrété 
d'accusation et traduit devant le tribunal révolu- 
tionnaire de Paris, pour avoir pris part à des 
manifestations en faveur des Girondins et avoir été 
l’un des principaux moteurs et coopérateurs en 
juin et juillet 1793, du mouvement fédéraliste 
avec Fabreguettes et Annequin, se disant prési- 
dent et secrétaires d’un prétendu comité central, 
appelé de salut public. En novembre 179%, Périn 
(des Vosges), envoyé en mission, dans les districts 
de Béziers et de Saint-Pons, prit des mesures contre 
les prêtres qui cherchaient à exciter des troubles 
et les éloigna à vingt lieues de l'endroit où ils 
préchaient l'insurrection contre la Convention. 
Les administrateurs adressèrent à l'assemblée 
leurs félicitations sur sa victoire de prairial. Ses 
élections furent annulées au 18 fructidor, et dans 
le mois de décembre 41797, son président fit part 
aux Cinq-Cents du dévouement de cinq canon- 
niers et d’un marin, qui sauvèrent dans un nau- 
frage quinze citoyens. 


Principaux députés à la Législative : Bonnier, Bousquet, admiuis- 
trateur ; Viennet, officier municipal à Béziers; Curée, Royer, Cambon. 
officier municipal à Béziers; Brun; à La Convention: Cambon, Bon- 
nier, Curée, Viennet, Rouyer, Cambacérès, Fabre, Brunel, Castillon; 
aux Cing-Cents : Malibran, Kouch, Rouyer, Cambacérès, Castillon, 
Crassous, Curée, Joubert; aux Anciens : Bonnier, Vicnnet. Royer, 
Fabre. Sa population, d'après Necker, était en 1790 de 264,433 ha- 
bilants. 

HÉRAULT DE SÉCHELLES (Jean-Marie). — Avocat gé- 
néral au Parlement de Paris, député de cette ville à la Législative et 
à la Convention, né en 1760 d'une famille noble originaire de Nor- 
mandie. Présenté à la Cour, il devint le protégé de Marie-Antoinette 
et malgré ses hautes relations, n'hésita pas à se déclarer pour le 
peuple. Hérault de Séchelles se montra le chaud partisan des idées 
nouvelles et se distingua à la prise de la Bastille. Ce fut sur sa mo- 
tion, à la Législative, que la patrie fut déclarée en danger. Il fut 
nommé rapporteur de la commission extraordinaire chargée de mettre 
la France sur le pied de guerre. Après le 10 août, il provoqua l'éta- 
blissement du tribunal révolutionnaire, dit fribunal du 17 aoùt, pour 
juger les royalistes inconstitutionnels, responsables à ses yeux des 
malheurs de cette journée. À la Convention, il envoya d'Alsace, où 
il était en mission, son vote dans le procès du roi, en demandant sa 
condamnalion sans désigner la peine à lui appliquer. De retour à 
Paris, il siégea parmi les montagnards avancés, présida les fameuses 
séances des 31 mai et 2 juin 1793, ot dans cette dernière journée, à 
la Lêlte de la Convention, somma Hanriot de laisser les représen- 
tants du peuple délibérer en paix, quoiqu'au fond il fût partisan 
de ce mouvement insurrectionnel. Il présida encore la fête, anniver- 
saire du 10 août de la même année, consacrée à l'inauguration de la 
constitution de la République française; il y prononça plusieurs 
discours patriotiques, avec son éloquence habiluelle, et fut comme 
le « grand pontife » de celte journée, ce qui excila la jalousic de 
Robespierre. Membre du Comité du Salut public, Hérault de Séchelles 
prit part à toutes ses mesures révolutionnaires. Effrayé cependant de 
la marche des événements, il abandonna ce parti avancé, 56 joignit 
aux Dantonistes dont il partagea le sort, et fut guillotiné avec eux 
le 5 avril 4794. 11 montra une grande insouciance en montant à l'écha- 
faud. Hérault de Séchelles fut un des hommes les plus remarquables 
de la Révolution; orateur entraînant, littérateur distingué, c'était un 
Parisien, grand ami des plaisirs, des spectacles, et un véritable homme 
du monde dans lequel il avait conservé do nombreuses relations. 
Aussi, le jour de son supplice, salua-t-il, en allant à l'échafaud, un 
grand nombre de personnes qu’il reconnut sur son passage. — É loge 
de Suger, abbé de Saint-Denis (1779) ; — Visite à Buffon (1783); — 
Pensées et anecdotes ; — Rapport sur la Constitution de 1793 ; — 
Théorie de l’Ambilion. 


HÉRAUTS D'ARMES. — Sorte d'officiers 
qui, au moyen âge, avaient une grande importance, 
mais qui, sous le règne de Louis XVI, n'étaient 
plus employés que dansles solennités publiques. Ils 
portaient comme insigne de leur dignité, un ca- 
ducée ou bäton recouvert de velours et de fleurs 


de lys d'or. Ils étaient vêtus d'une cotte sans 
manches, appelée cotte d'armes en velours violet 
parsemé de lys d’or. A la fin du règne, ils avaient 
leur place dans les cortèges et les solennités. On 
les trouve à l'assemblée des notables, à la proces- 
sion du 4 mai à Versailles, à l'ouverture des Etats 
généraux, à la séance royale du 23 juin, enfin 
dans toutes les cérémonies de cette époque. Ils 
disparurent pendant la Révolution, et furent ré- 
tablis sous l'Empire et sous la Restauration (Voy. 
Roi d'armes). 


_ HERCÉ (Urbain-Réné de). — Évèque de Dol, président des 
États de la province, en 1786, fut l'un des membres de l'assem- 
blée des notables convoquée à Paris par Louis XVI, prit une part 
active aux luttes politiques contre-révolutionnaires, eut, sans aucun 
doute, des relations avec de la Rouërie et le comité royaliste dé Dol 
fondé par le fameux conspirateur. Il continua ses menées, servit 
dans l'armée vendéenne, et fut fait prisonnier à Quiberon. Condamné 
à mort par une commission militaire, Hercé fut fusillé à Vannes le 
3 juillet 1795. 


HÉRÉDITÉ DE LA COURONNE. — La 
Constituante dans sa séance du 18 septembre 1789, 
décida que la couronne serait héréditaire de mâle 
en mâle par ordre de primogéniture, à l'exclusion 
absolue des femmes et de leur descendance. 

HÉRÉDITÉ. — Voy. Successions. 

HÉRENTHALS. — Ville de Belgique dans le 
département des Deux-Nèthes, fut incendiée en 
novembre 4798 et trois mille insurgés contre Ja 
conscription militaire s'y retranchèrent. 


HERMAN ou HERMANN. — Avocat-général du conseil 
d'Artois, juge et président du tribunal criminel du Pas-de-Calais, 
ministre provisoire de l'intérieur et des relations extérieures, prési- 
dent du tribunal révolutionnaire de Paris, né à Saint-Pol, en 1759, 
prit une part active aux condamnations de ce tribunal, et résuma 
les débats du procès de Marie-Antoinette. Quoique s'étant démis de 
ses fonctions, avant le 9 thermidor, il fut accusé de s'être vendu à 
Robespierre, et traduit devant le tribunal révolutionnaire, qui le 
condamna à mort seulement à la majorité d'une voix, malgré une 
défense aussi habile qu'éloquente. En entendant sa condamnation, 
Hermann saisit un livre et le lança à la tête du président. Il fut exé- 
cuté le 18 floréal an III. Il était fort instruit, et sa réputation avait 
été celle d'un homme de bien jusqu'au moment de sa nomination 
au tribunal révolutionnaire. (Voy. Procès de Marie-Antoinette.) 

HERMANN. — Naturaliste, né à Barr, près de Strasbourg, en 
1738, professa avec autorité la botanique à l'université de Strasbourg 
et mourut en 1800. 

HERMANN (Frédéric). — Avocat, frère du précédent, né à 
Barr en 1743, fut député de Colmar à la Constituante et du Bas- 
Rhin aux Cinq-Cents. A l'expiration de cetle dernière législature, 
Hermann fut élu membre du conseil général de son département, 
puis maire de Strasbourg. [l mourut doyen de la faculté de droit de 
celte ville et membre du directoire de la confession d'Augsbourg 
en 1820. 


HERMENAULT (Combat d’). — Livré dans 
le district de Fontenay (Vendée) le 20 juin 1793, par 
le général Landoz, qui y défit les Vendéens. 


HERMIGNY (Le chevalier d'). — Officier de cavalerie avant 
la Révolution, élocteur de Paris, fut un moment attaché comme 
aide de camp au général La Fayette, colonel de gendarmerie, puis 
aide-major général de la garde nationale de Paris. Le 8 octobre 1791, 
il fut accusé par Bazire et Mailhe d'avoir insulté plusieurs députés 
patriotes. Mandé à la barre de le Législative, il parvint cependant 
à présenter un semblant de justification, car le chevalier ne dissi- 
mulail pas sa haine des hommes et des choses de la Révolution, 
Dans la journée du 10 août 1799, il courut à la défense des Tuileries 
ct fut après la déroute des Suisses entrainé sur la place de l'hôtel de 
ville, où le peuple le massacra. 

HERNANDEZ. — Député du Var aux Cinq-Cents, était officier 
de santé à Toulon, en 1789 et y remplit pendant une grande partie 
de la Révolution des fonctions municipales. Aux Cinq-Cents, il fut 
dénoncé comme parent d'émigré, mais son collègue Briot le dé- 


HES 


fendit et prouva la fausseté de cette assertion ; le directoire auquel 
il faisait opposition fit annuler son élection pour défaut d'âge. 

HÉRON. — Fougueux anarchiste, agent du comité de sûreté gé- 
nérale, n6 à Versailles, fut dénoncé à la Convention en décembre 1793 
et défendu par Vadier. Ce fut Héron qui arrêta Lebrun, ancion ministre 
des affaires étrangères, le 23 décembre 1793. Arrèté à son tour le 20 mars 
1794, sur la dénonciation de Bourdon de l'Oise, il fut remis en 
liberté, ses protecteurs Cambon, Moïse Bayle et Robespierre ayant 
fait valoir qu'il avait soustrait Marat « à la fureur de ses assassins » 
et avait recu 5 blessures en combattant dans la journée du 10 août 1792 
à la tête des bataillons de Marseille. Il fut néanmoins mis en prison 
après le 9 thermidor an II (27 juillet 1794) et la loi d'amnistie du 
4 brumaire an IV le rendit à la liberté. Héron mourut peu de temps 
après. 

HERSCHELL. -— Célèbre astronome, né dans un village du 
Hanovre, en 1738, est surtout célèbre par sa découverte de la planète 
Uranus, que Lalande a toujours désignée sous le nom d’Herschell, et 
par d'autres découvertes importantes. Il s'était fixé en Angleterre 
depuis 1757. Reçu comme associé étranger par l'Académie des sciences 
de Paris, il mourut à Hough en 1822, docteur ès-lois de l'Université 
d'Oxford. Il avait associé à ses travaux sa sœur connue sous le nom 
de Miss Caroline. — Catalogue des étoiles prises des observations 
de Flamstead, et de nombreux mémoires publiés dans les Transac- 
tions philosophiques. 


HERSTENWERT (Prise d’). — En Hollande 
sur la rive droite de la Meuse; ce fort fut enlevé 
par surprise le 14 février 1793 par le général 
Champmorin et sa possession ne nous coûta au- 
cune effusion de sang. 


HERTZBERG (Comte d’). — Ministre des affaires étrangères 
de Prusse, célèbre diplomate, né dans la Poméranie en 1725, conclut 
dans sa longue carrière plusieurs traités favorables à sa patrie, 
excita en {1790 la maison d'Orange contre la France, et mourut en 
1795. 

HERWIN (Pierre-Antoine NEVELE, comte de). — Cé- 
lèbre agronome, député de Flandre aux États généraux et du départe- 
ment du Nord aux Anciens, né à Hondschoote en 1753, était très po- 
pulaire au moment de la Révolution à cause des travaux de dessé- 
chement qu'il avait opérés avec son frère dans les vastes marais 
appelés Afoéres situés entre Furnes, Bergues, Hondschoote et Dunker- 
que en établissant de nombreuses écluses, des digues, des moulins, 
et en couvrant de plantations d'arbres les terrains desséchés. Nom- 
mé chef de bataillon de la garde nationale, il marcha l'un des pre- 
miers contre l'ennemi qui envahissait nos frontières, protégea la re- 
iraite de nos troupes, et ramena son bataillon avec son drapeau, à 
Dunkerque, qu'il contribua puissamment à défendre par son courage 
et son activité. Arrêté pendant quelques mois en 1793, il fut bientôt 
rendu à la liberté. À sa rentrée dans son pays, Herwin trouva sa belle 
exploitation dévastée, ses arbres arrachés, ses digues détruites par 
les soldats ennemis. Il eut le courage de recommencer ses travaux 
et les mena à bonne fin dans l'espace de deux années. Sénateur et 
comte de l'Empire, pair de France sous la Restauration, il mourut 
eu 1824, membre de la Société d'agriculture, de la Société philanthro- 
pique et de plusieurs autres Sociétés savantes et littéraires. 


HESDIN. — Gros bourg fortifié du district de 
Montreuil-sur-Mer dans le Pas-de-Calais ; au mois 
de mai 1790,,les troupes de lignes en garnison 
dans cette place forte, les gardes nationales et la 
maréchaussée se confédérèrent et « jurèrent une 
haine inaltérable » aux ennemis de la Constitution, 
après avoir renouvelé le serment civique. En août 
de la même année la municipalité prit des mesures 
extraordinaires contre les soldats du régiment de 
Royal-Champagne accusé d'insubordination en- 
vers leurs officiers. La Constituante y envoya deux 
commissaires civils pour rétablir l’ordre. Cette 
affaire fit grand bruit et trente-six cavaliers briga- 
diers et maréchaux-de-logis d'abord renvoyés avec 
des cartouches de congé furent réintégrés dans 
l'armée. 

.  HESSE-CASSEL (Guillaume, landgrave et depuis 
électeur de). — Feld-maréchal au service de la Prusse, né en 


1743, commença à régner en 1764. Il entra dans la coalition contre 
ta France en 1792 et conclut l'année suivante un traité de subsides avec 
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l'Angleterre. En 1795, il envoya à la Convention un ministre pléni- 
potentiaire pour lui demander la paix qu'il sigua à Bâle le 44 fructi- 
dor an III. Un brillant fait d'armes avait signalé les hostilités entre lui 
et les Français : le 28 fructidor an II, 30 hussards du 8° régiment 
firent prisonniers deux bataillons hessois, c'est-à-dire près de deux 
mille hommes. 

HEURTAULT-LAMERVILLE. — Député du Berry à la 
Constituante, et du Cher aux Cinq-Cents, né à Rouen en 1740, fit 
adopter dans la première assemblée un décret sur le desséchement 
des marais, sur l'uniformité des poids et mesures, et plusieurs au- 
tres sur le code rural. Procureur-général syndic de Bourges, il 
fournit des explications sur une lettre trouvée dans l'armoire de fer. 
Aux Cinq-Cents, il rendit compte des troubles de la commune de San- 
cerre, s'occupa de questions d'agriculture et d'instruction publique et 
fit comme président l'éloge des ambassadeurs français assassinés à 
Rastadt. Membre correspondant de l’Institut ot de la Société d'A- 
griculture, Lamerville mourut en 1810. — Sur le partage des biens 
communaux ; — Observations sur les bêtes à laine dans le départe- 
ment du Cher, et de nombreux articles sur l'agriculture. 


HEUSDEN. — Ville forte de Hollande à trois 
lieues de Bois-le-Duc (Brabant septentrional), fut 
prise par les Français le 13 janvier 4795. 


HEYNE (Chrétien-Gottlob). — Professeur célèbre, savant 
antiquaire, littérateur distingué, membre de presque toutes les Aca- 
démies de l'Europe, naquit à Chemnitz dans la Saxe en 1729, et 
mourut en 1812. Ses principaux ouvrages sont les éditions de Tibulle, 
do Virgile, de Pindare, d'Apollodore et d'Homère. | 

(Prudent). — Célèbre chirurgien, né à Paris en 1715, 
fut reçu, à22 ans, maître en chirurgie au collège de Saint-Côme, 
Professeur à l'école de chirurgie, il devint médecin de Louis XVI et 
mourut à la fin de 1789, — Cours de Pathologie et de thérapeuti- 
que chirurgicales (1780). 

HILLAITRE. —- Homme de loi, administrateur du district du 
Puy, député de la Haute-Loire à la Législative, demanda l'attribution 
des actes de l'état civil aux officiers municipaux ainsi que la liberté 
des cultes. 

HIMBERT DE FLEIGNY. — Officier des eaux et forêts, 
maire de la Ferté-sous-Jouarre, député de Seine-et-Marne à la Con- 
vention et aux Anciens, membre du Tribunat et préfet des Vosges 
sous l'empire, naquit en 1750, se récusa comme juge dans le procès 
du roi et vota cependant la détention. En 1793, il fut chargé de sur- 
veiller les subsistances de Paris et envoyé à cet effet en mission 
aux alentours de la capitale. Il vota aux Anciens la libre circulation 
des grains ; étant préfet des Vosges, les cosaques l'enlevèrent en 1814 
et l'enfermèrent à Bâle, puis à Ulm où il resta jusqu'à la signature 
des traités. M. à la Ferté-sous-Jouarre en 1825. — La mort de 
Henri de Guise, trag. en $ actes. 

HIS (Charles). — Journaliste, rédacteur du Moniteur pour le 
compte rendu des Assemblées, né en 1772, dans la Normandie, fut 
accusé de royalisme par Tuault-Grandville, son rédacteur principal. 
Il donna alors s& démission et fonda le Républicain Français, qui 
défendit la Convention au 1°" prairial. Proscrit au 13 vendémiaire, il 
abandonna le journalisme et s'engagea dans les armées où il fut 
employé comme officier d'état-major. Chargé après la bataille de 
Marengo d'une mission auprès du Pape Pie VII, il quitta le service à 
la paix et publia plusieurs brochures d'actualités politiques, qui 
eurent certain succès. His mourut à Paris en 1851. 


HISTOIRE. — Les ouvrages d'histoire furent 
nombreux pendant la Révolution. Nous en citons 
les principaux d’après le Moniteur universel : 


Histoire de Louis de Gonzague, par Turpin. — Histoire de 
France, par Fantin des Odoarts. — Histoire de la vacance du trône 
impérial. — Histoire de Pierre le Cruel. — Discours sur la Saint- 
Barthélemy. — Abrégé de l'histoire universelle, par Roustan. — 
Aistoire de la Sorbonne. — Vic des surintendants et contrôleurs 
généraux des finances. — Mémoires historiques du règne de 
Louis XV. — Autre sur La Fayette. — Æistoire de la Hollande. — 
Mémoires secrets sur les règnes de Louis XIV et de Louis XV. — 
Traduction de l'histoire de la Rivalité de Carthage et de Rome, 
par Addison. — Annonce des œuvres de Saint-Simon. — La retraite 
de Jacques IT. — Considérations sur l'expulsion des Tarquins de 
Rome. — Histoire d'Angleterre, par C. Macaulay-Graham. — Les 
lecons de l'histoire. — Histoire d'Angleterre, annotée par Mira- 
beau. — Aecherches historiques sur l'Inde. — Mémoires de la 
guerre de 1757. — Histoire de la prétendue révolution de Pologne. 
— Ouvrages historiques d'Anquelil.— Procès de Charles Stuart. — 
Fragments de politique et d'histoire. — Pélition sur la nécessité 
d'une bonne histoire nationale. — Histoire de Russie, par Leclerc. 
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— Histoire de la décadence et de la chute de l'empire romain, par |! 


Gibbon. — AÆistoire d'Angleterre, traduite de l'anglais. — Æistoire 
de Cromwell. — Hisloire abrégée de l'empire britannique depuis 
1792. — Lettre sur la meilleure manière d'enseigner l'histoire. — 
Histoire critique des mystères de l'antiquité. — Les origines qau- 
loises, par La Tour d'Auvergne. — Histoire des descentes faites 
en Angleterre, en Écosse et en Irlande. — Recherches sur les 
origines celtiques. — Discours sur la nécessilé d'apprendre l'his- 
toire. — Abrégé de l’histoire de la Grèce. 


Pour encourager les études historiques, l'Ins- 
titut national proposa, en avril 4799, un prix d’his- 
toire à décerner au meilleur ouvrage sur cette 
matière. 

HISTOIRE NATURELLE. — On peut dire 
que cette science dont Linné fut le véritable fon- 
dateur et Buffon le peintre admirable date de l'é- 
poque de la Révolution française, avec les Lamarck, 
les Jussieu, les Cuvier et les Lacépède, dont les 
immenses travaux établirent d’une facon pratique 
les différentes branches de l’histoire naturelle : 
Zoologie, Botanique, Minéralogie. La Convention 
encouragea les études de cette science, fonda des 
jardins botaniques, et réorganisa l’ancien Jardin 
du Roi, qui prit en 1793 le nom de Muséum d'his- 
toire naturelle. De nombreux savants parcouru- 
rent l’Europe et les autres parties du monde 
pour en rapporter de magnifiques et précieuses 
collections de minéraux, de plantes, d'animaux 
vivants et de squelettes. De nombreuses publica- 
tions, un journal spécial parurent à cette époque, 
et une société s'organisa au grand profit des pro- 
grès des sciences naturelles. Le cabinet d'histoire 
naturelle était une galerie du Muséum dans laquelle 
on réunit dans la suite tous les sujets, documents 
et ouvrages relatifs à cette science. (Voy. Jardin 
du Roi, Muséum.) 

HISTOIRE NATURELLE (JOURNAL D’). — Journal 
fondé en 1792 et rédigé par Lamarck, Brugnière, 
Olivier, Haüy et Pelletier. Cet ouvrage offrait un 
grand intérêt pour les hommes de science. Voici le 
sommaire du numéro pour le 9 juin 1792-- 

Sur l'histoire naturelle en général, sur les travaux de Linnœus, 
sur le calodendrum, sur l'accaire oblique, sur une nouvelle espèce 
de vantane, sur un nouveau genre de plante appelée Drapètes, sur le 
Philachn, etc... par Lamarck. — Sur l'utilité de l'étude des insectes, 
relativement à l'agriculture et aux arts: description d'une nouvelle 


espèce de Céloine, etc., par Olivier. — Examen chimique des cendres 
bleues, et procédé pour les préparer, par Pelletier. 


Il paraissait tous les quinze jours en un cahier 
in-8°, de deux feuilles et demie, avec gravures 
dont l'exécution était très soignée. Le prix de l’a- 
bonnement étail de 25 livres pour Paris, et de 
27 livres pour les départements; ses bureaux 
étaient situés à l'imprimerie du Cercle social, rue 
du Théâtre-Francçais. 

HISTOIRE NATURELLE (MusÉux D’). — Voy. Muséum. 

HIVERS. — L'année 1776 eut un terrible hiver 
et par ordre de Louis XVI on supprima les senti- 
nelles du château de Versailles et on ouvrit les 
cuisines aux pauvres gens, à Paris on alluma de 
grands feux dans les rues; plusieurs cloches se 
cassèrent en sonnant; les pendules et les hor- 
loges s’arrêtèrent ; le vin gela dans les caves ; des 
volées de perdrix s’abattirent aux Tuileries et des 
lièvres se réfugièrent en plein Paris. 

Hiver de 1783 à 1784 très froid ; à Paris on alluma 


encore des feux publics dans les différents quar- 
tiers pour chauffer les pauvres. 

Hiver de 1788 à 1789 : très rigoureux; le 31 dé- 
cembre le thermomètre de l'Observatoire de Paris 
marqua dix-huit degrés et demi au-dessous de 
zéro; le froid et la misère firent mourir beaucoup 
de malheureux: vers la fin de janvier la débâcle 
de la Loire fut connue à Paris ; les détails étaient 
terrifiants : des villages entiers avaient été empor- 
tés et un grand nombre de gens demeurèrent sans 
vêtement et sans pain. Le froid et la disette qui 
signalèrent cet hiver ne furent pas sans influence 
sur les premiers soulèvements de la Révolution. 

Hiver de 1794 à 1795, d’une grande rigueur, et 
celui de 1812 restera tristement célèbre par la 
retraite de Moscou. 


HOCHE (Lazare). — L'un des plus glorieux généraux de la 
Révolution, naquit à Versailles le 24 juin 1768, dans le faubourg de 
Montreuil. Son père était garde-chenil dans la vénerie de Louis XV. 
Il s'enrôla à l'âge de 16 ans, fut incorporé dans les gardes-françaises 
et passa bicntôt à la compagnie de grenadiers. Ce fut alors qu'il 
compléta lui-même, dans les loisirs que le service lui laissait, l'ins- 
truction que lui avait donnée tant bien que mal un sien oncle, curé de 
Saint-Germain-en-Laye. Il avait 21 ans lorsque la Révolution éclata; 
il n'était pas à la prise de la Bastille comme le prétendent presque 
tous les historiens. Pendant que le peuple attaquait la forteresse, 
Hoche gardait sur l'ordre de ses chefs les canons renfermés dans la 
cour de la caserne. Après le licenciement des gardes-françaises, il 
entra comme caporal dans la garde soldéce, fut presque aussitôt 
nommé adjudant, lieutenant dans un régiment de ligno, capitaine en 
septembre 1792 et se dislingua au siège de Thionville. Employé à 
l'armée des Ardennes, Hoche devint l'aide de camp du brave général 
Leveneur, qui, devinant ses brillantes qualités, le traila comme un 
fils, lui donnant de sages leçons et d'utiles conseils. Dumouriez 
venait de trahir, le général patriote envoya son jeune aide de camp 
à Paris, pour prendre les ordres du conseil exécutif. Hoche remplit 
cette mission avec intelligence et insista auprès des ministres pour 
que la routine fût abandonnée dans l'art de la guerre. En revenant 
au camp, il arriva au moment où des gendarmes arrètaient son gé- 
néral comme suspect; à cette vue il ne peut contenir son indigna- 
tion : « La France, s'écria-t-il, est-elle donc gouvernée par Pitt ou 
Cobourg ? » Ses imprudentes paroles le firent arrêter à son tour. Le 
tribunal l'acquitta et dès le lendemain de sa sortie de prison, Hoché 
reçut l'ordre de s’enfermer dans Dunkerque, cernée par deux armées 
ennemies. Îl en organisa la défense avec ardeur, releva les courages 
abattus, et dans une sortie vigoureuse il aida puissamment au succès 
de la bataille d'Hondschoote. Après ce brillant fait d'armes qui attira 
sur lui l'attention du comité de salut public, il fut nommé, dans 
l'espace de sept semaines, général de brigade, général de division, 
puis général en chef de l'armée de la Moselle. Hoche avait alors 
25 ans : il prit le commandement de l'armée en octobre 1793. 
Plus de cent mille hommes étaient devant lui commandés par des 
généraux aguerris. Après avoir isolé l'armée prussienne, il battit 
complètement Wurmser près de Weissembourg, débloqua Landau, 
et chassa les Autrichiens de Loutc l'Alsace. Ce fut à cette époque 
qu'il se maria à une jeune fille de Thionville dont il avait remarqué 
la beauté et la noblesse alors qu'il y était en garnison. A peine 
marié, un ordre du comité de salut public le fit arrêter sur la dénon- 
ciation de Saint-Just. Conduit à Paris entre deux gendarmes, il fut 
enfermé à la prison des Carmes, puis ensuite à la. Conciergerie, et il 
était sur le point de passer au tribunal révolutionnaire lorsque le 9 
thermidor le sauva. Appelé aussitôt au commandement de l'armée 
des côtes de Brest, il déploya de grands talents militaires et beaucoup 
de bravoure dans la guerro contre les Vendéens, s'y montra ferme 
mais humain et chercha, bien avant que la Convention n'en ait eu 
l'idée, à pacifier ce malheureux pays par sa douceur et par ses 
appels à la raison. Il réprima l'indiscipline de ses troupes el réorga- 
nisa l'armée. Bientôt on lui donna, avec celui qu'il possédait déjà, le 
commandement de l'armée des côtes de Cherbourg. Il déjoue les 
plans des royalistes qu'il bat à Quiberon, s'empare de tous les 
points militaires de la Vendée, isole Stofflet et Charette et finit par 
pacifier les pays révoltés de l'Anjou, de la Bretagne, du Maine et de 
la Normandie. Hoche fut alors nommé commandant de l'expédition 
d'Irlande dont il avait proposé l'idée et le plan au Directoire, mais 
des vents contraires ayant dispersé la flotte partie de Brest qui 
transportait ses troupes, il faillit être pris par les croiseurs anglais 
et aborda en France au milieu de mille dangers. De retour à Paris 
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ü est nommé en 1797 commandant de l'armée de Sambre-et-Meuse, 
passe le Rhin et bat successivement les Autrichiens à Neuwied, à 
d'Ukerath, à Altenkirken et à Dierdorff. Épuisé de fatigue, Hoche 
tomba malade à Wetzlar où il mourut le troisième jour complémen- 
taire de l'an V (19 septembre 1797). Le nom de Hoche était si honoré 
même de ses ennemis que ceux-ci lui rendirent les honneurs funèbres 
et depuis la petite ville de Wetzlar jusqu'à la forteresse d'Ehrenbreïs- 
tein, en passant par Coblentz, Braunfels et Weilburg, le cercueil du 
glorieux soldat, du loyal républicain et du sublime patriole passa au 
milieu des deux armées qui avaient fait trève, et salué par les salves 
d'artillerie el de mousqueterie des Autrichiens et des Français. Le 
corps de Hoche fut déposé dans le même tombeau que celui de 
Marceau. Le Directoire, que ses ennemis avaient accusé de la mort 
de Hoche, fit célébrer le 1°" octobre de la même année au Champ-de- 
Mars une cérémonie funèbre en son honneur: le Directoire tout 
entier y assista, la jeune femme et le pèro du général étaient au 
milieu du cortège. Quarante jeunes filles du Conservatoire habillées 
de robes blanches avec des écharpes noires vinrent chanter au pied 
du mausolée, sur lequel on avait déposé son buste, un hymne de Joseph- 
Marie Chénier dont Chérubini avait composé la musique. Le peuvle 
ému, silencieux etla tête découverte, remplissait le Champ-de-Mars 
et lorsque Daunou eut prononcé avec éloquence l'éloge funèbre, il 
poussa un immense cri de vive la République! Voy. Vendée 
(Guerre de). 


HOCHSTŒDT. — Ville de Bavière dans la 


Souabe sur la rive gauche du Danube ; le général 
Moreau y défit les Autrichicn; le 19 juin 1800. 


HODGES (William), — Célèbre paysagiste anglais, qui accom- 
pagna le capitaine Cook dans ses voyages ; mort en 1797. — Choix 
de vues de l'Inde ; — Voyage dans l'Inde (1793). 

HOFFMANN (Henri). — Littérateur, critique littéraire fort 
estimé du Journal des Débats, auteur dramatique, né à Nancy en 1760. 
A vingt-cinq ans, il donna à l'académie royale de musique Pkhëdre, 
opéra en 3 actes dont le succès l'encouragoa à suivre la carrièro 
dramatique. Hoffmann mourut à Paris en 1828. — ÆVephié (1789): 
— Euphrosine et Coradin (1790); — Stratonice (1792) ; — la Sou- 
brette (1794) : — Aseline (1796) ; — le Jockey ; — le Secret ; — Mé- 
dée (1797), etc. 


HOHENLINDEN (Bataille de). — Fut gagnée 
par le général Moreau sur les Autrichiens le 3 dé- 
cembre 1800 dans le village du même nom (Haute- 
Bavière) à huit lieues de Munich. On se battit pen- 
dant trois jours. La perte des Autrichiens s’éleva à 
25,000 hommes, 100 bouches à feu tombèrent 
en notre pouvoir. Nous eûmes seulement 10,000 
hommes hors de combat. La déroute de l'ennemi 
fut complète. L'armée autrichienne était comman- 
dée par l'archiduc Jean. 

HOLLANDE. — Contrée de l'Europe centrale, 
appelée encore Néerlande ou Pays-Bas, bornée au 
nord et à l'ouest par la mer du Nord, au sud par 
la Belgique, à l’est par la Prusse rhénane et le Ha- 
novre. En 1789, elle était en république gouvernée 
par le stathouder Guillaume V, prince d'Orange, 
qui sous la pression de l'Angleterre fut opposé dès 
le commencement aux idées de la Révolution fran- 
çaise et entra l'un des premiers dans la coalition 
contre elle. La Hollande fut conquise par les Fran- 
çais en 1794 et 1795. La Convention la traita en 
alliée. La Hollande prit alors le nom de République 
Batave et fut divisée en huit départements : Amstel, 
Delft, Dommel, Ems, Escaut-et-Meuse, Texel, Rhin, 
Vieux-Yssel. En 1806, Napoléon er forma un 
royaume qu'il donna à son frère Louis, mais en 1810 
par crainte de l'influence anglaise, il supprima le 
royaume eten forma 7 départements qu'il adjoignit 
à l'empire. En 1814, la Hollande et la Belgique réu- 
niesconstituèrentlenouveau royaume des Pays-Bas. 
(Voy. Guillaume V, Guillaume [Prince de Nassau)). 
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HozLanDE (CoNQUÈTE DE LA). — Vers la fin de1794, 
la Hollande fut envahie par les Français sous le 
commandement de Pichegru. L'armée du Nord, 
après avoir fait capituler en quelques jours les 
places fortes de Bois-le-Duc et de Vanloo et forcé 
le passage de la Meuse, marcha sur Nimègue. L'ar- 
mée anglaise et hollandaise fut obligée d'abandon- 
ner précipitamment cette dernière position. Le 
stathouder de Hollande demanda à traiter, mais ses 
avances furent repoussées par le comité de Salut 
public. Pichegru recut l’ordre de pousser jusqu'au 
cœur du pays. Les populations du reste accueil- 
laient nos soldats avec enthousiasme, Pichegru qui 
rêvait déjà sa trahison entra dans Amsterdam 
dont les Français avaient pris possession la veille 


(30 pluviôse an III) aux acclamations de la popu- 


lation. Le même jour les hussards français et l’ar- 
tillerie légère s’'emparèrent de la flotte hollandaise 
enserrée dans les glaces entre le Helder et l'ile 
du Texel ; la flotte du reste ne se défendit pas et 
toute la Hollande s'ouvrit aux Français pendant 
que le stathouders'enfuyait en Angleterre rejoindre 
le duc d'York qui y avait été rappelé par le roi 
dès le commencement de décembre 1795. La con- 
quête de la Hollande avait duré à peine quelques 
jours et Pichegru s'en rendit complètement maître 
le 8 février 1795. 

HOMMEARMÉ (Section de !’).—Voy. Enfants 
rouges (section des). 

HOMME DE COULEUR. — Voy. Noirs. 

HOMME DE LOI. — On donnait ce nom sous 
la Révolution aux hommes qui occupaient près des 


tribunaux pour les plaideurs. Lorsque l'ordre des : 
avocats et les avoués furent supprimés, ils les rem-. 


plaçaient dans la défense et dans la conduite de la 
procédure. 


HOMPESCH (Ferdinand de). — Dernier grand maitre de. 


l'ordre des chevaliers de Malte, naquit à Dusseldorff en 1744 ; 
lorsque Bonaparte le somma en 1797 de lui livrer l'ile, il ne se dé- 
fendit que pour la forme, et reçut 600 mille livres ainsi que l'assu- 
rance d'une pension de 300 mille livres. Reliré en Allemagne, de 
Homspech céda son titre honorifique à Paul Ier, empereur de Russio. 
Il mourut à Montpellier, dans l'obscurité, en 1803. 


HONDSCHOOTE (Bataille d’) — L'armée 


anglaise, forte de 18,000 hommes sous le com- 
mandement du duc d'York, fut battue par le 
général républicain Houchard, près de la petite 
ville d'Hondschoote dans le district de Dunkerque, 
les 7 et 8 septembre 1793. 

L'armée ennemie, commandée par Freytag, occupait Hondschooto et 
Bambecque ; une partie était retranchée à Herzeele, point important 
qui fut attaqué et défendu avec furie et qui resta enfin aux Français. 


Ceux-ci chassèrent l'ennemi de Bambecque et le refoulèrent sur 
Rexpoëde et Killem, marchant sur Hondschoote. Un nouveau combat 


s'engage près de Rexpoëde. Freytag et un des fils du roi d'Angleterre : 


sont blessés et faits prisonniers ; ils sont délivrés par Walmoden et 
se retirent sur Hondschoote où les leurs sont retranchés d'une ma- 
nière formidable. Houchard arrive : il commande la droite, Jourdan 
le centre, Hédouville la gauche. L'attaque est furieuse, la résistance 


terrible. Un moment Houchard désespère de la victoire : 45,000. 


Anglais occupent des redoutes dont le feu est épouvantable. Quoique 
blessé, Jourdan marche au pas de charge, au chant de la Carmagnole 
et dela Marseillaise. Tout à coup retentit un cri de victoire ! Leclerc, 
qui pendant deux heures a longé la Grande-Moëre presque en courant, 
vient prendre les retranchements à revers; cette fois le gain de la 
bataille est assuré; tout est renversé, l'ennemi fuit vers Furnes 
laissant 4,000 . hommes sur le champ de bataille, abandonnant 
drapeaux, canons, bagages. Le surlendemain arrivait aussi 4 Furnes 
le duc d’York, qui s'était sauvé la nuit, entre la côte et la Grande- 
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Moëre, abandonnant 14 pièces de vingt-quatre, 41 pièces de siège, 
800 barils de poudre, 18,000 boulets, des fusils, des caissons, elc., 
après un suprème effort tenté le 8 et rendu inutile par le feu redoublé 
des assiégés et leurs sorties simultanées sur tous les points. Le 9 sep- 
tembre, Houchard fut recu à Dunkerque comme un sauveur (Æis- 
toire de Dunkerque, par Mordacq). 

Le général Houchard devait cependant porter sa 
tête sur l’échafaud le 17 novembre de la même 
année, la Convention ayant jugé qu'il n'avait pas 
su protiter de la victoire d'Hondschoote (Voy. Hou- 
chard). | 

HONFLEUR. — Ville et port de la Basse- 
Normandie sur la Manche à l'embouchure de la 
Seine. Son commerce fut condamné à l’inaction de 
1793 à 1814, à cause des croisières anglaises. Une 
grande partie de ses habitants protesta en 1793 
contre les arrêtés du département du Calvados 
insurgé avec les députés girondins réfugiés à 
Caen, et réclama des subsistances. En 1795, Bour- 
sier y fut envoyé par la Convention pour chercher 
à améliorer son commerce, mais il ne put réussir 
dans sa mission. En juin 1798, Honfleur fut mis en 
état de siège, par le contre-amiral Lacrosse, com- 
missaire pour les préparatifs d’une descente en 
Angleterre ; il en confia le commandement à Aus- 
senac, chef du 2° bataillon de la 4 demi-brigade. 

HONGRIE. — Vaste contrée de l'Europe cen- 
trale, placée sous le sceptre de l'Autriche, depuis 
l'élection au trône de l’archiduc Ferdinand, en 1626; 
elle avait cependant conservé son autonomie. Pen- 
dant la Révolution, son histoire est intimement 
liée à celle de l'Autriche dont elle suivit la for- 
tune. Joseph, Léopold II, et François II ajoutaient 
à leur titre celui de roi d'Autriche et Hongrie (Voy. 


Autriche). 


HONORÉ (Saint-). — Voy. Saint-Honoré. 


HOOD (Samuel). — Amiral anglais, né en 1735, entra jeune dans 
la marine et conquit tous ses grades à la mer : capitaine de vais- 
seau, il fit prisonnier en 1782, à la hauteur de l'Île Dominique, le 
comte de Grasse, lieutenant général Français des armées navales. Il 
fut chargé, en 1792, d'aider au mouvement royaliste dans le midi 
et occupa le port de Toulon qu'il ful forcé de rendre aux armées de 
la Convention sous le commandement de Dugommier après avoir 
brûlé dans le port 18 vaisseaux de guerre qu’il ne put capturer. Il 
emmena sur ses embarcations une partie des Toulonnais aflolés el 
craignant l'entrée des troupes républicaines dans Îa ville; l'amiral 
Hood attaqua avec son escadre l'ile de Corse en février 1794, mais 
il ne put parvenir à y débarquer. Retourné en Angleterre, il y fut 
l'objet des plus grandes faveurs de son gouvernement ct mourut 
en 1826. 


HOPITAL GÉNÉRAL. — Fondé par Louis XIV 
en 1656, connu aussi sous le nom de la Salpètrière. 
On désignait sous ce nom en 1789 les dix maisons, 
de Scipion, de la Pitié, les trois maisons des 
Enfants Trouvés, celle de Bicêtre, de la Salpètrière, 
du Saint-Esprit, de Sainte-Pélagie et du Mont-de- 
Piété. Ces maisons, à l'exception de la première, 
qui n'était qu'un vaste magasin, et de la dernière, 
le Mont-de-Piété, qui n'y avait été réunie que pour 
augmenter les revenus de l'Hôpital général, assis- 
taient habituellement onze à douze mille pauvres, 
sans y comprendre les enfants trouvés placés à 
la campagne. Cette immense administration était 
dirigée par douze personnes, sous l'autorité. de 
l’archevèque de Paris, les premiers présidents des 
cours souveraines, le procureur général du Parle- 
ment, le lieutenant général de police et le prévôt 
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des marchands. Les revenus de l'Hôpital général se 
montaient à près de 4 millions 600 mille livres, y 
compris les rentes des enfants. Un dépensait seu- 
lement 1 million 55 mille livres, pour la nourri- 
ture et l'habillement des pauvres. Les frais 
d'administration, engagements, rentes à payer, et 
particulièrement les réparations et bâtiments, con- 
sommaient près de 2 millions 500 mille livres. L'hô- 
pital général percevait cinq sous sur chaque cent 
bottes de foin. 

HOPITAL MILITAIRE (1). — Voy. Hôpitaux 
militaires. 

HOPITAUX ET HOSPICES. — Lorsque la 
Constituante, par un décret du 23 octobre 1790, 
ordonna la vente des communautés comme biens 
nationaux, elle réserva celle des propriétés dépen- 
dant des hôpitaux et hospices ; les congrégations 
religieuses s'arangèrent pour jouir aussitôt des bé- 
néfices de ce décret. On mit un malade dans une 
maison, et on disait : « C’est un hôpital, » un écolier 
dans une autre, et on disait: « C’est un collège ! » 
La Constituante remédia à cet abus en décrétant 
que l'ajournement prononcé sur la vente des biens 
des séminaires-collèges, des collèges, des maisons 
d'études et de retraite et de tous les établissements 
destinés à l'enseignement public, des biens des hôpi- 
taux, maisons de charité et autres destinés au sou- 
lagement des pauvres, ne s'entendait que des mai- 
sons dans lesquelles l'hospitalité et les études 
étaient publiquement et notoirement exercées à 
l'époque du ? novembre 1789, et elle ordonna la 
venteimmédiate des biens desmaisons qui n'étaient 
pas dans cet état à ladite époque. Un dénombre- 
ment fait en 1791 par les soins du comité de la 
Constituante, pour l’extinction de la mendicité, 
porta à deux mille cent quatre-vingt-cinq le nom- 
bre total des hôpitaux et hospices, grands et pe- 
tits, qui existaient dans tout le royaume. La sup- 
pression des droits d'octroi et d'entrées dans les 
villes retira une partie des ressources des hôpitaux 
et la détresse de ceux-ci devint si grande que des 
plaintes arrivèrent de tous les points de la France 
formulées par les directoires, les municipalités et 
les administrateurs des hôpitaux. La Constituante 
se vit contrainte de voter, le 8 juillet 1791, une 
somme de 3 millions à payer par la caisse de 
l'extraordinaire, pour prêter aux hôpitaux afin que 
les pauvres et les malades ne fussent pas aban- 
donnés. En juillet 1794, les propriétés des hôpitaux, 
maisons de secours, hospices, bureaux des pau- 
vres et autres établissements de bienfaisance 
furent tous déclarés biens nationaux. Le 14 no- 
vembre 1796, le conseil des Cinq-Cents décida que 
les nouveau-nés abandonnés seraient reçus gratui- 
tement dans tous les hospices civils de la Répu- 
blique; en 1797, un message du Directoire se plai- 
gnit de ce qu'il n'avait pas d'argent pour le service 
des hôpitaux qui était en retard. La prorogation 
de l'impôt sur les billets de théâtre fut alors affectée 
à leurs besoins, mais ces secours furent insuffi- 
sants et pendant les années du Directoire les hô- 
pitaux restèrent dans le plus grand dénuement. 

HOPITAUX ET HOSPICES DE PARIS. — 
Vers 1789, il y avait à Paris 48 hôpitaux, hospices 
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et maisons hospitalières qui assistaient ou soi- 
gnaient 35,000 personnes en y comptant 15,000 
enfants trouvés. C'étaient l'Hôtel-Dieu, la Charité, 
les hôpitaux Cochin, Necker, Saint-Gervais, 
l'hôpital des Quinze-Vingts, les deux hospices d’in- 
curables, l'institution de Sainte-Périne, l'hospice 
Beaujon pour les orphelins, l'hôpital Saint-Louis, 
l'hospice Saint-Merri, l'hôpital des vénériens, l’hô- 
pital des Petites-Maisons, la maison royale de 
santé, plus les sept hôpitaux et hospices que com- 
prenait l'hépital général, puis enfin de nombreuses 
maisons hospitalières parmi lesquelles les maisons 
de la rue Mouffetard, de la place Royale et de la rue 
de la Roquette, ainsi qu'une quinzaine d'autres pe- 
tits hospices affectés à des maladies spéciales et 
qui ne possédaient que quelques lits. Toutes les 
maladies, tous les âges étaient confondus dans les 
mêmes salles, les Lits contenaient souvent 4, 6 
et 8 malades, les convalescents couchés à côté 
des mourants. Les opérations de chirurgie se 
faisaient devant eux; ceux qui payaient avaient un 
lit entier. La mortalité était grande et frappait 
presque le quart des malades. De nombreux abus 
régnaient dans l'administration de ces hospices. 
Les revenus des hôpitaux de Paris étaient à cette 
époque de 40 millions. En 1793, la Convention or- 
donna, le 16 juillet, à l'administration du départe- 
ment de Paris de faire transférer sans délai, dans 
les maisons nationales, qu’elle jugea le plus con- 
venables, une partie des malades placés dans les 
hospices de Paris. Un autre décret du 24 septem- 
bre 1794 attribua à seize membres de la Convention 
la surveillance des hôpitaux et hospices, et, le 
17 janvier 1795, elleétablit deux nouveauxhospices, 
l’un dans la maison Beaujon sous le nom d'hôpital 
du Roule, et le second dans les bâtiments neufs de 
l’abbaye Saint-Antoine sous le nom d'hépital An- 
toine, et cela pour remplacer trois maisons hospi- 
talières qu'elle venait de supprimer. A l'époque du 
Consulat on améliora les hôpitaux et hospices qui 
sous le Directoire avaient été dans le plus grand dé- 
nuement, tant à Paris que dans les départements, et 
en février 1801, ils furent réunis sous l'adminis- 
tration générale des hôpitaux et hospices civils, située 
au parvis Notre-Dame, en face de l'Hôtel-Dieu. 
(Voy. Assistance publique, Hôpital général et les 
noms des hôpitaux cités dans cet art.). 
HOPITAUX MILITAIRES. — Les hôpitaux 
militaires sous l'ancien régime étaient administrés 
par un commissaire des guerres ; on en comptait 
quatre-vingt-quatorze, répartis dans les principales 
villes du royaume. Ils avaient été institués en 1769 
par le ministre Choiseul avec un service médical 
soldé par le gouvernement. Ce fut une heureuse 
réforme, car auparavant ce service était affermé à 
des entrepreneurs qui en tiraient des profits scan- 
daleux au grand détriment du bien-être des soldats 
malades. En 1789, Choiseul y organisa enfin des 
_ inspecteurs spéciaux. En 1792, un décret de la 
Législative fonda l'établissement d’'hôpitaux mili- 
taires sédentaires et ambulants à la suite des 
troupes. En janvier 1794, un autre décret de la 
Convention affecta aux hôpitaux militaires le linge 
provenant des églises supprimées, en dépôt dans 
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les chefs-lieux de districts. On comptait à Paris, 
avant et pendant la Révolution, trois hôpitaux 
militaires : 1° l'Hépital militaire, situé rue Saint- 
Dominique, au Gros-Caillou, fondé en 1765 par le 
duc de Biron. En 1792, il contenait 264 lits; 
2° l'Hôpital de Montaigu, situé rue des Sept-Voies, 
no 26, dans le bâtiment de l’ancien collège de ce 
nom. En 1793, ce collège fut converti en hôpital et 
en prison militaire; 3° l'Hôpital du Val-de-Gréce, 
situé au foubourg Saint-Jacques. (Voy. Val-de- 
Gréce.) 

HORLOGERS. — En 1793, ils furent requis de 
cesser leur profession pour travailler aux platines 
des fusils et vinrent déclarer au comité de salut 
public qu’ils étaient disposés à faire tout ce qu’exi- 
geraient les besoins de la patrie. 

HORNBACH. — Ville de l'électorat de Trèves, 
fut occupée par les Français sous le commande- 
ment du général Delâtre le 20 novembre 1793. 

HORS LA LOI (Mise). — Etat du citoyen dé- 
signé par le corps législatif ou par les députés en 
mission comme l'ennemi commun. Il n'avait droit 
à aucun des avantages de la loi commune. Ces 
arrêtés furent nombreux pendant la Révolution. 
À la fin de 1792 la Convention mit hors la loi les 
agents de rébellion contre le recrutement et les 
individus qui arboraient des cocardes blanches. 
Dumouriez fut décrété de mise hors la loi; la 
même mesure fut prise après le 31 mai contre les 
Girondins fugitifs. Cette peine entrainait la mort, 
mais lorsque la personne qui en avait été l’objet 
était arrêtée, elle ne passait pas en jugement, le 
tribunal révolutionnaire n'ayant qu'à s'assurer de 
son identité pour qu’elle fût livrée immédiatement 
à l'exécuteur. Les biens des condamnés étaient 
acquis à la République, et les personnes frappée: 
d2 cette peine ne pouvaient passer des actes d’au- 
cune sorte qui demeuraient nuls. Robespierre et 
ses complices furent mis hors la loi au 9 thermidor. 
En décembre 1794, on rapporta provisoirement les 
décrets de mise hors la loi. Après l'insurrection 
du 1° prairial, la Convention en frappa encore les 
chefs, mais sous le Directoire la mise hors la loi 
ne fut plus en vigueur que contre ceux « qui atten- 
teraient à la liberté du Corps Légisiatif, ou de 
quelqu'un de ses membres. » 

HOSPICES. — Voy. Hôpitaux. 

HOSPITALIÈRES (Couvent des). — Fondé 
en 1624, était situé rue Saint-Antoine, et recueillait 
les pauvres filles et les femmes malades; supprimé 
en 1792, il fut converti en filature de coton, pour 
les indigents. — Les Hospitaliéres de la rue Mouffe- 
tard possédaient quarante lits, les Hospitalières de 
la place Royale vingt-trois lits et les Hospitalières 
de la Roquette vingt-cinq lits. Ces trois maisons 
furent supprimées par décret de la Convention du 
17 janvier 1795. Les religieuses reçurent un traite- 
ment : les infirmes qui occupaient des lits dans 
ces maisons, en y payant pension, eurent ia faculté 
d'entrer, aux mêmes conditions, dans un hospice 
de bienfaisance nationale et les indigents traités 
gratuitement furent placés, suivant leur état d'in- 
firmité, dans les hospices nationaux. — Les Hos- 
pilulières de Saint-Mandé qui possédaient plusieurs 
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lits dans cette commune furent supprimées par 
le même décret et les mêmes dispositions leur 
furent appliquées ainsi qu'aux malades qu'elles 
soignaient. 

HOSPITALITÉ (Fête de L’).— Instituée par la 
Convention, en l'honneur des patriotes étrangers 
réfugiés en France, se célébrait au Champ-de-Mars 
en avril au milieu des réjouissances populaires. On 
y chantait un hymne de circonstance ; en 1793 ce 
fut le citoyen Doin, secrétaire au parquet de la 
commune, qui le composa. 

HOTEL DE BOURGOGNE (Théâtre de L’). 
— Ce théâtre, situé rue Mauconseil, n° 34, fut le ber- 
ceau du Théâtre-Français. Après les comédies ita- 
liennes on y joua des drames, des comédies et des 
vaudevilles ; Le chevalier de Piis et Barré, Florian 
et Mercier y firent représenter leurs ouvrages. Il 
fut fermé en 1783, et sur son emplacement on con- 
struisit la halle aux cuirs. 

HOTEL-DIEU. — Cet hôpital élait situé 
place du Parvis-Notre-Dame, n° 4. Son origine est 
très ancienne. Il rendit de tous temps de très grands 
services, et son importance augmenta sous les 
règnes de Louis XV et Louis XVI. Au moment de 
la Révolution, il possédait un revenu annuel d’un 
million 333 mille 258 livres, tant en biens-fonds 
qu'en rentes, droits et octrois. Sa dépense était 
d'un million 342 mille 856 livres. Il contenait 1,700 
lits sur lesquels il y en avait 800 où les malades 
étaient couchés trois et quatre. Il en recevait an- 
nuellement 27 mille environ. Chaque malade coù- 
tait, année commune, 1 livre, 10 sous, 3 deniers 
par jour, pour les frais de nourriture, médica- 
ments, serviteurs et médecins. Les personnes em- 
ployées étaient au nombre de 760. Par décret du 
45 novembre 1793, la Convention réunit à l'Hôtel- 
Dieu le palais archiépiscopal et autorisa la muni- 
cipalité à en disposer provisoirement afin que 
chaque malade pôût coucher seul. Dans une des 
salles de l'Hôtel-Dieu, du côté du Petit-Pont, il y 


avait avant la Révolution un petit spectacle ap- 


pelé la Crèche, dans lequel on représentait avec 
des figures de cire, depuis l'Avent jusqu'à Pâques, 
tous les principaux mystères; le prix d'entrée 
était de deux sous par personne. Il y avait foule, 
surtout le samedi. La principale entrée de l'Hôtel- 
Dieu était sur la place du Parvis-Notre-Dame ; elle 
fut agrandie en 1804. 

HOTEL DE VILLE (Section de l”). — Voy. 
Fidélité. 

HOTEL DE VILLE DE PARIS. — La pre- 
mière pierre en fut posée sous François Ier, d'après 
les plans de l'architecte italien Boccardo. Les tra- 


vaux, commencés sous Henri II, ne furent achevés 


qu'en 1628. La façade donnant sur la place de 
Grève était percée de treize fenêtres, et surmontée 
par un campanile où l’on plaça, en 1781, l'horloge 
de la ville, ouvrage très estimé du célèbre Jean- 
André Lepaute. Du côté nord l’ancienne chapelle 
du Saint-Esprit et une partie de l'hospice du même 
nom se trouvaient adossées au monument; du 
côté sud s'élevait un autre bâtiment pour les ba- 
reaux, réunis au corps principal par l’ancienne 
arcade Saint-Jean. Vers la fin du Directoire les 


différents services de la ville de Paris nécessitèrent 
encore l'agrandissement de l'Hôtel de ville et on y 
construisit d’autres annexes surl'emplacement des 
églises Saint-Jean et du Saint-Esprit. L'histoire de 
l'Hôtel de ville est intimement liée aux principaux 
événements de la Révolution. Ce fut là que s’ins- 
tallèrent l’Assemblée du tiers-élat de la ville de Paris, 
et les 13 et 14 juillet 1789, le comité des électeurs, 
qui prit une part si active à cette glorieuse journée. 
Trois jours après la prise de la Bastille, le roi y 
était reçu par Bailli, maire de Paris. Le 6 octobre 
suivant, Louis XVI y revenait de nouveau avec sa 
famille, ramené de Versailles à Paris par le peuple. 
En 1790, le marquis de Favras y écrivit son testa- 
ment avant d’être pendu ; le 17 juillet 1791, Bailli 
faisait arborer le drapeau rouge à l'une de ses fenè- 
tres pour indiquer que la loi martiale était procla- 
mée. Pendant l'époque de la Révolution, l'Hôtel de 
ville fut le centre de nombreuses manifestations 
populaires et les séances de la commune qui s'y 
tenaient, les rassemblements tumultueux, les dé- 
putations souvent menaçantes qui partaient auprès 
de la Convention et celle que les sections de Paris 
envoyaient presque chaque jour au conseil général 
de la commune, le centre de ralliement de la garde 
nationale, en firent l’un'des points les plus curieux 
et les plus mouvementés à cette époque du Paris 
révolutionnaire. Parmi les journées, les événe- 
ments les plus célèbres dont l'Hôtel de ville fut le 
théâtre, il faut enfin citerla journée du 9 thermidor 
où Robespierre, mis hors la loi et réfugié dans la 
salle des séances de la commune, fut pris pour ètre 
trainé à l'échafaud. 

HÔTEL-DE-VILLE (PLACE DE L'). — La place de Grève 
commença à porter ce nom vers la fin de 1789, 
mais on continua encore longtemps à lui conserver 
sa première appellation. Pendant les journées qui 
précédèrent la prise de la Bastille, la place de 
l'Hôte]l-de-Ville fut remplie de citoyens qui venaient 
réclamer des:armes au prévôt des marchands, 
et « d’un peuple immense » décidé à combattre 
l’armée qui menaçait Paris. Dans cette même jour- 


_née du 14, le gouverneur, de Launay, le major de la 


Bastille et d’autres officiers y furent massacrés. 
Flesselles, le prévôt des marchands, eut le même 
sort au coin du quai Lepelletier; quelques jours 
après Foulon et Berthier y étaient cruellement mis 
à mort ; la justice royale y pendaiït le marquis de 
Favras le 19 févier 1790; on y fit le premier essai 
de la guillotine sur Nicolas Pelletier, assassin et vo- 
leur, le 25 avril 1792; dans la nuit du 9 au 10 août, 
Mandat, commandant de la garde nationale, y fut 
assassiné au moment ou il sortait de l'Hôtel de ville 
escorté de gardes qui le conduisaient à l'abbaye par 
ordre de la commune ; le 23 octobre on y exécuta 
neuf émigrés qui avaient été pris les armes à la 
main. La place servit de lieu d'exécution jusqu'en 
1793, époque où l’échafaud fut dressé sur la place 
de la Révolution ; deux années plus tard, par un 
décret de la Convention du 20 messidor an III, la 
place de l'Hôtel-de-Ville servit de nouveau aux 
exécutions capitales jusqu'après 1830. 

HOTEL DES MONNAIES. — Voy. Monnaies 
(Hôtel des). 
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HOTEL DES INVALIDES. — Voy. Invalides 
(Hôtel des). 

HOTELS-GARNIS. — Une ordonnance du 
18 janvier 1790, signée de Bailli, maire de Paris, 
de Duport-Dutertre, lieutenant du maire, de quatre 
administrateurs et de Boullemer de la Martinière, 


procureur-syndic de la commune, fixa les règle- 
ments les concernant. Les hôteliers devaient tenir 


deux registres contenant le nom, le pays, qualité 


et profession de ceux qu'ils recevaient chez eux, 
à peine de cent livres d'amende. Geux qui logeaient 
des ouvriers par chambrées étaient soumis aux 
mêmes formalités. Ils devaient avoir une enseigne 
extérieure indiquant la destination de leur maison. 
Les femmes et les filles de mauvaise vie apparente, 
non plus que les domestiques n'ayant pas d'au- 
torisation de leurs maîtres ou maïtresses, ne pou- 
vaient y être reçus sous peine de cent livres 
d'amende pour les logeurs et logeuses et à de plus 
fortes peines en cas de récidive. Aucune visite de 
nuit ne pouvait être faite dans les hôtels ou mai- 
sons garnis, mais un ou plusieurs membres délé- 
gués du comité du district avaient le droit de s’in- 
former des noms, des personnes logées dans la 
maison. La visite de nuit fut conservée pour les 
logeurs et logeuses à la nuit, mais seulement sur un 
ordre du département de police. Plus tard, au mo- 
ment de la loi des suspects, on força les proprié- 
taires d'hôtels, de maisons et de chambres garnis, 
à afficher dans les couloirs de leurs établissements 
les noms et professions des personnes qui cou- 
chaient chez eux. 


HOTZE. — Général autrichien, né en Suisse, entra de bonne 
heure au service de l'Autriche et était colonel en 1792. Nommé général 
major l'année suivante, il se fit remarquer à la prise des lignes de 
Weissembourg, sur les Français. Malgré son activité et ses talents 
militaires, il fut toujours batlu. Employé à l'armée du Rhin, il obtint 
en mars {795 le grade de feld-maréchal lieutenant et se distingua 
en 1796 à la bataille de Neumarck, et quelques jours après à celle 
de Wurtsbourg. En 1799, commandant l'aile gauche de l'armée de 
l'archiduc Charles, il passa le Rhin et parvint à entrer en Suisse, où 
il partagea pendant quelque temps les succès de son général en chef, 
lorsqu'il fut tué nrès de Kattenbrunn le 25 septembre 1799. 

HOUCHARD (Jean-Nicolas). — Général, né à Forbach en 
en 1740, entra de bonne heure dans l'armée, fit avec distinction la 
guerre de Sept-Ans et suivit son régiment en Corse où il fut griève- 
ment blessée à la joue ; il était colonel de cavalerie en 1792 dans 
l'armée de Custine. Nommé général, il remplaça d'abord de Broglie 
à l'armée du Rhin, pénétra dans la Franconie et y baitit un parti 
de Hessois, remporta un succès à Weilbourg, et plusieurs avantages 
sur les Prussiens. Nommé successivement au commandement des 
armées de la Moselle, du Nord et des Ardennes, il reçut du comité 
de salut public un plan de campagne. Houchard reprit l'offensive 
contre les coalisés, qu'il battit devant Dunkerque, dans les journées 
des 6 et 7 septembre 1793, ct le lendemain sous Hondschoote il met- 
tait en déroute l'armée anglaise forte de 18,000 hommes sous lo 
commandement du duc d'Yorck; ce succès éclatant eut pour résultat 
immédiat la levée du siège de Dunkerque, la reprise de Furnes et de 
Menin. Accusé do ne pas avoir suivi rigoureusement le plan de cam- 
pagne que lui avait envoyé le comité de salut public et de n'avoir pas 
su profiter de la victoire, Houchard fut destitué et arrêté à Lille. 
Conduit à Paris et condamné à mort par le tribunal révolutionnaire 
le 17 novembre 1793, il monta sur l'échafaud avec beaucoup de cou- 
rage. Son fils a publié en 4809 Motice historique et justification de 
la vie du général Houchard. 

HOUDON (Jean-Antoine). — Célèbre sculpteur, n6 à Versail- 
les en 1748. Grand prix en 1764, il fit pendant son séjour à Rome un 
Saint-Jean de Latran, etun Saint-Bruno qui commencèrent sa ré- 
pulation. De retour à Paris, il produisit des œuvres fort remarqua- 
bles et particulièrement les bustes des principaux personnages de son 
époque. Choisi par le gouvernement des Etats-Unis pour reproduire 
les traits de Washington, il se rendit à Philadelphie accompagné de 
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Franklin, Houdon mourut en 1828 membre de l'nstitut et professeur 
à l'école des beaux-arts. — L'Écorché, qui sert encore de modèle 
aujourd'hui dans les écoles; — Voltaire, conservé sous le péristyle 
du Théâtre-Français ; — Vecker, Diderot, Turgot, Gluck, Catherine 
de Russie; sa statue de J.-J. Rousseau, de Morphée; une grive 
morte, bas-relief, médaillon en marbre représentant Minerve, etc. 


HOUPPES-ROUGES !{les). — On donna ce 
nom, en 1790, aux catholiques fanatiques de Nimes, 
qui s'armèrent contre les protestants et contre les 
amis de la Révolution. Le 13 juin de cette année, 
les montagnards des Cévennes arrivèrent à Nimes 
à marches forcées et furent reçus par les canons 
placés dans le couvent des capucins. Ils emportè- 
rent d'assaut le couvent et mirent à morttous ceux 
qu'ils y trouvèrent; de là, ils se répandirent dans la 
ville, tuant tous ceux qui portaient la houppe rouge, 
signe de ralliement des fanatiques. Le vieux chà- 
teau de Nimes, quartier-général des houppes-rou- 
ges, se défendit jusqu'au soir. Il fut enfin forcé et 
ses défenseurs exterminés. Le principal chef, Fro- 
ment, l'organisateur de la guerre civile, parvint à 
s'échapper. Plusieurs centaines des siens avaient 
péri (Voy. Froment, Nîmes). 


HOWE (Lord Riohard). — Célèbre amiral anglais, né en 1722, 
commanda en 1758 l'escadre qui détruisit le port de Cherbourg. En 
1776, il fut envoyé en Amérique, ct revenu en Angleterre, livra le 
13 prairial an 1 le célèbre combat naval de Brest, à l'amirel français 
de Villaret de Joyeuse; mais malgré son succès héroïquement dispu- 
t6, il ne put empêcher le convoi, chargé de grains, venant d'Améri- 
que, d'entrer dans le port de Brest. Howe apaisa en 1797 la révolte 
qui avait éclatéo à Portsmouth, et mourut pair d'Angleterre, en 
1799 (Voy. Brest {Combat naval de], Villaret-Joyeuse). 

HOWE (William, baron). — Général anglais, frère du précé- 
dent, né en 1735, se distingua en Amérique de 1775 à 17;8 comme 
commandant des troupes anglaises et remporta plusieurs succès sur 
les Américains. Remplacé par le général Clinton, il revint en Angle- 
terre, el y mourut en 1814. 

HUA (ŒEustache-Antoîne). — Juge, député de Seine-et-Oise à 
la Législative, né à Mantes en 1759, dénonça les manœuvres des prin- 
ces émigrés, et fut l'un des sept membres de l'Assemblée qui vo- 
tèrent contre la déclaration de guerre à l'Autriche en 1792. Hua dis- 
parut jusqu'au 18 brumaire, époquo à laquelle il fut nommé juge au 
tribunal de Mantes, puis sous l'empire avocat général près la cour de 
Paris. Il mourut en 1836 membre de la cour de cassation. — Confé- 
rence sur le code Napoléon. 

HUBERT (Robert). — Peintre, ancien membre de l'académie 
de peinture, né em 1733. Emprisonné à Saint-Lazare, à l'époque de 
la Terreur, il devint le compagnon d'infortune de Roucher, Lavoi- 
sier et André Chénier. Sa gaioté et son sang-froid ne l‘abandonnè- 
rent pas dans sa prison ; il faisait le portrait de ses amis et déco- 
rait des assiettes. Un jour, comme il jouait au ballon dans la grande 
cour de Saint-Lazare, il entendit appeler le nom de Robert pour 
monter dans la fatale charrette; notre peintre s'enfuit à travers les 
longs corridors de la prison pendant qu'un autre prisonnier du nom 
de Robert répondit à l'appel. On ne sut jamais lequel des deux avait 
été désigné. Hubert Robert mourut subitement à Auteuil, dans la 
maison qu'avait habité Boileau et où le peintre avait son atelier. 
Hubert Robert avait assisté aux derniers moments de Voltaire : « Mon 
ami, lui dit le mourant, à quel âge le Titien est-il mort? — Mon- 
sieur, répondit Robert, les uns disent à cent, les autres à cent dix 
ans. — Ah! ilélait bien heureux, reprit le philosophe, il avait reçu 
dès son vivant un à compte sur son immortalité. On cite parmi les 
tableaux les plus remarquables de Robert : César embrassant les 
restes de Pompée, Ovide, Cicéron et beaucoup de paysages repré- 
sentant des ruines et des lieux solitaires. 

HUBERT (Auguste-Cluval). — Architecte de talent, né à 
Paris en 1738, premier prix de Rome, revint en France au commen- 
cement de la Révolution et fut chargé par le gouvernement de tracer 
le plan de plusieurs fêtos nationales, qu'il réussit malgré l'extrême 
promptitude qu'on exigeait de lui. Il mourut à Paris en 1798. 

HUE (Jean-François). — Peintre paysagiste, n6 à Saint-Ar- 
noult en 1751, fut désigné au début de la Révolution pour continuer 
la collection des ports do France ; il mourut à Paris en 1825, 

HUE (François). — Premier valet de chambre de Louis XVI, 
né à Fontainebleau en 1757, montra un grand courage dans la 
journée du 10 noût 1792, et sortit le dernier du château des Tuile- 
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ries. Hue demanda à ètre enfermé à la prison du Temple avec la 
famiile royale à laquelle il montra un grand dévouement, mais il n'y 
resta pas longtemps, fut conduit à l'Hôtel-de-Ville quelques jours 
après et mis au secret, sur la demande de Tallien qui le sauva ainsi 
des massacres de la prison de l'abbaye où on voulait l'envoyer. Rendu 
à la liberté, et malgré ses démarches n'ayant pu rentrer auprès du 
roi, il le servit encore en lui faisant passer des renseignements qui 
pouvaient l'intéresser. Louis XVI dans son testament le recommanda 
vivement à son fils en louant Hue de son véritable attachement pour 
lui. Après l'exécution du roi, il continua de correspondre secrète- 
ment avec la reine, mais arrêté de nouveau il fut mis en prison, où 
il resta jusqu'au moment où le Directoire ayant consenti à l'échange 
de la fille de Louis XVI avec les conventionnels détenus en Autriche, 
lui permit, sur la demande de la princesse, de l'accompagner, et resta 
auprès d'elle pendant toute l'émigration attaché au service du duc 
d'Angoulême son mari, sous le titre de commissaire général de sa 
maison. À la Restauration, Louis XVIII lui conféra les mêmes fonc- 
tions auprès de sa personne ; Hue mourut en 1819. — Dernières an° 
nées du règne et de la vie de Louis XVI. 

HUET (Barthélemy). — Historien, n6 à Romorantin en 17614, 
mort à l'Îlo-de-France en 1835. | 

HUET DE FROBERVILLE (Claude-J.-B.). — Écrivain ot 
législateur, né à Romorantin en 1752, mort à Orléans en 1832. 

HUEZ (Charles). — Maire de la ville de Troyes, doyen des con- 
seillers au bailliage, fut massacré le 9 septemkre 1789, avec des raffi- 
nements de cruauté par une troupe de furieux qui, excitée par les 
ennemis de la Révolution, firent passer cet honorable vieillard comme 
un accapareur de grains. Arraché de la salle d'audience de police où 
il siégeait, Huez fut précipité du haut de l'escalier, et conduit près 
du pont du palais et la grille de l'hôpital. Son cadavre fut trainé 
unc corde au cou et du foin dans la bouche, dans les principales 
rues de la ville. Ses assassins furent condamnés à faire amende 
honorable, « nus, en chemise, et la corde au cou, tenant en leurs 
mains une torche de cire ardente, au-devant des principales portes 
d'entrée de la cathédrale, du Palais-Royal et de l'Hôtel-de-Ville. Co 
fait, étre les dits conduits au pied de l'escalier du Palais, pour y avoir 
bras, jambes, cuisses el reins rompus vifs ; et les complices sur la 
place du marché à blé et de l'Hôtel-de-Ville pour y être pendus et 
étrauglés ». Le 3 décembre suivant, les autorilés de la ville de Troyes 
et sa garde nationale firent célébrer dans la cathédrale un service 
funèbre en l'honneur de Huez. | 

HUGAU (Claude). — Officier de cavalerie, député de l'Eure à 
la Législative, y proposa l'organisation de compagnies franches, fit 
supprimer dans l'armée la poine du piquet, celle infligée pour ivro- 
#ncric et présenta à l'assemblée, comme membre du comité militaire, 
plusieurs rapports très compétents sur les exercices des troupes. Il 
devint dans la suile juge de paix et commandant de la garde nationale 
d'Evreux. : 

HUGUENIN. — Successivement avocat à Nancy, soldat, coim- 
mis aux barrières de Paris, devint chef de tous les mouvements po- 
pulaires du faubourg Saint-Antoine, sur lequel il possédait une 
grande autorité. Au 20 juin 1792, il envahit la Législative, à la tôte 
d'une troupe armée et se porta de là au château des Tuileries. Dans 
la nuit qui précéda le 10 août, Hugucnin s'empara de l'Hôtel-de- 
Ville, en chassa la municipalité et se fit nommer président provi- 
soire de la nouvelle commune. Îl signa en cette qualité l'arrêté sur 
les passeports et un autre pour Ja démolition des portes Saint-Denis 
et Saint-Martin, puis le fameux manifesle en dale du 2 septembre 
de la même année (jour du massacre dans les prisons de Paris), dé- 
clarant la patrie en dangor et qui commençait ainsi : « Aux armes. 
ciloyens… aux armes, l'ennemi est à nos portes! Cet arrêté contribua 
à exciter le peuple et fut l'une des principales causes des massacres. 
Nommé ensuite commissaire à Lyon, en Savoie ot en Belgique, Hu- 
guenin, dans toutes ses missions, se livra audacieusement à des vols 
de meubles et d'objets d'art qu'il entassait à Paris dans son domicile 
du faubourg Saint-Antoine. Le conseil général de la commune prit 
un arrêlé pour l'obliger à rendre ses comples, mais depuis cette 
époque on n'entendit plus parler de lui. 

HUGUES (Viotor). — Accusateur public près des tribunaux de 
Rochefort el de Brest, né à Marseille en 1770, avait été élevé à Saint- 
Domingue. 11 fut envoyé en 1794, par la Convention, aux îles Sous- 
le-Vent, où il contribua à la reprise sur les Anglais de la Guadeloupe, 
Maric-Galante et la Désirade. Nommé gouverneur de ces colonies, 
il no put empêcher les Anglais de reprendre Cayenno et mourut 
on 1826. 

HUGUET (Marc-Antoine). — Évêque constitutionnel de la 
Creuse, député de ce département à la Législative et à la Convention, 
naquit à Moissac en 1757. 1l siégea toujours parmi les Montagnards 
et dénonça les ministres avec une telle violonce que les cris: à 
l'ordre 1 rctentirent de tous les côtés de l’Assemblée. IL vota la mort 
du roi et sc mêla à toutes les conspirations qui s'ourdirent après la 
chute de Robespierre contre la Convention et plus tard contre le 


Directoire. Compromis au 12 germinal, arrêté et mis en prison au 
château du Ham, il bénéficia de l'amnistie du 4 brumaire an IV, mais 
dans la nuit du 10 septembre 1796 (24 fructidor an 1V), il fut pris 
parmi les quelques centaines d'insurgés qui envahirent le camp de 
Grenelle avec l'espoir d'entraîner les soldats et de renverser le gou- 
vernement. Huguet, ainsi que la plupart de ses complices, fut livré à 
une commission militaire et fusillé le 6 octobre 1796. 

HOGUET. — Député de la Seine aux Anciens, président d'une 
des municipalités de Paris, membre du Tribunat, s'opposa à l'éta- 
blissemeut d'un droit d'octroi municipal, ainsi qu'à celui des droits 
de greffe. À sa sortie du Tribunat en 1803, il fut nommé commis- 
saire du gouvernement près de l'hôtel des Monnaies, poste qu'il con- 
serva sous la Restauration. 


HUILES,. — L'excessive quantité d'huile qu’on 
tirait annuellement de l'étranger, avant 4789, pour 
la consommation du royaume, prouvait que la 
culture des olives et des noyers, celle du lin, du 
colza et des autres graines propres à faire de l’huile, 
n'était pas très étendue. L'état des importations 
d'huiles étrangères en France formait à cette épo- 
que dans la balance du commerce un objet de 10 
à 42 millions. Louis XVI supprima les droits im- 
posés à leur fabrication. Suivant les titres de 
création, la perception de ces droits devait être 
faite chez les fabricants ; mais cette forme parut 
si onéreuse au commerce que près de la moitié des 
provinces qui composaient le royaume demandè- 
rent et obtinrent des abonnements pour leur con- 
sommation. Depuis ce temps le droit n’y fut plus 
perçu à la fabrication ; il l'était à la sortie de ces 
provinces, quelle que fût leur destination, même 
pour l'étranger et les colonies. Le 22 mars 1790, 
la Constituante prit un décret sur le droit à leur 
fabrication et à leur transport. Elle continua 
provisoirement les abonnements dans les départe- 
ments et districts qui formaient autrefois les pro- 
vinces où cet abonnement était consenti et le 
rendit général par une contribution d’un million 
pour l’année 1790. On tirait à cette époque des 
huiles de l'Italie, de la Grèce et de l'Afrique. Le 
11 juillet 1794, Couppé (de l'Oise), au nom du 
comité d'agriculture, fit un remarquable rapport 
sur les moyens de trouver sur notre sol les grains 
pour la fabrication nécessaire à la consommation 
de la France. Il préconisa la culture des oliviers 
dans le midi, la fabrication des huiles de faine, 
celle de pépins de raisins, de pavots et donna une 
instruction très détaillée sur la manière de récol- 
ter ces graines, de les préparer et d'en extraire 
l'huile. La même année, la Convention mit Îles 
huiles en réquisition. 

HUISSIERS PRÈS DES ASSEMBLÉES, — 
Dans la séance du 2 juin 1792, les huissiers de la 
Législative, qui étaient restés les mêmes que sous 
la Constituante, adressèrent une pétition dans 
laquelle ils démontraient l'insuffisance de leur 
traitement de 1,800 livres, eu égard à la représen- 
tation à laquelle ils étaient tenus et au renchéris- 
sement excessif des denrées. Tout en rendant jus- 
tice au zèle avec lequel ils avaient toujours rempli : 
leurs fonctions, à leur activité et à leur patriotisme, 
l’Assemblée ne crut pas devoir leur accorder untrai- 
tement de 3,000 livres, ainsi que demandait pour 
eux le député Emmery, mais elle l'augmenta de 
600 livres. 

HUISSIERS PRÈS DES TRIBUNAUX. — 


HUL 


Ils étaient chargés de faire les exploits, signifi- 
cations et d'exécuter les jugements et arrêts éma- 
nés des tribunaux civils ainsi que les mandements 
de justice. Le mardi 13 septembre 1791, le nommé 
Damien, huissier, exécuteur d’un décret de prise 
de corps contre Danton électeur du département 
de Paris, pénétra dans la salle où se tenait l'as- 
semblée électorale pour s'emparer de Danton. Les 
électeurs indignés firent arrêter l'’audacieux huis- 
sier, et rédigèrent sur-le-champ une adresse à la 
Constituante pour obtenir justice de cet attentat; 
mais celle-ci improuva la conduite des électeurs 
et renvoya l'huissier Damien et son commis qui 
avait été arrêté avec lui, à se pourvoir devant les 
juges compétents. Ce même Damien fut traduit au 
tribunal révolutionnaire et condamné à mort le 
21 messidor an IT, convaincu de conspiration con- 
tre la liberté et la sûreté du peuple. 
HUISSIERS PRÈS DES TRIBUNAUX 
CRIMINELS. — La Convention décréta le 
17 novembre 1792, que les huissiers des tribunaux 
criminels seraient payés pour leur service inté- 
rieur, à raison de 600 livres par an. Les huis- 
siers du tribunal révolutionnaire de Paris étaient 
chargés entre autres fonctions de porter dans les 
prisons aux accusés le mandat de comparution 
devant le tribunal révolutionnaire. Ils faisaient 
encore l'appel de mort des prisonniers qui avait 
lieu dans la cour devant tous les détenus, et quel- 
-quefois, pendant la nuit, dans les corridors de la 
prison. Un long chariot appelé bière-roulante atten- 
dait les condamnés pour les conduire à l’échafaud. 
HUISSIERS-PRISEURS. — Étaient spécia- 
lement chargés de la prisée et de la vente des 
meubles. Avant la Révolution, il y avait à Paris 
120 huissiers-priseurs choisis parmi les sergents ou 
‘huissiers ordinaires. Un édit de 1790 les supprima. 
‘Les notaires, greffiers, huissiers et sergents furent 
investis des fonctions de cesofficiers. Les commis- 
saires-priseurs ne furent créés qu'en février 1801. 
HUIT MILLE (Pétition des). — Cette péti- 
tion provoquée par l'état-major de la garde natio- 
nale, et portant huit mille signatures contre l'ar- 
rêté du ministre de la guerre qui avait ordonné 
la formation d'un camp de fédérés sous Paris pour 
le défendre, fut dénoncée le 9 juin 1'/92 à la Légis- 
lative par une députation du bataillon des Petits- 
Augustins. Cette affaire fit grand bruit, car on pré- 
tenditque les gardes nationaux comme force armée 
n'avaient pas le droit de pétitionner; les partisans 
-de la liberté répondirent que les signataires avaient 
protesté comme citoyens. De longs débats eurent 
lieu à ce sujet dans l’Assemblée el dans les feuil- 
Jes publiques. On décréta que l'original de cette 
pétition serait brûlé, et les citoyens qui possé- 
daient des listes imprimées furent invités à les 
anéantir. Les gardes nationaux qui l’avaient signée 
furent exclus des comités révolutionnaires et civils. 


HULIN (Charles). — Fameux chef de brigands, fut enfermé 
avec sa maitresse en 1781, à la prison de Montargis. Ils se dénoncè- 
rent eux-mêmes, comme élant les chefs des voleurs et des assassins 
-de tout le royaume. Un avertit le ministre de la Justice, qui ordonna 
de diriger tous leurs complices dans la prison de Montargis, pour y 
être jugés par une cour prévôlale, et exécutés immédiatement. Pen- 
ant tout le temps du procès qui dura six années, il ne se passait pas 
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un jour de marché, sans qu'un de ces misérables n'y fût rompu ou 
pendu. Hulin et sa maitresse y subirent le dernier supplice en 1787. 

HULIN (Pierre-Augustin). — Général, né à Genève en 1758, 
vint de bonne heure à Paris et y exerçait un petit commerce d'hor- 
logerie, lorsque la Révolution éclate. Dans la journée du 14 juillet 
1789, Hulin s'élança l'un des premiers à l'assaut de la Bastille et 
arrêta avec un grenadier des gardes françaises le gouverneur de 
Launay, qu'il essaya en vain d'arracher à la fureur du peuple. Mem- 
bre de la compagnie des vainqueurs de la Bastille, il conduisit pln- 
sieurs fois des députations à la barre des assemblées, mais ne prit 
part à aucune des manifestations de la rue; accusé même de modé. 
rantisme, il fut persécuté par Robespierre. Mis en prison, il n'en 
sortit qu'au 9 thermidor. Bonaparte employa Hulin comme adju- 
dant général à l'armée d'Italie où il se distingua, fut nommé gouver- 
neur de Milan et général de division après Marengo, fit presque 
toutes les campagnes de l'empire et était gouverneur de Paris depuis 
plusieurs années, lorsque Louis XVIIL rentra en France. Hulin fut 
exilé, se réfugia en Allemagne, puis en Belgique ot mourut à Paris 
en 1841. Napoléon l'avait fait comte de l'empire. 

HUMBERT (Sébastien). — Député de la Meuse à la Conven- 
lion et aux Ginq-Cents, né à Bar-le-Duc, en 1749, vota la détention 
du roi et son bannissement à la paix. Candidat à la place de com- 
missaire à la trésorerie nationale, il y fut élu en 1798 et mourut dans 
sa ville natale en 1838. 

HUMBERT (Jean-Robert). — Général, né dans la Lorraine en 
1755, d'une famille pauvre, vint jeune à Paris où il exerça pour vivre 
de modestes méliers. Au début de la Révolution, il s'enrôla dans un 
bataillon de volontaires, et parvint rapidement par son courage ct ses 
brillantes qualités militaires au grade de général; employé d'abord 
à l'armée de l'Ouest où il se distingua, il fut demandé par Hoche 
qui l'avait connu et apprécié, pour commander sous ses ordres l'expé- 
dition d'Irlande, entreprise en 1796. La flottille qui transportait les 
troupes de Hoche fut dispersée par la tempête dans la baie de 
Bantry et fut obligée de rentrer à Brest. En 1798, lo général Hum- 
bert revint sur les côtes d'Irlande avec l'autorisation du Directoire, 
débarque à Killala à la tête d'un millier d'hommes, auxquels s'étaient 
{oints quelques centaines d’irlandais. Il battit d'abord les Anglais à 
Castlebar et dans plusieurs autres rencontres, mais l'arrivée de lord 
Cornwallis à la tête de 20,000 hommes l'arrêta bientôt dans sa mar- 
che en avant. Sa petite armée comptait seulement 844 hommes. Ii 
se défendit comme un lion, à Ballynamack, où il fut fait prisonnier, 
Les Anglais le traitèrent honorablement ainsi que ses soldats et l'é- 
changèrent peu après avec des prisonniers anglais. Employé ensuite 
à l'armée du Danube en 1799, il y fut grièvement blessé, et fit partie 
en 1802 de l'expédition de Saint-Domingue sous les ordres du géné- 
ral Leclerc. Rentré en France en 1803, il tomba en disgrâce auprès 
de Bonaparte qui l'exila en Bretagne ; craignant d'être arrêté, il passa 
en Amérique et mourut en 1823 à la Nouvelle-Orléans. 

HUMBOLDT (Charles-Guillaume, baron de). — Ministre 
d'État prussien, liltérateur, né à Potsdam en 1767, prit part au Con- 
grès de Châlillon et à la Paix de Paris (4814). Humboldt mourul 
dans sa terre de Togel, près do Berlin, en 1835. Il était membre 
étranger depuis 1825 de l'Académie des inscriptions ct belles-lettres 
de France. — £ssais esthétiques (1799); — Essai sur la langue 
kawi dans l'ile de Java; a laissé en outre de nombreux mémoires 
sur la linguistique. 

HUMBOLDT (Frédério-Henri-Alexandre baron de). — 
Frère du précédent, célèbre naturaliste, diplomate, né à Berlin en 
1709 ; après avoir fait d'excellentes études, il marqua de bonne heure 
son goût pour les sciences naturelles, visita les bords du Rhin et 
voyagea ensuile pendant les années 1797 et 1798 en Belgique, en 
Hollande, en Angleterre et en France. Revenu dans son pays, il se 
familiarisa avec la connaissance des langues étrangères et essaya. 
mais vainement, de faire partie de l'expédition d' Égypte. Il organisa 
à celle époque un voyage dans les possessions espagnoles du nou- 
veau continent qu'il explora sur tous les sens pondant six années 
consécutives avec son ami Bonpland. Rentré en France vers la fin 
de 1804, Humboldt commença à coordonner des notes, des observa- 
tions, des manuscrits et des dessins qu'il avait rapportés de ses 
voyages et en commença la publication de 1809 à 1825 ; il enrichit la 
science de connaissances el de découvertes importantes. Alexandre 
Humboldt a continué jusqu'à la fin de sa vio, arrivée en 1859, ses 
travaux scientifiques qu'il a consignés dans son dernier ouvrage Cos- 
mos. Il fut chargé de 1830 à 1848 de plusieurs missions de son gouver- 
nement à Paris où il passa pendant quinze années la moitié de son 
existence. — Basaltes du Rhin; — Flore souterraine de Freyberg; 
— Traité sur l'irritation des nerfs et de la fibre musculaire (1794); 
— Asie australe, recherches sur les chaînes de montagnes et la 
climatologie comparée. 


HUNINGUE. — Place fortiliée sur le Rhin à 
sept lieues de Mulhouse dans l’ancien département 
42 
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du Haut-Rhin, fut célèbre par le siège que les 
Français, commandés par le général Abbattuci, y 
soutinrent en 4797 contre les Autrichiens, sous 
les ordres du général Furstemberg. Huningue ne 
se rendit qu'à la dernière extrémité et le général 
Dufour qui avait remplacé Abbattuci mort de ses 
blessures à la suite d’une glorieuse sortie contre 


l'ennemi dans laquelle il lui avait fait perdre 


dix-huit cents hommes, capitula avec tous les 
honneurs de la guerre et évacua la place d’Hunin- 
gue le 5 février 1798, après quatre mois et huit 
jours de siège. (Voy. Abbattuci.) 


HURUGE (Marquis de Saint-). — Voy. Saint-Huruge. 


HUSSARDS. — Corps composé primitivement 
de cavaliers hongrois déserteurs, dont la création 
remonte à Louis XIV, qui en organisa plusieurs 
régiments. Sous Louis XV et Louis XVI, leur nom- 
bre augmenta, et en 1789, on en comptait six régi- 
ments, qui furent portés à quatorze pendant les 
guerres de la République. Ils rendirent de grands 
services au début de la Révolution; on les em- 
ployait pour éclairer l’armée et harceler les con- 
vois ennemis. Ils étaient armés d’un sabre, d'une 
carabine et d'une paire de pistolets. Les anciens 
régiments de Bercheny, d'Estérhazy, de Lauzun, 
de Saxe, de Colonel-général, et de Chamborand 
dont la réputation était très glorteuse, passèrent 
pour la plupart à l'ennemi avec Dumouriez, en 
4793. Le 7 septembre 1792, un corps de chasseurs 
à cheval fut constitué sous le nom de hussards bra- 
conniers. On créa la même année les hussards de la 
liberté, qui, composés de patriotes, furent licenciés 
par Dumouriez et réintégrés par la Convention; ils 
devinrent le noyau des autres régiments de hus- 
sards qui se signalèrent dans les campagnes de la 
Révolution, et dont, entre autres brillants faits 
d'armes, 30 cavaliers du 8° régiment firent prison- 
niers 2 bataillons de Hessois Le 28 fructidor an IT. 
Les hussards conservèrent jusque sous l'empire 
les longues nattes, la queue et les cadenettes. 
(Voy. Cavalerie.) 


HUTTEAU (François-Louis). — Avocat au parlement de 
Paris, député du Ticrs-Etat de cette ville aux Etats-Généraux, né à 
Malesherbes, en 1729, fit preuve de beaucoup d'indépendance et 
quoique partisan des idées nouvelles, vota souvent avec la minorité. 
Hutteau quitta Paris après la législature et se retira à Malesherbes 
dont la société populaire le défendit en 1793, lorsqu'on voulut l'arré- 
ter. Il mourut en 1807. Hutteau était renommé pour sa gaicté et son 
esprit; tous les biographes citent de lui l'anecdote suivante : « Un 
jour, au milieu d'une discusssion assez aride sur une question de 
prescription, il s'aperçut que les juges devant lesquels il plaidait 
s'étaient endormis. S'approchant alors, il frappa un grand coup sur 
le barreau et s'écria : « Qui, messieurs, præscriptio currit inter dor- 
mientes. » Les vieux conseillers se réveillèrent en sursautet écoutèrent 
l'avocat dont la cause fut gagnée. » Il a laissé des mémoires dont la 
collection forme 26 volumes: 


HUY. — Ville de Belgique à sept lieues et demie 
de Liège, surla Meuse, fut prise par les Français en 
juillet 1794. 


HUZARD (Jean-Baptiste). — Célèbre vétérinaire et agrono- 
me, né à Paris en 1755, commencu par être libraire et publia plu- 
sieurs ouvrages d'une grande utilité pratique. Nommé membre de 
l'Institut (Académie des sciences), inspecteur général des écoles vété- 
rinaires et directeur en chef de l'école d'Alfort, Huzard fut l’un des 
hommes à qui l'art vétérinaire et l'économie rurale ont le plus d'obli- 


gations. 11 mourut à Paris à la fin de 1838. — Traité des Haras, 
traduit de l'allemand (1788); — Æssai sur les maladies qui affec- 
tent les vaches laitières des faubourgs et environs de Paris (1794); 
— Znstruction sur les maladies inflammatoires épizootiques, et nrin- 
cipalement sur celles qui affectent les bêtes à cornes des départements 
de l'Est (1797); — Éléments sur l'art vétérinaire (mème année) ; — 
Ænstruction sur l'amélioration des chevaux en France (1802), etc. 


HYDROGRAPHIE ET DE MATHÉMA- 
TIQUES (Écoles d’). — La Constituante, dans 
sa séance du 19 avril 1791, les établit dans les prin- 
cipaux ports du royaume; elles étaient gratuites. 
Pour y être admis, il fallait passer un concours au- 
quel pouvaient seulement se présenter les jeunes 
gens de quinze à seize ans, se destinantà la marine. 
On les admettait à servir pendant trois ans sur les 
vaisseaux de guerre sous Je titre d'aspirant. On 
fixait chaque année le nombre d'’aspirants à rece- 
voir, dans les ports où le concours était établi, à 
raison de leur population maritime. Les aspirants 
étaient payés pendant leurs trois années de service. 

HYÈRES (Iles d’). — Archipel de la Méditer- 
ranée dont les principales îles sont Porquerolles, 
Port-Cros, Bagneaux, et Titan. Pendant la Révo- 
lution, le Moniteur universel n'y signale que des 
fêtes données dans le mois de floréal an V en 
l'honneur des victoires de l'armée d'Italie et de 
Bonaparte ; à cette occasion, il publia une lettre de 
Lucien, se refusant à assister au banquet patrio- 
tique auquel il était convié : « Si j’acceptais ces 
honneurs, écrivait-il, je contreviendrais aux inten- 
tions positives de mon frère qui ne veut pour fêtes 
que Îles lauriers cueillis sur le champ de bataille. » 

HYGIE (Séjour d’). — Maison de santé pour 
« les voyageurs français et étrangers, malades à 
Paris, et des dames grosses et en couches », fut fon- 
dée en 1791 et agréée par l’Assemblée nationale; le 
docteur en médecine Sédillot, membre du collège 
et de l’Académie royale de chirurgie, y était attaché. 
Cet établissement était situé au château des Ternes, 
hors de la barrière du Roule. 

HYMNES NATIONAUX. — On donnait ce 
nom aux strophes patriotiques composées pour les 
différentes fètes de la Révolution, et dont la Mar- 
seillaise est le prototype. Ces hymnes étaient mis 
en musique par des compositeurs et ordinairement 
chantés par des jeunes filles et des jeunes gens du 
Conservatoire de musique. (Voy. Airs nalionaux). 

HYPOTHÉQUES. — Les offices des conserva- 
teurs des hypothèques furent établis par un édit 
du mois de juin 1771. La loi du 4 février 1791 
réglementa le système hypothécaire, qui n'était 


pas encore nettement défini. Plusieurs lois, celles 


du 9 messidor an IIL, du 21 nivôse an IV et du 
27 vendémiaire an V, y introduisirent des modifi- 
cations. Enfin les lois des 11 brumaire et 21 ventôse 
an VII, créèrent définitivement le régime de la 
publicité des hypothèques et déterminèrent les 
attributions des conservateurs. 

HYPOTHÉCAIRE (Casse). — Fut fondée à Paris en 
1795 et se monta par actions. Elle se livrait à quatre 
sortes d'opérations principales : 1° en escomptant 
les cédules à un intérêt de 2 p. 100 (la cédule 
n’était autre chose qu'un billet à ordre affecté spé- 
cialement sur un immeuble, et payable à terme 
fixe); 2° En gardant en dépôt les cédules déposées 
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dans la caisse, et en ouvrant aux propriétaires un 
crédit, en compte courant, jusqu'à concurrence de 
Ja valeur de leurs cédules; 3° en offrant aux débi- 
teurs le moyen d’acquitter leurs cédules à l’é- 
chéance ; 4° en se substituant au créancier, ou pro- 
priétaire actuel de la cédule, pour en faire le re- 
couvrement ou pour suivre la vente du bien à défaut 
de payement, par le moyen de la correspondance 
que la caisse entretenait dans toute la France, avec 
les conservateurs particuliers des hypothèques. 


 IBRAHIM-BEY. — Chef mameluk qui commandait dans la 
haute Égypte, lors de l'invasion de Bonaparte en 1798. L'année sui. 
vante, ayant tenté de faire lever le siège de Saint-Jean-d'Acre, il 
passa le Jourdain, mais il fut complètement battu aux combats de 
Nazareth, de Saffet, de Cana et au Mont-Thabor. (Voy. Mourad-Bey.) 
ICHON (Pierre-Louis, l'abbé). — Supérieur de la maison de 
l'oratoire à Condom, député du Gers à la Législative et à la Conven- 
tion, né en 1750. 1] siégea à la gauche de la Législative, attribua les 
troubles aux prêtres assermentés, demanda la suppression des con- 
grégations et fut l'un des premiers à provoquer aux Jacobins dont il 
était membre, la mise en accusation de Louis XVI. Il était en mis- 
sion à Bordeaux lors des événements du 31 mai et malgré ses ten- 
dances pour le parti de la Montagne, le peuple usa envers lui d'une 
grande modération. Envoyé ensuite dans le Loiret, il fut inculpé par 
Barrère, au sujet de la conduite d'un de ses délégués nommé Four- 
nier. Il ne joua depuis aucun rôle politique ; il était en 1814 inspec- 
teur de la lotcrie à Senlis et perdit sa place au second retour du 
roi. Mort en 1839. 


1F. — Petite ile de la Méditerranée, à trois quarts 
de lieue de Marseille. Son château fort, construit 
sous François Ier, servait de prison d'Etat. 

ILE-DE-FRANCE (Province de L’}. — Capi- 
tale Paris, faisait partie du domaine de la cou- 
ronne. Elle se divisait en : Vexin français, ch.-l. 
Pontoise; Ile-de-France proprement dite, subdi- 
visée en Goubhelle, ch.-1. Dammartin ; France, ch.-1. 
Saint-Denis; Parisis, ch.-lieu Paris; Mantais, ch.-1l. 
Mantes ; Hurepoix, ch.-1. Dourdan ; Brie française, 
ch.-l. Brie-Comte-Robert; Gâätinais français, ch.-1. 
Melun. Ses principaux députés aux États généraux 
de 1789 furent, pour Je clergé: Choppier, Millet, 
Thomas, curés; pour la noblesse : de Gaillon, de 
Gauville, Fréteau ; pour les communes : Meunier 
du Breuil, juge; Germiot, Lebruu, de Courteille, 
Tellier, avocat du roi. Prévoté et vicomté de Paris, 
pour le clergé : de Coulmier, abbé régulier; de Pra- 
doux, curé; pour la noblesse : le duc de Castries, 
le président d'Ormesson, le bailli de Crussol, Du- 
val d'Esprémesnil, conseiller au parlement; pour 
les communes : Duvivier, cultivateur ; Chevalier, 
cultivateur; Target, avocat; Guillaume, avocat. 
L'Tle-de-France, lors de la division du royaume 
en 1790, forma les départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de l'Aisne et de 
l'Oise. (Voy. Départements, Paris [députés de]. 

Ize-ADpam. — Gros bourg du district de Pon- 
toise dans le département de Seïne-et-Oise, pos- 
sédait un magnifique château appartenant au 


Chaque action de la caisse hypothécaire était de 
mille livres, valeur de 1790 et payables en cédules. 
Vingt actions donnaient voix délibérative dans les 
assemblées. Toutes les opérations étaient sous la 
surveillance de quatre commissaires, au choix des 
actionnaires, et les mouvements de 1a caisse cen- 
trale, journellement sous celle d'un actionnaire 
nommé par eux. Les bureaux de la caisse hypothé- 
caire étaient situés cul-de-sac de l’Oratoire-Honoré 
(Voy. Moniteur hypothécaire). 


prince de Conti, qui fut démoli sous la Révolution. 

ÎLE D'Aix. — Voy. Aix (Ile d’). 

ÎLE DE L'ANGUILLE. —— Petite île des Caraïbes, 
dans la mer des Antilles, fut découverte par les 
Anglais en 1650 et colonisée par eux. Les Français 
s'en emparèrent au commencement de juin 4795. 

ILE Boumez. — Située sur la Meuse en Hollande, 
fut prise par les soldats de Pichegru le 4°° jan- 
vier 1795. 

ILE Bouin. — Petite île du district des Sables 
(Vendée), dans la baie de Bourganeuf, fut pendant 
la Révolution le théâtre de combats entre les Répu- 
blicains et les Vendéens. Les commissaires à l’ar- 
mée de l'Ouest lui donnèrent le nom d'Ile Marat 
qui fut adopté par la Convention. 

ILE BourBon. — Plus tard, île de la Réunion. 
Voy. Réunion (lle de la). 

ILE DES CYGNEs. — Voy. Cygnes (Ile des). 

Ize-Dieu. — Située dans l'Océan Atlantique, à 
environ 6 lieues des côtes de France, faisait partie 
en 1790, du district des Sables-d'Olonne. Elle fut, 
pendant toute la Révolution, l'objectif des Anglais 
qui y essayèrent plusieurs descentes, notamment 
en 1795, pour favoriser le retour du roi, Mais ils 
en furent repoussés, ainsi qu’en 1798. 

ILE DE FRANCE. — Cap. Port-Louis. Aujourd'hui 
île Maurice, située au sud-est de l'Afrique, dans 
l'océan Indien, à 350 lieues de l'île de la Réunion, 
fut découverte en 1545, par le portugais Mascaren- 
bas. Les Français s’y établirent et la nommèrent Ile 
de France en 1745. La population de l'Ile accepta 
sans hésitation les idées nouvelles, arbora à Port- 
Louis, à la fin de janvier 1790, la cocarde tricolore, 
et.adhéra au décret dela Constituante concernant 
les colonies. Le 31 janvier 1791, les députés qu’elle 
envoyait à la Constituante périrent sur les côtes 
de France, dans le naufrage de l'Amphitrite qui les 
transportait avec 102 autres passagers. Des trou- 
bles qui y éclatèrent en 1792, nécessitèrent l'envoi 
de six commissaires civils « revêtus de pouvoirs 
suffisants pour y rétablir la concorde, assurer la 
paix entre les citoyens, et y organiser les pouvoirs 
sur les bases constitutionnelles. » En 1793, ses dé- 
putés furent admis à la Convention. Le 22 octobre 
1795, un combat naval eut lieu à 8 lieues de l'ile 


ILE 


entre les Francais et les Anglais; ceux-ci furent 
repoussés. Ce combat donna lieu à plusieurs traits 
héroïques de nos marins. Le maitre d'équipage 
Lehyr, blessé grièvement à la jambe, relusa de se 
faire soigner pour rester à son poste de combat. 
Un moment après, un boulet lui coupait les reins. 
Sixte Brunet, matelot de la Prudente, ayant eu le 
poignet droit emporté au moment où il chargeait 
son canon, saisit le refouloir de la main gauche, 
acheva de charger et ne consentit à être soigné 
qu'après l’action. Les vaisseaux anglais furent très 
maltraités. En 1794, la Convention annula des 
arrêtés de son assemblée coloniale qui avait pro- 
noncé Ja déportation de plusieurs citoyens. On y 
fit en 4796 des préparatifs d'expédition contre les 
établissements anglais de l'Inde. Les frégates la 
Vertueuse et la Régénérée opérèrent des prises im- 
portantes sur l'ennemi. L'Ile de France fut prise en 
4810 par les Anglais, qui lui donnèrent le nom 
d'êle Maurice. Ses principaux députés furent à la 
Convention : Serres (J. J.) et aux Anciens : Gouly. 

ILE DES Grouais. — Voy. Groix (Combat naval de). 

ILES JoNIENNES. — Groupes d'îles situées sur 
les côtes de la Turquie et de la Grèce. Cap. Corfou. 
Appartinrent à Venise de 1386 à 1797, époque où 
le traité de Campo-Formio les donna à la France. 
On en forma trois départements : la mer Egée, 
Corcyre, Ithaque. Reprises deux années après par 
les Turcs et les Russes, elles reçurent le nom de 
République des sept iles unies. Placées sous le pro- 
tectorat russe par le traité d’Amiens, elles revin- 
rent à la France après la paix de Tilsitt, et furent 
mises sousle protectorat anglais en 1815. (Voy. Cor- 
cyre, Égée, lthaque.) 

1ze Louvier. — Voy. Louvier. 

11e DE LA MADELAINE. — Siluée entre la Corse et la 
Sardaigne, fut occupée par un corps de 1,300 Fran- 
çcais commandés par le général Casalta, en juin 1798. 

Izes ve Marcour. — Ces îles qui semblent la 
digue de la rade de la Hougue sont situées à l'en- 
trée de la baie d'Isigny, en face de la commune de 
Saint-Marcouf et à cinq quarts de lieue de la 
côte de la Manche; elles sont au nombre de deux: 
l'ile d'Aval ou de terre et l'ile d'Amont ou du 
large. Avant la Révolution, ces îles n'étaient pas 
occupées au nom du gouvernement français. En 
4793,les Anglais vinrent s’y établir et s’y fortifier; 
les communications par mer entre Cherbourg et 
le Havre étaient coupées. En 1798, le gouvernement 
français voulut reprendre possession de ces îles, 
mais l'expédition partie du port de la Hougue le 
6 mai 1798 ne réussit pas, et [les lAnglais se main- 
tinrent dans ces îles jusqu'en 1802, époque à la- 
quelle elles furent rendues à la France en vertu 
du traité d'Amiens. 

ILE DE NotRmOouTIER. — Dans l'océan Atlantique, 
fut livrée à Charette le 5 mars 1793, par les in- 
surgés royalistes qui étaient nombreux dans l'ile. 
La Convention comprit l'importance de réoccuper 
Noirmoutier qu'elle considérait, avec raison, 
comme un centre d'opérations des insurgés avec 
l'Angleterre. Le général Boulard la reprit, mais 
elle fut livrée une seconde fois à Charetlie par la 
trahison du commandant Veillaud; la Convention 
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y envoya immédiatement une petite escadre qui 
essaya de s'emparer de Noirmoutier, la capitale de- 
l'ile, mais elle fut repoussée. Jordy, chef de bri- 
gade, à la tête de 1,500 hommes, y opéra une des- 
cente le 2 janvier 1794 et cette fois, la garnison se- 
croyant attaquée par des forces supérieures se 
rendit à discrétion. Turreau, général en chef de la 
petite armée républicaine, fit traduire devant une 
commission militaire et fusiller dès le lendemain 

les chefs vendéens qui étaient dans la place: 

D'Elbée, Boissy, Duhoux et Veillaud, le comman- 
dant qui avait livré la ville aux rebelles. Depuis. 
lors, Noirmoutier resta fidèle à la République. A la 

suite de ces événements, les représentants Prieur 

(de la Marne), Bourbotte et Turreau demandèrent 

à la Convention d'appeler Noirmoutier, l'fle de la 

Montagne. (Voy. Elbée [d'], Noirmoutier, Turreuu.) 

ÎLE D'OLÉRON. — Voy. Oléron. 

ILE DE RÉ. — Voy. Ré (Ile de). 

ÎLES DE LA RÉVOLUTION. — Groupe d'îles situées. 
dans la mer du Sud, furent découvertes le 21 avril 
1791, par un capitaine de la marine marchande au 
service de MM. Baux, négociants à Marseille, qui 
en prit possession « au nom de la Nation fran- 
çaise et de Louis XVI, roi des Français ». Il les. 
baptisa du nom d'fles de la Révolution. Mais la Cons- 
tiluante, tout en acceptant la carte géographique 
de cesiles et en félicitant le capitaine de sa décou- 
verte, en refusa la propriété. 


Le député Quesnay déclara que « toute prise de possession serait une- 
conquête et une usurpation: et quand il n'y aurait dans chaque ile- 
qu'un seul individu humain, l'île lui appartiendrait, nous n'aurions 
pas le droit de nous en cmparer, nous ne pourrions que traiter avec 
lui. » 


ILE pu RHix. — Voy. Rhin. 

ILE DE Roues — Voy. Rhodes. 

ILE-Rousse. — Bourg du district de Calvi (Corse) 
à 5 lieues de cette ville, sur la côte nord-ouest de 
l'ile, fondé en 1758 par Paoli. Aréna son maire fut 
mis en état d’arrestation en 1792, sur l’ordre du 
directoire du district pour avoir refusé de mettre 
en liberté un citoyen dont il regardait l'incarcé- 
ration comme illégale. Des scènes sanglantes s'en- 
suivirent, des coups de fusil furent échangés entre 
les partisans du maire et ceux du directoire dont 
la conduite fut désapprouvée par le district du. 
département. 

Ice Saint-Louis. — Voy. Saint-Louis (Ile). 

ILES SAINT-PIERRE (MARTINIQUE). — SAINT-PIERRE- 
MIQUELON. — SAINT-PIERRE-DE-SARDAIGNE. — Voy. 
Saint-Pierre. 

ILE SAINT-ViNCENT. — Voy. Saint-Vincent. 

Ies-pu VENT (ainsi nommées parce qu'elles sont 
exposées à l'action des vents alisés, en opposition 
aux îles Sous-le- Vent qui en sont à l'abri) ou PETITES 
ANTILLES. — Une partie d’entre elles appartenaient 
à la France en 1789. Deux ans plus tard, les agents 
d’un civisme douteux y furent remplacés. A la 
même époque, le gouvernement y envoya des com- 
missaires et augmenta les forces militaires. Ces 
îles furent vite acquises aux idées de la Révolution. 
Mais des officiers de marine (Robert de Rougen- 
court et Kerson) y arborèrent le drapeau blanc et 
firent des exécutions de patriotes. Ils furent plus 
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tard guillotinés à Brest. Les Anglais ayant porté la 
désolation dans ces îles avec une flotte considéra- 
ble, Victor Hugue contribua en 1794 à les repren- 
dre. L'année suivante, l’escadre anglaise, com- 
plètement défaite, se retira après avoir éprouvé 
de grandes pertes en vaisseaux, en munitions et 
en approvisionnements de toute sorte. L'étendard 
tricolore flotta à Sainte-Lucie, à la Grenade, à 
Saint-Domingue, à Marie-Galante et à la Désirade. 
Les îles de Saint-Eustache et Saint-Martin furent 
restituées aux Hollandais. Pendant les années qui 
suivirent, les Français ne cessèrent pas de harceler 
avec succès les Anglais dans leurs possessions. Un 
fait d'armes qui excita l'admiration générale, fut 
celui qu’accomplirent 300 hommes de nos îles 
débarqués à la Martinique, dans l'intention auda- 
cieuse de remplacer sur les forts le drapeau anglais 
par le drapeau tricolore. Mais surpris et accablés 
par une petite armée de 3,009 hommes, ils péri- 
rent jusqu'au dernier après avoir refusé de se 
rendre et tué 1,500 Anglais et émigrés. 

ILLE-ET-VILAINE (département d’) — 
Chef-lieu Rennes, formé en 1790 d'une partie de la 
province de Bretagne. En 1793, des insurrections 
éclatèrent sur tous les points du département, coin- 
cidant avec le soulèvement des paysans vendéens 
sous les ordres de Cathelineau. La ville de Rennes, 
et presque tous les districts du département, firent 
bonne contenance contre les rebelles; mais exté- 
aués par les nombreuses expéditions et des ren- 
contres fréquentes, ils demandèrent des secours à 
la Convention. Celle-ci yenvoya les commissaires, 
Guermeur, Sevestre, Lemailland et Billaud-Varen- 
nes. Il prit parti pour les Girondins; ses adminis- 
trateurs envoyèrent même à ceux du département 
de Seine-et-Oise une lettre pour les convier à pro- 
tester avec eux contre les événements du 31 mai. 
Ils allèrent plus loin : sollicités par des envoyés du 
département du Calvados, ils rassemblèrent un 
bataillon de six cents hommes qu'ils dirigèrent sur 
Caen pour le réunir à la prétendue armée de dix 
mille hommes qui devaient marcher sur Paris sous 
le commandement de Wimpfen; mais arrivé à 
Caen, le bataillon constata qu'il n'y avait ni orga- 
nisation ni armée, et les Bretons s’en revinrent 
presque aussitôt à Rennes. Les administrateurs 
furent décrétés d'accusation et les troupes fidèles à 
la Convention dispersèrent le noyau contre-révo- 
lutionnaire qui s'était formé dans le département. 
Le gouvernement annula, au 18 fructidor ses élec- 
tions comme entachées de royalisme. En décembre 
1797, on y opéra de nombreuses arrestations ; plu- 
sieurs de ses communes furent mises en état de 
siège et on lui appliqua la loi des otages. Ces me- 
sures furent prises dans plusieurs autres départe- 
ments pour réprimer les brigandages des chouans 
qui usèrent de représailles. En septembre 1799, on 
y créa une légion destinée à combattre les chouans 
qui ne furent définitivement dispersés que sous le 
Consulat. 


Principaux députés à la Législative : Croizé, juge au tribunal à 
Vitrey ; Duval, juge au tribunal de la Guercho; Gohier, homme de loi 
à Rennes; Lebreton, procureur-syndic du district de Fougères; Le- 
coz, évêque métropolitain du nord-ouest; Michel, hommo de loi à 


Saint-Malo ; Sebire, cultivateur ; Tardiveau, homme de loi à Rennes: 
à la Convention : Lanjuinais, Fermon, Duval, Sovestre, Chaumont, 
Lebreton, Dubignon, Maurel, Obelin, Beaugeard; aux Cing-Cents ; 
Le Mérer, Obelin, Pontalié, Beaugeard, Tardiveau, Blin, Bodinier, 
Defermont, Dubignon; aux Anciens : Lanjuinais, Lebreton, Lemoine, 
Desforges, Jourdain. Sa population en 1790, d'après les tableaux de 
Necker, était de 490,666 hab. 


ILLUMINATIONS. — Voici d'après Pru- 
dhomme les illuminations qui eurent lieu le 
44 juillet 1790 aux Champs-Élysées, le soir de la 
fête de la Fédération : 


« Chaque arbre des Champs-Élysées portait un ou deux lampions 
placés sur une tablette légèrement clouée à l'écorce, à six pieds de 
terre; aussi jouissait-on d'une lumière agréable, sans être incommo- 
dé par la fumée. Des pyramides triangulaires chargées de lampions 
éclairaient la principale avenue. La salle de bal n’est autre chose qu'une 
de ces vastos clairières que l'art a ménagées dans le bois délicieux. L'en- 
ceinte en est tracée par une chaine de petites lanternes, qui pendent 
en festons entre les arbres. Chaque arbre porte un large nœud en 
lampions, qui semble soutenir la chaîne de lumière qui règne de l'un 
à l'autre. Au milieu, une pyramide de feu do soixante pieds de haut 
répandant par ses quatre faces une clarté éblouissante; sa base est 
chargée de plusieurs rangs de musiciens. Sur les côtés, plusieurs py- 
ramides triangulaires chargées de lampions, chassent l'ombre de cette 
vaste enceinte. » 


L'année suivante, le roi, à l'occasion de l’achève- 
ment de la Constitution, ayant donné une fète ma- 
gnifique aux Parisiens, le même Prudhomme en 
rend compte ainsi : 

« Les iluminations furent encore plus brillantes qu'en 1790. Le 
château des Tuileries était tout de feu, et la grande allée du jardin 
offrait un immense salon de verdure superbement éclairé; un cor- 
don de lumières régnait sur la terrasse du bord de l'eau depuis le 
pont de Louis XVI, et le muséum du Louvre pareillement décoré, 
prolongeait ce beau spectacle jusqu'à la belle colonnade allumée dans 
le même style. Les Champs-Elysées offraient cette même décoration 
en guirlandes de feu, qui fut trouvée si agréable l’année dernière ; tout 
était lumière depuis la place de Louis XV jusqu'aux deux pavillons 
de l'ancienne barrière de Chaillot. » 

IMBERT (Guillaume). — Littérateur et journaliste, né à Li- 
moges, fut surtout celèbre par son journal hebdomadaire : Corres- 
pondance secrèle, politique et littéraire, qu'il fonda en 1774 et qu'il 
rédigea jusqu'en 1790. [1 fit de nombreuses traductions de l'espagnol 
et de l'anglais et mourut en 1803. 

IMBERT-LAPLATIÈRE. — Littérateur, né à Nimes en 1747, 
toucha à tous les genres, tragédies, comédies, poèmes, sonnets, 
épitres, épigrammes et n'obtint en somme que de médiocres succès. 
MN mourut pauvre en 1790. — Le jugement de Péris, poème; — 
Jaloux sans amour, comédie (1781); — Ajarie de Brabant, tragé- 
die (1789). 

IMMEUBLES ou PROPRIÉTÉS TERRI- 
TORIALES. — En 1790, les fermiers domiciliés 
furent admis à examiner leurs produits nets pour 
la confection du cadastre. Dans sa première séance 
du 21 septembre 1192, la Convention décréta sur 
la proposition de Danton « que la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés était sous la sauvegarde 
de la nation ». En janvier 1797, après un rapport 
de Marec sur les immeubles pris par l'ennemi et 
repris par les armées françaises, il fut résolu qu'ils 
retourneraient à leurs premiers possesseurs. 

IMMORTELS PRINCIPES DE 89. — On 
appelle ainsi les principes d'humanité, de liberté, 
d'égalité et de justice contenus dans la Décla- 
ration des droîts de l’homme et du ciloyen, insé- 
rée en tête de la Constitution de 1791, votée par 
la Constituante. Ces principes sont au-dessus de 
toutes les vicissitudes humaines, et tellement con- 
formes à la vérité, que Napoléon Ier, Louis-Phi- 
lippe, Napoléon III ont été obligés de les recon- 
naître dans leurs chartes et constitutions. 
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IMOLA. — Ville de la légation de Bologne en 
Italie, fut occupée par les Français en mars 1797; 
ses habitants les accueillirent avec enthousiasme. 

IMPARTIAUX (Club des). — Ce club fut 
fondé par une partie des Aristocrates séant aux 
Grands-Augustins dont plusieurs salles servaient 
depuis longtemps de lieu de réunion au haut 
clergé et aux chevaliers du Saint-Esprit. Ils le 
transportèrent bientôt rue de la Michodière n° 8. 
Ce club, composé de membres qui représentaient 
les idées du centre de l’Assemblée, tenta vaine- 


ment sous la présidence de Malouet d'exercer une 


influence dans Paris. Ses attaques contre les Ja- 
cobins, sa propagande retentissante, les nombreu- 
ses brochures qu’il publia pour attirer sur lui l'at- 
tention publique, eurent peu de succès et ce club 


‘disparut bientôt. Voici à titre de document curieux 


la facon assez plaisante dont les impartiaux an- 
noncèrent, dans un placard qu'ils firent afficher la 
nuit, le changement de local de la Société des amis 
de la Constitution, en février 1790 : 

Les ci-devant enragés de l'Assemblée, préviennent messieurs et 
dames de la nation qu'ils s'assembleront dorénavant au couvent des 
Jacobins, à la salle des anciens Ligueurs, près la cellule de Saint- 
Jacques-Clément leur patron; et quittant le nom d'enragés, ils s'ap- 
pelleront désormais Jacobites ; ils ne répondront qu'aux adresses qui 
leur parviendront sous ce nom. ÂVofa. Le cabinet du président est 
dans la cellule du feu Jacques Clément. 


On donna aussi le nom d’Impartiaux aux mem- 


bres modérés de la Constituante, appelés les Mi- 


nistériels par le peuple. 

IMPARTIAUX (Journal des). — Organe du 
club du même nom, fondé par Salles de la Salle, 
parut du # février au 17 avril 4790. Sa collection 
forme dix-neuf numéros in-8°. 

IMPÉRIAUX. — On désignait ainsi, avant et 
pendant la Révolution, les soldats de l’empereur 
d'Allemagne. | 

IMPORTATIONS, — Le commerce d'importa- 
tion de la France se montait en 1789 à la somme 
totale de 634 millions 365 mille livres. Dès 1791, le 
gouvernement commença le système d'imposition 
sur les marchandises venant du dehors par des 
impôts sur les toiles de chanvre, de lin, les toi- 
les blanches et sur les huiles et les savons. Le 
4er mars 1793, la Convention décréta l’annulation 
de tous les traités d'alliance et de commerce exis- 
tant entre le gouvernement de Louis XVI et les 
puissances avec lesquelles la République était en 
guerre, puis elle fit défendre d'introduire dans le 
territoire, tant par mer que par terre, des velours, 
étoffes de coton, étoffes de laine connues sous le 
nom de casimir, des bonneteries d'aucune espèce, 
des ouvrages d'acier poli, des boutons de métal et 
de faïence, de terre de pipe et de grès d'Angle- 
terre, sous peine de confiscation. A partir du 
4er avril de la même année, on prohiba également 
l'entrée en France d’aucuns objets oumarchandises 
manufacturées dans les pays en guerre avec la 
République; on en excepta seulement les mar- 
chandises provenant des prises faites sur l'ennemi, 
les agrès ou apparaux des navires, les bois de cons- 
truction navale, les ancres de fer, les armes et les 
munitions de guerre, les viandes salées, les fers 
blancs ou noirs non ouvrés et les vases de terre 


servant à la chimie. Les produits du sol et de l’in- 
dustrie étrangère malgré ces prohibitions attei- 
gnirent encore pendant la Révolution un chiffre 
assez considérable à cause du commerce impor- 
tant de nos colonies avec la métropole. Cependant, 
sous les deux dernières années du Directoire, le 
chiffre des importations baissa beaucoup; la guerre 
commerciale engagée avec l'Angleterre et les in- 
trigues de notre implacable ennemie auprès des 
puissances étrangères, et disons-le aussi, notre dé- 
fense d'exporter la plupart de nos produits, rédui- 
sirent très sensiblement nos chiffres d’importa- 
tions. (Voy. Exportations, Commerce.) 

IMPÔTS. — On appelait ainsi sous l'ancien ré- 
gime, les charges de toute nature qu'on payait au 
gouvernement pour assurer l'administration royale 
Les impôts prirent le nom de contributions publi- 
ques en 1789, époque où le nouveau système d’im- 
pôt commenca à s'établir. La Constituante {séance 
du 17 juin) : 

« Considérant que les contributions n'ayant point élé consenties 


par la nation, sont toutes illégales. déclare consentir provisoire- 
ment, pour la nation, que les impôts et contributions, quoique illé- 


” galement établis et perçus, continueraient d'être levés, jusqu'au jour 


de la séparation de cette assemblée, de quelque cause qu'elle puisse 
provenir ; passé lequel jour, l’Assemblée nationale entend et décrète 
que toute levée d'impôts qui n'aurait pas été formellement et libre- 
ment accordée par l’Assemblée, cessera entièrement dans toutes les 
provinces du royaume. » 


Dans sa séance du 15 septembre de la même an- 
née, elle vota la plus importante et la plus radicale 
des réformes en décrétant que « dans les rôles de 
toutes les impositions de 1790, les ci-devant privi- 
légiés seraient cotisés avec les autres contribuables 
dans la même proportion et la même forme, à rai- 
son de toutes leurs propriétés, exploitations et au- 
tres facultés, afin qu'il n’y ait plus à l'avenir qu’un 
seul et même rôle d'imposition pour tous les con- 
tribuables, sans aucune distinction ni pour les per- 
sonnes, ni pour les biens ». Les principaux impôts 
étaient : l'impôt territorial, impôt sur les salines, im- 
pôt sur les tabacs, impôt du timbre, impôt sur les pa- 
tentes, impdt des portes et fenêtres, impôt personnel- 
mobilier, impôt foncier. (Voy. Contribution fonciére, 
Contribution personnelle-mobilière, Patentes, Portes 
et fenétres, Salines, Tabac, Timbre.) 

IMPOÔT TERRITORIAL appelé aussi subuen- 
lion territoriale ou impôt foncier. — Le 2 mai 1787, 
dès le lendemain de son entrée au ministère, de 
Brienne établit despotiquement ce nouvel impôt. 
Mais le 30 juillet, le Parlement refusa son enregis- 
trement que Louis XVI ordonna dans un lit de 
justice tenu à Versailles le 6 août suivant. Le Par- 
lement protesta et fut exilé à Troyes. Les deux frè- 
res du roi, furent alors envoyés pour ordonner 
l'enregistrement de l'impôt territorial et celui du 
timbre à la Cour des aides et à la Cour des comp- 
tes ; les deux Cours montrèrent la mêmerésistance 
que le Parlement et s’opposèrent à ces édits bur- 
saux. {Voy. Timbre [Impôt du], Parlement de Paris). 

IMPRIMERIE, IMPRIMEURS. — Sous 
Louis XVI, l'imprimerie ou plutôt la chambre syn- 
dicale des imprimeurs et libraires était complète- 
ment à la discrétion du gouvernement royal. 
Tout manuscrit de deux feuilles d'impression était 


IMP 


déposé près de la police, au bureau de la librairie; 
au-dessus de deux feuilles, à la direction de la li- 
brairie, près de la chancellerie. Les censeurs, qui 
étaient au nombre de 168 en 1789, se partageaient 
les manuscrits afin d'en autoriser ou d'en défendre 
l'impression; aucun ouvrage en effet ne pouvait 
paraître sans que l'imprimeur n’en eût obtenu 
préalablement l'autorisation qui devait être insé- 
rée dans l'ouvrage ainsi que son nom et son do- 
micile. La Révolution en abolissant les mattrises 
supprima celle des imprimeurs et à partir de 1789, 
leur profession devint libre. Lorsque la Gonvention 
prit, en 1793, de grandes mesures pour la défense 
duterritoire, les imprimeurs quel que fût leur âge, 
les fondeurs de caractère et les ouvriers furent 
mis en réquisition pour les travaux d'imprimerie. 
En 1794, la mème Assemblée organisa l'imprimerie 
nationale. L'art de l'imprimerie fit de grands pro- 
grès pendant la Révolution, à cause de la fréquence 
des publicationset de la création de nombreux jour- 
naux quotidiens, ce qui demanda une plus grande 
célérité d'exécution. La sféréotypie ou l’art de con- 
vertir en formessolides les planches composéesavec 
des caractères mobiles prit un grand développe- 
ment vers la fin du Directoire, et les imprimeurs Di- 
dot se servirent avec succès de ce procédé inventé 
en 1735 par l'imprimeur français Valleyre, et que 
perfectionna seulement quatre années plus tard 
l'Écossais William Ged, auquel on attribua à tort 
l'honneur de cette découverte. P. et F. Didot im- 
primèrent en stéréotypie de nombreux livres au 
commencement de ce Siècle. Cet art perfectionné 
est devenu le clichage d'aujourd'hui. L'imprimerie 
resta libre jusqu'au 5 février 14810, époque où l’em- 
pire rétablit la législation d'avant la Révolution 
et obligea les imprimeurs à prendre un brevet, à 
prêter serment, et en limita le nombre à 68 pour 
Paris. 

IMPRIMERIE ROYALE. — En 1784, le gou- 
vernement royal avait à sa disposition trois impri- 
meries : 4° l'imprimerie de Versailles, affectée aux 
différents ministères et qui fut supprimée en cette 
même année 1784; 2° l'imprimerie du cabinet du 
roi; 3 l'imprimerie royale située au Louvre et plus 
tard à l'hôtel de Toulouse, près la place des Vic- 
toires. Elle fut fondée par François I° et organisée 
par Louis XIII. En 1789, Annisson-Duperron était le 
directeur de l'imprimerie royale qu’il exploitait à 
ses frais et dont il percevait les bénéfices. En août 
1790, la Constituante ordonna l'inventaire des 
caractères, poinçons, gravures et autres objets ap- 
partenant à la nation dans les fonds de l’impri- 
merie royale. Cet inventaire fut déposé par Annis- 
son-Duperron aux Archives nationales. L'ancienne 
imprimerie royale s'appela après le 40 août 1792 
imprimerie des administrations nationales et fut réor- 
ganisée en 1794 sous le nom d'imprimerie natio- 
nale. 

IMPRIMERIE NATIONALE. — Le 4° mars 
1794, la Convention organisa l'imprimerie des ad- 
ministrations nationales : 


Elle fut mise sous la surveillance d'un directeur aux appointements 
de 8,000 livres. [Il avait sous ses ordres un prote à 3,500 livres: trois 
sous-protes à 3,000 livres; un correcteur à 3,000 livres; un lecteur 
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chargé de tenir la copie auprès du correcteur à 1,500 livres; un con- 
trôleur, chargé, sous le directeur, de la conduite du bureau, de la 
comptabilité et des enregistrements à 4,000 livres; un sous-contrô- 
leur de la tenue des livres et comptes ouverts avec des fournisseurs à 
2,400 livres; un premier commis chargé de l'enregistrement des ob- 
jets demandés par les différentes administrations à 3,000 livres; un 
commis expéditionnaire à 1,800 livres ; un garçon de bureau à 1,100 
livres ; un inspecteur chargé de surveiller les ouvriers à 2,400 livres; 
un garde magasin chargé du papier blanc, d'en faire la recette et d'en 
délivrer la consommation journalière à 2,000 livres: un sous-garde 
magasin à 1,800 livres; deux chefs de magasin pour le papier impri- 
mé, chargés l'un de la reliure et de la rognure, l'autre de faire faire 
les envois et paquets pour les différentes administrations, chacun à 
2,000 livres ; un sous-chef, chargé de surveiller les femmes occupées 
à plier et à brocher les objets demandés à 1,500 livres; un portier 
pour la maison à 1,200 livres; un portier pour l'imprimerie à 1,800 
livres. 

La Convention fixa également le nombre d'heu- 
res de travail et accorda un secours de 5 livres 
par jour aux ouvriers malades qui étaient mariés 
et 3 livres aux célibataires. Elle détermina encore 
le prix de la journée de travail. Les compositeurs 
touchaient 8 livres par jour, la demi-nuit qui al- 
lait jusqu'à minuit était payée 5 livres 140 sous 
avec une heure et demie pour souper ; la nuit en- 
tière 11 livres, pourles décades 11 livres. Il y avait 
quatre presses en conscience aux mêmes prix que 
les compositeurs. Les épreuves étaient faites par 
les presses en conscience; chaque ouvrier avait 
20 sous par jour de plus pour le dédommager de 
sa peine. 

Les plieuses, piqueuses, brocheuses, les relieurs et rogneurs étaient 
sujets aux heures du règlement pour l'imprimerie et aux mêmes re- 
tenues en cas d'absence; les relieurs ct rogneurs avaient par jour 
4 livres 10 sous; pour la demi-nuit 3 livres 5 sous, pour la nuit 
entière 6 livres 10 sous, les plieuses 2 livres, les trempours 5 livres. 
Los ouvriers de l'imprimerie nationale étaient choisis parmi les plus 
capables dans les atcliers particuliers par les soins du directeur qui 
en dressait une liste, l'envoyait au ministre de l'intérieur qui les ré- 
quisitionnait et dans le cas de refus, ils étaient dénoncés aux comités 
révolutionnaires de leur section pour être traités comme suspects; 
pareille dénonciation était ordonnée contre les ouvriers de l'imprimerie 
nationale qui manquaient de suite à deux appels, à trois appels dans 
une décade ou oncore s'ils avaiont été travailler une seule fois dans 
un atelier particulier. 

L'imprimerie nationale était destinée à l'impres- 
sion des lois, des rapports, des adresses, des pro- 
clamations dont la Convention décrétait l'envoi; 
des arrêtés pris par les comités pour l'exécution 
des lois et de la notice distribuée aux membres de 
la Convention, des circulaires, états et modèles re- 
latifs à l'exécution des lois ou des arrètés et faits 
par ordre des comités, des éditions originales des 
ouvrages d'instruction publique, de tous les livres 
de sciences et des arts qui étaient imprimés aux 
frais de la République par ordre de la Convention. 
L'imprimerie nationale était sous la surveillance 
du comité des décrets, procès-verbaux et archives. 
Elle ne pouvait faire imprimer dans des ateliers 
étrangers. Les commissions exécutives, les agences 
et établissements publics étaient tenus d'envoyer 
à l'imprimerie de la République tous leurs travaux 
d'impression. 

INCENDIES. — L’incendie de l'Opéra de 1781 
dans lequel périrent vingt et une personnes fut 
suivi d'une ordonnance qui imposa aux directeurs 
de théâtre de recevoir pendant les représentations 
plusieurs pompiers dans leur salle. Depuis cette 
époque, on s’occupa plus activement des secours à 
porter en cas d'incendie, et au début de la Révo- 
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lution, les pompiers reçurent une nouvelle orga- 
nisation. À l'exception de l'incendie causé par 
l'explosion de la poudrière de Grenelle, peu d'in- 
cendies considérables éclatèrent à Paris et dans 
les départements ; mais après 1789,les paysans mi- 
rent le feu à un grand nombre de châteaux et « il- 
luminèrent avec les parchemins féodaux une 
grande partie du royaume ». En septembre 1791, 
un incendie détruisit presque entièrement les 
deux communes de Bourbonne et de Séré dans la 
Haute-Marne; la première eut soixante maisons 
brûlées, deux enfants y périrent; la seconde 
compta suixante-sept maisons réduites en cendres 
sur cent. Le total des pertes fut évalué à 700 mille 
livres et la Constituante vota un secours provi- 
soire de 25 mille livres pour être distribuées aux 
incendiés de ces deux communes. Un autre incen- 
die se déclara à Paris le 22 janvier 1792, à 3 heures 
du matin, à la prison de la Force dans un corps de 
bâtiments appelés la Dette, et les prisonniers du- 
rent être transportés à Sainte-Pélagie. On soup- 
conna que le feu avait été mis à dessein; il n’y eut 
d’ailleurs aucun accident de personnes. Dans la 
nuit du 21 au 22 mars de la même année, la ma- 
nufacture de laine et de bas au métier des sieurs 
Senait et Richer établie dans le district de Montdi- 
dier, au Plessier-Rozainviller, fut réduite en cen- 
dres et la perte évaluée à 800 mille livres; cinq à 
six mille personnes qui y étaient occupées se 
trouvèrent sans travail et sans ressources. Le 27 
avril 1793, un violent incendie se déclara au minis- 
tère de la Justice, à Paris. La Vendée, pendant la 
guerre de l'insurrection, devint le théâtre de nom- 
breux incendies; mais le sinistre le plus épouvan- 
table fut sans contredit l'incendie par les Anglais 
d'une partie de notre flotte dans le port de Toulon 
en 1793. On peut encore signaler parmi les incen- 
dies considérables de l’époque de la Révolution, 
celui de la rue Saint-Honoré en 1797 et à l’étran- 
ger, ceux du magasin de l'amirauté à Amsterdam, 
de la ville entière de Stargardz en Prusse, à Cons- 
tantinople, à Anvers, à Cothembourg, à Arkengel 
dans lequel huit cents maisons furent détruites, 
à Lisbonne, à Boston en 1794, à Copenhague en 
1795, etc. {(Voy. Pompiers.) 

INCINÉRATION. — Le projet d’incinérer les 
corps eut lieu en l'an V, sur le rapport de Cambry, 
mais il fut écarté par le 18 brumaire et le Consulat. 

INCOMPATIBILITÉ. — On appelle ainsi la 
défense faite par Les lois, de réunir chez le même 
individu deux ou plusieurs qualités ou fonctions, et 
de siéger dans une même assemblée avec de pro- 
ches parents. Le 23 novembre 1789, Lanjuinais fit 
voter que les parents alliés, savoir : les frères, l’on- 
cle et le neveu, les cousins germains, le beau-père 
et le gendre, les beaux-frères ne pouvaient être en 
même temps membres des assemblées de munici- 
palités, de district et de département. Ango, dé- 
puté de Coutances, dans la séance du 2 décem- 
bre 1789, réclama et obtint l’incompatibilité des 
fonctions municipales avec celles de judicature; 
peu de temps après, elle fut décrétée entre les fonc- 
tions municipales et celles de la perception des im- 
pôts. Les officiers du ministère public ne pouvaient 


être membres d'aucune assemblée administra- 
tive; les membres de la Constituante ne pouvaient 
être nommés officiers du ministère public avant 
quatre années à partir du 8 mai 1790. L'Assemblée 
décida dans la même séance que les membres des 
législatures suivantes ne pourraient être nommés 
à ces mêmes fonctions que deux années après la 
clôture de chaque session. Un autre décret décida 
l'incompatibilité des ecclésiastiques, des maires, 
officiers municipaux,procureur delacommuneavec 
les charges de judicature. En 1791, l'Assemblée dé- 
clara que nul ne pouvait être juge de paix et en 
même temps officier municipal, membre d'un direc- 
toire, greffier, avoué, huissier, juge de district, juge 
de commerce ou percepteur de deniers publics. 

INCROYABLES (Les). — On donna ce nom 
aux jeunes royalistes qui, sous le Directoire, en 
haine de la République vaincue, s'adonnèrent éper- 
dument aux plaisirs et aux extravagances les plus 
ridicules. Ils inventèrent une mode et un langage 
nouveau ; ils portèrent des cheveux longs, retom- 
bant sur leurs épaules de chaque côté du visage, ce 
qui formait comme des oreilles de chiens, tressés 
derrière la tête et relevés par un peigne d'écaille, 
au col une cravate colossale. À la ville, ils étaient 
vêtus d’une redingote très courte et coiffés d'un 
chapeau rond à large bord, ils portaient des cu- 
lottes de velours noir ou vert, des bas de soie ou 
de coton chinés, des souliers évasés au bout pointu 
comme les poulaines du moyen âge. La grande 
toilette de cette jeunesse dorée qui prétendait 
mener le bon ton, était l'habit à taille carrée et à 
grands revers,un chapeau claque d'une dimension 
monstrueuse qu'ils posaient de travers ou glis- 
saient sous leur bras. Les salons les plus fréquen- 
tés par les incroyables furent ceux de Barras et 
de M"° Tailien; on les voyait aussi dans certains 
bals publics en renom. Ils crurent du suprême bon 
goût de ne pas prononcer les r; ils disaient bonjou 
che madame, ma paole d'honneu, c’est incoyable! Ce 
fut cette dernière expression prononcée à tout 
propos qui leur fit donner dans la société le nom 
d’incroyables. Le peuple, lui, lesappelalesmuscadins. 
Sous le Consulat, leurs successeurs avaient deux, 
trois et quatre gilets les uns sur les autres, des 
redingotes d’alpaga à trois, six collets, des bas de 
soie ou de grandes guëtres de nankin, ou encore 
des bottes à revers dites à la Souvarow. (Voy. Jeu- 
nesse dorée, Merveilleuses.) 

INCROYABLES (Journal des) «ou les hommes 
à pa’ole d'honneu’ », par Car. — Diairibe contre les 
Incroyables, parut en l’an III. 

INCURABLES (Hospice des). — Situé rue de 
Sèvres, 54, fut fondé en 1637 par le cardinal de la 
Rochefoucauld, pour les infirmes des deux sexes, 
affligés de maladies incurables. En 1789, cet éta- 
blissement avait 336 mille 625 livres de revenu, an- 
née commune tant en biens-fonds qu'en rentes. 
Il renfermait 446 lits occupés à cette époque par 
199 hommes et 247 femmes; chaque malade avait 
500 livres à dépenser et il restait 413 mille 625 li- 
vres pour les frais d'administration et de service 
des 74 personnes qui y étaient employées. Un lit 
coûtait 10 mille 500 livres à y fonder. En 1790, on 
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sépara les hommes et Les femmes et on affecta l’an- 
cien couvent des Récollets (rue du Faubourg-Saint- 
Martin, n° 166), nouvellement supprimé, à l’hospice 
des incurables hommes qui contenait 414 lits, et 
l'hospice de la rue de Sèvres fut entièrement af- 
fecté aux incurables femmes qui bénéficièrent des 
199 Lits occupés auparavant par les hommes. 
INDEMNITÉ LÉGISLATIVE. — La Cons- 
tituante, dans sa séance du 12 août 1789, fixa à 
18 livres par jour le traitement de chacun de ses 
membres, et décida qu'à la fin de la législature, ils 
seraient rapatriés aux frais de l'Etat. Montlosier 
raconte à ce sujet une plaisante anecdote : 


« Quand l'homme de notre comité des finances, dit-il, qui était chargé 
-de nous donner de l'argent pour nos frais de retour dans nos pays, vint 
me trouver pour me demander l'état de mes frais de poste, au lieu de 
-compter le nombre de postes jusqu'à Clermont, où je ne voulais pas 


aller, il me parut plus simple, plus franc et plus gai, de lui demander. 


mes frais de route jusqu'à Coblentz. » — Cela ne fait rien, me dit-il, 
je ne suis pas chargé de savoir où vous allez. — Tout homme du 
côté gauche qu'il était, il compta alors en riant, dans son livre, les 
postes de Paris à Coblentz, et m'en paya les frais. » 


Les appointements que se votèrent les Consti- 
tuants excitèrent la verve des aristocrates : 
Tel député, jadis si mince, 
Qui n'avait pas, dans sa province 
Même six blancs, 
Depuis qu'il renverse la France 


Plus de vingt fois par jour, dépense 
Ses dix-huit francs. 


Les députés à la Législative recurent la même 
indemnité. Les conventionnels touchaient égale- 
ment 18 livres par jour, mais le 13 janvier 1795, 
ils portèrent leurs appointements à 36 livres à 
cause du surenchérissement des vivres et de la 
dépréciation des assignats, ayant déclaré qu'ils ne 
pouvaient vivre décemment et même nourrir leur 
famille avec 18 livres qui représentaient à peine 
5 livres. Ce vote donna lieu à de très vifs débats 
dans la Convention qui maintint ce chiffre. Les 
membres des Cinq-Cents et des Anciens touchèrent 
28 francs. Sous le Consulat, le traitement des dé- 
putés fut fixé à 10,000 francs par an. (Voy. Traite- 
ments.) 

INDÉPENDANCE (Guerre del’). — Voy. Amé- 
rique (Guerre d'). 

INDES (Compagnie française des). — De 
1604 à 1769, cinq compagnies obtinrent le privi- 
1ège d'exploiter le commerce des Indes, mais au- 
cune d'elles ne réussit. En cette année de 1769, 
l'État se chargea des engagements de la dernière 
qui fonctionnait depuis 1604 et possédait le pri- 
vilège monstrueux exclusif d'approvisionner la 
France de toutes les marchandises de l'Inde, et de 
les lui vendre aux prix que fixaient à leur gré le 
caprice et l’avidité. Le gouvernement royal fit 
donc l'acquisition de son matériel et abolit son pri- 
vilège, qu'il rétablit en 1785, en laissant cependant 
la liberté du commerce aux îles de France et de 
Bourbon. Lorient était le seul port de retour et de 
vente dela compagnie dont les affaires se montaient 
de 25 à 30 millions par an; le chiffre du dividende, 
fixé le 21 avril 1788, fut de 18 p. 100. La Constituante 
Ja supprima le 3 avril 1790. En septembre 1792, l’as- 
semblée législative décréta le remboursement d’un 


million 177 mille 200 livres, et le 49 septembre, deux 
jours avant de se séparer, elle accorda des pensions 
de retraite aux marins qui avaient servi, sur ses 
vaisseaux. En juillet 1793, la Convention ordonna 
l'apposition des scellés sur ses magasins de Lorient 
dans lesquels la compagnie avait retenu pour plus 
de 15 millions de marchandises. Elle fut accusée 
par Jullien de Toulouse d’avoir prèté des sommes 
énormes à Louis XVI pour faire la contre-révolu- 
tion. On retira à ses administrateurs la gestion de 
sa liquidation et des commissaires étrangers à la 
compagnie furent nommés pour y procéder à la 
vente de ses marchandises. Le 13janvier 1794, Amar 
accusa à la Convention Fabre d'Églantine d’avoir 


_falsifié le décret relatif à sa dette. Celui-ci, traduit 


pour ce fait devant le tribunal révolutionnaire, fut 
condamné et exécuté le 5 avril de la même année, 
avec Chabot, Delaunay et Bazire impliqués dans 
cetteaffaire. Le 3 septembre suivant, la Convention 
fixa le mode de la liquidation qui fut terminée le 
4er germinal an IIT; la Convention accorda ensuite 
aux employés de l'ancienne compagnie des Indes 
les mêmes secours attribués par la Constituante à 
ceux des ci-devant fermes, régies et administra- 
tions supprimées. Les pièces d'étoffe exportées à 
grand frais de l'Inde au commencement du 
xvin® siècle étaientspécialement réservées à l'usage 
de la noblesse: il était défendu aux vilains d’en 
faire usage sous des peines sévères, ainsi que cela 
est constaté par une ordonnance de police du 
49 avril 1737 qu'il est curieux de rapporter : 

« Vu les exploits d’assignations donnés le 13 du présent mois, aux ci- 
après dénommés, à comparaître devant nous en notre hôtel pour ré- 
pondre au rapport qui nous serait fait de la contravontion par eux 
commise, aux ordonnances du roi et aux arrêts du Conseil qui défen- 
dent le port et usage des étoffes des Indes et des toiles peintes et 
pour se voir condamner à l'amende portée en iceux; savoir, la de- 
moiselle de Lagny, demeurant rue de Condé, vue avec un jupon d'in- 
dienne à fond blanc et à fleurs violettes; la femme du sieur Arnoult 
écrivain, demeurant dans le passage du Riche-Laboureur, avec un 
jupon d'indienne à fond blanc et à fleurs rouges ; le sieur Brun de- 
meurant à l'hôtel du Languedoc, trouvé avec un porte-manteau ren- 
fermant un casaquin d'indienne à fond blanc et à fleurs rouges dou- 
blé de même; les sieurs et dames, etc. Après avoir entendu les sus 
nommés en leur défense, disons que les dits arrêts et déclarations du 
roi concernant la prohibition du commerce, port, usage et introduc- 
Lion des étoffes des Indes, seront exécutés selon leur forme et teneur 
et pour la contravention commise par les sus-nommés, les condam- 
nons chacun à l'amende de 300 livres; au payement de laquelle 
somme, ils scront contraints même par corps; les condamnons en 
outre pour les mêmes voies à rapporter si fait n'a été, lesdits jupons 
pour être acquis et confisqués au profit de la compagnie des Indes. » 

INDES FRANÇAISES (Les). — Ce fut Du- 
pleix, directeur du comptoir de Chandernagor, qui, 
en 1730, fonda cette magnifique colonie; elle con- 
trebalança celle des Anglais, mais Dupleix rappelé 
en 1754, y fut remplacé par Lally-Tollendal qui di- 
rigea au moment de la guerre de Sept-Ans la lutte 
armée des Français contre les Anglais, mais aban- 
donné par Louis XV, il se vit assiégé dans Pondi- 
chéry qu'il défendit avec sept hommes contre une 
escadre anglaise forte de 15 vaisseaux et une armée 


de 22,000 hommes. Forcé de capituler, il fut accusé 


de trahison en rentrant en France et condamné à 
mort par le parlement de Paris malgré son inno- 
cence. Nos possessions éfaient donc réduites en 
1789 à Pondichéry qui nous avait été rendu au 
traité de Versailles et fut repris par les Anglais en 
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1793; Karikal dans le golfe de Bengale, pris par les 
Anglais en 1803 ; Chandernagor dans la province de 
Bengale; Mahé, sur la côte de Malabar, pris par les 
Anglais en 1793. 

INDICATEUR DES MARIAGES (L'), 1790. 
— Son auteur ouvrit un bureau pour y enregistrer 
l’âge, l’état et la fortune des personnes qui dési- 
raient se marier; et lorsque leur nombre pouvait 
remplir une feuille in-4° de quatre pages, elle était 
imprimée en forme de journal et envoyée aux 
souscripteurs que la curiosité ou un but d'utilité 
avait engagés à s’y abonner. Le bureau était situé 
rue Saint-Martin, n° 225, en face de celle des 
Vieilles-Etuves. Cette feuille paraissait les mardi 
et vendredi de chaque semaine; l'abonnement 
était de 15 livres par an pour Paris et de 21 livres 
pour la province. 

INDIGENTS. — Les années 1788 et 1789 virent 
s’augmenter dans Paris le nombre des pauvres déjà 
si considérable sous Louis XVI. Les rigueurs et la 
disette de l'hiver augmentèrent encore la détresse 
de ces malheureux. On doit dire que les maisons 
de charité, les couvents et surtout les curés des 
paroisses de Paris montrèrent beaucoup de zèle et 
d'humanité pour les secourir, mais bientôt leurs 
efforts devinrent impuissants et les comités de dis- 
trict durent s'occuper des indigents. Le travail 
manquait et de nombreux ouvriers étaient sans 
pain; on retirait chaque jour de la Seine des fem- 
mes avec des enfants qu'elles ne pouvaient nour- 
rir, le manque d'aliments ayant fait tarir le lait 
dans leurs seins. La misère était effroyable et le 
premier cri : au secours des malheureux, partit du 
district des cordeliers sous l'inspiration de Danton. 
Il força tous les citoyens de ce district qui pouvaient 
le faire à payer une livre par mois pour secourir 
les pauvres. ll fit appel en outre à la générosité des 
riches. Le 46 décembre 1790, sur le rapport de La- 
rochefoucault-Liancourt, la Constituante vota une 
somme de { million 500 mille livres pour les indi- 
gents ; chaque département reçut 80,000 livres pour 
leur être distribuées et décréta que les directoires 
des départements ouvriraient dans l'étendue de 
leurs territoires respectifs des travaux appropriés 
aux besoins des classes indigentes laborieuses et 
présentant un objet d'utilité publique et d'intérêt 
général pour l'État ou le département. En 1793, la 
Convention établit dans les départements des mai- 
sons de secours pour les indigents infirmes. Elle 
leur fit la remise gratuite des habillements, linges, 
chaussures et literie mis en gage par eux au Mont- 
de-Piété pour des prêts de 100 livres et au-dessous. 
Ces objets durent être retirés dans l’espace de 
douze jours. On leur continua en outre des distri- 
butions de pain et de viande. On fit la motion d'im- 
poser à leur profit des billets de spectacle. Vers la 
fin du Directoire, on leur donna toutes facilités pour 


deux fois encore à de courts intervalles tant elle 
tenait à ce principe qui devait sauver la France de 
l'invasion ennemie, elle la décréta solennellement. 
Enfin le 16 décembre, sur la proposition de Thu- 
riot, elle ordonna au milieu d’applaudissements 
enthousiastes que « quiconque proposerait ou ten- 
terait de rompre l'unité de la République française, 
ou d’en détacher des parties intégrantes pour les 
unir à un territoire étranger, serait puni de mort. » 
Les Girondins accusés de fédéralisme furent con- 
damnés et exécutés l'année suivante pour avoir 
blique. (Voy. Fédéralisme.) 

INDIVISIBILITÉ (Section de l’). — Ci-de- 
vant de la place Royale et des Fédérés, demanda à 


| partir en masse aux frontières et réclama la prompte 


attaquer des jugements par la voie de la requête 


civile. (Voy. Bienfaisance.) 

INDIVISIBILITÉ. — Ce mot dans le langage 
républicain se trouve presque toujours accolé à 
celui d'unité. Ces deux principes furent appliqués 
à la République, que la Convention proclama dans 
sa séance du 25 septembre 1792 une et indivisible; 


organisation de la Constitution de 1793. Elle 
devint plus tard le quartier du Marais. 

Le mur d'enceinte depuis la barrière de Ménilmontant jusqu'à 
celle de la Räpée, quai de la Râpée, rue Contrescarpe, place de la 
porte Saint-Antoine, rues Saint-Antoine, Culture-Sainte-Catherine, 


des Francs-Bourgeois, Vieille-du-Temple, des Filles-du-Calvaire, Mé- 
nilmontant. (Voy. Sections.) 


INDRE (Département de 1”). —Chet-lieu Chä- 
teauroux, formé en 1790 d’une partie de l’ancienne 
province du Berry. Il se montra zélé défenseur de 
la Constitution de 1791. Le premier bataillon des 
volontaires de l'Indre fut signalé par Pichegru, 
général en chef de l’armée du Rhin, en décembre 
1793, pour les prodiges de valeur accomplis par lui 
dans les journées des 12 et 18. Pour lui témoigner 
sa satisfaction, Pichegru lui fit remettre 1,200 livres. 
« Les braves sans-culotte qui le composent, écrit-il 
de son quartier général de Vendenheïm, à Bouchotte, 
ministre de la guerre, me renvoyèrent cette somme 
en y ajoutant celle de 640 livres 10 sols qu'ils des- 
tinent au soulagement des veuves et orphelins des 
défenseurs de la patrie. » La Convention décréta 
qu’elle acceptait ce don, et en ordonna la mention 
honorable au procès-verbal et au Bulletin de cette 
séance. Aucun fait important pendant la Révolu- 
tion que le rejet en 1796 par les Anciens d'une ré- 
solution tendant à changer la circonscription de ses 
cantons et à en réduire le nombre. 

Principaux députés à la Législative : Collet, procureur-syndic; 
Dupertuis, administrateur ; Crublier d'Obterre, licutenant-coloncel au 
corps royal du génie; Mayerne, procureur-syndic du district du 
Blanc; Rochoux, Vivier, administrateur; à la Convention : Porcher, 
Thabaud, Pépin, Boudin, Lejeune, Derazey; aux Cing-Cents : 
Pepin, Thabaud, Trumeaud, Boudin; aux Anciens : Derazey, Pencau, 


Porcher, Thabaud. Sa population, d'après les tableaux de Necker, 
était en 1790 de 270,400 hab. 


INDRE-ET-LOIRE (Département de l’). — 
Chef-lieu Tours, formé de la province de Tou- 
raine. Le 16 mai 1790, eut lieu à Tours la confé- 
dération des gardes nationales avec celles des dé- 
partements limitrophes au milieu d'un grand 
enthousiasme. Cette même année, ses administra- 
teurs furent autorisés à prendre 30,000 livres dans 
la caisse publique pour réparer les dommages cau- 
sés à Tours par le débordement de la Loire. Dès : 
le début, ce département montra un grand dévoue- 
ment aux idées nouvelles et les sociétés patrioti- 
ques s’y multiplièrent. De nouvelles inondations le 
ravagèrent dans l'été de 1792. En décembre, des 
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troubles éclatèrent au sujet de la taxe des denrées 
que les administrateurs demandèrent à établir eux 
mêmes. Les attroupements fomentés par les 
royalistes devinrent menacants et la Convention 
chargea le ministre de la guerre de prendre en 
cette occasion toutes les mesures nécessaires. En 
mai 1793, les rebelles de la Vendée l’envahirent et 
des commissaires de la Convention y furent en- 
voyés. Le bon esprit et l'attitude énergique de ses 
habitants qui voulurent se lever en masse pour 
marcher contre les rebelles, le sauvèrent de la 
guerre civile. Ses élections furent cependant an- 
nulées au 18 fructidor comme entachées de roya- 
lisme. En août 1799, l'Indre-et-Loire, infesté par des 
bandes de chouans, qui arrêtaient les familles des 
fonctionnaires publics et les acquéreurs de biens 
nationaux, fut soumis à la loi des ôtages, en mème 
temps que la Haute-Garonne, le Tarn, la Sarthe et 
plusieurs autres départements de l'ouest. En sep- 
tembre, les habitants de la commune deSaint-Chris- 
tophe se révoltèrent, mais les mesures énergiques 
que prirent les administrateurs la forcèrent à ren- 
trer sous les lois. 

Principaux députés à la Législative : Adam, procureur-syndic du 
district de Chinon; Belle, membre du Directoire; Cartier-Douineau, 
commandant la garde nationale à Tours; Hardouin, Ille, adminis- 
trateurs ; Jahan: à {a Convention : Nioche, Dupont, Pottier, juge au 
tribunal du district de Chinon; Gardien, Ruelle, Ysabeau, Bodin, 
Champigny (Clément) ; aux Cing-Cents : Ruelle (Albert), Teixier 
(Olivier), Bodin, Chalmel, Japhet ; aux Anciens : Fontenay, Legrand, 


Guizol, Nioche, Ysabeau. Sa population en 1790, d'après les tableaux 
de Necker, était de 349,866 hab. 


INDULT (Droit d’). — C'était un droit qu'une 
bulle du pape accordait aux rois de France, lors de 
leur avènement, de conférer des bénéfices ecclé- 
siastiques. 

INDUSTRIE. — Dès avant 1789, l'introduction 
en France de nombreuses machines anglaises excita 
l'émulation de notre industrie nationale. Des fila- 
tures s'élendirent rapidement en Normandie et on 
tenta d’en établir sur tous les points du royaume. 
On peut dire que ce fut la Révolution qui régénéra 
notre industrie et pendant les guerres de l’exté- 
rieur contre l'Europe coalisée, l'insurrection de la 
Vendée et même à l'époque oules événements in- 
térieurs furent les plus difficiles et les plus san- 
glants, l'industrie française fit de grands progrès. 
Pendant toute la Révolution, de nombreuses décou- 
vertesscientifiques et inventions vinrent l’enrichir: 
le chlore, les appareils de distillation d'Adam, le 
thermolampe de Lebon, le gaz hydrogène, les 
pompes à feu, les télégraphes, la soude artificielle, 
le sucre de betterave, etc. Enfin, le métier à tisser 
de Jacquard et la machine à filer le lin de Phi- 
lippe de. Girard aidèrent puissamment à son déve- 
loppement. L'industrie des draps et des lainages 
était déjà florissante; toutes les industries en un 
mot, industrie agricole, industrie commerciale, et 
industrie manufacturière, non seulement suffirent 
à nos besoins, mais encore surpassèrent celles des 
autres nations. Un bureau fut créé en novembre 1791 
pour s'occuper de tout ce qui pouvait intéresser les 
manufactures, pour combiner les droits de sortie 
et d'entrée, et pour faire modifier, s’il y avait lieu, 


l'industrie. Enfin une grande exposition de ses 
produits eut lieu pour la première fois au Champ- 
de-Mars pendant les- cinq jours complémentaires 
de l'an VI. (Voy. Commerce, Expositions industrielles.) 

INFANTERIE. — En 1721, l'infanterie fran- 
çaise se composait de 92 régiments; en 1775, elle 
n’en comptait que 94 et 104 en 1791 en y comprenant 
les régiments étrangers allemands, irlandais, lié- 
geois et suisses que la Constituante assimila par son 
décret du 21 juillet de la même année aux régi- 
ments français dont voici Les noms et les numéros : 
1. Colonel-général — 2. Picardie — 3. Piémont — 4. Provence — 
5. Marne — 6. Armagnac — 7. Champagno — 8. Austrasie — 
9. Normandie — 10. Neustrie — 11. La Marine — 12. Auxerrois — 
13. Bourbonnais — 14. Forez — 15. Béarn — 16. Agenois — 17. 
Auvergne — 18. Royal-Auvergne — 19. Flandre — 20. Cambrésis — 
21. Guyenne — 22. Viennois — 23. Royal — 24. Brie — 25. Poitou 
— 26. Bresse — 27. Lyonnais —- 28. Maine — 29. Dauphin -— 30. Perche 
31. Aunis — 32. Bassigny — 33. Touraine — 34. Angoulême — 33. 
Aquitaine — 36. Anjou —- 37. Maréchal-de-Turenne -— 38. Dauphiné 
39. Ile-de-France — 40. Soissonnais — 41. La Reine — 42. Limousin 
— 43. Royal-des-Vaisseaux — 44. Orléans — 45. La Couronne — 46. 
Bretagne — 47. Lorraine — 48. Artois — 49. Vintimille — 50. Hai- 
naut — 51. La Sarre — 52. La Fère — 53. Aleace — 54. Roussil- 
lon — 55. Condé — 56. Bourbon — 57. Beauvoisis — 58. Rouergne 
— 59. Bourgogne — 60. Royal-Marine — 61. Vermandois — 62. 
Salm-Salm — 63. Ernest (Suisse) — 64. Salis-Samade (Suisse) — 
65. Sonnenberg (Suisse) — 66. Castilla (Suisse) — 67. Languedoc — 
65. Beauce — 69. Viguier (Suisse) — 70. Médoc — 71. Vivarais — 
72. Vexin — 73. Royal-Comtois — 74. Beaujolais — 75. Monsieur — 
76. Lullin-de-Châteuvieux (Suisse) — 77. Lamarck — 78. Penthièvre — 
79. Boulonnais — 80. Angoumois — 81. Conti — 82. Saintonge — 83. 
Foix — 84. Rohan — 85. Diesback (Suisse) — 86. Courten (Suisse) 
— 87. Dillon ({rlandais) — 88. Berwick (irlandais) — 89. Royal-Sué- 
dois — 90. Chartres — 91. Barrois — 92. Walsh (Suisse) — 93. En- 
ghien — 94. Hesse-d'Armstadt — 95. Salis (Suisse) — 96. Nassau 
— 97. Steiner (Suisse) — 98. Bouillon — 99. Royal-des-deux-Ponts — 
100. Reixads (Suisse) — 101. Royal-Liégeois. 


Ces 101 régiments furent, par ordre de numéro, 
les 101 premiers des armées de la Révolution. En 
1792, l'effectif de l'infanterie s’'augmenta des pre- 
miers bataillons de volontaires qui coururent aux 
frontières ; en 1793, l'infanterie comprenait, par 
l'adjonction des volontaires auxiliaires, 588 batail- 
lons ou un total de 196 régiments ou demi-bri- 
gades formant une masse de 456 mille 876 hommes, 
soit 777 hommes par bataillon et 2,331 par demi- 
brigade. Les légions, les corps et compagnies fran- 
ches formaient ensemble un total de 33,000 hom- 
mes, ce qui avec les 44 bataillons d'infanterie lé- 
gère donnait un effectif général de 500 mille 
754 hommes. En décembre 1793, chaque demi- 
brigade ayant été augmentée de 870 hommes, l’in- 
fanterie compta un effectif total de 671 mille 
268 hommes. 

INFANTERIE LÉGÈRE. — En 1793, cette 
arme comptait 44 bataillons et 22 au commence- 
ment de 1794. Le 28 janvier de cette année, Dubois 
Crancé fit adopter par la Convention sa proposi- 
tion d'augmenter encore le nombre de ces batail- 
lons chargés plus spécialement d'éclairer la marche 
de l’ennem:, ses positions et de cacher les nôtres. 
Ces nouveuux bataillons furent formés avec ceux 
presque toujours incomplets des légions et des 
corps francs d'infanterie. On leur donna la même 
solde et le même avancement qu'aux bataillons de 
ligne. Ils furent organisés enfin comme les autres 

«bataillons, excepté qu'au lieu d'une compagnie de 


les tarifs de la manière qui convenait le mieux à | grenadiers on leur adjoignit, une compagnie de 
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.carabiniers choisis parmi les plus adroits tireurs. 


Les corps de cavalerie et d'infanterie légère rendi- 
rent de très grands services pendant les guerres de 
la République et de l’Empire, et furent souvent 
supplées dans leur service par la cavalerie et l'in- 
fanterie de ligne. (Voy. Armée française, Cavalerie, 
Chasseurs et art. supra.) 

INFANTERIE DE MARINE. — Voy. Marine 
(Infanterie de). 

INGÉNIEURS CIVILS. — Le corps des ingé- 
nieurs civils date seulement du xvri° siècle; on exi- 
gea d'eux sous Louis XIV des examens avant de les 
accepter dans les services publics. Pendant la Ré- 
volution, les manufacturiers les prenaient aux 
Ecoles du génie, mais presque tous furent incorpo- 
rés dans l’armée. 

INGÉNIEURS GÉOGRAPHES. — Ce corps 
militaire, créé par l'ordonnance royale du 28 fé- 
vrier 4777 et qui avait pour mission de lever les 
plans d’un camp, d’un champ de bataille et la carte 
d’un pays, fut supprimé le 16 août 1791. Les ingé- 
nieurs géographes réformés reçurent des pensions 
de retraite réglées d’après leurs appointements ; 
les autres eurent la faculté de rentrer dans la 
ligne, ou de prendre leur retraite, [ Voy. Géographes 
(École des)]. 

INGÉNIEURS MILITAIRES. — L'ordon- 
nance de 1762, avait fixé à 400 le nombre des ingé- 
nieurs militaires, celle de 1776, à 329; ce nombre 
était, en 1790. d'environ 380. La loi de cette même 
année, rendue au moment où la Constituante pro- 
clamait solennellement la paix à toutes les puis- 
sances, réduisit les ingénieurs à 300, et ce fut avec 
cet effectif insuffisant qu'on soutintimprudemment 
la lutte contre toutes les armées coalisées. Les 
ingénieurs militaires firent merveille de zèle et de 
dévouement pendant les campagnes de 1792, 1793 


_et 1794, maïs en frimaire an IIL, sur le rapport de 


Letourneur (de la Manche), on en créa 100 nouveaux 
(Voy. Génie). 

INGÉNIEURS DE LA MARINE. — Voy. Ma- 
rine. 

INGÉNIEURS DES MINES. — Voy. Mines. 

INGÉNIEURS DES PONTS ET CHAUS- 
SÉES. — Voy. Ponts et chaussées. 


INGOUF (François-Robert). — Graveur distingué, élève de 
Jacques Flipart, né à Paris en 1747; mort en 1812. — Le retour du 
Laboureur ; — Le braconnier rendu à la liberté ; — Canadiens au 
tombeau de leurs fils; — Les Nativités; — Le voyage d'Égypte 
et un portrait remarquable de J.-J. Rousseau. 

INGRAND (François-Pierre). — Administrateur de la Vienne, 
député de ce département à la Législative, à la Convention ot aux 
Cinq-Cents, né à Usseault en 1756, vota la mort du roi, fut envoyé 
en mission dans la Vendée où il montra une grande énergie et devint 
dans la suite membre du comité de sûreté générale. A Ia chute 
de Robespierre, on le dénonça à la Convention comme ayant exercé 
des rigucurs excessives pendant ses missions. Après sa sortie des 
Cinq-Cents en 1797, Ingrand fut nommé inspecteur forestier à Beau- 
vais, puis à Château-Thierry, poste qu'il occupa jusqu'en 1814. Exilé 
comme régicide en 1816, il mourut presque pauvro aux environs de 
Bruxelles dans un âge avancé. 


INHUMATIONS. — Le 10 mars 1776, un édit 
du roi défendit les inhumations dans les églises et 
dans la plupart des cimetières de Paris, à cause 
des émanations méphitiques qui s’en exhalaient et 
qui compromettaient la santé publique. En octo- 
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bre 1793, Ghaumette, procureur général de la com- 
mune de Paris, fit adopter par celle-ci que « les 
honneurs de la sépulture devaient être rendus aux 
pauvres comme aux riches et que les commissaires 
de police avaient pour mission de faire fournir des 
bières aux infortunés. » La même année, toujours 
sur la proposition de Chaumette, le conseil arrêta 
« qu'aux inhumations, il serait porté une espèce 
de jalon sur lequel seraient inscrits ces mots : 
L'homme juste ne meurt jamais, il vit dans la mémoire 
de ses concitoyens. » Les draps mortuaires dont on 
s'était servi jusqu’à cette époque furent remplacés 
par une draperie aux trois couleurs. Le 21 janvier 
1794, on fit devant le même conseil un curieux 
rapport sur l'inhumation des citoyens. 

« Îls devaient avoir le visage découvert, et rester pendant douze 
heures exposés dans leur domicile, ils seraient ensuite placés sur un 
brancard décoré d'une draperie qui caractériserait les trois âges po- 
litiques de la vie, Cette draperie ornée d'une bordure aux trois cou- 
leurs était d'un fond uni; blanc pour la jeunesse, avec cetle ins- 
cription : il croissait pour la Patrie ; rouge, pour l'âge viril, avec 
ces mots : il vivait pour la Patrie,-et bleu, pour la vieillesse, on y 
lisait : j'ai vécu pour la Patrie. Le brancard était porté sur l'épaule 
par quatre citoyens vêtus d'un pantalon et d'un gilet, avec une 
ceinture aux trois couleurs ; ilsavaient par-dessus une tunique tombant 
jusqu'aux genoux, el étaient couverts d’un bonnct rouge. Les enfants 
étaient portés par d'autres enfants de huit à douze ans. Les corps 
étaient enterrés à l'heure de minuit; ils étaient accompagnés par des- 
délégués. » 


En 1796, le conseil des Cinq-Cents, prit des dis- 
positions pénales contre les violateurs de sépul- 
tures et s’occupa à différentes reprises du céré- 
monial des inhumations jusqu’au moment où la 
famille eut la liberté d’inhumer ses morts comme 
elle l'entendait. (Voy. Cérémonies funèbres, Cime- 
lières, État civil.) 

INNOCGENTS (Charnier et cimetière des). 
— On appelait ainsi les voûtes de pierres som- 
bres et humides qui entouraient le mur du cime- 
tière des Innocents et sous lesquelles on enterrait 
des personnes de qualité : aussi les charniers 
étaient-ils bordés de tombeaux et de statues. Cela 
n'empêchait pas que des petits négociants ne vins- 
sent s’y établir et solliciter les passants pour vendre 
leurs marchandises. Le cimetière des Innocents 
servit de sépulture pendant près de mille ans à 
plus de 20 paroisses de Paris. Sa principale porte 
d'entrée était au coin de la rue aux Fers ; une se- 
conde se trouvaitau coin de la rue de la Ferronne- 
rie, et la troisième enfin, place aux Chats (quartier 
des Halles). Une tour fort ancienne de forme octo- 
gone, la tour des Bois, s'élevait au milieu du cime- 
tière. A son extrémité, se trouvait un petit édifice 
carré construit en pierre de taille appelé Le préchoir : 
puis, dans la rue Saint-Denis, l'église des Innocents. 
Les odeurs méphitiques que dégageait cette masse 
de cadavres, car on a estimé que pendant sept siè- 
cles seulement on y avait enterré 4 million 
200 mille personnes et aussi son voisinage deshalles 
donnèrent lieu souvent à des réclamations des ha- 
bitants du quartier, qui demandaient sa suppres- 
sion; elle leur fut accordée enfin en 1780 et cinq 
années plus tard, on commença à transporter les 
ossements dans, les carrières de Montrouge et 
quand le terrain fut nivelé, on construisit sur son 
emplacement le marché dit des Innocents. On avait 


INS 


démoli dès 1786 l’église et les charniers (Voy. Ca- 
tacombes, Cimetières de Paris et art. suivants). 

INNOCENTS (FONTAINE DES). — En 1788, on trans- 
porta au milieu du marché des Innocents une 
fontaine d’un style très remarquable dont l’archi- 
tecture était de Pierre Lescot et les sculptures de 
Jean Goujon, dressée auparavant à l'angle des rues 
Saint-Denis et aux Fers. Le sculpteur Pajou fut 
chargé d’y ajouter trois nouvelles naïades. Cette 
fontaine est l'un des plus beaux monuments artis- 
tiques de Paris. 

INNOCENTS (MARCHÉ DES). — Un arrêt du Con- 
seil d'Etat en date du 9 novembre 1785, or- 
donna que le cimetière des Innocents serait con- 
verti en marché. Ce marché, construit en 1788, fut 
décoré de la Fontaine dite des Innocents. Depuis ce 
moment jusqu’en 1813, il était fréquenté à certains 
jours de la semaine par des marchands qui s'abri- 
taient sous de grands parapluies peints en rouge 
ou en bleu qui avaient jusqu’à 5 mètres de diamè- 
tre, formant chacun une sorte de boutique sous 
laquelle on vendait de la lingerie d'occasion. Du 
côté de la rue aux Fers, il s’y tenait le matin un pe- 
tit marché aux fleurs. 

INNOCENTS (Section des). — Voy. Marchés 
(Section des). 

IN PACE. — On appelait ainsi les cachots sou- 
terrains dans lesquels étaient enfermés des moines 
ou des religieuses sur l'ordre des supérieurs. Quel- 
ques années avant la Révolution, le Parlement de 
Paris avait été obligé de sévir contre les crimes de 
lèse-humanité qui s’y commettaient; c'est ainsi 
qu'en 1763, il avait condamné à 40,000 écus 
d'amende l'abbaye de Clairvaux pour avoir laissé 
périr des religieux dans les culs-de-basse-fosse 
d’un in pace. Ces prisons monastiques, où tant 
d'êtres humains étaient morts, furent ouvertes en 
1789, par ordre de la Constituante. 

INSCRIPTION MARITIME. — L'inscription 
de tous les gens de mer qui devaient le service en 
cas de guerre, dans la marine royale, date de plu- 
sieurs siècles. En 1776, elle comptait 67 mille ma- 
rins, novices et mousses. Le 30 décembre 1789, la 
Constituante, sur le rapport de son comité de la 
marine, régla l'inscription et le classement des 
_ marins. Étaient compris dans les professions mari- 
times : 

La navigation dans l’armée navale, ou sur les bâtiments de com- 
merce, pour tous ceux qui faisaient partie de l'équipage en qualité 
d'officiers, ou de toute autre qualité ; la navigation et la pêche en 
mer, sur les côtes, ou dans les rivières jusqu'où remontait la marée, 
et pour celles où il n’y avait pas de marée, jusqu'à l'endroit où le 
bâtiment de mer pouvait remonter ; le service sur les pataches, les 
bacs et bateaux ou chaloupes dans les rades; les états de charpentier 
de navire, perceur, poulieur, calfat, voilier, cordier et tonnelier, 
établis dans les ports, villes et lieux maritimes. Les pêcheurs, haleurs 
de Seine, bateliers et mariniers des bacs et bateaux et autres bâti- 
ments sur les étangs, lacs, canaux et rivières dans l'intérieur du 
royaume. 

Tous ceux ayant embrassé, ou ayant exercé pen- 
dant un an quelques-unes de ces professions ma- 
ritimes, et ayant’ atteint l'âge de dix-huit ans, 
furent inscrits sur les rôles des classes, et devaient 
être appelés chacun dans leur profession et dans 
leur grade, au service à tour de rôle. A l’âge de 
cinquante-six ans, on était dispensé de l'obligation 
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de servir, à moins de guerre ou de préparatifs de 
guerre. L'inscription maritime se monta en 1789, 
à 88 mille 605 hommes ; en 1791, elle était de 95 mille 
746 marins novices et mousses, et n'augmenta pas 
sensiblement dans les dernières années de la Ré- 
volution. L'inscription maritime avait lieu dans les 
cinq grands ports de France, Cherbourg, Brest, 
Lorient, Rochefort et Toulon divisés en cinq grands 
quartiers, subdivisés en sous-quartiers dans des 
ports de moindre importänce. Les quartiers des 
classes étaient distribués suivant leurs localités 
dans la dépendance de l’ordonnateur du port le 
plus voisin; il était dressé un état des parois- 
ses maritimes, pour régler leur dépendance de 
chaque quartier des classes et les services des syn- 
dics. (Voy. Syndic de la marine.) 

INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 
— Voy. Académie. 

INSCRIPTIONS CIVIQUES. — Après l’orga- 
nisation des municipalités, les assemblées primai- 
res furent chargées de former un tableau des ci- 
toyens, et d'y inscrire tous ceux qui avaient atteint . 
l’âge de vingt et un ans, après leuravoir fait prèter 
le serment de fidélité aux lois de l'État et au roi. 
Nul ne pouvait être ni électeur, ni éligible dans 
les assemblées primaires, s’il n'était inscrit sur ce 
tableau. C’est ce qu’on appelait le serment civique 
et l'inscription civique. {Voy. Serment civique.) 

INSIGNES. — Après l'abolition des costumes 
des députés des trois ordres, ceux-ci ne prirent 
aucun signe extérieur pour se distinguer des autres : 
citoyens. Ils possédaient seulement une carte, 
de forme ronde, sur laquelle étaient imprimés 
d’un côté, entre des branches de chêne et d'olivier 
ces trois mots « la nation, la loi, le roi »; de l’autre 
un numéro d'ordre, leur nom et celui du dépar- 
tement qu'ils représentaient. Le 10 juillet 1792, 
la Législative décréta que les députés porteraient 
dans le lieu de leurs séances et quand ils feraient 


partie d’une députation, ou rempliraient une mis- 


sion, un ruban aux trois couleurs en trois bandes 
ondées. Ge ruban était porté en sautoir. Les 
tables de la loi étaient attachées à son extrémité 
inférieure; le livre était de métal doré et ouvert. 
On lisait sur le verso, les mots droits de l’homme, 
et sur le recto, le mot constitution. La Convention 
revint aux cartes qui cessérent d’être en usage en 
1795. Les membres des Cinq-Cents et des Anciens 
reçurent des médailles qui varièrent de forme aux 
quatre législatures, puis vinrent les médailles 
presque identiques délivrées aux membres du corps 
législatif, du Tribunat et du Sénat conservateur. 
Les maires et les officiers municipaux eurent aussi 
leurs insignes. La loi du 11 mars 1790, leur enjoi- 
gnit dans l'exercice de leurs fonctions de porter 
en baudrier par-dessus leur habit une écharpe aux 
trois couleurs de la nation bleu, rouge et blanc, 
attachée d’un nœud et ornée d’une frange jaune 
(couleur d'or) pour le maire, blanche pour les offi- 
ciers municipaux et violet pour le procureur de la 
commune. En 1792, la Législative détermina les 
insignes des administrateurs de départements et 
de districts, ainsi que ceux des procureurs géné- 
raux syndics qui portaient un ruban tricolore en 
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sautoir et une médaille sur laquelle on lisait : Res- 
pect à la loi. Elle était de métal jaune pour les 
administrateurs des départements et les procu- 
reurs généraux syndics, et de métal blanc pour 
les administrateurs et procureurs syndics de dis- 
tricts. Le 15 septembre de la même année, la Légis- 
lative fit défense à tout citoyen de se revêtir d’une 
décoration décrétée pour les juges, les administra- 
teurs, les magistrats du peuple, sous peine de deux 
années de fers et puni de mort pour avoir accompli 
des actes d'autorité que les officiers publics avaient 
seuls le droit de faire. (Voy. Costumes.) 

INSPECTEURS MILITAIRES. — L’inspec- 
tion de l'armée date du quatorzième siècle. 
D'abord confiée à des officiers supérieurs, elle l'est 
aujourd’hui à des officiers généraux qui ont pour 
mission de recueillir les états de revue, de s'as- 
surer de l'effectif, de la tenue et de l'instruction 
des soldats, de juger de la régularité des admis- 
sions et de la légalité des renvois. Pendant la Ré- 
volution et principalement au moment de la grande 
réquisition, les inspecteurs militaires rendirent 
de grands services. 

INSPECTEURS AUX REVUES. — Officiers 
supérieurs d'administration militaire créés par 
Bonaparte au commencement de ce siècle. Ils 
reçurent une partie des attributions des commis- 
saires des guerres et étaient spécialement chargés 
du personnel. Ils vécurent parallèlement avec les 
commissaires des guerres mais en 1817, ils furent 
supprimés en même temps que ces derniers et de 
cette époque datu la nouvelle organisation de l'in- 
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tendance mititaire. (Voy. Commissaires des guerres.) : 


INSTITUT D'ÉGYPTE. — Voy. Égypte (Insti- 
tut d’). 

rire DE L'ÉGALITÉ. — Nom donné 
pendant la Révolution au collège Louis-le-Grand 
après sa réorganisation en 1792. (Voy. Boursiers de 
l'égalité.) 

INSTITUT NATIONAL. — Fondé par décret 
de la convention du 5 brumaire an III, tint sa pre- 
mière séance au Louvre, le t1 avril 1796, dans la 
salle des Suisses. Il comprenait trois classes ou sec- 
tions : 1° Sciences physiques où mathématiques; 
20 Sciences morales et philosophiques ; 3° Littéra- 
ture et beaux-arts. Le traitement de ses membres 
était de 1500 francs par an. Il se composait de 
444 titulaires dont 48 (16 par section) furent dési- 
gnés par le Directoire et les autres choisis à l'élec- 
tion. Il comptait, en outre, 144 correspondants en 
France et 16 à l’étranger. Les savants, les philoso- 
phes, les littérateurs, les artistes les plus distin- 
gués de cette époque, firent partie de ce corps qui 
acquit bientôt, dans toute l'Europe, une répu- 
tation méritée. On affecta dans la suite, les bâti- 
ments du collège des Quatre-Nations aux séances 
de l'Institut. 

INSTITUT PHILANTHROPIQUE. — Asso- 
ciation royaliste du Midi qui s’organisa en 1795 
dans le but de renverser le gouvernement de la 
Convention et de rétablir la monarchie. L'abbé 
Lafon, le fameux conspirateur royaliste, en fut le 


chef principal et essaya de trouver des affiliés dans | 


quelques départements. 
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INSTITUTEURS, INSTITUTRICES. — En 
créant les écoles primaires par son décret du 12 dé- 
cembre 1792, la Convention décida que toutes les 
personnes qui y étaient chargées de l’enseignement 
s’appelleraient instituteurs, mais ceux-ci ne furent 
définitivement organisés qu'au mois d'octobre 1793. 
La Convention s'occupa du recrutement des insti- 
tuteurs et institutrices, et forma à cet effet dans 
chaque district une commission de cinq membres 
choisis parmi les citoyens les plus éclairés et les 
plus recommandables par leurs bonnes mœurs et 
leur patriotisme. Cette commission faisait passer 
des examens aux candidats instituteurs des deux 
sexes, après s'être assurée qu'ils n'étaient pas no- 
bles et qu'ils n'avaient pas été ecclésiastiques, ni 
ministres d'aucun culteoureligieuses, chanoinesses 
ou sœurs grises et quandils étaient jugés capables 
d'instruire les enfants, elle les présentait aux per- 
sonnes de la commune chargées de voter défini- 
tivement leur admission. Ces électeurs étaient les 
pères de famille, les veuves mères de famille et les 
tuteurs. On admit en principe que l'État devait 
payer les instituteurs, et leur donner une pension 
de retraite au même titre que les autres fonc- 
tionnaires. Leur traitement fut fixé au mini- 
mum à 1200 livres par an, à la condition de ne 
diriger aucune autre éducation, ni donner des le- 
çons particulières. Mais la loi de 1795 décida que 
les instituteurs ne recevraient désormais d'autre 
traitement que la rétribution des parents. Ce fut à 
cette époque cependant qu'on fonda l'école nor- 
male où l'on formait des instituteurs primaires. 
N'étant plus payés par le gouvernement, quelques 
instituteurs et institutrices élevèrent les enfants 
dans la haine de la République et ces faits étant 
devenus assez fréquents au commencement du Di- 
rectoire, Chazal présenta en 1797 une motion aux 
Cinq-Cents réclamant la déportation à perpétuité 
contre les instituteurs et institutrices ennemis de 
la République. Le Consulat et l'Empire favorisèrent 
peu les écoles primaires et les personnes qui y en- 
seignaient.(Voy. Écoleprimaire, Instruction publique.) 

INSTITUTIONS RÉPUBLICAINES. — En 
1794, la Convention pensa à réunir dans une sorte 
de recueil des institutions sociales déjà établies ou 
qu’il convenait de proposer pour assurer la liberté 
de tous les citoyens et maintenir le gouvernement 
démocratique. Le 22 avril de cette année, une 
commission composée de Cambacérès, Merlin (de 
Douai) et Couthon fut nommée à cet effet. Après le 
9 thermidor, on proposa à plusieurs reprises d’éla- 
borer ce code des institutions républicaines dont 
quelques-unes figuraient dans la constitution de 
l'an IIE, mais malgré les objurgations pressantes de 
Barère, de Thirion, d’Audouin, les articles de 
Trouvé, de d'Escherny, le rapport de Leclerc, les 
travaux ne furent pas commencés. Duval, ministre 
de la police, se contenta en 1799 d'écrire aux admi- 
nistrations centrales, municipales, et aux commis- 
saires du pouvoir exécutif, pour encourager les 
institutions républicaines. 

INSTITUTRICES. — Voy. Instiluteurs. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — Voy. Pro- 
cédure criminelle. 
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INSTRUCTION PUBLIQUE. — Avant la 
Révolution, l'instruction tout entière entre les 
mains du clergé, était confiée aux universités, aux 
collèges, séminaires, aux petites écoles et à un 
grand nombre d'établissements offrant une instruc- 
tion partielle à des professions particulières; jus- 
qu'à cette époque, on peut dire qu’il n’y avait en 
France aucune éducation nationale, ni même 
d'éducation publique. Les fonds destinés à l'ensei- 
gnement étaient dispersés sur plusieurs caisses et 
différentes natures de revenus, sur les postes, sur 
les recettes générales sur les fermes et sur les do- 
maines; les revenus de quelques abbayes et 
prieurés y étaient aussi réservés. Ces subventions 
avec celles de l'État se montaient ensemble à 
930 mille livres en 1789. La Constitution de 91 avait 
statué qu'il serait « créé et organisé une instruction 
publique commune à tous les citoyens, gratuite à 
l'égard des parties d'enseignement indispensables 
pour tous les hommes. De nombreux projets et 
méthodes d'éducation et d'enseignement furent 
successivement présentés à la Constituante par les 
professeurs de l'Université, les oratoriens et Tal- 
leyrand. La Législative se préoccupa très vive- 
ment de cette question et entendit le plan de 
Condorcet qui, comme celui de Talleyrand, em- 
brassait tous les degrés de l'instruction, depuis 
les écoles primaires jusqu'à l'institut, et le 12 dé- 
cembre de la même année, elle décréta l’établisse- 
ment des écoles primaires, qui en formèrent le pre- 
mier degré; des concours furent ouverts en 1793 
pour la composition de livres d'enseignement 
élémentaire. Enfin, le 26 juin, Lakanal présenta 
un rapport sur l'établissement de l'instruction 
publique ou d'éducation nationale; il y réclama 
l'institution des écoles nationales, des élèves de la 
patrie, des écoles particulières et libres, des biblio- 
thèques et autres établissements d'instruction pu- 
blique. La discussion sur l'instruction reprit le 
26 décembre et occupa les séances de la Convention 
jusqu'au 6 janvier 1794. Après d’intéressants dé- 
bats auxquels prirent part Lequinio et l'abbé Gré- 
goire, elle décréta l'enseignement libre, public et 
gratuit, chargea son comité d'instruction de lui 
présenter des livres élémentaires sur les connais- 
sances absolument nécessaires pour former des 
citoyens, et déclara que les premiers de ces livres 
étaient les droits de l’homme, la constitution et le 
tableau des actions héroïques ou vertueuses, Les 
pères et mères tuteurs, furent tenus d'envoyer leurs 
enfants aux écoles avant huit ans, et pendant trois 
ans au moins. Au sortir de l’école, tous les enfants 
furent tenus d'apprendre unescience, art ou métier 
utile à la Société, sous peine de laprivation pendant 
‘ dix années du droit de citoyen. Le 28 janvier, sur 
le rapport de Grégoire, au nom du comité d'ins- 
truction, la Convention rendit cet autre décret : 


« Un concours sera ouvert pour les ouvrages sur les objets suivants: 
1° une instruction sur la conservation des enfants depuis la grossesse 
inclusivement, et sur leur éducation physique et morale, depuis leur 
naissance jusqu'à leur entrée dans les écoles nationales ; 2° une ins- 
truction, pour les instituteurs nationaux, sur l'éducation physique ot 
morale des enfants; 3° une méthode pour apprendre à lire et à 
écrire; 4° de notions sur la grammaire francaise, l'arithmétique et la 
géométrie pratique; 5° sur les nouvelles mesures; 6° sur la géogra- 


phie; 7° sur les principaux phénomènes, et sur les productions les 
plus usuelles de la nature; 8° sur la morale républicaine ; 9° sur l'a- 
griculture et les arts. Des récompenses nationales seront décernées 
aux auteurs. Un jury jugera les ouvrages. » 


Chaque district dans les départements eut une 
bibliothèque publique. En novembre, sur le rapport 
de Lakanal, le comité d'instruction publique fit 
décréter l'organisation des écoles primaires et leur 
affecta pour local les « ci-devant » presbytères dans 
lesquels les instituteurs trouvèrent aussi leur loge- 
ment. Peu de temps après, on établit une école 
d'enseignement de langues orientales, et onnomma 
une commission composée de plusieurs députés 
chargés de faire exécuter les lois sur l'instruction. 
En juin 1795, on décréta la publication d'un recueil 
de maximes tirées des meilleurs ouvrages républi- 
cains pour servir à l'instruction du peuple. Enfin 
en août, le système d'instruction publique pouvait 
se résumer ainsi : Écoles primaires où les élèves 
apprenaient à lire, à écrire, les éléments du calcul 
et ceux de la morale : la République pourvoyaitaux 
frais du logement des instituteurs préposés à ces 
écoles. Écoles nationales supérieures aux écoles pri- 
maires (une au moins pour deux départements). Un 
institut national, chargé de recueillir les décou- 
vertes, de perfectionner les arts et les sciences; 
établissements particuliers d'éducation et d’instruc- 
tion, que tous citoyens avaient droit de fonder ; so- 
ciétés libres. Les divers établissements n'avaient 
entre eux aucun rapport de subordination, ni de 
correspondance administrative. Des fêtes natio- 
nales furent en outre établies « pour entretenir la 
fraternité entre les citoyens, et les attacher à la 
constitution, à la patrie et aux lois. » En 1796, les 
Cinq-Cents ordonnèrent l'impression de différents 
livres d'enseignement aux frais de la République. 
Enfin en 1798, Francois de Neufchâteau, ministre 
de l’intérieur, créa un conseil d'instruction publique. 
Bonaparte devenu consul s’empara de l'instruction 
et repoussa tous les systèmes d'éducation adoptés 
par les différentes assemblées de la Révolution. 
En 1822, on créa un ministère des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique, mais le mi- 
nistère spécial de l'instruction publique ne fut 
fondé qu’en 1828. (Voy. Écoles primaires, Écoles na- 
tionales, Écoles centrales, Instituteurs.) 

INSTRUCTION PUBLIQUE (JOURNAL DE L'}. — Par 
Thiébaut et Borelly, parut de 1793 à l'an IL. 

INSTRUCTION SOCIALE (Journal de l'). — 
Fut fondé le 1°" juin 1793, par Condorcet, Siéyès et 
Duhamel, instituteur des Sourds-Muets à Paris, 
pour exposer leur doctrine ; il paraissait toutes les 
semaines et n'eut qu'une très courte durée, à cause 
de la chute des Girondins. Il renferme, en effet, 
leurs opinions sur la politique et la question so- 
ciale. Ils y étaient d'avis de conserver la Répu- 
blique, et de la faire démocratique. Ils admet- 
taient l'égalité politique donnant l'électorat et 
l'éligibilité à tous les citoyens, le droit de pro- 
priété, mais avec la presque égalité de fortune ou 
un maximum pour les fortunes, avec l'abolition de 
la faculté de tester, avec le partage égal entre les 
enfants, avec la suppression des successions col- 


latérales, avec l’exemption d'impôt pour le néces- 
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saire, avec l'impôt progressif pour le superflu; ils 
réclamaient en outre la confiscation des biens des 
émigrés, l'égalité d'éducation et d'instruction élé- 
mentaire. Il n’est pas sans intérêt de reproduire 
ici un article de l'abbé Siéyès sur « le but social » 
que donne le programme de la politique des Giron- 
dins à la veille de leur proscription : 

« La loi sociale n'est point faite pour affaiblir le faible et fortifier 
le fort; au contraire, elle s'occupe de mettre le faible à l'abri des 
entreprises du fort et, couvrant de son autorité tutélaire l'universa- 
lité des citoyens, elle garantit à tous la plénitude de leurs droits. 
La soumission aux lois de la société est un inconvénient consenti 
pour en éviter un plus grand, c'est le sacrifice d'une partie de la 
liberté naturelle fait pour conserver le reste, et la partie conservée 
vaut beaucoup mieux que la partie sacrifiée. » 


Ce journal fut suspendu le 6 juillet 1793, après 
son sixième numéro; il s'imprimait rue du Petit- 
Musc, près de l’Arsenal, à l'imprimerie des Sourds- 
Muets. 

INSURRECTIONS. — Une monarchie de 
quinze siècles fut renversée par la glorieuse insur- 
rection de 1789 et la déclaration des droits de 
l’homme qui en fut la conséquence proclama et au- 
torisa la résistance à l'oppression. Dans la constitu- 
tion de 1793, la Convention déclara que l’insurrec- 
tion était pour le peuple et pour chaque portion du 
peuple, le plus sacré des droits et Le plus saint des 
devoirs, lorsque le corps social ou l’un de ses mem- 
bres, était opprimé. Ces dispositions ne furent pas 
inscrites dans les constitutions de l'an III et de 
l'an VIIL. Après la prise de la Bastille par le peuple 
et la bourgeoisie insurgés, les paysans à leur tour 
se révoltèrent contre les seigneurs, et incendièrent 
les châteaux dans les provinces. L'insurrection du 
peuple de Paris, qui marcha sur Versailles le 5 oc- 
tobre 1789, les insurrections militaires de Nancy, 
de Metz, et d’autres garnisons en 1790, celles des 


20 juin et 10 août 1792, l'insurrection ou plutôt 


les massacres de septembre de la même année, 
l'insurrection des 31 mai, 1° et 2 juin 1793 contre 


Ja Convention, l'insurrection partielle des 9 et 


10 thermidor an II, celles du 12 germinal, 1°, 2 


‘et 4 prairial an IIL, la révolte des sections roya- 


Jistes au 13 vendémiaire an IV, et aussi celles des 
Girondins et de Lyon en 1793, de Marseille, de 
plusieurs autres villes et principalement la grande 
insurrection de la Vendée, sont intimement liées 


à l'histoire des journées de la Révolution. (Voy. 


Conspirations et les noms contenus dans cet art.) 

INTENDANCES. — Divisions administratives 
de la France sous l’ancien régime; les intendances 
ou généralités, étaient de grands départements, 
administrées par un commissaire du roi portant 
le nom d'intendant. (Voy. Généralités et art. suiv.) 

INTENDANTS DES PROVINCES. — Insti- 
tués sous Heari III; leurs fonctions furent d'a- 
bord spéciales et temporaires. Une ordonnance de 
Louis XIII de 1648 étendit leurs attributions. Ils 
eurent souvent maille à partir avec les assemblées 
provinciales etles parlements en supprimèrent dans 
quelques provinces, mais ils ne disparurent tout 
à fait qu’en 1790 lors de la division du royaume 
en départements et cela aux grands applaudisse- 
ments du peuple qui les haïssait à cause de leur 
administration autoritaire et parfois provocatrice. 


Chaque généralité était administrée par un inten- 
dant; dans les principales villes soumises à leur 
juridiction, lesintendants avaient sous leurs ordres 
des fonctionnaires, appelés subdélégués. Le secré- 
taire d'État qui les avait dans son département 
leur communiquait les ordres du roi. On comptait 
dans le royaume en y comprenant la Corse, 34 in- 
tendants pour 35 généralités ou intendances. 
(Voy. Généralités.) 

INTÉRIEUR (Armée de l’). — Elle fut formée 
le 23 messidor an III, de la 17 division militaire, 
dont on augmenta l'étendue territoriale par l'ad- 
jonction des départements de la Somme, de Ia 
Seine-Inférieure et de l'Eure. Le général Menou, 
déjà commandant de la 17° division, en fut 
nommé général en chef. L'objet de cette armée 
fut de protéger l'arrivage des subsistances pour 
Paris, de maintenir la tranquillité publique dans 
les départements qui lui étaient assignés et de se 
rassembler au besoin. Le 5 thermidor an III, la 
Convention ordonna, en effet, sa réunion dans un 
camp sous Paris, et le tribunal militaire institué 
auprès d'elle fut chargé du jugement des chefs 
vendéens arrêtés le 6 prairial par les représen- 
tants en mission. Barras en fut nommé général en 
chef et Bonaparte la commanda en second. Elle 
coopéra à la répression des révoltés du camp de 
Grenelle et se montra fidèle au Directoire dans la 
journée du 18 fructidor ; aussi, fut-elle félicitée par 
les pouvoirs publics qui déclarèrent qu'elle avait 
bien mérité de la patrie. (Voy. Dix-huit Fructidor 
an V [Journées du)). 

INTÉRIEUR (Ministère de l’). — Fut orga- 
nisé le 10 avril 1791 ; la Constituante plaça dans 
les attributions du ministre tous les objets d’admi- 
nistration générale intérieure, comprenant les 
assemblées politiques et administratives, les éta- 
blissements publics relatifs aux pauvres valides ou 
invalides, les ponts, chemins, canaux et autres 
constructions nationales, l'agriculture, le com- 
merce et les manufactures. II comprenait aupara- 
vant cinq directions générales qui furent suppri- 
mées et remplacées par trois grands services. Le 
traitement du ministre fut fixé à 100 mille livres, 
mais en 1792, il fut réduit à 50 mille et les dépenses 
du ministère de l'Intérieur s'élevaient à cette épo- 
que à 506 mille 420 livres, plus 24 mille livres à 
distribuer comme gratification à ses employés. Les 
premiers commis touchaient 8,000 livres par an. 
En janvier 1793, le bureau créé par Roland « pour 
former l'esprit public » fut supprimé par la Con- 
vention. La même année, elle lui accorda une 
somme de 10 millions pour être distribuée dans 
les départements et faire face à la disette provo- 
quée par les ennemis de la République. En sep- 
tembre 1795, on pensa à diviser le ministère de l’In- 
térieur en deux sections, mais ce projet fut rejeté. 
On proposa aussi de lui donner le nom de Ministère 
du commerce, de l’agriculture et des arts. A la fin du 
Directoire, François de Neufchâteau créa auprès 
du ministère de l'Intérieur un Conseil de l’instruc- 
tion publique. 

Ministres de l'intérieur depuis 1189 jusqu’en 1800. — 
Saint-Priest (juillet 1789, démissionnaire fin 1790); 
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de Montmorin, par intérim (fin 1790 — 25 jan- 
vier 4791}; de Lessart (25 janvier 1791 — 27 novem- 
bre 1791); Cahier-Gerville (27 novembre 1791 — 
23 mars 1792); Roland {23 mars au 13 juin 1792); 
Mourgues (du 13 au 18 juin); Terrier-Monciel (du 
18 juin. au 24. juillet); Champion de Villeneuve 
(21 juillet 14792 — 13 mars 1793); Garat jeune 
(143 mars au 20 août); Paré (20 août 1793 — 
20 avril 14794); (commission exécutive 20 avril 1794 
— 5 novembre 1795) ; Benezech (5 novembre 1795 
— 18 juillet 1797); François de Neufchâteau (du 
48 juillet au 22 septembre 1797); Letourneur 
(22 septembre 1797 — 21 juillet 4798); François de 


Neufchâteau (21 juillet 1798 — 25 juin 1799); Qui- 


nette (25 juin 4799 à 1800). 

INVALIDES (les). — En 1789, l'hospice des 
Invalides était ouvert : 4° aux vieux soldats sans 
blessures ayant 20 ans de service; 2° aux sol- 
dats n'ayant que 12 années de service dont la 
santé était délabrée; 3° aux soldats blessés à la 
guerre. Les soldats qui avaient le droit d'entrer 
aux Invalides mais qui préféraient rester chez eux 
touchaient 3 sols par jour que leur payait la 
caisse des Invalides alimentée par le revenu de 
certaines abbayes et les fonds des oblats du clergé 
qui se montaient à 1 million 700 mille livres. Vingt 
mille invalides au moins étaient ainsi secourus. 
Un capitaine recevait 300 livres par an; les béné- 
fices de l'ordre de Saint-Lazare et les pensions 
provenant de la Cour venaient en aide aux officiers 
nobles. A cette époque, # à 5,000 invalides étaient 
entretenus entièrement etsoignés dans l'hôtel; ils 
touchaient 2 liards par jour. Les invalides qui ne 
se ressentaient pas de leurs blessures ou qui 
avaient encore quelque vigueur étaient employés 
au service des places, citadelles et forteresses du 
royaume et formaient les compagnies de vélérans; 
6 tenaient garnison à Paris à l'hôtel des Invalides, 

à l’Arsenal, à la Bastille, aux Tuileries, au Louvre, 

à l'École militaire et à Vincennes. Un détachement 
était au château de Versailles et faisait un service 
auprès du roi; un autre enfin était commis à la garde 
du secrétaire, d'État de la guerre. En mai 1790, la 
solde des Invalides faisant encore un service actif 
fut portée par la Constituante à 6 sols par jour. 
En 1791, ils prêtèrent serment à la Constituante ; 
le 29 février 1792, la Législative régla les condi- 
tions d'admission à l'hôtel et celles de son organi- 
sation et son administration; son état-major fut 
supprimé. Au moment de la guerre, les invalides 
rédigèrent une adresse patriotique aux soldats de 
nos armées pour les encourager et leur recom- 


mander la discipline. Au commencement de 1793, 


les vétérans offrirent à la Convention une contri- 
bution patriotique de 6,251 livres 2 sous; un pau- 
vre invalide nommé Jouffle, qui avait eu les deux 
bras emportés par un boulet de canon, abandonna 
sa pension de 600 livres. Le nombre des invalides 
de l'hôtel et pensionnés hors de l'hôtel fut fixé 
à 4,000 pour 1793. La même année, on leur confia 
la garde du jardin des Tuileries. Ils acceptèrent la 
constitution de l’an Ie de la République. On ac- 
corda dans la suite des pensions à leurs veuves et 
à leurs orphelins. Ils jurèrent serment à la Consti- 
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tution de l'an IL. En 1797, on les exempta du ser- 
vice de la garde nationale : ils adhérèrent aux 
journées des 18 et 19 brumaire. Après les guerres 
de la République, le nombre des invalides devint 
si considérable, qu'on établit des succursales à 
Versailles, à Avignon et à Louvain. Sous le Con- 
sulat, il y avait plus de 45 mille invalides et à la 
fin des guerres de l'empire on en comptait près 
de 26 mille. 

INvazines (HÔTEL Des). — Hospice pour les mi- 
litaires âgés, blessés ou estropiés, fondé par 
Louis XIV, en 1670, à l'extrémité occidentale du 
faubourg Saint-Germain et de celui du Gros-Cail- 
lou. Quatre années plus tard, les bâtiments étaient 
assez avancés pour y loger des officiers et des sol- 
dats. Au mois d'avril de la même année, le roi, par 
un édit, déclara l’objet de cet établissement, lui 
dorina des règlements, et le qualifia d'Hôtel royal 
des invalides; Libéral Bruant en avait fourni les 
dessins. En 1789, le 14 juillet au matin, le peuple 
de Paris ayant appris qu’un nombre considérable 
de fusils avait été déposé dans un caveau sous le 
dôme, courut de la place de Grève à l'Hôtel des 
Invalides pour s'en emparer; il trouva les grilles 
ouvertes, car déjà les volontaires de la Basoche, 
des habitants de la rive gauche, des moines, le 
curé de Saint-Étienne-du-Mont avec sa milice l'y 
avaient devancé. Près de 26 mille fusils, des piques, 
des sabres et quelques canons furent enlevés. 
M. de Sombreuil en était le gouverneur, mais la. 
résistance était impossible et ne fut même pas 
ordonnée. Le peuple ainsi armé courut à la Bas- 
tille qui devait tomber quelques heures plus tard . 
sous ses courageux efforts. En 1800, le général 
Lannes apporta à l'hôtel 96 drapeaux pris en Égypte, 
le jour même où on célébrait une cérémonie en 
l'honneur de Washington. Berthier, ministre de la 
guerre, reçut ces trophées assis entre deux invalides 
centenaires ayant en face de lui le buste du héros 
d'Amérique. M. de Fontanes prononça après la céré-. 
monie l'éloge funèbre de Washington. Le 22 sep- 
tembre de la même année, les restes de Turenne 
qui avaient été épargnés lors de la dispersion des: 
sépultures royalés à Saint-Denis et déposés au 
musée des Petits-Augustins, y furent transférés 
solennellement. Les deux Églises et le dôme, com- 
mencés en 1675, ne furent lerminés qu'en 1705. 
C'est dans la nef de la première église qu'on pla- 
cait les drapeaux pris sur l'ennemi ;'ils s'élevaient, 
au nombre de 960 après les guerres dela Révolution 
et de l'empire. La secondé église, placée sous le 
dôme, est d'un stylé remarquable.et magnifique- 
ment décorée; elle renferme le tombeau de Napo- 
léon et les six chapelles qui l’entourent, ceux .de 
Turenne et des grands hommes de guerre. Devant 
l'hôtel des Invalides, après Ia grande cour d’hon- 
neur, un vaste terrain planté d'arbres s'étendant 
de la grille et des fossés jusqu'à la Seine forme l'es: 
planade des Invalides. Le 10.août 1793, les membres: 
de la Convention nationale se réunirent au milieu : 
de ce terrain pour y. fêter la nouvelle constitution 
dite de 93, ou de l'an Ier de la République. 


a On y brûle sur un bûcher en face d'une immense statue de lx 


_ Liberté les attributs royaux et féodaux. Le président. mit le feu à 
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Lous ces insignes du despotisme, du foyer desquels s'élevèrent au 
mème instant des milliers d'oiseaux portant des banderoles trico- 
lores, qui, en s'élançant dans les airs, semblaient annoncer que le 
genre humain venait d'être affranchi. » 


Sous la Convention, on éleva au milieu de cette 
place une statue d’Hercule emblème du parti de 
Robespierre dont la Convention ordonna la démo- 
lition‘en 1795 et qui fut remplacée par une fon- 
taine jaillissante, puis par le Lion de Saint-Marc, 
apporté de Venise par les soldats de l'armée 
d'Italie. (Voy. Baslille [Prise de la].) 

INVALIDES DE LA MARINE (CAISSE DES). — Magni- 
fique institution due à Colbert pour venir en aide 
à tous les vétérans invalides de la marine royale 
et marchande, à leurs pères et mères, veuves 
et orphelins. La Constituante déclara en avril 1791, 
que cette caisse serait conservée et que les écono- 
mies ci-devant faites de ses fonds continueraient à 
y être versées. 

1° Elle recevait la rente viagère de 120 mille livres sur la tête du 
roi qui fut déclarée perpétuelle, et mise à la charge du trésor public; 
2 les revenus casuels suivants : 4 deniers pour livre sur toutes les 
dépenses du département de la marine et des colonies ; 6 deniers pour 
livre sur les gages des marins employés par le commerce, et sur les 
bénéfices de ceux qui naviguaïent à la part ; 12 deniers pour livre du 
produit net de toutes les prises faites sur les ennemis de l'État par 
les corsaires français; 6 deniers pour livre de la totalité, et le tiers 
du produit net de toutes les prises quelconques faites sur les enne- 
mis par les bâtiments de l'État; la totalité du produit non réclamé 
des bris et naufrages ; le montant de la solde des marins déserteurs, 
à bord des vaisseaux de l'État: la moitié de la solde des déserteurs 
à bord des navires du commerce; le produit des successions dos ma- 
rins el autres personnes mortes en mer, les sommes de ports de 
prises, gratifications, salaires et journées d'ouvriers, concernant le 
service de la marine, lorsqu'elles n'étaient pas réclamées. 


En 1793, la Convention qui avait supprimé toutes 
les caisses particulières fit exception pour celle de 
la marine, et ordonna que les 2 millions 500 mille 
livres qu'elle contenait seraient versées au trésor 
national. Celui-ci en fit les intérêts à 5 p. 1400, ce qui 
assura un revenu fixe à la caisse. En juin 1794, le 
comité de Salut public ordonna au citoyen Nouette, 
caissier des invalides de la marine, de verser sans 
délai tous les deniers et valeurs dont il était encore 
dépositaire, à la trésorerie nationale, pour y être 
déposés dans la caisse à trois clefs et ne pouvaient 
étre employés, sous aucun prétexte, à d'autre objet 
qu'à acquitter les sommes dues aux Invalides. Ses 
comptes furent vérifiés et envoyés dans tous les 
ports et aux syndics des classes ; cette caisse était 
administrée par la commission de la marine. 
(Voy. Marine, Syndic de la marine.) 

INVALIDES (Section des). — Accepta la 
Constitution, demanda la punition des traîtres du 
41° bataillon, et protesta contre les massacres de 
septembre. 

Le mur d'enceinte de la barrière de Sèvres à celles de la Cunette, 


le quai d'Orsay jusqu'au pont de la Concorde, les rues de Bourgogne. 
de Varennes, boulevard des Invalides, rue de Sèvres. (Voy. Sections.) 


INVENTIONS. — Sous le règne de Louis XVI, 
l'industrie fit de nombreuses conquêtes grâce à la 
science de la chimie qui se développait et les in- 

‘ventions se multiplièrent. Les principales furent 
le système de l'élévation des eaux par les pompes 
à feu ou à vapeur, le paratonnerre de Franklin, 
les aérostats des frères Montgolfier, maisce fut 
surtout sous la Révolution au milieu des guerres 


* 
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qu’elle soutenait à l’intérieur comme à l'exté- 
rieur, au milieu des agitations terribles de la poli- 
tique et des événements qui ensanglantèrent son 
territoire que la France montra son génie inventif 
en produisant elle-même les perfectionnements 
nécessaires à sa défense et au progrès de son bien- 
être. L'étude des sciences, les travaux des savants 
el aussi le patriotisme des industriels firent éclore 
une masse d’inventions qui suppléèrent, non seu- 
lement à tous ses besoins, maïs encore préparè- 
rent ou pressentirent des découvertes qui ne tar- 
dérent pas à se produirent. Le chlore, la peinture 
des papiers, l'art de faire le vin, les appareils de 
distillation, le télégraphe, la soude artificielle, les 
montres à répétition, la pendule sympathique, les 
ressorts, timbres, le compteur astronomique, la 
machine à filer de Philippe de Girard, le métier à 
tisser de Jacquard, la teinture écarlate de coche- 
nille venant de notre colonie de Saint-Domingue, 
l'apprêt des peaux, etc. Le rapport de Fourcroy 
présenté en l'an IIL sur les arts qui avaient servi 
à la défense de la République nous fournit en- 
core un tableau des diverses inventions de cette 
époque : 

« En neuf mois, douze millions de livres de salpêtre remplissent les 
magasins de la République, tandis qu'avant la Révolution, à peine 
chaque année voyait-elle un inillion de sel sortir de quelques points 
de son sol. Un procédé propre à faire de la poudre en quelques 
heures, avec des machines simples, qu'on trouve partout, est inventé, 
et exécuté presque en même temps. Il n'y avait dans toute la Républi- 
que qu'une seule fabrique d'armes blanches à Klingensthal.. Îl s'est 
formé un grand nombre d'ateliers où l'on fabrique aujourd'hui la 
quantité d'armes nécessaire. La France avait, jusque-là, été tribu- 
taire des nations voisines pour la fabrication de l'acier. L'Angleterre 
et l'Allemagne lui en fournissaient dans les temps ordinaires pour 
environ 4 millions par an. Plusieurs manufactures se sont élevées dans 
des lieux où cet art était inconnu. Les préjugés sur le charbon et 
les mines, que l'on croyait autrefois peu propres à la préparation 
de l'acier disparaissent. On a perfectionné les procédés en faisant par 
des machines les diverses pièces de fusil. Le cuivre manquait en 
France, le métal des cloches est devenu, par de nouveaux procédés 
chimiques, unc immense mine de cuivre à exploiter, et plusieurs 
ateliers consacrés à ce travail, sont aujourd'hui en pleine activité. 
Les ateliers où l'on fond le cauon so sont multipliés : le cuivre tiré 
des cloches sert à l'armement des vaisseaux. L'art de couler les canons 
de fer fondu a fait établir un grand nombre d'usines et de fonderies. 
Los pièces de canon dont la lumière était évasée par le tir fréquent 
étaient transportées à grands frais dans nos arsenaux. On inventa 
l'art de placer des grains de lumière dans les parcs d'artillerie et au 
milieu même de nos camps. La machine aérostatique est devenue uu 
instrument de guerre. Le télégraphe, nouveau courrier révolution- 
naire. Les lunettes achromatiques et l'art de fabriquer le flintglass 
occupent aussi le comité de salut public. La France tirait à grands frais 
du nord de l'Europe les bois, les chanvres et le goudron. A l'aide 
d'uno nouvelle industrie, son sol offre presque toutes les ressources 
nécessaires à ce genre de travaux. Conseil des mines organisé. Éta- 
blissement à Meudon. Aux moyens de multiplier le salin et la potasse 
par l'incinération des herbes, on ajouta ceux de se procurer la soude, 
Fabrication de crayons de mine de plomb. L'école centrale dite poly- 
technique, l'école normale, trois écoles de santé, la commission d'a- 
griculture, les poids et mesures. L'achat des chaussures de tous les 
citoyens de la République en ne portant qu'à deux paires de souliers 
la consommation de chaque individu, forme une dépense annuelle d'un 
milliard. L'art du tannage était lent. Le sieur Seguin découvrit un 
procédé par lequel en peu de jours on peut tanner les peaux les plus 
fortes, qui exigent ordinairement des années de préparation. Une 
manufacture de tannage fut établie à Sèvres et autorisée par le gou- 
vernement. » 


Enfin, il n’est pas sans intérêt de parler ici de 
quelques inventions particulières qui, dans diffé- 
rentes branches d'industrie, signalèrent aussi dans 
la même période les recherches ingénieuses d’un 
grand nombre d'hommes compétents : en 1791, 
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Bazin inventa une nouvelle méthode de fabrication 
des bas, le capitaine Wilson un fusil à sept coups; 
l'ingénieur Loréal fit la découverte en 1792 de brû- 
lots insubmersibles et d'une machine pour enfon- 
cer plusieurs pilotis à la fois sous l'eau et pouvant 
s'établir dans les rivières les plus rapides; la 
même année invention du capitaine d'artillerie 
Forestier de Vereux doublant la portée du canon 
sans changer la substance de la composition de la 
poudre et sans en augmenter la charge ; fabrica- 
tion des végétaux artificiels dont une manufacture 
fut établie à Paris; invention de moulins à air 
comprimé par Orelly; en 1793, invention par Per- 
son d’une machine économique pour battre, cribler 
et vanner le grain en même temps et retourner les 
gerbes qui fut adoptée par la société d'agriculture; 
en 1794, machine de Barneville pour les filatures 
du coton et des mousselines ; fusées incendiaires 
inventées par le citoyen Chevalier en 1797; l'an- 
née suivante, Prinet proposa au Directoire un 
camp flottant composé de bateaux d'une forme 
nouvelle et dont la solidité devait facilement ré- 
sister à tous les événements de la mer et aux atta- 
ques de l’ennemi, etc. On pourrait couvrir plu- 
sieurs pages rien que des titres des inventions de 
toutes sortes qui eurent lieu pendant la Révolu- 
tion, signalons encore les découvertes et les tra- 
vaux de perfectionnement faits par la commis- 
sion des savants que Bonaparte avait emmenée en 

Égypte. (Voy. Brevets d'invention.) 

INVIOLABILITÉ DES DÉPUTÉS. — Après 
la séance du 23 juin 1789, alors que les troupes 
entouraient la salle des séances de Versailles et 
que celle-ci délibérait en présence d'officiers du 
roi, l'assemblée vota en ces termes sur la motion 
de Mirabeau, l’inviolabilité de ses membres : 

« La personne des députés est inviolable ; tous individus, toutes 
corporations, tribunaux, cours ou commissions qui oseraicnt pendant 
ou aprôs la présente session, poursuivre, rechercher, arrêter ou faire 
arrêter, détenir ou faire détenir un député pour raison d'un avis, 
proposition, opinion ou discours par lui faits aux États Généraux ; de 
même que toutes personnes qui prêteraient leur ministère à raison 
des sus-dits attentats, sont infâmes et traitres envers la nation, et 
coupables de crime capital; l'Assemblée nationale arrête que, dans 
les cas sus-dits, elle prendra toutes les mesures nécessaires pour 
faire rechercher et punir ceux qui en seront les auteurs, instigateurs 
et exécuteurs; arrête pareillement que toutes poursuites civiles et 
criminelles seront interdites à toutes personnes ot à tous tribunaux 


pendant la présente session contre les dits députés si elles ne sont 
autorisées par l'assemblée nationale. » 


Mirabeau ajouta que ce n’était pas une loi nou- 
velle, mais une disposition du droit des gens. 

INVIOLABILITÉ DES LETTRES. — Le 
baron de Castelnau, ministre de France à Genève, 
avait été arrêté le 25 juillet 1789, à Paris, sur le pont 
Royal, et conduit au district des petits Augustins; 
on trouva dans son portefeuille plusieurs lettres et 
entre autres une, de l’ambassadeur d'Angleterre 
en France, adressée au comte d'Artois. Elles furent 
déposées à la commune et transmises par elle au 
duc de Liancourt, président de la Constituante; 
celui-ci rendit compte de cet événement à la séance 
du lendemain. Ce fut alors que s'éleva cette célèbre 
discussion sur les deux grands principes de lin- 
violabilité du secret des lettres et du salut de l'État. 
Un député demanda l'ouverture immédiate de ces 
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lettres pouvant jeter un grand jour, dit-il, sur Les 
conspirations qui se tramaient dans l'ombre. Le 
comte de Chastenai appuya fortement cette propo- 
sition. Mais Duport et Camus s'élevèrent contre 
cette police inquisitoriale, « maladie honteuse et 
incurable des gouvernements despotiques, mais 
indigne de la franchise et de la loyauté d'un peuple 
libre. » — «Jeregardeune lettrecachetée, dit Camus, 
comme une propriété commune entre celui qui 
l'envoie et celui qui doit la recevoir ou qui déjà l'a 
recue ; et l'on ne peut sans aller ouvertement con- 
tre les droits les plus sacrés, se porter à rompre le 
sceau des lettres. » Gouy d’Arcy en rendant hom- 
mage au principe de l'inviolabilité du secret des 
lettres, pensa qu'on devait admettre une exception 
dans le cas où les lettres seraient soupconnées 
d’être écrites par des ennemis et adressées à des 
ennemis de la liberté nationale. L'évêque de Lan- 
gres admit cette exception; mais il ne la crut pas 
admissible dans ce cas. Mirabeau monta alors à la 
tribune et traitant cette grande question avec sa 
supériorité accoutumée : 

« Est-ce à un peuple qui veut devenir libre, s'écria-t-il, à emprun- 
ter les maximes et les procédés de la tyrannie... Qu'apprendrons-nous 
par la honteuse inquisition des lettres ? De viles et sales intrigues, 
des anecdotes scandaleuses, de méprisables frivolités..… C'est sans 
aucune utilité qu'on violerait les secrets des familles, le commerce 
des absents, les confidences de l'amitié, la confiance entre les hom- 
mes. Un procédé si coupable n'aurait pas même une excuse, et l'on 
dirait de nous dans l'Europe : en France, sous le prétexte de la sû- 
relé publique, on prive les citoyens de tout droit de prôpriété sur 
les lettres, qui sont les productions du cœur et le trésor de la con- 
fiance; ce dernier asile de la liberté a été impunément violé par ceux 
mêmes que la nation avait délégués pour assurer tous ses droits. 
Ils ont décidé, par le fait, que les plus secrètes communications de 
l'âme, les conjectures les plus hasardées de l'esprit, les émotions 
d'une colère souvent mal fondée, les erreurs souvent redressées le 
moment d'après, pouvaient être transformées en dépositions contre 
des tiers; que le citoyen, l'ami, le fils, le père, deviendraient ainsi 
les juges les uns des autres sans le savoir; qu'ils pourront périr 
un jour l'un par l'autre, car l’Assemblée nationale a déclaré qu'elle 
ferait servir de base à ses jugements des communications équivo- 
ques et surprises, qu’elle n'a pu se procurer que par un crime. » 

Ce discours remarquable entraîna la décision de 
l'assemblée; le respect pour la morale publique 
l'emporta sur le besoin de sécurité, l'honnète fut 
préféré à l’utile et le décret rendu par la Consti- 
tuante, en respectant l’inviolabilité du secret des 
lettres, proclama ce principe que la saine morale 
devait être la base de la véritable politique. 

INVIOLABILITÉ DU DOMICILE. — Le 
22 août 1795, la Convention vota l'inviolabilité du 
domicile des citoyens pendant la nuit. (Voy. Do- 
micile.) 

INVIOLABILITÉ DU ROI. — Après l’arres- 
tation de Louis XVI à Varennes, la question d'in- 
violabilité déjà inscrite dans la Constitution, fut 
discutée dès le soir même dans tous les clubs de 
Paris et notamment aux Jacobins et aux Cordeliers. 
Robespierre fit dans le premier un discours équi- 
voque, mais Danton altaqua vivement l'inviolabilité 
royale. De longs débats occupèrent à ce sujet plu- 
sieurs séances de la Constituante, qui ne pritaucune 
résolution nette et précise, se contentant d'adopter 
les propositions suivantes présentées par Salles, dé- 
puté de Nancy : 


1° Un roi qui se mettra à la tête d'une armée pour en diriger les 
frrces contre la nation sera censé avoir abdiqué ; 2° un roi qui se 
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rétractera après avoir prèté son serment à la Constitution sera censé 
avoir abdiqué ; 3° un roi qui aura abdiqué deviendra l'égal des sim- 
ples citoyens, et sera accusable comme eux pour tous les actes sub- 
séquents à son abdicalion. 


La non inviolabilité de la personne du roi fut 


- décrétée après’la journée du 10 août par la Législa- 


tive qui le suspendit de ses fonctions, jusqu'à l’élec- 


tion d’une convention, en lui assignant le palais du 
Luxembourg comme prison. Son inviolabilité fut 


révolutionnairement détruite par la commune qui 
le fit transférer dans la prison du Temple. Lors de 


‘son procès, la question d'inviolabilité fut repous- 
sée ; on discuta longuement et la Convention or-. 


donna que Louis XVI serait jugé. (Voy. Procès du 
roi.) 

IONIENNES (Iles). — Voy. Iles Ioniennes. 

IRLANDAIS-UNIS (Association des), — 
Vaste société fondée à Dublin au début de la Révo- 
lution française et à laquelle s’affilièrent beaucoup 
de protestants; elle avait pour véritable but de pré- 
parer un mouvement semblable à celui de la 
France. Des relations secrètes s'établirent bientôt 
entre elle et la Convention; celle-ci lui promit le 
secours d'une armée française à la première insur- 
rection de l'Irlande, malheureusement les expédi- 
tions plusieurs fois tentées ne réussirent pas et 
après une répression terrible, l'Angleterre révoqua 
l’habeas corpus accordé en 1782, mit de fortes gar- 
aisons dans les villes, et l'association des Irlandais- 
Unis, fut dissoute et désarmée. (Voy. art. suivant.) 

IRLANDAIS (Séminaire des). — Situé rue 
du même nom, n° 3, fut fondé en 1672; ses élè- 
ves firent revivre en] 1793, un ancien règlement 
qui leur permettait d'élire eux-mêmes leur su- 
périeur. Celui en exercice, fut révoqué par eux et 
la Convention confirma la nomination d’un nou- 
veau supérieur. Quant à son prédécesseur, accusé 
d'incivisme et d’aristocratie, il fut mis en état 
d'arrestation. Le séminaire, un instant supprimé, 
fut rétabli en l'an XI sous le nom de collège des 
Irlandais. 

IRLANDE. — L'une des trois grandes îles Bri- 
tanniques séparée de l’Angleterre par la mer d'Ir- 
lande et le canal de Saint-Georges. Au moment 
de la Révolution française, l'Irlande était depuis 
longtemps déjà en grande fermentation contre la 
cour de Londres et les grands propriétaires qui 
avaient réduit le peuple à la dernière des misères. 
Les catholiques y étaient opprimés et des insurrec- 
tions partielles avaient éclaté; la répression fut 
sanglante et impitoyable. Les troupes tirèrent sur 
le peuple et an grandnombre d'insurgés périrentpar 
la main du bourreau. La Révolution française y fut 
bien accueillie surtout par les protestants et ses 
grandes journées furent célébrées à Belfast, à Neu- 
vry, à Londondry et à Dublin avec le même en- 
trainement qu'au Ghamp-de-Mars. Ces insurrections 
ae discontinuant pas déterminèrent l'Angleterre 
à réunir l'Irlande à la Grande-Bretagne, malgré la 
vive opposition du parlement irlandais. L'or de 
l'Angleterre la força, après de nouvelles élections, à 
PUnion finale qui fut votée le 26 mai 1800. 

IRLANDE (Expéditions d’). — [Le débarque- 
ment d’une armée française sur les côtes d'Irlande 


promis secrètement par la Convention fut ordonné 
par le Directoire en décembre 1796. Hoche, qui brü- 
lait de se distinguer comme Bonaparte en Italie, en 
fut nommé commandant en chef; il partit de Brest 
le 15 décembre 1796, avec 15 vaisseaux de ligne, 
12 frégates et 13,000 soldats. Un autre convoi em- 
portant 9,000 hommes suivait l'escadre. En sortant 
du port de Brest, un vaisseau de 74 canons toucha 
un rocher et s’engloutit avec tout ce qu'il por- 
tait. A la hauteur de l'ile d'Ouessant, une furieuse 
tempête qui dura deux jours assaillit la flotte et 
la dispersa; elle put se rallier cependant en 
grande partie dans la baie de Bantry, lieu du ren- 
dez-vous, mais la frégate montée par le général 
Hoche et l'amiral Morard de Galles n'arriva pas, 
empèêchée qu'elle fut par le brouillard et les croi- 
sières anglaises. Les chefs irlandais insistèrent vi- 
vement auprès des Français de débarquer sans 
délai, et les assuraient que l'Irlande était prète, 
mais Grouchy qui commandait en second hésita 
malgré les instructions du général Hoche et les 
instances de plusieurs deses officiers ; une nouvelle 
tempête menaçant, il s'empressa de regagner le 
port de Brest où il rentra le 1° janvier 1797. Le 
même jour, le général Hoche et l'amiral Morard 
parvenaient dans la baie de Bantry; Hoche, déses- 
péré, retourna à Brest au milieu de mille dangers 
pour ramener la flotte, maïs celle-ci étant dans 
l'impossibilité de reprendre la mer immédiatement, 
l'expédition fut ajournée et Hoche reçut une nou- 
velle destination. — Le 5 fructidor an VI, une autre 
escadre commandée par le chef de division Savary 
débarquait dans la baie de Killala un millier 
d'hommes aux ordres du général Humbert. Les pa- 
triotes irlandais accoururent se joindre à cette pe- 
tite armée et le 10 fructidor, Humbert rempor- 
lait avec une poignée d'hommes la bataille de 
Castlebar, dans laquelle il fit subir à l'ennemi des 
pertes considérables, mais enveloppé à Ballymack 
par l’armée de lord Cornwallis forte de 20,000 hom- 
mes, il fut conduit prisonnier en Angleterre avec 
les braves qui l'avaient suivi et qui ne se rendirent 
qu'après une résistance désespérée. Les Anglais 
remplis d'admiration pour le général Humbert et 
ses glorieux compagnons d'armes les traitèrent ho- 
norablement etles échangèrent peu de temps après. 
— Une autre expédition française, qui, en septem- 
bre de la même année, s'approcha des côtes sous les 
ordres du général Hadry, avec 3 mille 200 hommes 
de débarquement et d'immenses approvisionne- 
ments de guerre, fut interceptée ct capturée presque 
tout entière par l'amiral Warren. Diverses autres 
tentatives sur ces côtes par les Français jusqu'en 
novembre échouèrent également. 

ISABEY (Jean-Baptiste). — Peintre, né à Nancy en 1767, 
vint à Paris à l'âge de dix-neuf ans, eut pour premiers maîtres Girar- 
det, Claudot et Dumont puis en dernier lieu le peintre David. Isabey, 
débuta par quelques portraits au crayon noir estompé, qui lui 
acquirent bientôt la faveur du public. Il devint le peintre attitré de 
Napoléon, à différentes époques, ainsi que celui de la famille impé- 
riale. Il est également célèbre pour ses nombreuses miniatures des 
principaux personnages de la cour et mourut à Paris en 1855. — 


Revue du premier consul dans la cour des Tuileries ; — conférence 
du Congrès de Vienne (aquarelle), ete. 


ISÈRE (Département de l’). — Chef-lieu Gre- 
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noble, formé en 1790 d'une partie de la province du 
Dauphiné. Dans les premières années de la Révo- 
lution, ce département fut tellement exploité par 
les accapareurs et exporta des blés en si grande 
quantité dans les états du roi de Sardaigne et en 
Espagne, qu'il n’en resta bientôt plus pour nourrir 
ses habitants. Il fut forcé d'interdire l'exportation 
des orges, avoines, grenailles, légumes, fourrages, 
vins, denrées, bestiaux, et toute espèce de comes- 
tibles, sous peine de saisie et de confiscation, mais 
cet arrêté fut annulé par la Législative, en mai 1792. 
Au moment des événements du 31 mai de l'année 
suivante, ses administrateurs accusés d'être les 
partisans des Girondins, furent arrêtés. La Conven- 
tion y envoya des commissaires. Son 5° bataillon 
de volontaires se distingua à l'armée du Var eu 
1793 et deux de ses sous-officiers Clermont, et 
Ageron, « furent promus en grade devant les 
troupes pour les récompenser de leur zèle et de 
leur bravoure ». Le tribunal criminel du départe- 
ment de l'Isère fut chargé, en juin 1795, de juger 
les prévenus de crimes d’assassinats et massacres 
commis dans la commune de Lyon et le départe- 
ment de Rhône-et-Loire, ainsi que les prévenus de 
vols publics et de pillages, antérieurement ou pos- 
térieurement au 9 thermidor, mais l'accusateur 
public se refusa à les juger révolutionnairement, 
la nouvelle constitution ayant aboli le gouverne- 
ment révolutionnaire. En juin 1799, ses administra- 
teurs, de concert avec le général Muller, prirent 
des mesures énergiques pour garantir ce pays de 
l'invasion ennemie. 


Principaux députés à la Législative : Aubert du Bayet, capitaine 
d'infanterie; Bravet, notaire; Danthon, cultivateur et procureur- 
syndic à Vionne; Dumolard, homme de loi; Rogniat, membre du 
directoire du département ; Sablière-Lacondamine, médecin ; à la Con- 
vention : Baudran, Génevoix, Charrel, Servonat, Amar, Prunelle, 
Réal, Boissieu, Génissieux; aux Cing-Cents : Nugues, Pison-du- 
Galand, Bérenger, Boissieu, Dumolard, Jénissieux, Genevoix, Jubié ; 
aux Anciens : Decomberousse (Benoit-Michel), Mallein, Servonat, 
Amar. Sa population, d'après les tableaux de Necker, était en 1790, 
de 303,575 hab. 

ISNARD (Maximim). — Négociant à Draguignan, député du 
Var à la Législative, à la Convention et aux Ginq-Cents, né à Grasse 
en 1751, so montra adversaire convaincu du roi, des princes, des 
prètres et de la cour; envoyé en mission à l'armée du Nord, il obtint 
son adhésion à la Révolution qui venait de s'opérer. À la Conven- 
tion, il vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis. Partisan des 
Girondins, Isnard présidait la Convention le 27 mai 1793, lorsque le 
conseil général de la commune vint renouveler sa demande de pros- 
cription des Girondins et réclamer la liberté d'Hébert que la com- 
mission des douze avait fait arrêter. Il eut alors l'imprudente idée de 
s'élever contre Paris : « Ecoutez, s'écria-t-il, ce que je vais vous 
dire : si le fer était porté au sein de la représentation nationale, je 
vous le déclare au nom de la France entière, Paris serait anéanti. 
Oui, la France entière tirerait vengeance de cet attentat et bientôt 
on chercheraïit sur quelle rive de la Seine Paris aurait existé. » Cette 
menace provoqua dans l’Assemblée une scène terrible. Isnard, in- 
sulté, menacé, et près d'être assassiné, fut forcé de céder le fauteuil 
de président et de donner sa démission. Arrôté, il parvint à s'enfuir 
et fut mis hors la loi, mais ayant pu se cacher, il reprit son siège à 
la Convention après la chute de Robespierre. Ge fut avec sa fougue 
habituelle qu'il se lança dans la réaction thermidorienne. Envoyé en 
mission dans le Midi pour y calmer les excès sanglants des royalistes, 
il excita au contraire ceux-ci par ses proclamations : « Si vous n'avez 
pas d'armes, disait-il, eh bien! fouillez la terre, cherchez les osse- 
ments de vos pères et courez sur leurs assassins. » Sorti des Cinq- 
Cents en 1797, Isnard fut attaché pendant quelque temps aux tribu- 
naux du Var, disparut de la scène politique et mourut en 1830. 

. ISOARD (Joachim-Jean-Xavier de). — Auditeur de rote 
{juridiction ecclésiastique de Rome), archevêque d'Auch, cardinal, né 
à Aix en 1766, mort à Paris en 1839. 


ISORÉ (Jacques). — Cullivateur, président de l'administration 
du district de Clermont (Oisc), député de ce département à la Con- 
vention, né à Cauvigny en 1758, vota la mort du roi, fut envoyé en 
mission à l'armée du Nord en 1793 et y déploya beaucoup d'activité 
et de courage, pendant les cinq mois qu'il y resta. Rentré à la 
Convention, il fut chargé à deux reprises différentes de s'occuper des 
subsistances et de l'approvisionnement de Paris, co qu’il fit avec ha- 
bileté et dévouement. Après la législature, il fit valoir lui-même ses 
propriétés tout en s'occupant d'un ouvrage fort estimé : Traité sur 
la grande culture des terres. En 1816, Isoré fut exilé comme régi- 
cide, passa en Belgique et rentra en 1818 dans son département où 
il mourut. 

ISSARTS (des). — Voy. Bancal des Issarts. 


ISSOIRE. — Chef-lieu de district du départe- 
ment du Puy-de-Dôme en 1790. Ses administra- 
teurs, sur la dénonciation d’Auzat et de Couthon, 
furent arrêtés en 1794 et remis en liberté après la 
chute de Robespierre. Le 17 messidor an JU, la 
Convention autorisa la vente des portions de ter- 
rains et de bâtiments ayant appartenu à l'émigré 
Machaut pour installer dans cette commune des 
manufactures de tôle, de scies, d'outils et de quin- 
caillerie de toute espèce. Les citoyens Saulnier et 
Gourjon s'en rendirent adjudicataires en s’enga- 
geant à mettre sous trois mois leurs ateliers en ac- 
tivité. Un arrèté du Directoire, du mois de mars 
1798, ordonna la fermeture de son cercle constitu- 


tionnel accusé de royalisme. Enfin une autre réso- 


lution, y établit un tribunal de commerce le 29 ni- 
vôse an VII (18 janvier 1799). 

ISSOUDUN. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement de l'Indre, envoya, en novembre 1789, une 
députation à la Constituante pour l’assurer de son 
dévouement et lui faire part des mesures prises 
par sa municipalité en vue de la libre circulation 
des grains et le payement de l'impôt. Ces députés 
déposèrent en même temps 115 marcs provenant 
des boucles et effets d'argent que les citoyens 
de la commune d'Issoudun offraient à la patrie. 
Elle fut autorisée en 1790 à contracter un emprunt. 
L'année suivante, l'élection d'Héraudin au siège 
épiscopal du département, placé dans cette ville 
fut troublée par un incident : les habitants d’Issou- 
dun avaient fait présenter une adresse au corps 
électoral pour l'engager à solliciter auprès de la 
Constituante la translation de ce siège épiscopal. Ils 
offraient gratuitement une église très vaste et une 
maison des Ursulines, l’une pour servir de cathé- 
drale, l’autre de logement à l'évêque et au sémi- 
naire. Cette offre, disaient-ils, épargnaïit au dépar- 
tement une dépense de plus de 300 mille livres. Les 
électeurs de Châteauroux s'élevèrent avec beau- 
coup de force contre l'adresse. En peu de temps, 
l'église où ils étaient rassemblés retentit de cris tu- 
multueux; le peuple attiré par le bruit à la porte 
de l'église, entoura les électeurs d’Issoudun, les 
maltraita et les poursuivit de cris et de menaces 
jusqu'à une demi-lieue de Châteauroux. Dès que les 
habitants d'Issoudun furent instruits de la manière 
dont on avait maltraité leurs députés, ils formè- 
rent le projet d'en tirer vengeance et déjà ils se 
disposaient à marcher avec du canon contre les ha- 
bitants de Châteauroux, lorsqu'heureusement quel- 
ques hommes sages et prudents les arrêtèrent dans 
leur dessein. En floréal an VI, les Anciens rejetèrent 
une résolution qui avait autorisé la commune d’Is- 
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soudun à vendre les croix et les tombeaux de son 
cimetière pour en acheter un nouveau, « pensant 
qu'une pareille vente troublerait le repos des 
moris ». 

ITALIE. — Grande presqu'ile de l'Europe mé- 
ridionale, limitée à l’ouest par la France, au nord 
par la Suisse et l'Autriche, à l’est par la mer Adria- 
tique, au sud-est par la mer lonienne et au sud 
par la Méditerranée. Pendant le xvine siècle, les 
maisons de Lorraine, de Bourbon et de Savoie, à 
l'exception des États de l'Église, de Modène et des 
républiques, se partageaient toute l'Italie, tandis 
que l'Espagne et l'Autriche s'en disputaient la do- 
mination. En 1789, l'Italie comprenait le royaume 
de Sardaigne avec le comté de Nice, le Piémont, 
la Savoie, Montferrat, le marquisat de Saluces, la 
République de Gènes, l’île de Sardaigne, la Lombar- 
die avec les duchés de Milan, de Mantoue et de Mo- 
dène, les républiques de Venise, de Lucques et de 
Saint-Marin, la Toscane, les États pontificaux et le 
royaume des Deux-Siciles (plus tard royaume de 
Naples). En septembre 1792, les Français, pour con- 
trebalancer l'influence autrichienne, pénétrèrent 
pour la première fois en Savoie. En février 1793, la 
Convention déclara la guerre au roi de Naples; en 
avrilde la même année, envahissement parles Fran- 
cais du Piémont et de la République de Gênes, mais 
ils furent repoussés du territoire d'Italie en juil- 
let 1795 par les Autrichiens, les Sardes et les Na- 
politains. Au mois de mars de l’année suivante, 
Bonaparte, nommé général en chef de l’armée d'Ita- 
lie, en faisait la conquête presque tout entière dans 
une glorieuse et rapide campagne. Les Français 
furent obligés de l'abandonner en 1799, à l’excep- 
tion de la République de Gênes. Mais l’année sui- 
vante (1800), Bonaparte, dans une seconde campa- 
yne couronnée par la victoire de Marengo, recon- 
quit presque toute la haute Italie, qui forma 
d'abord la République italienne sous sa présidence 
et ensuite le royaume d'Italie dont il prit le titre 
de Roi et nomma vice-roi son beau-fils Eugène de 
Beauharnais. 

ITALIE (Courrier de l’armée d’) « ou le 
Patriote français » par une Société de républicains, 
fut fondé à Milan, le 14°" thermidor an V, et se 
continua jusqu’au 12 frimaire an VII. Il rendait 
compte des opérations militaires et des faits glo- 
rieux de nos soldats. Il élait écrit sous l'inspiration 
de Bonaparte. Sa collection formant 248 numéros 
est très intéressante à consulter. Une autre feuille 
ayant pour titre : La France, vue de l’armée d'Italie, 
« journal de politique, d'administration et de litté- 
rature française et étrangère », par Regnault de 
Saint-Jean d'Angély, parut également à Milan; Bo- 
naparte l’inspirait comme la précédente et elle 
était écrile pour ainsi dire sous sa dictée. La poli- 
tique intérieure de la France y était ainsi jugée: 


« Nous sommes livrés, disait le journal du futur dictateur, à des 
incertitudes, à des craintes, à dos conjectures, mais ce n'est pas 
l'ennemi du dehors qui cause les alarmes, ce sont los troubles inté- 
ricurs, c'est la discorde civile, c'est la lutte, le choc, l'ébranlement 
des pouvoirs constitués qui fait {trembler les amis de la liberté! » 


Ce journal parut de thermidor an V à vendé- 
miaire an VI. 
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ITALIE (Armée d’). — Au commencement de 
l’année 1793, l'armée d'Italie était sous les ordres 
de Biron; celui-ci venait de repousser les Sardes 
du comté de Nice qu'ils avaient réoccupé et de rem- 
porter plusieurs succès signalés sur l'ennemi. L'ar- 
mée d'Italie manifesta une grande indignation, 
lorsqu'elle apprit la défection de Dumouriez. En 
mai, Kellermann remplaça Biron comme général 
en chef et Brunet en prit le commandement. Le 
27 mai, l’armée d'Italie ayant fait sa jonction avec 
celle des Alpes s’empara de Saint-Stève et du vil- 
lage l'Assiette dont plusieurs fois les Français 
avaient essayé vainement l’assaut en essuyant des 
pertes énormes. Cependant, l'apparition d’une 
flotte espagnole avait répandu l’épouvante sur 
toutes nos côtes; les Piémontais cherchèrent à 
augmenter cette terreur et à ranimer le courage de 
leurs troupes en annonçant que par leurs mouve- 
ments combinés avec la flotte, nous serions bientôt 
chassés du comté de Nice. Mais l’armée, toujours 
sous les ordres du général Brunet, escalada les 
principaux postes situés sur le haut des montagnes 
et en délogea l'ennemi auquel il fit beaucoup de 
prisonniers. Le 17 juin cependant, l'attaque mal- 
heureuse du camp des Fourches et de Saorgio décida 
la Convention à faire arrêter Brunet qu’elle accusa 
d'avoir méconnu les ordres des représentants du 
peuple. Il fut remplacé dans son commandement 
par le général Cartaux qui reprit l'offensive et se 
signala par de brillants succès. En octobre, le 
général Lestanduaire qui favorisait les contre- 
révolutionnaires ayant laissé la place d’Entreveaux 
qu'il commandait dans le plus grand dénûment, 
fut également mis en état d'arrestation, ainsi qu'un 
lieutenant-colonel piémontais pour avoir entre- 
tenu des intelligences dans la place et propgsé 
au commandant de Monaco de lui livrer cette 
ville. Antibes et Monaco furent mises en état de 
siège. En novembre, Dugommier fut nommé com- 
mandant de cette armée ; Masséna alla chercher 
l'ennemi dans des positions inexpugnables, les 
29 et 30 novembre, à Castel Gineste, à Brec, à Fi- 
garet et le dispersa complètement. La ville d'Oneille 
fut ensuite conquise par nos troupes qui s'empa- 
rèrent d'Orméa, de Lautoscoa, de Belvédère et du 
Mont-Saint-Pélerin; puis en avril 1794, Masséna et 
Macquart remportèrent de nouveaux succès aux 
cols de Tende et de Fenestre, et le 24 septembre 
de la même année, la prise des postes formidables 
de Cuiro et de Dego déjouèrent les projets de l'en- 
nemi. Schérer, général de brigade à l’armée de 
Sambre-et-Meuse, remplaca, le 3 novembre 1794, 
Dumerbion comme général en chef de l'armée 
d'Italie complètement désorganisée et affaiblie par 
des pertes nombreuses. IL réclama de la Conven- 
tion plein pouvoir pour la régénérer, mais il n’en 
eut pas le temps. Kellermann remis à sa tête, le 
3 mars 1795, la trouva dans un grand dénüment. 
Le 5 juillet de la même année, le col de Tende fut 
pris par l'ennemi très supérieur en nombre, mais 
le lendemain nos soldats se précipitèrent à la baïon- 
nelte dans ses retranchements et le mirent en dé- 
route. De sérieux avantages furent enfin remportés 


; en août sur l'armée austro-sarde. Le 14 fructidor, 


ITA — 351 — ITA 


la Convention déclara que l'armée d'Italie qui avait 
été réunie à celle des Alpes sous le commandement 
de Kellermann aurait désormais deux généraux 
en chef, et nomma Kellermann au commandement 
de celle des Alpes et Schérer à l’armée d'Italie. 
En septembre 1795, l'ennemi fort de 9,000 hommes 
voulut s'emparer d'un de nos postes les plus im- 
portants défendu par un fameux rocher, le petit 
Gibraltar, mais il fut repoussé et y perdit près 
de 1,000 hommes tués, blessés ou prisonniers. La 
Convention décréta, comme elle l'avait déjà fait 
plusieurs fois, que l’armée avait bien mérité de la 
nation. Le général Schérer gagna sur les Piémon- 
tais en les isolant des ‘Autrichiens la brillante vic- 
toire de Loano le 21 novembre de la même année, 
Enfin, Bonaparte en prit le commandement, le 
23 février 1796 et arriva à Nice, son quartier gé- 
néral, le 26 mars. Le Directoire, en effet, avait 
résolu de pousser la guerre avec la plus grande 
activité et Carnot chargea trois armées, celle de 
Sambre-et-Meuse, commandée par Jourdan, celle 
du Rhin, sous les ordres de Moreau, et enfin celle 
d'Italie, à la tête de laquelle il avait placé Bona- 
parte, de réaliser son plan de campagne qui con- 
sistait à attaquer l'ennemi par trois côtés diffé- 
rents et à faire opérer leur jonction sous Vienne. 
L'armée de Sambre-et-Meuse, qui devait y marcher 
par la vallée du Mein, fut arrêtée par une défaite à 
Wurtzbourg et obligée de se replier. Celle du Rhin 
qui s’avançait par la vallée du Danube, se trou- 
vant alors débordée et compromise, dut reculer 
aussi. Moreau opéra une retraite aussi glorieuse 
qu'une victoire, car pendant les vingt-six jours 
qu'il mit à regagner l'Alsace, il n’éprouva pas un 
seul échec (1796). L'armée d'Italie fut plus heu- 
reuse et s’immortalisa par de glorieux succès. 
ITALIE (PREMIÈRE CAMPAGNE D’). — Bonaparte trouva 
l’armée très bien disposée et occupant de bonnes 
positions mais manquant de tout; il commença 
par rétablir l’ordre dans l’administration et assu- 
rer la subsistance du soldat. Le lendemain de son 
arrivée, il lui adressa une proclamation où il disait : 


« Soldats, vous êtes mal nourris et presque nus. Le gouvernement 
vous doit beaucoup, il ne peut rien pour vous. Votre patience, votre 
courage vous honorent, mais ne vous procurent ni avantages ni 
gloire. Je vais vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde, 
vous y trouverez de grandes villes et de riches provinces; vous y trou- 
verez honneur, gloire et richesses. Soldats d'Italie, manqueriez-vous 
de courage? n 


Bonaparte avait 36,000 hommes et les deux 
armées ennemies en comptaient 60,000 : dont 
20,000 Piémontais (général Colli) et 40,000 Autri- 


chiens (général Beaulieu). La première rencontre 


eut lieu à Monte-Legino où 1,200 Français sousles or- 
dres du colonel Rampon repoussèrent trois assauts 
d'un ennemi fort de 12,000 hommes et Bonaparte 
remporta le 12 avril 1796 la victoire de Montenotte, 
puis battit les Piémontais à Millésimo le 14 avril; le 
lendemain, il défit à Dégo les Autrichiens contre 
lesquels il s'était retourné, s'empara du camp 
retranché de Ceva où 10,000 Piémontais furent 
taillés en pièce et se dirigea sur Mondovi où.il bat- 
tit le général Colli (22 avril). Ces victoires eu- 
rent pour conséquence d'amener la Sardaigne à 


solliciter un armistice que Bonaparte s'empressa 
de signer à Cherasco (28 avril). Cependant, le géné- 
ral continua à puursuivre Beaulieu qui s’était re- 
tiré derrière le P6. L'armée française franchit ce 
fleuve à Plaisance sur le territoire du duc de Parme 
avec lequel Bonaparte signa un autre armistice en 
lui imposant une contribution de guerre et la re- 
mise d’un grand nombre de tableaux et d'objets 
d'art. Le 10 mai, il s'empara de Lodi après un 
combat acharné sur le pont qui communiquait à 
la ville. Beaulieu évacua le Milanais et se retira 
sur le Mincio et Mantoue. Quatre jours après, les 
Français occupèrent Milan dont les habitants firent 
une entrée triomphale à Bonaparteauxcris de « Vive 
la liberté! » Après avoir imposé de 10 millions 
le duché de Modène, il s’empara de la place im- 
portante de Brescia en Vénétie. Beaulieu, pour se 
réserver une retraite vers le Tyrol, prit Peschiera 
appartenant également aux Vénitiens. Mais Bona- 
parte, par un mouvement rapide, trompa son ad- 
versaire en traversant le Mincio à Borghetto où la 
cavalerie de Murat s'engagea pour la première fois 
de la campagne contre la magnifique et solide ca- 
valerie autrichienne qu'il mit en déroute. L’en- 
pemi en s’enfuyant brûla derrière lui le pont de 
Borghetto, mais une cinquantaine de grenadiers se 
jetèrent à l'eau tenant leurs fusils sur la tête en 
suivant le général Gardanne. Les Autrichiens pris 
de panique lâchèrent pied; on raccommoda alors 
le pont, les grenadiers passèrent la rivière et s’em- 
parèrent de Vallegio, quartier général de Beau- 
lieu qui venait seulement d'en sortir (30 mai). Sur 
ces entrefaites, Augereau avait recu l'ordre de tour- 
ner l'ennemi pour occuper Peschiera, mais Beau- 
lieu ayant eu connaissance de ce mouvement 
abandonne cette place pour se retirer dans le Ty- 
rol; alors Bonaparte se porta sur Mantoue dont la 
garnison comptait 12,000 hommes, la bloqua 
avec 8,000 et disposa du restant de son armée pour 
menacer le roi de Naples qui, effrayé, s'empressa 
de conclure un armistice par lequel Ferdinand IV 
s’engageait à retirer sa cavalerie de l’armée autri- 
chienne et son escadre de la flotte anglaise (5 juin). 
Puis après avoir envoyé le général Lannes répri- 
mer une révolte suscitée à Gênes par les Autri- 
chiens et avoir forcé le Sénat de cette République 
à renvoyer l'ambassadeur d’Autriche (14 juin), il 
pénétra dans les Etats de l'Église, s'empara de Fer- 
rare, d'Urbin et de Bologne où il fut accueilli 
avec joie et comme un libérateur par la popula- 
tion courbée sous l'oppression papale (19 juin). 
Comme toujours, il consentit à un armistice qui 
coûta au pape 21 millions d'argent, une grande 
quantité de richesses artistiques et l'occupation 
des marches. d'Ancône. Le roi de Naples signa la 
paix le 10 octobre, le Sénat de Gènes paya de nou- 
veau 4 millions d’indemnité et décréta une am- 
nistie en faveur des démocrates génois qu'il avait 
bannis. De là, Bonaparte pénétra en Toscane et 
s'empara de Livourne dont il chassa les Anglais 
(27 juin). Cependant, les Autrichiens et les Alle- 
mands, effrayés des succès de l'armée française, 
envoyèrent un corps de 25,000 hommes com- 
mandé par Wurmser à l'armée du Rhin pour ral- 
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lier dans le Tyrol les débris de celle du général 
Beaulieu, et l'Allemagne nommait commandant 
en chef des deux armées chargées de défendre le 
territoire allemand un jeune capitaine doué lui 
aussi de brillantes qualités militaires, l’archiduc 
Charles. Wurmser avait alors sous son commande- 
ment 60,000 hommes sans compter les 12,000 ren- 
fermés dans Mantoue. Bonaparte n'avait que 
40,000 soldats. L'objectif de Wurmser était de dé- 
bloquer Mantoue; il divisa à cet effet son armée 
en trois colonnes dont l’une, celle de gauche, s’em- 
para de Vérone, celle du centre commandée par 
Wurmser enleva aux Français les positions impor- 
tantes de la Corona et de Rivoli, et la troisième re- 
prit Brescia avec nos malades et nos munitions. 
Devant cette marche heureuse des Autrichiens, 
Bonaparte hésita et allait peut-être se retirer der- 
rière le Po, lorsque Augereau se fit fort d'arrêter 
l'aile droite des Autrichiens. Pendant ce temps, 
Augereau se porta à marches forcées sur Brescia 
que la garnison venait d'évacuer, mais il arriva à 
temps pour secourir à Salo un petit corps français 
de 1,500 hommes qui avaient repoussé avec hé- 
roïsme cinq assauts des Autrichiens bien supé- 
rieurs en nombre. Bonaparte rejoignit alors Auge- 
reau à Brescia etse porta le lendemain à Montechiaro ; 
Masséna était devant Lonado et Ponte-Saint-Marco 
et le général Valette à Castiglione. Le 3 août, Mas- 
séna attaqué par l'ennemi le culbuta à Lonado et 
lui fit un grand nombre de prisonniers. Cepen- 
dant, Augereau marcha sur Castiglione dont il s'em- 
para après avoir soutenu toute la journée des 
combats opiniâtres contre des forces doubles des 
siennes. Là encore, l'ennemi fut culbuté et perdit 
plus de 2,000 hommes, 4,000 prisonniers et 20 pièces 
de canon. Wurmser toujours repoussé rassembla 
cependant les débris de son armée, mais il fut com- 
plètement vaincu et chassé au delà du Mincio après 
la bataille de Solférino (6 août) remportée par le 
jeune général Joubert. Wurmser gagna enfin le Ty- 
rol, laissant 15,000 prisonniers et 70 canons au 
pouvoir des Français. Lannes poursuivit les Au- 
trichiens, Masséna les délogea de Roveredo (4 sep- 
tembre) et entra le lendemain dans la ville de 
Trente après avoir fait essuyer à l'ennemi des per- 
tes considérables. La. route du Tyrol autrichien 
était libre, Bonaparte s’y engagea pendant qu'Au- 
gereau s’emparait de Bassano (7 et 8 septembre), et 
poursuivait l'ennemi jusqu'à Citadella. Mais bientôt 
l'Autriche levait une troisième armée séparée en 
deux corps, dont le principal était sous le comman- 
dement du général Alvinzi, et l’autre sous celui de 
Davidowitch. Elle était forte de 60,000 hommes de 
nouvelles recrues. Alvinzi avait déjà passé la Brenta 
quand Bonaparte courut au-devant de lui et le rejeta 
sur Bassano (5 novembre); mais Davidowitch avait 
repoussé le général Vaubois qui occupait le pays 
de Trente. Bonaparte abandonnant Alvinzi, courut 
à Vérone; le général autrichien le suivit jusqu'à Cal- 
diero où Bonaparte vint l’assaillir sans succès le 
12 novembre et fut obligé de se replier sur Vérone. 
Le lendemain, il repassait l’Adige, afin de tourner 
l'armée ennemie. Masséna s'empara de la chaus- 
sée qui conduit à Vérone. Augereau fut arrêté au 
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village d'Arcole où se jette l'Alpon et ce fut seule- 
ment après quatre jours de batailles acharnées, 
pendant lesquels donnèrent tous les généraux et 
Bonaparte en tête, que le village d’'Arcole fut em- 
porté (15-19) et qu'Alvinzi se retira en déroute 


vers la Brenta. L'armée de Davidowitch fut rejetée 


en Tyrol. Au commencement de 1797, l'Autriche 
remit en ligne une armée de 55,000 hommes divi- 
sée en deux corps pour débloquer Mantoue. Elle 
était sous le commandement d’Alvinzi. Une partie 
de cette armée fut défaite à Rivoli (14 janvier) et 
le lendemain, l'ennemi était chassé de {a Corona. 
Bonaparte se portait sur Mantoue avec la division 
de Masséna, afin d'empêcher l'autre corps d'armée 
sous les ordres de Provera d'entrer dans la place 
et renforcer la garnison de Wurmser. Le général 
français Serrurier obligea Provera à mettre bas 
les armes, et le 29 janvier, Wurmser demanda à 
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capituler. La première expédition d'Italie était ter- : 


minée. Bonaparte en résuma ainsi les événements 
et les conséquences dans une proclamation adres- 
sée à son armée : 

« La prise de Mantoue vient de finir une campagne qui vous a donné 
des titres éternels à la reconnaissance de la patrie Vous avez rem- 
porté la victoire dans 14 batailles rangées et 70 combats, vous avez 
fait plus de 100,000 prisonniers, pris à l'ennemi 500 pièces de canons 
de campagne, 2,000 de gros calibre et quatre équipages de pont. Les 
contributions mises sur les pays que vous avez conquis, ont nourri, 
entretenu, soldé l'armée pendant toute la campagne; vous avez on 
outre envoyé 30 millions au ministre des finances pour le soulage- 
ment du trésor public. Vous avez enrichi le muséum de Paris de plus 
de trois cents objets, chefs-d'œuvre de l'ancienne et nouvelle Italie, 
et qu'il a fallu trente siècles pour produire. Vous avez conquis à la 
République les plus belles contrées de l'Europe; les républiques Lom- 
barde et Cispadane vous doivent leur liberté, les couleurs françaises 
flottent pour la première fois sur les bords de l'Adriatique en face et 
à vingt-quatre heures de navigation de l'ancienne Macédoine ; les rois 
de Naples, de Sardaigne, le pape, le duc de Parme se sont délachés 
de la coalition de nos ennemis et ont brigué notre amitié, vous avez 
chassé les Anglais de Livourne, de Gênes, de la Corse, mais vous 
n'avez pas encore tout achevé : une grande destinée vous est réser- 
vée, c'est en vous que la patrie met ses plus chères espérances, vous 
continuerez à en Ôtre dignes. » | | 

Cependant Rome et Naples n'étaient pas com- 
plètement soumises; Bonaparte partit de Bologne 
avec un petit corps de troupe, mit en fuite les sol- 
dats du pape en différentes rencontres, occupa 
Ancône, franchit les Apennins et porta son quar- 
tier général à Tolentino dans l'Ombrie. Le 19 fé- 
vrier 1797, le pape dut se retirer de la coalition et 
abandonner tous ses droits sur Avignon et le com- 
tat Venaissin, céder à la République Bologne, Fer- 
rare et la Romayne, payer une nouvelle contribu- 
tion de 15 millions à la République Cispadane que 
Bonaparte venait de fonder dans le duché de Mo- 
dène, désavouer l'assassinat commis en janvier 1793 
sur le secrétaire de la légation française Basseyille ; 
enfin, mettre en liberté les personnes détenues 
dans l'État romain pour opinions politiques. Après 
la déroute de l'ennemi devant Lovadina, une vic- 
toire à Gradisca, le passage du Lisonzo, les combats 
de Casasola, Bonaparte remporta la brillante ba- 
taille de Tagliamento, s'empara de Gradisca et de 
Goritz. Son armée entra dans Trieste et chassa 
l'ennemi au delà des montagnes qui séparent Ins- 
pruck de la Carinthie. Enfin, après d'autres succès 
à Lavis, Tarmin et à Clausen, elle occupa le Tyrol, la 
Carinthie et la Carniole. Après des combats heu- 
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reux aux cols de Br'enner, de Tarvis, à Neumarck, 


à Unsmarck et l'occupation de Gratz, le jeune gé- 


néral victorieux ne s'arrêta qu'à Léoben, à 30 lieues 
de Vienne où il devait signer les préliminaires du 
glorieux traité de Campo-Formio. (Voy. Bonaparte, 
Campo-Formio, Naples [Armée de], Rome [Armée de], 
et les noms des généraux, des villes et des principales 
batailles contenues dans cet art.) 

ITALIE (DEUXIÈME CAMPAGNE D’) — La France dési- 
rait la paix; le premier consul en fit les avances 
à l’Angleterre et à l'Autriche : « La France et 
l'Angleterre, écrivait Bonaparte, par l'abus de leurs 
forces, peuvent longtemps encore pour le malheur 
de tous les peuples en retarder l'épuisement; mais 
j'ose le dire, le sort de toutes les nations civilisées 
est attaché à la fin d'une guerre qui embrase le 
monde entier ». L’Angleterre refusa la paix. — 
La lettre de Bonaparte amena dans le Parlement. 
d'Angleterre une assez longue discussion, mais la 
continuation de la guerre fut décidée; il en fut de 
même en Autriche. L’honneur de la France était 
outragé, la nation se leva avec enthousiasme pour 
venger cette insulte ; c'est alors que commença cette 
seconde campagne d'Italie, dans laquelle le génie 
militaire de Bonaparte apparut encore plus grand. 
Cent vingt mille Autrichiens étaient massés surles 
bords du PÔ, et une seconde armée aussi nom- 
breuse occupait l'Italie. L'armée anglaise devait 
attaquer par la Provence et se réunir aux Auiri- 
chiens dans le bassin de la Saône. Trente mille 
hommes assiégeaient Masséna dans Gênes et le 
corps du général Suchet avait été obligé d'évacuer 
Nice : l’Italie était presque déjà perdue pour nous! 
Bonaparte confia le commandement de l'armée du 
Rhin à Moreau, puis après avoir fait répandre le 
bruit qu’il ne commanderait pas les armées, étant 
retenu à Paris par les soins du gouvernement, il 
partit secrètement de Dijon pour Genève et pour 
Lausanne où une armée qu'il avait tenue cachée se 
réunissait avec une rapidité merveilleuse. Aussi- 
tôt, il franchit à la tête de 35,000 hommes les Alpes 
au Grand-Saint-Bernard; l'artillerie ayant été dé- 
montée et les canons placés sur des arbres creusés 
en forme d’auges furent traînés à bras d'hommes, 
pendant que les chevaux étaient conduits par le sen- 
tier d’Albaredo. Lannes commande l'avant-garde, 


JACKSON. — Célèbre prédicateur irlandais, né vers 1756, fut 
accusé, en 1794, d'avoir entretenu des intelligences secrètes avec la 
France et d'avoir livré au gouvernement révolutionnaire des docu- 
ments de la plus haute importance. Traduit devant la cour de Dublin, 
il s'empoisonna et mourut devant ses juges sans avoir entendu pro- 
noncer sa sentence (1795). 

JACKSON (André). — Président des États-Unis d'Amérique, 
né en 1767, dans la Caroline du Sud, était fils d'un Irlandais émigré. 
ll fut nommé membre de la commission chargée de rédiger la cons- 
titution de l'État du Tennessée, devint chef de la milice et président 
des États-Unis en 1829. Mort en 1845. 

JACOB. — Général, s'était distingué à l'armée du Nord et de 
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Moncey l'extrême gauche, et Thureau l'extrême 
droite. Le général autrichien Mélas, tout boule- 
versé de cet audacieux passage des Alpes, recule 
sur le Tanaro, mais Bonaparte est bientôt à Mi- 
lan. Crémone et Lodi tombent en son pouvoir, et 
une partie de l’armée de Mélas est rejetée au delà 
du Mincio. En vain, ses lieutenants arrivent à son 
secours et cherchent à empêcher les Français de 
passer le P6. Lannes l'a déjà franchi et écrasé 
l'ennemi à Montebello le 9 juin 1800. L'armée fran- 
çaise est cependant surprise à Marengo et poussée 
vigoureusement par les Autrichiens. Bonaparte 
voit la bataille perdue, quand le brave Désaix qu'il 
a envoyé en reconnaissance revient au bruit du 
canon, à la tête de ses deux divisions, enfonce 
l'armée ennemie, décide la victoire et y trouve la 
mort. Le lendemain, l'armistice d'Alexandrie était 
signé et Gênes ouvrait ses portes aux Français. L'Au- 
triche conseillée par l'Angleterre ne se déclara pas 
vaincue, les hostilités recommencèrent après cinq 
mois d'interruption. Moreau, partout victorieux, mit 
le comble à sa gloire en gagnantle 3 décembre 1800 
la fameuse victoire de Hohenlinden. D'un autre 
côté, Macdonald, Brune et Murat venaient de ter-:. 
miner complètement la conquête de l'Italie. La 
paix de Lunéville avec l'Autriche fut signée le 9 fé- 
vrier 14801, et le 27 mars 1802, l'Angleterre se dé- 
cida. à la paix d'Amiens. (Voy. Amiens [Paix d’], 
Lunéville [Traité de].) 

ITALIENS (Boulevard des). — S'étendait de 
la rue Grange-Batelière jusqu'à la rue de la Chaus- 
sée-d’Antin; il fut appelé par les royalistes d’a- 
bord Boulevard de Coblentz, puis en 1815 Boulevard 
de Gand. C'était sur ce boulevard, dans un café 
tenu par un nommé Chrétien, que se réunissaient 
sous le Directoire les fape-dur, sorte de com- 
pagnie de coupe-jarrets armés d'énormes bâtons 
noueux et qui se répandaient dans le Palais-Royal 
et les promenades publiques insultant et mena- 
çant les passants qui n'osaient leur résister. So- 
phie Arnoult qui demeurait sur ce boulevard y 
mourut en 1802. (Voy. Cablentz [Boulevard de)].) 

ITHAQUE (Département d’). — Chef-lieu 
Vathi, formé d'une partie des îles loniennes, cé- 
dées à la France par le traité de Campo-Formio 
en 1797. 


la Vendée. Impliqué dans l'affaire du camp de Grenelle, les 11 et 
12 juillet 1796, il fut condamné à mort et exécuté le même jour. 

JACOB (J.). — N6 en Franche-Comté, était serf d'église quand 
la Révolution vint le rendre libre. Il avait alors cent vingt ans. Aux 
gages d'un charlatan qui le montrait dans les foires, Jacob se pré- 
senta à la Constituante entouré de ses enfants et petits-enfants, pour 
la remercier d'avoir délivré les Français de la servitude. À la vue de 
ce vieillard, tous les députés se levèrent respectueusement devant lui 
pour rendre honneur à son grand âge, qui le faisait le doyen de tous 
les Français. L'incident se passa le 23 octobre 1789. Jacob mourut 
l'année suivante. . 

JACOB (Jean-Marie). — Evôque constitutionnel des Côtes- 
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du-Nord, né à Plounez en 1741, mort à Saint-Brieuc en 1801. 

JACOBI-KLŒST (baron de). — Ministre de Prusse, dévoila 
les projets de l'Autriche contre la France et protesta contre la 
marche des Autrichiens sur Liège; il tenta de sauver les plénipoten- 
tiaires français envoyés à Rastadt en 1797 et déclara, avec le corps 
diplomatique, que le colonel Barbaczi était responsable de ces assas- 
sinats. Il mourut à Dresde en 1817. 


JACOBINISME. —- Principes et politique 
d'action ultra-révolutionnaire, professés par les 
membres de la Société des Jacobins dont Robes- 
pierre était le chef. Le jacobinisme porta la terreur 
dans toute l'Europe qui se ligua dans le but de 
l'exterminer. En Angleterre cependant sa marche 
et ses progrès y furent bien accueillis. En France, 
à Paris et dans les départements, il trouva de 
très nombreux partisans. Le jacobinisme survécut 
à Robespierre, malgré les mesures rigoureuses 
prises contre lui par la réaction thermidorienne ; 
il essaya en vain de se reconstituer sous le Direc- 
toire, mais il ne put y parvenir et provoqua des 
troubles à Bordeaux, à Lille, à Lorient, à Rouen 
et à Amiens en 1799. Le Consulat lui porta le der- 
nier coup. (Voy. art. suivants.) 

JACOBINS (Couvents et église des). — 

.Les Jacobins autrefois appelés Dominicains, puis 
frères prêcheurs, s'établirent à Paris en 1219. Au 
moment de la Révolution, ils y possédaient trois 
couvents : 1° celui de la rue Saint-Jacques, qui 
s'étendait jusqu’à la rue des Grès. Son église fut 
bâtie sous saint Louis en 1263, sur l'emplacement 
de l’ancien parloir aux bourgeois. Le couvent fut 
supprimé en 1790 ; 2° les Jacobins de la rue Saint- 
Dominique, situés dansla rue Saint-Dominique etqui 
donnèrent leur nom à un des districts de Paris en 
1789 ; 3° Les Jacobins de la rue Saint-Honoré dont 
Je couvent fut construit en 1611 sur l'emplacement 
occupé aujourd'hui par le marché Saint-Honoré 
qui conserva longtemps le nom du marché des 
Jacobins supprimé en 1790. Il servit de réunion 
au célèbre club des Jacobins d'abord dans sa biblio- 
thèque, puis dans son église ; celle-ci fut démolie 
en 1794, après la fermeture du club. 

JACOBINS (Club des). — C'était l'ancien club 
breton de Versailles, qui prit ensuite le nom de 
club de la Révolulion, puis celui de Société des amis 
de la Constitution, et enfin des Jacobins, lorsque cette 
Société se fut transportée à Paris dans les bâti- 
ments du couvent des Jacobins, rue Saint-Honoré. 
Puissamment organisé, et ayant des ramifications 
nombreuses dans le royaume, puisqu'il compta 
jusqu’à 2,500 sociétés correspondantes, il était 
dirigé à cette époque par Adrien Duport, Bar- 
pave, Alexandre de Lameth, un noble qui avait 
accueilli les idées nouvelles, tous les trois députés 
de la Constituante; mais à côté d’eux, un grand 
nombre de citoyens distingués de toute profession, 
médecins, avocats, journalistes en firent partie. 
Les conditions d'admission étaient sévères: en 
entrant dans la Société, « on jurait de vivre libre 
ou de mourir, de rester fidèles aux principes de 
la Constitution, d’obéir aux lois et de travailler à 
les perfectionner ». D’après les statuts, cette So- 
ciété devait discuter à l'avance les propositions 
soumises à la Constituante, et influer sur les dé- 
cisions par des votes préparatoires Une scission 
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ne pouvait manquer de se produire dans cetle as- 
sociation politique qui comprenait plus de onze 
cents membres et dans laquelle s'étaient introduits 
de faux démocrates qui allèrent fonder avec les 
modérés le club des Feuillants auxquels vinrent se 
réunir les débris du club de 1783. La lutte entre ces 
deux sociétés fut des plus vives sil'on s’en rapporte 


‘à cette note insérée dans les Révolutions de Paris et 


à laquelle chaque membre des Jacobins qui désirait 
en faire partie devait adhérer : 


« Je déclare que j'ai l'intention de rester membre de la société des 
Amis de la Constitution, séante aux Jacobins, et que je me soumets 
à tout mode d'épreuve épuraloire déterminé par elle. » 


Cette lutte se termina par la victoire des Jaco- 
bins dont l'importance ne fit que grandir. Toutes 
les autres réunions populaires de Paris obéissaient 
au mot d'ordre donné par ce club fameux et sous 
le patronage duquel elles avaient toutes été fon- 
dées. Les Cordeliers eux-mêmes, qui contrebalan- 
çaient son influence, leur restèrent toujours unis et 
devaient finir par se fondre complètement avec 
eux. Son rôle pendant la Révolution fut immense 
et on peut dire qu'il exerça souvent une pression 
sur les actes du gouvernement. La Convention 
elle-même s'en effraya et nous la verrons plus tard 
prendre ses précautions contre lui. Mais une in- 
fluence fatale, celle du duc d'Orléans et d’un de 
ses familiers Laclos lança les Jacobins dans une 
voie d'inquisition et de terrorisme qui créèrent à 
la Révolution beaucoup d’ennemis nouveaux. Le 
club avait d'abord tenu ses séances dans la biblio- 
thèque du couvent qui ne put contenir bientôt ses 
membres devenus de jour en jour plus nombreux, 
il s'installa alors dans l'église. Son organisation in- 
térieure reproduisait exactement celle de la Cons- 
tituante : une tribune, un président électif et tem- 
poraire, des secrétaires, un bureau, un procès-ver- 
bal, des galeries pour les spectateurs, des officiers 
pour la police, des comités pour la préparation et 
l'exécution des travaux, et surtout un comité cen- 
tral qui donnait secrètement l'impulsion générale. 
Ses membres portaientle bonnetrouge,mais comme 
cette coiffure fut bientôt adoptée par un grand nom- 
bre de citoyens et mème par les aristocrates, ils pri- 
rent la cocarde tricolorecomme signe de ralliement. 
La Convention qui voyait l'influence des Jacobins 
grandir tous les jours et menacer son autorité, ré- 
pondit aux attaques de son chef en le renversant le 
9 thermidor. Après l'arrestation de Robespierre, les 
Jacobins qui s'étaient tenus en permanence, furent 
sommés de se dissoudre parle conventionnel Legen- 
dre, et sur leur refus, celui-ci fit évacuer la salle par 
la force et en déposa les clefs sur le bureau de la 
Convention. Les plus fougueux Jacobins montèrent 
sur l'échafaud avec Robespierre et les survivants 
essayèrent de se reconstituer quelques jours après; 
mais la Convention ordonna par un décret la dis- 
solution de cette société qui avait pendant la durée 
de cette assemblée changé son nom d'amis de la 
Constitution contre celui de Société des amis de la 
liberté et de l'égalité. En 1799, les Jacobins essayè- 
rent encore une fois de se reconstituer, mais Fou- 
cher, ancien membre exclu de la société, devenu 
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depuis ministre de la police générale, les dispersa. 
(Voy. Jacobins du Manège). 

JACOBINS DU MANÈGE (Club des). — 
Qu'il ne faut pas confondre avec le précédent, 
quoique composé d’un grand nombre des anciens 
membres de la première assemblée de ce nom, fut 
fondé en 1799 par l’ex-conventionnel Drouet, dans 
le but de s'opposer à la politique du Directoire, et 
s'installa dans l’ancienne salle du Manège. Ses pre- 
mières séances occasionnèrent des attroupements 
populaires et des rixes sanglantes dans le jardin 
des Tuileries. Ils combattirent le nouveau Direc- 
toire, réclamèrent le réarmement de la garde na- 
tionale, le désarmement des royalistes et le réta- 
blissement surles maisons de l'inscription Liberté, 
Egalité, ou la mort. Le Journal des hommes libres 
publiait le compte rendu de ses séances. Comme ce 
club prenait de l'importance et qu'il ressuscitait 
les idées des anciens Jacobins, le Directoire fit 
fermer la salle du Manège; la société se transporta 
alors rue du Bac, et disparut complètement après 
le 18 brumaire. (Voy. Clubs, Manège [Salle du.) 

JACOBINS BLANCS. — On donna ce nom 
par dérision pendant la législature de la Consti- 
tuante aux ennemis de la Révolution qui s’intitu- 
laient orgueilleusement les honnêtes gens et qui 
ont continué encore jusqu’à nos jours à faire pa- 
rade de ce mot. ° 

JACOMIN (J.-J.-Hippolyte). — Député de la Drôme à la 
Convention, aux Cinq-Cents et au Corps législatif, né à Nyons en 
1764, vota la mort de Louis XVI. Commissaire des approvisionne- 
ments de Paris, il faillit être massacré por la population de Senlis où 
il avait été envoyé en mission. Il fut nommé, en 1804, à sa sortie du 
Corps législatif, directeur des Droits-réunis dans le Doubs, ot, forcé 
de s'exiler à la rentrée des Bourbons; il mourut sous la Restauration. 

JACOPIN. — Général, né à Nancy, était négociant en faïence 
quand éclata la Révolution. Ses compatriotes le nommèrent comman- 
daot d'un bataillon de volontaires en 1792, et, l'année suivante, il 
parvenait, grâce à sa bravoure, au grade de général. Il fit, en 1794, 
la campagne du Palatinat et fut ensuite employé à l'armée de Sambre- 
et-Meuse, où il se distingua. Élu député de la Meurthe au Corps lé- 
gülatif, il reprit du service en 1805 et quitta l'armée en 1811. 

JACQUARD (Joseph-Marie). — Célèbre mécanicien, né à 
Lyon en 1752, fut l'inventeur du fameux métier qui porte son nom, 
servant au lissage des étoffes brochées. Dans sa jeunesse, d'abord 
apprenti chez un relieur, puis chez un fondeur, Jacquard était oc- 
cupé à l'exploitation d’une carrière dans le Bugey en 1793. Lors de 
l'insurrection de Lyon, il combattit l'armée de la Convention et dut 
la vie à son fils âgé de quinze ans qui, s'élant fait délivrer deux 
feuilles de route, l'emmone avec lui pour rejoindre le régiment de 
Rhône-et-Loire. Quelque temps après, il revint à Lyon où il vécut 
risérablement. Néanmoins, son courage ne l’abandonna pas et il 
s'appliqua à perfectionner un métier à tissser qu'il avait inventé 
dès 1790. En 1801, il présenta à l'exposition un modèle qui obtint 
une médaille de bronze. En 180%, à la suite de la paix d'Amiens, un 
concours fut ouvert dans cette ville pour la fabrication au mélier du 
filet de pêche. Jacquard trouva la solution du problème et fut alta- 
ché par Lazare Carnot au Conservatoire des Arts et Métiers. De 
retour à Lyon, il monta un métier de sa façon; un décret impérial 
lui assura une pension de 3.000 francs qui lui permit de s'adonner 
entièrement à ses études de perfectionnement. Loin de se laisser 
abattre par les envieux, et au lieu d'aller porter sa découverte à l'6- 
tranger qui lui faisait des offres brillantes, Jacquard paticnta ct 
travailla sans cesse. À l'exposition de 1819, il recevait la médaille 
d'or et la croix d'honneur. Rotiré à Oullins, près de Lyon, il mourut 
en 1834. | 

JACQUEMINOT (J.-J.-Ignace). — N6 à Nèves près de Bar- 
le-Due, vers 1754, était avocat à Nancy à l’époque de la Révolution. 
En 1797, il futenvoyé comme député aux Cinq-Cents, par le départe- 
ment de la Meurthe, s’occupa principalement des questions relatives 
à la magistrature, à l'organisation des tribunaux et à celle du système 
hypothécaire. Membre des’ plus importants du parti de Clichy, Jac- 
queminot défendit le Directoire au 18 fructidor et soutint Bonaparte 
au 18 brumaire. Îl mourut sénateur en 1813. 


JACQUES (Saint). — Voy. Saint-Jacques. 

JADIN (Louis). — Célèbre compositeur de musique, né à er 
sailles en 1768, mort à Paris en 1853, auteur des opéras de 
Joconde, de la Communauté de Copenhague ou le Duc de Valdesa, 
do la Vieillesse d'Annette et Lubin, d'Amélie de Montfort, de I! 
signor de Pursognac, du Coin du feu, de l'Apothéose de Barra, de 
la Supercherie par amour et du Mariage de la veille. 


JAFFA. — Ville et port de la Turquie d'Asie, 
à 14 lieues de Jérusalem, fut prise par Bonaparte 
le 7 mars 1799. Le carnage fut terrible, plus de 
deux mille hommes de la garnison furent passés 
par les armes au bord de la mer. Plusieurs chefs 
de demi-brigades refusèrent même de se charger de 
cette sanglante besogne; quelques-uns, le cœur 
serré, obéirent cependant aux ordres de Bona- 
parte. La peste se déclara dans son armée et la dé- 
cima. Pour relever le couragede ses soldats, il visita 
les hôpitaux et les ambulances, touchant du doigt 
les plaies des pestiférés. Jaffa fut en partie dé- 
truite en 1837 par un tremblement de terre qui fit 
périr 13,000 personnes. 


JAGOT (Grégoire-Marie). — Juge de paix à Nantua, député 
de l'Ain à la Législative et à la Convention, membre du comité de 
Sûreté générale, né à Nantua en 1751. En mission à l'arméc du 
Mont-Blanc, lors du procès du roi, il écrivit à la Convention que, 
convaincu des crimes de Louis XVI, « il prononçait sa condamna- 
tion ». Dénoncé deux fois comme membre du comité de Sûreté gé- 
nérale, où il était chargé de la correspondance, pour avoir détourné 
des pièces relatives aux terroristes de l'Ain, il fut décrété d'arresta- 
tion et mis en prison jusqu'à l'amnistie du 4 brumaire an IV. Il eut le 
courage de se joindre à ses collègues Carnot et Robert Lindet, pour 
défendre les membres du comité de Salut public. Après la législature, 
Jagot s'occupa d'industrie manufacturière et mourut à Toul en 1838. 


JALÉS ou JALLEZ. — Bourg du district de 
Largentière dans l'Ardèche, fut en 1790 le lieu de 
rassemblement des royalisies pour s'opposer aux 
décrets de la Constituante. (Voy. Camp de Jallès.) 


JALLET (Jucques). — Curé, député du Poitou aux États gé- 
néraux, né à La Mothe-Sainte-Héraye en 1732, fut l'un des premiers 
curés qui se réunirent à la Constituante. Il attribua à la nation la 
propriété des biens du clergé, vota la Constitution civile et prôla le 
serment civique. Auteur de plusieurs pamphlets, il mourut en 1791. 


JAMAIQUE (La). — Une des iles des grandes 
Antilles, possession anglaise ; elle fut troublée, 
en 1795, par une vaste insurrection des nègres 
que les Anglais eurent beaucoup de mal à répri- 
mer. Au commencement de 1796, les Français y 
opérèrent un débarquement et s’emparèrent du 
camp de Colonaire, après avoir fait subir de 
grandes pertes à l'ennemi qu'ils poursuivirent 
assez avant dans le pays. 


JAMME (Alexandre-Auguste). — Docteur ès lois profes- 
seur de code français, recteur de l’Académie de Toulouse, né dans 
cette ville en 1736. se rendit célèbre par ses plaidoyers. Pendant la 
Révolution, ses opinions monarchiques Je firent poursuivre, mais il 
échappa à la proscription et mourut en 1818. — Lettre des avocats 
du parlement de Toulouse à Mgr le garde des sceaux pour le 
maintien des droits des privilèges de la ville et de la province; 
— Éloge historique de Cujas ; auteur de nombreux mémoires et re- 
cueils de poésios. 

JANTET (Antoine-François-Xavier).-- Prôtre, savant ma- 
thématicien, né au Bief-du-Fourg dans les montagnes du Jura en 1747, 
consacra toute sa vie à l'instruction et fut successivement professeur 
de mathématiques au collège de Dôle, à l'école centrale et au lycée 
de Besançon. Il mourut en 1805. — Traité élémentaire de méca- 
nique (1785). 

JANVIER (Antide). — Célèbre mécanicien, astronome, horlo- 
ger de Louis XVI, n6 à Saint-Claude en 1751, construisit plusieurs 
pièces d'horlogerie fort remarquables et mourut à l'Hôtel-Dieu de 
Paris en 1835.— £ssais sur les horloges publiques pour les commu- 
nes de la campagne (1811); — des Aévolutions des corps célestes 
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par le mécanisme des rouages (1812); — Afanuel chronométrique 
ou Précis de ce qui concerne le temps, ses divisions, ses mesures et 
leurs usages (Firmin Didot, édit.). 


JANVIER. — Le premier mois du calendrier 
grégorien; il était remplacé dans le calendrier 
républicain du 1° au 20 janvier par la fin de ni- 
vôse et du 20 au 31 janvier par le commencement 
de pluviôse. Le 4 janvier 1788, arrêt du Parlement 
de Paris, déclarant illégales les lettres de cachet ; 
le 27 janvier 1789, rixes sanglantes dans les rues 
de Rennes entre la noblesse et la bourgeoisie: 
le 15 janvier 1790, division de la France en 
83 départements ; le 16 janvier 1791, remplace- 
ment de la maréchaussée par la gendarmerie 
nationale ; le 2 janvier 1792, décrets d'accusation 
contre les princes émigrés ; le 45 janvier 1793, la 
Convention déclare que Louis XVI est coupable, le 
lendemain il est condamné à mort et exécuté le 
21 janvier. (Voy. Exécution de Louis XVI, procès et 
condamnation du roi.) 

JARD-PANVILLIERS. — Médecin, procureur général syndic 
des Deux-Sèvres, député de ce département à la Législative, à la 
Convention et aux Cinq-Cents, né à Niort en 1747, vota la détention 
et le bannissement du roi en cas de guerre, et se prononça ensuite 
pour le sursis à l'exécution, ct fut l'un des membres les plus actifs de 
la commission des secours publics. Envoyé en mission dans les dépar- 
tements insurgés de l'ouest, il y montra une grande modération, ce 
qui le fit accuser par Marat. Partisan du 18 brumaire, Panvilliers fut 
envoyé par Bonaparte dans les départements pour apaiser les esprits. 
Membre du Tribunat, président de la cour des comptes, il fut élu dé- 
pulé des Deux-Sèvres à la Restauration et mourut en 1822. 

JARDIN. — Imprimeur, rédacteur du Courrier républicain, né 
à Lisieux en 1772; pendant quelques mois, il fut occupé à imprimer 
des proclamations et autres écrits royalistes : ses presses ct ses ca- 
raclères étaient cachés dans un château de la Vendée. Revenu à 
Paris, il collabora au journal royalisie le Courrier républicain, et 
fut condamné à la déportation à la suite du 18 fructidor; d'abord em- 
prisonné au Temple, transféré à Rochefort, il parvint à s'échapper. 
Repris presque aussitôt, puis conduit à l'ile d'Oléron, où il resta plu- 
sieurs années, il mourut en 1821. 


JARDIN-BOUTIN. — A la fin du règne de 
Louis XVI, Boutin, l’un des trésoriers généraux de 
la marine, fit dessiner le premier à Paris un jardin 
à la façon anglaise, situé rue de Clichy aux n° 17 
et 19 et dans lequel il possédait un riche cabinet 
d'histoire naturelle et une belle collection de mi- 
néraux fort visités par les Parisiens. Boutin, accusé 
d’avoir fait partie des accapareurs, fut traduit de- 
vant le tribunal révolutionnaire, condamné à mort 
(juillet 1794) et exécuté à l’âge de 74 ans. On 
donna alors le nom de Tivoli à son jardin. (Voy. ce 
mot. 

J ER DES PLANTES (Section du). — 
Ci-devant des Sans-Culottes, accepta la Constitu- 
tion, présenta à la Convention les prêtres qui 
venaient d’abjurer et le jeune tambour Pajot pour 
sa conduite héroïque à l’armée. 

Rues dos Bernardins, Nicolas-du-Chardonnet, Travorsine, Des- 
cartes, Mouffetard, de l’Epée-de-Bois, Gracieuse, du Puits-de-l'Her- 
mile, le bäliment de l'hôpital de la Pitié, d'Orléans, du Jardin-des- 


Plantes ot jusqu'au pont d’Austerlilz, puis de celui-ci au pont de 
l'Archevêché sur la rive gauche de la rivière. (Voy. Sections.) 


JARDIN DU ROI, puis JARDIN DES 
PLANTES. — La création de ce jardin remonte 
à l'année 1635 ; son étendue n'élait que de 6 hec- 
tares. Ce ne fut d'abord qu’un jardin botanique 
qui s’'augmenta peu à peu des diverses branches 
de l’histoire naturelle. Tournefort, Vaillant et de 


Jussieu ne purent malgré leurs efforts faire pro- 
gresser cet établissement. Il ne prit réellement de 
l'importance, que quand Buffon en fut nommé in- 
tendant en 1739. A cette époque, il y avait très peu 
de collections. Le jardin ne contenait que quelques 
arbres et présentait de vastes terrains non cultivés. 
Dans la suite et pendant la Révolution, il prit à partir 
de 1792 jusqu’à 1814 le nom de Jardin des Plantes et 
fut agrandi d’une partie des terrains et chantiers 
qui se trouvaient entre ce jardin et la rue de Seine. 
Il reçut des embellissements, grâce au convention- 
nel Lakanal. Le Muséum d'histoire naturelle y fut 
constitué en 1793 et on y amena la ménagerie de 
Versailles. Les derniers intendants du Jardin des 
Plantes, furent le marquis de la Billarderie et Ber- 
nardin de Saint-Pierre. 

JARDINS. — Les murs d'enceinte de Paris 
laissèrent dans la ville un grand nombre de jar- 
dins, fruitiers, potagers et jardins d'agrément, de 
vastes pépinières, appartenant aux couvents, à de 
grands propriétaires et à de petits particuliers. En 
1794, devant la disette de légumes qui menaçait, la 
commune de Paris prit un arrêté pour faire culti- 
ver promptement les jardins nationaux, et dresser 
la liste des autres. Cet arrèté fut mal compris et 
trop bien obéi. Des jardins et propriétés particu- 
lières furent mis en réquisition par les sections 
etcomplètement bouleversés et les arbres fruitiers 
en furent arrachés sous prétexte de les remplacer 
par des légumes. La malveillance fut pour beau- 
coup dans ces déprédations, et le conseil général 
envoya aux sections une instruction présentée par 
un membre de l'administration des subsistances, 
et dans laquelle on lisait : 


Citoyens, le printemps approche, et ces vastes jardins des aristo- 


| crates émigrés, des moines fainéants, ne sont pas encore défrichés et 


n'ont pas encore expié par une culture utile l'usage scandaleux qu'en 
faisaient leurs précédents propriétaires. Ce retard est venu parce 
qu'on nc s’est pas suffisamment entendu, et dans beaucoup d'en- 
droits, on s'est amusé à réunir minutieusement tous les pclils carrés 
de lerre enchüssés entre do grands murs, et par cette raison stérile, 
on a cherché à entraver une mesure révolutionnaire et à la faire 
regarder commo une vexation inutile. Défions-nous de ces citoyens 
qui veulent arracher un arbre pour y planter un chou! 


De nombreux jardins potagers bien cultivés, 
ainsi que des plants magnifiques de fleurs de toutes 
les espèces étaient connus et renommés dans 
Paris. 

JARDINS BOTANIQUES. — Avant 1789, des 
jardins botaniques étaient établis dans quelques 
villes du royaume ; le Jardin des Plantes de Paris 
leur envoyait des graines, des semences et de 
jeunes pousses. La Convention, dès 1793, en recom- 
manda vivement la création de nouveaux dans les 
départements. Un décret du 16 germinal an II 
enjoignit aux administrateurs de district de pren- 
dre sans délai les mesures les plus actives pour la 
conservation provisoire et l'entretien de ses jar- 
dins; le 6 floréal de la même année, elle vota à cet 
effet une somme de cent cinquante mille livres. 
Les contre-révolutionnaires, furieux de la faveur 
qu'obtenaient les jardins botaniques auprés des 
populations, y commettaient de nombreuses dégra- 
dations. Le jardin botanique de Montpellier fut en 
partie ravagé par eux. 


JAU 


JARDINS PUBLICS. — Il y avait à Paris, 
pendant la Révolution, les jardins publics dépen- 
dant des palais royaux: les Tuileries, le Luxem- 
bourg et le Palais-Royal ; ces trois jardins devinrent 
propriétés nationales et furent entretenus par la 
République. Le jardin ou parc Monceau, le jardin 
de Marbeuf, ceux de Beaujon dans le quartier des 
Champs-Élysées, que la Convention loua à des en- 
trepreneurs pour y donner des fêtes les jardins 
scientifiques, comme le Jardin du roi, puis plus 
tard le Jardin des Plantes, le jardin de botanique, 
le jardin Boutin qui devint plus tard le jardin 
Tivoli, les jardins de l’Arsenal et du Temple, puis 
enfin des jardins spécialement destinés aux jeux, 
aux danses et aux réjouissances de toute sorte qui 
eurent à cette époque une grande vogue comme 
Tivoli, Frascati et plusieurs autres. (Voy. ces noms.) 


JARDON (Henri). — Général, né à Verviers (pays de Liège) en 
1768, s'engagea au début de la Révolution dans les régiments levés 
par les Élats et fit, sous les ordres de Fyon, la campagne de Zuten- 
dal. Forcé de se réfugier en France, il y prit du service et fit comme 
capitaine les campagnes de la Champagne, de la Belgique et du Nord. 
Il devint général de brigade après celles de 1794 et 1795. En l'an IV, 
il fut nommé commandant du département de la Dyle et contribua 
beaucoup à réprimer l'insurrection de la Belgique. Employé à l'armée 
du Danube, Jardon fit les campagnes de l'an VIIL et de l'an IX sous 
Jourdan, en Suisse sous Masséna, ot sous Moreau en Souabe. Il mourut 
assassiné en 1609, lors de l'expédition du Portugal. 

JARRY. — Député de la Loire-Inférieure aux Etats généraux, à 
la Convention et aux Cinq-Cents, vota la détention du roi et son ban- 
nissement à la paix; membre du comité de Sûreté générale au com- 
mencement de 1793, il protesta contre la journée du 31 mai, fut arrèté, 
emprisonné au Temple avec les soixante-treize députés opposants, 
rentra à la Convention après le 9 thermidor, fut envoyé en mission 
dans l'ouest et annonça à la Convention la pacification de la Vendée. 

JARRY (Théophile, abbé). — Prêtre, écrivain religieux, né 
à Saint-Pierre-sur-Dives en 1764, fut l'un des plus fougueux antago- 
nistes de la Révolution; il émigra, devint chanoine de Liège et mou- 
rut à Lisieux en 1820. À publié plusieurs ouvrages sous le pseudo- 
nyme de Valoneron. 

JAUCOURT (François de).— Colonel du régiment de Condé, 
député de Seine-et-Marne à la Législative, combattit la Révolution. 
Après le 10 août 1792, condamné à l'emprisonnement, il sortit de 
France et fut inscrit sur la liste des émigrés. Jaucourt reparut au 
18 brumaire, devint président du Tribunat et prit part à des menées 
contre le gouvernement impérial. Membre de la Chambre des pairs 
au retour des Bourbons, il mourut en 1852. 

JAUFFRET (Louis-François). — Littérateur, né à Paris en 
1770, écrivit pour l'enfance et la jeunesse des petits livres à la ma. 
nière de Berquin, dont plusieurs obtinrent un vif succès. M. en 1849. 
— Histoire impartiale du procès de Louis XVI; — Les charmes 
de l'enfance et les délices de l'amour maternel; — Les voyages de 
Rolundo ; — Petit drame de famille. 

JAUGE (T.). — Riche banquier, né à Paris en 1747, so distingua par 
son civisme au début de la Révolution, fut nommé en 1791 premier 
aide de camp du commandant général de la garde nationale et reçut 
de Thouret, alors président de la Constituante, une lettre de félicita- 
tions pour son dévouement à la chose publique. Arrêté sous la Ter- 
reur, comme complice de la conspiration de l'étranger, Jauge fut 
condamné à mort et exécuté le 29 prairial an II. 


JAUGEUR. — C'était un employé chargé Je 
s'assurer de la quantité de liquide contenu dans 
un vase, tel qu’un tonneau sans le dépoter. La 
Législative décréta le 1° décembre 1791, sur le 
rapport de son comité de la marine, que les jau- 
geurs alors en exercice seraient maintenus dans 
leur place, si après avoir été examinés par les pro- 
fesseurs d'hydrographie en particulier, ils étaient 
reconnus capables de suivre la méthode uniforme 
du jaugeage. 

JAUNAIE (Pacification de la). — Le 15 fé- 
vrier 1795, Charette, auquel s'étaient joints Cor- 
matin etles principaux chefs vendéens, négocia au 
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château de la Jaunaie à 5 lieues de Nantes, avec les 
commissaires de la Convention, la première paci- 
fication de la Vendée. Cette conférence eut lieu en 
dehors du commandement de Hoche. Charette et 
ses compagnons signèrent une déclaration très 
hautaine où ils ne reniaient rien de leur passé « et 
récriminaient âprement contre les dictateurs qui 
par des aitentats inouïs les avaient réduits à pren- 
dre les armes. Le régime de sang ayant disparu, 
ils déclaraient se soumettre à la République une 
et indivisible, et prenaient l'engagement solennel 
de ne jamais porter les armes contre elle. » De 
leur côté les représentants promirent : « 4° que 
les ministres de tout culte quelconque pourraient 


l'exercer sans être inquiétés; 2° que des secours 


seraient distribués aux habitants de la Vendée 
pour rebâtir leurs chaumières et relever leur com- 
merce et leur agriculture; 3° que, dans ce dernier 
but, les jeunes gens de la réquisition resteraient 
dans la Vendée; 4° que les Vendéens sans profes- 
sion pourraient entrer dans les troupes de la Ré- 
publique, et que 2,000 d’entre eux seraient orga- 
nisés en compagnies territoriales pour la garde du 
pays. Les bons de vivres et de fournitures signés 
par les chefs devaient être remboursés jusqu'à 
concurrence de 2 millions. Charette reçut en outre 
une forte somme et ses lieutenants des sommes 
moindres. 


« Charette, dit Henri Martin, en gage de réconciliation, fit son en- 
trée à Nantes à côté des représentants du peuple’: il portait encorc 
le panache blanc et l'écharpe blanche; on eut grand'peine à les lui 
faire retirer. Ce fut un étrange spectacle. Les esprits avaient été si 
troublés par tant d'horreurs et l’on avait un tel désir de paix que, 
dans cette cité républicaine où « les brigands de la Vendée » étaient 
détestés, il y eut des cris de : « Vive Charette! » 11 resta inquiet et 
sombre malgré ce rassurant accueil qu'il savait trop bien ne point 
mériter. La paix qu'il venait de signer était violée d'avance dans son 
cœur. Le {er floréal an III (20 avril 1794), la plupart des chefs des 
chouans avaient adhéré près de Rennes à l'acte de pacification de la 
Jaunaie. Cormatin se fit donner 1 million 500 mille francs pour lui 
et ses gens. » 


Le 2 mai suivant, Stofflet, qui avait d'abord pro- 
testé contre le traité signé par Charette sur le 
point d’être pris dans les bois du Bas-Anjou, se 
soumit à son tour avec le fameux abbé Bernier et 
reçut en échange une somme de 2 millions et le 
commandement d'une garde territoriale. (Voy. 
Charette, Stofflet, Vendée [Pacification de la].) 


JAVOGUES (Charles-Claude). — Huissier en Bourgogne 
avant la Révolution, député du Rhône-et-Loire à la Convention, né à 
Bellegardo (Loire) en 1759. Démagogue fougueux, il vota la mort du 
roi; envoyé à Lyon en 1793 avec son collègue Collot-d'Herbois pour 
punir la ville de sa rébellion, Javogues se montra impitoyable. Il 
parcourut les départements voisins suivi de la guillotine et de l'ar- 
mée révolutionnaire, et y porta la terreur par les nombreuses exécu- 
tions qu'il ordonna. Couthon lui-même en fut effrayé et le dénonca 
au comité de Salut public; il échappa à la réaction après le 9 ther- 
midor, mais, arrêté dans la nuit du 23 au 24 fructidor comme com- 
plice de l'insurrection du Camp de Grenelle, il fut condamné à mort 
par une commission militaire et fusillé le 18 vendémiaire an V. 

JAY-DE-SAINTE-FOY- — Ministre protestant, député de la 
Gironde à la Convention, né à Sainte-Foy, vota la mort du roi. 
Après les événements du 31 mai 1793, il resta à la Convention avec la 
minorité des députés de la Gironde, s'occupa peu de politique, tra- 
vaillant avec ardeur dans les commissions, fort eslimé de tous les 
partis. À sa sorlie de la Convention, il se retira dans sa ville natale 
où il mourut. 

JEAN-BON-SAINT-ANDRÉ. — Député du Lot à la Conven- 
tion, né à Montauban en 1749, vota la mort du roi sans-appel ni 
sursis et alla siéger à l'extrème gauche où il soutint la politique de 
Robespierre. Ennemi acharné des Girondins, il les poursuivit jusqu'à 


JEM — 358 — JER 


la fin; membre du comité de Salut public, Jean-Bon-Saint-André fut 
désigné à la section de la marine, prit part avec ardeur à toutes les 
mesures révolutionnaires el dénonça un grand nombre de ses collè- 
gucs, qu'il accusait de modérantisme. Envoyé en mission à Brest 
Jean-Bon, convaincu que le système de la terreur pouvait seul ron 
solider la République en France, fit dresser l'échafaud sur la place 
publique et envoya impitoyablement à la mort tous ceux qui résis- 
taient aux décrets de la Convention. Il remplit les prisons de suspects, 
et une guillotine ne suffisant pas à la sanglante besogne, il en établit 
une seconde. Robespierre fut même obligé de le modérer. Jean-Bon 
parvint à créer une armée navalo assez puissante; en juin 1794, il 
s'embarqua à Brest sur la flotte qui devait protéger un immense 
convoi de farines arrivant d'Amérique. Elle fut attaquée par les 
Aoglais, et, dans la bataille terrible qui s'ensuivit, où nous perdimes 
sept vaisseaux de ligne, Jean-Bon-Saint-André fit preuve d'une grande 
bravoure et d'un remarquable sang-froid. Décrété d'arrestaiion quel- 
que temps après le 9 thermidor, l'amnistie du 4 brumaire an IV le 
rendit à la liberté. Envoyé à Smyrne par le Directoire en qualité de 


‘ consul de commerce, il fut fait prisonnier par les Turcs à l'époque de 


l'expédilion d'Égyple et resta détenu jusqu'à la paix. Bonaparte le 
chargea d'organiser les quatre départements du Rhin, ce qu'il fit avec 
une grande intelligence; sous l'Empire, Jean-Bon fut nommé préfet 
de Mayenco, chevalier de la Légion d'honneur et baron, Il mourut à 
Mayence en 1813, estimé de tous, u ayant fait bénir son administra- 
tion par sa bienfaisance, sa justice et ses vertus privées ». Ce fut en 
visitant les hôpitaux qu'il contracta la maladie contagieuse dont il 
mourut. Jean-Bon-Saint-André a laissé plusieurs écrits : Arrétés 
concernant la marine de la République française ; Journal som- 
maire de la croisière de la flotte de la République (1794). C'est la 
relation du combat du {er juin (Voy. Brest [Combat naval de)). 

JEAN-DEBRY. — Voy. Debry. 

JEAN-JACQUES ROUSSEAU. — Voy. Jtousseau (J.-J.). 

JEAN (Saint-). — Voy. Saint-Jean. 

JEAN VI (Marie-Joseph-Louis). — Empereur du Brésil, roi 
de Portugal et des Algarves, né à Lisbonne en mai 1767, épousa, en 
1790, la fille de Charles 1V, roi d'Espagne, et prit la régence du 
royaume de Portugal en 1790, lorsque sa mère, Marie-Françoise-Eli- 
sabeth, fut atteinte de folie. Son administration ferme et active pro- 
cura au Portugal une véritable prospérité. [l se refusa d'abord à en- 
trer dans la coalition contre la France et ne s’allia avec l'Espagno 
contre nous que pour la défense des Pyrénées. Après le traité de Til- 
sitt, Napoléon ayant déclaré au régent que si les ports de son royaume 
continuaient d'être ouverts aux navires anglais, la maison de Bre- 
gance cesserait de régner, le régent sentant l'impossibilité d’une lutte, 
prit le parli d'abandonner le Portugal avec toute la famille royale et 
se retira au Brésil (1807). Cetle colonie, qui s'appela alors Empire 
du Brésil, devint prospère sous son règne. Appelé au trône de Portugal 
par la mort de sa mère en 1816, il revint dans ses États, accepta, en 
1822, la constitution des Cortès et mourut en 1826, laissant la cou- 
ronne à son fils aîné don Pedro, empereur du Brésil. (Voy. Afarie Z°°.) 

JEANROY (Nicolas). — Médecin, procéda à l'autopsie du corps 
du jeune Louis, prisonnier au Temple. | 

JEAURAT (Edme-Sébastien). -- Astronome, né à Paris en 
1724, fut employé à la confection de la grande carte de France 
comme ingénieur géographo, fut nommé membre de l'Institul à sa 
créalion ct mourut doyen des astronomes de l'Europe en 1803. Il pu- 
blia de nombreux ouvrages sur l'astronomie. | 

JEFFERSON (Thomas). — Troisième président des Etats- 
Unis, né à Shadweli (Virginie) en 1743, avait été ambassadeur en 
France. La déclaration d'indépendance des Elats-Unis, en 1776, fut 
en partie son œuvre. Il eut la gloire de signer au fraité de Versailles 
avec Adams et Franklin. Secrétaire d'Etat sous Washington, il suc- 
céda, en 18041, à John Adams à la présidence de la république améri- 
caine et fut nommé de nouveau en 1805. Réélu une troisième fois, il 
refusa, pour ne pas violer la conslitulion de son pays. 1l mourut sans 
fortune, le 4 juillet 1826, à l'âge de quatre-vingt-quatre ans, le même 
jour que son prédécessour John Adams. 


JEHU, ou JÉSUS ou du SOLEIL (Compa- 
gnons de). — Voy. Compagnie de Jésus ou du Soleil. 

JEMMAPES {bataille de). — Remportée sur 
les Autrichiens par les Francais, sous le comman- 
dement de Dumouriez, le 6 novembre 1792. Les 
pertes des Autrichiens furent considérables. Ils 
eurent 4,500 morts et 400 prisonniers. L'armée 
française composée de 30,000 hommes était de 
beaucoup inférieure à celle de l'ennemi, qui fit sa 
retraite dans le plus grand désordre, en laissant 
entre nos mains une partie de son artillerie. La 


bataille dura de sept heures du matin à deux heures 
de l'après-midi. Elle avait commencé par un com- 
bat d'artillerie sans résultat. C'estalors que Dumou- 
riez lança ses troupes impatientes à la baïonnette. 
Voici le rapport que fit le général à la Convention : 


« À midi précis, dit-il, toute l'infanterie se mit en un clin d'œïlen 
colonne de bataille et se porta avec la plus grande rapidité et la plus 
grande allégresse vers les retranchements de l'ennemi. Pas une tête 
de colonne ne resta en arrière. Le premier élage des redoufes fut d'a- 
bord emporté avec la plus grande vivacité, mais bientôt les obstacles 
se multipliant, le centre courut des dangers, et je vis dp la cavalerie 
ennemie prête à entrer dans la plaine pour charger les colonnes par 
leur flanc ; j'y envoyai le lieutenant général Egalité (Louis-Philippe) 
qui, par sa valeur froide, rallia très vite les colonnes et les mena au 
second étage des redoutes. Je venais de faire soutenir celte attaque 
par le 3° régiment de chasseurs et le 6° du hussards, qui arrivèrent 
très à propos pour contenir et charger la cavalerie ennemie. Je me 
portai on même temps à la droite, où je trouvai qu'après un plein 
succès de la part du général Beurnonville dans l'attaque des redoutes 
qu'il avait tournées et emportées, un peu de désordre s'était mis dans 
la cavalerie, pendant qu'il était à la tête de son infanterie. Je la ral- 
ljai très vite, et elle chargea, à l'instant même, avec la plus grande 
vigueur, la cavalerie ennemic, qui gagnait déjà notre flanc droit. 
Pendant ce ralliement, cette cavalerie voulut enfoncer le 1er bataillon 
de Paris, qui la reçut avec la plus grande vigueur et lui tua soixante 
hommes d'une décharge. Dans l'intervalle de ce combat de la droite, 
notre gauche avait emporté le village de Jemmapes; notre centre en- 
levait les secondes redoutes. II fallut donner un nouveau combat sur 
la hauteur, mais il fut moins vif et moins long, les Autrichiens étant 
entièrement consternés de la valeur de nos troupes. n 


La journée de Jemmapes ajoutait une seconde 
victoire à nos fastes révolutionnaires. Mons, Tour- 
nai, Bruges et Bruxelles, ouvraient leurs portes ; les 
belges proclamaient leur indépendance et se je- 
laient dans les bras des Français. Cette bataille fut 
gravée avec beaucoup de talent et de vérité par 
Boizot. 

JEMMAPES (département de). — Formé 
d'une partie du Hainaut après ia conquête de la 
Belgique par les Français sous la République et 
l'Empire. 11 fut ainsi appelé en souvenir de la ba- 
taille de ce non. 


Députés aux Cing-Cents : Foncez, Hannecart, Hoverlant : aux An- 
ciens : Blareau, Delneuf-Court. 

JENNER (Édouard). — Célèbre médecin anglais, né en 1749, 
à Berkclay (comté de Glocester), s'illustra par la découverte de la 
vaccino, qui pénétra en France en 1800. Il mourut cn 1823 d'une 
attaque d'apoplexie. 

JEROME BONAPARTE. — Huitième enfant et cinquième 
fils de Charles-Maric Bonaparte, né à Ajaccio, le 15 décembre 1784, 
vint en France en 1793, lorsque sa famille fut obligée de quitter la 
Corse. Trop jeuve pour avoir été mêlé aux événements de la Révolu- 
tion, il entra dans la marine ct était liculenant de frégate en 1801. IL 
fit partie de l'expédilion de Saint-Domingue, sous le commandement 
de son beau-frère, le général Leclerc, épousa, à Baltimore, en 
1803, Mile Paterson, fille d'un riche planteur, jeune américaine d'une 
grande beauté, mais son frère, Napoléon, n'approuva pas ce mariage, 
ct Mme Jérôme Bonaparte, qu'il avait emmenée en France, fut obligée 
de se réfugier en Angleterre, où elle mit au monde un fils, en 1806. 
L'annéc suivante, Napoléon le maria avec la princesse royale de 
Wurtemberg et lui donna pour cadeau de noces la couronne de 
Westphalie. De ce second mariage naquirent trois enfants : Jérôme 
Bonaparte, mort en 1847; la princesse Mathilde et le prince Napo- 
léon. Jérôme Bonaparte mourut à Paris sous Napoléon III, gouver- 
neur des Invalides, en 1860. 1 | 


JERSEY (Ile de). — Ile de la Manche, dépen- 
dant du comté de Southampton (Angleterre), à 
5 lieues de la côte normande. Au commencement 
de l’émigration, un grand nombre de nobles passè- 
rent par cette ile pour se rendre à celle de Guer- 
nesey et de là en Angleterre; ils étaient accompa- 
gnés de leurs familles et de nombreux domestiques. 
En juillet 1791, on saisit sur des bateaux venant de 


JEU — 399 — JEU 


Jersey 87 lettres ou paquets adressés par des 
émigrés aux royalistes de France; le panier qui 
contenait ces dépêches fut envoyé à la Convention 
et remis par celle-ci au comité des recherches. Au 
mois d'août 1796, la formation par le général 
Hoche d'un camp de 15,000 hommes sous Saint- 
‘Malo porta l’alarme dans cette île qui fut pendant 
la Révolution un lieu de rendez-vous et un centre 
de correspondance pour les émigrés. 
JÉRUSALEM. — Ancienne capitale de la 


Judée, située près du torrent de Cédron, dans le 


sud de la Palestine. En mai 1799, Bonaparte adressa 
une proclamation aux Juifs pour aller relever les 
murs de cette ville; en juillet de la même année, 
les Français imposèrent à ses habitants, ainsi qu'à 
ceux de Gieffa et de Gaza, de lourdes contributions. 

JESSÉ (Baron de). — Capitainc au régiment de Picardie, dé 
puté de Béziers à la Constituante, né dans cette ville en 1767, de- 
manda que l'argenterie des églises fût convertie en argent monnaie et 
s'opposa à la contribution du quart. En 1791, de Jessé vota contre la 
réunion d'Avignon à la France, proposa qu'on vint au secours du 
pape et combattit la réclamation de Vernier relative à la séquestra- 
tion des biens des émigrés. L'époque de sa mort n'est pas bien con- 
nue ; quelques historiens le font mourir subitement en 1793 dans la 
. prison de Moulins où il aurait été incarcéré, d'autres le font vivre 
jusqu'en 1817. 


JÉSUITES. — L'ordre des jésuites n'existait 
plus en France depuis 1763, mais on les retrouva 
partout, après leur sécularisation, dans un grand 
nombre d'emplois et jusque dans les ministères ; ils 
professèrent avec éclat sous Louis XVI dans les 
principales chaires de Paris et du royaume. Ils 
s’'adonnèrent aussi à la prédication et dans le 
jubilé de 1775 on compta seize des leurs qui ob- 
tinrent un très vif succès. Le Parlement s’en émut 
et prononçca contre eux des arrêts leur interdisant 
la parole, mais la cour passa outre et courut assis- 
ter aux serments des PP. Beauregard et Lanfant. 
« On était porté en 1789, après avoir si vigoureu- 
sement détesté leurinstitution détestable, à plain- 
dre lesJésuites comme des victimes du jansénisme 
parlementaire, et la Révolution, que quelques-uns 
d’entre eux servirent d’abord, ne les traita pas 
avec rigueur. » Le 31 janvier 1798, Engerrand pro- 
posa aux Ginq-Cents un projet de loi portant que 
les créanciers des ci-devant jésuites seraient 
hiquidés et payés comme les autres créanciers de 
‘ laRépublique; cette résolution fut d’abord rejetée, 
puis adoptée aux Anciens quelques mois plus tard. 
S'étant reconstitués à Rome vers la fin du dix-hui- 
tième siècle, les jésuites reparurent en France 
avec une nouvelle audace, mais Napoléon fit pro- 
noncer leur dissolution en 1805; ils furent rétablis 
sous Louis XVIII. 

JEU. — On jouait à la cour de Louis XVI, et 
on avait, pour cet objet, établi des banquiers. Les 
sieurs de Chalabre et Poinçot remplissaient ces 
fonctions. En 1778, pendant le jeu de Marly, un 
mousquetaire réformé,nommé Duluques, substitua 
un rouleau de louis faux à un rouleau de louis 
véritables. Les duchesses, à ces jeux, filoutaient 
comme du temps de Louis XIV et de celui de 
Louis XV. On raconte que Madame, femme du 
comte de Provence, disait aux banquiers : « On vous 
friponne bien, messieurs. » Ces banquiers, pour 


empêcher les escroqueries dont ils étaient les 
dupes, imaginèrent de border la table de jeu d'un 
ruban, et de déclarer que l’on ne regarderait 
comme engagé pour chaque, que l'argent mis sur 
les cartes au delà du ruban. Le lieutenant de police 
de Sartines autorisa en 1775 les maisons de jeu. 
Pour diminuer l’immoralité de cet établissement 
et de son autorisation, le sieur de Sartines ordonna 
que-les produits qui en résulteraient seraient em- 
ployés à des œuvres de bienfaisance et à la fonda- 
tion de quelques hôpitaux. Depuis la création d’un 
nouveau jeu appelé la belle, on compta dans Paris 
douze maisons de jeu. 

Des femmes eurent la permission de donner à jouer deux jours de 
la semaine. Les banquiers se chargeaient de tous les frais de ce jeu, 
moyennant une redevance quotidienne de six louis. On leur accorda 
un troisième jour; mais les six louis étaient ce jour-là pour la police. 
On vit des baronnes, des marquises ruinées solliciter l'avantage de 
posséder un de ces tripots, qu'elles faisaient exploiter par des subal- 
ternes qui partageaient avec elles le prix de cette turpitude. Voici 
les noms des directeurs et les quartiers de ces repaires : Dufour, rue 
Neuve-des-Mathurins ; Amyot et Fontaine, rue de Richelieu; Des- 
champs, faubourg Saint-Germain ; Nollet, rue de Richelieu; An- 
drieux, au Pont-aux-Choux; Chavigni, rue Montmartre; Delsène, rue 
Plâtrière; Picrry, rue de Cléry, ete. Ces hommes, presque tous va- 
lets de grands seigneurs, avaient pour chef un nommé Gombaud, 
caissier général. Ces repaires privilégiés en firent naître d'autres qui 
ne l'étaient pas. On en trouvait chez une dame de Selle, rue Mont- 
martre; chez une dame Champeiron, rue de Cléry ; chez une dame de 
La Sarre, place des Victoires; chez la dame de Fontenille, cour de 
l'Arsenal, etc. Les joueurs qualifiaient dignement ces maisons en les 
nommant l'enfer. Ces jeux, prohibés en 1778, trouvèrent un refuge 
à la cour et dans les hôtels des ambassadeurs, où la police ne pouvait 
exercer son ministère. 

Bientôt les jeux de hasard furent de nouveau 
rétablis, et celui qu'on nommait le biribi fut en 
grande faveur. Le 1°° mars 1781, Louis XVI fitrendre 
un arrêt sévère contre les banquiers des jeux, les 
menaçant du carcan et du fouet. Les maisons de 
jeu privilégiées continuèrent avec sécurité; celles 
qui ne l'étaient pas continuèrent aussi, mais éprou- 
vèrent des disgrâces. Plusieurs lettres de cachet 
furent le châtiment des infractions aux règlements. 
On vit des personnes très éminentes convaincues de 
tenir ces tripots ; parmi leurs noms, on remarque 
celui de Genlis. La contagion gagna jusque dans 
les sociétés établies au Palais-Royal, sous les titres 
de club ou de salon : une ordonnance de police de 
mars 1785 interdit les jeux dans ces sociétés. Ces 
tripots, repaires de filous et d’escrocs, produisirent 
à la police, en 1785, pendant les six derniers mois, 
47 mille 761 livres, pendant l’année 1786, le revenu 
fut de 103 mille 961 livres; en 1787, il se monta au 
même chiffre; en 1788, il y eut une somme de 
86 mille 714 livres de profit pour la police. Pendant 
la révolution, les maisons de jeu furent fréquem- 
ment poursuivies. En 1790, Bailly, maire de Paris, 
déclara qu’il regardait les maisons de jeu comme 
un fléau public, et qu'il refuserait toujours de les 
autoriser. En février 1791, une députation du Con- 
seil général de ja Commune de Paris justement ému 
du nombre considérable des maisons de jeu établies 
depuis quelques mois dans la capitale (elles se mon- 
taient à trois mille), se rendit à la Convention et 
réclama contre elles des lois répressives. La fureur 
du jeu avait envahi en effet toutes les classes de la 
société ; beaucoup de députés étaient les habitués de 


ces maisons et entouraient chaque soir et souvent 


JEU 


bien avant dans la nuit les tables de büibi et de 
trente et quarante. Marat dans son journal l'Ami du 
peuple avait révélé leurs noms : Lechapelier, Des- 
meunier, tous les deux membres du comité de con- 
stitution, Emmery, Talleyrand, évêque d’Autun, 
Mirabeau, Malouet, Cazalès, La Fayette, l'abbé 
Maury et Bailly lui-même, malgré ses déclarations, 
comme jouant de très grosses sommes dans leurs 
réunions habituelles. Le Chapelier était un si 
grand amateur de jeu qu'on le surnomma Chape- 
lier-Biribi; l'évêque Talleyrand, accusé publique- 
ment d’avoir gagné 600 mille livres dansles maisons 
de jeu, se crut obligé de publier une lettre recti- 
ficative dans laquelle il avoua n'avoir gagné que 
30,000 livres. Danton, Hérault de Séchelles, Fabre 
d'Églantine etbeaucoup d’autresjouaient également 
gros jeu dans une maison de la rue Saint-Honoré 
non loin du Palais-Royal. Le 19 février 1793, la 
commune de Paris prit un arrêté ordonnant que 
les noms des joueurs saisis depuis le 10 août 1792 
dans les maisons de jeux, et de ceux qui le seraient 
dans la suite, devaient être imprimés, affichés et 
envoyés aux quarante-huit sections. La liste des 
joueurs était lue tous les jours au Conseil général; 
celui-ci se décida enfin quelques mois plus tard à 
fermer irrévocablement toutes les maisons de jeu. 
Enfin les jeux de hasard disparurent en juillet 1799. 

JEU DE PAUME (Serment du). — Le 17 
juin 1789, le Tiers-État, s'étant constitué en as- 
semblée nationale invite, les députés des deux 
autres ordres à venir faire vérifier leurs pouvoirs 
et à se réunir à lui pour travailler en commun à la 
régénération de la France. Bailly est provisoire- 
ment nommé président. Louis XVI écrit d’abord 
une lettre aux communes, dans laquelle il se 
plaint de leur résistance à sa volonté. Sur l'invi- 
tation du Tiers de plus en plus irrité, le clergé 
délibère le 19, et la majorité (149 voix contre 135) 
se prononce pour sa réunion, malgré la vive oppo- 
sition de l'archevêque de Paris, de Juigné. La ma- 
jorité du clergé doit donc se réunir le lendemain 
20 juin à la Constituante, la cour est affolée, la 
noblesse persévère dans son refus, proteste et ré- 
dige une adresse au roi. Une foule immense 
accourut dès le matin du 20 juin pour assister à 
ce grand événement de la réunion des députés du 
clergé à ceux des communes. Vers neuf heures du 
matin, les députés ayant Bailly à leur tête se pré- 
sentent pour entrer dans la salle des Menus, lieu 
ordinaire de leurs séances, mais ils en trouvent 
les portes fermées par les gardes françaises, qui 
repoussent les représentants de la nation. Un pla- 
card est affiché sur les portes annonçant de par le 
roi que des préparatifs sont indispensables dans la 
salle pour une séance que Louis XVI doit tenir 
le 22. Les députés d'abord stupéfaits s'indignent : 
Bailly proteste auprès de l'officier qui commande. 
La nouvelle de cet affront se répand bientôt dans la 
foule, du reste, des hérauts d'armes ont déjà pro- 
clamé dans la ville une séance royale pour le 22; 
des groupes nombreux se forment sur l'avenue de 
Versailles malgré la pluie qui tombe, Bailly et les 
députés se consultent pour savoir où ils doivent 
se rendre, les uns proposent d'aller à Marly tenir 
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séance aux pieds du château où se trouve alors le 
roi ; les autres proposent la place d'armes à Ver- 
sailles ; enfin Bailly ayant appris qu'un sieur 
Lataille, propriétaire d’un vaste jeu de paumesitué 
rue Saint-François près de la rue du vieux Ver- 
sailles, consentait à louer la salle aux députés, 
ceux-ci se rendent avec leur président au milieu 
d'une haie de peuple qui les acclame et bat 
des mains sur leur passage ; ils y pénètrent suivis 
de la foule, la salle de la rue Saint-François est 
envahie, il y a du monde jusque sur l'appui des 
fenêtres qui sont pourtant à une certaine hauteur 
et restent ouvertes afin que le peuple qui n’a pu 
trouver place puisse entendre de la rue. Dans cette 
salle sombre et nue ne se trouvent qu’une table, 
quelques chaises et des bancs. Le président Bailly 
monte alors sur la table, et va prêter serment le 
premier; le silence se fait aussitôt comme par 
enchantement et c'est d’une voix solennelle, la 
main droite posée sur le cœur qu’il prononce ces 
paroles : « Nous jurons de ne jamais nous séparer de 
la Constituante et de nous réunir partout où les cir- 
constances l'exigeront, jusqu’à ce que la Constitu- 
lion du royaume soit établie et affermie sur des bases 
solides. » Après lui, tous les six cents députés 
debout, la tête découverte, les mains levées, élec- 
trisés par la grandeur et la sainteté de leur mission, 
répètent ce serment avec des transports d'enthou- 
siasme. Douze députés de Saint-Domingue vien- 
nent alors se réunir à eux. Tous signent le 
serment prêté; un seul, Martin (d’Auch) refuse ; 
on consigne son refus au procès-verbal pour bien 
manifester la liberté des suffrages. Cette immor- 
telle séance fut levée seulement à quatre heures 
du soir et les députés en se séparant se donnèrent 
rendez-vous pour le lundi suivant; ils décident 
que si la séance royale a lieu ce jour-là, tous ses 
membres demeureront après le départ du roi pour 
continuer leurs délibérations. La séance royale 
annoncée fut reculée au mardi 23. La Constituante 
se rendit le lundi à la salle du Jeu-de-Paume ; le 
maître de cet établissement refusa cette fois de les 
recevoir, prétendant que la salle était louée pour 
ce jour-là au comte d'Artois qui devait y jouer à la 
paume. Après avoir cherché plusieurs locaux, les 
députés se rendirent alors à l’église paroissiale de 
Saint-Louis de Versailles, où le curé Jacob les re- 
cut sans difficultés. (Voy. juin 1789 (séance du 22); 
Réunion des trois ordres, Séances royales, Vérifica- 
tions des pouvoirs.) 

JEUNESSE (Fête de la). — Voy. Féle de la 
jeunesse. 

JEUNESSE DE BRETAGNE. — Presque 
toute la jeunesse intelligente du royaume ressentit 
vivement, à l'approche de la Révolution, les idées 
de liberté et de justice. La jeunesse d'Angers el de 
la Bretagne tout entière s'éleva avec indignalion 
contre les rixes sanglantes provoquées par la no- 
blesse de Rennes en janvier 1789. Voici encore 
deux documents intéressants des jeunes gens de la 
ville de Nantes avant leur départ pour Rennes et 
l'autre de ceux de la ville d'Angers. 


« Frémissant d'horreur à la nouvelle de l'assassinat commis à 
Rennes, à l'insligation de plusieurs membres de la noblesse, convo- 
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qués par le cri général de la vengeance et de l'indignalion; d'après 
le sentiment de nos propres forces et voulant rompre le dernier an- 
neau de la chaîne qui nous lie... Avons arrêté de partir en nombre 
suffisant pour en imposer aux vils exécuteurs des fanatiques aristo- 
crates et pour demander à ceux qui doivent être les dispensateurs de 
la justice, la réparation du délit commis à Rennes. Protestons d'a- 
vance contre tous arrêts qui pourront nous déclarer séditieux, 
lorsque nous n'avons que des intentions pures et inaltérables; jurons 
tous au nom de l'honneur de la patrie, qu'au cas qu'un tribunal in- 
juste parvint à s'emparer de nous... jurons de faire ce que la nature, 
le courage et le désespoir inspirent pour sa propre conservation. — 
Arrêté à Nantes dans la salle de l'hôtel de la Bourse, le 28 janvier 
1789. » 


Arrêté des jeunes gens de la ville d'Angers du 4 février 1789 au 
sujet de l'assassinat commis à Rennes : 


« Nous, jeunes citoyens de la ville d'Angers, informés per la cla- 
meur publique et la communication qui vient de nous être faite des 
arrêtés de messieurs les étudiants en droit et en médecine et de mes- 
sieurs les membres de la basoche, des attentats commis en Bretagne 
contre les jeunes citoyens par les membres de la noblesse, assemblés 
au sujet de la tenue des États; considérant que, dans le moment où 
la liberté française touche à sa génération, il n'est pas un véritable 
citoyen qui ne voie avec indignation l'aristocratie que quelques 
nobles voudraient établir; qu'une pareille forme de gouvernement, 
qui suppose des esclaves, ne peut être regardée que comme une vio- 
lation manifeste des droits les plus saints de la nature, et qu'elle est 
surtout essentiellement contraire à l’ancienne et véritable constilu- 
tion de l'empire des Francs ; que c'est un devoir sacré pour tous ceux 
qui aiment encore la patrie, de s'opposer avec toute l'énergie dont ils 
sont capables à une innovation aussi désastreuse et aussi flétris- 
sante; qu'il est de la dernière importance pour la sûreté publique et 
l'honneur de la nation que de pareils excès soient à l'instant répri- 
més. Avons délibéré et unanimement arrêté qu'en qualité d'hommes 
et de citoyens, nous sommes et serons toujours prêts à voler au se- 
cours de nos frères justement opprimés. » 


JEUNESSE DORÉE. — On donna cenom en 
1795 aux jeunes réactionnaires, qui tenaient le haut 
du pavé à Paris depuis la fermeture des Jacobins. 
Ces jeunes gens se livrèrent à toutes les audaces 
anti-révolutionnaires : excités et conduits par 
Fréron, ils renversèrent les bustes de Marat pla- 
cés dans les théâtres et une bande d’entre eux 
traina un de ces bustes par les rues et alla le jeter 
dans un égout. « Cette jeunesse anti-jacobine, dit 
Henri Martin, était toutefois encore, en ce moment, 
loin de se déclarer contre-révolutionnaire. Au 
théâtre Feydeau, elle remplaça le buste de Marat 
par celui de Jean-Jacques Rousseau. Dans une 
adresse que la jeunesse bourgeoise envoya aux 
gens desfaubourgs, elle leur disait : « Vous retrou- 
verez en nous vos frères d'armes du 14 juillet et 
du 10 août. » Le soir du 3 prairial an III, on 
menait à la guillotine un homme condamné à 
mort comme étant lassassin du député Féraud; 
sur le bruit qu'on le faisait mourir pour avoir 
« demandé du pain pour le peuple », un rassem- 
blement l'arracha des mains des gendarmes. 
L'homme se réfugia au faubourg Saint-Antoine où 
la jeunesse dorée le poursuivit avec douze cents 
gardes nationaux et cavaliers. Les jeunes gens 
pénétrèrent jusqu'au fond du faubourg et enlevè- 
rent les canons de la section de Montreuil, mais 
au retour, le faubourg en armes les entoura et 
aurait pu les massacrer; il se contenta de re- 
prendre ses canons et dédaigna de se venger. La 
jeunesse dorée avait pris un costume opposé à 
celui très négligé des révolutionnaires. Les che- 
veux noués en tresse, ils furent les alliés des in- 
croyables et prêtèrent le serment de venger les 
victimes de la Terreur, on les retrouva plus tard 
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parmi les compagnons de Jésus. Ils avaient en 1795 
un journal, L'Observateur du peuple qui soutenait 
leurs théories de représailles (Voy. Incroyables). 


JOBA (Dominique). — Général de brigade, né à Corny en 
1759, arriva rapidement aux premiers grades par sa bravoure et ses 
qualités militaires. Joba se distingua surtout à l'armée du Rhin-et- 
Moselle sous les ordres de Moreau, et fut cité, en juillet 1796, à 
l'ordre de l'armée. Il fut tué devant Girone (Espagne) en 1809. 

JOBAL DE LUE (Comte de). — Lieutenant général, n6 à 
Metz on 1746, émigra en 1792, rejoignit l'armée de Condé et fit avec 
elle toutes les campagnes. Élu député à la Restauration par le dépar- 
tement de la Moselle, il mourut en 1830. 

JOBERT (A.-J.). — Négociant, membre de Ja commune de 
Paris, né en 1738, fut l'un des témoins appelés pour déposer dans le 
procès de Marie-Antoinette, avec laquelle, d'après le cordonnier Si- 
mon, il avait eu des conversations secrètes dans la prison da Temple. 
À peu près à la même époque, Jobert fut accusé de concussion et 
cessa de fairo partie de la municipalité; cependant Robespierre le fit 
rentrer au conseil. Au 9 thermidor an Il, il provoqua l'insurrection 
de la commune. Mis hors la loi et arrêté avec Robespierre et sos com- 
plices, Jobert fut guillotiné je 11 thermidor an II (29 juillet 1794). 

JOBEZ (Claude). — Industriel, membre du Directoire du dé- 
partement du Jura en 1795, né à Morez sur la frontière suisse en 
1763, contribua puissamment au développement du commerce et de 
l'industrie de sa ville natale par l'établissement d'usines, de fabriques 
d'horloges, de lunettes, de clous, de scieries de bois et de tanneries. 
Ï1l mourut en 1829. 

JOHANNEAU (Éloi). — Professeur au collège de Blois, con- 
servateur de la bibliothèque de cette ville où il fonda un jardin bota- 
nique, naquit à Contres près de Blois en 1770 ; admis à l'école normale, 
il so lia, en 1797, avec Latour d'Auvergne, qui lui légua sa biblie- 
thèque. En 1805, Johanneau fonda, de concert avec le savant préfet 
de l'Oise, de Chambry et avec. Mangourit, l'académie celtique dont il 
avait seul conçu le plan et qui le nomma son secrétaire perpétuel. [1 
mourut à Paris en 1851, laissant plusieurs ouvrages de pédagogie et 
de critique. 

JOHANNOT (Joseph). — Député du Haut-Rhin à la Conven- 
tion et aux Anciens, vota la mort du roi avec sursis à son exéculion, 
s’occupa spécialement de questions de finances et fut accusé d'avoir 
contribué à la dépréciation des assignats. À sa sortie des Anciens, il 
se retira de la politique, quitta la France en 1816 et so réfugié en 
Suisse, malgré qu'il ne fût pas atteint par la loi dite d'amnistie, 

JOHN ADAMS. — Voy. Adams. 


JOIGNY. — Était, sous l’ancien régime, le 
siège d’une élection, devint chef-lieu de district du 
département de l'Yonne en 1790. Cette commune 
ne se ressentit guère du contre-coup de la révo- 
lution. Le dernier titulaire du comté de Joigny 
monta sur l'échafaud en 1794. 


JOIGNY. — Liltéraleur el auteur dramatique, débuta dans 
cette carrière par le Siège de Lille ou Cécile et Julien, comédie en 
8 actes et en prose, qui parut en 1793, Il donna, depuis, les Causes 
et les effets ou Recueil du peuple en 1789, comédie en 3 actes (1793); 
M. de Groufignac, comédie en 3 actes et en vers, qui fut jouée à 
l'Odéon ; Garantie contre les incendies et le tonnerre, en collabora- 
tion avec Dabadic et Joly (1815). 

JOLIVET (Jean-Baptiste-Moïse, comte de). — Avocat, 
membre de l'administration de Seine-et-Marne, député à la Législa- 
tive, né en 1754, siégea parmi les constitutionnels, dénonça les pré- 
paralifs d'‘insurrection du club des Jacobins à la veille du 10 août 
1792, parvint à échapper à la proscription sous la Terreur, fut nommé 
en 1795 conservateur général des hypothèques, conseiller d'État après 
le 18 brumaire et chargé de l'organisation des quatre nouveaux dé- 
partements de la rive gauche du Rhin. Le comte de Jolivet cessa de 
faire partie du conseil d'Etat en 1814 ot mourut en 1818. — Prin- 
cipes fondamentaux du régime social, comparés avec le plan dela 
constitution, présenté à la Convention nationale de France (1793); 
— De l'impôt sur les successions et de l'impôt sur le sel (1798); — 
De l'impôt progressif et le morcellement des patrimoines (mèm : 
année). 

JOLY. — Chef vendéen, né à Bordeaux, avait exercé plusieurs 
métiers sans succès lorsqu'éclata le soulèvement de la Vendée en 
1793 ; il rassembla, entre Lamotte-Achard et Saint-Gilles, un corps 
d'insurgès assez considérable, qui prit d'abord le nom d'armée des 
Sables. Joly obtint quelques avantages sur les républicains, mais il 
échoua daus sa tentative contre les Sables-d'Olonne. Réuni à Cha- 
retle, il ne fut pas plus heureux au siège de Nantes. Plus tard, il com- 
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battit à Torfou, à Montaigu et à Saint-Fulgent. En 1794, ses trois 
fils, dont deux étaient sous ses ordres et le troisième servait sous les 
drapeaux républicains, furent tués le même jour. Il s'éleva entre lui 
ct Charctte une vive contestation au sujet du commandement en chef 
auxquel ils prétendaient tous les deux; Charette l'emporta. De ce 
jour, Joly, homme cruel et ambitieux, en garda rancune à Charette et 
chercha à paralyser ses mouvements : il arréta même un de ses con- 
vois. Abandonné par ses soldats, il fut massacré à Saint-Florent par 
les chasseurs de Stofflet au moment où il cherchait à passer la od 
en 1795. 

JOLY (Le père Joseph-Romain). — Capucin, né à Saint- 
Claude en 1715, possédait presque toutes les sciences; il mourut en 
1805. — La Franche-Comté ancienne et moderne (1779) ; — La géo- 
graphie sacrée et les monuments de l'histoire sainte (1784). Il a 
fourni beaucoup de lettres el de morceaux de poésies à l'Année lit- 
téraire de Fréron, au Mercure et autres journaux. 

JOLY (Marie-Élisabeth). — Actrice célèbre du Théâtre-Fran- 
çais, née à Versailles en 1761, débuta, à vingt ans, dans le rôle des 
soubrettes et y obtint un vif succès. Inimitable dans les Servanies 
de Molière, qu'elle jouait avec le plus grand naturel, mais sans tri- 
vialité, elle montrait à la scène une gaieté charmante, qui, avec 
beaucoup de piquant et de malice, la rendirent l'une des comédiennes 
les plus parfaites de son époque. Plusieurs écrivains lui consacrèrent 
des éloges ; Olympe Degouge fit sur elle ce quatrain : 


Tout est joli jusqu'à son nom; 

Voilà de ce portrait la devise chérie; 
Dans son sourire on voit l'amour fripon, 
Et dans ses yeux la flamme du génie. 


Mie Joly fut incarcérée en 1793, et n'obtint sa liberté qu'en con- 
tractant l'engagement de jouer sur le théâtre de la République. Elle 
fit encore pendant quelques années les délices des Parisiens et mou- 
rut à l'âge de 37 ans. Dulomboy, officier de cavalerie, qu'elle avait 
épousé, fit transporter son corps en Normandie, dans sa propriété, 
et lui éleva un magnifique tombeau dans un endroit {très pittoresque, 
situé non loin de Falaise, appelé la Brèche-au-Diable. 

JOLY DE FLEURY (Jean-François). — Conseiller d'État, 
contrôleur général des finances en 1781, né à Paris en 1718, dé- 
clara en entrant aux affaires, avec autant de modestie que de vérité, 
qu'il n’y entendait rien du tout, et qu'il n'acceptait ce poste que pro- 
visoirement : il l’occupa néanmoins pendant deux années. Deux im- 
pôts et un emprunt onéreux signalèrent sa courte administration ; il 
greva la ville de Paris de droits sur le sucre, et fit un emprunt de 
deux cents millions, mais, à bout de moyens pour se procurer de 
l'argent, il donna se démission et fut remplacé au contrôle général 
par d'Ormesson. I eut la chance de traverser la période révolution- 
naire sans être inquiété et resta absolument étranger à tous les évé- 
nements politiques jusqu'à sa mort, arrivée en 1802. 

JOLY DE FLEURY (Omer). — Avocat, puis président au 
Parlement, né à Paris en 1715, mort en 1810. 

JOMARD (Edme-François). — Ingénieur géographe, né à 
Versailles en 1777, reçu, en 1795, à l’école Polytechnique et l'année 
suivante à l'école de géographie et du cadastre, fut désigné pour 
faire partie de l'expédition d'Egyple, où il rendit d'excellents services 
en récompense desquels on le nomma membre de l’Institut du Caire. 
Envoyé on mission, par le ministère de la guerre, dans le haut Pala- 
tinat en 1802, Jomard, à son retour en France, publia un grand nom- 
d'ouvrages scientifiques et principalement d'immenses travaux sur 
l'Égypte. 11 mourut à Paris en 1862 

JONES (Paul). — Célèbre marin américain, né à Selkirk, vil- 

age de l'Écosse, en 1736, fit avec distinction la guerre d'Amérique 
contre les Anglais, dont il était la terreur. Venu en France en 1780, 
Louis XVI lui fit présent d'une épée d'or,etilreçut du peuple de 
Paris l'accueil le plus flatteur. Après être retourné en Amérique, il y 
continua ses exploits. Paul Jones revint à Paris où il vécul comme un 
simple particulier. Il y mourut en 1792; son corps fut enterré au 
Père-Lachaise, et une députation do la Convention assista à ses funé- 
railles. — Abrégé de l'histoire brilannique ; — Mémoires en anglais 
sur sa vice publique et privée, dont la traduction en français fut im- 
primée à Paris en 1798. 

JORDAN (Camille). — Député de Rhône-et-Loire aux Cinq- 
Cents, né à Lyon en 1771. Au commencement de la Révolution, il 
avait publié plusieurs brochures politiques très remarquées et joua un 
rôle actif lors de l'insurrection de Lyon contre la Convention. Obligé 
de se réfugier en Suisse après la reddition de sa ville natale, Jordan 
passa en Angleterre, où il se lia avec plusicurs membres des commu- 
nes. Rentré en France quelque temps après le 9 thermidor, il fut 
lu aux Cinq-Cents en 1797, présenta un rapport remarquable sur 
la révision des lois relatives aux culles et à leurs ministres et s'é- 
leva contre les assertions du Directoire sur les crimes que les roya- 
listes commettaient à Lyon. Compromis au 18 fructidor, il parvint à 
s'enfuir et évita ainsi la peine de la déportation à laquelle Jordan avait 
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été condamné. I se réfugia d'abord en Suisse, puis dans la Souabe, 
à Tubingo ct enfin à Weimar où il connut les écrivains les plus célè- 
bres de l'Allemagne : Goëthe, Wieland, Schiller, Herder, etc. Le 
18 brumaire lui rouvrit les portes de la France. Bonaparte cherche 
vainement à se l'attacher, il repoussa loujours ses avances ef resta 
pendant tout le temps de l'empire dans une froide réserve vis-à-vis. 
de lui. Éloigné d'ailleurs de la politique, il se consacra tout entier aux 
études littéraires et philosophiques. Mort à Paris en 1821. — Zettre 
à M. Lamourette, se disant évêque de Rhône-et-Loire (1791); — His- 
toire de la conversion d’une dame parisienne (1792); — La loi et la 
religion vengées (même année); — Avis à mes commettants (18 fruc- 
Lidor an V);— Vrai sens du vote national sur le Consulat à vie (1802), 
qui cut un immense retenlissement dans toute l’Europe, fut traduit. 
en plusieurs langues et eut de nombreuses éditions. 

JORDY (Nicolas-Louis). — Général, né à Abroschwiller en 
1758. De simple soldat qu'il était en 1793 à l'armée de l'Ouest, il 
parvint rapidement au grade de général par sa bravoure. Jordy se 
distingua au passage du Rhin, en 1797, et y fut grièvement blessé; 
il reçut du Directoire, pour sa belle conduite, une lettre de félicita- 
tions, obtint plusieurs commandements pendant les guerres de l'em- 
pire, et mourut en 1825. 

JORRAND ou JORRAN (Louis). — Nolaire, député de la 
Creuse à la Convention et aux Cinq-Cents, né en 1756, vota l'ap- 
pel au peuple et la délention dans le procès du roi. Aux Cinq-Cents, 
il combattit la réduction des rentes créées pendant la dépréciation 
du papier-monnaie, et mourut conseiller général de la Creuse dans 
un âge avancé. 

JOSEPH II. — Empereur d'Allemagne, roi de Bohême-Hongrie, 
fils de François I+* et de Marie-Thérèse d'Autriche, frère de Marie-An- 
loinette, n6 en 1741. Déclaré empereur après la mort de son père, ar- 
rivée en 1765 et déjà roi des Romains, il ne régna véritablement que 
lorsque Marie-Thérèse mourut, en 1780. 11 signala son règne par une 
foule de réformes, favorisa le commerce et l'âgriculture dans ses 
Élats et combattit uvec activité les abus religieux. En 1781, 
Joseph IT se rendit en France sous le nom de comte de Falckenstein ; 
il visita Versailles, Paris et la France, et fut charmé de son voyage. 
Louis XVI, d'ailleurs, avait reçu son beau-frère avec magnificence. 
En 1784, l'empereur fut occupé por l'insurrection des Valaques, et 
s'allia en 1787, avec Catherine de Russie, dans le but de chasser les 
Turcs de l'Europe; peu de temps après, sans déclaration de guerre, 
il essaya de s'emparer de Belgrade. La ville résista, et le grand vizir 
Youssouf-Pacha conquit presque toute la Hongrie ct menaça Vienne, 
mais il parvint à repousser les Turcs et s'empressa de conclure la 
paix. Il mourut à peine âgé de quarante ans, le 20 février 1790. On 
l'accusa d'avoir entretenu une correspondance intime avec sa sœur et 
d'avoir reçu d'elle des sommes immenses, pour le déterminer à dé- 
clarer la guerre à la France ; il protesta à son lit de mort contre ces 
accusations. 

JOSEPH BONAPARTE. — Premier enfant el fils ainé de 
Charles Maric Bonaparte, naquit à Corte, le 7 janvier 1768, fit comme 
son père ses éludes à Pise. En 1793, lorsque Paoli se tourna du côté 
des Anglais et qu'il commença ses perséculions contre la famille 
Bonaparte, celle-ci se réfugia en France, où Joseph épousa, à Mar- 
seille, la fille d’un négociant, Marie-Julie Clary, Secrétaire de Sali- 
cetti, commissaire des guerres à l’armée d'Italie, il fut élu député 
du département de Liamone aux Cinq-Cents, puis nommé ambassa- 
deur à Parme et à Rome. Conseiller d'État sous le Consulat, on le 
chargea de négocier lo traité de paix et de commerce avec les États- 
Unis. En 1801, il représenta la France au traité de Lunéville, et, en 
1802, signa la paix d'Amiens. En 1806, son frère le fit roi de Naples, 
et, en 1808, roi d'Espagne. Forcé d'abdiquer en 1813, il se retira aux 
Etats-Unis, après l'investissement de Paris par les alliés ct prit le 
nom de comte de Survilliers. Il revint à Bruxelles, puis en Angle- 
terre, et enfin à Florence, où il mourut le 7 avril 1844. 

JOSEPHINE (Rose Tascher de la Pagerie). — Née à 
Saint-Pierre de la Martinique en 1763, d'une famille noble très ho- 
norée dans l'ile, fut fiancéc très jeune au vicomte de Beauharnais, 
et son père l'emmena en France pour la marier avec lui, en 1779. Le 
vicomte, officier distingué, élait reçu à la cour; il y présenta sa 
jeune femme, qui y obtint bientôt le plus vif succès par sa grâce, sa 
bonté et ses qualités d'osprit et de cœur. Elle eut deux enfants, Eu- 
gèno et Hortense, mais sa mère, qu'elle avait laissée à la Marlinique, 
étant tombée malade en 1787, elle n’hésita pas à quitter son mari et 
les délices de la cour pour accourir auprès d'elle et lui prodiguer les 
soins les plus dévoués. Elle y meua sa fille et y resta trois années, 
Des troubles qui éclatèrent à cette époque dans la colonie la for 
cèrent à s'enfuir précipilamment et à rentrer en France: elle y re- 
trouva son mari, devant lequel s'était ouverto une brillante carrière 
militaire, puisqu'il devait devenir, deux ans plus tard, général en 
chef de l'armée du Rhin. Compris tous les deux dans une liste de 
proscription, le général fut condamné ct monta sur l'échafaud on juil- 
let 4793. Après la chute de Robespierre, grâce au dévouement de 
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Tallien et de Barras qui, le premier, s'employa à lui faire rendre sa 
liberté, et le second à la faire rentrer dans une partie des propriétés 
de son mari, la veuve du général Beauharnais s'essaya bientôt, dans 
la société de Tallien, au beau rôle de souveraine auquel elle devait 
être appelée. Bonaparte la rencontra dans les salons de Barres, s’éprit 
d'une grande passion pour elle et demanda sa main. Leur mariage 
eut lieu au commencement de 1796; quelques semaines après, Bo- 
naparte était nommé général en chef de l'armée d'Italie, José- 
pbine le suivit pendant toute ia campagne et partages dès lors sa 
gloire et sa fortune. Au retour de son expédition d'Égypte, il pensa 
un instant à divorcer avec elle, car les calomnies répandues pen- 
dant l'absence du général avaient refroidi sa passion pour elle. 
Cependant, il n'eut qu'à voir Joséphine pour que ses moindres soup- 
çons fussent détruits, et elle redevint bientôt la confidente et l'amie 
dévouée des premiers jours ; elle aida, encouragea les espérances du 
vainqueur de Marengo, et, sous le Consulat et l'Empire, Joséphine ne 
songea qu'à répandre des bienfaits autour d'elle. Impératrice des 
Français, reine d'Îtalie, elle sut être à la hauteur de sa situation. 
Napoléon cependant, dans un intérêt dynastique d'avoir un héri- 
tier, divorça avec elle en 1809, pour épouser Marie-Louise, fille de 
l'empereur d'Autriche, femme de peu de cœur et d'esprit. Joséphine 
supporte ce coup terrible avec force et dignité, se retira d'abord à 
son château de Navarre, où elle se livra à la culture des sciences 
naturelles, qui l'aida à supporter ses chagrins. Elle conserva le titre 
d'impératrice, et Napoléon alla quelquefois la visiter à la Malmaison. 
Les événements de 1813 et 1814, qu'elle apprit avec un grand déses- 
poir, les visites des souverains alliés, entre autres celles do l'empe- 
reur Alexandre, qu'elle fut obligée de subir, ses larmes dévorées en 
secret, altérèrent sa santé; elle mourut, après une maladie de quel- 
ques jours, à la Malmaison, le 29 mai 1814. On raconte que dans sa 
jeunesse, une bohémienne lui avait prédit qu'elle deviendrait reine 
et Joséphine se plaisait elle-même à rappeler cette anecdote. 

JOUBERT (de l'Hérault). — Député de l'Hérault à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, ne siégea dans la première assemblée 
qu'après le procès du roi. Envoyé en mission aux armées du Nord 
<t de Sambre-et-Meuso, il fut nommé, à la fin de la législature, com- 
missaire ordonnateur des guerres. Aux Cinq-Cents, où il fut élu en 
1798, Joubert combattit avec énergie le projet d'emprunt de 100 mil- 
lions, s'opposa à la révolution du 18 brumaire et fut exclu des Cinq- 
Cents, mais, ayant envoyé dans la suite son adhésion à Bonaparte, il 
“reprit ses fonctions de commissaire ordonnateur jusqu'en 1812, fit la 
<ampagne] de 1813 et mourut vers celte époque retiré des affaires 
publiques. 

JOUBERT (Barthélemy-Catherine).— Général, né à Pont- 
de-Vaux en 1769, étudia d'abord le droit, puis s'enrôla, en décembre 
1791, comme sergent dansle 3° bataillon de l'Ain. Nommé lieutenant 
quelque temps après, il passa le Var sous les ordres du général An- 
selme; ce fut alors qu'à la tête de 30 grenadiers, il résista à 500 Pié. 
monlais, et ne se rendit qu'à la dernière extrémité. Successivement 
adjudant général, puis chef de bataillon en 1795, Joubert mérita la 
même année, par sa bravoure et ses qualités militaires à Zoano, le 
grade de général de brigade. Il suivit Bonaparte dans sa glorieuse 
campagne d'Îlalie, à laquelle il prit une part brillante et importante : 
à Montenotte, à Millesimo, à Ceva, à Mondovi, à Cherasco, à Lodi, 
au col de Campione, à Compara, à Montebaldo et à Rivoli, où il 
occupa, malgré toute la ténacité des ennemis, le plateau d'où l'artille- 
rie autrichienne foudroyait nos colonnes (janvier 1797). Le lende- 
main, Joubert atteignait leur arrière-garde, la culbuta et prit la ville 
de Trente. Alors commença dans le Tyrol cette « campagne de géants » 
selon l'expression de Carnot, qui fit un moment de Joubert l'émule 
de Bonaparte, son général en chef. Vers la fin de mars, il entra dans 
ces montagnes à la tête de trois divisions formant la gauche de l'ar- 
mée d'Italie. Les défilés redoutables du Tyrol étaient défendus par des 
troupes solides et des généraux expérimentés. Joubert s'empara de 
Bautzen, de Brixen en marchant rapidoment sur Clausen, et parvint à 
couper les Autrichiens de leur armée principale, qui était dans la Ca- 
rinthie, sous les ordres de l'archiduc Charles. Il couronna son succès 
en forçant les gorges d'Inspruck; il avait pris tous les magasins de 
l'ennemi et fait 9,000 prisonniers. Joubert opéra sa jonction avec la 

de armée française, alors que le bruit courait que ses troupes 
avaient été détruites. Bonaparte, en récompense, l'envoye porter au 
Directoire les drapeaux pris sur l'ennemi. Le jeune vainqueur du 
Tyrol reçut alors successivement les grades de général en chef de l'ar- 
mée de Hollande, de Mayence, et enfin d'Italie, où il arriva à la fin de 
1798. Joubert, après s'ôtre emparé, dans l'arsenal de Turin, de 1,800 ca- 
10ns,100 mille fusils et d'immenses approvisionnements, démissionna de 
-s0n commandement et revint à Paris. Cependant, le Directoire ayant 
été renouvelé le 18 juin 1799, Joubert fut mis de nouveau à la tête 
de l'armée d'Italie. Il partit sur-le-champ avec Moreau, qui consentit 
à servir sous ses ordres, opéra sa jonction avec l'armée de Naples 
et se disposa à livrer bataille dans les plaines de Vovi. Mais les Russes, 
commandés par Souvarof, le prévinrent; les deux armées étaient en 
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présence : d'un côté les Russes et les coalisés, au nombre de 
70,000 hommes, et de l'autre 45,000 Français seulement, parmi les- 
quels beaucoup de recrues. Joubert hésita; il eùt pu peut-être faire 
retraite dans les montagnes et y attendre i'armée du général Cham- 
piônnet qui se formait dans les Alpes, mais, confiant dans la valeur 
française, il se décida à engager la bataille. Au moment d'ordonner 
la charge, on raconte que Joubert regarda longlemps le portrait de 
sa jeune femme, le serra sur ses lèvres, et, s'adressant à ses officiers : 
« J'ai promis, dit-il, à la République et à elle de vaincre ou de 
mourir. Je vaincrai ou je mourrail» En parcourant les lignes, où 
partout il fut accueilli par les cris de : « Vive Joubert! » sa scule 
harangue fut : « La République nous ordonne de vaincre. » A l'ins- 
tant même, il voulut se porter au secours de deux bataillons déjà 
ébranlés; il se mit à la tête d'une colonne de grenadiers, mais à 
peine avait-il dit en avant qu'on le vit tomber de cheval : une balle 
venait de le frapper au cœur ! On se précipita autour de lui : « Ca- 
marades, c'est aux ennemis qu'il faut marcher! » Puis il eut encore 
lo courage de donner son sabre au colonel Drave, un de ses aides de 
camp. « Couvrez-moi, que les Russes me croient encore avec vous », 
murmura-{-il, puis il expira. Moreau prit alors le commandement, et 
quand les soldats apprirent la mort de Joubert, ils s'élancèrent sur 
l'ennemi avec fureur, mais, malgré le meilleur parti possiblo que 
Moreau essaya de tirer d'une situation aussi désespérée, les nom- 
breux bataillons de l'ennemi accablèrent notre armée, qui fut obli- 
gée, après douze heures de combat, d'abandonner le champ de ba- 
taille de Novi. L'armée déplora vivement la perte de Joubert, et 
lorsque la nouvelle de sa mort parvint à Paris, ce fut partout une 
désolation profonde. Le Directoire écrivit à sa jeune veuve, Mile de 
Montholon, que Joubert avait épousée six jours avant son départ pour 
l’armée, une lettre de consolation. Lo corps de Joubert fut ramené à 
Toulon et reçu avec tous les honneurs militaires ; le fort Lamalgue, 
où il fut déposé, prit le nom de fort Joubert. Une fête à peu près 
pareille à celle qu'on avait célébrée deux années auparavant en 
l'honneur de Hoche eut lieu au Champ de Mars au milieu de la plus 
profonde tristesse de tout le peuple de Paris. Garat, monté sur un 
socle de merbre noir, prononçe l'oraison funèbre de Joubert, et 
Sieyès, président du Directoire, fit également l'éloge du général en 
chef des armées républicaines, tué à l'ennemi. Puis, en déposant 
une guirlando de cyprès et de laurier : « Ombre magnanime et ché- 
rie, s'écria-t-il, qui viens de recueillir des témoignages si purs, si 
sincères, je te déclare ici, au nom de la patrie, en déposant sur ton 
urne cet emblème de douleur et de gloire, l'hommage de l'estime pu- 
blique et de la reconnaissance nationale. » — « Joubert, dit M. Bar- 
boux dans son livre si rempli de patriotisme, Les généraux de la 
République, était timide autant que brave, certain de son courage, 
mais se défiant outre mesure de sa valeur, redoutant la responsabi- 
lité, quoique toujours prêt à payer de sa personne, il est séduisant 
autant que superbe. » La publication de la correspondance inédite 
de Joubert, faite en 1801 par M. Chevrier, a permis de connaitre 
plus intimement le grand cœur et la bonté du général républicain 
(Voy. Novi [bataille de)). 

JOUBERT (Pierre-Mathieu). — Curé, député d'Angoulême 
aux États généraux, né dans cette ville en 1747, se réunit l'un des 
premiers au Tiers-État, manifesta des opinions très énergiques contre 
les prétentions du haut clergé, et fut élu, à la fin de 1790, évêque 
constitutionnel d'Angoulême. Président de l'administration du dépar- 
tement de la Seine, administrateur général de l'octroi de Paris, Jou- 
bert mourut conseiller de préfecture en 1815. 

JOUENNE-LONCHAMEPS. — Médecin à Lisieux, député du 
Calvados à la Convention et aux Cinq-Cents, n6 à Besançon en 1761, 
vota la mort du roi et rendit d'excellents services dans le comité 
de secours. En 1793, Jouenne votala mise en accusation de Marat ; à sa 
sortie des Cinq-Cents, Jouonne fut nomméadministrateur des hospices 
civils de Paris. Réélu par son département aux Ginq-Cents, en 1798, 
Jouenne s'opposa énergiquement au coup d'Etat du 18 brumaire ct 
fut l’un des soixante proscrits de cette journée. Éloigné de la poli- 
tique pendant le Consulat et l'Empire, il fut exilé au retour des Bour- 
bons et se réfugia à Bruxelles où il excrça sa profession de médecin. 

JOUNEAU (Jean-Joseph).— Officier de gendarmerie, député 
de la Charente-Inférieure à la Législative, s'opposa au projet d'ar- 
mer les citoyens de piques. Ayant eu une altercation avec son collègue 
Grangeneuve, il le provoqua en duel au bois de Boulogue, mais 
celui-ci n'ayant pas répondu à son cartel, Jouneau se jeta sur lui et 
le rossa de coups de bâton. Condamné pour cette brutalité à la pri- 
son, il fut conduit à l'Abbaye un mois et quelques jours avant les 
massacres de septembre, à la faveur desquels il parvint à s'enfuir, et 
vint déclarer à l’Assemblée qu'on avait respecté en lui le représen- 
tant du peuple. Après la législature, il reprit du service dans la gen- 
darmerie, où il fut employé à Rochefort, mais les habitants de cette 
ville réclamèrent sa destitution. 


JOUR SUPPLÉMENTAIRE. — On appela 
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ainsi un jour qu'on ajoutait tous les quatre ans 
aux cinq jours complémentaires, pour combler la 
lacune d'environ vingt-quatre heures qui Les sépa- 


rait alors de l’équinoxe d'automne. (Voy. Calendrier 


républicain, Jours complémentaires.) 

JOURS COMPLÉMENTAIRES. — Dans la 
division de l’année républicaine, les douze mois de 
l’année qui commençait le 22 septembre à l'équi- 
noxe d'automne étaient uniformément composés 
de trente jours chacun, mais douze fois trente jours 
ne fournissaient que trois cents soixante jours 
à l’année qui se terminait au 17 septembre. Pour 
combler la lacune qui existait entre le 47 et le 
22 septembre, on ajouta cinq jours appelés sans- 
culotlides et ensuite jours complémentaires. (Voy. 
Calendrier républicain, Jour supplémentaire.) 


JOURDAN (Anselme BRECHILLET). — Célèbre chirur- 
gien dentiste, n6 à Paris en 1734, suivit les leçons de l'illustre Mo- 
reau, chirurgien en chef de l'Hôtel-Dieu, puis s'étant consacré à 
l'art dentaire, il devint un praticien très habile et très renommé, 
après être entré chez le fameux dentiste Lécluse. M. en 1816. — Nou- 
veaux éléments d'odontalgie (1756) ; -- Essais sur la formation des 
dents, comparée avec celle des os (1766); — Ze médecin des dames 
ou l'art de conserver la santé (1771), et plusieurs autres ouvrages. 

JOURDAN (Aymé). — Littérateur et journaliste, né à Villers- 
Cotterets en 1771, formé à l’école des philosophes du xvine siècle. 
Admirateur passionné de J.-J. Rousseau, Jourdan accepta les idées 
nouvelles et débuta au Zogographe, dans lequel il fut chargé de ré- 
diger lo compte rendu des séances de la Constituante, puis il fut atta- 
ché à la rédaction du Moniteur dont il devint le principal rédacteur 
en 1795. Partisan de la monarchie constitutionnelle, Jourdan quitta 
l'Officiel vers 1802 et devint secrétaire de l'agence des receveurs 
généraux, liquidateur de cette agence, enfin directeur de la caisse de 
service; en 1814, il fut nommé premier commis des finances, et mai- 
tre des requêtes au Conseil d'État. Jourdan était un écrivain ; il a laissé 
au Moniteur plusieurs articles remarquables, entre autres ceux de la 
Sépulture, et des Souvenirs que Legouvé a traduits en vers. 

JOURDAN (Jean-Baptiste). — Illustre général, n6 à Limoges 
le 29 avril 1762; son père était chirurgien. Il fit en partie la guerre 
d'Amérique, après s'être enrôlé, en 1778, dans le régiment d'Auxer- 
rois. Revenu en France, il quitta le métier des armes jusqu'en 1790, 
époque où il fut nommé capitaine des chasseurs de la garde nationale 
de Limoges. Chef du 2° bataillon des volontaires de la Haute-Vienne, en 
1791, il fut envoyé à l'armée du Nord, servit sous Dumouriez, et se 
distingua dans plusieurs occasions, notamment aux environs de Na- 
mur, lors de la retraite de l'armée. Général de brigade en mai 1793, 
général de division le 30 juillet suivant, Jourdan aida puissamment, 
sous les ordres de Houchard, au gain de la bataille d'Honschoote, où 
il fut blessé en enlevant les retranchements ennemis à la tête de sa 
division. Dès le lendemain, il délogea les Anglais de leur position à 
Hout-Kerke, à Herzcele, à Bambeke et à Rexprœde. Ayant remplacé 
Houchard dans le commandement en chef de l'armée, il remporta, le 
17 octobre, la victoire de Wattignies, et força le prince de Cobourg 
à lever le siège de Maubeuge. Appelé à Paris par le Comité de Salut 
public, Jourdan en reçut des instruclions pour la suite de ses opére- 
tions militaires. Ce fut à cette époque qu'il se présenta au club des Ja- 
cobins et y fit le serment que son épée ne servirait jamais qu'à com- 
battre [es tyrans et à défendre les droits du peuple. Un mois après ce- 
pendant, on lui retira son commandement, qu'on lui rendit presque im- 
médialement, comme général en chef de l’armée de Sambre-et-Meuse. 
Le combat d'Arlon et la prise de cette ville, celle de Charleroi, la 
bataille de Fleurus, dont les résultats furent si grands pour la Répu- 
blique, et qui suffit à elle seule pour établir la réputation militaire de 
Jourdan, les cumbats de l’Ourthe, de l'Atrvaille, de la ÆRoër, la 
reprise de Zandrecies, du Quesnoy, de Valenciennes, de Condé, la 
prise de Namur, de Juliers, de Maëstricht et de Luxembourg, furent 
les brillants faits d'armes du jeune général dans cette glorieuse cam- 
pagne. À la fin de 1794 el au commencement de 1795, Jourdan occu- 
pait la ligne du Rhin, depuis Coblentz jusqu'à Clèves. En septembre, il 
passa ce fleuve en présence de 20,000 ennemis, mais l'inaction de 
Pichegru, qui commençait à trahir, le força à abandonner les positions 
entre Mayence et Hochstædt, pendant que Chairfayt recevait des ren- 
forts considérables et manœuvrait pour envelopper l'armée de Sambre- 
et-Meusce, Jourdan se décide à la retraite, qu'il accomplit si heureuse- 
ment dans les circonstances difficiles où se trouvait son armée, que la 
Convention l'en félicila vivement. Après unc courte et brillante cam- 
pagnc, un armistice laisso. les deux armées dans leur position respective. 


Jourdan repassa le Khin l’année suivante, s'empara de Wurézbourg, 
de Dusseldorf, gagna la bataille d'Altenkirchen et se porta vers Ra- 
tisbonne ; la victoire alors l'abandonna. Attaqué par le prince 
Charlos qui le battit complètement à Neumark, il fut obligé de battre 
en retraite et éprouva des pertes considérables. Il fut alors destitué, 
et ne reparut plus que deux fois à la tête de nos troupes : en 1799, 
comme commandant de l’armée du Danubo, et en 1812. en Espagne. 
Élu déput aux Cinq-Cents par ses concitoyens de la Haute-Vienne 
au lendemain de sa destitution, Jourdan fut acclamé par l'Assem- 
blée; il fit suspendre toute nomination à des emplois militaires et 
fixer le nombre des officiers généraux : à quatre-vingts généraux de 
division et à cent cinquante généraux de brigade au maximum, et ré- 
duisit également le nombre des commissaires des guerres. Îl dénonçs.. 
les malversations des fournisseurs mililaires et approuva le Direc- 
toire, lorsque les menées des royalistes dans les conseils provoquèrent 
le coup d d'État du 18 fructidor. Jourdan fut nommé rapporteur dela. 
loi sur la conscription militaire qu'il fit adopter. Exclu lors de la r6é- 
volution du 18 brumaire, antipathique à Bon aparte qui lui donna le. 
bâton de maréchal de France un des premiers, sénateur de l'Em- 
pire, conseiller d'État, Jourdan fut créé comte par Louis XVIII, et 
mourut, le 23 novembre 1833, gouverneur des Invalides. 

 JOURDAN (Mathieu-Nicolas-Jouve) dit COUPE-TÊTES. 
-— Successivement boucher, maréchal, muletier, soldat au régiment 
d'Auvergne, Jourdan était marchand de vins à Paris au commence- 
ment de la Révolution. Homme brutal et sanguinaire, il commença- 
à so rendre tristement fameux, en tuant de sa main, à Versailles, 
dans la journée du 6 octobre, les deux gardes du corps des Huttes et 
Varicourt. Il se vantait d’avoir arraché le cœur de Berthier et de 
Foulon, massacrés à Paris, le 22 juillet 1789. Quand vinrent les 
troubles d'Avignon, Jourdan Coupe-têtes (ainsi appelé parce qu'il 
avait appris à couper les têtes, alors qu'il était esclave au Maroc), 
trouva à assouvir sa passion du sang. Nommé commandant en chef 
de Vaucluse, en remplacement du général Patrix, fusillé par ses pro- 
pres soldats pour s'être montré trop humain envers des prisonniers, 
Jourdan fut obligé de lever le siège de Carpentras, et ne se retira 
qu'après avoir lancé deux cent trente-cinq boulets rouges sur la 
ville. Il fut encore le triste héros de l'épouvantable massacre qui eut 
lieu dans le vieux château des Papos, à Avignon, en faisant jeter- 
dans le puits de la tour de la Glacière cent dix personnes, hommes, 
fommes et enfants. Il parvint cependant à trouver des admirateurs 
qui l’acclamèrent et le firent rentrer en triomphe à Avignon. Nommé 
commandant de la gendarmerie de cette ville, il continua à terroriser 
Ja contrée. Enfin, “dénoncé au Comité de salut public, il fut arrèté 
par ordre de celui-ci, condamné à mort et guillotiné le 28 mai 1793. 
Jourdan élait né en 1749, à Saint-Just, près le Puy-en-Velay. (Voy. 
Comtat Venaissin). 

JOURDE (Gilbert-Amable). — Avocat, député du Puy-de- 
Dôme à la Convention et aux Cinq-Cents, né à Riom en 1757, ne sic- 
gea qu'après l'exécution de Louis XVI. À sa sortie des Cinq-Cents, en 
1798, il fut nommé commissaire du Directoire près le tribunal de 
cassation et onvoyé en Piémont (1801) pour organiser l'ordre judi- 
ciaire de ce pays. Il mourut conseiller à la cour de cassation en 1837. 

JOURDEUIL (Didier). — Huissier, né à Mussy-sur-Seine en 
1760. Au 10 août, il fut nommé administrateur du Comité de salut 
public du département de Paris et devint juré du tribunal révolution- 
naire. [l fut adjoint au ministre de la guerre Bouchotte. En juin 1795, 
la Convention ordonna sa comparution devant le tribunal d'Eure-et- 
Loir. M. en 1S00. 


JOURNAL CRIMINEL DU CHATELET 
DE PARIS. — « Donnaït les décrets de la Consti- 
tuante, les principaux arrêtés de la commune de 
Paris, et le compte rendu des procès criminels » 
rédigés par Guillaume de Croissy (1790). 

JOURNAL GÉNÉRAL DE LA COUR ET 
DE LA VILLE. — Plus connu sous le nom de 
« Petit Gautier » fondé le 15 septembre 1789 par 
l’imprimeur Brune, devenu plus tard maréchal de 
l'Empire, et Gautier, qui devait donner son nom 
au journal, après sa séparation d’avec son associé. 
Ce fut un journal très violent de la contre-révo- 
lution, rédigé parfois avec esprit, mais encore 
plus vif et plus cru que les Actes des apôtres, dont 
il suivait la politique. Marat dénonca l'un des col- 
laborateurs du Petit-Gautier, un certain Meude- 
Mompas, officier du roi. Le peuple haïssait ce journal 
et le brùla dans différents endroits. — Sa collec- 
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tion forme 15 volumes in-8°. Il disparut au 10 
août 1792. 

JOURNAL DE PARIS. — Fondé en 1771 par 
Corancez, Dussieux et Cadet. Ce fut le premier 
journal français quotidien, également connu sous 
le nom de Poste du soir et Poste de Paris. Gomme 
la plus grande partie des journaux de l'époque, 
il ne parlait guère que de littérature, de nou- 
velles, de spectacles et d'anecdotes, et comme il le 
disait dans son prospectus, « de la maladie des 
personnes dont la santé intéresse le public ». Il 
eut un grand succès à son apparition. Quoique 
s'occupant très peu de politique, les patriotes le 
regardaient comme un des organes les plus dan- 
gereux du parti contre-révolutionnaire. IL fut 
obligé de cesser sa publication au lendemain du 
10 août, ses bureaux ayant été saccagés par le 
peuple. Il la repril le 17 décembre et continua à 
paraître jusqu’en 1811. Sa collection forme 87 vo- 
lumes in-4°. 

JOURNAL DES SAVANTS. — Fondé par 
Denis de Sallo, conseiller au parlement de Paris, 
parut du 5 janvier 4665 jusqu’en 1864. Sa publi- 
cation fut d’abord hebdomadaire et jusqu'en 1724, 
c'est-à-dire pendant 59 ans, elle fut envoyée assez 
régulièrement aux abonnés le lundi de chaque 
semaine. À partir de cette époque, le Journal des 
savants ne parut plus que tous les mois avec un 
supplément en juin et en décembre. Il fut inter- 
rompu de 1792 à 1816, malgré une résurrection de 
quelques n° en l’an IV. Il reparut donc le 1°" sep- 
tembre 1816, sous le patronage du gouvernement. 
Cette nouvelle série dura jusqu’en 1857, époque 
où il passa dans les attributions du ministère de 
l'Instruction publique. Toutes les illustrations de 
la France scientifique ont collaboré au Journal 
des savants. 

JOURNAL DU SOIR (Le). — « Ou rérit exact 
et sans réflexions des séances de la Constituante », avait 
ses bureaux rue et aux petites écuries de Chartres. 
Ce journal parut du 4° juillet 1790 au 30 sep- 
tembre1811, sous des titres différents : 4o Journul 
du soir et Courrier de Paris et de Londres réunis, du 6 
novembre 1790 au {+ octobre 1791. — 2° Journal 
de la seconde législature faisant suite au Journal du 
soir, du 2 octobre 1791 au 20 septembre 1792. — 
3° Journal du soir, de politique et de littérature, du 
24 septembre 1792 au 30 septembre 1 811. Il était 
rédigé par Étienne Feuillant, et imprimé par les 
frères Chaignieau. On le connaissait aussi sous le 
nom de Journal des frères Chaignieau. Un grand 
nombre de feuilles ayant pour principal titre : 
Journal du soir, parurent de 1790 à l’an V ; parmi 
elles, Journal du soir sans réflexions. — Et Courrier 
de la capitale et des départements de 1790 à 1793, qui 
sortaient de l'imprimerie du père Duchesne, et dans 
lequel écrivait Hébert. 

JOURNAL UNIVERSEL ou « RÉVOLU- 
TION DES ROYAUMES ». — Fut fondé le 
23 novembre 41789, par Audouin devenu, plus 
tard, député de Seine-et-Oise à la Convention, et 
qui s’intitulait, alors, dans sa feuille : Sapeur du 
bataillon des Carmes. Marat écrivit, sur « l'illustre 
sapeur », un article, plein de verve, dans son nu- 
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méro 2178 de l'Ami du peuple; ce journal, eut une 
influence malheureuse sur la marche de la Révo- 
lution et disparut le 14 prairial an IIX, Sa collec- 
tion est de 1993 numéros m-8°. 

Il paraissait tous les matins, à 6 heures au plus tard, portait l'avis 
placé à la fin de chaque numéro et dont le style indiquait le jour- 
naliste d'occasion qui le rédigeait : « On souscrit à Paris, au bu- 
reau du Journal universel, rue du Petit-Bourbon-Saint-Sulpice, 
n° 22, et chez Girardin, au club littéraire du Palais-Royel, près le 
bassin. Le prix de la souscription est de 9 livres pour Paris et de 
10 livres 10 sols pour la province, pour trois mois. Il se vend main- 
tenant rue Pavée-Saint-André-des-Arts. Il est ouvert à tous les ci- 
toyens qui voudraient s'onrichir de quelque nouvelle intéressante.» 


JOURNAL DES DÉBATS ET DÉCRETS. 
— Voy. Débats et décrets (journal des). 

JOURNALISTES. — Avant la révolution, il 
n'y avait à Paris que peu d'écrits périodiques et 
encore ne s'occupaient-ils que d'avis, d'annonces 
et de nouvelles de la Cour. A la veille de l’ouver- 
ture des Etats généraux, Mirabeau avec son journal 
qui portait le nom de cette assemblée et qu’il ré- 
digea dans la suite sous celui de Courrier de Pro- 
vence, donna l'élan, et son journal fut suivi de la 
création de beaucoup d'autres. Chaque jour voyait 
paraître une feuille nouvelle; chaque parti politi- 
que eut bientôt la sienne ou les siennes. Les roya- 
listes, les constitutionnels, les révolutionnaires se 
jetèrent ardemment dans la lutte. La polémique 
ne tarda pas à devenir violente et les attaques 
contre les membres de l’assemblée et contre les 
abus du gouvernement, les hommes et les institu- 
tions nouvelles, passionnèrent bientôt les écrivains 
de tous les partis. Marat entre autres, rédacteur de 
l’'Ami du meuple, porta si loin la violence qu'on 
chercha à la réprimer. Un décret d'accusation fut 
lancé contre lui; on le pourchassa d'imprimerie 
en imprimerie, on saisit ses presses, on dispersa 
ses collaborateurs, mais les partisans de la liberté 
d'écrire, inscrite dans la déclaration des droits de 
l'homme, la défendirent avec tenacité et Marat fut 
acquitté. Les feuilles contre-révolutionnaires à 
leur tour, furent poursuivies par la commune de 
Paris qui prit le renom du 410 août 1792 
l'arrêté suivant : 

Le conseil général arrête que les empoisonneurs de l'opinion 
publique seront arrêtés et que leurs presses, caractères et instru- 
ments seront distribués entre les imprimeurs patriotes. 

La Gazette de Paris, læ Feuille du jour, le Specta- 
teur, le Journal de la cour et de la ville connu sous 
le nom du Petit-Gautier, le Journal de Paris, la Ga- 
zette universelle qui n'avait pas moins de quatorze 
mille abonnés, les Annales monarchiques, le Bulletin 
de minuit, le Journal ecclésiastique, le Logographe, 
l’Ami du roi, l'Indicateur, le Mercure de France, et 
plusieurs autres moins connus, furent supprimés. 
En mars 1793, le conventionnel Duhem proposa à 
la tribune une motion contre les journalistes et 
demanda l'expulsion de tous, sans distinction d'o- 
pinion, de la salle des séances (car les rédacteurs 
des journaux possédaient depuis 1789, entre autres 
immunilés, le droit d'assister aux séances des 
assemblées, et des loges leur étaient réservées afin 
qu'ils pussent en rédiger le compte rendu), mais la 
Convention ne prit aucune décision. La même 
année, elle décida que les députés journalistes 
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seraient tenus d'opter entre leur journal et leurs 
fonctions, mais ce décret fut presque immédiate- 
ment rapporté. Un autre, les rendit responsables 
de leurs attaques contre la Convention et ses 
comités. Après le 9 thermidor, on s'éleva vivement 
contre les journaux réactionnaires au club des 
Jacobins. En août 1795, la Convention décréta que 
les comités rédigeraient une loi contre les jour- 
nalistes calomniateurs et ordonna des mesures 
répressives. Sous le Directoire, les attaques des 
journaux royalistes redoublèrent avec une violence 
plus grande encore contre le gouvernement qui 
chercha à les réprimer. Les deux conseils leur ré- 
pondirent par des menaces, le député Durracq les 
compara à des prostituées, et on fit la motion de 
leur interdire les tribunes. En mai 4797, le ministre 
François de Neufchâteau flétrit énergiquement le 
déchainement qu'ils montrèrent des deux côtés 
contre les députés nouvellement élus. Le surlen- 
demain du coup d’État du 18 fructidor, un arrêté 
du Directoire ordonna de conduire à la prison de 
la Force, les rédacteurs de trente-deux journaux, 
« tous prévenus de conspiration contre la sûreté 
intérieure et extérieure de la République, spécia- 
lement de provocations au rétablissement de la 
royauté et à la dissolution du gouvernement répu- 
blicain ». Le 22 du même mois, sur le rapport de 
Bailleul, une résolution des Cinq-Cents ordonna 
la déportation de cinquante-quatre autres journa- 
listes; on séquestra leurs biens. Par un décret du 
Directoire exécutif, en date du 28 nivôse an VII : 

Laharpe, Fontanes, Bourlet de Vauxcelles, du 
Mémorial ; Langlois (Isidore), Lunier, Porte, du 
Messager ‘du soir ; Beaulieu de Tallerac, Bridel- 
Sourignières, du Miroir; Boyer, des Nouvelles po- 
litiques nationales et étrangères; Robert, de l'Ob- 
servateur de l'Europe; Perlet, Lagarde Fonta- 
ailles du Perlet; Lucet, du Petlit-Gautier; Nicole 
du Postillon des armées ; Duval du Précurseur ; Mar- 
chand, Geoffroy, Riche et Lipert de la Quotidienne; 
Villers fils, Montmignon, Daudoucet des Rapsodies 
du jour; Bertin d'Antilly du Thé ; Leblanc, Dupré 
de la Tribune publique; Poujade, Ladevèze du 
Véridique ; Lefebvre-Grandmaison, Pontcharraux 
ditle Romain de l'Argus; Sicard des Annales 
catholiques ; Barruel-Beauvert des Actes des apôtres ; 
Richer-Sérizy, Migneretl’ainé de l’Acousateur public; 
Grosley, Lassale, Grimaldy de l'Aurore ; Gallais, 
Langlois du Censeur des journaux; Pelzin du Cour- 
rier de Lyon; Caïillot, Denis, du Courrier extraordi- 
naire ; Brouillet, Meilhac de l'Anti-Terroriste ; 
Flexchelles frères, Poncelin, Jardin, Auvray du 
Courrier Républicain ; Tulot, Detain du Déjeuner ; 
Wasselin de l’Écho ; Berlin-de-Vaux, Neuville de 
l'Éclair ; Guth de l’Europe littéraire; Fiévé, Debarle 
de la Gazette française; Rippert de la Gazette uni- 
verselle; Brackeniers de l'Impartial Bruxellois ; Mor- 
neweck de l'Impartial Européen; Royou de l’Inva- 
riable ; Chotard, Daubonneau, Clausson, Colas du 
Journal des colonies ; Jollivet, Barallère, Teulières 
du Journal général de France ou gardien de la Cons- 
tilution. L'ile d'Oléron leur fut assignée comme 
lieu de déportation, et l'arrêté ajouta que les 
journalistes qui s’en échapperaient seraient ins- 


crits sur la liste des émigrés. L'arrêté ordonna 
en outre, aux ministres de la police, de pren- 
dre de nouveaux renseignements pour décou- 
vrir les rédacteurs et propriétaires du Spectateur 
du Nord, du Tableau de Paris, du Cri public, 
des Frères et amis, du Défenseur des vieilles insti- 
tulions, du Journal des journaux, du Grondeur et 
de l'Abréviateur universel. Enfin, un message du 


Directoire du 17 fructidor de la même année, an- 


nonça que des poursuites allaient être exercées 
contre plusieurs auteurs d’écrits périodiques. Ce 
message donna lieu à de vives discussions dans les 
Cing-Cents. Les journalistes les plus célèbres de 
la Révolution, furent : Mirabeau, rédacteur du 
Courrier de Provence, député mort en 1791; Du- 
rosoi, de la Gazette de Paris, guillotiné en 1792 - 
Suleau, principal rédacteur des Actes des apôtres, 
massacré dans la journée du 10 août; Linguet, 
fondateur et rédacteur des Annales politiques, l’un 
des premiers journalistes de la Révolution, mort 
guillotiné en 1794 ; Marat, rédacteur de l’Ami du 
peuple, assassiné par Charlotte Corday (1793); 
Gorsas, rédacteur des Quatre-vingt-quatre départe- 
ments, député, monté sur l’échafaud en 1793 ; 
Brissot de Warville, rédacteur du Patriote français, 
député exécuté avec les Girondins ; l'abbé Fauchet, 
dela Bouche-de-Fer, député mort sur l'échafaud en 
1793; Bonneville, rédacteur au même journal: 
Camille Desmoulins, rédacteur du Vieux Cordelier, 
mort sur l'échafaud {5 avril 1794); Anacharsis 
Clootz, l'un des rédacteurs de tous les journaux 
patriotes, exécuté en 1794 ; Momoro, rédacteur du 
Journal du club des Cordeliers, exécuté en 1794; 
Robespierre, du Défenseur de la Constitution, député 
guillotiné en 1794; Cérutti, fondateur et rédacteur 
de la Feuille villageoise ; Carra et Mercier, rédac- 
teurs des Annales politiques ; Condorcet, rédacteur 
de la Chronique du mois, de la Bouche-de-Fer et de 
plusieurs autres feuilles, qui s'empoisonna dans sa 
prison en 1794; Girey Dupré, collaborateur de 
Brissot, guillotiné en 1794; Fabre d'Eglantine, des 
Révolutions de Paris, député, exécuté avec les Dan- 
tonistes en 1794; Pariseau de la Feuille du jour ; 
Hébert, rédacteur du Pére Duchesne, monté sur 
l'échafaud en 1794 ; Barère, du Point du jour, con- 
damné à la déportation ; Tallien, de l’Ami des ci- 
toyens ; Grouvelle et Ginguené, rédacteurs de la 
Feuille villageoise; Prud'homme Tournon et Lous- 
talot, des Révolutions de Paris, le dernier mort de 
douleur à {a nouvelle de l'insurrection militaire 
de Nancy; Fréron et Labenette, rédacteurs de 
l'Orateur du peuple; Royou et Montjoye de l'Ami du 
rot; Babeuf, du Journal de la liberté de la presse et 
du tribun du peuple ou il signait Gracchus, qui se 
poignarda devant les juges de la haute cour de 
Vendôme en entendant sa condamnation à mort 
(27 mai1797); Mallet du Pan, du Mercure de France ; 
Louvet du Couvray, rédacteur en chef de la Senti- 
nelle; Fontanes, Esménard, Chateaubriand, rédac- 
teurs au Mercure, etc. Sous le Consulat, Les journa- 
listes décimés par la prison et la déportation firent 
peu ou point d'opposition au nouveau gouverne- 
ment. (Voy. Presse (Liberté de la) et article suivant). 
JOURNAUX, — Avant 1789, les journaux ou 
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écrits périodiques n'avaient aucun cautionnement 
à fournir, ni droit de timbres à payer, mais ils 
étaientsoumis à une autorisation spéciale du roiet 
à la censure avant leur apparition. Dès le lende- 
main de l'ouverture des États généraux, le conseil 
d'Etat du roi rappela les règlements concernant 
la presse périodique, en défendant à tous impri- 
meurs, libraires ou autres, d'imprimer, publier 
aucun prospectus, journal ou autre feuille pério- 
dique sous quelque dénomination que ce fût, à 
moins qu'il n’en eût obtenu une permission ex- 
presse du roi. Le même arrêt défendait également 
à tous imprimeurs et libraires de recevoir aucune 
souscription poür lesdits ouvrages périodiques 
publiés sans permission, sous peine d'interdiction 
de leur état. La liberté de penser et d'écrire fut 
proclamée dans la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen inscrite en tête de la Cons- 
titution, et les journaux ou écrits périodiques 
purent paraitre sans autorisation spéciale. Le 
17 août 1791, la Constituante décréta que la taxe 
des journaux et autres feuilles périodiques, serait 
la même pour tout le royaume, savoir : pour les 
écrits périodiques qui paraissaient tous les jours, 
de huit deniers pour chaque feuille d'impression, 
et pour les autres de douze deniers. La taxe était 
de moitié pour les journaux d’une demi-feuille et 
les suppléments fixés en proportion. Sous le Direc- 
toire, on abaiïssa ce tarif. La rédaction des jour- 
naux fut un moment interdite aux députés au 
commencement de 1793, mais la Convention rap- 
porta bientôt ce décret. En juillet 14796, le bureau 
central de police prit un arrêté concernant les col- 
porteurs et crieurs de journaux qui provoquaient 
des rassemblements en s’'arrêtant pour crier au bas 
des ponts ou sur les places publiques. La même 
année, on leur défendit même de publier leur 
sommaire. Le coup d'Etat du 18 fruclidor an V, 
supprima trente-deux journaux et mit à la Force 
un grand nombre de leurs rédacteurs. Le même 
jour, les écrits périodiques et les presses qui les 
imprimaient, furent placés pendant une année 
sous l’inspection de la police qui pouvait les pro- 
hiber, mais en brumaire an VI, les arrêtés de sup- 
pression durent être autorisés par le Directoire. 
Enfin, le 30 septembre de la même année, les jour- 
naux politiques furent soumis à un droit de timbre 
d'un sou par feuille de 26 centimètres sur 38 (feuille 
ouverte) ou environ, et pour chaque demi-feuille 
de cette dimension de 8 centimes ou 7 deniers un 
cinquième. Les journaux qui s'imprimaient sur un 
papier d’une plus grande dimension devaient payer 
un centime pour chaque décimètre d’excédent. Dès 
le mois'de décembre 1797, défense avait été faite 
à tous les entrepreneurs de voitures libres, de se 
charger du transport des journaux et feuilles pério- 
diques. Enfin les 27 frimaire an VI, 9 germinal, 
18 floréal, 20 et 23 messidor an VI, des arrêtés du 
Directoire supprimèrent encore de nombreux jour- 
hauxdontla plupart avaient reparu sous un nouveau 
titre après le 18 fructidor. — Dès 1789, les journaux 
débarrassés des liens qui avaient jusque-là enchainé 
la liberté d'écrire étaient devenus très nombreux. 
Du 5 mai, époque de l'ouverture des États généraux, 
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jusqu'à Îa fin de l'année, c'est-à-dire dans un 
espace de huit mois, on en compta deux cent 
cinquante ; pendant l'année 1790, trois cent cin- 
quante. Le mouvement se ralentit en 1791, reprit 
au commencement de 1792 et baissa sensiblement 
après la journée du 10 août, à la suite de laquelle 
un grand nombre de journaux royalistes, durent 
cesser leur publication. Après le 9 thermidor, la 
liberté ayant été rendue à la presse, il y eut une 
recrudescence dans l'apparition des journaux 
qui alla en augmentant jusqu'au 18 fructidor, mais 
les condamnations à la déportation d'un grand 
nombre de journalistes et la suppression de nom- 
breux journaux, abaissèrent leur nombre. En ré- 
sumé, pendant la Révolution de 1789 à 1800, on a 
compté mille trois cent cinquante journaux. Il est 
impossible d’en donner ici la nomenclature com- 
plète, la moitié de cet ouvrage n'y suffirait pas ; mais 
nous tenons à présenter à nos lecteurs une notice 
très succincte sur le plus grand nombre d'entre 
eux, nous contentant de classer seulement dans ce 
travail, ceux dont la publication a été la plus lon- 
gue ou qui sont demeurés célèbres par leur in- 
fluence politique, ou par les écrivains qui les ont 
rédigés. Nous nous sommes aidés pour cela du re- 
marquable ouvrage de M. Eugène Hatin, Bibliogra- 
phie historique et critique de la presse périodique 
française et des tables du Moniteur universel. 


(Voyez, dans le corps du dictionnaire, les villes, les provinces, las 
départements et les noms marqués d'un astérisque.) 


A 


Accusateur public (L’) — Par Richer-Serizy, an [II — Fri- 
maire an VII; sorte de pamphlet paraissant irrégulièrement. Ses pro- 
priétaires et rédacteurs furent arrêtés et déportés au 18 fructidor *. 

Actes des apôtres (Les) — Journal royaliste fondé par 
Peltier, de novembre 1789 à novembre 1791 *. 

Actes des apôtres (Les)— Par Barruel-Beauvert, parut 
en octobre 1796 et n'eut que quelques numéros. Il fut presque aus- 
sitôt dénoncé pour un article contre Bonaparte. Au 18 fructidor, ar- 
restation et déportation de ses rédacteurs. 

Affiches de la commune de Paris — Du 14 juin 1793 au 
30 ventôse an II, d'abord en placards et ensuite en numéros “. 

Ambigu (L’) — Journal fondé à Londres par Peltier, ancion 
directeur des Actes des apôtres, fut dirigé contre Bonaparte, 1803- 
1818°. 

Ami des citoyens (L’) — Rédigé par Tallien (5 octobre 
1791-30 vendémiaire an 1Il)*. 

Ami de la Constitution (L’) — Du 1° octobre 1791 au 
10 mai 1792 (Voy. Constitution [l'ami de la]). 

Ami de la Constitution de 1795 (L’) — Du 25 fruc- 
tidor an IV à l'an V. 

Ami des lois (L’) — ou Mémorial poli:ique et littéraire, par 
Poultier et une société de gens de lettres (an 1111-11 prairial an VIII). 
Dans la séance du 22 juin 1796, les députés du département du Gard 
réclamèrent contre l'imputation faite par l'Ami des lois au tribunal 
criminel d'avoir toléré, en sa présence, l'assassinat de onze témoins 
appelés dans une affaire et qui déposaient contre des royalistes. Il fut 
dénoncé par Dumolard comme incendiaire et anarchiste ; les accusa- 
tions qu'il dirigeait d'ailleurs contre certaines personnes, lui atti- 
rèrent des démenlis de la part de Bérenger et des-membres du con- 
seil d'administration du 3° régiment d'arlillerie. En août 1797, le 
département de la Haute-Saône demanda à poursuivre Poultier à 
cause des calomnies qu'il avait répandues contre eux dans son journal. 

Ami de la Patrie (L') — Journal do la liberté française, 
par Couesnon-Pellerin (an 1V-23 germinal an VI). Dans la séance du 


49 pluviôse an V, au conseil des Cinq-Cents, Dumolard le dénonça 


comme incendiaire et anarchiste. Il fut supprimé en germinal an VI 
et on apposa les scellés sur ses presses. 

Ami des patriotes (L’) — ou le Défenseur de lu Révolution, 
par Duquesnoy, puis par Regnaud de Saint-Jcan-d'Angély (27 no- 
vembre 1790-août 1792). 
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Ami du peuple (L’) — Rédigé par Marat (12 septembre 1789- 
{4 juillet 1793)°. 

Ami du peuple (L’) — Par Leclere (20 juillet-11 septembro 
1793), succéda à l'Ami du peuple, de Marat. 

Ami de la Révolution (L’}. — Attribué à Sylvain Marc- 
chal (septembre 1790-août 1791). 

Ami du roi et de la vérité (L’)— De 1790 à 1792*, 

Ami des théophilanthropes (L’)— Par Lambert (10 ger- 
minal-15 messidor an VI). Il était protégé par La Réveillère-Lepeaux, 
président du Directoire. (Voy. Théophilanthropes (les\. 

Annales monarchiques — Philosopbiques, politiques et 
littéraires (mars 1791-août 1792). 

Annales patriotiques et littéraires de la France 
— Par Mercier et Carra (1789)*. 

Annales politiques — Fondées par Linguet en 1777 et qui 
eurent une grande importance. Un autre journal portant le même 
titre parut aussi sous lo Directoire, mais il fut supprimé par arrêté 
du 27 frimaire an VI*. 

Annales de la religion — Du 2 mai 1795 à novembre 
1803*. 

Annales républicaines — « Ou nouvelles éphémérides du 
citoyen » par Mercier et David (1°° décembre 1792-an Il). 

Annales de la République française — Parurent du 
{er décembre 1792 au 30 frimaire an VIIL*. 

Annales de la République française — Par Lesche- 
vin et G.-Ch. Laveaux (ar Ill-an VIT. 

Année littéraire — Par Fréron (1754-1790) *. 

Anti-Brissotin (L’). — Du 1{‘ brumaire au 27 pluviôse 
an II*. 

Anti-Fédéraliste (XL) — « ou le correspondant des sociétés 
populaires et des armécs » par Fourcade Payan et Julien fils (26 janvier 
1793-30 nivôse an Il). 

Apocalypse (L’)— De mars 1790 à mars 1791 *. 

Argus du Palais-Royal (L’) — (du 5 messidor au 19 fruc- 
tidor an V)*. 

Argus patriote (L’) — Par Ch. Théveneau-Morande, du 
8 Juin 1791 au 31 mai 1792, 

Aviso (L'’) — Nouveau journal politique, moral, par Liebaux, 
en l'an VI. 


B 


Babillard (Le) — Journal du Palais-Royal et des Tuileries, 
rédigé par Esménard, du 5 juin au 30 octobre 1791, eut un supplé- 
ment, le Chant du coq. 

Babillard (Le) — Par Cahaisse, du 26 fructidor au V au 
26 fructidor an VI, date à laquelle il fut supprimé, 

Batave (Le) — Du 15 février 1793 à l'an VII*. 

Bib'iothéque de l’homme public (La) — De février, 
1790 à avril 1792 *. 

Bonnet rouge (Le) — Par une société de sans-culoltes, 
parut en l'an Il. 

Bouche de fer (La) — Par l'abbé Fauchet et Bonneville, de 
janvier 1790 à juillet 1794 *. 

Boussole (La) — ou le /égulateur, par Pallissaux, du 25 fruc- 
idor an V au 18 brumaire an VII. 

Bulletin de l’assemblée nationale — Par Maret (de- 
puis duc de Bassano), du 12 septembre 1789 au G juillet 1790. 

Bulletin de l'assemblée nationale législative, puis 
Bulletin de la Convention — Du 5 septembre 1792 au 3 bru- 
maire an ÎV. 

Bulletin des lois de la République — Créé par la 
Convention le {4 frimaire an II, pour y insérer ses décrets. Chauvo, 
Bernard, Dumont el Granville furent chargés do sa rédaction. L'abon- 
nement de 5 livres pour chaque feuille de seize pages in-8°, élait 
reçu dans tous les bureaux de posle des communes de cinq mille 
âmes et au-dessus et transmis par leurs soins au ministère de la jus- 
tice qui se chargeait de le faire oxpédier aux souscripteurs. En 
mars 1796, l'abonnement de chuquo feuille fut porté à 8 livres en 
assignats. 

Bulletin de minuit — Du 15 avril au 12 août 1792. 

Bulletin de la semaine — Du 6 février 1795 au 29 octo- 
bre 1796. | 

Bulletin du Tribunal criminel — Élabli par la loi du 
47 août 1792, parut du 25 août au 4 décembre de la même année. 

Bulletin du Tribunal criminel révolutionnaire 
— Établi par la loi du 10 mars 1793 « pour juger sans appel les cons- 
pirateurs », du 6 avril 1793 à l'an III, 


G 


Carême de l'abbé Maury (Le petit) — Fut suivi de 
Vie privée de l'abbé Maury, de 1790 à 1791, (Voy. Maury.) 
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Censeur des journaux (Le) — Une des feuilles les plus cu- 
rieuses et les plus en vogue de l'époque, par Gallais et Langlois des 
Gravilliers, du 11 fructidor an IIT au 18 fructidor an V. 

Cercle (Le) — ou Journal des arts et des plaisirs, du 3 ven- 
tôse au 14 floréal an VI*. 

Chauve-souris (La) — Par une société d'hommes de lettres, 
de vendémiaire au 19 frimaire an VI (ct non en l'an VII). 

Chronique du mois (La) — Paraissait tous les mois, de no- 
vembre 1791 à juillet 1793 *. 

Chronique de Paris (La) — Du 24 août 1789 au 25 août 
1793*. 

Chronique scandaleuse {La) — Journal royaliste, parut 
en 1791 : 

« J'appelle un chat un chat et Rolet un fripon.. 

Et Philippe un poltron... 

Et Barnave un gredin... 

Et Champcenetz un drôle, ete. » 

Chronique scandaleuse de l’aristocratie (La) — 
Par Chales, du 29 fructidor an II au 24 nivôse an III. 

Citoyen français (Le)— Journal politique et littéraire, par 
Lomaire, du 24 brumaire an VIII au 26 vendémiaire an XIII, époque 
où il prit le titre de Courrier français jusqu'au 31 mai 1807, puis 
jusqu'en 1811 oùil fut réuni au Journal de Paris, celui de Courrier 
de l'Europe et des spectacles. 

Clef du cabinet des souverains — Du 12 nivôse an V à 
l'an XII *. 

Cocarde nationale (La) — Du 4 janvier au 17 avril 
1790 *. 

Conservateur (Le) — Du 15 fructidor an V au 12 thermi- 
dor an VI*, ; 

Contre-poison (Le) — Par Dusaulchoy, Étienne et autres, 
parut du 29 janvier au 16 avril 1791. — « I] faut faire voir au peu- 
ple les objets tels qu'ils sont, le préserver des factieux ct lui appren- 
dre qu’il n'est point libre sans être esclave des lois, » 

Correspondance patriotique — A laquelle fut réuni 
L'Ami de 1a Constitution, de 179i à 1792, par Dupont de Ne- 
mours et autres. 

Correspondance sur les affaires du temps (La) — 
ou Lettres sur divers sujets de politique, d'histoire, de liftéralure, 
d'arts et sciences, par l'abbé Grégoire et autres, parut de vendé- 
miaire à frimaire an VI. 

Correspondant français (Le) — Parut en l'an VIT ct fut 
supprimé lo 27 frimaire de la même année. 

Courrier de l’armée d'Italie (Le) — Du 1°" thermidor 
an V au 12 frimaire an VIT. (Voy. Zralie.) 

Courrier d'Avignon (Le) — Par Morénas, de 1733 à 1794; 
lout dévoué aux jésuites, il paraissait 2 fois par semaine. Lorsque les 
Français occupèrent Avignon, le Courrier s'imprima dans la ville 
de Monaco, dont il prit le nom. 

Courrier de Brabant (Le) —— Parut du 20 novembre 1789, 
au 9 septembre 1790. (Voy. Brabant.) 

Courrier de l'Égalité (Le) — « Par l’auleur des lcttres du 
Père Duchêne » (Lemaire), du 19 août 1792 au 29 nivôse an V, 

Courrier de l'Egypte (Le)— Imprimé au Caire, du 12 fruc- 
tidor an VI au 20 prairial an IX, (Voy. Égypte.) 

Courrier de l’Europe — Gazette anglo-francuise, par Serre 
de Latour, Morande, Brissot, le comte de Montlosier, de 1776 à 
1792. 

Courrier français (Le) — Parut de juin 1789 à fructidor 
an V”". 

courrier des Francais (Le) — Rédigé par Ponccelin, pa- 
rut du 1° mars 1789 au 18 avril 1791. 

Courrier des frontières (le) — Parut le 10 août 1791. 

Courrier de Londres et de Paris — Par de Montlosier, 
1802. 

Courrier de Madon — Parut du 2 novembre 1789 au 30 mai 
1791. (Voy. Afadon.) 

Courrier de Paris (Le)— ou Ze Publiciste français, « jour- 
nal politique, libre et impartial », par une société de patriotes, de 
1789 à1790. 

Courrier de Paris (Le) — ou Chronique du jour par Im- 
bort Labalut el de la Platrière, de germinal an I{l au 2 floréal an V. 

Courrier du Bas-Rhin — De 1778 à 1792. 

Courrier véritable des Pays-Bas (Le) — « Ou rela- 
tions fidèles extraites de diverses lettres », de 1649 à 1791. 

Courrier universel(Le) —« ou L'Echo de Paris, des dépar- 
tements et de l'étranger », par Husson, du 31 décembre 1792 au 27 ni- 
vôse an VIII. 

Courrier de Versailles à Paris et de Paris à Ver- 
sailles — (Voy. Versailles.) 
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Décade des cultivateurs (Le) — « ou précis historique 
des événements révolutionnaires », par Sylvain Maréchal, parut en 
l'an HN, 

Décade philosophique (La)—« Littéraire et politique », par 
une société de républicains, du 10 floréal an II au 21 septembre 18.7, 
époque à laquelle il fut réuni au Afercure. | 

Décades égyptiennes — An VII, an VIII. (Voy. Egypte.) 

Défenseur de 1a Constitution (Le) — « Par Maximilien 
Robespierre, député à l'Assemblée constituante », du 1° juin au 
10 août 1792, fut continué sous le titre de Lettres de Maximilien Ro- 
bespierre. | 

Défenseur du peuple (Le) — Par le cousin Jacques (Bef- 
froy de Reïigny), du 9 juillet au 29 septembre 1791. 

Défenseur dela vérité(Le)—« ou l'ami dugenre humain», 
par Philippeaux, fut imprimé su Mans, du 5 janvier au 30 novembre 
4792. 

Défenseur de la vérité et des principes — Par une 
société d'écrivains patriotes, du 11 messidor an V au 3 frimaire 
an VI. 

Défenseurs de la Patrie (Journal des) — Du 28 ger- 
minal an [V au 30 ventôse an X*. 

Déjeuner (Le) — S'occupait surtout de littérature et était di- 
rigé par une société de gens de lettres, du 14° janvier au 4 septem- 
bre 1797. 

Déjeuner patriotique du peuple — Parut du 20 jan- 
vier au 24 avril 1791. 

Démocrate (le) — Plusieurs journaux parurent sous ce titre 
dans les années 1794, 1795, 1796 et 1797, mais ils n'eurent qu'un 
petit nombre de numéros. Le dernier fut supprimé au 18 fructidor. 


Écho de l’Europe (L’)— « et le messager des conseils », du 
27 fructidor an V à l'an VI. | 

Écho de la république francaise (L’) — Parut de 
l'an VI à l'an VII. 

Éclair (L’') — Par Pierre, de vendémiaire an IV à fructidor 
an V. 

Éphémérides — « Politiques, littéraires et religieuses », par 
Noël et Planche, de l'an IV à l'an VI. 

Esprit des journaux (L”) — « Français et étrangers », 
fut fondé à Liège de juillet 1772 à avril 1818. Recueil littéraire et 
historique des plus importants, renfermant de nombreuses matières 
compilées dans les autres journaux français ou traduites de journaux 
étrangers avec beaucoup de goût et de méthode. L'abbé Coster 
hibliothécaire de l'évêque de Liège, de Lignac, médecin, l'abbé Ou- 
tin, de l’abbaye de Sainte-Goneviève, Je dirigèrent successivement, 
L'Esprit des journaux se publia d'abord à Liège, ensuite à 
Bruxelles, et à Paris, en 1782, chez Ie libraire Valade, « avec privi- 
lège du roi Louis XVI. » 

États Généraux — Du 2 au 5 mai1789*. 

États Généraux (Journal des) — Une des feuilles les 
plus importantes du commencement de la Révolution pour le compte 
rendu des séances de l'assemblée, commença le 27 mai 1789, avec 
une introduction relatant les événements depuis le 27 avril de la 
même année. 
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Feuille de correspondance — « Ou nouvelles patriotiques 
pour les habitants des campagnes », du 8 janvier 1791 à l'an III. 

Feuille du jour (La) — Par Parisot, du 1°" décembre 1790 au 
40 août 1792 *. 

Feuille de Paris (La) — «ou Courrier du soir », devint le 
Sans-culotte observateur jusqu'au 19 ventôse an II, du 18 août 1792 
au 28 frimaire an II. 

Feuille politique (La) — De J. Le Scène Desmaisons, de 
juin à juillet 1789 *. 

Feuille politique (La) — Parut en l'an VI. 

Fouille rémoise (La) — Par Henri Delloye, comédien, du 
45 germinal an III au 4 germinal an IV*. 

Feuille de salut public — Par À. Rousselin, rédigée par 
unesociété de gens de lettres patriotes, du 1°" juillet 1793 au 20 ven- 
tôse an Il. : ‘ 

Feuille villageoise (Là) — Par Cérutti, du 30 septembre 
4790 au 23 thermidor an Il*. 

Feuilleton des résolutions du conseil des Cinq- 
Cents — Du 13 brumaire an IV au 16 brumaire an IX. 

Folies d'un mois — A deux liards par jour, du 1°" octobre 
1791 au 10 août 1792. 


Fouet national (Le) — Du 22 septembre 1789 à mars 1790. 

France vue de l'armée d’Italie (La) — De thermidor 
an V à vendémiaire an VI. (Voy. /talie.) 

Furet (Le) — Journel manuscrit adressé de Paris à des émi- 
grés, parut en l'an VII et fut saisi le 21 pluviôse de la même année. 


& 


Gardien de la Constitution (Le) — « ou journal général de 
France », par Jolivet, de 4791 à l'an V; Feuille royaliste, défendit le 
livre rouge et annonça dès son début qu'elle paraîtrait avec un supplé- 
ment. Elle se distingua par sa haine des choses et des hommes de la 
Révolution, attaqua violemment Fourcroy qui fut obligé, en 1796, 


d'adresser à son auteur des démentis contre les calomnies dirigées 


contre lui. Au 18 fructidor, ses propriétaires et rédacteurs furent ar- 
rêtés et condamnés à la déportation. 

Gazette de Cologne — De 1740 à 1783. 

Gazette du commerce — De 1763 à 1783. 

Gazette des cours de l’Europe (La) — De septembre 
1790 au mois d'août 1792. 

Gazette française (La) — Papier nouvelles de tous les 
jours et de tous les pays, par Fievée et autres, de janvier 1792 au 
18 décembre 1797. 

Gazette de France — De 1762 à 1792. (Voy. Gasetle.) 

Gazette de Leyde (La) — De 1680 à 1814, l'un des jour- 
naux les plus renommés de l'Europe, fut surtout très en vogue depuis 
la guerre d'Amérique jusqu'en/1804 ; à Parisnotamment, sousle Direc- 
toire, la Gasette de Leyde avait un grand nombre de lecteurs. Elle 
fut supprimée en 1798 à la sollicitation du gouvernement français à 
celui de la République batave et reparut sous le litre de Vouvelles 
politiques publiées à Leyde. 

Gazette nationale — ou le Moniteur universel, du 5 mai 1789, 
jasqu'en 1865. 

Gazette de Paris — Journal royaliste, parut du 1% octo- 
bre 1789 au 10 août 1792. Son rédacteur, Durosoi, fut condamné à 
mort par le tribunal du 17 août et exécuté le 25 du même mois *. 

Gazette universelle — « Ou Papier nouvelles de tous les pays 
et de tous les jours », du 1°" décembre 1789 au 10 août 1792. Son 
principal rédacteur, Cerisier, fut proscrit après la journée du 10 août 
et on brisa ses presses. 

Gazette d'Utrecht — Fondée par Nicolas Chovalier, de 1710 
à 1787. 

Gazette salutaire — Par Pierre Rousseau, de 1764 à 1793. 


H 


Historien (L’) — Par Dupont de Nemours, du 1er frimaire 
an IV à fructidor an V. 


I 


Indépendant (L') — Par Leclerc des Vosges et Valcour, du 
{er vendémiaire an V{ au 30 vendémiaire an VII. ° 


J 


Journal d'agriculture et de prospérité publique 
— Publié par les membres du comité central du ministère de l'inté- 
rieur, du 1°° avril 1793 au 1° germinal en II. 

Journal des amis — Par Claude Fauchet, membre de la 
Convention. évêque constitutionnel du Calvados, du 4 janvier au 
15 juin 1793. 

Journal de l'armée des côtes de Cherbourg — {(Cacn) 
Par Derché, de juillet 1793 au 16 frimaire an II. (Voy. Côtes de 
Cherbourg.) 

Journal de l’armée des côtes de la Rochelle — 
Publié à Angers, en l'an Il, par les représentants du peuple en mis- 
sion. (Voy. Côtes de la Rochelle.) 

Journal des arts — « De littérature et de commerce », du 
8 thermidor an VIT au mois de décembre 1814. (Voy. Arts). 

Journal du bonhomme Richard — Par Lemaire, du 
4er messidor an III au 5 brumaire an V. 

Journal des campagnes et des armées — De l'an IV 
à l'an VII. : 

Journal du club des Cordeliers — Rédigé par Sinties 
et Momoro, du 28 juin au mois d'août 1794. | 

Jonrnal des clubs — « Ou sociétés patriotiques dédiées aux 
amis de la Constitution, membres des différents clubs français », par Le 
Roux, Charron et Revol, du 20 novembre 1790 au 11 septembre 
1792. 

Journal des colonies — De 1791 à l'an V. Ses rédactours 
furent arrêtés et déportés au 18 fructidor. 
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Journal du commerce — De l'an Ill jusqu'en 1848. (Voy. 
Commerce Journal du]). 

Journal du concile national de France — Tenu à 
Paris du 1°7 fructidor an V à la fin de brumaire an VI. 

Journal criminel du Châtelet de Paris — Parut en 
1790 *. 

Journal des débats et décrets — Du 29 août 1789 à 
floréal an V. (Voy. Débats et décrets.) 

Journal des défenseurs de la Patrie — Sous les aus- 
pices du Directoire, du 28 gorminal an IV au 30 ventôse an X. 

Journal du Diable — Par Labenette, 20 mars 1790; il rece- 
vait sa correspondance au café de Lafayelte, rue des Mauvais-Gar- 
çons. Gai et souvent spirituel. 

Journal des droits et des devoirs de l’homme — 
Par lo citoyen Bexon, de l'an IV à l'an V. 

Journal ecclésiastique -- Par l'abbé Barruel, de 1787 à 
1792. 

Journal d'économie publique — « De morale et de poli- 
tique », par Rœderer, du 40 fructidor an 1V au 30 vendémiairo an VI. 

Journal des émigrés — Sorte de pamphlet périodique, 
par Lachevardière, contenant les noms des émigrés des quatre-vingt- 
trois départements et la liste de leurs biens, de 1792 à 1793. 

Journal général — Par l'abbé Fontenai, du te" février 1791 
au 140 août 1792, reprit sa publication en l'an V sous le titre de Jour- 
nal général de France, puis en l'an VI, de Journal général de la 
République française. 

Journal général de la cour et de la ville — Du 
15 septembre 1789 au 10 août 1792 *, 

Journal général de politique, de littérature et de 
commerce — Donnait en prime à ses abonnés le feuilleton des 
spectacles, des séparations, des scellés et des décès, de janvier 1790 
à l'an VI. 

Journal historique et politique de ia marine et 
des colonies — De l'an IV à l'an V. 

Journal des hommes libres —Ou le Républicain, rédigé 
par le conventionnel Charles Duval, de novembre 1792 à fructidor 
an VIII. 

Journal des impartiaux — Par Salles de la Salle, du 4 fé- 
vrier au 17 avril 1790. 

Journal de l'instruction publique — Par Thiébault et 
Borelly, de 1793 à l'an IT. 

Journal de l'instruction publique — Par une société 
de gens de lottres, du 5 thermidor an Il au 30 frimaire an III. 

Journal d'instruction sociale — Du {°° juin au 6 juil- 
let 1792. (Voy. Znstruction sociale.) 

Journal de la liberté de la presse — Rédigé par 
Gracchus Babœuf, du 17 fructidor an II à vendémiaire an J!I. 

Journal des lois -— « De la République francaise », du mois 
d'octobre 1792 à l'an V, devint le pacificateur du 1°r prairial an Vau 
& messidor an VI. 

Journal militaire — « Des armées réunies des côtes de 
Brest et de Cherbourg, d'après les notes communiquées par les géné- 
raux et spécialement par le général en chef, » du 1°" ventôse an III 
au 18 frimaire an IV. 

Journal de 1a montagne — Par J.-Ch. Laveaux, Thomas 
Rousseau ct autres, du 1°" juin 1793 au 28 frimaire an II. (Voy. Afon= 
tagne.) 

Journal des municipalités et des assemblées ad- 
ministratives — « De lous les départements et districts du 
royaume », dédié aux corps administratifs et municipaux, par une 
société de gens de lettres agricoles, du 1°° mars au 30 août 1790. 

Journal de la municipalité et des districts de 
Paris — Par Bayard, de 1789 à 1791, modifia trois fois son titre. 

Journal de la noblesse — « Do la magistrature, du sa- 
cerdoce et du militaire, » par Lacroix, du 29 décembre 1790 au 
30 avril 1792. 

Journal de Paris — De 1777 à 1511, fut le premier journal 
quolidien *. 

Journal des patriotes de 89 — Par Réal et Mühée, du 
4er fructidor an III au 30 thermidor an IV. 

Journal politique national — Par l'abbé Sabatier de 
Castres ot Rivurol, en 1789. 

Journal des savants — Fondé par Denis de Sallo, du 
5 janvier 1665 à 1864 *. 

Journal des séanees du corps législatif — Parut 
en l'an V. 

Journal de la soctété de 1789 — Par Condorcet, Du- 
pont de Nemours, Pastoret, Grouvelle, André Chénier et autres, du 
5 juin au 13 septembre 1790. | 

Journal de la socièté des amis de la Constitution 
monarchique — Par Fontanes et autres, du 18 décembre 1790 
au 18 juin 1794, 


Journal du soir — Du 1°" juillet 1790 au 20 septembre 1841 

Journal des spectacles — Trois feuilles portèrent ce titre’ 
pendant la Révolution, en 1793, l'an {Il et l'an X. La première dura 
jusqu'à l'an II, et donna l'analyse d'un grand nombre de pièces ré- 
vuolutionnaires. 

Journal universel — « ou Révolulions des royaumes », par 
une société de patriotes, du 23 novembre 1789 au 14 prairial an [I[*. 

Journal universel — « Des cours, États et Républiques de 
l'Europe », du 1e" mai 1790 au 10 août 1792. 

Journal universel — « Politique, législatif et scientifique », 
du 30 frimaire an VI au 23 thermidor an XII. 

Journal de la vente des biens nationaux — Du 
13 octobre 1790 à vendémiaire an III. 

Journal de Versailles — Du 6 juin 1789 au 31 décembre 
1700. (Voy. Versailles.) 


L 


La Gazette — Le plus ancien journal de France, fondé en 1631 
par Renaudot, prit successivement les noms de Gazeite de France, 
Gasetle nationale de France, puis revint à celui de Gazette de 
France qu'il a consorvé jusqu'à nos jours *. 

La Grande colère. « La grande joie du Père Duchène », — 
par Hébert, de 1790 à 1794. (Voy. Pére Duchéne.) 

Lettres bougrement patriotiques du véritable 
pére Duchêne — Par Lemaire, de 1790 à 1792. (Voy. Père 
Duchéne.) 

Lettres de Maximilien Robespierre — Du 10 août 
1792 au 15 mars 1793, fut la continuation du Défenseur de la Consti- 
tulion, par le même auteur. 

Logographe (Le) — Fondé par le Hodey, du 27 avril 170t 
au 17 août 1792*. 

Logotachigraphe — « Journal de la Convention nationale 
de France », par les citoyens G.-E. Guiraut et d'après ses procédés, 
du 27 janvier au 10 mai 1793 *. 


M 


Mémoires secrets — « Pour servir l'histoire dela République 
des lettres en France, depuis 1762 jusqu'en 1787, ou Journal d'un 
observateur (Voy. Mémoires de Bachaumont). 

Mémorial(Le)— «ou recueil historique, politique et littéraire », 
feuille de ous les jours, par de la Harpe, de Vauxelles et Fontanes, 
du 1°r prairial au 18 fructidor an V*. 

Mercure britannique — « ou notices historiques etcritiques 
sur les affaires du temps, » par Mallet du Pan, Londres, du 10 octo- 
bre 1798 au 25 mars 1800. 

Mercure universel (Le) — De mars 1791 à vendémiaire 
an VI, prit lo titre de 4/essager des relations extérieures, de mes- 
sidor an VI à nivôse an VIIL. 

Mercure galant puis Mercure de France — De 1672 
à 1820 *. 

Mercure historique et politique (Le) — « Contenant 
l'état présent de l'Europe, ce qui se passe dans toutes les cours », ete... 
par Sandras de Courtilz, Rousset, Bayle, La Brune, Lefèvre, etc. de 
1686 à 1782. 

Mercure historique et politique des Pays-Bas — 
Par Maubert, de Gouvest, de 1759 à 1792. 

Messager des deux conseils (Le)— « ou du Directoire n, 
de l'an [V à l'an VI. 

Messager des relations extérieures (le) — De 
l'an VI au 6 nivôse an VIII. 

Mémorial des corps administratifs — « Municipaux, 
judiciaires et militaires, ou Journal de la Constitution », par une so- 
ciété de jurisconsultes, du 6 septembre 1790 au 27 févrior 1792, fus 
la continuation du Journal des municipalités. 

Miroir (Le) — Par Beaulicu, du 11 floréal an IV au 18 fructi- 
dor an V. 

Mois (Le) — « Journal historique, littéraire et critique », par» 
une société de gens de lettres, de l'an VII à l'an VIII. 

Moniteur universel (Le) ou Gazette nationale. (Voy. 
Moniteur). 

Moniteur patriote (Le) — « ou nouvelles de France et de 
Brabant », de novembre 1789 à février 1790, rédigé par Marin et non 
par Marat. 


N 


Nouveau journal universel — « Où l'on voit tout ce qui 
se passe de considérable dans toutes les cours de l'Europe », de 
novembre 1688 à 1792. 

Nouvelles de la République, des lettres et des. 
arts —: Cette feuille fondée par Pahin de Champlain de la Blan- 
cherie, de janvier 4779 à 1788, paraissait tous les morcredis par 
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livraison de 16 pages. Ce journal avait pour but de faire connaître 
tous les objets de science, de littérature et des arts dans tous les 
pays où il était possible d'avoir des relations. I avait un supplément 
intitulé : Salon de la correspondance pour les sciences et les arts. 

Nouvelles ecclésiastiques — « Ou mémoires pour servir 
à l’histoire de la constitution Unigen itus, » par les abbés Boucher, 
Berger, de La Roche, Troya, Guidy, Rondet, Larrière, de Saïint-Mars 
et Mouton, de 1728 à 1803. | 

Nouvelles politiques — « Nationales et étrangères, » du 
46 novembre 1792 au 19 fructidor an V. Ses rédacteurs furent ar- 
rétés ot déportés au 18 fructidor. 


oO 


Observateur (L’) — Par Feydel, du 4°” août 1789 au 12 oc- 
tobre 1790 *. 

Observateur de l’Europe (L’) — Deux feuilles de ce 
nom parurent en 1793 et en 1795. 

Observateur français (L’) — « Journal historique et lit- 
téraire, » par Salgues et Villeterque, de l'an X au 20 frimaire an XII. 

Orateur du peuple (L’) — Par Fréron, de mai 1790 à sep- 
tembre 1792 *. 


P 


Paquebot (Le) — « Sorte de gazette anglo-française », de 
janvier à septembre 1791, fut continué par le Journal général d'in- 
dications, du 1° septembre au 29 novembre de la même année. 

Parisien (Le) — « Journel général du commerce, des manu- 
factures, des arts et de l'agriculture », du 21 ventôse an V au 3 plu- 
viôse an VIII. 

Patriote français (Le) — Par Brissot de Warville, du 
28 juillet 1789 au 2 juin 1793 *. 

Patriote républicain (Le) —« Journal des sans-culottes », 
bulletin du soir, par Maudet, de 1793 à l'an III. 

Pére Duchêne (Le) — Journal rédigé par Hébert, avec le 
sous-tilre : Grande colère ou grande joie du Père Duchêne, de 1790 
à 1794*. 

Père Duchêne (Le) — Par Lemaire, avec le sous-titre de : 
Lettres bougrement patrioliques du vérituble père Duchéne, de 
1790 à 1792". 

Petit Gautier (Le) — (Voy. Journal général de la cour 
et de la ville). 


Petite poste de Paris (La) —« ou le prompt avertisseur », 


par J.-J. Lucet, du 41 nivôse au 18 fructidor an V. 

Petite poste du soir (La) — Parut le 18 brumaire an VI. 

Point du jour (Le) — Par Barère, du 19 juin 1789 au 21 oc- 
tobre 1791*. 

Point du jour (Le) — Par l'imprimeur Drevet, du 25 fructi- 
dor en IV au 43 vendémiaire an VII. 

Postillon (Le) — Par Calais, de février 1790 à 1791 *. 

Postillon des armées (Le) — « Et bulletin général de la 
France et do l'Europe », par Crétot, du 19 mai 1793, au 18 fructidor 
an V. 

Postillon de Calais (Le) — « Journal du soir » (ensuile : 
des Français), du 5 brumaire an IV au 28 nivôse an VIII. 

Précurseur (Le) —« Ou Tableau de la France et de l'Europe», 
an V, feuille royaliste dont les rédacteurs furent arrêtés et déportés 
au 18 fructidor. 

Premier journal de la Convention nationale — « Ou 
le Point du jour », par J.-Ch. Laveaux et autres, da 21 septembre 
1792 au 30 juin 1793. 

Propagateur (Le) — Del'an VI à l'an VIII. 

Propagateur des lois (Le) — « Des événements et des 
arts », de l'an VI à l'an VIII. 


"Q 
Quotidienne (La) — De 1792 à 1847. 


R 


Rapsodies du jour (Les) — Par Villers, de vendémiaire 
‘an V à floréal an VIII". 

Recueil des jugements rendus par le tribunal 
révolutionnaire — « Avec les réquisitoires de Fouquier Tin- 
ville, imprimé à un nombre limité et spécial aux membres du tribu- 
aal », du 18 juin 1793 au 22 floréal an III. 

Rédacteur (Le) — De l'an IV à l'an VIII, fut le journal officiel 
du Directoire. Il appartenait à Lagarde. | 
. Républicain (Le) — Par Condorcet, Thomas Payne et Achille 
Duchâtelet (1791), n'eut que quelques numéros. 

er nus (Le) — Du 2 novembre 1792 au 27 fruclidor 
an . 
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Révolution de 1792 — « Journal de la Convention natio- 
nale », du 21 septembre 1792 au 8 mai 1794. 

Révolutions de France et de Brabant — Par Camille 
Desmoulins, du 28 novembre 1789 à juillet 1791*. 

Révolutions de Paris — Par L. Prudhomme, du 12 juil- 
let 1789 au 12 février 1794”. 


Sage observateur (Le) — Du 25 frimaire an V au 14 fri- 
maire an VI. 

Sans-Cuiotte (Le) — Dédié aux hommes libres de tous les 
pays, de 1793 à l'an III. 

Semaine politique et littéraire (La) — Du 19 décem- 
bre 1791 au 14 mai 1792”. 

Sentinelle (La) — Par Louvet, de 1792 à 1793 ; Roland, mi- 
nistre de l’intéricur, en faisait les frais. C'était un journal affiche qui 
eut une grande importance *. 

Spectateur national (Le) — Rédigé par Lacroix, du 
{er janvier 1790 au 9 août 1792, journal royaliste*. 
? Sottises de la semaine (Les) — Par les frères Séguier, 

790 *. 

Surveillant (Le) — « Journal politique, historique ot litlé- 
raire », par une société de républicains, rédigé par Lenoir-Laroche, 
du 26 fructidor an V au 28 nivôse an VIII. 


T 


Tableau de la France et de l’Europe — « ou journal 
de tous les pays », de l'an [V au 17 fructidor an V. 

Tableau de Paris (Le) — Nom que prit la Quotidienne, do 
novembre 1795 à mars 1796. (Voy. Quotidienne.) 

Thermomètre du jour (Le) — Par une société de gens de 
lettres amis de la Constitution, du 14 août 1791 au 25 août 1793. 

Thé(Le) — « ou journal des dix-huit », du 27 germinal au 19 fruc- 
tidor an V*. 

Tonneau de Diogène (Le) — « ou les résolutions du clergé » 
parut en 1790. 

Tribun da peuple (Le) — Par Gracchus-Babœuf, du 14 ven- 
démiaire an If au 5 floréal an IV*. 

Tribune des patriotes (La) — Par Camille Desmoulins, 
du 30 avril à mai 1792, faisant suite aux quatre-vingt-six numéros des 
Révolutions de France et de Brabant, du même auteur. 


V 


Vieux Cordelier (Le) — De frimaire à pluviôse an Il*. 
Voyageur (Le) — Journal de L. Pradhomme, du 1° messidor 
an Vii au 2 vendémiaire an VIII. 


I1 nous a enfin paru curieux de terminer ce 
petit vocabulaire par le titre de certains journaux 
d’une plaisante originalité : Les bélises de 1790, le 
Bouclier patriotique ou le serpent d'airain, le Capi- 
aine Tempéte (style marin), le Capitaine Tempétle 
aux braves Parisiens, le Capitaine Tempéle à tous les 
bons Français, Grande conspiration découverle par le 
capitaine Tempéle; le Chien et le Chat, le Compère 
Mathieu, le Conciliabule de la société des amis du 
peuple, « tenu dans le chœur des Révérends pères 
capucins, sanglés, déchaussés, décapucinés et défro- 
qués par le frère saint Claude, coupe-choux, garde- 
marmite ; le Courrier Boiteux, le Courrier de l'Aurore, 
le Déjeuner ou la vérité à bon marché, par le comte 
de Mirabeau; le Dfner, ou la vérité en riant, par le 
même; Finissez donc cher père ou Entreliens de 
Hyucinthe la Bégueule, poissarde et marchande de 
bagatelles dus marché de la place Maubert, avec 
le roi, la reine et les principaux de l'Etat; Turif 
des filles du Palais-Royal, lieux circonvoisins el aulres 
quarliers de Paris avec leurs noms et demeures, jour- 
nal qui eut cinquante-quatre numéros ; Journal en 
Vuudevilles, portant cette épigraphe : 


Certains d’un avenir heureux, 
Qui peut nous empêcher de rire. 


Le Journal gruluit, la Lanterne magique nationale 
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de Mirabeau Tonneau dans laquelle il fit cette 
piquante généalogie de la Révolution : 

« Necker engendra les emprunts viagers, les emprunts viagers 
engendrèrent le déficit, le déficit engendra Calonne, Calonne engen- 
dra les notables, les notables engendrèrent l'archevêque de Sens, 
l'archevêque de Sens engendra la cour plénière, la cour plénière 
engendra le mécontontement, le mécontentement engendra Nec- 
ker, Necker engendra la double représentation, la nouvelle convoca- 
tion engendra les curés, les curés et les avocats qui engendrèrent la 
Constituante qui engendra la prétendue Constitution, qui engendra 
l'anéantissement des revenus et la banqueroute, etc., etc. » 


Lettres de Polichinelle à ses compères sur les finan- 
ces, sur les cultes, etc. ; Liste des députés plus noirs 
que les noirs, liste des coquins (deux numéros), 
l'Observateur féminin, par Mme de Verte-Allure, 
ex-religieuse de l’abbaye de Saint-Antoine; La 
Puce à l'Oreille du bonhomme Richard, La Rocambole 
des Journaux ou histoire aristo-capucino-comique de 
la Révolution, rédigée par dom Régius anti-jacobi- 
nus; Le compte rendu aux Sans-Culottes de lu Répu- 
blique française; le Journal de la Savonnette républi- 
caine, à l’usage des députés ignorants; le Messager 
Croustilleux ou la semaine récréalive avec une sauce 
piquante, par un esprit follet; le Sapeur sans- 
culotte, Entretien de Tranche-Montagne et de Brise- 
Raison, le Robespierre en cage, la Trompette du Père 
Bellerose, vieux dragon, l’Ami des sans-culottes; 
Lettre d’un Imbécile à un grand homme, les Soupers 


pièces et de morceaux; le Cousin de tout le 
monde, etc. (Voy. Censeurs royaux, Imprimerie, librai- 
rie, Presse [Liberté de la). 

JOURNÉE DE TRAVAIL (Prix de la). — 
Au début de la Révolution, la première loi sur les 
citoyens actifs exigeait d'eux le paiement de trois 
journées de travail. Dans la séance du 15 jan- 
vier 1790, Barnave protesta contre la liberté laissée 
aux municipalités, de fixer arbitrairement le prix 
de cette journée, ce qui enlevait à plusieurs ci- 
toyens l'exercice de leurs droits électoraux. 

Je connais plusieurs municipalités, dit-il, dans lesquelles cotle fixa- 
tion a déjà été faite à un taux si haut, que Île plus grand nombre 
des habitants élait exclu des assemblées primaires ; il y a une mu- 
nicipalité où le prix de la journée de travail a été porté à 50 sous. 
Cette fixation cost évidemment contraire à l'esprit de l'Assembléc, qui 
a entendu prendre pour base la journée de travail d'un manœuvre, 
d'un homme qui n'a que ses bras, sans aucune industrie particu- 
lière, 


Après une longue discussion, la Constituante 
fixa le prix de la journée de travail à vingt sous. 
Cette disposition votée provisoirement, fut abro- 
gée par la lui du 28 mai 4791, qui attribua au 
directoire du département, pour chaque district, et 
sur la proposition du directoire de district la fixa- 
tion du prix de la journée de travail. Celle-ci devait 
avoir lieu dans le courant du mois de janvier et 
subsister six années, pendant lesquelles on ne pou- 
vait y opérer aucun changement. Le corps légis- 
latif eut mission de fixer à chaque période de six 
années le minimum et le maximum de la journée 
de travail. 

Suivant Arthur Young, le taux des salaires moyens élait de 
26 sous pour les ouvriers, de 15 pour les ouvrières et de 9 pout les 
fileuses. La Fochefoucault, à la Constituante, déclarait que vérifica- 
tion faite, le manœuvre à Paris gagnait de 30 à 40 sous et ailleurs de 


15 à 20, quelquefois de 10 à 12. A Lyon, le salaire ordinaire était de 
20 à 30 sous. Les ouvriers de Paris se coalisèrent pour que leur 


gain fut augmenté. Les maçons gagnaient 30 sous et en récla- 
maient 36; les tailleurs de pierres en gagnaiïent 36 ct en voulaient 42. 
Les journaliers de campagnes gagnaient 19 ou 20 sous en 1789, et 15 
ou 16 seulement au commencement du dix-huitième siècle (Boiteau). 


JOURNÉES DE LA RÉVOLUTION. — Pre- 
miére assemblée des notables tenue à Versailles, le- 
22 février 1787, au 25 mai de la même année. — 
Exil du parlement de Paris à Troyes (15 août 1787). 
— Les frères du roi se rendent, escortés de trou- 
pes, à la Cour des comptes et à celle des aides, 
pour les contraindre à enregistrer les deux édits 
bursaux sur le timbre et l'impôt territorial du 
6 juillet précédent (18 août 1787). — Etablissement 
de la Cour plénière en remplacement du Parle- 
ment (8 mai 1788). — Journées des tuiles ; les habi- 
tants de Grenoble et de ses environs s'opposent con- 
tre deux régiments à l'arrestation des membres de 
leur Parlement (7 juin 4788). — Fixation de la date 
des Etats généraux au premier mai 1789 (8 août 
1788). — Le peuple de Paris brûle sur le Pont- 
Neuf au pied de la statue de Henri IV l'effigie de 
Loménie de Brienne (27 août 1788). — Emeute 
dans Paris; la troupe fait feu sur le peuple 
(29 août 1788). — Seconde assemblée des Notables, 
tenue à Versailles du 6 novembre au 12 décembre 
1788 ; elle se sépare sans avoir pris aucune déci- 


| sion. — Convocation des États généraux (27 dé- 
de Mme Angot, l’Arlequin, journal de mode fait de | 


cembre 1788); l'ordonnance du roi déclare que le 
nombre des députés du tiers Etat sera égal à celui 
des députés des ordres de la noblesse et du clergé. 
— Rixes sanglantes à Rennes entre la noblesse et la 
bourgeoisie (27 janvier 4789). — Pillage de la manu- 
facture de papiers peints de Réveillon, au faubourg 
Saint-Antoine (28 avril 4789). — Ouverture des États 
généraux à Versailles (5 mai 1789). — Serment du 
Jeu de Paume (20 juin 1789), prèté par les députés 
à Versailles et par lequel ils jurèrent de ne se 
séparer qu'après avoir donné une constitution à la 
France. — Prise de la Bastille (14 juillet 1789). — 
Nuit du 4 août 1789, dans laquelle le clergé et la 
noblesse abandonnèrent leurs privilèges. — Repas 
des gardes du corps (1°" octobre 1789), la cocarde 
tricolore y fut foulée aux pieds. — Journées des 5. 
et 6 octobre 1789, le peuple s'étant porté sur Ver- 
sailles ramène Louis XVIet sa famille à Paris. — Féle: 
de la Fédération au Champ de Mars (14 juillet 1790), 
à laquelle assistèrent les fédérés des quatre-vingt- 
trois départements et de l'armée, la Constituante, 
le roi et la famille royale, le général Lafayette et 
Baïlli, maire de Paris et où fut prêté solennelle- 
ment le serment à la Constitution. — Fuite du roi 
(20 juin 1791); Louis XVI et sa famille, munis de: 
faux passeports, partent secrètement pendant la 
nuit du château des Tuileries, pour se diriger vers 
la frontière de l'Est où le maréchal de Bouillé les 
attend. Ils sont arrêtés à Varennes le surlende- 
main 22 juin et ramenés le 25 à Paris. — Journée 
du Champ de Mars (17 juillet 1791); la loi martiale:. 
est appliquée pour la première fois et lagarde natio- 
nale tire sur le peuple massé autour de l’autel de 
la Patrie. — La Constituante se sépare après avoir 
donné une constitution à la France (30 septem- 
bre 1791). — Ouverture des séances de la Législa- 
tive (4° octobre 1791). — Journée du 20 juin 1792, 
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première attaque des Tuileries par le peuple des 
faubourgs qui pénètre dans les appartements du 
roi et de la reine. — Journée du 10 aoùt 1792, 
seconde attaque et prise du château défendu par 
les Suisses. On compte de nombreuses victimes 
parmi les insurgés et les soldats ; le roi se réfugie 
au milieu de la Législative qui décrète la convoca- 
tion d’une Convention nationale et la suspension 
provisoire de Louis XVI enfermé à la prison du 
Temple avec sa famille le surlendemain 13 août. 
— Journées des 2 et 3 septembre 1792, massacre dans 
les prisons de Paris, à l’abbaye, au couvent des 
Carmes, à la Conciergerie, etc. — Exéculion de 
Louis XVI (21 janvier 1793). — Journées du 31 mai, 
197,2 juin 1793, « désignées aussi sous le nom d'évé- 
nement ou Révolution du 314 mai»; chute des Giron- 
dins et triomphe de la Commune de Paris. Henriot 
commandant général de la force armée, braque ses 
canons sur les conventionnels sortis en corps dans 
le jardin des Tuileries et les force à rentrer dans 
la salle de leurs séances. — Exécution de la reine 
(16 octobre 1793), des Hébertistes (23 mars 1794), 
des Dantonistes (5 avril 1794). — Journée du 
9 thermidor (27 juillet 1794) ; arrestation et exécu- 
tion deRobespierre et de ses complices. — Journée 
du 12 germinal an III (4er avril 1795); la salle de la 
Convention est forcée par le peuple qui demande 
du pain et la Constitution de 1793. — 4er, 2 et 
5 prairial an IIT (20 mai 1795); la salle de la Con- 
vention est de nouveau forcée par les insurgés des 
faubourgs. Le député Féraud est assassiné en 
voulant défendre ses collègues. — Constitution de 
l'an I, 5 fructidor an III (22 août 4795). — 13 ven- 
démiaire an 1V (5 octobre 11795); insurrection des 
sections royalistes contre la Convention. Bona- 
parte écrase les révoltés avec ses canons sur les 
marches de l'église Saint-Roch. — 18 fructidor 
an V (4 septembre 1797), coup d'Etat du Direc- 
toire contre les conseils qu'il fait envahir par 
Augereau; les directeurs Carnot et Barthélemy, 
cinquante-trois députés et plusieurs journalistes, 
sont condamnés à la déportation. — 29 et 30 prai- 
riul an VII (17 et 18 juin 1799), révolution qui 
amène un changement dans le Directoire exécutif 
et qui motive des mesures de salut public. — 
18 brumaire an VII (9 novembre 1799), coup d'Etat 
du général Bonaparte. —22 frimaire an VIII (13 dé- 
cembre 1799), Bonaparte est nommé consul à vie. 
(Voy. Batailles, Traités, Révolution française). 
JOURNU-AUBERT (Bernard). — Négociant, administra- 
teur du district de Bordeaux, député de la Gironde à la Législalive, 
né à Bordeaux en 1755; obligé de se cacher pendant la Terreur, à 
cause de ses opinions modérées, il fut appelé au Sénat après le 
18 brumaire et devint régent de la Banque de France. Membre de la 
Chambre des pairs en 1814, il mourut l'année suiyante. Journu était 
grand amateur d'objets d'art et en possédait une collection très remar- 


quable. — Mfmoire sur l'infertilité des landes, et sur les moyens 
de les mettre en valeur. | 


JOUTES SUR LA SEINE. — Ce genre de di- 
vertissements ne fut connu des Parisiens qu'à la 
fête de la fédération du 14 juillet 14790. Prud’homme 
dans son journal des Révolutions raconte que ce 
jour-là trois cents jouteurs parés des couleurs 
de la nation, après avoir parcouru les rues, et 
passé sous les fenêtres du château des Tuileries, 
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formèrent entre le Pont-Royal et le Pont-Neuf une 
double escadre de batelets rouges et bleus. Ce 
spectacle avait attiré sur les quais et sur les 
ponts un grand nombre de curieux. « Les batelets, 
dit Prud'homme, s'approchent ou s'évitent; un 
champion, la lance.au poing, atteint son adver- 
saire, le précipite dans la Seine, aux rires et aux 
applaudissements de la foule. Le vaincu se sauve 
à la nage ou s'accroche à une épave. De nouveaux 
combattants remplacent les premiers et la chute 
dans le fleuve plusieurs fois répétée renouvelle 
les plaisirs des spectateurs. On décerne ensuite les 
prix aux plus forts et aux plus adroïts. » Les joutes 
sur l'eau firent partie dans la suite du programme 
des fêtes républicaines. (Voy. Fétes nationales.) 


JOUY (Étienne). — Adjudant général, auteur, membre de l'Ins- 
tilut, né à Jouy, dans l'Ile-de-France en 1769, suivit d'abord la car- 
rière des armes aux colonies. Revenu en France à la fin de 1790, 
il fit la première campagne de la Révolution comme capitaine dans le 
régiment de Colonel-Général; blessé grièvement après la prise dé 
Furnes, nommé adjudant général sur le champ de bataille, Jouy fut 
arrêté par les ordres du représentant du peuple Duquesnois, par- . 
vint à s'enfuir, et fut condamné à mort par contumace. Réfugié en 
Suisse, il rentra en France après le 9 thermidor, reprit du service et 
fut nommé chef d'état-major de l'armée sous Paris. Jouy commanda 
au 2 prairial un bataillon de la jeunesse dorée à la tête duquel 
il pénétra dans le faubourg Saint-Antoine. Destitué après le 
13 vondémiaire pour ses relations avec les royalistes, il sollicila et 
obtint sa retraite. De cette époque date sa carrière littéraire. Jouy dé- 
buta par quelques vaudevilles et divertissements, entre autres la Paix 
et l'Amour, 1798, puis il fit représenter son bel opéra de la Vestale 
qui plaça immédiatement l'auteur au premier rang des écrivains dra- 
matiques, quoique son succès fut dû en grande partie à la musique 
de Spontini. Il publia dans la suite un grand nombre d'ouvrages 
dramatiques et mourut en 1846 à Saint-Germain-en-Laye. 


JOYAUX DE LA COURONNE. — Voy. Garde- 
Meuble. 

JOYEUX AVÈNEMENT (Don de). — Voy. 
Avènement (don de joyeux). 

JUDIGATURE (Comité de). — Chargé en 
1790 des travaux de la liquidation des offices, fut 
remplacé par un bureau de liquidation sous la 
direction d'un commissaire du roi. Avant de se 
séparer, le comité de judicature présenta un rap- 
port dans lequel il constata qu'il avait liquidé plus 
de cent compagnies, parlements ou autres juridic- 
tions et le 5 janvier 1791,. la Constituante décréta 
que ses états de liquidation seraient remis au com- 
missaire du roi (Voy. Liquidation). | 

JUGEMENTS. — Dès novembre 1789, la Con- 
stituante décréta que l'exécution des jugements 
rendus dans la forme ancienne serait suspendue; 
elle conserva cependant la faculté d'appel en ma- 
tière civile et décida. que ceux rendus en dernier 
ressort pouvaient être déférés au tribunal de cassa- 
tion. En mai 1793, leur révision en matière crimi- 
nelle, fut décrétée. L'année suivante, la Conven- 
tion arrêta qu'à l'avenir, toute violation ou 'omis- 
sion des formes prescrites en matière civile par 
les lois émanées des représentants du peuple . 
depuis 1789, quand même elles ne prononceraient 
pas expressément la peine de nullité, donneraient 
ouverture à la cassation..Le 24 germinal an II 
(43 avril 1794), les appels des jugements de pre- 
mière instance ne purent être reçus qu'autant que 
la partie qui ajourne la première sur l'appel avait 
signifié en tête de l’ajournement, la copie du cre. 
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tificat de bureau de paix constatant que son adver- 
saire y avait été inutilement cité pour se concilier. 
Le 16 germinal an ILE, les jugements rendus pour 
faits révolutionnaires furent susceptibles d’être 
revisés. Le 11 pluviôse an IV, le corps législatif dé- 
cida que les appels des sentences des anciens tri- 
bunaux de police correctionnelle, seraient portés 
devant les tribunaux criminels de département. 
Les commissaires du Directoire furent chargés 
dans la suite de poursuivre leur exécution et les 
Cinq-Cents fixèrent les délais d'appel pour ceux 
rendus par défaut. En février 1197, les jugements 
révolutionnaires furent sujets à cassation. L'année 
suivante ceux en dernier ressort ne purent être atta- 
qués que par voie de cassation. Enfin, une résolution 
des Cinq-Cents ouvrit aux indigents la ressource 
d'appeler des jugements par la voie de la requête 
civile. Leurs expéditions exécutoires, étaient ainsi 
conçues sous la Constituante et la Législative : 

Louis XVI, par la grâce de Dieu, et par la loi constitutionnelle de 
l'État, roi des Français à tous présent et avenir, salut. — Le tribu- 
nal de... a rendu le jugement suivant, etc. 

JUGES. — Une des premières préoccupations 
de la Constituante fut d'organiser l’ordre judi- 
ciaire. Le 2 mai 1790, elle discuta la question de 
savoir si les juges seraient sédentaires ou se ren- 
draient à des époques déterminées dans les grandes 
villes pour y tenir leurs assises. Sur la proposition 
de Tronchet, il fut décidé que les juges de première 
instance seraient sédentaires et amovibles. Le 
5 juillet de la même année, la justice fut rendue 
gratuite et salariée par l'État. Les magistrats ne 
pouvaient être dépossédés que pour forfaiture due- 
ment jugée par des juges compétents. L'établisse- 


‘ment des juges d'appels fut décrété le 23 juillet et 


leur installation eut lieu le 18 janvier 1791. Dans 
la suite, on déclara tous les citoyens admissibles 
à ces fonctions. Aucun individu ne pouvait être 
distrait des juges que la loi leur assignaïit par au- 
cune commission, ni par d’autres attributions et 
évocations que celles déterminées par les lois. 
Enfin, il était expressément défendu aux juges de 
s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ni 
faire aucun règlement. Ils ne pouvaient arrêter ou 
suspendre l'exécution d'aucune loi, ni citer devant 
eux les administrateurs pour raison de leurs fonc- 
tions. En 1795, les assemblées électorales furent 
appelées à élire : 4° les membres du tribunal de 
cassation ; 2° les hauts jurés ; 3° les président, accu- 
sateurs publics et greffiers du tribunal criminel; 
4° les juges de tous les tribunaux civils. (Voy. Elec- 
tions des juges.) 

JUGES CONSULAIRES ou CONSULS. — 
On désignait ainsi sous l’ancien régime et jusqu’à 
la créalion des tribunaux de commerce en 1790 
des officiers de justice choisis parmi les marchands 
et, négociants d'une ville, qui étaient chargés de 
connaître de toutes les affaires relatives au com- 
merce. Leurs fonctions duraient une année et la 
juridiction qu'ils exerçaient était appelée juridic- 
iun consuluire. À Paris, l'élection du juge et des 
quatre consuls avait lieu chaque année à la fin du 
mois de janvier. Ils se réunissaient dans un hôtel 
derrière le chevet de Saint-Merri. Leur juridiction 


était souveraine jusqu'à 500 livres ; au delà, leurs 
jugements étaient exécutoires à moins que le Par- 
lement ne s’y opposât. C'était un des neuf agréés 
du tribunal qui avait seul le droit de plaider de- 
vant eux. Il y avait dans tout le royaume quarante- 
trois justices consulaires dont les plus anciennes 
élaient Bordeaux, créé en 1563, Auxerre, Angers, 
Beauvais, Bourges et Châlons-sur-Marne, en 156%; 
les plus récentes dataient de 1720 : Angoulême, 
Alencon, Arles, Alby, Agde et Autun. (Voy. Consuls 
[Hôtel des.]) 

JUGES DE PAIX. — L'institution des jugesde 
paix avait été réclamée dans les cahiers de 89. Ces 
magistrats furent institués par la Constituante sur 
le rapport de Thouret, au moment de l'organisation 
nouvelle de la justice par la loi du 24 août 1790. 
Les juges de paix étaient élus au scrutin indivi- 
duel, et à la pluralité absolue des suffrages, par les 
citoyens actifs réunis en assemblées primaires ; il 
ÿ en avait un par canton. La compétence du juge 
de paix s'élevait primitivement à 50 livres en der- 
nier ressort et à charge d'appel jusqu'à la valeur 
de 100 livres. Cet appel s'il avait lieu était porté 
devant le tribunal de district qui jugeait sommai- 
rement et sans frais. Le juge de paix connaissait 
des différends sans gravité des habitants des cam- 
pagues entre eux. Les mêmes électeurs nommaient 
en même temps que lui des prud'hommes asses- 
seurs; les uns et les autres étaient en fonctions 
pour deux années et étaient rééligibles. Le juge 
de paix en effet ne pouvait rendre seul la justice. La 
loi exigeait qu’il füt assisté de deux prud'hommes. 
Cet ordre de choses fut changé par la loi du 29 ven- 
tôse an IX, qui donna deux suppléants à chaque 
juge de paix pour le remplacer en cas d'empêche- 
ment ou de maladie. Les fonctions de juges de 
paix furent déclarées incompatibles avec celles des 
administrateurs et des notaires. On leur permettait 
Je cumul de leurs pensions avec leur traitement. 
La connaissance des délits militaires hors l’arron- 
dissement des armées, leur fut attribuée en 1794. 
Le Directoire chercha à retirer aux électeurs leur 
nomination dans les grandes villes. Le droit de 
choisir le juge de paix fut réduit par le sénatus- 
consulte du 16 thermidor an X à celui de présenter 
deux candidats au chef de l'Etat, qui choisissait 
entre les deux. (Voy. Costumes.) 

JUIFS. — Le clergé qui tenait, avant 1789, les 
registres dans les paroisses, n'y inscrivait pas les 
juifs, de sorte qu'il est impossible de donner exac- 
tement le chiffre de leur population en France à 
cette époque. On estime qu’elle se montait ap- 
proximativement à 50 où 60,000 individus. Depuis 
plus de 150 ans déjà, la persécution contre leur 
personne n'existait plus. Ils avaient été condamnés 
à l'abjection en 1663. Jusqu’aux approches de la 
Révolution, ils étaient parvenus, en payant des 
redevances au gouvernement royal, à pouvoir se 
grouper, à séjourner et même à demeurer dans 
certaines villes de l’Alsace et du midi de la France. 
La plupart s'étaient enrichis par la banque et par 
des prèts usuraires. Quand vint l'apparition des 
idées nouvelles, les préjugés et le mépris étaient 
encore si grands contre eux, qu’on ne leur accorda 
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que très difficilement leurs droits de citoyens. Ils 
ne purentles obtenir dela Constituante qu'à la veille 
de sa séparation en septembre 1:91. Mirabeau 
avait, dès l'année 1789, plaidé éloquemment pour 
eux et l'abbé Grégoire écrivait l’année suivante une 
brochure en leur faveur. (Voy. Protestants .) 


JUIGNÉ (Leclero de). — Archevêque de Paris, député de 
cette ville à la Constituante, naquit à Paris en 1728. D'abord grand vi- 
caire de l'évêque de Carcassonne, agent général du clergé en 1760, il 
fut promu à l'évêché comté-pairie de Châlons en 1764. Ennemi 
acharné du jansénisme, il expulsa sans pitié de son diocèse les cu- 
rés altachés à cette doctrine. De Beaumont, archevêque de Paris 
étant mort en 1781, Leclerc de Juigné fut appelé par Louis XVI pour 
e remplacer. Dans le terrible hiver de 1788 à 1789, il donna beau- 
coup aux pauvres, mais son opposition aux idées nouvelles, son em- 
pressement à aahérer aux déclerations du roi, le firent passer pour 
un des chefs de la cabale aristocratique et il n'y eut qu'un cri 
d'indignation contre lui. Le peuple, irrité, l'attaqua le 25 juin à la 
sortie de l'hôtel des Etats à Versailles, et il no dut la vie, raconte le 
Moniteur universel, qu'à la vitesse de ses chevaux et à l'intrépidité 
de son cocher. La foule s'étant portée autour de sa demeure, les 
gardes-françaises et les Suisses, soutenus d'un détachement des 
gardes du corps accoururent à son secours. À cette vue, la multitude 
parut encore plus auimée, et l'archevêque ne parvint à l'apaiser 
qu'en lui faisant donner lecture d'une déclaration par laquelle il pro- 
meltait de se réunir à la Constituante. De Juigné envoya effective- 
ment ses pouvoirs à l'archevêque de Bordeaux pour les présenter à la 
vérification; ils lui furent renvoyés, parce qu'on savait que cette 
détermination lui avait été arrachée par la contrainte, mais lo len- 
demain, l'archevêque de Bordeaux le conduisit lui-même au milieu 
de l’Assemblée où il fut accueilli par de longs applaudissements. 
De Juigné parut dès ce moment se tourner vers la liberté; il apporta 
la bonne nouvelle à Paris que le roi avait fait grâce aux gardes- 
françaises qui s'élaiont enfuis de la prison de l'Abbaye, proposa un 
Te Deum en réjouissance de la nuit du 4 août, renonça aux dîimes 
ecclésiastiques ct offrit le premier l'argenterie des églises comme 
don patriotique. L'archevêque de Paris s'opposa cependant à ce que 
les biens ecclésiastiques fussent déclarés biens nationaux, et vers la 
fin de 1790, son siège resta vide à l'Assemblée. D'Epremenil cher- 
cha à justifier son absence, mais on sut bientôt qu'il avait émi- 
gré. 1 s'était réfugié d'abord à Chambéry d'où il écrivit une lettre 
pastoralo dont les termes motivèrent son renvoi au comité de re- 
cherches. Lorsque Gobel fut nommé évêque métropolitain de Paris 
pour le remplacer, il protesta par un mandement contre son élection, 
et continua à nommer aux canonicats vacants. Revenu en France 
en 180%, après la promulgation du Concordat auquel il donne son 
adhésion, l'ancien archevêque de Paris so rotira dans sa famille et 
mourut en 1811.— Mandements; — Lettres pastorales et un Rituel 
réimprimé sous le titre de Pastoral de Paris. 


JUILLET. — Le septième mois du calendrier 
grégorien; il était remplacé dans le calendrier 
républicain du 1° au 19 juillet par la fin de mes- 
sidor et du 20 au 31 juillet par le commencement 
de thermidor. Le 14 juillet 1789, prise de la Bas- 
tille; le 12 juillet 1790, constitution civile du 
clergé ; le 14 juillet (même année), grande fête de 
la fédération au Champ de Mars; le 11 juillet 1791, 
translation des cendres de Voltaire au Panthéon; 
le 17 juillet, journée du Champ de Mars ou la 
garde nationale tire sur le peuple; le 11 juillet 
1792, la patrie est déclarée en danger; le 13 juillet 
1793, assassinat de Marat par Charlotte Corday; le 
27 juillet ou 9 thermidor chute de Robespierre. 
(Voy. Bastille (Prise de la), Champ de Mars (Journée 
du), Fédération de 1790 (Fête de la), Marat, Patrie en 
danger, Thermidor (Journée du 9) et art. suivant.) 

Jurzcer 1789 (souRNÉE pu 12).— Le plan de la cons- 
piration de la cour ayant pour but de disperser les 
États généraux, avait été dévoilé par le duc d'Or- 
léans dès le mois de juin. Le peuple de Paris et la 
Constituante en connaissaient les principales dis- 
positions ;: Renvoi du ministre Necker occupation 
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militaire de Paris qui devait être attaqué sur sepi 
points à la fois, investissement des États géné- 
raux par les régiments étrangers, dissolution des 
États, translation du gouvernement royal dans une 
autre ville que celle de Versailles et enfin l’en- 
registrement des édits par le Parlement qui avait 
promis son concours. Ce fut en vain que la Cons- 
ütuante demanda au roi le renvoi des troupes. 
Gelui-ci répondit évasivement au moment mêmeoù 
il faisait arriver 20,000 hommes à marches for- 
cées sur Versailles. L'’alarme était grande dans 
Paris, et malgré les préparatifs militaires, on avait 
peine à croire à l'exécution du complot de la cour. 
Cependant, l'abbé Grégoire un des secrétaires de la 
Constituante, prit la précaution de mettre en sûreté 
les procès verbaux des séances pour empêcher la 
cour de les enlever de force. Le renvoi de Necker 
qu'on connut à Paris le 12 juillet excita une indi- 
gnation générale ; les noms du maréchal de Bro- 
glie, de Foulon, et du baron de Breteuil qui for- 
maient le nouveau ministère, furent accueillis avec 
stupéfaction et avec colère. En apprenant cette 
nouvelle, le peuple revenu de sa consternation 
empêcha le soir l'ouverture des théâtres, des jeux 
et des divertissements en signe de deuil public. Le 
Palais-Royal centre du mouvement était rempli de 
milliers de citoyens et des orateurs ardents, y fai- 
saientle tableau des dangers auxquels était en butte 
la population parisienne. « On se prépare à nous 
égorger, s’écrient les uns, dans une heure peut- 
être Paris deviendra le champ d'un horrible car- 
nage. » Un jeune homme, un sabre nu à la main 
monte sur une table et d’une voix vibrante : 

« Citoyens, s'écrie-t-il, il n’y a pas un moment à perdre! j'arrive 
de Versailles, M. Necker est renvoyé. Co renvoi est le tocsin d’une 
Saint-Barlhélemy de patriotes! Ce soir mème, tous les bataillons 


suisses et allemands sortiront du Champ de Mars pour nous égor- 
ger. Il nc nous reste qu'une ressource, c'est de courir aux armes! 


Aux armes ! répondit la foule avec enthousiasme 
et Camille Desmoulins, tel était le nom du jeune 
et fougueux orateur, arracha d'un arbre une feuille 
qu'il attacha à son chapeau : 


« [mitez-moi, citoyens, ajouta-t-il, venez défendre votre vice, celle 
de vos femmes et de vos enfants. » 

La foule, électrisée par ces paroles de feu, a bien- 
tôt dépouillé les arbres de leurs feuilles pour s’en 
faire des cocardes. « Nous n'avions qu’un protec- 
teur, M. de Necker, s'écrie-t-on de tout côté, et on 
nous l’enlève!» Des milliers d'hommes quittèrent 
alors le Palais-Royal et se répandirent dans Paris. 
A ce moment, un groupe de citoyens, s'étant di- 
rigé vers le salon de Curtius, enleva les bustes de 
Necker et du duc d'Orléans qu'on promena en 
triomphe. Cette procession inoffensive suivit les 
boulevards, les rues Saint-Martin, Saint-Denis, et 
Saint-Honoré ; arrivée sur la place Louis XV, elle 
fut assaillie par un détachement de royal-allemand, 
dragons, qui fondit sur elle. Dans cette échauffourée 
un garde-française sans armes fut tué, plusieurs 
personnes grièvement blessées et le buste de Necker 
brisé. La foule se réfugia alors dans le jardin des 
Tuileries, mais les cavaliers du prince de Lambesc 
la poursuivirent et firent plusieurs victimes. Heu- 
reusement, les gardes-francçaises casernés sur la 
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place Louis XV sortent en armes, et font feu sur 
le régiment de royal-allemand de Lambesc; le 
peuple peut alors s'enfuir par les issues du jardin. 
Paris est bientôt prévenu ; le cri aux armes retentit 
dans toutes les rues, le tocsin sonne à toutes les 
églises et les citoyens enfoncent les boutiques des 
armuriers. L'émotion continua pendant toute la 
journée. Cependant vers la nuit, cet élan patrio- 
tique de citoyens « voulant vivrelibre ou mourir!» 
fut troublée par l’arrivée de gens sans aveu venant 
d'incendier quelques barrières de Paris et se 
répandant dans les rues en poussant des cris de 
mort. Ils furent maintenus en respect par des 
patrouilles de gardes françaises et de soldats du 
guet auxquels prêtaient déjà main forte les habi- 
tants armés. Les électeurs convoqués au milieu 
de la nuit, se réunirent au péril de leur vie, s'em- 
parèrent avec courage de l'autorité et on leur obéit 
avec une confiance absolue. Pendant que la po- 
pulation travaillait tout entière à la défense et à 
la tranquillité de la ville, les bandes qui n'avaient 
pu commettre de grands excès, se portèrent sur la 
maison de Saint-Lazare, et la pillèrent de fond en 
comble sans oublier la cave. « On ne s’empara 
cependant que des grains et des farines trouvés 
dans les greniers, qu'on chargea sur des voitures, 
qui furent conduites le lendemain à la halle au 
blé sous une forte escorte, et sur lesquelles on fit 
monter quelques-uns des religieux, pour servir 
d'ornement à celte espèce de triomphe, et pour 
les donner en spectacle à la capitale. » Ce fut 
au milieu de ces événements, que se termina la 
journée du 12 juillet et la nuit qui la suivit. Pen- 
dant que le peuple s’organisait ainsi pour la résis- 
tance, on dansait à Versailles, les dames de la 
cour excitaient les soldats des régiments étran- 
gers contre Paris, et ceux-ci, gorgés de vin, ju- 
raient la dispersion de la Constituante en se 
réjouissant d'avance, à la pensée du massacre qui 
se préparait. 

JuiLLET 1789 (Journée pu 13). — Dès la pointe du 
jour, le peuple chasse les pillards de la maison de 
Saint-Lazare, puis pendant que le tocsin sonne, cha- 
cun se rend dans son district pour se faire inscrire 
sur les registres de la nouvelle milice décrétée 
dans la nuit par l'assemblée des électeurs. Le 13 
au matin, Mounier, le rédacteur du serment du 
Jeu de Paume, proposa une adresse au roi pour 
demander le rappel de Necker et le renvoi du nou- 
veau ministère qui se composait du baron de Bre- 
teuil, l'homme de confiance de la reine, le vieux 
maréchal de Broglie, qui commandait l'armée 
réunie contre Paris, l’ancien intendant Foulon et 
d’autres hommes peu aimés du peuple. On prittous 
les fusils que possédaient encore les armuriers, le 
garde-meuble fut forcé et le peuple s'empara de 
tout ce qu'il put pour sa défense, de deux petits 
canons damasquinés en argent, ainsi que des cui- 
rasses de grand prix ayant appartenu à divers rois 
de France et dont quelques hommes se revéêtirent 
grotesquement. Les maisons de la Force et du 
Châtelet furent envahies et les prisonniers mis 
en liberté. Pendant que ces événements se pas- 
saient à Paris, la Constituante avertissait le roi 


du danger que courait la chose publique si les 
troupes n'étaient éloignées de la capitale et les 
députés offraient d'aller à Paris se jeter entre 
elles et les citoyens. La réponse du roi fut sinis- 
tre : « Je suis seul juge, dit-il, de la nécessité de 
mes troupes, ma résolution est inébranlable, et 
la présence des députés à Paris ne ferait aucun 
bien. » Alors l'assemblée, qui délibérait presque 
à la bouche des canons braqués sur le lieu de ses 
séances, décréta calme et fière que M. Necker et les 
autres ministres qui venaient d'être éloignés em- 
portaient son estime et ses regrets ; qu’elle insis- 
terait toujours sur l'éloignement des troupes et 
sur l'établissement des milices bourgeoïses, et 
déclara que nul pouvoir intermédiaire entre elle 
et le roi ne pourrait exister. Enfin, elle rendit les 
ministres responsables des événements, et menaça 
de la loi quiconque oserait prononcer le mot in- 
fâme de banqueroute. Elle résolut en outre de conti- 
nuer sa séance durant la nuit. Quand ces nouvelles 
parvinrent à Paris, elles excitèrent encore davan- 
tage la colère du peuple qui jura de vaincre ou de 
mourir. Une activité fébrile s’empara de la popu- 
lation tout entière, on continua à forger des 
piques, des sabres, des épées, des haches et des 
armes blanches de toute sorte; on fondit des balles, 
on distribua de la poudre dans tous les districts, 
on fit des cartouches ; tout le monde, jusqu'aux 
femmes et aux enfants, travailla à cette besogne, 
etle lendemain au matin, soixante mille hommes 
qui s'étaient enrôlés dans cette journée étaient 
équipés, distribués par compagnies, tandis que le 
comité des électeurs, infatigable, prenait ses 
dispositions pour que Paris ne manquât pas de 
vivres. Les gardes-françaises avaient aidé puissam- 
ment à l’organisation de la nouvelle milice et des 
hommes courageux, d’éloquents et fougueux ora- 
teurs avaient entretenu l’ardeur et l'activité du. 
peuple. Dans la soirée, un mot d'ordre courut par 
toute la ville et se répéta pendant la.nuit : 4! faut 
prendre la Bastille! et le lendemain, la Bastille était 
prise. 

JuiLLET 1789 (JOURNÉE pu 44). — Fut la journée la 
plus glorieuse de la Révolution par la victoire que 
le peuple remporta sur la royauté qui menaçait ses 
droits etses libertés. (Voy. Bastille [Prise de la].) 

JUIN. — Le sixième mois du calendrier gré- 
gorien ; il était remplacé dans le calendrier répu- 
blicain du 1° au 19 juin, par la fin de prairial et 
du 20 au 30 juin, par le commencement de messi- 
dor. Le 7 juin 1788, insurrection à Grenoble (jour- 
née des Tuiles) ; le 20, huit parlements sont exilés 
par le roi; le 17 juin 4789, le tiers État se cons- 
titue à Versailles en assemblée nationale; le 20, 
serment du jeu de Paume; le 23, séance royale où 
le roi casse les arrêtés du tiers Etat; le 27, réunion 
des trois ordres; le 19 juin 1790, suppression de 
la noblesse héréditaire ; le 20 juin 1791, fuite du 
roi et de la famille royale; le 20 juin 1792, pre- 
mière attaque du château des Tuileries par les 
faubourgs insurgés ; le 2 juin 1793, suite de l’in- 
surrection du 31 mai; le 27, nouvelle constitution 
dite de 93 ; le 29, attaque de Nantes par les Ven- 
déens.(Voy. Assemblée nationale, Constitution de 93, 
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Étatsgénéraux, Fuite du roi, Jeu de Paume |[Sermentdu), 
Nantes, Trente et un mai, 1°" et 2 juin 1793, Tuiles 
[Journée des], Vingt juin 1792 et art. suivant.) 

sui 1789 (SÉANCE pu 22). — À L'ÉGLISE SAINT-Louis). 
— Cejour-là, les députéss'étaient donnérendez-vous 
à la salle du jeu de paume où ils avaient tenu leur 
séance du samedi 20 juin. Quand ils arrivèrent, le 
maitre de cet établissement refusa de les recevoir, 
prétendant que la salle était louée au comte d'Artois 
qui devait y venir jouer à la paume. Les députés 
se rendirent alors, après avoir cherché plusieurs 
locaux, à l'église paroissiale de Saint-Louis où le 
curé Jacob les recut sans difficulté. Ils commencè- 
rent leur séance à 11 heures dans la nef de cette 
église après en avoir fait ouvrir les portes au peuple 
qui en eut bientôt rempli les bas côtés. Après la lec- 
ture du procès-verbal rendant compte de la séance 
du samedi, 149 députés du clergé ayant àleur tête 
l'archevêque de Vienne se présentèrent et décla- 
rèrent qu'ils venaient se réunir au tiers Etat pour 
la vérification en commun des pouvoirs. À ces 
paroles, des applaudissements éclatèrent de tous 
côtés et ce fut au milieu de l'émotion et de la joie 
générales que les députés du clergé prirent place 
sur les sièges qu'on avait réservés pour leur 
ordre vis-à-vis de ceux destinés à la noblesse et 
encore inoccupés. Peu de temps après, le mar- 
quis de Blacons et le comte Jd'Agoust, députés 
de la noblesse du Dauphiné, entrèrent à leur 
tour et déposèrent leurs pouvoirs sur le bureau. 
Ils prirent leur place dans l'assemblée au milieu 
de vifs applaudissements. (Voy. Jeu de paume 
[Serment du], Réunion des trois ordres). 

JUIN 1789 (SÉANCE ROYALE DU 23). — Comme à la 
première séance royale du 5 mai, les députés furent 
introduits dans la salle des menus avec une dis- 
tinction humiliante pour l'ordre des communes. 
On ouvrit pour la noblesse et le clergé les deux 
grandes portes latérales et le tiers état fut obligé 
d'attendre pendant plus de trois heures à la 
petite porte d'entrée. Enfin, Bailli ayant menacé 
de se retirer, le tiers état fut introduit dans la 
salle magnifiquement décorée. Le roi, accompagné 
de la reine, des princes et des pairs, fit son entrée 
au milieu des acclamations des députés et des 
spectateurs des tribunes. On remarqua avec éton- 
nement ét avec beaucoup d'émotion parmi les 
membres du tiers que M. de Necker était absent. 
Le roi se leva et au milieu d’un profond silence 
prononça un discours dans lequel il parla avec 
amertume de la division des trois ordres et des 
résolutions qu'il avait prises pour la faire cesser. 
Il ne paraissait compter que sur la noblesse et le 
clergé pour arriver à la pacification des esprits 
si impatiemment réclamée, ensuite, le garde des 
sceaux donna lecture de « cette fameuse décla- 
ration conciliatoire » dans laquelle il cassait tous 
les arrêtés pris les jours précédents par le tiers 
état, maintint la division des états en trois ordres, 
ordonna la communication respective des pouvoirs 
et proclama cependant l'abolition absolue dela cor- 
vée etdu droit de main-morte dans tout leroyaume, 
mais il conserva les droits féodaux et les dimes, 
Puis, prenant Ja parole pour la troisième fois : 


« Si vous m'abandonnez, dit-il en terminant, je ferai seul le bien 
de mes peuples, je serai leur représentant, réfléchissez! Aucune de 
vos dispositions ne peut avoir force de loi sans ma sanction... Je 
vous ordonne de vous séparer de suite et de reprendre demain le 
travail dans vos chambres!» | 

.Le roi partit avec tout son cortège. Les députés 
de la noblesse et du clergé, à l'exception de quel- 
ques-uns qui restèrent dans la salle comme curieux, 
se retirèrent également. Les députés des com- 
munes conservèrent leur place en déclarant con- 
tinuer la séance. Leur premier acte fut de voter 
l’inviolabilité de tous les députés de la nation et 
de persister dans ses précédents arrêtés. En ce 
moment, le maître des cérémonies, de Brézé, 
vint au nom du roi ordonner aux députés de se 
séparer : « Allez dire à votre maître, s'écria le 
comte de Mirabeau, que nous sommes ici par la 
volonté du peuple et que nous n'en sortirons que 
par la force des baïonnettes ! » — « Nous sommes 
ce que nous étions hier, dit à son tour l'abbé 
Siéyès, délibérons! » et, au milieu du bruit que 
faisaient les ouvriers avec leurs marteaux en dé- 
montant les cloisons et les tentures, au milieu des 
allées et venues de détachements de soldats qui 
traversaient la salle en touslessens,laConstituante; 
dédaigneuse de ces petits moyens qu’on employäit 
pour empêcher ses travaux, continua calme et 
digne ses discussions. La nouvelle de la démission 
de Necker se répandit dans Versailles et dans 
Paris, y causant une profonde émotion. Le peuple 
de Versailles attendit le contrôleur général à sa 
sortie de chez le roi et lui fit une ovation triom- 
phale jusqu’à son hôtel, le suppliant de rester aux 
affaires dans l'intérêt de la France (Voy. Mirabeau, 
Necker). 


JULIEN (de Toulouse). — Ministre protestant, député de 
la Haute-Garonne à la Convention, né à Nimes, vota la mort de 
Louis XVI, fut envoyé en mission à Orléans et dans la Vendée où 
il supprima plusieurs journaux ; mais ces mesures répressives furent 
annulées. Il aceusa les administrateurs de la compagnie des Indes 
d'avoir prêté des sommes énormes à Louis XVI pour faire la contre- 
Révolution, Président de la Société des Jacobins, il manifesta des 
opinions ultra-révolutionnaires et devint un membre des plus zélés 
du comité de sûreté générale. Sur sa demande, la Convention rendit 
un décret prononçant la peine de mort contre les fournisseurs inf- 
dèles daus le service des armées; mais la modération de son rap- 
port contre los Girondins dont il ne voulut pas être le proscripteur, 
le fit dénoncer aux Jacobins par Robespierre et il fut obligé de se ré- 
tracter. Julien fut alors décrété d'accusation ct mis hors la loi comme 
prévenu « d'avoir trafiqué de ses opinions avec les compagnies 
financières ! » 1] parvint à s'enfuir en Suisse el après avoir erré pen- 
dant une anuée sur les bords du lac de Constance, Julien de Tou- 
louse revint en France après le 9 thermidor; il no rentra pas à la 
Convention y ayant été remplacé par Allard son suppléant. Le 30 prai- 
rial an IL, il fut nommé à la municipalité du Luxembourg et après le 
18 brumaire, emprisonné pendant quelque temps. Remis en hberté, il 
se réfugia à Turin en 1816 où il exerça brillamment sa profession 
d'avocat, puis à Embrun où il mourut. 


JULIERS (Bataille de). — Fut livrée sur les 
bords de laRoër contre les Autrichiens par l'armée 
de Sambre-et-Meuse commandée par Jourdan le 
12 vendémiaire an IL (3 octobre 1794), le lende- 
main même de la victoire d'Aldenhoven. L'ennemi 
avait rallié toutes ses forces et comptait près de 
quatre-vingt mille hommes. Jourdan divisa son 
armée en quatre corps ; il donna le commande- 
ment de l'aile droite au général Schérer, la 
gauche fut confiée à Kléber et l'avant-garde au 
général Lefebvre. Il se réserva le commandement 
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du centre, formant le corps de bataille en avant 
de Juliers. À cinq heures du matin, toutes les 
colonnes attaquèrent avec un grand entrain, et en 
moins de deux heures, le camp deJuliers fut forcé 
et les redoutes emportées. Après douze heures de 
combat, les magistrats vinrent apporter au général 
français les clefs de la ville et la forteresse se 
rendit à discrétion. On y trouva 62 pièces de canon 
et plus de 50 milliers de poudre. La perte de 
l'ennemi fut immense, 4 ou 5,000 hommes tués ou 
blessés et 7 à 800 prisonniers. « La terre est cou- 
verte de morts, écrivait le représentant Gillet à la 
Convention jusque dans les lignes de l'ennemi ». 
Carnot dans son rapport déclara que « cette vic- 
toire avait été aussi importante que celle de Fleu- 
rus » ; elle coupait en elfet tout espoir de secours à 
Maestricht, assurait un point d'appui près les bords 
du Rhin, reléguait l'ennemi au delà de ce fleuve, 
ouvrait la Hollande, assurait nos quartiers d'hiver, 
et nous rendait maitres de toutes les ressources 
des pays de Limbourg, Cologne, Trèves, Luxem- 
bourg et Juliers. (Voy. Aldenhoven.) 


JULLIEN (Marc-Antoine). — Député de la Drôme à la Con- 
vention, né en 1744, était établi à Paris lorsqu'éclata la Révolution 
dont il embrassa les idées avec ardeur. Il vota la mort du roi après 
avoir réclamé l'appel nominal et déclaré qu'il mourrait à son poste. 
Jullien se montra dans toute circonstance un homme d'une grande 
énergie et d'un pur patriolisme. Sorti de la Convention, il rentra 
dans la vie privée et revint à ses travaux littéraires qu'il avait aban- 
donnés pour se consacrer exclusivement aux intérêts de son pays. ll 
mourut de mort violente en 1821. On a de lui Opusrules en vers par 
l'auteur de la Nouvelle Ruth. 

JULLIEN (de Paris). — Publiciste, fils du Conventionnel Jul- 
lien de la Drôme, n6 en 1775 au Péage-de-Romans (Dauphiné), mem- 
bre dela commission exécutive de l'instruction publique, vint à Paris 
avec son père et connut Robespierre, Barère et d'autres hommes 
politiques de cette époque. 11 fut chargé pendant la Terreur de mis- 
sions auprès des représentants du peuple envoyés dans les départe- 
ments, aida à l'arrestation de plusieurs Girondins, Guadet, Salles 
et Barbaroux, puis dénonça Carrier vingt-quatre heures à peine 
après son arrivée auprès du fameux proconsul de Nantes. Ce jeune 
homme de dix-neuf ans est profondément ému de l'état de terreur 
où il a trouvé la ville. Il écrit à Robespierre, il écrit à Barère de ne 
pas perdre un instant : « Au reçu de ma lettre, dit-il à son père, vole, 
je t'ea prie, chez Robespierre avec les bons patriotes de Nantes que 
je t'adresse ; il faut sauver leur commune et la France; il faut étouf- 
for la Vendée qui renait, il faut rappeler Carrier qui tue la liberté! » 
Commissaire des guerres en Egypte et à Naples, il mourut en 1848. 
— Essai général d'éducation physique, morale et intellectuelle; — 
Essai sur l'emploi du temps; — Manuel électoral. Rédacteur à 
l'Orateur plébéien et à la Revue encyclopédique. 

JUNOT (Andoche). — Général français, né en 1774, à Bussy-le- 
Grand, près de Semur, dans la Bourgogne. Engagé volontaire à l'âge 
de vingt ans, il était sergent au siège de Toulon, où Bonaparte le 
remarqua et en fit son secrétaire. Junot, par son courage dans les 
guerres de 1796 et 1797, eut un avancement rapide. Premier aide 
camp du général Bonaparte lorsque celui-ci partit pour l'Egypte, il 
y fit preuve de bravoure. Il se distingua brillamment à Aboukir, s'em- 
para de Nazareth et prit part à l'expédition de Syrie. Sous l'empire, 
Junot fut un instant gouverneur de Paris, commanda les armées 
contre l'Espagne et le Portugal, reçut le titre de duc d'Abrantès et 
mourut en 1813, à Montbard, près de Dijon, où on l'avait fait trans- 
porter de Trieste après que, dans un accès d'aliénation mentale, il 
s'était précipité par une fenêtre. Sa femme, néc Saint-Martin Per- 
moy (duchesse d'Abrantès), fut un écrivain distingué. Née à Mont- 
pellier en 1784, elle mourut on 1838. Elle rédigea des mémoires ren- 
fermant des détails intéressants sur la cour impériale et plusieurs 
romans parmi lesquels l'Amirante de Castille et les Salons de Paris. 


JURA (Serfs du). — Voy. Serfs du Jura. 

JURA (Département du). — Après la nuit du 
4 août, les habitants du Mont-Jura dont une partie 
était encore dans le servage, acclamèrent la liberté 
qui leur était rendue. Plusieurs curés envoyèrent 


— 318 — 


JUR 

à ce sujet des adresses de félicitations à la Consti- 
tuante. En 1793, Bourdon dénonça ses administra- 
teurs comme ayant ourdi une conspiration contre 
la République, et les accusa de fédéralisme. Trois 
députations de la Convention y furent envoyées. 
Dumas, président des administrateurs du Jura, 
s'opposa à ce que les commissaires entrassent à 
Lons-le-Saulnier et les fit reconduire par la force 
armée jusqu'aux frontières du département. 
C'était au plus fort de Ja Terreur, aussi Dumas 
et ses collègues furent-ils obligés de s'enfuir. 
Un décret mit hors la loi tous les membres du 
Comité de Salut public du Jura, etavec eux plus de 
six cents personnes. En 1795, cette loi fut rap- 
portée et Saladin envoyé en mission dans le dépar- 
tement. La même année, une députation de plus 
de 200 de ses communes, réclama contre l'effet ré- 
troactif de la loi du 17 nivôse sur les successions. 
Vers la fin du Directoire, des bandes de chauffeurs 
et d’assassins désolèrent le Jura. 

Principaux députés à la ZLégislutive : Clermont, maire de Salins ; 
Croichet, directeur des poudres et salpètres, à Poligny; Dalloz, 
président du tribunal du district de Saint-Claude ; Lameth (Théodore), 
colonel du seplième régiment de cavaleric; Morivaux, Perrin, 
Villiers, président du bureau de conciliation ; à la Convention : Ver- 
nier, Laurencot, Grenot, Prost, Amyon, Babey, Ferroux et Bon- 
guyod ; aux Cing-Cents : Laurençot, Fevre, Grenot; aux Anciens : 


Champion, Ferroux, Villiers; sa population, d'après les tableaux de 
Necker, était en 1790 de 249,600 hab. 


JURANDES. — C'était la réunion en syndi- 
cats des principaux maitres élus par tous les 
membres des corporations. Ces chefs s’appelaient 
syndics jurés et prud'hommes : ils Jugeaient les con- 
testations qui s'élevaient entre les membres de la 
corporation pour affaires concernant leur métier ; 
ils punissaient les contraventions aux règlements 
des corporations et infligeaient des amendes et 
même des peines corporelles. C'étaient encore les 
jurandes qui recevaient les apprentis et qui s'oc- 
cupaient de l'administration des biens de commu- 
nautés industrielles. Supprimées un instant par 
Turgot en 1776, à cause de leurs abus, elles furent 
définitivement abolies par la Constituante le 2 mars 
1791. Le 16 septembre 1792, la Législative ordonna 
le remboursement des Jurandes. Leurs bureaux 
étaient situés à Paris rue des Piques, n°s 13 et 47. 
(Voy. Maitrises.) 

JURÉ (Le). — Nom que porta primitivement 


: le corps des jurés, lors de son institution en 4790. 


La confusion qui résulta de ce mot identique pour 
désigner le corps lui-même et les membres qui le 
composaient, fit bientôt abandonner cette appel- 
lation qui fut changée dans la suite en celle de 
jury. (Voy.ce mot.) 

JURÉS, JURY. — La loi des 16et29 septembre 
1791, jeta les buses de l'institution du juré ou 
jury. La Constituante décida qu’il n'y aurait queles 
affaires criminelles qui lui seraient soumises. Elle 
divisa le jury ‘en deux sections, le jury d'accusa- 
tion etle jury de jugement. Les membres du jury 
chargés d'émettre leur opinion sur la mise en ac- 
cusation ou la culpabilité du prévenu étaient 
choisis parmi les citoyens actifs qui devaient se 
faire inscrire dans chaque district pour concourir 
à la mission de juge à laquelle la loi les conviait. 
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Le premier jury déclarait si l'accusation devait 
être admise ou rejetée; le fait était reconnu par le 
second jury, et la peine déterminée par la loi était 
appliquée par les tribunaux criminels. Les jurés 
ne votaient qu'au scrutin secret. Il y avait dans 
chaque département autant de jurys d'accusation 
que de tribunaux correctionnels. Les directeurs de 
jury étaient choisis parmi les juges des tribunaux 
età leur défaut parmi les juges suppléants. Ils 
étaient chargés d'avoir toujours prétes des listes 
de jurés qui devaient durer pendant trois mois. 
Le jury d'accusation se composait d’un directeur, 
d'un commissaire du pouvoir exécutif et d’un 
greffier. Le premier examen du directeur du jury 
se portait sur la validité des formes du mandat 
d’arrêt lancé par les officiers de police. S'il ne 
reconnaissait pas le mandat régulier, il faisait 
mettre aussitôt le prévenu en liberté, il examinait 
ensuite si l'affaire n'emportait pas peine afflictive 
ou infamante, puis il renvoyait devant le tribunal 
correctionnel ou de police le prévenu qui pouvait 
toujours être mis en liberté sous caution quand le 
délit dont il était accusé n’emportait pas l’une de 
ces peines. En 1796, le nombre des malheureux 
entassés dans les prisons et.attendant leur juge- 
ment fut si grand, que le Directoire demanda 
qu'on portât à Paris de 8 à 14, le nombre des direc- 
teurs de jury. Le jury de jugement était composé 
de 12 jurés au moins quinommaientun présidentou 
chef du jury, et dont l'accusé pouvait rejeter un 
certain nombre déterminé par la loi. L'instruction 
se faisait publiquement devant lui. (Voy. Code 
criminel, Procédure criminelle, Tribunaux, Assises 
[Cour d’|.) 

JURIDICTION COMMERCIALE. — Voy. 
Tribunaux de commerce. 

JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE. — Aux 
approches de la Révolution, la juridiction ecclé- 
siastique ou épiscopale s'affaiblissait de jour en 
jour, et lorsqu'elle voulait empiéter sur le domaine 
civil, les parlements ne manquaient pas de se 
servir contre les évêques ou les chefs d'ordre et de 
communauté qui tentaient encore de l'exercer 
l'appel comme d'abus. Le clergé ne se démit pas 
sans protestation de la juridiction spirituelle que 
l'élection des évêques et des curés fit peu à peu 
disparaître. En 1789, on comptait encore à Paris 
les juridictions ecclésiastiques suivantes: 

L'officialité métropolitaine, composée d'un official, d'un promo- 
tour, d'un greffier, de quatre procureurs, d'un huissier appariteur; 
— l'officialité diocésaine composé d'un official, d'un vice-gérant, 
d'un promoteur, de deux vice-promoleurs, d'un greffier; — le 
bailliage de la duché-pairie de l’archevéché, un bailli, un procu- 
reur fiscal ducal, un greffier, quatre procureurs, un huissier audien- 
cier, un huissier priseur, un concierge des prisons, un chirurgien; 
— l'officiulité du chapitre de l’église de Paris, un bailli, un lieu- 
tenant, un procureur fiscal, un greffier, un huissier priseur, un huis- 
sier appariteur; — juridiction du chantre de Notre-Dame, un juge 
collateur et directeur des petites écoles, un vice-gérant, un promo- 
tour, un greffier, un clerc. Les prieurés du Temple et de Saint-Jean 
de-Latran appartenant à l'ordre de Malte, possédaient aussi leur ju- 
ridiclion, mais ils ne relevaient pas de l'archovéché. — Les abbayes 
de Sainte-Geneviève, de Saint-Germain-des-Prés, de Saint-Martin, de 
Montmertre et la collégiale de Saint-Marcel, avaient également des 
bailliages. (Voy. Offcialités). 

JURIDICTION PRÉVOTALE, 
Prévôté. 


Voy 
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JUSSIEU (Antoine-Laurent de). — Célèbre naturaliste, neveu 
d'Antoine, de Joseph et de Bernard de Jussieu qui illustrèrent la 
science botanique au dix-huitième siècle, naquit à Lyon en 1748. Son 
oncle Bernard le fit venir auprès de lui à Paris à l'âge de dix-sept 
ans; le jeune homme se fit recevoir médecin. Dès 1770, il avait déjà 


“acquis une si grande réputation, qu'il remplaça Lemonier comme dé- 


monstrateur de botanique au Jardin du Roi. Reçu membre de l'Aca- 
démie des sciences trois années plus tard, il fut nommé administra- 
teur en chef et professeur du Jardin Royal en 1777. Depuis vingt 
années, de Jussieu préparait sa Genera pianterum qui devait servir 
de base à la science et dont il commença l'impression en 1788. « Cet 
ouvrage, l'un des plus beaux monuments élevés à la science de la 
nature, a dit Cuvier, fit la même révolution dans les sciences d'ob- 
servations, que la chimie de Lavoisier dans les sciences d'expérien- 
ces. » Nommé lieutenant de maire au bureau des hôpitaux de la 
municipalité de Paris en 1789, puis élu membre du département, 
de Jussieu entra l'un des premiers à l'Institut et rendit compte de 
ses travaux en 1799. En 1796, de Jussieu avait publié le Tableau 
synoptique de la méthode botanique. Professeur à la Faculté de 
Paris en 1804, il fit partie dans la suite, du conseil de l'Université 
et mourut en 1836. — Tableau de l'école de botanique du Jardin 
des Plantes. 


JUSTICE. — L'administration de la justice 
sous l'ancien régime s’exerçait par un nombre 
considérable de juridictions et présentait la plus 
grande confusion. 


Nous ne connaissons aujourd'hui, dit Paul Boiteau, quo la justice 
de l'État; il y avait alors la justice royale exercée au nom du roi 
dans tout le royaume et les justices féodales qui avaient appartenu 
à tous les possesseurs de fiefs, et qui à divers degrés appartenaient 
encore à leurs héritiers. Le roi jugeait comme roi dans son royaume 
entier ; il jugeait comme seigneur dans les fiefs qui appartenaient à 
sa couronne. Ses capitaineries étaient des justices féodales. L'église 
possédait un grand nombre de ces justices.… La justice royale, 
ajoute le même auteur, peut se diviser en quatre catégories de tribu- 
naux : {° les sièges inslitués auprès de la cour du roi pour juger ses: 
commensaux et les causes des privilégiés ou des causes évoquées et 
retirées des tribunaux ordinaires ou des cas particuliers de justices, 
comme le Conseil privé ou des parties: comme les requéles de 
l'hôtel; comme le grand Conseil : 2 les sièges ordinaires de justice 
ordinaire, au civil et au criminel; les parlements, les présidiaux, les 
bailliages et sénéchaussées, les prévôtés, les juridictions municipales 
et les juridictions consulaires; 3° les sièges destinés à examiner les 
causes civiles et criminelles des sujets du roi en matière de finances 
d'eaux ot forêts, d'impôts, de comptabilité : ainsi les chambres des 
Comptes, les cours des aides, les bureaux des trésoriers de France, 
les élections, la table de marbre des eaux et forêts, les chambres du 
domaine, les cours et tribunaux des monnaies, les greniers à 
sel, etc. ; 4° les sièges de justice possédés par le roi comme seigneur 
de terre et ceux qu'il laissait occuper aux officiers de l'ancienne con- 
nétablie et de l'ancienne amirauté, lesquels portent tous l'empreinte 
féodale. Je ne crois pas qu'on puisse autrement donner une idée 
exacle de la répartition des justices si nombreuses et si mal définies 
de l'ancien régime. Le chef de toutes les magistratures était le grand 
chancelier ou le garde des sceaux; mais nous savons quelles limites 
resserrait son autorilé. Il n'avait d'ailleurs rien à voir dans les pe- 
tits tribunaux des seigneurs. Une cour souveraine régulatrice des 
autres cours n'existait pas en 1789. Le conseil des parties ne pos- 
sédait que quelques-unes des attributions de notre Cour de Cassation 
et le grand Conseil n'en possédait que quelques autres. 


L'assemblée s'occupa de la réorganisation de la 
Justice. Bergasse, député du Lyonnais, avait fait un 
rapport sur cette matière dès le 47 août 1789, mais 
Bergasse ayant abandonné les idées nouvelles, ce 
fut Thouret qui le remplaça comme rapporteur 
dans le comité de Constitution; la justice y fut 
organisée hiérarchiquement. Au bas de l'échelle, 
le juge de paix, puis les tribunaux de district 
devant lesquels on pouvait faire appel alternati- 
vement et enfin le tribunal de cassation ayant le 
droit de réformer les jugements des autres tribu- 
naux, mais seulement pour forme de procédure. 
Enfin, l'institution du jury, tribunal criminel, car 
les tribunaux de district ne jugeaient qu'au civil. 
La Constituante organisa la justice civile de mars 
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à novembre 1:90 et le tribunal criminel en sep- 
tembre 1791. (Voy. les noms des tribunaux contenus 
dans cet article.) 

JUSTICE (Ministère de la).— Fut créé par dé- 
cretdela Constituante du 10 avril1791,quiarrèta que 
les fonctions du ministre de la justice étaient de gar- 
der le sceau de l'État et de sceller les lois, les trai- 
tés, les lettres patentes de provisions d'offices, les 
commissions, patentes et diplômes du gouverne- 
ment, d'exécuter les lois relatives à la sanction 
des décrets du corps législatif, à la promulga- 
tion et à l'expédition des lois, d'entretenir une 
correspondance habituelle avec les tribunaux 
et les commissaires du roi, de les éclairer sur les 
doutes et difficultés qui pouvaient s'élever sur 
l'application de la loi, mais à la charge de proposer 


au corps législatif les questions qui, dans l'ordre | 


judiciaire, demanderaient une interprétation. Le 
3 octobre 1791, la Constituante fixa à la somme de 
225 mille livres tous les traitements, appointe- 
ments et dépenses de ses différents bureaux et 
alloua aux ministres une somme de 15 mille livres 
pour être répartie sous sa responsabilité aux em- 
ployés les plus zélés ou à ceux chargés de tra- 
vaux supplémentaires. Enfin, le 1 juin 1792, la 
rétribution de ses premiers commis, fut arrêtée à 
8,000 livres par an. Le conseil de justice formé auprès 
de ce ministère, se composait en août de la même 
année, de Paré, président du tribunal de Saint- 
Germain, ancien président du district des Corde- 
liers, Collot d'Herbois, Barère de Vieuzac et Ro- 
bespierre. Le 27 avril 1793, un violent incendie 
s'y déclara ; deux jours après, le feu prit dans ses 
écuries et on soupconna les employés contre-ré- 
volutionnaires d’en étreles auteurs. En septembre 
1793, la Convention, sur la proposition du ministre, 
ordonna de brûler les titres nobiliaires qui s'y 
trouvaient'encore. Principaux ministres de la justice 
depuis 1789 à 1800 : — Champion de Cicé(#4 août 1789) 
qui donna sa démission le 21 novembre 1790; Du- 
portDutertre (21 novembre 1790-13 avril 1792); Du- 
ranton (13 avril-30 juin 1792) ; Dejoly (30 juin — 
10 août 1792) ; Danton (10 août—10 octobre 1792); 


| Garat (10 octobre 1792 — 14 mars 1393); Gohier 


(20 mars 1793-floréal an Il); le ministère est sup- 
primé à cette époque et remplacé par une commis- 
sion administrative ou exécutive. Les ministres 
sont rétablis en l'an 3; Merlin de Douai (14 bru- 
maire — 17 nivôse an IV); Jénissieu (17 nivôse — 
44 germinal an IV); Merlin de Douai (44 germinal 
an IV — 418 fructidor an V); Lambrechts (23 ven- 
démiaire an VI — 7 thermidor an VII); Cambacérès 
(7 thermidor an VII). 

JUSTICES ROYALES. — Elles comprenaient 
de nombreux tribunaux, les prévôtés royales, les 
bailliages ou sénéchaussées, les présidiaux, les 
conseils supérieurs, les parlements et le conseil des 
parties ou conseil privé. Des juridictions extraor- 
dinaires au civil et au criminel encore plus nom- 
breuses complétaient la hiérarchie des justices 
royales ; c'étaient les justices consulaires, les 
amirautés, les maïîtrises et les jurandes, les eaux 
et forêts, la cour des aides, les greniers à sel, etc. 
La nouvelle organisation judiciaire fit disparaître 
les justices royales en 1790, et la liquidation de 
leurs offices fut opérée en 1794. 

JUSTICES SEIGNEURIALES. — On appe- 
lait ainsi, avant la Révolution, l’une des deux 
branches de la justice séculière appartenant aux 
seigneurs dans leurs terres. Elle se divisait en 
haute, moyenne, et basse justice. Les seigneurs 
hauts justiciers connaissaient de toutes les affaires 
civiles et criminelles dont la royauté ne s'était 
pas réservé le jugement ; ils pouvaient même 
prononcer la peine de mort. Les moyens justiciers 
statuaient sur les causes civiles, mais seulement 
en premier ressort. Les coutumes déterminaient 
diversement les objets de la juridiction de la basse 
justice, mais ils se bornaient à des contestations 
de peu de valeur. La Constituante, dans la nuit du 
& août 1789, abolit les justices seigneuriales et 
décida le 30 décembre suivant, que leurs officiers 
supprimés, pouvaient être admis aux fonctions 
municipales. Plus tard, on procéda à la liquidation 
de leurs offices. 

JUSTICES DE PAIX. — Voy. Juge de paix. 


K 


| KAIRE (Le). — Voy. Caire (le). 

. KAISER-LAUTERN. — Ville fortitiée du Pa- 
Jatinat, fut occupée par les Français dans les pre- 
miers jours de janvier 1794; plusieurs fois prise et 
reprise, elle tomba définitivement en notre pou- 
voir en juin 1796. 

 KALKREUTH (comte de). — Feld-maréchal prussien, n6 
en 1736, se distingua dans la guerre de Sept Ans, et commandait en 
chef l'armée de Pologne en 1789. Quoique opposé aux hostilités con- 
tre la France, il servit dans les campagnes do 1792, 1793 et 1794. 
Chargé en 4792 de traiter avec les généraux français de l'évacuation 


de Verdun, i se montra très conciliant. La même année, Kalkreuth 
fut employé au siège de Mayence dont il signa la capitulation. En 


1806, il était inspecteur général de toute la cavalerie prussicnne. 
Mort en 1808. 


KARICAL. — Établissement français dans les 
Indes orientales, sur la côte de Coromandel. Son 
nom fut consigné à la nomenclature de nos colo- 
nies dans la Constitution de l'an IIT. Les Anglais 
s'en emparèrent en 1803 et nous la rendirent en 
1814. 


KAUFFMANN (Louis). — Député d'Alsace à la Constituante, 
député du Bas-Rhin aux Anciens, demanda dans la première de 
ces Assemblées la liberté absolue de la culture et de la fabrication du 
tabac. Aux Anciens, Kauffmann parla plusieurs fois sur les droits 
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d'importation et d'exportation de ceux d'Alsace, puis il fit décréter 
l'exportation des chanvres blancs peignés et vota contre l'impôt des 
tabacs. fl mourut en 1799. 

KAUNITZ (prince de). — Célèbre diplomate autrichien, né à 
Vienne en 1711; nommé premier ministre et ambassadeur à Paris 
où il resta deux années, il obtint une influence prépondérante, sur- 
tout sous le règne de Marie-Thérèse et fut considéré comme le pre- 
mier diplomate de son époque. On l'avait surnommé le Cocher de 
l’Europe. I] mourut en 1794. 


KEHL. — Ville fortifiée du grand-duché de 
Bade, à une demi-lieue de Strasbourg, avec laquelle 
elle communique par le pont de Kehl sur le Rhin. 
En 1790, cette place devint le centre des rassem- 
blements armés d'émigrés; le cardinal de Rohan 
s’y était réfugié. En 1793, sa forteresse fut détruite 
‘ par les Français. Le passage du Rhin par nos ar- 
mées s’effectua le 6 messidor an IV par la prise 
de Kehl dont nos troupes enlevèrent les redoutes 
avec une grande intrépidité. Le général Schers 
y opéra sa retraite en vendémiaire de la même 
année. Les Autrichiens firent tous leurs efforts 
pour s'en emparer; Desaix fut alors chargé de sa 
défense. La garnison française attaqua vigoureuse- 
ment les assiégeunts. Le prince Charles réunit 
toutes ses forces pour s’en emparer et lui livra plu- 
sieurs assauts. Après deux mois de tranchée ou- 
verte, elle fut rendue aux Autrichiens; le 21 nivôse 
an V, la garnison française en sortit avec armes 
et bagages, emportant même les palissades et les 
boulets ennemis. En floréal de la mème année, les 
Francais sous le commandement de Moreau passè- 
rent le Rhin une seconde fois et reprirent le fort 
de Kehl; les généraux Desaix et Duhem y furent 
blessés. Le 2 vendémiaire an VII (24 septembre 
4798), la députation de l’Empire à Rastadt refusa 
de céder Kehl à la France. Les ministres de celle-ci 
consentirent à la rendre à la condition que la for- 
teresse d'Ehrenbreistein serait démolie. (Voy. Ras- 
tadt (Congrés de). 


KEITH (lord George). — Amiral anglais, né en 1747, prit part 
sous le commandement de l'amiral Hood, en 1793, à la défense de 
Toulon contre les Français. fl fut chargé d'écrire à Kléber, en 1800, 
que son gouvernement s’opposait à l'exécution du traité d'El-Arisch, 
et l'année suivante, il débarquait à Aboukir l'armée de 18.000 hom- 
mes commandée par le général Abercromby. Îl mourut en 1823. 
(Voy. Abercromby, Égypte (Expédition d'), Kléber.) 

KELLER. — Commandant de Bruges, se distingua en 1798, à la 
tôte de 300 hommes seulement, contre 1,800 Anglais qui avaient 
opéré une descente à Ostende et qui commençaient à bombarder la 
ville. Le brave commandant reçut les félicitations du Directoire. 

KELLERMANN (François-Christophe). — Général, né à 
Strasbourg, le 28 mai 1735, fit avec distinction la guerre de Sept 
Ans et était maréchal de camp à la veille de la Révolution dont il 
embrassa les principes avec ardeur. Nommé au commandement de 
l'Alsace, il découvrit bientôt les intelligences que le prince de Condé 
et les émigrés entretenaient avec les Autrichiens, et mit les différentes 
places de cette frontière en état de défense formidable. Il aida à ins- 
truire les jeunes soldats et reçut en récompense de ses services ren- 
dus une couronne civique des habitants de Landau. Général en chef des 
troupes qui se rassemblaient sur la Sarre, il couvrit l'Alsace avec 
une petite armée de 10,000 hommes contre 36,000 Autrichiens. Lorsque 
Luclmer nommé généralisisme quitta son commandement do l'armée 
du centre, Kellermann l'y remplaça et continua à fortifier sans relàche 
les villes de la frontière lorraine. Le 4 seplembre, il courut dans les 
plaines de la Champagne arrêter les Prussiens victorieux qui mar- 
chaient sur Paris, fit sa jonction avec Dumouriez et vint occuper le 
village de Valmy où par ses habiles dispositions ct l'entraînement 
patriotique qu'il sut inspirer à ses jeunes conscrits, il décida de la 
grande vicloire qui coïncida avec la première séance de la Conven- 
tion et la proclamation de la République. Employé ensuite à l'armée 
de la Moselle sous les ordres de Custine qui le dénonça deux fois, 
Kellermann fut appelé à la barre de la Convention, n'eut pas de 
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mal à se disculper et protesla de son dévouement à la Patrie et de 
sa haine envers l'aristocratie. Protégé par Barère, il obtint en 1793 
le commandement de l’armée des Alpes et commença les hostilités 
contre le roi de Sardaigne, remportant de nombreux mais difficiles 
succès. En 1793, appelé à Lyon pour faire le siège de la ville in- 
surgée, il fut obligé à deux reprises de quitter son commandement 
pour courir à l'armée des Alpes qui avait subi plusieurs échecs pen- 
dant son absence. Après la capitulation de Lyon, Kellermanu fut 
accusé de trahison par Amar, qui, le 27 août, demanda sa condam- 
nation à mort, mais Fouquier-Tinville s'obstina à déclarer après son 
enquête qu'il ne trouvait aucune base d'accusation contre lui. Mis en 
prison où il resta pendant treize mois, Kellermann passa en juge- 
ment après le 9 thermidor, fut acquitté, reprit le commandement de 
l'armée des Alpes réunie à celle d'Italie, livra avec elle quarante-huit 
combats et ne céda pas un pouce de terrain à l'ennemi beaucoup 
plus nombreux. Après ia révolution du 18 fructidor an V, l'armée des 
Alpes ayant ét6 supprimée, il tomba en disgrâce auprès du Directoire 
qui le chargea de la gendarmerie, puis en 1797 de mettre la ville de 
Lyon en état de siège pour comprimer des mouvements royalistes 
qui s’y étaient manifestés. Il prit peu de part au 18 brumaire, ce qui 
ne l’empêcha pas d'être appelé par Bonaparte à la présidence du 
Sénat. Maréchal de l'empire en 1804, créé duc de Valmy, Kellermann 
fit presque toutes les campagnes jusqu'à la déchéance de Napoléon 
qu'il vota en même temps que la création d'un gouvernement provi- 
soire. Îl accepta la pairie de Louis XVIII, votant toujours pour les 
idées de liberté et mourut en 1820. Kellermann avait désiré quelques 


: jours avant sa mort que son cœur fût déposé au champ de Valmy, 


dans un monument extrêmement simple, portant cette inscription : 
« Ici sont morts glorieusement les braves qui ont sauvé la France au 
20 septembre 1792! Un soldat qui avait l'honneur de les commauder 
dans cette mémorable journée, le maréchal Kellermann, duc de Valmy, 
dictant après vingt-huit ans ses dernières volontés peu de temps avant 
sa mort, a voulu que son cœur fût placé au milieu d'eux! » Ce vœu 
patriotique de l'illustre soldat fut réalisé par son fils et les habitants 
de Valmy firent le serment de garder le dépôt qui leur était confié. 
(Voy. Valmy et art. suivant.) 

KELLERMANN (François-Étienne de). — Général, fils du 
précédent, n6 à Metz en 4770. Attaché à vingt uns à l'ambassade de 
France aux Etats-Unis, il revint en 1793 prendre du service près de 
son père qu'il suivit dans les campagnes contre les Prussiens. Em- 
ployé en 1797 à l'armée d'Italie comme adjudant général, il montra 
beaucoup de bravoure au passage du Tagliamento où il fut blessé de 
plusieurs coups de sabre en chargeant avec la plus grande impétuo- 
sité la cavalerie ennemie qu'il culbuta. Le général Bonaparte qui 
avait pour lui beaucoup d'amitié l'envoya à Paris porter au Directoire 
les drapeaux conquis sur les Autrichiens dans cette glorieuse journée. 
Général de brigade cn 1798, Étienne Kellermann contribua à la victoire 
de Civita-Castellana où avec une poignée d'hommeset deux canons, il 
tua 300 ennemis, fit 3.000 prisonniers, s'empara de quinze canons, 
trente caissons, des bagages ainsi que de la caisse militaire du géné- 
ral autrichien. [1 remporta ensuite plusieurs avantages décisifs à 
Népi, à Monte-Tossi, Viterbe ct Montallo et pénétra le premier dans 
Naples. En 1800, il commanda une brigade de cavalerie à l'armée 
qui passa le mont Saint-Bernard, mais fit preuve, principalement à 
la bataille de Marengo, de brillantes qualités militaires en arrêtant 
la déroute de nos soldats par un mouvement sur la gauche, si bien 
exécuté, qu'il surprit l'ennemi dans le désordre de la victoire, ses 
fusils non chargés, et changea par cette manœuvre hardie le sort 
de la bataille. Bonaparte voulut attribuer la victoire à la mort de 
Desaix que les soldats cherchaient à venger; mais ce fut en partie à 
Kellermann qu'on la dut. On le récompensa par le grade de général 
de division. Il se signala encore au passage du Mincio, et en 1805 
dans Ia Bavière. Blessé à Austerlitz où il manœuvra encore savamment 
en attirant la cavalerie ennemie au milieu de nos bataillons qui la fu- 
sillèrent, il fit ensuite les campagnes de Portugal, d’Espagne, de 
Saxe et combattit toujours avec intrépidité jusqu’à la dernière. ba- 
taille livrée par Napoléon. Mis en disponibilité au second retour des 
Bourbons, Kellermann porta, depuis la mort de son père arrivée en 
1820, le titre de duc de Valmy que Napoléon lui avait donné et mou- 
rut en 1835. 

KEPPEL (Auguste de). — Amiral anglais, n6 en 1725, avait 
la réputation d'un habile officier de mer, aussi fut-il mis à la tête 
des forces navales anglaises contre la France. Le 27 juillet 1778, il 
fut battu par l'amiral francais d'Orvilliers au combat d'Ouessant. Mal- 
gré l'accusation d'incapacité dirigée contre lui dans ses dispositions 
de combat, il fut nommé pair d'Angleterre et mourut en 1786. 

KÉRAIX, (Madame Robert-Louise-Félicité Guine- 
ment de). — Femme de lettres ct journaliste, née à Paris en 1758, 
se livra à la littérature dès 1775, collabora à un certain nombre de 
journaux, entre autres au Censeur universel, au Mercure national, etc. 
Mariée à Robert, député de Paris, elle fonda le « Journal d'État et 
du citoyen » avec cette devise : vivre libre ou mourir, et succombG 
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à Bruxelles en 1821. Elle est renommée par des traductions, des ro- 
mans et des études historiques. — Voyage des Deux-Siciles (1785), 
trad. ; — Histoire d'Elisabeth, reine d'Angleterre (1786-1789). 

KÉRATRY (Auguste-Hilarion de). — Littérateur, fils du 
président de la noblesse des Etats de Bretagne, né à Rennes en 1769, 
adressa à la Constituante une pétition en faveur du partage égal 
dans les familles nobles et se lia dans ses voyages à Paris avec Ber- 
nardin de Saint-Pierre, Legouvé et plusieurs autres écrivains distin- 
gués. Rentré en Bretagne pendant la Terreur, Carrier ordonna son 
arrestation, mais ses compatriotes réclamèrent vivement sa liberté. 
Il se consacra alors aux études littéraires et philosophiques et occupa 
pendant de longues années des fonctions municipales. Elu député en 
1318, il montra à la Chambre des idées très libérales. Mort à Port- 
Marly (Seine-et-Oise) en 1859. — Contes et Idylles (1791); — Mon 
Voyage de vingt-quatre heures (1800) ; — Mes Voisins dans l'Arca- 
die (1802); — Mon Habit mordoré (1803); — Ruth et Noémie, petit 
poème cn prose, etc. 

KERGUELEN-TRÉMAREC (Yves-Joseph de). — Célèbre 
navigateur, fit un voyage d'exploration comme capitaine de vaisseau 
et découvrit l'ile qui prit pour nom Terre de Kerguelen et à la- 
quelle le capitaine Cook, qui la reconnut plus tard, voulut donner 
un instant le nom d’ile de la désolation. Kerguelen mourut contre- 
amiralen 1797. — Relation d'un voyage dans la mer du Nord, auz 
côtes d'Islande, du Groënlund, de Ferro, des Orcades et de Nor- 
wège fait en 1767 et 1768; — Relation des combats et des événe- 
ments de la guerre maritime de 1778, entre la france et l’Angle- 
terre; — les causes de destruction de la marine française (1796). 

KERKUIT-LANGLOIS se disant Doisy d'Ollandon. — 
Conspirateur royalisie qui en 1795 chercha à organiser la chouanne- 
rie dans le Calvados et particulièrement dans les districts de Caen, 
Falaise, Lisieux et Pont-l'Evèque. Il se faisait passer pour adjudant- 
général, portait à son chapeau une cocarde blanche, et annonçait 


aux naîves populations des campagnes que la royauté était rélablie . 


à Paris; il fut déféré au tribunal criminel de Caen. 

KERSAINT (Armand, Guy comte de). —- Capitaine de 
vaisseau, administrateur du département de Paris, député de cette 
ville à la Législative et du département de Seine-et-Oise à la Con- 
vention, naquit à Paris, en 1741, d'une famille noble de Bretagne. 
A la suite des événements du 10 aoûl, il fut envoyé en qualité de 


commissaire à l'armée de le Meuse. Rentré à l'Assemblée, il se pro- : 


nonça avec courage contre les usurpations de la nouvelle municipa- 
lité de Paris, vota la réclusion du roi jusqu'à la paix el, le jour de sa 
condamnation à mort, Kersaint envoya sa démission au président de 
la Convention. Cet acte courageux d'indépendance eut un grand re- 
tentissement. Les Montagnards ne le lui pardonnèrent pas, et comme 
il se montra partisan des Girondins, il fut décrété d'accusation cet 
monta sur l’échafaud le 4 décembre 1793. Le comte de Kersaint était 
un de nos plus brillants officiers de mer et le parti modéré l'avait 
présenté en concurrence avec Monge pour le ministère de la marine. 
— Le Bon sens, broch.; — {nstitutions navales ou premières vues 
sur les classes et l'administration maritime (1790); — Lettre à 
M. de Lametk. 


KERVEILLER. — Ville du Palatinat, fut 
prise par les Français en juillet 1794, alors que 
les armées de la Moselle et du Rhin s'’emparèrent 
des gorges et du revers des Vosges. 


KERVÉLEGAN (Goarre de). — Sénéchal du présidial de 
Quimper, député du Finistère à la Constituante, à la Convention, aux 
Anciens, aux Cinq-Cents et au Corps Législalif, né en 1748, fit par- 
tie dès le début de la Révolution du fameux club breton, qui en 
se transportant de Versailles à Paris, prit le nom de club des Jaco- 
bins. Nommé membre de plusieurs commissions, il eut souvent des 
altercations avec ses collègues et se battit au pistolet avec le vicomte 
de Mirabeau qu'il blessa. À la Convention, il vota la détention de 
Louis XVI et son bannissement à la paix. Partisan de la Gironde, 
Kervèlogan entra dans le comité des douze, fut décrété d'arrestation, 
parvint à s'enfuir et à se cacher dans son département où il donna 
l'hospitalité à plusieurs de ses amis en fuite et mis comme lui hors 
loi, reprit son siège après Je 9 thermidor, devint membre du co- 
mité de sûreté générale, et montra le plus grand courage lors de l'en- 
vahissement de la Convention au 4° prairial. Successivement aux 
Anciens et aux Cinq-Cents, il fit partio du Corps Législatif jusqu'en 
1815. Lors des premiers troubles de la Bretagne, son écrit intitulé : 
Réflexions d'un philosophe breton sur les affaires présentes, ouvrage 
dans lequel se trouvaient développées les vues d'un homme de bien 
el d'un sincère ami de la liberté, eut un grand retentissement. 


..  KIEL. — Ville principale du Holstein, dans 
laquelle La Fayette se retira avec toute sa famille. 
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Dumouriez se réfugia également aux environs de 
cette ville en 1797. 

KILLALA. — Bourg maritime d'Irlande. Le 
général français Humbert avec une petite armée 
de mille hommes débarqua dans sa baie en sep- 
tembre 1798, pour soutenir l'insurrection des Ir- 
landais contre l'Angleterre. (Voy. Irlande [Expédi- 
tions d’].) 


KILMAINE (Charles-Joseph). — Général, né à Dublin 
en 1754, d'une famille noble, passa en France avec son père, prit 
du service, à l'âge de quinze ans, dans le régiment de Lauzun hus- 
sard, suivit en Amérique comme sous-lieutenant de Biron son 
colonel et se dislingua sous ses ordres et ceux de La Fayette. Au 
début de la Révolution dont il se montra l'ardent partisan, le ca- 
pitaine Kilmaine empêcha l'émigration de son régiment. Il arriva 
rapidement au grade de général de brigade et fut employé en cette 
qualité aux armées des Ardennes et du Nord. Cité à l'ordre du jour 
pour sa belle conduite à Jemmapes, il dégagea peu de temps après 
plusieurs bataillons enveloppés par la cavalerie ennemie cf se con- 
duisit avec un grand sang-froid au milieu de la panique que des 
traitres avaient provoquée dans nos rangs. Kilmaine après avoir 
servi un instant en Vendée, revint à l'armée du Nord: mais bientôt. 
victime des dénonciations qui s'atlachèrent à cette époque à tous les 
généraux, il fut destitué et mis en prison. La chute de Robespierre 
le rendit à la liberté après une détention de dix-huit mois. En 1795, 
il défendit la Convention dans la journée du 41% prairial, fit ensuite 
la campagne d'Italie avec Bonaparte, se distingua dans les plaines de 
Castiglione et de Mantoue et maintint le blocus à la tête de deux 
divisions. Nommé général en chef de l'armée d'Angleterre en 1798, 
l'expédition contre celte puissance n'ayant pas eu lieu, Kilmaine 
obtint un commandement dans l'intérieur, passa en Hollande, puis 
en Suisse, où il prit le commandement en chef de l'armée d'Helvétie 
qui passa bientôt à Masséna. Mort en 1799. 


KIRCHRBERG (Montagne de). — Située 
dans le royaume de Wurtemberg; le 14 nivôse 
an IT, les Français y défirent les Autrichiens : l'at- 
taque commença à sept heures du matin et dura 
jusqu'à huit heures du soir. Les républicains em- 
portèrent quarante-deux pièces de canon en trois 
quarts d'heure; nos soldats formèrent un bataillon 
carré que la cavalerie autrichienne voulut rompre, 
mais inutilement. Les Français poursuivirent l'en- 
nemi pendant une nuit et un jour. Les troupes du- 
rant cet espace de temps n'eurent à manger qu'un 
morceau de pain qu'elles avaient dans leur poche. 


KLÉBER (Jean-Baptiste). — Naquit à Strasbourg en 1754, 
étudia d'abord chez un architecte, puis entra à l'École militaire de 
Munich, d'où il sortit sous-lieutenant. Mais l'avancement élant peu 
rapide pour les gens de sa condilion, Kléber vint à Paris ct s'en- 
rôla en 1792 dans le 4° bataillon du Haut-Rhin, fut l'un des défen- 
seurs de Mayence en 1793 et y commença sa renommée militaire. Il 
servit ensuite comme général contre les rebelles de la Vendée, s'y dis- 
lingua par sr bravoure et son humanité et écrasa avec Marceau l'ar- 
mée vendéenne au Mans ot à Savenay. Chargé de l'expédition contre 
l'ile de Noirmoutier qu'il conduisit heureusement, il demanda son 
roppel et fut employé à l'armée du Nord ; Kléber traversa la Sambre 
cn présence des alliés, prit part à la bataille de Fleurus, battit encore 
les ennemis à Marchiennes, s'empara ensuite du camp retranché de 
Polissel, des villes de Mons, Louvain et Maëstricht. Passe le Rhin, 
cn 1795, mais obligé de battre en retraite, il se défendit vaillamment 
au pont do Neuwied, reprit l'offensive, envahit Dusseldorf et Al- 
tenkirchen, contribua ensuite à la prise de Francfort et au gain de 
la bataille de Butzbach. Des influences jalouses le firent rappeler à Pa- 
ris. Kléber dégoûté de cette injustice donna sa démission, se retira 
dans une maison de campagne aux environs de la capitale et se consa- 
cra à la rédaction de ses mémoires. Quand l'expédition d'Égypte fut 
décidée, Bonaparte lui proposa d'en faire partie; Kléber accepta: 
blessé à la prise d'Alexandrie, il no put prendre part au premier. 
fait d'armes de la campagne, mais fut bientôt envoyé avec une pe- 
tite armée pour soumettre la Haute-Égyple. Il s'embarqua à Damictte, 
bloqua ct s'empara d'El-Arisch, battil l'ennemi à Sed-Jarra, gagna les 
importantes batailles du Mont-Thabor et d'Aboukir, sous les ordres 
de Bonaparte qui, après cette dernière victoire, partit pour la 
France en laissant Kléber général en chef de l'expédition d'Egypte 
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Sans ressources, sans communications, sans aucun espoir de secours, 
Kléher ne put que continuer les négociations commencées par Bo- 
naparte et relatives à l'évacuation de l'armée française; la conven- 
tion d'El-Arisch en régla toutes les clauses en 1800. Déjà Kléber se 
disposait à évacuer le Caire, lorsqu'il reçut du gouvernement anglais’ 
par l'entremise de l'amiral Keith, une lettre s'opposant à l'exécu- 
tion de ce traité; Kléber indigné fit immédiatement imprimer cette 
lettre en se contenlant d'ajouter au bas ces simples mots comme 
proclamation à sa petite armée : « Soldats! aux armes! vous répon- 
drez à une telle insulte par des victoires! » Et les intrépides compa- 
gnons de Kléber qui croyaient bientôt revoir la patrie reprirent les 
armes ot recommencèrent stoïquement la conquête de l'Egypte. Bien- 
tôt il reprenait le Caire et venait battre l'armée ennemie à Hélio- 
polis; l'alliance entre Kléber et Mourad-Bey se resserrait et l'Egypte 
se relevait sous l'administration ferme, en même temps que conci- 
liante du général français, lorsque celui-ci fut assassiné au Caire, le 
14 juin 1800, par un Turc fanatique du nom de Soleyman. Sa mort 
entraina bientôt la perte de l'Egypte. Quand celle-ci fut connue en 
France, elle y provoque un deuil général et les honneurs lui furent 
rendus à Paris et dans tous les départements. Ses restes furent trans- 
portés à Marseille, puis à Strasbourg où, maintenant, l’héroïque soldat 


qui le premier fit traverser le Rhin aux armées françaises, repose’ 


gardé par une sentinelle allemande. Kléber est l’une des plus glorieu- 
ses figures parmi les généraux de la Révolution ; c'était un magnifique 
soldat d'#s toute l'expression du mot, d'une très haute stature, et 
admirablement proportionné : sa tête était pleine de décision et 
d'énergie, toujours fière et haute dans le combat. Ses qualités morales 
étaient plus grandes encore; d'une bravoure et d'une intrépidité 
remarquables, prompt dans ses décisions, d'un grand sang-froid 
dans les moments critiques, ami du soldat dont il était adoré, Kléber 
était en outre un homme d'une profonde humanité, d'une grande 
justice et d'un cœur généreux. Son nom restera comme le type de 
l'honneur et du patriotisme. (Voy. Égypte (Expédition d'), Soley- 
man et art. suivant.) 


KLÉBER (Assassinat de). — A son retour 
en Syrie, le grand-visir Youssouf, furieux et humi- 
lié d'avoir été battu par Kléber à Héliopolis, avait 
tait appel au fanatisme religieux et désigné le 
commandant de l’expédition française comme le 
destructeur de religions. Au nom de Mahomet et 
du Coran, il fit inviter tousles bons musulmans au 
combat sacré, leur rappelant que des récompenses 
éternelles attendaient ceux qui égorgent un infi- 
dèle ; il promit en outre sa protection et de grandes 
récompenses à quiconque frapperait le comman- 
dant des chrétiens en Égypte. Cet appel fut entendu: 
un jeune homme de vingt-quatre ans, nommé So- 
leyman-el-Halebi, d'Alep, un exalté de pratiques 
religieuses, se présente. Les agents du grand-visir 
lui donnent un poignard, trente pièces d'argent et 
un dromadaire pour son voyage. Le 14 juin 1800, 
Kléber était à son quartier général du Gaire et ve- 
nait de déjeuner chez le général Damas avec plu- 
sieurs autres personnes, lorsqu’en traversant une 
galerie, il fut accosté par un musulman qui se 
prosterna à ses pieds avec humilité et sembla vou- 
loir lui présenter un placet. Kléber s’approcha de 
lui avec bonté, mais tout à coup le musulman se 
releva, tira un poignard caché sous ses vêtements 
et frappa Kléber au cœur; celui-ci tomba. Le coup 
avait été si prompt que l'architecte Protain qui 
accompagnait le général ne s’en aperçut qu’au cri 
qu'il poussa; ilse jeta pour le défendre, mais tomba 
à son tour, blessé de six coups de poignard, à côté 
de Kléber qui expira presque aussitôt. L'assassin 
n’était autre que Soleyman et fut arrêté dans les 
jardins du quartier général. Quand les soldats appri- 
rent l'assassinat de Kléber, ils voulurent saccager 
la ville et exterminer tous les habitants; leurs offi- 
ciers eurent grand'peine à les calmer. Traduit de- 
vant une commission militaire, Soleyman fut con- 
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damné, suivant le code du pays, à la peine du pal; 
quatre cheicks, auxquels il avait fait part de son 
sinistre projet, furent trainés à la guillotine. Leur 
exécution eut lieu devant toute l’armée et les habi- 
tants réunis, au retour des obsèques de Kléber qui 
se firent avec une grande solennité, le 28 prairial. 
Soleyman eut le poignet droit brûlé et supporta 
avec un courage inoui ce terrible supplice, puis 
il resta empalé vivant plus de quatre heures! (Voy. 
Kléber.) 


KLEIN (Antoine). — Général, né à Blamont en 17641, élait 
en 1790 lieutenant dans un régiment d'infanterie. Il arriva rapidement 
au grade d'adjudant-général et se distingua à la bataille de Fleurus, 
au passage de la Roër, à la prise de Bonn, d'Andernach, de Coblentz, 
ct généralement dans tous les combats qui eurent lieu sur la Meuse et 
l'Ourthe, où il montra la plus grande intrépidité. Général de brigade, 
il continua à se couvrir de gloire à Bulzbach en chargeant les esca- 
drons ennemis avec impétuosité, et quelques jours après, il fit capi- 
tuler la ville de Wurtzbourg, où de nombreux prisonniers et des 
munitions tombèrent en notre pouvoir. En 1796, pendant une retraite 
de l'armée de Sambre-et-Meuse, le général Klein soutint avec la plus 
rare valeur un combat opiniâtre à Weillebourg (13 septembre). 
L'année suivante, à la bataille de Neuwied, il enleva avec ses dra- 
gons la position d'Alfenkirchen et détruisit le régiment de hussards 
ennemi. En récompense de ses services, Klein reçut le grade de gé- 
néral de division, et fit, comme chef d'état-major, partie de l'armée 
qui sous les ordres de Masséna était dirigée contre Souwaroff. Il 
commandait l'avant-garde, attaqua le premier à la bataille de 
Zurich, fit brillamment une grande partie des campagnes de l'em- 
pire et fut appelé au Sénat en 1807. Créé pair de France par 
Lous XVIII, Klein mourut à Peris en 1845. 

KLEIST DE NOLLENDORF. — Général prussien, né à 
Berlin en 1762, servit contre nous sur le Rhin en 1795 et se distin- 
gua au siège de Mayence. Il fit la campagne de 1813, ct attaqua le 
30 mars 1814 les villages de la Villette et de la Chapelle autour de 
Paris. M. à Berlin en 1823. 


KLINGENSTHAL. — Village du district de 
Schelestadt, sur l'Ehn, était au moment de la 
Révolution la seule fabrique d'armes blanches que 
la République possédât. 11 se forma dans la suite 
d’autres ateliers qui arrivèrent à fournir la quan- 
tité d'armes nécessaires à la défense. 


KLINGLIN (baron de). — Etait à l'époque de la Révolution 
maréchal de camp au service de la France; chargé par le marquis 
de Bouillé de l'exécution du départ de Louis XVI pour l'étranger 
en 1791, ilfut décrété d'accusation per la Constituante (13 juillet), 
prit la fuite et alla se réunir aux émigrés dont il commanda un 
corps en 1792. Nommé général major dans l'armée autrichienne, il fit 
contre nous les campagnes de 1796 et 1797. Ayant laissé prendre 
ses fourgons par les Français, on y surprit une correspondance qui 
prouva les relations de Pichegru avec le prince de Condé et servit 
de base à l'accusation de trahison portée contre ce général. M. en 
Autriche. 

KLOPSTOCK. — Célèbre poète allemand, n6 à Quedlinbourg 
en 1724, fut l'auteur de plusieurs écrits remarquables défendant la 
cause des peuples. La Législative lui décerna en 1792 le titre de 
citoyen français. On remarque parmi ses odes, celle intitulée : les 
Deux tombeaux, consacrée à la mémoire du duc de La Rochefou- 
cauld et de Charlotte Corday. 11 fut associé dans la suite à l'Institut 
ct mourut on 1803. Dacier prononça son éloge. — La ifessiade, poème 
auquel il travailla pendant vingt eunées; — la Mort d'Adam, ode 
traduite en français et en italien; — Discours sur la langue alle- 
manie. 

KNAPEN. — Syndic du corps de la librairie et de l'imprimerie 
de Paris, fut chargé par ses collègues d'offrir à la Constituante, en 
octobre 1789, une somme de 20,000 livres comme don patriotique. 
Son fils également libraire conçut un plan de Société de gens de 
lettres et d'artistes, édita le Journal de la langue française et s'oc- 
cupa de questions humanitaires. 

KNOBELSDORFF (baron de). — Feld-maréchal prussien., 
né en 1723. Employé en 1793 à l'armée du Rhin, il dirigea le blocus 
de Landau qu'il fut obligé d'abandonner après la reprise des lignes 
de Weissembourg par les Français. Il continua de servir sans succès 
remarquables dans la campagne suivante. Mort à Berlin en 1799. 

KOCH (Christophe). — Professeur d'histoire à Strasbourg 
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député du Bas-Rhin à le Législative, né à Bouxweiller (Alsace), 
en 1737 d'une famille protestante, présenta le rapport sur les me- 
sures à prendre contre les puissances étrangères qui favorisaient les 
armements des émigrés, s'opposa à la mise en accusation de Rohan, 
et fit rendre un décret sur la violation du territoire français par les 
Espagnols. Adversaire décidé des Montagnards, il fut emprisonné 
sous la Terreur; remis en liberté après la chute de Robespierre, 
Koch fut successivement appelé au directoire de son département, 
nommé membre du Tribunat, puis recteur de l’université de Stras- 
bourg. M. en 1813. — Tableau des révolutions de l'Europe ; — 
Histoire abrégée des traités de paix; — Table des traités entre la 
France et les puissances étrangères. 

KOCK. — Banquier hollandais, fut mélé aux événements de la 
Révolution; compromis dans le procès des Héberlistes, il monta sur 
l'échafaud en 1794. Kock était le père de notre célèbre romancier 


Paul de Kock. 


KŒNIGSHOFFEN (en Franconie). — Cette 
place forte fut prise par un détachement de l’ar- 
mée de Sambre-et-Meuse, commandé par le géné- 
ral Lefebvre, le 16 thermidor an IV (3 août 1796). 

KŒNIGSTEIN. — Petite place forte entre 
Mayence et Francfort, sur le Rhin. Des revers 
avaient forcé, en 1792, l’armée française du Rhin 
à battre en retraite, mais en se retirant, elle avait 
laissé des garnisons dans les places fortes. Le 
capitaine du génie Meusnier resta dans Kæœnigs- 
tein avec une faible garnison de 400 hommes qui, 
attaquée par le roi de Prusse, ne capitula qu'a- 
près trois mois de résistance et vaincue par la 
famine. Elle sortit, avec tous les honneurs de la 
guerre, le 9 mars 1793 et fut dirigée sur Francfort. 
Après l'avoir fait défiler devant lui, le roi de 
Prusse félicita Meusnier de commander à de tels 
soldats, le laissa libre sur parole et permit son 
échange avec un officier prussien. La Convention 
accueillit l’héroïque capitaine avec enthousiasme 
et dérogea pour lui aux règles de l’avancement 
militaire en lui conférant le grade de général de 
brigade. (Voy. Meusnier.) 


KOSCIUSZKO (Tadeusz). — Célèbre patriote et général po- 
lonais, né en Lithuanie le 28 octobre 1746, fit ses premières ctu- 
des à Varsovie dans l'institution militaire des Cadets, puis vint les 
terminer en France. Rentré en Pologne où il oblint le grade de capi- 
laine, il fut obligé de s'exiler à la suite d'une aventure galante 
ct passa en Amérique. Présenté à Washington qui en fit un de ses 
officiers, il devint colonel, général-major et concourul à la gucrre 
contre Îles Anglais. 1] ne quitta sa patrie d'adoption qu'après le 
traité de 1783 qui lui affirmait son indépendance. Kosciuszko rentra 
alors en Pologne où il vécut dans la retraite jusqu'en 1789. A cette 
époque, nommé général-major par la diète polonaise, il sc distingue 
à la bataille de Ziclence en Vollynic sous les ordres du jeune Ponia- 
towski, contre les Russes en 1792, mais devant la faiblesse du roi 
Stanislas prêt à accepter les conditions imposées par la Russie, il 
donna sa démission et s'éloigna de la Pologne. Ce fut alors qu'un décret 
de 1792 lui conféra le titre de cifoyen français. Les Polonais vou- 
lant secouer le joug des Russes, placèrent Kosciuszko à la tête de l'in- 
surrection. Avec des forces très inférieures, il les battit à Raslawice 
le 4 avril 1794. La Pologne tout entière se souleva et les Russes fu- 
rent obligés d'évacuer Varsovie. Après une lutte opiniâtre, les Prus- 
siens ct les Russes le défirent à AMacieïowice où il fut blessé et fait 
prisonnier. ]l resta pendant deux années dans un cachot à Saint- 
Pétersbourg, mais à l'avènement de Paul Le', celui-ci le fit remettre 
en liberté. Kosciuszko se rendit alors en Angleterre, puis en Améri- 
que où il passa deux années au milieu de ses aucicns compagnons 
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d'armes, et débarqua à Bayonne en 1798 pour se fixer en France. 
Accueilli par de nombreuses marques d'estime, Kosciuszko contribua 
à opérer un rapprochement entre la France et les États-Unis. Il vécut 
obscurément soit à Paris, soit dans la propriété qu'il avait acquise à 
Fontainebleau. En 1814, l'empereur Alexandre lui rendit visite dans 
cet asile et le sollicita de rentrer en Pologne; mais le vieux patriote 
répondit en demandaut que sa patrio fut réintégrée au rang des na- 
tions libres. Il partit alors pour l'Italie, vint s'établir en Suisse, et y 
mourut le 15 octobre 1817. Les Polonais réclamèrent son corps qui 
fut inhumé dans la cathédrale de Cracovie, entre les tombes de Jean 
Sobieski et de Joseph Poniatowski. 

KOTZEBUE. — Littérateur, poète et auteur dramatique alle- 
mand, né à Woimar en 1764, passa la plus grande partie de sa vie 
en Russie où il occupa plusieurs emplois dans l'armée et la diploma- 
tie et fut poignardé à Manheim per un jeune étudiant nommé Sand, 
cn 1819. Kotzebue avait accepté d'abord avec enthousiasme les idées 
de la Révolution française, mais il les combattit dans la suite avec 
acharnement. Il a composé plus de trois cents ouvrages dramatiques; 
quelques-uns ne sont que des traduclions d'autres lui appartiennent 
tout entiers, comme les Deux frères, Misanthropie et repentir. On 
fit en France plusieurs parodies de ses pièces dont quelques-unes 
furent jouées sur différents théâtres de l’Europe. — Gustave-Vasa, 
les Hussites, Octavie, Hugo-Grotius, la Prétresse du Soleil, etc. ; 
— Aventure de mon père, ou comment il arriva que je naquis (1799); 
— l'Année la plus remarquable de ma vie; — les Bijoux dange- 
reux (1802); — Souvenirs de Paris (1804). 

KREIG (Jean-Frédéric). — Général, né en 1730, à Labr en 
Brisgau ou Brisgaw, vint dès l'âge de seize ans prendre du service en 


! France, fit avec distinction la guerre du Hanovre, commanda une 


batterie flottante au siège de Gibraltar (1782) et étaitau début de la, 
Révolution, capitaine au régiment de Nassau. Sa bravoure et ses qua- 
lités militaires le firent arriver rapidement au grade de général de 
division en 1793. À la défense de Thionville, il se rendit populaire 
par son énergie et sa belle conduite. Le Directoire lui confia le 
commandement de la ville de Paris, poste qu'il occupa pendant dix- 
huit mois avec beaucoup de tact. Il prit sa retraite et vint habiter 
Bar-sur-Ornain, où il mourut en 1803. Kreig comptait 54 ans de ser- 
vice effectif cet 33 blessures. 

KREUTZER (Rodolphe). — Célèbre compositeur, né à Ver- 
sailles en 1767, parut à treize ans au Concert spirituel et y exécuta 
au milieu de l'enthousiasme général un Concerto de sa composi- 
lion. Admis à la cour, devint le protégé de Marie-Antoinette et entra 
au Conservaloire dès sa création. En 1797, envoyé en ltalie, en Alle- 
magne et en Hollande pour recueillir les ouvrages des maitres, il 
devint successivement à son retour, premier violon de la chapelle et 
de la musique particulière de Bonaparte, de l'Académie de musique, 
à l'école de déclamation et premier chef d'orchestre de l'Opéra. Il 
mourut cn 1831. — Paul et Virginie, opéra ; — le Siège de Lille; 
des chœurs de la Journée de Marathon et de l'opéra intitulé Encore 
une victoire parurent pendant la Révolulion; — Astynaz (1801); 
— Aristippe (1808) ; — la Mort d'Abel (1810); — le Triomphe du 
mois de mars (1811), etc. , 

KRUDNER (Julie, baronne de). — Née à Riga en 1766, 
d'unc famille noble ct des plus riches de la Courlande, devint célè- 
bre pendant la Révolution et jusqu'à sa mort arrivée en 1825, par ses 
aventures, ses extravagances et ses prophéties politiques; elle avait 
prédit, assure-t-on, la chute de Napoléon, le retour de l'ile d'Elbo, 
Waterloo et tous les événements qui suivirent. Cette illuminée, qui 
avait été en faveur auprès de l'empereur de Russie, devint sous la 
Restauration la pytlonisse des gens de cour. A la fin de sa vice, elle 
se jeta dans les praliques de dévotion les plus mystiques, prêchant 
une rcligion nouvelle et s'annonçant comme une envoyée de Dieu des- 
tinée à rétablir le Christ sur la terre. La plupart des Etats chrétiens 
l'empèchèrent de prècher ses doctrines ; elle fut même expulsée de 
la Suisse. Julia de Winttinghoff avail épousé dès l'âge de quatorze 
ans le baron Krudner, ambassadeur de Russie, qui divorça avec elle 
en 1791. — Valérie, roman; — le Camp des vertus, broch. 


KUSTEIN. — Forteresse du Tyrol autrichien. 
L'aéronaute français Blanchard y fut renfermé en 
mai 1793, parce qu'il avait cherché à propager 
les principes de la liberté dans cette province. 
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LABAROLIÈRE (baron). — Général, n6 à Lunéville en 1742, 
entra jeune au service et était, au commencement de la Révolution, 
lieutenant-colonel des chasseurs à cheval de Lorraine. Employé en 
1792 sous Dumouriez, il passa l’année suivante à l’armée des côtes 
de la Rochelle, sous les ordres du général Biron, et fut chargé du 
commandement en chef de toutes les forces d'Angers et de Saumur, 
réunies aux Ponts-de-Cé. Attaqué par les généraux Larochejaquelein 
et Bonchamp à la tête de quinze mille hommes, il les repoussa vi- 
goureusement et les obligea de s'enfuir jusqu'à Coron. Cela se pas- 
sait le 14 juillet 1793, mais lo surlendemain les troupes vendéennes 
revinrent à la charge et cette fois battirent les républicains. Labaro- 
lière fut destitué, mais on le rappela en 1796 à l’armée de l'Ouest où 
il resta encore quelque temps. Nommé commandant de la division 
de Rennes, il fut de nouveau destitué, obtint sous l'Empire la place 
de receveur-général du département du Gard et mourut à Nimes, 
en 1527. 

LABARRE (les deux). — Neveux du général autrichien Clair- 
fayt, détenus à Valenciennes, furent traduits à Paris en avril 1793, 
sur un décret de la Convention, pour servir d'otages jusqu'à la mise 
en liberté des commissaires français et de Beurnonville, livrés à 
l'ennemi par Dumouriez. 

LABARRE (chevalier de). — Né à Abbeville en 1747, fut 
l'une des victimes du fanatisme religieux. Accusé de la mutilation 
d'un crucifix, il fut condamné à avoir la main droite et la langue cou- 
pées, puis à être brûlé vif, L'arrêt fut exécuté le 1er juillet 1766. Vol- 
taire, sous le pseudonyme de Casen, s'éleva dans un magnifique plai- 
doyer contre cet horrible jugement et celui de Jean Calas. La mémoire 
du chevalier Labarre fut réhabilitée pendant la Révolution. 

LABARRE (Étienne). — Architecte distingué, né à Ours- 
camps (Oise) en 1764, travailla sous Chalgrin à la restauration du 
Luxembourg et termina la Bourse de Paris. Il mourut à Vitry-sur- 
Seine, en 1824. 

LABARRE. — Général, fit la guerre d'Amérique avec La Fayette, 
prit du service en France, et se fit remarquer par sa bravoure au 
siège de Toulon en 1793; appelé ensuite à l’armée des Pyrénées, il 
y déploya des connaissances militaires et le courage le plus héroïque 
aux batailles de Collioure, de Boulon et enfin au combat entre Roses 


‘et Figuières, où il reçut une blessure mortelle (17 juin 1794). La 


Convention ordonna que son nom serait inscrit sur les colonnes du 
Panthéon. 

LABASTIDE (abbé). — Fameux chef d'insurgés qui fut mêlé 
à tous les troubles des départements de l'Hérault et de l'Ardèche, 
dans les premières années de la Révolution et signalé comme chef 
de la croisade du camp de Jalès. En septembre 1790, il commandait 


le détachement de Villefort, du département de la Lozère, « et cou- 


rait de rang en rang, le sabre à la main, exhortant les soldats-ci- 
toyens à aller délivrer leurs frères prisonniers à Nîmes pour la cause 
de la religion ». L'abbé Labastide prit part, en 1792, à l'insurrection 
dirigée par du Saillant, mais après la mort de celui-ci et la mise en 
fuite des rebelles, il fut fait prisonnier et fusillé en juillet 1792. 
LABERTÈCHE ou LABRETÈCHE. — Général, né à Sedan 
‘en 1764, fit la guerre d'Amérique en qualité de sous-lieutenant des 
volontaires de la marine, revint en France où il servit dans la compa- 
gnie écossaise des gendarmes de Lunéville, et entra au commence- 
ment de la Révolution dans la gendarmerie nauonale. Il élait capi- 
taine dans ce corps à la bataille de Jemmapes, et s'y distingua par 
un brillant fait d'armes qui lui valut de la part de la Convention une 
couronne de chène et un sabre d'honneur : « le général Beurnonville 


-6t lui étaiont entourés de dix-huit dragons ennemis; Labertôche 


chargee sur eux, en tua quelques-uns, mit les autres en fuite, et déli- 
vra ainsi le général. » Nommé colonel, puis commandant de l'école du 
Champ-de-Mars, il ne tarda pas à être mis à la retraite à cause de 
ses opinions. Labertèche se retira dans sa ville natale et ne reparut 


-qu'en 1815 pour arborer le drapeau blanc surla citadelle de Sedan dont 


il avait été nommé commandant par Louis XVII. 11 mourut en 1830. 

LABOISSIÈRE (J.-B.). — Avocat, député de Lot-et-Garonne 
à la Législative, à la Convention et aux Anciens, vota la mort du roi. 
À sa sortie du Corps législatif, en 1798, le Directoire l'appela auprès 
-de l'administration centrale du département du Lot. Sous le consulat, 
il fut nommé juge au tribunal civil de la Seine. 


L 


LABORDE (Henri-François, comte de). -- Général, né 
vers 1764, se distingua au siège de Toulon et enleva deux redoutes 
à la tête de sa division. Il fit toutes les guerres de l'Empire etmourut 
à Paris, en 1833. 

LABORDE (Jean-Benjamin de). — Né à Paris en 1734, fut 
premier valet de chambre de Louis XV. Fermier général, il cultiva 
les lettres et les beaux-arts et mourut sur l'échafaud en 1794. On a 
de lui Choïx de chansons mis en musique, quelques opéras, des re- 
cueils de vers, des cartes géographiques, etc. 

LABORDE-MÉRÉVILLE (de). — Garde du trésor royal, 
député d'Étampes à la Constituante, s'y prononce d'abord pour de 
sages réformes politiques, s'occupe avec compétence de questions sur 
les finances, et fit plusieurs rapports sur la caisse d'escompte dont il 
était l'un des principaux actionnaires. En 1790, membre de la com- 
mission chargée de recevoir l'argenterie que les églises de France 
envoyèrent à l'Assemblée, il offrit lui-même un don patriotique de 
cinquante mille livres. A ja clôture de le session, de Laborde-Mcré- 
ville se retira à Londres et y mourut en 1804. Il élait le fils de 
l'ancien banquier de Ja cour, le comte de Laborde, qui monta sur 
l'échafaud en 1794. 


LABOURD (États du). — Ces États se réu- 
nissaient à Bayonne qui était la capitale de la pro- 
vince. Ils étaient composés des trois ordres et re- 
noncèrent à leurs privilèges dans la nuit du 4août 
1789. (Voy. États [pays d'].) 


LA BOURDONNAYE (François-Régis, comte de). — 
Chef vendéen, ministre de l'intérieur sous Charles X, né à Angers 
en 1767, émigra l'un des premiers à Coblentz, servit dans l'armée de 
Condé et dans celle de la Vendée. Maire d'Angers, il accueillit avec 
enthousiasme le retour des Bourbons. Élu député, La Bourdonnaye 
se montra fougueux royaliste et mourut en 1839. 

LA BOURDONNAYE (Anne-François-Auguste, comte 
de). — Général, né à Guérande en 1747, était maréchal de camp 
au moment de la Révolution ; quoique d'une famille noble, il continua 
à servir la France, fut envoyé en 1792 à l'armée du Nord, ne put 
empêcher le bombardement de Lille et parvint à se justifier des accu- 
sations de trahison qu'on porta contre lui. Ayant reçu des renforts, 
La Bourdonnaye marcha sur Lille et força l'ennemi à en lever le 
siège, le 8 octobre. Lorsque la victoire de Jemmapes eut ouvert aux 
Français l'entrée de la Belgique, il commande l'aile gauche de l'ar- 
mée, entra le 8 novembre dans Tournay, fit occuper Ypres, Furnes, 
Bruges, et arriva à Gand, puis se porte sur Anvers dont il prit la 
ciladelle après quatre jours de combat. De longs démélés avec Du- 
mouriez le forcèrent ensuite à quitter l'armée du Nord, et la Con- 
vention l'employa, vers la fin de février 1793, à celle des Côtes de 
l'Ouest qui élait en formation. Bourdon de l'Oise l'accusa, après le 
siège de Nantes par les Vendéens, de n'avoir pas fait tout le nécessaire 
pour les repousser. !l fut alors envoyé à l'armée des Pyrénées où il 
arriva malade et découragé. La Bourdonnaye montra cependant beau- 
coup de sang-froid et de prévoyance au combat d'Urruguc et mourut 
à Dax quelques jours après (juillet 1793). 

LABOUREAU (J.-B.). — Médecin à Paris, n6 à Arnay-le-Duc 
en 1753, se montra l'un des partisans les plus ardents de la cause 
du peuple, et se fit recevoir membre de la société des Jacobins. En 
1794, incarcéré comme ennemi de Robespierre et compris, quelque 
temps après sa miso en liberté, dans le complot des Héberlistes, il 
fut le seul des coaccusés d'Hébert qu'on acquitta. A la révolution 
du 30 prairial an VII, Laboureau reparut à la société des Jacobins du 
Afanège, exerça dans la suite sa profession de médecin et se retira 
de la vie politique. 

LABRE (Benoît-Joseph). — N6 à Saint-Sulpice-d'Annette, 
village du diocèse de Boulogne-sur-Mer, le 26 mars 1748, fut béatifié 
par le pape Pie VI en avril 1792, neuf années après sa mort. 1] avait 
la réputation d'un homme vertueux et modeste, se contentant pour 
se nourrir et se vêtir de ce qu'on lui donnait. À l'annonce de sa béa- 
tification, il y eut grande joie en France et en Italie parmi les dévots. 
On écrivit l'histoire de sa vie, on grave son portrait et on exalta ses 
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vertus. Le Afoniteur universel doune, à titre de curiosité, parmi 
quelques quatrains faits en son honneur, celui d'un caporal de la 
garde nationale parisienne : 


« Pauvre de nos vils biens et riche de sa foi, 
Labre, de son vivant, rampait dans la poussière; 
Mais Dieu qui le voyait exécuter sa loi, 

-_ L'a pris pour éclairer le siècle de lumière. 


LABROUSSE (Suzanne). — Fameuse visionnaire, née à 
Yauxin en Périgord, vers 1743. À vingt ans, elle voulut courir le 
monde pour réformer l'Église et les mœurs des grands, mais l'évêque 
de Périgueux l'en empècha. Quand la Révolution éclata, le chartreux 
Don Gerbe ayant exalté en pleine Assemblée constituante le nom de 
Suzanne Labrousse, rien n'’arrèta plus celle-ci ; elle courut à Rome et 
monaça le pape de s'enlever dans les airs devant tous les habitants 
s'il refusait d'accéder à ses conditions. Le souverain pontife répondit 
en la faisant-enfermer au chûteau Saint-Ange, d'où elle ne sortit 
qu'à l'entrée des Français dans Rome, en 1798. Rentrée à Paris, 
Suzanne composa des ouvrages mystiques et fit quelques prosélytes. 
Elle mourut dans un âge avancé, rachctant sa vie aventureuse par 
des pratiques de charité et publia, en 1797, un volume de prophéties. 

LABROUSTE (F.-M.-A.). — Dépulé de la Gironde aux Cinq- 
Cents, né à Bordeaux en 1762, fut l'un des membres les plus actifs 
de celte Assemblée, où il s'occupa avec autorité de plusicurs questions 
de finances et fit rentrer au Trésor public une somme de plusieurs 
millions qui lui élait due. Membre du Tribunat jusqu'en 1807, on 
le nomma successivemont à de hauls emplois administratifs dans les- 
quels il rendit d'excellents services. Labrouste fut parmiles viclimes 
de la machine infernale de Fieschi, en 1835. 

LACAZE (Joseph). — Député de la Gironde à la Csusonton. 
né à Libourne en 1751, vota la réclusion du roi pendant la guerre ct 
son bannissement à la paix. Attaché au parti de la Gironde, il fut 
dénoncé par Marat comme entretenant une correspondance anti- 
jacobine avec son collègue Valazé. Décrété d'accusation, condamné 
à mort, il fut exécuté lo 30 septembre 1794. 

LACÉPÈDE (Bernard-Germain-Étienne de la Ville, 
comte de). — Célèbre naturaliste, n6 à Agen en 1756, vint à Paris 
à 20 ans et se destina d'abord à la composition musicale, mais bientôt 
les difficultés qu'il rencontra pour la représentation de son opéra 
d'Armide le firent renoncer à la musique; ilse livra alors tout entier 
à l'étude de l'histoire naturelle, et Buffon, qui l'avait remarqué, le 
ft nommer démoustrateur au cabinet du roi et le choisit pour ter- 
miner ses œuvres. Quand vint la Révolution, Lacépède en embrassa 
loyalement les principes, fut nommé administrateur du département 
de Paris, commandant du bataillon du Jardin-des-Plantes et député 
à la Législalive ; mais après la journée du 10 août et les massacres 
des 2 et 3 septembre dans les prisons, Lacépède se retira à la cam- 
pagne où il vécut loin de la vice politique jusqu'au 9 thermidor. Il 
rovint alors à Paris, fut nommé membre de l'Inslitut et professeur 
au Muséum. Sénateur, grand chancelier de la Légion d'honneur, il 
mourut pair de France en 1825, à Epinay-sur-Seine. On a de lui 
Physique générale et particulière, Poétique de la musique, His- 
toire naturelle des ovipares, des reptiles, des poissons, des cétacés, 
qui compléta les œuvres de Buffon. Il est encore l’auteur de mémoi- 
res, de rapports lus à l'Institut, etc. Lacépède était un homme ai- 
mable et bienfaisant, il n'avait pas d'ennemis ct possédait au con- 
traire des amis dans tous Îcs partis qu'il accueillait et qu'il servait 
d'ailleurs avec une égale courtoisie. 

LA CHALOTAIS (Louis-René de Caradeuo de). — Cé- 
lèbre procureur général au parlement de Brotagne, né à Rennes en 
1701, provoqua l'expulsion des jésuites en 1762, et fut emprisonné 
avec ses deux fils ct lrois conseillers du parlement de Rennes, pour 
avoir résisté au gouvernement royal. Il mourut on 1785. 

LA CHALOTAIS (de Caradeuc de). — Fils du précédent 
et comme lui également procureur au parlement de Rennes, naquit 
dans celle ville en 1733 et mourut sur l'échafaud à Paris, en 1794. 


LA CHAPELLE.— Village près de Paris, était 
surtont habité au début de la Révolution par un 
grand nombre de contrebandiers et renfermait 
beaucoup de magasins pour recevoir les marchan- 
dises fraudées. Lafayette et Bailli furent obligés 
d'organiser aux barrières un corps de chasseurs 
soldés pour protéger les commis. Le 25 janvier 
1791, deux de ces derniers entrèrent de force dans 
la maison d’un habitant avec une quinzaine de 
chasseurs soldés commandés par un caporal. La 
foule et le procureur syndic de la commune de 
La Chapelle protestèrent contre cette infraction à 


la loi. Les fraudeurs armés s’en mêélèrent; une 
véritable bataille s'engagea etles chasseurs répon- 
dirent par des décharges qui tuèrent et blessèrent 
plusieurs citoyens. 


LACHAPELLE (Marie-Louise DUGÈS, veuve). — Célè- 
bre sage-femme et professeur en chef de l’hospice de la Maternité, 
née à Paris en 1769 ; très experte dans son art, elle rendit d'excellents 
services à l'humanité et mouruten 1821 d'une terrible maladie qu'elle 
avail gagnée en soignant une femme alleinte de contagion. Elle était 
adorée de ses élèves, qui ne l'appelaient que la bonne madame Lacha- 
pelle. — Recherches sur les maladies des nouveau-nés; — Prati- 


ques des accouchements. 


LA CHEVARDIÈRE (Auguste-Louis). — Chef de bureau 
à la Caisse de l'extraordinaire au commencement de la Révolution, 
membre de la commission administrative du département de Paris, 
naquit dans cette ville en 1770. Le 15 avril 1793, La Chevardière parut 
à la barre de la Convention, à la tête d'une députation de Ja section 
de la Iluile aux Blés, demanda l'expulsion des députés de la Gironde, 
ainsi que de plusieurs autres qu'il qualifia « d'onnemis du peuple », 
fut envoyé en Vendée, et y déploya beaucoup d'activilé et d'énergie ; 
rentré à Paris, il fréquenta assidument le club des Jacobins dont il 
devint l'un des orateurs les plus écoutés, sous la protection de Robes- 
pierre, se retira quelque temps après la chute de co dernier et reparut 
lors de la révolution du 18 fructidor. La Chevardière oblint alors la 
place de secrélaire général du ministère de la police, passa en 1798 
à celui de la guerre el fut nommé consul à Palerme. Pris par les 
Anglais dont il avait dévoilé les intrigues, en se rendant à son poste, 


il parvint à s'échapper. Après le 18 brumairo, condamné à la déporta- 


tion, il resta en France gràce au général Menou et fut même nommé 
secrélaire des relations commerciales à Hambourg. La Chevardière 
mourut en 1828. 

LACLOS (Choderlos de). — Officier d'artillerie, ministre de 
France auprès du duc des Deux-Ponts, lillérateur, n6 à Amiens en 
1741, élait déjà fort connu avant la Révolution par un roman immo- 
ral, Les liaisons dangereuses. 11 devint en 1789 le secrétaire et 
bientôt le confident du duc d'Orléans et, comme lui, se lança dans le 
parli avancé dont il voulait se servir pour la réussite des projets 
ambiticux de Philippe-Egalité. 11 fonda le Journal des jacobins, co 
qui lui donnait une grande influence parmi les mombres de cette 
société. Laclos, d'accord avec Brissot, rédigea la fameuse pétition 
demandant la déchéance du roi qui, portée sur l'autel de la Patrie du 
Champ-de-Mars pour y être signée, donna lieu à la terrible journée 
du 17 juillet 1791, dans laquelle il y eut tant de victimes. L'année 
suivante, Laclos fut nommé maréchal de camp et gouverneur des éta- 
blissements français dans l'Inde. Compromis à cause de ses relations 
avec le duc d'Orléans, il fut deux fois emprisonné et remis en liberté 
le 9 thermidor. Devenu géntral de brigade, on l'employa à l'armée 
du Rhin et d'italie. H mourut à Tarente en 1803. 

LACOMBE (Dominique). — Curé de Saint-Paul de Bordeaux, 
député à la Législative, né à Montréjeau en 1749, fut nommé évt- 
que constitutionnel de la Gironde, puis en 1801 évêque orthodoxe 
d'Angoulême, mais il refusa toujours la rétractation que la cour de 
Rome exigcait de lui et administra son diocèse avec fermeté et sa- 
gesse jusqu'à sa mort, en 1823. 

” LACOMBE (Mie). — Voy. ÆRépublicaines révolutionnaires 
(Societé des). 

LACOMBE-FIGUEREAU (Jean-Simon). — Fougueux dé- 
magogue, élait instituteur à Toulouse avant la Révolution. Après les 
événements du 31 mai, il so montra l'adversaire acharné des Giron- 
dins. Nommé président de la commission dite populaire de Bordeaux, 
il fut l’un de ses juges les plus féroces en envoyant à la guillotine un 
grand nombre do victimes. Mis hors la loi lo 6 août 1793, ainsi que 
tous les membres de la commission dont il était président, Lacombe 
fut transféré à Paris et traduit devant le tribunal criminel révolution- 
naire, qui, après avoir fait constater par six Lémoins son identité, or- 
donna qu'il serait livré sur-lc-champ à l'exécuteur (4 novembre 1793). 

LACOMBE-SAINT-MICHEL (Jean-Pierre). — Officier 
d'artillerie, député du Tarn à la Législative, à la Convention et aux 
Anciens, ambassadour à Naples, né à Saint-Michel-de-Dax on 1753, 
vota Ja mort du roi sans appel ni sursis. Nommé commissaire en 
Corse, il fut obligé de se retirer devant les Anglais, et de retour à la 
Convention, on l'accusa de trahison, mais il se défendit victoricuse- 
ment. Envoyé en mission dans le Nord, Larombe y rendit d'excellents 
services. Au conseil des Anciens, il fut l’un des députés les plus ac- 
lifs et prit surtout la parole dans toulos les questions relatives à 
l'armée; c'est alors que le Directoire, auquel son dévouement était 
très grand, le nomma ambassadeur à Naples, où il signala la cruauté 
de la reine et les intrigues de sa cour. Rovenu en France après 
avoir été arrèté par les “Anglais el conduit à Gênes et à Tunis, La- 
combe reprit son grade dans l'armée, devint général de division, 
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inspecteur de l'artillerie, fit les guerres d'Italie, du Hanovre, d'Espa- 
gne et d'Allemagno, et mourut en 1812 des suites de ses blessures. 

LACOSTE (Jean, baron de). — Ministre des affaires étran- 
gères, puis de la marine sous Louis XVI, naquit à Dax vers 1735. 
Ayant remis le 10 juillet 1792, ainsi que tous les autres ministres, 
sa démission au roi, il fut nommé ambassadeur en Toscane. Arrêté 
en 1793, puis romis en liberté, il disparut alors de la vie politique 
et ne revint que sous le Consulat, en 1800, pour faire partie du 
Conseil des prises, qui fut supprimé en 1814, quelque temps avant sa 
mort. | 

LACOSTE (marquis de). — Député du Charolais aux États 
généraux, vota avec la gauche de l’Assomblée ct demanda même 
dans la séance du 8 août 1789, que les biens ecclésiastiques devins- 
sent la propriélé de la nation, réclama la suppression de la dime sans 
rachat, la fixation des honoraires des évêques et des curés par les 
assemblées provinciales, et l'abolition des ordres monastiques. Le 
marquis émigra. Arrôlé en 1795, il obtint sa liberté quelque temps 
après et cessa de prendre part aux affaires publiques. 

LACOSTE (Ëlie). — Médecin, député de la Dordogne à la Lé- 
gislative et à la Convention, né à Montignac en 1746, vota In mort 
du roi sans appel ni sursis, siégea à la Montagne parmi les plus 
ardents el montra une grande sagesse à l'armée du Nord où on l'en- 
voya en mission. Membre du comité de sûreté généralo, il se re- 
tourna contre Robespierre au 9 thermidor; mais lorsque la réaction 
triomphante voulut poursuivre les memibres des anciens comités de 
gouvernement, Lacoste los défendit avec une grande énergie. Bientôt 
accusé et arrûlé, il ne recouvra sa liberté qu'à l'amnistie du 4 bru- 


maire an [V, se retira alors dans sa ville natale où il reprit jusqu'à 


sa mort, en 1803, l'exercice de la médecine. 

LACOSTE (J.-B.), — Avocat, député du Cantal à la Convention, 
né à Maurillac, vota la mort du roi sans appel ni sursis. Envoyé en 
mission dans les départements de la Haute-Loire, du Rhin et de la 
Moselle, puis commissaire aux armées du Nord, il y déploya une grande 
activité ot donna plusieurs preuves de son courage. À Haguenau, il 
servit lui-même les pièces de canon, et à la défaite de Hoche à Kaiser- 
lautern, il fit des prodiges de valeur. En 1795, on le retrouva à l'ar- 
mée de Pichegru, lors de la conquête de la Hollande, et dans ce nou- 
veau poste il se distingua encore par son désintéressement, son 
intrépidité et par la façon très énergique dont il exécuta les décrets 
et les ordros du gouvernement. Rentré à la Convention, décrété 
d'arrestation comme ayant fait partie de la terrible commission 
d'Alsace, il fut amnistié au 4 brumaire. Préfet du département des 
Forêts, après l'établissement du Consulat, ot de celui de la Sarthe en 
1815, Lacoste fut exilé par les Bourbons comme régicido et mourut 
en 1821. 

LACRETELLE (Pierre-Louis, l'ainé). — Avocat, député 
suppléant à la Constituante, député de Paris à la Législative, naquit 
à Metz on 1751. Lié avec un grand nombre d'écrivains, il embrassa 
avec modération les idées nouvelles et siégea parmi les partisans de 
la monarchie constitutionnelle. Il so tint à l'écart pendant la Conven- 
tion, entra au Corps législatif en 1801, remplaçca La Harpe à l'Aca- 
démie française l'année suivante, n'accepta rien de l'Empire et com- 
battit la Restauration dans le Afercure et la Minerve. [l collabora 
à l'Encyclopédie méthodique, se fit libraire et publia plusieurs bro- 
chures politiques. Lacretelle mourut en 1824. 

LACRETELLE (Jean-Charles-Dominique, dit Lacore- 
telle jeune). — Littérateur, historien, né à Metz en 1766, débuta 
par une tragédie, Caton d'Utique, puis vint à Paris en 1797, et colla- 
bora au Journal des Débats, au 13 vendémiaire. Il combatlit assez 
violemment la Convention dans le Précurseur ot fut proscrit, puis 
emprisonné pendant deux années à la Force et au Temple. Membre 
du bureau de la Presse en 1804, censeur dramatique, professeur à la 
faculté des lettres de Paris en 1812, membre de l'Académie fran- 
çaise, il mourut à Mâcon en 1855. Lacretclle jeune a laissé un Pré- 
cis historique de la Révolution française, une Histoire de France 
pendant le xvi siècle, et une autre pendant les guerres de religivn. 

LACROIX (J.-P. de). — Député d'Eure-et-Loir à la Législative, 
né à Pont-Audemer en 1754, siégea parmi les révolutionnaires les 
plus avancés. Membre de la Convention, il vota la mort du roi sans 
appel ni sursis et entra au Comité de Salut public. Tour à tour par- 


tisan des Girondins et des Cordeliers, il fut exécuté avec les Danto- 


nistes, en 1794. 

LACROIX (Sébastien). — Fougueux démagogue, commis- 
saire de la commune de Paris pour les subsistances, fut envoyé en 
mission à Meaux, on septembre 1792, époque à laquelle eut lieu dans 
cette ville lo massacre des prêtres. De retour à Paris, il proposa 
l'abolition de la royauté et demanda au nom de la scction des Quatre- 
Nations l'arreslalion des députés de la Constituante et de la Législa- 
tive qui avaient volé l'inviolabilité du roi et l'impunité de La Fayette. 
Lacroix fut nommé membre du tribunal révolutionnaire et exerça 
ces fonctions sans pitié. Arrêté et condamné à mort comme com- 
plice d’Hébert, il monta sur l'échafaud le 13 avril 1794. 


LACROIX (Silvestre-François). — Célèbre géomètre, né à 
Paris en 17065. Élève de Monge, il fat successivement professeur de 
mathématiques des gardes de la marine à Rochefort, à l'École mili- 
taire de Paris, à l'École d'artillerie de Besançon, puis, en 1793, exa- 
minateur des aspirants et élèves du corps d'artillerie. Monge se 
l'adjoignit pour professer la géométrie descriplive à la première 
école normale. 1l fut ensuite nommé professeur de mathématiques à 
l'École centrale des Quatre-Nations, en 1799, et professeur d'analyse 
à l'École polytechnique. Appelé à l'Institut en mai de la même année 
en remplacement de Borda, doyen de la Faculté des sciences jusqu'en 
1821, Lacroix dans l'intervalle devint professeur au Collège de 
France et mourut à Paris en 1843. — Traité du calcul différentiel 
et du calculintégral ; — Éléments de géométrie desrriptive (1796) ; 
— Complément des éléments de géométrie ; — Traité de trigonomé- 
trie rectiligne et sphérique ét d'application d'algèbre à la géomé- 
trie; — Éloge de Borda (1800). 

LACROIX (Pierre-Firmin de). — Avocat, publiciste et journa- 
liste, né à Paris en 1743, commença à écrire dans le Spectateur 
français des articles pleins de verve et de jeunesse, mais soutint seul 
le poids de la rédaction de ce journal pendant assez longtemps. Un 
procès dans lequel Linguet fut son adversaire l'ayant rappelé au 
barreau, il y acquit une réputation considérable el interrompit à 
cette époque ses travaux littéraires. Lors du procès de Louis XVI, de 
Lacroix osa envoyer à la Convention plusieurs consultations dans 
lesquelles il soutenait que l'Assemblée n'avait pas le droit de s'ériger 
en tribunal. Traduit en jugement pour ces faits, il fut cependant 
acquitté. Après le 9 thermidor, de Lacroix, nommé juge au tribunal 
de Versailles, occupa ces fonctions jusqu'en 1827 et mourut dans uu 
âge très avancé. Il a publié de nombreux ouvrages, discours, éloges 
et réflexions, parmi lesquels nous ne citerons que le plus remar- 
quable : Constitution des principaux États de l'Europe et des 
États-Unis d'Amérique. 

LACROIX-CONSTANT (Charles de). — Ministre des rela- 
tions extérieures. (Voy. Delacroix Charles, député de la Afarne.) 

LACROSSE (J.-B.-Raimond de). — Contre-amiral, né à 
Meilhan en 1761, entra au service comme garde de la marine en 
1779, enseigne en 1782, ct lieutenant de vaisseau en 1786. Capitaine 
en 1792, il fut chargé de pacifier les îles de la Martinique ot de la 
Guadeloupe, s'acquitla avec succès de cettn mission, battit les An- 
glais sur terre et sur mer, revint en France où il fut deslitué et 
arrêté par ordre du Comité de Salut public. Sorti de prison en 1795, 
Lacrosse, nommé contre-amiral en 1797, commanda une division en 
rade de Brest. Commissaire de marine pour l'organisation de l'ar- 


mement projeté à cetle époque contre l'Angleterre, une tempête dis-. 


persa son escadre el, en regagnant le port de Brest, Lacrosse soutint 
avec un seul navire un glorieux combat contre deux vaisseaux et 
une frégale anglaise. Inspecteur général des côtes de Cherbourg en 
1801, il fut envoyé peu après à la Guadeloupe, mais ne réussit pas 
comme la première fois dans le gouvernement de l'ile qui se souleva 
contre lui. Revenu en France, Lacrosse remplaçca Bruix au comman- 
dement de la flottille de Boulogne, fut nommé préfet maritime de Ro- 
chefort, quilta le service en 1816, se retira près de Tonneins ct 
mourut en 1829. ù 

LACUÉE (Jean-Gérard de). — Capitaine au régiment Dauphin- 
{nfanterie, procureur général syndic, député de Lot-el-Garonne à la 
Législalive, aux Anciens et aux Cinq-Cents, général, né à Agon en 
1752. A la Législative, il s'occupa spécialement et avec une grande 
compétence des questions militaires, continua, au conseil des An- 
ciens, toute son attention à cette administration et fil partie de la 
commission des inspecteurs. Lacuée aida puissammont à la révolu- 
tion du 18 brumaire, mais il mit son influence à défendre beaucoup 
de ses collègues compromis. Appelé au conseil d'Etat par le nou- 
veau gouvernement, il fut nommé successivement ministre de la 
guerre par intérim et gouverneur de l'École polytechnique. Deux 
ans après, devenu directeur général des revues el de la conscription 
militaire, enfin ministre d'État en novembre 1807, il montra ‘un 
grand dévouement à Napoléon qui le combla de dignités et le fit 
comte de Cessac. I! se rallia cependant aux Bourbons, mais ne voulut 
rien accepler d'eux. Lacuée mourut en 1841. — Le Guide de off- 
ciers particuliers en campagne (1786) ; — Projet de constitution 
pour l'armée des Français, avec Servan ; — Un militaire aux Fran- 
çais; — Art mililaire, faisant partie de l'Encyclopédie métho- 
dique. 

LACUÉE (Jean-Chrysost.). — Frère du précédent, né à Agen 
en 1747, était assessour au sénéchal de cette ville avant la Révo- 
lution. Nommé juge de paix, il devint successivement juge au tribu- 
nal civil, administrateur du district ct enfin premier président de la 
cour d'appel d'Agen. 

LADEVÈZE (Poujade). — Rédacteur du Courrier universel, 
l'un des fondateurs du Journal des Débats, élait abbé avant la Ré- 
volution. Il écrivit d'abord à l'Ami du roi, avoc l'abbé Royou, mais 
après la chute de cette feuille, il se consacra tout entier au Courrier 
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universel qui n'eut pas de succès, mais qui fit condamner son auteur 
à la peine de mort, pour avoir déclaré dans un article « qu’en choi- 
sissant même parmi les membres les plus purs de la Convention, il 
trouverait encore parmi eux des voleurs, des brigands et des assas- 
sins ». Ladevèze avait cru prudent de se cacher; revenu au commen- 
cement du Directoire pour purger sa conlumaco, il fut acquitté. 
Ladevèze devint ensuite l'un des rédacteurs du Journal des Débats, 
qui se fonda en 1800. 

LADMIRAL (Henri). — Garcon de bureau à la loterie nalio- 
nale, né vers 1735 à Anzelot (Puy-de-Dôme), vécut dans la domes- 
ticité jusqu'à la Révolution. Il lenta d'assassiner Collot d'Herbois 
le 3 prairial an Il (24 avril 1794), en lui tirant à bout portant, sans 
l'atteindre toutefois, trois coups de pistolet au moment où le consti- 
tutionnel rentrait chez lui. Dans son interrogatoire, Ladmiral répondit 
avec fermeté qu'il avait voulu délivrer la France d'un de ses tyrans, 
qu'il avait également formé le projet de tuer Robespierre, et que son 
unique regret était de n'avoir pas réussi. On prétendit voir dans 
cette tenfalive une vaste conspiration contre la République, et cin- 
quante-deux personnes parmi lesquelles de Sombreuil, de Sartino fils, 
de Rohan, de Montmorency, mesdames d'Eprémesnil et de Sainte- 
Amaranthe, la plupart étrangères les unes aux autres, furent tra- 
duites devant le tribunal révolutionnaire et condamnées à mort. 
En entendant l'acte d'accusation dressé par Fouquier-Tinville, Lad- 
miral s'écria : « Est-ce que vous avez le diable au corps d'accuser 
tout ce monde-là d'être mes complices, je ne les ai jamais vus! » 
Ses cinquante-deux prétendus complices furent guillotinés et Lad- 
miral ne fut exécuté que le dernier ; il attendit quarante minutes 
que l'épouvantable besogne fût terminée et monta bravement à 
l'échafaud en s'écriant : « Que de braves gens morts à cause de moi! » 
IL protesla jusqu'au dernier instant d'avoir accompli seul son projet. 

LAFARE (Henri de). — Evèque de Nancy, député de cette 
ville à la Constituante, né en 1752 à Luçon, défondit énergique- 
ment les droits du clergé, sc montra complètement opposé aux prin- 
cipes de la Révolution, combaltit les droits d'éligibilité des juifs, 
des comédiens et demanda que la religion catholique fût déclarée 
pationale. Lafare, qui avait fondé le club des Impartiaux, se réfugia 
en Autriche auprès des Bourbons (1791), et fut leur secrétaire pen- 
dant de longues années. Rentré en France avec eux en 1814, il devint 
aumôuier de la duchesse d'Angoulème, pair de France, archevêque 
de Sens, et onfin cardinal. Lafare mourut en 1829. 


LAFARGE. — Voy. Tontines-Lafurge. 


LAFARGUE (Étienne de). — Littéraleur, avocat au Parle- 
lement de Pau, né à Dax en 1728, mourut on 1796. — Œuvres mé- 
lées; — La Voix du peuple (1766), ode sur la mort du dauphin, père 
de Louis XVI; — Lu France régénérée, poème en deux chants (1791), 
dédié à la nation et à la Constituante. 

LA FAYETTE (Marie-Paul-Jean-Roch-Yves-Gilbert 
MOTTIER, marquis de). — Général. naquit au chäteau de 
Chavagnac près de Brioude, en Auvergne, le 6 septembre 1757. 
Marié, dès l'âgo de seize ans, avec Mile de Nouilles, le jeune homme, 
qui avait perdu tous ses parents, fut sollicité d'aller à lacour, mais 
s'y refusa ct, ayant fait connaissance de Franklin, il manifesta dès 
cette époque l'ardent désir d'aller combattre avec Washington 
pour l'indépendance des Etats-Unis. On chercha en vain à le dé- 
tourner de son projet, mais il fréta lui-mèmo une frégate et parlil 
pour Gcorgestown et y débarqua en avril 1777. La Fayette combailit 
d'abord comme simple volontaire, mais le Congrès, après la bataille 
de Brandyiwne où il fut blessé grièvement, le nomma général-major, 
puis, pou après, lui donna une division à commander. Général en 
chef dans le Nord, il voulut rester sous les ordres de Washington, 
prit part à presque toutes les opérations de l'armée américaine et 
concourut par ses qualités militaires el son intrépidité à faire capi- 
tuler le général ennemi Cornwallis à York-town en 1781. Do relour 
en France, où sa popularité était immense, Louis XVI l'appela en 
1787 et 1788 à faire partic de l'assemblée des notables dans laquelle 
il se fit remarquer par sa décision ct sa franchise. Élu député de la 
noblesse d'Auvergne aux Élals généraux de 1789, La Fayette vota 
la vérification commune des pouvoirs ct proposa l'un des premiers 
une déclaration des droits de l’homme et du ciloyen. Vice-président 
de la Constituante, lorsque le peuple de Paris s'empara de la Bas- 
tille, nommé colonel-général de la milice parisienne, La Fayette prit 
aussitôt des mesures pour assurer la tranquillité de la ville, puis orga- 
nisa la garde nalionale. Le 15 octobre 1789, il reçut l'ordre de la 
Commune de se porter sur Versailles, après le départ de la mani- 
festation conduite par Maillart et protégca la famille royale qu'il 
ramena Je lendemain à Paris. La Fayetie vit sa popularité s'augmen- 
ler de jour en jour et, au 14 juillet 1790, il présida la grande fête 
de la Fédération et prèla solennellement le serment sur l'autel de la 
patrie. Lors de la fuile de Louis XVI, on l'accusa d'avoir laissé partir 
le roi et le 17 juillet suivant, plusieurs bataillons de la garde nationale 


ro 


qu'il commandait, tirèrent sur le peuple au Champ-de-Mars. Dès ce 
moment, la popularité du général La Fayette qui, depuis deux années, 
avait élé immense, à tel point que les Parisiens l'entouraient, l'accla- 


maient et le portaient en triomphe, cherchant à embrasser son cheval 


blanc, — commença à s’amoindrir peu à peu, et lorsque les premières 
attaques des Montagnards furent dirigées contre lui, elles ne tardèrent 
pas à trouver créance auprès d'une grande partie des citoyens qui aban- 
donnèrent bientôt leur ancienne idole. Le 8 octobre 1791, La Fayette 
donna sa démission de commandant de la garde nationale et quitta 
Paris. Quand vint la première coalition des puissances contre la France, 
on l'appela au commandement de l'une des trois grandes armées opé- 


rant sur les frontières du Nord, et il remporta quelques avantages à. 


Philippeville et à Afaubeuge. Dénoncé pendant ce temps par la s0- 
ciété des Jacobins, La Fayette accourut à Paris et, à la tête d'une 
foule de gardes nationaux, parut à la barre de la Législative, de- 
manda la punition des attentats du 20 juin et acheva de se compro- 
mettre en réclamant la ferineture des clubs. Il fut assez mal accueilli, 
partit à son armée avec la conviction que sa popularité s'était éva- 
nouie, pensa alors à soulever en faveur du roi l'armée et les dépar- 
tements, rallia ensuite un certain nombre de troupes et fit même 
arrêter, à Sedan, trois commissaires de l'Assemblée. Mais bientôt les 
soldats, sur le concours desquels il comptait, se séparèrent de lui. 
Après le 10 août 179%, il protesta contre celte journée. La Fayette fut 
alors rappelé de son commandement et décrété d'accusation. L'As- 
semblée envoya aussitôt une adresse à l'armée du Nord contre ses 
suggeslions. Voyant son plan découvert, il abandonna ses troupes et 
se dirigea incognilo vers la Hollande. Arrêté par les Autrichiens à 
Namur, on le conduisit à Olmutz après avoir échappé à la haine des 
émigrés qui n'avaient cessé de voir en lui l’auteur de la Révolution. 
Les Etats-Unis d'Amérique protestèrent en vain contre son arresta- 
tion et La Fayette ne sortit de prison qu'en 1797, lorsque Bonaparte, 
vainqueur en Italie, fit de sa liberté l’une des conditions de la paix. 


Il ne rentra cependant en France qu'après le 18 brumaire, refusa de- 


Bonaparte la dignité de sénateur et eut même l'indépendance de se 
prononcer contre l'établissement du Consuiat à vie. En 1815, au 
retour des Bourbons, il ne cessa de conseiller au nouveau gouver- 
nement de rétablir les libertés publiques. Elu député de la Sarthe 
en 1818, La Fayelte siégea à la Chambre sur les bancs extrêmes de 
l'opposition et ses discours furent souvent d'une si grande hardiesse, 


qu'on agila un moment la question de son arrestalion. En 1824, il se- 


rendit en Amérique pour revoir le peuple qu'il avait aidé à rendre li- 
bre ot fut recu avec enthousiasme. L'arrondissement de Meaux l'en- 
voya de nouveau à la Chambre en 1827,où il continua de défendre avec 
ardeur les principes démocratiques. Charles X essaya en 1830 de le 
rallier à lui, mais La Fayette refusa ses avances en déclarant « qu'il 
était trop lard ! » il n'eut pas le courage cependant de se déclarer 
républicain, fit le jeu de la monarchie constitulionnelle en présen- 
tant Louis-Philippe au peuple et en déclarant que la nouvelle dynastie 
allait se fonder sur des institutions républicaines. I se dévoua alors 
à ratlacher les hommes les plus exaliés au gouvernement de Juillet. 
Nommé commandant en chef des gardes nationales de France, il se 
démit bientôt de ce titre en voyant ses espérances décues el se rangea 


de nouveau dans Îles rangs de l'opposition. La Fayette mourut le 
20 mai 1834, dans son hôtel de la rue d'Anjou-Saint-Honoré. (Voy.. 


Champ-de-Mars (Journee du), Fédération de 1790 (Journée de la), 
Fuite uu roi, Garde nationale de Paris, Olmut:.) 


LA FÈRE. — Chef-lieu de canton du district 
de Laon (Aisne), place de guerre, direction et école 
d'artillerie fondée en 1719 dans les bâtiments de 
l'ancien chäleau; son vaste arsenal de construction 
fut en pleine activité pendant la Révolution. Le 
10 novembre 1792, la Convention, sur la proposition 
de Grégoire, rendit le décret suivant concernant 
l'arsenal de La Fère : 

« Le ministre de la guerre sera lenu de rendre compte de l'état dans 
lequel l'arsenal a été trouvé après la disparition de Durand, colone! 
directeur commandant, d'après le récolement de l'inventaire fait par 
la municipalité de celle ville, en présence et à la réquisition de 
d'Urtibute; de rendre compte de la destination de la somme de 
16 830 livres trouvée dans uno des caisses de cet arsenal, et dont 
mention cest faite dans le procès-verbal de la municipalité; de trans- 
meltre au comité de la guerre de la Convention le registre des 


receltes et dépenses, dites des économics, pour, sur le rapport du 
comité, ètre décrélé par la Convention ce qu'il appartiendra. » 


La ville de La Fère fut bombardée et prise par les 
alliés en 1814, mais résista à l'armée prussienne 
en 1815. 


LAF 


LAFERTÉ-BERNARD.-—Voy. Ferté-Bernard. 


LAFFITTE (Jacques). — Célèbre banquier et homme politi- 
tique, né à Bayonne on 1767, entra en 1788 dans le commerce, se 
distingua bientôt par sa conduite et ses capacilés, devint intéressé 
dans la maison de banque du sénateur Pierregaux, qui l'associa à ses 
affaires en 1804. Nommé gérant en 1809 et gouverneur de la Banque 
de France en 1814, il succéda à Dupont de Nemours dans la prési- 
dence de la Chambre de commerce de Paris. Elu plusieurs fois mem- 
bre de la Chambre des députés, Laffitte fut un grand financier, un 
patriote et un homme généreux. Il mourut à Paris en 1544. 

LAFFON-LADÉBAT (André-Daniel). — Membre du di- 
rectoire de la Gironde, député de ce département à la Législative 
et aux Anciens, né à Bordeaux en 1746, d'une famille protestante, se 
montra en toute occasion l'adversaire décidé de la Révolution et n’en 
présida pas moins le comité des finances pendant toute la session. 
Dans la journée du 20 juin, il fut parmi les députés qui allèrent au 
château offrir leur secours au roi et à la reine. Comme président 
de l'Assemblée, il reçut la députation qui vint demander la déchéance 
de Louis XVI, provoqua un grand tumulte, deux jours après, en 
rappelant à l'ordre son collègue Chabot, qui reproduisil la demande 
de déchéance du roi, et Laffon-Ladébat manqua pour ce fait d'être 
envoyé à l'Abbaye. Il présidait encore la Législative dans la jour- 
née du 10 août, lorsque le roi et la famille royale se réfugièrent dans 
l'Assemblée, mais on l'obligea de céder son fauteuil à Guadet. Laffon 
dirigea la caisse d'escompte jusqu'à sa suppression, et se chargea 
ensuite de sa liquidation. Arrêté sous la Terreur, il ne tarda pas à 
être mis en liberté, et prit part aux tiavaux du Comité de Selut 
public pour le service du Trésor. Aux Anciens, il vota avec les contre- 
révolutionnaires ct s’occupa toujours de questions de finances. 
Arrèlé au 18 fructidor, Laffon fut déporté à Cayenne et revint en 
France après le 18 brumaire. Nommé au retour des Bourbons ad- 
ministrateur de l'institut des jeuncs aveugles de Paris, il mourut 
en 1829. — Des finances de la France; — Observations sur la 
Guyane française. 


LA FLÉCHE. — Chef-lieu de district du dé- 
partement de la Sarthe, possédait un collège 
fameux fondé par Henri IV en 1604, qui devint plus 
tard une annexe de l'Ecole militaire de Paris en 
1764. Fermé en 1776, il fut remplacé par un collège 
où enseignèrent les Frères de la doctrine chré- 
tienne jusqu'en 1789. La ville de La Flèche fut 
deux fois prise par les Vendéens, d’abord le 1e° oc- 
tobre 1793, sans qu'elle se défendit, ensuite le 
17 du même mois, cette fois, après une courageuse 
résistance de sa garde nationale, bien inférieure 
en nombre aux assaillants. Sous la Terreur, le 
cœur de Henri IV et celui de Marie de Médicis, 
conservés dans l'église du collège, en furent arra-+ 
chés par la populace et brûlés sur la place publique 
devant le conventionnel Thirion. 


LAFLOTTE (Alexandre de). — Avocat, diplomate, né 
en 1766, s'engagea dès l'âge de seize ans dans le régiment Royal-Sué- 
dois, au service de la France, en qualité de sous-lieutenant et se 
distingua en 1782 au siège de Gibraltar. Quatre années plus tard, il 
entra dans la diplomatie sous la protection du comte de Vergonnes, 
ministre des affaires étrangères, fut successivement secrétaire d'am- 
bassade, chargt d'affaires à Gênes, puis à Florence en 1794. De re- 
tour en France, on le dénonca pour ses idées contre-révolutionnaires 
et on l'incarcéra à la prison du Luxembourg, le 9 germinal an II. Ce 
fut Lafloite qui, la veille même de la condamnation des Dantonistes, 
dénonça la fameuse conspiration dite des prisons qui s'y tramait 
pour délivrer Danton et ses coaccusés; il déclara que plusieurs con- 
ventionnels, entre autres Simon et Arthur Dillon détenus avec lui, 
l'avaient sollicité d'entrer dans leurs projets. Sa dénonciation Nt or- 
donner l'arrestation de beaucoup de personnes qui furent traduites 
devant le tribunal révolutionnaire et montèrent sur l'échafaud, le 
13 avril 1794 (23 germinal an Il), huit jours après l'exécution de 
Danton. Laflotte se relira presque aussitôt dans la ville de Douai, où 
il exerça lranquillement sa profession jusqu'à sa mort. (Voy. Cons- 
piration des prisons.) 

LAFON (J.-B.-Hyacinthe). — Connu sous le nom de l'abbé 
Lafon, fameux conspirateur royaliste, né à Pessac-sur-Dordogne 
en 1765. Avec uno activité extraordinaire, Lafon chercha d'abord 
en 1795 à organisor l'Znstitut philanthropique du Midi, fondé dans 
le but de renverser la Convention. Il se rendit ensuite sur le théâtre 
de la chouannerie et fut un propagandiste ardent de la rébellion 
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armée. Lors de l'occupation des États de l'Église par l'armée fran- 
çaise, il fit imprimer les protestations du pape, ainsi que la bulle 
d'excommunicalion lancée contre Bonaparte. Arrôté el emprisonné à 
la Force, il parvint à se faire interner à la maison de santé de Saint- 
Antoine où il rencontra le général Malet qui s'y trouvait en traite- 
ment. À cette époque, Napoléon était en Russie. Paris renfermait 
peu de troupes, l'abbé Lafon et le général ourdirent ensemble le coup 
de main connu sous le nom de conspiration du générul Malet, et 
dans l'exécution duquel Lafon montra une grande décision ct beau- 
coup de présence d'esprit. Étant parvenu à se dérober à la police 
impériale, il fut accueilli par les Bourbons qui le décorèrent de la 
Légion d'honneur. Lafon mourut en 1836. — Æisfoire de la conspi- 
ration de Malet, avec des détails officiels sur cette affaire. (Voy. 
Malet). 

LAFONT (Charles-Philippe). — Célèbre violoniste et com- 
positeur, né à Paris en 1781. À quinze ans, il donnait des auditions 
très applaudies aux concerts de l'Opéra et de la salle Olympique. Ses 
succès grandirent sous l'Empire et sous la Restauration. Il mourut 
par accident près de Tarbes, en 1839. 


LAFONTAINE-et-MOLIÈRE (Section de). 
— Depuis Brutus (Voy. Brutus). 


LAGARDE (Joseph-Jean, baron). — Avocat au parlement. 
de Flandre, était, en 1788, consoiller du roi au bailliage de Lille. 
Professeur de droit français à l’université de Douai en 1791, un ins- 
tant arrêté et jeté dans les prisons d'Arras, pour avoir protesté contre 
la journée du 20 juin 1792, il y resta peu de temps; à sa sortie, il re- 
prit sa profession d'avocat. En 1795, on le manda en Belgique pour 
organiser les bureaux de la commission centrale de ce pays. Retiré 
à Douai, après s'être acquitté avec beaucoup d'intelligence de cette 
mission, il fut nommé, le 15 brumaire an 1V, secrétaire général du 
Directoire exécutif, puis du Consulat. Nommé sous l’Empire préfet 
de Seine-et-Marne, il fut suspendu de ses fonctions en 1810, et 
mourut à Paris en 1839. 

LAGRANGE (Joseph-Louis). — Célèbre géomètre, naquit à 
Turin en 1736, d'une famille d'origine française. A dix-sept ans, il était 
professeur de mathématiques aux écoles d'artillerie de Turin. Ce fut 
à cette époque qu'il résolut le fameux problème des maximis et mi- 
nimis, des formules intégrales indéfinies et inventa le calcul des va- 
riations. Principal fondateur de l'Académie des sciences de Turin, 
il publia des Mémoires remarquables dont le premier volume parut 
en 1759, et le second trois années plus tard. Îl enrichit la science de 
ses recherches sur la propagation du son; bientôt ses travaux scien- 
tifiques le rendirent l'émule du célèbre Euler, de l'Académie de Berlin. 
En 1764, Lagrange remporta le prix proposé par l'Académie des 
sciences de Paris, sur la libration de la lune. Ce fut dans ce pro- 
blème difficile qu'il détermina l'inclinaison de l'équateur lunaire 
sur l'écliptique. En 1766, il remporte encore le prix sur le mouve- 
ment des satellites de Jupiter. Appelé à Berlin par Frédéric, il fut 
pendant vingt ans directeur de son académio et fournit au recueil 
de ce corps savant plus de soixante dissertations sur toutes les par- 
ties des mathématiques. Il devint, en 1771, associé étranger de l'Aca- 
démie des sciences de Paris. Après la mort de Frédéric, il quitta la 
Prusse pour venir se fixer à Paris et y arriva en 1787. Lagrange fut 
reçu avec magnificence; Louis XVI lui accorde un traitemont de 
6,000 livres, égal à celui de Berlin, et le fit loger au Louvre. L'année 
suivante, paraissait sa A/écanique analytique, l'un de ses ouvrages 
les plus remarquables. La Constituante confirma en 1791 la dota- 
tion en termes les plus flatteurs, et le nomma l'un des trois adminis- 
trateurs de la Monnaie. En 1793, le décret expulsant les étrangers 
de la France en excepta Lagrange, qui fut même réquisitionné par 
la Convention pour continuer des calculs sur la théorie des projec- 
tiles. 11 fut la gloire des nouvelles institutions qui se fondèrent 
dans la suite : l'École normale, le Burcau des longitudes et l'École 
polytechnique. Lorsque le Piémont fut réuni à la France, le Direc- 
toire rendit un suprême hommage au « père Lagrange », alors âgé 
de quatre-vingt-dix ans; un commissaire extraordinaire, suivi de 
l'état-major de l'armée, vint au nom de la République lui offrir ses 
compliments. Sénateur, grand-officier de la Légion d'honneur, comte 
de l'Empire ot grand-croix de l'ordre de la Réunion, ce modeste 
savant, comblé de dignités, mourut à Paris le 10 avril 1813, et ses 
cendres furent déposées au Panthéon, mais les Bourbons les en 


| firent retirer. . 


LAGRENÉE (Louis-Jean-François). — Peintre d'histoire, 
né à Paris en 1724, élève de Carle Vanloo. Grand prix de Rome et, 
à son retour, admis à l'Académie de peinture de Paris, premier 
peintre d'Élisabeth, impératrice de Russie, Lagrenée fut nommé à la 
direction de l'école de Rome, où il mourut en 1805 professeur-recteur 
de l'école des beaux-arts. — L'enlèvement de Déjanire par le cen- 
taure Nessus ; — La veuve d'un Indien ; — Alexandre consolant 
la famille de Darius ; — Les Grâces lutinées par les Amours. 
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LAGRENÉE (Jean-Jacques). — Peintre, frère du précédent, 
né en 1740, fut professeur à l'académie de peinture et attaché pen- 
dant quelque temps à la manufacture de Sèvres. Mort à Paris en 1821. 
[l a laissé plusieurs tableaux remarquables. 

LAGRÉVOL (Jean-Baptiste). — Juge au tribunal civil 
d'Yssingeaux, député de la Haute-Loire à la Légfslative, vola pour 
les lois contre les émigrés et les prêtres réfractaires, fit décrétoer 
que les archives de l'état civil seraient à l'avenir confiées aux offi- 
ciers municipaux et exiger des fonctionnaires publics le serment de 
liberté et d'égalité. Lagrévol oblint encore le transport à la tréso- 
reric des matièros d'or et d'argent trouvées dans les maisons royales. 
En 1793, il fut pendant quelque temps commissaire de la Convention 
et envoyé dans les pays que nos armées venaient de soumettre. En 
1800, nommé de nouveau juge à Yssingeaux, il y remplit ses fonc- 
tions pendant de longues années. 


LAGUYOMARAIS (Confédération de). — 
Nom donné à la conspiration qui alluma la guerre 
civile dans l'Ouest et dont Laguyomarais, gentil- 
homme breton, était l'un des principaux chefs. Ce 
fut dans son château que La Rouairie se retira 
dans les derniers jours de la même année. Comme 
ce dernier avait apporté avec lui des papiers con- 
tenant des renseignements de la plus haute 
imporlance sur le plan des confédérés, Laguyo- 
marais, effrayé d’avoir chez lui ce dépôt, se hâta 
de les porter lui-même, enfermés dans un bocal 
de verre, en un lieu dit la fosse Hinguant où il les 
enfouit. Cette aclion, bien que secrète, fut cepen- 
dant connue de Morillon, agent du conseil exécutif. 
Celui-ci dénonça Laguyomarais, qui fut arrêté ainsi 
que sa femme, et plusieurs autres personnes soup- 
connées d’avoir des relations avec lui. Tous les 
papiers furent saisis et les accusés, au nombre de 
douze, traduits devant le tribunal révolutionnaire, 
qui les condamna à mort, le 12 avril 1793. (Voy. La 
Rouuirie.) 


LA HARPE (Jean-François de). — Homme de lettres célè- 
bre, né à Paris le 20 novembre 1739. Sans fortune ct sans parents 
connus, il fut recommandé par les sœurs de la charité de la paroisse 
de Saint-André-des-Arcs au proviseur du collège d'Harcourt, qui se 
chargea de son éducalion. À onze ans, il entra comme boursicr au 
collège d'Harcourt où il fit de brillantes éludes. Accusé d'avoir criti- 
qué, dans des vers saliriques, le directeur du collège Assolin, son 
protecteur, le jeune La Harpe fut enfermé à Bicûtre et ensuite au 
Fort-Lévêque et resta plusieurs mois en prison. De cette époque, 
date sa liaison avec Diderot. En 1759, La Harpe débula dans la litté- 
rature par deux {/éroïdes, genre de poésie alors fort à la mode. Ses 
premiers succès lui valurent l'anathème de Fréron, qui s'indigna de 
voir un si jeune homme oser critiquer les poètes ancicns el l'appela 
dédaigneusement lo bébé de la littérature, par allusion au nain du 
roi de Pologne qui s'appclait ainsi. En 1775, La Harpe s'essaya à la 
critique lilléraire dans sa correspondance avec le grand-duc de 
Russie et dans la rédaction du Afercure de France. En 1786, il fut 
chargé du cours de littérature du lycée des Arts (depuis l'Athénée). 
A l'époque de la Révolution, ses leçons furent inlerrompues et re- 
prises seulement en décembre 1794, mais La Harpe ayant ét6 arrèlé, 
l'amour qu'il avait toujours montré pour les idées de progrès et de 
liberté et aussi pour les philosophes, parmi lesquels il comptait beau- 
coup d'amis, se changea subitement en haine contre la Révolution, 
ses parlisans et ses institutions. Son caractère bilieux et vindicatif 
le poussa même jusqu'à insulter ses anciens amis ot à combattre 
sans relâche le gouvernement. La violence de ses déclamations le fit 
proscrire de nouveau aux 13 vendémiaire ct 18 fruclidor. 1l ne re- 
parut au Lycée qu'en 1802 et mourut l’année suivante, — Warwick, 
trag. (1763), Timoléon (1764), Pharamond (1765), Gustave (1706), 
Mensico/ff (1775), Jeanne de Naples (1781), les Lrames et Philoctète 
(1783), Corivlan (1784), Virginie (1786). Parmi ses nombreux dis- 
cours en prose el ses pièces en vers : sur les Grecs anciens et mo- 
dernes, sur les malheurs de la guerre et les avantages de la paix 
(1767), £loges de Vollaire, de Charles V, de Henri 1V, de Fénelon, 
de Racine, de La Fontaine, de Catinat, etc. La Harpe publia un grand 
nombre d'ouvrages, de nombreux articles de crilique dans los jour- 
paux de l'époque, s'y montra généralememt très sévère et souvent 
méchant pour ses justiciables. Delille avait appelé La Harpe le « chien 


il n'aura plus de dents. De l'énorme bagage littéraire de La Harpe, 
une seule œuvre a survécu, c'est le Cours de littérature ancienne et 
moderne, qui ne fut édité qu'en 1820, mais dont il avait lu les ca- 
hiers, alors qu'il élait professeur au Lycée. 

LA HARPE (Amédée-Emmanuel). — Général, né dans le 
canton de Vaud, en l'année 1754. Condamné à mort dans son pays, 
il s'enfuit en France et y prit du service: chef de bataillon en 1791, 
le gouvernement lui donne une preuve de sa confiance en le nommant 
commandant de Bitche. Après avoir fait la guerre dans les Alpes, il 
fut employé au siège de Toulon et s'y distingua en enlevant un 
fort dont dépendait l'évacuation de la place. Nommé pour ce fait 
d'armes général de brigade, La Harpe fut onvoyé à l'armée d'Italie 
el se conduisit brillamment à Garessio et à Cairo en 1794. Chargé, 
l'année suivante, de couvrir la retraite de Kellermann, il assura les 
positions de l'armée et remporta à Vado et à Savone, du 23 au 
30 juin 1795, des succès qui lui valurent le grade de général de di- 
vision. Il fit preuve d'intrépidité et de qualités militaires à Loano, à 
Montenotte, à Millesimo, dont il décida le succès, et à Dégo, assista 
à Mondovi et fut chargé, après l'armislice de Cherasco, de surprendre 
le passage du Pè à la tête de l'avant-garde. 11 fut tué, peu de temps 
après la réussite de celte opération, par les troupes françaises elles- 
mêmes, qui prirent, pendant la nuit, son escorte pour une colonne 
ennemie (1796). Bonaparte annonça ainsi sa mort au Directoire : 
« La République perd un homme qui lui élail très attaché, l'armée 
un de ses meilleurs généraux, et tous les soldais un camarade aussi 
intrépide que sévère pour la discipline. » 

LA HARPE (Frédéric-César). — Directeur de la République 
helvétique, général titulaire °en Russie, n6 dans le pays de Vaud 
cn 1754, exerça d'abord la profession d'avocat et fut chargé de l'édu- 
cation des deux pelits-fils de l'impératrice Catherine, les grands-ducs 
Alexandre et Constantin. La Harpe se fit estimer à la cour par 
la franchise de ses opinions et par son savoir. Îl revint dans son 
pays au moment où éclatait la Révolution française, y publia quel- 
ques écrils qui le forcèrent bientôt à s'expatrier, arriva à Paris 
et continua à s'occuper avec patriolisme de l'avenir de sa patrie. 
Nommé en 1798 Directeur de la nouvelle république que la France 
venait d'élablir en Suisse, La Harpe vit son élection contestée par le 
fameux Rapinat, mais elle fut confirmée à Paris. L'année suivante, 
il essaya, devant les manœuvres des aristocrales, un coup d'Etat 
semblable à celui du 18 fructidor, mais il ne réussit pas, et obtint la 
permission du Premier Consul de venir en France où il vécut dans 
la retraite jusqu'en 1814. L'empereur Alexandre le rovit avec plaisir 
et le nomma général. Îl obtint au congrès de Vienne, où ses compa- 
triotes le chargèrent de leurs intérêts, de maintenir au nombre des 
cantons fédérés, ceux de Vaud, du Tessin et d'Argovie. Reniré dans 
son pays, La Harpe y mourut en 1838 au milieu de l'estime ct de ?a 
reconnaissance des Vaudois. 

LAHOZ. — Général cisalpin, né dans le Milanais. Considérant les 


: Français comme des libératieurs, il les servit de tous ses moyens dès 


leur entrée en Italie, so tint en observation (juillet 1798) sur 
les frontières du Piémont, à la tête des troupes de la république 
cisalpine. Destilué plus tard par le Directoire, il abandonna le parti 


français, se mit à la Lête des mécontents insurgés, commanda une 


des divisions autrichicnnes qui faisaient le siège d'Ancône, en 1799, 
et fut tué dans une sorlie faite par les Français. 

LAIGLE. — Chef-lieu de canton du district de 
Mortagne dans le département de l'Orne. Le 3 mars 
1792, le comité des secours publics fit un rapport 
à la Législative sur l’état de dénuement où se 
trouvaient à peu près 6 mille ouvriers de sa manu- 
facture d'épingles, qui étaient sans ouvrage par la 
disette de fil de laiton, et proposa à la municipa- 
lité d'accorder un secours de 30 mille livres pour 
les employer à des travaux de route en attendant 
le mois de juin, époque où on pourrait se procurer 
du fil de laiton. Laigle, en effet, irait ce fil des 
mines de Suède et des fonderies d'Allemagne, mais 
celle année-là elle n'avait pu s'en procurer à cause 
de la perte de notre change, les abus du système 
monétaire et les fausses opérations qu'on avait 
faites dans ce commerce. L'assemblée ne prit pas 
cependant cette demande en considération. Des 
troubles éclatèrent dans la ville, les ouvriers se 
révoltèrent et le calme ne se rétablit que grâce à 
l'énergie et àla prudence de ses administrateurs et 


bargneux » qui mord sans reliche et qui voudra mordre encore quand : Officiers municipaux, ainsi qu’au secours envoyé 
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de Verneuil et de Mortagne. — Journal du districl 
de Laigle ou le Club des familles, de 1792 à 1793; 
— Le Pacifique ou Courrier de Laigle, de 1796 à 
1797. . 


LAIGNELOT (Joseph-François). — Auteur dramatique, 
député de Paris à la Convention, né à Versailles en 1752, vota la 
mort du roi, fut envoyé en mission à Rochefort où il créa le tribunal 
révolutionnaire et montra une rigueur impitoyable contre los officiers 
de marine, ennemis de la Révolution. De Rochefort, il passa en 
Vendée, et plus tard à l'arméo de l'Ouest. Rentré à Paris, Laïgnelot 
devint membre du Comité de sûreté générale et fut chargé du rap- 
port qui concluait à la fermeture du club des Jacobins. Dans la suite, 
on l'accusa d'avoir pris part aux insurreclions du 12 germinal et 
des 1°, 3 et 5 prairial; incarcéré, il ne recouvra sa liberté qu'à 
l'amnistie du 4 brumaire an IV. De nouveau arrêté en 1796 comme 
complice de Babeuf, il fut traduit devant la Haute-Cour de Vendôme 
et acquitté. Après le 18 brumaire, Laignelot abandonna la politique 
pour reprendre ses occupations littéraires. Mort en 1829. — Agis, 
tragédie, 1779 à Versailles, ot 1782 à Paris; — Aienszi (1804). 


LAINAGES. — Voici d’après Paul Boiteau l’état 
de cette industrie en 1788 : 


« Elle produisait pour 225 millions, la moitié du chiffre actuel. 
Cette valeur se partageait également entre la matière première et les 
salaires et bénéfices. Les étoffes diversês 100 millions, et la bonne- 
terie 25 millions. En 1787, il fut exporté pour 5 millions 615 mille 
livres de lainages et 4 millions 378 mille livres de laine. Des étoffes 
très répandues alors, et qui ne se fabriquent plus, étaient les ralines, 
les prunelles, les camelots, les calmandes et les flanelles imprimées. 
La consommation de la laine élait de 17 millions ot demi de kilo- 
grammes, dont 7 millions importés. Le prix moyen de la toison lavée 
était de 2 livres 10 sous. En Angleterre, elle valait le double. Mais 
depuis ce temps, nos laines ont été bien améliorées. Les manufaclu- 
res de lainages étaient répandues partout. Les principales se voyaient 
à Amiens, Sedan, Carcassonne, Limoux, Lodève, Castres, Alby, 
Mazamet, Rodez, Saint-Affrique, Vire, Lisieux, Louviers, Elbeuf, 
Darnetal, Reims, Nancy, Vienne. La filature des laines se faisait 
presque partout au rouet, et le coton que l'on employait était filé 
de même ou importé de Suisse, du Levant et d'Angleterre. » 

LAINEZ (Étienne). —- Célèbre chanteur et acteur de l'Aca- 
démie royale de musique, né à Vaugirard le 23 mai 1753. Berton, 
directeur de l'Opéra, ayant connu ses heureuses dispositions pour le 
chant, se chargoa de ses études musicales et le fit débuter en 1770. 
Dix ans plus tard, après la retraite de Legros, il lui succéda dans 
l'emploi de haute-contre, et pendant trente années resta le pension- 
naire applaudi de l'Opéra. Pendant la Révolulion, ses opinions roya- 
listes lui occasionnèrent souvent des démélés avec le public qui lui 
fit faire amende honorable sur la scène pour avoir dit avec trop de 
feu le : « chantons, célébrons la reine », dans Zphigénie en Aulide, 
fl quitta l'Opéra en 1813, et exploila pendant quelque temps le grand 
théâtre de Lyon, mais il ne réussit pas et mourut en 1822. — Ænée 
dans Didon; — fodrigue dans Chimène; — Polynice dans Œdipo 
à Colonne ; — ZLicinius dans la Vestale. 

LAJARD (Pierre-Auguste). — Ministre de la guerre sous 
Louis XVI, né à Montpellier en 1757, était, au début de la Ré- 
volution, premier aide-major général de la garde nationale pari- 
sienne. Proposé au roi par La Fayette, en -1792, pour remplacer 
Servan au ministère de la guerre, il occupa ces fonctions pendant 
deux mois à peine, et donna sa démission avec ses collègues. Lors 
de la journée du 20 juin, il ne quitta pas Louis XVI au moment où 
le peuple envahit le château des Tuileries et défendit courageusement 
le roi contre ses excès. Après la journée du 10 août, Lajard émigra 
en Angleterre ; revenu en France après le 18 brumaire, il obtint sa 
retraite, fut nommé député de la Seine en 1803, et maréchal de camp 
au retour des Bourbons. Mort en 1837. 


LA JAUNAIE. — Voy. Jaunaie (Pacification 
de la). 


LAJOLAIS (F.). — Général, n6 à Wissembourg en 1761, com- 
mandait en 1794 une brigade aux armées du Rhin et de la Moselle, 
sous les ordres de Pichegru, avec lequel il se lia étroitement, parta- 
geant tous ses projets pour le rétablissement de la monarchie ; mais, 
compromis par les pièces saisies dans le fourgon du général Klinglin, 
il fut arrêté après le 18 fructidor an V. Traduit devant un conseil 
de guerre à Strasbourg, il fut acquitté. En 1800, Bonaparte refusa 
ses services. Arrêté comme complice de Georges Cadoudal et de Pi- 
chegru en 1804, il fut condamné à mort avec cux, muis Napoléon 
commua sa peine en ceile de quatre années de détention. Renfermé 


0. de Joux, il y mourut la veille du jour où sa peine expirait 
1808). 

LAJOUSEL — Voy. Lasowski. 

LAKANAL (Joseph). — Professeur de philosophie à Moulins, 
député de l'Ariège à la Convention, président du Comité de l’instruc- 
tion publique, député aux Cinq-Cents, naquit à Serres, dans l’A- 
riège, en 1762. Lakanal s'occupa avec une activité prodigieuse des 
questions intéressant l'instruction nationale, fit rendre le décret con- 
coruant l'Observatoire, prit part à l'organisation des écoles normales 
et proposa l'établissement de celle de Paris. On lui doit la création 
des écoles centrales et de celle des langues oriontales. Il fut chargé 
d'assurer l'exécution des lois relatives à l'instruction publique, de 
l'impression du Dictionnaire de l'Académie et divisa les écoles primai- 
res en doux sections. Rapporteur du règlement sur l’Institut national, 
il fit mettre l'Observatoire de Paris à la disposition du Bureau des 
longitudes. Lakanal fut enfin envoyé en mission par le Directoire pour 
organiser les neuf départements du territoire annexé à la France. A 
la Restauration, exilé comme régicide, il se rendit aux Etats-Unis et 
devint président de l'Univorsilé de la Louisiane. Rentré en France 
en 1832, il reprit son siège à l'Instilut et mourut à Paris en 1845. 

LALANDE (Joseph-Jérôme le Français de). — Célèbre 
astronome ct philosophe, né à Bourg-en-Bresse, en 1732, fut élevé 
chez les jésuites, se fit recevoir avocat, mais ayant été à Lyon auprès 
du P. Béraud, avec lequel il observa la grande éclipse de 1748, sa vo- 
cation pour l'astronomie se décida. Ïl vint alors à Paris et suivit 
les leçons de Delisle, Messier ct Lemonnier, puis fut envoyé à Berlin 
par ce dernier commo commissaire de l'Académie (il avait alors 
dix-neuf ans), pour une observation qui devait délerminer la distance 
de la lune à la terre. Membre de l'Académie des sciences à son re- 


tour de cette. mission en 1753, Lalande fut nommé professeur d'as- 


tronomie au Collège de France, en remplacement de son maître De- 
lisle, en 1762, et y professa pendant quaranto-six ans. Son célèbre 
Traité d'astronomie eut un grand retcntissement dans le monde 
savant. [1 écrivit de nombreux articles dans les revues et gazettes 
consacrées à l'étude des sciences, articles qu'il devait réunir plus 
tard dons la Revue méthodique. Lalande enrichit la science d'un 
grand nombre de découvertes et vulgarisa l'astronomie en formant 
des élèves el donnant en France le goût des éludes météorologiques. 
Outre son Traité d'astronomie et ses écrits de la Revue méthodique, 
il a laissé une traduclion française des Tables de Halley, Histoire de 
la comète de 1759, Abrégé de navigation historique et pratique, 
Notice sur le voyage d’Entrecasteaux, Lettres sur la planète de 
Vénus, sur la mesure des temps, etc. Lalande se distingua encore 
par de fortes études philosophiques qui le conduisirent à l'athéisme 
qu'il professait ouvertement. Malgré ses convictions, il se montrait 
dans le commerce de la vie d'une grande tolérance : « Le pape, 
écril-il, me disait en 1804 qu'un aussi grand astronome que moi ne 
pouvait être athée. — Je lui répondis que les opinions métaphysiques 
ne devaient pas empêcher le respect dû à la religion, qu'elle était 
nécessaire, quand même elle ne serait qu'un élablissement politique; 
que je la faisais respecter chez moi, que mon curé y venait et qu'il y 
trouvait des secours pour les pauvres ; que j'avais fait faire, cette 
année, la première communion à mes petits parents, que j'avais fait 
de grands éloges des jésuites, que j'avais rendu le pain bénit à me 
paroisse; et je lui parlai d'autre chose. Il me fit l'honneur de me 
charger de faire faire des instruments pour l'Observatoire de Rome. » 
Lalande mourut à Paris le 4 avril 1807. 

LALANDE (Luc-François). — EÉvêque constitutionnel de la 
Meurthe, député de ce département à la Convention eb aux Cinq- 
Cents, né à Saint-Lô en 1732, embrassa avec ardeur les principes 
de la Révolution, et fut l'un des premiers curés qui prôtèrent sor- 
ment à la constitution civile du clergé. À la Convention, il vota le 
bannissement du roi, renonça à ses fonctions ecclésiastiques, le 9 no- 
vembre de la mêmo année, remit sur le bureau de la Convention 
son anneau et sa croix pastorale, déclarant par lettre qu'il « voulait 
désormais n'avoir d'autre titre que celui de ciloyen et de républi- 
cain français ». Il mourut en 1805. 

LALLEMANT (Richard Courenay). — Imprimeur, né à 
Rouen en 1726, acquit une certaine célébrité dans son art et publia 
des éditions remarquables, entre autres le Pelit apparat royal ou 
Nouveau Diclionnairé universel (français ot latin), l'École de la 
vhasse aux chiens courants, etc. Juge-syndic du commerce de Rouon, 
échevin, puis maire de cette ville, il mourut en 1807. 

LALLY-TOLLENDAL (Thomas-Arthur, baron de}. — 
Gouverneur de Pondichéry, décapité en place de Grève, ie 19 mai 1766, 
à l'âge de 68 ans. Il fut réhabilité en 1778. 

LALLY-TOLLENDAL (Trophyme-Gérard, marquis de). 
— Député de la noblesse de Paris à la Constituante, membre de l'Aca- 
démie française, né à Paris en 1731, ls du précédent, fut élové et 
fit ses éludes au collège d'Harcourt, et à peine les eut-il terminées, 
qu'il s'adressa aux tribunaux pour demander la réhabilitation de la 
mémoire de son père. À force d'éloquence et d'énergie, grâce aussi 
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à Voltaire qui lui prèta son appui, le jeune homme parvint à faire 
casser par le Conseil les arrêts du Parlement. Laily-Tollendal acheta 
ensuile la charge de grand bailli à Etampes. Partisan des nouvelles 
réformes, il se réunit aux communes et se prononça à la Constituante 
pour une monarchie tempérée et calquée sur le système du gouverne- 
ment anglais dont il élait grand admirateur. Le 13 juillet 1789, Lally 
concourut avec Mounier à faire déclarer que la dette publique était 
sous Ja sauvegarde de l'honneur et de la loyauté nationale. Le len- 
demain de la prise de la Bastille, il harangua le peuple à l'Hôtel de 
ville, l'assurant que la Constituante avait désillé les yeux du roi, 
essaya enfin de réconcilier celui-ci avec Îa nalion, mais quitta 
bicntôt le rôle de médiateur et attaqua Mirabeau en pleine assemblée, 
ce qui le déconsidéra presque partout. Son discours dans la séance du 
19 août sur la division des pouvoirs lui attira encore plus l'animad- 
version du peuple et de la majorité de l'Assemblée. Enfin son opinion 
d'établir deux chambres le rendit impopulaire. On lui était redevable 
cependant de cette disposition égalilaire inscrite dans la déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen : « Que tous étaient admissibles 
aux cmplois sans autre distinction que celle des talents et des vertus. » 
Mais, par une déplorable inconséquence, il votait en même temps pour 
le veto absolu qu'il défendit de toute son éloquence et se plaignit 
aussi dos concessions faites dans la nuit du 4 août par la noblesse et 
le clergé. Enfin, après les journées des 5 et 6 octobre, Lally-Tollendai, 
effrayé de la tournure violente que prenaient les événements, aban- 
donna son poste et se réfugia en Suisse avec Mounier, son ami, 
revint en France en 1792, essaya, de concert avec Montmorin, Ber- 
trand de Molleville et Malouet, d'arrèter la marche rapide de la dé- 
mosratie ot passa en Angleterre. A la Restauration, Louis XVII le 
nomma membre de son conseil privé, de l'Académie et pair de France. 
Il mourut en 1830. — Observations sur la lettre écrite par M. le 
comte de Mirabeau au comité des recherches, contre M. le comte de 
Saint-Priest, ministre d'État (1789) ; — Rapport sur le gouverne- 
ment qui convient à la France (même année); — Lettres à mes 
commettants (1790) ; — Quintus Capitolinus aux Romains (1790) ; — 
Lettre à M. Burke (1791); — Plaidoyer pour Louis XVI (1795); — 
Mémoire au roi de Prusse pour réclamer la liberté de La Fayette 
(même année) ; — Le comte de Stra/fford, trag. 5 actes, en vers 
(1795); — Défense des émigrés français adressée au peuple (1797); 
— Observations sur la nature de la propricté littéraire (1826), etc. 

LALOI (Pierre-Antoine). — Avocat, administrateur de la 
Haute-Marne, député de ce département à la Législative, à la Conven- 
tion, aux Cinq-Cents ct aux Ancions, né à Doulevant-le-Château 
en 1749, vota la mort du roi sans appol ni sursis, et fut nommé après 
le 9 thermidor membre du Comité do Salut public dans lequel il eut 
peu d'influence. Après la révolution du 18 brumaire, Laloi fit partie 
de la Commission intermédiaire, et devint au mois de décembre 1799 
membre du Tribunat. À la suppression de ce grand corps de l'État, 
il passa au conseil des prises et y resta jusqu'en 1814. Exilé au re- 
tour dos Bourbons, Laloi se réfugia en Belgique. Rentré en France, 
dans son pays natal, il y mourut à l’âge de 97 ans. 

LA LUZERNE (Cëésar-Guillaume de). — Duc et pair, 
évèque de Langres, né à Paris en 1738, élait vicaire général de Nar- 
bonne, lorsqu'il fut élu agent général du clergé (1765), et prononcça, 
comme évêque de Langres, l'oraison funèbre de Louis XV. Membre 
de l'assemblée des notables en 1787, puis élu député du clergé aux 
Élats généraux, il proposa le système de deux chambres, s'oppose à 
ce qu'on fit précéder la Constitution de la déclaration des droits de 
l'homme ct vota en faveur du veto absolu. Après les journées des 5 et 
& octobre, La Luzerne se retira dans son diocèse, mais émigra bien- 
tôt en Suisse, puis en Îlalie. Rentré en France, il accepta le Concor- 
dat. À la Restauration, Louis XVIII le nomma pair de France; peu 
de temps après, il obtint le chapeau de cardinal et mourut en 1821. — 

.nstruction sur le Rituel ; — Dissertation sur la liberté de l'homme 
(1508) ; , — Dissertation sur les églises catholiques protestantes. Il 
publia en outre de nombreuses oraisons funèbres, mémoires, sermons 
et lertres pastorales. 

LA LUZERNE (César-Henri, comte de). — Oflicier dis- 
tingué de la marine française, né à Paris on 1737, fut nommé deux 
fois ministre de ce département par Louis XVI, la première fois, quel- 
ques années avant la Révolution, et la seconde en 1789, quand 
M. de Necker rentra dans le ministère. Il fut dénoncé, au mois d'octo- 
bre de l'année suivante, par Gouy-d'Arcy à la Constituante el, celle-ci 
ayant déclaré que le ministre de la marine avait perdu sa confiance, 
le comte de La Luzerne donna sa démission, émigra peu de temps 
après et mourut en Autriche (1799). 

LA LUZERNE (Anne-César, marquis de). — Diplomate, 
colonel des pren de France, naquit à Paris en 1741; minis- 
tre plénipotentiaire près le grand-électeur de Bavière, il passa en la 
même qualité aux États-Unis d'Amérique, et parvint, après cinq 
années d'efforts, à poser les bases d'un traité de commerce avanla- 
geux pour la France. En quittant son poste de Philadelphie, il em- 
porta avec Jui les témoignages d'estime du cougrès amtricain, en 
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même temps que l'amitié de Washington. Nommé à son relour am- 
bassadeur d'Angleterre, le marquis de La Luzcrne prèla, en janvier 
1791, le serment à la Constitution exigé des fonctionnaires de J'Élat, 
Îl mourut à Londres la même année. 

LAMARCHE (Simon-François). — Directeur de la fabricu- 
üon des assignats, né à Paris en 1754, fut dénoncé par Tallien 
et arrèté comme prévaricateur. Des commissaires ayant été nommés 
pour vérifier ses comptes, l'acquittèrent et le remirent en liberté. Peu 
de temps après, on l'emprisonna de nouveau sous l'accusation de 
complot; traduit devant le tribunal révolutionnaire, il monta sur 
l'échafaud le 10 novembre 1793. 

LAMARCHE (Joseph-Drouot). — Général, né à Wicle, 
dans la Lorraine, en 1733, élait capitaine de hussards au moment de 
la Révolution et parvint rapidement après les campagnes de Flandre 
où il fut employé en 1792 et 1793, aux grades supérieurs. La mort de 
Dampierre le fit commandant en chef de l’armée du Nord, mais il 
refusa cotte responsabilité et donna sa démission. La Convention le 
remplaça par Custine. Lamarche fut cependant envoyé quelque temps 
après à l'armée des Ardennes dont il s'empressa de remettre le com- 
mandement à Jourdan. Enfermé dans Landrecies, il signa la capitula- 
tion do cette place. Depuis cette époque, Lamarche ne fut plus em- 
ployé dans l'armée et mourut en 1802. 

LAMARCHE (Jean-François de). — Évèque de Saint-Pol- 
de-Léon, né à Quimper en 1729. À l'époque de la Révolution, il fit 
une violente opposition aux idées nouvelles, et fut mandé à la barre 
de la Constituante par décret de celle-ci du 14 février 1791, à l'occa- 
sion des troubles du Morbihan qu'on l'accusait d'exciter. Le 5 dé- 
cembre suivant, le conseil”’général du Finistère le signala comme 
auteur des désordres qui troublaient cette partie de la Bretagne. La- 
marche se retira alors en Angleterre, d’où, pendant tout le temps de la 
Révolution, il ne cessa par ses écrits, ses mandements, d'entretenir 
l'insurrection, en exhortant les malheureux habitants à ne point poser 
les armes. D'après plusieurs historiens, l'évêque Lamarche n'aurait 
pas quitté l'Angleterre et y serait mort en 1806, d'autres disent vers 
1802. La Gazette nationale ou le dfoniteur universel, dans son nu- 
méro du 15 avril 1793, page 129, deuxième colonne, à sou article 
« Paris », donne la nouvelle suivante : « Paris, 12 avril. — Lo ci-de- 
vant évêque de Suiut-Pol-de-Léon, Lamarche, arrêté avec deux au- 
tres prètres, a subi à Brest la peine de mort, comme complice de la 
conspiration de Brelagne. » 


LA MARCHE (Collège de). — Fondé en 1402, 
fut l'un des dix collèges de la Faculté des arts resté 
en plein et entier exercice au moment de 1789. 

LA MARCHE (Province de). — Cap. Guéret, 
réunie à la couronne en 1531 par François I*r, se di- 
visait en Haute-Marche, ch.-1. Guéret. et en Basse- 
Marche, ch.-l. Dorat. Ses principaux députés aux 
États généraux étaient pour le clergé : de Banassat 
et Goubert, curés; pour la noblesse: de Biencourt, 
de Saint-Maixant; pour les communes : de Château- 
Favier, de la Chaux, de Beauregard, [Tournyol, 
avocats du roi. La Marche forma en 1790 le dé- 
partement de la Creuse. (Voy. Provinces.) 


LAMARCK (Monnet de). — Célèbre naturaliste, né à Bazen- 
tin, dans la Picardie, en 1744, entra d'abord au service et fut fait 
officier sur le champ de bataille, Il embrassa ensuite la carrière des 
scicaces, publia en 1778 la /‘lore française et coopéra à l'Ency- 
clopédie méthodique. Nommé conservateur des herbicrs du roi peu- 
dant la Révolution, professeur au Jardin des Plantes, il développa 
ce système que l’homme descendait du poisson, système qu'il consi- 
gna plus tard dans son Æxtrait du cours de zoologie du Muséum 
d'histoire naturelle (1812), et dans l'Aistoire des animaux sans 
vertèbres (1815). Lamarck est donc le créateur de l'école transfor- 
miste, et l'anglais Darwin, qui devait plus tard en recueillir tout 
l'honneur, ne fil, en somme, que marcher sur ses traces. Membre 
de l'Académie des sciences, en 1829, il mourut aveugle. — Annuaire 
métévrologique (1799-1810), dans lequel Lamarck eut l'idée de prédire 
les changements de temps; — Âistoire naturelle des vigétaux 
classés par familles, on collaboration avec Brisseau-Mirbel (1502- 
1826) ; — Philosophie soologique (1809); — Aecherches sur l’or- 
ganisation des corps vivants, etc. 

LA MARLIÈRE (Antoine-Nicolas Collier, comte de). — 
Général, né à Crépi en 1743, entra de bonne heure dans l'armée où il 
se distingua pendant la campagne d'Allemagne en 1762, puis servit en 
Corse. Major au régiment provincial de Grenoble, en 1778, il était 
colonel au moment de la Révolution et s’en déclara partisan. Kn 
1792, il se jeta avec neuf bataillons dans la ville de Lille assiégéo 
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par les Autrichiens et prit part à l'héroïque défense des habitants 
et de la garnison; nommé le 21 août de la même année général 
de brigade, La Marlière fut mis à la tête de l'avant-garde de l'armée 
du Nord et "remporta sur les Autrichiens la victoire de Borghem, 
puis celle de Boucye-lès-Tourcoïng, sur les Hollandais, le 24 mai 
1793. Mais accusé, peu de temps après, d'avoir entretenu des rela- 
tions avec Custine et Dumouriez, il fut traduit devant le tribunal ré- 
volutionnaire de Paris, condamné à mort et exécuté le 26 novembre 
1793, malgré ses brillants états de service et son glorieux passé. 

LAMARQUE (François). — Député de la Dordogne à la Lé- 
gislative, à la Convention et aux Cinq-Cents, né dans le Périgord, 
en 1756, prit part à la journée du 10 août, au château des Tuileries 
et demanda, l'un des premiers, la déchéance de Louis XVI, dont il 
vota la mort. Lamarque fut l'un des quatre commissaires de la Con- 
vention, qui, avec Beurnonville, furent livrés par Dumouriez aux 
Autrichiens. À son retour de captivité, il siégea aux Cinq-Cents, 
devint ambassadeur de Suède après la journée du 18 fructidor, prit 
part à la révolution de brumaire en faveur de Bonaparte et fut 
nommé par celui-ci préfet du Tarn, puis conseiller à la Cour de 
cassation. Exilé au retour des Bourbons, il se refugia ä Genève, 
puis en Autriche, et mourut dans son pays natal en 1839. 

LAMARQUE (Maximilien, comte). — Général, homme poli- 
tique et publiciste, né à Saint-Sever en 1770. Engagé volontaire en 
1792, son intrépidité le fit bientôt nommer capitaine aux grenadiers 
de La Tour-d'Auvergne, employés à l'armée des Pyrénées. À vingt- 
deux ans, à la tête de deux cents d’entre eux, il emporta Fontarabie, 
sous le feu de quatre-vingts canons. Lamarque passa ensuite à l'ar- 
mée d'Italie, puis à celle d'Allemagne, sous les ordres de Moreau et 
revint, après la paix de Lunéville, à l'armée d'Espagne. Il se distingua 
à Austerlitz, passa en ltalie auprès du roi Joseph, s'empara de Gaëte 
et fut nommé général de brigade. Lorsque Murat devint roi de Na- 
ples, il s’attacha le général Lamarque, qui battit à Caprée deux mille 
Anglais commandés par Hudson Lowe, ce qui lui valut le grade de 
général de division, fit en cette qualité presque toutes les campagnes 
de l'Empire, et fut gouverneur de Paris pendant les Cent-Jours. Pros- 
crit par les Bourbons, il se réfugia à Bruxelles, puis à Amsterdam. 
Rentré en Franco en 1818, Lamarque fut réintégré dans son grade et 
mis en disponibilité. Député en 1828, il défendit à la Chambre les 
principes de liberté ot siégea sur les bancs de l'opposition jusqu'en 
1832, époque à laquelle il mourut d'une attaque de choléra. Ses obsè- 
ques donnèrent lieu à une insurrection sanglante dans Paris, les 5 
et 6 juin de la même année. Lamarque publia, en 1820, Nécessité 
d'une armée permanente. 

LA MAR RE. — Premier chirurgien de Louis XVI, a 
mêlé son nom à la fondation de l'École de médecine de Paris. L'am- 
phithéâtre do cet établissement possède sur ses murs un grand mor- 
ceau de peinture qui représente Louis XVI accueillant La Martinière 
et plusieurs autres académiciens et élèves. Devant eux sont exposées 
des récompenses. 

LAMAR (Guillaume Borvm, baron de). — Gé- 
néral, né à Vire en 1745, fit avec honneur les campagnes de la Révo- 
lution. Il était colonel à Austerlitz. Général de brigade en 1807, La- 
martinière fut mis à la retraite à cause de ses nombreuses blessures 
et mourut en 1820. 

LAMARTINIÈRE (Thomas Micxor, baron de). — Général, 
né à Machecoul en 1768, fit avec distinction toutes les campagnes de 
la Révolution et une partie de celles de l'Empire. Mort à Bayonne 

en 1813. 

*  LAMBALLE (Marie-Louise de Savoig-Ganicnan, prin- 
cesse de). — Veuve de Louis-Alexandre de Bourbon-Penthièvre, 
néc en 1749 à Turin, fut nommée surintendante de la reine Marie- 
Antoinette, dont elle devint l'intime amie. Lors de la fuite à Va- 
rennes, M®e de Lamballe alla s'embarquer à Dieppe et gagna l'An- 
gleterre, mais revint bientôt auprès de la reine dont elle demanda à 
partager la captivité, lorsque celle-ci fut enfermée, après la journée 
du 10 août, dans la prison du Temple. La reine ayant été séparée de 
ses dames d'honneur qui l'avaient suivie, la princesse de Lamballe, 
transférée à la Force, fut massacrée le 3 septembre 1792. Son 
corps fut déchiré en lambeaux, sa tête coupée et placée au bout d'une 
pique et la populace la présenta à la fenêtre de la prison du Temple. 
La reine, en reconnaissant le visage de son amie, se recula avec 
horreur et manqua de s'évanouir ;le roi et les autres personnes pré- 
sentes dans la chambre furent également très émues de ce spectacle. 
La princesse de Lamballe passait, dans le peuple, pour être l'inspi- 
ratrice de Marie-Antoinette ; c'était, au contraire, une femme d'une 
grande douceur, s'occupant très peu de politique el renommée en 
outre par sa distinction et sa beauté. (Voy. f'orce [prison de la], 
Septembre 1792 [Journées de].) 

LAMBERT. — Général, se dislingua dans les premières guerres 
de la Révolution et fut tué dans une reconnaissance à l'armée de 
Rhin-et-Moselle, en septembre 1796. 

LAMBERT (Charles-Guillaume). — Conseiller au parle- 
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ment, conseiller d'État, maître des requêtes, n6 à Paris en 1796. 
Contrôleur général des finances, après le renvoi de Necker en 1789, 
Lambert fut obligé de donner sa démission l'année suivante, la 
Conslituante ayant déclaré qu'il n'avait plus sa confiance. Reliré à 
Sainte-Foy, au commencement de la Terreur, arrêté, condamné à 
mort par le tribunal révolutionnaire, il fut exécuté le 27 juin 1793. 

LAMBERT (J.-F.). — Porte-clefs de la prison du Luxembourg, 
né à Boynes (Orléanais), en 1763, fut traduit devant le tribunal 
révolutionnaire de Paris pour avoir, de complicité avec la jeune 
veuve de Camille Desmoulins, Simon et Bucher, tenté d'erracher 
Danton et plusieurs de ses coaccusés à la justice révolutionnaire. 
Condamné à mort le 18 avril 1793, il fut exécuté le môme jour. 

LAMBESC (Charles-Eugène de Lorna, prince de). — 
N6 le 25 septembre 1751, prit dès son jeune âge du service en 
France. Parent de Marie-Antoinetto, il était avant la Révolution grand 
écuyer do France ct colonel propriétaire du régiment Royal-Allemand. 
ll se rendit impopulaire aux Parisiens le soir du 12 juillot 1789 alors 
que, commandant des régiments étrangers campés aux Champs- 
Elysées, il fit évacuer la place de la Concorde. Comme la foule 
effrayée s'était réfugiée dans le jardin des Tuileries, Lambesc y entra 
derrière elle avec ses cavaliers qui la chargèrent à plusieurs reprises 
avec une brutalité si révoltante que les gardes françaises s'interpo- 
sèrent entre la foule et ses soldats. Il tua do sa main un vieillard. 
Décrété d'accusation quelque temps après, Lambesc out le temps de 
passer à l'étranger. Il envahit la Champagne en 1792 avec les Prus- 
siens, prit, l'année suivante, du service dans l'armée autrichienne et 
combattit contre nous pendant toutes les guerres de la Révolution, 
sur le Rhin et en Italie. Le prince de Lambesc mourut à Vienne 
d'une attaque d'apoplexie, en 1825. 

LAMBRECHTS (Ch.-Joseph-Mathieu, comte de). — 
Ministre de la justice, né à Saint-Tron (Pays-Bas) en 1753, profes- 
seur à Louvain en 1777, fut chargé par Joseph IL de visiter les di- 
verses universités d'Allemagne. À la réunion de la Belgique à la 
France, Lambrechts succéda à Merlin de Douai au ministère de la 
justice après la journée du 18 fructidor an V, et fut l'un des candi- 
dats au Directoire. Sénateur au lendemain du coup d'État de bru- 
maire, il s'opposa aux envahissements de Bonaparte et vota contre 
l'établissement de l'Empire. Ge fut lui qui rédigea -en 1814 les con- 
sidérants de l'acte de déchéance de Napoléon. Élu député en 1819, 
Lambrechts mourut en 1823, en léguant une partie de sa fortnne à 
divers établissements de bienfaisance. 

LAMERVILLE. — Voy. Heurtault-Lamerville. 

LAMETEH (Théodore de). — Colonel du 7° régiment de cava- 
lerie, président de l'administration du Jura, député de ce départe- 
ment à la Législative, né à Paris en 1754, siégea parmis le cons- 
titutionnels et s'éleva courageusement, le 2 septembre 1792, contre 
les massacreurs des prisons dont il réclama la mise en jugement. 
‘Obligé de quitter la France pendant la Terreur, il se réfugia en 
Suisse ot ne rentra qu'après la révolution de brumaire. Bonaparte 
refusa d'utiliser ses talents militaires. Klu député pendant les Cent- 
Jours, par le département de la Somme, Lamethse retira des affaires 


publiques et mourut en 1837. Il était le frère aîné des deux suivants. 


LAMETH (Charles, comte de). — Député de la noblesse 
d'Artois aux Etats généraux, né à Paris en 1757, se rallia franche- 


ment aux idées de liberté, ce qui lui attira quelques duels avec 


les hommes de la minorité de l'Assemblée, d'abord avec Cazalès. 
auquel il donna un coup d'épée, puis avec de Castrios qui le blessa, 
Lors de la fuite de Louis XVI à Varennes, il proposa de irer le ca- 
non d'alarme, et provoqua de la part de la Constituanto un nouveau 
serment de fidélité et de dévouement à la Constitution, ainsi que 
l'arrestation du marquis de Bouillé. Quand vint la journée du Champ- 
de-Mars (17 juillet 4791), il s'opposa avec énergie, comme président. 
de l'Assemblée, à ce qu'on mît en délibération la question de la dé- 
chéance du roi. À l'approche de la campagne de 1792, Charles La- 
meth fut appelé au commandement d'un corps de cavalerie, avec le 
grade de maréchal de camp. Après le 10 août, il parvint, malgré 
une arrestation d'un mois, à passer à Hambourg, y fonda, trois années 


‘ plus tard, avec son frère Alexandre, une maison d'épicerie et de mer- 


cerie qui lui acquit une fortune considérable. Ayant essayé de ren- 
trer en septembre 1797, il fut forcé de s’exiler de nouveau. Lameth 
revint en France au lendemain du 18 brumaire et demanda eu 1809 
sa réintégration dans les cadres de l'armée, ce qui lui fut acccordé. 
Nommé gouverneur du grand-duché de Wurtzbourg, il fit la cam- 
pagne d'Espagne, sur les côtes de la Biscaye et s'y distingua par 
son énergie. À la Restauration, Louis XVIII lui conféra le grade 
de lieutenant général. Membre de la Chambre des députés, il siégea 
sur les bancs de l'opposition constitutionnelle et mourut en 1832, 
toujours l'adversaire des républicains. Charles de Lameth avait 
servi lors de la guerre de l'indépendance d'Amérique, dans les volon- 
taires de Rochambeau et avait été blessé au siège d’'York-Town, ce 
qui lui valut après la campagne le grade de colonel en second des 
dragons d'Orléans. La découverte du livre rouge révéla qu'il avait 
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reçu de Louis XVI une libéralité de 60 mille livres qu'il s'empressa 
d'ailleurs de rembourser. (Voy. Livre rouge.) 

LAMETH (Alexandre, chevalier de). — Député de la no- 
blesse de Péronne aux Étals généraux, né à Paris en 1760, prit part, 
comme son frère, à la guerre d'Amérique, commanda, en qualité 
d'adjudant général, l'attaque de la Jamaïque et fut nommé, à son 
retour en France, colonel du régiment d'artillerie Royal-Lorraine. 
Lui aussi s'unit au tiers-état, vota toutes les molions de liberte, 
l'abolition des privilèges, et combattit le veto du roi. Après l'arresta- 
tion à Varennes, Alexandre de Lameth se rapprocha de la cour, mais 
ses conseils n‘y furent pas écoutés. En 1792, il servit sous Luckner, 
puis sous La Fayette, l'accompagna au camp autrichien et parlagea sa 
captivité dans les prisons d'Olmutz. Remis en liberté, il passa en 
Angleterre dont le séjour lui fut interdit à cause de ses rapports 
avec les whïigs. C'est alors que, réfugié à Hambourg, Lameth s'asso- 
cia avec son frère dans un commerce d'épicerie et de mercerie qui 
fructifia et lui procura des bénéfices considérables. Rentré en France 
après le 18 brumaire, Napoléon lui confia plusieurs préfectures 
importantes et le créa comte de l'Empire. A la Restauration, 
Louis XVIII le promut comme son frère au grade de lieutenant géné- 
ral et le nomma préfet de la Somme. Tombé en disgräce pour avoir 
accepté la pairie pendent les Cent-Jours, Alexandre de Lameth, élu 
député de la Seinc-Inférieure en 1819, mourut à Paris en 1829. 

LAMOIGNON (Chrétien-François de). — Garde des sceaux, 
né à Paris en 1735. Président à mortier du parlement de cette ville 
en 1758, parlagea l'exil imposé par Maupeou, et fut réintégré à l'a- 
vènement de Louis XVI. Depuis lors, Lamoignon se montra tout dé- 
voué à la cour, el fit partie de l'assemblée des notables convoquée 
par Calonne. Nommé pendant la réunion de celle-ci garde des sceaux 
en remplacement de Miromesnil, il travailla de concert avec Lomé- 
nie de Brienne aux édits du timbre et de la subvention territo- 
riale que le Parlement se refusa à enregistrer, ce qui lui valut d'être 
exilé à Troyes. La conduite de Lamoignon, dont la famille s'était 
montrée constamment le soutien de la magistrature, excita à un tel 
point contre lui la haine des parlements, qu'ils déclarèrent consentir 
à l'enregistrement des édits à la condition que le ministre fül ren- 
voyé. Le gouvernement refusa et la lutte recommença plus vive en- 
core. Le parlement de Paris poussa la hardiesse jusqu'à demander la 
convocation des États généraux. Effrayé d'une telle proposition, le 
ministre parut céder, il rapporta les édits, mais d'Espreméuil ayant 
dévoilé à ses collègues les projets secrets du ministère de vouloir 
diminuer leur compétence, ceux-ci rédigèrent contre lui une violente 
protestation qui motiva l'arrestation dans le Parlement assemblé de 
d'Epréménil et de Goislard de Monsalbert. Peu de temps après, 
Brienne ayant été renvoyé, Lamoignon ne tarda pas à éprouver le même 
sort. Les parlements furent rétablis dans Paris, et le jour même de 
leur cntrée do graves désordres ensanglantèrent la capitale. Les mai- 
sons des deux niinistres furent sur le point d'être pillées par le peu- 
ple, qui brûla en cffigie sur le Pont-Neuf Loménie de Brienne et 
Lamoignon. Le dernier fut trouvé mort en 1789 dans sa propriélé 
de Basseville, un fusil de chasse déchargé à ses côtés; on n'a jamais 
su si Lamoignon s'élait suicidé ou s'il avait été victime d'un acci- 
dent. (Voy. Parlement de Paris.) 

LAMOIGNON de Malesherbes. — Voy. Malesherbes. 

LAMONTAGNE (Pierre, baron de). — Lilttrateur ct au- 
teur dramatique, né à Langon en 1755, élait correspondant du 
musée de Bordeaux avant la Révolution, puis membre de l'Académie 
des sciences cl belles-lottres de cetle ville. Il mourut en 1835. — Za 
thédtromanie, com. en deux actes et en vers; — l'£nthousiasme, 
com. en deux actes et en vers ; — Poésies diverses ; — Cornélia ou 
Mémoire d’une jeune veuve, traduit de l'anglais ; — Arabelle et Atta- 
mont, trag. (1792); — Ethelinde ou la Recluse du lac, traduit de 
l'anglais (1796). 

LA MOTTE (Jeanne de Luz, de Saint-Rémy, de Va- 
lois, comtesse de). — Descendante, par un fils naturel de Henri Il, 
de la maison royale de Valois, naquit le 22 juillet 1756 à Fontette, 
en Champagne. Presque dans l'indigence, elle obtint une rente 
du gouvernement royul et épousa, en 1780, le comte de La Molte, 
officior dans les gardes de M. d'Artois. Marie-Antoinetle, à laquelle 
elle fut présenléc, la prit en amitié et la reçut dans son intimité. 
Elle occupa, pendant deux années, de 1784 à 1786, la curiosité pu- 
blique dans toute l'Europe et fut la triste héroïno de l'affaire du 
collier. Renfermée à la Salpètrière pour loute sa vio, elle parvint à 
s'échapper de sa prison gräce à la protection de la reine et se réfugia 
auprès de son mari, en Angleterre, où elle mourut le 23 août 1791. 
La comtesse de La Motte écrivit, après son arrivée à Londres, des 
Mémoires justificatifs dont la cour de France empêcha la publication 
à prix d'argent, mais ils furent livrés à l'impression l'année suivante, 
ainsi qu’ua autre libelle contre la reiue et de hauts personnages, 
ayant pour litre : « Vie de Jeanne de Saint-Rémy, de Valois, 
comtesse de La Afotte, etc., écrite par elle-même. » (Voy. Collier 
{A faire du), Rohan [Prince de].) 


LAMOTTE-PIQUET (Toussaint-Guillaume, comte de). 
— Lieutenant général des armées navales, né à Rennes en 1720, 
illustra notre pavillon pendant cinquante-six années et oblint tous ses 
grades à la mer. Il se signala à la bataille d'Ouessant en 1778, et 
remporta un succès sur l'escadre anglaise au combat de Fort- 
Royal qui suffirait à lui seul pour l'immortaliser. « L'escadre de 
Lamotte-Piquet était mouillée dans cette rade après un combat qui 
avait désemparé tous les vaisseaux. Le sien était à peine réparé, 
qu'un convoi français entrant dans la baie, escorté d’une seule frégate, 
fut attaqué par quatorze vaisseaux ennemis ; ce convoi, l'espoir de 
la colonie, et à l'arrivée duquel tenait le succès de la gucrre dans 
celte contrée, allait être capturé. Lamotte-Piquet, commandant l'An- 
nibal, seul vaisseau en état d'appareiller, vole au secours du convoi, 
attaque les Anglais, leur fait de grands dégâts, et rentre au Fort- 
Royal après que la flotte est en sûreté. » Lamotte-Piquet remporta 
encore plusieurs succès dans les Antilles, et peu après s'empara de 
vingt-six vaisseaux de l'amiral anglais Rodney. Ayant pris sa retraile, 
il mourut à Brest Je 10 juin 1791, ; 

LAMOURETTE (l'abbé Adrien). — Évêque constitutionnel 
de Lyon, député de Rhône-et-Loire à la Législative, né à Fervent 
en 1742, était grand vicaire d'Arras en 1789. Quelques écrits sur la 
philosophie l'ayant mis en lumière, Mirabeau l'employa pour rédiger 
le projet d'adresse au peuple français sur la constitution civile du 
clergé. [1 montra à la Législative beaucoup de sagesse et de modé- 
ration, dont il ne se départit que le 29 août 1792, en faisant la mo- 
tion inconcevable dans sa bouche, « d'interrompre toute communica- 
tion entre les membres de la famille royale ». Lamourelte fit décréter 
lors des massacres de septembre dans les prisons, que la municipalité 
de Paris répondrait de la sûreté générale. Après la législature, il 
retourna à Lyon à ses fonctions épiscopales, y demeura pendant le 
siège, fut arrèlé, conduit à Paris, et condamné à mort par le tribunal 
révolutionnaire (10 avril 1794). — Les Délices de la religion (1788); 
— Prônes civiques ou le Pasteur patriote (1790-1791). 


LANDAU. — Ville et place forte de Bavière, 
autrefois ville impériale, cédée à Louis XIV en 1680 
et dont le traité de Rastadt de 1714 confirma la 
possession à la France. Elle fut assiégée par les 
Prussiens et les Autrichiens en 1793. Le général 
ennemi somma Gillot, commandant de la garnison, 
d'ouvrir les portes de la ville, mais celui-ci lui 
répondit fièrement : « La nation m'ayant confié la 
défense de Landau, je ne rendrai cette place qu'avec 
la vie!» La garnison et lasociété populaire jurèrent 
alors de s’ensevelir sous ses murs. Le 19 juillet, le 
général Alexandre Beauharnais attaqua les posi- 
tions de l'ennemi sous Landau, pendant que le 
brave général Gillot faisait une heureuse sortie. 
Le 4 août, le général Laubadère jura à son tour 
dans une lettre à la Convention qu'il s’ensevelirait 
plutôt sous les murs de la place que de capituler. 
Quelques jours après, Beauharnais parvint à y 
faire rentrer un convoi de subsistances et d’objets 
réclamés par le commandant. Dans les premiers 
jours de décembre, l'ennemi commença le bom- 
bardement de la place, qui recut plus de 25 mille 
bombes. Pendant trois semaines la garnison, dont 
les vivres étaient épuisés, se nourrit de chevaux et 
de chats, mangeant du pain de seigle et de pois. 
Le pain de munition s’y vendit jusqu'à 14 livres, 
le sucre 80 livres (et cela la livre pesant), une oie 
100 livres. Enfin, le général Hoche, accompagné de 
Saint-Just et Lebas, commissaires de la Conven- 
tion, débloqua Landau et y entra en triomphateur 
à la tête des colonnes républicaines. La Conven- 
tion, dans saséance du 31 décembre, décréta queles 
armées de la Moselle et du Rhin, la garnison et les 
citoyens de Landau avaient bien mérité de la pa- 
trie. Elle ordonna en même temps qu’on recher- 
chât le nom du citoyen de Landau qui avait vu 
brüler sa maison sans abandonner son poste à 
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l'arsenal, ainsi que celui du soldat qui avait coupé 
la tête du canonnier prussien et s'était emparé de 
sa pièce. Le 30 frimaire an II, l'arsenal de cette 
place fit explosion ; il y eut de nombreuses victimes 
et de grands dégâts. Les pertes essuyées par les 
habitants de Landau furent réparées aux frais de 
la République, et l'Assemblée donna des pensions 
aux blessés, aux veuves et aux orphelins. Les traités 
de 1815 ont enlevé Landau à la France, qu'elle 
possédait depuis 135 ans. (Voy. Gillot.) 

LANDERNEAU. — Cette ville, comme toutes 
celles de la Bretagne, accueillit la Révolution avec 
enthousiasme. Devenue chef-lieu de district, elle 
traversa sans aucun événement malheureux l'épo- 
que de la Terreur. Landerneau fut le chef-lieu de 
l'administration du Finistère au lieu et place de 
Quimper, lorsque ses administrateurs furent arré- 
tés et conduits en prison dans l’ancien couvent des 
Ursulines. Une commission provisoire remplaça 
à Landerneau le directoire du département. 

LANDES (Département des). — Chef-lieu 
Mont-de-Marsan, formé en 1790 d'une partie de la 
province de Gascogne. Après l'installation des curés 
constilutionnels, les anciens prêtres et vicaires non 
conformistes les troublèrent dans l'exercice de 
leur ministère, ce qui provoqua en 1791, dans ce 
département, des querelles et des insurrections si 
fréquentes, que ses administrateurs furent obligés 
de prendre un arrêté les forçant à s'éloigner à 
quatre lieues des paroisses, dans le délai de quinze 
jours. En octobre 1792, le conseil général des Lan- 
des adressa à la Convention ses inquiétudes rela- 
tivement à une invasion prochaine dont les Espa- 
gnols menaçaient la frontière : « L’étendard de la 
contre-révolution, écrivirent-ils, flotte dansles murs 
de Barcelone et de Saint-Sébastien », et ils récla- 
mèrent l'envoi de trois députés dans le départe- 
ment. L'année suivante, ses commissaires annon- 
cèrent à la Convention que, sur des accusations 
très graves, ils avaient cru devoir faire arrêter le 
général de division Duverger et firent part à cette 
Assemblée de l’ardeur et de l'enthousiasme que 
manifestaient les troupes contre les Espagnols. Son 
directoire prit également des mesures sévères pour 
la défense des frontières et protesta de son dé- 
vouement à l’Assemblée. En 1794, les deux con- 
ventionnels en mission, Cavaignac et Pinet aïné, 
découvrirent un plan de guerre civile concerté 
entre des nobles, des déserteurs et des prètres 
réfractaires, pour renverser la Convention et réta- 
blir la royauté. On arrêta l'exécution de ce com- 
plot; de nombreuses condamnations eurent lieu 
dans plusieurs districts du département, princi- 
palement à Dax, à Saint-Sever, dans les forêts 
duquel s'étaient rassemblés les premiers insurgés 
ainsi qu’à Bayonne, l’un des foyers de la conspi- 
ration. La répression fut terrible et l’échafaud se 
dressa dans beaucoup d'endroits. Les mouvements 
contre-révolutionnaires, toujours conduits par les 
royalistes et les prêtres réfractaires, y eurent lieu 
encore sous le Directoire, et le département fut 
troublé jusqu’au Consulat. Roger Ducos fut l'un 
des représentants les plus marquants des Landes 
à la Convention. 


Principaux députés à la Législative : Baffoigne, administrateur ; 
Dyzès, procureur général syndic du département ; Ducos, Lonné, 
administrateur; Méricamp ; à la Convention : Dartigoyte, Lefranc, 
Cadroy, Dyzès, Ducos, Saurin; aux Cing-Cents : Lefranc, Cadroy, 
Darracq, Dupoy, Duprat (Pierre); aur Anciens : Ducos, Papin, 
Dyzès. Sa population, d'après les tableaux do Necker, était en 1790 
de 246,200 habitants. 


LANDRECIES. — Place forte du départe- 
ment du Nord, sur la Sambre, fut assiégée en 1793 
par les Autrichiens qui s’en emparèrent le 30 avril, 
après une défense héroïque des habitants et de la 
garnison qui ne la rendirent qu'à la dernière extré- 
mité. Au moment de la capitulation, la ville n’avait 
plus ni vivres, ni munitions. Elle fut dévastée pres- 
que entièrement par le bombardement de l'ennemi, 
qui, dans une nuit seulement, lança plus de cinq 
cents bombes. L'année suivante, les Français re- 
prirent Landrecies. 


LANDREMONT {comte de). — Général, était capitaine de 
dragons dans lo régiment de Schomberg au commencement de la 
Révolution. Employé, en 1793, sous les ordres du général Custine, 
il débuta, avec bonheur, par la conquête du duché des Deux-Ponts. 
Moins heureux devant le Carlsberg, où il fut deux fois repoussé, il 
obtint cependant le commandement de l'avant-garde de l'armée et 
réussit à jeter un convoi dans la place do Landau, que l'ennemi cer- 
nait de toutes parts. Nommé commandant en chef‘de l'armée du Rhin 
après ce fait d'armes, Landremont, malgré la résistance héroïque de 
son armée, laissa enfoncer les lignes de Weissembourg. Destitué et 
emprisonné à l'Abbaye, il fut cependant employé en 1795 dans le 
Nord et eut assez d'influence pour faire remettre en liberté M. de 
Choiseul et plusieurs émigrés qui ayaient échoué sur la côte. Destitué 
de nouveau, il so retira à Nancy. | 


LANDSDOWNE (marquis de). — Pair d'Anglelerre, né 
en 1734, servit dans la guerre de Sept ans, sous le duc de Bruns- 


wick. Général en 1783, membre du cabinet anglais, il fit tous ses 
efforts pour empêcher la continuation de la guerre contre la France 
et la réunion de l'Angleterre à l'frlande. Constant défenseur de la 
liberté, il mourut en 180. 

LANGARA (don Juan de). — Amiral espagnol, né dans l'An- 
dalousie en 1736, entra de bonne heure dans la marine et était chef 
d'escadre en 1779. L'année suivante, il combattit, à la hauteur du cap 
Saint-Vincent, l'amiral anglais Rodney et lui disputa longtemps la 
victoire, malgré des forces inférieures. En 1793, Langara comman- 
dait la flotte espagnole, qui, réunie cette fois à celle des Anglais, 
entra à Toulon, dans la nuit du 27 au 28 août. A l'évacuation de ce 
port par les flottes combinées, Langara se déshonora en présidant 
à la destruction de l'arsenal, des magasins et de l'escadre française, 
à laquelle il mit le feu. Les Anglais évacuèrent Toulon lo 18 décem- 
bre et les Français y entrèrent le lendemain. En 1795, il combattit 
contre une escadre française et ne put parvenir à reprendre Roses. 
En 1796, Langara reparut devant Toulon, mais cette fois ce fut 
pour débloquer ce port, car la France élait alors alliée avec l'Espa- 
gne. Il reprit ensuite le portefeuille de la marine, mais son grand 
âge ne lui permettant plus de remplir ces fonctions, don Domingo 
Grandallana le remplaça. Il fut nommé capitaine général, le plus haut 
grade de la marine espagnole, et mourut en 1800. 


LANGERON (marquis de). — Ministre de France à Péters- 


boure, lieutenant général au service de la Russie, n6 à Paris en 1763, 
combattit pendant les guerres de la Révolution et de l'Empire contre 
sa patrie et eut en 1814 le triste courago de s'emparer de Mont- 
martre à la tôle de ses Russes. Nommé gouverneur d'Odessa après 
la campagne de France, il mourut à Saint-Pélersbourg en 1831. 

LANGLE (de). — Capitaine de vaisseau sous Louis XVI, n6 à 
Kerlouet (Bretagne) en 1744, fut le compagnon de Lapérouse dans 
son voyage de découvertes. De Langlo commandait la frégate l’Astro- 
labe; les sauvages le massacrèrent avec onze de ses hommes, en 
explorant l'ile Maouna, en 1787. Ses restes recueillis eb transportés 
d'abord à Nouméa ont 616 rapportés en France duns ces dernières 
années. 

LANGLÉ (Honoré-François). — Compositeur de musique, 
né à Monaco en 1741, fit ses promièros éludes auprès des maîtres 
italiens et eut bientôt certaine célébrité. Venu en France on 1768, 
ce ne fut qu’en 1791 qu'il fit entendre à l'Académie royale de musi- 
que son opéra de Corisandre, qui obtint du succès. Il mourut en 1807, 


près d'Écouen. — Traité d'harmonie et de modulation ; — De la 


basse sous le chant ; — De la fugue et une nouvelle méthode pour 
chiffrer les accords. 
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LANGLOIS (Isidore). — Journaliste, n6 à Rouen en 1770; 
principal rédacteur du Messager du soir, fut mis hors la loi après 
le 13 vendémiaire, comme l'un des moteurs de l'insurrection, puis 
condamné à la déportation après le 18 fructidor. I] obtint du gou- 
vernement consulaire la permission de rentrer en France; mais il 
mourut presque aussilôl son retour à Paris, en 1800. — Des gouver- 
nements qui ne conviennent pas à la France (1795); — Appel à 
mes juges et à mes concitoyens (1795). 

LANGLOIS (J.-Th.). — Avocat au parlement de Paris, né dans 
cette ville en 1747, fut l'un des rédacteurs des Actes des apôtres, 
journal ultra-royaliste publié par Peltier et mourut en 1804. — Afé- 
moires pour le chef de brigade Magloire Pelage et pour les habi- 
dants de la Guadeloupe. 

LANGLOIS (G.). — Négociant, député de l'Eure à la Consti- 
tuante, aux Anciens et au Corps législatif, président de l'adminis- 
tration de son département, naquit à Louviers. 


LANGRES. — Était sous l’ancien régime la 
capitale de la petite province de Bassigny. Lors de 
la division du royaume en 1790, la Constituante 
érigea Chaumont en chef-lieu de département. La 
ville de Langres, de beaucoup plus importante que 
le nouveau chef-lieu, n'accepta que très difficilement 
son titre de chef-lieu de district, et reporta sa mau- 
vaise humeur sur Chaumont en envoyant contre 
cette dernière deux à trois cents hommes armés, 
pensant reconquérir sa suprématie par l'intimida- 
tion. A leur arrivée devant les portes de la ville, 
les Chaumontois s’empressèrent de les leur ouvrir 
et ne les renvoyèrent chez eux qu'après les avoir 
désarmés. Cette expédition reçut dans le pays le 
nom de campagne de Chaumont. Aucun autre évé- 
nement à signaler pendant la Révolution. 

LANGUEDOC (États du). — Ces États remon- 
taient à saint Louis, et ne pouvaient s'assembler 
que sur la convocation du roi. Leur session avait 
lieu en automne et durait de 40 à 50 jours. 
L'archevêque de Narbonne en était le président. 
La répartition des impôts s'y faisait avec grande 
équité et leur fonctionnement administratif avec 
beaucoup de discernement et d'économie; aussi 
étaient-ils très renommés dans toute la France. 
Le gouvernement royal eut souvent recours à leur 
crédit pour se procurer de l'argent qu'il n'aurait 
pu emprunter lui-même. En 1788, la dette de l'Etat 
vis-à-vis du Languedoc se montait à 73 millions. 
Dans la nuit du 4 août 1789, le Languedoc, par l'en- 
tremise de ses députés, renonça à son privilège 
d'États. (Voy. États [Pays d’]). 

LANGUEDOC (Province de). — Cap. Tou- 
louse, réunie à la France par héritage sous Phi- 
lippe le Hardi, se divisait en Haut-Languedoc, Bas- 
Languedoc et Cévennes qui se subdivisaient en dio- 
cèses comme la Bretagne. Le Haut-Languedoc com- 
prenait les diocèses de Toulouse, de Montauban, 
d’Alby, de Castres, de Lavaur, de Saint-Papoul, de 
Mirepoix et de Rieux. Le Bas-Languedoc compre- 
nait ceux d’Aleth, de Carcassonne, de Saint-Pons, 
de Narbonne, de Béziers, d'Agde, de Montpellier, 
de Lodève, d'Alais, d'Uzès et de Nîmes. Les Cévennes 
comprenaient le Gévaudan, ch.-1. Mende; le Velay, 
ch.-l. Le Puy et le Vivarais, ch.-l. Viviers. Ses 
principaux députés aux États généraux de 1789 
furent pour le clergé : les archevêques de Toulouse 
et de Damas (ce dernier coadjuteur d’Alby), les 
évêques de Castres, de Montpellier, d'Uzès, de 
Nimes, de Chafanettes, Gouttes, Bonnet, Brun, 
Privat, curés; pour la noblesse : de Panat, d'Escou- 


loubre, de Toulouse Lautrec, de Montcalm-Gozon, 
de la Blanque lieut. gén., Brueys, de la Linière, 
de Latour-Maubourg; pour les communes : de 
Saint-Médard, Campmas médecin, Roussillon né- 
gociant, Viguière avocat, Ricard conseiller au 
sénéchal, Nogaret avorat du roi, Benazet bour- 
geois, Rey avocat, Merigeaux avocat, Jac proprié- 
taire, Rabaud de Saint-Etienne, Vouland avocat, 
Duclos maire, Rivière juge, de Treyches juge. Cette 
province forma en 1790 huit départements : la 
Haute-Garonne, le Tarn, l'Aude, l'Hérault, le Gard, 
la Lozère, l'Ardèche, la Haute-Loire. 


LANJUINAIS (Jean-Denis). — Avocat, professeur à l’uni- 
versité de Rennes, député d'Ille-et-Vilaine à la Constituante, à la 
Convention ot aux Anciens, né à Rennes en 1753, fut chargé, en 
1789, par le liers-état de Bretagne, de la rédaction de ses cahiers. 11 
s'éleva à l'Assemblée contre le décret qui déclarait nationaux les 
biens du clergé, quoiqu'il eût contribué puissamment à sa constitu- 
tion civile. Après la session, où il déploya beaucoup d'activité, il 
alla reprendre sa chaire de droit, puis devint membre de la Haute- 
Cour nationale d'Orléans. À la Convention, Lanjuinais chercha à sau- 
ver le roi en demandant que le jugement qui devait le condamner 
réunit les deux tiers des voix; il vola cependant comme législateur la 
réclusion et le bannissement à la paix. Décrété d'arrestation dans la 
journée du 2 juin 1793, Lanjuinais se cacha pendant dix-huit mois 
dans sa maison, grâce au dévouement et à la discrétion de sa ser- 
vanto, nommée Julie Poirier, que Legouvé a chantée dans son 
poème Le mérite des femmes. Rentré à la Convention après le 9 ther- 
midor, il en devint président en juin 1795. Lanjuinais fut porté aux 
Anciens par soixante-treize départements. Nommé sénateur en 1800, 
il s'opposa à l'établissement du Consulat à vie: mais il n'en fut pas 
moins créé comte de l'Empire. Pair do France à la Restauration, il 
mourut en 1827. — Mémoire sur l’origine des différentes espèces de 
dîmes (1786); — Rapport sur l'effet rétroactif des lois du 5 bru- 
maire et du 17 nivôse an IT (1795); — Constitution de la nation 
française (1819); — Études biographiques et littéraires sur An- 
toine Arnauid, P. Nicole et Necker ; — Tableau politique de la 
France. Lanjuinais a, en outre, publié de nombreux rapports et mé- 
moires. : 

LANNES (Jean). — Général, n6 à Lectoure en 1769, exerça 
d'abord la profession de teinturier, puis s'enrôla en 1792 dans un 
bataillon du département du Gers. Sergent-major à l'armée des Py- 
rénées-Orientales, il ne tarda pas à oblenir, par son courage, le 
grade de chef de brigade, mais cessa momentanément d'être em- 
ployé après le 9 thermidor. Remis en activité (1796), il fut envoyé 
comme chef de la 32° demi-brigade à l'armée d'Italio et s'y distingua 
aux batailles de Afontenofte et de Millesimo, montra une grande in- 
teépidité au passage du P6 ct décida la victoire de Zodi, en chargeant 
à la tôte des bataillons. Lannes réprima ensuite l'insurrection de 
Milan, Pavie et Binasco, investit Mantoue et pril ses faubourgs. 
Blessé à la bataille de Saint-Georges, après laquelle Bonaparte de- 
mauda pour lui, au Directoire, le grade de général de brigade (1797), 
Lannes reçut à Arcole trois nouvelles blessures et continua à se 
distinguer dans cette glorieuse campagne d'Italie jusqu'au traité de 
Campo-Formio. Il suivit Bonaparte en Égypte, culbuta l'ennemi à 
Kakoun et après celte action d'éclat devint général de division. Il 
prit part comme tel à l'expédition de Syrie, puis fut compris dans le 
groupe de généraux que Bonaparte ramena avec lui en France. Ami 
intime de son général en chef, Lannes l'aida dans la journée du 
18 brumaire, et fut nommé ce jour-là au commandement des Tuile- 
ries. Général de la garde consulaire, on le mit à la tête d'une division 
dans la seconde campagne d'Italie en 1800. Il prit part à la victoire 
de Afarengo, et se signala glorieusement au combat de Montebello. 
En 1801, Bonaparte l'envoya comme ministre plénipotentiaire à Lis- 
bonne. Rappelé de son poste peu de temps après, Lannes fit parlie de 
la première promotion des maréchaux de l'Empiro, puis créé duc de 
Montebello. Il commandait l'aile gauche de la grande armée lors de 
la campagne de 1805 contre l'Autriche, eut une grande part à ses 
brillants succès couronnés par la bataille d'Austerlits, où deux de 
ses aides de camp furent tués à ses côtés et fit ensuite les campagnes 
de 1806 et de 1807 en Prusse et en Pologne. À la fin de cette der- 
nière, nommé colonel-général des Suisses, Lannes accompagna, l'année 
suivante, Napoléon en Espagne où il commanda le siège de Sara- 
gosse, en 1809. Cependant l'Autriche ayant recommencé les hosti- 
lités, il quitta l'Espagne pour se mettre à la tête d'un des corps de 
l'armée; mais, après avoir concouru avec Masséna à dégager nos 
divisions, il eut les deux jambes emportées par un boulot de canon 
à Æssling, le 22 mai 1509. On les lui amputa sur-le-champ, optration 


LAN . — 397 — LAP 


qu'il supporta avec un courage stoïque. Napoléon, en apprenant ce 
malheur, courut auprès de Lannes qu'il trouva évanoui et entouré de 
ses aides de camp qui versaient des larmes: « Lannes! c'est moi, 
l'empereur, ton ami; me reconnais-tu ? » Lannes, revenant à lui, 
prononça distinctement ces paroles : « Dans une heure vous aurez 
perdu celui qui meurt avec la consolation et la gloire d'avoir élé 
votre meilleur ami. » Puis Lannes, ayant fait le geste de rester seul 
avec l'empereur, les officiers présents se reculèrent de quelques pas, 
et le maréchal expirant fit reproche à Napoléon de ne rèver qu'à la 
guerre et de l'avoir faite sans répit depuis de trop longues années. 
Les restes du duc de Montebello furent déposés à Strasbourg où ils 
restèrent pendant une année. En 1810, le jour anniversaire de Wa- 
gram, le cercueil du maréchal fut ramené à Paris et déposé au Pan- 
théon. (Voy. Montebello.) 


LANNION. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord, port sur le Guer ou Lé- 
guer. Un fait qui eut un retentissement immense 
en Bretagne s'y passa dès le mois d'octobre 1789 
La ville de Brest était sans vivres et il fallait l'ap- 
provisionner. Les commissaires envoyés à cet effet 
dans toute la province s'étaient arrêtés à Lannion 
où venait d'arriver un convoi considérable de sub- 
sistances. Le peuple, croyant à tort à l'accapare- 
ment dans le but d'amener la famine, s'empara de 
ce convoi, après une échauffourée dans laquelle 
plusieurs personnes furent blessées. Les commis- 
saires durent signer l'abandon des subsistances 
qu'on rendit plus tard. Dans la suite, Bernadotte, 
commandant de l’armée des Côtes de l'Ouest, y 
séjourna pendant quelque temps. 


LANOT. — Député de la Corrèze à la Convention}; vota la mort 
de Louis XVI, sans appel ni sursis. En 1793, l'un des commissaires 
que l'Assemblée charges de présider à la levée en masso, il défendit 
énergiquement la société des Jacobins, fut élu membre du comité 
de sûreté générale et envoyé en mission dans plusieurs départements. 
Après le 9 thermidor, accusé d'avoir cominis des excès, on le dé- 
créta d'arrestation, en 1795, et il resta emprisonné jusqu'à l'amnistie 
du 4 brumaire an 1V. 

LANTARA (Simon-Mathurin). — Célèbre peintre, dessina- 
teur, n6 à Oncy, dans l'Ile-de-France, en 1729, mourut à Paris à l'hô- 
pital de la Charité en 1778. Il excellait à peindre les paysages, les 
clairs de lune ct les soleils couchants. 


LANTERNE. — Dès le début de la Révolution, 
alors que la peine de mort avait encore lieu par 
la pendaison, la populace hissa plusieurs fois aux 
réverbères, sans autre forme de procès, les hommes 
politiques qu’elle haïssait quand elle les rencon- 
trait dans la rue. Les réverbères ou lanternes étant 
placés à des distances assez rapprochées, l'exécu- 
tion était prompte et facile. Le malheureux, en- 
touré par la foule exaspérée, était conduit au milieu 
des vociférations et des cris : « à la lanterne! à la 
lanterne ! » jusque sous le réverbère le plus voisin 
avecla corde duquelon lependait.Quelquefois, celle- 
ei venait à casser, et l’homme retombait par terre. 
Le réverbère le plus tristement fameux fut celui de 
l'Hôtel de ville. On connaît la réponse de l'abbé 
Maury qui, un jour pressé par la foule, était me- 
nacé par elle : «Eh bien, quand j'y serai, y verrez- 
vous plus clair? » 


LANTHENAS (François). — Médecin, député de Rhône-et- 
Loire à la Convention, né près de Montbrison en 1739, embrassa les 
principes de la Révolution et devint chef de division au ministère de 
l'intérieur sous Roland. Dans le procès du roi, il vota la mort, avec 
sursis jusqu'à la paix. Partisan des Girondins, Lanthones fut inscrit 
le 2 juin 1793 sur la liste qui les proscrivait, mais Marat qui était 
son ami l'en fit effacer en affirmant qu'il était un « pauvre d'esprit ». 
Nommé secrétaire de la Convention après le 9 thermidor, il défendit 
courageusement Lefot, accusé d'être complice de Robespierre, s'émut 


des progrès de ia réaction, s'attaqua aux Cinq-Cénts, aux opérations 
financières du Directoire et les combatlit sans relâche. Sorti de 
l’Assemblée, en mai 1797, il rentra dans la vio privée et reprit sa 
profession de médecin. Exilé par les Bourbons en 1816, Lanthenas 
se retira en Italie et mourut peu de temps après. — Sur la liberté 
indéfinie de la presse; — Théorie pratique des Droits de l'homme 
(1793); — Déclaration des devoirs, des principes et des maximes 
de morale universelle ; — Traité sur les inconvénients du droit d'ai- 
nesse. 

LANTIER (Étienne-François de). — Littérateur el auleur 
dramatique, né à Marseille en 1734, mort en 1826. — Voyage d’An- 
ténor en Grèce et en Asie (1778), sorte de complément au Voyage 
du jeune Anackharsis de l'abbé Barthélemy ; — l'Zmpatient, com. en 
1 acte (1778); — le Flatteur, com. en .5 actes (1782); — les Co- 
quettes rivales, com. en 5 actes (1786); — Herminie, poème (1788). 

LANUSSE (François). — Général, né à Hubas en 1772, était 
dans le commerce avant la Révolution et s'enrôla en 1792 dans 
l'arméo des Pyrénées-Orientales. Ses talents, son intrépidité, le 
firent arriver rapidement au grade de chef de brigade, et il était 
adjudant général à l’armée d'Italie, lorsque Bonaparte en prit le 
commandement en mars 1796. Il se distingua à Dego, le 15 avril 1790, 
et à Fombio le 8 mai suivant, fut cité à l’ordre de l’armée et nommé 
général de brigade. Après le traité de Campo-Formio, Lanusse suivit 


Bonaparte en Egypte, prit part glorieusement à toutes les batailles 


qui s'y livrèrent, mais il reçut à celle d'Aboukic plusieurs blessures 
graves dontil mourut à Alexandrie, en 1801. 


LAON. — Chef-lieu du département de l'Aisne, 
fut dès le commencement de la Révolution troublé 
par les prêtres réfractaires. En mars 1394, la Cons- 
tituante fut obligée, sur le rapport de Lanjuinais, 
d'établir la circonscription de ses paroisses; elle 
décida qu'il y aurait seulement pour la ville et les 
six villages environnants, quatre paroisses : Notre- 
Dame, Saint-Martin, Saint-Fiacre à Vaux et Saint- 
Pierre à Ardou. Toutes les autres paroisses de la 
ville et des villages furent supprimées. En 1792, 
les arrestations de cinq de ses administrateurs qui 
avaient écouté les conseils de La Fayette, tendant à 
rétablir le roi, agitèrent profondément la ville qui 
montra cependant le plus grand patriotisme en 
fournissant de nombreux volontaires. Les admi- 
nistrateurs du département protestèrent contre les 
événements du 31 mai 1793, pendant que le district 
de Soissons envoyait au contraire ses félicitations 
à l'Assemblée. En avril 1794, les commissaires 
vérificateurs chargés de distribuer les secours aux 
familles des défenseurs de la patrie furent accusés 
de malversation et dénoncés à la Convention. Au- 
cun autre événement remarquable n'est à signaler 
à Laon pendant les dernières années de la Révo- 
lution. 

LAPÉROUSE ou LAPEYROUSE (Jean-François GA- 
LAUP de). — Célèbre navigateur, né à Albi en 1741. Garde de la 
marine à quinze ans, il assista à la bataille navale de Belle-lle, y fut 
blessé et fait prisonnier par les Anglais. Lapérouse fit ensuite plu- 
sieurs autres campagnes et devint enseigne de marine en 1764, puis 
capitaine de vaisseau en 1780. Chargé de détruire les établissements 
anglais de la baie d'Hudson, au milieu de difficultés presque insur- 
montables, il prit et détruisit les forts du Prince de Galles et 
d'York. Après la paix de 1783, Lapérouse recut le commandement 
d'une expédilion scientifique qui devait faire le tour du monde; 
Louis XVI donna lui-même au brave marin des instructions écrites 
de sa main. Lapérouse appareilla le 4° août 1785, et après des pé- 
rils sans nombre, envoya son dernier rapport de Botany-Bay, daté du 
7 février 1788. Depuis, on n’en eut plus de nouvelles. Plusieurs ex- 
péditions furent envoyées à la recherche de l'Astrolabe et de ia 


Boussole, entre autres celle d’Entrecasteaux, de Kermadec et de 
Dupetit-Thouars, mais elles n'aboutiront à aucune découverte. 


LAPÉROUSE (Expédition de). — Lapérouse 
appareilla de Brest, le 1°" août 1785, avec les fré- 
gates la Boussole et l'Astrolabe. Monge, qui s'était 
embarqué en qualité d’astronome et dont la santé 
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ne cessa dès lors de s’altérer journellement, se vit 
contraint de rester à Ténériffe. Ce fut à cette cir- 
constance imprévue que la France a dû la conser- 
vation d'un des savants qui l'ont le plus illustrée. 
De Ténériffe, l'expédition vint reconnaitre la côte 
du Brésil, et, longeant celle des Patagons, se 


trouva, le 22 juin 1786, en vue du cap des Vierges. 


Après avoir franchi le détroit de Lemaire et doublé 
le cap Horn, Lapérouse entra dans les mers du 
Sud, visita d'abord l'ile de Pâques, celles de Sand- 
wich, et se dirigeant ensuite vers le nord dans 
l'intention d'explorer la partie de la côte nord-ouest 
de l'Amérique, comprise entre le mont Saint-Élie 
et le port de Monterey, il vint relâcher au port des 
Français sur la côte d'Amérique. Lapérouse se 
félicitait sur son bonheur d'être parvenu à une si 
grande distance de l’Europe sans avoir perdu un 
seul homme, ni versé une goutte de sang. Un 
malheur impossible à prévoir l’attendait à ce terme. 
Le 13 juillet, 3 canots commandés par d'Escures 
partirent pour aller sonder la baie des Français. 
Ses ordres lui défendaient de s'approcher de la 
passe pour peu qu'elle brisât ; mais au moment où 
il s'en croyait encore éloigné, son canot s’y trouva 
engagé. Les frères De la Borde, qui montaient une 
autre embarcation, n'hésitèrent pas à voler au se- 
cours de leurs camarades : tous eurent le même 
sort, tous furent engloutis, malgré les longs et cou- 
rageux efforts de Boutin qui commandait le 3° 
canot. Au nombre des naufragés, se trouvaient 
d’Escures, De la Borde frères, Pierrevert, de Mon- 
tarnal et Flassan. Emus, mais non découragés, La- 
pérouse et ses compagnons quittèrent ce pays qui 
avait été si funeste pour eux, après avoir érigé à la 
mémoire de leurs malheureux amis un cénotaphe 
sur lequel de Lamanon traça l'inscription suivante: 
A l'entrée du port ont péri vingt-un braves marins. 
Qui que vous soyez, mélez vos larmes aux nôtres! 
Continuant l'exploration de la côte d'Amérique, 
Lapérouse arriva à Monterey, en Californie, où il 
se pourvut des provisions qui Jui étaient nécessai- 
res. De Monterey, il fit voile pour Macao, arriva 
en janvier 1787, toucha successivement à Manille, 
à lormose et, s'avançant dans la mer du Japon, 
reconnut les côtes de la Chine et de la Corée. Na- 
viguant vers le nord, il observa particulièrement 
la côte de Tartarie et de l’île Ségalien (l’Oku-Jesso), 
une des plus étendues du nord au sud qui soitsur 
le globe, découvrit et traversa le détroit qui sépare 
le Jesso (île de Chica) de l'Oku-Jesso, et dissipa 
ainsiles ténèbres qui avaient enveloppé jusqu'alors 
cette partie de la terre. Après avoir relàché au cap 
Grillon, il se dirigea vers l'ile des Élats, passa de- 
vant le détroit d’Uriès, et vint mouiller dans la 
baie d’Avatscha au Kamtschatka (mois de sep- 
tembre 1787). Lapérouse obtint de Kalloff, gou- 
verneur d'Okhotsk, la permission d'envoyer en 
France le journal de son voyage, par de Lesseps, 
aux soins particuliers duquel on doit la conserva- 
tion d’une des parties les plus intéressantes de la 
relation, dont les matériaux ont servi à Milet- 
Mureau pour la rédaction du texte de ce malheu- 
reux voyage qui fut imprimé aux frais du gouver- 
nement, et dont le produit fut offert à la veuve de 


Lapérouse. Dirigeant sa marche vers l'hémisphère 
sud, l'explorateur coupa la ligne pour la troisième 
fois depuis son départ de Brest, et relächa à 
Maouna, l'une desîles des Navigateurs, où de Langle 
commandant de l’Astrolabe, de Lamanon naturaliste 
etdixautres personnes des deux équipages, furent 
massacrés par les insulaïires, le 10 décembre 1787. 
Lapérouse se hâta de quitter cette île, et se rendit 
à Botany-Bay; il y mouilla le 26 janvier 1788, après 
avoir visité les îles des Amis. Par un hasard assez 
singulier, les Français arrivèrent à Botany-Bay 
presque en même temps que la flotte anglaise du 
commodore Philipp, qui venait fonder la colonie 
du port Jackson. Tel est l'aperçu de la navigation 
de l'infortuné Lapérouse. Une dernière lettre qu'il 
écrivit de Botany-Bay, le 7 février 1788, annoncait 
le projet de remonter aux iles des Amis, de s’as- 
surer si la terre de la Louisiane de Bougainville 
faisait ou non partie de la Nouvelle-Guinée, de 
passer entre cette dernière et la Nouvelle-Hollande, 
de visiter la côte occidentale de cette contrée et 
d'arriver à l’île de France vers décembre 1788. Le 
ministre de la marine n'ayant reçu aucune nou- 
velle du navigateur pendant trois années, la Cons- 
tituante, dans sa séance du 7 février 1791, décréta 
qu’une expédition composée de 2 frégates portant 
les mêmes noms de l’Astrolabe et de la Boussole 
serait envoyée à la recherche de Lapérouse ; d'En- 
trecasteaux fut mis à la tête de cette expédition, 
mais il mourut épuisé de fatigues au cours de ses 
recherches en 1793. Dupetit-Thouars, un autre 
marin, avait essayé lui aussi, en 1792, par souscrip- 
tions particulières, de monter une expédition pour 
retrouver les traces de Lapérouse, mais, arrivé 
aux îles du Cap-Vert, il fut fait prisonnier par les 
Portugais et ramené à Lisbonne. Un troisième ma- 
rin, de Kermadec, n'avait pas été plus heureux. 
Enfin, en 1826, le capitaine Dillon, se trouvant 
dans l’île de Tucopia, ayant acheté d’un naturel du 
pays une poignée d'épée qu'il crut reconnaître pour 
celle d'un lieutenant de marine français, pensa 
qu'elle pouvait bien avoir appartenu à un officier 
de l'expédition de Lapérouse. Il apprit de son ven- 
deur que cet objet, ainsi que d’autres, provenant 
d'une île assez éloignée appelée Malicolo, près de la- 
quelle, disait-il, deux grands vaisseaux avaient fait 
naufrage « lorsque les vieillards existant à Tucopia 
étaient de jeunes garçons », il se trouvait encore, 
ajoutait-il, quantité de débris à Malicolo. Le capi- 
taine Dillon visita cette île l’année suivante, et y 
recueillit de nombreux débris qui le confirmèrent 
dans son opinion que les deux frégates l’Astrolabe 
et la Boussole étaient bien les deux gros vaisseaux 
qui s'étaient perdus sur les récifs de cette île. En 
1828, Dumont-d'Urville, qui avait pour mission 
de rechercher les traces de Lapérouse, se rendit à 
son tour à Malicolo et découvrit sur le rivage une 
ancre de 1800 livres, un canon court en fonte du 
calibre de 8, tout corrodé par la rouille, ainsi que 
deux pierriers en cuivre assez bien conservés. Il 
n'y avait plus de doute : c'était bien là que les deux 
frégates de Lapérouse avaient fait naufrage. Un 
monument en l'honneur du célèbre navigateur et 
de ses compagnons fut érigé sur le rivage de Ma- 
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licolo par Dumont-d’Urville. Il apprit encore des 
naturels dont il connaissait parfaitement la langue 
« que ceux qui avaient fait naufrage étaient des 
esprits qui avaient de longs nez s’avançant à deux 
palmes en avant de leur visage (c'étaient leurs cha- 
peaux à cornes qui avaient donné cette idée aux 
sauvages); que le chef était sans cesse occupé à 
regarder le soleil avec un certain outil qu'ils ne 
pouvaient dépeindre et à lui faire dessignes; qu'ils 
étaient partis cinq lunes après avoir fait naufrage; 
qu'après leur départ il n'était resté que deux 
hommes blancs, dont l’un était chef, l’autre le 
servait; que le premier était mort il y avait trois 
ans, et que l’autre avait quitté l'ile avec un chef 
sauvage auquel il s'était attaché. » Ce qui plus que 
toute autre chose apporta au capitaine Dillon la 
certitude que Lapérouse avait fait naufrage dans 
cette île, c’est qu'il retrouva quatre petits canons, 
un fragment de cuiller en argent, plusieurs pier- 
riers et deux cloches, dont l’une était ornée de 3 
fleurs de lys et dont l’autre portait ces mots : 
« Basin m'a fait. » 


LAPLACE (Pierre-Simon). — Célèbre géomètre, membre de 
l'Institut, né à Beaumont-en-Auge, le 28 mars 1749, élait le fils d'un 
simple cultivateur. Venu à Paris, il perfectionna les études qu'il 
avait commencées à l'école militaire de son bourg natal, puis ob- 
tint bientôt l'emploi d'examinateur du corps royal d'artillerie, devint 
membre de l'Académie des sciences, du Bureau des longitudes ot fut 
chargé, le 26 septembre 1796, de présenter aux Cinq-Cents un exposé 
des travaux de l'Inslilut depuis sa création. Laplace avait accepté les 

_idées de la Révolution, mais tout entier à ses travaux scientifiques, 
il était resté en dchors de la politique militante. Après le 48 bru- 
maire, il accepta cependant le poste de ministre de l’intérieur qu'il 
occupa seulement pendant six semaines. Nommé sénateur, Laplace 
fut chargé, en septembre 1805, de faÿre le rapport sur la nécessité 
d'abandonner le calendrier républicain et de revenir au calendrier 
grégorien. Créé comte de l'Empire, marquis et pair de France par 
Louis XVIIL, il fut nommé, en 1816, membre de l'Académie française 
et mourut à Paris en 1827. — Théorie du mouvement et de la 
figure elliptique des planètes (1784); — Théories des attractions 
des sphéroïdes et de la figure des planètes (1785) ; — Exposition du 
système du monde (1796); — Traité de mécanique céleste (1799); 
— Théorie analytique des probabilités (1812), ete. 

LAPLACE (de). — Littérateur estimable, mort en 1793. — 
Traduction de la Saint-Barthélemy, tragédie de Lee; — Pièces 
intéressantes peu connues; — Valère-Mazime français. 

LAPLAIGNE (Antoine). — Avocat, député du Gers à la Lé- 
gislative, à la Convention et aux Anciens, vola la mort du roi. 
Partisan des Girondins, il s'éleva contre les décrets des 31 mai, 
er, 2 juin 1793. Arrêté le 3 octobre de celte même année, parvint à 
s'échapper des mains des gendarmes, fut mis hors la loi et rentra 
cependant à la Convention. Il sortit des Cinq-Cents en 1798, devint 
président du tribunal d'Auch, sous le gouvernement consulaire, fonc- 
lions qu'il conserva pendant de longues années. Exilé en 1816, il 
se réfugia en Suisse. 

LAPLANCHE (Goyre). — Ci-devant prêtre, député de la 
Nièvre à la Convention, vota la mort du roi. Envoyé en mission 
dans le Loiret, il se plaignit du mauvais esprit des habitants d'Or- 
léans et s’opposa à la mise en liberté des individus qu'on y avait 
arrêtés. Laplanche établit dans la ville un comité révolutionnaire com- 
posé de sans-culotles, et fit enfermer les suspects dont il remplit les 
prisons. La Convention approuva sa conduite, et quand les troubles 
du Midi éclatèrent, la société des Jacobins demanda qu'on y envoya 
Laplanche pour les réprimer. Après avoir rendu compte de sa mis- 
sion à Bourges, il fut presque aussitôt envoyé à Evreux. Avant de 
partir dans le Calvados, Laplanche revint à Paris pour se maricr, et 
présenta au Conseil général de la Commune sa femme, à laquelle le 
président donna le baiser fraternel. Il dénonça la révolte du 11° ba- 
‘taillon de Paris, annonça l'entrée des républicains à Avranches, envoya 
du Calvedos des sommes considérables à la Convention en faisant 
l'éloge de ce département qui, revenu de ses erreurs, commençait, 
écrivait-il, u à se sans-culotliser ». Laplanche rendit compte ensuite 
d'un projet de descente des Anglais et de sa mission dans la ville 
de Caen. Admis aux Jacobins, il dénonca un propriétaire qui so refu- 
sait à ensemencer ses terres. Dans les journées de prairial, il appuya 


la motion d'envoyer des représentants auprès du peuple, fut décréts 
d'arrestation et recouvra sa liberté par l'amnistie du 4 brumairc. 

LAPORTE (Arnauld de). — Intendant de la marine avant la 
Révolution, ministre de la marine et intendant de la liste civile sous 
Louis XVI, né en 1737 à Versailles, fit de brillantes études au collège 
Louis-le-Grand, puis fut employé dans les ports de Calais et de Bou- 
logne à la surveillance de construclions navales pour former une 
flottille destinée à opérer contre l'Angleterre; l'activité qu'il y dé- 
ploya lui valut un avancement rapide. Ordonnateur du port de Bor- 
deaux en 1770, il fut appelé quelques annécs plus tard par le ministre 
Sartines à l’intendance de Brest, qui devint bientôt, sous son impul- 
sion, le principal dépôt des forces navales destinées à soutenir la 
guerre d'Amérique contre les Anglais. Sous le ministère de Castries, 
Laporte devint successivement intendant général de la marine, 
maitre des requêtes, intendant du commerce et des armées navales. 
Quand vint la Révolution, il se déclara contre elle et se retira en 
Espagne dès son début. Le roi le rappela en le nommant intendant 
de sa liste civile, avec le titre de secrétaire d'État et de ministre de 
sa maison. Îl remplit ses nouvelles fonctions avec une grande fidélité 
et un profond dévouement au roi dont il connaissail tous les secrels. 
Au moment de la fuite de celui-ci à Varennes, en juin 1791, ce fut 
Laporte qui vint donner à la Constituante connaissance d'une lettre 
de Louis XVI, dans laquelle il expliquait les molifs de son départ, 
défendait aux ministres de contre-signer les décrets de l’Assemblée, 
et leur enjoignait de lui renvoyer les sceaux. Laporte ne fut pas in- 
quiété pour cetle communication, mais après la journée du 10 août 
1792, on le manda à la barre pour donner des explications sur l'in- 
cendie à Sèvres de deux voilures chargées de papiers appartenant au 
roi; il chercha à se disculper en prétendant que ces papiers n'étaient 
autres que des brochures infamantes contre la reine, expédiées d'An- 
gleterre par la comtesse de La Motte. Traduit devant le tribunal cri- 
minel du 17 août, il fut condamné à mort et exécuté le 23 du mème 
mois. Laporte mourut avec courage. On découvrit plus tard, dans 
l'armoire de fer, sa correspondance avec Louis XVI, qui prouva sa 
culpabilité. | 

LAPORTE (Sébastien de). — Avoué au tribunal de Belfort, 
député du Haut-Rhin à la Législative, à la Convention et aux Cinq- 
Cents. Envoyé en mission près de l'armée du général Luckner, il 
constata sa profonde désorganisation et en rendit responsable le 
Conseil exécutif. À la Convention, il vota la mort du roi. Commis- 
saire à l'armée des Ardennes, Laporte menacça les habitants de Philip- 
peville qui refusaient de donner des vivres à la garnison, de faire 
dresser une potence sur les remparts et d'y pendre les récalcitrants. 
Envoyé ensuite à l'armée de Lyon, il vota, avec ses collègues, une 
répression terrible. En mars 1795, Laporte devint membre du Comité 
de sûreté générale, puis, peu de temps après, passa au Comité de 
Salut public. Dans les journées de prairial, il provoqua la mise hors 
la loi des chefs de l'insurrection, des mesures énergiques contre les 
factieux, et l'emploi de la force armée lors des troubles au faubourg 
Saint-Antoine. Adjoint de Barras au 13 vendémiaire, pour combattre 
les sections royalistes, il s'occupa spécialement aux Cinq-Cents de 
questions d'octroi. À la fin de la législature, Laporte ne reparut plus 
dans la vie polilique et mourut en 1823. 

LAPORTE-DUTHEIL. — Litlérateur, helléniste distingué, 
né à Paris en 1742, servit d'abord dans les chevau-légers de la garde 
du roi, puis aux gardes françaises, mais la littéralure grecque l'atti- 
rait. Rovenu dans ses foyers, il traduisit les tragédies d'£schyle, 
dont il publia l'Oreste en 1770. Membre de l'Académie des inscriptions 
et belles-lettres, qui avait reconnu en lui un savant érudit, il fut 
nommé également au comité des Chartes, dont il reçut une mission 
en Italie, à l'effet d'explorer ses riches dépôts litltraires. À son relour, 
Laporte devint l’un des cohservateurs de la bibliothèque du roi et 
mourut en 1815. — Le Banquet des sept sages ; — les Amours de 
Léandre et de Héro ; — Note sur une nouvelle édition des Carac- 
tères de Thénphraste. 

LAPOULE. — Avocat à Bordeaux, député du tiers-état de Besan- 
çon aux États généraux, s’y fit remarquer par son zèle à soutenir les 
nouveaux principes politiques, s'éleva fortemont contre les droits 
féodaux et, dans la séance du 2 novembre 1789, il pressa l’Assemblée 
de déclarer biens nationaux toutes les possessions du clergé. Lapoule 
signala le parlemont de Besançon comme refusant d'enregistrer plu- 
sieurs décrets, dénonça l'oxportation des blés qui avait lieu par la 
Franche-Comté, ct proposa de rétablir des récompenses en faveur de 
ceux qui dénonceraient ou arrôteraient ces exportations clandeslines. 
Il prit part à la discussion et au décret relatifs aux droits de citoyen 
actif et demanda qu'un législateur pût être membre de plusieurs co- 
mités à la fois. En 1790, il fut nommé secrétaire do l’Assemblée. L'an- 
vée suivante. Lapoule émit son opinion sur le projet de régence. Après 
la session, il rentra dans ses foyers et reprit l'exercice de sa profes- 


‘ sion d'avocat. 


LAPOYPE (Jean-François, marquis de). — Général, né 
à Lyon en 1765, élait lieulenant-colonel des Suisses en 1788, mais 
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dévoué aux idées nouvelles, il donna sa démission et entra dans la 
garde nationale de Paris. Nommé en 1791 commandant du 4* ba- 
taillon de Seine-et-Oise, ilne tarda pas à devenir colonel du 104° ré- 
giment d'infanterie en 1792, et général de brigade la même année. 
Envoyé en 4793 à l'armée des Alpes-Maritimes, Lapoype s'y distin- 
gua par sa bravoure et ses qualités militaires. Chargé du commande- 
ment de Toulon, il n'y put maintenir l'ordre faute de troupes suffisantes, 
y courut de très grands dangers, ainsi que les députés Barras et 
Fréron, son beau-frère, lorsque celte ville se rendit aux Anglais. Le 
général Lapoype s'empara cependant de la montagne de Pharon. A 
cette nouvelle, le club des Jacobins le proclama le sauveur du Midi; 
Dugommier lui succéda dans son commandement, ct Lapoype fut 
employé à l'armée d’Italio sous les ordres du général Brune. Îl orga- 
nisa les troupes liguriennes et. retourne à l’armée des Alpes. Des- 
titué en 1796, mais rélabli dans son grade, on l'employa sous Auge- 
reau. Revenu à l'armée d'Italie, il fut envoyé à Gênes pour défendre 
colle république et se distingua à la bataille de Vovi. En 1802, Le- 
poype demanda à faire partie de l'expédition de Saint-Domingue, fut 
fait prisonnier à son retour en France par les Anglais, combattit en- 
suite sur tous les champs de bataille de l'Empire, devint député en 
1822, et mourut en 1851. 

LAPPARENT (Cochon de). — Voy. Cochon de Lapparent. 

LARCHER (Pierre-Henri). — Savant helléniste, traducteur 
d’Hérodote, membre de l'Institut, né à Dijon en 1726, mourut à 
Paris en 1812. 


LA RÉOLE. — Ch.-l. de district du départe- 
ment de la Gironde, se distingua pendant la Révo- 
lution par sa docilité aux ordres de la Convention. 


. Ce fut dans cette ville que les députés Beaudot et 


Isabeau, envoyés en mission à Bordeaux, lors du 
soulèvement de cette ville en faveur des Girondins 
et chassés par les Bordelais au milieu des huées, 
se réfugièrent et furent bientôt acclamés par plus 
de deux mille hommes, paysans et volontaires, 
accourus de tout le département. Isabeau et Beau- 
dot organisèrent ces forces inattendues et les placè- 
rent sous le commandement de Janet; celui-ci, à 
la tête des sans-culottes et de la section Franklin, 
rentra dans Bordeaux au nom de la Convention. La 
Réole fut encore célèbre à cette même époque par 
son dévouement à la cause républicaine en levant, 
contre les Vendéens, un corps franc d'infanterie 
appelé les enfants de La Réole, commandé par deux 
jeunes gens du pays, César et Constantin Faucher. 
(Voy. Faucher.) 


LA RÉVEILLÈRE-LÉPEAUX (Louis-Marie de). — Dé- 
puté d'Angers aux Élats généraux, el député de Maine-et-Loire à la 
Convention, membre du Directoire, naquit à Montaigu, pelite ville de 
Vendée, en 1753. Reçu avocat à Paris, il abandonna bientôt cette 
carrière pour s'occuper de botanique dont il fonda une école libre à 
Angers. La Réveillère embrassa avec ardeur les principes de la Révo- 
lution ; nommé syndic de sa commune et envoyé par la sénéchaussée 
d'Angers à l'Assemblée nationale, il entra dans Je comité de constitu- 
tion et s'y fit remarquer par ses opinions anti-royalistes. Réélu à la 
Convention, il vota la mort du roi sans appel ni sursis, prit parti 
pour les Girondins cet eut le courage de manifester toule l'horreur que 
lui inspiraient les mesures rigourouses. Mis hors la loi el obligé de s'en- 
fuir, il reprit sa place à la Convention, après le 9 thermidor. Quoique 
partisan au fond de la réaction thermidorienne, on doit dire qu'il ne 
la suivit jamais dans ses excès ot donna un bel exemple d'impartialité 
en défendant l'ancien président du comité de sûreté générale par lequel 
il avait été proscrit. Lépeaux fut élu membre de la commission des 
Douze et chargé d'élaborer la Constitution de l'an III. Il fut le pre- 
mier président du conseil des Cinq-Cents, qui le présenta comme 
membre du Directoire auquel on le porta par 216 suffrages sur 218 vo- 
tants. Il contribua puissamment au coup d'État du 48 fructidor. La 
protection accordée ouvertement par lui aux Théophilanthropes et le 
rôle de grand prêtre qu'il joua dans cette secte, le firent tourner en 
ridicule. Lorsqu'il donna sa démission de membre du Directoire, 
La Réveillère-Lépeaux la moliva dans des termes très dignes : 

« Je reste au scin de ma famille, je serai toujours prêt à rendre 
compte d'une conduite sans reproche, parce que les motifs en ont 
été dictés par l'amour le plus ardent de la République. » Et en effet, 
Lépeaux fut un honnête homme. Il mourut à Paris le 27 mars 1824, 
loin de tous mouvements politiques et après avoir rofusé une ponsion 


que Napoléon lui avait fait offrir. {1 était membre de l'Académie des 
sciences morales et politiques, el a laissé des mémoires. Réflexions sur 
le culte, les cérémonies civiles et les fêtes nationales, et quelques 
opuscules. | 

LARIBOISIÈRE (Jean-Ambroise BASTON, comte de). 
— Général, né à Fougères en 1759 ; lieutenant d'artillerie en 1781, 
il fut nommé général de brigade dans la même arme, en 1803, prit 
part à toutes les grandes batailles de l'Empire, et se distingua à 
Austerlitz, en foudroyant l'armée russe engagée sur l'étang glacé de 
Menitz. Employé à l'armée d'Espagne et à celle de Russie, Lariboi- 
sière y rendit les plus grands services, et mourut général de division 
à Kœnigsberg, en 1812. 

LARIVE (Mauduit de). — Célèbre tragédien, acleur du 
Théâtre-Français et auteur dramatique, né à la Rochelle en 1749, 
débuta sous les auspices de Mie Clairon au Théâtre-Français, le 7 dé- 
cembre 1770, dans le rôle de Zamore. Après la mort de Lekain, 
Larive, qui possédait beaucoup de sensibilité et qui avait changé le 
jeu monotone des acteurs d'autrefois contre un débit chaleureux et 
mouvementé, devint l'un des premiers artistes de cette époque. Il em- 
brassa avec modération les principes de la Révolution et eut l'hon- 
neur, en 1790, d'être mis à la tête de la députation du corps électoral 
de Paris, pour présenter une adresse à la Constituante. Pendant la 
Terreur, il fut jeté en prison jusqu'à la mort de Robespicrre. La 
réputation naissante de Talma décida, peu de temps après, Larive à 
se retirer du théâtre et il alla habiter une charmante propriété, dans 
la forêt de Montmorency, faisant chaque année des tournées théâ- 
trales en province, ce qui Jui rapportait beaucoup d'argent. Nommé 
en 1800 lecteur de Joseph Bonaparte, il le suivit à Naples et ne revint 
en France qu'à l'époque où ce prince monta sur le trône d'Espagne. 
Larive mourut en avril 1827. Au commencement de la Révolution, 
il avait été obligé de démentir publiquement son mariage que les ga- 
zettes faisaient courir, avec Mlle de Sombreuil ; il était correspondant 
de l'Académie de Naples. — Pyrame et Thysbé, scène lyrique (1784); 
— Réflexions sur l’art théâtral (1801); — Cours de déclamation 
(1804). ; 

LARIVIÈRE (J.-B.-Étienne). — Était juge de paix à Paris, 
en 1789 ; chargé en celte qualité d'aller chercher à Compiègne l'in- 
tendant Rertier de Sauvigny, que le peuple y avait arrêté, il ne put, 
à cause de sa faible escorte, empêcher son massacre sur la place de 
l'Hôtel-de-Ville. Nommé en 1790 dans la section de Henri IV, Lari- 
vière dénonça le journsliste Carra, l'accusa d'avoir calomnié la cour 
et les ministres du roi, en gubliant qu'il existait un comité autri- 
chien, et fit arrèter pour le même prétexte, en mai 1792, les députés 
Chabot, Bazin et Merlin de Thionville. Dès le lendemain, Larivière 
fut décrété d'accusation pour abus de pouvoir et attentat à l'invio- 
labilité des députés. Envoyé pour être jugé devant la Haute-Cour 
d'Orléans, il partagea le sort des malheureux prisonniers de celte 
ville, massacrés à leur passage à Versailles en septembre 1792. 

(Pierre-François-Joachim-Henri de). — 
Avocat, député du Calvados à la Législative, à la Convention et aux 
Cinq-Cents, n6 à Falaise en 1764, se montra révolulionnaire ardent 
dans la première de ces Assemblées, où il appuya avec forco la mo- 
tion du serment de haine à la royauté. Choisi pour examiner les pa- 
piers trouvés aux Tuileries dans la fameuse armoire de fer, il fut 
chargé d’en faire le rapport, et ne ménagea pas les constitutionnels, 
les amis de la royauté el surtout les feuillants « qu'il appela les dé- 
serteurs de Ja cause du peuple ». À la Convention, Henri Larivière 
montra des opinions plus modérées, vota la détention du roi pen- 
dant Ja guerre et le bannissement à la paix, prit parti pour les Giron- 
dins et fut nommé membre de la commission des Douse. Décrété 
d'arrestation le 2 juin 1793, il parvint à tromper la vigilance de ses 
gardiens et à s'enfuir dans le Calvados, où il prit part, avec les dé- 
putés girondins, à la révolte contre la Convention. Mais, plus heureux 
que ses collègues, il put se soustraire une seconde fois au décret 
lancé contre lui et rentra dans l'Assemblée huit mois seulement après 
la chute de Robespierre. À partir de cette époque, Larivière devint 
l'un des réacteurs les plus violents contre les Montagnards, alla 
jusqu'à accuser Carnot et Lindet, mais il faut lui rendre cette justice, 
qu'après les journées de prairial il s'oppose à ce quo les accusés 
fussent jugés par une commission militaire. Membre du Comité de 
Salut public, le 45 thermidor an Ilf, il prit la défense des prètres 
réfractaires et fut non moins favorable, le 13 vendémiaire, aux in- 
surgés royalistes des sections. Sa conduite, en cette circonstance, 
l'ayant rendu suspect au parti triomphant, il sortit du Comité et se 
vit accusé à son tour pour ses excès réactionnaires. Larivière se 
tourna alors complètement contre le gouvernement, défendit tous les 
complots royalistes de La Villeheurnois et de Pichegru, ce qui lui valut, 
au 18 fructidor, d'être inscril l'un des premiers sur la liste de dépor- 
tation. Cette fois encore, il réussit à se soustraire aux recherches de 
la police et se réfugia en Angleterre. Rentré en France en 1814, avec 
los Bourbons, il futnommé, le 3 mai 1815, avocat général à la cour de 
cassation, puis consciller à la môme cour. Îl exerça scs fonctions 
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avec benücoup de sagesse et de modération, ce qu'on n'était pas en 
droit d'attendre d'un homme qui s'était montré si passionné et si 


violent dans lés diverses transformations desa vie politique, et il con- 


tinua jusqu'à sa mor&à honorer la magistrature par son intégrité et 
sa modération. Larivière mourut à Paris en 1838. — Zeltres à 
MM. les députés composant le comité des finances dans la Consti- 
tuante (1789) ; — Palladium de la constitution politique ou régé- 
nération morale de la France (1790); — Z’heureuse nation, ou 
relations du gouvernement des Féliciens, etc. 

LARNAC (François). — Avocat, littérateur, né à Nimes en 
1760, mort à Uzès en 1840. — Thémistocle, tragédie (1798). 

LAROCHE. — Général, était colonel du régiment Dauphin 
en 1790 et fit en cette qualité la campagne d'Espagne en 1792. Em- 
ployé dans l'armée des Pyrénées occidentales comme général de bri- 
gade, il eut une grande part, en 1794, à la victoire remportée sur 
les Biscayens commandés par le général Ruby. En 1799, devenu gé- 
néral de division, Laroche prit le commandement des quatre dépar- 
tements réunis de la rive gauche du Rhin, passa de là à la tête de la 
14 division militaire à Caen, d'où il fut successivement employé à 
l'armée et dans l'intérieur. Mort vers 1820, il a laissé des Mémoires. 


LA ROCHE-BERNARD. — District du Mor- 
bihan, près de Vannes, tristement célèbre par les 
massacres qui y eurent lieu le 15 mars 1793, et 
dans lesquels périrent vingt-deux habitants de cette 
petite ville, assassinés par les paysans vendéens; 
le président du directoire, Sauveur, et le procu- 
reur-syndic ayant été mis en prison, périrent le 
lendemain au milieu d’atroces souffrances : 


« Sauveur, dit le rapport des magistrats, est conduit par les rues, 
comme le fut autrefois le sauveur du monde; il est mutilé, frappé. 
Un coup de pistolet à poudre lui est tiré dans la bouche; tout son 
corps n’est bientôt plus qu'une meurtrissuro. On veut qu'il crie vive 
le roi! avant de mourir il crie vive la République! Plusieurs per- 
sonnes intercèdent pour lui pendant la marche, mais tout est inutile, 
En passant devant le Calvaire, on veut qu'il fasse amende honorable; 
il lève les yeux, adore la croix, et cric vive la Nation / Alors on lui 
tire dans l'œil gauche un coup de pistolet; on le conduit plus loin 
en l’accablant d'opprobres ; on le pousse quelques pas en avant : il de- 
meure debout, tranquille et immobile, les mains jointes et la face 
vers le ciel. On lui crie, avec d'horribles imprécations, de recom- 
mander son âme à Dieu, et en même temps on lui tire un coup de 
feu : il tombe et se relève en pressant sur ses lèvres la médaille 
qu'il portait au cou, comme insigne de ses fonctions administratives; 
un 4* coup de feu lui est aussitôt porté et le renverse. Il se traîne 
encore auprès d'un fossé ; et un genou en terre il s'écrie dans la plus 
grande tranquillité d'âme : Mes amis, achevez-moi, ne me faites pas 
languir ; vive la Nation ! il est percé et assommé de mille coups. » 


Après ce massacre, un décret de la Convention 
donna à cette commune le nom de La Roche-Sau- 
veur. 


LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT (de). — Voy. Lian- 
court. 

LA ROCHEFOUCAULD (Cardinal de). — Archevéquo et 
député de Rouen à la Constituante, né en 1713, dans le diocèse de 
Mende, d'une branche pauvre et ignorée de la famille des La Roche- 
foucauld, fut protégé par un de ses parents, alors archevêque de 
Bourges, qui le fit son vicaire général. Nommé archevêque d'Albi 
en 1747, membre des assemblées du clergé, il fut transféré au siège 
de Rouen en 4759. Le roi l'ayant présenté comme cardinal, La Ro- 
chefoucauld acquit cette haute dignité ecclésiastique en 1778. Aux 
États généraux, il fut élu président de la chambre du clergé, vota 
avec la majorité pour la séparation des trois ordres et ne se réunit 
au tiers-état que sur l'invitation formelle du roi. Il protesta encore 
contre la délibération par tête, se rangea toujours, dans la suite, avec la 
majorité du clergé et refusa le serment. Ayant lancé un mandement 
pastoral hostile aux décrets de l’Assemblée, sa lacération en fut or- 
donnée et son auteur mis en accusation. Après le 10 août, le car- 
dipal émigra successivement à Maestricht, à Bruxelles et à Munster, 
où il mourut en 1800. 

LA ROCHEFOUCAULD (Duo de). — Député de la noblesse 
de Paris aux Elais généraux, n6 en 1733, avait consacré une partie 
de sa vie à l'étude des lettres, des sciences et de la politique. Appelé 
par le roi à faire partie des deux assemblées des notables en 1787 
et 1788, le duc de La Rochefoucauld s’y montra ce qu'il devait être 
plus tard aux États généraux et ce qu'il avait toujours été, un esprit 
libéral et éclairé et, quoique de vieille noblesse, il fut l'un des pre- 
miers qui se réunit au tiers-élat en juin 1789. [1 y plaida avec chaleur 
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la cause de l'affranchissement des noirs, réclama la liberté de la 
presse, vola la loi martiale, se déclara partisan de la nouvelle divi- 
sion du royaume, se prononça contre les ordres religieux, se rallia 
avec la droite à la motion de déclarer nationale la religion catholi- 
que, et appuya le projet sur les assignats. Le duc de La Rochefou- 
cauld. pendant toute la session de la Constituante, déploya une grande 
activité et était devenu très populaire ; aussi, à la fin de la législature, 
ful-il élu président du département de Paris et comme tel vint féli- 
citer la nouvelle assemblée, signa la fameuse adresse en faveur de 
la liberté des opinions religieuses et toujours comme président du 
département, la suspension de Pétion, maire de Paris, et de Man®el, 
procureur syndic de la commune pour n'avoir pu empêcher le palais 
des Tuileries d'être envahi dans la journée du 20 juin. Dès ce mo- 
ment le due de La Rochefoucauld fut attaqué de tous côtés et perdit 
sa popularité. Comprenant qu'il ne pouvait sauver la royauté si gra- 
vement menacée, il donna sa démission et se retira à Gisors où il fuf 
massacré en 1792. 

LA ROCHEFOUCAULD-BAYERS (François-Joseph 
de). — Evêque de Beauvais, né à Angoulême en 1735, fut créé pair 
de France en 1772. Député aux États généraux par le clergé du bail- 
liage de Clermont en Beauvoisis, il s'y montra énergiquement opposé 
aux idées nouvelles. Arrêté en 1792, et enfermé à la prison des Car: 
mes, il y fut massacré au mois de septembre. 

LA ROCHEFOUCAULD-BAYERS (Pierre-Louis de). — 
Évêque de Saintes, député aux États généraux, frère du précédent, 
né en 1744, signa Îles protestations des 1° ct 12 septembre, contre 
les décrets de la Constituante, voulut partager le sort de l'évêqne 
de Beauvais son frère, se constitua prisonnier ct mourut comme lui 
massacré dans l'église des Carmes le 2 septembre 1792, 

LA ROCHEJAQUELEIN (Henri de). -- L'un des chefs les 
plus en renom de l'insurrection de la Vendée, né près de Châtillon 
sur-Sèvres (Poitou) en 1774, était fils du marquis do La Rocheja- 
quelein, colonel au régiment de Royal-Pologne. Élevé à l'École mili- 
taire, il avait 16 ans quand éclata la Révolution. Appelé en 1790 à 
faire partie de la garde constitulionnelle du roi, il quitta Paris après 
le 40 août 1792, et se retira dans la terre de Clisson, auprès du mar- 
quis de Lescure, son parent et.son ami. L'insurrection venait d'écla- 
ter en Vendée, lorsque les paysans des environs de Châtillon vinrent 
demander au jeune homme de se mettre à leur tête, celui-ci accepta 
avec l’insouciance de son âge et son peu d'expérience du métier des 
armes, il conduisit cependant sa troupe rejoindre Bonchamp et 
d'Elbée qui étaient déjà à la tête de bandes plus nombreuses et rem- 
porta, en avril 1793, son premier succès sur un gros de républicains, 
au village des Aubiers (district de Bressuire). Ce fut là qu'avant 
d'engager l'action, il dit à ses Vendéens ces paroles si souvent répé- 
tées : « Si je recule, tuez-moi ; si j'avance, suivez-moi ; si je meurs, 
vengez-moi! » La Rochejaquelein fit ensuite sa jonction avec les 
autres rassemblements d'insurgés à Châtillon et à Tiffanges, puis 
prit part au combat de Beaupréau (24 avril), à la suite duquel les 
troupes républicaines furent obligées de se retirer derrière la Loire, 
Il contribua puissamment à la prise de Thouars, partagea la défaite 
des royalistes à la première bataille de Fontenay, décida de leur 
succès, peu de jours après au même endroit, enleva le camp de 
Varrins, le 7 juin, et pénétra un des premiers dans Saumur, qui 
tomba au pouvoir des Vendéens. Commandant de l'aile droite à la 
bataille de Luçon, il sauva l'armée vendéenne et fut victorieux à 
Chantonnay. La Rochejaquelein, aidé de Lescure et de Stofflet, essaya 
de couvrir Châtillon, mais repoussé par les républicains, il subit en: 
core une défaite à Chollet et fut obligé de s'enfuir jusqu'à Beau: 
préau avec les Vendéens en déroute. Il s'opposa très énergiquement, 
devant Saint-Florent, à ce que son armée repassât la Loire. Avant de 
mourir à Varades, Lescure le désigna comme son successeur dans le 
commandement de l'armée dont La Rochejaquelein fut nommé géné: 
ralissime. Îl se dirigea alors sur les côtes de Bretagne et s'empara de 
Laval, livra un combat heureux entre cette ville et Antrain où il défit 
l'incapable général Léchelle. Dans ces circonstances, La Rocheja- 
quelein déploya les talents et l'expérience d'un vieux général, puis il 
attaque Granville, en fut repoussé, batlit une seconde fois les répu- 
blicains sur Ja route d'Antrain en se retirant vers la Loire et occupa 
successivement Laval et La Flèche. Il échoua dans son attaque contré 
Angers, se vit forcé de tourner le dos au fleuve qu'il espérait pou- 
voir repasser, se rendit maître du Mans, et y subit une défaite ter- 
rible qui anéantit presque complètement l'armée royaliste. Le géné- 


. ralissime, à la tête do quelques cavaliers, réussit à gagner la route de 


Laval, poussa jusqu'à Ancenis où il chercha à traverser la Loire, se 
jetta avec Stofflet et Beaugé dans un batelet et atteignit la rive gau- 
che du fleuve. S'étant enfoncé dans l’intérieur du pays, il pénétra 
jusqu'à Châtillon, se retrancha ensuite avec 7 à 800 Vendéens dans 
la forêt de Vezin, y passa le restant de l'hiver, inquiétant à chaque ins- 
tant les communications des bleus et périt dans une rencontre au 
bourg de Nouaillé, tué d'une balle en plein front par un soldat répu- 
blicain qu'il sommait de se reudre et auquel Stofflet fendit la tête, 
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d'un coup de sabre. Comme en ce moment un gros de cavaliers enne- 
mis furent signalés arrivant au galop sur le lieu où s'élait passé 
cette scène sanglante, les Vendéens s'empressèrent d'enterrer La 
Rochejaquelein qu'ils coiffèrent d'un chapeau orné d'une cocarde 
tricolore, à côté du grenadier bleu qui l'avait tué (29 janvier 1794). 


” Le 13 février suivant, Turreau fit déterrer son cadavre pour s'assu- 


rer de son identité (Voy. Vendée [Guerre de)). 


LA ROCHELLE. — Chef-lieu du département 
de la Charente-Inférieure, accueillit avec enthou- 
siasme les idées de 1789. Quelques troubles en si- 
gnalèrent la première période et, sous la Terreur, 
un ouvrier de Paris nommé Parent, tint la ville 
sous sa domination. Il s'était fait affilier au club 
des Amis de la Constitution et excitait à la violence. 
C'est ainsi que quatre prêtres qu'on conduisait pri- 
sonniers à l’île d'Oléron furent massacrés par la 
populace. Dès le commencement de l'insurrection 
vendéenne la garde nationale de la Rochelle ayant 
à sa tête le général Marcé marcha contre les rebel- 
les et les battit à Chantonnay le 17 mars 1793. Mais 
deux jours plus tard, cette petite armée fut com- 
plètement mise en déroute par une poignée de ven- 
déens. Marcé accusé par Verteuil, commandant de 
la place et dénoncé par Robespierre, fut condamné 
à mort. Plus tard, cette ville devint le quartier gé- 


_néral de l’armée de la Rochelle commandée par 


Canclaux (Voy. Marcé, Vendée [Guerre de]). 

LA ROCHE-SUR-YON. — Gros bourg de la 
Vendée qui pendant l'insurrection royaliste fut l'un 
de ses centres d'action. Il fut entièrement brûlé en 
1793, par une des Colonnes infernales de l’armée 
républicaine. Des soulèvements partiels de moin- 
dre importance signalèrent l'époque du Directoire 
et du Consulat ; un décret du 5 prairial an XII 
transporta de Fontenay-le-Comte à la Roche-sur- 
Yon la préfecture du département et la ville prit 
alors le nom de Napoléon- Vendée (Voy. Colonnes 
infernales). 

LA ROUAIRIE (Complot de).—Il fut formé en 
1791 par laRouairie, gentilhomme breton qui, après 
avoir passé une jeunesse de plaisirs à la cour, dont 
il se montra souvent le frondeur, avait fait la 
guerre d'Amérique et au commencement de la Ré- 
volution se trouvait officier des gardes françaises. 
L'année précédente 1788, il avait été l’un des douze 
députés de Bretagne envoyés au roi à Versailles et 
chargés de protester au nom de la noblesse. Enfermé 
à la Bastille pendant quelques jours, il en sortit, 
lui qui cependant avait combattu pour la liberté 
aux États-Unis, l'adversaire résolu des idées nou- 
velles et s’opposa à ce que la noblesse bretonne 
envoyât des députés aux États généraux. Ce fut 
alors qu'il se décida à combattre la révolution et 
forma un complot pour s’insurger contre elle. Fort 
de l'adhésion des frères du roi qui l'avaient fait ve- 
nir à Coblentz en 1791, il revint dans son pays et 
prépara le complot qui porta son nom, l'organisa 
pendant pluseuirs mois et convoqua les principaux 
conjurés dans son château. Pour le Morbihan, 
Lantivy-Dureste, la Bourdonnaye-Coëtcandec, de 
Silz, le villageois Guillemot, de Troussier, etc.; 
— pour le pays d’Avranches, Saint-Gilles ; — pour 
l'Ille-et-Vilaine, la Haïe-Saint-Hilaire ; — pour Fou- 
gères, le jeune Aimé du Boisguy ; — pour Montfort, 
du Reberil ; — pour le Finistère, d'Ampherné et 
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Kerbalanec; — pour les Côtes-du-Nord, Ponbriand 
et Boishardy ; — puis encore Grout de la Motte, la 
Guyomarais, Limoëlan, Bertin, de Launay, Desille 
estle caïssierdel’association, Loisel prend lesoin de 
rédiger les proclamations et Fontevieux est chargé 
de la correspondance et du service des courriers. 
Prévenus par des espions, les gardes nationaux de 
Saint-Malo et de Saint-Servan cernent le château 
pendant la nuit, mais averti lui-même par sa con- 
tre-police, la Rouairie disparaît avec ses amis dans 
un souterrain, et les gardes nationaux ne trouvent 
que les domestiques couchés dans leurs lits. 
I avait tout préparé pour l'insurrection qui de- 
vait coïncider avec l'entrée des princes coalisés 
en France; mais leur défaite dans les plaines de 
Champagne força la Rouairie à lever ouvertement 
le drapeau de l'insurrection. Il n’en continua pas 
moins ses menées secrètes ;cependant Morillon, 
agent du conseil exécutif chargé de les surveiller, 
découvrit leurcomplot et les fit décréter d'arres- 
tation. Alors la Rouaïrie, poursuivi de ville en ville 
et de château en château, obligé souvent de se 
cacher la nuit dans les bois, fatigué, exténué, en 
butte à mille dangers, tomba malade au château 
de Laguyomarais, membre de la confédération, 
et y mourut d’un accès de fièvre violente le 30 jan- 
vier 1793. Le parti des chouans qui se fonda la 
même année eut pour chefs principaux une grande 
partie des amis de la Rouairie {Voy. Laguyomarais). 


LARREY (Dominique-Jean). — Célèbre chirurgien militaire. 
né à Beaudeau, près Bagnères-Adour (Hautes-Pyrénées), en juillet 
1766. Le jeune Larrey s'était déjà distingué comme chirurgien à 
bord de la frégate la Vigilante en 1789; il ne larda pas à être 
appelé aux armées, et créa presque aussitôt les ambulances volantes 


. à la tête desquelles il courait enlever les blessés sous le feu des bat- 


teries ennemies. En 1794, Larrey, dontles importants services avaient 
été déjà signalés à la Convention par des rapports officiels, fut 
nommé chirurgien en chef de la quatorzième armée de la Républi- 
que. Professeur, en 1796, à l'école militaire de santé du Val-de- 
Grâce, il fut tour à tour employé aux armées d'Italie et d'Angleterre. 
Ses services, dans la campagne d'Égypte, furent inappréciables. Sue- 
cessivement chirurgien en chef de la garde des Consuls, inspecteur 
général du service de santé des armées, chirurgien en chef de la 
garde impériale, puis premier chirurgien de la grande armée, Larrey 
assista à toutes les campagnes de l'Empire, fut créé baron par Napo- 
léon et mourut à Lyon en 1842, dans sa soïxante-scizième année, au 
retour d'une inspection médicale qu'il avait sollicitée en Algérie. Son 
tombeau est au Pèrc-Lachaise. 

LA-SALCETTE. — Voy. Colaud. 

LASALLE (Henry). — Avocat, lieutenant général de police 
dans les départements de l'Est, né à Versailles en 1765, adopta avec 
ardeur les principes de la Révolution. Après le 18 fruclidor, il devint 
l'un des trois commissaires du bureau central, qui, sous le gouver- 
nement consulaire, prit le nom de préfecture de police. Sous l'Em- 
pire, il resta inoccupé à causo d'une brochure en faveur de la resti- 
tution des biens aux émigrés rappelés en France. Pendant les 
Cent-Jours, Napoléon lui demanda ses services comme lieutenant 
général de police des départements de l'Est. Il mourut en 1833. — 
Sur le commerce de l'Inde; — Des finances de l'Angleterre; — 
Sur le Concordat. À traduit en outre plusieurs ouvrages anglais et 
collaboré à plusieurs journaux. 

LASALLE (Ant.-Ch.-Louis). — Général, n6 à Metz en 1775, 
servait comme officier à onze ans dans le régiment d'Alsace ; quand 
vint Ja Révolution, il voulut gagner ses grades sur le champ de ba- 
laille, dohna sa démission et s'engagea comme simple soldat au 
23° régiment de chasseurs à cheval. On voulut bientôt lui rendre ses 
épauletles à cause d'une action d'éclat : « Je les refuse, dit-il, jus- 
qu'au moment où je me sentirai digne de les porter. » Bientôt La- 
salle fut réintégré dans son grade et de ce moment, sa vie est mar- 
quée presque chaque jour par des faits d'éclat, des traits de bra- 
voure et d’héroïsme. Des régiments en péril souvent sauvés par lui, 
des généraux arrachés à une mort certaine, des bataillons ennemis 
cernés et que, seul avec quelques hommes, Lasalle força de mettre 
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bas les armes, puis lorsqu'il parvint à des grades supérieurs, des 
combats, auxquels il prit part, des masses faites prisonnières, des 
princes et des généraux ennemis lui rendant leur épée, tels furent 
les actes du général de division Lasalle dont le nom fut légendaire 
dans l'armée. Après avoir servi en Italie, en Egypte et fait une 
grande partie des campagnes de l'Empire, il fut tué à Wagram en 
1809. 

LASCI (Comte de). — Maréchal au service de l'Autriche, né 
en 1724, d'une famille distinguée de la Belgique. En 1788, chargé du 
commandement de l'armée contre les Tures, il fut rappelé en février 
1789. Lasci fit alors partie du conseil aulique de la guerre et obtint 
la faveur de Joseph Ie" et de Léopold. !l fut vers cette époque l'au- 
teur d'un plan de coalition contre la France, devint directeur de la 
guerre et mourut en 1801. 

LASOURCE (Marie-David). — Ministre protestant, député 
du Tarn à la Législative et à la Convention, membre des Comités de 
Sûreté générale et de Salut public, naquit à Angles (Languedoc) en 
1762. Révolutionnaire ardent, il fut, à la Législative, l'un des députés 
les plus actifs, adopta le 49 mars 1792, l'amnistie en faveur des mas- 
sacreurs d'Avignon, provoqua des poursuites contre l'Ami du peuple 
et l'Ami du roi, appuya la formation d'un camp sous Paris, ac- 
quiesça au décret d'accusation contre La Fayette, dénonça le roi et 
fit décréter Montmorin d'arrestation. À la Convention, Lasource siégea 
toujours avec les Girondins, vola la mort du roi, fut envoyé en mis- 
sion dans le Var, demanda l'arrestation du duc d'Orléans et de Sillery, 
puis osa s'attaquer à Robespierre. Mais décrété d'arrestation au 
2 juin 1793, mis en accusation le 3 octobre suivant, il fut décapité 
avec les Girondins et dit à ses juges après sa condamnation : « Je 
meurs dans le moment où le peuple a perdu sa raison; et vous, vous 
mourrez le jour où il la recouvrera. » e 

LASSUS (Pierre). — Professeur de médecine et de pathologie, 
célèbre chirurgien, membre et bibliothécaire de l'Institut, naquit à 


Paris en 1741 ; il avait été médecin de Mesdames tantes de Louis XVL. 


et les avait accompagnées à l'étranger. Porté sur la liste des 
émigrés, il en fut rayé à cause de ses travaux scientifiques. Mort 
en 1807. — Dissertation sur la lymphe (1773); — Essai ou discours 
historique et critique sur les découvertes failes en anatomie par les 
anciens et les modernes (1783); — Traité élémentaire de médecine 
opératoire (1795); — Pathologie chirurgicale (1805-1806), et plu- 
siours autres ouvrages de médecine et de chirurgie traduits de l’an- 
lais. | 
: LASTIC (Dominique de). — Évêque et député de Couserans 
à la Constituante, né à Fournels (Languedoc) en 1742, siégea cons- 
tammeut au côté droit et signa les protestations des 12 et 15 scp- 
tembre 1791, contre les actes de l'Assemblée. Il émigra presque 
aussitôt et mourut à Munster en 1795. 

LATIL. — Ex-oratorien, curé de Saint-Thomas d'Aquin, député 
de Mantes à la Constituante, né à Marseille en 1747, prêta le ser 
ment civique, mais son intolérance religieuse lo fit condamner à 
mort en août 1794. 

LATOUCHE-TRÉVILLE (Levassor de). — Vice-amiral, 
l'un des inspecteurs généraux des côtes, né à Rochcfort en 1745: 
garde de la marine à l'âge de douze ans, il fit la campagne de 1756, ter- 
mina son instruction dans plusieurs escadres d'évolution et prit part 
presque aussitôt à un brillant combat qu'il soutint avec Lapérouse 
contre les Anglais et les força à la retraite. En 1782, chargé de dépe- 
ches importantes pour les États-Unis et de fortes sommes d'argent, 
il rencontra une escadre anglaise et parvint, malgré le feu des enne- 
mis, à débarquer en sauvant les papiers et l'argent dont il était por- 
teur. Appelé après le traité de Versailles à l'administration supé- 
rieure de la marine, il publia en 1786 la fameuse ordonnance que 
l'on regarde encore comme le code le plus complet de cette époque. 
Élu par la noblesse du bailliage de Montargis aux Etats généraux 
de 1789, Latouche-Tréville se réunit l’un des premiers au tiers-état 
et s'occupa dans l’Assemblée de questions maritimes. La guerre 
de 1792 le fit remettre en activité, et on l'envoya à Nanles, comman- 
dant d'une division. Destitué en 1793, arrêté sous la terreur, à 
fut emprisonné jusqu'après le 9 thermidor. Il ne reprit du service 
que sous le Consulat ; nommé à cette époque commandant de l'esca- 
dre de Brest, le gouvernement l'employa à Boulogne pour organiser 
la flottille destinée à une descente en Angleterre. Les 17 ot 27 thormi- 
dor an IX, il soutint gloricusement un combat contre l'amiral Nelson. 
Commandant de l'escadre de Saint-Domingue jusqu'en brumaire 
an XII, il reçut le grade de vice-amiral en 1804, se signala dans sa 
surveillance active de la rade de Toulon et mourut la même année 
sur le Bucentaure, ayant refusé de se faire transporter à terre : « Un 

_officier de mer, dit-il, doit mourir sous son pavillon. » 

LATOUR (Comte BAIJILLET de). — Général autrichien, né 
en Belgique. En 1789 et 1790, il fut employé contre les Brabançons 
iusurgés, en qualité de général-major et s'empara de Charleroi. 
Nommé lieutenant-feld-maréchal, il se distingua, en 1793, dans la 
guerre de la coalilion contre la France, contribua au gain de la 
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‘ bataille de Famars et fut l'un des seuls généraux qui résistèrent à 


nos soldats le jour de la bataille de Wattignies. I obtint l'année sui- 
vante quelques succès du côté de Landrecies et pendant toute la 
durée de la guerre, commanda sans grand bonheur un corps d'armée 
contre nous. En 1796, à la tôte de l'armée du Bas-Rhin, Latour 
éprouva de sérieux échecs à Friedberg, à Freysengen et principale- 
ment à Biberach où il essuya une déroute complète. Après la reddition 
du fort de Kehl et de la tête du pont d'Huningue, il fut nommé 
commandant en chef de l'armée du Rhin, mais les Français étant 
parvenus à opérer le passage du fleuve pendant son absence, ses 
généraux s'onfuirent devant eux. La trève conclue en Italie ayant 
mis fin à la guerre, le feld-maréchal quitta l'armée, revint à Vienne, 
où il fut nommé, par l'empereur, gouverneur général de la Styrie, et 
mourut vers 1807. 

LA TOUR D'AUVERGNE. — Voy. Auvergne (La Tour d”. 

LATOUR-DU-PIN (Comte de). — Lieutenant général, député 
de Saintes à la Constituante, ministre de la guerre sous Louis XVI, 
né à Grenoble en 1725, frère du précédent, so rallia le premier au 
tiers-état, et le 10 août 1789, le roi l'appela au ministère de la guerre. 
Il dénonça à l'assemblée l'esprit d'indiscipline de l'armée, ainsi que 
les insurrections qui éclatèrent à cette époque dans les garnisons. 
Accusé comme tous ses collègues par les sections de Paris le 10 no- 
vembre 1790, il donna quelque temps après sa démission et vécut 
dès ce moment dans la retraite, Témoin dans le procès de Marie- 
Antoinelte, Latour chercha par ses dépositions à la sauver, mais il 
ne fit que se compromettre et ful traduit à son tour devant le tribu- 
nal révolutionnaire qui le condamna à mort le 28 avril 1794 


(9 floréal an Il). 


LATOUR-DU-PIN GOUVERNET. — Lieutenant général, 
né à Fouvent en 1722, fut condamné à mort pendant la Terreur en 
même temps que le suivant. 

LATOUR-FOISSAC. — Général, né en 1750, capitaine au corps 
royal du génie en 1776, adjudant général à l'armée du maréchal de 
Rochambeau, colonel sur le champ de bataille de Jemmapes, général 
de brigade en 1793, fut arrêté peu de temps après et remis-en liberté 
au 9 thermidor. En 1796, il commandait le camp de Grenelle où eut 
lieu une insurrection sanglante. Chargé ensuite de l'inspection gé- 
nérale des places fortes du Piémont et de l'Italie, à l'ouverture de la 
campagne de 1799, Latour-Foissac fut appelé au commandement de. 
la place de Mantoue dans laquelle il se défendit pendant deux mois, 
mais fut obligé de capituler à cause d'une fièvre pestilentielle qui 
décimait la garnison. Traduit devant un conseil de guerre, le géné- 
ral n'eut pas la possibilité d'y faire entendre sa défense, car Bona- 
parte, avant même que le jugement fût rendu, le dépouilla de son 
grade et de son traitement, malgré les protestations du malheureux 
soldat qui se retira à la campagne et ne cessa jusqu'à la fin de sa vie, 
arrivée en 1804, de demander des juges. Bonaparte les lui refusa 
toujours. 

LATOURMAUBOURG (Victor F'AY, marquis de). — 
Général, né en 1756 ; sous-lieutenant des gardes du corps en 1789, il 
émigra après le 10 août et ne rentra en France qu'au 18 brumaire. 
Aide de camp du général Kléber en Egypte, chef du 22° régiment 
de chasseurs à cheval, il fut grièvement blessé à la deuxième prise 
d'Aboukir en 1801. Général de brigade à Austerlitz, il se distingua 
dans toutes les campagnes de l'Empire, et fut créé comte par Napo- 
léon. La Restauration nomma £atour-Maubourg membre de la Com- 
mission chargée de la réorganisation de l'armée. Pair de France et 
ministre de la guerre en 1820, il mourut en 1850. 

LATOUR-MAUBOURG (M.-Ch.-César F'AY, comte de). 
— Colonel du régiment de Soissonnais, député de la noblesse de- 
Puy-en-Velay aux États généraux, né en 1758, frère du précédent, 
se réunit l'un des premiers au liers état, renonça à son titre héré- 
ditaire, vota pour la réunion du comtat d'Avignon à la France, et. 
fut l'un des commissaires chargés par l'Assemblée d'accompagner le 
roi à Paris après son arrestation à Varennes. Maréchal de camp, 
attaché à La Fayette, on l'arrêta avec lui et il partagea sa captivité. 
Sa liberté ne lui fut rendue qu'en 1797, par les clauses du traité de 
Campo-Formio. Latour-Maubourg rappelé por Bonaparte devint 
membre du Corps législatif en 1801 et sénateur en 1806. La restau- 
ration le fit pair de France; mort en 1831. 

LATREILLE. — Voy. Quétineau (Mme). 

LATUDE (Masers de). — Célèbre par sa captivité de trente- 
sept ans à la Bastille et dans d'autres prisons d'État, n6 près de Mon- 
tagnac en Languedoc (1725), se destina d'abord à l'état militaire et 
vint à Paris en 1748 pour continuer ses études. Voulant se faire une 
protectrice de Ms de Pompadour, il imagina de lui envoyer un pa- 
quet renfermant une poudre, puis courut à Versailles lui dénoncer un 
complot qui se tramait contre sa vie. Son stratagème fut découvert 
et on l'emprisonna. Transféré quelques mois après au donjon de Vin- 
cennes, il parvint à s'évader, fut repris et jeté dans un cachot de la 
Bastille. 11 s'en échappa en 1756 en compagnie d'un jeune homme 
de son âge nommé d'Alègre, enfermé comme lui par ordre de la 
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favorite ; arrêté à Amsterdam où il s'était enfui, Latude fut réin- 
tégré dans sa prison. Cotte fois on lui mit les fers aux pieds et aux 
mains et après avoir supporté pendant plusieurs années avec cou- 
rage son horrible situation, il perdit l'espoir de recouvrer sa liberlé 
et voulut se laisser mourir de faim. Quelques adoucissements appor- 
tés à son sort et la mort de Mwe de Pompadour qu'il apprit par 
hasard ranimèrent son courage, mais ce dernier événement n'eut 
d'autre effet que de le faire transférer à Vincennes en 1764. Il s'évada 
encore, fut repris, ramené à Vincennes, puis enfermé à Charenton 
où on le traita commo fou pendant deux années. L'ordre de mettre 
Latude ea liberté arriva en 1777. Arrèté de nouveau deux mois après 
son élargissement, il resta encore sept années dans la prison de Bi- 
cètre; enfin, grâce aux démarches de Mwe Legros, commerçante à 
Paris, qui par un effet du hasard avait trouvé un mémoire rédigé par 
lui, égaré par la personne chargée dele remettre au président de 
Gourgues, Latude vit cette fois la fin de ses malheurs, et comme il 
avait perdu sa fortune, on ouvrit pour lui une souscription fruc- 
” tueuse à laquelle prirent part de hauts personnages de l'époque. En 
1794, il sollicita vainement des secours de la Constituante, entama 
alors un procès contre les héritiers Pompadour et contre ceux du 
ministre Amelot pour réclamer d'eux des dommages-intérêts. Chau- 
mette fut nommé son défenseur. Les juges accordèrent 60,000 livres 
à Latude, mais il n’en toucha que la sixième partie. Il mourut en 
1805. — Le Despotisme dévoilé, ou Mémoires de Latude rédigés 
sur les pièces originales, par Thierry, avocat (1791-1792). 

LAUBADÈRE (Germain-Félix TENET de). — Général, né 
à Bassonnes, prit du service en 1773, et fit la gucrre d'Amérique en 
qualité de sous-lieutenant. De retour en France, il devint capitaine 
au 18° régiment d'infanterie et se signala, étant en garnison à Calais, 
par des actes de sang-froid et de courage. Blessé grièvement à la ba- 
laille d'Arlon, le 9 juin 1792, il fut promu général de division. Piche- 
gru lui fit obtenir un commandement important à l'intérieur. Lauba- 
dère mourut à Rouen en 1799. | | 

LAUDERDALE (Lord). — Pair d'Angleterre, né en Écosseen 
1752, fut l'un des défenseurs les plus ardents de la Révolution fran- 
çaise en Angleterre, protesta à plusieurs reprises dans la chambre 
des lords contre la guerre faite à cette puissance, et en présentant au 
roi une pétition des habitants de Glascow en faveur de la paix, il 
lui dit que la guerre n'était ni juste, ni nécessaire. Lauderdale s'op- 
posa à la levée d'une armée sans l'autorisation du Parlement, s'éleva 
contre le subside accordé au roi de Prusse, atlaqua la conduite des 
ministres pendant les hostilités et fit une motion publique en faveur 
de la paix. En 1818, il demanda que Napoléon ne fût plus détenu à 
Sainte-Hélène, mais gardé sur un point de la Grande-Bretagne. Mort 
après 1820. 

LAUGIER. — Membre du club des Jacobins, adjudant général, 
fut chargé de conduire les Bourbons à Marseille et annonça l'entrée 
des Français dans le pays des Grisons, 11 monta l'un des preiniers à 
l'assaut de Saint-Jenn-d'Acre et fut tué sur la brèche en 1799. 

LAUGIER (Jean-Balthazar). — Directeur de l'école de mé- 
decine à Grenoble, né à Tallard en 1737, mort à Grenoble en 1812. 

LAUGIER (André). — Professeur de chimie au muséum, né à 
Paris en 1770, fut associé de bonne heure à l'œuvre scientifique de 
Fourcroy son ami. Ses travaux répandus dans les recueils périodi- 
ques embrassent surtout la chimie minérale, à laquelle il a fait faire 
do grands progrès. Laugier mourut en 1832, victime du choléra. — 
Leçons de chimie générale. 

LAUMOND (J.-Ch.-Joseph). — Secrétaire de l'intendance de 
Lorraine, directeur de la caisse de l'extraordinaire fondée par Necker, 
né à Arras en 1753, fut nommé membre de lacommission des revenus 
nationaux en 1793, démissionna en 1795 et le Comilé de Salut public 
l'envoya consul général à Smyrne. Laumond remplit ensuite succes- 
sivement les fonctions de commissaire du gouvernement près l'armée 
d'Italie, et celles d'administrateur des monnaies à Paris, devint 
préfet en France et dans plusieurs départements réunis, fut créé 
comte sous l'Empire et nommé conseiller d'Elat sous Louis XVIII 
Mort à Paris en 1825. 

LAUMUR (Michel). — Général, gouverneur de Pondichéry, né 
à Paris en 1731. Accusé de conspiration, il fut arrôté le 24 ventôse 
an II, avec Ronsin, Vincent, Hébert, Momoro ot Ducroquet. Renfermé 
à la Conciergerie d'où il sortit pour être jugé, Laumur monta sur 
l'échafaud le 3 germinal an II. (Voy. Hébertistes.) 

LAUNATY (Jean-Baptiste). — Ingénieur, fondeur célèbre, né 
à Avranches en 1768, mort à Savigny-sur-Orge en 1827. 

LAUNAY (J. de). — Voy. Delaunay (Joseph). 

LAUNAY (P.-M. de), — Voy. Delaunay (Pierre-Marie). 

LAUNATY (Nicolas de). — Célèbre graveur, né à Paris en 
1739 ; élève de Louis Lempereur, il fut membre de l'Académie de pein- 
ture et mourut en 1792. — {a Marche de Sylène, d'après Rubens ; 
— la Partie de plaisir, d'après Wœninx; — La bonne Mère et 
l'Escarpolelte, d'après Fragonard. — Son frère Rosenr, né à Paris 
en 1754, fut son élève et acquit aussi une réputation dans son art. 
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Mort cn 1814. — Ze Malheur imprévu, d'après Greuze; — Les 
Adieux de la nourrice, d'après Aubry. Il a illustré de charmantes 
vignettes les œuvres de Rousseau, de Voltaire et la Bible. 
LAUNAY (Bertrand-René Jourdan de). — Gouverneur 
de la Bastille, n6 à Parts en 1740, dans la Bastille même, dont son 
père était gouverneur, succéda dans celle fonction, en 1776, à Ju- 
milhac de Cubjac. À la veille des événements du 14 juillet 1789, le 
marquis de Launay avait pris la résolution de se défendre jusqu’à la 
dernière extrémité, de mettre en cas d'assaut le feu à la poudrière 
de la forteresse et de s'ensevelir sous ses ruines au lieu de capituler. 
Dans la nuit du 12 au 13 de ce mois, toutes les poudres de l'arse- 
na] avaient été transportées à la Bastille, Lo matin de la prise, le gou- 
verneur ne manifestait aucune inquiétude, persuadé que la fortercsse 
était imprenable ; vers les 10 heures cependant, certaine agitation 
commença à se produire sur la place et dans les rues avoisinantes, 
mais depuis 9 heures déjà, de Launay avait fait lever les ponts-levis. 
Plusieurs députations du comité des électeurs qui siégeait à l'Hôtel 
de Ville vinrent le trouver pour le décider à se rendre ou pour le 
moins à ne pas faire lirer sur les Parisiens. Thuriot, avocat et dé- 
puté du district de Saint-Louis, obtint la promesse du gouverneur 
de ne pas faire feu le premier. De Launay rassembla même les sol- 
dats de sa garnison, composée de 82 invalides et 32 suisses du régi- 
ment de Salis, auxquels il le fit jurer. Cependant, il alluma Île pre- 
mier canon qui tira sur le peuple, et quand la Bastille fut envahie 
après Ja capitulation proposée par de Flue, commandant des Suisses 
et acceptée par Elie, officier du régiment de la reine, l’un des prin- 
cipaux chefs des assiégeants, le gouverneur voulut mettre le feu aux 
poudres, mais deux sous-officiers s'élancèrent sur lui, et lui arra- 
chèrent la mèche qu'il tenait à la main. De Launay essaya ensuite 
de se percer de son épée, mais on l'en empôcha. Arrêté par un mar- 
chand de vin de la rue des Noyçers-Saint-Jacques nommé Cholat qui 
l'avait reconnu, car le gouverneur n'était pas en tenue et portait une 


. redingote grise, il l’escorta jusqu'au Petit-Saint-Antoine avec deux 


gardes-françaises et plusieurs des combattants qui essayèrent mais 
en vain de le préserver de la fureur du peuple. Frappé de coups 
d'épée, de baïonnette, de piques et de bâton, il était couvert de 
blessures et de sang ot demanda plusieurs fois à ce qu'on lachevät, 
et en effet son trajet du Petit-Saint-Antoine à la place de Grève fut 
un long supplice et, arrivé au bas des marches de l'Hôtel-de-Ville, 
il tomba presque expirant ; alors la foule se rua sur lui ct le massa- 
cra. Sa tôte fut séparée du tronc et promenée le soir au bout d'une 
pique dans toules les rues de Paris avec celles du major de Losne- 
Salbray, de l'aide-major de Miray, du lieutenant des invalides Person 
et de Flesselles, prévôt des marchands. Lo corps de de Launay ne fut 
pas retrouvé, coupé en morceaux qu'il fut par le pouple en fureur. 
Une lettre de Flesselles se vautant d'amuser les Parisiens pendant 
qu’il prenait ses dernières dispositions do défense fut trouvée surson 
cadavre et causa le massacre du prévôt des marchands. En janvier 
1790, des poursuites furent exercées au Châtelet contre un nommé 
Denot, cuisinier, qui affirmait (et c'était l'exacte vérité), avoir coupé 
la tête à de Launay. (Voy. Bastille, Afassacres.) 

LAURAGUAIS (de Blancas comte de). — Courtisan aima- 
ble, ami de l’art dramatique et des comédiens, il les débarrassa des 
seigneurs de la cour et des petits-maitres qui encombraient les ban- 
quettes des deux côtés do la scène en payant aux sociétaires du 
Théâtre-Français l'indemnité qu'ils réclamaient. Non seulement le 
comte de Lauraguais s’occupait de la cullure des belles-lettres, mais 
encore de l'étude do la chimie et de l'anatomie. 11 donna de nom- 
breux arlicles de finances aux Actes des apôtres ct traversa sans 
oncombre l'époque de la Révolution et de l'Empire. Nommé pair de 
France en 1814, il mourut en 1824. — Clylemnestre, tragédie (1761); 
— Mémoire sur la compagnie des Indes (1778); — Recueil de piè- 
ces historiques sur la convocation des États-Généraur (1788); — 
Dissertation sur les assemblées nationales (même année), 

LAUREAU (Pierre). — Vice-président du directoire de l'Yonne, 
député de ce département à la Législative, né en 1748, demanda 
la suppression du droit de pêche, s'éleva contre la fête offerte 
aux soldats du régiment de Châteauvieux, s'opposa à l'abolilion de 
la traite et prit part à toutes les décisions de la droite de l'assem- 
blée. Il mourut en 1815. — Æzxtinction de la mendicité. 

LAURENCE-VILLEDIEU. — Député de la Manche à Ja 
Convention et aux Cinq-Cents, vota la mort du roi avec la condition 
de ne pas exécuter la sentence si l'empereur d'Autriche ne continuait 
pas la guerre et si le roi d'Espagne ne la déclarait pas, prit parti pour 
les Girondins, fut l’un des 73 membres dont on ordonna l'arresta- 
tion et rentra à la Convention au 10 thermidor. Après la législature 
des Cinq-Cents, nommé commissaire du Directoire, il cessa ses 
fonctions au 18 brumairo et rentra dans la vie privée sous l'Empire. 
Exilé au retour des Bourbons, il se réfugia en Suisse. 

LAURENCEOT (Jacques-Henri). — Député du Jura à la 
Convenlion et aux Cinq-Cents, né à Arboïs en 1763, vola la réclu- 
sion du roi et son bannissement à la paix. Partisan dos Girondins, il 
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-fut compriscomme le précédent dans les 73 députés décrétés d'arres- 
* tation, reprit son siège après le 9 thermidor à la Convention dont .l 
devint secrétaire et y plaida avec chaleur la cause des émigrés. Sorti 
du conseil des Cinq-Cents en 1797, il se retira de la vie politique et 
mourut en 1833. 
” LAURENCIE (de la). — Évèque de Nantes, fat dénoncé à la 
Constituante en novembre 1790 par une députation de la Loire-Infé- 
rieure qüi l'accusa de refus formel de se soumettre au décret de 
l'Assemblée. Laurencie s'enfuit alors de son diocèse, sortit de France 
“et devint aumônier en chef de l'armée des émigrés. 

LAURENT (Franç.-Guil.-Barthélemy). — Général, né à 
*Saint-Amand (Puisaye) en 1750; simple soldat au début de la Révo- 
lution, il gagna rapidement tous ses grades par sa bravoure et ses 
‘talents militaires. Promu général de brigade en 1794, à fit toutes les 
campagnes de la Révolution. Envoyé au commencement de l'Empire 
‘pour commanderie département de Jemmapes, il y resta jusqu'en 1812. 
Employé pendant la guerre de Russie, Laurent fut fait général de 
division en 1813; mis à la retraite deux années plus tard, il mourut 
en1825. 

‘ LAURENT (Pierre). — Célèbre graveur, né à Marseille en 1739, 
mourat à Paris en 1809. — Ze Déluge, d'après le Poussin; — la 
mort du chevalier d'Assas, d'après Casanova: paysages et animaux. 

LAURENT. — Médecin, député du Bas-Rhin à la Convention et 

aux Cinq-Cents, vota la mort du roi, fut envoyé en mission aux ar- 
mées du Rhin, du Nord et de Sambre-et-Meuse, et combattit sou- 
vent à la têle des soldats. Il siégea parmi les montagnards et se mon- 
tra en toute occasion vraiment digne du nom de républicain. Nommé 
commissaire du Directoire à la fin de la session conventionnelle, Lau- 
rent s’opposa vivement à l'usurpation de Bonaparte au 18 brumaire, 
fut exclu du corps législatif et mourut en 1804. 

LAURISTON (Jacques-Alexandre-Bernard LAW, mar- 
quis de). — Général, né à Pondichéry en 1768, entra de bonne heure 
dans l'armée devint capitaine d'artillerie en 4793 et colonel en 1795. 
Bonaparte premier consal en fit un de ses aides de camp en 1800, le 
chargea d'une mission diplomatique à Copenhague et l'envoya porter 
à Londres la ratification du traité d'Amiens. Embarqué sur l’escadre 
de Villeneuve comme commandant des troupes, il assista au désastre 
de Trafalgar (21 octobre 1805), obtint le commandement d'une di- 
vision à la grande armée d'Allemagne, s'empara de Raguse en 1807 et 
se montra dans cette expédition l'un des généraux les plus habiles. 
En 1809, chargé, sous les ordres du prince Eugène, d'un comman- 
dement en Hongrie, il fut placé à la tête de l'artillerie de la garde 
impériale à la bataille de Wagram, décida de la victoire, négocia le 
mariage de Marie-Louise d'Autriche avec Napoléon, reçut pour ré- 
compense le titre de comte et l'ambassade de Russie, poste qu'il oc- 
cupa jusqu'en 1812 et obtint alors un commandement dans la grande 
armée. Il commanda l'arrière-garde à la retraite de Russie, organisa 
à Magdebourg, en 1813, le 5° corps d'armée, prit part aux batailles de 
Lutzen, de Bautzen et à plusieurs autres jusqu'à celle de Leipzig où 
il fut fait prisonnier. Remis en liberté après la paix de Paris, 
Louis XVIII lui donna le commandement d'une division de la garde 
royale, le créa pair de France, marquis en 1817, ministre de la maison 
du roi en 1820 et maréchal de France en 1821. Il fut mis à la tête du 
2e corps de la réserve lors de la guerre d'Espagne en 1823. Lauriston 
mourut en 1828. 


LAUSANNE. — Ville d'Helvétie dans le pays 
de Vaud, appartenait aux Bernois depuis 1536. 
Beaucoup d'émigrés français y arrivèrent pendant 
la Révolution et étaient en 1795, presque maitres 
dans la ville où ils avaient installé un bureau de 


correspondance avec le prétendant. Ils pénétraient 


en France avec la plus grande facilité à l'aide de 
passe-ports qu'ils faisaient demander aux greffes 
des bailliages par des Süisses à peu près de leur 
taille et de leur figure et dont ils se procuraient la 
complicité pour la modique somme de 12 livres; 
ces passe-ports étaient envoyés à l'agence politi- 
que française pour la légalisation du sceau bailli- 
val. Elle ne pouvait être refusée, puisque ce sceau 
était effectivement apposé. Alors ces émigrés se 
présentaient comme Suisses aux frontières et al- 
laicnt ensuite seconfondre, soit dans les communes 
voisines de leur ci-devant domicile, soit dans l’im- 
mense population de Paris, où ils passaient pour 
étrangers. Cette fraude dura pendant plusieurs an- 
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nées et Lausanne resta longtemps le centre des 
agitations, des complots et des rodomontades de 
l'émigration, au grand mécontentement des patrio- 
tes du pays, mais en 1798, les Français aidèrent 
les habitants dans leur insurrection contre le gou- 
vernement de Berne, une révolution s'opéra à 
Lausanne et la République Lémanique y fut pro- 
clamée. On donna depuis cette époque au canton 
de Vaud, celui de Léman (Voy. Lémanique [républi- 


que]). 


LAUSSAT (Pierre-Clëment haron de). — Député des 
Basses-Pyrénées aux Anciens, né à Pau en 1766, remplissait les fonc- 
tions de receveur-général des finances dans l'intendance de sa ville 
natale, à l'époque de la révolution. Arrêté un instant en 1793, Laussat 
devint paycur-général à l'armée des Pyrénées occidentales. ‘Aux An- 
ciens, il suivit une politique de juste milieu entre les partis; plus tard 
cependant, il se déclara contre le Directoire, l'accusa de beaucoup de 
fautes, entre autres d'avoir rétabli les sociétés populaires. La franchise 
de son caractère empêcha son inscription sur les listes de proscrip- 
tion du 18 fructidor, quoiqu'il fût loin d'approuver celte journée. 
Laussat se prononça pour Bonaparte au 18 brumaire, fit partie de la 
commission législative intermédiaire instituée au 18 brumaire pour 
remplacer les deux conseils et rédiger la nouvelle constitution. En 
1802, il fut nommé préfet colonial de la Louisiane et chargé d'en 
faire la remise au gouvernement des États-Unis, quand la France lui 
céda cotte colonie. Il passa ensuite à la Martinique où les Anglais le 
firent prisonnier, quand ceux-ci s'emparèrent de cette contrée en 
1809, devint successivement préfet d'Anvers et de Mons et ne quitta 
ce dernier poste que devant l'envahissement des armées alliées. En 
1819, il fut appelé au commandement de la Guyane française et 
mourut après 1830. 


LAUTERBOURG. — Place forte du départe- 
ment du Bas-Rhin, qui formait la dernière des 
fortifications des lignes de Wissembourg, à 20 ki- 
lomètres de cette ville, fut prise par les Prussiens 


en 1793 et reprise par Hoche, la même année. 


LAUTOUR-DUCHATEL (Antoine-François). — Député 
de l'Orne à la Législative et aux Anciens, né à Argentan en 1750, prit 
une part importante aux travaux du comité féodal, et y exerça une 
très grande influence; le rapport qu'il fit à l'assemblée sur la suppres- 
sion des droits casuels fut fort remarqué. Lautour donna sa démis- 
sion du conseil des Anciens et mourut en 1840. 

LAUTREC. — Voy. Toulouse-Lautrec. 

LAUZUN (duc de). — Voy. Biron (duc de Gontaut). 


LAVAL. — Capitale du Bas-Maine, chef-lieu du 
département de la Mayenne en 1790. Le 23 octo- 
bre 1793, l'armée royaliste, sousle commandement 
de La Rochejacquelein, renforcée des paysans du 
Maine accourus àl'appeldu comte de Laval, prince 
de Talmont, marcha sur Laval. La ville n’était dé- 
fendue que par 6,000 hommes environ de garde na- 
tionale des principaux districts du département. Le 
général républicain Westermann, qui à la tête 
de 4,000 Mayençais s'était porté sur les derrières 
de l’armée vendéenne et croyait avoir affaire seu- 
lement à son arrière-garde tomba sur le gros de 
l'armée qui décima ses soldats et le força à la 
retraite. La Rochejacquelein battait ensuite l'ar- 
mée de l'incapable général Léchelle et restait 
maitre de Laval et de ses environs. Le général ven- 
déen y fit reposer ses troupes pendant dix jours, 
ravitailla son armée et créa pour 900 mille livres 
tournois de bons royaux hypothéqués sur le trésor 
royal et remboursables à la paix. Le Conseil de 
guerre des chefs vendéens décréta le cours forcé 
des bons royaux et obligea les habitants à les rece- 
voir en paiement de leurs marchandises. De là, l’ar- 
mée, approvisionnée de tout ce qui lui manquait, 
put se diriger sur Mayenne. Harcelée par les sol- 
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dats de l'infatigable Westermann, elle quitta 
Mayenne, s'empara une seconde fois de Laval en 
décembre 1793 et l'évacua quelques jours après (le 
27 septembre) pour se diriger sur la Flèche. (Voÿ. La 
Rochejaquelein). 

LAVAL-MONTMORENCY (vicomte, puis duc de). — Né 
à Paris en 1766, fut destiné par sa famille à l'état ecclésiastique, mais 
son goût pour la carrière des armes le fit entrer dans le régiment 


des chasseurs d'Alsace commandé par le vicomte de Noaiïlles. Emigré 
dès le commencement de la Révolution, il élait en 1792, l'un des chefs 


.de la petite armée royaliste qui pénétra en France et opéra dans 


la Champagne contre le pays. Après la dissolution du corps dans 
lequel il servait et dont son père était colonel, le vicomte de Laval- 
Montmorency passa dans un régiment anglais envoyé successivement 
enlialie et en Corse. Rentré à Paris en 1801, il fut créé, après le re- 
tour des Bourbons, pair et ambassadeur de France à Madrid. M. en 1827. 

LAVAL-MONTMORENCY (Marie-Louise de). — Abbesse 
du monastère de Montmartre, tante du précédent, née à Paris en 
1723. Dèsle lendemain de la prise de la Bastille, le peuplel'avait en sus- 
picion et l'accusait hautement de trahison. Il prétendait qu'elle cachait 
des armes et des munilions dans son abbaye, elle fut même obligée 
d'écrire une lettre à la Constituante pour démentir ces bruits et pour 
l'assurer de son dévouement « à ses compatriotes ». Expulsée de son 
cloître en 1791, elle se retira dans la ville de Saint-Denis, refusa le 
serment civique, puis alla demeurer avec une autre religieuse au 
château de Bondy, chez la marquise de Crussol d'Amboïise où on l'ar- 
rêta. Conduite à Paris, incarcérée à Saint-Lazare, elle fut condam- 
pée à mort comme ennemie du peuple par le tribunal révolutionnaire 
le 5. thermidor an II et exécutée le même jour. 

LAVALETTE (Marie-Chamans comte de). — Homme po- 
litique, né à Paris en 1769. Officier de la garde nationale à sa création 
en 1789, il fit preuve d'attachement à la royauté en protestant contre 
la journée du 20 juin et marcha le 10 août à la défense du chäteau 
des Tuileries à la tête de sa seclion. I] fut obligé de s'enrôler dans la 
légion des Alpes pour échapper à la proscription. En 1794, officier 
d'état-major du général Custine et l'année suivante aide de camp de 
Baraguay-d'Hilliers à l'armée d'Italie, il devint aide de camp de Bona- 
parle après la bataille d'Arcole ct le suivit en cette qualité pendant 
de longues années. Co fut vers 1798 qu'il épousa Émilie de Bcauhar- 
nais, nièce de Joséphine qui plus tard devait lui sauver la vie. Aussi- 
tôt après son mariage, Lavalette partit pour l'expédition d'Egypte. De 
retour en France, vers [a fin de 1799, il fut envoyé on Allemagne 
pour traiter avec les cours de Saxe et de Hesse. Après le 18 bru- 
maire, il devint successivement administrateur de la caisse d’amor- 
tissement, commissaire, puis directeur-général des postes, avec le 
titre de conseiller d'État, fonctions qu'il conserva jusqu'à la première 
Restauration. Pendant les Cent jours, il reprit son administration et 
rendit par son activité et son dévouement de grands services à Na- 
poléon, ce qui le désigna à la vengeance des royalistes. Accusé de 
trahison contre Louis XVIII, condamné à mort, et sur le point d'être 
exécuté, il s'évada sous les vêtements de sa femme qui resta à sa 
place dans la prison, parvint à sortir de France, et se réfugia aux 
environs de Munich où il resta pendant cinq années. Sa femme, tra- 
duite devant la cour d'assises, fut acquittée. Lavalelte mourut en 1830; 
il avait élé créé comte sous l'Empire. 

LAVALETTE. — Général, n6 à Paris en 1754, commandait à 
Lille en 1793. 11 fut dénoncé au Comité de Salut public, mais Robes- 
pierre le défendit énergiquement, Mis hors la loi par la Convention 
dans la journée du 9 thermidor an Il, il monta sur l'échafaud le même 
jour que son défenseur. È 

LAVALLÉE (Joseph). — Littérateur, ex-officier au régiment 
de Bretagne, né près de Dieppe en 1747, mort en 1816. — Bas-reliefs 
du xvime siècle (1785); — Éloges de Léon X, de François Fer el de 
Pierre le Grand (1787); — Le nègre comme il y a peu de blancs 
(1789); — ZLa vérité rendue aux lettres (1790); — Tubleau philoso- 
phique du siècle de Louis XIV (1791); — Voyage dans les départe- 
ments de la France (1792); — Geste de l’an V;— Eloges du yénéral 
Marceau (1798); — Voyage en Istrie et Dalmatie (1800); — Éloge 
du général Joubert; — Lettre d'un mameluck et plusieurs pièces 
de théâtre. 

LAVALLÉE, — Voy. Esnue Lavallée. 

LAVATER (Jean-Gaspard). — Ministre protestant suisse, 
célèbre physionomiste, né à Zurich en 1741. À la seule inspection de 
la têle, Lavater distinguait les caractères, la différence des passions 
et des esprits; il alla même jusqu'à tirer des inductions des signes de 
l'écriture et s'acquit une immense réputation. Il mourut d'un coup de 
feu tiré par un soldat de la légion helvétique en 1804. Il a développé 
son système dans son livre : Æssais physiognomoniques pour pro- 
pager la connuissance des hommes et bienveillance envers leurs 
semblables. 


LAVEAUX (Jean-Charles-Thiébault). — Hommes de let- 
tres et journaliste, né à Troyes en 1749, était en Allemagne lorsque 
la Révolution française éclata. En 1799, il prit la direction du Cour- 
rier de Strasbourg, fut arrêté par Dictrich au mois de mai de la 
même année à cause de ses opinions révolutionnaires; remis en li- 
borté presque aussilôt, il vint à Paris, fit partie du éribunal du 
47 août ek y montra certaine modération. En août 1793, il accusa Die- 
trich d'actes illégaux et devint rédacteur en chef du Journal de la 
montagne. Ses articles sur les généraux et sur les députés en mission 
lui attirèrent de vifs reproches; il fut même arrêté. La société des 
Jacobins obtint son élargissement, mais dénoncé dans la suite par 
Hébert, Laveaux donna sa démission du journal. Emprisonné après 
le 9 thermidor, on le relächa encore, el, dégoûté du journalisme mili- 
tant, il se fitprofesseur de langues anciennes et fut nommé après la 
révolution de brumaire, chef du bureau militaire du département de 
la Seine, poste qu'il conserva jusqu'à la Restauration. 1I mourut en 
1827. — Traits détachés de l'histoire ; — Les nuits champétres (1783); 
— Le maître de langues; — Cours théorique et pratique de la lan- 
gue et de littérature française, ouvrage composé par ordre du roi, 
Berlin (1784); — De l’art de penser (même année); — Dictionnaire 
français-allemand et allemand-français ; — Vie de Frédéric II, roi 
de Prusse (1788-1789), 7 vol., traducteur en francais de nombreux 
ouvrages allemands. 

LAVEAUX (Etienne). — Général, député aux Anciens, né en 
3751, fit les premières campagnes do la Révolution et obtint un avan- 
cement rapide. En 1793, il servait à Saint-Domingue sous les ordres 
du général Rochambeau. Divers partis politiques divisaient la colonie; 
le général Laveaux ne voulut pas composer avec eux. Il prit parti con- 
tre le mulâtre Villate qui l'emporta sur lui et le fit enfermer dans les 
prisons du Cap. Délivré par Toussaint-Louverture, il repassa en 
France où Bourdon de l'Oise, Dumollard et Vaublanc le dénoncèrent 
pour s'être livré à Saint-Domingue à beaucoup d'excès en abusant du 
pouvoir, mais le Directoire laissa tomber ces accusations. Aux Cinq- 
Cents, le général Laveaux appuysa énergiquement Ja loi de la conscrip- 
tion militaire proposée par Jourdan, fut nommé commissaire du 
pouvoir exéculif à la Guadeloupe et en même temps agent à Saint- 
Domingue ; rappelé par le Consulat, il resta inscrit sur le tableau de 
l'armée comme général de division, mais ne fut plus jamais employé. 

LAVENUE. — Avocat à Bordeaux, député de Bazas à la Cons- 
tiltuante, s'y occupa principalement de questions financières, proposa 
la création d'un papier-monnaice et le remplacement de la gabelle par 
un impôt sur l'extraction du sel. De retour à Bordeaux en 1793, il pro- 
testa contre les événements du 31 mai. Arrêlé comme fédéraliste et 
traduit devant la commission militaire de cette ville, il fut condamné 
à mort et exécuté le 2 novembre 1793. 

LAVERDY (de) ou AVERDY. — Conseiller au parlement, 
contrôleur des finances, membre de l'académie des inscriptions et 
belles-leltres, né à Paris en 1720, fut appelé au ministère par la pro- 
tection de M=° de Pompadour. Homme faible et timide, mais très 
honnète, il ne contenta ni le peuple qu'il voulait défendre, ni les cour- 
tisans dont il entendait réprimer les dilapidations. « On lui dut, écrit 
Vollaire, la liberté du commerce des grains, celle de l'exercice de 
Loules les professions, la noblesse donnée aux commerçants, la sup- 
pression des recherches du centième denier, les privilèges des corps 
de villes et l'établissement de la caisse d'amortissement ». Charles de 
Laverdy retiré depuis de longues années de la politique et se livrant 
dans sa retraite à la littérature, aux études et aux expériences agri- 
coles, fut atteint par Ja Révolution qui le condamna à mort comme 
complice des monopoles exercés sous son ministère el comme ayant 
voulu affamer le peuple en faisant jeter des grains dans un des bas- 
sins de Gambaïs. Laverdy monta à l’échafaud avec un grand courageen 
octobre 1794. — Code pénal (1752); — De lapleine souveraineté du 
roi sur la province de Bretagne (1765); — Mémoire sur le procès 
criminel de Robert d'Artois, pair de France; — Tableau des ouvra- 
ges de l'académie des inscriptions et belles-lettres jusqu'en 1788. 

LAVERGNE-CHAMPLAURIER (L-.F.) — Lieulenant-co 
lonel au 50° régiment, né à Angoulême en 1744, était commandant de 
Longwy en 1792. Ayant rendu cette place après un bombardement de 
quinze heures, il fut accusé d'avoir entretenu des intelligences avec 
l'ennemi et de lui avoir livré la place. Son procès dura dix-huit 
mois; il fut seulement traduit devant le tribunal révolutionnaire em 
avril 1794 et condamné à mort. Sa femme âgée de vingt-six ans, qui 
élait venue pour assister aux débats de son procès, eut l'imprudence 
de dire à haute voix, dans l'une des salles attenant à celle où siégeait 
le tribunal : « il nous faul un roi! » ot ayant répété ce mot à plusieurs 
reprises, fut immédiatement arrêtée, conduite sur l'heure devant les 
juges, condamnée et exécutée le même jour avec son mari. 

LAVICOMTERIE (Louis de). — Littérateur, député de Paris 
àla Convention, membre du comité de sûreté générale, naquit en 1732. 
Partisan exalté de Ja révolution, il publia en 1791, un ouvrage qui fit 
sensalion, intitulé Crimes des rois de France et en 1792 la Républi- 
que sans impôts, qui le rendirent populaire et furent la cause de son 
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élection à la Convention oùil vota La mort du roi. Lavicomterie siégea 
sur les bancs de la Montagne et sous la domination de Robespierre. 
Pendant les jours difficiles qui précédèrent le 9 thermidor, il ne parut 
que rarement au comité de sûreté générale dans La crainte de se 
compromettre. Accusé d'avoir pris part à l'insurrection de prairial, i 
fut incarcéré, mais bénéficia de l'amnistie du 4 brumaire. À sa sortie 
de prison, Lavicomterie occupa un petit emploi et mourut en 1809. 
— La liberté, ode (1789); — Du peuple et des rois (1790); — Des 
droits du peuple sur l'assemblée nationale (1791); indépendamment 
du Crime des rois, Lavicomterie publia dans la suite Le crime des 
empereurs et des papes qui eut cependant moins de retentissement. 

LAVIE (de). — Président au Parlement de Bordeaux, député de 
cette ville à la Constituante, fut l'un des premiers de Ja noblesse qui 
se réunit au tiers-état et siégea à la gauche de l'assemblée. Appelé 
à lo haute-cour de Vendôme en 1796, pour le jugement de Babeuf 
et de ses complices, il fut nommé ensuite aux Anciens, mais on 
anoula son élection au 18 fructidor. Depuis cette époque, de Lavie se 
retira de la politique. 

LAVIGNE (Jean). — Négociant à Tonneins, administrateur du 
département, député de Lot-et-Garonne à la Législative, s'y occupa 
spécialement de la fabrication et de l'émission des assignats. 

LAVIGNE (de). — Avocat, député suppléant de Paris, remplaça 
Poignet à la Constituante ; ce fut lui qui dans la nuit du 12 au 13 juil- 
let 1789 avait présidé l'assemblée des électeurs transformée le lende- 
main en comité de l'Hôtel-de- Ville. I était en 1790 juge d'un des tri- 
bunaux d'arrondissement de Paris. 


LA VILLEHEURNOIS (Conspiration de) 
ou du douze pluviose an V. — Après 
la conspiration du camp de Grenelle, les roya- 
listes cherchèrent à leur tour à renverser le 
gouvernement directorial. Ils croyaient trouver des 
auxiliaires dans les troupes qui avaient repoussé 
les égalitaires de Babeuf, maïs les chefs auxquels 
ils s'adressèrent Malo et Ramel, tout en entrant en 
négociations avec eux, avertirent les directeurs et 
le ministre de la police de leurs intentions. Le plan 
de la conspiration tracé par l'abbé Brotier, Du- 
verne de Presle, officier de marine émigré, Lavil- 
leheurnois, ancien maître des requêtes etle nommé 
Poly, consistait à s'assurer militairement des bar- 
rières, des arsenaux, des principaux établissements 
publics, à arrêter les membres des deux conseils 
et à proclamer Louis XVIII roi de France. On avait 
ainsi composé le nouveau ministère : Hénin aux 
affaires étrangères, Siméon à la justice, Fleurieu à 
la marine, Vignoles-Desgranges aux finances, Bar- 
bé-Marbois aux colonies, Bénezech et Cochon de 
Lapparent restaient à l'intérieur et à la police. Les 
conjurés n'attendaient plus qu’une occasion favo- 
rable lorsqu'ils furent arrêtés. Leur procès eut 
lieu. Condamnés à mort, leur peine fut commuée 
et le Directoire se montra clément envers eux. 
Clémence injuste, car la modération des peines 
infligées à ces royalistes contrastait imprudem- 
ment avec la sévérité des condamnations pronon- 
cées contre les principaux chefs de la conspiration 
du camp de Grenelle : clémence inutile puisqu'ils 
ne devaient pas tarder à recommencer leurs atta- 
ques contre la République. Les accusés furent 
traduits devant un conseil militaire et refusèrent 
longtemps de se défendre, mais, le tribunal les 
ayant menacés de passer outre au jugement, ils se 
décidèrent à répondre. Lavilleheurnoïs fit des aveux 
complets et manifesta même de ses sentiments roya- 
listes. Le-conseil ne statua que sur le délit d'em- 
bauchage. Sur dix-huit accusés, quatorze furent 
acquittés : Brotier et Duverne de Presle condamnés 
à dix années de réclusion ; Poly à cinq années et 
Lavilleheurnois seulement à une année. Le Direc- 
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toire effrayé de cette trop grande indulgencearrèta 
qu'ils seraient de nouveau poursuivis pour le crime 
de conspiration. Ils furent alors traduits devant 
les tribunaux civils qui les condamnèrent à une 
légère détention. Voici un extrait de l'intéressant 
rapport fait par Malo au ministre de la police dé- 
clarant la facon dont il s'y prit pour arrèter les 
conspirateurs : 


Depuis plus d'un mois, y écrivait-il, je n'ai cessé de correspondre 
avec vous, et de vous rendre un compte oxact des ontrevues que je 
me suis ménagées avec les commissaires et agents principaux du 
prétendu roi Louis XVIII. Vous ne devez pas doutor des crises que 
j'ai éprouvées dans des séances aussi pénibles, ayant été obligé, pour 
leur inspirer toute la confiance à laquelle je voulais parvenir, d'ap- 
plaudir à leur complot criminel et sanguinaire et de paraitre devenir 
un des principaux instruments des ennemis de ma patrie. Je l'avoue, 
citoyen ministre, le directeur Carnot est le premier que j'ai instruit 
des projets dont j'étais le dépositaire, ot ses conseils aussi sages 
qu'éclairés m'ont dirigé dans la conduite épineuse que j'ai eu à tenir 
et m'ont fait parvenir à mon but. Aujourd'hui 11 pluvidse, comme je 
vous en avais prévenu dans la nuit, un de ces messieurs se rendit à 
dix heures du matin au rendez-vous qu'il m'avait demandé, et que 
je lui avais assigné chez moi, à l'École militaire. Je dois vous prévenir 
d'abord, citoyen ministre, que j'avais disposé dans un appartement un, 
endroit où le citoyen Guillaume, mon secrétaire et Dobelin, dragon, 
qui méritent tous deux la plus grande confiance, devaient se tenir 
cachés pour entendre la conversation que j'aurais avec eux. Le pre- 
mier, Théodore Dunan commence à me parler du roi et des princes: 
« Monsieur, me dit-il, est un homme infiniment prudent et le plus 
digne de monter sur le trône. C'est lui qui doit rétablir nos finances. 
Quant au prince de Condé, il n'est pas fort instruit, il est même igno- 
rant; mais c'est un héros. » Il mo demanda ensuite à combien se 
montait la troupe qui était à Paris et aux environs? Je lui dis qu'il 
pouvait y avoir 42,000 hommes : « -— Eh bien ! en donnant sept sous à 
la cavalerie, cinq sous à l'infanterie, ou plutôt six sous l'un portant 
l'autre, cela fera à peu près trois mille six conts livres par jour, mais 
il sera nécessaire de leur faire desavances, il faudra pour cela environ 
quarante ou cinquante mille livres. Les soldats depuis longtemps sont 
mal payés, et nous comptons affirmativement sur eux. » Les deux 
derniers sont arrivés; alors Berthelot-Lavilleheurnois tira de sa poche 
les papiers dont il était porteur; d'abord il m'exhiba les pouvoirs 
illimités dont le roi l'avait revêtu. Îl remit ensuite à Brotier un plan 
de 29 articles dont celui-ci nous donna lecture. Dès que la lecture fut 
faite, ils mo dirent que leur intention était de mettre en place ceux des 
représentants du peuple qui paraissent avoir inspiré le plus de confiance 
aux Français. Vous avez vu dans leur plan les moyens dontils devaient 
se servir pour s'emparer des directeurs, des membres des deux con- 
seils et des ministres. Ils comptaient entièrement sur les faubourgs 
Saint-Antoine et Saint-Marceau, ou du moins sur une partie, et ils 
devaient mettre en avant les jacobins et les anarchistes pour l'exécu- 
tion de leur projet (l'argent, bien entendu, devait être leur grand 
mobile). Ils m'ont assuré (ma placo, disaient-ils, n'étant que précaire) 
qu’ils meltraient à ma disposition cent cinquante mille livres pour 
moi, et cinquante mille livres pour le régiment; que le roi me déco- 
rerait de la croix de Saint-Louis et qu'il me donnerait le brevet de 
colonel, et ensuite une pension équivalente au grade que j'occuperais. 
Ils ont fini par me proposer d'écrire moi-même au roi un mot pour 
l'assurer de ma fidélité. Je leur ai donné rendez-vous pour demain six 
heures du matin et ils sont convenus que le surlendemain ils feraient 
partir leur courrier pour l'endroit où le roi fait sa résidence, et avec 
lequel ils entretiennent une correspondance soutenue : « Nous payons 
les militaires réformés et déserteurs qui se trouvent en ce moment à 
Paris, m'ont-ils ajouté, et nous sommes assurés du zèle qu'ils mettront 
à nous servir; d'ailleurs, ceux qui montreront le plus de courage et 
feront paraître le plus d'attachement au roi seront brevetés chacun 
au moins dans le grade qu'ils occupent ; il y a aussi beaucoup de com- 
munes aux environs de Paris sur lesquelles nous pouvons compter. » 
Nous nous sommes enfin séparés et après les avoir reconduits sur l'es- 
calier qui mène à la grande cour de l'Ecole militaire, j'ai donné le si- 
gnal à l'officier et aux dragons que j'avais aésignés et ils s'en sont 
emparés ; j'ai ordonné à l'officier de les conduire au corps de garde, 
où toutes les pièces dont i.i étaient porteurs ont 6t6 saisies, et dont 
le procès-verbal a été dressé par le’ juge de paix des Tuileries et 
agents de la police. 

LAVOISIER (Antoine-Laurent). — [lustre chimiste, n6 à 
Paris en 1743, fit do brillantes éludes au collège Mazarin, se livra 
ensuite entièrement aux travaux scicnlifiques, el à vingt ans, rempor- 
tait le prix proposé par l'Académie des sciences « sur un meilleur 
mode d'éclairage à donner à la ville do Paris. » Lavoisier établit en- 
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suite par dos expériences concluantes que l’eau pouvait se décompo- 
ser en air inflammable et en air respirable, et appliqua bientôt cette 
donnée à tous les êtres des trois règnes de la nature. 1I demanda et 
obtint en 1769 une place de fermier général afin de consacrer à des 
expériences très coûteuses une grande partie de ses revenus, et 
réunit alors autour de lui un grand nombre de savants. Ce fut à 
celte époque que Laplace et lui inventèrent le calorimètre. Succes- 
sivement inspecteur de la Caisse d'escompte et des commissaires du 
Trésor public, Lavoisier vint se constituer lui-même prisonnier lors- 
qu'on fit le procès des fermiers-généraux, ne voulant pas compro- 
mettre plus longtemps l'ancien concierge de l'académie des sciences 
chez lequel il s'était caché. Condamné à mort, il demanda un sursis 
afin de terminer des travaux commencés et qui intéressaient la 
science au dernier point. Fouquier-Tinville le lui refusa : « La Ré- 
publique, répondit-il, n'a besoin ni de savants, ni de chimistes, le 
cours de la justice ne sera pas interrompu. » Et le 8 mai 1794, La- 
voisier monta sur l'échafaud! — Opuscules chimiques (1775); — 
Instruction sur les nitrières artificielles (1777); — Théorie de 
l'oxygène et de ses combinaisons (1778); — Nomenclature de chi- 
mie ; — Traité élémentaire de chimie. 


LAW (Banque de). — Il est nécessaire dans 
un livre tel que celui-ci d'expliquer succinctement 
le système financier de l'Écossais Law, car la ban- 
queroute qui en résulta eut des conséquences fu- 
nestes pour les finances de l'État pendant les règnes 
de Louis XV et de Louis XVI, et fut l’une des prin- 
cipales causes de la Révolution de 1789. — Après 
la mort de Louis XIV, si embarrassé d'argent que 
peu de temps avant la fin de sa vie il avait em- 
prunté 8 millions achetés par 32 millions de res- 
criptions, soit un emprunt à 400 pour 100, le régent 
Philippe d'Orléans, voulant opérer une liquidation 
à peine possible, avait besoin de moyens plus or- 
dinaires ; il saisit avec avidité le système captieux 
de l'Écossais Law, au moyen duquel on devait sa- 
tisfaire aux engagements publics avec des billets, 
et se rembourser sur les immenses bénéfices que 
produirait la découverte de la Louisiane et du Mis- 
sissipi. Malheureusement les profits étaient problé- 
matiques. Cependant, d'après ces spéculations, on 
établit en 1716 une banque, dont le prix des actions 
était hypothéqué sur les produits et bénéfices du 
commerce du Sénégal ; elle acquit le privilège de 
l’ancienne compagnie des Indes fondée par Colbert, 
et prit les fermes générales. On courut avec fureur 
acheter des actions qui semblaient porter sur 
d'aussi vastes fondements. Elles montèrent dix, 
vingt fois peut-être au-dessus de leur première va- 
leur. Les plus grandes fortunes furent bouleversées, 
et des agioteurs, des intrigants en firent d'immen- 
ses dans l'espace de quelques mois. Law, enivré 
de l'ivresse publique, créa tant de billets qu'en 1719 
la valeur chimérique des actions valait quatre- 
vingts fois tout l'argent qui pouvait circuler dans le 
royaume. On remboursa en papier tous les rentiers 
de l’État. En soutenant le taux des dividendes, l'il- 
lusion continua quelque temps encore ; mais le 
régent, emporté malgré lui par le mouvement ra- 
pide d'une machine aussi grande quecompliquée, 
ne put empêcher le masque de tomber, et le crédit 
s’effondra tout d'un coup avec lui. Le duc d'Orléans 
voulut en vain le relever par des arrèts quil’anéan- 
tirent. Il fallut suspendre les paiements. Les 
porteurs de billets devinrent créanciers de l'État, 
et l'on fut obligé de réduire l'intérêt au centième 
denier de la primitive valeur. Le 15 juillet 1720, 
poursuivi par les menaces des porteurs de billets 
que son système financier avait ruinés, Law se réfu- 


gia au Palais-Royal chez le régent qui plus tard lui: 
procura les moyens de s'enfuir. Law mourut à- 
Venise en 1729; il était né à Édimbourg en 1671, 


LAYA (Jean-Louis). — Auteur dramatique, né à Paris en 1761. 
Au début de la Révolution, il commença à se faire connaitre par 
un écrit d'actualité, Voltaire aux Français. En 1790, il fit re- 
présenter les Dangers de l'opinion, drame en 5 actes et en vers, 
puis Jean Calas qui obtinrent un vif succès. La comédie de l'Ami 
des Lois représentée le 2 janvior 1793, 49 jours avant l'exécution : 
de Louis XVI, provoque des troubles et une vive émotion dans plu- 
sieurs sections de Paris. La commune ordonna que la représenta- 
tion en fût suspendue; c'était unecritique de la tyrannie révolution- 
naire. L'auteur fut jeté en prison, d'où il ne sortit qu'après le 
9 thermidor. Ayant vainement essayé d'obtenir un emploi dans 
l'administration sous le Consulat, Laya entra dans l'instruction pu- 
blique, fut successivement professeur aux lycées Charlemagne et 
Napoléon et remplaça Delille à la faculté des lettres. Membre de 
l’Académie française en 4817, il mourut en 1833. — Les deux 
Stuarts; — Une journée du jeune Néron ; — Falkland. 1 avait dé- 
buté dans la carrière des leltres par Æssaïs de deux amis en colla- 
boration avec Legouvé son condisciple. | 

LAYS (François LAY, dit). — Célèbre chanteur de l'Opéra, né 
à La Barthe-Nestès en 1758 ; destiné d'abord à l'état ecclésiastique, sa 
vocalion pour la musique et sa voix magnifique le déterminèrent à 
embrasser la carrière lyrique. Il vint à Paris en 1779, débuta au 
mois d'août de la même année sur le théâtre de l'Académie royale 
de musique, et fut bientôt l'un de ses premiers sujets. Lays était ini- 
mitable dans le rôle d'Oreste d'Zphigénie en Tauride de Gluck, 
secondé qu'il était par le talent de la Sainte-Huberty. 11 chanta en- 
suite plusieurs fois au concert spirituel, puis de 1782 à 1822, c'est- 
à-dire pendant quarante ans, il fit les délices du public parisien et la 
fortune du théâtre. Quand vint la révolution, il en adopta les prin- 
cipes avec enthousiasme, et montra le plus habile patriotisme, en par- 
couraut les départements comme un missionnaire pour y prêcher 
les idées républicaines. Lays prit parli en 1793 à Bordeaux contre les 
Girondins, mais la réaction thermidorienne ne l'inquiéta pas. Les 
principaux rôles créés par Lays furent : Plutus dans l'Embarras 
des richesses, du marchand dans la Caravane du Caïre, de Pa- 
nurge, d'Antenor dans Dardamus, d'Alcindor, de la Daudinière 
dans les Prétendus, de Mathurin dans les Pommiers et le moulin, etc. 
Il mourut à Ingrande en 1831. , 

LAZOWSKI. — Polonais qui arrivé en France au moment de 
la Révolution, en embrassa les principes avec ardeur, commença 
par fonder à Bordeaux un club patriotique el mit le trouble dans 
Amiens, par ses idées avancées. Venu à Paris, il fut élu, par les 
Jacobins de son quartier, capitaine de canonniers de la garde na- 
tionale, et comme tel dirigea le feu de l'artillerie contre le chäleau 
des Tuileries, le matin de la journée du 10 août qu'il avait préparée 
comme l'un des membres les plus actifs du comité insurrecteur. 
Accusé d'avoir été le chef des massacreurs des prisonniers de Ver- 
sailles, Lazowski se retrouva souvent à la tête des dépulations qui 
venaient demander à la Convention la tèle de certains députés. Dé- 
crété d'arrestation en mars 1793, sur la proposilions de Vergniaud, 
il ful vivement défendu par Robespierre et la Montagne. Lazowski 
mourut subitement en avril 1793 et on accusa le parti girondin de 
l'avoir empoisonné; il fut enterré avec pompe au milieu de la 
place du Carrousel, au pied d'un arbre de la liberté. Robespierre 
prononça son oraison funèbre äla Convention et la commune adopta 
sa fille. On placa son buste aux Jacobins ; le peuple des faubourgs, 
parmi lequel Lazowski était très populaire, ressentit une véritable 
douleur de sa mort. Après le 9 thermidor, la jeunesse dorée démolit 
le monument élevé à Lazowski et jela son corps à la voirie. La sec- 
tion du Fiuistère, dont Lazowski faisait partie de son vivant, ré- 
clama son cœur. 


LAZOWSKI (Section). — Voy. Finistère (sec- 
tion du). 
LÉAMONE. — Voy. Liamone 


LEBARBIER (Jean-Jacq.-François). — Peintre, né à Rouen 
en 1738, élève de Pierre, premier peintre du roi, membre de l'Aca- 
démie de peinture et de l'Institut à sa fondation, mort à Paris en 
1826. — Le Siège de Beauvais et le siège de Nancy; — Jupiter 
sur le mont Ida ; — Aristomène ; — Saint Louis prenant l'ori- 
flamme; — Sully aux pieds de Henri 1V etc., plus un nombre con- 
sidérable de vignetles et de dessins dont il a fourni les modèles. 

LEBAS (Pierre). — Avocat, député du Pas-de-Calais à la Con- 
vention. membre du club des Jacobins et du Comité de Sûreté géné- 
rale, né à Frévent en 1765, vola la mort du roi, sans appel ni sursis, 
Envoyé comme commissaire aux armées du Nord, des Ardennes, de 
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la Moselle et da Rhin, il y montra une sévérité impitoyable en com- 
pagnie de son collègue Saint-Just. La terreur que son nom inspi- 
rait était si grande. que lorsqu'il arriva dans les départements du 
Haut et du Bas-Rhin, un grand nombre d'habitants s'enfuirent dans 
la Forèt-Noire. [Il ordonna à Strasbourg une taxe sur les riches, fit 
arrêter les officiers municipaux de Neuf-Brisach et les administra- 
teurs de la Meurthe et ordonna enfin que les maisons de ceux qui 
n'obéiraient pas aux lois seraient rastes. Au Comilé de Sûreté géné- 
rale, Lebas se montra l'un des membres les plus fougueux et les plus 
sanguinaires. Ami intime de Robespierre, de Saint-Just et de Cou- 
thon, il demanda au 9 thermidor qu'on l'arrêtâlavec eux. Délivré un 
instant, il courut à la commune, qui se préparait à marcher contre la 
Convention, mais la force armée pénétra dans la salle de leurs déli- 
bérations. Lebas, qui dans la soirée avait été mis hors la loi, se 
voyant dans l'impossibilité d'échapper à la troupe, se tua d'un coup 
de pistolet, dans la nuit du 9 au 10 thermidor an II (27 juillet 1794). 

LEBLANCG (Antoine BLANG dit). — Littérateur, auteur 
dramatique, membre de l'Institut, n6 à Marseille .en 1730, mort à 
Paris en 1799. — Tarquin, tragédie. 

LEBLOND (L'abbé Gaspard-Miohel, surnommé). — Sa- 
vant antiquaire, membre de l'académie des Inscriptions, conserva- 
teur de la bibliothèque Mazarine, né à Caen en 1738, fit pattie de 
J'Institut national. Reçu en 1791 membre à la Commission des arts, il 
fut chargé spécialement du dépouillement des archive® et des bi- 
bliothèques des anciennes maisons religieuses, et resta jusqu'en 1801 
à la bibliothèque Mazarine qu'il enrichit do plus de 50,000 volumes. 
A cette époque, par des motifs restés inconnus, Leblond se retira 
à Laigle où il mourut en 1807. — Observation sur quelques mé- 
dailles de M. Pellerin (1774) ; — Description des principales 
pierres gravées du cabinet de M. le duc d'Orléans (1780-1784) ; — 
Mémoire pour servir à l'histoire de la Révolution opérée dans la 
musique par le chevalier Gluck (1781) ; — Lettre d'un amateur des 
beaux-arts sur Caffieri (1790) et de nombreux mémoires sur les 
monnaies. 

LEBOIS (R.-F.).— Journaliste, membre de la Société des Jaco- 
‘bins, succéda à Hébert dans la rédaction du Père Duchéne, fut 
plusieurs fois poursuivi à cause de la violence de ses articles, mais 
parvint à être acquitté. Ayant changé le titre de son journal contre 
celui de l'Ami du peuple, de nouvelles poursuites lui furent inten- 
tées. Fatigué de cette lutte contre le gouvernement, il quitta le 
journalisme et s'était retiré de la politique lorsqu'il fut compris parmi 
les déportés du complot de la machine infernale. Lebois mourut à la 
Guyane en 1801. 

LEBOIS (Nicolas). — Savant chimiste, né en 1742, près de 
Santerre dans le Berry, retira la soude du sel marin en 1790. 
Mort en 1806. Sa statue a été élevée dans la cour d'honneur du 
Conservatoire des Arts et Métiers de Paris en 1887, vis-à-vis celle 
de Denis Papin. 

LEBON (Joseph). — Ex-oratorien, curé constitutionnel de 
Neuville, maire d'Arras, procureur-général syndic, député du Pas- 
de-Calais à la Convention, membre du Comité de Sûreté générale, 
aé à Arras en 1764. D'abord député suppléant, il ne prit séance 
qu'après le procès du roi. Comme maire, il avait signalé son admi- 
mistration par l'expulsion de la ville des commissaires que la com- 
mune do Paris y avait expédiés pour renouveler dans les prisons les 
massacres de septembre et s'était montré conciliant et fort humain. 
Envoyé en mission comme député dans sa ville natale, il s'y condui- 
sit d'abord avec la même modération et la même bienveillance. 
Mais le Comité de Salut public l'ayant appelé à Paris pour lui re- 
procher sa conduilo peu énergique, Lebon revint cette fois à Arras 
avec des senliments lout à fait contraires et terrifie le pays par des 
violences extrêmes et des exécutions sans nombre. L'échafaud fut 
en permanence sur la place publique et il tourmenta même les victi- 
mes qu'il y envoyait par des raffinements de cruauté. Ainsi on ra- 
conte qu'un jour il fit suspendre l'exécution d'un condamné pour lui 
lire la gazette. Lebon prenait plaisir à la sortie de son diner à aller 
voir guillotiner des condamnés. Après la chute de Robespierre son 
ami, renversé par son aide, il se jeta dans la réaction thermido- 
rienne, mais malgré cette nouvelle attitude, on l'accusa de toutes 
parts ; décrélé d'arrestation au nom d'une commission spéciale de 
21 membres, Lebon fut arrêlé et traduit devant le tribunal révolu- 
4ionnaire d'Amiens qui le condamna à mort le 9 octobre 1798. 

LEBORGNE DE BOIGNE (Claude-Pierre-Joseph). — 
Aduinistrateur, député de Saint-Domingue aux Cinq-Centis, commis- 
#aire ordonnateur des guerres, n6 à Chambéry en 1765. passa la 
première partie de sa vie dans les colonies, à la politique et à l'ad- 
ministration desquelles il prit une part active pendant la Révolulion, 
surtout à Saint-Domingue et à la Martinique. Aux Cinq-Cents, il 
s'occupa spécialement de questions relatives à ces colonies, queslions 
“qu’il traitait avec beaucoup d'autorité ct d'indépendance. À partir 
du Consulat, il quitte ce service et sous l'Empire Leborgne, fut em- 
ployé comme ordonnaleur des guerres. Mort à Paris en 1832. 
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LEBRETON (René-Pierre-François). — Prieur de Redon, 
député de Bretagno aux États généraux, d'lle-et-Vilaine à la Conven- 
tion et aux Anciens, né en 1767, se montra partisan de la cause popu- 
laire et vote la réclusion du roi à perpétuité. Attaché aux Girondins, 
il protesta contre les événements du 31 mai, fut obligé de sortir de 
la Convention et n'y rentra qu'après le 9 thermidor. Il insista forte- 
ment pour que chaque député rendit compte de sa fortune et de- 
manda le séquestre des biens non déclarés. Aux Cinq-Cents, Lebre- 
ton concourut à diverses résolutions relatives aux messageries, aux 
postes, aux lettres et aux chevaux, rentra dans la vie privée après 
la législature et mourut vers 1826. 

LEBRETON (Joachim). — Liltérateur, membre de l'Institut 
et du Tribunat, né à Saint-Méen en 1760, se destina d'abord à l'état 
ecclésiastique, mais il se maria au commencement de la Révolution et 
s'occupa de travaux littéraires. Après le 18 brumaire, il devint membre 
du Tribunat et secrétaire de l'Institut auquel il rendit de grands 
services. Lebreton, désolé de l'invasion étrangère et de la dévasta- 
tion de nos musées en 1818, partit au Brésil pour y fonder une co- 
lonie d'artistes, mais il mourut à Rio-Janoiro en 1819. — Zogique 
adaptée à la rhétorique (1789); —ZL’accord des vrais principes de 
l’église, de la morale et de La raison sur la constitution civile du 
clergé par les évêques constitutionnels (1791). Il a publié en outre 
des notices sur Raynal et sur Deleyre dans la Décade philosophique 
et un Rapport sur l'état des beaux-arts, puis de nombreux articles 
dans différents journaux. 

LEBRUN (Ponce-Denis ÉCOUCHARD). — Poète lyrique 
surnommé le Pindare français par ses amis, naquit à Paris en 1729. 
Élevé dans la maison du prince de Conti, qui le nomma dès l'âge de 
dix-huit ans secrétaire de ses commandements, il montra d'heureu- 
ses dispositions pour la poésie. A la mort de son bienfaiteur, il vécut 
d'une pension que lui oclroya le ministre Calonne. Pendant la Révo- 
lution, Lebrun chanta tous les partis. Nommé membre de l'Institut 
sous le Directoire, il fut pensionné par Napoléon et mourut en 1807. 
Dans ses œuvres publiées en 1811, on a soigneusement éliminé les 
principales pièces républicaines qu'il publia pendant la Révolution. 
En voici quelques-unes : Ode patriotique sur les événements de 1792; 
Vers sur les femmes poètes ; le Chant du banquet républicain pour 
la fête des victoires; Vers sur Bonaparte ; Chant dithyrambique 
pour les fêtes dela liberté et un Hymne pour le 21 janvier. 

LEBRUN (Marie-Louise-Élisabeth VIGÉE, Mu). — Cé- 
lèbre peintre de portraits, née à Paris en 1755. Son père lui donna les 
premières leçons de son art, puis elle entra dans l'atelier de Joseph 
Vernet et de Greuze. Dès l'âge de seize ans, elle était déjà renommée 
comme portraitisle. Ses expositions aux salons de 1783 et 1785, 
avaient commencé sa réputation qui devint si grande, qu'elle ne put 
bientôt suffire aux commandes qu'on lui apportait. Elle avait épousé 
Lebrun marchand de tableaux, homme de distinction et possédant de 


grandes connaissances artistiques. 11 demeurait rue de Cléry, n° 19, 


où il possédait une magnifique galerie de tableaux renfermant plu- 
sieurs chefs-d'œuvre des grands maîtres de toutes les écoles. Après 
son mariage, il fit de cet hôtel, où se trouvait l'atelier de Mme Le- 
brun, le lieu de rendez-vous non seulement de tout Paris artistique, 
mais encore des gentilshommes de la cour, des financiers en renom 
et aussi de tous les auteurs et gens de lettres de la capitale. Quand 
vinrent les premiers événements de la Révolution, M®° Lebrun quitta 
Paris et se rendit en Ilalie où elle reçul l'accueil le plus flatteur à 
Rome surtout, puis à Naples, à Florence et à Parme. Elle visita en- 
suite successivement Vienne, Berlin et Saint-Pétersbourg. Un séjour 
si prolongé hors du territoire de la France la firent inscrire sur la 
liste des émigrés, malgré l'exception que la loi faisait des savants, 


des littérateurs et des artistes; grâce aux démarches et aux pétitions 


de son mari auprès de la Convention, Mw Lebrun put rentrer à 
Paris qu'elle désirait ardemment revoir. Cette femme aimable, xpi- 
rituelle et excellente musicienne, est l'une des gloires de la peinture 
française. Elle continua d'exposer après son relour et vécut jusque 
dans un âge très avancé (93 ans). — Portrait de Mee Vigée sa mère; 
— la reine Marie-Antoinette et une partie de la famille royale 
entourant le berceau du premier Dauphin; Lady Hamilton; — le 
compositeur de musique Paësiello ; — Mme de Staël en Corinne et 
Mowe Catalani; — le peintre Robert ; — son portrait avec celui de sa 
fille qu'elle presse sur son cœur; — le portrait du dernier roi de Po- 
logne et un grand nombre d'autres des reines, des princesses entre 
autres en 1824 la duchesse de Berry et la belle duchesse de Guiche, 
de princes et de hauts personnages des cours étrangères et de Ia di- 
plomatie; — la Paix ramenant l'abondance ; — l’Innorence se ré- 
fugiant dans les bras de la Justice ; — Amphion jouant de la 
lyre, etc. 

LEBRUN (Charles-François). — Député de Dourdan à la 
Constituante, président du directoire de Seine-et-Oise, membre des 
Anciens, troisième consul, naquit à Sainlt-Sauveur-Landelin, près 
Coutances en 1739, fut d'abord secrétaire du chancelier Maupeou, 
dont il partagea la disgrâce à l'avènement de Louis XVI, lors du rap- 
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pel des Parlements. 11 resta dans l'obscurité jusqu'en 1789, s'adon- 
nant à son goût pour la littérature et traduisit la Jérusalem déli- 
vrée. Emprisonné sous la Terreur à cause de ses idées modérécs, il 
fut mis en liberté au 9 thermidor. Bonaparte le choisit comme troi- 
sième consul au 148 brumaire. Dans son court passage aux affaires, 
il apporta d'utiles réformes dans l'administration et rétablit la Cour 
des comptes. Créé duc de Plaisance et gouverneur de la Ligurie sous 
l'Empire, administrateur général de la Hollande après l'abdication du 
roi Louis, il resta trois années en exil sous la Restauration, reprit son 
siège de pair de France et mourut à Saint-Mesme (Seine-et-Oise) en 
1824. Lebrun a encore laissé la traduction de l’Zliade et de l'Odys- 
sée d'Homère. — Son fils aîné, Anne-Charles LeBrun, né en 1775, 
embrassa la carrière militaire, dans les dernières années du Direc- 
toire, devint aide de camp du général Desaix et le reçut dans ses bras 
quand il fut tué à Marengo. Colonel du 3° hussards en 1805, général 
de brigade après la bataille d'Eylau, général de division en 1812, dé- 
pulé, sénateur, il mourut en 1859. 

LEBRUN Tondu. — Ministre des affaires étrangères, né à 
Noyon en 1763, embrassa d'abord l'état ecclésiastique où il fut connu 
sous le nom de l'abbé Tondu. Pourvu d'une des places que le roi 
payait à l'Observatoire en faveur des jeunes gens qui annonçaient 
des dispositions pour les mathématiques, il la quitta bientôt pour 
prendre du service et obtint son congé quelque temps après. 
Il se rendit alors dans Îles Pays-Bas, y devint imprimeur et jour- 
naliste et pril part, en 1787, à [a révolution de Liège. Etabli 


à Herve, il attaqua dans son journal, en 1790, la tournure mona- 


cale que prenait la révolution de Belgique. Rédacteur du Journal 
général de l'Europe, il y fit preuve de connaissances diploma- 
tiques, et Dumouriez se l'attacha au ministère des affaires étran- 
gères ; ce fut avec son appui et celui de Brissot qu'il devint titu- 
laire de ce portefeuille, le 10 août 1792, quand la Législative 
reconstitua les ministères et rappela Roland, Servant et Clavière. Le 
25 septembre, il rendit un compte détaillé de son département à la 
Convention et traça le tableau politique de l'Europe. Le 20 janvier 
4793, Lebrun (Tondu) signa en qualité de membre du conseil exé- 
cutif l'ordre de décapiter Louis XVI. 11 semblait montrer un patrio- 
tisme exagéré, et au mois de décembre précédent, il avait donné à 
sa fille les prénoms de « Civilis-Victoire-Jemmapes-Dumouriez-Le- 
brun », et, après la découverte dans l'armoire de fer des papiers et des 
lettres qui démontraient la complicité ayant existé entre Sémonville 
et Louis XVI, il s’empressa de destituer cet ambassadeur, mais déjà 
de nombreuses sccusations étaient portées contre lui. Arrêté le 
5 septembre 93, il fut condamné à mort le 7 et exécuté le mème jour. 
Voici comment le Moniteur universel enregistra son jugement : 
« Lebrun, abbé, journaliste, imprimeur et ministre, âgé de trente- 
neuf ans, condamné à mort comme contre-révolutionnaire, ayant élé 
appelé au ministère par Brissot, Roland, Dumouriez, et ayant été à 
cette époque l'âme du parti d'Orléans et appuyé de tous ses efforts, 
avec Clavière et Roland, la proposition Kersaint de fuir au delà de 
la Loire avec la Législative, le conseil exécutif et Capot, le fils de 
Louis XVI. » Voici enfin le jugement que porte sur Lebrun Me° Ro- 
land dans ses Afémoires : « Il passait pour un esprit sage, parce 
qu'il n'avait d'élans d'aucune espèce, et pour un habile homme, parce 
qu'il était un assez bon commis, mais il n'avait ni activité, ni esprit, 
ni caractère. » 

LEBRUN (Jean-Baptiste-Pierre). — Amateur de peinture 
et critique, né à Paris en 1748, mort en 1813. 

LEBRUN. — Voy. Pigault-Lebrun et Topino-Lebrun. 

LECARLIER (Maerie-J.-F'.-Philibert). — Député de Laon à 
la Constituante, de l’Aisne à la Convention, avait élé avant la Révo- 
lution secrétaire du roi et maire de Laon. Il siégen au côté gauche 
de cette Assemblée, parla sur la liberté de l'exportation des grains, 
vota la mort du roi, fut porté en 1797 sur la liste des candidats pour 
remplacer Carnot et Barthélemy au Directoire après le 18 fructidor et 
devint ministre de la police en mars de l’année suivante, puis membre 
des Anciens. Il mourut en 1799. 

LECARPENTIER (Jean-Baptiste). — Huissier à Valognes, 
député de la Manche à la Convention, né à Hesleville en 1760, vota 
la mort du roi. Envoyé en mission dans les départements de Ia 
Manche, d'ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord, il y montra une 
grande sévérité contre les partis hostiles au progrès de la révolu- 
tion, demanda en 1793 la mise hors la loi des administrateurs de 
l'Eure, en dénonça plusieurs autres de [a Manche et envoya des dé- 
tails à la Convention sur le siège de Granville par l'armée vendéenne. 
ll lui rendit compte des prises faites par l'escadre de Cancalo, fit inau- 
gurer les bustes de Marat et de Lepelletier, épura les autorités de 
Dinan, républicanisa la ville de Saint-Malo, qui arbora le pavillon 
tricolore, rendit compte de ses opérations à Coutances, Carentan et 
Mortain, et ordonna de nombreuses arrestations à Valognes, ainsi que 
dans les autres districts du département. Dénoncé par les contre-ré- 
volutionpaires de Saint-Malo, après la chute de Robespierre, com- 
promis dans l'insurrection de prairial, dont on l'accusa d'être l'un des 


principaux chofs, Lecarpentier fut emprisonné au chäteau du Tau- 
reau et ne recouvra sa liberté qu'à l'amnistie du 4 brumaire an IV ; 
il vécut alors dans la retraite. Après la seconde restauration, atteint 
par la loi de bannissement comme régicide, il rentra en France sans 
autorisation, fut arrêté et condamné par les assises de Coutances à 
la déportation dans la prison du mont Saint-Michel, où il mourut en 
1829. 

LE CHAPELIER (Isaac-Réné-Gui). — Avocat, député à la 
Constituante, né à Rennes en 1754, présenta au parlement de cette 
ville,en 1788, la protestation des avocats de Bretagne contre les actes 
tyranniques du ministre, et signa un mémoire au roi sur les troubles 
de Rennes. Élu aux États généraux de 1789, Le Chapelier prit une 
part considérable à la lutte contre l'ancien régime et aux lois nou- 
velles de liberté qu'il provoqua presque loutes. Son activité prodi- 
gicuse et son éloquence ou, pour le moins, son élocution élégante et 
chaleureuse, firent de Le Chapelier l’un des hommes les plus influents 
de notre première Assemblée nationale. Il commença par demander 
la vérification des pouvoirs en commun, la réunion des trois ordres 
en assemblée nationale et provoqua le serment du Jeu de Paume. Le 
Chapelier continua do se montrer défenseur ardent de la cause po- 
pulaire, réclama avec énergie, dans la séance du 13 juillet, l'éloigne- 
ment des troupes qui entouraient Paris et Versailles et mena- 
çaient le peuple et la représentation nationale. Il s'éleva en faveur 
de Necker‘èt des autres ministres renvoyés par le roi, réclama la 
prompte organisation des gardes nationales et la création du comité 
des recherches. Nommé membre du comité de constilution, il en fut 
l'un des membres les plus actifs, et pendant toute la législature, il 
aida puissamment à rédiger l'acte constitutionnel, prenant part à 
toutes les discussions avec un grand talent et une profonde connais- 
sance juridique. Dans la nuit du 4 août, il félicita l’Assemblée dans 
un magnifique discours d'avoir aboli les privilèges. Lors de la dis- 
cussion concernant les biens ecclésiastiques, Le Chapelier pesa de 
toute l'autorité de sa logique sur la décision de l'Assemblée, qui mit 
ces biens à la disposition de l’État et s'associa enfin, pendant le cours 
de la législature, à toutes les lois de liberté qu'elle vota et qui reste- 
ront son éternel honneur. Îl applaudit à la suppression des ordres 
monastiques, s'opposa à la nomination des juges par le roi et se dé- 
clara partisan de l'indépendance religieuse. Après la fuite de Louis XVI 
et l'arrestation à Varennes, Le Chapelier s'arrêta brusquement dans 
les opinions de liberté qu'il avait si vaillamment et si éloquemment 
défendues jusqu'à celte époque, se jeta dans le parti feuillant, vou- 
lut alors restreindre le droit de vote aux seuls propriétaires et 
appuya les mesures rétrogrades des constitutionnels, effrayés comme 
lui de la marche en avant de la démocratie. Les sociétés populaires et 
les journaux qui se créèrent à celle époque, furent attaqués par Le 
Chapelier, dont la popularité tomba ; il devint tellement en bufte 
aux menaces du peuplo qu'il crut prudent, après la session, do se 
réfugier en Angleterre. Ayant eu l'imprudence de revenir à Paris en 
1794, lors du décret qui mettait le séquestre sur les biens des ab- 
sents, Le Chapelier fut arrêté et condamné à mort par le tribunal 
révolutionnaire, le 3 floréal an II. 

LÉCHELLE. — Général, était maître d'armes à Saintes avant 
la Révolution; enrôlé volontaire dans les gardes nationales de la 
Charente-Inférieure, il parvint rapidement au grade de général et fut 
nommé en 1793 commandant en chef de l'armée de l'Ouest. 11 obtint 
d'abord quelques avantages à Mortagne, puis à Chollet, mais le 
23 octobre de la même année, il fut complètement baltu par les 
Vendéens, commandés par Larochejacquelein. Léchelle se retira à 
Nantes avec les débris de son armée, où le représentant Merlin (de 
Thionville) le fit emprisonner par ordre de la Convention. Il mou- 
rut quelques jours après. On annonça d'abord qu'il s'était empoi- 
sonné, mais le malheureux el incapable général mourut de chagrin 
dans sa prison, le 21 brumaire an II. 

LECLERC (Victor-Emmanuel). — Général, né à Pontoise 
en 1772, s'enrôla en 1791 dans le 2 bataillon de volontaires de 
Seine-et-Oise; sous-lieutenant au 12° régiment de cavalcrie, aide de 
camp du général Lapoypo, il fut nommé capitaine au siège de Toulon. 
Employé à l'armée des Alpes, puis à celle d'Italie, il devint général 
de brigade en 1797. Ce fut à celte époque qu'il épousa Pauline Bona- 
parte, devint chef d'état-major du général Berthier, puis du général 
Brune, et fut ensuite employé dans l'intérieur jusqu'en 1799, où Bo- 
naparle, son beau-frère, le nomma général de division et lui donna 
un commandement à l’armée du Rhin, alors sous les ordres de Mo- 
reau. En 1801, nommé général en chef de l'expédition de Saint-Do- 
mingue, Leclerc débarqua devant le cap Français en février 1802: il 
mourut de la fièvre jaune le 1°" novembre de la même année. Sa 
femme, qui l'aimait beaucoup et qui avait voulu l'accompagner dans 
son expédilion, ramena son corps en France. 

LECLERC (Jean-Baptiste). — Littérateur, député de Maine- 
et-Loire à la Convention et aux Cinq-Cents, né à Chalonne en 1759, 
vola la mort du roi sans appel, ni sursis et donna sa démission en 
août 1793. Réélu aux Cinq-Cents, il y défendit le culte des théophi- 
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lanthropes. Après la session, il se retira de la vie politique et mourat 
en 1826. — Mes promenades champêtres ou Poésies pastorules 
(1786); — Æssai sur la propagation de la musique en France, sa 
conservation et ses rapports avec le gouvernement (1796) et plu- 
sieurs opuscules. 

LECLERC (Charles-Guillaume). — Libraire, juge au tribu- 
nal de commerce, député aux États généraux pour le tiers-état de 
Paris, né dans cette ville en 1723. Réputé pour ses connaissances 
etsa probité, Leclerc ne s'y occupa que de questions techniques et 
proposa Didol pour la fabricalion des assignats. Mort en septembre 
1794, a publié : Dictionnaire historique, de Ladvocat (1777); — Ins- 
truction pour les négociants (1784); — Dictionnaire géographique 
de Vosgiens (1794). 

LECLERC DE JUIGNÉ. — Archevèque de Paris. (Voy. Jui- 
gné (Leclerc de)). 

LECLUSE. — Acteur, auteur, chirurgien-dentiste du roi Sta- 
nislas de Pologne, directeur de théâtre à Paris, mourut dans la mi- 
sère en 1792. — ZLéclusade ou Déjeuner de la Rappée (1748) ; — 
Œuvres poissardes de Vadé; — Anatomie de la bouche (1752), etc. 

LECLUSE (FLeury de). — Helléniste, philologue, n6 à Paris 
en 1774, mort à Auteuil en 1845. 

LECOINTE-PUIRAVEAU (Michel-Mathieu). — Avocat, 
député des Deux-Sèvres à la Législative, à la Convention et aux Cinq- 
Cents, n6 à Saint-Maixent en 1750. Dans la première de ces Assem- 
blées, il prit parti contre les ministres et dénonça Duportail. En 
1792, il attaqua violemment les prêtres réfractaires et siégea au côlé 
gauche de l'Assemblée. À la Convention, il vota la mort du roi sans 
appel ni sursis et se rapprôcha cependant des Girondins dans cer- 
aines questions. Envoyé en mission dans son département, il revint 
décidé à combattre la Montagne, et faillit être proscrit au 31 mai. 
Aux Ginq-Cents, Lecointe provoqua des mesures rigoureuses contre 
les magistrats qui refusaient de prêter le serment de haine à la 
royauté, contre les parents des émigrés, enfin contre la liberté de la 
presse. En 1799, il s'opposa à la mise en accusation de Merlin, La 
Reveillère-Lépaux et Rewbell, membres éliminés du Directoire, et 
fut envoyé par le premier consul dans les départements de l'ouest, où 
il parvint à négocier une pacification. De retour de sa mission, Le- 
cointe entra au Tribunat, remplit ensuite les fonctions de commis- 
saire général de police à Marseille el tomba en disgräce sous 
l'Empire, qui le rappela pour lui confier l'administration de plusieurs 
départements. Exilé comme régicide en 1816, il se réfugia à Bruxelles 
et y mourut en 1827. 

LECOINTRE (Laurent). — Négociant à Versailles, député de 
Seine-et-Oise à la Législative et à la Convention, né en 1744. Connu 
sous le nom de Zecointre de Versailles, il se fit remarquer à la Légis- 
lalive par sa manie de dénoncer ses collègues à toule occasion. A la 
Convention, il vota la mort du roi sans appel ni sursis, poursuivit les 
Girondins, siégea sur les bancs les plus élevés de la Montagne, entra 
dans la réaction thermidorienne à la chute de Robespierre et dénonça 
Collot-d'Herbois, Billaud-Varennes, Barère et Vadier, mais, à Ja suite 
d'une enquête, sa dénonciation fut reconnue calomnieuse ; Lecointre 
se vit obligé de donner sa démission de secrélaire de la Convention, 
et la société des Jacobins le raya de la liste de ses membres. 
Décrété d'accusation après la journée du 12 germinal an I, il fut 
emprisonné jusqu'à l’amnistie du 4 brumaire an IV. Lecointre mourul 
à Guignes en 1805. — Conjuration formée dès le 6 prairial par 
neuf représentants du peuple contre Maximilien Robespierre (an I). 
Lecointre se nomme parmi ces neuf conjurés. — Crimes de sept 
membres des anciens comités de salut public et de sûreté générale 
(an Ill). 

LECOMTE (Félix). — Sculpteur, élève de Falconet et de Vassé, 
ôt partie de l'Académie royale de peinture et de sculpture. Membre 
de l'Institut, n6 à Paris en 1737, mourut en 1817. — Phorbas qui dé- 
tache Œdipe de l'arbre ; — Massacre des Innocents, bas-relief : — 
Rollin et Fénelon, statues. 


LE CONCORDAT. — Après la victoire de Ma- 
rengo, Bonaparte pensa aussitôt à nouer des rela- 
tions interrompuesavec lacour deRome et Pie VII, 
de son côté, ne se montra pas opposé à une 
transaction avec le premier consul. Des négocia- 
tions furent entamées dès 1800 entre Joseph Bo- 
nafarte, Crétet, l'abbé Bernier d'une part et le 
cardinal Consalvi représentant de Pie VII de l’au- 
tre. Les pourparlers aboutirent à un concile natio- 
nal qui s’ouvrit le 29 juin 14801. Seize jours après 
(15 juillet), le Concordat fut conclu et signé le 
10 septembre. Soutenu par Portalis devant le corps 
législatif, on le promulgua le 49 mai 1802 avec 
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«addition d'articles organiques ou loi française » que 
le gouvernement consulaire seul avait faite. Voici 
les principales dispositions du Concordat : 


Le gouvernement de la République reconnatt quo la religion catho- 
lique, apostolique et romaine est la religion de la grande majorité 
des Français. — La religion catholique sera librement exercée en 
France. Son culte sera public, en se conformant aux règlements de 
police. — I] sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gouver- 


nement, une nouvelle circonscription des diocèses français. — Le 


premier consul nommera aux archevèchés et évêchés de la cire 
conscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'inslitution canonique, 
suivant les formes établies, par rapport à la France, avant le chan- 
gement de gouvernement. — Les nominations aux évéchés qui va- 
queront dans la suite seront également faites par le premier consul, 
et l'institution canonique sera donnée par le Saint-Siège. — Les 
évêques, avant d'entrer en fonctions, préteront, directement entre les 
mains du premier consul, le serment de fidélité qui était en usage 
auparavant. — Les ecclésiastiques de second ordre prêteront le même 
serment entre les mains des autorités civiles. — Sa Sainteté, pour 
le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catho- 
liquo, déclare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront en au- 
cune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et 
qu'en conséquence, [a propriété de ces mêmes biens, les droits et re- 
venus y attachés demeureront incommutables entre leurs mains ou 
celles de leurs ayants cause. — Le gouvernement assure un traite- 
ment convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les 
cures sont compris dans [a circonscription nouvelle. 

Les articles organiques ou loi française ajoutés 
au Concordat par Bonaparte avaient pour base la 
déclaration de 1682, rédigée par Bossuet et votée 
dans une assemblée du clergé réunie à Paris par 
Louis XIV, et qui séparait le pouvoir temporelle du 
pouvoir spirituel. Les principaux articles organi- 
ques présentés au corps législatif en même temps 
que le Concordat et promulgués à la date du 18 ger- 
minal an X, proclamaient la liberté des cultes, leur 
assuraient à tous sécurité et protection, leur im- 
posaient une tolérance mutuelle et une soumission 
envers le gouvernement. Pour ce qui regardait la 
religion catholique, aucune bulle, bref ou écrit quel- 
conque du saint siège ne pouvait être publié en 
France, nul concile général ou particulier ne pou- 
vait être tenu sans l’autorisation du gouvernement. 
11 ne devait y avoir en France d'autre délégué de 
Rome que le représentant officiel du souverain pon- 
tife. Toute infraction du clergé soit au Concordat, 
soit aux lois françaises était déférée au conseil 
d'État, qui déclarait s’il y avait abus. Non seule- 
ment on maintenait la déclaration de 1682, comme 
déclaration des principes de l'église gallicane, mais 
encore tout ecclésiastique consacré à l’enseigne- 
ment du clergé, devait la proposer. Les évêques, 
d’aprèsle Concordat, avaient le droit de nommerles 
curés. Les articles organiques les obligèrent à faire 
agréer leur choix du gouvernement. Cette loi, es- 
sentiellement intérieure, prévenait les empiéte- 
ments de la cour de Rome et renfermait le clergé 
dans l'exercice desonautorité spirituelle. 

LECOURBE (Claude-Joseph). — Général, né à Lons-le-Saul- 


nier en 1759, avait fait huit années de service avant la Révolution, 
et quand on organisa les gardes nationales, les citoyens de Lons-le- 


Saulnier le mommèrent commandant de leur bataillon qu'il con- 


duisit à l'armée du Rhin. Lecourbe fut successivement employé aux 
armées du Rhin, du Nord et de Sambre-et-Meusce et était général de 
brigade à la bataille de Fleurus où il soutint pendant sept heures et 
demie le choc de 18,000 Autrichiens avec trois bataillons. En 1795, il 
so distingua également à l'armée de Rhin-et-Moselle et concourut 
puissamment au gain de la bataille de Rastadt. Commandant de l'aile 
droite de l'arméc d'Helvétie en 1799, il fit 3,000 prisonniers autri- 
chiens au combat de Frunsteromender et seconda vaillamment Mas- 
séna à la grande balaille de Zurich. En 1800, général en chef nommé 
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par Moreau, il commanda l'aile droite de l'armée du Rhin, pas sa 
d’abord ce fleuve entre Stein et Schaffouse, traversa le Lech et se si- 
gnala à Hochstedt. La paix le laissa sans commandement, et, pen- 
dant son inaclivité, le général Moreau passant en jugement, Lecourbe 
se compromit en manifestant publiquement sa sympathie en faveur 
de son ancien chef. Rayé des cadres de l'armée et même exilé, il 
reparut en 1815 pour défendre la patrie en danger, en prenant le 
commandement d'une petile armée improvisée à Belfort, et défendit 
les approches de cette forteresse avec une grande intrépidité. 1 occu- 
pait encore ce commandement, lorsqu'il mourut le 23 octobre de la 
même année. ; 

LECOUTEULX-CANTELEU. — Echevin de Rouen, député 
de cette ville à la Constituante et aux Anciens, né à Rouen en 1749, 
s'occupa presque exclusivement de queslions financières et com- 
merciales qui lui étaient très familières, et fut nommé rapporteur 
de la vente des 400 millions de biens du clergé et de tous les em- 
prunts nécessités dans la suite pour les besoins de l'État. ‘Après la 
session, Lecouteulx quitta Paris et traversa l'époque de la Terreur 
sans encombre. Elu au Conseil des Anciens en 1795, il continua à 
traiter les mêmes queslions, et son avis faisait autorité en matière 
de finances et de commerce. Il appuya l'emprunt forcé et combattit 
avec vigueur la résolution des Cinq-Cents qui, dans la vente des 
biens nationaux, faisait une exception en faveur des maisons reli- 
gieuses de Paris, s'opposa, en 1797, au rétablissement des loteries, 
et protesta, après le 18 fructidor, contre la déportation de ses collè- 
gues. Le commerce de Paris le choisit vers cette époque pour porter 
la parole auprès du Directoire exécutif, afin d'être autorisé à ouvrir 
un emprunt; il parla encore sur les questions de douanes et les prises 
marilimes. Nommé membre du Sénat conservateur, créé comte de 
l'Empire et plus tard l'un des régents de la Banque, Lecouteulx-Can- 
teleu fut fait pair do France par Louis XVIII et siégea sur les bancs 
de l'opposition. M. en 1828. — Æssai pour les contributions propo- 
sées en France pour l'an VII. 

LECOUTURIER (François-Gervais-Édouard). — Colo- 
nel d'état-major, écrivain militaire distingué, né à Falaise (Norman- 
die) en 1768, fit avec distinction les campagnes d'Allemagne et d'Ita- 
lie de 1792 à 1800, fut employé à l'armée d'observalion dela Gironde 
et du Portugal en 1801 ct 1802, servit dans l’armée de l'Ouest, 
assista aux principales batailles de l'Empire, prit sa retraite en 1822 
et mourut à Paris on 4830. 

LECOZ (Claude). — Évèque constitutionnel, député d'Ille-et- 
Vilaine à la Législative, archevêque de Besançon, né en 1740 à Plou- 
novez-Porzai (Bretagne), se montra très conciliant et combaitit 
cependant plusieurs décrets qui semblaient, à son avis, blesser la re- 
ligion. Il essaya de s'opposer à la déchéance du roi, pour lequel il 
montra toujours le plus grand dévouement, ce qui lui valut d'être 
enfermé pendant quatorze mois à la prison du mont Saint-Michel. 
Après avoir présidé les deux conciles nationaux de 1797 et de 1801, 
il donna sa démission d'évêque constitutionnel, sur la demande de 
Rome. Nommé archevêque do Besançon par le premier consul, Lecoz 
mourut en 1815. — Leitres au club de Rennes sur l'utilité et la né- 
cessité du célibat ecclésiastique; — Discours pour une bénédiction 
de drapeaux. Ù 

LEDRU (Nicolas-Philippe). — Physicien qui acquit une 
grande popularité sous le nom de Comus, naquit à Paris en 1731 
d'une famille estimable, mais peu fortunée. Il étudia la physique expé- 
rimentale et récréa les Parisions par ses séances amusantes, qui fai- 
saient fureur à cette époque. Protégé par Louis XVI qui lui accorda 
l'autorisation de compulser le dépôt des cartes de la marine et toutes 
les observations magnétiques consignées dans les bureaux de ce mi- 
nistère, il eu fit de nombreux extraits. [ lui servirent, avec ses 
propres observations, à composer, dans un autre système que celui 
de Halley, des cartes nautiques qu'il remit en manuscrit à Lapérouse, 
le 22 mai 1785, à la veille du voyage que devait entreprendre sur la 
Boussole et l'Astrolabe le malheureux navigateur. Ledru toujours 
fort occupé de ses expériences de physique amusante, inventa la 
fantasmagoric, qui atlira la foule et les hauts personnages à ses re- 
présentulions de plus on plus suivies. [l appliqua avec succès l'élec- 
tricité aux affections nerveuses; l'Académie de médecine nomma, en 
1782, une commission de sept membres pour examiner les résultats 
de ce nouveau traitement. Leur rapport fut favorable, et Ledru, ainsi 
que ses deux fils, reçurent le litre de physiciens du roi. On établit à 
cette époque, dans l'ancien couvent des Célestins, et plus tard rue 
Neuve-Saint-Paul, différentes salles pour l'application du traitement 
magnétique. Ledru, incarcéré un instant pendant la Terreur, se ro- 
tira à Fontenay-aux-Roses et mourut à Paris en 1807. 

LEDRU DES ESSARTS (François-Roch). — Général, né 
à Chantenay en 1765, entra en 1791 au 55° régiment el fil avec dis- 


tinction une partie des guerres de la Révolution. Aux armées du 


Nord et de Sambre-et-Meuse, Ledru gagna ses épaulettes de capitaine 
et de chef de bataillon. Colonel (1799), à la bataille de la Trébie, où il 
fut gravement blessé d'un coup de feu, il reçut le grade de général de 
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brigade après Austerlitz et celui de divisionnaire en 1841, comme 
récompense de ses brillants faits d'armes. Il prit part jusque la fin à 
toutes les batailles de l'Empire, resta en activité sous Louis XVIII et 
mourut en 1844. 

LEFEBURE (Louis-Henri). — Littérateur, botaniste, profes- 
seur à l'Athénée de Paris, né dans cette ville en 1754, a publié sur la 
botanique plusieurs ouvrages élémentaires qui ont obtenu du succès. 
M. en 1839. 

LEFEBVRE (François-Joseph). — Général, né à Rufack 
(Alsace) en 1755. Destiné d'abord à l'état ecclésiastique, il s'engagea 
dans les gardes-françaises après la mort de son père et était sergent 
en 1790. Adjudant général le 3 septembre 1793, général de brigade 
le 2 décembre, il obtint rapidement les épaulettes de divisionnaire. 
Lefebvre se distingua particulièrement aux combats de ‘Lamback et 
de Giesberg. Chargé d'opérer le premier passage du Rhin en 1795 à 
Dusseldorf, nommé commandant de la 17° division militaire à Paris, 
il rendit de grands services à Bonaparte dans la journée du 18 bru- 
maire an VIL et en fut récompensé par le titre de sénateur et la 
baute dignité de maréchal de l’Empire (1804). Il prit une part glo- 
rieuse à presque toutes les batailles de Napoléon et se signala surtout 
à la prise de Dantzig, qui lui valut lo titre de duc (1807). Pair de 
France en 1819, il mourut l'année suivante. 

LEFEBVRE (Julien). — Avocat, député de la Loire-Inférieure 
à la Convention et aux Cinq-Cents, n6 à Nantes, vota la détention et. 
la déportation du roi à la paix, prit parti pour les Girondins et fut 
compris parmi les soixante-treize députés qui sortirent de la Conven- 
tion. Rentré en 1795, et envoyé en mission dans la Belgique, il fit à 
son retour un rapport d'un grand intérèt sur les provinces de cette 
contrée. À sa sortie des Cinq-Cents, en 1798, Lefebvre devint vice- 
président du tribunal civil de la Seine, fonctions qu'ii remplit jus- 
qu'en 1811. Il mourut en 1816. 

LEFEBVRE-DESNOUETTES. — Général, né à Paris en 
1773, s'enrûla en 1791 dans la légion des Allobroges et fit avec dis- 
tinction une partie des campagnes de la Révolution. Capitaine à Ma- 
rengo, lieutenant-colonel de dragons en 1804, général en 1808, il fut 
fait prisonnier en Espagne et suivit Napoléon sur tous les champs 
de bataille. Lefebvre-Desnoueltes est l'un des premiers généraux qui 
acclamèrent l'empereur à son retour de l'ile d'Elbe, aussi le con- 
damna-t-on à mort, à la 2° Reslauralion; il parvint à s'enfuir aux 
États-Unis et périt dans un naufrage près des côtes d'Irlande, en re- 
venant en France, où il espérait obtenir la permission de pouvoir 
résider. 

LEFEBVRE-GINEAU (Louis). — Savant physicien, né en 
1754; professeur de mécanique au Collège de France en 1786, membre 
de l'Institut à sa fondation, il fit partie de la commission des poids et 
mesures, dovint membre du jury d'instruction publique et fut un des 
savants chargés de l'organisalion des lycées en 1800. Inspecteur géné- 
ral et conseiller honoraire de l'Université, Lefebvro fut élu au Corps 
législatif par le département des Ardennes en 1807 et ne cessa de 
siéger pendant vingt ans dans nos assemblées. M. à Paris en 1829. 
Rapports et mémoires nombreux dans le Aecueil de l'Institut. 

 LEFEBVRE DE VILLEBRUNE (J.-B.). — Littérateur, 

philologue, helléniste, garde de la bibliothèque nationale, né à Senlis 
en 1733, mort à Angoulême en 1809. — Le Banquet des savants, 
traduot. ; — Œuvre d'Aippocrale, traduct. 

LEFEVRE (Pierre-François-Alexandre). — Auleur dra- 
malique, né à Paris en 1741, mort professeur de belles-lettres à La 
Flèche en 1813. Sur cinq tragédies qu'il fit représenter, une seule, 
Élisabeth de France, eut du succès. 

LEFIOT (Jean-Alban). — Avocat, bailli du priouré do Saint-. 
Pierre-le-Moûticr, procureur-syndic de celte ville, député de la Nièvre 
à la Convention, né en 1755, vota la mort du roi sans exprimer de 
motifs. Commissaire à l'armée des Pyrénées-Orientales, il s'y lia 
d'amitié avec La Tour-d'Auvergne. Envoyé en mission dans les dépar- 
tements du Loirel et du Cher, il fut rappelé à la Convention, où le 
suivirent des accusations à cause de la modération qu'il avait montrée 
dans ses missions. Après le 9 thermidor, on le dépcignit au contraire 
comme un fougueux terroriste et on l'arrêta, mais il obtint du Co- 
mité de Salut public, grâce à ses amis et à ses collègues, d'être rendu 
à la liberté sur parole. Lefot se retira alors à Nevers; élu ensuite 
administrateur do son département, il y exerça sa profession d'avo- 
cat jusqu'en 1815, époque à laquelle ayant accepté de Napoléon d'être 
conseiller municipal, on le comprit dans la loi d'exil dite d'amnistie 
et on l'obligea à quitter la France. Lefiot mourut à Paris en 1839. 

LEFRANC. — Officier municipal, député des Landes à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, vota la détention du roi et son bannisse- 
ment à la paix. Il quitta Ja vie politique après la session des Cinq- 
Cents en 1798. 

LEFRANC (François). — Abbé publicisie, supérieur général 
des Eudistes de Caen, né à Vire, ful massacré à Paris avec les 
autres prisonniers dans le couvent des Carmes, le 2 septembre 1792. 
— Le voile levé pour les curieux ou Secret de la Révolution ré- 
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vélé à l'aide de la franc-maçonnerie (1791); — Conjurañon contre 
la religion catholique ef les souverains (1792); — Les abus, 
poème. 

LEFRANC (Jaoques). — Général, député au Corps législatif, 
né à Mont-de-Marsan en 1750, était chef de brigade à l'armée des 
Pyrénées-Orientales. Il mourut dans les prisons de Malaga en 1809. 

LEFRANC DE POMPIGNAN. — Voy. Pompignan (Le- 
franc de). 


LÉGALISATIONS. — En décembre 1789, le dé- 


partement de police chargea les comités de district 
de la légalisation des papiers de famille. Cette for- 
malité consistait à attester sur les extraits de 
baptême, de sépulture, etc., que la signature du 
prêtreapposée au bas était véritable et qu'on devait 
y ajouter foi. Le département de police recom- 
manda également d'apposer aux légalisations le 
sceau du district en observant de ne recevoir que 
les papiers provenant des paroisses enclavées dans 
l'étendue de leurs arrondissements respectifs. Un 
des administrateurs du département de police, de- 
vait ensuite y mettre son visa. 


LEGENDRE (Adrien-Marie).— Célèbre géomètre, né à Paris 
en 1752, fut l'un des savants qui illustrèrent les sciences mathémati- 
ques, auxquelles il fit faire d'immenses progrès. Legendre n'avait pas 
atteint sa trente-neuvième année que ses travaux lui ouvrirent les 
portes de l’Académie des sciences; il débuta par un Mémoire sur 
l'attraction des sphéroïdes, puis il s'occupa de la Figure des pla- 
nètes homogénes ou de celles composées de couches hétérogènes, et 
de frigonométrie, qu'il enrichit de beaux théorèmes et à l'étudo de 
laquelle il fut conduit par les travaux de liement du méridien de 
Paris à celui de Greenwich. Il y avait collaboré en 1787. Le premier, 
il démontra que la figure elliptique pouvait seule convenir à l'équi- 
libre d'une masse fluide homogène, animée d’un mouvement de rota- 
tion, et dont toutes les molécules s'attirent en raison inverse du 
carré des distances. En 1794, Legendre prit part avec Prony à la 
confection des tables trigonométriques pour la division décimale du 
cercle. L'année suivante, il devint membre de l'agence temporaire 
des poids et mesures, et fit partie de l'Inslitut dès la formation de ce 
corps en 1795. Conseiller à vie de l'Université en 1808, examinateur 
des candidats à l'école polytechnique (1816), Legendre mourut à Au- 
teuil en 1834. — Essai sur la théorie des nombres (1798); — Élé- 
ments de géométrie, ouvrage devenu classique; — Æzercices de 
calcul intégral (1811-1819), et de nombreux ouvrages de sciences 
mathématiques. 

LEGENDRE (Louis). — Député de Paris à la Convention et 
aux Anciens, membre du Comité de Sûreté générale, né à Paris en 
1756, était boucher à l'époque de la Révolution dont il embrassa les 
principes avec ardeur. On le vit dès les premiers jours à la tête des 
manifestations populaires. Le 12 juillet 1789, Legendre conduisit lo 
peuple, qui porta en procession dans Paris les bustes du duc d'Orléans 
et de Necker, et le 14, il courut aux Invalides chercher les armes 
qui y étaient renfermées, se porta sur la Bastille et se fit remarquer 
parmi les assiégcants. Legendre avaitune grande influence dans les 
faubourgs et possédait la véritable éloquence qui passionne les mas- 
ses ; on a dit très justement de lui qu'avec un peu plus d'éducation, 
il eût été l'un des plus grands orateurs de la Révolution. Sa popula- 
rité le fit nommer à la Convention où il vota la mort du roi. Ce fut 
lui qui réclama sa mise en accusation. Envoyé en mission à Lyon, il 
rendit compte à l'assemblée de l'esprit contre-révolutionnaire do 
cette ville, fit décréter la réunion de Liège à la France, demanda la 
mise en liberté d'Hébert, lors de son arrestation par ordre des Gi- 
rondins, en 1793, et attaqua vivement le-président Isuard. Admis 
aux Jacobins, dont il devait fermer le club au 9 thermidor, et en pré- 
senter Îles clefs à la Convention, Legendre abandonna ce jour-là Ro- 
bespierre, Saint-Just et Couthon, contre lesquels il prononça un ré- 
quisitoire inexorable. Après leur exécution, il dénonça et poursuivit 
sans pitié leurs complices, accusa les anciens comités et jura de 
déférer aux tribunaux « les hommes de sang ». Réélu aux Anciens, 
il siégea parmi les modérés, et demanda lors de la conspiration de 
Babeuf, que les ex-conventionnels fussent bannis de Paris. Malgré 
ses opinions devenues anti-révolutionnaires, il se prononça toujours 
contre les émigrés et mourut en décembre 1797. 

LÉGER (Françols-Pierre-Auguste). — Auteur dramatique, 
né à Bernay en 1766, devint directeur du Vaudeville et du théâtre 
Louvois. [1 composa, seul ou en collaboralion avec Barré, Radet et 
Désaugiers, de nombreuses pièces qui eurent toutes du succès. Mort 
en 1823. — L'Auteur du moment, vaud. (1791); — Apothéose de 
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Barra ; — Petite réponse à la grande épttre de Marie-Joseph Che- 
nier (1797); — Sans façon ou le Vieux cousin ; — Le billet de lo- 
gement ; — Un dimanche à Passy, etc. 


LÉGIONS. — En avril 1792, sur la proposition 
du comité militaire, la Législative décréta la for- 
mation de six petits corps d'armée auxquels elle 
donna le nom de Légions. Elles furent composées 
chacune de deux bataillons d'infanterie légère, 
d’un régiment de chasseurs à cheval, d'une com- 
pagnie de canonniers et d'ouvriers. Il fut attaché 
en outre à chaque légion quatre pièces d'artil- 
lerie de quatre livres de balles, avec les trains, 
ustensiles et munitions de guerre nécessaires. Ces 
légions furent formées des six régiments de chas- 
seurs à cheval, et des douze premiers bataillons 
d'infanterie légère existant à cette époque. Le 
commandement de chacune de ces légions ou 
même de plusieurs d’entre elles, étaient confié à 
un officier supérieur désigné par le général en 
chef. Des corps semblables furent formés en 1797, 
dans les départements de Maine-et-Loire, de la 
Sarthe, de la Mayenne, du Morbihan, d'ille-et- 
Vilaine, de la Loire-Inférieure et de l'Orne, 
pour combattre les chouans. Ces légions manœu- 
vraient dans leur département respectif. 

LÉGION DES ALLOBROGES. — Fut formée par dé- 
cret de la Législative dans la séance du 8 août 1792. 
Elle était composée de quatorze compagnies légè- 
res de cent vingt hommes chacune dont sept de 
fusiliers et sept de carabiniers, d'un bataillon de 
cavalerie légère et d’une compagnie d'artillerie, au 
total elle était de 2,459 hommes. La paye et l’en- 
gagement, étaient les mêmes que dans les autres 
troupes françaises. Les Savoisiens, Piémontais et 
habitants du Valais, faisaient seuls partie de ce 
corps; qui choisissait ses officiers. (Voy. Allo- 
broges [Société des). 

LÉGION DES AMÉRICAINS. — Etait une légion fran- 
che de cavalerie formée provisoirement par le dé- 
cret de la Législative du 7 septembre 1792, et 
organisée par la Convention dans sa séance du 
8 décembre suivant sur le modèle des régiments 
de chasseurs à cheval dont elle recevait la paye. 
Au mois de mai 1793, cette légion fut désignée par 
le ministre de la guerre pour se rendre à l'île de 
Saint-Domingue, mais l'assemblée devait révoquer 
cet ordre. 

LÉGION DES ARDENNES. — La levée de cette lé- 
gion fut autorisée par le général Dumouriez en 
1792. La Convention ratifia cette autorisation par 
son décret du 10 décembre de la même année et 
vota 4 million 621 mille 567 livres pour son équipe- 
ment, son habillement et armement. Elle se com- 
posait de deux bataillons d'infanterie légère et de 
quatre escadrons de cavalerie légère. 

LÉcION D'AsPE. — Légion de la garde nationale 
de Toulouse appelée la deuxième de Saint-Barthé- 
lemy et composée des citoyens du quartier du 
Palais; elle avait pour colonel d'Aspe, ancien pré- 
sident à mortier. Formée d'éléments contre-révo- 
lutionnaires, elle fut bientôt en butte à la haine 
des treize autres légions qui se réunirent contre 
elle, emportèrent d'assaut sa caserne et arrachè- 
rent son drapeau (mars 1794). La Convention 
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décréta le 2 avril suivant la suppression de la lé- 
gion d’Aspe. 

LÉGION BATAVE. — Après la révolution de Hol- 
lande,beaucoup d'officiers qui s'étaient dévoués à 
la défense de la liberté, se refugièrent chez nous 
pour éviter la persécution. Le gouvernement fran- 
çais les recueillit, leur assigna des garnisons, et 
leur donna un traitement. Ils étaient au nombre 
de cent et formèrent avec plusieurs patriotes répu- 
blicains un corps qui prit le nom de Légion batave. 
La Convention le supprima le 8 novembre 1793; 
nos nationaux qui en avaient fait partie furent 
incorporés dans les cadres de l’armée après avoir 
justifié de leur civisme. 

LÉGION Des BELGEs ET LIÉGEois. — Ces légions, 
au nombre de trois, prirent rang dans l'armée 
française le 26 janvier 1793 et reçurent la solde 
ordinaire de nos troupes. Le 5 frimaire an II, elles 
furent réunies dans la place de Péronne par ordre 
de l'assemblée et après la revue qui en fut passée 
par un commissaire de la Convention près l’armée 
du Nord, on leur annonça leur suppression et on 
forma immédiatement autant de bataillons que 
comportait leur nombre suivant le mode prescrit 
‘ pour l'organisation des autres bataillons des trou- 
pes de la République. 

LÉGION FRANCHE ÉTRANGÈRE. — Formée par dé- 
cret du 26 juillet 1792 et dans laquelle ne pou- 
vaient entrer que des étrangers. Cette légion se 
composait de 2,822 hommes, dont 500 cavaliers. 
Le décret de formation ajoutait « que le cas arri- 
vant du licenciement, les hommes qui en feraient 
alors partie seraient traités comme des troupes 
françaises se trouvant dans le même cas de licen- 
ciement, c'est-à-dire que chacun devait recevoir 
la récompense queses services lui auraient méritée, 
ou au moins une somme pour se rendre dans le 
lieu où il voudra établir son domicile ». 

LÉGION DES FRANCS OU ARMÉE NOIRE. — Ainsi 
appelée à cause de son uniforme qui se composait 
d’une carmagnole et d’un pantalon noirs, avec un 
petit chapeau rond surmonté d'un panache rouge. 
Hoche la passa en revue à Brest le 15 brumaire 
an V. Dansle mois de thermidor, elle fut envoyée 
sur Paris, mais celle se débanda et porta l’effroi 
dans les campagnes; une accusation fut lancée cont- 
tre elle à celte occasion. L'année suivante, l'armée 
noire et des grenadiers de quelques bataillons 
d'infanterie eurent des rixes avec ceux du Corps 
législatif. En vendémiaire, elle reçut l'ordre de 
quitter Paris. Une autre légion du même nom, fut 
créée en fructidor de la même année. 

LÉGION GERMANIQUE. — Constituée le 5 septem- 
bre 1792 à un effectif de 3,000 hommes, elle se 
composait de # 'escadrons de cuirassiers légers, 
de 4 escadrons de piqueurs à cheval, de 2 batail- 
lons de chasseurs à pied, d’un bataillon d'arque- 
busiers, et d’une compagnie d'artillerie, en tout 
1,000 cavaliers et 2,000 hommes à pied. Cette 
légion était tout entière formée de Germains et 
sous aucun prétexie, les déserteurs de l'armée 
française ne pouvaient y être admis. Le 5 mai 
4793, la Convention ordonna une enquête contre 
ses officiers, sous-officiers et soldats qui, caser- 
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nés à Orléans et à Tours, avaient été accusés 
d'incivisme et de menées contre-révolutionnaires. 
Les commissaires de la Convention en firent ar- 
rêter plusieurs, épurèrent ce corps d'un grand 
nombre d’aristocrates qui le composaientet le 6mai 
1793, le restant de la lésion, 600 hommes environ, 
bien équipé et bien armé, fut envoyé contre les 
Vendéens. La Convention ordonna qu'on dirigeât 
sur Paris les officiers arrêtés. 

LÉGION ITALIQUE. — Fut fondée sur le rapport 
de Dentzel par décret des Anciens, le 22 fructidor 
an VII (1799). 

Lécion pu Norp. — Par décret du 10 juillet 4793, 
sa cavalerie fut transformée en un régiment de 
chasseurs à cheval et son infanterie en un batail- 
Jon d'infanterie légère. 

LÉGION DE POLicE.— Voy. Police (Légion de). 

LÉGION POLONAISE. — Fut formée par le mime dé- 
cret que la légion du Nord; deux autres corps étran- 
gers, eurent encore une existence officielle. Ce fu- 
rent la légion prussienne et la légion romaine. 

LÉGION D'HONNEUR. — Cette institution 
fut créée le 19 avril 1802 par Bonaparte devenu 
premier consul. Depuis l'abolition des ordres de 
chevalerie votée par la Constituante le 6 août 1791, 
des armes d'honneur avaient été distribuées aux 
soldats et aux officiers qui se distinguaient par 
des actions d'éclat ou des traits d’héroïsme, et 
encore ces récompenses ne furent-elles rendues 
officielles qu’en 1799 par les lois du 3 octobreetpar . 
l’article 87 de la Constitution de l'an VIII. Celles 
qui furent délivrées avant l'institution de la Lé- 
sion d'honneur s'élevèrent à 1,857: 787 fusils, 
429 sabres, 151 mousquetons, 94 carabines, 241 gre- 
nades, 44 haches d’abordage, 6 haches de sapeur, 
39 baguettes de tambour, 13 trompettes et 53 sans 
indications. La croix de la Légion d'honneur qui 
succéda à ces armes, fut créée pour récompenser 
les mérites civils et militaires. Tous les officiers, 
sous-officiers et soldats ayant obtenu des armes 
d'honneur, furent membres de droit de cetteinsti- 
tution. « Pour y être admis, il fallait avoir rendu 
des services majeurs à L'État dans la guerre de Ja 
liberté, avoir contribué par des preuves de talents 
et de vertu à établir ou à défendre les principes 
de la République, ou fait aimer et respecter la 
justice ou l'administration publique ». Les fonc- 
tions législatives, la diplomatie, les sciences, 
étaient également des titres d'admission. L'ordre 
de la Légion d'honneur se composait d'un grand 
conseil d'administration; le premier consul, chef 
de droit, présidait ce conseil, composé de sept 
grands officiers. L'ordre fut primitivement orga- ‘ 
nisé en 16 cohortes ayant chacune des revenus 
particuliers : 4 chef et 7 grands officiers, 20 com- 
mandants, 30 officiers et 350 légionnaires. Ainsi la 
Légion entière comprenait 412 grands officiers, 
320 commandants, 380 officiers, et 5,600 légion- 
naires, total 6,412 membres. Plus tard, ce nombre 
fut successivement augmenté. Le grand aigle recu 
une pension annuelle de 20,000 francs, le grand 
officier, de 5,000 francs, le commandant de 2,000, 
l'officier de 1,000 et le légionnaire de 250. Un grand 
chancelier de l’ordre et un grand irésorier étaient 
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adjoints au Conseil. Le savant Lacépède en fut le 
premier grand chancelier. La première cérémonie 
de la prestation du serment et de la remise des 
croix eut lieu le 14 juillet 1802, à la chapelle de 
l'hôtel desInvalides,avec une imposante solennité. 
La seconde distribution fut célébrée au camp de 
Boulogne deux années plus tard, le 16 août 1804 
devant une armée de 120,000 hommes, une flotte 
de plus de 2,000 canonnières et de bateaux de toutes 
sortes. Assis sur son trône, faisant facé aux côtes 
de l'Angleterre, entouré de tous ses généraux, aux 
sons des orchestres militaires dirigés par Méhul, 
Napoléon attacha lui-même la croix sur la poi- 
trine des légionnaires et cela aux vivats répétés de 
toute l'armée. (Voy. Armes d'honneur.) 

LÉGISLATION. — Avant la révolution, cha- 
que ville, chaque village, chaque hameau avait 
ses usages particuliers, le sort des personnes celui 
des choses variant suivant les lieux. La France 
était gouvernée par plus de trois cents coutumes la 
plupart opposées les unes aux autres dans leurs dis- 
positions. Indépendamment de ces coutumes, une 
foule de lois étaient éparses dans les ordonnances, 
les édits et les déclarations, c'était la confusion, 
le chaos épouvantable qui engendraient des pro- 
cès et ruinaient des familles. Les lois criminelles 
qui décidaient de l'honneur et de la vie des per- 
sonnes, étaient cruelles et les supplices atroces qui 
précédaient souvent la mort, le genre de supplice 
lui-même, augmentaient encore l'horreur de la lé- 
gislation pénale. Dans son cahier de 1789, le tiers 
état de Paris demanda la réforme complète de cet 
état de choses. 

L'objet des lois est d'assurer la liberté et Ia propriété. Leur per- 
fection est d'être humaines et justes, claires et générales, d’être as- 
sorties aux mœurs et au caractère national, de protéger également 
les citoyens de toutes les classes et de tous les ordres, et de frapper, 
sans distinction de personnes, sur quiconque viole l'ordre public ou 
les droits des individus. Un ensemble informe de lois romaines et 
de coutumes barbares, de règlements et d'ordonnances sans rapport 
avec nos mœurs comme sans unité de principes, conçus dans des 
temps d'ignorance et de trouble, pour des circonstances et un ordre 
de choses qui n'existent plus, ne peut former une législation digne 
d'une grande nation, éclairée de toutes les lumières que le génie, la 
raison et l'expérience ont répandues sur tous les objets. 

L'assemblée nationale s'inspirant de ces récla- 

‘mations, commença ce travail immense de dégager 
de cet amas de coutumes contradictoires, d’ordon- 
nances et d’édits royaux, une nouvelle législation 
qui unifia toutes celles de l’ancien régime; la dé- 
claration des droits de l'homme et du citoyen, 
avait créé les bases de la législation nouvelle 
que les assemblées de la Révolution devaient affer- 
mir par des lois et des institutions générales. 
(Voy. Code civil, Code criminel, Tribunaux.) 

LÉGISLATION (Comité de). — La loi du 7 
fructidor an II, avait placé sous sa surveillance les 
corps administratifs et judiciaires, l’autorisant à 
prendre des arrêtés sur ces parties du gouverne- 
ment, et à présenter à la Convention des projets 
de lois propres à les compléter. Dans la séance du 
7 vendémiaire an IIT (28 septembre 1794), le co- 
mité de législation présenta son rapport à l’assem- 
blée sur ces travaux, et la Convention dans sa 
Séance du 11 pluviôse suivant, prit un décret lui 
conférant certains pouvoirs relatifs aux biens des 
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émigrés ou des personnes détenues comme sus- 
pectes, et à la confection des baux à fermer passés 
au nom de la nation. Il fut encore autorisé dans la 
suite à statuer sur les demandes particulières, 
sauf quelques exceptions. 

LÉGISLATIVE (La). — Voy. Assemblée légis- 
lative. 

LÉGISLATURES. — On donne ce nom à la 
durée légale d'une assemblée législative élue, et 
par extension à cette assemblée elle-même. La 
Constituante, à l’occasion du droit de velo que ré- 
clamait Louis XVI, dut se préoccuper préalable- 
ment de la durée de chaque législature. Cette dé- 
cision devait en effet influer sur la durée du veto, 
selon qu’une législature serait plus ou moins lon- 
gue. Dans sa séance du 11 septembre 1789, la 
Constituante décida, sur la proposition de l'abbé 
Maury, qu'une législature était fixée à une durée 
de deux années. La législature de la Constituante 
dura du 5 mai 1789 au 30 septembre 1791. La lé- 
gislature de la Législative dura du 1° octobre 
1791 au 20 septembre 1792. La Convention natio- 
nale siégea du 21 septembre 1792 au 4 brumaire 
an IV (26 octobre 1795). Les deux conseils des 
Cing-Cents et des Anciens institués par la Consti- 
tution de l'an III, tinrent leurs séances du 5 bru- 
maire an IV (27 octobre 1795), au 18 brumaire 
an VIII (40 novembre 1799), mais comme leurs 
assemblées étaient renouvelables par tiers, on 
compta pendant cette période quatre sessions : 
1re session, du 5 brumaire an IV au i°* prairial 
an V (20 mai 1797); 2° session, du 1°" prairial 
an V au 1° prairial an VI (20 mai 14798); 3° ses- 
sion, du 4° prairial an VI au 1° prairial an VII 
(20 mai 1799); 4° session, du 1° prairial an VII 
au 48 brumaire an VIII (10 novembre 1799). Enfin, 
la législature du Corps législatif et du Tribunat 
commença le 11 nivôse an VII (4° janvier 1800). 
(Voy. les noms de ces assemblées). 

LEGNAGO. — Ville forte à 9 lieues de Vérone 
sur l’Adige, fut prise par les Français en 1796. 

LEGOT. — Chef d'escadron de la garde nationale de Falaise en 
1789, devint député du Calvados à la Convention et aux Cinq-Cents 
ct vota la détention de Louis XVI jusqu'à la paix. Envoyé en mission 
à l'armée du Nord, il s’y conduisit avec beaucoup de modération. 
Aux Cinq-Cents, Legot resta toujours l'ami du gouvernement. Nommé 
juge à la cour de cassation, à sa sortie des Cinq-Cents, il en fut exclu 
lors du coup d'Etat du 18 brumaire, auquel il s'était opposé énergi- 
quement. Rentré dans la vie privée, Legot mourut en 1800. 

LEGOUAZ (Yves-Marie). — Graveur de l'Académic des 
sciences, naquit à Brest en 1742 et mourut à Paris en 1816. Parmi 
ses nombreuses productions, on remarque son estampe, Combat du 
vaisseau « le Vengeur». 

LEGOUVÉ (Gabriel-Marie-J.-B.). — Célèbre poète et litté- 
rateur, n6 à Paris en 1764. Membre de l'Institut, professeur adjoint 
de Delille dans la chaire de poésie latine au Collège de France, il con- 
sacra toule sa vie à la culture des lettres. Legouvé mourut en 1813 
frappé d'aliénation mentale survenue à la suite d'un accident. — Za 
chute d'Abel; — Epicharis et Néron, tragédie; — Doria, opéra : 
— Quinlus-Fabius; -— Etéocle et Polynice, tragédie; — La mort 
de Henri IV. On lui doit aussi plusieurs poèmes : {a Sépulture, les 
Souvenirs, la Mélancolie et le Mérite des femmes, son chef-d'œuvre 
qu'on lit encore avec plaisir. 

LEGRAND (Jacques-Guillaume). — Architecte, né à Paris 
en 1743, élève de Clérisseau. Associé à Molinos, il construisit avec 
Jui lo théâtre Feydeau, la halle aux blés, la halle aux draps, l'hôtel 
Marbeuf, et restaura la belle fontaine dite des Zanocents. Il mourut à 
Saint-Denis en 1807. — Parallèle de l'architecture ancienne et mo- 
derne (1799); — Galerie antique ou Collection des chefs-d'œuvre 
d'architecture, de sculpture et de peinture antiques (1800). 
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LEGRAND (Claude-Juste-Alex.). — Général, né au Plessis- 

sur-Saint-Just en 1762, prit du service au régiment dauphin-infante- 
ric en 1777, et était sergent-major en 1786, lorsqu'il demanda son 
congé pour se marier. Chef d'un bataillon de la Moselle au début de 
la Révolution, il devint général de brigade dès 1792 à l'armée de 
Sambre-et-Meuse. Legrand fit les premières campagnes de la Répu- 
blique et se dislingua à Arlon, à Juliers et à Fleurus, mais ce fut 
surtout sur le Rhin qu'il se couvrit de gloire. La campagne de 
l'an III s'ouvrit par le passage du fieuve qu'on le chargea d'opérer. 
À peine est-il embarqué avec un bataillon de grenadiers au milieu de 
le nuit du 18 au 19 fructidor, que l'apparition soudaine de Ia lune 
découvrit sa marche à l'ennemi, qui dirigea aussitôt sur les barques 
le feu d’une redoute. Legrand poursuivit sa route en silence et n'atten- 
dit pas que ses batcaux eussent touché la rive ennemie; il s'élança 
dans le fleuve et s'écria : « Camarades, suivez-moi ! » Ses grenadiers, 
électrisés par son exemple, s'élancent après lui, culbutent 2,000 hom- 
mes et s'emparent de 7 canons. Après ce brillant fait d'armes, il 
entra dans Dusseldorf. Legrand passa ensuite à l'armée d'Helvétie, 
continua à faire preuve d'intrépidité et de qualités militaires dans 
les nombreux combals où il assista, parcourut tous les champs de ba- 
taille de l'Empire, sauva le grande armée au passage de la Bcrézina, 
et mourut à Paris en 1815 des suites d'une blessure reçue pendant 
la retraite de Russie. Legrand avait été nommé sénateur et créé 
comte de l'Empire. 
. LEGRAND D'AUSSI. — Liltérateur, né à Amiens en 1737. 
Élevé dans un collège de jésuites, il fut chargé de professer la rhéto- 
rique à Caen; lors de la dissolution de la Société, Legrand vint à 
Paris et s'occupa de recherches sur les antiquités de la Mrance. Il 
mourut membre de l'Institut en 1800. — Fabliaux ou Contes des 
XII et XIII» siècles, trad. (1799); — Contes dévots ; — Fables et 
romans anciens; — Histoire de la vie privée des Français (1782). 

LEGROS (Albert). — Adjudant général à l'armée du Nord, né 
à Corbay dans le Brabant. I] s’élait mêlé à l'insurrection des belges 
en 1787 et réfugié en France, il y prit aussilôt du service. Legros 
parvint rapidement au grade d'adjudant général par sa bravoure ; mais 
ayant été fait prisonnier par les Autrichiens en 1793, il fut traduit de- 
vant un conseil de guerre et condamné à mort. Le prince do Cobourg 
ordonna de le fusiller sur les remparts de Valenciennes. Arrivé sur 
le lieu de l'exécution, il dit aux soldats : « Tirez, ne tremblez point; 
je ne crains pas la mort! » Il ne voulut pas qu'on lui bandit les 
yeux : « Un républicain sait mourir les yeux ouverts. » La Conven- 
tion fit une pension à sa veuve et décréta que son nom serait inscrit 
sur les colonnes du Panthéon. 

LEGROS (Joseph). — Célèbre chanteur de l'Opéra, né à Mo- 
nampteuil (diocèse de Laon) en 1739, débuta à l'âge de vingt-cinq 
ans à l'Académie royale de musique, où il tint l'emploi de première 
haute-contre jusqu'en 1783, époque à laquelle il fut obligé d'aban- 
donner la scène à cause de son obésilé. Legros continua cependant à 
diriger le Concert spirituel jusqu'à sa fermeture en 1791. Mort à La 
Rochelle en 1793. 

LEHARDY (Pierre). — Médecin, député du Morbihan à la 
Convention, né à Dinan en 1758, combattit dès le premier jour les 
Montagnards et osa s'atlaquer à Marat. [l vota la détention provi- 
soire du roi, l'appel au peuple et le sursis. Accusé de royalisme, Le- 
hardy fut compris dans le procès intenté aux Girondins ; condamné à 
mort le 30 octobre 1793, on l'exécuta le lendemain. 

LEHODEY (Étienne). — Journaliste, né à Sault-Chevreuil 
(Basse-Normandic) en 1754. Lors de la réunion des Etats généraux à 
Versailles en 1789, il eut le premier l'idée de donner lo compte rendu 
des débats de cette assemblée et fonda dans ce but le Journal des 
États généraux, puis celui de l'Assemblée nationale, dont le princi- 
pal rédacteur fut Rabaut de Saint-Etienne. Le Moniteur universel 
s étant créé à Paris lorsque la Constituante y transporta ses séances, 
le 19 octobre 1789, ce journal remplaça celui de Lehodey, qui fonda 
le Logograpkhe, journal monarchique, reproduisant assez fidèlement 
les discours des députés à l’aide de la « tachygraphie » ou moyen d'é- 
crire aussi promplement que la parole. Le Logographe fut supprimé 
en 1792, ot Lelodey parvint à éviter la prison sous la Terreur. 
En 1799, il obtint la place de chef de bureau « de l'esprit public » à 
la police générale et l'année suivante, celle de secrétaire de préfec- 
ture en Belgique. A son retour à Paris, Lehodey devint professeur 
de rhétorique dans une institution. Rédacteur de Za Quotidienne, à 
la rentrée des Bourbons, il mourut en 1830. 


LEIPSICK. — Ville de l'électorat de Saxe, cé- 
lèbre par son université fondée en 1408. On fit 
défense, en mai 4792, à un libraire de la ville, d'y 
vendre à la foire la traduction des lettres de Mira- 
beau écrites du donjon de Vincennes ou du fort 
de Joux, tant était grand l’effroi qu’inspirait le nom 


de l’orateur. Les Français s’emparèrent de Léip- 
sick en 1806 et furent battus sous ses murs en 
1813, par suite de la trahison des Saxons leurs 
alliés. 


LEJEUNE (S.-P.). — Député de l'Indre à la Convention, se 
montra l'un des plus fougueux révolutionnaires, vota la mort du roi 
et siégea toujours sur les bancs de la Montagne. Envoyé en mission 
dans les départements de l'Oise et de l'Aisne, il se montra d'une sé- 
vérité impitoyable pour faire exécuter les lois. Après la chute de Ro- 
bespierre, on le désigna comme l'un des représentants les plus san- 
guinaires, et, sur une dénonciation du district de Besançon l'accusant 
d'avoir fait périr un grand nombre d'habitants de celle ville, il fut 
emprisonné jusqu'à l'amnistie du 4 brumaire an IV. Durand-Maillane 
avait avancé dans son rapport « que Lejeune tranchait la tête des pou- 
lets qui paraissaient sur sa table avec une petite guillotine dont ilse 
servait également pour couper ses fruits. » Lejeune repoussa avec 
indignation cette ridicule stupidité qu'au reste, on ne vérifia pas. 
Après l'amnistie, il ne reparut plus sur la scène politique, fut exilé 
comme régicide en 1816, se réfugia à Bruxelles et mourut en Alle- 
magnoe vers 1820. 

LEJEUNE (Louis-François). — Général et peintre de ba- 
tailles, n6 à Strasbourg en 1775, s'engage en 1799, fit avec distinc- 
tion les premières guerres de la République, devint aide de camp de 
Napoléon, et mourut à Toulouse on 1850. Artiste distingué, il a 
laissé les tableaux suivants : Batailles de Marengo, des Pyramides, 
du Mont-Thabor, d'Aboukir, d'Austerlits, de Somo-Sierra, de Sa- 
linas, de la Moskowa, etc. 

LEJOSNE (Étienne). — Administrateur du district de Douai, 
député du Nord à la Législative, s'y montra partisan de la Révolu- 
tion et s'éleva contre les prêtres et les moines; il parvint à faire dé- 
créter que ces derniers cesseraient de porter publiquement l'habit de 
leur ordre. Après la session, il rentra dans la vie privée. — LeJosne, 
frère du précédent, professa des principes tout à fait opposés, fit 
partie d'une conspiration ayant pour but de livrer Lille aux Autri- 
chiens, fut arrêté, condamné à mort et exécuté à Lille le 23 pluviôse 
an II. 

LEKAIN (Henri-Louis-Cain, dit). — Célèbre tragédien, né à 
Paris en 1728, fut le réformateur du costume au théâtre et aussi de 
la manière de réciter les vers. Il devint le premicr artiste de son épo- 
que, et correspondit avec Voltaire, qu'il alla visiter à Ferney. Mort 
à Paris en 1778 et inhumé le jour même où le grand philosophe 
rentrait dans la capitale après trente années d'exil. 

LELARGE. — Contre-amiral sous le gouvernement de la Répu- 
blique, commandant des armes à Toulon en 1796 et de l'escadre de 
Brest en 1798, fut remplacé par l'amiral Renaudin l'année suivante. 
Le Directoire ne rendit pas sa destitution publique, mais depuis cette 
époque, on mit Lelarge à la réforme. 

LEMAIRE (Nicolas-Éloi). — Professeur au collège du Cardi. 
nal-Lemoine, orateur de la section des Sans-Culoties, suppléant de 
Delille dans la chaire de poésie latine au Collège de France, né à 
Triaucourt en 1767, s'occupe d'abord de politique et se trouva mélé 
aux événements de la Révolution. Orateur du tribunal du 6° 4rron- 
dissement de Paris, il réclama la suppression du costume des juges, 
et remplaça Astier au commissariat près le bureau central de police. 
Lemaire fut chargé en cette qualité de dissoudre la société des Jaco- 
bins du Manège. Le Directoire pensait à lui donner le ministère de 
l'intéricue ou de la police, lorsqu'arriva le 18 brumaire. Lemaire oc- 
cupa alors un modeste emploi dans l'administration, puis devint le 
suppléant de Delille. A la Restauration, il commença la publication 
des Classiques latins, qu'encouragea Louis XVIII et mourut à Paris 
en 1832, président du conseil général de la Meuse. 

LEMAIRE (Henri). — Romancier, né à Nancy en 1756, a pu- 
blié un grand nombre de nouvelles et de romans, dont quelques-uns 
eurent cerlain succès. Il mourut à Francfort en 1818. — Gilblas 
français ou les Aventures de Henri Lançon (1792); — Rosine ou le 
Pas dangereux (1798); — Virginie Belmont; — La pauvre ren- 
lière (1799); — Le conscrit ou les Billets de logement (1800), etc. 

LEMAIRE. — Journalisie et imprimeur à Paris, n6 à Montargis 
en 1758, publia, de 1790 à 1792, « les Lettres b.…. patriotiques du 
véritable Père Duchône », suxquelles succéda la Trompette du Père 
Duchêne, de 1792 à 1793. Il fit encore le Courrier de l'égalité, le 
Journal du Bonhomme Richard, l'Orateur des assemblées primaires, 
le Patriote français et le Ciloyen français. Lemaire était commis 
aux postes. Le 3 fructidor an IL, il offrit à la Convention un ouvrage 
intitulé A6olition de la peine de mort ou « Dangers sur les supplices 
dans un État sagement gouverné ». Homme d'esprit et d'idées modé- 
rées, Lemaire mit dans ses lettres au Père Duchéne beaucoup de rai- 
son et de patriotisme, différant en cela avec Hébert. (Voy. Père Du- 
chéne). 


LÉMAN (Département du). — Fut formé le 
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8 fructidor an VI par une résolution du conseil 
des Anciens, d’une partie détachée du départe- 
ment du Mont-Blanc, de quatre cantons également 
retranchés de l'Ain et du territoire génevois. Le 
département du Léman eut Genève pour chef- 
lieu. La même année, Phelippes, sous-chef de divi- 
sion au ministère de la guerre, en fut nommé 
commissaire près l'administration centrale, et Pi- 
collet (de Carrouge), commissaire près les tribu- 
naux civil et criminel. Ses habitants applaudirent 
aux événements du 30 prairial an VII et demandè- 
rent la punition des ex-directeurs. 


Phelippes fut l'un de ses députés aux Anciens. Sa population était 
de 180,000 habitants. 
ou LEMANN (Antoine). — Député du Mont-Ter- 
rible à la Convention et aux Cinq-Cents, avait été admis, en 1793, 
dans cette première Assemblée, à cause de son activité et de son dé- 
vouement à faire réunir la Rauracie à la France. Envoyé en mission 
dans les départements du Rhin, il y fit exécuter les ordres des comités 
avec énergie et modération, et traversa sans encombre l'époque de la 
Terreur. À sa sortie des Cinq-Cents, il vint habiter Paris et y exerça 
la profession de jurisconsulte. 


LÉMANIQUE (République). — Les habitants 
du pays de Vaud et de Lausanne s'étant révoltés 
contre les Bernois en 1798, avec l'appui de la 
France, proclamèrent cette République qui fut re- 
connue par le Directoire le 18 pluviôse an VI. 

LE MANS. — Voy. Mans (le). 


LEMAURE (Catherine-Nicole, Mike). — Célèbre cantatrice 
de l'Opéra, née à Paris en 1704, débuta à l'âge de vingt ans et don- 
nait encore des concerts publics à soixante-sept ans. Elle mourut en 
1783. 

LEMERCIER (Népomuoène-Louis). — Homme de lettres, 
membre de l’Académie française, né à Paris en 1770, fut l’un des 
littérateurs les plus féconds et les plus originaux de la fin du 
xvru° siècle. M. en 1840. — Méléagre, trag. (1788): — Lovelace, 
<om. (1792); — Le Lévite, trag. (1795); — Le Tartufe révolution- 
naire, com. (1705); — Agamemnon, trag. (1797); — l’une de ses 
meilleures pièces, {a Prude, com. (1797); — Pinto, com. en prose 
(1801); — Zsmael au désert (1802), etc. — Cours analytique de litté- 
rature générale, tel qu'il a été professé à l’Ath énée. 

LEMERCIER (Louis-Niocolas). — Lieutenant criminel de la 
sénéchaussée de Saintonge,’ député de Saintes à la Constituante, et 
de la Charente-Inférieure aux Anciens, né en 1755, fut nommé pré- 
sident du tribunal criminel de Saintes, après la session de La Consti- 
tuante, dans laquelle il défendit les intérêts de sa ville natale. Le. 
mercier s'occupa aux Anciens de l'établissement de conseils de 
guerre. {l présidait cette assemblée au 18 brumaire ct aida puissam- 
ment Bonaparte à accomplir son coup d'État, aussi en fut-il récom- 
pensé par un siège de sénateur et créé comte de l'empire. M. en 1849. 

LEMIERRE (Antoine-Marin). — Littérateur, mombre de 
d'Académie française, né à Paris en 1723, commença par faire des 
sermons, qu'il vendait aux abbés. Il mourut à Saint-Germain-en-Laye 
en 1793. — Barnewelt; — Guillaume Tell, tragédies. 

LE MINTIER (Aug.-Réné-Louis).— Évêque de Tréguier, n6 
à Sevignac en 1729. A La suppression de son évêché par la Consti- 
tuante, en 1790, il ft répandre dans son diocèse un mandement 
d'une violence exlrême contre l'assemblée. Traduit de ce fait devant 
le tribunal criminel du Châtelet, il fut acquitté, et recommença auda- 
cieusement ses altaques, qui ne discontinuèrent pas pendant tout 
Je temps de la Révolution. Le Mintier s'associa à tous les actes e 
écrits contre-révolutionnaires de ses collègues de Bretagne, où il 
avait conservé des correspondants secrets. [nscrit sur la liste des 
émigrés, il mourut à Londres en 1801. 

LEMOINE (Louis). — Général, n6 à Saumur en 1764, comman- 
ait, en 1792, un bataillon de volontaires de Maine-et-Loire qui fut 
envoyé à Verdun avec celui du commandant Beaurepaire. Comme ce 
dernier, il s’opposa à le capitulation de la place et obtint par sa con- 
tenance ferme et digne de sortir de la ville avec quelques bagages 
« renfermant, enveloppé secrètement, le corps de l'infortuné Beaure- 
paire ». Il le conduisit à Sainte-Menehould, et lui fit rendre les der- 
aiers honneurs. Employé à l'armée de Lyon pendant le siège de cette 
ville, en 1793, puis à l'armée des Pyrénées-Orientales, et ensuite à 
celle de l'Est, sous les ordres de Hoche, il reçut le commandement 
d'une division destinée à agir contre les troupes débarquées à Quibe- 
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ron, et y repoussa l'ennemi. Lemoine suivit le général Hoche à l'armée 
du Rhin, et continua à se distinguer. Envoyé avec sa division sur 
Paris, au 18 fructidor, il occupa la salle des séances aux Tuileries dans 
cette journée. En 1799 et 1800, Lemoine donna à l’armée d'Italie de 
nouvelles preuves de courage, en s'emparant, sur les Napolitains, de 
Civita-Ducale, fut mis à la retraite après la paix de Lunéville, ot 
reprit du service à la fin de l'Empire. 

LEMONNIER (Pierre-Renëé). — Commissaire des guerres, 
auteur dramatique, né à Paris en 1731, mort en 1796, — Le mariage 
clandestin, com. on 3 a.; — Les Pèlerins de la Courlille; — Le 
Cadi dupé, op.-com. 1 a.; — Renaud d'Ast, com. en 2 a. mêlée d'a- 
riettes. 

LEMONNIER (Pierre-Charles). — Célèbre astronome, né à 
Paris en 1716. Ses études et ses travaux sur l'astronomie lui acqui- 
rent, jeune encore, une grande réputation. Reçu membre de l'Aca- 
démie des sciences à l'âge de vingt et un ans, Lemonnier obtint 
d'aller mesurer le méridien sous le cercle polaire, et mérita par ses 
découvertes, pendant plus do cinquante années, d’être classé parmi 
les savants qui ont rendu les plus grands services à la science. 
Nommé membre de l'Institut à sa création, en 1795, Lemonnier 
mourut à Héric, près Bayeux, en 1799. — Histoire céleste (1741); 
— Théorie des comètes (1743); — Observations de la lune, du so- 
leil et des étoiles fixes (1751); différents Mémoires sur la physique 
et l'astronomie. 

LEMONNIER (Guillaume-Antoine). — Littérateur et fabu- 
liste, né à Saint-Sauveur-le-Vicomte en 1721, vint à Paris, où il fut 
nommé chapelain de la Sainte-Chapelle, puis obtint une cure en 
Basse-Normandie. Ayant refusé de prêter serment à la constitution 
civile du clergé, Lemonnicr fut incarcéré en 1793 et rendu à la liberté 
au 9 thermidor. Quelque temps après, il devint bibliothécaire du Pan- 
théon (Sainte-Geneviève) et mourut en 1797. On a de lui une traduc- 
tion fidèle et élégante des Comédies de Térence (1770), Fables, 
contes et épttres (1773). 

LEMONNIER (Louis-Guillaume). — Médecin et naturaliste, 
professeur de botanique au jardin royal en remplacement de Jussieu 
aîné, chirurgien en chef des armées pendant les guerres de Ha- 
novre, premier médecin du roi Louis XVI et des enfants de France, 
né à Paris vers 1717. Lors de la Révolution, il se retira à Mon- 
treuil, traversa sans encombre l'époque de la Terreur et mourut en 
1799. — Observations d'histoire nuturelle (1744); — Pharmaco- 
pée; — Lettre sur* la culture du café (1772); — Articles dans 
l'Encyclopédie dont femonnier était l’un des rédacteurs, sur l'ai- 
mant, l'aiguille aimantée et l'électricité, etc. 

LEMONTEY (Pierre-Édouard). — Avocat, substitut du pro- 
cureur de la commune, député de Rhône-et-Loire à la Législative, né 
à Lyon en 1762, était parmi les défenseurs de cette ville quand elle 
fut assiégée par les troupes de la Convention et dut s'enfuir en Suisse. 
Administrateur du district de Lyon en 1795, nommé, au commence- 
ment de l'Empire, chef de la commission de censure des pièces de 
théâtre, Lemontey remplaça Morellct à l'Académie française (1819) 
et mourut en 1826. — Palma ou le Voyage en Grèce, op. (1798); — 
Raison, folie, chacun son mot, petit cours de morale à la portée 
des vieux enfants (1801); — Trois dialogues composés par un 
conscrit (1805), ctce. | 

LEMOT (François-Frédério). — Statuaire, grand prix de 
Rome en 1790, membre de l'Institut et professeur à l'école des beaux- 
arts, mort à Paris en 1827.— Bas-relief de la tribune de la Chambre 
des députés; — Zycurgue, Léonidas, Cicéron, Jean-Bart, statues ; — 
fronton de la colonnade du Louvre; — Henri ZV à Paris, Louis XIV 
à Lyon, statues en bronze. 

LEMOYNE ou LEMOINE (Jean-Baptiste). — Compositeur 
de musique, né à Eymet dans le Périgord en 1751, alla étudier en 
Allemagne et dans plusieurs autres pays étrangers, revint en 1783 ct 
composa un grand nombre d'ouvrages dont quelques-uns eurent du 
succès. M. en 1797. — Æ£lectre; — Phèdre (1786); — les Préten- 
dues ; — Nephté (1789); — Louis IX en Égypte; — les Pommiers 
et le Moulin (1790); — Milliade à Marathon (1793), etc. 

LEMPEREUR (Louis-Simon). — Graveur, né à Paris en 
1728, élève d'Aveline, a beaucoup gravé d'après Boucher, Vanloo et 
Cochin. M. en 1807. — Jardin d'amour, d'après Rubens. 

LENOIR (J.-Charles-Pierre). — Licutenant général de police 
de Paris, n6 dans celte ville en 1732, fut successivoment cousciller 
au Châtelet, lieutenant criminel et particulier, maître des requêtes et 
lieuteuant de police en 1774, à l'avènement de Louis XVI. Lenoir 
montra d’abord de la modération dans lo procès de La Chalotais et 
beaucoup de prudence dans la mission délicate qui lui fut confiée à 
l'égard des parlements de Pau et de Prover:s. L'administration de 
Lenoir fut fertile en innovations utiles et en institutions nombreuses. 
1 établit une école de boulangerie, fonda le Mont-de-Piété, fit recou- 
vrir la halle aux blés et celle aux toiles, se préoccupa beaucoup de 
l'éclairage des rues de Paris, qui fut considérablement augmenté, sup- 
prima les vaisseaux de cuivre des lailiers et les comptoirs de plom' 
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des marchands de vins, construisit les halles aux veaux, aux cuirs et 
à la marée, supprima le cimetière des Innocents, el ordonna la trans- 
lation des ossements dans les carrières de Montrouge. !] les consolida 
par de nombreux piliers, veilla avec vigilance à la sécurité de Paris 
et s'occupa d'une manière spéciale des hôpitaux, des prisons et des 
approvisionnements. Mis un instant à l'écart, sous le ministère Turgot, 
il fut rappelé à la police et donna sa démission en 1785. Nommé 
bibliothécaire du roi et président de la commission des finances, il se 
réfugia en Suisse dès le mois de juillet 1788, et dirigea le bureau 
d'espionnage des émigrés à Constance, puis de là à Vienne. De relour 
en France (1802), Lenoir, presque sans ressource, oblint du Mont-de- 
Piété une rente annuelle de 4,000 francs et mourut en 1807. — Dé- 
lails sur quelques établissements de la ville de Paris, demandés 
par S. M. I. la reine de Hongrie à M. Lenoir, conseiller d'Etat, 
lieutenant général de police (1780). 

LENOIR (Alexandre). — Administrateur des monuments de 
l'église royale de Saint-Denis, conservateur du musée de Paris, né 
dans cette ville en 1762. En 1789 et 1790, Lenoir eut l'idée de réunir 
dans un seul dépôt tous les monuments des arts provenant des mai- 
sons religieuses, afin de les soustraire à la destruction; la Consti- 
tuante adopla ce projet, et nomma Lenoir, conservateur de ces monu- 
ments. Ce fut lui qui présida en 1793 à l’exhumation des cadavres 
royaux à Saint-Denis. Ce savant recueillit pendant toute l'époque révo- 
lutionnaire des tableaux, des pierres tombales, des bas-relicfs, des sta- 
tues qu'il plaça dans le musée des monuments français, créé le 
29 vendémiaire an IV (1795), et que Lenoir gouverna pendant trente 
ans. Il mourut en 1839, administrateur des tombeaux de Saint-Denis. 
— Musée des monuments français, 8 vol. ornés de 294 planches; — 
Histoire des arts et des costumes en Trance ; — La vraie science 
des artistes. Nombreuses notices dans les Afémoires de la Société 
royale des antiquaires de France et dans les Annales françai- 
ses, etc. (Voy. Musée des monuments français). 

LENOIR-LAROCHE (Jean-Jacques).— Avocat, littérateur, 
député de Paris à la Constituante et aux Anciens, né à Grenoble en 
1749. Pendant la session, il rédigea la feuille connue sous le nom de 
Journal de Perlet, écrivit dans le Mercure ct dans le Moniteur. 
Après la Terreur, à laquelle il échappa, Lenoir professa la législation 
à l'école centrale du Panthéon, et fut appelé par le Directoire au mi- 
nisière de la police, où il ne resta que huit jours. Aux Anciens, Le- 
noir aida Bonaparte lors de son coup d'État du 48 brumaire. Nommé 
sénateur, il s'opposa à l'établissement de l'Empfre. Pair de France 
sous la Restauration, il mourut en 1825. — Considérations sur La 
constitution des États du Dauphiné (1789); — De l'esprit de la 
constitution qui convient le mieux à la France (1795); — Coup 
d'œil sur les assemblées principales de Paris (1193); — Réflexions 
sur l'esprit public; — Discours prononcé au cercle constitutionnel, 
le 10 ventôse an VI (1798), etc. 

LENORMAND (Mlle). — Célèbre cartomancienne, née à Alen- 
çon en 1768. D'abord lingère à Paris, elle s'associa, à l'âge de dix- 
neuf ans, avec une tireuse de caries, la femme Gilbert, et commença 
à donner des consullations dans un modeste appartement, rue Ho- 
noré-Chevalier, puis, comme sa réputation s'étendait ct que les 
clients arrivaient, elle vint habiter rue de Tournon, n° 6, où ses ma- 
gnifiques salons ne lardèrent pas à être fréquentés par les dames de 
la cour, et plus lard par celles du Directoire et de l'Empire. Sous la 
République même, on venait la consulter, ct les hauts personnages po. 
litiques montèrent souvent à son appartement de la rue de Tournon, 
On raconte qu'en mai 1794, Robespierre et Saint-Just vinrent lui de. 
mander do tirer leur horoscope; ayant prédit qu'ils seraient tous 
doux guillotinés, elle fut arrêtée et incarcérée à la Petite-l'orce. On la 
mit uno seconde fois en prison sous l'Empire pour avoir mêlé la 
politique à ses prophéties. Encore incarcérée à Bruxelles en 1821, elle 
mourut fort riche en 1848. Mile Lenormand acquit surtout une 
grando célébrité par la prophélie qu'elle fit à M®e la vicomtesse de 
Beauharnais, qui devint impératrico des Français sous le nom de Jo- 
séphine. Nous croyons curieux de reproduire cette prédiction, con- 
servée par Mie Lenormand elle-même : « Le général Beauharnais sera 
l'une des victimes de la Révolution; sa veuve, deux ans après, épou- 
sera en secondes noces un jeune officier que son étoile appelle à de 
hautes destinées. Elle jouira, les douze premières années, des faveurs 
de la plus haute fortune et d'un rang dislingué dans l'Etat: mais 
après, elle sera déchue de toute la pompe des grandeurs et consor 
vera néanmoins la considération générale, » — Souvenirs prophé- 
tiques d'une sibylle, sur les causes de son arrestation, le 11 décembre 
1809 ; — Les oracles sibyllins (1812); — Anniversaire de l'impé- 
pets Joséphine (1815); — Za sibylle au tombeau de Louis XVI 

1816). 

LENORMAND (Pierre-Jean-Reëné). — Président de l'ad- 
ministration du district de Vire en 1792, vice-président du directoire 
du Calvados, député de ce département aux Cinq-Cents ot au Corps 
législatif, né à Condé-sur-Noireau en 1765. Lorsque los Girondins se 
refugièrent à Caen, en 1793, Lenormand prit une part active à leur 


insurrection contre la Convention, et fut envoyé comme commissaire 
près de l'armée fédéraliste. Obligé de se cacher jusqu'à la chute de 
Robespierre, il reparut en 1795, entra aux Cinq-Cents, puis au Corps 
législatif, et devint, aprés le 18 brumaire, receveur principal des 
droits réunis de l'arrondissement de Vire. 


LÉOBEN (Préliminaires de). — Ces préli- 
minaires de paix furent signés au château d'Ec- 
kemvald, près de Léoben, petite ville du gouver- 
nement de Styrie dans les États autrichiens le 
18 avril 4797, entre Bonaparte au nom de la Répu- 
blique française, le comte de Merveldt et le 
marquis de Gallo, plénipotentiaire au nom de l'em- 
pereur. Les hostilités cessèrent immédiatement. 
François II abandonnaït la Belgique ct reconnais- 
sait les limites de la France décrétées par les lois 
de la République. Nos armées durent délaisser 
immédiatementles provincesautrichiennes qu’elles 
occupaient. Par des articles secrets, l'empereur 
renonçait au Milanais à condition d'être dédom- 
magé par une partie du territoire vénitien. Les 
préliminaires de la paix de Léoben furent connus 
à Paris le 24 avril et annoncés le mème jour par 
un message du Directoire au conseil des Cinq- 
Cents. À cette nouvelle, les cris de vive la Répu- 
blique retentirent dans la salle et dans les tribu- 
nes au milieu d’applaudissements enthousiastes. 
Le soir, il y eut à Paris une émotion indescriptible ; 
c'est que cette guerre sans merci commencée 
depuis 1792 prenait fin à l'avantage et à l’hon- 
neur de la France, et que celle-ci, pensait-on, 
allait jouir enfin des bienfaits de la paix. Parmi 
les propositions qui furent faites à Bonaparte dans 
les premières ouvertures, il y avait un article 


portant « que François II reconnaissait la Répu-— 


blique française ». — « La République francaise, 
répondit Bonaparte, est comme le soleil sur l'hori- 
zon : bien aveugles sont ceux que son éclat n’a pas 
encore frappés ! Effacez cela ! » Et l’article fut rayé. 
La paix provisoire de Léoben devait être ratifiée 
par le traité de Campo-Formio le 17 octobre 1797 
(Voy. Campo-Formio). 


LÉOPOLD II. — Empereur d'Allemagne, fils de François ler et 


- de Marie-Thérèse d'Autriche, né en 1747. Devenu grand-duc de Tos- 


cane, il gouverna cet État pendant vingt-cinq ans avec beaucoup de 
sagesse, succéda à son frère Joseph 11 sur le trône d'Allemagne en 
février 1790, et chercha à empêcher la Constituante de toucher aux 
prérogatives de la royauté en France. Léopold se montra d’abord 
favorablo à Louis XVI, mais devant l'attitude énergique do la Légis- 
lative et Ia sommation que lui fit celle-ci de déclarer catégoriquement. 
s'il voulait s'allier oui ou non avec la Prusse, il reprit les relations 
diplomatiques et accepta le drapeau tricolore. L'assemblée ayant 
insisté pour qu'il se déterminât, la guerre paraissait inévitable, lors- 
que Léopold mourut subitement, le 2 mars 1792. 1] laissa seizo en- 
fants, dont l'aîné lui succéda, sous le nom de François If, comme 
empereur d'Allemagne et de François ler comme empereur d'Au- 
triche. 

LEPELLETIER DE SAINT-FARGEAU (Louis-Michel). 
— N6 à Paris en 1760, était président à mortier au Parlement de- 
celle ville, quand il fut nommé député de la noblesse aux États gé- 
néraux. Élu à la Convention par le département de l'Yonne, Lepelle- 
tier vota la mort do Louis XVI. La veille du jour de l'exécution du 
roi, il était à dîner au restaurant tenu par Février au Palais-Royal 
lorsqu'un garde du corps du nom de Pris s'approcha de sa table et 
lui dit : « C'est toi, scélérat de Lepelletier, qui as voté la mort du 
roil — Oui, mais je ne suis pas un scélérat, j'ai voté suivant ma 
conscience. » À l'instant, Pâris prend un sabre qu'il tenait caché sous 
sa houppclande, lui plongea dans le flanc et disparut sans être arrêté. 
Le corps de Lepelletier fut déposé sur le piédestal de la statue de 
Louis X{V, renversée l'année précédente. Quatre candélabres de 
forme antique entouraient ce piédestal, sur lequel on voyait le Lit aux 
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draps ensanglantés et le corps de Lepelletier nu jusqu'à la ceinture, 
laissant voir la large blessure qu'il avait reçue. Le peuple défla toute 
la journée et toute la nuit devant lui. La Convention célébra ses funé- 
Tailles avec pompe, et on l'inhuma au Panthéon (24 janvier 1793). Le- 
pelletier de Saint-Fargeau est l'auteur de deux rapports remarquables 
par leur philanthropie, l'un sur le Code pénal, l'autre sur l'Educa- 
tion publique. 

LEPELLETIER DE SAINT-FARGEAU (Félix). — Frère 
* du précédent, né en 1767, quitta l'armée, où il était officier, pour se 
réunir à son frère, lorsque celui-ci fut élu à la Convention. Il pro- 
nonça son éloge funèbre au Panthéon. Compromis et dénoncé 
plusieurs fois comme démocrate, après plusieurs années d'exil et 
deux ans de prison à l'ile de Ré, il revint à Paris, et mourut oublié 
en 1837. 

LEPELLETIER-ROSAMBO. — Président à mortier au Par- 
lement de Paris, n6 dans cette ville en 1748; accusé de tentatives 
contre-révolulionnaires, il fut condamné à mort, et monta sur l'écha- 
faud le {°° floréal an 11. Sa femme, fille de Lamoignon de Malesher- 
bes, subit le même sort deux jours après, en compagnie de son 
père. 


LEPELLETIER (Section). — Ci-devant de la 
Bibliothèque et de Quatre-vingt-douze. Elle de- 
manda la répression de l'anarchie et une consti- 
tution, fut commandée pour marcher au secours 
de la Convention, prèla le serment révolution- 
aaire, se plaignit de l'élargissement des partisans 
de Robespierre, félicita la Convention au 12 ger- 
minal et en prairial, exigea vengeance du meur- 
tre du député Féraud, protesta contre le réarme- 
ment des terroristes, et réclama la mise en juge- 
ment de Pache, maire de Paris. Elle fut le foyer de 
l'insurrection royaliste contre la Convention et 
leva au 10 vendémaire l'étendard de la révolte. 
Elle arrêta l'organisation d’un comité central qui 
devait se réunir le lendemain dans la salle du 
Théâtre- Francais, envoya ses troupes contre la 
Convention, fut désarmée le 13 vendémiaire, de- 
vintle quartier Feydeau et fit partie du deuxième 
arrondissement. | 


Rue Louis-le-Grand, boulevards des Italiens, Montmartre, place de 
la Bourse, rucs Vivienne, Neuve-des-Petits-Champs. (Voy. Sections.) 


LEPRÉVOT DE BEAUMONT. — Secrétaire du clergé de 


#Ærance, né en Normandie, eut connaissance du pacle de famine, et le 
dénonça, mais comme de puissants personnages, entre autres des 
présidents de Parlements, des intendants de la province, le lieute- 
pant général de police et Louis XV lui-même étaient complices de 
celte infime association, il fut arrêté en 1768, en vertu de lettres de 
cachet ct enfermé dans différentes prisous pendaut vingt-deux an- 
nées, en butte aux plus atroces tourments. On allait jusqu'à lui re- 
fuser de la nourriture pendant plusieurs jours. Le malheureux Lepré- 
vot de Beaumont fut délivré par le peuple le jour de la prise de la 
Bastille. (Voy. Pacte de famine.) 


LE QUESNOY. — Chef-lieu d'une subdéléga- 
tion de l’Intendance de Valenciennes en 1789 et 
siège d’un bailliage. Les Autrichiens en firent le 
siège en 1793; la place se défendit avec énergie 
et les habitants montrèrent un très grand courage. 
Ts ne capitulèrent qu'à la dernière extrémité. 
L'année suivante, les généraux français Schérer et 
Marescot reprirent Le Quesnoy. La nouvelle de sa 
réoccupation fut connue à Paris une heure après; 
c'était la première fois qu’on se servait du télé- 
graphe aérien pour la correspondance des armées. 
{Voy. Télégraphe.) 

LEQUINIO (Joseph-Marie). — Maire de Rennes, juge au 
‘tribunal de Vannes, député du Morbihan à le Législative et à la Con- 
vention, ué à Sarzeau près de Vannes en 1740. À la Législative, il 
se prononça contre les prêtres réfractaires et les émigrés, vota pour 
la mise en accusation des princes français en janvier 1792, et écri- 


vit une brochure sur la nécessité du divorce. Lequinio vola la mort 
du roi, fut envoyé à l'armée du Nord, ef à son retour à la Conven- 
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tion, demanda la déportation des évêques qui s’opposaient au ma- 
riage des prêtres. On le chargea dans les départements de l'Aisne 
et de l'Oiso, de faire exécuter la loi relative aux suspects. Succes- 
sivement en mission à Rochefort où le bourreau élait son ami, à Lo- 
rient, à Brest, à la Rochelle et dans la Vendée, il y remplit ses fonc- 
tions avec une impitoyable sévérité. Au 9 thermidor, adversaire 
de Robespierre qui l'avait dénoncé pour avoir écrit dans deux de 
ses brochures le Bonheur et les Préjugés détruits u que tout finis- 
sait pour l'homme avec la vie », Lequinio démissionna, fut accusé 
par les habitants des pays dans lesquels il avait été envoyé en mis- 
sion et décrété d'arrestation, mais l'amnistie du 4 brumaire an IV le 
sauya. Inspecteur forestier à Valenciennes, sous le Directoire, mem- 
bre des Cinq-Cents, dont il fut exclu en 1798, le premier Consul 
nomma Lequinio sous-commissaire des relations commerciales à 
Newport (Etats-Unis). Il mourat vers 1813. — Za richesse de la 
République (1792); — la Guerre de la Vendée et des Chouans 
(1795); — Philosophie du peuple à la portée des gens de campa- 
gne (1796). 

LEROUX-DELAVILLE. — Administrateur de la commune de 
Paris, fut nommé par le roi le 30 juillet 1792 au ministère des con- 
tributions publiques, mais la Législative ayant déclaré qu'il n'avait 
pas la confiance de Ia nation, on le remplaça onze jours après 
(10 août). 

LEROUX DES TILLETS (Jean-Jacques). — Médecin, né 
à Sèvres en 1749, joua un rôle important sous la Révolution. Nommé 
officier municipal, il était près du roi la nuit du 10 août 1792 et le 
suivit à la Législative. Arrêté après les journées des 2 et 3 sep- 
tembre, il s'échappa et devint plus tard président de la section de 
l'Unité. Proscrit et condamné à mort au 13 vendtmiaire, Leroux des 
Tillets parvint encore à s'enfuir. Depuis lors, il cessa de participer 
aux affaires publiques. Professeur à la Faculté de médecine, il mou- 
rut victime du choléra en 1832. — Table des matières et table des 
auteurs pour les soirante-cing premiers volumes du Journal de 
médecine (1788); — Mémoire et plan d'organisation pour la mé- 
decine et la chirurgie (1816). Leroux fut le direciteur du Journal 
de médecine, de chirurgie et de pharmacie, publié sous les auspices 
de Corvisart, Leroux et Boyer. 

LESAGE (Bernard-Marie). — Député d'Eure-et-Loir à la 
Convention et aux Cinq-Cents, se montra l'un des premiers l'adver- 
saire de la commune de Paris qu'il combattit à la tribune, s'op- 
posa aux listes de proscriptions, vota la mort du roi avec l'appel au 
peuple et le sursis, mais il présenta le 10 mars 1793 le projet d'or- 
ganisation du tribunal révolutionnaire. Compris après les événe- 
ments du 31 mai dans la faction dite des hommes d'État, il fut mis 
hors la loi avec les Girondins, parvint à s'enfuir et ne reparut 
qu'en 1795. 11 se jeta alors dans la réaction thermidorienne. Membro 
du Comité de Salut public et dela commission chargée de la confec- 
tion des lois organiques de la Constitution de l'an III, Lesage com- 
battit la proposition de supprimer le comité de sûreté générale, de 
composer celui deSalut public de 24 membres, ct s'opposa également 
à une juridiction d'exception pour les accusés de prairial. Lesage 
mourut en 1796. 

LESAGE-SÉNAULT, — Négociant à Lille, député du Nord à 
la Convention et aux Cinq-Cents, né en 1760, vota la mort de 
Louis XVI, puis fut envoyé commissaire à l'armée du Nord, où il 
montra beaucoup d'activité et d'énergie; mais ayant destitué le gé- 
néral Lavallette protégé de Robespierre, il se fit mal voir du parti 
de la Montagne. Lesage concourut à la journée du 9 thermidor après 
laquelle il fut nommé membre du comité de sûreté générale et se refusa 
à suivre la réaction, ce qui le fit accuser de Jacobinisme. Aux Cinq- 
Cents, ilse montra peu favorable au 18 brumaire. Exclu du Corps 
législatif, Lesage se tint éloigné de la politique pendant l'Empire. 
Exilé en 1816 comme régicide, il se réfugia dans les Pays-Bas, et 
mourut à Tournay en 1823. 

LESCÈNE-DESMAISONS. — Ministre plénipotentiaire 4 
Avignon, né à Granville en 1750. Après avoir voyagé dans plusieurs 
pays de l'Europe, ilse fixa à Paris au moment de la Révolution, fut 
nommé en 1791, commissaire médiateur dans le comtat Venaissin pour 
pacifier cette contrée en proie à le guerre civile, et montra dans 
cette mission difficile, beaucoup de sagesse et de fermeté. Obligé de 
se cacher pendant la Terreur, Lescène-Desmaisons resta longtemps 
sans être employé. Secrétaire général de la liste civile en 1804, il 
occupa ce poste jusqu'à sa mort en 1808. — AÆistoire de la dernière 
Révolution de Suêde (4781); — le Contrat congugal ou Loi du 
mariage (1783); — Histoire politique de la Révolution de 
France (1789); — Les Amis, op.-com. en 2 a. (1790). 

LESCURE (Marquis de). — Général de l'armée insurrection- 
nelle de la Vendée, né en 1766 dans le Poitou, fut élevé à l'Ecole mi- 
litaire, commanda quelque temps une compagnie de cavalerie du 
régiment de Royal-Piémont, émigra en 1791, et rovint à Paris sur 
l'ordre du roi. Après le 10 août 1792, il rentra dans le Poilou pour 
organiser l'insurrection vendéenne. Bientôt incarcéré avec toute sa 
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famille à Bressuire, il fut rendu à la liberté lorsque les paysans ven 
déens s'emparèrent de cette villa. Lescure se distingua par son intré- 
pidité à l'atlaque du pont de Thouars, à Fontenay, à Saumur et au 
combat de Torfou. À la Tremblaye, blessé mortellement d'une balle 
au front, il se fit porter sur une civière à la suite de l'armée en 
déroute et mourut entre Ernée et Fougèresle 3 novembre 1793. Les- 
cure fit preuve de beaucoup de fermeté et donnait encore, peu 
d'instants avant sa mort, des conseils et des encouragements à ses 
Vendéens. 

LESCUYER (Charles-Joseph}). — Général, né à d'Hanni_ 
court en 1744, fut arrèté par les représentants du peuple en mission 
à Valenciennes dans le mois d'avril 1793, comme agent de Dumou- 
riez. On trouva sur lui des lettres compromeltantes qui le firent 
condamner à mort et exécuter le 14 août de la mème année. 

LESCUYER (Nicolas-Jean-Baptiste). — L'un des chefs de 
la municipalité d'Avignon, né en 1748 dens la Picardic. En 1791, les 
papaux ayant fanatisé le peuple, celui-ci s'empara de Lescuyer, le 
traina devant l'église des Cordeliers où il fut massacré après mille 
tortures. Son supplice amena les terribles représailles de Jourdan 
Coupe-Tête, dans la Tour de la Glacière. (Voy. Avignon, Jourdan 
Coupe-Tète, Glacière {la]). 


LÈSE-MAJESTÉ (Crime de). — On donnait 
ce nom sous l’ancien régime à tout attentat com- 
mis contre la personne du souverain, celle des en- 
fants de France ou contre le royaume. Chez nous, 
la peine de ce crime était d’être tenaillé vif avec 
des tenailles rougies au feu, et d’être tiré à quatre 
chevaux. Pierre Barrière, qui avait conçu le des- 
sein d’assassiner Henri IV en 4593, Jean Châtel en 
1594, Ravaillac en 1610 et Damiens en 1757, subi- 
rent ces supplices. Les lois de 1791, abolirent la 
dénomination de crime de lèse-majesté. 

LÈSE-NATION (Crime de). — Le jugement 
de ces crimes fut renvoyé provisoirement devant 
le Châtelet par décret de l’Assemblée nationale 
du 21 octobre 1789. Le 30 novembre suivant, le 
Comité des recherches de la commune fit en séance 
publique, devant une foule nombreuse, un rapport 
contre tous les prévenus du crime de lèse-nation: 
— 1° le prince de Lambesc ; — 2° le baron de Be- 
senval, le marquis d’Autichamp, le maréchal de 
Broglie, le garde des sceaux Barentin, le ministre 
de la guerre Puységur, qui voulaient faire mi- 
trailler le peuple le 144 juillet; — 3° Augeard, 
comme auteur d'un projet pour conduire le roi à 
Metz; — 4° Le marquis de Favras accusé d’avoir 
proposé au gouvernement de lever, sur les fron- 
tière, unearmée de 144 mille hommes pours’opposer 
à la nouvelle constitution, en commençant par 
assembler 1,200 cavaliers bien armés et portant 
en croupe 1,200 fantassins déterminés q ui devaien 
entrer à Paris par les trois portes principales, 
assassiner Bailly et la Fayette, enlever le roi et sa 
famille pour les conduire à Péronne où une armée 
de 20,000 hommes devait les attendre; — 
5° l'abbé Douglas et Régner, accusés d'avoir fait 
des enrôlements pour escorter le roi dans sa fuite; 
— 6° le chevalier de Reutlge, accusé de manœu- 
vres pour empêcher les boulangers de faire du 
pain; — 7° Deschamps, accusé de manœuvres 
pour empêcher les fermiers de battre et de vendre 
leurs grains; — 8° les auteurs et complices de la 
tentative de régicide du 6 octobre à Versailles. — 
La Commune chargea son procureur-syndic de 
poursuivre ces huit catégories d'accusés. Le 11 jan- 
vier, l'affaire de Besenval prisonnier et des minis- 
tres ses complices en fuite fut examinée par le 
Châtelet. Le peuple, qui connaissait la partialité 


des juges et qui craignait que l'insurrection du 

14 juillet ne fût prononcée par le fait de l'acquit- 
tement de Besenval et des ministres, s'attroupa 
autour du tribunal, mais la Fayette mit sur pied, 

jour et nuit, une partie de la garde nationale, bra- 
qua ses pièces de canon, ferma les quais et les 
rues qui aboutissaient au Châtelet et fit arrêter: 
deux cent quatre gardes nationaux des compagnies 
du centre. Le marquis de Favras fut condamné à 
être pendu et exécuté le 18 février 1790 sur la place 

de Grève, mais on renvoya absous les autres prin- 

cipaux accusés le 1° mars. Plusieurs acquittements, 
celui de l’évêque de Tréguier, les différentes 
poursuites exercées contre Marat et son journal 

l’'Ami du peuple, finirent de rendre le tribunal de 
lèse-nation impopulaire, et un décret de la Cons- 
tituante du 25 octobre 1790 révoqua l'attribution 

faite au Châtelet de la connaissance des crimes de 

lèse-nation. (Voy. Chdtelet de Paris.) 


LESPINASSE (Mie de). — Spirituelle, aimable et distinguée, 
cette demoiselle se trouva seule dans le monde à la mort de sa mère, 
son père vivant séparé de cette dernière; âgée alors de quinze ans 
à peine, la jeune fille n'avait pour ressource qu'une excellente édu- 
cation et une chétive pension. Elle se retira d’abord dans un couvent 
dont elle sorlit sur la sollicitation de Mae Du Deffant qui lui proposa 
de venir rester auprès d'elle et lui offrit son amitié. Mile Lespinasse 
accepla et resta pendant de longues années chez sa protectrice dans 
les salons de laquelle elle voyait une société nombreuse et choi- 
sie qu'elle eut bientôt conquise. D'Alembert particulièrement la re- 
marqua et se lia intimement avec elle. S'étant brouillée avec sa pro- 
tectrice, Mlle Lespinasse se retira chez elle et la plupart des amis de 
Mec Du Deffant la suivirent rue Saint-Dominique où elle Link un cer- 
cle composé tous les soirs d'hommes et de femmes du premier rang, 
d'ambassadeurs, de princes, de seigneurs étrangers, et des gens de 
lettres les plus en renom. Mie Lespinasse faisait l'agrément de 
cette société dans laquelle on sollicitait la faveur d'être reçu. Elle 
s'éteignit en 1776 el révéla cn mourant à d'Alembert, en lui de- 
mandant pardon, qu'elle l’avait trompt depuis huit années avec 
M. de Mora, fils de l'ambassadeur d'Espagne. D'Alembert en ressen- 
tit une profonde douleur; du reste on a donné à Mlle Lespinasse 
d'autres amants. 

LESSART (Antoine de VALDEC de), — Ministre des af- 
faires étraugères, né en 1742 dans la province de Guienne, vint à 
Paris dès son jeune âge, fit la connaissance de Necker auquel il fut 
appelé à rendre quelques services, et devint maitre des requêtes. 
Louis XVI le chargea avec d'autres commissaires conciliateurs de 
rapprocher les trois ordres des Etats généraux. À la fin de 1790, il 
remplaça Lambert au contrôle général, passa au ministère de l'inté- 
rieur jusqu'au 30 novembre 1791, puis à celui des affaires étrangères 
à la sortie de Montmorin. De Lessart se montra opposé à la déclara- 
tion de guerre à l'Autriche, ce qu le rendit très impopulaire. Des 
rassemblements menaçants eurent lieu autour de son hôtel; de Les- 
sart qu'on voulait mettre en état d'accusation se décida à se livrer 
lui-même à ses juges. Conduit devant la Haute-Cour nationale, il fut 
massacré le 9 septembre 1792, à Versailles, lors du transfèrement 
des prisonnicrs d'Orléans à Paris. 

LESTANG (Arnaud). — Agent contre-révolulionraire qui 
chercha en 1795 à soulever le département de la Drôme et dont à 
l'époque on exagéra beaucoup l'influence. Il disposait cependant de 
plusieurs milliers d'hommes tout prêts à proclamor la royauté, et 
élait l'un des chefs avérés des compagnons de Jésus dans le Midi. 

LESTERPT-BEAU V AIS. — Député de la Basse-Marche aux 
Élals généraux, et de Ja Haute-Vionne à la Convention, nt à Florac 
en 1750, fit constamment partie du côté gauche do la première as- 
semblée. À la Convention, il vota la mort du roi, fut envoyé en mis- 
sion dans les départements de l'Est et prit parti pour les Girondins. 
Dénoncé le 2 août 1793 à causc do la permission donnée par lui aux 
Lyonnais insurgés d'enlever un grand nombre de fusils de la manu- 
facture de Saint-Étienne, et pour avoir imprimé qu'après le 31 mai, 
les décrets de la Convention ne devaient plus être obéis, Lestorpt 
Beauvais fut décrété d'accusation comme fédéraliste et monta sur 
l'échafaud avec les Girondins le 31 octobre 1793. 

LESTEVENON. — Ambassadeur de la République balave près 
de la République française, naquit en Hollande, Il fut nommé com- 
missaire de son gouvernement en 1795, pour détorminer de concert 
avec les deux envoyés français Siéyès et Rewboll, l'organisation de 
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la République batave. Membre de la Convention nationale hollan- 
daise l'année suivante, Lestevenon fut institué ministre plénipoten- 
tiaire en France, et assista aux conférences de Lille en 1799. Ayant 
donné sa démission, il s'occupa de littérature et mourut à Paris où 
il s'était fixé en 1801. | 

LESTRANGE (Augustin de). — Prieur de la Trappe, ré- 
formateur de l'ordre de Citeaux, né à Colombier-le-Vieux (Vivarais) 
en 1754. Dès commissaires du département de l'Orne sur le terri- 
toire duquel se trouvait l'abbaye de la Trappe, étant venus en 1790 
notifier aux religieux le décret dela Constituante qui supprimait 
leurs vœux et les rendait à la liberté, ils refusèrent de rentrer dans 
le monde et quittèrent la France pour se réfugier, sous la direction 
de leur chef, dans le canton de Fribourg, en Suisse, ét de Ià multi- 
plièrent leurs maisons dans plusieurs contrées de l'Europe. Une par- 
tie d'entre eux revint en France en 1817 ayant toujours à leur tête le 
prieur Lestrange qui fonda encore des succursales de son ordre, 
à Laval, à Chollet, à la Milleraye, à Aigucbelle en Savoie, et à Lyon 
ville dans laquelle il mourut en 1827. 


LES TROIS ÉVÉCHÉS. — Comprenaient le 
pays Messin, capitale Metz; le Toulois, capitale 
Toul, et le Verdunois, capitale Verdun. La'province 
des Trois-Évêchés forma, en 1790, les départe- 
ments de la Moselle, de la Meurthe et de la Meuse. 
(Voy. Metz, Toul, Verdun.) 


LESUEUR (Jean-François). — Célèbre compositeur, surin- 
tendant de la musique de la chapelle du roi, professeur et inspecteur 
au Conservatoire, membre de l'institut, né à Plessiel, près d’Abbe- 
ville, en 1763, mort en 1837. —*ZLa Caverne, op. 8 a. (1793); — Cas- 
tor et Pollux : — Paul et Virginie (1704); — Télémaque, trag. 
lyrique (1706) ; — les Bardes, trag. lyrique (1804); — la Mort 
d'Adam (1809). 

LESURQUE (Joseph). — Riche propriétaire, ancien soldat du 
régiment d'Auvergne dans lequel il avait servi honorablement, né à 
Douai en 1763, fut victime d’une erreur judiciaire qui le fit monter 
à l'échafaud en 1796. Le tribunal de Paris le condamna comme com- 
plice de Couriol, l'un des assassins du courrier de Lyon. Les témoins 
furent trompés par la ressemblance avec Dubosc le véritable coupa- 
ble qui fut arrêté plus tard et reconnu par les témoins. Lesurque 
envoya un mémoire aux Cinq-Cents qui ordonnèrent un sursis à sou 
exécution; il fut cependant guillotiné la même année et on confisqua 
ses biens. Depuis sa famille a vainement réclamé à plusieurs reprises 
sa réhabilitation. 

LETOURNEUR (de la Manohe, Ch.-Louis.-F.-Honoré). 
— Officier du génie, député à la Législative et à la Convention, 
membre du Directoire, né à Granville en 1751, se distingua dans les 
deux Assemblées par son aptitude dans l'administration intérieure. 
Très versé dans la connaissance des choses de la guerre, il aida 
puissamment Carnot, dont il était l'ami, à réorganiser l'armée. Quoi- 
que partisans des Girondins, Letourneur ne se compromit pas à les 
défendre et resta à la Convention sans être inquiété. En 1795, élu 
membre du Directoire exécutif, il eut pour partage le département de 
la marine qu'il administra pendant deux années. A sa sortie, on le 
nomma inspecteur général de l'artillerie. Préfet de la Loire-fnfé- 
rieure après le 18 brumaire, on le chargea comme ambassadeur de né- 
gocier la Pair d'Amiens, mission dans laquelle il montra beaucoup 
de diplomatie. Il fit opposition à l'Empire et fut forcé cependant d'ac- 
cepter de lui en 1810 les modestes fonctions de maître des comptes. 
Letourneur mourut à Lacken, près de Bruxelles, en 1817, exilé par 
les Bourbons comme régicide. 

LETOURNEUX (François-Sébastien). — Avocat, procu- 
reur-général-syndic de la Loire-[nférieure en 1791, ministre de l'in- 
térieur du 2 septembre 1797 au mois de juillet 1798,, député aux 
Anciens, né à Saint-Julien-de-Concelles en 1752, s'oppÜsa à la révo- 
lution de brumaire et fut cependant nommé juge, puis conseiller au 
tribunal d'appel de Rennes où il mourut en 1814. 


LETTRES. — On désignait ainsi, sous l'ancien 
régime, des ordres, des brevets ou certificats éma- 
nant du roi ou d'agents du pouvoir exécutif, con- 
férant des titres, donnant des autorisations pour 
la fondation de sociétés, d'académies, de théä- 
tres, etc. Elles ordonnaient comme les lettres de 
cachet, l'arrestation et la mise à la Bastille ou 
autres prisons d'État sans jugement, sous le bon 
plaisir du roi et pouvaient encore faire remise de 
la peine. Pendant la Révolution, elles ne furent 
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plus que des permissions ou certificats émanant 
des tribunaux. — On appela encore Lettres, cer- 
tains écrits périodiques dont le gouvernement 
royal empêcha la publication en 1789. C'est ainsi 
que Mirabeau donna ce titre à son journal Efats 
généraux qu'il publia sous le titre de Lettres de Mi- 
rabeau à ses commettants. (Voy. Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres, États généraux [Journal]). 

LETTRE DE CACHET OU LETTRE CLOSE. — Elle 
ordonnait généralement l'exécution d’un acte, ou 
d'une mesure prise. La lettre de cachet finit 
par n'être employée que pour l'arrestation d’une 
personne. Elle était adressée, revêtue du cachet 
royal, afin de la distinguer des lettres patentes 
scellées par le chancelier, à l'officier chargé de 
son exécution. Strictement obligatoire, elle avait 
force légale pour le destinataire qui ne pouvait in- 
voquer aucune loi contre elle. Les lettres de cachet 
ne furent jamais plus nombreuses que sous le mi- 
nistère du cardinal de Fleury. On a évalué à 80 
mille celles qui ont été lancées sans jugement, 
sans même aucune espèce de poursuite judiciaire 
contre les jansénistes et les convulsionnaires. « On 
en a d’abord abusé, écrit Dufey de l'Yonne, pour 
favoriser des mariages contre le gré des jeunes 
filles et de leurs parents, puis pour exiler, empri- 
sonner, proscrire les dissidents en matière de 
croyances religieuses; enfin, contre les gens de 
lettres, et souvent pour satisfaire les vengeances 
particulières. » Les lettres de cachet étaient toutes 
rédigées sur le même modèle. Voici quelle en était 
la formule invariable : 

« Monsieur le marquis de Launay, je vous fais cette lettre pour 
vous dire de recovoir dans mon château de la Bastille le sieur À, Bour- 
geois et de l'y retenir jusqu'à nouvel ordre de ma part. Sur ce, je 


prie Dieu qu'il vous ait, monsieur le marquis de Launay, en sa 
sainte garde ». (Suivaient la date et la signature du roi.) 


Les cahiers des assemblées électorales des trois 
ordres donnèrent mandat à leurs députés en 1789 
de supprimer les lettres de cachet. Une des pre- 
mières préoccupations de la Constituante fut de 
créer un comité spécial devant se faire rendre 
compte de tous les détenus par lettres de cachet 
et ordonna aux gouverneurs, lieutenants du roi, 
commandanis de prison d'État ou supérieurs de 
maisons de force, supérieurs de maisons reli- 
gieuses et toule autre personne chargées de la 
garde des prisonniers détenus par lettre de cachet 
ou par ordre quelconque des agents du pouvoir 
exécutif, d'envoyer à la Constituante un état cer- 
tifié véritable contenant les noms, surnoms et 
âges des différents prisonniers avec les causes et 
la date de leurs détentions, ainsi que l’extrait des 
ordres en vertu desquels ils avaient été emprison- 
nés. Enfin, une loi du 145 janvier 1790 ordonna 
l'abolition des lettres de cachet et la mise en li- 
berté de tous ceux qui en avaient été l'objet. (Voy. 
Bustille, In pace et les noms des prisons d'État.) 

LETTRE DE cHance. — On suivait encore en 1789 
les règlements contenus dans l'ordonnance de 1673 
relative à la lettre de change. Le 7 janvier 1796, 
le Directoire adressa cependant un message aux 
conseils pour réclamer une modification aux dis- 
positions de cette ordonnance concernant les comp 
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tes de retour que les porteurs de traites non ac- 
quittées ou non acceptées étaient dans l'usage de 
faire sur les tireurs : « les abus, disait ce message, 
que l'on fait en ce moment de ces comptes de re- 
tour sont criants; ils peuvent porter un coup funeste 
aux changes avec l'étranger, qu'ils avilissent ; ils 
constituent la trésorerie nationale dans les àou- 
bles payements qui enrichissent les agioteurs et 
épuisent les fonds publics. Il est facile de les faire 
cesser par une disposition simple consistant à or- 
donner que le débiteur d’une lettre de change qui 
reviendrait à protèt sera condamné à rembourser 
la même somme de monnaie étrangère qu'il devrait 
faire payer avec les frais et intérêts de retard. C'est 
le seul moyen de prévenir toute injustice. » Dix 
jours après, le conseil des Cinq-Cents adopta une 
résolution par laquelle « toute lettre de change tirée 
de la République sur l'étranger, en valeurs ou 
monnaies étrangères, ou en valeurs métalliques 
de France, protestée faute de payement, et pour 
laquelle il n'aura point été fait de retraite effective, 
ne pouvait être remboursée que dans les mêmes 
valeurs ou en valeurs ayant cours en France, au 
change du jour où le payement était effectué. 11 
décida en outre que les commissions de banque 
des lieux où les lettres de change auront été re- 
mises, les intérêts de retard, les frais de protèt, de 
timbre, de courtage et de ports de lettres, seront 
joints au principal des lettres protestées et rem- 
boursés de la même manière. » 

LETTRE DE CRÉDIT. — Est une lettre missive, 
adressée par un négociant, banquier ou toute autre 
personne à un de ses correspondants, par laquelle 
elle dispose de son compte en faveur d'un tiers, en 
sorte que le mandataire indiqué ou le porteur à le 
droit de se faire remettre les fonds qui lui sont 
nécessaires jusqu’à concurrence de la somme fixée. 
En 1797, le Directoire substitua les lettres de cré- 
dit aux rescriptions métalliques. | 

Lerrre DE Fier. — L'usage de cette lettre que le 
seigneur donnait au vassal remplaça l'investiture 
qui avait lieu avec une certaine solennité et des 
formes le plus souvent symboliques. Ainsi, le sei- 
gneur remettait au vassal, en présence des autres 
vassaux ou de deux étrangers, une motte de terre, 
un bâton ou une paire de gants, comme signe de 
la transmission du droit. Dans les quarante jours 
qui suivaient l'hommage, le vassal était tenu de 
fournir un état détaillé de son fief, avec celui de 
ses dépendances, de ses obligations, etc. Cet état 
s'appelait aveu ou dénombrement. (Voy. Fiefs.) 

LETTRE DE JUsTICE. — Elle contenait l'autori- 
sation de se pourvoir devant la justice du roi. 
La chambre des requêtes était chargée de la dé- 
livrer. 

LETTRE DE MARQUE. — Le 31 janvier 1793, la 
Convention décréta « que les citoyens français 
pouvaient armer en course et que, pour accélérer 
ses armements, le ministre de la marine était auto- 
risé à délivrer une lettre de marque ou permission 
en blanc d'armer en guerre et courir sur les enne- 
mis de la République. Elle était envoyée en blanc 
aux directoires des districts maritimes qui ne la dé- 
livraient que sous leur responsabilité, et à la charge 


de prévenir exactement le ministre de sa livraison. 
Voici quelle était sa formule : 


LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 
Au nom de la République française. 


Le conseil exécutif de la République française permet par ces pré- 
sentes, à Deschamps de faire armer et équiper en guerre un bateau 
nommé le Jean-Marie,du port de Dunkerque, de 200 Lonneaux ou en- 
viron actuellement au port de Cherbourg avec deux canons, 120 bou- 
lets el quinze barils de poudre, plomb ou autres munitions de guerre 
et vivres qu'il jugera nécessaires pour le mettre en état do courir sur 
les pirates, forbans, gens sans aveu, et généralement sur tous les 
ennemis de la République française en quelque lieu qu'il pourra les 
rencontrer ; de les prendre et amener prisonniers avec leurs navires, 
armes et autres objets dont ils seront saisis, à la charge par ledit 
Deschamps de se conformer aux ordonnances de la marine, aux lois 
décrétées par les représentants du peuple français et notamment à 
l'article IV de la loi du 31 janvier, concernant le nombre d'hom- 
mes devant former un équipage; de faire enregistrer les présentes 
lettres au bureau des classes du lieu de son d'‘part, d'y déposer un 
rôle signé et certifié de lui, contenant les noms et surnoms, âge, lieu 
de naissance et demeure des gens de son équipage; et à son retour 
de faire son rapport par-devant l'officier chargé de l'administration 
des classos, de ce qui se sera passé pendant son voyage. 

Le conseil exécutif provisoire requiert tous les peuples amis ou al- 
liés de la République française et leurs agents de donner audit Des- 
champs toute assistance, passage et retraite en lours ports avec son 
dit vaisseau et ceux qu'il aura pu prendre sur l'enneni et de lui don- 
ner socours et assistance. Ne pourront les présentes servir que pour 
six mois soulement, à compter de la date de Iour enregistrement. 

En foi de quoi le conseil exécutif provisoire de la République a fait 
signer les présentes lettres par le ministre de la marine, et y a fait 
apposer le sceau de la Répullique. 

Donné à Paris, le 3 nivôse an II. 

« La Convention nationale décrète que la formule ci-dessus sera 
employée pour les lettres de marque, et que des exemplaires en se- 
ront envoyés sur-le-champ par des courriers extraordinaires, dans 
tous les ports. » 


Plus tard, les gouverneurs des colonies eurent 
le droit d'accorder des lettres de marque concur- 
remment avec le ministre de la marine. (Voy. Ar- 
mements en course, Corsaires, Prises marilimes.) 

LETTRE DE RELIEF DE LAPS DE TEMPS. — Le 10 dé- 
cembre 1792, l'assemblée rendit au sujet de ces 
lettres le décret suivant : 

La Convention nationale, ouï le rapport de son comité de législa- 
tion, décrète : « Les demandes en obtention de letires de relief de 
laps de temps, à l'effet de se pourvoir en requête civile contre un 
arrûté ou jugement en dernier ressort, forméos avant l'installation 
du tribunal de cassation, seront portées en ce même tribunal à la 
section des requêtes, qui décidera contradictoirement, si les deman- 
deurs en obtention desdites lettres doivent être admis à se pourvoir 
en requête civile. Lorsque le tribunal de cassation déclarera qu'ils 
doivent y être admis, il les renverra au tribunal de district rempla- 
çant celui qui avait connu de l'affaire en première instance, pour y 
choisir, conformément à la loi du 24 août 1790 sur l'organisation 
judiciaire, un des sept tribunaux d'appel, lequel prononcera sur la 
requête civile. » 


LETTRE DE SURSÉANCE. — On appelait ainsi des 
certificats délivrés par les tribunaux constatant 
qu'un délai était accordé pour la suspension d’une 
affaire en justice. En octobre 1789, l'assemblée na- 
tionale discuta si à côté des faillis banqueroutiers 
ou débiteurs insolvables, qui étaient privés du droit 
d'être élus ou de siéger dans aucun conseil, comité 
municipal non plus que dans les assemblées pro- 
vinciales ou l'assemblée nationale, on ne devait 
pas exclure également les personnes ayant obtenu 
des lettres de surséance. La question fut ajournée 
malgré Mirabeau qui demanda l'abolition de ces 
arrêts. 

LETTRES D'ANOBLISSEMENT. — Voy. Anoblissement. 

LETTRES DE GRACE. — Voy. Gréce (Lettres de). 


LEV 


LETTRES DE PATENTES. — On désignait sous ce 


nom certains actes émanant du roi, et par les- 
quels ils conféraient des litres de noblesse, des 
dignités, récompenses ou autorisaient des sociétés 
littéraires, scientifiques ou autres, des privilèges 
pour l'ouverture de théâtres, d'écoles, de facultés, 
etc. Les lettres patentes étaient scellées du grand 
sceau, et contre-signées par le chancelier. Elles 
étaient délivrées ouvertes à la différence des lettres 
closes ou de cachet, scellées par le roi et qu'on déli- 
vraient fermées et revêtues du sceau royal. 

LETTRES ET PÉTITIONS. — La Convention arrèêta en 
novembre 1792 que les lettres, des commissaires 
aux armées, des ministres et des généraux, se- 
raient lues immédiatement après le procès-verbal; 
on devait également donner lecture sans retard de 
celles qui arrivaient dans le cours de la séance. 
Les lettres élaient renvoyées aux comités compé- 
tents. La discussion de leur contenu ne pouvait 
s'ouvrir dans la même séance qu'en vertu d'un 
décret. Le règlement de la Convention défendait 
la lecture d'aucune lettre particulière. (Voy. Postes 
aux lettres.) 

LETTRES (SECRET Des). — L'assemblée nationale 
qui avait voté l’inviolabilité du secret des lettres, 
ne voulut pas qu'on décachetät celles qu'on avait 
saisies et qui étaient adressées au comt&d'Artois. 
(Voy. Inviolabilité des lettres.) 

LEVANT. — Appellation assez vague sous la- 
quelle on désigne les côtes la Méditerranée orien- 
tale et principalement les côtes de l’Asie Mineure. 
Les Échelles ou Escales du levant sont les ports 
ouverts au commerce de l'occident et on appelle 
Levantins les négociants indigènes qui font le com- 
merce dans ces ports. En 1791, les marchandises 
que les Européens importaient dans les États du 
grand sultan, et celles qu'ils exportaient, n'étaient 
soumises à d'autre charge qu’au payement d'un 
droit de douane de 3 p. 100 de leur valeur, et ce 
droit était perçu sur une évaluation qui le rédui- 
sait à 41/, p. 100. Le droit de douane, pour les 
gens du pays, s'élevait de 5 à 8 p. 100. L’impor- 
tance de son commerce était immense. On impor- 
tait en Turquie des drapeaux, des bonnets de laine, 
des étoffes de soie, des galons, du papier, des mer- 


ceries, des quincailleries, du sucre, du café, de 


l'indigo de nos colonies, des mousselines de l'Inde, 
de la morue, des glaces, des verroteries, de la co- 
chenille, des liqueurs, du plomb, de l’étain, du fer, 
des clous et des épiceries. On en exportait des co- 
tons, des laïnes, des soies, des fils de chèvre, de la 
cire, des cuirs; du café de Moka, des gommes, des 
drogues, des huiles, des soudes, du blé, des légu- 
mes, du riz, destoiles de coton, de fil, et quelques 
étoffes de soie. La France participait au moins pour 
la moitié dans tout le commerce que les nations 
d'Europe faisaient en Turquie et en Barbarie. On 
évaluait ses importations à 20 millions et ses ex- 
portations à 25. Le commerce entretenait de 4 à 
5,000 matelots et faisait naviguer 4 à 500 bâtiments. 
Le produit du fret de notre navigation dans les 
échelles s’élevaient à 1 million 800 mille livres. 
Le 21 juillet 4791, l'assemblée nationale, sur le 
rapport de Roussillon au nom des comités d’agri- 
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culture et du commerce, décréta que de tous les 
ports du royaume on pouvait librement envoyer 
des bâtiments et des marchandises dans toutes les 
échelles ; que tous les Français avaient le droit d'y 
tenir des établissements de commerce à la condi- 
tion que toutes les marchandises venant du Levant 
fussent soumises à .une quarantaine à Marseille 
jusqu’à ce qu'il fût établi des lazarets dans les au- 
tres ports du royaume, afin d'éviter l'invasion de la 
peste. Marseille tenait le monopole du commerce 
des échelles du Levant. Vers la fin du Directoire, 
on s’occupa de resserrer nos relations avec ces 


pays. 


LEVASSEUR (Marie-Thérèse). — Vouve de J.J. Rous- 
seau, née à Orléans en 1721, était une femme sans instruction et avec 
laquelle le grand philosophe passa souvent de mauvais jours. La Con- 
vention lui fit d'abord une pension de 1,200 livres, puis, sur sa de- 
mande, lui accorda un supplément de 300 livres le 9 septembre 1794. 
Thérèse Levasseur avait motivé sa demande sur ses infirmités et sur - 
son grand âge. Lorsque, le 29 fruclidor an II, la Convention décréta 
que les cendres de J.-J. Rousseau seraient portées au Panthéon, un 
député émit l'idée d'inviter sa veuve, Thérèse Levasseur, à assister à 
celte cérémonie. Lakanal se leva et s'opposa à celte proposition en 
disant que, « d'après les renseignements qu’il avait pris dans les 
lieux où J.-J. avait passé ses dernières années et d'après les senti- 
ments qu'il paraissait avoir éprouvés dans les derniers jours de sa 
vie, il croyait que la Convention avait assez fait pour se veuve en lui 
accordant uue pension ». Et on passa à l'ordre du jour. Thérèse Le- 
vasseur mourut à Plessis-Belleville en 1804. 

LEVASSEUR (René). — Chirurgien accoucheur, député de la 
Sarthe à la Convention, né au Mans en 1747, vota la mort du roi, 
proposa l'établissement du tribunal révolutionnaire, fit l'éloge de 
Marat aux Jacobins, et, après la chute de Robespierre, montra le 
même zèle pour la République. Il s’éleva vivement contre la réaètion 
thermidorienne, dénonça Tallien et défendit Carrier. Mis en état d'ar- 
restalion au 12 gorminal, il sortit do prison à l'amnistie du 4 bru- 
maire an JV, rentra dans son pays, exerça sa profession, fut ensuite 
employé aux armées et fait prisonnier par les Prussiens en 1815. Le- 
vasseur mourut en 1834. 


LEVÉES EN MASSE. — Ces mesures su- 
prêmes de défense nationale furent prises par la 
Convention en 1793 pour sauver le territoire de la 
France envahi par l'étranger, et la République as- 
siégée de tous côtés par les insurgés de l'intérieur, 
mais avant.la grande levée dont nous allons parler, 
citons les premiers appels d'hommes qui la précé- 
dèrent : dès 1789, on se servit de la levée pour la 
formation de la garde nationale. Au mois de juillet 
4792, il y eut une levée de 85,000 hommes ; en 1793, 
le danger devint si menaçant, que le 26 février 
de cette année, la Convention s'empressa d’orga- 
niser les armées de la République. Elle commença 
par convertir les régiments en demi-brigades, as- 
simila les volontaires aux troupes de ligne qu’elle 
augmentade demi-brigades d'infanterie légère, ré- 
forma les troupes à cheval, compléta les états- 
majors, désigna le mode d'avancement et réorga- 
nisa enfin l'artillerie, la gendarmerie et le génie, 
puis ordonna une levée de trois cent mille hommes 
qui devaient se réunir dansle plus court délai aux 
armées de la République. Dans le cas où ce con- 
tingent de 300 mille hommes n'était pas atteint, 
il devait être complété par les garçons et veufs sans 
enfants, depuis l'âge de 18 ans jusqu'à 40 ans fai- 
sant partie des gardes nationales et, à ceteffet, celles- 
ci furent mises enétat de réquisition permanente. 
Enfin le 16 août 1793, Barère, au nom du Comité 
de Salut public, proposa le décret suivant sur la 
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levée en masse qui fut adopté au milieu des applau- 
dissements enthousiastes : « Le peuple français 
déclare, par l'organe de ses représentants, qu’il 
va se lever tout entier pour la défense de son in- 
dépendance, de sa liberté, de sa constitution, et 
pour délivrer sonterritoire de la présence des des- 
potes et de leurs satellites ». Ge décret avait été 
précédé dans la même séance de la lecture d'une 
adresse portée à la Convention par les commissai- 
res des quarante-huit sections de Paris : 

Citoyens, législateurs.… décrétez que le tocsin de la liberté son- 
nera dans toute la République à une heure fixe! qu'il n’y ait d'exemp- 
tions pour personne! que l'agriculture seule conserve les bras néces- 
saires à l'ensemencement des terres et aux récoltes! que le cours des 
affaires soit interrompul que la grande et universelle affaire des 
Français soit de sauver la République! que les moyens d'exécution ne 
vous inquiètent pas ; décrétez seulement le principe. Nous présente- 
rons au Comité de Salut public les moyens de faire éclater « la fou- 
dre nationale sur les tyraus et leurs esclaves! » 


LE VENGEUR. — Vaisseau de ligne de la 
marine française, construit vers 1680, et dont l’é- 
quipage préféra s’engloutir dans l'océan plutôt que 
de se rendre aux Anglais. Il faisait partie de l’esca- 
dre de 30 vaisseaux commandée par Villaret de 
Joyeuse, et sortit du port de Brest pour escorter 
un convoi de 200 bâtiments américains chargés de 
blé qu'ils apportaienten France. L'équipage du Ven- 
geur était de 723 hommes commandés par le capi- 
{aine Renaudin : il combattit durant deux jours 
contre plusieurs vaisseaux anglais (4° juin 1794, 
13 prairial an II). Pendant que les autres bâtiments 
de notre escadre luttaient héroïquement, le Vengeur 
criblé de coups de canon, ses mâts brisés, ses ver- 
gues couvrant son pont désemparé, faisant eau de 
toutes parts, alla s'abtmer dans les flots. Les vais- 
seaux ennemis arrêtent un instant leur feu et som- 
ment le Vengeur de se rendre; pour toute réponse, 
les matelots enclouent leur pavillon tricolore au 
débris du grand mât, afin qu'il ne tombe pas au 
pouvoir des Anglais, et c'est au chant de la Marseil- 
laise et aux cris de vive la France, vive la Répu- 
blique que les mourants et les blessés qui s'étaient 
trainés sur le pont, en agitant au bout de leurs 
sabres et de leurs fusils, leurs chapeaux, des flam- 
mes aux couleurs nationales, et au milieu de l'admi- 
ration même des Anglais, que ces braves enfants 
disparaissent sous les flots, jetant leurs derniers 
cris de fierté et d'amour patriotique. La Conven- 
tion, sur le rapport de Barrère, décréta qu'une 
forme du vaisseau de ligne le Vengeur serait sus- 
pendue à la voûte du Panthéon et que les noms des 
marins de son équipage seraient inscrits sur ses 
colonnes ; elle ordonna, en outre, qu'un vaisseau en 
construction à Brest recevrait le nom du Vengeur, 
puis fit appel aux poètes et aux artistes pour célé- 
brer cet épisode héroïque. Les peintres et les sculp- 
teurs apportèrent leur tribut, et le poète Lebrun 
chanta le Vengeur en vers qui devinrent populaires : 

Voyez ce drapeau tricolore, 
Qu'élève, en périssant, leur courage indompté, 


Sous le flot qui les couvre, entendez-vous encore 
Ce cri: Vive la liberté! 


L'équipage du Vengeur ne périt pas tout entier, 
comme on le crut tout d’abord; 260 hommes envi- 
ron furent recueillis par des canots anglais, et em- 
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menés prisonniers. Le naufrage de ce vaisseau est 
l'un des plus glorieux actes d’héroïsme de l'his- 
toire de la Révolution française. (Voy. Brest [Com- 
bat naval de], Renaudin). 


LÉVESQUE (Pierre-Charles). — Professeur d'histoire au 
Collège de France, membre de l'Institut, né à Paris en 1736, alla 
passer sept années en Russie auprès de la reine Catherine Il, à la- 
quelle Diderot l'avait recommandé. Lévesque mourut en 1812. — 
Histoire de Russie, écrite en languo slavone; — traduction des Œ’u- 
vres de Xénophon et de Plutarque ; — trad. des Œuvres de Thu- 
cydide; — Réves d'Aristobule, philosophe grec, et Vie de Fur- 
mose, philosophe français; — Mémoire sur le chamanisme; — Ta 
bleau des États du pape ; — L'esprit de la constitution de 1791 ;-- 
Mémoire sur la peinture chez les Grecs. 

LÉVIS (François, duc de).— Maréchal de France, né au 
château d'Ajac en 1720, eut une carrière militaire bien remplie. Lieu- 
tenant général, il se distingua surtout au combat de Johannisberg. 
Maréchal de France en 1783, duc on 1784, il mourut à Arras, pré- 
sident des Etats d'Artois en 1787. ; 

LÉVIS (Pierre-Marc-Gaston, duc de). — Député aux Etats 
généraux, né à Ajac en 1764, émigra après le 10 août, servit dans 
les armées contre la France et fut blessé à Quiberon. À la Restaura- 
tion, il devint membre de l'Académie, pair de France, et mourut à 
Paris en 1830. — Oraison funèbre de Louis XVI et de Marie-An- 
toinette : — Souvenirs et portraits (4813); — Lettres persanes. 

LÉVIS DE MIREPOIX (Charles-Philibert, comte de). 
— Maréchal de camp, député de Paris aux États généraux, né à Mar- 
tin-Despréaux en 1753, vota toujours avec le côté droit de l'Assem- 
blée, et, après la journée du 10 août, entretint des intelligences avec 
les émigrés. Décrété d'arrestation, il fut condamné à mort et exécuté 
le 8 prairial an II. 

LEVRIER (Antoine-Joseph). — Littérateur et historien, né 
à Meulan en 1746, était lieutenant général du bailliage à l'époque 
de la Révolution. fl mourut en 1823 près de Belley (Ain). — CAro- 
nologie historique des Comtes gènevois; — Mémoire sur le juge- 
ment par jurés, publié dans le Journal des savants. Levrier a en 
outre fourni de nombreux articles au Afagasin encyclopédique. 

LEVRIER DE CHAMP-RION (Guillaume-Denis-Tho- 
mas). — Auteur dramatique, né à Meulan en 1749, mort en 1825. 

LEYRIS. — Vice-président du district d'Alais, député du Gard 
à la Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, vota la mort du 
roi, fut chargé de différentes missions, entre autres dans le dépar. 
tement des Pyrénées-Orientales, et se conduisit en homme modéré. 
Il s'opposa énergiquement au coup d'Élat du 18 brumairo et n’accepla 
aucune fonction sous le Consulat et l'Empire. Exilé au retour des 
Bourbons, il se réfugia en Belgique. 

LEYRIS D'ESPONCHEZ. — Evêque et député du clergé de 
Perpignan à la Constituante, n6 à Alais en 1750, s'opposa à la sup- 
pression de la dime, tout en reconnaissant qu'elle était une pro- 
priété nationale. Accusé des troubles qui éclatèrent à Perpignan au 
moment de l'élection de son successeur à l'évêché do cette ville, il 
fut traduit devant la haute cour d'Orléans et se trouya parmi les 
prisonniers dirigés sur Paris et massacrés à Versailles lo 9 septem- 
bre 1792, 

LEZAY-MARNÈSIA (Claude-Adrien, marquis de). — 
Littérateur, député de Franche-Comté à la Constituanto, né à Metz 
en 1735, fut parmi les premiers membres de la noblesse qui sc réuni- 
rent au tiers-état et siégèrent pendant quelque temps à la gauche de 
l'Assemblée. Il s'éleva vivement contre la proposilion d'accorder aux 
comédiens les droits do citoyen actif. Lezay passa aux États-Unis 
pour y fonder un établissement agricole, mais n'ayant pas réussi, il 
revint en Franco en 1792, fut arrêté dans sa terre de Saint-Julien et 
emprisonné jusqu'à la chute de Robespierre. Après lo 18 fruclidar, 
il se réfugia en Suisse et mourut à Besançon en 4800. — Æssai sur 
la minéralogie du bailliage d’Orgelet en Franche-Comté (1778) ; 
— Le bonheur dans les campagnes (Neuchâtel, 1784-1788-1790) ; — 
Voyage au pays de Vaud (1797); — Les paysages ou Essai sur 
la nature (1800). — Lezav-Mannézta (ADREN, coùTE DE). — Publi- 
ciste, né à Saint-Julien duns la Franche-Comté en 1770, mort à Slras- 
bourg en 1814, fils du précédent. 

LHÉRITIER. — Était officier de la marine marchande à l'é- 
poque de la Révolution; capitaine de vaisseau en 1708, il soutint, à 
bord de l'Hercule qu'il commandait, un combat glorieux contre le 
Mars, do soixante-quatorze canons, et deux autres vaisseaux anglais, 
mais il fut fait prisonnier après avoir reçu de nombreuses blessures, 
Le ministre de Ja marine lui adressa une lettre de félicitation : « Le 
Directoire, écrivait-il, vous plaint et vous estime, ainsi que tous les 
braves qui ont combattu sous vos ordres. » Échangé peu de temps 
après, Lhéritier fut nommé commandant de l'armée navale rassem- 
blée à Brest, sous les ordres du contre-amiral Delamotte, mais il ne 
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fut pas confirmé dans son grade et mourut capitaine de vaisseau 

LHÉRITIER DE BRUTELLE (Charles-Louis). — Secré- 
taire du roi, procureur à la maîtrise des eaux et forûts, botaniste, n6 
à Paris en 1746. Pendant la Révolation, il fut deux fois juge au tri- 
bunal de cette ville. Membre de l'ancienne Académie des sciences 
et de l'Institut national, en récompense de ses travaux scientifiques, 
Lhéritier fut assassiné à coups de sabre, non loin de son domicile, en 
avril 1800, sans qu'on ait pu découvrir les causes et les auteurs de ce 
crime. Cuvier'a fait l'éloge de ce savant qui a laissé Za flore du Pé- 
rou et plusieurs autres ouvrages fort estimés. 

LHOMOND (Charles-François, l'abbé). — Grammairien, né 
à Chaulnes (Picardie) on 1727, fut d'abord principal au collège d'In- 
ville, puis professeur à celui du Cardinal-Lemoine. Après avoir con- 
sacré de nombreuses années à l'éducation de la jeunesse, il écrivit 
pour elle plusieurs ouvrages pédagogiques restés célèbres à cause de 
leur clarté concise : Grammaire française, Grammaire latine, De 
viris illustribus urbis Romæ, Epitome historis sacræ. Il fut un 
moment arrêté sous la Terreur. Lhomond mourut à Paris à la fin de 
1794. Ses œuvres ont eu de nombreuses éditions. 

LHUILLIER. — Membre et orateur du club des Jacobins, prit 
une part active aux premiers mouvements de la Révolution, fut 
nommé accusateur public du tribunal du 17 août et obtint plusieurs 
voix pour être élu maire de Paris. Devenu procureur général-syn- 
dic du département, Lhuillier combettit ardemment les Girondins et 
demanda, au 31 mai 1793, qu'on fit justice d'Isnard, de Brissot et de 
Guadet. Vergniaud réclama sa tête s’il no prouvait ses accusations. 
1! xppuya aux Jacobins la confiscation des biens anglais et hollandais, 
exigea une prompte instruction dans le procès Brissot et fit changer le 
nom du théâtre Montausier en celui de la Montagne. Coaccusé de 
Danton, il fut acquitté, mais resta détenu comme suspect. 


LIAMONE ou LÉAMONE (Département 
de). — Chef-lieu Ajaccio, formé de la partie sud 
de la Corse en 1793, prit son nom dela rivière du 
même nom qui le t: 1verse. Ses principaux députés 
aux Cinq-Cents furent Lucien et Joseph Bonaparte. 


LIANCOURT (La Roohefoucauld, duo de). — Député de 
la noblesse de Clermont en Beauvoisis à la Constituante, né en 1747, 
rechercha la société des gens de lettres et des savants distingués. Il 
professa hautement son adhésion aux idées nouvelles et se montra 
pendant toute la durée de la Constituante l'un des plus fermes sou- 
tiens de la liberté. Ce fut Liancourt qui, dans la nuit du 14 au 15 
juillet 1789, alla réveiller Louis XVI au château de Versailles pour lui 
apprendre la prise de la Bastille, que ses ministres lui avaient laissé 
ignorer. Il donna le conseil au roi de rappeler Necker et de céder à 
la manifestation du peuple. Après les événements du Champ de Mars 
{17 juillet 1791), le duc de Liancourt devint l'un des membres les 
plus actifs du club des Feuillants. En 1792, il fut appelé, en sa qua- 
lité de lieutenant général, au commandement de la ville de Rouen et 
sollicita le roi d'y venir chercher une retraite sûre que les habitants 
lui avait préparée. Destitué après la journée du 10 août, le duc de 
Liancourt s'enfuit en Angleterre, et de là passe en Amérique, qu'il 
parcourut en tous les sens pour recueillir des renseignements précieux 
sur les institutions de cette centrée. Revenu en Europe vers la fin 
de 1798, il rentra en France après le 18 brumaire et s'établit à 
Liancourt, d’où il dirigea ses manufactures devenues bientôt fort 
importantes, ainsi que des maisons d'éducation et d'instruclion pour 
les indigents. Nommé député de Clermont pendant les Cent-Jours, 
il fut créé pair de France par Louis XVIII, tomba en disgrâce à 
cause de ses idées libérales et mourut en 1827. — Plan du travail 
du comité pour l'extinction de La mendicité,présenté à l'Assemblée 
nationale en 1790; — Travail des comités de mendicité (même an- 
née); — Des prisons de Philadelphie (1796); — Voyages dans les 
États-Unis d'Amérique (de 1795 à 1798); — État des pauvres ou 
Histoire des classes travaillantes de la société en Angleterre 
(1800), etc. 


LIANCOURT (École de). — Située dans la 
commune du même nom (département de l'Oise), 
était affectée aux enfants de l’armée, dont les 
pères se trouvaient sur le champ de bataille, et y 
fut maintenue par décret de l'assemblée en date du 
25 nivôse an II. Le conventionnel Léonard Bour- 
don l'avait dirigée pendant plusieurs années. Le 
418 juin 1795, Crouzet, ancien principal et professeur 
de rhétorique dans l'Université de Paris, en fut 
nommé directeur avec des appointements de 6 mille 
livres. On y réunit, la même année, l’école des or- 
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phelins de la patrie et celles de Saint-Martin et de- 
Popincourt. Le nombre des élèves qui n’était pri- 
mitivement que de quatre cents s’'augmenta de deux 
cents. Un sous-directeur de l’école, aux appointe- 
ments de 5 mille livres, quatre professeurs de gram- 
maire française, de géographie, de mathématiques 
et de dessin avec un officier de santé, tous au trai- 
tement de 4 mille livres, formèrent en septembre. 
de la même année le personnel de cette école, dont 
la compagnie de vétérans fut réduite à 25 hommes. 
En juin 1796, les bâtiments de l’école militaire de- 
Liancourt lui furent affectés entièrement. La solde: 
des élèves était de 15 sols par jour. 

LIBELLES. — Voy. Pamphlets. 

LIBERTÉ, — La liberté fut le premier mot de. 
la devise républicaine, « vivre libre ou mourir ». 
fut le premier cri de la Révolution. La Constitu- 
tion de l'an III, dans sa déclaration des droits et des. 
devoirs de l'homme et du citoyen, déclara « que la li- 
berté consistait à pouvoir faire ce qui ne nuisait pas 
aux droits d'autrui ». 

LIBERTÉ (Section de la). — Voy. Ouest (Sec- 
tion de l’). 

LIBERTÉ DE LA PRESSE (Journal de 
la). — Par Gracchus-Babeuf, parut du 17 fructidor 
an II, à vendémiaire an III, avec une épigraphe 
variant à chaque numéro, mais qui ne cesse jamais 
de faire l'apologie de la liberté de la presse. (Voy.. 
Presse.) 

LIBERTINAGE. — Voy. Prostitution. 


LIBOREL (Guillaume-François-Joseph). — Avocat au 
conseil souverain d'Artois, député du Pas-de-Calais aux Anciens, né- 
à Saint-Omer en 1739. Nommé par le Sénat membre du tribunal de 
cassation, il fut créé baron et conseiller honoraire à la Restauration. 


LIBOURNE. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement de la Gironde. En 1787, le parlement de 
Bordeaux fut transféré dans cette ville, où il se: 
signala par une résistance énergique aux actes 
arbitraires de la royauté. On y accueillit avec en-. 
thousiasme la Révolution, mais après la chute des 
Girondins au 31 mai, les Libournais abandonnè-. 
rent leur cause et suivirent la politique de la ma- 
jorité de la Convention. En 1793, on y établit un 
tribunal révolutionnaire et l’échafaud se dressa 
parfois sur sa place publique. Elle reprit sa tran-. 
quillité après le 9 thermidor. 

LIBRAIRES, LIBRAIRIE. — Avant la Révo-. 
lution, les libraires devaient tous demeurer dans 
les quartiers de l'Université et n'occuper qu'un seul 
magasin fermé le dimanche. Ils ne pouvaient édi- 
ter qu'après en avoir obtenu la permission du: 
lieutenant général de police, l'approbation des 
censeurs et les lettres du grand sceau. On les for-. 
çait, sous peine d'amende, que partageait l'impri- 
meur, de mettre sur les ouvrages qu'ils éditaient 
leur nom et leur demeure. Cinq exemplaires de-- 
vaient être déposés par eux, deux à la bibliothèque 
du roi, un au cabinet du Louvre, un au garde des 
sceaux et un au censeur qui lisait l'ouvrage. Les 
libraires seuls avaient la faculté de décrire les li- 
vres et faire les ventes de bibliothèque, mais sans 
publicité par voie d’aflichage. Une librairie ne pou- 
vait être transmise sans la permission du lieute- 
nant de police. La Révolution établit la liberté en-- 
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tière pour l'exercice de la protession de libraire. 
Celui-ci ne fut plus soumis qu'à la condition d'’a- 
voir une patente. La Convention, par son décret du 
419 juillet 1793, maïntint les droits des auteurs, mais 
n’apporta aucune restriction à l'exercice du com- 
merce de la librairie. Le 18 ventôse an II, elle dé- 
créta la prohibition dela sortie des livres précieux 
et des manuscrits que les étrangers essayaient de 
s'approprier. La librairie continua de s'exercer 
librement jusqu’en 1810, époque à laquelle un dé- 
cret vint la réglementer etimposer à ceux qui l’exer- 
çaient des obligations qui n'étaient guère qu'un 
renouvellement de celles d'autrefois. 

LIBRAIRES ASSOCIÉS. — Association solidaire entre 
les plus forts libraires de Paris. En avril 1790, ils 
se trouvèrent gènés par les malheurs momentanés 
de la librairie, et étaient sur le point de suspendre 
leurs payements ce qui eût entraîné dans leur chute 
un grand nombre de leurs confrères et une mul- 
titude d'ouvriers, lorsque Louis XVI vint à leur 
secours par une avance de fonds et de cautionne- 
ment : 

« L'intérêt que m'inspire le sort des « libraires associés » et celui 
des nombreux ouvriers qu'ils emploient tant à Paris qu'en province 
et qui auraicnt été sans ouvrage sans un prompt secours (la caisse 
d'escompto et d'autres capitalisies auxquels on s’est adressé n'ayant 
pu les secourir), m'a engagé à leur faire avancer, à titre de prèt, sur 
les fonds de ma liste civile, Jes 50,000 écus qui leur élaient indispen- 
sables le 31 du mois dernier. Les mêmes raisons m'engagent à cau- 
tionner sur les mêmes fonds les sommes qu'ils pourront se procurer 
pour complèter avec Jes 50,000 écus dont j'ai fait l'avance la somme 
d'un million 200 mille livres remboursables en dix années, y compris 
moa avance à laquelle je n'assigne pas de terme fixe de rembourse- 
ment. À Saint-Cloud, le 4 août 1790. Louis. » 

LIBRAIRIE (CHAMBRE SYNDICALE DE LA). — Voy. Im- 
primerie, Imprimeurs. 

LIDON (Barthélemy-François). — Deputé de la Corrèze à 
la Convention, vota la mort du roi avec appel, mais sans sursis, el 
appuya fortement la formation d'une garde départementale pour la 
liberté des délibérations de la Convention. Dans une discussion tenue 
à ce propos, Lidon s'emporta jusqu'à traiter Robespierre de « fac- 
tieux et de calomniateur ». Il fut l'un des accusateurs de Marat, pro- 
posa de traduire à la barre le maire de Paris et les citoyens qu'il avait 
fait emprisonner et attaqua le ministre de la guerre Bouchotte. 
Marat le dénonça comme complice des Girondins; décrété d'arresta- 
tion, déclaré traître à la patrie, il fut mis hors la loi, parvint à s'en- 
fuir dans son département, mais sur le point d'être arrèté, Lidon se 
tua d'un coup de pistolet, le 8 novembre 1793. 

LIÈGE. — Capitale de la principauté de ce nom 
à 26 lieues de Bruxelles, au confluent de la Meuse 
et de l'Ourthe. Ses princes évêques y conservèrent 
la puissance jusqu’en 1792, époque à laquelle Du- 
mouriez s’en empara (27 novembre). Il attaqua 
ce jour même sous la ville, un corps d'Autrichiens 
fort de 12,000 hommes. L’ennemi fut forcé dans 
plusieurs de ses positions et nous entrâmes le len- 
demain à Liège dès le matin, accueillis avec des 
transports de joie par les habitants. Les pertes des 
Français furent de 15 à 20 hommes ; quant à l’en- 
nemi, il eut 500 ou 600 hommes tués ou blessés. 
Le général autrichien Staray y trouva la mort. Re- 
tombée au pouvoir de l'ennemi, Liège fut réunie à 
la France par décret de la Convention du 8 mai 
1793. Le 27 juillet de l’année suivante, le jour 
même de la chute de Robespierre, Jourdan com- 
mandant de l’armée de Sambre-et-Meuse, s’empara 
de Liège, et ses habitants revirent les Français avec 
joie. La Convention, dans sa séance du 1°" octobre 


1795, décida que son décret du 8 mai 1793, qui 
avait réuni le pays de Liège au territoire français, 
serait exécuté selon sa forme et teneur. Liège de- 
vint alors le chef-lieu du département de l’Ourthe 
et nous appartint jusqu’en 1814. 

LIEUTENANT.— Officier subalterne qui dans 
la hiérarchie militaire est sous Les ordres du capi- 
taine et est appelé à le remplacer parfois dans le 
service. Ce grade date du xv° siècle, mais à cette 
époque, les lieutenants étaient fort peu nombreux. 
On en comptait seulement 32 sur 16,000 hommes. 
A l’époque de la Révolution, il y avait un lieutenant 
par compagnie. Les garcons-majors de l'artillerie, 
qui étaient détachés dans les places, furent suppri- 
més en décembre 1790 et rétablis en 1792 avec le 
titre de lieutenant en second. 

LIEUTENANT CIVIL. — Magistrat de la 
juridiction du Châtelet de Paris, assistait le prévôt 
dans ses fonctions. Il présidait le tribunal du Parc 
civil et avait pour mission spéciale de recueillir 
les opinions des conseillers. Il jugeait à huis clos 
dans son hôtel, les contestations relatives à l'appo- 
sition ou à la levée des scellés et aux inventaires. 
Les procès-verbaux d’assemblée de famille pour les 
affaires des mineurs, les interdictions, les de- 
mandes en séparation, étaient réservés à sa com- 
pétence. On déposait également chez lui, les tes- 
taments cachetés qu'il devait ouvrir après la mort 
des testateurs en présence des parties intéressées. 
La finance de cette charge était de 500 mille livres. 
Le lieutenant civil avait le pas sur les autres ma- 
gistrats du Châtelet et venait immédiatement après 
le prévôt de Paris; il jouissait d’une grande auto- 
rité. Des droits considérables et d'importants pri- 
vilèges, étaient attachés à l'exercice de sa charge. 
Le lieutenant civil du Châtelet s'appelait, en 1789, 
Augran-d’Alleray. (Voy. Chdtclet.) 

LIEUTENANT-COLONEL. — Ce grade fut 
créé dans l’armée française par le duc d'Épernon, 
colonel général de l'infanterie en 1582, qui l’attri- 
bua au capitaine commandant de la première 
compagnie du régiment appelée colonelle. Après 
la suppression du grade de colonel général, la 
seconde compagnie dite mestre de camp, remplaca 
la première qui prit le deuxième rang et en 1779, 
on accorda aux capitaines des colonelles des pré- 
rogatives plus étendues et plus rapprochées de 
celles de colonel. Ils devinrent bientôt les seconds 
officiers supérieurs des régiments. Antérieurement 
au 17 mars 1788, les lieutenants-colonels parve- 
naient au grade de maréchal de camp sans avoir 
passé par celui de colonel, mais depuis, on avait 
fixé à vingt années de service effectif dans le grade 
de lieutenant-colonel, le temps nécessaire pour 
devenir maréchal de camp. En 1791, chaque ba- 
taillon fut commandé par un lieutenant-colonel, 
mais en 1793, les chefs de bataillon les rempla- 
cèrent. 

LIEUTENANT CRIMINEL. — Magistrat du 
Châtelet, qui jugeait les crimes et délits commis 
à Paris, dans la banlieue et dans les communes de 
l’ancienne vicomté de Paris. Il connaissait égale- 
ment de tous les petits délits et statuait sur eux 
avec le seul concours d'un avocat du roi. Le lieu- 


LIG — 497 — LIL 


tenant criminel avait toujours près de lui, dans l'in- 
térieur du tribunal, un exempt de la compagnie 
de robe courte avec 10 archers en uniforme pour 
faire exécuter immédiatement ses ordres. Cette 
charge qui primitivement s’achetait250 mille livres, 
fut réduite, en 1754, à 100 mille livres. Le lieutenant 
criminel portait la robe rouge. Il y avait également 
‘un lieutenant criminel près des juridictions royales 
dans toutes les provinces. (Voy. Chatelet.) 
LIEUTENANT GÉNÉRAL. — Officier gé- 
néral commandant une division de l'armée sous 
les ordres du général en chef, fut institué par 
Louis XIII en 1638. Ce grade, sous l'ancien régime, 
était le second dans la hiérarchie militaire et ve- 
nait immédiatement après celui de maréchal de 
France. Il y avait 240 lieutenants généraux au mo- 
ment de la Révolution. Dans le courant de janvier 
1792, la Constituante décréta que le nombre de ces 
officiers serait augmenté de 18, la moitié à la no- 
mination du roi et l'autre moitié à l'ancienneté de 
service. En avril de la même année, elle décida qu'il 
ne pourrait être fait aucune réduction des lieute- 
nants généraux jusqu'à la paix. La République les 
remplaça par les généraux de division, titre qu'ils 
gardèrent pendant tout le temps de la Révolution 
et de l’Empire. La Restauration rétablit les lieute- 
nants généraux qui reprirent en 1848 la dénomi- 
nation de généraux de division conservée par eux 
jusqu'à nos jours. (Voy. Généraux.) 
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICE. 
— Voy. Police (Lieutenant général de). 
LIEUTENANT DE ROI. — On désignait ainsi, 
sous l’ancien régime, un officier militaire qui com- 
mandait une place de guerre. Les lieutenants de 
roi furent supprimés par décret de la Constituante 
du 25 février 1791 et remplacés par des comman- 
dants d'armes ou commandants de place. Au retour 
des Bourbons en 1814, ils reprirent leur nom pri- 
mitif. 

LIEUTHRAUD. — Célèbre escroc qui, sous le nom de marquis 
de Boisregard, étonna tout Paris après le 9 thermidor par ses fêtes 
et ses prodigalités. Il avait acheté pendant la Révolution l'hôtel de 
Salm, rue de Lille, et c'était là qu’il recevait la société la plus élé- 
gante, qui soupait somptueuscement chez lui. Un jour, la police péné- 
tra dans l'hôtel et arrêta Lieuthraud comme complice de la conspira- 
tion de Brotier et de Lavilleheurnoïis. Il parvint à se tirer de cet em- 
barras, mais l’année suivante, il fut arrêté comme faussaire, mis en 
jugement, condamné à la marque et à quatre années de fers. 

LIGERET (Sébastien). — Avocat au Parlement de Dijon, sce- 
crétaire en la chancellerie établie près le Parlement de Bourgogne, 
député de la Côte-d'Or aux Anciens, s'y occupa spécialement de ques- 
tions judiciaires et mourut en 1797. 

LIGNE (Charles-Joseph, prince de). — Feld maréchal au- 
trichion, né à Bruxelles en 1735, avait gagné tous ses grades sur les 
champs de bataille par sa bravoure et ses qualités militaires. Il prit 
part à l'insurrection de Brabant contre l'empereur, mais il ne tarda 
pas à revenir à d'autres sentimenis et à se dévouer plus que jamais 
à la défense de Joseph II. Après la mort de ce monarque, il resta tou- 
jours éloigné du commandement. Le prince de Ligne mourut en 1814; 
il a écrit de nombreux ouvrages en français. -— Æssai sur les jardins 
et sur la terre de Bel-Œil ; — Lettres à Eulalie sur les théâtres; 
—Mes écarts ou ma tête en liberté; — Mélanges de poésies, pièces de 
théâtre ; — Mémoire sur la guerre des Turcs, sur Frédéric II, ete. 

LIGNIVILLE (Réné-Ch.-Élisabeth, comte de). — Géné- 
ral, né à Boncourt en 1757; commandant de Montmédy, il se dis- 
tingua dans la défense de cette place en septembre 1792 et jura qu'il 
ne la rendrait que lorsque l'ennemi y aurait ouvert une brèche pra- 
ticable. Nommé maréchal de camp, il fut arrêté en avril 1793, et peu 
après rendu à la liberté. Préfet de la Haute-Marne en 1800, membre 
du Corps législatif en 1802, il mourut inspecteur dos haras en 1813. 


LIGUES-GRISES. — On appelait ainsi les as- 
sociations qui s'étaient formées dans le pays des 
Grisons entre certains seigneurs et les hommes 
libres pour résister au despotisme de la féodalité. 
Au moment de la Révolution, les Ligues-Grises 
étaient au nombre de trois ayant chacune leur 
chef, mais confédérées entre elles. En avril 1791, 
elles demandèrent à la Constituante à ce que les 
troupes qu’elles avaient au service de la France 
fussent traitées de la même manière que celles des 
suisses. En 1797, la République des trois Ligues- 
Grises écrivit au général Bonaparte au sujet de la 
Valteline, Chiavenne et Bormio qui avaient été ad- 
jointes à la République cisalpine. Le pays des 
Ligues-Grises fut réuni à son tour en 1798 à la 
ee helvétique. (Voy. Helvétique [Républi- 
que]). | 

LIGURIENNE (République). — Nom que prit 
la République de Gènes en 1797, lorsque l'invasion 
française la força à changer sa constitution. La 
République fut divisée en vingt-cinq juridictions; 
le pouvoir législatif était composé d’un conseil des 
Anciens et d'un conseil des soixante. Sur le modèle 
du gouvernement français, le pouvoir exécutif com- 
prit cinq directeurs nommés par les conseils et 
assistés de ministres. Un traité d'alliance offensive 
et défensive lui assura le protectorat de la France. 
Cette nouvelle constitution fut combattue par les 
nobles et par les prêtres. Des troubles signalèrent 
les premiers temps de sa mise en action. En 1802, 
la République ligurienne changea ses cinq direc- 
teurs contre un magistrat unique qui reprit, comme 
sous l’ancienne République de Gènes, le titre de 
doge. En 1805, elle demanda sa réunion à la France 
et son territoire forma les trois nouveaux départe- 
ments des Apennins, de Montenotte et de Gênes. 
Elle avait prit le nom de République ligurienne parce 
que chez les anciens, cette contrée s'était appelée 
la Ligurie. (Voy. Gênes [République de]). 

LILLE. — Capitale de la Flandre, chef-lieu du 
département du Nord en 1790, célèbre pendant la 
Révolution par le siège qu'elle supporta pendant 
10 jours contre les Autrichiens (1792). Le 24 sep- 
tembre, Lille fut entourée par une armée forte de 
25,000 hommes d'infanterie et 6 à 7,000 cavaliers, 
soutenue par une artillerie formidable. Avant d'en 
commencer le bombardement, le général ennemi 
envoya à la municipalité et à Ruault, commandant 
en chef de la garnison, la sommation d'ouvrir les 
portes de la ville et de rendre la citadelle : 

« La garnison que j'ai l'honneur de commander et moi sommes rc= 


solus de nous ensevelir sous les ruines de cette place, plutôt que de 
la rendre à nos ennemis ! répondit Ruault. » 


Et le maire, André, écrivit à son tour : 


« Nous venons de renovveler notre serment d'être fidèles à la na- 
tion, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir à notre 
poste! nous ne sommes pas des parjures! » 

Quand le prince Albert de Saxe prit connaissance 
de ces fières réponses, il fit commencer le feu, et 
des centaines de bombes et de boulets rouges tom- 
bèrent sur la ville; pendant neuf jours et neuf 
nuits, le bombardement ne discontinua pas et les 
canonniers de Lille répondirent vigoureusement 
au feu des assiégeants et démontèrent un grand 
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nombre de leurs batteries. Les maisons étaient en 
partie effondrées. Vingt fois, l'incendie s'était dé- 
claré dans plusieurs quartiers de la ville, mais les 
Lillois, les femmes et la garnison, malgré les 
morts et les blessés, ne pensèrent pas un instant 
à se rendre. Ils se défendirent avec un courage 
héroïque qui força les Autrichiens à lever le siège 
le 3 octobre. De tous les points de la France, on 
acclama la vaillante cité lilloise; ses ennemis, 
eux-mêmes, lui rendirent justice. La Convention 
nationale décréta que Lille avait bien mérité de la 
patrie. Pendant les autres années de la Révolution, 
l'ancienne capitale de la Flandre continua ses 
traditions guerrières. Toujours sur le qui-vive, 
toujours en alerte, elle rendit de signalés services 
à la défense nationale, et aida puissamment au 
ravitaillement etau'soutien des places du littoral. 
Lors de la trahison de Dumouriez, qui refusa de 
couvrir cette place, Lille fut assiégée une seconde 
fois par les Autrichiens qu’elle repoussa encore. 
Les Lillois adhérèrent au 31 mai et dénoncèrent 
Custine pour avoir, en partie, désarmé leurs rem- 
parts. Des conférences pour la négociation de la 
paix y eurent lieu entre le ministre français et lord 
Malmesbury, envoyé plénipotentiaire du roi 
George III d'Angleterre (1797), mais elles n’abou- 
tirent pas. (Voy. Saxe-Teschen [Duc de].) 

LIMOGES. — Ancienne capitale du Limousin 
sur la rive droite de la Vienne, devint le chef-lieu 
du département de la Haute-Vienne en 1790. Quel- 
ques troubles, bientôt réprimés, y signalèrent les 
premiers temps de la Révolution. Dès 1791, sans 
‘attendre la déclaration de la « Patrie en danger », 
que le maire de Limoges, Alluaud, beau-frère de 
Vergniaud, devait annoncer solennellement par 
toutes les rues de la ville, Limoges fournit plu- 
‘sieurs bataillons de volontaires parmi lesquels se 
trouvait le capitaine Jourdan, le futur vainqueur de 
Wattignies et de Fleurus. En février 1799, un 
tremblement de terre se fit sentir dans cette ville 
et en septembre de la même année, les patriotes 
de Limoges y dispersèrent un rassemblement 
royaliste, auquel s'étaient joints 500 prisonniers 
autrichiens. 

LIMOUSIN (Province du). — Cap. Limoges, 
conquise et réunie à la France sous Charles V, se 
divisait en Haut-Limousin, ch.-l. Limoges et Bas- 
Limousin, ch.-1. Tulle. Ses principaux députés aux 
États généraux de 1789, étaient pour le clergé : 
l'évêque de Limoges, Thomas, curé; pour la no- 
blesse : de Mirabeau cadet, de Poissac, conseiller au 
parlement; pour les communes : Montaudon, Cha- 
voix, Malès, avocats. En 1790, cette province forma 
le département de la Corrèze et une partie de ce- 
lui de la Haute-Vienne. (Voy. Provinces.) 


LINANGES (Prince de). — L'un des généraux autrichiens 
qui firent les premières campagnes contre la République française. 
Fait prisonnier en 1793, il fut amené à Paris avec d'autres officiers 
pour servir d'’otages jusqu'à la mise en liberté des commissaires de 
la Convention et de Beurnonville, livrés aux Autrichiens par Dumou- 
riez. On l'enferraa à la prison de l'Abbaye avec ses compagnons; Îles 
pourparlers d'échange n'ayant pas abouti, lo prince de Linanges fut 
transféré dans la maison d'arrêt des Orties, d'où il parvint à s'évader 
après le 9 thermidor, mais ayant été repris, il resta encore détenu 
pendant quelque temps. 


LINDET (Thomas). — Curé de Sainte-Croix de Bornay, député 
d'Évreux à la Constituante, évêque constitutionnel de l'Eure, député 
de ce département à la Convention et aux Anciens, né à Bernay en 
1743. Il se maria en 1792, renonca peu après à l'épiscopat et vota la 
mort du roi. À sa sortie des Anciens, nommé commissaire du Direc- 
toire dans son département, il ne fut plus mêlé aux affaires publiques 
à partir du 18 brumaire. Exilé au retour des Bourbons comme 
régicide, Lindet obtint de rentrer en France et mourut à Bernay 
en 1823. — Lettre circulaire au clergé de son diocèse (1792); — 
Lettre aux religieuses des monastères de son diocèse (même année). 

LINDET (Robert). — Avocat, procureur syndic du district de 
Bernay, député de l'Eure à la Législative et à la Convention, mem- 
bre du Comité de Salut publie, ministre des finances, n6 à Bernay 
en 1743. Lindet se déclara contre les Girondins, et lors du procès du roi 
dont il vota La mort, il fit, au nom du comité des vingt et un, avant 
la lecture de l'acte d'accusation, un rapide exposé de Ja conduite de 
Louis XVI depuis le commencement de la Révolution. Envoyé en 
mission dans les départements du Calvados, de l'Eure et du Finis- 
tère, il s'y conduisit avec une grande modération. Homme habile, 
possédant une profonde connaissance du gouvernement, d'une pa- 
tience infatigable, d'une perspicacité rare dans les travaux des comi- 
tés, Robert Lindet fut l'une des grandes figures de la Révolution. Il 
ne prit aucun parti dans la journée du 9 thermidor, mais quand la 
réaction attaqua les principes républicains et les hommes des anciens 
comités, dont il avait été l’un des membres les plus actifs, il s'éleva 
contre elle et demanda qu'au lieu d'isoler les prévenus, on les comprit 
tous dans le même procès. Dénoncé à la suite des journées de prai- 
rial, il fut défendu ardemment par plusieurs de ses collègues et aussi 
par les villes de Nantes, du Havre et de Caen, qui envoyèrent à la 
Convention des adresses en sa faveur. Décrété cependant d'arrestation, 
l'amnistie du 4 brumaire an IV le rendit à la liberté. Impliqué de 
nouveau dans le procès de Babeuf, la haute cour de Vendôme le dé- 
clara contumax et l'acquitta. Après le 30 prairial an VII, le Directoire 
lui confia le portefeuille des finances, qu'il garda jusqu'au 18 bru- 
maire. Robert Lindet se retira alors de la politique et vécut dans la 
retraite jusqu'à sa mort, arrivée à Paris en 1825. Il était frère cadet 
du précédent. 

LINGUET (Simon-Nicolas-Henri). — Avocat, né à Reims 
en 1737, était déjà célèbre avant la Révolution par ses plaidoyers, son 
journal Annales politiques, sa détention à la Bastille, son stjour à 
Londres et à Vienne auprès du roi et de l'empereur. Rentré en 
France, ce fut lui qui, en 1791, plaida, à la barre de la Constituante, 
la cause des noirs de Saint-Domingue, Arrêté sous la Terreur, il resta 
en prison jusqu'en 1794, demanda alors à être jugé et fut traduit 
devant le tribunal révolutionnaire. Les articles élogieux publiés par 
lui dans son journal à l'adresse des souverains étrangers, le firent 
condamner à mort; il monta sur l'échafaud avec courage, le 9 ther- 
midor an I. On a de lui un ouvrage sur l’?mpôt territorial, Théorie 
des lois, Mémoires sur la Bastille, et plusieurs autres écrits politi- 
ques. Nes Annales politiques.) 

L (Charles). — Le plus célèbre naturaliste du xvin° siècle, 
né en Suède en 1707, fit ses premières études à Upsal, où il vécut 
longtemps dans la gêne et les privalions. Placé enfin chez Olaüs Cel- 
sius, professeur de théologie, qui l'employa pour la composition de 
son Aiero-botanicon, puis chez Olaüs Rudbeck, qui lui confia la di- 
rection du jardin botanique, Linné commença à faire parler de lui 
dans le monde scientifique. Il fut envoyé en 1732 dans la Laponie 
pour en recueillir et décrire les plantes, de là, le savant so rendit à 
Hambourg, puis en Hollande, où il resla trois ans à étudier, en Angle- 
terre et enfin à Paris, où on l'accueillit avec transport, et où il se lia de 
la plus étroite amitié avec de Jussieu. Revenu en Suède, il fut nommé 
successivement médecin de la flotte et professeur de botanique à 
Stockholm en 1738; médecin du roi et président de l'Académie des 
sciences l'année suivante, et en 1741 professeur de botanique à 
Upsal, il remplit trente-sept ans cette place avec un succès éclatant 
et aitira à ses cours de nombreux savants étrangers. Sa réputation 
était dovenue universelle, lorsqu'il mourut à Upsal le 10 janvier 1778. 
Gustave III composa lui-même son oraison funèbre. C’est à Linné 
que l’on doit bien certainement d'avoir popularisé la science bota- 
nique; ses travaux en zoologie sont également dignes d'admiration. 
Parmi ses principaux ouvrages : Systema naturæ (1735) ; — Funda- 
menta botanica (1736) ; — Classes plantarum (1738); — Biblioth. 
botanica (1736) ; — Critica botanica (1737); — Philosophia bota- 
nica (1751); — Genera Plantarum (1737); — Flora botanica (même 
année); — aura Suecica (1746). 


LIQUIDATION. — La Constituante décréta le 
16 décembre 1790, l'établissement d'une direction 
générale de liquidation sous les ordres d'un com- 
missaire nommé par le roi. Cette direction fut 
chargée de reconnaitre et de déterminer l’arriéré 
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des divers départements, tant en masse qu'indivi- 
duellement, les fonds d'avance et cautionnements 
des charges et commissions de finances, la valeur 
des dimes intéodées et supprimées, les indemnités 
prétendues pour différentes causes, les sommes 
dues à des porteurs de brevets de retenue, les pen- 
sions pour services à l'État, les décomptes prove- 
nant de l’arriéré des anciennes pensions, la liqui- 
dation des droits ci-devant féodaux et fonciers et 
les autres charges qui se trouvaient être dues sur 
les biens nationaux. Le.18 juillet 1793, la Conven- 
tion décréta la liquidation et le remboursement 
des dettes de l'État. Les payements de ces diffé- 
rentes liquidations auxquels s’ajouta encore celle 
des dettes des émigrés, s’effectuèrentlentementtant 
était long et difficile le travail desliquidations. (Voy. 
Comptabilité, Dette publique, Lisle civile, Offices). 

LiQuiDATION (COMITÉ pe). — Ce comité fut créé 
dans les quatre assemblées de la Révolution : à la 
Constituante, à la Législative, à la Convention et 
aux Cinq-Cents. Le 22 novembre 1790, l'assemblée 
nationale le partagea en plusieurs sections. La pre- 
mière s’occupa des dépenses arriérées de la maison 
du roi et de ses frères ; la seconde, des dettes du 
département de la guerre ; la troisième des comptes 
arriérés de la marine ; le département des finances 
. fut dévolu à la quatrième et la cinquième s’occupa 
de la liquidation des droits domaniaux. Le mois 
suivant, on créa la direction générale de liquida- 
tion. Ce comité avait la surveillance des travaux 
relatifs à la liquidation de l’arriéré des départe- 
ments ou ministère des dimes inféodées, et des 
indemnités prétendues contre l’État. 

LISIEUX. — Ville de la basse Normandie, était 
avant la Révolution, le siège d'un gouvernement 
particulier, d'une recette et d'une élection. Le 
24 décembre 1787, l'esprit d'indépendance des Lexo- 
viens se révéla dans la lutte qu'ils opposèrent à 
l'évêque en nommant leur maire juge des manufac- 
tures. Elle accueillit la Révolution sans grand en- 
thousiasme et cependant, elle organisa sa garde 
nationale, célébra dignement la fête de la fédéra- 
tion en 1790, et fonda une société populaire. Aux 
événements du 31 mai, elle prit partie pour les 
Girondins et reçut le général Wimpfen qui marchait 
sur Paris contre la Convention (juillet 4793). Celle- 
ci, après la défaite des fédéralistes, établit à Lisieux 
un tribunal révolutionnaire et l'arrivée de ses trou- 
pes exerça quelque temps la terreur dansla ville ; 
malgré cela, elle n'eut à subir aucun excès san- 
glant. Après le 9 thermidor, les chouansinfectèrent 
le Lieuvin et y exercèrent les brigandages dont 
ils étaient coutumiers. Le 24 février 1795, ils fusil- 
lèrent au fond d’un bois où ils l'avaient entraîné 
pendant la nuit, l'abbé Marais, curé constitution- 
nelde Saint Germain-de-Livet.Quelques-uns d’entre 
eux furent pris, et on passa par les armes les frères 
Cottereau et plusieurs autres chouans. Ces bandes 
de chauffeurs terrifièrent encore longtemps le pays, 
exerçant leurs vengeances contre les prêtres asser- 
mentés et les cultivateurs de la contrée. Mais le 
Consulat et l'Empire parvinrent à les traquer et à 
rendre la sécurité au pays. (Voy. Chauffeurs, Chouan- 
nerie, Wimpfen.) 
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Lisieux (COLLEGE DE). — Fondé à Paris en 1336, était 
situé dans l’origine rue des Prêtres-Saint-Séverin. 
Placé au xv° siècle rue Saint-Étienne-des-Grès, il 
fut transféré en 1764, rue Saint-Jean-de-Beauvais. 
L'abbé Delille compta parmi ses plus illustres éco- 
liers. Le collège de Lisieux était avant la Révolu- 
tion l’un des dix collèges en plein et entier exer- 
cice, supprimé en 1790. (Voy. Collèges.) 

LISTE CIVILE. — Avant 1789, le roi possé- 
dait pour faire face à ses dépenses personnelles et 
à celles de sa maison, les revenus du domaine de 
la Couronne et du domaine de l'État, mais l'assem- 
blée nationale, ayant repris la propriété de ce der- 
nier, et aliéné celui de la Couronne, remplaça leurs 
revenus par une redevance annuelle à laquelle on 
donna le nom de Liste civile pour suffire aux be- 
soins du roi. Toujours pleine de déférence envers 
Louis XVI, elle le pria de fixer lui-même le chiffre 
de sa liste civile. Le roi demanda une somme an- 
nuelle de 25 millions, plus un douaire de 4 mil- 
lions pour la reine. L'assemblée lui accorda sans 
discussion cette somme énorme qui représenterait 
60 millions aujourd'hui pour le moins. Bonaparte 
devenu empereur conserva la même liste civile 
de 25 millions. (Voy. Domaines de la Couronne, 
Douaire.) 

LISTE DES ÉMIGRÉS. — V:y. Émigrés (Liste 
des). 

LITS DE JUSTICE. — On appelait ainsi, sous 
l’ancien régime, les séances extrordinaires du 
Parlement de Paris ou même des provinces aux- 
quelles assistait le roi. Les maréchaux, les gouver- 
neurs des provinces, le grand chambellan, le grand 
écuyer et le prévôt de Paris, l’entouraient. Ce der- 
nier était assis à ses pieds sur les degrés‘du trône 
recouvert d'un dais et formé de cinq coussins. Les 
princes du sang et les pairs siégeaient sur les 
bancs supérieurs ; le chancelier, les présidents et 
les conseillers du parlement prenaient place dans 
le parquet et sur les bancs d’en bas. Tous ces ma- 
gistrats étaient en robe rouge. Le roi ordonnait 
alors au parlement d'enregistrer ses volontés. Les 
deux derniers lits de justice se tinrent, l'un dans la 
grand’'chambre du parlement de Paris le 6 août 1787 
pour l'enregistrement des édits bursaux sur le 
timbre et l’impôt territorial et l’autre à Versailles 
où le parlement de Paris avait été appelé pour l'éta- 
blissement de la cour plénière du 8 mai 1788. 
(Voy. Cour plénière, Grand'chambre, Impôt territorial, 
Parlement, Timbre). 

LITTÉRATURE. — On a ditavec juste raison 
« que la littérature était la voix d’un peuple, que 
c'était l'organe par lequel il manifestait tous les 
besoins de son existence morale et intellectuelle ; 
que c'était le dépôt des idées, des sentiments, des 
passions qui agitaient les hommes ». Cette défini- 
tion ne peut mieux s'appliquer qu'à l'époque de la 
Révolution où la littérature vécut surtout de la po- 
litique et où les grands discours des orateurs peu- 
vent être classés parmi ses productions les plus 
vivantes. A côté des écrits philosophiques, des 
brochures en faveur des idées nouvelles et des tra- 
vaux scientifiques, la littérature proprement dite, 
le roman, le théâtre, la poésie, trouvèrent leur 


LIT — 430 — LIV 


place même pendant les jours Les plus agités de Ja 
Révolution. Nous ne pouvons entreprendre ici une 
étude sur la littérature à cette époque, nous nous 
contenterons de donner comme nous les trouvons 
dans les tables du Moniteur universel, les titres 
des ouvrages publiés ou réédités, depuis 1789 jus- 
qu'en 4800. Nous pensons que cette nomenclature 
fort incomplète en dira davantage que les considé- 
ralions que nous pourrions présenter sur ce sujet: 


Pensées sur la philosophie do la foi, — Catéchisme du genre hu- 
main.— Calcul patriotique, pièce de vers, par Chamfort. — Vœux 
d'un solitaire, par Bernardin de Saint-Pierre. — Observations sur la 
beauté pitioresque, par Guillaume Gilpin. — De l'inégalité des con- 
ditions, fable. — Pièce de vers, par Scévole. — Analyse de l'Icosa- 
meron. — Éléments de mythologie. — Emilie Ferville, roman traduit 
de l'anglais. — Le berger fidèle, traduit de l'italien. — Voyage dans 
les treize cantons suisses, par Robert. — Victorine, roman. — Cor- 
respondance ét mémoires du maréchal duc de Richelieu. — Esprit 
de Mably et de Condillac, par Béranger. — Epitre sur la suppression 
des ordres religieux. — Étrennes de la vertu. — Beautés choisies de 
l'ancienne poésie anglaise. — Les étrennes du Parnasse, par Baude 
de la Croïe. — Vers en l'honneur de Lyon, par Cubière. — Moyens 
de ramener l'ordre dans la société, par Lacroix. — Notice sur Jeau- 
rat, peintre. — Peregrine Pickle, roman allemand. — Traduction du 
poème Jatin intitulé Genethlicia. — Élisabeth, roman allemand. — 
Lettre sur les beaux-arts, par l'abbé Aubert. — Essai sur les mœurs. 
— Almanach des muses. — Les talismans. — Correspondance de 
quelques gens du monde. — Galerie des dames françaises. — Extrait 
d'un poème sur la liberté. — Bicètre réformé, par Musquinet. — 
Correspondance du comte de Saint-Germain. — Vœux d'un homme 
libre. — Journal des enfants. — Apologue adressé aux Belges. — 
Bibliothèque de l'homme public.— Chanson patriotique. — Mémoires 
de Sauvebeuf sur la Turquie, la Perse et l'Arabie, — Traduction de 
Tacite, par Dureau de la Malle. — Observations sur les deuils de 
cour, par Freeman. — Les sottises de Ja semaine, par les frères Sé- 
guier. — Histoire des hommes publics du tiers-état, par Turpin. — 
Annales de Tacite, traduction de Meilhan. — Analyse d'Alcibiade, 


.par Framéry. — Observations faites dans les Pyrénées, par Ramond 


de Carbonnières. — Le premier mai, par Lafont Poulotti. — Étrennes 
du pouple, par Barière. — Extrait d'une brochure intitulée : Mes 
amis, voici comment tout irait bien. — Dictionnaire encyclopédique 
de l'Assemblée nationale, par Peuchet. — Motifs de consolation au 
clorgé. — Mémoires de Ferrières et Sauvebœuf. — Letires écrites de 
la Trappe, par un novice. — Vers de Guichard sur la statue de J.-J 

Rousseau. — Bibliothèque des villages, par Berquin. — Vers latins 
pour la fête du 14 juillet. — Ode sur la prise de la Bastille. . — Notice 
sur les confessions de J.-J. Rousseau. — De l'insurrection pari- 
sienne, par Dussaulx. — Édition complète de la Bible. — Hisloire 
critique de la noblesse. — Bibliothèque physico-économique. — Ynkle 
et Yariko de Gessner. — Télémaque, poème de Vendrey. — Vie de 
Joseph !l, empereur d'Allemagne. — La parisiade, poème sur la Ré- 
volution. — Lettres de la princesse G... sur l'Italie. — Réflexions 
relatives à l'ouvrage de Mably sur la Pologne. —— Prônes civiques, 
par l'abbé Lamourctte. — Guide des voyageurs en Suisse. — La 
chasteté du clergé dévoilée. — Eloge du maréchal de Vauban. — La 
nature, poème par Lebrun. — Annonce raisonnée des œuvres de 
Winkelmann. — Vie des surintendants des finances. — De l'état 
présent et à venir de la France, par Calonne. — Notice sur les mé- 
moires du règne de Louis XV. — Traduction du banquet des savants 
d'Athénée. — Autre des harangues politiques de Démosthène. — 
Poésies de Guyétang. — La chaumière indienne, par Bernardin de 
Saint-Pierre. — Vie privée du maréchal de Richelieu. — Intrigues 
amoureuses des rois de France. — Notice sur le poème des genres 
poétiques. — Lettres de Ginguené sur les confessions de Rousseau. 
— Choix de mémoires secrets. — Emilie de Varmont ou le divorce 
nécessaire. — Les amours du curé Sévin. — Mémoires de Franklin. 
— Les ruines, par Volney. — Histoire du petit Jehan de Saintré. — 
Voyages et mémoires de Benyoski. —- Traduction en vers de la dé- 
claration aux puissances étrangères. — Les jardins de Belz, poème. 
— Réponse du pape à Andrieux. — Notice sur les œuvres de Bou- 
langer. — Lettres de Pélissery, prisonnier onze ans à la Bastille, — 
Notice sur la vie du maréchal de Villars, par Anquetil. — Lettres à 
Sophie, par Mirabeau. — Les vœux d'un solilaire, par Bernardin de 
Saint-Pierre. — Gonzalve de Cordoue, par Florian. — Bibliothèque 
instructive et amusante. — De la tragédie grecque, par Auger. — 
Mémoires du ministère du duc d'Aiguillon. — Transactions philoso- 
phiques, par Gibelin. — Anecdotes secrètes de la cour de Russie. — 
Sentiments de sociabilité, par Duronceray. — Fictions morales, par 
Mercier. — Notice sur les ouvrages io Favart. — Observalions sur 


Montesquieu, par Lenglet. — Ode à l'égalité. — Les rivaux au car. 
dinalat, poème. — Strophes de l'ode de Trouvé sur la conquêta de 
l'égalité. — Fragments de politique et d'histoire, par Mercier. — 
Réponse des chevaliers français au prince de Neuwied, par Andrioux. 
— Discours de Camper sur l'art de peindre les passions qui se ma- 
nifestent sur le visage. — Vers sur la naissance du Dauphin. — 
Autres contre les rois, — Le Valère — Maxime française, par Dela- 
place. — Histoires de Tacite, par Dotteville. — Idylles de Théocrite, 
traduction de Gail. — Tableaux caractéristiques des hommes et des 
femmes, par Marivaux. — Article sur Machiavel. - Le mentor mo- 
derne. — Les nuits d'Young et Télémaque en vers français. — (da 
patriotique de Lebrun sur les événements de 1792. — Idylles et poé- 
sies de Théocrite. — Fables de Florian. — Les quatre poèmes politi- 
ques, par Dorat. — Le contre. — Espion ou la Clef des correspon- 
dances secrètes. — Notices sur le nouveau siècle de Louis XIV. — 
Mémoires de Latude. — Poème de Dorat en l'honneur de Marat. — 
Observation des monuments des lettres. — Lettres de Cart à B. de 
Muralt. — Œuvres d'Auger. — Arrèté du comité de salut public, re- 
latif aux arts et aux lettres. — Ode sur la bataille de Fleurus. — Le 
triomphe de la République, par Moline. — Ode sur la liberté du ter- 
ritoire français. — Bulletin de littérature, des sciences et des arts. 

— Les derniers coups portés aux préjugés et à la superstition, pat 
Billaud-Varennes. — Tableau des progrès de l'esprit humain, par 
Condorcet. — Mémoires d'Anselme Jardy sur la régénération des 
mœurs. — Traduction des odes d'Anacréon. — Voyage de deux 
Français dans le nord de l'Europe en 1790 et 1792. — Œuvres pos- 
thumes de Chabanon, publiées par Saint-Ange. — Aventures de 
Caleb- Williams, par Godwin. — Le procès du Sénat de Capoue, par 
Andrieux. — Poème sur l'ouverture de la campagne d'Italie. — L'hô- 
pital des fous, par Andrieux. — Analyse de l'ouvrage intitulé : Prin- 
cipes et recherches sur la philosophie de l'univers. — Histoire cri- 
tique des mystères. — Article sur les diners du Vaudeville, — Abrégé 
des hommes illustres de Plularque, par Acher, — Chapitre du prince 
de Machiavel sur la diminution de l'amour de le liberté chez les peu- 
ples modernes, en comparaison avec les anciens. — De la philosophie 
du bonheur. — Socrate et Glaucon, dialogue en vers, par Andrieux. 

— Extrait des campagnes de Bonaparte. — Traduclion de la vie 
d'Agricola, par Desrenaudes. — Notice du poème de l'émigré. — 
L'espion de la Révolution. — Consolation de ma captivité, par Rou- 
cher. — Almanach des muses pour l'an VI. — Voyages d'Anténor, 

par Lantier. — La femme de bon sens, roman. — Lettre d'un soli- 
taire de Montmartre.— Études de l'homme physique el moral. —Théo- 
rie des sentiments moraux. — Lettres sur la sympathie. — Le caté. 

chisme universel, par Saint-Lambert. — Essui sur la poésie et la 
musique. — Marie de Saint-Clair. — Ouvrage sur l'origine des idées. 

— Notice sur les dîners du Vaudeville. — Travaux classiques et lit- 

léraires, par Lavau. — Poème érotique latin intitulé : De amoribus 
Pancharitis et zoroæ. — Réfulation du système de la création. — Les 

souvenirs, le sépulture et la mélancolic, poème par Legouvé. — 
Notice des mélanges de Mme Necker. — Voyages ot aventures des 

émigrés français. — Notice sur l'élite des poésies de Chaulieu. — 

Recherches sur les origines celliques, par Bacon. — Les trois mu- 
sées de l'enfance. — (Œuvres de Léonard. — Lo nouveau diable boi- 
teux, — Nolice sur la découverte et la publication des poésies d'Os- 

sian. — La guerre des dieux. — Le blanchisseur de l'Opéra, vers au 

ministre de l'intérieur. — Réponse à une lettre du solitaire de Mont- 
martre.— Voyage de Pythagore. — Poème de Castel sur les plantes. 

— Nouvelle édition des caractères. — Théopliraste. — Traduction des 
métamorphoses #’Qvide. — Essai sur les fables, par Bailly. — Ré- 
flexions sur la Intérature allemande. — Traduction des œuvres de 
Machiavel. — Vers sur la mort de Roberjot, par Gauthior. — Notios 
sur la correspondance de Frédéric Il avec le marquis d'Argens. .— 
Éloge des perruques, par Deguerle. — L'Abeille française, par Cor. 
dier. — Extraits du cours de littérature de Laharpe. — Cours 
d'études encyclopédiques, par Pagès. — Article intitulé : De la con- 
quête probable de l'empire ottoman, par Bonaparte. — Journal de 
Ramel, déporté à la Guyane. — Méthode pratique de lecture, par 
François de Neufchâteau. — La guerre civile, poème, traduit de 
Pérone. — Vie de Laurent de Médicis, etc. 


LIVOURNE. — Port maritime d’ltalie sur la 
Méditerranée à 32 lieues et demie de Florence. Lors 
de la campagne d'Italie en 1796, une division fran- 
çaise l’occupa le 9 messidor an IV, et les Anglais 
qui possédaient dans cette ville leurs magasins 
d'approvisionnements, en furent expulsés. On y 
trama un complot contre nos troupes le 28 vendé- 
miaire an V (19 octobre 17:96). Les Anglais et les 
Napolitains la réoccupèrent en décembre 1798 (ni- 
vôse an VIT). Le roi de Naples demanda à en pren- 
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dre possession, mais le grand-duc de Toscane ga- 
rantit aux Napolitains 100 mille ducats pour son 
évacuation; ceux-ci acceptèrent et quittèrent la 
ville qui fut précipitamment abandonnée par les 
Anglais le 2 germinal de la même année. Le 25 flo- 
réal, là garnison française venant de Corfou s’en 
rendit maître. Elle devint, sous notre domination, 
le chef-lieu du département de la Méditerranée. 
(Voy. Méditerranée.) 

LIVRE (Monnaie). — En 1789, la livre tournois 
représentait un peu plus d'un franc puisque 80 li- 
vres valaient 81 francs environ. Les sous -multiples 
de la livre, étaient le sou (il en fallait vingt pour 
faire une livre); le squ valait quatre liards, et le 
liard trois deniers. On ne comptait alors que par 
livre et on se servit seulement du mot de franc 
qu'après l'établissement du nouveau système mé- 
trique. (Voy. Monnaies.) | 

LIVRE (Poids). —Au moment delaRévolution, 
cette mesure de pesanteur variait selon les diffé- 
rentes provinces. À Paris, la livre équivalait à 
489 grammes, 5 décigrammes ; elle se divisait en 
2 marcs, chaque marc valait 8 onces, chaque once 
8 gros, le gros 3 deniers ou scrupules et chaque 
denier 24 grains. Le mot livre, qu’un décret de 1812 
admit légalement en lui attribuant un poids de 
500 grammes selon les règles du système métrique, 
s'est conservé jusqu à nos jours, mais les dénomi- 
nations de marc, d'once, de gros, de denier et de 
grain, ont complètement disparu. 

LIVRE (Grand). — Voy. Grand-lirre. 

LIVRE ROUGE (Le). — Livre de dépenses se- 
crètes du gouvernement royal sous Louis XV et 
Louis XVI. Ce livre était composé de 122 feuillets 
en beau papier de Hollande et reliés en maroquin 
rouge ; les dix premiers renfermaient les dépenses 
relatives à la fin du règne de Louis XV: les trente- 
deux suivants appartenaient aux dépenses du règne 
de Louis XVI. Le livre rouge fut communiqué pour 
la première fois au Comité des pensions chez M. de 
Necker en présence de Montmorin le 15 mars 1790, 
dans l'après-midi. Louis XVI avaitscellé d'une bande 
de papier les dix premiers feuillets relatifs aux dé- 
penses de son aïeul Louis XV, et la commission 
respecta les scrupules du roi. Les commissaires 
distribuèrent les dépenses portées à ce livre en dix 
chapitres dont voici les titres et le montant: 

Aux frères du roi, 28 millions 364 mille L.; dons et gratifications, 
6 millions 174 mille 1.; pénsions ct traitements, 2 millions 224 mille 
1. ; aumônes, 254 mille 1. ; indemnités, avances et prêts, 15 millions 
254 mille 1. ; acquisitions, charges, 20 millions 868 mille I. ; affaires 
de finances, 5 millions 825 mille I. ; affaires étrangères et postes, 
135 millions 804 mille ]; dépenses diverses, 1 million 794 mille livres; 


dépenses personnelles au roi et à la reine, 41 millions 423 mille li- 
vres. Au total 227 millions 981 mille livres. 


Notons que ce livre rouge n’est que celui du mi- 
nistère des finances et que chaque ministère avait 
le sien. Les ordonnances au comptant se montent 
constamment, chaque année, depuis 1779 jusqu’à 
1787, de 87 millions à 136 millions. Le gouverne- 
ment publia le Livre rouge après le 10 août pendant 
que Louis XVI était au Temple. Les frères du roi, 
les grands seigneurs y sont portés pour des som- 
mes considérables ; deux personnages qu'on soup- 
connait d’avoir eu des relations avec la reine, y 
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figurent pour des dons énormes. Le Livre rouge fut. 
incomplètement publié par la Constituante, mais 
en 1793, les administrateurs de Versailles ayant 
trouvé au Château, dans un cabinet secret du roi, 
trois autres livres rouges contenant les dépenses 
du règne de Louis XV, les emportèrent à la Con- 
vention qui, après les avoir cotés et paraphés, les 
déposa aux archives nationales, et en ordonna 
l'impression la même année, par l'imprimerie na- 
tionale. Ceslivres fournirent la preuve que Louis XVI 
entretenait ses gardes du corps et faisait des pen- 
sions à un grand nombre d'émigrés. (Voy. Pensions.) 

LIVRES. — En septembre 1791, l’Assemblée 
nationale décréta sur la proposition de Lebrun 
«qu’il serait mis jusqu'à la concurrence de100 mille 
livres d'argent à la disposition du ministre de l’in- 
térieur, pour être employées à l'acquisition de 
livres rares et de manuscrits provenant de la vente 
de bibliothèques particulières, pour être placés 
dans la bibliothèque nationale, rue Richelieu. 
L'état de ces acquisitions devait être imprimé. » 
Des malveillants, sous prétexte de la loi sur les 
signes féodaux, ayant enlevé, détruit, mutilé, ou 
altéré les signes de féodalité sur les livres et ma- 
nuscrits des bibliothèques, collections, cabinets, 
musées publics ou particuliers et même chez les 
artistes, ouvriers, libraires ou marchands, la Con- 
vention défendit, le 25 octobre 1793, la destruction 
ou l’altération de ces emblèmes. 

Livres OBSCÈNESs. — Ce fut une chose assez diffi- 
cile de déterminer jusqu'à quel point la vente et 


distribution des livres que l’on nommait obscènes, 


devait ou pouvait être modifiée. On ne crut pas 
devoir faire usage des principes de la liberté de la 
presse ; on regarda toutuniment comme marchan- 
dise de contrebande, et par conséquent saisissables, 
touslivres qui, licencieux à l'excès, semblaient exci- 
ter plutôt à la corruption des mœurs qu'à l’instruc- 
tion ou à l’amusement des lecteurs. On pensa aussi 
que les marchands de pareilles productions de- 
vaient être traités et punis par voie de police, et 
comme manquant aux règlements de la décence 
publique. C'est au moins la jurisprudence que 
suivit le tribunal de police de Paris, et selon la- 
quelle il porta plusieurs jugements et condamna- 
tions pour fait de vente de livres obscènes. 

LOANDO (Bataille de). — Gagnée le 23 novem- 
bre 1795 sur les Austro-Sardes par Schérer, com- 
mandant de l’armée d'Italie. L’ennemi était fort 
de 60,000 hommes et Schérer n’en avait que quel- 
ques mille. Il le mit en complète déroute et lui 
tua 3,000 hommes; 6,000 prisonniers et 100 canons 
tombèrent en son pouvoir. Cette victoire fut dueen 
partie à Masséna. Schérer ne put poursuivre son 
succès à cause du manque de transports et de con- 
vois. Ses soldats passèrent 24 heures sans vivres, 
au milieu des neiges. 


LOBAU (Comte). — Voy. Mouton. 


LODI (Bataille de). — Elle se livra le 21 flo- 
réal an IV (40 mai 1796) entre les troupes de Bo- 
naparte et celles du général autrichien Beaulieu 
qui, battu à Fombio, avait été rejeté sur la rivière 
de l’Adda près de la ville de Lodi. Le quartier géné- 
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ral arriva à Cazal le 24, à trois heures du matin; à 
neuf heures, notre avant-garde rencontra les enne- 
mis défendant les approches de Lodi. Bonaparte 
ordonna aussitôt à toute la cavalerie de monter à 
cheval, avec quatre pièces d'artillerie légère qui ve- 
naient d'arriver attelées avec les chevaux de carosse 
des seigneurs de Plaisance. La division du général 
Augereau, qui avait couché à Borghetto, celle du 
général Masséna ayant passé la nuit à Cazal, se mi- 
rent en marche. L'avant-garde, pendant ce temps- 
là, culbuta tous les postes des ennemis, et s’em- 
para d’une pièce de canon; nous entrâmes dans 
Lodi, poursuivant les Autrichiens qui déjà avaient 
franchi l’Adda sur le pont. Beaulieu, avec toute 
son armée, était rangé en bataille; trente pièces 
de canon de position défendaient le passage du 
pont. Bonaparte fit placer toute son artillerie en 
batterie; la canonnade fut très vive pendant plu- 
sieurs heures. Dès l'instant que l’armée fut arrivée, 
elle se forma en colonne serrée, le deuxième ba- 
taillon des carabiniers en tête, suivi par tous 
les bataillons de grenadiers, au pas de charge et 
aux cris de vive la République! On se présenta 
sur le pont qui avait 400 toises de longueur; l'en- 
nemi fit un feu terrible. La tête de la colonne 
paraissait même hésiter : un moment d'indécision 
eût tout perdu; les généraux Berthier, Masséna, 
Cervoni, Dallemagne, le chef de brigade Lannes et 
le chef de bataillon Dupat le sentirent, se précipi- 
tèrent à la tète, et « décidèrent le sort encore en 
balance. » Cette redoutable colonne renversa tout 
ce qui s’opposa à elle, enleva aussitôt l'artillerie 
ennemie, rompit l'ordre de bataille de Beaulieu et 
« sema de tout côté l’épouvante, la fuite et la 
mort »; dans un clin d'œil les Autrichiens furent 
culbutés. Les généraux Rusca, Augereau et Berraut 
traversèrent le pont dès l’arrivée de leurs divi- 
sions, et achevèrent de décider la victoire. La ca- 
valerieautrichienne essaya pour protéger laretraite 
de l'infanterie de charger nos troupes, mais elle 
ne les trouva pas faciles à épouvanter. La nuit qui 
survint, et l’extrème fatigue des soldats dont plu- 
sieurs avaient fait dans la journée plus de dix lieues, 
ne nous permirent pas de nous acharner à leur 
poursuite. L’ennemi perdit dans cette bataille 
20 pièces de canon, 2 à 3 mille hommes, morts, 
blessés ou prisonniers. Beaulieu s'enfuit avec les 
débris de son armée et le général Bonaparte en 
rendant compte ainsi de sa victoire au Directoire 
exécutif, ajouta en terminant sa lettre : « Quoique 
depuis le commencement de la campagne. nous 
ayons eu des affaires très chaudes, et qu'il ait fallu 
que l'armée de la République payät souvent d'au- 
dace, aucune cependant n'approche du terrible 
passage du pont de Lodi! » (Voy. Beaulieu.) 
LOFFICIAL (Louis-Prosper). — Lieutenant général du bail- 
liage ct siège royal de Vouvant, en Poitou, député de cette province 
à la Constiluante, des Deux-Sèvres à la Convention et aux Cinq-Cents, 
né à Angers en 1747, prêta lo serment du Jeu de Paume à Versailles, 
vota la détention de Louis XVI, qu'il essaya de sauver en amenant à 
l1 Convention son collèguc Duchäâlel, qui se présenta en robe de 
chambre et en bonnet de nuit pour y déposer son vote, dénonça le 
premier Carrier (de Nantes) et fit surseoir au jugement qui con- 
damnait à mort la veuve du général vendéen Bonchamp. A sa sortie 


des Cinq-Cents, où il fut élu par plusieurs départements, Loffcial, 
uommé consciller à la cour d'Angers, mourut en 1815. 


— 432 — 


LOI 


LOGEMENT DES TROUPES. — Sous l’an- 
cien régime, beaucoup de privilégiés étaient dispen- 
sés de recevoir et de loger les soldats. Dès la fin de 
1789, de nombreuses plaintes étant parvenues à 
l'assemblée nationale sur les prétentions de certai- 
nes personnes qui voulaient continuer à se faire 
exempter de cette obligation, celle-ci déclara le 
23 janvier 1790 qu'ayant ordonné dans ses précé- 
dents décrets, l'égale répartition de toutes les char 
ges publiques, elle entendait que tous citoyens 
sans exception quelconque, fussent et dussent être 
soumis au logement des gens de guerre. 

LOGOGRAPHE. — « Journal national rédigé 
par Le Hodey, d’après le travail des membres de 
la société Logographique », fondée le 27 avril 1791, 
par l’imprimeur Baudouin, qui possédait déjà le 
Journal des Débats, et cessa sa publication, le 
17 août de l’année suivante. Le « Logographe » 
était tout dévoué à la cour, et on constata, dans 
les papiers trouvés dans l'armoire de fer, qu'en 
trois mois, il avait recu 34,560 livres sur la liste 
civile du roi. Son dernier numéro était tout prèt 
à être tiré, lorsque, le 17 août 1792, la Législative 
ordonna d'en briser les formes. | 

LOGOTACHYGRAPHE (Le). — « Journal de 
la Convention nationale de France, par Guiraut et 
d'après ses procédés. » Ge journal parut du 2 jan- 
vier au 10 mai 1793. Il se targuait de reproduire 
avec la plus grande fidélité toutes les phrases et 
les mots même prononcés par l'orateur et était 
précédé du rapport du Comité des 21 sur les cri- 
mes de Louis XVI, du procès, de l’interrogatoire, 
des incidents et des réflexions des députés pen- 
dant les débats. (Voy. Procès de Louis XVI.) 

LOI (La). — La loi est la volonté générale, ex- 
primée par la majorité ou des citoyens ou de leurs 
représentants. Ce qui n’est pas défendu par la loi, 
ne peut être empêché. Nul ne peut être contraint 
à faire ce qu’elle n’ordonne pas. Nul ne peut être 
appelé en justice, accusé, arrêté, ni détenu, que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les 
formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, signent, exécutent ou font exécuter des 
actes arbitraires, sont coupables et doivent être 
punis. Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire 
pour s'assurer de la personne d'un prévenu, doit 
être sévèrement réprimée par la loi. Nul ne peut 
être jugé qu'après avoir été entendu ou légale- 
ment appelé. La loi ne doit décerner que des 
peines strictement nécessaires et proportionnées 
au délit. Tout traitement qui aggrave la peine dé- 
terminée par la loi, est un crime. Aucune loi, ni 
criminelle, ni civile, ne peut avoir d'effet rétro- 
actif, — Ces principes insérés dans la déclaration 
des droits et des devoirs de l'homme et du ciloyen 
placée en tête de la Constitution de l’an III, devin- 
rent les bases de notre droit et servirent à rédiger 
nos codes. (Voy. Constitution de l’an III.) 

Lot AGRAIRE. — Voy. Agraire (Loi). 

Lor D'AMNISTIE. — On désigna ainsi la loi du 
42 janvier 1816 qui amnistia ceux qui avaient 
pris part à la restauration de Napoléon et au gou- 
vernement des Cent-Jours. Une disposition de 
celte loi condamna à l'exil les membres de la fa- 


LOI 49 LOI 


mille Bonaparte, ainsi que les anciens convention- 
nels encore existants qui avaient voté la mort de 
Louis XVI en 1793, de sorte que cette loi d'amnistie 
ne fut en grande partie qu’une loi de vengeance 
politique. 

Lor D'ANNULATION DES ÉLECTIONS DU 22 FLORÉAL 
AN VI. — Le gouvernement directorial, auquel les 
républicains eux-mêmes commencaient à faire de 
l'opposition, annula une partie des élections de 
l'an VI, sous prétexte qu’elles étaient anarchistes, 
alors que des républicains seuls y avaient été élus 
à l'exception de quelques exagérés dans les dépar- 
tements. Mais le gouvernement « blessé dans son 
amour-propre, menacé dans sa prépondérance », 
poussa les choses à l'excès. Dans un message au 
corps législatif (2 mai), il prétendait que le roya- 
lisme avait remplacé la cocarde blanche par le 
bonnet rouge, annula en entier les élections de 
sept départements et exclut trente-quatre députés 
nommés par des assemblées dont les opérations 
furent d’ailleurs reconnues valables. Ce coup de 
force eut pour résultat la retraite de Neufchâteau 
et son remplacement au Directoire par Treilhard 
qui avait activement coopéré à la journée du 
18 fructidor. 

Lor D'EXCLUSION DU 19 FRUCTIDOR AN V.— Voy. Dix- 
huit fructidor an V, Émigrés (Loi et décrets contre les). 

Lor D'EXPULSION DU 21 FLORÉAL AN IV. — Par la- 
quelle on éloigna à 10 lieues de Paris 198 ex-con- 
ventionnels non réélus, tous les fonctionnaires 
sans emploi, tous les officiers destitués et les per- 
sonnes prévenues d'émigration. Le matin du même 
jour, le Directoire fit afficher une proclamation 
annonçant à la population « qu’une horde de vo- 
leurs et d’assassins voulait égorger le corps légis- 
latif, les membres du gouvernement et toutes les 
autorités, et déchaîner sur Paris le pillage et l’as- 
sassinat. » (Voy. Conspiration de Babeuf.) 

Lor pu 4° GERMINAL AN III. — Contre les rassem- 
blements séditieux, et relative aux atteintes por- 
tées au gouvernement républicain et à la repré- 
sentation nationale. 

Lot D'INÉLIGIBILITÉ DU 3 BRUMAIRE AN IV. — Fut 
rendue par la Convention dans son avant-dernière 
séance pour l'exclusion des fonctions publiques 
de diverses classes d'individus. L'insurrection 
royaliste du 13 vendémiaire motiva cette loi dont 
voici les principales dispositions: 

Art. der, Les individus qui, dans les assemblées primaires ou dans 
les assemblées électorales, auront provoqué ou signé des mesures sé. 
ditieuses et contraires aux lois, ne pourront jusqu'à la paix générale 
exercer aucune fonction législative, municipale et judiciaire, ainsi que 
celle de haut juré près la haute cour nationale, et de juré près les 
autres tribunaux ; — 2. Tout individu qui a été porté sur une liste 
d'émigrés et n'a pas obtenu sa radiation définitive; les pères, fils et 
pelits-fils, frères et beaux-frères, les alliés au même degré, ainsi que 
les oncles et neveux des individus compris dans la liste des émigrés, et 
aon définitivement rayés, sont exclus jusqu'à Ja paix générale de 
toute fonction législative, administrative, municipale et judiciaire, 


ainsi que de celle du haut juré‘près les autres tribunaux ; — 3. Qui- 
<onque se trouvant dans le cas porté aux précédents articles accep- 


Lerait ou aurait accepté une fonction publique de Je nature de celles 


ci-dessus désignées, et ne s'en démoettrait pas dans les vingt-quatre 
heures de la publication de la loi, sera puni de la peine de bannis- 
sement à perpétuité, et tous les actes qu'il aurait pu faire depuis la 
publication de la loi sont déclarés nuls et non avenus; — 4. Sont 
exceptés des dispositions des articles 2 ct 3 les citoyens qui ont été 


embres de irois assemlilies nationales; ceux qui, depuis l'époque . 


de le Révolution, ont rempli sans interruption des fonctions publi- 
ques eu choix du peuple, et ceux qui obtiendraient leur radiation dé- 
finitive, ou celle de leurs parents ou alliés... 6. Pour l'exécution 
des précédents articles, les membres du Corps législatif et des autorités 
administratives, municipales, judiciaires et du haut juré, avant d'en- 
trer en fonctions, déclareront par écrit, les premiers aux archives du 
Corps législatif, et les autres sur le registre des délibérations. de l'au- 
torité dont ils sont ou seront appelés à être membres qu'ils n’ont 
provoqué ni signé aucun arrêté séditieux et contraire aux lois, et 
qu'ils ne sont point parents ou alliés d'émigrés aux degrés détermi- 
nés par l'article 2. Ceux qui feraient une fausse déclaration seront 
punis de la peine portée en l'article 3; — 7. Tous ceux qui ne vou- 
draient pas vivre sous los lois de la République et s'y conformer sont 
autorisés, dans les trois mois qui suivront la publication du présent 
décret, à quitter le territoire français, à la charge d'en faire la décla- 
ration à la municipalité du lieu de leur domicile dans le délai d'un 
mois ; — 8. Ils pourront toucher leurs revenus, mêmo réaliser leur 
fortune, mais de manière cependant qu'ils n'emportent ni numéraire, 
ni métaux, ni marchandises dont l'exportation est prohibée par les 
lois, et sauf l'indemnité qui pourra être déterminéo par le Corps lé- 
gislatif au profit de la République ; — 9. Ceux qui se seront ainsi 
bannis volontairement, ne pourront plus rentrer en France; s'ils y 
rentraient, ils seraient considérés comme émigrés et punis comme 
tels; — 10. Les lois de 1792 et 1793, contre les prûtres sujets à la 
déportalion ou à la réclusion, seront exécutées dans les vingt-quatre 
heures de la promulgation du présent décret, et les fonctionnaires 
publics qui seront convaincus d'en avoir négligé l'exécution, seront 
condamnés à deux années de détention. Les arrêtés des comités de 
la Convention et des représentants du peuple en mission, contraires 
à ces lois, sont annulés ;..... — 12. Les femmes d'émigrés, même di- 
vorcées à l'époque de la publication de la loi; les mères, belles-mères, 
filles et belles-filles d'émigrés, non remariées et âgées de plus do 
vingt et un ans, seront tenues de se retirer, dans la huitaine de la 
publication du présent décret et jusqu'à la paix générale, dans la 
commune de leur domicile habituel en 1792. Elles y resteront sous 
la surveillance de leur municipalité, et ce à peine de deux années 
de détention. Sont exceptées celles dont les communes sont au pou- 
voir des rebelles dans les départements do l'ouest ; — 13. Toutes les 
dispositions de l'arlicle ci-dessus seront également applicables à tout 
citoyen dont la femme sera émigrée, ou qui sera parent d'émigré au 
degré de père, beau-père, gendre et petit-fils. La contravention sera 
également punie de deux années de détention ; — 14. Tout officier de 
terre et de mer, commissaire des guerres ou employé dans les admi- 
nistrations militaires qui, étant en activité de service au 10 août, a 
depuis cette époque donné sa démission, et qu a été réintégré dans 
un service quelconque, est destitué de ses fonctions et ne pourra être 
remployé au service de la République; — 15. Tout officier ou com- 
missaire des guerres qui n'était pas en activité de service le 15 ger- 
minal an Il, et qui a été remplacé depuis cette époque jusqu'au 
15 thermidor même année, est suspendu de ses fonclions et ne 
pourra être réintégré que par ordre exprès du Directoire exécutif, 
sur les preuves authentiques de bons services antérieurement rendus 
à la République. 


Lor MARTIALE. — Les attroupements qui de- 
venaient de jour en jour plus menacçants à cause 
de la cherté du pain, les actes de violence qui 
se produisaient souvent dans les rues et le meur- 
tre du boulanger François par ke peuple, dé- 
cidèrent l'assemblée nationale le 20 octobre 1789 
à instituer la loi martiale contre les rassemblements 
et les émeutes. Malgré Mirabeau la loi fut votée, 
sanctionnée par le roi le soir même, et promul- 
guée dès le lendemain. 


Art. 4er. Les officiers municipaux sont tenus de déclarer que la 
force militaire doit être employée ; — 2. Celte déclaration se fera en 
exposant à la principale fenêtre de la maison de ville et dans toules 
les rues un drapeau rouge... — 4. Les gardes nationales, troupes 
réglées et maréchausstes, seront tenues de marcher sur-le-champ 
commandées par leurs officiers précédécs d'un drapeau rouge et ac- 
compagnées d'un officier municipal au moins; — 5. 1] sera demandé 
par un des officicrs municipaux aux personnes attroupées quelle est 
la cause de leur réunion ct le grief dont elles demandent le re- 
dressement ; élles seront aulorisées à nommer six d'entre clles pour 
exposer leur réclamation et présenter Jeur pétition ; — 6. 11 sera fait 
à haute voix, par un officier municipal, {rois sommations en ces ter- 
mes : On va faire feu! que les bons citoyens se retirent. 


De son côté, la Commune de Paris prit un arrêté 


LL "a 
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contre les manœuvres odieuses des gens malin- 
tentionnés et arrêta la création d'un Comité de 
recherches. La loi martiale fut exécutée avec la 
plus grande rigueur le 17 juillet 1791. (Voy. Champ 
de Mars [Journée du], François.) 

Lor pu 22 pRAIRIAL AN IL. — Par laquelle Cou- 
thon demanda la réforme du tribunal révolution- 
naire d’après les principes posés par Robespierre. 
Les témoins, les défenseurs, étaient supprimés. 
« Nul ne pouvait d'après ce projet traduire per- 
sonne au tribunal criminel si ce n'était la Con- 
vention, les deux Comités de Sûreté générale et 
de Salut public, les représentants en mission et 
l’accusateur public. L'Assemblée à laquelle on 
retirait ainsi le droit de mettre en accusation ses 
membres, refusa d’abord et se prononca pour l’a- 
journement. Mais Robespierre enleva le vote et 
cependant le lendemain, la Convention revint sur 
sa décision. « La Convention, considérant que le 
droit exclusif de la représentation nationale de 
décréter d'accusation ses membres est un droit 
inaliénable, passe à l’ordre du jour. (Voy. Tribunal 


. révolutionnaire.) 


Loi sALIQUE. — Ou des Francs-Saliens, contenait 
entre autres une disposition sur la terre salique « à 
laquelle les mâles pouvaient seuls succéder ». Elle 
fut appliquée pour la première fois d’une manière 
formelle à la succession à la couronne de France 
en 1316, après la mort de Louis le Hutin. Depuis 
cette époque, elle a été regardée comme une des 
lois fondamentales de la monarchie. Lorsque la 
Constituante s'occupa en 1789 (18 septembre) de 
l’hérédité de la couronne, elle confirma la loi sa- 
lique en décidant « que la couronne serait héré- 
ditaire de mäle en mâle par ordre de primogé- 


.  niture à l'exclusion absolue des femmes et de leur 


descendance ». 

Lor OU CONTRIBUTION SOMPTUAIRE. — Fut votée par 
la Convention dans sa séance du 7 thermidor an III 
(25 juillet 1795). Elle imposa les objets de luxe, 
comme les cheminées autres que celles de la cui- 
sine et du four. Dans les villes de 50,000 âmes ou 
au-dessus, à Paris, par exemple, on payait5 livres 
pour une cheminée, 10 livres pour deux et 15 livres 
pour chacune des autres. Cette taxe était abaissée 
de moitié dans les villes au-dessous de 50,000 âmes, 
jusqu’à 15,000 et dans les communes au-dessous 
de 15,000 âmes on ne payait que 1 fr. 25 pour la 
première cheminée, 2 fr. 50 pour la seconde et 
3 fr. 75 pour chacune des autres. Le calcul de che- 
minées pour la taxation était fait par chaque mé- 
nage. Nulle cheminée ne jouissait de l’exemption 
de l'impôt à moins qu’elle ne fût fermée dans l’in- 
térieur etscellée en maçonnerie. Les poêles payaient 
la moitié des taxes ci-dessus dans les mêmes pro- 
portions, eu égard à la population. Elles étaient 
payées par les locataires et par les propriétaires 
occupant par eux-mêmes. Les propriétaires ou 
principaux locataires étaient responsables de cette 
contribution. La même loi somptuaire imposa 
également les domestiques mâles uniquement at- 
tachés à la personne et aux soins du ménage, 
autres que ceux habituellement et principalement 
occupés aux travaux de la culture, à la garde et 


aux soins des bestiaux; savoir: 40 livres pour le 
premier, 30 livres pour le second, 90 livres pour le 
troisième et ainsi de suite dans une proportion 
triple. Les domestiques âgés de plus de soixante 
ans ou incapables de travailler à raison de leurs 
infirmités, étaient exempts de l'impôt. La même 
loi taxa également les chevaux, les mulets et les 
voitures de luxe. (Voy. Luxe.) 

LOIRE (La). — Fleuve de France qui prend 
sa source au mont Gerbier-des-Joncs, dans l’Ar- 
dèche. Elle arrose les départements de la Haute- 
Loire, de la Loire, de Saône-et-Loire, du Loiret, de 
Loir-et-Cher, d’Indre-et-Loire, de Maine-et-Loire, 
de la Loire-Inférieure et se jette dans l’océan At- 
lantique à Saint-Nazaire. Elle passe à Roanne, 
Nevers, Orléans, Blois, Tours, Saumur et Nantes, 


et a un parcours de 1,126 kilomètres. Dans l'hiver 


de 1788 à 1789, la Loire déborda et emporta des 
villages entiers dans sa débâcle ; un grand nombre 
de pauvres gens demeurèrent sans gîte, sans vête- 
ments et sans pain. Ces nouvelles arrivées à Paris 
produisirent une émotion profonde parmi le peu- 
ple des faubourgs qui sembla un instant oublier sa 
misère. Les bords de la Loire furent pendant la 
guerre de la Vendée le théâtre d'un grand nom- 
bre d'incendies, de dévastations et de combats entre 
les troupes républicaines et les insurgés. Deux 
fois les Vendéens effectuèrent le passage de ce 
fleuve dans des conditions fort émouvantes et 
entre les cent épisodes qui signalèrent cette 
guerre civile, nous rappellerons celui qui eut lieu 
après la sanglante bataille de Cholet où l'armée 
vendéenne fut mise en déroute. Ses chefs blessés 
et presque mourants, Bonchamp, Lescure et d'El- 
bée se firent transporter à Beaupréau où ils rallié- 
rent leurs troupes et là, unis à la Rochejaquelein, 
dans un suprème et héroïque effort, parvinrent à 
repousser les républicains et assurer aux débris 
des armées vendéennes le passage de la Loire. 
Les noyades de Nantes ordonnées par l’infâme 
Carrier, sont enfin restées tristement célèbres. 
(Voy. Noyades de Nantes.) 

LOIRE (Département de la). — Chef-lieu 
Montbrison, formé en 1790 d’une partie du dépar- 
tement de Rhône-et-Loire qui fut divisé en deux 
départements; celui du Rhône et celui de la Loire. 
En juillet 1795, des tentatives de propagandes roya- 
listes y eurent lieu. Le 22 de ce mois, plusieurs 
inconnus se présentèrent à Chevrière, commune 
du district de Montbrison; ces hommes, ridicule- 
ment vêtus d'habits blancs semés de fleurs de lis 
noires renversées, déployèrent le drapeau royaliste 
et excitèrent le peuple à la révolte en lui distri- 
buant des cocardes blanches. Mais n'ayant pas 
réussi dans leur projet, ils disparurent quelques 
jours plus tard. Vers la fin de 1795, les compagnons 
de Jésus commencèrent dans ce département à 
commettre leurs atrocités. À Montbrison et à 
Saint-Etienne, ils massacrèrent des prisonniers et 
partout répandirent la terreur. Les habitants épou- 
vantés désertèrent les villes et plus de 6,000 fa- 
milles éplorées se réfugièrent dans les bois, 
abandonnant la moisson pour se soustraire au 
poignard des assassins qui pillèrent les caisses 
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publiques, arrêtèrent les patriotes et allèrent à 
Montbrison jusqu'à attacher de pauvres femmes 
nues à l'arbre de la liberté, après les avoir trai- 
nées par les cheveux dans les rues de la ville. Les 
compagnons de Jésus qui désolèrent ce départe- 
ment, étaient au nombre de 5,000 au moins organi- 
sés par les aides de camp de Précy. Ses élections 
furent annulées au 18 fructidor. En 1855, Saint- 
Étienne remplaça Montbrison comme chef-lieu du 
département. | 

Principaux députés à /a Législative et à la Convention (Voy. 


Rhône-et-Loire); aux Cing-Cents : Tégier, Forest, Praire, Montaut, 
Duguet; aux Anciens: Chira, Dubouchet, Patrin. 


LOIRE (Département de la HAUTE-). — 
Chef-lieu Le Puy, formée en 1790, d'une partie de 
la province du Languedoc, fut éprouvé aussi par 
les inondations de la Loire et obtint des secours 
de la Constituante. En 1791, un incendie détruisit 
sa maison départementale. Ses administrateurs 
prirent en 14793 un arrêté ordonnant la formation 
d'une garde affectée à la défense de la Convention 
contre l'influence de la Commune de Paris; des 
encouragements en argent furent accordés Ja 
. même année à ses manufactures. Il fut en proie 
aux manœuvres des prêtres et des nobles, mais la 
tranquillité ne tarda pas à y être rétablie. Au 
31 mai, lorsqu'il se mit en insurrection, ce dépar- 
tement concentra ses troupes et nomma Brunet 
commissaire des guerres pour commander sa force 
armée. Sous la Terreur, la guillotine demeura en 
permanence; des incendies et des assassinats pu- 
blics, tout y fut commis. Pierret envoyé en mission 
après la chute de Robespierre, fit la guerre aux 
terroristes ,' mais alors, comme cela arriva dans 
beaucoup de départements, les royalistes relevè- 
rent la tête. Les lois y furent méconnues, les au- 
torités constituées impuissantes, et les contre-révo- 
lutionnaires triomphants Le conseil des Anciens 
envoya Poultier qui prit des mesures énergiques 
contre les émigrés et les prêtres réfractaires fau- 
teurs de cette insurrection. Ses élections furent 
annulées au 18 fructidor. En juin 1798, son tribu- 
nal criminel condamna à mort Jean Storkenfeld, 
artiste du théâtre des Terreaux à Lyon, convaincu 
d’avoir été l’un des chefs de la compagnie de Jésus 
ou du Soleil. La même année, on y arrêta Domini- 
que Allier, le fameux conspirateur royaliste. A cette 
époque et jusqu’à la fin du Directoire, des brigan- 
dages nombreux furent commis dans ce départe- 
ment, qui ne retrouva le calme qu’en 1800. 


Principaux députés à la Législative : Jamon, homme de loi et 
administrateur; Hillairo, administrateur à Monastier ; Delcher, La- 
grevol, hommes de loi; Laurens, Ronzier; à la Convention : Re- 
gnault, Felcher, Plagcas, Faure, Bonnet, Barthélemy; aux Cing- 
Cents : Richoux, Borel-Vernières, Croze, Delcher, Faure; aux An- 
siens : Delcher, Esnault, Laurens. Sa population, d'après les tableaux 
de Necker, était en 1790, de 213,333 habitants. 


LOIRE-INFÉRIEURE (Département de 
da). — Chef-lieu Nantes, formé en 1790, d’une 
partie de la province de Bretagne, fut agité dès le 
début de la Révolution par le refus de l'ancien 
évêque de Nantes après l'élection de l'abbé Minée 
à son diocèse, d'obéir aux décrets de la Consti- 
tuante. Lors de la fuite du roi en 1791, ses admi- 


nistrateurs envoyèrent une agresse à Paris pour 


| déclarer leur fidélité à la Constitution et annon- 


cèrent que le nom de l'assemblée nationale dans 
le serment prêté par les officiers des troupes de 
ligne, avait été substitué à Nantes à celui du roi. 
La même année, des troubles provoqués par les 
prêtres réfractaires et dans lesquels une trentaine 
de personnes furent tuées, commencèrent la série 
des tristes événements dont ce département devait 
être le théâtre. Les manœuvres criminelles des 
séditieux empéchèrent la perception des impôts 
et devinrent si menaçantes, que le conseil général 
prit un arrêté contre les prêtres réfractaires et les 
força de résider à Nantes, sous peine d'y être .ame- 
nés par la gendarmerie. En mars 1792, ses habi- 
tants montrèrent un grand patriotisme et fourni- 
rent plus de deux mille volontaires pour marcher 
aux frontières; les femmes elles-mêmes réclamè- 
rent des armes afin de défendre les villes. En juin 
de la même année, les prêtres inassermentés conti- 
nuèrent si audacieusement leur propagande contre- 
révolutionnaire et le peuple se montra si exaspéré 
contre eux, qu’on fut obligé de les enfermer dans 
un séminaire sous peine de voir éclater la guerre 
civile et aussi pour les mettre en sûreté contre la 
vengeance populaire. Envahie par la grande armée 
vendéenne sous le commandement en chef de 
Cathelineau, qui fut repoussé de la ville de Nantes 
assiégée par lui le 29 juin 1793, la Loire-Inférieure 
devint le théâtre de nombreuses rencontres entre 
les Vendéens et les troupes républicaines et se 
montra encore tristement célèbre par les atrocités 
que commit Carrier dans cette même ville de Nan- 
tes où il fit couler des flots de sang et épouvanta 


l'humanité par ses noyades de la Loire. Ce dépar- 


tement, qui était primitivement dans le rayon de 
l'armée des Côtes-de-Brest, fut réuni à celle des 
Côtes-de-la-Rochelle, laquelle prit le nom de l’ar- 
mée de l'Ouest. En septembre 1795, ses adminis- 
trateurs demandèrent à la Convention qu’on fêtât 
chaque année le premier vendémiaire, jour de la 
proclamation de la République. En décembre, on 
augmenta, sur la demande de ses administrateurs, 
le nombre des juges de son tribunal civil et on 
adjoignit deux directeurs de jury à son tribunal 
criminel. Ses élections furent annulées au 18 fructi- 
dor an V.Parmi les autres événements qui s’y pas- 
sèrent, il faut signaler enfin l'assassinat de Grand- 
Louis, un chef de chouans qui se qualifiait comte 
de Savary et que tuèrent les huit ou dix brigands 
qu'il commandait. L'insurrection des chouans y 
fut presque entièrement détruite en 1799. La créa- 
tion d’une légion pour lès combattre et l’applica- 
tion de la loi des otages achevèrent, à cette épo- 
que, sa pacification. 

Principaux députés à la Législative : Coustard, commandant la 
garde nationale ; Dufrexon, administrateur ; Français, Massy, admi- 
nistrateur; Mosneron aîné, Mourain, Papin, administrateur; à Za 
Convention : Méaule, Lefebvre, Chaillon, Mellinet, Villers, Fouché, 
Jarry, Coustard; aux Cing-Cents : Mac-Curtain, Méaulle, Normand, 
Rollin, Baco, Villers (François), Boulay-Paty, Cacault, Chottard. 
Faure, Français, Gourlay, Greslier, Jarry; aux Anciens : Chaïillons 


Clavier, Français. Sa population, d’après les tableaux de Necker, 
était en 1790, de 507,733 habitants. 


LOIRET (Département du). — Chef-lieu Or- 


LOI 


léans, formé en 1790 d'une partie du Serry et de 
'Orléanais. Au début de la Révolution, une grande 
fermentation eut lieu aux environs de cette ville au 
sujet de la libre circulation des grains. Lors de la 
fuite du roi en 1791, ses administrateurs décla- 
rèrent qu’ils avaient confiance dans la sagesse et 
le courage de la Constituante, jurant avec le peuple 
de veiller sans cesse et de mourir, s’il le fallait, 
pour la liberté. Lorsque, le 5 septembre 1792, les 
grands procurateurs de la haute cour nationale 
qui siégeait à Orléans annoncèrent le départ des 
prisonniers, la municipalité y joignit sa protes- 
tation contre la violation de la loi. Quand les 
premiers rassemblements tumultueux (novembre 
4792), prélude de l'insurrection, se manifestèrent 
dans les départements de la Sarthe et de Loir-et- 
Cher, sa garde nationale et celle de Beaugency 
montrèrent contre eux une grande fermeté. En 
octobre 1793, Laplanche y fut envoyé en mission 
et s’y conduisit « révolutionnairement ». Il établit 
des taxes sur les riches et les aristocrates, sup- 
prima toutes les cloches excepté une « à condition 
qu’elle ne sonnerait que dans les grands événe- 
ments, et pour faire lever le peuple ». 11 employa 
le produit des taxes à soulager les femmes et les 
enfants des défenseurs de la patrie, Îles veuves, 
les orphelins et les patriotes indigents : 

« J'ai visité les hôpitaux, s’écria Laplanche en se défendant de- 
vant la Convention des accusalions portées contre lui; je les ai 
trouvés dans un grand dénûment. J'ai été dans la maison de réclu- 
sion des prètres; ils étaient couchés sur du duvet; j'ai pris leurs 
matelas et les ai faits porter aux volcntaires. » 

La Convention applaudit Laplanche et approuva 

sa conduite. Le 26 janvier 1794, Léonard Bourdon 
dénonca enfin à la tribune des Jacobins les admi- 
nistrateurs du Loiret, en les accusant de signer 
des adresses contre-révolulionnaires. 
‘ Principaux députés à la Législative : Gentil, Huet-Froberville, 
Lobœuf, administrateurs; Lejeune, ancien officier; Meunier, secré- 
taire général du département ; Turpelin, procureur syndic de Beau- 
gency; Chaufton; à la Convention; Gentil, Garan-Coulon, Lepage, 
Pellé, Lombard-Lachaux, Guérin, Delagueule, Louvet, Léonard Bour- 
don; aux Cing-Cents : Labbé, Légier, Lepage, Louvet du Couvray, 
Mersan, Pellé, Gillet, Guérin, Johanne ;aux Anciens : Appert, Cor- 
net, Guérin (Pierre). Sa population, d'après les tableaux de Necker, 
élait en 1790, de 269,866 habitants. 

LOIR-ET-CHER (Département de). — Chef- 
lieu Blois, formé en 1790 d’une partie de la province 
de l'Orléanais. Il fut l’un des plus éprouvés par les 
débordements de la Loire qui signalèrent le com- 
mencement de l'hiver de 1790. La ville basse de 
Blois et une partie de ses faubourgs, ainsi que plu- 
sieurs points du département furent ravagés par 
les eaux et la Constituante vota des secours à sa 
population. La même année, l'abbé Grégoire fut 
nommé son évêque constitutionnel. Le 25 novem- 
bre 1791, son directoire fit parvenir à la Législa- 
tive une adresse dénonçant les émigrés et les 
prêtres réfractaires contre lesquels, le 29 février 
suivant, il prit un arrêlé rigoureux leur ordon- 
nant de se rendre dans la huitaine à Blois sous 
peine d'y être amenés par la gendarmerie. A la fin 
de cette année, le mouvement insurrectionnel parti 
de la Sarthe et motivé par la cherté des blés qui 
s’élait fait sentir dans les départements circonvoi- 
sins, l'agitaet La Convention le jugea assez grave 
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pour y envoyer des commissaires qui parvinrent 
à rétablir l’ordre. Ses administrateurs, enfin, ma- 
nifestèrent en faveur du 31 mai. 


Principaux députés à /a Législative : Brisson, Duval, Frécine, 
membre du conseil du département; Lemaistre, Marchand, membre 
du conseil du département; Savonneau; à la Convention : Brisson, 
Chabot, Foussedoire, Frécine, Leclere, Venaille; aux Cing-Cents : 
Leclerc, Deschamps, Grégoire, Duval; aux Anciens : Grenière, Fer- 
rand-Vaillant, Jousselin. Sa population, d’aprèsles tableaux de Necker, 
était en 1790, de 259,200 habitants. L 


LOIS ORGANIQUES CONSTITUTION- 
NELLES. — Voy. Constitution et les différentes 
constilutions. 

LOIS CRIMINELLES ET PÉNALES. — 
Voy. Code criminel. 

LOIS MILITAIRES. — Voy. Code militaire. 

LOIS RÉVOLUTIONNAIRES. — Voy. Gou- 
vernement révolutionnaire. 


LOISEAU (Jean-François). — Aubergiste à Châleauneuf en 
Thimerais, député à la Convention, né en 1750, vota la mort du roi. 
Chargé d'assurer les subsistances dans Paris, il s'acquitta intelligem- 
ment de sa mission et fut nommé, à la fin de la Législative, com- 
missaire du pouvoir exécutif dans le département d'Eure-et-Loir. Ît 
cessa de prendre part aux affaires publiques après la révolution du 
18 brumaire et mourut en 1822. 

LOISEAU DE BÉRENGER (Jean-Louis). — Fermier gé- 
néral, né à Paris en 1732, fut compris dans le procès intenté aux 
fermiers généraux en 4794 et monta sur l'échafaud le 5 mai de la 
même annéo. > 

LOISEL (Pierre). — Voy. Zoysel. 

LOISEL. — Recteur de Redon, député de Vannes à la Consti- 
tuante, et d’Ille-et-Vilaine aux Anciens, se réunit l'un des premiers 
au tiers-état, fit approuver dans la seconde assemblée uno résolu- 
tion sur les transactions passées pendant la déprécialion du papier- 
monnaie el combattit l'impôt sur le timbre et sur le sel. Nommé, en 
1800, président du tribunal de Fougères, il ocoupa celte fonction 
jusqu'en 1815, époque à laquelle il fut remplacé. Loisel mourut sous 
la Restauration. 

LOISON ou LOYSON (Olivier). — Général. n6 à Damwvil- 
liers en 1771. Au début du la Révolution, il s'engagea dans un ba- 
taillon de la Meuse et parvint très rapidement au grade de général. 
Le 13 vendémiaire, il défondit la Convention sous les ordres de Bo- 
naparte et fit partie du conseil de guerre chargé de juger les insur- 
gés. Loison se distingua ensuite dans la campagne contre les Grisons, 
et fut nommé général de division. Employé à l'armée du Danube 
et, après le 48 brumaire, à celle d'Italie, gouverneur des provinces 
de Munster et d'Osnabruck en 1806, il fut créé comte de l'Empire 
et envoyé en Espagne à la tête d'une division, se signala encore par 
sa bravoure et son habilelé militaires. Après Waterloo, Loison se 
retira à Chikel, aux environs de Liège, où il mourut en 1816. 


LOMBARDIE. — La Lombardie fut conquise 
par l’armée d'Italie en 1796, et le 24 mai de la 
même année, un courrier de Bonaparte annonçait 
au Directoire la nouvelle officielle que le pavillon 
tricolore flottait à Milan, à Pavie, à Côme, et dans 
toutes les villes de la Lombardie. Elle fut érigée 
en République cisalpine. Mais une insurrection y 
éclata en 1799, provoquée par l’arrivée d’une ar- 
mée anglo-russe sous les ordres de Souwarow. Mal- 
gré des efforts d'intrépidité et de génie, l’armée 
française ne put cette fois résister au nombre. Les 
généraux Joubert et Moreau firent des prodiges. 
de valeur et ce dernier y effectua une admirable 
retraite. Gependant, une année à peine s'était écou- 
lée, que la journée de Marengo replacait la Lom- 
bardie au pouvoir de Bonaparte. Elle devint, en 
1805, le centre du nouveau royaume d'Italie, lors-. 
que Napoléon posa sur sa tête l'antique couronne 
des Lombards. Les traités de 1815 la rendirent à 
l'Autriche. 

LOMBARDS (Section des). — Demanda la 
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mise en accusation des princes émigrés, vota pour 
La déclaration de la guerre contre l'Autriche, dé- 
nonca les accapareurs et le général Westermann, 
prêta le serment révolutionnaire, et félicita la Con- 
vention de sa victoire de germinal. Cette section 
devint plus tard le quartier des Lombards et fit 
partie du sixième arrondissement de Paris. 


Rues aux Ours, Saint-Martin, des Arcis, Saint-Jacques-de-la-Bou- 
cherie, Saint-Denis jusqu'à la rue aux Ours. (Voy. Sections.) 


LOMBARDS (Collège des). — Voy. Irlandais 
(Séminaire des). 


LOMÉNIE-BRIENNE (Étienne-Charles de). — Ministre 
de Louis XVI, archevêque de Toulouse, cardinal, puis, en 1790, 
évêque constitutionnel de Sens, né à Paris-en 1727. Membre de l’Aca- 
démie française en 1770, il devint contrôleur général des finances et 
enfin premier ministre en 1787. La reine Marie-Antoinette s'était en- 
gouée de cet archevêque aux mœurs libertines, que le roi n'aimait 
pas et qu'il appelait le « prêlre athée ». Loménie affectait de grandes 
prétentions de gouvernement. La reine, aidée par les courtisans, 
parvint à arracher à Louis XVI la révocation de Calonne et son rem- 
placement par son protégé Loménie. Il ne montra dans ces hautes 
fonctions qu'une incapacité grande et une étourderie déplorable qui 
devait dégénérer en malhonnéteté. Le premier ministre voulut faire 
enregistrer les édits du timbro et de l'impôt territorial, et comme les 
Parlements protestaient, il les fit exiler, fut obligé de signer leur 
rappel et se rendit si impopulaire après la création de la cour plénière 
et des grands bailliages, que le peuple de Paris le brûle en effigie 
sur la place Dauphine, ce qui donna lieu à une sanglante répression 
et fit plusieurs victimes. Knfin Loménie, ne sachant plus où trouver 
de l'argent, n'eut pas honte de s'emparer des deniers des pauvres 
on mettant la main sur le produit de souscriptions destinées à fon- 
der de nouveaux hôpitaux dans Paris, et sur les fonds d'une lote- 
rie ouverte pour soulager les campagnes ravagéos par un immense 
ouragan de grêle. Il fit suspendre pendant six semaines les payements 
de l'État, ajourner les remboursements à un an et annoncer qu'on 
payerait les rentes et gages en billets, et en papier-monnaic jusqu'à la 
fin de l’année (16 août 1788). « La malédiction publique, disent les 
mémoires de cette époque, fondit sur lui comme un déluge. » La 
reine fut forcée de l'abandonner, et Brienne se .vit contraint de dé- 
missionner (25 août). De son côté, le roi se résigna à rappeler Nec- 
ker au contrôle général et donna à Loménie en compensation l'ar- 
chevèché de Sens avec plusieurs grasses abbayes et lui fit obtenir 
le chapeau de cardinal. Ïl prêta serment comme évêque conslitu- 
tionnel et envoya au pape Pie VI, après le bref dirigé contre lui, la 
résiliation de sa dignité. Arrêté une première fois en 1793, il obtint 
bientôt sa liberté à la condition de rester à Sens; mais au mois de 
février 1794, on l'arrêta de nouveau, et, dans la nuit même, il mou- 
rut d'une attaque d'apoplexie foudroyante. Loménie de Brienne était 
instruit et avait formé à grands frais une magnifique bibliothèque qui 
fut dispersée après sa mort. — Ze conciliateur ou Lettres d'un ecclé- 
siastique à un magistrat (1754), en collaboration avec Turgot. — 
Oraison funèbre du dauphin, père de Louis XVI (1766). On a de lui 
de nombreux rapports et discours dans les assemblées générales du 
clergé. 

LOMÉNIE-BRIENNE (Athenase-Louis-Marie, comte 
de). — Lieutenant général, ministre de la guerre en 1787, né en 
1730, était frère cadet du précédent, qui lui céda son droit d'aitnesse. 
I montra au ministère une grande incapacité et donna sa démission 
en 1788. Le comte de Brienne fut traduit au tribunal révolution- 
paire pour ses relations avec les accapareurs de grains et guillotiné 
en 1794. 

LOMET DES FOUCAUX (Antoine-François). — Ingé- 
nieur, né à Château-Thierry en 1759, s'engagea en 1790, devint 
lieutenant-colonel, puis professeur de mécanique à l'école poly- 
technique. Exilé de Paris après le 18 fructidor, Lomet alla faire, à 
l'école centrale d'Agen, des cours de chimie et de physique jusqu’en 
1799, époque où Bernadotte, ministre de la guerre, le plaça à la tête 
du conseil central des opérations des armées. Des Foucaux donna 
la première épreuve de lithographie qui:ait paru en France. IL prit 
sa retraite en 1819 et mourut à Paris en 1826. — Traité des ma- 
chines de thédtre; -- Mémoire sur les eaux minérales et les éta- 
blissements thermaux des Pyrénées (1795), 

LOMONT (J.-B.-Claude). — Procureur du roi à la Monnaie, 
administrateur du Calvados en 1790, député de ce département à la 
Convention et aux Anciens, né à Caen en 1749, vota la détention du 
roi. Après le 9 thermidor, nommé membre du Comité de Sûreté gé- 
nérale, il se montra l'un des plus fermes appuis de la réaction. Ayant 
pris part à l'insurrection du 13 vendémiaire, on l'arrêta, mais on le 
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rendit bientôt a la liberlé. Lomont, proscnit après la journée du 
18 fructidor, fut transporté à l'ile d'Oléron. Rappelé en 1799 par le 
gouvernement consulaire, il se retira aux environs de Coutances, où 
il mourut en 1830. 


LONATO ou LONADO. — Ville forte de la 
province de Brescia, en Italie, célèbre par la vic- 
toire des Français sur les Autrichiens, le 3août 1796. 
Le lendemain de cette victoire due en grande par- 
tie à Masséna, Bonaparte, qui s'était rendu dans 
cette place pour voir les troupes, faillit être fait 
prisonnier par une division autrichienne. Voici 
comment lui-même raconte le fait dans un rapport 
envoyé au Directoire : 


« Quelle fut ma surprise, en entrant dans cette place, d'y recevoir 
un parlementaire qui sommait le commandant de Lonato de se rendre 
parce que, disait-il, il était cerné de tous côtés; effeclivement, les 
vedettes de cavalerie m'annonçaient que différentes colonnes tou- 
chaient nos grand'gardes.….. La circonstance était embarrassante, je 
n'avais qu'à peu près 1,200 hommes. Je fis venir le parlementaire, je 
lui fis débander les yeux; je lui dis que si son général avait la pré- 
tention de prendre le général en chef de l’arméo d'Italie, il n'avait 
qu'à avancer; et que je rendais responsables les officiers généraux 
et supérieurs de la division de l’insulte personnelle qu'il mo faisait; 
je lui déclarai que si, sous huit minutes, sa division n'avait pas posé 
les armies, je ne ferais grâce à aucun. Le parlementaire parut fort 
étonné de me trouver là, et un instant après, toute cette colonne, 
forte de 4,000 hommes, posa les armes. » 

LONG (Jean-Denis). — Médecin et archéologue distingué, né à 
Die en 1766, mort en 1847. 


LONGCHAMEP (PRLERINAGE ET PROMENADE DE). 
— Avant la Révolution, les chants religieux des 
filles de l’abbaye de Longchamps pendant les mer- 
credis, les jeudis et les vendredis de la semaine 
sainte, attiraient la foule dans le bois de Boulogne. 
Depuis longtemps déjà, des artistes de l'Opéra ve- 
naient y chanter aux ténèbres et les pèlerins cha- 
que année devenaient de plus en plus nombreux: 
les uns allaient pour voir, les autres pour être 
vus. Les femmes s’y montraient dans de nouvelles 
toilettes et exhibaïient ce jour-là leursbijouxet leurs 
diamants. Les carosses, les équipages et les livrées 
faisaient assaut de luxe et d'élégance; on voyait 
des chevaux avec des harnais garnis de pierres 
précieuses. Les princes conduisaient eux-mêmes, 
et dès cette époque, on remarquait la rivalité entre 
les maisons d'Artois et d'Orléans. Tout ce qu'il y 
avait de plus frais et de plus nouveau, était réservé 
pour ce jour-là. Les grands fournisseurs de Paris, 
tailleurs, couturières, modistes, joailliers, carros- 
siers, selliers, marchands de chevaux cherchaient 
à établir leur réputation. A côté du monde riche 
et élégant, les boutiquiers, les ouvriers, en habits 
du dimanche, s’y rendaient à pied; les jeunes gens 
à cheval ou en fiacre habillés à la dernière mode, 
des danseuses de l'Opéra, des comédiennes et aussi 
une nuéede femmes galantes assistaient encore au 
pèlerinage qui cessa lors de la suppression de l’ab- 
baye en 1790. Mais la promenade se continua en- 
core pendant quelques années et en 1796, les in- 
croyables et les merveilleuses se montrèrent à 
Longchamp. Peu suivi jusqu’en 1804, cet usage de 
se promener ainsi pendant la semaine sainte, re- 
parut au commencement de l’Empire et a continué 
jusqu’à nos jours. 

LoncchaAwP (Abbaye de). — Fondée au treizième 
siècle par Isabelle de France, sœur de saint Louis. 


ET 


mm "mme 4 


LON — 438 — LOR 


La discipline des sœurs mineures comme on appelait 
ses religieuses, commença à se relâcher vers le 
milieu du seizième siècle et malgré quelques ré- 
formes, l'abbaye conserva uneréputation mondaine 


qui ne fit que s’accentuer jusqu'à la veille de la. 


Révolution; elle fut supprimée en 1790 (Voy. art. 
suprd.) 

LONGCHAMPS (Baron Louis). — Général, né en Franche- 
Comté (1770), entra en 1792 comme volontaire dans un balaillon du 
Jura, fit avec distinction les premières campagnes de la Révolution 
à l'armée de Sambre-et-Meuse, suivit Bonaparte en Egypte et fut 
blessé au siègo de Saint-Jean d’Acre. Major des grenadiers de la garde 
des consuls, il servit pendant toutes les guerres de l'Empire jusqu'à 
l'abdication de Napoléon et mourut sous la Restauration. 

LONGCÆHAMEPS (Pierre CHARPENTIER de). — Littéra- 
teur et traducteur, né à Saint-Maurice en 4740, mourut en 1812 à 
Paris. — Malagrida, trag., 3 a. (1763); — Mémoires d’une reli- 
gieuse (1766); — Tableau historique des gens de lettres (1767- 
1770); — Aventures d'un jeune homme pour servir à l’histoire de 
l'amour (1768); — Élégies de Tibulle, trad. en prose (1776); — 
Parodie de Misanthropie et Repentir. 


LONGITUDES (Bureau des). -— Voy. Bureau 
des longitudes. 

‘LONGWY (Prise de). — Bourg fortifié du 
district de Briey (Moselle), sur la frontière belge, 
se rendit aux Prussiens le 23 août 1792, après une 
faible défense qui fit accuser son commandant de 
l'avoir livré à l'ennemi. Les Français la reprirent 
le 22 octobre de la même année. Ses administra- 
teurs furent arrêtés comme ayant montré peu de 
patriotisme lors de l'entrée des Prussiens dans la 
ville, mais la Convention rapporta son décret de 
démolition des maisons de Longwy qu'elle avait 
pris après la reddition de la place à l'ennemi le 
23 août. 

LONS-LE-SAULNIER. — L'un des six sièges 
de justice du bailliage d’Aval, chef-lieu du dépar- 
tement du Jura en 1790. Plusieurs châteaux des 
environs de la ville furent incendiés par les paysans 
au commencement de la Révolution. Les habitants 
de Lons-le-Saunier montrèrent un grand élan pa- 
triotique et, quand vinrent les guerres de la Répu- 
publique, sur 4,783 citoyens, elle en comptait 2,350 
aux armées. Sa Sociélé des amis de la Constitution, 
fondée en 1790, demanda à la Constituante, lors de 
l'arrestation du roi à Varennes, que Louis XVI fût 
condamné à mort et exécuté dans les 24 heures. 
En 1793, on installa un tribunal révolutionnaire à 
Lons-le-Saulnier, et, en un seul jour, 73 personnes 
furent arrêtées, mais pas une seule exécution n'eut 
lieu. Après les événements du 31 mai, les admi- 
nistrateurs du département du Jura menacèrent la 
Convention de marcher sur Paris pour briser le 
gouvernement central. Ils dispersèrent ensuite sa 
société populaire, dont ils emprisonnèrent les 
principaux membres. Lons-le-Saulnier devint alors 
un véritable foyer de la ligue fédéraliste. La Con- 
vention répondit à ces menaces, en envoyant contre 
les révoltés, Bassel et Bernard (de Saintes), qui 
firent leur entrée dans la ville sans rencontrer de 
résistance, arrêtèrent les administrateurs, et les 
principaux chefs de la ligue, et rétablirent la So- 
ciété populaire (1793) de Lons-le-Saulnier, qui, à 
partir de cette époque, prit le nom de Franciade, 
jusqu'au 9 thermidor. En revanche de cette journée, 
la réaction fit emprisonner à son tour les membres 
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de la Société populaire qui, trainés de tribunaux en 
tribunaux, périrent, pour la plupart, sous le poi- 
gnard des compagnons de Jésus ou du soleil. (Voy. 
Compagnie de Jésus, Franciade.) 

LORENTZ (Joseph-Adam). — Médecin en chef de l'armée du 
Rhin pendant les guerres de la République, né à Ribauvillé (Alsace) 
en 1734, fit ses études médicales à Montpellier et à Paris, entra 
dans Ja carrière militaire en 1757, devint médecin de l'hôpital de 
Neuf-Brisach et de celui de Schelestadt. Le professeur Strack de 
Mayence venait de critiquer avec fort peu de ménagements les mé- 
decins français. Lorentz dans une savante et spirituelle réponse, sut 
meltre à sa place le pédant d'Outre-Rhin. Nommé médecin en chef 
de l'hôpital de Strasbourg, il fut promu professeur et recteur de l'U- 
niversité et premier médecin de l'armée du Rhin. Appelé dans l'hiver 
de 1800 pour donner ses soins au général Moreau, il contracta dans 
le voyage une maladie à la suite de laquelle il succomba. — Morbi de- 
terioris notæ Gallorum castra trans Rhenum sila, ab anno (1757) 
ad (1762) infestantes, Schelestadt (1765). 

LORGES (Jean-Laurent de DURFORT-CIVRAC, duo 
de). -— Lieutenant général, né à la Mothe-Montravel dans la Gas- 
cogne en 1740, était l'un des menins de Louis XVI, qui le chargea, 
dans la nuit du 5 au 6 octobre 1789, de le suivre partout à la tête de 
sou régiment de Royal-Piémont. Le duc de Lorges émigra en 1794, 
et porla les armes contre ja France. Nommé lieutenant général à la 
rentrée des Bourbons, il mourut à Rambouillet en 18926. 

LORIENT. — Chef-lieu de district du départe- 
ment du Morbihan en 1790. Par un traité passé avec 
l'Amérique, après la guerre de l'Indépendance, il 
avait été déclaré port franc. Aussi reprit-il quel- 
que peu d'activité grâce à ce privilège ; cependant, 
son commerce était loin d'être prospère, et une 
sorte d’engourdissement pesait sur ses affaires. Le 
15 septembre 1792, le peuple força les portes de la” 
prison pour s'emparer d'un négociant nommé Gé- 
rard que la municipalité y tenait renfermé. I 
avait cherché à faire sortir en cachette un vais- 
seau chargé d'armes; Gérard fut massacré sur la 
place de la Fédération. Lorient combattit du pre- 
mier au dernier jour les insurrections des chouans 
qui éclataient à chaque instant dans le Morbihan . 
Ce fut Lorient qui dissipa en 1792, les paysans ré- 
voltés sous Hennebon, et qui donna asile aux ad- 
ministrateurs de cette ville obligés de s'enfuir. Ce 
fut Lorient qui, lors de la tentative des Anglais en 
1795, en vue d'opérer une descente sur Quiberon, 
envoya ses colonnes commandées par le général 
Meunier, sur Faouet, et contribua au succès de la 
campagne. Le général Hoche fit de cette ville sa 
base d'opérations, et y tint de nombreux conseils 
de guerre, avec les représentants Guezno, Guer- 
meur, Brue et Topsent. Enfin, la victoire de Qui- 
beron couronna de succès les plans du jeune gé- 
néral républicain. Au moment des préparatifs de 
défense contre l’armée royaliste, l'amiral Villaret 
de Joyeuse ramena dans son port les débris de sa 
flotte battue si glorieusement au combat de 
Groix. (Voy. Groix [Combat naval de], Hennebon, 
Hoche, Quiberon). 

LORRAINE (Province de). — Capitale Nancy, 
réunie définitivement à la France sous Louis XV. 
Elle comprenait : la Lorraine proprement dite, 
chef-lieu Nancy; la Lorraine allemande, chef-lieu 
Sarreguemines ; Le pays des Vosges, chef-lieu Saint- 
Dié; le pays Messin, chef-lieu Metz; le Toulois, 
chef-lieu Toul; le Verdunois, chef-lieu Verdun; le 
Luxembourg français, chef-lieu Thionville: la 
principauté de Bouillon, chef-lieu Bouillon et le 
Barroix, chef-lieu Bar-le-Duc. Ses principaux dé- 
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putés aux États généraux furent pour le clergé : 
Aubri, Thiébault, l'évêque de Nancy et le célèbre 
abbé Grégoire; pour la noblesse : le duc du Chä- 
telet, de Custine, de Boufflers et de Menouville; 
pour les communes : Duquesnoy, avocat, la Salle 
juge, Claude, avocat, Petit et Gérard, avocats. 
Elle forma en 1790, quatre départements : Meuse, 
Moselle, Meurthe et Vosges. (Voy. ces noms.) 

LOSNE-SALBRAY (de). — Major de la Bastille en 1789, fut 
massacré par le peuple, le 14 juillet de cette année, après la prise de 
cette forteresse. 

LOSTALOT. — Voy. Zoustaiot. 

LOT (Département du). — Chef-lieu Cahors, 
formé en 1790 d’une partie de la province de 
Guyenne. Une grave insurrection de paysans con- 
duite par Linard qui se refusaient à payer les droits 
seigneuriaux, éclata à Gourdoun à la fin de cette 
année, et l'assemblée nationale dut prendre des 
. mesures pour la réprimer, mais les troubles un 

moment apaisés, se renouvelèrent avec une plus 
grande violence; les paysans mirent toute la con- 
trée en feu et brûlèrent plus de trente châteaux. 
On ÿ envoya des commissaires civils qui parvinrent 
à les calmer par la persuasion. Danglards fut élu 
à son évêché. Les administrateurs ayant protesté 
contre les événements du 31 mai1793, la Convention 
les suspendit, mais ils se rétractèrent et furent 
renvoyés à leurs fonctions. Sous la Terreur, le con- 
ventionnel Bô, s’y montra impitoyable, et érigea à 
Cahors un tribunal révolutionnaire qui ordonna 
plusieurs exécutions; détenu pour ces faits et pour 
d’autres commis dans le Cantal, Bd futarrêté, mais 
recouvra sa liberté à l’amnistie du 4 brumaire 
an IV. Enfin, en août 4797, l'administration du Lot 
dénonça, au Directoire, comme inconstitutionnel 
l’envoi qui lui avait été fait de plusieurs adresses 
de l’armée d'Italie. : 

Principaux députés à la Législative : Brugoux, Calmon, homme 
de loi; Duphénieux, Dupuy-Montbrun, commandant de la garde natio- 
nale du département ; Guillou, Laboyssière, Lachieze, Lacoste, Mont- 
lausier, Lassabathie, Ramel; à la Convention : Laboyssière, Gledel, 
Salièles, Jean Bon Saint-André, Montmayon, Cavaignac, Bouguey, 
Delbret, Albouys; aux Cing-Cents : Montmayon, Poncet-Delpech, 
Soulhié, Blaviel, Cavaignac, Delbret, Doumerc, Durand, Guyet-La- 
prade; aux Anciens : Durand, Laboyssière, Lachieze. Sa population, 
d'après les tableaux de Necker, était en 1790, de 268,000 hab. 


LOT-ET-GARONNE (Département du). — 
Chef-lieu Agen, formé en 1790, d’une partie de la 
province de Guyenne. Des troubles l’agitèrent dès 
le début de la Révolution et les paysans refusèrent 
comme dans le Lot à payer le droit des seigneurs. 
Des incendies y eurent lieu, mais la vigilance des 
administrateurs, des autorités civiles et militaires 
du département, le patriotisme du régiment de 
Royal-Pologne et de sa gendarmerie dont elle de- 
manda à l’assemblée nationale l'envoi de dix-huit 
nouvelles brigades, des proclamations sages et 
mesurées et enfin la propagande d’apaisement par 
les commissaires civils qu'on y envoya, firent qu’on 
n'eut pas de plus grands malheurs à déplorer, 
etque la tranquillité fut rétablie dès le mois de 
février 1791. Des inondations qui occasionnèrent 
de graves désastres, signalèrent l’année 1792 et dé- 
cidèrent la Législative à lui voter des secours. La 
même année, un accident se produisit au Port de 


Sainte-Marie; soixante-treize maisons s'écroulè- 
rent. Ses volontaires s’enrôlèrent avec enthou- 
sièsme pour marcher aux frontières et ceux qui 
ne pouvaient en faire partie parce qu'ils n'avaient 
pas encore atteint l’âge de 18 ans « seretirèrent 
en pleurant et voulaient partir sans enrôlement ». 
Ses administrateurs rétractèrent la protestation 
qu'ils avaient faite contre les événements du 
31 mai 1793. | 


Principaux députés à la Législative : Depère, Lacuée joune, capi- 
taine; Lafont, Lavigne, administrateur: Maleprade, président du dé- 
partement ; Mouysset, Paganel, curé de Naillac; Pouget, Vidalot, 
homme de loi; & la Convention : Vidalot, Laurent, Paganel, Clave- 
rie, Laroche, Boussion, Guyet-Laprade, Fournel, Noguer; aux Cing- 
Cents : Lacuée, Lafont, Laujacq, Senbausel ; auz Anciens : Brostaret, 
Claret, Depère, Lacuée, Laurent, Vidalot. Sa population, d'après les 
tableaux de Necker, était en 1790, de 308,666 hab. 


LOTERIES. — Le premier édit qui autorisa la 
loterie en France date de 1539. Sous Louis XIV, le 
Pont-Royal fut bâti, au moyen d'une souscription 
qu'on peut considérer comme une véritable loterie. 
Le projet fut présenté par un Italien nommé Tonti, 
qui en avait imaginé les combinaisons. On distri- 
bua 50 mille billets, au prix de 48 livres tournois 
chaque. Un grand nombre de personnes de la cour, 
de la noblesse et de la bourgeoisie y prirent part. 
Elle fut tirée publiquement en présence du prévôt 


des marchands, du lieutenant civil, et d’une dépu- 


tation des marguilliers de chaque paroisse. La 


construction des églises de Saint-Louis, de Saint- 


Roch et de Saint-Nicolas, fut payée de la même 
manière. L’élévation de la coupole du Panthéon, 
par l'architecte Soufflot, l'École militaire du Champ 
de Mars, ef l'achèvement de l'église de Saint-Sul- 
pice, par Servandoni, furent dues encore à ces 
sortes de souscriptions. Louis XVI; par son édit du 
30 juin 1776, supprima toutes les loteries, excepté 
celle des enfants trouvés, de la Pitié et la loterie 
royale de France, car le gouvernementse servit vo- 
Iontiers de ces sortes de jeux et cette institution 
immorale était devenue une branche du revenu de 


l'État. En 1789, la loterie royale était régie par un 


intendant et douze administrateurs. Elle était tirée 
en présence du lieutenant général de police, et dis- 
tribuait chaque année 150 mille livres de gratif- 
cation aux personnes que le gouvernement lui dé- 
signait; la loterie des enfants trouvés et celle de 
la Pitié offraient 6 lots sur 1,000 billets, et les lo- 
teries des emprunts par loteries qui se tiraient à 
l'Hôtel de Ville donnaient 60 lots sur 1,000 billets. 
Chaque loterie de piété se composait d’un million 
de billets, sans cesse renouvelés. Le prix du bil- 
let était de 24 sous. Les lots allaient de 10 livres à 
18,000 livres. 


Il y avait 90 numéros parmi lesquels le joueur en choisissait un, 
deux, trois, quatre ou cinq à la fois. La combinaison des numéros 
produisait 90 tirages simples ou extrait d’un n° 14,005 ambes, 
117 mille 480 ternes, 21 millions 555 mille 190 quaternes, 43 millions 
949 mille 508 quines. Les numéros se désignaient par l'extrait sim- 


ple, l'extrait déterminé, l'ambe simple, l'ambe déterminé, le terne, 


le quaterne et le quine qui gagnait un million de fois. 


Dans ses cahiers de 1789, le Tiers-État de Paris 
demanda la suppression de toutes les loteries, 
« comme contraires aux bonnes mœurs et funes- 
tes à toutes les classes de la société ». Depuis long- 
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temps déjà en effet, le peuple avait pris goût au 
jeu et beaucoup de pauvres gens se ruinaient, ou 
encore se privaient du strict nécessaire, pour jouer. 
Le 15 novembre 1793, le conseil général de la com- 
mune de Paris réclama leur suppression. La Con- 
vention décréta le même jour « que les loteries, de 
quelque nature qu'elles fussent, et sous quelque 
dénomination qu’elles existassent, étaient suppri- 
mées. » Elle décida en outre qu'il ne pourrait être 
fait d'autres tirages que ceux qui devaient avoir 
lieu à raison des mises autorisées pendant le cou- 
rant de ce mois de novembre. Elle sauvegardait 
enfin les intérêts particuliers. Sous le Directoire, 
la loterie de France {ancienne loterie royale) fut 
rétablie le 30 septembre 1797. Bonaparte l’encou- 
ragea non seulement à Paris, mais encore dans les 
départements. Son administration était située rue 
Neuve-des-Petits-Champs, n° 2. La salle où se fai- 
sait le tirage avait été construite en 1788. (Voy. 
Quine.) 

LOUCHET (Louis). — Député de l'Aveyron à la Convention, 
vota la mort de Louis XVI, fut envoyé en mission dans Ja Somme et 
la Seine-Inférieure, fit arrêter d'Éprémesnil et décréter l'examen des 
jugements criminels de l'Aveyron. Louchet concourut activement à 
renverser Robespierre. Ce fut lui qui proposa, peu de temps après, de 
remplacer la guillotine par la peine de la déportation. Commissairo 


du Directoire exécutif après la législature, il devint sous le Consulat 
receveur général du département de la Somme, où il resta jusqu'en 


‘4814. Louchet mourut l’année suivante. 


LOUDÉAC. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord, à 15 lieues de Saint- 
Brieuc. En octobre 1791, le curé Ruello ayant donné 
sa démission, après son refus de prêter le serment, 
y provoqua des troubles; on fut obligé; pour les 
apaiser, d'envoyer à Loudéac un détachement de 
80 hommes. (Voy. Saint-Brieuc.) 

LOUDUN. — Ancienne capitale du Loudunois, 
érigée en chef-lieu de district, en 1790, ne présente 
aucun autre fait à signaler pendant la Révolution, 
que l'adresse de sa Société des amis de la liberté aux 
Jacobins de Paris, lue à la Convention dans la 
séance du 31 décembre 1792, et dans laquelle elle 
réclama l'expulsion du Cannibale Marat. 


LOUIS (Joseph-Dominique). — Né à Toul en 1775, reçut les 
ordreseet achela cependant, en 1779, une charge de conseiller-clere 
au Parlement de Paris, ct s’y fit bientôt remarquer par ses connais- 
sances en matière de finances. Partisan des idées nouvelles, l'abbé 
Louis donna une solennelle adhésion à la nouvelle constitution en 
assistant, comme diacre, l'évêque d'Autun, Talleyrand-Périgord, à la 
cérémonie religieuse qui fut célébrée sur l’autel de la Patrie au Champ 
de Mars, le 14 juillet 1790, pour la fête nationale de la Fédération. 
Nommé ministre plénipotentiaire en Danemark, il ne put se rendre 
à son posle, l'abolition de la royauté ayant été proclamée. Louis 
émigra en Angleterre, y étudia la constitution financière de ce pays, 
et partit pour la Hollande, où il dirigea avec succès une importante 


maison de commerce. Rentré en France sous le Consulat, l'Empire 


lui confia plusieurs emplois, le nomma maître des requêtes au con- 
seil d'État et l'un des administrateurs du trésor public. En 1809, 
Napoléon le créa baron et conseiller. Louis XVIIL l'appela au minis- 
tère des finances. Le baron Louis mourut en 1837. 

LOUIS BONAPARTE. — Cinquième enfant de Charles-Marie 
Bonaparte, né à Ajaccio le 2 septembre 1778, fut élevé en France et 
prit du service dans l'armée. Commandant après le 18 brumaire, le 
premier consul l'envoya, malgré son jeune âge, ambassadeur auprès 
de Paul ler, empereur de Russie. La mort de co dernier interrompit 
son voyage à Saint-Pétersbourg, et, à sa rentrée en France, il fut 
nommé colonel, puis général de brigade. Successivement gouver- 
neur général du Piémont, commandant en chef de l'armée du Nord, 
il fut fait roi de Hollande le 5 juin 1806 par Napoléon qui, mécon- 
tent de sa politique conciliante envers l'Angleterre, occupa ses Etats 


et le força à abdiquer, ce qu'il fit le 8 juillet 1810, en faveur de 
son fils. Il se retira en Styrie sous le nom de comte de Saint-Leu, 
revint à Florence en 1814, et s'y livra à la liltérature. II avait 
épousé, le 3 janvier 1802, Hortense de Beauharnais, fille de Joséphine, 
première femme de son frère Napoléon Bonaparte, et dont il eut trois 
enfants ; le plus jeune a régné en France sous le nom de Napoléon I. 

On a de lui un roman intitulé : Marie ou les Hollandaises, des 
documents historiques sur la Hollande, une réponse à sir Walter 


! Scott sur son.Æistoire de Napoléon, un recueil de poésies, etc. 


Mort à Livourne le 25 juillet 1846. 

LOUIS XV. — Arrière-pelit-fils de Louis XIV et fils du duc de 
Bourgogne, naquit le 15 février 1710 à Fontainebleau. 11 porta d'abord 
le titre de duc de Bretagne. La mort presque simultanée de son père 
et de son frère aîné le firent héritier du trône à la mort de 
Louis XIV, le 1° septembre 1715. La régence fut confiée au duc 
d'Orléans. Louis XV, à l'âge de quatorze ans, se déclara majeur et 
régna jusqu'en 1774, laissant la couronne à son petit-fils Louis XVI. 
Nous n'avons pas à faire ici l’histoire de la régence ni celle du règne 
de Louis XV, mais nous devons signaler plusieurs faits qui furent les 
premières causes de la Révolution : la dilapidation des revenus de 
l'État, le désastreux système financier de Law, l'abus et l'excès de 
l'autorité royale, la corruption de la cour et l'abominable participauon 
du roi lui-même au pacte de famine, l'abolition des Parlements et 
la banqueroute de l'abbé Terray. 

LOUIS XVI. — Second fils de Louis, dauphin de France, et de 
Marie-Joséphine de Saxe, naquit à Versailles Le 23 août 1754 et reçut 
en naissant le titre de duc de Berry. La mort de son père (1765) et 
celle du duc de Bourgogne, son frère aîné, survenue presque en même 
temps, le firent héritier du trône. Louis XV son grand-père s'empressa 
de le marier dès l'âge de seize ans à l'archiduchesse Marie-Antoinette 

d'Autriche, moins âgée que lui de quelques mois seulement (1770). 
Les fêtes données à Paris à l'occasion de son mariage furent si- 
gnalées sur la place Louis XV par un triste accident qui coûta la vie 
à un grand nombre de personnes ! « Nous régnons trop jeunes », avait 
dit mélancoliquement le roi quand on lui apprit la mort de Louis XV. 
Et, en effet, ce jeune homme inexpérimenté, d'un caractère faible et 
indécis, n'eut qu'un vague instinct des besoins et des nécessités de 
son époque. Il ne comprit pas qu'il fallait immédiatement et d'un 
seul coup satisfaire les justes réclamations du peuple. Entouré des 
influences perfides du prince de Condé, des princes de Polignac, u 
comte d'Artois, il n'eut jamais la force de les repousser, même quand 
l'orage commença à gronder autour de lui; ami des réformes, il ne 
sut pas les imposer aux partisans incorrigibles de l'ancien régime, et 
quoique désirant le bien, il n’osa pas l'exécuter. A peine arrivé au 
pouvoir, Louis XVI rétablit les Parlements abolis par Maupeou, 
supprime la question préparatoire et la servitude dans ses domai- 
nes, créa un mont-de-piété pour Paris, une caisse d'escomple, <on- 
vertit la corvée en une prestation pécuniaire et appela aux affaires 
deux hommes intègres, Turgot et Malesherbes, dont le programme 
était plein de réformes et de libertés. Mais la Cour, qui ridiculise 
les intentions populaires et les bonnes mœurs du roi, conspire con- 
tre des ministres économes, et parvient à les faire remplacer, sur la 
fin de 1776, par des administrateurs prodigues, au grand méconlen- 
tement de la nation, et presque malgré Louis XVI, qui disait : « 1l n'y 
a que moi et Turgot qui aimons le peuple! » La Cour pont a tou- 
jours besoin d'argent et elle se voit obligée d'accepter au contrôle gé- 
néral des finances, comme le plus capable, l'ancien banquier genevois 
Necker, protestant el libéral, pour combler le déficit qui commence à 
devenir menaçant, et cela sans toucher aux privilèges des nobles ‘et 
des prêtres. Necker avait promis l'impossible, En effet, les classes pri- 
vilégiées, loin de payer des impôts, coûtaient au contraire plus de 
trente millions de pensions par an au trésor royal: d'un autre côté, 
le peuple ne pouvait plus rien donner, il lui restait à peine de quoi 
ne pas mourir de faim. Necker eut recours à l'emprunt. Sa réputa- 
tion d'honnèête homme et d'habile financier fit réussir cette méthode, 
peu usitée jusqu'alors, de procurer des ressources à l'État, ct il put 
faire face pendant quatre années aux besoins du gouvernement et 
réaliser même quelques économies. Il ranima le crédit, supprima les 
sinécures ot réduisit les bénéfices honteux des fermiers généraux; 
Necker parvint enfin avec son système à soutenir les frais énormes 
nécessités par la guerre de l'indépendance d'Amérique, que Louis XVI, 
entraîné cette fois par la jeunesse de la cour, avait appuyée do tout 
son pouvoir. Cette guerre fut heureusement terminée par lo traité 
de Versailles en 1783, et le ministre put se maintenir encore quel- 
que temps aux affaires; il on profita pour établir des assemblées pro- 
vinciales qui s'occupèrent de la répartition des impôts, ct, dans 
ses comptes rendus des finances, il se détermina à s'élever contre 
les abus et dressa publiquement toute l'étendue de la détresso 
du royaume, en dévoilant la profusion de la cour et en demandant la 
suppression d'une foule d'emplois inutiles. Ces bonnes intentions le 
perdirent comme elles avaient perdu Turgot. Les privilégiés, les in- 
tendants, les financiers, les grands officiers de la couronne, les soi- 
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gneurs qui ruinaient le Trésor par leurs pensions, les autres minis- . 


tres, les Parlements, tous se récrièrent, et Louis XVI eut la faiblesse 
de lui demander sa démission. Necker se retira. Calonne, son succes- 
seur, eut recours à des expédients pour apaiser les besoins d'argent 
des courtisans, mais il devint bientôt si impopulaire, que Louis XVI 
dut le renvoyer en 1788 après avoir convoqué sur sa demande l'as- 
semblée des notables. Son successeur, Loménie de Brienne, proposa 
l'impôt du timbre et la subvention territoriale. Le Parlement refusa 
d'enregistrer ces impôts, et Louis XVI l'exila à Troyes. Rappelé peu 
après, le Parlement déclara qu'il n'avait pas le droit de consentir les 
impôts et demanda la convocation des États généraux. Louis XVI se 
décida à les réunir, et, cédant encore à l'opinion publique, il doubla 
. le nombre des députés des communes. L'ouverture des États eut lieu 
à Versailles, le 5 maï 1789. Le roi y prononça un discours, et Nec- 
ker, qui avait ét6 rappelé au contrôle général des finances, pré- 
senta un tableau des revenus et des dépenses fixes par année, don- 
nant en résultat un déficit annuel de 56 millions 150 mille livres. 
Le 17 juin, les députés du tiers, sur la motion de Siéyès, dans une 
séance de nuit, se constituèrent en Assemblée nationale. À partir 
de ce moment, le prestige de la royauté fut entamé. Devant cette 
manifestation, la Cour fit prendre au roi des mesures irritantes. On 
environna Paris et Versailles de troupes, ce qui émut vivement 
la majorité de l’Assemblée. Mirabeau demanda leur renvoi, et le 
14 juillet, le peuple s'emparait de la Bastille! Après cette victoire, 
une multitude irritée de la résistance de la Cour et de l'insulte 
faite par les gardes du corps à la cocarde nationale, s'arma et se diri- 
gea sur Versailles (5 octobre) pour ramener le roi et sa famille à 
Paris. Celui-ei habita alors les Tuileries. Le 14 février 1790, il se 
rendit à l'Assemblée, accompagné de ses ministres, pour y accepter 
les bases de la constitution. Des mauvais conseillers Je déterminè- 
rent à quitter furtivement Paris, et, dans la nuit du 20 au 21 juin 
1791, Louis XVI s'enfuit des Tuileries pour gagner l'étranger. Ar- 
rêté à Varennes, il fut ramené .à Paris, où la Constituante le main- 
tint malgré de vives oppositions. Le 43 septembre, il accepta la cons- 
titution, assiste à la dernière séance de l'Assemblée, fut obligé 
l'année suivante de déclarer la guerre à l'Autriche, et, comme ses 
relations secrètes avec les puissances étrangères ne faisaient plus de 
doute, surtout depuis la découverte des papiers secrets renfermés 
- dans l'armoire de fer, l'émeute envahit le château des Tuileries 
(20 juin), et une seconde fois le 20 août 1792. Dans cette journée, il 
y eut un combat acharné entre les suisses et le peuple des faubourgs. 
Le roi se réfugia dans l’Assemblée, qui prononça sa suspension et 
ordonna de le retenir prisonnier avec sa famille. À partir de ce mo- 
ment, le pouvoir passa de ce fait entre les mains de la commune 
de Paris, qui le fit emprisonner au Temple. La Convention s'étant 
réunie, décréta dans l'une de ses premières séances que Louis XVI 
serait amené à sa barre pour y être jugé. Le roi y parut le 26 dé. 
cembre 1792, et le jugement qui le condamna à la peine de mort fut 
prononcé le 17 janvier 1793. Quatre jours après, Louis XVI monta 
sur l'échafaud et mourut avec courage. (Voy. Fuite du roi, Mariage 
de Louis XVI, Procès de Louis X VI, Retour du roi à Paris, Sacre 
de Louis X VI, Temple [Tour du], Testament de Louis X VZ, Varen- 
nes [Arrestation à], Exécution de Louis XVI). 

LOUIS XVII. — Dauphin de France, fils de Louis XVI, re- 
connu sous ce nom par le comte de Provence, dans une déclaration 
publique qu'il fit après l'exécution du roi (1793) et dans laquelle 
il prit le titre de régent. (Voy. Dauphin [le], Provence [comte de]). 

LOUIS XVIII. — Voy. Provence (comte de). 


LOUIS-LE-GRAND (Collège). — Fondé par 
Jes jésuites en 1550 rue de la Harpe, fut transféré 
quatorze années plus tard rue Saint-Jacques, n°163, 
dans l'ancien hôtel de Langres sous le nom de 
Collège de Clermont de la société de Jésus. Les jésuites 
ayant été expulsés de France en 1594, on ferma 
leur collège jusqu’en 1603, époque à laquelle 
Henri IV permit de le rouvrir. Les collèges de Mar- 
moutier et du Mans lui furent réunis, le premier en 
1641, et le second en 1682; après cette adjonction 
il prit le nom de collège Louis-le-Grand. Ses savants 
professeurs et ses brillants élèves lui acquirent une 
grande réputation jusqu’en 1762, où il fut refermé 
à l'expulsion des jésuites, le 497 avril de cette an- 
née. Quelques jours après on fit courir sur eux, à 
l'occasion deleur fermeture, l'épigramme suivante: 


Vous ne savez pas le latin : 
Ne criez pas au sacrilège 


Si l'on ferme votre collège: 
Car vous mettez au masculin 
Ce qu'on ne met qu'au féminin. 

Le collège devint alors le chef-lieu de l'Université 
de Paris et on lui réunit tous les petits collèges 
n'ayant plus le plein exercice: Notre-Dame ou les 
Dix-Huit, les Bons Enfants, les Trésoriers, les Cho- 
lets, Bayeux, Laon, Presle, Narbonne, Cornouail- 
les, Arras, Tréguier, Bourgogne, Tours, Uban ou 
l’Ave-Maria, Autun, Cambrai, Justice, Boissy, Mai- 
tre-Gervais, Ainville, Beauvais, Reims, Séez, Dor- 
mans, etc. Un bureau composé de magistrats du 
parlement et du Châtelet administra le collège et 
les fondations diverses de tous ces établissements. 
Voltaire et plus tard Camille Desmoulins et Ro- 
bespierre furent élèves du collège Louis-le-Grand 
qui comptait à la veille de la Révolution près de 
600 pensionnaires. Réorganisé en 1792, il prit le 
nom d'Institut de l'Égalité. (Voy. Boursiers de l'É- 
galité.) 

LOUISIANE (La). — Contrée de l'Amérique 
du Nord située sur le Mississipi, fut appelée ainsi 
en l'honneur de Louis XIV par Cavelier de La Salle 
en 1682. Après y avoir essayé, mais en vain, de faire 
du commerce, la France la céda à l'Angleterre et 
à l'Espagne, qui s’établirent chacune sur l’une des 
rives du fleuve. La partie occupée par l'Espagne 
revint à la France en 1800, et fut vendue 80 millions 
aux États-Unis le 30 avril 4803. 

LOURCINE (Hôpital de). — Situé dans la rue 
du même nom, y futtransporté au milieu du 
xv® siècle sur l'emplacement de l'ancienne ab- 
baye des Cordelières; on ytraitait les femmes affec- 
tées du mal vénérien. 

LOUSTALOT (Élisée;. — Avocat au Parlement de Bordeaux, 
journaliste, né à Saint-Jean-d'Angély en 1761, arriva à Paris en 1789: 
et devint l'un des collaborateurs de Prudhomme au journal des Révo- 
lutions de Paris, qu'il aida à fonder et dont il écrivit la remarquable. 
introduction. Ami des Jacobins et des Cordeliers, Loustalot y défen- 
dit avec une grande conviction leurs principes, qui étaient les siens. 
Lors de la déplorable affaire de Nancy, il sa prononça avec tant d'in- 


dignation contre le marquis de Bouillé, qu'il en tomba malade de cha-- 
grin. Cet écrivain patriote avait alors à peine trente ans, mais, mal- 


gré la force de l'âge, il succomba en moins d'un mois, le. 
19 septembre 1790. Plusieurs clubs de Paris portèrent son deuil pen-- 


dant trois jours. 


LOUVAIN. — Ville de Belgique dans la pro- 
vince de Brabant sur la Dyleàsix lieues de Bruxelles, 
fut évacuée par les Autrichiens en décembre 1789. 
et son université rétablie. Mais à la fin de 1790, les. 
Impériaux la réoccupèrent. En mars 1793, Louvain. 
vota sa réunion à la France qui fut décrétée par la 
Convention. Le 47 messidoran II, lors de la seconde 
campagne de Belgique, le général Kléber se porta 
sur Louvain, tandis que pour favoriser ce mouve- 
ment, les divisions Lefebvre, Dubois, Championnet. 
et Morlat occupèrent les bords de la Dyle. Les Fran- 
çais s'emparèrent, malgré la résistance de l’en- 
nemi, du poste avantageux de la Montagne de Fer, 
en même temps que l’abbaye de Florival tombait 
au pouvoir des généraux Lefebvre et Dubois. Notre: 
avant-garde attaqua vigoureusement la ville et s'en 
rendit maître. L'ennemi essuya des pertes consi- 
dérables, les nôtres se réduisirent à quelques bles- 
sés et peu de morts. Deux cents soldats français 
prisonniers dé guerre à Louvain furent délivrés. 
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Quand on organisa le département de la Dyle, on y 
établit son école centrale. (Voy. Belgique, Dyle 
[Département de la]). 


LOUVERTURE (Toussaint). — Voy. Toussaini-Louver- 
lure. 

LOUVET (Florent). — Avocat, juge au tribunal de Montdidier, 
député de la Sommo à la Législative et à la Convention, né dans la 
Picardie en 1757, vota la détention et le bannissement à la paix 
après avoir repoussé la compétence de la Convention pour s'ériger 
en tribunal. Il protesta énergiquement par sa parole et par ses écrits 
contre les événements du 31 mai, et, malgré des dénonciations 
contre lui, son indépendance le sauva dans le Comité de Salut pu- 
blic. Après le 9 thermidor, il combatlit la réaclion, et ne s'occupa 
aux Cinq-Cents que de questions de finances. Commissaire exécutif 
aux tribunaux de la Somme à sa sortie des Cinq-Cents, où il fut 
rappelé l'année suivante, Louvet devint membre des commissions 
chargées de la rédaction des codes civil et criminel, se retira des 
affaires publiques sous l'Empire, fut élu à la Chambre des repré- 
sentants en 1815 et mourut sous la Restauration. — Discours à 
l'ouverture de la conférence des avocats (1787); — De la contri- 
bution foncière, de sa perceplion et de sa répartition (1802); — 
Moyens de perfectionner en France l'institution du jury. 

LOUVET DE COUVRAY (Jean-Baptiste). — Littérateur 
ct journaliste, né à Paris en 1764, était commis libraire lorsque la 
Révolution éclata. Il avait déjà publié la première partie des Amours 
de Faublas, œuvre très piquante, très gaie, mais peu décente, qui 
obtint cependant un grand succès. Partisan des idées nouvelles, il 
s'occupa de politique, fut élu député du Loiret à la Convention et 
aux Cinq-Cents, vola la mort du roi et repoussa l'appel au peuple. 
Proscrit avec lés Girondins, le 2 juin 1793, Louvet de Couvray se 
réfugia à Caen, centre de l'insurrection contre la Convention, fut 
mis hors la loi et parvint à se cacher jusqu'à la chute de Robes- 
pierre. Il ne reprit cependant sa place à la Convention qu'en 1795, et 
continua à rédiger son journal la Sentinelle, auquel le ministre Ro- 
land l'avait associé, dans le but d'entretenir l'esprit révolutionnaire. 
Il ouvrit au Palais-Royal uno boutique de librairie. Louvet de Cou- 
vray sortit des Cinq-Cents en mai 1797 et mourut la même année. 
En outre des Amours de Fuublas, dont il avait publié la seconde 
partie, il est l'auteur d'Émilie de Varmont ou le Divorce nécessaire 
(1791-1794), Amours du curé Sévin, Quelques notices pour l'his- 
toire et le récit de mes périls depuis le 31 mai 1793, La grande 
revue des armées noire et blanche, comédie. Louvet a laissé diffé- 
rents mémoires, un livre de poésie et des notes qui ne furent jamais 
imprimées, la plupart de ses manuscrits ayant été détruits pendant 
la Terreur. 11 était membre de l'Institut depuis sa fondation, en 
1795. 


LOUVIER (Ile) — Sur la rive droite de la 
Seine à la hauteur de l'arsenal, fut appelée ainsi 
du nom de son propriétaire au xv° siècle. Après 
avoir appartenu à différentes familles, la ville de 
Paris l’acheta en 1671. Elle servit alors de dépôt 
aux foins, aux fruits, et devint peu après un vaste 
chantier de bois de charpentes et de chauffage. En 
1790, comprise parmi les biens nationaux, elle 
resta pendant la Révolution un entrepôt de bois et 
de charbons. Réclamée par la ville en 1799, le 
conseil des Anciens rejeta sa demande « attendu 
que cetteile était propriété nationale et que si Ja 
commune de Paris voulait la faire servir à son 
usage particulier, elle n'avait qu'à l'acheter. » Plus 
tard, le petit bras de la Seine qui la séparait des 
terrains de l’arsenal, fut comblé et l'île disparut. 
Elle avait environ 250 toises de longueur sur 75 dans 
sa plus grande largeur. 

LOUVIERS. — Ville comprise dans le pays 
d'Ouche, était autrefois un gouvernement de place, 
et possédait un grenier à sel. Elle devint, en 1790, 
un district du département de l'Eure. Celte- ville 
était renommée par ses manufactures de drap. En 
septembre 1791, ses fabricants avertirent l'As- 
semblée nationale du renchérissement de 25 p. 100 
qu'éprouvait leur produit à cause de la concurrence 


des pays étrangers. Les entrepreneurs exposaient 
ensuite qu'ils étaient obligés d'acheter en uneseule 
fois au mois de septembre de chaque année toutes 
les laines que Louviers devait employer jusqu’au 
mois de septembre de l'année suivante; sans cette 
précaution, très onéreuse pour le fabricant, les 
laines eussent passé dans les manufactures étran- 
gères et les ouvriers fussent demeurés au bout de 
quelque temps sans travail et sans pain. 
LOUVOIS (Théâtre). — Construit en 1791, sur 
les dessins de Brongniart, fut ouvert le 41° juil- 
Jet 1793 sous le nom de Thédtre des amis de la patrie. 
On y jouait l'opéra etla comédie ; plustard, M"-Rau- 
court en eut pendant quelque temps la direction. 
Il fut occupé ensuite par les Troubadours, puis par 
les danseurs Ravel et Farioso et rouvert sous la 
direction de Picard, le 47 floréal an IX (7 mai 4801). 
Ce fut sur cette scène que l’auteur applaudi de la 
Pelile ville fit jouer les spirituelles et joyeuses co- 
médies qui alimentèrent son répertoire pendant 
sept années. Après Picard, on y établit le théâtre 
italien. IL servit ensuite de magasin à l'Opéra 
transporté le 28 juillet 1794 rue Richelieu dans 


l'ancien théâtre de la Montansier. Après l'assassi- 


nat du duc de Berry en 1820, le magasin à décors 
redevint théâtre et recut les artistes de l'Opéra 
pendant qu'on leur construisait une autre salle. 
(Voy. Montansier [Me], Opéra, Picard, Rau- 
court [Mie]). 

LOUVOIS (Marquis de). — Personnage de la cour de 
Louis XVI, célèbre par sa vie scandaleuse. Il se maria trois fois et 
dissipa beaucoup d'argent. Le roi se décida à l'exiler pour ne plus 
entendre parler de lui. [1 inspira à un roué de la cour les pensées 
suivantes : : 

De Louvois suivant les leçons, 

Je fais des chansons et des dettes; 
Les premières sont sans façons, 

Et les secondes sont bien faites. 
C'est pour échapper à l'ennui 
Qu'un homme prudent se dérange; 
Quel bien est solide aujourd'hui ? 
Le plus sûr est celui qu'on mange! 


LOUVRE (Palais du). — Le roi de France 
Philippe-Auguste vers l’an 1204 commença le 
Louvre. La grosse tour qu’il y fit élever devait de- 
venir dans la suite le centre de l'autorité royale. 
C'était en ce lieu que les hauts barons, les feuda- 
taires de la Couronne faisaient leur soumission et 
prestation de foi et d'hommage. Sous Charles V, le 
Louvre fut agrandi et on y ajouta quelques bâti- 
ments. Quatre portes fortifiées appelées porteaux 
y donnaient accès. L'entrée principale se trouvait 
sur les bords de la Seine ; une seconde entrée se 
voyait en face de l'église Saint-Germain-l'Auxer- 
rois. Quelques jardins étaient renfermés dans l’en- 
ceinte du Louvre; le plus considérable, appelé 
« grand jardin », n'avait que six toises de longueur. 
Charles V avait réuni dans la tour dite « de la li- 
brairie » jusqu'à 900 volumes, collection immense 
pour le temps ! Le Louvre tombait en ruines, 
lorsque François I en entreprit la restauration. 
La grosse tour fut démolie entièrement, et à sa 
place il fit élever un vaste corps de logis. Pierre 
Lescot, abbé de Clugny, architecte français, en 
conduisit les travaux qu'il exécuta avec succès et 
rapidité. Ce corps de bâtiment, qu’on nomme au- 
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jourd'huile Vieux Louvre, fut presque entièrement 
terminé sous le règne de Henri Il. Pierre Lescot 
construisit encore une partie du bâtiment en retour 
du côté de la Seine. C’est d’une fenêtre de ce pa- 
lais s’ouvrant sur la rivière que Charles IX, le jour 
de la Saint-Barthélemy, tira sur les Huguenots qui 
s’enfuyaient et se jetaient à la nage pour échapper 
à la fureur des assassins, On entreprit la galerie 
du Louvre sous le règne de Charles IX et on la con- 
tinua sous Henri IV, Louis XIII et Louis XIV; mais 
les travaux furent interrompus vers la fin du rè- 
gne de ce dernier et le monument resta complète- 
ment abandonné jusque sous Louis XVI, qui y en- 
treprit quelques réparations. A cette époque, le 
rez-de-chaussée, le premier et le second étage 
étaient en partie habités par des peintres, des 
sculpteurs et d'autres artistes auxquels, depuis 
Henri IV, on accordait le logement avec la permis- 
sion d'y installer leurs ateliers. Les plus distingués 
de l'académie royale de peinture et de sculpture y 
possédaient leur habitation et leurs salles de tra- 
vail. Au-dessus de la chambre des Cent-Suisses, 
était la galerie d'Apollon où se faisait l'exposition 
bisannuelle des tableaux des membres de ces deux 
sociétés. L'Académie française, l’Académie des 
sciences et l’Académie des inscriptions et belles- 
lettres, tenaient leurs séances dans la salle du rez- 
de-chaussée donnant sur la place du Muséum. 
L'Académie d'architecture occupait le dessus du 
passage situé en face de la rue du Coq. Les ducs et 
pairs y tenaient aussi leurs assemblées. Le grand 
Conseil siégeait dans les pièces qui formaient au- 
trefois l'appartement de la reine. La prévôté de 
l'hôtel du roi, dite l'imprimerie royale, était située 
près du troisième guichet; sous la grande galerie 
au-dessus, se trouvait la monnaie des médailles. 
Les écuries du roi occupaient toutes les galeries du 
rez-de-chaussée, depuis le Louvre jusqu'au pavillon 
des Tuileries. Les événements de la Révolution in- 
terrompirent de nouveau les travaux. En mai 1791, 
l'Assemblée nationale décréta cependant que le 
Louvre serait destiné à l'habitation du roiet à la col- 
lection des monuments des sciences et des arts. 
Le 21 octobre 1792, le conseil général de la com- 
mune de Paris arrêta qu’à l'endroit d’où Charles IX 
tirait sur le peuple, il serait planté un poteau infa- 
mant « pour la mémoire des rois ». Le Louvre de- 
vintalors propriété nationale et resta pendant tout 
le temps de la Révolution dans un délabrement 
complet, malgré les réclamations des artistes quien 
demandèrent plusieurs fois l'achèvement que Bo- 
naparte entreprit avec succès en 1803. (Voy. Expo- 
sition de peinture, Peinture [salon de|.) 

LOUVRE (Musée du).— Voy. Musée du Louvre. 

LOUVRE (Section du). — Voy. Muséum. 

LOYERS. — En mars 1791, la Constituante 
décida que les personnes qui occupaient des ate- 
liers, chantiers, magasins, étaient tenues de faire 
la déclaration de leur valeur locative. En mars 
1796, le conseil des Cinq-Cents s’occupa du loyer 
des maisons et ordonna que le payement en aurait 
lieu en mandats, même s'il avait été stipulé en 
numéraire. Enfin à l'égard des baux passés depuis 
le 4er nivôse an III. les propriétaires et les locatai- 
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res eurent respectivement la faculté de les résilier 
en se prévenant trois mois d'avance, si les locatai- 
res ne préféraient mieux payer en mandats. La 
faculté de résilier les baux devait être exercée 
dans les deux mois de la publication de cette loi. 


LOYS. — Avocat à Sarlat, député du Périgord à la Constituante, 
fut l'un des jurisconsultes auxquels on confia le travail relatif à la 
confection des lois, et il s'en occupa constamment. Après la législa- 
ture, il ne reparut dans aucune assomblée politique. 

LOYSEL ou LOISEL (Pierre). — Avocat, vice-président du 
directoire de l'Aisne, député de ce département à la Législative, à la 
Convention et aux Anciens, fut envoyé dès le début de la session 
conventionnelle dans le département da Nord, vota la mort du roi 
sans appel ni sursis, fit décréter la fabrication d'une pelite monnaie 
de cuivre, de pièces de cinq décimes, d'assignats métalliques, de 
pièces de cinq centimes, et présenta un rapport remarquable sur l'or- 
ganisation des hôtels des monnaies. A sa sortie des Cinq-Cents, il 
fut nommé membre de la régie de l'enregistrement, fonction qu'il 
conserva jusqu'à sa mort, arrivée vers la fin de l'Empire. 

LOZEAU (Paul-Augustin). — Négociant, procureur-syndic de 
Marenne, député de la Charente-Inférieure à la Convention, vota la 
mort du roi. Lozeau organisa l'administralion forestière, appuya le 
premier, dans Ja journée du 9 thermidor, la demande faite par Lou- 
chet de rendre le décret d'accusation contre Robespierre, s'op- 
posa à la division des biens nationaux et proposa d'interdire aux 
fonctionnaires de faire partie des sociétés populaires. Membre des 
Cinq-Cents, il se retira de la vie politique en 1797 et mourut en 


1816. 


LOZERE (Département de la). — Chef-lieu 
Mende, formé, en 1790, d’une partie de la province 
du Languedoc, fut agité pendant la Révolution par 
des troubles nombreux et des insurrections roya- 
listes, Lors de l'élection de son évêque constitu- 
tionnel, plusieurs citoyens ayant refusé de prêter 
le serment civique, la Constituante décréta leur 
déchéance. Les premiers désordres provoqués par 
les aristocrates et les prêtres réfractaires éclatè- 
rent en mars 1792. On y envoya un détachement 
des grenadiers du 27° régiment pour dissiper les 
rassemblements, mais la garde nationale s'inter- 
posa ; plusieurs soldats furent blessés et l'Assem- 
blée législative dut prendre des mesures énergi- 
ques, et augmenta la force armée pour rétablir la 
tranquillité publique. Elle décréta la translation 
provisoire à Marvejols du directoire du départe- 
ment, ainsi que celle de son tribunal criminel, et 
suspendit les membres de son conseil général et 
de son corps municipal qui avaient protesté con- 
tre ses décrets. Vers la fin de juin 1793, des roya- 
listes, ayant à leur tête l’ex-constituant Charlier 
et cinquante prêtres inassermentés, s'emparèrent 
de plusieurs districts, et massacrèrent une partie 
des fonctionnaires publics. L'insurrection prit de 
graves proportions et s’étendit jusque dans les dé- 
partements voisins. La Convention y envoya 
deux commissaires, Châteauneuf-Randonet Mailhe, 
puis le ministre de la guerre détacha de l'armée 
des Alpes un officier général pour prendre le 
commandement de la force armée. Dans ie mois 
d'août de la même année, un nouveau mouve- 
ment contre-révolutionnaire y éclata; ses princi- 
paux auteurs furent découverts aussitôt et imumé- 
diatement arrêtés. Cependant, comme l'insurrec- 
tion avait gagné les départements de l’Ardèche, de 
l'Aveyron, du Gard et de l'Hérault, la Convention 
nomma en octobre Châteauneuf-Randon avec plein 
pouvoir pour la réprimer; les troubles continuè- 
rent et coïincidèrent avec ceux de Lyon et de la 
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Vendée. Taillefer qui avait remplacé Châteauneuf- 
Randon dissipa les bandes armées, destitua et fit 
traduire devant le tribunal révolutionnaire le gé- 
néral de brigade Laferrière, qui s'était montré 
favorable aux rebelles. Sous la Terreur, on de- 
manda la révision des jugements portant des 
peines modérées contre les insurgés, mais après la 
chute de Robespierre on repoussa cette proposi- 
tion, la Constitution déclarant que les jugements 
rendus par jurés ne pouvaient être revisés. Il y eut 
encore sous le Directoire quelques désordres et les 
royalistes essayèrent de relever la tête, mais peu 
à peu l'agitation se calma. En juin 1798, l’un des 
derniers fauteurs de la guerre civile, Julien Bou- 
don, « égorgeur royal », y fut condamné à mort. 


Principaux députés à la Législative : Domergue de Beauregard, 
chevalier de Saint-Louis: Lozeran de Fressac, administrateur; Mo- 
nestier, homme de loi; à la Convention : Barrot, Chateauneuf-Ran- 
don, Servière, Moncestier; aux Cing-Cents : Monteil, Pelet, André; 
aux Anciens : Barrot, Chateauncuf-Randon. Sa population, d'après 
les tableaux de Necker, était, en 4790, de 195,626 habitants. 


LUBECXK. — Ville d'Allemagne, au confluent 
de la Trave et de la Wackenitz. Frédéric IL en 1226 
l'érigea définitivement en ville libre impériale. 
Lubeck fut l’une des principales villes de la ligue 
hanséatique, et demanda à la députation de l’'Em- 
pire et à la légation française, lors du congrès de 
Rastadt en 1798, qu'on lui assurât une parfaite 
neutralité dans toutes les guerres qui pourraient 
s'engager. Elle fut prise d'assaut en 1806 par les 
Français qui la pillèrent et y tinrent garnison jus- 
qu'en 1810, époque à laquelle Napoléon la réunit 
à la France. 


LUBERSAC (Marquis de). — Lieutenant général, né en 1731, 
entra presque enfant dans l’armée, fit la campagne de 1745, se dis- 
tingua à la bataille de Fontenoy et prit part à la guerre de Sept Ans, 
dans laquelle il fut fait lieutenant général. Lubersac émigra pendaut 
la Révolution, et combattit contre la France, où il ne rentra qu'à la 
Rostauration. Mort à Paris en 1820. Deux de ses fils furent tués à 
Quiberon. 

LUBERSAC (Jean-Baptiste de). — Aumônier du roi, évêque 
de Tréguicr, évêque et député de Chartres aux États généraux, né à 
Limoges en 1740, fut l’un des premiers de son ordre à se réunir au 
tiers-état. Dans la nuit du 4 août, de Lubersac demanda l'abolition 
du droit de chasse, et, après avoir voté quelque temps avec la gauche 
de l'Assemblée, il s'effraya de la marche rapide des événements, re- 
fusa d'accepter la constitution civile du clergé, émigra en Allema- 
gne à la fin de la Législative, et ne reviat en France qu'en 1801. IL 
donna alors sa démission de l'évêché de Chartres, et mourut cha- 
noine du chapitre de Saint-Denis deux années après son frère, le 
marquis de Lubersac. 

LOUCAS (François). — Sculpteur, né à Toulouse en 1737. Son 
bas-relief de 50 pieds de long, placé à la jonction du canal des deux 
mers ct magistralement sculpté, est son principal ouvrage. Lucas pro- 
duisit en outre plus de cent cinquante statues, bustes et bas-reliefs 
et mourut en 1813. -— Son frère, le peintre Jean-Paul Lucas, né vers 
1738, fut en quelque sorte le créateur du muste de Toulouse, dont il 
publia un catalogue critique et historique. Mort en 1808. — Ré 
flexzions sur le génie et les ouvrages du peintre Lebrun; — Pré- 
ceptes sur la manière d'apprendre à dessiner. 

LUCAS (Jean-Jaoques-Étienne). — Capitaine de vaisseau, 
né à Marennes en 1764, se couvrit de gloire à la bataille do Tra- 
falgar (1805), où il fut blessé et fait prisonaier des Anglais. Il y 
montait le ÆRedoutable, de soixante-quatorze canons. Le capitaine 
Lucas mourut à Brest en 1819. 

LUCAS DE BOURGEREL (Jean-Joseph). — Avocat à 
Vannes, député au ticrs-état de la sénéchaussée de cette ville, né en 
1733, s’occupa principalement de questions de jurisprudence, devint 
successivement juge aux tribunaux de Rochefort et de Vannes et 
mourut en 1806. 

LUCAS DE BOURGEREL (Joseph-Marie). — Avocat à 
Vannes, officier municipal, administrateur du Morbihan, député de 
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ce département aux Cinq-Cents, né à Rochefort en 1762, fut incar- 
céré en 1793 comme fédéraliste et rentra dans ses fonctions après le 
9 thermidor. L'année suivante, il devint accusateur public près le 
tribunal criminel” militaire de l’armée des Côtes-de-Brest. Aux Cinq- 
Cents, Lucas combattit l'impôt sur le sel et soutint les droits des 
propriétaires de domaines congéables. Exclu du corps législatif au 
18 brumaire an VII, Lucas de Bourgerel revint cependant peu après 
en faveur et fut appelé au siège de procureur général près la cour de 
justice criminelle, qu'il occupa jusqu'à sa suppression, en 1815. 
Il avait été nommé pendant les Cent-Jours membre de la Chambre 
des représentants. 

LUCE DE LANCIVAL (Jean-Charles-Julien). — Grand 
vicaire du diocèse de Lescar, poète, auteur dramatique, professeur 
de rhétorique au collège de Navarre, n6 à Saint-Gobain en 1764, 
mourut à Paris en 1810. — Ze Globe (1784); — Épitre à Clarisse 
sur les dangers de la coquetterie, suivie d'une Æpitre à l'ombre de 
Caroline. On a encore de lui beaucoup de pièces en vers latins ot 
de nombreux discours prononcés dans des cérémonies publiques. 


LUCERNE. — Sur la Reuss, chef-lieu du can- 
ton du même nom, fut prise par Îles Français sous 
le commandement du général Brune en 1798, 
après son soulèvement au sujet de la Constitution 
faite sur le modèle de la France et que ce général 
J'invitait à accepter. 

LUCIE (Ile de Sainte-), — Dans les Antilles, 
entre Saint-Vincent et la Martinique, possède une 
étendue de 12 lieues et demie de longueur sur 4 et 
demie de largeur. Chef-lieu Le Carénage. Sainte- 
Lucie faisait partie, pendant la Révolution, de nos 
colonies, Elle avait été tour à tour le théâtre de 
longues luttes entre les Caraïbes, les Francais et 
les Anglais. Elle fut définitivement cédée à ces 
derniers en 1814. Le recensement de 1788 attri- 
buait à Sainte-Lucie une population totale de 
20,968 habitants dont 2,159 blancs, 1,588 affran- 
chis et 17,221 nègres. — Elle possédait 55 sucre- 
ries, 5 millions 240 mille pieds de café, 2 millions 
512 mille pieds de cacao et 650 carrés de coton. 
Elle exportait pour 4 millions de livres, et était 
inscrite sur le budget de la marine, en 1790, pour 
une dépense totale de 585 mille 863 livres. — Ga- 
zette de Sainte-Lucie, de 1788 à 1790. 


LUCIEN BONAPARTE. — Troisième fils de Charles-Marie 
Bonaparte, naquit à Ajaccio en 1775. Il se réfugia en France avec sa 
famille en 1793 et fut employé à Marseille dans l'administration des 
subsistances. Deux ans plus tard, il se maria avec Christine Boyer, la 
fille d'un aubergiste. Sos relations avec Robespierre le jeune le com- 
promirent; un instant, on l'arrêta et on l'enferma à la prison d'Aix 
après le 9 thermidor an II. Nommé, en 1796, commissaire adminis- 
traiteur en Corse, élu député du département du Liamone aux Cinq- 
Cents, il fut le président de cette assemblée dans la journée du 18 bru- 
maire, quoi qu'il n'eût pas encore vingt-cinq ans, âge requis par la 
constitution. L'acte le plus saillant de la vie publique de Lucien est 
le concours décisif qu'il prôêta à son frère, le général Bonaparte, dans 
cette même journée. Le 4 nivôse an VIIL (25 décembre 1799), Lucien 
devint ministre de l'intérieur, poste qu'il oceupa seulement pen- 
dant dix mois et quelques jours. Il se montra bon administrateur 
et concourut à l'établissement des préfectures départementales. 
Appelé ensuite à l'ambassade d'Espagne, il parvint à substiluer à 
Madrid l'influence française à celle du cabinet anglais. Son esprit 
d'indépendance et sa mésintelligence fréquente avec Napoléon lui 
firent quitter la France en 1804 pour se fixer en Italie, où il se livra 
à la culture des lettres. Après quelques anntes de séjour à Milan et 
à Rome, Lucien se retira dans sa torre de Canino, près de Viterbo, 
qui fut érigée en principauté par Pie VII. S'étant embarqué, en 
1810, avec sa femme et ses enfants, pour les États-Unis, il fut pris 
en mer par les Anglais, et rendu à Ja liberté en 1814. Le prince 
de Canino s'était marié en secondes noces à Mlle de Bleschamp, 
veuve de l'agent de change Jouberthon, malgré l'opposition de Napo- 
léon. Il mourut à Viterbo lo 29 juin 1840. On a de lui « La tribu in- 
dicnne », roman, et quelques mémoires. (Voy. Dix-huit brumaire.) 

LUCKNER (Nicolas), — Général, maréchal de France, né à 
Campen dans la Bavière en 1722, entra dans sa jeunesse au service 
de la Prusse, devint colonel de hussards et commanda avec distinc- 
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tion un corps de troupe légère dans la guerre de Sept Ans. Sa répu- 
tation militaire engagea la cour de Versailles à lui faire des propo- 
sitions avantageuses pour entrer dans l'armée française. Il les 
accepta et fut nommé lieutenant général (1763). Au début de la Ré- 
volution, Luckner partagea l'enthousiasme général pour les idées 
nouvelles. Sa patriotique attitude lui valut, en 1791, le bâton de ma- 
réchal de France, et, l’année suivante, dès le commoncement des 
hostilités contre l’Autricho, le gouvernement le nomma commandant 
de l'armée du Nord. Luckner possédait une partie de sa fortune dans 
le Holstein; on le menaça de la confisquer. Il répondit « qu'il bravait 
tout et se dévouait à la défense de sa nouvelle patrie ». On le nomma 
généralissime ; mais son âge fort avancé, ses talents militaires dont 
on commençait un peu tard à douter, sa qualité d'étranger ne tar- 
dèrent pas à lui faire enlever ce commandement en chef et le firent 
eroployer en seconde ligne au camp de Châlons, où il fut chargé 
d'organiser l'équipement et la mise en campagne des volontaires. 
Mécontent de cette situation, il se présenta à la barre de la Conven- 
tion pour protester de son dévouement, mais celle-ci lui ordonna de 
rester à Paris; il y vécut assez tranquille, mais ayant eu la malen- 
contreuse idée de redemander sa pension, qu'on lui avait supprimée, 
cette indiscrétion réveilla l'attention sur lui. Traduit devant le tribu- 
nal révolutionnaire, il fut condamné à mort et exécutéle6 janvier 1794. 
Son jugement portait « qu'il était convaincu d'être auteur on com- 
plice d'une conspiration ayant existé entre Capet, les ministres, plu- 
sieurs généraux de l'armée française et les ennemis extérieurs de la 
France, tendant à faciliter par tous les moyens possibles l'entrée des 
troupes des puissances coalisées sur le territoire français et à favo- 
riser les progrès de leurs armes en leur livrant les forts, villes et 
forteresses frontières de la France ». 


LUÇON. — Ville de Vendée où l’Assemblée 
nationale plaça en 1790 le siège de l’évêque cons- 
titutionnel. En 1793, les insurgés royalistes me- 
nacèrent deux fois la ville, mais ils furent défaits 
à la bataille de Luçon livrée sous ses murs. 

LUCQUES (République de). — Dans l'Italie 
centrale, était située entre le grand-duché de 
Toscane au sud et à l’est, le duché de Modène au 
nord-ouest et le golfe de Gènes à l'ouest. L'armée 
d'Italie imposa à ses habitants et à ceux de Mo- 
dène une contribution de guerre en juin 1796. 
Bonaparte, dans le mois d'avril de l’année suivante, 
assura la République de Lucques de l'amitié et de 
la protection de la République française. Elle 
nomma des ministres résidents auprès de la répu- 
blique cisalpine le 14 janvier 1798. Les Français 
occupèrent de nouveau son territoire le 29 janvier 
1799. Quelques jours après, son Sénat déclara la 
noblesse abolie et proclama la souveraineté du 
peuple de Lucques. Il choisit douze députés pour 
former un plan de constitution démocratique, sur 
le modèle de celle qui existait avant l'exécrable 
loi martinienne, par laquelle les droits politiques 
avaient été attribués exclusivement à un certain 
nombre de familles. Le projet de cette nouvelle 
constitution devait être présenté le 24 du même 
mois, mais les patriotes en réclamèrent une sur le 
modèle de celle de la France et le 28 février 1799, 
le général Sérurier donna aux Lucquois un plan 
de Constitution provisoire. Le même jour, ils nom- 
mèrent les membres de leur Directoire et ceux 
des deux conseils. Le gouvernement de Lucques 
avait rendu, le 42 octobre 1797, un décret assez pi- 
quant et qui fit le tour de l’Europe : il défendait 
aux femmes de montrer leurs bras et leurs seins 
découverts et aux hommes de porter les fracs, les 
pantalons et les habillements des Jacobins. 

LucquEs ET PIOMBINO (GRAND-DUCHÉ DE). — Fut 
fondé en 1805 par Napoléon en faveur de sa sœur 

lisa et passa à Marie-Louise infante de Parme 
en 1815. 
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LUDOT (Antoine-Nioolas). — Député de l'Aube à la Conven- 
tion et aux Cinq-Cents, membre du Tribunat, grand juge à Saint- 
Domingue, ne siégea qu'après le procès de Louis XVI. Aux Cinq- 
Cents, il montra une grande activité, prit part à presque toutes les 
discussions, vota en faveur de l'institution des chaires de langues 
étrangères, demanda que les peintres ct les sculpteurs fussent dis- 
pensés de la patente, amenda le projet de Daunou sur la calomnie, 
appuya celui de Favart sur le divorce et adopta le projet relatif au 
serment de fidélité que les électours devaient prêter à la République. 
Ludot aida puissamment à la révolution du 18 brumaire et fut nommé 
membre de la commission infermédiaire du Conseil. Membre du 
Tribunat, qu'il quitta à sa suppression en 1802, il devint grand juge 
à Saint-Domingue, et, rentré à Peris, il occupa un poste élevé dans 
l'administration des droits réunis. — Traduction de l'ouvrage de 
Blackstone sur les Lois criminelles et de police d'Angleterre. 


LUEISTEIG. — Poste important dans les Gri- 
sons, fut enlevé par Masséna sur les Autrichiens le 
7 mars 1799. Le général français les poursuivit, les 
mit en pleine déroute et leur prit dans cette af- 
faire onze pièces de canon et quatre drapeaux. 

LUGO. — Gros bourg de la légation de Ferrare 
quoique enclavé dans la Romagne, fut pris par 
les Français, en 1796. Des prédicateurs fanatiques y 
préchèrent aussitôt l'insurrection et organisèrent 
en peu de jours « ce qu’ils appelèrent l’armée ca- 
tholique et papale ». Le général Augereau donna 
ordre au chef de brigade Pouraillier d'aller sou- 
mettre Lugo; il y trouva quelques milliers de 
paysans qui assaillirent un de ses officiers envoyé 
auprès d'eux en parlementaire. Les Français ré- 
primèrent rigoureusement cet attentat. Le 12 juil- 
let 1796, ses habitants cherchèrent encore à s'in- 
surger et attaquèrent en embuscade une troupe de 
soixante dragons qu'ils culbutèrent. Alors Auge- 
gereau donna l’ordre à l'infanterie et à la cavalerie 
de marcher contre Lugo avec des canons. Le len- 
demain, les rebelles furent attaqués sur deux 
points à la fois. Ils se défendirent avec courage et 
opiniâtreté, mais après un combat de trois heures 
le désordre se mit dans leurs rangs et ils prirent 
la fuite après avoir laissé un grand nombre des 


leurs tués ou blessés. Les vainqueurs comptèrent 


beaucoup de victimes. On cerna la ville et les 
chefs La livrèrent pendant trois heures aux troupes 
qui la pillèrent. Tout fut dévasté et les insurgés 
pris les armes à la main furent mis à mort. On 
épargna cependant les femmes et les enfants. Les 
soldats vendirent leur butin sur la place de Lugo 
et les acheteurs y accoururent comme à un vérita- 
ble jour de foire. 

LUNÉVILLE. — Fut pendant la Révolution, 
dont elle accueillit les idées avec faveur, le siège 
central du département de la Meurthe. La révolte de 
la garnison de Nancy en 1790 eut un contre-coup 
dans ses murs. Quelques cavaliers de Mestre-de- 
Camp pénétrèrent sabre en main dans la ville pour 
s'emparer de M. de Malseigne, commandant des 
deux régiments de carabiniers de Lunéville, chargé 
par décret de La Constituante, de concert avec M. de 
Bouillé, de réprimer la révolte de Nancy. Une col- 
lision dans laquelle plusieurs hommes furent tués 
s'engagea sur la place des Carmes, et le lendemain, 
une petite armée de 6,000 hommes accourue à 
marche forcée de Nancy pénétra dans Lunéville et 
se fit livrer M. de Malseigne qu'elle emmena pri- 
sonnier. Les carabiniers, ayant appris les événe- 
ments qui se passaient à Nancy, livrèrent eux- 
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mèmes leur général sous la condition qu’on ne lui 
ferait aucun mal (29 août 1790). Lunéville montra 
toujours une grande et patriotique docilité aux 
décrets de la Convention, cependant elle ne cessa 
de protester contre les excès révolutionnaires et sa 
municipalité, dénoncée par les Jacobins, envoya 
une adresse contre les partisans de Robespierre. 
Les prisonniers autrichiens y furent internés. Elle 
adhéra aux journées du 31 maïet 2 juin 1793 (Voy. 
Nancy [Révolte de]). 

LuNÉviLce (Paix DE). — Signée le 9 février 1801, 
dans la ville du même nom, entre la France repré- 
sentée par Joseph Bonaparte, et l'Autriche qui avait 
le comte de Cobentzel pour ministre plénipoten- 
tiaire ; le traité de Campo-Formio y fut contirmé. La 
paix de Lunéville fixa une partie des limites de la 
France, du Rhin aux Alpes. Le Milanais restait à la 
République cisalpine. Le duché de Toscane fut 
enlevé au grand-duc Ferdinand III. Le traité était 
déclaré commun aux républiques batave, helvéti- 
que, cisalpine et ligurienne, et leur indépendance 
reconnue. Par contre l’empereur n’obtenait d’au- 
tre indemnité que les États vénitiens jusqu’à l'A- 
dige, et les forteresses de la rive gauche du Rhin 
démantelées. Le premier consul recut dès le même 
jour, à Paris, par le télégraphe, l'annonce de la si- 
ynature du traité. 


LUX (Adam). — Voy. Adam Lux. 


LUXE. — En janvier 1790, l'abbé Maury réclama 
à la Constituante un impôt sur le luxe, prétendant 


qu’il servait à la dépravation des mœurs, mais il 


ne fut pas accepté. Le 7 thermidor an II, la 
question revint devant la Convention qui décréta 
une taxe sur les objets de luxe, chevaux, mulets, 
voitures, carrosses, cabriolets, litières, etc. L'impôt 
sur les chevaux et mulets de luxe fut fixé à 20 li- 
vres pour le premier, à 40 livres pour le second, à 
80 livres pour le troisième et ainsi de suite en sui- 
vant la proportion double. Les étalons, juments 
poulinières et poulains au-dessous de trois ans en 
furent exceptés, ainsi que les chevaux des mar- 
chands de chevaux patentés. On établit la taxe 
pour les voitures suspendues, carrosses, cabrio- 
lets, par paire de roues, à 20 livres pour la pre- 
mière voiture, à 40 livres pour la seconde et à 
120 livres pour la troisième, en augmentant dans 
la même proportion, à raison du nombre de voi- 
tures, soit que le propriétaire eût ou non des che- 
vaux, ou qu'il n’en eût que pour un seul attelage. 
Les litières portées par des chevaux ou mulets 
payaient comme une voiture à deux roues. Enfin, 
les loueurs de carrosses, de fiacres, entrepreneurs 
de messageries, ou.voitures particulières, autres 
que ceux qui avaient traité avec le gouvernement, 
payaïent seulement 5 livres par cheval et 10 livres 
par roue de voiture sans progression pour le nom- 
bre. La même loi imposa également les domesti- 
ques mâles, les cheminées et les poëles. (Voy. Loi 
ou contribution somptuaire.) 

LUXEMBOURG (Duché de). — Situé entre le 
pays de Liège, de Limbourg, les pays de Juliers, 
de Cologne et de Trèves, la Lorraine, la Champagne 
et la principauté de Bouillon, il faisait partie, de- 


puis la paix d’Utrecht, du cercle de Bourgogne, de. 
l'Empire germanique jusqu'en 1795, époque où 
les Français en firent la conquête; le traité de 
Gampo-Formio leur en adjugea la possession défi- 
nitive, qu'ils conservèrent jusqu’en 1814. Il forma 
le département des Forêts. 

LuxEMBOuRG. — Capitale du Luxembourg hol- 
landais sur l'Alzette. Les Français s’en emparèrent 
le 20 prairial an I (8 juin 1795), après un siège de 
huit mois. Le bombardement avait commencé le 
19 janvier ; le siège fut poussé avec une grande vi- 
gueur, malgré la saison très rigoureuse et les sor- 
ties fréquentes des Autrichiens. La garnison se 
composait de 12,000 hommes sous le commande- 
ment du maréchal Bender. Le 145 mars, l'ennemi 
attaqua vigoureusement les assiégeants, mais 
ceux-ci, après un moment de trouble, les repous- 
sérent jusqu’à ses palissades et lui firent éprou- 
ver de grandes pertes. Les Autrichiens obtinrent 
du général Hatry et de Talot, commissaire de la 
Convention, de sortir de la ville avec armes et ba- 
gages, chevaux, tambours battants, mèches allu- 
mées, drapeaux déployés; mais ils durent déposer 
leurs armes une fois arrivés sur les glacis de la 
place et prêtèrent le serment de ne pas servir con- 
tre la République française ou ses alliés, avant 
d’avoir été échangés individuellement et grade pour 
grade. La garnison fut ensuite dirigée sur l'aile 
droite du Rhin et dut effectuer son passage par 
Coblentz. La Convention décréta que l'armée de 
la Moselle qui avait commencé le siège et les trois 
divisions de l'armée de Sambre-et-Meuse sous le 
commandement en chef de Jourdan, avaient bien 
mérité de la patrie. La reddition de Luxembourg 
et aussi le traité de paix que la France conclut 
avec la Prusse presque au même moment impres- 
sionnèrent vivement les Autrichiens et la cour de 
Vienne. Quand ie duché du Luxembourg forma 
le département des Forêts, la ville en devint le 
chef-lieu. | 

LuxemBourG (PALAIS pu). — Bâti sous la régence 
de Marie de Médicis;.ses travaux commencèrent 
en 1615 sur les dessins de Jacques Desbrosses. 
Le palais du Luxembourg est sans contredit le plus 
beau de Paris après celui du Louvre. Marie de Mé- 
dicis le laissa à son second fils Gaston d'Orléans, 
quilui donna son nom, puis il passa successivement 
à la duchesse de Montpensier et à madame Élisa- 
beth d'Orléans en 1672. Après avoir appartenu à 
Louis XIV, il devint la propriété du régent qui en 
disposa au profit de sa fille, la duchesse de Berry. 
Celle-ci le souilla de ses orgies et de ses débauches. 
ll fit, après elle, retour à Louis XV. Occupé dans la 
suite par la duchesse de Brunswick et la reine 
douairière d'Espagne, il revint sous Louis XVI au 
domaine de la couronne. Le roi en fit présent à son 
frère Monsieur, comte de Provence qui l’habita jus- 
qu'au moment de son émigration,en juin 1791. De- 
venu domaine national, il fut transformé en prison 
sous la Terreur, puis le palais servit de demeure aux 
membres du Directoire qui s’y installèrent en 1795. 
Le 20 frimaire an VI (10 déc. 1797), le gouvernement 
directorial donna dans la grande cour du Luxem- 
bourg une fête triomphale au général Bonaparte 


LUX 


pour la remise du traité de Campo-Formio. Le len- 
demain du 18 brumaire, les trois consuls vinrent s’y 
établir et Bonaparte choisit pour sa demeure le 
petit Luxembourg où il s'installa avec sa femme, 
ses enfants adoptifs et ses aides de camp. Les 
deux autres consuls, Sieyès et Ducos, habitèrent le 
grand Luxembourg qui prit alors le nom de palais 
du Consulat. Le 19 février 1800, Bonaparte alla de- 
‘-meurer au palais des Tuileries. Sous l'Empire, le 
Sénat conservateur tint ses séances au palais du 
Luxembourg ou il devait être remplacé en 1814 par 
la chambre des pairs. (Voy. Directoire exécutif et 
art. suivants.) 

LuxeuBourG (JARDIN pu). — Ce jardin fut dessiné 
par Jacques Desbrosses, l'architecte du palais, et 
planté d'arbres par Marie de Médicis. Il servit pen- 
dant longtemps de promenade aux habitants de la 
rive gauche de la Seine, et quand ses arbres déjà 
vieux étendirent leurs ombrages, Crébillon, Rous- 
seau, Diderot, tous les hommes de lettres connus, 
s’y donnaient rendez-vous pour y converser et s’en- 
. tretenir ensemble. Mais l'enceinte du jardin ayant 
été resserrée et les plantations négligées, il devint 
moins couvert et presque aride. En 1782, on dimi- 
nua à peu près un tiers de sa surface en retran- 
chant toute sa partie occidentale sur les terrains 
de laquelle on voulait, disait-on, établir des salles 
de danse, des cafés et des diverlissements de tou- 
tes sortes et même une foire; mais ce projet ne 
fut pas exécuté. On abattit cependant dans ce but 
les plus beaux arbres du jardin, on raccourcit ses 
allées et cet endroit, dépouillé de sa verdure, sans 
être embelli par la foire projetée, resta pendant 
plus de trente années vide, stérile et inhabité. 
Toutefois, en 1788, on commença à y bâtir deux 
maisons situées sur une rue qui venait d'être ou- 
verte et qui s’appela rue Madame. Quand le comte 
de Provence reçut de Louis XVI en apanage le pa- 
lais et les dépendances du Luxembourg, il fit bâ- 
tir à son extrémité occidentale une jolie maison 
avec un jardin anglais, dont l'entrée se trouvait dans 
cette rue et qu’il donna à Mme Balbi, sa maîtresse. 
Aux approches dela Révolution, il attirait un grand 
nombre de promeneurs le dimanche surtout et 
plusieurs expériences d'aérostation y eurent lieu. 
En 1795, on pensa à lui réunir le vaste et charmant 
clos des Chartreux sur le terrain duquel on avait, 
dès 1793 et 1794, construit des ateliers pour forger 
des canons. Voici comment, à cette époque, le Mo- 
nileur universel accueillit cetle heureuse idée : 

« 11 résulte, écrit son rédacteur, que d’un clos emprisonné, étran- 
ger au reste de la ville, on peut facilement faire un lieu de plaisir 
qui offre aux citoyens salubrité, agrément; aux jeunes étudiants, 
promenade, retraite, recueillement; au quartier, augmentation de 
population et de commerce; enfin, à la République entière, une 
nouvelle preuve de l'amour éclairé du gouvernement actuel pour le 


rélablissement des mœurs douces et des établissements propres à les 
entretenir. » 


A la fin de cette année 1795, la Convention com- 
menca en effet l'exécution du projet de la belle 
avenue qui se dirigeait depuis le palais jusqu’à 
l'Observatoire. En 1801, le jardin fut en partie re- 
planté et embelli sur les dessins de Chalgrin, lors 
de la Restauration du palais par le même architecte. 
La fontaine dite de Médicis située dans la partie 
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orientale est l’œuvre de Jacques Desbrosses. En 
1802, cette fontaine qui tombait en ruine fut res- 
taurée. 

LuxeusourG (Prison pu). — Sous la Terreur, les 
prisons de Paris devinrent insuffisäntes pour con- 
tenir tous les accusés. On transforma alors en pri- 
son le palais du Luxembourg qui renferma bientôt 
plus de deux mille prévenus. Afin d'en défendre 
les abords, on l’entoura de palissades très serrées 
et très hautes autour desquelles on tendit encore 
une corde avec défense de la franchir. On placa, 
sur les arbres du jardin, des écriteaux où il était 
recommandé aux passants de hâter leur marche 
et de ne point lever les yeux sur cette maison d'ar- 
rêt. Danton, Camille Desmoulins y furent renfer- 
més et après eux la jeune femme de ce dernier. 
(Voy. Conspiration des prisons, Desmoulins [Lucile).) 

LuxEmBouRG (HôreL pu PETIT). — Situé rue de Vau- 
girard à l'ouest, et contigu au palais du Luxem- 
bourg. Commencé vers l'an 1629, par ordre du 
cardinal de Richelieu qui l’habita en attendant que 
le Palais-Royal fût construit. Lorsqu'il vint occu- 
per ce dernier palais, il donna à la duchesse d’Ai- 
guillon, sa nièce, le Petit-Luxembourg. Get hôtel 
passa, à titre d'hérédité, à Henri de Bourbon-Condé. 
Après sa mort, la princesse Anne, palatine de Ba- 
vière , l’habita, et y fil exécuter des réparations 
et accroissements considérables. Elle construisit, 
de l’autre côté de la rue de Vaugirard, pour ses of- 
ficiers, ses cuisines et écuries, un bâtiment com- 
muniquant au Petit-Luxembouryg par un passage 
souterrain pratiqué sous la rue. L'hôtel, habité 
par des princes de la maison de Bourbon-Condé, 
recut aussi le nom de Petit-Bourbon. Il devint à 
cette époque le siège du gouvernement directorial: 
quatre de ses membres l'habitaient; le cinquième 
logeait dans le grand palais. Les directeurs y de- 
meurèrent depuis véndémaire an IV (octobre 1796) 
jusqu’au 20 brumaire an VII (14 novembre 1799). 
En 1812 et 1813, on démolit les bâtiments qui for- 
maient la communication entre le Grand et le 


Petit-Luxembourg. 

LuxeuBourG (Musée pu). — Voy. Musée du Luxem- 
bourg. | 

LuxEMBouRG (SECTION pu). — Dite ensuite de 


Mucius-Scævola, réclama une loi contre le duel, 
fit le serment de poignarder Louis XVI, s’il n’était 
pas condamné à mort, et dénonça le club électoral 
en même temps que la faction des modérés 


Rues de Vaugirard, de Condé, des Boucheries Saint-Germain, du 
Four, du Cherche-Midi, du Regard, de Vaugirard jusqu'à la barrière 
de ce nom, le mur d'enceinte de cotte barrière jusqu'à J’hospice de 
la Maternité, ses murs extérieurs et ceux qui entouraient le palais du 
Luxembourg. (Voy. Sections.) 

LUXEMBOURG (Duo de). — Lieutenant général, n6 à Paris 
en 1774, fils du duc de Luxembourg, président de la noblesse aux 
États généraux. 11 émigre dès 1791, servit à l'armée des princes en 


. qualité d'aide de camp de son père et passa en Portugal comme colo. 


nel du régiment d’Evora-cavalerie. Il fut fait lieutenant général, 
puis pair de France à la Restauration et mourut à Chätillon-sur-Loing 
en 1861. | 
LUXEMBOURG-MONTMORENCY (Duo de), — L'un des 
quatre capitaines des gardes du corps du roi, pair de France et pre- 
mier baron chrétien, né en 1758, fit partie de l'Assemblée des nota- 
bles en 1787, et fut élu député aux Etats généraux par la noblesse du 
Poitou. Quand l'assemblée de cet ordre délibéra au sujet de sa réu- 
nion au tiers-état, on le nomma président. Il se présenta, après de 


LYC 


longues hésitations, au sein de la Constituante. Le 20 août suivaut 
lienvoya sa démission, se réfugia d'abord en Angleterre, puis porta 
les armes contre la France. 

LUYNES (Duc de). — Député de la noblesse de Touraine aux 
États généraux, né à Paris en 1747, fut l'un des premiers de son 
ordre qui se réunit au ticrs-état. Il appuya la mise en liberté de 
Besenval, demanda, au nom des officiers non employés, la faveur de 
prêter le nouveau serment, et parvint à traverser paisiblement 
l'époque révolutionnaire sans émigrer. Après le 18 brumaire an VIII, 
il fut nommé membre du département de la Seine, puis sénateur, et 
mourut en 1807. 

LUZERNE. — Voy. La Luzerne. 

LYCÉE-DES-ARTS. — Société fondée en 1792, 
par le colonel du génie Desaudrais pour lencoura- 
gement des sciences, des découvertes et des arts 
utiles. Un grand nombre de savants illustres, 
Lavoisier, Lalande, Condorcet, Parmentier, Ber- 
thollet, Daubenton, Thouin pour les sciences, Se- 
daine, Lesueur, Sicard, Dalayrac pour les arts, 
coopérèrent à sa création. La Société du lycée des 
arts s'installa d'abord dans le cirque du jardin du 
Palais-Royal, et y ouvrit des cours gratuits pour 
l'instruction de la jeunesse, enseignés par d’ha- 
biles professeurs et reçut, en 1795, les éloges de la 
Commune de Paris pour les services rendus par 
elle. Le lycée s’appliqua en effet, pendant tout le 
temps de la Révolution, à diriger le génie des 
artistes vers des améliorations simplifiant et 
facilitant les opérations de l’agriculture et des 
manufactures; il suppléa à la disette de certaines 
matières premières et procura de nouvelles res- 
sources pour la subsistance du peuple. Le régime 
de la Terreur n'effraya pas les membres du Lycée- 
des-arts qui eurent le courage d'envoyer une dé- 
putation des leurs à Lavoisier dans sa prison pour 
lui porter une couronne. Il provoqua l'établisse- 
ment de l'administration des pompes funèbres, 
découvrit une nouvelle potasse et beaucoupd'autres 
produits utiles au commerce et à l’industrie. Dans 
les séances qu'il tenait périodiquement, il distri- 
buait des récompenses au plus méritant. Plusieurs 
autres personnages distingués s'affilièrent succes- 
sivement au Lycée-des-Arts : Boissy-d'Anglas, 
Chaptal, Francois de Neufchâteau, Talleyrand- 
Périgord, Cuvier, etc. Le cirque du Palais-Royal 
ayant été incendié en décembre 1799, il transporta 
ses séances à l’Oratoire, puis dans une des salles 
de l'Hôtel-de-Ville jusqu’en 1803 où il changea son 
nom contre celui d’Athenée ou Athenée des Arts 
de Paris. 

LYCÉE DE PARIS. — Fut fondé par Pilâtre 
de Roziers en 1781, et pritle nom de Musée. Il était 
établi au Palais-Royal et autorisé par Louis XVI, 
mais après la mort de son fondateur en 1785, il 
faillit disparaitre. Relevé par Montmorin et Montes- 
quiou, il s'installa rue de Valois, et prit le nom de 
Lycée de Paris, puis de Lycée Républicain. Ce fut là 
que Fourcroy, Chaptal, Monge, Cuvier, firent des 
cours scientifiques, Marmontel et Garat des cours 
d'histoire, Lemercier, Ginguené et surtout Laharpe, 
des cours de littérature. Le lycée républicain de- 
vint dans la suite Athénée républicain, puis Athénée 
de Paris. 

LYCÉES. — Sous le gouvernement consulaire 
et au commencement de l’Empire, on établit à 
Paris quatre grands lycées d'instruction secondaire : 
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1° le lycée Bonaparte, fondé dans les bâtiments de 
la chaussée d'Antin et qui devint, sous la Restaura- 
tion et sous le gouvernement de Juillet, collège 
royal de Bourbon; 2° le lycée Charlemagne, fondé 
dans la maison professe des Jésuites de la rue 
Saint-Antoine; 3° le lycée Louis-le-Grand, ancien 
collège du même nom devenu pendant la Révolu- 
tion l’Institut de l'Egalité, en 1800 le Prytanée, en 
1805 lycée impérial de Louis-le-Grand, sous la Res- 
tauration lycée royal de Louis-le-Grand, et en 1848 
lycée Descartes; 4° le lycée Napoléon établi dans les 
bâtiments de l’abbaye de Sainte-Geneviève, s'appela 
sous la Restauration collège royal d'Henri IV et en 
1848 lycée Corneille. Les deux premiers ne reçurent 
que des externes. Un cinquième lycée fut ouvert 
à Paris en 1820: le lycée Saint-Louis bâti sur l’em- 
placement de l’ancien collège d’Harcourt. Enfin, 
cinquante-sept lycées furent établis dans les prin- 
cipales villes de France et l'État pourvut à l’insuf- 
fisance de leurs revenus au moyen d'une subven- 
tion qui se monta pendant de longues années à 
4 million 500 mille francs. (Voy. Boursiers de l'Éga- 
lité, Hurcourt [Collège d'], Louis-le-Grand [Collège].) 


LYDDA (Évêque de). — Voy. Gobel. 


LYON. — Chef-lieu du département de Rhône- 
et-Loire en 1790, devint plus tard celui du dépar- 
tement du Rhône, lorsque Rhône-et-Loire fut divisé 
en deux départements. Cette ville accueillit favo- 
rablement les idées nouvelles, protesta contre le 
ministère formé après le renvoi de Necker et 
renonça à'ses privilèges. Elle fut, dès le début de 
la Révolution, le théâtre de nombreuses émeutes 
provoquées presque toutes par les contre-révolu- 
tionnaires. En 1789, émeute de ses ouvriers à cause 
du manque de travail et de la cherté des vivres; 
en juillet 1790, nouveaux désordres à l’occasion 
des octrois que le peuple abolit et que la Consti- 
tuante rétablit par un décret; à la fin du même 
mois, révolte de 2,000 ouvriers. On y proclama la 
loi martiale et la tranquillité fut aussitôt rétablie. 
En décembre de cette année, conspiration des 
émigrés. Lamourette fut élu à son évêché. Lors de 
la fuite du roi en juin 1791, ses habitants adressè- 
rent à la Constituante la ferme assurance de leur 
respect pour ses décrets. Le 22 mars 1792, la 
société des Amis de la Constitution de Ja section 
de Porte-Froc, canton de la métropole, organisa 
une patriotique manifestation en l'honneur de 
Simonneau,maire d'Étampes,mort pour le maintien 
de l’ordre et de la liberté. La même année, les 
correspondances du comte d'Artois qui venait 
d'arriver à Turin ne discontinuèrent pas avec les 
contre-révolutionnaires de Lyon. La ville fut mise 
en état de défense au moment de la guerre. Le 9 sep- 
tembre, une bande forcenée massacra les prison- 
niers, malgré les efforts des officiers municipaux et 
de la garde nationale. Bientôt après, de nouveaux 
troubles y éclatèrent au sujet des subsistances; les 
femmes taxèrent elles-mêmes le pain, la viande et 
les autres denrées la moitié au-dessous de leur 
valeur. La Convention envoya des commissaires 
pour rétablir l’ordre, mais la fermentation ne se 
calma pas et le peuple força l'endroit où était ren- 
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fermée la guillotine, la dressa sur la place et 
exécuta deux prisonniers (octobre 1792). Enfin, 
l'assassinat d’un soldat par des volontaires pré- 
céda la terrible insurrection qui devait faire couler 
tant de sang. La malheureuse ville fut encore 
agitée longtemps par les suites du siège qu'elle 
avait subi et la haine de ses différents partis s’a- 
paisa très difficilement et se raviva après la chute 
de Robespierre. L'ancien commandant de la gar- 
. nison, de Préci, revint à Lyon et reconstitua son 
état-major; son arrivée fut suivie de l'assassinat de 
plusieurs républicains. Les royalistes reprirent 
leur audace; les compagnons de Jésus, qui comp- 
taient à Lyon beaucoup de partisans, se livrè- 
rent chaque jour à des vengeances personnelles: 
Le représentant en mission Boisset écrivait le 
24 avril 1795 (5 floréal an III) au Comité de Salut 
public que « la garde nationale, composée d'une 
grande partie des victimes intéressées, était nulle 
et ne pouvait rien. Les coupables de ces crimes 
restaient inconnus et leur impunité enhardissait 
leurs sanglantes tentatives. 


J'ai pris des mesures, mais elles seront insuffisantes; différents 
rapports qui me sont faits me font craindre que les transports qui 
agitent les parents et amis de ceux qui ont péri victimes d'atroces 
dénonciations ne les portent à des mouvements plus funestes encore. 
Des rassemblements ont lieu à l'entour des prisons; des menaces se 
font entendre. J'ai, avec mon collègue Borel, pris les moyens que 
nous dictaient la sagesse et l'humanité : les postes sont doublés; 
mais si, par une affligeante fatalité, il y avait un mouvement contre 
les détenus, il serait impossible de l'arrêter; je n’ai point de force, 
et la garde nationale lyonnaise serait paralysée. Nous avons fait faire 
des visites domiciliaires pour tâcher do découvrir les émigrés, les 
prêtres déportés et les mauvais citoyens qui, par leur présence et 
leurs discours, relèvent l'espoir du royalisme, effrayent les âmes 
faibles et provoquent aux désordres. 


Sous le Directoire, il faut encore signaler, en 
1796, l'assassinat du courrier de Lyon, sur la route 
de Paris, près Melun. On lui enleva 14,000 francs 
en espèces, et 7 millions en assignats. Deux femmes 
témoins du crime désignèrent un nommé Lesurque, 
comme l'un des assassins; celui-ci fut condamné 
à mort avec ses deux prétendus complices Cournol 
et Bernard. Malgré les protestations de Lesurque, 
la preuve de son alibi, les révélations de Cournol 
le déclarant innocent, en accusant Dubosc comme 
le véritable auteur du crime, les juges trompés 
par sa ressemblance frappante avec l'assassin 


l'avaient condamné. On reconnut plus tard cette 


erreur judiciaire et les héritiers du supplicié es- 
sayèrent, mais en vain, de réhabiliter sa mé- 
moire. Une résolution des Ginq-Cents, en date du 
11 ventôse an V, ordonna la radiation, sur la liste 
des émigrés, des habitants de la ville de Lyon qui 
y avaient été inscrits pendant le siège. Cependant 
les Compagnons de Jésus continuèrent leurs san- 
glants méfaits dans les années suivantes. Ils étaient 
renforcés cette fois par les chauffeurs auxquels se 
réunirent des déserteurs et des émigrés rentrés en 
grand nombre dans la ville. Les patriotes tom- 
bèrent encore sous leurs poignards. Devant ces 
crimes qui ne discontinuaient pas et devant les 
manœuvres des terroristes et des prêtres réfrac- 
taires, le Directoire exécutif fut obligé de prendre, 
en février 1798, un arrêté mettant en état de siège 
la ville de Lyon et ses trois faubourgs de la Croix- 


Rousse, de la Guillotière et de Vaise. Enfin, l’année 
suivante, on établit un camp sous ses murs. Lyon 
ne recouvra un commencement de tranquillité que 
sous le Consulat. 

— Affiches de Lyon, annonces et avis divers (1748- 
1821); — Feuille littéraire de Lyon, par Domergue 
(4773-1774); — Journal de Lyon ou annonces et 
variétés littéraires, pour servir de suite aux Petites 
affiches de Lyon, rédigé par Mathon de la Cour 
(1784-1792), prit successivement les titres de Jour- 
nai de Lyon et des provinces de la généralité (1789), 
Journal de Lyon et des provinces voisines (1790), 
Journal de Lyon et du département de Rhône-et-Loire 
(1791); — Courrier de Lyon ou Résumé général des 
Révolutions de France, par Champogneux (1789- 
1791) auquel Roland et madame Roland donnèrent 
plusieurs articles; — Journal de Lyon, ou Moniteur 
du département de Rhône-et-Loire (1791-1793), 
avec cette épigraphe : « il est absurde que tout un 
peuple ait dit à un seul homme : Commandez-nous, 
nous vous obéirons! » (J.-J, Rousseau.) Il était ré- 
digé par Laussel avec une violence extrême et 
exerça pendant quelque temps une si grande in- 
fluence, qu'il fut subventionné par Je ministère; — 
Bulletin diurne et nocturne de Lyon par une Société 
de gens de lettres (an IV); — Journal de Lyon et du 
département du Rhône, par Pelzin (29 pluviôse 
an [1-23 fructidor an V); — L'improvisateur de 
Lyon, journal général du commerce et des scien- 
ces, par Chatelle (an VI); — Journal de Lyon et 
du Midi, par Doublier (ans VII-VIII); — Journal de 
Lyon et du Midi (nivôse-ventôse an X); — Bulletin 
de Lyon (1802-1809) dont les collaborateurs furent 
Ballanche fils, Dumas, Beuchot, Delandine, Petit, 
Martin, Fourrier, Béranger, etc.; — Journal de 
Lyon, nouvelles de la France et de l'étranger, par 
Barret (1803-1804); — Journal de Lyon ou l'esprit 
des journaux français, par une Société de gens de 
lettres (1803). 

Lyon (CONSPIRATION DE). — Cette conspiration fut 
fomentée par les émigrés et surtout par ceux ré- 
fugiés dans la ville de Turin. Elle avait pour but 
de massacrer tous les amis de la Constitution et de- 
vait recevoir son exécution le 143 décembre 1790. 
Tout était bien préparé : deux régiments favora- 
bles à la cour avaient été envoyés à Lyon pour 
y tenir garnison et des hommes armés arrivés du 
Piémont s'étaient répandus dans la ville, depuis 
le commencement de septembre. D'après leurs 
projets, les princes arriveraient de Chambéry es- 
cortés par les officiers de La Mark et une partie 
de ceux de Sonnenberg ayant à leur tête le géné- 
ral La Chapelle qui se porterait à leur rencontre; 
mais ce plan fut découvert et dévoilé par des pa- 
triotes ardents affiliés aux aristocrates. Les prin- 
cipaux meneurs, Pougelon, Terrasse et d’Escars 
furent arrêtés et conduits à Pierre Scize et, de là, à 
la prison de l'Abbaye à Paris (Voy. Pougelon). 

LYON (INSURRECTION ET SIÈGE DE). — Dès le 
29 mai 1793, la ville, qui n'avait discontinué d’être 
troublée par les menées des royalistes, se mit com- 
plètement en insurrection. Ses diverses sec- 
tions en vinrent aux mains avec la municipalité 
composée de montagnards, pour empêcher l'exé- 
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<ution d’un emprunt sur les riches destiné à com- 


battre la Vendée. Après une collision sanglante dans 
laquelle plusieurs centaines de citoyens périrent 
des deux côtés, les royalistes s'emparèrent de l'ar- 
senal et de l'Hôtel de Ville et prirent la direction 
des affaires. Pendant le mois de juin, la contre-ré- 
volution s’affirma, les administrations se rempli- 
rent d’aristocrates et aussi de Girondins qui, malgré 
leur désir de conserver la République, s'étaient 
laissés entrainer à s'unir à ses plus implacables 
ennemis. Le 4 juillet, à l’instigation du représen- 
tant Biroteau réfugié à Lyon, un congrès départe- 
mental arrêta « que jusqu'à la réunion d'une libre 
représentation nationale, les décrets rendus par la 
Convention depuis le 31 mai seraient regardés 
<omme non avenus ». Pour soutenir cette décision, 
il ordonna la formation d’une armée départemen- 
tale, et en donna le commandement à de Préci, 
ancien officier de la garde constitutionnelle de 
Louis XVI. La Convention répondit le 12 juillet à 
cette déclaration de guerre « que Lyon était en état 
de rébellion, que Biroteau était mis hors la loi 
comme traître à la patrie, ainsi que les administra- 
teurs et les fonctionnaires publics mermbres du co- 
mité, ou ceux qui avaient favorisé son établisse- 
ment. Elle les destitua de leurs fonctions, décréta 
d’arrestation quatre députés de Rhône-et-Loire et 
enjoignit au ministère de faire marcher des forces 
sur Lyon, puis, comme les révoltés s'étaient empa- 
rés de fusils qu’on transportait à l’armée des Alpes, 
elle décida que tous ceux qui retiendraient des 
convois destinés aux armées de la [République se- 
raient punis de mort. La commission insurrection- 
nelle de Rhône-et-Loire répondit à son tour en fai- 
sant guillotiner Chalier, le chef des Jacobins 
lyonnais. C'était un Piémontais qui s'était donné 
avec passion à la France et à la Révolution fran- 
çcaise. On l’appelait le Marat Lyonnais, à cause de 
sa ressemblance avec Marat par une violence de 
langage qui allait jusqu'à la folie, mais Chalier 
n'était pas aussi méchant qu'il voulait le faire ac- 
croire. Riche, très généreux, le peuple l’estimait 
beaucoup. En montant à la guillotine, il demanda 
à l’exécuteur, après avoir embrassé le crucifix, de 
lui attacher sur le cœur la cocarde tricolore. Un 
incident horrible signala son exécution : le bour- 
reau maladroit s’y reprit à trois fois avant que sa 
tête ne tombât. Sa vieille gouvernante alla pen- 
dant la nuit la déterrer dans le cimetière des sup- 
pliciés. Moulée en plâtre, elle fut promenée de 
ville en ville et de club en club et sa vue surex- 
cita malheureusement le peuple qui devait plus 
tard la venger par des flots de sang. Cependant, 
Lyon préparait un plan de défense combiné. La 
Convention donna à Dubois-Crancé l'ordre de 
faire le siège de la ville insurgée. On envoya alors 
trois colonnes contre elle; il y eut une première 
action le 8 août où les assiégés furent vainqueurs. 
Leur audace s’en accrut et ils adressèrent aux 
représentants qui les sommaient de se soumettre 
aux lois une réponse hautaine : « Si l'on ne nous 
rend justice, écrivaient-ils, nous nous ensevelirons 
sous les débris de la ville. Si vous avancez, vous 
éprouverez ce que peuvent des hommes libres, » 


Le Comité de Salut public y expédia la grosse ar- 
tillerie de Besançon et de Grenoble avec de nou- 
velles troupes détachées de l'armée des Alpes. Le 
général en chef Kellermann empêécha heureuse- 
ment les Piémontais d'arriver au secours de la 
ville insurgée. Couthon courut en Auvergne sou- 
lever les populations qui marchèrent sur elle et 
forcèrent les détachements lyonnais occupant les 
districts de Montbrison et de Saint-Étienne à se ré- 
fugier dans ses remparts. Après les dernières som- 
mations faites, le bombardement commenca le 
24 août 1793 à 4 heures du soir. Il dura quarante- 
cinq jours et fut terrible ; les habitants se défendi- 
rent avec un fanatisme héroïque et souffrirent avec 
courage la faim, les maladies, toutes les misères 
et les désastres d’un siège rigoureux. Les principaux 
monuments de la ville furent en partie détruits. 
Enfin, le feu prit à l'arsenal, fit sauter quatre ma- 
gasins, et embrasa toutes les maisons qui l’envi- 
ronnaient. Vers le milieu de septembre, quelques 
quartiers ne présentaient plus que des ruines. Les 
assiégeants maintenant étaient nombreux et près 
de 50,000 hommes entouraient la ville. Peu à peu 
cependant, le découragement s'empara des Lyon- 
naïis et les ouvriers commencèrent à regretter de 
s'être révoltés. Plus de 20,000 d’entre eux, hom- 
mes, femmes et enfants, sortirent des murs pour 
demander du pain aux républicains. L'armée pié- 
montaise avait à présent assez à faire contre nous 
pour penser à venir au secours de Lyon; les dépar- 
tements de la Bourgogne et ceux du Dauphiné te- 
naient maintenant pour la Convention. Les ouvriers 
enfin, restés dans la ville, étaient en révolte contre 
leurs administrateurs, et manifestaient le désir de 
se soumettre. Déjà le 23 septembre, Dubois-Crancé 
avait enlevé d'assaut la redoute d'Oulins et le 
29 septembre, les hauteurs de Sainte-Foi au con- 
fluent de la Saône et du Rhône. Couthon arrivait 
de l'Auvergne avec de nouvelles levées de paysans 
augmentées de ceux du Forez. Le 7 octobre, il 
adressa aux Lyonnais une dernière proclamation 
leur promettant « de respecter les propriétés de 
quiconque n'avait pas de crimes à se reprocher » 
et leur accordant jusqu'au lendemain 4 heures du 
soir pour se rendre. La famine et la désolation 
étaient au comble dans la ville. Les ouvriers en 


soie envoyèrent le lendemain à Couthon des délé- 


gués qui passèrent la nuit du 8 au 9 octobre à 
discuter les termes de la capitulation, les envoyés 
lyonnais s’efforçant d'obtenir la plus large amnis- 
tie possible. Pendant ce temps, Dubois-Crancé 
s'étant emparé d’une redoute qui donnait entrée 
dans la ville, du côté de Saint-Just, et des canon- 
niers lyonnais ayant déserté un poste important 
pour fraterniser avec les assiégeants, une plus lon- 
gue résistance fut jugée impossible. Le gouverneur 
de Préci sortit le 9 au petit jour de la place à la 
tête de 1,500 hommes. Cette colonne fut arrêtée 
et aux trois quarts détruite sur les hauteurs du 
Mont-d'Or par les paysans. Les survivants avec leur 
commandant parvinrent à se réfugier en Suisse. A 
peine la garnison eut-elle quitté la ville, que celle-ci 
ouvrit ses portes aux assiégeants. L'armée de la 
Convention, maitresse de Lyon, y entra le pain à la 
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main et Couthon chercha dès le premier moment 
à empêécher les représailles des Jacobins en mon- 
trant certaine modération dans ses actes et ses 
proclamations, mais l'assemblée ne partagea pas 
ses sentiments et manifesta sa vengeance implaca- 
ble dans un décret effrayant. Elle institua une 
commission extraordinaire qui devait punir mili- 
tairement les contre-révolutionnaires ayant sou- 
tenu le siège, décréta « que Lyon serait détruite, que 
son nom serait effacé du tableau des villes et que 
la réunion des maisons des pauvres qui seraient 
seules conservées porterait désormais le nom de 
commune affranchie. » Elle statua enfin qu'une co- 
lonne serait érigée sur les décombres de ses édi- 
fices, avec cette inscription : Lyon fit la guerre à la 
liberté, Lyon n’est plus ! Couthon essaya d’atténuer 
ce décret, ét au lieu d’ordonner la démolition de 
la ville, il se contenta de se faire transporter sur 
la place Bellecour (car il ne pouvait marcher, ayant 
les jambes paralysées) et de frapper d’un marteau 
un des hôtels de cette place en disant : « La loite 
frappe! » Mais il ne fit presque rien démolir et pu- 
blia mème un vigoureux arrêté contre quiconque 
soit particulier, soit fonctionnaire, se permettrait 
des arrestations arbitraires ou tout autre acte de 
violence. Les efforts de Couthon furent impuissants 
et se voyant débordé par les ordres de la Conven- 
tion, il donna sa démission. Le farouche Collot- 
d'Herbois et Fouché le remplacèrent (fin octo- 
bre 1793). « Le drame que ces deux hommes ve- 
naient jouer à Lyon, dit Louis Blanc dans son His- 
toire de la Révolution, se composait de trois actes : 
guerre aux fortunes, guerre aux murs, guerre aux 
hommes. Ils établirent un comité de séquestre, un 
comité de démolition, une commission révolution- 
naire et l’œuvre de vengeance devant laquelle avait 
reculé Couthon commença. » Les somptueux hôtels 
de la place Bellecour furent démolis et on abattit 
je vieux château de Pierre-Scise sur les bords de 
la Saône. On détruisit complètement les quais du 
Rhône et de Saint-Clair. La commission de justice 
populaire, instituée par Couthon, fut obligée d'ac- 
tiver ses jugements ; dans l’espace d’un mois, elle 
prononça cent treize condamnations à mort. Mais, 
au gré de Collot-d'Herbois et de Fouché, la guil- 
lotine était lente. Le 25 novembre, Ronsin arriva à 
Lyon avec un détachement de l’armée révolution- 
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naire et fit exécuter les condamnés par la fusil- 
lade et la canonnade. Le 4 décembre, aux Brotteaux, 
60 prisonniers rangés sur deux files furent ba- 
layés par une décharge d'artillerie. Les bandes de 
Ronsin achevèrent les blessés à coups de sabre. Le 
lendemain, elles fusillèrent 209 autres personnes 
dans une prairie des bords du Rhône et ces épou- 
vantables exécutions continuèrent jusqu’à ce que 
les prisons fussent entièrement vides. Il y eut, du 
& décembre 1793 au 6 avril 1794, 1,682 condamna- 
tions à mort. Lyon resta encore profondément trou- 
blé et la plaie de la guerre civile ne devait se cica- 
triser que beaucoup plus tard. Les habitants cepen- 
dant ayant donné de véritables preuves de leur 
soumission, la Convention décréta le 7 octobre 1794 
(16 vendémiaire an III) que « Commune affranchie » 
reprendrait son ancien nom de Lyon, qu’elle n'était 
plus en état de rébellion et de siège et annula le 
décret du 21 vendémaire an II ordonnant l'érection 
d’une colonne infamante. La confiscation des mar- 
chandises n'eut plus lieu que pour les objets 
d'équipement déjà confectionnés, d'armement et 
munitions de guerre. Enfin, le 2 février 1795, tous. 
les décrets pris contre la ville rebelle furent rap- 
portés (Voy. art. suprà). 

LYONNAIS (Province du). — Cap. Lyon, 
achetée et réunie à la France sous Philippe le Bel, 
se divisait en Lyonnais propre et franc Lyonnais, 
ch.-1l. Lyon; en pays du Forez, ch.-1. Montbrison; 
en Beaujolais, ch.-l. Villefranche. Ses principaux 
députés aux Etats généraux de 1789 étaient pour 
le clergé : de Castellac, doyen de l’église de Lyon ; de 
Vernay, Goulard, Flachat, curés; pour la noblesse : 
de Grézolles, de Champgany, de Mont-d'Or; pour 
les communes : Humblot, négociant; de Landine, 
Bergasse, avocats; Couderc, Goudard, négociants. 
Cette province forma en 1790 le département de 
Rhône-et-Loire (Voy. Provinces). 

LYS (Département de la). — Chef-lieu Bruges, 
silué entre les départements de Jemmapes et du 
Nord au sud et à l’ouest, de l’Escaut à l’est et la. 
mer du Nord au nord, fut formé après la seconde: 
conquête de la Belgique en 1794. A Ia fin de 1798, 
ses conscrits voulurent sortir de Bruges pour com- 
battre les Anglais lors de leur descente près d’Os-- 
tende. IL nous appartint jusqu'en 1814. Beytz fut 
l’un de ses députés aux Cinq-Gents. | 


M 


MABILAIS (Paix de la). — Convention qui 
fut signée entre les chefs de l'armée insurrection- 
nelle de la Vendée et les représentants Guezno et 
Guermeur, dans le but de mettre fin à la guerre 
civile. Cette suspension d’hostilités, à la suite de la- 
quelle les chefs royalistes firent leur entrée dans 
la ville de Rennes en compagnie des représentants 


du peuple, eut lieu dans le château de la Mabilais,. 
le 3 floréal an III. 


MABLY (De). — Abbé, né à Grenoble en 1709, fut célèbre par 
ses écrits sur la politique et ses travaux sur l’histoire; ses œuvres 
ont été recucillies par l'abbé Arnoux et publiées en 1794-1795. Elles: 
sont empreintes d'un grand esprit de libéralisme ot d'enthousiasme: 
pour les républiques anciennes. Ses héritiers offrirent à la Consti- 
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tuanto deux de ses manuscrits, el Arnoux réclama pour Mably les hon- 
neurs du Panthéon. Mort à Paris en 1785. 

MACDONALD (Ëtienne-Jacques-Joseph-Alexandre). — 
D'une très ancienne noblesse d'Irlande, général au service de la 
France, né à Sedan en 1765, passa, comme cadet, dans le 87° régi- 
ment d'infanterie. Dès le début de la Révolution, il en embrassa les 
principes, se fit remarquer à la bataille de Jemmapes, et fut nommé 
colonel de l’ancien régiment de Picardie. Peu de temps après, il de- 
vint général de brigade et fut chargé du commandement de l'avant- 
garde de l’armée du Nord, alors sous les ordres de Pichegru. Il prit 
une bonne part aux affaires de Warwick, de Menin ot de Commines, 
dans lesquelles les Français enlevèrent quarante-huit canons autri- 
chiens. De Valenciennes jusqu'au delà de l'Ems, il poursuivit l'armée 
anglaise, commandée par le duc d’York, et ouvrit la campagne par 
la conquête de la Hollande. En 1796, il commanda à Cologne et à 
Dusseldorf, Après les victoires sur le Rhin et en ftalie, où il se distin- 
gua, Macdonald fut nommé gouverneur de Rome en 1798, et auto 
risa la déportation des prêtres perturbateurs. IL repoussa l'attaque 
des Napolitains, auxquels il fit 1,000 prisonniers, remplaça Champion- 
net dans son commandement militaire, et prit des mesures 
énergiques pour réprimer Île soulèvement de Naples. Obligé de 
battre en retraite devant les armées alliées, il parvint cependant à 
faire sa jonction avec le général Moreau après la célèbre bataille de 
la Trébia, qui dura trois jours. Il aida Bonaparte dans son coup 
d'État du 48 brumaire, et était à ses côlés lorsqu'il se présenta à la 
barre des Anciens ; il se rendit dans la nuit à Versailles pour prendre 
le commandement des troupes. Après Marengo, il poursuivit les Au- 
trichiens en Suisse et dans le Tyrol, et fut nommé ambassadeur en 
Danemarck (1801), mais tombé en disgrâce pour avoir voulu dé- 
fendre le général Moreau, il ne reprit du service qu'en 1809 et fit 
toutes les campagnes de l'Empire jusqu'à la première abdication. 
Pendant les Cent-Jours, il resta fidèle à Louis XVIII. Mort en 1840. 
Napoléon l'avait nommé maréchal de France et créé duc de Tarente 
le lendemain de Wagram. 


MACERATA. — Chef-lieu de la province de 
ce nom, à #4 lieues de Rome, fut célèbre par la 
défense du général Rusca contre les Napolitains. 
25 pièces de canon, 3 drapeaux, 200 hommes de 
cavalerie et 600 d'infanterie tombèrent au pouvoir 
des Français (décembre 1798). 

MACHAULT-D'ARNOUVILLE (Jean-Baptiste de). — 
Contrôleur général des finances sous Louis XV, né à Paris en 1701, 
fut exilé en 1757 par le roi dans sa terre d'Arnouville, où il resta 
jusqu'en 1789. S'étant retiré à Rouen en 1792, il fut arrêté, conduit 
à Paris et emprisonné aux Madelonnettes, où il mourut en 1794. 
Machault avait eu la cruauté de brûler lui-même, avec des pincettes 
rougies au feu, les chairs de Damiens, l'assassin de Louis XV. 

MACHAULT-D'ARNOUVILLE (Louis-Chorles de). — 
Évèque d'Amiens, député de celte ville à la Constituante, né à 
Paris en 1737, fit partie de la minorité de l'Assemblée, et signa les 
protestations des 12 et 15 septembre 1791. [l émigra après la ses- 
sion, publia en 1801 son acte d'adhésion au Concordat et rentraen 
France quelque temps après. En 1818, nommé par le roi chanoine 
du chapitre de Saint-Denis, il mourut à Arnouville en 1820; il était 
fiis du précédent. 


MACHECOUL. — Gros bourg du district de 
Nantes, à environ 40 lieues de cette ville, fut triste- 
ment célèbre par les massacres qui y eurent lieu 
en 1793 et dont le récit épouvantable est confirmé 
par les écrivains royalistes. Les patriotes de Ma- 
checoul effrayés des victoires successives des ven- 
déens se mirent en défense et la lutte s’'enga- 
gea avec un acharnement horrible. La ville fut 
envahie et pillée aux cris de « mort aux bleus! » 
La garde nationale et la gendarmerie ne purent 
contenir les forcenés. L'ancien député Maupassant, 
qui voulut résister, fut tué sur place. Le curé cons- 
titutionnel eut le même sort etle massacre se con- 
tinua pendant plusieurs jours. On vit des femmes 
égorger les Bleus, leur ouvrir le ventre à coups de 
faucille, danser et chanter sur leurs cadavres en 
lambeaux. Ce carnage fut ensuite organisé et con- 
tinué froidement par un tigre nommé Souchu, 


ancien receveur des gabelles. Maître de l'esprit 
exalté des paysans et investi de la dictature par la 
terreur qu'il inspiraït, il établit dans chaque pa- 
roisse un comité de proscription, et à Machecoul 
un comité central où furent condamnés sans être 
entendus tousles prêtres assermentés, tous ceux qui 
avaient assisté à leurs messes, tous ceux qui avaient 
acheté des biens d'Église, ou accepté des charges 
municipales ou montré un attachement quelconque 
à la Révolution. Ces malheureux étaient, comme 
disaient leurs bourreaux, exécutés au chapelet, c'est- 
à-dire liés ensemble par les bras et fusillés sur les 
douves du château. Ceux épargnés par les balles 
étaient entraînés par les morts dans les eaux et la 
vase des fossés. Il en périt ainsi près de 400. Une 
seule nuit en vit massacrer 42. Quelques-uns 
comme Joubert, président du district, eurent d’a- 
bord les poignets sciés, d’autres furent enterrés 
tout vifs et, longtemps après, on trouva sur le 
lieu des exécutions un bras d'homme sorti de 
terre et qui étreignait encore une poignée d'herbes 
mortes. 550 personnes perdirent la vie dans ce 
massacre et le restant des habitants chercha 
un refuge à Nantes. On ne peut avoir idée des 
atrocités qui s’y commirent, d'après le récit de 
Boulemer, juge au tribunal, témoin oculaire et qui 
eut la chance d'échapper aux assassins : « Les 
curés, les femmes nobles étaient comme des fu- 
ries, on y distinguait surtout trois filles Laroche- 
foucault habillées en paysannes. Les prêtres di- 
saient ja messe au milieu des cadavres, et leur 
aube trainait dans le sang des républicains.» L’ar- 
mée de Charette fut chassée de Machecoul le 2 jan- 
vier 1794, et 300 vendéens y furent tués (Voy. Cha- 
rette). 

MACHINE INFERNALE (Complot de la). 
— Le 3 nivôse an IX (24 décembre 1800), à 8 heures 
du soir, Bonaparte partit des Tuileries pour se ren- 
dre à l'Opéra, entendre un oratorio d'Haydn;lesgre- 
nadiers à cheval qui précédaient le Premier Consul 
trouvèrent l'entrée de la rue Saint-Nicaise presque 
entièrement obstruée d'un côté par une charrette 
et de l'autre par une voiture de place. A peine 
l'escorte arrivait-elle à la rue de Richelieu, qu'une 
détonation épouvantable qui ébranla les maisons 
se fit entendre : le quartier Saint-Nicaise se couvrit 
de ruines; quelques personnes furent tuées, et 
plusieurs blessées. On acquit bientôt la preuve 
que ce complot partait des royalistes chouans. 
L'attentat du 3 nivôse eut des conséquences fu- 
nestes pour la liberté. Outre la déportation de 
cent trente individus, il fut l’occasion ou le pré- 
texte de la création de tribunaux militaires spé- 
ciaux, contre lesquels s’élevèrent vainement Is- 
nard, Daunou, Chénier, Benjamin Constant, Bail- 
Jeul, Chazal, etc. 


MACK (Charles, baron de).— Chef d'état-major autrichien, 
général, né en 1752 à Neusslingen (Franconie), avait fail en 1788 
la guerre contre les Turcs. En 1792, il entra avec Cobourg sur le 
territoire français et se distingua l'année suivante à la bataille de 
Nerwinde. Les Autrichiens l'opposèrent aux généraux Champion- 
net et Macdonald avec mission de protéger Naples ct de délivrer 
Rome de l'occupation française (1798). Battu et fait prisonnier, il 
fut conduit à Paris, d'où il s'échappa, malgré sa parole. En 1805, on 
le revit à la têle de l'armée bavaroise, forte de 90,000 hommes : 
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après plusieurs échecs, il capitula dans Ulm. Mack mourut obscuré- 
ment et disgrâcié par l'empereur d'Autriche à Saint-Pollen en 1828. 
MACKAU (Baron de). — Ministre de France à Stuttgard, 
puis à Florence en 1791, et à Naples en 1792. Le baron de Mackan 
se disposait à quitter cette ville devant les menaces du gouvernement 
napolitain, mais avant de partir il écrivit une lettre pleine de dignité 
et de patriotisme à notre vice-consul Aïlliot : « Je regrette, Mon- 
sieur, de me trouver dans le cas de m'absenter dans des circonstances 
où l'on cherche, je le sais, à alarmer les commerçants français. Mais 
la seule dignité de la nation l'exige, vu l'état presque humiliant où 
l'on mo tient ici depuis trois mois. Citoyens d'une république qui 
déploie tant d'énergie, sans doute ils voudront le partager et s'en 
montrer dignes : mais dites-leur bien, monsieur, que je fais ici uné 
promesse qui ne sera pas vaine; s'il élait possible qu'on enlevât un 
cheveu à un Français, qu'on touchàt à une de ses propriétés, la ville 
de Naples se souviendrait longtemps de la vengeance qui s'ensui- 
vrait : dites-leur enfin, monsieur, que ce n'est pas un Bouillé qui 
leur tient ce langage, mais celui qui est l'organe du premier peuple 
de la terre. » De Mackau eut le bonheur d'échapper aux croisières an- 
glaises, rentre en France, se retira près de Paris, dans la petite com- 
mune de Vitry, dont il fut maire pendant de longues années. 
MACKAU (Ange-Réné-Armand). — Amiral, ministre de la 
marine, né à Paris en 1788, mort en 1855. 
. MACKINTOSH (Sir James). — Né en 1765 à Dores en 
Écosse, réfuta avec éloquence les attaques de Burcke contre la Révo- 
lution française, ouvrage qui avait eu un grand retentissement. Il 
défendit le journaliste Lepelletier dans le procès que Bonaparte, alors 
premier consul, lui avait fait intenter. Nommé juge dans l'Inde, il 
revint en Écosse et mourut en 1828. 


MACON. — Ville de la province de Bourgogne, 
capitale du Mâconnais, chef-lieu du département 
de Saône-et-Loire, en 1790, ne possédait seulement 
que le siège administratif, la Constituante ayant 
réparti le siège de la justice à Chalon, et l’évé- 
ché constitutionnel à Autun. Cette ville embrassa 
avec une grande ardeur ies principes révolution- 
naires qu’elle n’abandonna jamais, puisqu'en 1802 
les habitants brûlaiïent en effigie, sur la place 
publique, Bonaparte, qui venait de se faire nom- 
mer consul à vie. Pendant tout le temps de la Ré- 
volution, elle suivit la politique des montagnards, 
demanda la punition de Louis XVI et de Marie- 
Antoinette, ainsi que la vente des ornements d'é- 
glise, et adhéra aux événements du 31 mai. Sa 
société populaire combattit l'insurrection de Lyon, 
réclama des mesures sévères contre les suspects 
et provoqua la suppression des comités révolu- 
tionnaires dans les petites communes. Mâcon fit 
preuve, en toutes circonstances, du plus grand pa- 
triotisme (Voy. Saône-et-Loire [département de)). 

MACONNAIS (le). — Capitale Mâcon, une des 
subdivisions de la province de Bourgogne, réuni 
à la couronne sous Louis XI, forma en 1790 une 
partie du département de Saône-et-Loire. En juil- 
let et août 1789, le Mâconnais fut troublé par des 
bandes armées qui, sous le prétexte de venger les 
envahisseurs de châteaux, s'attaquèrent aux pay- 
sans, et en tuèrent plus de deux cents. Non con- 
tentes de cette vengeance, elles se constituèrent en 
tribunaux, et firent périr par la main du bourreau 
trente prisonniers. Ces faits furent dénoncés à 
l'assemblée au mois d'octobre de la même an- 
née, et celle-ci pensant que le meïlleur moyen 
de faire cesser ces malheurs et de prévenir l’explo- 
sion d'une guerre civile était d’en faire perdre le 
souvenir, renvoya cette affaire au pouvoir exécutif 
qui essaya de l'apaiser, et pour lui aider, la 
Constituante décida, le 22 mars 1791, « qu'aucunes 
poursuites civiles ni criminelles ne seraient exer- 
cées à l’occasion de ces troubles, invitant tous les 


— 453 — 


MAD 


habitants de cette partie du royaume à faire à 
la tranquillité publique le sacrifice de leur ressen- 
timent, et à oublier des événements dont le sou- 
venir ne pouvait que leur rappeler des malheurs, 
éterniser les haines et perpétuer le désordre. » 


MACQUART (Louis-Charles-Rénê). — Médecin, né à 
Reims en 1745. Son père était attaché à l'hôpital de la Charité de 
Paris. Reçu docteur en 1770, il fit quelques années plus tard, aux 
frais du gouvernement, un voyage minéralogique dans le nord. Lors 
de l'établissement des écoles centrales, Macquart fut nommé profes- 
seur d'histoire naturelle à celle du département de Seine-et-Marne 
et dans la suite conservateur du musée de Fontainebleau. Il mourut 
à Paris en 1818. — Dictionnaire de la conservation de l'homme et 
d'hygiène (1800). 

MADAGASCAR. — Grande île de la mer des 
Indes, située à l’est de l'Afrique dont elle est sé- 
parée par le canal de Mozambique. On avait es- 
sayé plusieurs fois, mais en vain, d'y fonder une 
colonie : la compagnie des Indes renonça à cette 
idée, après elle le baron Beniowski, au nom de 
la France en 1774, puis à son compte en 1786, ne 
fut pas plus heureux. En 1793, la République 
française y possédait, en vertu de chartes 
passées par l'ancienne compagnie des Indes 
avec les chefs et les anciens du pays, 3 lieues en- 
viron de territoire. On pensa à cette époque à en 
faire un lieu de déportation; cette contrée était si 
fertile, affirmait le rapporteur du projet, que le riz, 
le cambare blanc, les patates, les haricots rouges 
et quantité d'excellents fruits y croissaient sans 
culture, et ne coûtaient que la peine de les cüeillir. 
Continuant le tableau de la prospérité de l’île de 
Madagascar, Gouly ajoutait que le cochon sauvage, 
le gibier de toute espèce, le poisson y abondaient 
et étaient aussi bons pour ne pas dire meilleurs 
qu’en France. Les bœufs, les cabris étaient à très 
bas prix; le climat en était sain et tempéré. Enfin, 
il s'y trouvait des bâtiments pouvant contenir, en 
les réparant, deux cents hommes. L'ile de France 
entretenait à Madagascar un comumissionnaire et y 
envoyait de petites embarcations et des navires 
de 3 à 600 tonneaux pour en exporter ses diffé- 
rents produits. Il y avait en outre, dans la même 
ile etsur la même côte, deux établissements assez 
considérables : Foulpointe et la baie d'Antongil où 
venait de s'organiser un comité municipal et 
administratif, puis à la pointe sud de l'ile le fort 
Dauphin (sous la Révolution le fort la Loi) con- 
tenant une garnison de cinquante hommes, pour 
veiller sur les mendiants qu’on y déportait de 
France. 

MADAME. — Femme de Monsieur, comte de Provence (Voy. 
Provence [Comtesse de]). 


MADAME ÉLISABETH. — Sœur de Louis XVI (Voy. Élisa- 
beth [AMfadame)). 


MADAME ROYALE.-—Nom donné à la fille 
aînée du roi de France, Marie-Thérèse de France, 


fille aînée de Louis XVI et de Marie-Antoinette, 


enfermée au Temple, et qui devint plus tard du- 
chesse d'Angoulême par son mariage avec son cou- 
sin (Voy. Angouléme [duchesse d’]). 

MADELAINE (Ile de la). — Voy. Ile de 1a 
Madelaine. 

MADELEINE (Église de la). —Fut primitive- 
ment une chapelle fondée en 1493 et créée paroisse 
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de Paris, en 1639. Étant devenue trop petite pour 


la population croissante du faubourg Saint-Honoré, 


la princesse d'Orléans fit construire en 1660 au 
coin des rues de Suresne et de la Madeleine une 
église plus vaste (supprimée en 1790, et vendue 
comme bien national en 1795, démolie et convertie 
en chantier). Le curé de la Madeleine obtint du 
gouvernement l'autorisation de faire construire 
nne église plus grande encore que cette dernière 
et en avait posé la première pierre en 1754. Ses 
travaux furent confiés à Constant d'Ivry, architecte 
du-roi, et au moment où la première église était 
démolie, on avait déjà dépensé plus de 2 millions 
pour bâtir la seconde. En 1792, on pensa un instant 
à terminer ce monument même pour y installer la 
Convention. Le péristyle était fort avancé, et ses 
colonnes s’élevaient à la hauteur de leurs astraga- 
les, quand Napoléon en 1806 eut l’idée de changer 
la destination de cet édifice et d'en faire un temple 
dédié à la gloire des armées françaises ; à cel effet, 
il fit publier l'ouverture d’un; concours. Ses dispo- 
sitions, d’un genre tout nouveau, étaient minu- 
tieusement détaillées dans le programme : intérieu- 
rement, sa décoration consistait en statues des ma- 
réchaux et généraux s'étant plus particulièrement 
distingués, et les murs devaient être revêtus de ta- 
bles d'or, d'argent, de bronze suivant le mérite de 
leurs actions. Vignon, dont le plan fut adopté, 
commença les travaux qui furent suspendus en 
1814, et deux années plus tard, on le chargea de 
remanier ce temple et d'en adapter la construction 
aux besoins du service religieux auquel il fut des- 
tiné et qu'on ouvrit au culte en 1842 (Voy. Às- 
somption [Église de l']). 

MADELEINE (CIMETIÈRE DE LA). — Fut transformé en 
jardin public lors de la construction de la chapelle 
expiatoire. 

MADELONNETTES (Prison des). — Siluée 
rue Fontaine-du-Temple, n° 14, dans l'ancien cou- 
vent du même nom, servait avant la révolution de 
maison de réclusion pour les filles débauchées. En 
1793, elle fut convertie en une prison publique. 
L'abbé Barthélemy, Saint-Prix, Dazincourt, Fleury 
et les autres acteurs de la Comédie-Française y 
furent détenus, ainsi que le ministre de la marine 
Fleurieu, le général Lanoue, Boulainvilliers, etc. 
En 1795, ce couvent fut destiné à renfermer les 
femmes prévenues de délits. 

MADIER DE MONTJAU (Noë-Joseph). — Avocat, maire 
et consul de Saint-Andéol, député de Villeneuve-de-Berg à la Consti- 
tuante, et de l'Ardèche aux Cinq-Cents, né à Bourg-Saint-Andéol en 
1754, siégea à la droite de l'Assemblée et signa les protestations des 
12 et 15 septembre 1791 contre les décrets de la Constituante. Son 
nom fut inscrit sur la liste des émigrés, dont il devait obtenir la ra. 
diation en 1795. Aux Cinq-Cents, il manifesta comme à la Consti- 
tuante des opinions contre-révolutionnaires, et fut si violent dans 
son opposition au gouvernement, que celui-ci le comprit parmi les 
déportés du 18 fructidor. Madier de Montjau parvint encore à se 
soustraire à ce décret, reparut après le 18 brumaire, mais ne reçut 


aucun emploi de l'Empire. Nommé sous la Restauration conseiller à 
la cour do Lyon, il mourut en 1830. 


MADON. — Madon était un petit village du 
Blaisois, commune de Condé — célèbre, déjà, 
par la brochure de M. de Thémines, évêque de 
Blois : Le cahier du hameau de Madon. Dinochau 
fonda le Courrier de Madon, qui réuni au Courrier na- 


tional exista du 2 novembre 1789 au 30 mai 1791. 

MADORÉ (Assassinat de Mn°). — Ce crime 
passionna vivement l'opinion publique en 1790. 
Le 8 novembre de cette année, à huit heures du 
soir, un élève en architecture, nommé Pierre 
Riquier-Gavois, assassina cette dame à coup de 
rasoir, pour lui voler une tabatière en or. L'assas- 
sin allait souvent chez la victime, âgée de soixante- 
dix ans, et était l'ami de ses fils. Il fut condamné 
au supplice de la roue, par un jugement de la 
chambre criminelle du Châtelet, le 18 novembre 
de la même année. 

MADRID. — Capitale du royaume d'Espagne, 
sur le Manzanarès. Au début de la Révolution 
française, cette ville fut loin d’en accueillir favora- 
blement les idées et le gouvernement espagnol se 
montra très malveillant à l'égard des Français 
établis à Madrid. Deux d'entre eux, un ancien 
colonel chargé des affaires de France en Hollande 
et le comte de Coëtlouri, en furent expulsés indi- 
gnement, sans aucun motif. On y commenta très 
diversement les événements de la Révolution et 
souvent en faveur de la réaction. Ce fut à Madrid 
que l'Angleterre et l'Espagne signèrent, le 28 oc- 
tobre 1790, la Convention qui régla leurs différends. 
Après le traité de Bâle qui, en 1795, mit fin à la 
guerre entre la France et l'Espagne, les deux pays: 
ne tardèrent pas à se rapprocher et, au mois de 
février 1798, l'ambassadeur français Truguet arriva 
à Madrid; des relations fréquentes y eurent lieu 
entre les ministres espagnols et le commissaire 
de la République française. Ces bons rapports ne 
firent que s'accentuer et ne cessèrent pas entre 
les deux pays jusqu’à leur alliance contre l’Angle- 
terre. L'esprit des Madrilènes nous devint alors 
plus favorable et leurs préjugés contre nous dis- 
parurent. Cette ville fut prise par les Français en 
1808 (Voy. Espagne). 

MAESTRICEHT. — Chef-lieu du duché de Lim- 
bourg dans la Hollande, sur la Meuse et sur le 
Gier, fut bombardée par les Français en 1793 et 
Jourdan s'en empara l’année suivante. De 1795 à 
1814, elle resta le chef-lieu du département dela 
Meuse-Inférieure. 

MAGALLON (Charles), — Négociant, consul de France à Sa- 
lonique et au Caire où il resta pendant vingt années, naquit à Mar- 
seille en 1741. Il signa un traité favorable à la France en 1785. Lors 
de l'expédition d'Égypte, sa connaissance ‘du pays et de la langue 
furent d'une grande utilité à Bonaparte qui trouva en lui un guide 
sûr et dévoué. Rentré en France, il fut récompensé de ses bons servi- 
ces par une pension de six mille livres et vécut alors dans la retraite 
jusqu'à sa mort arrivée à Paris en 1820. 

MAGALLON (François-Louis, comte de la Morlière). 
— Général, né à l'Île-Adam en 1754, servit d'abord en Corse sous 
de Marbeuf, devint général en 1795, partit à la tête de quelques 
troupes pour protéger l'Île de France qu'il pacifia et gouverna pen- 
dant six années avec beaucoup de sagesse. En 1804, il fut appelé au 
gouvernement de l'Île Bourbon, et deux ans plus tard, revenu à 
Paris, il était nommé commandant d'une division militaire. Magal- 


lon mourut en 1825, après avoir pris sa rotraite à la rentrée des 
Bourbons. 


MAGDEBOURG (forteresse de). — Dans la 
Saxe, chef-lieu du duché de Magdebourg (État prus- 
sien). En janvier 1793, le général La Fayette et 
ses compagnons venant de la prison de Wesel y 
furent transférés. Les Français s’en emparèrent en 
1806. Carnot, exilé par les Bourbons pour avoir voté. 
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la mort de Louis XVI, s'étant retiré d’abord à Var- 
sovie, se fixa à Magdebourg où il mourut en 1823. 

MAGISTRATURE. — L'écrivain royaliste 
Meilhan présente le tableau suivant de la magis- 
trature avant la Révolution : Les mœurs des ma- 
gistrats étaient plus réglées que celles des autres 
classes. Ils étaient en général peu instruits des 
objets étrangers à la jurisprudence et divers pré- 
jugés, par la nature même de ces corps, y demeu- 
raient profondément enracinés. Conservateurs par 
essence des lois anciennes, ils devaient.être en 
garde contre les idées nouvelles, et suivre tardive- 
ment les progrès de l'esprit; un corps ne peut pas 
se mouvoir avec l'agilité d'un individu, et marche 
toujours plus lentement. Mais la sagesse qui ca- 
ractérisait ces corps était préférable aux faibles 
rayons d’une lumière qui souvent égare en portant 
au-delà de la vérité. Habitués à juger des procès, 
les objets de l'administration étaient peu fami- 
liers aux parlements, mais l'éloquence et la pu- 
reté des intentions suppléaient, dans leurs remon- 
trances,*à la connaissance des détails qui leur 
manquait. On leur a quelquefois reproché de com- 
battre pour le maintien de leur autorité et de 
leurs prérogatives avec plus de force que pour les 
intérêts des peuples, mais cet attachement à ses 
privilèges est un trait caractéristique des corps et 
de toute association. On en a vu des exemples frap- 
pants dans les corps religieux. Le temps était 
arrivé de faire d'importants changements dans 
l'administration, et l'anéantissement d'anciens pré- 
jugés les rendait faciles. On était vivement frappé 
de la nécessité d'établir des impôts dont la percep- 
tion fût moins compliquée, moins dispendieuse et 
de faire disparaître l’injuste inégalité de la répar- 
tition. Les parlements, par défiance du gouverne- 
ment et par assujettissement aux anciens usages, 
auraient opposé quelquefois de la résistance à des 
plans sagement combinés. Mais un gouvernement 
ferme, économe et éclairé aurait vaincu ces obsta- 
cles, subjugué tous les esprits par l'évidence et la 
pureté de ses intentions; enfin, il eut déterminé 
ces corps, dont il aurait gagné la confiance, à se- 
conder ses efforts. Les lois civiles et criminelles 
avaient également besoin d’être refondues (Voy. 
Juges, Justice, Tribunaux). 

MAGNANO. — Pelit village d'Italie, tristement 


célèbre par la défaite qu'y essuya l'armée du gé- 


néral Schérer le 5 avril 1799 (16 germinal an VII) 
(Voy. Schérer). 

MAGNIER (Antoîne-Louis-Bernard) dit Brutus. — Off- 
cier de canonniers, auteur du plan d'insurrection de prairial (Voy. 
Prairial [conspiration de])). 

MAI. — Cinquième mois du calendrier grégo- 
rien; il était remplacé dans le calendrier républi- 
cain du 4°" au 20 mai par la fin de floréal et du 20 
au 30 par le commencement de prairial. Le 8 mai 
1788, établissement de la cour plénière; le 5 mai 
1789, ouverture des États généraux à Versailles; 
le 8 mai, le tiers état discute le principe de la vé- 
rification des pouvoirs en commun ;le 22 mai 1790 
décret portant que le droit de faire la paix ou la 
guerre appartient à la nation; le 46 mai 1791, la 
Constituante déclare qu'aucun de ses membres ne 
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sera rééligible pour la prochaine législature; le 
8 mai 1793, réunion du pays de Liège à la France: ; 
le 10 mai, la Convention siège pour la première 
fois dans la salle du château des Tuileries; le 
20 mai, emprunt forcé d’un milliard sur les riches; 
le 21 mai, incendie du Capet massacre général des 
blancs; le 29 mai, insurrection de la ville de Lyon; 
le 31 mai, journée ou révolution de ce jour, chute 
du parti girondin et triomphe de celui de la Mon- 
tagne (Voy. Cour plénière, États généraux de 1789 
[assemblée des], Lyon [insurrection de], Trente et un 
mai, et 2 juin 1793). 


MAIGNEN (EF'.). — Administrateur du district de la Chatai- 
gneraie, député de la Vendée à la Convention et aux Anciens, vota 
la mort du roi, et fut envoyé en mission à l'armée des Pyrénées 
Occidentales. Après le 9 thermidor, il fit partie du Consoil des An- 
cions par la réélection des deux tiers et mourut en 1797. 

MAIGNET (Étienne-Christophe), — Oratorien, avocat au 
Parlement de Paris, administrateur du Puy-de-Dôme, député de ce 
département à la Législative, et à la Convention, n6 à Ambert en 
1758 , embrassa les principes de la Révolution avec une grande ar- 
deur, vota la mort du roi et siégea parmi les membres les plus 
avancés de la Montagne. Adjoint à Couthon, son compatriote, alors 
membre du Comité de Salut public, il l'accompagna dans le midi de 
la France, pour y mettre à exécution les décrets rendus contre Lyon, 
Marseille et plusieurs autres villes accusées de fédéralisme. Envoyé 
ensuite en Vaucluse, il y établit le tribunal révolutionnaire et, lors de 
la révolle de Bédoin, il ordonna de fusiller soixante-trois habitants 
de cette commune qu'il fit incendicr. Après le 9 thermidor, dé- 
noncé et arrêté pour ces faits, il bénéficia de l'amnistie du 4 bru- 
maire an IV. Maignet reprit sa profession d'avocat qu'il exerça pen- 
dant dix-huit années dans son pays même où il fut nommé maire 
d'Ambert. Député à la chambre de 1815, il mourut en 1834 (Voy. 
Bédoin). 


MAIL (section du). — Ci-devant de Louis XIV, 
puis des Petits-Pères et de Guillaume-Tell, demanda 
qu'on conservâtles emplois des volontaires qui cou- 
raient aux frontières, fut commandée pour mar- 
cher au secours de la Convention, protesta contre 
le fédéralisme, et réclama l'exclusion des membres 
des comités révolutionnaires, de toute fonction 
publique. Après les décrets des 5 et 13 fructidor 
constituant le Directoire, la section du Mail exi- 
gea impérieusement l'éloignement des troupes 
qui se trouvaient aux environs de Paris. Elle de- 
vint le quartier du même nom, et fit partie du 
troisième arrondissement. 


Rues Coq-Héron, de la Jussienne, Montmartre, Notre-Dame-des- 
Victoires, des Filles Saint-Thomas et place du même nom, rues Vi- 
vienne, Neuve-des-Petits-Champs, de la Feuillade, Croix-des-Petits- 
Champs, Coquillière jusqu'à la rue Coq-Héron (Voy. Sections). 

MAILHE (Jean-Baptiste). — Avocat au Parlement de Tou- 
louso, procureur-général-syndic, député de la Haute-Garonne à la 
Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, né à Toulouse en 1754. 
Ce fut lui qui demanda l'amnistie pour les soldats du régiment de Cha- 
teau-Vieux à la suite de la révolte de Nancy. Il vota la mise en accusa- 
tion des ministres, proposa de déclarer la patrie en danger, et put sau- 
ver, en 1792, dans la journée du 10 août, quelques Suisses traqués par 
le peuple. À la Convention, chargé du rapport sur la mise en accu- 
sation de Louis XVI, il vota pour la mort avec sursis. Après la 
chute des Girondins, il se tint à l'écart jusqu'au 9 thermidor, fut 
l’un des accusateurs de Carrier, mais ne versa pas dans la réaction 
thermidorienne et combattit les royalistes avec la plus grande éner- 
gie. Il fit cependant décrétor la dissolution des clubs et des sociétés 
populaires. Aux Cinq-Cents, Mailhe réclama en faveur de la liberté 
de la presse. Ses principes développés dans l'Ami de la Constitution. 
le firent déporter au 18 fructidor, mais il échappa à la police et put 
obtenir plus tard du Directcire la faveur de se rendre à l'Île d'Olé- 
ron. Il refusa les propositions du gouvernement consulaire, revint 
à Paris et devint l'un des avocats consultants les plus occupés. 
Exilé comme régicide sous la Restauration, il se réfugia à Liège, puis 


‘ à Bruxelles. La Révolution de 1830 lui rouvrit les portes de lR France 


où il mourut en 1834, 
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MAILLARD (Stanislas-Marie). — Huissier au Châtelet, 
l'une des figures les plus sombres et les plus impénétrables de l'épo- 
que révolutionnaire, naquit à Gournay en 1763. Dans sa jeunesse, 
laquais et soldat, il était au Châtelet en 1789 et se distingua à la 
prise de la Bastille, Sa haute taille et sa force musculaire l'avaient fait 
bien vite remarquer par le peuple dont il courait les réunions et 
qu'il excitait dans les jours d'émeutes. Ce fut lui qui le 5 octobre 
1789 fut choisi par les femmes de Paris comme général pour les 
conduire à Versailles demander du pain, et protester contre la con- 
duite des gardes du corps qui avaient foulé aux pieds la cocarde na- 
tionale dans leur banquet du 1°" octobre. Il sut empêcher avant de 
partir l'incendie des archives do l'Hôtel-de-Ville et conduisit sa 
troupe assez en bon ordre. Arrivé à Versailles, il se rendit à la tête 
d'une députalion des femmes à la barre de l'Assemblée qu'il 
harangua violemment. Maillard était au 40 août 1792 parmi les plus 
fougueux orateurs de la populace, ot dans la journée effroyable du 
2 septembre suivant, il dirigeait les massacreurs au couvent des 
Carmes, rue de Vaugirard, puis revenait à lu prison de l'Abbaye où 
il présida cet étrange et sanglant tribunal qui siégea durant toute la 
nuit. Dans ces fonctions, Maillard ne se montra pas impitoyable, il 
acquitta et fit mettre immédiatement en liberté quarante-cinq per- 
sonnes sur cent soixante-sept qui parurent devant lui ; il aida même 
Melle de Sombreuil à sauver son père : « Innocent ou coupable, dit-il, 
je crois qu'il serait indigne du peuple de tremper ses mains dans le 
sang de ce vieillard ». Plusieurs royalistes et entre autres un histo- 
rien, M. Journiac Saint-Médard qui avait comparu devant ce terri- 
ble tribunal, dit en parlant de Maillard : « En sa présence la meilleure 
protection était de ne pas en avoir ; et toutes les ressources de l'es- 
prit étaient nulles, sielles n'étaient pas fondées surla vérité. » Maillard 
obtint ensuite une mission du Comité de Sûreté générale pour sur- 
veiller les suspects et les étrangers. En 1794, il fut accusé d'avoir 
pris part à des brigandages commis près de Corbeilles et fut décrété 
d'arrestation. Il mourut la même année. 

MAILLARD (M:1t), —Célèbre artiste de l'Opéra, née à Auxonne, 
eut Corette pour maître de chant, et, après avoir fait l'essai de ses 
talents en Russie sur le théâtre particulier de l'impératrice Cathe- 
rine If, elle vint débuter à l'Opéra de Paris en 1782, par le rôle de 
Colette, du Devin du village. Elle y fut bientôt admise à partager 
l'emploi des reines avec Ma Saint-Huberti, et s’acquit une grande 
réputation dans A/ceste, Armide, et Iphigénie en Tauride, mais se 
surpassa dans les rôles de Clytemnestre et d'Hécube où elle attei- 
gril la perfection. Mile Maillard mourut en 1812 d'une maladie de 
angueur. Elle représenta la déesse Raison en 1793. 

MAILLEBOIS (Yves-Marie DESMARETS, comte de). — 
Lieutenant-général, fils du maréchal de France marquis de Maille- 
bois, né à Paris en 1715, eut une brillante carrière militaire, mais il 


fut condamné par le tribunal des maréchaux de France pour avoir 


empêché le maréchal d'Estrées de profiter des résultats de la vic- 
toire d'Hastenbeck, ct cessa d'être employé en 1757. Remis en 
activité en 1784, on l'envoya en Hollande. Il fut dénoncé en 1790 
comme conspirateur, ayant en effet rédigé un plan de contre-révo- 
lution. L'Assemblée nationale ordonna une enquête après laquelle on 
le décréta d'accusation. 11 s'enfuit aussitôt dans les Pays-Bas, et 
mourut à Liège en 1794. 

MAILLY-D'HAUCOURT (Joseph-Augustin, comte 
de). — Maréchal de France, né à Paris en 1708. Au moment de la 
Révolution Louis XVI lui avait confié malgré son grand âge le com- 
mandement d'une armée, mais ayant appris l'arrestation du roi à 
Varennes, il donna sa démission. Dans la nuit et dans la journée du 
10 août, il resta courageusement aux côtés du roi, et quand le peuple 
envahit les Tuileries, il respecta ce vieux soldat à cheveux blancs, 
type du dévouement et de la fidélité. De Mailly so réfugia avec sa 
famille en Picardie, mais le pauvre vieillard fut arrêté par l'impi- 
toyable Lebon, conduit à Arras et guillotiné en 1794. Il fit encore 
entendre sur l'échafaud le cri de « Vive le roil » 

MAILLY DE CHATEAU-RENAUD (Antoine). — Colla- 
borateur à la Bouche-de-Fer, ardent républicain, fut élu député 
de la Haute-Saône à la Convention et aux Anciens. Maiïlly vota la 
mort du roi, et à sa sortie du Conseil en 1798, il devint maire de 
Vesoul et quitta ses fonctions à la Restauration. Mailly de Château- 
Renaud mourut dans un âge très avancé. Il avait eu de trois 
mariages vingt et un enfants dont cinq furent tués dans les guerres 
de la Révolution et de l'Empire : l'aîné, £'ugène de Chdteau-Renaud, 
se distingue à la bataille de Jemmapes et de Nerwinde comme aide- 
de-camp du général Valence; un de ses frères envoyé en mission 
par Bonaparte à Djezzar-Pacha eut la tète coupée par celui-ci; un 
troisième frère, Minerve de Renaud, fut tué au siège de Saint-Jean- 
d'Acre en montant à l'assaut. 


MAIN-MORTE (gens de) ou mainmortables 
— On appelait ainsi, sous le régime de la féodalité, 


les malheureux serfs auxquels la faculté de tester, 
celle de changer de domicile et de choisir un état 
à leur gré était interdite. Ce nom venait de ce que 
le seigneur recevait la main droite du serf décédé 
dans le cas où ce dernier mourait sans laisser de 
fortune. Les biens acquis par le mainmortable ne 
lui appartenaient pas et ne pouvaient être trans- 
mis à ses enfants qu’à la condition d'habiter Ja 
même maison que lui. Une femme libre qui se 
mariait à un mainmortable prenait la condition de 
son mari; il en était de même d'un homme libre 
qui épousait une mainmortable. Louis XVI abolit 
la main-morte dans ses domaines en 1789, et l’an- 
née suivante, la Constituante la supprima complè- 
tement par son décret du 26 février. L'appellation 
de main-morte ne s'appliqua plus qu'aux biens 
des communautés ayant une existence légale, tels 
que les chapitres, les couvents, les collèges, les 
hôpitaux, puisqu'ils n’avaient pas le droit de ven- 
dre leurs biens, l’État seul pouvant les aliéner. 

MAINE (province du). — Cap. Le Mans, réu- 
nie à la couronne par héritage sousLouis XI, com- 
prenait : 1° le Haut-Maine, chef-lieu Mayenne; 
2° le Bas-Maine, chef-lieu le Mans ; 3° le Perche- 
Gouet renfermant les baronnies d’Auton, de 
Brou, de Bazoches, de Montmirail, d’Alluye. Ses 
principaux députés aux États généraux de 1789 
furent pour le clergé : l'évêque du Mans, Bourdet 
curé ; le Pelletier curé; pour la noblesse : de Bailly, 
de Tessé, de Praslin; pour les communes : Mau- 
petit, Guérin maitre de forges ; de la Lande lieute- 
nant de Maire ; de Beaumont conseiller en l’élec- 
tion; Livré échevin. Cette province forma en 1790 
deux départements : Mayenne, Sarthe et fut le ber- 
ceau de la chouannerie {Voy. Chouannerie, Pro- 
vinces). 

MAINE-ET-LOIRE (département de) — 
Chef-lieu Angers, fut formé en 1790 de la province 
d'Anjou et portaprimitivement le nom de Mayenne- 
et-Loire. Une insurrection des ouvriers carriers 
éclata à Angers la même année et le sang y fut 
versé. En 1792, ses administrateurs poursuivirent 
les prêtres réfractaires qui agitaient les campagnes 
en excitant les paysans contre les prêtres consti- 
tutionnels. Ce département montra un grand pa- 
triotisme au moment de la guerre et demanda à 
former un deuxième bataillon de volontaires. En 
juillet, des inondations ravagèrent une partie de 
ses communes; les dégâts furent estimés à 6 mil- 
lions. Maine-et-Loire fut le théâtre pendant la 
guerre de Vendée de nombreux événements mili- 
taires. Les armées de la république et les bandes 
insurgées se rencontrèrent à plusieurs reprises 
sur son territoire. Il correspondit sans relâche 
avec la Convention pour la mettre au courant des 
faits de guerre et de l'état des esprits dans ses 
districts et dans ses campagnes. En mai 1793, 
l’Assemblée, sur sa pressante demande, y envoya 
en mission, ainsi que dans trois autres départe- 
ments voisins, les commissaires Jard-Panvilliers, 
Lecointe-Puyraveau, Delaunay jeune, Dandenac, 
Creuzé, Pascal et Thibaudeau. En 1795, on pensa 
un instant à traduire Carrier devant son tribunal 
criminel révolutionnaire. Dans le mois de juillet 
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de la même année, Codeau commandant d'un gros 
de vendéens y fut battu et tué près du château de 
Sceaux après la dispersion de sa bande. On appli- 
qua à Maine-et-Loire la loi des otages et on y orga- 
nisa des légions pour combattre les chouans. 
Après avoir rappelé enfin que l’un de ses bataillons 
de volontaires était commandé par Beaurepaire, 
nous renvoyons au nom de ses districts et de ses 
communes dont l'histoire est intimement liée à 
celle de ce département (Voy. Angers, Baugé, 
Cholet, Chemillé, Saumur, Vendée [guerre de la]). — 
Journal du département de Maïne-et-Loire, par les 
amis de la Constitution en 1791. 

Principaux députés à {a Législative ; Bonnemère, maire de Sau- 
mur ; Choudieu, accusateur public à Angers ; Chouteau, Delaunay, 
Ferrière administrateur; Goffeaux administrateur ; Menuau, Merlet, 
Quesnay : à la Convention : Choudieu, Delaunay l'ainé, Deshoulières, 
La Réveïllère-Lepeaux, Pilastre, Leclerc, Dandenac aîné, Delaunay le 
jeune, Pérard, Dandenac le jeune, Lemaïgnan ; aux Cing-Cents : 
Leclerc, Mamert-Couillon, Savary, Talot, Brichet, Clémenceau, Couil- 
‘lon, Delaunay, Delorme, Bonnaire; aux Anciens : Dandenac aîné, 
Dandenac jeune, Gautret, Menuau, Pilastre. Sa population, d'après 

‘les tableaux de Necker, était en 1790 de 294,666 hab. 

(Pierre). — Député extraordinaire d'Avignon, 
suppléant de Rebecqui à la Convention, né en 1765, avait pris une 
part si active aux sanglants événements du comté, que le Comité de 
Sûreté générale le fit arrêter le jour même de son arrivée à Paris. Il 
fut mis en liberté, siégea quelque temps, mais le parti le plus révo- 
lutionnaire de la Convention l'ayant abandonné, on l'arrêta de nou- 
veau. Traduit devant le tribunal révolutionnaire, condamné à mort le 
30 octobre 1793, il fut exécuté le lendemain avec les Girondins. 


MAIRES DE PARIS. — Le premier magistrat 
de la ville de Paris avait, en 1789, le titre de Prévét 
des Marchands. I] s'appelait Flesselles et fut mas- 
sacré par le peuple le jour de la prise de la Bas- 
tille (44 juillet). Dès le surlendemain, Paris eut 
un maire à sa tête, ce fut Silvain Bailli. Pétion de 
Villeneuve le remplaça le 19 novembre 1791. Le 
conseil général de la commune convoqué extraor- 
dinairement le suspendit de ses fonctions pour 
avoir, dans la journée du 20 juin 1792, négligé l’exé- 
cution de la loi. Il fut provisoirement remplacé par 
Borie,repritses fonctions le 13 juillet 1792et les rési- 
gna le 20 septembre de la même année lorsqu'il fut 
nommé à la Convention par le département d'Eure- 
et-Loir. Réélu le 18 octobre suivant, il refusa d’ac- 
cepter. Chambord fut élu à sa place jusqu'au 15 fé- 
vrier 1793; Pache du 15 février 1793 au 10 mai 1794; 
Fleuriot Lescot du 10 mai au 27 juillet 14794 (9 ther- 
midor an Il). Enfin, un décret de la Convention du 
19 vendémiaire an IV, ayant divisé Paris en 12 mu- 
nicipalités, chacune d'elles eut un maire à sa tête. 
Cette nouvelle organisation diminua l'importance 
qu'avait eue pendant cinq années le maire de Paris 
(Voy. Paris, Municipalité de Paris). 

MAISON (Nicolas-Joseph). — Général, né à Épinay en 1770. 
-ss'engagea en 1792, dans un des bataillons de volontaires de Paris. 
Capitaine en 1794, destitué, réintégré dans son grade, il prit parc 
aux campagnes des armées du Nord et de Sambre-et-Meuse et se d1s- 
tingua à la bataille de Fleurus. Dans les années 1795 et 1796, il ac- 
complit de brillants faits d'armes et fut criblé de blessures. Nommé 
chef de bataillon par Jourdan sur le champ de bataille de Limbourg, 
adjudant-général pendant la campagne d'ltalie, Maison fut envoyé 
en mission à l'armée du Rhin. Son intrépidité le fit nommer généra 
de brigade après Austerlitz. IL combattit jusqu'en 1814 ot défendit 
avec énergie et intelligence le sol de la patrie envahi par les armées 
étrangères. Ayant adhéré à la Restauration, Maison suivit le roi 
pendant les cent jours, fut nommé pair et maréchal de France en 


1828, devint ministre des affaires étrangères, puis ministre do la 
guerre sous Louis-Philippe et mourut en 1840. 


MAISON D'ACCOUCHEMENT. — Située 
rue d'Enfer. 

MAISON D’ALLAITEMENT. — Rue de la 
Bourbe à Port-Royal. 

MAISON-COMMUNE (section de la). — Voy. 
Fidélité (section de la). 

MAISON DU ROI. — On appelait maison du 
roi les officiers attachés à son service personnel : 
officiers de la chambre, de la garde-robe, de la 
bouche, ,aumôniers, chambellan, grand veneur, etc., 
ainsi que tous les petits officiers et employés des 
différents services. La maison du roi se divisait en 
22 départements. On appelait grande maison du 
roi le département qui comprenait les principaux 
officiers de tous les services : La cuisine ou bou- 
che du roi subdivisée en panneterie- bouche, échan- 
sonnerie-bouche, cuisine-bouche, avec ses écuyers, 
ses maïîtres-queux et son armée de hâteurs de rôt, 
de galopins et d'avertisseurs, la panneterie-com- 
mun, l’échansonnerie-commun, cuisine-commun, 
petitcommun où vivaient le grand-maître etle cham- 
bellan, fruiterie, fourrière, charrois, marchands, 
la chapelle-oratoire, la chapelle-musique, la mu- 
sique du roi qui se composait d’un grand nombre 
d'artistes fort bien payés, la chapelle du commun, 
les chambellans, la garde-robe du roi, la chambre 
du roi, la faculté, le cabinet du roi, auquel était 
adjoint le secrétariat, les livres, les objets d’art et 
un service de chasse particulier, le service des céré- 
monies pour les réceptions et l'introduction des 
ambassadeurs, des logements de cour, le garde- 
meuble, les menus-plaisirs, la grande écurie et les 
pages, la petite écurie, la vénerie, la grande fau- 


_connerie et fauconnerie du cabinet, la louveterie, le 


vautrait, et la cassette administrée par les premiers 
valets de chambre du roi. Un grand nombre d’autres 
petites charges se trouvent encore inscrites dans 
l'Almanach de Versailles qui consacre 64 pages à leur 
nomenclature. À côté de la maison du roi, la reine, 
les princes et les princesses avaient aussi leur 
maison dont la tenue coûtait des sommes considé- 
rables. 

MAISON MILITAIRE DU ROI — Elle se composait 
en 1789 : 1° des quatre compagnies des gardes du 
corps formant ensemble 1,124 h.; 2° des Cent-suisses 
forts de 120 h.; 3° de deux régiments des gardes 
françaises formant un effectif de 5,078 h.; 4° des 
gardes suisses formant un régiment de 2,324 h. ; 
5° la compagnie de la maréchaussée, des voyages 
et des chasses du roi composée de 84 h., ce qui 
portait la maison militaire de Louis XVI à une 
force totale de 8,730 hommes. Elle était divisée 
en deux services, celui dit du dehors et celui du 
dedans; le roi la passait en revue tous les ans. 
Quoique marchant à la tête de l’armée, elle en était 
entièrement distincte et ne recevait d'ordre que 
du roi. Depuis 1778, plusieurs autres corps qui fai- 
saientauparavant partie de cette maison avaient été 
supprimés : les gardes de la porte ordinaires, les 
gardes de la marche, les gardes de la prévôté de 
l'hôtel du roi, les gendarmes de la garde, les che- 
vau-légers de la garde, les mousquetaires du roi, 
et les grenadiers à cheval. Chacun des frères du roi 
avait sa petite maison militaire qui était fort nom- 
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breuse et sa vénerie. Les gardes du corps, les cent 
suisses et le régiment des gardes suisses restèrent 
fidèles à la royauté en 1789, mais les gardes fran- 
çaises, qui depuis longtemps déjà avaient manifesté 
un esprit d'indépendance, quittèrent leur caserne 
dès le 12 juillet et se mélérent en grand nombre au 
peuple pour s'emparer de la Bastille (Voy. Centsuis- 
ses; Gardes du corps, Gardes françaises, Suisses, etc.). 

MAISON DE SECOURS. — Banque qui se 
fonda au début de la révolution pour faciliter les 
transactions et venir en aide aux ouvriers et aux 
pauvres gens, en émettant des billets dits de se- 
cours ou billets de parchemin. L'opinion publique 
et le besoin consacrèrent celte caisse. Ces billets 
faisaient l'office de monnaie et rendaient de grands 
services à tous les citoyens parce qu’elle devenait 
très rare et était sur le point de disparaitre com- 
plètement. 1l n'en existait pas d'autres pour se 
prêter à tous les échanges de détails, à tous les 
prix des consommations journalières et habi- 
tuelles. En avril 1792, la maison de secours eut 
besoin d'argent pour faire timbrer tous ces billets 
qui jusqu'à cette époque avaient été exempts du 
timbre. L'Assemblée législative lui vota trois mil- 
lions sous la responsabilité de la Commune de Paris 
qu’elle placa à la tête de cette maison en la char- 
geant de. faire le recouvrement de son actif, et de 
suivre toutes les opérations nécessaires pour le 
service public. Pétion, maire de Paris, adressa en 
même temps une proclamation aux habitants, les 
priant de ne pas se présenter en trop grand nom- 
bre à la fois pour être remboursés de ces billets, 
afin de permettre à la caisse de mener à bonne fin 
ses opérations. De leur côté, les marchands et les 
marchandes de la halle proposèrent de se cotiser 


- pour prévenir la secousse que produirait l'anéan- 


tissement subit de ces billets et convinrent de les 
diminuer successivement de six deniers à mesure 
qu'ils changeraient de propriétaires. La mesure 
fut aussitôt adoptée et mise en pratique. Ces 
bonnes dispositions en faveur de la banque de se- 
cours qui était restée très populaire firent que 
la ville de Paris put arriver au mois de mai sui- 
vant à commencer sa liquidation. Cependant, elle 
fut obligée de demander au mois d'octobre1792 un 


. prêt hypothéqué sur les valeurs que la banque pos- 
- sédait en « billets de parchemin » pour terminer 


cette affaire. La ville demandait 400 mille livres, la 
Convention ne lui en accorda que 30 mille. Enfin, 
la liquidation fut complètement terminée avant la 
{in de cette année. La maison de secours avait émis 
pour 10 millions 213 mille 500 livres de billets. 
MAISONNEUVE (Louis-J.-B. SIMONET de). — Poète 
dramatique, né à Paris en 1745, mort en 1819. — Afuslafa et 


Rozelane, trag. (1785); — Odmar et Zulma, trag. (1788); — Le Faur 
insouciant, com. (1792). 


MAISONS. — Village à quatre lieues de Paris, 
sur la Seine, non loin de la forêt de Saint-Germain 
dans le district de Versailles, est célèbre par la 
résidence de Robespierre qui y possédait une 


. maison de campagne dans laquelle se réunissaient 


plusieurs fois la semaine en partie de plaisir, après 
les terribles travaux de la journée, quelques-uns 
de ses amis et de ses collègues. On y vit les plus 


fougueux terroristes. Japru, Barrère et les autres 
assistaient aux fins soupers qui s’y donnaient et 
s'entretenaient des affaires de la politique au mi- 
lieu des libres propos et des rires quelquefois 
troublés par l’arrivée de Robespierre. 

MAISONS D'ARRÉT. — Voy. Prisons. 

MAISONS DE CHARITÉ. — Voy. Hospices, 
hôpitaux. 

MAISONS DE JEU. — Voy. Jeu. 

MAISONS DE PRET. — Voy. Mont-de-Piélé. 

MAISONS RELIGIEUSES. — Voy. Couvents. 

MAISONS ROYALES. — On appelait ainsi 
les palais, les châteaux, les donjons, et les pro- 
priétés, parcs, jardins, bois les entourant qui ap- 
partenaient au roi. Les maisons royales avaient 
un gouverneur. En 1789, l'Almanach.royal nous 
en donne la liste avec leurs noms, c'étaient : 
M. le prince de Foix, pour Versailles, Marly et 
dépendances; le maréchal duc de Noaïilles, pour 
Saint-Germain-en-Laye; le vicomte de Laval, pour 
Compiègne ; le marquis de Montmorin, pour Fon- 
tainebleau ; le marquis de Polignac, pour Cham- 
bord ; le comte de Breteuil, pour Blois ; le marquis de 
Champcenetz, pour Meudon ; le comte d'Argenson, 
pour Vincennes ; le duc de Gesvres, pour Monceau ; 
le marquis de Champcenetz, pour les Tuileries; le 
baron de Champlost, pour le Louvre; le comte de 
Modène, pour le château du Luxembourg, apanage 
du comte de Provence ; le marquis de Sombreuil, 
pour les Invalides; le château royal de la Bastille 
tenait aussi le rang de gouvernement {Voy. Do- 
maines de la Couronne, Liste civile). 

MAISSE, — Officier municipal, député des Basses-Alpes à la 
Convention et aux Cinq-Cents, vota la mort du roi, prit parti pour 
les Girondins et fut proscrit avec les soixante-douze députés qui 
avaient protesté contre les événements du 51 mai. Rappelé à la 
Convenlion après le 9 thermidor, on l'envoya comme commissairo 
auprès de l’armée d'Italie. Maisse, après sa sortie des Cinq-Cents en 
1797, remplit les fonctions de commissaire du Directoire dans son 


département. 
MAISTRE (Xavier comte de). — Voy. l'avier de Maistre. 


MAITRE-QUEUX. — Voy. Cuisine ou Bouche 
du roi. 

MAITRISES. — Privilèges octroyés sous l'an- 
cien régime accordant l'exercice des arts et métiers 
ainsi que du commerce. Pour être reçu maître, il 
fallait avoir été apprenti, puis compagnon pendant 
plusieurs années; les fils de maitre élaient seuls 
affranchis de cette condition. Le compagnon pour 
devenir maitre était obligé de faire ce qu'on appe- 
lait un chef-d'œuvre, c'est-à-dire une pièce de me- 
nuiserie, de joaillerie, d'orfèvrerie, de coupe, de 
passementerie, de maçonnerie, etc., selon son mé- 
tier. Le titre de maître était dans certaines villes 
fort difficile à obtenir et bien peu d'aspirants 
étaient reconnus dignes d’être reçus. Il n'y avait 
que quarante-quatre communautés d'ouvriers à 
Paris qui se divisaient en quarante mille maîtrises 
environ. Le privilège du maitre fut aboli par le 
ministre Turgot. Le gouvernement s'empara des 
effets et des recettes des corporations, et s’en- 
gagea à payer leurs dettes, mais après leur réta- 
blissement, les maïîtrises furent obligées de faire 
de nouveaux fonds, le ministre n'ayant pas rempli 
ses engagements vis-à-vis de leurs créanciers. Elles 
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turent définitivement abolies après la révolution 
de 1789, et l'Assemblée proclama la liberté du 
travail pour tous. Le trésor publicremboursa leurs 
dettes. On donnait aussi le nom de maitrise, sous 
l'ancien régime, à une juridiction des eaux et 
forêts (Voy. Compagnonnage, Corporation, Eaux et 
foréts, Jurande). 


MAJORITÉ. — La Constituante dans sa séance: 


du 22 octobre 1789 fixa l'exercice des droits de 
citoyen à l'âge de vingt-cinq ans. Plus tard, la 
Convention l’abaissa à vingt et un ans. Le droit 
pour tout citoyen de gérer sa fortune fut fixé éga- 
lement à cet âge (Voy. Mariage). 

MAJORQUE ({tle de). — La plus grande des 
Baléares dans la Méditerranée appartenait aux 
Espagnols. Les émigrés français résidant en Es- 
pagne y furent déportés en 1798, sur la demande 
de Truguet, ambassadeur de la République à Madrid. 


MALÈS (Gabriel). — Avocat, substitut du procureur du roi, 
député du Limousin à la Constituante et de la Corrèze aux Cinq- 
Cents. Après la Révolution du 18 brumaire, il devint membre du 
Tribunat et conseiller à vie à la cour dos comptes. 

MALESHERBES (Chrétien-Guillaume LAMOIGNON 
de). — Ministre, défenseur de Louis XVI, naquit à Paris en 1721, 
fut d'abord conseiller au Parlement en 1745, président de !a cour 
des aides et directeur de la librairie en 1750. Dans ces dernières 
fonctions, il montra beaucoup de libéralisme et protégea l'apparition 
de l'Encyclopédie. Comme président de la cour des Aides, il fit 
d’énergiques remontrances à Louis XV, sur la levée des impôts, des 
dépenses excessives de la Cour et des Parlements. Le roi répondit en 
supprimant le cour des Aides et en exilant Malesherbes. Rentré à 
Paris en 1774, à l'avènement de Louis XVI, qui l'appela au ministère 
de l'intérieur et de la police en même temps que Turgot, il essaya 
d'abolir les lettres de cachet et rendit à la liberté un grand nom- 
bre de détenus, mais ses excellentes dispositions échouèrent contre 
l'opposition des privilégiés et le forcèrent à donner sa démission en 
1776. 11 fit de nouveau partie du ministère en 1787, comme garde des 
sceaux, ct n'y resta que peu de temps. Ce fut Malesherbes qui parvint 
à faire restituer aux protestants l'exercice de leurs droits. Ayant 
suivi avec faiblesse la politique malheureuse de Loménie de Brienne, 
il parlagea son impopulerité et le peuple de Paris le brüla en effigie, 
En 1792, lors du procès du roi, il accourut auprès de lui et demanda 
à le défendre. La Convention l'autorisa à communiquer librement 
avec son royal client. 11 s'adjoignit Desèze pour l'assisier dans sa 
mission qu'il remplit avec un rare dévouement et un grand talent. 
Louis XVI dans son testament le remercia en le priant de recevoir 
u l'expression de sa sensibilité, pour tous les soins et les peines 
qu'il s'était donnés pour lui. » Sous la Terreur, Malesherbes qui vivait 
dans la retraite depuis l'exécution du roi fut arrêté à son château 
situé dans le district de Pithiviers (département du Loiret), conduit 
. à Paris et condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. Il monta 
sur l'échafaud le 22 avril 1794 avec plusieurs membres de sa famille. 

MALET ({Claude-François). — Général, né à Dôle du Jura 
en 1754, avait servi dans Îles mousquetaires. Chaud partisan des 
idées nouvelles, il fut nommé commandant de la garde nationale de 
sa ville natale, organisa plusieurs bataillons de volontaires et partit 
comme simple capitaine à l'armée du Rhin. Adjudant général en 1793, 
il était général de brigade en 1799. Nommé gouverneur de Pavie par 
Masséna sous les ordres duquel il servait, disgracié par Napoléon à 
cause de ses idées républicaines, il fut emprisonné, et se rendit cé- 
lèbre par la fameuse conspiration qui porte son nom et qui eut 
pour but de renverser le gouvernement impérial, en faisant cou- 
rir le bruit de la mort de l'empereur, mais il échoua. Condamné à 
mort, on le fusilla avec les généraux Guidal et Lahorie le 29 octobre 
4812. | 


MALINES. — Ville de Belgique entre Bruxelles 
et Anvers, fut prise par les Français en 1792, puis 
le 27 juillet 1794. Les troupes républicaines mon- 
trèrent une grande intrépidité et une parlie des 
volontaires se jeta à la nage dans le canal pour 
s'en rendre maitre. Malines tomba au pouvoir des 
insurgés belges en octobre 1798, mais ils en furent 
chassés immédiatement par le général Béguinot. 
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Les Français s’en emparèrent une troisième fois 
en 1804 et rasèrent ses fortifications. 


MALLARMÉ (François-René-Aug.). — Avocat, procureur 

syndic du district de Pont-à-Mousson, député de la Meurthe à la 
Législative et à la Convention, né à Nancy en 1756, vota la mort du 
roi sans appel ni sursis. Président de la Convention, Mallarmé qui 
siégeait à la Montagne prit parti contre les Girondins et ne fut pas 
étranger à leur mise en accusation. Envoyé à l'armée du Rhin et de 
la Moselle, il y eut des démélés avec Saint-Just et Lebas et fut rappelé 
à Paris. Dans la même année, Mallarmé appuya les taxes révolution- 
paires, ce qui ne l’empêcha pas de combattre la politique de Robes- 
pierre et aida à renverser celui-ci au 9 thermidor ; il ne s'associa pas 
néanmoins à la réaction thermidorienne. Arrêté, il ne recouvra sa 
liberté qu'à l'amnistie du 4 brumaire. Commissaire du Directoire 
exécutif dans le département de la Dyle, il exerçca les mêmes fonc- 
tions à Namur, obtint sous l'Empire le poste de receveur principal 
des droits-réunis à Nancy, fut exilé comme régicide au retour des 
Bourbons, et mourut à Richemont (Seine-Inférieure) en 1835. 
M (Joseph-Claude). — Substitut du procureur 
général au parlement de Nancy, procureur syndic de cette ville, dé- 
puté de la Meurthe aux Cinq-Cents, né à Nancy en 1758. Sa grande 
connaissance du droit le fit nommer membre du Tribunat et du Corps 
législatif. Préfet de la Vienne et de l’indre sous l'Empire, il mourut 
en 1829. 

MALLET-DUPAN (Jacques). — Journaliste, né à Genève en 
1749, vint à Paris après avoir professé à Hesse-Cassel et s'associa 
avec l'avocat Linguet pour rédiger les Annales politiques et litté- 
raires qu’il continua seul à Genève de 1779 à 1782. Adversaire con- 
vaincu de la Révolution, il revint à Paris à son début, fut chargé par 
Louis XVI en 1792 de se rendre à Coblentz et à Francfort à l'effet de 
s'entendre avec les émigrés et les chefs de la coalition pour sa déli- 
vrance et pour l'invasion de la France, mais il n'avait pas achové sa 
mission, que lo roï était enfermé au Temple. Ne pouvant rentrer à 
Paris, il se retira à Genève, voyagea dans plusieurs États de l'Europe, 
entretenant une correspondance active avec les cours étrangères et 
les princes français émigrés. Mallet-Dupan passa en Angleterre en 
1799, et y rédigea le Mercure britannique, qui eut un grand reten- 
tissement. I] mourut l'année suivante à Richemond. — Discours de 
l'influence des lettres sur la philosophie (1772); — Du principe des 
factions en général (1791); — Correspondance politique (1796), etc. 

MALLEVILLE (Jacques de). — Avocat à Bordeaux, député 
de la Dordogne aux Anciens, né à Domme (Périgord) en 1741, rem- 
plit pendant la Révolution, dont il avait adopté les principes, plu- 
sieurs fonctions administratives. Après le 18 brumaire, il entra au 
tribunal de cassation et en devint plus tard président. Il fut l'un 
des membres de la commission chargée de rédiger le code civil. 
Sénateur en 1806, pair de France sous la Restauration, de Malieville 
mourut en 4824. — Analyse raisonnée de la discussion du code civil 
au conseil d'État (1804); — Du divorce et de la séparation de corps 
(1801) ; — Examen du divorce (1816). 

MALMESBURY (James-Harris). — Comte et pair d'Angle- 
terre, né en 1746 à Salisbury. Diplomate anglais, il suivit la politique 
anti-française de Pitt, fut ministre dans les Pays-Bas, et envoyé 
extraordinaire à Berlin, à Pétersbourg et à la Haye. Ministre pléni- 
potentiaire en France, il arriva à Lille en 1796 pour entamer des 
négociations de paix qui furent bientôt rompues. Il reçut de Dela- 
croix l'ordre] de sortir de France dans les quarante-huit heures. 
Malmesbury mourut en 1820. 

MALO. — Général, ancien cordelier, né à Vire (Calvados) en 
1772, prit du service au moment de la Révolution comme hussard au 
12° régiment ot devint chef de brigade en 1796 quoiqu'il fût presque 
illettré. Malo qui était caserné à l'École militaire fut l'année suivante 
le révélateur de la conspiration royaliste de Lavilleheurnois, Brotier 
et Duverne de Presle. Les conjurés ayant tenté de l'entrainer dans 
leur complot, il feignit d'y consentir et eut à ce sujet plusieurs en- 
trevues avec eux. Le Directoire décréta que Malo avait bien mérité 
de la patrie et le nomma général de brigade, mais dévoué à Carnot, 
il fut destitué au 18 fructidor ; furieux de cette mesure, il se livra 
aux plus graves injures contre les membres du Directoire et surtout 
contre La Réveillère Lepeaux, qu'il accusa d'être l'auteur de cette 
disgrâce. Il reçut l'ordre de sortir de Paris et mourut en 1801 (Vos. 
Lavilleheurnois [conspiration de)). 

MALOUET (Pierre-Victor). — Intendant de la marine à 
Toulon, député de Riom à la Constituante. ministre de la marine sous 
la Restauration, né à Riom en 1740, entra au service de la marine en 
1763, et fut employé pendant plusièurs années à Saint-Domingue et 
dans d'autres colonies. Il était intendant de Toulon lorsque la Révo- 
lution éclata. À la Constiluante, il siégea à la tête des Constitution- 
ncls, fonda le club des Zmpartiaux ou club monarchique, fut appelé 
dans le conscil intime du roi ct chercha à guider sa politique. Il 
avait voté ponr la réunion des trois ordres et contre la proclamation 
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des droits de l'homme. Malouet prit une part très active aux discus- 
sions de l'Assemblée, dont il fut souvent l'un des orateurs les plus 
écoutés. Après le 10 août 1792, il émigra en Angleterre et de- 
manda lors du procès du roi de venir le défendre à la barre de la 
Convention. Rentré en France sous le Consulat, il fut nommé par 
Bonaparte commissaire général de la marine et chargé des travaux 
d'Anvers. Disgracié en 1812, Malouet reparut en 1814, fut appelé par 
le gouvernement provisoire au ministère de la marine, fonction qui 
lui fut confirmée par Louis XVI!T, et mourut en septembre 1814. — 
Mémoires sur l'esclavage des nègres (1788); — Mémoires sur l'ad- 
ministration du département de la marine (1790); — Défense de 
Louis XVI (1792); — Examen de cette question : quel sera pour 
les colonies de l'Amérique le résultat de la Révolution française 
(1797) ; — Considérations historiques sur l'empire de la mer (1810). 


MALTE. — Ile dans la Méditerranée, entre la 
la côte d'Afrique et la Sicile, était au pouvoir des 
anciens chevaliers de l’ordre religieux et militaire 
de Saint-Jean-de-Jérusalem, plus tard chevaliers de 
Rhodes, lorsqu'ils demeurèrent dans cette île après 
l'avoir conquise, de 1310 à 1530, puis enfin cheva- 
liers de Malte. Bonaparte, parti du port de Toulon, 
à l'insu des Anglais, le 19 mai 1798, pour l’expédi- 
tion d'Egypte, s’empara de cette île pour assurer 
ses communications. Le 9 juin, il se présenta avec 
sa flotte devant La Valette, capitale de l'ile et 
somma le grand-maître des chevaliers de lui livrer 
l'entrée du port. L’Allemand de Hompesch refusa, 
en alléguant la neutralité de l’ordre ; mais il rendit 
la ville, après un simulacre de résistance, Bona- 
parte organisa la conquête, y laissa une garnison, 
et repartit avec sa flotte et ses convois, le 49 juin. 
L'’Angleterre reprit Malte le 5 septembre 1800. La 
paix d'Amiens restitua la propriété de l’île aux 
chevaliers de Malte, mais cette clause n'ayant pas 
été exécutée donna lieu à de nouvelles hostilités. 
La possession de l'île fut définitivement acquise 
aux Anglais par les traités de 1815 (Voy. Egypte 
[Expédition d’], Ordre de Malle). 

MAMELUKS. — Corps de troupes au service 
des sultans d'Egypte, qui prit une grande prépon- 
dérance dans cette contrée à la fin du dix-huitième 
siècle, sous le commandement de Mourad-Bey et 
Ibrahim-Bey. Bonaparte, en débarquant en Orient, 
eut à lutter contre la terrible cavalerie des Ma- 
meluks de Mourad-Bey, qu'il détruisit en grande 
partie à la bataille des Pyramides, mais qui continua 
avec courage à défendre l'Egypte jusqu'à la fin de 
l'occupation des Français (1801). Le général Bona- 
parte forma une compagnie de Mameluks qu'il atta- 
cha à la garde consulaire. Sous l'Empire, on en com- 
posa un escadron de deux cent cinquante hommes 
qui fit partie de la garde impériale, et porta le 
costume des anciens cavaliers de Mourad-Bey. Cet 
escadron fut massacré presque tout entier par les 
réactionnaires du midi, après l'abdication de 
Napoléon (Voy. Egypte [Expédition d'], Mourad-Bey, 
Pyramides [Bataille des]). 

MANCHE (département de la). — Chef-lieu 
Coutances à sa formation et remplacé par Saint-Lô 
en 1800, dans la Basse-Normandie, comprenait 
l’Avranchin et le Cotentin. Il envoya, en juin 1791, 
une adresse à la Constituante pour protester de sa 
confiance en elle et de son respect pour ses dé- 
crets; en avril 1792, les contre-révolutionnaires 
firent courir des alarmes au sujet des subsistances, 
mais son directoire rassura la population par une 


proclamation énergique. Le 9 juin 1793, la Con- 
vention décréta que les administrateurs et les 
citoyens du département de la Manche avaient bien 
mérité de la patrie, en protestant avec indigna- 
tion, dans une réunion tenue à Coutances, contre la. 
délibération des administrateurs du Calvados en 
faveur des Girondins réfugiés à Caen. A cette réu- 
nion de Coutances, assistaient Prieur (de la Manche) 
et Lecointre qui se rendaient à l'armée des Côtes-de- 
Cherbourg, toutes les autorités constituées, les 
corps civils et militaires, les membres des sociétés 
populaires des districts et un grand nombre de- 
citoyens et de citoyennes. Le 14 juin cependant, 
onze administrateurs de Coutances prirent un 
autre arrêté par lequel ils enjoignirent aux com- 
missaires de la Convention de sortir du départe- 
ment et ordonnèrent aux autorités de ne pas obéir 
à la délibération du 9. Mais ils envoyèrent presque 
aussitôt à l'Assemblée une adresse dans laquelle 
ils protestèrent de leur obéissance et de leur atta- 
chement à l'unité et à l'indivisibilité de la Répu- 
blique. Au mois de septembre de la même année, 
les accapareurs et les aristocrates cherchèrent à 
troubler ce département. Pour les contenir, on ad- 
joignit Garnier (de Saintes) à Lecarpentier, dont la 
popularité était grande, surtout depuis les services 
rendus par lui lors du siège de Granville. Après le 
9 thermidor, on y envoya en mission Legot, député 
du Calvados, qui destitua plusieurs fonctionnaires 
terroristes ou amis des chouans, car ces derniers 
commencçaient à l'infester. A cette époque, les 
prêtres réfractaires reparurent aussi en grand 
nombre, et le député Bouret dut en avertir la Con- 
vention. Presque toutes ses communes acceptèrent 
la constitution de l'an II], et lorsque l’Assemblée 
fut menacée par l'insurrection, huit à dix mille 
hommes de la Manche se réunirent pour marcher 
sur Paris. Ses élections du 18 fructidor, ainsi que 
celles de l’an VI, furent annulées. En septembre 
1799, on appliqua enfin, à plusieurs de ses can- 
tons, la loi sur les otages. 

Principaux députés, à la Législative : Desprez, vice-président du 
directoire; Duval, Euvremer, Giroult, administrateurs; Lemoine- 
Villeneuve, juge au tribunal de Mortain ; Lepigeon de Boisval, maire 
de Coutances; Lerebourg de le Pigeonnière, administrateur; Letel- 
lier, procureur syndic de Saint-Lô; Letourneur, capitaine au corps 
du génie à Cherbourg; Poisson, administrateur; Sauve, négociant; 
Tesson, membre du directoire; à {a Convention : Gervais-Sauvé, 
Poisson, Lemoine, Letourneur, Ribet, Pinet, Lecarpentier de 
Valogne, Havin, Bonnesœur, Enguerrand, Laurence-Villedieu, 
Hubert, Bretel; aux Cing-Cents : Boursin, Laurence, Lemaignan, 
Enguerrand, Guesdon; aux Anviens : Bonnesœur, Caillemer, Le- 


mennet, Letourneur, Loisel, Perré, Poisson. Sa population, d'après 
les tableaux de Necker, était en 1790 de 330,666 hab. 


MANCHE (GENTILHOMME DE LA). — Voy. Menin. 


MANDAR (Michel-Philippe dit THÉOPHILE).— Littéra- 
tour, vice-président de la section du Temple, naquit à Marines en 
1759, embrassa avec exallation les principes de la Révolution, mais se 
montra l'ami de l'humanité, lors des massacres dans les prisons en 
septembre 1792. Voici comment Prud'homme raconte les événements 
auxquels Mandar fut mêlé dans cette journée : « Il était vice-pré- 
sident de la section du Temple, lorsque des brigands rassemblés de 
tous les pays égorgeaient, aux premiers jours de septembre, une 
foule de malheureux renfermés dans les prisons par mesure prétendue 
de sûreté. [1 se rendit, selon Prud'homme, le second jour des mas- 
sacres, vers les 6 heures du soir, chez Danton alors ministre de le 
justice. Tous les ministres, le seul Roland excepté, Lacroix, prési- 
dent de la Législative, les secrétaires, Pétion maire de Paris, Ro- 
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bespierre, Desmoulins, Fabre d'Églantine, Manuel, plusieurs membres 
de la commune dite du 10 août, enfin les présidents et les commis- 
saires des 48 sections, s'y trouvaient réunis. Les progrès que faisait 
alors l'armée prussienne en Champagne et les massacres quis'exer- 
çaient dans Paris avaient motivé leur réunion. À 7 heures et 
demie, on passa dans une des grandes salles de la chancellerie et la 
présidence ayant été accordée à Danton sans aller au scrutin, afin 
d'abréger, il s’établit la plus étrange délibération sur des objets de Ja 
plus haute importance : il s'agissait de sauver la France des armées 
étrangères, et Paris des fureurs des démagogues. Servan qui arriva 
plus tard paraissait attéré de la nouvelle de la prise de Verdun, qu'il 
venait d'apprendre. Danton seul montra beaucoup de présence d'es- 
prit et de fermeté. Prud'homme ajoute que si de grandes et extrêmes 
mesures furent prises alors, on les doit au génie révolutionnaire de 
Danton. » Commissaire national du pouvoir exécutif, Mandar ne vou- 
lut rien accepter de l'Empire et vécut presque dans l'indigence, 
des maigres produits que lui rapportaient ses ouvrages ot ses nom- 
breuses traductions qu'il faisait d'auteurs anglais et allemands. Il 
mourut en 1823, et a publié : Voyage de William Coxe en Suisse 
(4790); — De la souveraineté du peuple et de l'excellence d'un état 
libre (1791) ; — Voyage au pays des Hottentots (mème année) ; — 
Des insurrections (1793) ; — Histoire de la décadence et de la chute 
de l'empire romain. 

MANDAT (Antoine-Jean-GALLIOT de). — Ancien capi- 
taine aux gardes-françaises, né à Paris en 1731, était commandant gé- 
néral de la garde nationale la veille du 10 août. Partisan de la Révolu- 
tion, mais homme modéré, il avait reçu ce jour-là un ordre de Pétion 
pour défendre le château des Tuileries ot la personne du roi. Sur le 
matin, il fut appelé à l'hôtel de ville et s'y rendit avec un seul aide 
de camp; comme la commune craignait qu'il exécutât les ordres du 
maire de Paris, elle ordonna, après l'avoir interrogé, de le conduire 
à la prison de l'Abbaye. Elle voulait le faire remplacer par Santerre, 
mais arrivé avec son escorte sur les marches de l'hôtel de ville, 
Mandat reçut un coup de pistolet dans la tête et tomba raide mort. 


MANDATS D'AMENER. — Les décrets sur 
l'organisation de la police votés par la Constituante 
dans les derniers mois de l'année 1790 fixèrent 
les dispositions relatives au mandat d'amener qui 
était le droit accordé à tout officier de police 
de donner un ordre pour faire comparaître de- 
vant lui les prévenus de crime ou délit. Le 
mandat d'amener devait être signé de l'officier de 
police et scellé de son sceau ; le prévenu y était 
nommé ou désignée le plus clairement qu'il était 
possible. Ce mandat était exécutoire par tout le 
royaume et copie en était laissée à l’inculpé. Il 
contenait l’ordre de le conduire d’abord, s'il Le de- 
mandait, devant la municipalité du lieu où il était 
trouvé et dans ce cas, on l’obligeait de le pré- 
senter à l'officier municipal en exercice et le faire 
viser par lui. Le porteur du mandat d'amener 
contre une personne était tenu de lui demander 
préalablement si elle entendait obéir. Si celle-ci 
répondait affirmativement, elle était immédiate- 
ment placée sous la protection de la loi et il ne 
pouvait être usé avec elle d'aucune menace ou vio- 
lence quelconque, sous peine, contre ceux quis’en 
rendaient coupables, de poursuites criminelles. 
Si l'inculpé refusait d'obéir ou n'ayant pas pro- 
mis de le faire, il tentait de s'évader, on employait 
la force pour le contraindre, mais on était tenu 
d’en user avec modération et humanité. Le mandat 
était également signé et scellé de l'officier de po- 
lice, lequel devait tenir un registre de tous ceux 
qu’il délivrait : enfin, on le remettait à celui qui 
devait conduire le prévenu à la maison d’arrèt, et 
copie lui en était laissée. 

MANDATS D’ARRÉT. — La même loi de 1790 
déclara que le mandat d'arrêt ou prise de corps de- 
vait contenir le nom du prévenu et son domicile, s'il 
l'avait déclaré, ainsi que l’objet de l'arrestation, 
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faute de quoi le gardien de la maison d'arrêt ne 
pouvait le recevoir, sous peine d’être poursuivi 
comme coupable de détention arbitraire, Aucun 
dépositaire de la force publique ne pouvait arrêter 
un citoyen dans sa maison où il lui était défendu 
d'entrer sous quelque motif que ce fût, sans un 
mandat de police ou ordonnance de justice. 
En 1793, un décret de la Convention autorisa le Co- 
mité de Salut public à décerner des mandats d'ar- 
rêt, mais en avril de l’année suivante (14 germinal 
an Il), elle retira ce droit aux municipalités, aux 
comités de surveillance, aux directoires de dis- 
tricts, aux juges de paix et aux commissaires natio- 
naux près des tribunaux civils. Enfin, en août 1794, 
la même assemblée fit défendre à ses Comités de 
Salut public et de Sûreté générale de déléguer le 
droit de lancer des mandats d'arrêt. 

MANDATS IMPÉRATIFS. — Ordre donné 
par l'électeur à son député d'exprimer une opinion 
déterminée, de dire oui ou non, lorsque telle ques- 
tion est proposée ou bien encore défense de déli- 
bérer dans tel ou tel cas, ou enfin de se retirer si 
telle opinion est adoptée. Cette question des 
clauses impératives agita vivement la Constituante 
en 1789. Elle fut fortement discutée, et beaucoup 
de membres s’élevèrent contre le mandat impéra- 
tif, prétendant qu'un député ne pouvait arriver à 
l’assemblée avec une opinion irrévocablement ar- 
rêtée; qu'élu par un bailliage, il devait prendre 
part à une libre discussion avec les députés des 
autres baïlliages. Le Moniteur universel publia à ce 
sujet, dans son numéro du 1°" au 4 juillet, une note 
et un règlement rédigés à Versailles le 27 juin, et 
conçus en ces termes : | 


Le roi étant informé que, contre l'esprit et la teneur de ses lettres 
de convocation, plusieurs députés avaient reçu des pouvoirs impéra- 
tifs qui ne leur laissaient pas la liberté de suffrage dont doivent 
essentiellement jouir les membres des États généraux, Sa Majesté par 
l'article V de sa déclaration du 23 de ce mois, a permis aux députés 
qui se croiraient gènés par leurs mandats de demander à leurs com- 
mettants un nouveau pouvoir, et Sa Majesté ayant jugé nécessaire 
de déterminer le forme dans laquelle sera faite cette demande, elle a 
ordonné et ordonne ce qui suit : ceux des députés qui se trouveront 
gênés par leurs mandats, sur la forme de délibérer ou sur les déli- 
bérations à prendre aux Etats généraux, pourront s'adresser aux 
baillis ou sénéchaux, à leurs lieutenants et en leur absence au plus 
ancien officier du siège, pour qu'ils aient à convoquer tous les mem- 
bres de l'ordre auquel lesdits députés appartiennent et qui auront 
concouru immédiatement à leur élection. Les baillis ou sénéchaux, 
leurs lieutenants, en conséquence des demandes qui leur seront for- 
mellement adressées par des députés aux États généraux, rassemble- 
ront sans délai, et par forme d'invitation seulement, tous les membres 
de l'ordre qui auront concouru immédiatement à l'élection des dépu- 
tés ayant formé lesdites demandes. Et sur la connaissance qui 
sera donnée de ces demandes aux dits électeurs ainsi rassemblés, 
ils prendront les délibérations nécessaires pour donner à leurs dé- 
putés de nouveaux pouvoirs généraux et suffisants, aux termes des 
lettres de convocation et sans aucune limitation, Sa Majesté les ayant 
formellement interdites par l'article VI de sa susdite déclaration. 
Les baillis ou sénéchaux, ou leurs lioutenants, feront dresser un 
procès-verbal de ladite assemblée, lequel contiendra la délibération 
qui aura été prise et il sera délivré les expéditions nécessaires aux 
députés et envoyé une copie à M. le garde des sceaux et une au se- 
crétaire d'État de la province. Fait et arrété par le roi étant en son 
conseil, tenu à Versailles, le vingt-sept juin mil sept cent quatre- 
vingt-neuf. 


On fit la motion, deux jours après, de regarder 
comme nul tout mandat impératif. Enfin, le 
8 juillet 1789, la Constituante signifia que son opi- 
nion était faile sur cette question du mandat impé- 
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vatif, et considérant que son activité ne pouvait 
être suspendue, ni la force de ses décrets affaiblie, 
par des protestations ou par l’absence de quelques 
représentants, déclara qu'il n’y avait pas lieu à 
délibérer. 

MANDATS THRRITORIAUX. — On appela 
ainsi un papier-monnaie payable au porteur qui 
succéda aux assignats, et qui fut émis par le Direc- 
toire. Un message de celui-ci provoqua des lois 
contre les dépréciations des mandats territoriaux. 
En 1797, on en créa pour une somme de 2 milliards 
400 millions. Mais, malgré tous les efforts du gou- 
vernement, et les mesures prises par lui pour les 
faire accepter du public, ils ne tardèrent pas à 
tomber en discrédit et, en 1799, les poinçons et les 
matrices qui avaient servi à leur fabrication furent 
remis au Directoire (Voy. Assignats). 


MANDEMENT. — Cavalier au 6° régiment, accomplit une 
action héroïque à la bataille d'Hondschoote, le 8 septembre 1793. Son 
régiment était en bataille derrière les lignes d'infanterie, attendant 
le moment de charger, lorsqu'on demanda des cavaliers de bonne 
volonté pour porter des cartouches à nos bataillons qui s’avançaient 
en faisant un feu terrible sur les redoutes ennemies. Mandement 
remplit son sac de cartouches, se porta au galop vers nos bataillons 
en leur criant : « Camarades, avez-vous besoin de cartouches? — 
Non, camarade, nous ne tirons plus ; nous tirons sur les brigands à 
l'arme blanche. » En s'en allant, ce cavalier aperçut dans un pré huit 
ou dix soldats d'infanterie qui gardaient un drapeau; croyant que 
c'était de nos troupes, il marcha vers eux sans défiance et ieur cria 
encore : « Camarades, voulez-vous des cartouches? — Apportez! » 
lui répondit-on. Mandement franchit la haie qui le séparait des sol- 
dats; il reconnut alors son erreur, mais trop tard, il était entouré ! 
« Rends-toi! » lui dirent-ils, en saisissant la bride de son cheval. 
Le brave cavalier faisant semblant d'obéir jeta à terre son sac de 
cartouches. Les ennemis s'empressent pour le ramasser de quitter les 
rônes de son cheval, alors Mandement tire son sabre, les charge avec 
intrépidité sans leur laisser le temps de se reconnaître, saute sur le 
drapeau qu'il leur arrache et se fait jour à travers la haic. A quelque 
distance de là, il se vit cerné cette fois par le régiment tout entier. 
11 le traversa au milieu du feu et des baïonnettes, sans lächer le 
drapeau qu'il avait pris, puis apercevant en avant le colonel de ce 
régiment, il le chargea à coups de sabre : « Voicila cavalerie qui 
arrive! » À peine Mandement avait-il prononcé ces paroles que le 
régiment ennemi croyant que la cavalerie était déjà au milicu de ses 
rangs, jeta bas ses armes, ses havresacs et prit la fuite. Le vaillant 
Français abandonna seulement alors son drapeau pour s'emparer du 
colonel qu'il ramena prisonnier au camp français. Ce trait d'héroïsme 
fut raconté à la Convention le 4 janvier 1794 et certifié par l'adju- 
dant général Ernouf constatant que Mandement avait amené prison- 
nier à Cassel un colonel allemand le jour même de la bataille d'Honds- 
choote. Le général Jourdan en compagnie duquel il avait fait route 
jusqu'au quartier général dans le même temps ou il conduisait son 
prisonnier cerlifia également ce fait. Enfin, il fut attesté par les 
membres du conseil d'administration du 6° régiment de cavalerie. 
La Convention décida que le ministre de la guerre donnerait do l'a- 
vancement à Mandement. (Voy. Æondschoote.) 


MANDORAH. — Village non loin d'Aboukir, 
célèbre par le succès qu'y remporta, sur l’avant- 
garde française commandée par le général Menou, 
sir Abercromby, chef du corps de l'expédition an- 
glaise (mars 1801). (Voy. Abercromby.) 

MANÈGE (Cour et salle du). — On appela 
ainsi la cour contiguë à la terrasse des Feuillants, 
et dans laquelle la Constituante, et après elle la 
Législative, tinrent leurs séances. Ce fut là que le 
roi et la reine passèrent la nuit du 10 août 1792, 
et que la Convention s'installa, le 410 mai 1793. À la 
fin de 1795, les Anciens s’y réunirent. (Voy. Jaco- 
bins du Manège.) 

MANGIN.— Général, n& à Mayence, prit du service en France, 


où il acquit son grade. Il eut le bras emporté daus un combat 
près de Salzbourg et mourut dans cette ville des suites de sa bles- 


sure eu 1800. On avait expérimenté en 1798 une machine de guerre 
de son invention appelé scaphkandre, qui soutenait un homme sur 
l'eau, dans une position verticale, et était destinée à exécuter le pas- 
sage des rivières et des fleuves par des corps entiers, sans ponts ni 
bateaux. 

MANGOURIT (Bernard de). — Agent diplomatique, litlé- 
ratour, commissaire des relations extérieures, résident de la Répu- 
blique française en Valais, né à Rennes en 1732, adopta avec cha- 
leur les principes de la Révolution. 11 échappa aux proscriptions de la 
Terreur, rendit d'excellents services en Italie dans les années 177 
et 1798, se jeta dans Ancône assiégée, y prit l'administration intérieure 
et fut chargé par le général Monnier de négocier la capitulation de 
cette place. M. à Paris en 1829. — De la défense d’Ancône et des 
départements romains (1802) ; — Voyage à Hambourg et dans le 
nord de l'Allemagne (1803); — Le Mont-Joux ou le mont Saint- 
Bernard ; — Lectures-opéras pour des soirées de famille (1812); — 
Lectures dramatiques et musicales (1815). 


MANHEIM.—Place forte du Palatinat, au con- 
fluent du Neckar et du Rhin, servit de refuge aux 
émigrés où beaucoup s’établirent en 1791-1792, et 
y reçurent un excellent accueil, malgré l'arrogance 
dont ils firent preuve souvent enversles habitants. 
Les Autrichiens l’occupèrent de complicité avec 
l'électeur palatin ; elle fut assiégée par l'armée de 
Rhin-et-Moselle, sous le commandement de Piche- 
gru, et fut obligée de capituler le quatrième jour 
complémentaire de l'an III (419 septembre 1795). 
Les Autrichiens revinrent la bombarder le 12 no- 
vembre de la même année et le général Oudinot la 
reprit le 28 pluviôse an VI (8 février 1798).En sep- 
tembre 1799, le prince Charles attaqua à l'impro- 
viste, à trois heures du matin, lestroupesfrançcaises, 
qui firent une défense glorieuse et opiniâtre; l’en- 
nemi, repoussé plusieurs fois, reparut et fut reçu 
avec la même intrépidité. Vers les 11 heures du 
matin, nos troupes commencèrent à se replier sur 
la ville, en conservant dans leur retraite le plus 
grand ordre. Comme la place n’était plus couverte, 
de ce côté, que par quelques faibles retranchements, 
les Autrichiens, dont les forces étaient très supé- 
rieures aux nôtres, y pénétrèrent presque aussitôt 
que nous; le combat recommenca dans les rues 
mêmes de Manheim. Il fut sanglant, et on se battit 
corps à corps. À cinq heures du soir, les Français 
défilèrent audacieusement sur la rive gauche du 
Rhin, où ils ramenèrent leur pont de bateaux. 
Nous eûmes duuze cents prisonniers, et les Autri- 
chiens quatre mille tués ou blessés. La retraite des 
Français s'exécuta dans le meilleur ordre, et à 
l'exception de quelques pièces de canon tombées 
au pouvoir de l'ennemi, l'artillerie et les munitions 
furent évacuées avec autant de promptitude que 
de précision. Le général Laroche commandait 
Manheim, dont la garnison n’était que de cinq 
mille soldats d'infanterie et trois cents cavaliers, 
pendant que les Autrichiens l'avaient attaquée 
avec une armée de plus de trente mille hommes. 
Le traité de Lunéville, en 1801, donna la forteresse 
de Manheim au grand-duc de Bade (Voy. Pichegru, 
Rhin-et-Moselle [Armée de]). 

MANIFESTE DE BRUNSWICK. — Voy. 
Brunswick. 

MANS (Le). — Capitale de la province du 
Maine, chef-lieu du département de la Sarthe en 
1790, est surtout célèbre par la bataille qui se livra 
dans cette ville en 1793, entre les Vendéens et les 
troupes républicaines. 
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— Le défenseur de la vérité ou l'ami du genre 
humain, par Philippeaux, du 5 janvier au 30 no- 
vembre 1792. 

Mans (BATAILLE Du). — Ce fut le 12 décembre 
1793 que commença cette bataille, qui dura deux 
jours, et qui se termina par la déroute complète de 
la grande armée vendéenne, commandée par La 
Rochejacquelein. Celui-ci venait à peine d'entrer 
dans le Mans, lorsque Westermann, qui le pour- 
suivait, l’attaqna. Bientôt, Marceau et Kléber se 
joignirent à ce dernier, et pendant deux jours une 
bataille terrible se livra, impitoyable de part et 
d’autre, entre les blancs et les bleus. Enfin, les 
premiers furent forcés de s'enfuir du Mans, et leur 
armée en déroute, empèchée par les femmes et les 
enfants qui la suivaient, poursuivie par les cava- 
liers de Westermann, devenus furieux par la résis- 
tance qu'ils avaient rencontrée, laissa, sur la route 
du Mans à Laval, un grand nombre de morts et de 
blessés. La colère des soldats était si grande, que 
Marceau et Kléber furent obligés de la calmer, en 
les empêchant de poursuivre les fuyards. Cepen- 
dant, plusieurs actes d'humanité et de dévouement 
signalèrent ces deux journées de combat sans 
merci ; le général Marceau fut lui-même le héros 
d’un de ces actes, en protégeant une jeune royaliste, 
Mite des Melliers. La Rochejacquelein rassembla, à 
Laval, les débris de son armée, et tenta de repasser 
la Loire (Voy. Marceau, Melliers [des], Vendée 
[Guerre de]). 

Mans. (CoccèceE pu). — Fondé par dix élèves 
boursiers du diocèse du Mans; situé d’abord rue 
de Reims, transféré en 1682 rue d’Enfer, n° 2, il 
fut réuni au collège Louis-le-Grand en 1761. 


MANSFIELD (Lord). — Membre du Parlement d'Angle- 
terre, diplomate, ambassadeur en France, fut l'un des ennemis les 
plus acharnés de la Révolution et dirigea de Londres une insurrection 
contre la Convention. Le 30 avril 1794, lord Mansfield défendit un 
traité d'alliance offensif et défensif entre la Prusse et l'Angleterre. 
I protégea Îles émigrés franéais, appuya l'organisation de leur 
armée et mourut à Londres en 1796. 


MANTES-LA-JOLIE. — Était le chef-lieu 
d'uneélection ressortissant à l'intendance de Paris ; 
les divers degrés de sa juridiction se composaient 
de trois baïlliages royaux, d’un siège présidial, de 
trois greniers à sel et d'une prévôté. La capitale 
du Mantois fut érigée en sous-préfecture le 28 plu- 
viôse an VII. Aucun événement digne d'intérêt 
* n’y est à signaler pendant la Révolution. 

MANTOUEXE. — Place forte, chef-lieu de l’an- 
cienne légation de son nom en Vénétie (États au- 
trichiens), est situé au milieu de marais formés 
par le Mincio. Après le combat de Borgetto, le pas- 
sage du Mincio, la prise de Peschiera, et la fuite 
des Autrichiens dans le Tyrol, l'armée française, 
sous le commandement de Bonaparte, investit la 
ville de Mantoue, la plus formidable place forte de 
toute l’Europe: « Le 16 prairial an IV, à cinqheures 
du matin, écrivait Bonaparte au Directoire exé- 
cutif, le général Dallemagne, et le chef de bri- 
gade Lannes, se portèrent, avec six cents grena- 
diers, sur le faubourg de Saint-Georges. Je me 
rendis à la Favorite, superbe palais du duc de 
Mantoue, à une demi-lieue de la forteresse. Déjà, 
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. que l'ennemi avait sur les remparts 
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malgré [a mitraille de la place, les grenadiers 
s'avançaient en tirailleurs sur la chaussée; ils pré- 
tendaient même se former en colonne pour enlever 
Mantoue; et quand on leur montra les batteries 
: « À Lodi, 
disaient-ils, il y en avait bien davantage »; mais 
les circonstances n'étant pas les mêmes, je les fis 
retirer. » Quand le général Wurmser eut remplacé 
Beaulieu, son objectif fut d'aller débloquer Man- 
toue. Bonaparte l'y devanca, et en leva le siège pen- 
dant la nuit du 34 juillet 1796, de sorte que les 
Autrichiens ne trouvèrent plus, Le lendemain, que 
des canons encloués et des approvisionnements en 
partie détruits. En septembre de la même année, 
Wurmser, battu à plusieurs reprises, et ne voulant 
pas regagner le Tyrol, n'eut que la ressource de se 
jeter dans Mantoue; c’est ce qu'il fit facilement, 
Bonaparte n'ayant laissé devant ses murs que 
quelques détachements. IL livra même, sous la 
ville, la bataille dite de Mantoue, mais il la perdit 
et fut réduit à s'enfermer dans la place avec les 
débris de son armée. Au commencement de 1797, 
l'Autriche ayant remis en ligne une armée de cin- 
quante-cinq mille hommes, pour débloquer la 
ville, une partie de cetle armée fut défaite à Rivoli 
(14 janvier), le lendemain à la Corona et Bonaparte 
se porta sur Mantoue avec la division de Masséna, 
afin d'empêcher Provera, le second général au- 
trichien, d'y pénétrer, et de renforcer la garni- 
son de Wurmser. Le général français Serrurier 
obligea Provera à mettre bas les armes, et le 
29 janvier 1797, Wurmser, cerné de toute part, 
demanda à se rendre. La capitulation fut ratifiée à 
Saint-Antoine le 14 pluviôse an V (2 février 1797), 
et les Français occupèrent la place le lendemain. 
Bonaparte accorda des conditions honorables. 
Quand la nouvelle de la prise de Mantoue fut 
connue du Directoire, il la communiqua par un 
message aux deux Conseils, et le même soir, à 
6 heures, la proclamation en fut faite solennelle- 
ment dans toutes les places publiques et carre- 
fours de Paris; des détachements des gardes natio- 
nales et de troupes de ligne, précédés de flambeaux 
et marchant drapeaux déployés, escortaient l’off- 
cier public chargé de publier la nouvelle à laquelle 
les citoyens répondaient de toutes parts par les 
cris mille fois répétés de : Vive la République! 
vivent les défenseurs de la patrie! Mantoue fut 
reprise par les Autrichiens le 28 juillet 1799 
(16 thermidor an VIl), après un blocus de deux 
mois et un bombardement de quatre jours. Le 
général français Foissac-Latour, qui commandait 
la place, obtint d'en sortir avec les honneurs de la 
guerre. 


MANUEL (Pierre-Louis).— Membre de la municipalité, ora- 
teur des Jacobins, administrateur de la police, procureur de la 
Commune de Paris, député de cette ville à la Convention, né à Mon- 
targis en 1751. Chaud partisan de la Révolution, il travailla à ren- 
verser la royauté et concourut aux journées des 20 juin et 10 août. 
Ce fut Manuel qui deux jours après se présenta à la Législative et 


réclama, au nom de la Commune, la personne du roi pour être : 


transférée dans la tour du Temple avec sa famille et qui accompagna 
les prisonniers. Quand vint le procès de Louis XVI, Manuel le défen- 
dit énergiquement et osa même faire l'éloge de la reine. IL vota 
l'appel au peuple, déclara que les membres de la Convention étaient 
des législateurs et non des juges, puis donna sa démission avant le 
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vote du sursis. Il se retira alors à Montargis, mais dix mois après, 
il fut arrété et traduit devant le tribunal révolutionnaire de Paris. 
On le guillotina le 14 novembre 1793. Manuel était devenu fou pen- 
dant sa détention. — La police dévoilée, recueil d'anecdotes scanda- 
leuses qu'il avait rassemblées en sortant de l'administration de la po- 
lice; — Lettre d'un officier des gardes du corps; — l'Année 
française (1788); — Les voyages de l'opinion dans les quatre parties 
du monde (1790); — Opinion de P. Manuel, qui n'aime pas les rois 
{1792) ; — Lettres sur la Révolution, recueillies par un ami de ia 
Constitution (1792); enfin, Manuel fut l'éditeur des Lettres de 
Mirabeau à Sophie Ruffey, sous le titre de Zettres originales de 
Mirabeau, écrites du donjon de Vincennes pendant les années 
1777-1778-1779 et 1780, « contenant tous les détails de sa vie privée, 
ses malheurs et ses amours avec Sophie Ruffey, marquise de Mon- 
nier, recueillies par P. Manuel, citoyen français ». 

MANUEL (Jacques-Antoine). — Membre de la Chambre des 
députés sous la Restauration, n€ à Barcelonnette en 17735, entra dans 
un bataillon de réquisition, ne tarda pas à devenir officier, servit 
dans les campagnes d'italie et revint avec le grade de capitaine de 
cavalerie après le traité de Campo-Formio. Il donna alors sa démis- 
sion et se décida à suivre la carrière du barreau. Il s’attacha d'abord 
au tribunal civil de Digne, qu'il quitta pour la cour d'Aix. Ses débuts 
furent brillants, et ses succès l'avaient classé en 1815 parmi les avo- 
cato les plus en vue. Il fut élu député par le collège de Barcelon- 
notte et par celui des Basses-Alpes, puis en 1818 par deux départe- 
ments, mais il opta pour la Vendée. Manuel prit part à toutes les 
discussions importantes. Réélu en 1822, il répondait, le 27 février de 
l'annéo suivante, au ministre des affaires étrangères sur la question 
de la guerre d'Espagne, lorsqu'il fut rappelé à l'ordre pour des 
expressions qui blessèrent la majorité. Le président leva la séance; 
le lendemain en demanda son expulsion, qui fut prononcée le 3 mars. 
Manucl se présenta à la Chambre, refusa d'adhérer à l'invitation 
qui lui fut faite de sortir de la salle des séances, et ne quitta son 
banc qu'au moment où les gendarmes étaient sur le point de le sai- 
sir. — « C'est bien, dit-il à l'officier, cela me suffit, monsieur, je 
suis prêt à vous suivre! » Dès lors, il ne fut plus réélu, et cepen- 
dant il travaillait dans l'espoir de se mtler aux luttes de la tri- 
bune, lorsqu'il mourut à Paris en 1827. Ses funérailles furent une 
immense protestation; plus de 100 mille citoyens accompagnèrent 
ses restes au Père-Lachaise. 


MANUFACTURES. — Ce fut Colbert qui 
donna le plus grand mouvement à l'établissement 
des manufactures en France, et qui hâta leurs 
progrès; il avait jugé utile de guider les fabri- 
cants par des règlements. L'état très florissant de 
nos manufactures, du milieu du xvn:° siècle au 
milieu du xvin*, n'avait pas disparu aux appro- 
ches de la Révolution. En mai 1779, Louis XVI, 
cherchant à concilier les règlements concernant 
les marques de fabrique et Ja liberté du commerce, 
rendit un édit dont les dispositions ménagèrent 
l'esprit inventif des manufacturiers, son essor et 
sa liberté, sans priverles étoffes fabriquées d’après 
les anciens règlements de la marque qui l'attes- 
tait. Quelques lois qui suivirent cet édit simpli- 
fièrent les règlements, afin de rendre leur obser- 
vation plus facile et moins sujette aux procès. En 
mêrne temps que l’attention se portait sur les lois 
fondamentales de ces établissements, on tra- 
vailla à favoriser ceux qui manquaient encore 
en France et les sacrifices ne furent pas grands, 
car les idées de progrès se manifestaient à 
cette époque dans toutes les branches du com- 
merce. Louis XVI avait encouragé par un prix 
annuel l'invention la plus utile au commerce et aux 
manufactures. En 1785, la France pouvait encore 
s'enorgueillir du mouvement de ses fabriques de 
coton et de laine de Normandie, de ses fabriques 
de laine de Picardie et de Champagne, de ses fa- 
briques de toile de Bretagne et aussi de celles de 
soie et d'acier du Lyonnais. Cependant, la faveur 
qu'obtint chez nous la fabrication des toiles 


peintes fit baisser le chiffre de production des 
autres étoffes et le travail des manufactures de 
Lyon, Nimes, Tours, Rouen, Amiens, Reims, 
Troyes, Abbeville, Saint-Quentin, Beauvais, Châ- 
lons, Lille, Roubaix, Lannoy, etc., fut en souffrance. 
La concurrence contre les produits de l'Angle- 
terre, avec laquelle nous étions en guerre, porta 
le gouvernement de la République à protéger 
l'établissement de nouvelles industries par un 
décret du 7 frimaire an Il; il accorda une subven- 
tion de 200 mille livres au citoyen Barneville qui lui 
avait proposé d'installer à Paris une fabrique de 
mousselines fines exactement pareilles à celles des 
Indes, dont les Anglais tiraient un si grand profit. 
Ce succès devait faire tomber leur monopole en 
Europe. Le Directoire publia un message (floréal 
an IV) relatif à l’encouragement des manufactures 
de laine, toile et soie. Pendant les guerres de la 
Révolution et de l'Empire, ces établissements man- 
quèrent souvent de bras, et en février 1795 un in- 
dustriel du nom de Butel, entrepreneur de manu- 
facture de toiles à voiles, établi à Bourges, fut 
obligé de passer un traité avec le gouvernement 
pour se procurer des fileuses dans les différents 
hospices de la République (Voy. Armes [Manufac- 
ture d’], Filatures). 

MANUFACTURE DES GOBELINS. — Voy. 
Gobelins. | 

MANUFACTURE DE SÈVRES. — Voy. 
Sèvres. 

MANUFACTURE DES TABACS. — Voy. 
Tabacs. 

MARAIS (Les). — Sous l’ancien droit, le sei- 
gneur était possesseur des marais situés dans son 
domaine. Une loi de 1790 les attribua aux com- 
munes, à moins que des titres authentiques ne 
leur fussent opposés. L'ancien propriétaire avait 
cinq années pour se pourvoir; passé ce délai, la 
propriété en était définitivement acquise aux com- 
munes. Pendant le temps de la Révolution, le 
gouvernement encouragea le desséchement des 
marais et leur mise en culture (Voy. Desséche- 
ments). 

MARAIS (Le). — Nom donné à la partie de la 
Convention qui siégeait entre les Montagnards et 
les Girondins et qui était de beaucoup la plus nom- 
breuse. Les conventionnels du « Marais » n'avaient 
pas une politique bien arrêtée et votaient tantôt 
avec les membres de la Gironde, tantôt avec ceux 
de la Montagne, car malgré leur irrésolution ils 
avaient presque tous le mandat de leurs électeurs 
de soutenir et de défendre la République. On les 
appelait, parmi le peuple et dans certains jour- 
naux révolutionnaires, les crapauds du Marais et 
aussi les Marécageux. Ce groupe de la Convention 
prit encore le nom de la Plaine (Voy. Gironde, Mon- 
tagne, Plaine). 

Marais (SECTION pu). — Voy. Enfants-Rouges (Sec- 
tion des). 

Marais (THÉATRE Du). — Construit par Beaumar- 
chais en 1790, il était situé rue Culture-Sainte- 
Catherine, n° 19. On l’ouvrit le 4°" septembre 1791 
par la Métromanie et l'Épreuve nouvelle. Le 26 juin 
1392, on y donna la première représentation de la 
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Mère coupable, de Beaumarchais, mais le théâtre du 
Marais ne prospéra pas et ne jouait plus dès 1793. 
Après avoir été fermé el rouvert plusieurs fois, il 
fut supprimé par le décret de 1807 sur les théâtres. 


MARAT (Jean-Paul). — Né en 1744, à Boudry, près de Neu- 
châtel (Suisse), exerçait la médecine à Paris, lorsque la Révolution 
éclata. Il ne tarda pas à montrer les opinions les plus avancées et 
devint bientôt l'idole de la foule qu'il flattait et dont il fut le meneur 
dans tous les mouvements insurrectionnels de cette époque. Dans son 
journal, l’Ami du peuple, il poussa toujours ‘aux mesures extrêmes. 
Président du club des Jacobins, député à la Convention, il fut l'un 
de ceux qui demandèrent l'établissement du tribunal révolutionnaire 
et s'acquit une grande influence dans cette assemblée où il siégeait 
en bonnet rouge, en carmagnole et en sabots. Il se montra dévoué à 
la cause du peuple. C'est co rôle qui l’aveugla et l'égara jusqu'à la 
frénésie, aussi l'histoire :a-t-elle flétri ses excès révolutionnaires. 
Marat possédait les connaissances les plus étendues et a écrit de 
nombreux ouvrages sur les sciences physiques ou la politique. Outre 
son célèbre journal l’Ami du peuple, il fut encore l'autour du 
Moniteur patriote, du Junius français et de son effroyable pamphlet 
C'en est fait de nous, publié en 1790 et dans lequel il demanda huit 
cents têtes! La Constituante ayant donné l'autorisation de pour- 
suites contre lui, il y échappa en se cachant dans les caves de l'im- 
primerie de son joarnal. Marat avait l'air sombre, l'œil hagard, et 
parfois rempli de lueurs étranges. Ambitieux, jaloux,'il se croyait 
appelé à de hautes destinées. Il fut assassiné par Charlotte Corday 
le 13 juillet 1793. (Voy. Ami du peuple, Charlotte Corday.) 

MARAT (Albertine). — Femme d’une grande énergie, qui 
montra beaucoup de dévouement à Marat, son frère, et qui prit parti 
pour Danton contre Robespierre qu'elle haïssait. On raconte que le 
9 germinal an II, elle vint trouver le chef des dantonistes à la Con- 
vention : « Lo coup est tont prêt, lui dit-elle; je le tiens d'un 
employé du Comité. Prévenez-les! montez à la tribune, l'occasion est 
bonne; Tallien préside. Attaquez 1 — Il me faudrait donc, s'écria 
Danton, tuer Billaud et Robespierre! — Ils veulent votre tête ! Pre- 
nez la leur! — H61 quand ils me feraient arrêter, ne serais-je pas 
acquitté par le tribunal révolutionnaire el ramené en triomphe 
comme a été votre frère? — Ne vous y fiez pas; le tribunal n'est 
plus que l'esclave des comités. Montez à la tribune! Sauvez avec 
vous-mêmes, et vos amis, et la République! » Danton promit, mais, 
rentré dans la salle, il vit Robespierre causant amicalement avec 
Camille Desmoulins. Camille dit à Danton que les bruits qui cou- 
raient ne pouvaient avoir de fondement. Danton laissa passer cette 
occasion dernière. 


MarAT (SECTION). — Voy. Thédire-Français (Sec- 
tion du). 

MARATISME (Le) Er MARATISTE. — Doc- 
trine et partisans de Marat. 


MARBEUF (Yves-Alexandre de). — Archevêque de Lyon, 
né à Rennes en 1734, fut appelé par Louis XVI, en 1788, au conseil 
et à la direction de la feuille des bénéfices. Il émigra et mourut à 
Hembourg en 1799. 

MARBEUF (Louis, Marquis de). — Frère du précédent, 
maréchal de camp, gouverneur de la Corse, né en 1736, fut le 
protecteur du jeune Bonaparte qu'il fit entrer à l’école de Brienne et 
auquel il montra toujours ses sympathies jusqu'en 1788, époque de 
sa mort. Sa veuve périt sur l'échafaud en 1794. 11 possédait d'im- 
menses propriétés aux Champs-Elysées. 


MARBEUF (Jardin). — Il avait été fondé 
par un riche Anglais du nom de Janssen, sur les 
pentes de la colline de Chaillot. Après la mort du 
marquis de Marbeuf, ce jardin, situé en face de ce- 
lui de Beaujon aux Champs-Elysées, devint la pro- 
priété de Choiseul-Gouffier et fut transformé en 
jardin public par ordre de la Convention. C'était 
une sorte d'hippodrome, dans lequel on donna des 
fêtes qui attirèrent tout Paris, et se continuèrent 
plus brillantes encore sous le Consulat et sous 
l’Empire. Il fut acheté plus tard par une com- 
pagnie financière. 

MARBOIS. — Voy. Barbé-Marbois. 


MARBOS (François). — Curé de Bourg-lès-Valence, évêque 
conslitutionnel de la Drôme, député de ce département à la Conven- 
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tion et aux Ginq-Cents, n6 à Valence en 1739, vota la détention du 
roi et son bannissement à la paix. Ayant signé la protestation 
du 6 juin 1793, contre les événements du 31 mai, Marbos fut com- 
pris au nombre des soixante-treize députés girondins décrétés d'arres- 
tation, échappa aux poursuites et rentra à la Convention après 
la chute de Robespierre. À la fin de la législature, il fut élu aux 
Cinq-Cents, et ne reprit pas ses fonctions d'évêque constitutionnel. 
Nommé conseiller de préfecture sous le Consulat, il mourut en 1825. 

MARBOT (Antoine). — Général, député de la Corrèze à la 
Législative, né à Beaulieu en 1750, avait quitté l'armée au commen- 
cement de la Révolution, . mais ‘après la session do la Législative, 
n'ayant pas été réélu à la Convention, il reprit du service et fe dis- 
tingua en 1793 à la conquête de la Cerdagne. Employé à l'armée des 
Pyrénées-Occidentales, destitué en 1795, rétabli dans son grade, élu 
aux Anciens, il se prononça énergiquement contre les royalisies, 
remplace le général Joubert dans le commandement de Paris, mais 
devenu suspect, il fut envoyé à l’armée d'Italie, et mourut à Gênes 
en 1800. | 


MARC. — Poids de 8 onces, dans notre ancien 
système; il valait la moitié d'une livre. On disait 
livre poids de marc. Le marc fut supprimé pendant 
Ja Révolution, lors de l'adoption du nouveau sys- 
tème métrique. 

Marc D'ARGENT. — Somme exigée par le règle- 
ment royal du 24 janvier 1789 pour pouvoir être élu 
aux États généraux, c’est-à-dire 54 livres, qui vau- 
draient aujourd’hui 130 ou 140 francs. Afin d’avoir 
une idée de l'opposition qu'éprouva le marc d’ar- 
gent, il faut lire les journaux du temps. Tous écla- 
tèrent en reproches contre la majorité de l’As- 
semblée qui, disaieñt-ils, venait de consacrer de 
nouveau l'aristocratie des richesses, « le plus 
grand fléau des mœurs qu'il fût possible de trou- 
ver. Quoi ! un Burke, un Shéridan, l'auteur même 
du Contrat social, ne seraient point éligibles! » 
Avant dix ans, concluaient les publicistes de 1789, 
cet article sur l'éligibilité nous ramènera sous le 
joug du despotisme et causera une révolution qui 
aura pour objet les lois agraires. Une vive discus- 
sion s'engagea à ce sujet dans les séances des 11 et 
12 août 1791 à la Constituante. Le 27 du même 
mois, elle adopta l’article suivant : 

« La condition du marc d'argent, qui avait 6t6 exigé pour être 


député au Corps législatif, est supprimée sans que néanmoins cette 
suppression puisse s'appliquer aux élections qui vont être faites. 


Tous les citoyens ‘actifs, quel que soit leur état, profession ou con- 


tribution, pourront être choisis pour représentants de le nation. » 


Le décret qui fixa à 1 marc d'argent le droit à la 
représentation nationale excita beaucoup de ré- 
clamations et l’Assemblée en le mettant au nombre 
des décrets réglementaires sembla elle-même se 
livrer à une discussion qui put donner des bases 
fixes sur cet objet. L'impôt d'un marc exigé pour 
le député supposait un revenu de 600 livres et par 
conséquent une propriété de 12,000 livres. (Voy. 
Citoyens actifs, Constitutions.) 

Marc D'or (Drorr pb). — C'était, sous l’ancien 
régime, un droit perçu à la mutation des charges ; 
on l’exigeait aussi à l’occasion des brevets, des 
concessions, des privilèges et des autres actes de 
faveur qui avaient besoin d’être revêtus du sceau 
de la chancellerie. 


MARCANDIER (Roch). — Publiciste révolutionnaire, rédac- 
teur du journal le Véritable ami du peuple, secrétaire de Camille 
Desmoulins, né à Guise en 1767, fut dénoncé par Robespicrre et 
condamné à mort avec sa femme le 24 mossidor an ÎI. Marcandier 
était l'auteur des Étrennes aux grisettes. L 

MARCÉ — Général à l'armée de l'Ouest, fut dénoncé par 
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Robespierre, traduit devant le tribunal révolutionnaire et condamné 
à mort 

MARCEAU (François-Severain des GRAVIERS). — 
illustre général des armées de la République, né à Chartres, le 
{or mars 1769. Son père, greffier criminel de cette ville, ne prit 
aucun soin de son éducation, et le jeune Marceau s'engagea à 
seize ans dans le régiment de Sevoie-Carignan. Il fut remarqué par 
son colonel qui le nomma sergent. 11 était en congé à Paris, lorsque 
la Révolution éclata et prit une part active à la prise de la Bas- 
tille. 11 rentra bientôt dans sa ville natale avec un congé définitif 
et fut choisi comme instructeur de la garde nationale. Lorsque com- 
mença la grande guerre provoquée par la coalition, Marceau l'un des 
premiers s'enrôla, et partit pour l'armée des Ardennes, commandée 
par La Fayette, avec le grade d'officier. Sa bravoure et son énergie lui 
valurent un avancement rapide. Au commencement de juillet 1792, 
il venait de prendre à l'armée des Ardennes le commandement du 
second bataillon des volontaires d'Eure-et-Loir, lorsque le général 
La Fayette refusa de combattre pour la France révolutionnaire. Plu- 
sieurs officiers hésitèrent à suivre le général, et le jeune commandant 
Marceau les réunit : « Est-ce que, s’écria-t-il, la patrie n'est pas 
avant les généraux ? Voulez-vous tourner le dos à l'ennemi lorsque 
notre place est à la frontière ? » Son éloquence et son patriotisme 
sauvèrent la France. Envoyé au siège de Verdun, Marceau fit des 
prodiges de valeur, et d'accord avec le commandant Beaurepaire 
qui se suicida pour ne pas survivre au déshonneur, il se refusa 
à rendre la place. Le lendemain, il fut cependant chargé de la capi- 
tulation auprès du roi de Prusse. Employé ensuite à l'armée du 
Nord, il s'y distingua par de brillants faits d'armes. Lieutenant- 
colonel à la légion germanique, il reçut à cette époque l'ordre de se 
rendre en Vendée. Un moment accusé par les représentants en mis- 
sion, Marceau fut acquitté. L'armée royaliste ayant jeté la panique 
sous Saumur parmi les volontaires, Marceau rassura les courages et fit 
preuve, pendant cetle courte campagne, de qualités militaires remar- 
quables. Ce fut là qu'il sauva la vie au représentant du peuple Bour- 
botte. Nommé, en 1793, général de division, il dégagea à Dol le corps 
d'armée de Westermann, et poursuivit l'ennemi jusqu'à Autrain. Chargé 
par intérim du commandement de l'armée de Rossignol dont l'incapa- 
cité était reconnue, il eut à agir de concert avec Kléber contre les 
Vendéens qui, commandés par La Rochejacquelein, s'étaient emparés 
da Mans. Marceau, secondé par Westermann, fut le héros de cette 
bataille qu'il essaya de rendre moins terrible par son humanité. A la 
déroute qui s'en suivit, il sauva une jeune royaliste, Mie des 
Melliers. Après le Mans, le général victorieux se dirigea sur Laval. 
A Savenay, il fit sa jonction avec Kléber et écrasa le gros des 
forces royalistes. En mars 1794, Marceau reçut l'ordre de se mettre 
à la tête d'une division de l'armée des Ardennes ct remporta une 
victoire auprès de Charleroi, puis commanda l'aile droite à Ja 
bataille de Fleurus, et contribua à son succès. 11 servit avec la 
même distinction en 1795 dans le Palatinat et le Hundsdruck. Forcé 
de lever le blocus de Mayence en 1796, il repoussa l'avant-garde 
de l'archiduc Charles à plusieurs reprises. Blessé d'un coup de cara- 
bine le 20 septembre, dans la forêt d'Hochsteinbach près d'Altenkir- 
chen, il refusa de se laisser transporter au delà du Rhin et fut fait 
prisonnier par les Autrichiens. Îl succomba deux jours après, malgré 
les soins que lui fit prodiguer le général autrichien. Marceau n'avait 
que vingt-sept ans! [1 mourut regretté de l’armée qui l'adorait et ses 
ennemis eux-mêmes parlagèrent la douleur des Français. Sos frères 
d'armes réclamèrent son corps auprès du prince Charles; celui-ci y 
consentit, en priant le général français de faire avertir les Autri- 
chiens du moment où Marceau serait inhumé, afin de s'unir à nous 
dans les honneurs militaires et funèbres qui lui seraient rendus. 
Oa enterra son corps dans le camp retranché de Coblentz au bruit de 
l'artillerie des deux armées. Ses restes furent réunis en 1799 à ceux 
du général Hoche. Une pyramide s'élova à l'endroit même où il avait 
reçu le coup mortel. Plus tard, exhumé de nouveau, on le brûla 
après uno imposante cérémonie, ainsi que l'avait désiré Kléber. Son 
tombeau était au pied d'une hauteur boisée située près de Coblentz. 
Ses cendres ont élé rapportées en France au mois d'août 1859. Lord 
Byron a dit de Marceau : u Sa vie fut glorieuse, courte, immortelle. 
Il se battit pour reudre la liberté à sa patrie : il fut pur comme la 
cause qu'il avait embrassée, noble comme Paul-Émile et Brutus. 1l fut 
magnanime, el ses ennemis ont pleuré sur son tombeau! » (Voy. 
Fleurus, Mans [Bataille du], Mayence, Mfelliers [Angélique des], 
Verdun.) 

MARCHAND (Étienne). — Célèbre navigateur qui fit le tour 
du monde, n6 à l'ile de la Grenade en 1755. Il effectua ses voyages 
de circumpavigation pendant les années 1700, 1791 et 1792, et mou- 
rut à l'ile de France le 15 mai 1793. 

MARCHAND (Goton).— Jeune patriote, née à Tours en 1774, 
prit des vêtements d'homme pour s'enrôler à l'âge de 18 ans dans 
l'un des bataillons d'Indre-et-Loire, fit deux campagnes à l'armée du 


sexe ayant été reconnu, elle fut obligée de quitter l'armée et rentra 
dans ses foyers. La Convention lui accorda une récompense de 
400 livres, en la louant do son dévouement à la patrie. 


MARCHANDISES NATIONALES. — Dès 
le commencement de 1790, devant l’état peu floris- 
sant de nos manufactures, on proposa l'usage 
exclusif en France des marchandises nationales. 
La Constituante décréta, le 22 mars de la même 
année, que les procès commencés/au sujet des 
droits sur la marque des cuirs, sur celle des fers, 
sur la fabrication des amidons, sur Le transport et 
la fabrication des huiles étaient annulés sans frais. 
Les droits de traite sur les huiles et les savons que 
payaient certaines provinces, lorsque ces marchan- 
dises en sortaient pour entrer dans la consomma- 
tion générale, furent supprimés et remplacés par 
un abonnement de 500 mille livres dans les dépar- 
tements et districts qui formaient autrefois ces pro- 
vinces, mais l'abonnement du droit de fabrication 
y fut conservé; on remplaca la marque des cuirs 
par d’autres droits. En 1791, un décret de la Cons- 
tituante concernant les toiles de coton provenant 
de l'Inde et imprimées en France pour le com- 
merce d'Afrique, ordonna le remboursement des 
taxes acquittées par les commerçants, mais en 
dépit de la suppression d’une foule de droits et 
d’entraves qui pesaient sur l'industrie, le prix de 
toutes les marchandises devint excessif vers la 
fin de cette même année et cela à cause du cours 
de notre change avec l'étranger qui, à lui seul, 
imposait au commerce une charge annuelle de 
plus de 150 millions. En 1792, un décret taxant 
l'exportation des cotons et celle des chanvres, un 
autre relatif au transit de l'étranger à l'étranger, 
l'embargo mis surles marchandises d'exportation, 
en 1793, des mesures pour le recensement des 
chanvres, la prohibition de [a soie non ouvrée, 
en 1794, le décret sur la préparation des cuirs, 
l'établissement du mode de vente des marchandi- 
ses prises sur l'ennemi, en 1796, la fixation des 
droits à percevoir sur celles venant du duché de 
Berg, les dispositions sur la marque des étoffes et 
toileries, la prohibition des toiles peintes venant 
des fabriques étrangères furent les principales 
dispositions concernant les marchandises fran- 
çaises de 1789 au Consulat. (Voy. Commerce, Cuivre, 
Exportalion, Fers, Importation, Soies, Toiles pein- 
tes, etc.) 

MARCHANDISES ANGLAISES. — Ce fut surtout contre 
les marchandises de ce pays, que la Convention 
et le Directoire prirent des mesures sévères en 
vue de sauvegarder notre commerce national en 
même temps que pour porter atteinte à celui de 
notre plus implacable ennemie. Le 9 octobre 1793, 
sur le rapport de Barère, la Convention décréta 
que toutes les marchandises fabriquées ou manu- 
facturées en Angleterre, en Écosse, en Irlande et 
dans tous les pays soumis au gouvernement bri- 
tannique, étaient proscrites du sol et territoire de 
la République française. Les prises considérables 
faites par nos corsaires des marchandises anglai- 
ses, motivèrent, l’année suivante, un arrêté de la 
même assemblée ordonnant « que les prises faites 


Nord et se distingua particulièrement au siège de Maëstricht, mais son ‘ Ou à faire sur les vaisseaux anglais étaient, par le 
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fait même de la prise, réputées françaises et ven- 
dues comme telles sans difficultés » sous la condi- 
tion d'être marquées par le juge de paix d'une griffe 
portant ces mots : Effets de prises, et tout autour : 
République française. Le 25 vendémiaire an V, un 
message du Directoire renouvela le décret de la 
Convention en proscrivant jusqu'à la paix toute 
marchandise anglaise dans l'intérieur de la Répu- 
blique, et en ordonna la recherche pour les sai- 
sir; cette disposition fut même appliquée à tout 
bâtiment en ayant une cargaison, et en 1799, les 
commerçants chez lesquels on trouvait de ces 
marchandises furent frappés de peines sévères. 
(Voy. Prises.) 

MARCGHANDS. — On désigne généralement 
ainsi les commerçants, négociants en gros, en 
demi-gros et en détail. En 1789, il y avait six 
corps de marchands : 1° drapiers, merciers ; 2° épi- 
ciers; 3° bonnetiers, pelletiers, chapeliers ; 4° or- 
fèvres, batteurs d’or, tireurs d’or; 5° fabricants 
d'étoffes et de gazes, tissutiers, rubaniers ; 6° mar- 
chands de vin. Ces communautés avaient chacune 
leur législation et leurs coutumes qui varièrent 
sensiblement pendant la Révolution. C’est pour- 
quoi nous n’entreprendrons pas de faire leur his- 
toire, nous nous contenterons simplement de 
rappeler les principaux décrets concernant les 
marchands ou commerçants à partir de l'an II : 

Tous les marchands, négociants, banquiers et autres commerçants 
qui ayant des associés émigrés ou condamnés par des tribunaux ré- 
volutionnaires comme coupables de délits attentatoires à la liberté et 
à l'affermissement de la République, avaient poursuivi la liquidation 
de leur société et perçu la portion de leurs associés émigrés ou con- 
damnés étaient tenus dans les quinze jours de verser dans la caisse 


du receveur de leur district la portion des fonds appartenant auxdits 
associés, qui, par les lois, étaient confisqués au profit de la nation. 


En octobre 1794, on adopta un décret par lequel 
tous citoyens cherchant à vivifier le commerce et 
les manufactures avaient bien mérité de la patrie. 
En janvier 1795, les commerçants français ayant 
des fonds dans les pays étrangers purent les appli- 
quer au payement des denrées et marchandises 
qu'ils voulaient importer en France. En juillet de 
la même année, les commerçants venant à Paris, 
des départements, durent obtenir la permission 
d'y rester trois jours et de faire enregistrer leur 
passeport. En août 1796, ils furent assujettis au 
droit de patente. En décembre, les ministres enga- 
gèrent les négociants à ouvrir des conférences 
pour l’amélioralion du commerce; Bénézech et 
Ramel y prononcèrent des discours. Dans le même 
mois, il y eut à Paris une réunion de commer- 
cants pour examiner des plans de banques pro- 
posés par les ministres. (Voy. Commerce, Corpora- 
tions et Art. suprä.) 

MARCHANDS D'EAU. — On commença, en 1774, à 
établir sur le quai de l'École, des fontaines afin 
de procurer aux Parisiens une eau plus salubre 
et plus limpide et de préserver les porteurs d’eau 
des dangers qu'ils couraient en allant puiser 
dans la Seine. Les entrepreneurs percevaient une 
légère contribution sur eux. Là, les tonneaux por- 
tés sur des charrettes étaient facilement remplis. 
Mais on imposa cet établissement, ce qui excita des 
clameurs. Enfin, les prix furent réglés d'une manière 
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plus convenable et les marchands d'eau rendirent 
de véritables services sous le règne du Louis XVI 
et à l'époque de la Révolution. 

MARCHÉS AUX BLÉS ET AUX GRAINS. 
— Devant les menaces de disettes, l'approvision- 
nement insuffisant des marchés, l'accaparement 
des blés, des troubles sans cesse renaissants qui 
avaient lieu dans les provinces au sujet des grains 
et de leur circulation, Louis XVI prit un arrêté le 
23 avril 1789, par lequel il contraignait les pro- 
priétaires, fermiers, marchands et autres déposi- 
taires de grains, de garnir suffisamment les mar- 
chés du ressort dans lequel ils étaient domiciliés. 
Get arrêté recommandait en même temps de res- 
pecter la libre circulation des grains de provinces 
à provinces et défendait, sous des peines sévères, 
tout attroupement, toute clameur qui pouvait 
exciter le désordre dans les marchés ou sur les 
routes et chemins qui y conduisaient. Au com- 
mencement de 1793, les mêmes causes qui avaient 
provoqué les désordres de 1789 reparurent, et la 
Convention y répondit en décrétant « qu'il ne 
pouvait être vendu des grains ou farines que dans 
les marchés publics, à peine d’une amende ne 
pouvant être moindre de 300 livres, et plus forte 
que mille livres, tant contre le vendeur que contre 
l'acheteur et solidairement ». Les citoyens avaient 
néanmoins la faculté d'acheter chez les cultiva- 
teurs, marchands ou propriétaires degrains deleurs 
cantons, en présentant un certificat de la munici- 
palité du lieu de leur domicile, constatant qu'ils 
ne faisaient nullement commerce de blés, et que 
la quantité qu'ils se proposaient d'acheter et qui 
devait être déterminée par le certificat leur était 
nécessaire pour leur consommation d'un mois 
seulement, sans qu'ils pussent excéder cette quan- 
tité. Les directoires de département reçurent 
l’ordre de ne supprimer aucun marché et d'en au- 
toriser au contraire de nouveaux. Les marchands, 
cultivateurs, propriétaires, furent tenus d'apporter 
sur les marchés la quantité nécessaire de grains 
pour leur approvisionnement. En septembre 1793, 
on retira la permission de se fournir chez les 
cultivateurs ; les blés et farines ne purent être ven- 
dus ailleurs que dans les marchés publics sous 
peine de la confiscation des grains vendus, et par 
une amende du double de leur valeur, payable 
solidairement par l'acheteur et le vendeur sous: 
peine de contrainte par corps. La personne qu 
dénonçait une vente faite autre part que dans les. 
marchés publics recevait le prix des objets confis- 
qués et la moitié de l’amende. Les manouvriers 
habitants des campagnes où il n’y avait point de 
marchés purent seuls, mais seulement pour leurs. 
besoins d'un mois, acheter chez les propriétaires. 
avec un bon de leur municipalité, dont celle-ci 
devait tenir un registre. Enfin, le 15 novembre de 
la même année, la Convention confirma dans un 
nouveau décret toutes les mesures précédentes 
relativement à l’approvisionnement des marchés 
et décréta en outre que les corps administratifs, 
les municipalités, les citoyens ne pouvaient s’op- 
poser à la circulation et au transport des grains 
mis en réquisition pour les armées, dans le dépar- 
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tement de Paris et pour l’approvisionnement des 
marchés, sous quelque prétexte que ce fût, quand 
même ils prétendaient ne pas avoir une quantité 
suffisante de grains pour leur consommation per- 
sonnelle, {Voy. Approvisionnements, Grains et fa- 
rines, Halle auæ blés, subsistances.) 

MARCHÉS DE PARIS. — Sous le règne de Louis XVI; 
on établit à Paris : le marché Beauveau, situé 
entre les rues du Faubourg-Saint-Antoine et de 
Charenton (le nom de Beauveau lui vint de Mmede 
Beauveau-Craon, abbesse de Saint-Antoine)..Il fut 
construit en 1777, sur les dessins de l'architecte 
Lenoir le Romain. — Le marché Boulainvilliers, 


situé entre les rues du Bac, n° 13, et de Beaune sur 


l'emplacement de l'hôtel qui servait de logement 
aux mousquetaires de la garde du roi (construit 
en 1781). — Le marché de Sainte-Catherine, situé sur 
l'emplacement du couvent des chanoines de Sainte- 
Catherine, du Val-des-EÉcoliers. D'Ormesson, con- 
trèleur-général des finances, en posa la première 
pierre le 20 août 1783. — Le marché des Innocents, 
ouvert en 1788 sur l'emplacement du cimetière du 
même nom. — Pendant la révolution, on bâtit le 
marché Saint-Joseph, rue Montmartre, commencé 
en 1793 et terminé l’année suivante sur l'empla- 
cement de la chapelle Saint-Joseph et de son cime- 
tière dans lequel avaient été inhumés Molière et 
La Fontaine. Les marchés suivants ne furent créés 
que plus tard. — Le marché aux fleurs el aux ar- 
bustes qui se tenait depuis longtemps sur le quai 
de la Mégisserie, fut transféré en 1807 sur le quai 
Desaix, entre les extrémités méridionales du Pont- 
au-Change et du pont Notre-Dame. — Le marché 
des Grands-Augustins, construit en 1809, et qui 
prit dans la suite le nom de marché de la Vallée; 
on y vendait surtout de la volaille et du gibier. — 
Le marché des Jacobins, aujourd'hui marché Saint- 
Honoré, construit en 1810. — Le marché Saint-Ger- 
main, ouvert en 1811.— Le marché de l'abbaye Saint- 
Martin, situé sur l'ancien marché du même nom, 
construit en 1817. — Le marché des Blancs-Manteaux 
et le marché des Carmes, construits en 1819. Le 
24 juin 1794, la commune de Paris prit un arrêté 
sur la police des marchés, et ordonna que les 
échoppes qui ne pouvaient exister sur les carreaux 
seraient abattues immédiatement. Tous ceux qui 
à l'avenir avaient le désir d'en posséder une, de- 
vaient obtenir l’autorisation du département des 
travaux publics. Tous les parasols, à l'exception 
de ceux des marchands forains qui étaient posés 
ayant 9 heures, ainsi que tous les lits de sangle 
et les marchandises, autres que les denrées en 
vente le matin, étaient confisqués, et leur pro- 
duit versé dans la caisse établie près de la Com- 
mune de Paris. La vente des légumes se faisait 
invariablement à 4 heures du matin, du 1° prai- 
rial au 1° fructidor, et le reste de l’année à la 
pointe du jour. Tout détaillant, regrattier ou 
autre, ne pouvait entrer sur le carreau d'aucun 
marché avant que la cloche eût sonné l'heure in- 
diquée. Les grands parasols rouges et de couleurs 
diverses qui abritaient les denrées, les cris des 
marchands, l’appel souriant des fruitières, des 
marchandes de fleurs, les réparties en langue 
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verte des vendeuses de poisson, le va-et-vient des 
petites bourgeoises et des femmes du peuple 
donnaient une physionomie des plus pittoresques 
aux marchés et aux halles de Paris. (Voy. Halles, 
Halle aux poissons, Halle au drap, et les noms des 
principaux marchés.) 

MarCHÉS (ComiTÉ pes). — Voy. Achats (Comité 
des).. 

MarCHÉS (SecrioN Des). — Ci-devant des Inno- 
cenis,. demanda !a formation d'une armée révolu- 
tionnaire et la cassation du comité des Douze, 
dénoncça le journal de Marat l'Ami du peuple, et 
accusa Santerre d'être le partisan du duc d'Or- 
léans. Elle devint le quartier des marchés. 


Rue Saint-Denis, place du Chevalier-du-Guet, rues des Lavandières, 
des Fourreurs, des Déchargeurs, Saint-Honoré, de la Tonnellerie. 
(Voy. Sections) 


MARCHIENNES. — Bourg de la province de 
Flandre et du département du Nord en 1790, fut 
prise par les Français en 1793. Elle retomba Ja 
même année au pouvoir des Autrichiens qui s’en 
emparèrent par surprise. Le général Ransonnet 
qui la commandait et en était absent lors de l'en- 
trée des Autrichiens fut enfermé pour ce fait dans 
la prison du Luxembourg. 

MARCOUF (Ile de). — Voy. lle de Marcouf. . 


MAREC (Pierre). — Député du Finistère à la Convention ct 
aux Cinq-Cents, né à Brest en 1759, avait été d'abord chef de burcau 
du contrôle du port de cette ville, puis substitut du procureur 
en 1790, secrétaire général du département, et député suppléant à la 
Législative en 1794. A la Convention, il vota la détention et le ban- 
nissement du roi, et rendit de grands services dans les comités de la 
marine, des colonies et des finances. Après la chute de Robespierre, 
Marec obtint la mise en liberté de deux cent soixante-quatorze pere 
sonnes de son département, incarcérées comme suspects et s'entremit 
pour la famille des Bourbons. Membre du Comité de Salut public en 
1795, il s'opposa à l'arrestation de plusieurs députés montagnards et 
vota la mise en accusation de ses collègues qui avaient pris part aux 
insurrections de prairial et du 13 vondémiaire. Sorti des Cinq-Cents 
où il avait continué à s'occuper de questions coloniales, il se livra au 
commerce pendant quelques années ect fut nommé sous l'Empire 
à l'emploi d'inspecteur de la marine du port de Gênes. Marec prit 
sa retraite en 1818 et mourut à Paris en 1898. 

CHAL (Sylvain). — Litlérateur, auteur, né à Paris en 
1750, débuta dans la carrière des lettres par des pastorales Nommé 
sous-bibliothécaire du collège Mazarin, il dut quitter ses fonctions à 
cause d'un écrit : Livre échappé au déluge, parodie indécente du 
style des prophètes. En 1788, son Almanach des honnéles gens, 
dans lequel il avait remplacé les noms des saints par ceux des per- 
sonnages célèbres des temps anciens et modernes, lui valut d'être en- 
fermé dans une maison de correction. Sylvain Maréchal embrassa 
avec ardeur les idées de la Révolution et se fit remarquer par ses 
excès pendant les années 1793 et 1794, mais il ne se montra jamais 
persécuteur. Sous le Directoire et dans les premières annces du 
Consulat, il publia de nouveaux ouvrages toujours conformes à ses 
principes, etse retira en 1798 à Montrouge où il mourut on 1803. — 
Bergeries (1770); — L’Age d'or, recueil des contes pastorauxz 
(1782); — Livre de tous les âges, ou le Pibrac moderne (1779); — 
Le Lucrèce français ; — Histoire universelle en style lapilaire 
(1800); — Dictionnaire des Athées (1800), auquel Lalande ajouta 
deux suppléments ; — Z! ne faut pas que les femmes sachent lire. 
Sylvain Maréchal fut collaborateur du journal Les Révolutions 
de Paris et donna au théâtre, on 1794, Dernier jugement des rois. 


MARÉCHAUSSÉL. — Troupes à cheval, dont 
une compagnie était attachée avant la Révolution 
aux diverses généralités etintendances du royaume, 
pour veiller à la sûreté publique, en arrétant 
les criminels, les voleurs et les assassins. Chaque 
compagnie était commandée par un prévôt géné- 
ral qui avait sous ses ordres plusieurs lieute- 
nants, des brigadiers, des sous-brigadiers, des 
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exempts et des cavaliers, Ces compagnies dé- 
pendaient de la connétablie, où tribunal des ma- 
réchaux de France; elles étaient dans les provinces 
aux ordres des Parlements, des présidiaux et des 
prévôts des marchands des villes, L’effeotif. des 
compagnies variait suivant l'importance des pré- 
vôtés; la solide de chaque cavalier était de 1 livre 
par jour, plus 40 livres pour son habillement, et 
de 330 livres pour le fourrage et la remonte. Le 
chiffre total des compagnies de la maréchaussée 
s'élevait à quatre mille trois cents hommes:. elles 
furent dissoutes à la Révolution et remplacées par 
la gendarmerie nationale. (Voy. Gendarmerie na- 
tionale, Prévôtés.) 

MARÉCHAUX DE CAMP. — Officier supé- 
rieur dont la création remonte au xv° siècle; ils 
avaient pour mission de distribuer les logements 
aux troupes et de leur désigner la place qu’elles 
devaient occuper sur le champ de bataille. En 1610 
la charge de maréchal général des camps et armées 
du roi fut érigée en office de la couronne. Le 
nombre des maréchaux de camp s’accrut d'année 
en année et en 1789, on en comptait 768. En 1792, 
ils furent augmentés de 12, la moitié nommée au 
choix par le roi et l’autre moitié à l'ancienneté. 
En mai de la même année, un décret autorisa le 
gouvernement à appeler aux places vacantes de 
ces officiers en activité, les colonels de l’armée. 
L'emploi et le titre de maréchal de camp furent 
supprimés en 1793. 

MARÉCHAUX DE FRANCE. — Le grade 
de maréchal de France, le plus élevé de l'armée, 
fut créé sous Philippe-Auguste, en 1185. Il n’y en 
eut d'abord qu'un seul. On en comptait 2 sous 
Louis IX, 3 sous François Ier, 7 sous Charles IX, 
et jusqu'à 20 sous Louis XIV et ses successeurs. 
En 1789, il y avait onze maréchaux de France, 
dont la création des deux plus anciens, de Con- 
tades et de Broglie, datait de 1758 et de 1759; 
venaient ensuite de Noaïilles (1775), de Mouchy, 
de Duras (1783), puis de Mailly, de Beauveau, de 
Castries, de Laval, de Ségur, et de Choiseul-Stain- 
ville. La Constituante réduisit, le 4 mars 1791, les 
maréchaux de France au nombre de six, avec un 
traitement à 30,000 livres. Supprimés en 1792, ils 
furentremplacés par desgénéraux en chef. Napoléon 
les rétablit en 1804 sous le titre de maréchaux de 
l'Empire. (Voy. ce mot.) ; 

MARENGO. — Village des Etats Sardes dans 
la province d'Alexandrie, à une lieue de cette ville 
sur le Fontanone, près de son confluent avec le 
Tanaro, célèbre par la victoire qu'y remporta Bo- 
naparte sur les Autrichiens, commandés par 


Mélas, le 14 juin 1800. Cette bataille coûta aux 


Autrichiens 4,500 morts, près de 8,000 blessés et 
7,000 prisonniers. Les Français ne perdirent que 
41,100 hommes tués, 3,600 blessés et 900 prisonniers. 
Le brave général Desaix y trouva la mort. 
MARENGO (BATAILLE DE). — Gette grande victoire 


eut pour résultat la soumission de l'Italie, la dis- 


solution de la seconde coalition des puissances 
étrangères contre la France et la paix de Lunéville. 
La bataille, commencée le 14 juin 4800 à la pointe 
du jour, était à moitié perdue à 3 heures de l’a- 
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près-midi; le village de Marengo avait été enlevé 
par les Autrichiens à 10 heures du matin, malgré 
la défense héroïque du général Victor, et les pro- 
diges de valeur du général Lannes. Le comman- 
dant autrichien Mélas, croyant la victoire gagnée, 
s'était déjà retiré du champ de bataille, lorsque 
Desaix et Kellermann arrivèrent sur le terrain; 
alors la fortune changea, et la victoire passa des 
rangs autrichiens aux divisions françaises. En 
moins d’une heure, l'ennemi fut culbuté et le 
général Zach fait prisonnier avec tout son état- 
major. Le lendemain 15, Mélas demanda une 
suspension d'armes que Bonaparte lui accorda et 
le soir même, il signait avec lui la Convention d’A- 
lexandrie, qui rendait à la France le Piémont, la 
Lombardie, les légations et la ville de Gênes. 
Marengo forma un département français. 


MARESCOT (Armand-Samuel, Marquis de). — Général, 
né à Tours en 1758. Elève du collège de la Flèche, il entra dans le 
corps du génie, fut fait capitaine en 1792, se distingua au siège de 
Lille, à Nerwindo et repoussa les propositions de Dumouriez. Chef de 
bataillon à l'armée de Toulon, il eut des démélés assez graves avec 
le commandant Bonaparte, se signala à la prise de Maëstricht et 
fut nommé général. Envoyé à l'armée des Pyrénées-Orientales, il 
s'empara de fontarabie. Inspecteur général du génie après le 18 bru- 
maire, il fit les campagnes d'Italie et d'Allemagne, celles d'Espagne 
en 1808 et signa à Baylen la malheureuse reddition à la suite de 
laquelle il fut incarcéré jusqu'en 1812. Comblé de faveurs pendant la 
Restauration, créé pair et marquis, il mourut en 1832. 

MARET (Hugues-Bernard). — Avocat au Parlement de 
Bourgogne, né à Dijon en 1763, vint à Paris au moment de la Révo- 
lution et eut le premier l'idée de rédiger le compte rendu des séances 
de la Constituante. Rédacteur du Moniteur, ambassadeur à Naples, 
secrétaire du Consulat.et de Napoléon après la disgrâce de Bourienne, 
il devint ministre des affaires étrangères cn 1811 et fut créé duc de 
Bassano. Lors de son ambassade à Naples, en 1793, les Autrichiens 
l'arrêtèrent et l'enformèrent dans la citadelle de Mantoue, puis dans 
celle de Brunn. Échangé en 1795, il fut nommé ministre plénipoten- 
tiaire à Lüle pour traiter de la paix avec Malmesbury, envoyé du 
roi d'Angleterre, mais les conférences n'aboutirent pas. Il favorisa 
Bonaparte au 18 brumaire. Membre de l'institut, lors de sa réorga- 
nisation, Maret cesse d'en faire partie en 1815, mais plus tard, il 
fut élu à l'Académie française. Exilé par les Bourbons, il rentra en 
France (1820), vécut dans la retraile jusqu'en 1830 el servit avec 
dévouement le gouvernement de Juillet, sous lequel il devint prési- 
dent du conseil et premier ministre. Le duc de Bassano mourut er 
1839. 

MARGUERITTES (Tessier, baron de). —- Député de la 
noblesse de Nîmes à la Constituante, né en 1744, fut du nombre des 
députés de son ordre qui protestèrent contre les décrets de }l'Assem- 
blée. Un banquet qu'il offrit en 1790 à: la garde nationale de Nimes, 
dont il venait d'être nommé maire, fut suivi de graves désordres. 
Mandé à la barre, il parvint cependant à so juslifier, mais en.1793, 
il fut arrêté comme suspect et traduit devant lo tribunal révolu- 
tionnaire de Paris qui le condamna à mort le 20 mars 1794. — 
Discours sur l'avènement du roi à la couronne (1775); — La 
Révolution du Portugal, trag. (1775); — Opuscule sur l'amphi- 
théâtre de Nîmes: — Instruction sur l'éducation des vers à soie. 


MARIAGE. — Sous l'ancien régime, il devait 
toujours être précédé de fiançailles faites par écrit 
et de plusieurs bans (ordonnance de 1639). Il y 
avait beaucoup d'empêchements au mariage : 
l'erreur, la condition, la diversité de religion, le 
rapt, la clandestinité, etc. Le:curé du domicile des 
époux recevait le consentement des futurs. Sa 
célébration avait lieu publiquement, en présence 
de quatre témoins. Il était indissoluble, la sépa- 
ration d'habitation était seule possible. Le 21 août 
1793, la Convention définit ainsi le mariage et les 
qualités requises pour le contracter : « Le mariage 
est une convention, par laquelle l'homme et la 
femme s'engagent, sous l'autorité de la loi, à vivre 
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ensemble, à nourrir et élever les enfants qui peu- 
vent naître de leur union ». L'âge requis pour le 
mariage fut fixé à quinze ans révolus pour les 
hommes, et à treize ans révolus pour les filles. Une 
simple réquisition suffisait aux majeurs pour 
obtenir l’autorisation de leurs parents et ils pou- 
vaient se marier trois jours après. Le mineur des 
père et mère décédés était dans l'obligation de 
convoquer le conseil de famille qui donnait son 
avis et ne pouvait empêcher le mariage qu’en cas 
ou d’inconduite notoire de la future ou de sa non 
réhabilitation après un jugement portant peine 
d'infamie. Toute personne engagée dans les liens 
du mariage ne pouvait en contracter un second, 
avant la dissolution du premier. Il devait, en tout 
cas, être précédé d’une publication dans le lieu du 
domicile des deux parties. Plus tard, le code civil 
fixa à quinze ans pour les filles et dix-huit ans 
pour les hommes, l'âge requis pour Le mariage. 
(Voy. État civil, Majorité.) 

MARIAGE DES PRÊTRES. — La question du mariage 
des prêtres agita vivement le clergé et malgré 
l'opposition d’une grande partie de ses membres, 
des écrits, des réunions favorables à cette propo- 
sition en préparèrent lasolution. En décembre 1789, 
une conférence provoquée par le curé de Saint- 
Étienne-du-Mont se tint dans cette église pour y 
discuter publiquement la question du célibat des 
religieux. Dix-neuf prêtres prirent la parole et 
presque tous parlèrent en faveur du mariage des 
ecclésiastiques. Le principal orateur fut l'abbé de 
Cournand, affirmant que « sous le ciel il n’est pas 
de plus bel ornement que les femmes et qu'il fal- 
lait aller au-devant d’elles ». Il défendit si bien sa 
cause que les assistants étaient sur le point d’ac- 
clamer sa proposition, lorsque le président, qui y 
était opposé, leva la séance au milieu des protesta- 
tions de la foule. Le 13 février 1790, la Constituante 
en votant l'abolition des vœux monastiques per- 
mit implicitement aux prêtres de se marier. Ce 
même abbé de Cournand, professeur au Collège de 
France, joignit la pratique à la théorie et écrivit au 
ministre Cahier de Gerville, le 23 septembre 1791, 
pour faire consacrer son union devant l'officier de 
l'état civil. Il se rendit au secrétariat de la muni- 
cipalité avec sa femme, sa belle-mère, ses deux 
enfants et cinq témoins, parmi lesquels étaient 
deux ecclésiastiques, qui signèrent tous l’acte ci- 
vil. Malgré l'opposition de la cour de Rome et 
d'une grande partie des évêques constitutionnels, 
beaucoup de prêtres contractèrent mariage. Le 
11 mai 1792, on vit à Paris le premier exemple 
d'un prêtre catholique s'’engageant dans les liens 
matrimoniaux et venant solennellement avouer cet 
acte conforme aux lois de la primitive église. 
L'abbé Bernard, vicaire de Sainte-Marguerite, se 
présenta à la barre de la Législative avec son 
épouse et son beau-père. Thomas Lindet, député 
à la Convention et évêque constitutionnel de l'Eure, 
se maria en novembre de la même année. Un 
prêtre célibataire ne bénit même pas son union, 
qui fut célébrée à l’église par un curé père de 
famille. Plusieurs évèques et un grand nombre 
de curés l'imitèrent et beaucoup d'entre eux sui- 


virent l'usage de présenter leurs femmes à la Con- 
vention; le président s'empressait alors de féliciter 
la nouvelle épouse et de lui donner parfois l’acco- 
lade fraternelle. Le 26 octobre 1793, la Convention 
reçut une lettre de la Société populaire de Saint- 
Omer lui annonçant que quatre chanoines ve- 
naient d’épouser le même jour quatre jeunes filles 
sans fortune de la ville. L'Assemblée leur fit dé- 
créter une mention honorable. Au commencement 
de la session conventionnelle, Robespierre avait 
proposé de déclarer les prêtres libres de se marier, 
l'assemblée ne crut pas devoir toucher à cette 
grave question; cependant, elle protégea l'union 
des prêtres par plusieurs décrets et décida que 
« toute destitution d’un ministre du culte ca- 
tholique, qui avait pour cause son mariage, de- 
meurait annulée, et le prêtre ayant été l'objet de 
cette mesure fut autorisé à reprendre ses fonc- 
tions ». Elle condamna encore l'évêque à la dé- 
portation et à son remplacement. Le pape Pie VII, 
lors de la signature du Concordat, autorisa l'é- 
vêque d'Autun, Talleyrand, à épouser M"° Grand, 
et plus de quinze mille prêtres, mariés pendant 
la Révolution, obtinrent individuellement une 
dispense les déliant de leurs vœux ecclésias- 
tiques. La ville d'Étampes eut le privilège, au dé- 
but de la Révolution, d'être choisie par les prêtres 
pour y célébrer leur mariage. (Voy. Abolilion des 
vœux religieux, Célibat, Cournand [Abbé de.]) 

MARIAGES RÉPUBLICAINS. — Voy. 
Noyades de Nantes. 


MARIE-ADÉLAIDE-CLOTILDE. — Sœur de Louis XVI 
(1759-1802). (Voy. Bourbon.) 

MARIE-ANTOINETTE (Joséphine-Anne d'Autriche). 
— Reine de France, née à Vienne en 1755 de François Ier et de 
Marie-Thérèse, fut mariée en 1770 au duc de Berri, depuis Louis XVI. 
Presque aussitôt son arrivée à la cour de Versailles, la jeune dau- 
phine fut détestée des courtisans et des membres de sa nouvelle fa- 
mille. Ses tantes, mesdames Adélaïde et Victoire, le comte d'Artois, 
le comte de Provence ses boaux-frères, son cousin le duc d'Orléans 
depuis Philippe-Egalité ne devaient pas tarder à devenir ses ennemis 
les plus implacables. Les fètes qui eurent lieu à Paris à l'occasion 
de son mariage furent troublées par une catastrophe qui coûte la vie 
à un grand nombre de personnes écrasées sur la place Louis XV au 
coin de la rue Royale. Ce terrible accident n'aida pas à rendre la 
jeune reine populaire et madame Adélaïde pouvait chantèr l'année 
suivante devant ses familiers de Meudon, et cela à leur grand plaisir, 
la chanson qui devint aussitôt en vogue : 


« Petite reine de vingt ans, 
Vous qui traitez si mal les gens, 
Vous repasserez la frontière ! » 


Lorsqu'après huit années de mariage La reine accoucha de son 
premier enfant, le comte d'Artois, qui aspirait à la succession au trône 
pour le sien, s'acharna de plus en plus contre sa belle-sœur. Dès ce 
moment, les pamphlets les plus ignobles : l'Aufrichienne en goguette, 
les Amours de Charlot et de Toinette, la Vie privée de M® Lamotte, 
les Amusements d'Antoinelte, elc., avilirent tellement la reine que 
Louis XVI acheta ces libelles pour les faire disparaître. La haine de 
ses deux beaux-frères le comte de Provence et le comte d'Artois ne 
connaissait plus de borne, et ils allèrent jusqu'à protester contre la 
légitimité de ses enfants. La vie privée de Marie-Antoinette pouvait 
faire naître ces accusations ; la reine en effet était très légère et sou- 
vent inconséquente; fort occupée des plaisirs de la cour, et entraînée 
par l'amour de plaire, elle pouvait donner prise à des critiques, mais 
beaucoup d'entre celles-ci ne sont pas suffisamment justifiées. L'af- 
faire du collier est peut-être l'aventure qui pourrait compromettre le 
plus la femme de Louis XVI. La reine ne s'occupa récllement de po- 
litique que sous le ministère de Loménie de Brienne son protégé. 
L'ancien parti de la cour sc rapprocha d'elle ot lui conseilla cette ter- 
rible et tortueuse politique qui devait la conduire à l'échafaud après 
l'exécution de Louis XVI. Malgré ses protestations on faveur des idées 
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nouvelles, des paroles aimables qu'elle adressait au maire de Paris, 
malgré les cocardes tricolores qu'elle attachait elle-même à son bon- 
net et à celui de ses enfants, la reine conduisit sans relâche, surtout 
depuis la prise de la Bastille, une campagne ardente et passionnée 
contre la Révolution. La première idée qu'elle conserva jusqu'à sa 
mort fut de sortir de France et d'appeler son frère l'empereur d'Au- 
triche au secours de la royauté chancelante ; elle y consacra toute son 
intelligeuce. Ce fut elle qui, le 1° octobre 1789, excita les officiers 
des gardes du corps à fouler aux pieds la cocarde nationale, ce fut 
elle encore qui dirigea le comité autrichien qui n'avait d'autre but 
que d'appeler les étrangers sur le sol de la France, ce fut elle enfin 
qui, par ses conseils et l'autorité absolue qu'elle avait prise sur le roi, 
après le refus fait par le pape de reconnaître la Constitution civile 
du clergé, chercha à s'attacher les hommes les plus populaires de 
la Révolution comme Mirabeau, La Fayette et Barnave, mais elle 
avait peu de confiance en eux et allait jusqu'à décrier les constitu- 
tionnels. Le peuple, auquel les Girondins et les Jacobins réunis dévoi- 
laient ces intrigues, la détestait beaucoup et manifestait sa haïne 
contre elle. Dès son arrivée en France, on l'avait appelée à la cour 
l'Autrichienne ; à la ville et dans [es faubourgs on lui conserva ce 
nom, puis on l'appela Madame Déficit et encore Madame Veto. Une 
première fois, dans la journée du 20 juin 1792, le peuple se trouva 
face à face avec elle dans ses appartements du château des Tuileries 
et ne fit que dévaster sa garde-robe, mais le 10 août de la même an- 
née où elle montra elle aussi sa haine contre lui, la rein* eût bien cer- 
tainement payé cher ses idées de résistance. La pauvre femme jusque 
dans la prison du Temple où on l'enferma avec Louis XVI et ses 
deux enfants, chercha encore, mais en vain, à renouer des intelligences 
avoc l'Autriche. Comme le roi, elle montra beaucoup de résignation 
ct de courage pendant sa détention et après un interrogatoire auquel 
elle répondit avec beaucoup de dignité et de sang-froid, elle monta 
sur l'échafaud le 16 octobre 1793. Danton s'opposa toujours à son 
exécution disant : « que la République n'avait pas besoin de la mort 
d'une femme », eb il est absolument prouvé aujourd'hui que des né- 
gociations eurent lieu avec l'Autriche dès le 20 avril 1793, pour la 
sauver, mais elles n'aboutirent pas à cause de la froideur et de la len- 
teur que montrèrent à se réunir les négociateurs autrichiens. |l s'a- 
gissait d'échanger la reine contre le ministre de la guerre Beurnon- 
villeetles quatre commissaires de la Convention livrés aux Autrichiens 
par Dumouriez. Danton fut sollicité plus tard, mais d'une façon si 
peu sérieuse, qu'il n'eut pas à s'entremettre. « Cetle fois encore, 
l'Autriche donna la preuve que l’archiduchesse gènerait trop les plans 
de l'empereur François 11 son neveu, et on peut affirmer que Marie- 
Antoinette, qui aurait pu être sauvée, fut sacrifiée par les siens aux 
intérêls de leur politique ». (Voy. Mariage de Louis XVI, Sacre du 
roi, Collier [Affaire du], Repas des gardes du corps, Octobre [Jour- 
née des Set 6], Vingt juin (Journée du, Dir août [Journée du], 
Temple | Prison du], Procès de la reine, Exécution de Marie-An- 
{oineite). 

MARIE-CAROLINE D'AUTRICHE. — Sœur de Marie- 
Antoinette, née à Vienne en 1702, devint reine de Naples par son ma- 
riage avec Ferdinand IV. Elle exerça sur ce prince un grand ascen- 
dant et se rendit tristement célèbre par ses débauches. En 1798, 
l'invasion des Français la força de se retirer en Sicile. Replacée sur 
son trône par les succès du cardinal Ruffo, elle fut obligée de s'expa- 
trier de nouveau en Sicile et demeura sous la dépendance de l’Angle- 
terre. En 1812, quand le gouvernement représentatif s'établit dans la 
Sicile, elle fut renvoyée en Autriche, et y mourut d'une attaque 
d'apoplexie, au château d'Hizendorf en 1815. (Voy. Ferdinand IV.) 

MARIE-CHRISTINE. — Archiduchesse d'Autriche, fille de 
l'impératrice Marie-Thérèse ot sœur de Marie-Anloinette, fut mariée 
au duc Albert de Saxe-Teschen, et eut pour apanage le gouvernement 
des Pays-Bas autrichiens. L'insurrection des Brabançons l'obligea de 
quitter Bruxelles en 1789. En septembre 1792, elle se présenta au 
camp devant Lille, et excita les soldats autrichiens à s'emparer de la 
ville. Les Français ayant conquis la Belgique en 1794, Marie-Chris- 
tine se retira à Vienne où elle mourut en 1801. | 

MARIE Jr FRANÇOISE-ÉLISABETH. — Reine de Por- 
tugal, née à Londres en 1734, épousa en 1760, son oncle (depuis 
Pierre ler) et mourut à Rio de Janeiro en 1816, atleinte d'aliénation 
mentale depuis 1790. 

MARIE-THÉRÈSE D'AUTRICHE. — Impératrice d'Alle- 
magne, reine de Bohème-Hongrie, née à Vienne le 13 mai 1717, monta 
sur le trône en 1740, et illustra la monarchie autrichienne. Mariée à 
François ler, elle mourut en 1780; laissant huit enfants parmi les- 
quels Joseph II, Léopold II, Marie-Antoinette qui devint reine de 
France, Marie-Caroline, reine de Naples, et Marie-Christine, gouver- 
nante des Bays-Bas. 

MARIE-THÉRÈSE-CHARLOTTE DE FRANCE. — Ma- 
dame Royale, fille de Louis XVI et de Marie-Antoinette, enfermée au 
Temple. (Voy. Angoulême [Duchesse d', Madame Royale). 

MARIE-THÉRÈSE-JEANNE-JOSÉPHINE. — Reine de 
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Sardaigne, par son mariage avec Victor-Emmanuel, naquit le 31 oc- 
tobre 1773, et mourut à Gênes en 1832. (Voy. Victor-Emmanuel). 

MARIE-LOUISE. — Archiduchesse d’Autriche, fille de Fran- 
çois IL, née en 1791, épousa en 1810 Napoléon [er après son divorceavec 
l'impératrice Joséphine. L'année suivante, elle mit au monde un fils 
auquel l'empereur donna le titre de roi de Rome. Avant de partir 
pour la malheureuse expédilion de Russio, en 1813, Napoléon l'ins- 
titua régente de l'Empire, poste qu'elle remplit avec convenance et 
dignité. Après la première abdication, elle se rendit à Orléans, puis 
gagna Rambouillet, où elle eut une entrevue avec son père l'empe- 
reur d'Autriche. Marie-Louise voulut suivre en exil son époux avec 
son fils, mais les coalisés ne le lui permirent pas, ainsi que de ren- 
trer en France pendant les Cent-Jours. Lo traité de Fontainebleau lui 
assura, avec le titre de « Majesté Impériale », la souveraineté des 
duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla. Le gouvernement 
autrichien ne consentit pas à ce que son fils restât auprès d'elle et 
le Ôt élever à Vienne sous la surveillance de M. de Metternich. On 
lui donna simplement le titre « d'Altesse » et de duc de Reichstadt. 
Après la mort de Napoléon, elle épousa « morganatiquement » le 
feld-maréchal lieutenant comte de Neipperg, mais son second ma- 
riage donna lieu contre elle à de nombreuses récriminations et à des 
imputations malveillantes. Elle mourut à Vienne en 1847. (Voy. 
Reichstadt [duc de.]) 


MARIE-GALANTE. — Ile des Antilles fran- 
çaises dans les dépendances de la Guadeloupe, fut 
découverte en 1493 par Christophe-Colomb, qui lui 
donna le nor de l’un de ses vaisseaux. La pre- 
mière colonie y fut établie en 1647 par les Fran- 
çais. Les Anglais et les Hollandais s’en emparè- 
rent plusieurs fois, mais elle nous revint en 1763. 
Les Anglais la reprirent un moment en 1794; ils 
en furent chassés l'année suivante, ainsi que des 
autres îles de la Guadeloupe par Chrétien et Vic- 
tor Hugues, commissaires civils envoyés par la 
Convention. (Voy. Guadeloupe.) 


MARIETTE (Luo). — Avocat à Rouen, député de la Seine-In- 
férieure à la Convention et aux Ginq-Cents, né en Normandie en 1700, 
siégea sur les bancs de la droite et vota la détention et le bannisse- 
ment du roi à la paix. Après le 9 thermidor, il fut envoyé successi- 
vement à Bordeaux, à Bayonne, à Cette, à Marseille, dans les Bou- 
ches-du-Rhône et dans le Var. Membre du Comité de Sûreté générale, 
il sut, malgré ses opinions royalistes, prendre parti contre les insur- 
gés du 13 vendémiaire. À sa sortie des Cinq-Cents en 1797, Mariette 
fut nommé juge à la cour d'appel de Rouen, puis en la même qua- 
lité à la prévôté des douanes à Anvers. Revenu à Paris à la Restau- 
ration, il y remplit les fonctions de commissaire de police ot mourut 
en 1820. 

MARIN (François-Louis-Claude). — Lieutenan! général de 
l’amirauté, littérateur, né à la Ciotat en 1721, mortà Paris en 1809. 
— Lettres à Mmo Falio (1762); — Lettre de l'homme civil à 
l’homme sauvage (1763); — Histoire de Saladin (1758); — His- 
toire de la ville de la Ciotat ; — Mémoire sur le port de Marseille 
(1789). Il a laissé en outre un grand nombre de poésies fugilives; 
Vollaire le cite souvent dans ses écrits. 


MARINE. — Sous Louis XV, la marine fran- 
çaise avait perdu sa suprématie et sa décadence 
avait commencé dès la majorité du jeune roi. 
Vers la fin de son règne cependant, il fit quelques 
efforts pour la relever et créa des écoles d'ingé- 
nieurs maritimes. Grâce aux efforts de Turgot que 
Louis XVI seconda de tout son pouvoir, elle re- 
prit peu à peu son importance et remporta contre 
l'Angleterre, dans la guerre de l'indépendance 
d'Amérique, plusieurs avantages sérieux ; d'Es- 
taing, du Couëdic, le bailli de Suffren s'illustrèrent 
dansdes combats glorieux, ce qui décida Louis XVI 
à augmenter d'année en année le chiffre de la 
flotte, et en 1789, elle était en partie reconstituée 
et nombrait des forces respectables. Le budget de la 
marine présenté à la Constituante le 4° mars 1791 
nous fournit l'état de la marine française à cette 
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époque. Elle se-composait de 82 vaisseaux dont 
3à 118 canons, 5 à 110, 10 à 80, 54 à 74 et 1 à 64. 
73 seulement tenaient la mer, les 9 autres étaient 
en construction. Elle comptait 67 frégates à flot et 
6 en construction, 19 corvettes à flot, 29 bricks et avi- 
sos, 7 chaloupes canonnières, 17 flûtes, 16 gabares, 
formant un total de 243 bâtiments à flot et en 
construction transportant 14 mille bouches à feu. 
Il y avait encore divers vaisseaux servant les uns 
d'amiral de port, les autres de caserne et les pe- 
tits bâtiments du service des ports. Le budget de 
la marine en 1790 présentait à peu près le même 
chiffre de 1789 et se montait pour les dépenses 
fixes, dépenses variables, constructions, radoubs, 
l'entretien des colonies et les services extraordi- 
naires, au chiffre de #7 millions 662 mille 855 livres. 
À la fin de 1790, la Constituante supprima les con- 
seils, les directeurs et intendants de ses bureaux, 
puis du mois d'avril au 20 juillet 1791, elle s'occupa 
de la réorganisation de tous ses services. Les réfor- 
mes qu'elle opéra dans son état-major occasion- 
nèrent de graves désordres provoqués par les 
officiers royalistes. Beaucoup d’entre eux émigrè- 
rent, mais ils furent remplacés en partie par des 
officiers de la marine marchande et nos flottes 
souffrirent peu de cette désertion. Les nouveaux 
cadres de la marine, avec moins de connaissance 
brillante et plus de patriotisme, devaient faire 
leurs premières armes dès les années 1793 et 
1794. La bataille navale de Brest, du treize prairial 
an If, qui empêcha les Anglais de s'emparer de 
200 bâtiments chargés de grains venant d'Améri- 
que et dans laquelle les marins du vaisseau le Ven- 
geur préférèrent s'engloutir, plutôtque de se rendre, 
fut un début glorieux. Les lois, décrets, règle- 
ments, institutions et événements concernant la 
marine française furent si nombreux pendant la 
Révolution, que nous nous contenterons d'en citer 
les principaux : 


An Z1. Décret portant peine de mort contre tout capitaine dont 
la ligne sera coupée par l'ennemi (19 juin 1794); — An J7I. Dé- 
cret pour l'amélioration de toutes les institutions maritimes (15 octo- 
bre 1794) ; — Création d'écoles de navigation et de canonnage mari- 
times (31 décembre 1794); — Heureuse expédition d’une cscadre 
française dans les États barbaresques (janvier 1795) ; — Succès de 
l'escadre de Brest contre les Anglais (30 décembre-2 février 1795); 
— Combat naval dans la Méditerranée entre Île contre-amiral Martin 
et le vice-amiral anglais Hotham (13 mars 1795); — Combat naval 
près de Port-Louis où la République perdit trois vaisseaux (23 juin 
1795); — Succès de l'escadre de Brest, clle débloque la division de 
Vence, dégage Belle-Ile et donne la chasse à une division anglaise 
{{er juillet 1795); — Formation d'un jury dans les quatre grands 
ports de Brest, de Toulon, de l'Orient et de Rochefort, pour juger les 
prises failes à l'ennemi par les bâtiments de la République (12 sep- 
tembre 1795); — An ZV. Rapport ct décret pour l'organisation de 
l'armée navale (12 octobre 1795); — Succès des capitaines Moullson, 
Richery et Robin (1795) ; — Heureuse expédition de Gantheaume 
dans l’Archipel (1796) ; — Prise des frégates françaises, l'Unité et la 
Némésis, et de deux autres bâtiments dans la baie de Tunis (mai 1796); 
— Perte de six bâtiments pris par les Anglais dans le port de 
Gênes (30 juin 1796); — An V. Opérations du contre-amiral Ri- 
chery sur les côtes de Terre-Neuve ct du Labrador (10 novembre 
1796); — Expédition malheureuse de débarquement sur les côtes 
d'Irlande (décembre 1796); — Combats livrés par l'escadre française 
sous les ordres du contre-amiral Sercey dans les mers de l'Inde (1797); 
— An VI. Création d'une direction des travaux hydrauliques des 
ports maritimes (31 mars 1798); — Prise de Malte (12 juin 1798); 
— Combat naval d'Aboukir ({°" août 1798), où l'escadre française fut 
anéantie par les Anglais; l'amiral Brueys y fut tué; — Débarquement 
du général Humbert en Irlande avec 1,150 Français, prise de Killala 
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(22 août 1798); — An VZZ. Défaite d'une escadre française sur les 
côtes d'Irlande (13 octobre 1798); — Départ de la flotte de Brest 
pour l'Égypte (26 avril 1798); — An VZZIT. L'ile de Malte est bloquée 
par les Anglais (20 octobre 1799) ; — An ZX. Combat naval d'Algé- 
siras dans le détroit de Gibraltar, victoire du contre-amiral Linois” 
(5 juillet 1801) ; — Victoire du vaisseau le formidable, commandé 
par le capitaine Troude, sur trois vaisseaux de guerre anglais (13 juil- 
let 14801); — Combat naval entre l'amiral Nelson et la flottille de 
Boulogne; les Français sont victorieux (16 août 1804); — An X/J. 
Une escadre anglaise attaque sans succès la flottille de Boulogne (du 
3 au 14 avril 1804); — An XZV. Bataille naval de Trafalgar, qui 
détruisit pour de longues années la marine française (21 octobre 
1805). 


Dans cet article qui comporte de si nombreuses 
subdivisions, nous avons essayé de les réunir suc- 
cinctement. (Voy. Colonies, Inscription marilime, In- 
valides de la marine [Caisse des], Marins, Maritime 
[Code pénal], Officiers de marine, Prises maritimes, 
Syndic de la marine et art. suivants). 

MARINE (CouITÉ DELA). — Fut créé le 6 octobre 1789, 
par la Constituante et se composa primitivement 
de douze membres. Le 18 janvier 1791, dix nou- 
veaux membres lui furent adjoints. 

MARINE (COSTUME LES OFFICIERS DE). — La Con- 
vention décréta que l'uniforme de la marine serait 
l'habit à revers bleu foncé, le passe-poil rouge, 
parements rouges passe-poil blane, le collet blanc 
et passe-poil rouge, la doublure de l’habit verte et 
culotte écarlate, deux ancres bleues à l'attache des 
retroussés, des boutons de cuivre et l'ancre sur- 
montée du bonnet de la liberté avec l’exergue : 
République Française, les poches à pattes, les épau- 
lettes en or, le baudrier noir en sautoir orné d’une 
ancre de métal doré. 

Marine (ENSEIGNES DE). — Voy. Enseignes de ma- 
rine. 

MARINE (INFANTERIE ET ARTILLERIR DE). — Le 1€" jan- 
vier 1786, le corps royal d'infanterie de la marine 
fut supprimé; les troupes qui le formaient réunies 
aux bombardiers furent désignées sous le nom de 
corps royal des canonniers, matelots comprenant 
9 divisions attachées aux 9 escadrons à raison de 
9 compagnies par division. À la même époque, les 
apprentis canonniers des classes et les maîtres 
canonniers entretenus furent également supprimés. 
En 1792, ce corps des canonniers matelots présen- 
tait à peine un effectif de 5,400 hommes, nombre 
insuffisant pour compléter le service des vaisseaux, 
à leur garnison, à la garde des ports, ainsi qu’à la 
surveillance et aux mouvements des établisse- 
ments de l'artillerie. L'infanterie et l'artillerie de 
la marine se trouvaient donc confondues par l’or- 
ganisation du corps des canonniers matelots. Maïs 
la Législative jugea avec raison que l'artillerie de 
mer devait être un corps d'élite et que les connais- 
sances qu’il devait acquérir comme la muiltipli- 
cité de ses travaux lui interdisait, hors des cir- 
constances extraordinaires, tout autre service à 
terre. Elle décida donc que l'artillerie et l'infante- 
rie ne se confondraient plus et auraient chacune 
une organisation particulière. Elle en forma deux 
corps distincts. Les régiments d'infanterie de ma- 
rine furent supprimés par la Convention, le 9 plu- 
viôse an IT (28 janvier 1794), et on prit pour les 
remplacer dans les bataillons des volontaires na- 
tionaux, les détachements nécessaires à l'effet de 
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former la garnison des vaisseaux. Les volon- 
taires embarqués furent exercés au canonnage. 

MARINE (INGÉNIEURS DE LA). — Ce corps fut créé 
par Louis XV en 1765 et destiné à former des spé- 
cialistes instruits pour la défense de nos ports et 
la construction de nos vaisseaux de guerre achetés 
généralement en Hollande ou construits par des 
charpentiers hollandais sur nos chantiers. Le titre 
d'ingénieur fut décerné aux maîtres charpentiers 
constructeurs les plus instruits qui peu à peu for- 
mèérent de nombreux et brillants élèves, En 1789, 
les ingénieurs cessèrent d’être placés sous les or- 
dres des officiers de marine. Une loi de brumaire 
an IV fixa leurs grades, ainsi que leurs attributions, 
presque toutes en vigueur aujourd’hui. 

MARINE (LIEUTENANT DE). — Officier qui, avant la 
Révolution assistait le capitaine de vaisseau et 
avait le grade supérieur à celui d’enseigne. À la 
réorganisation de la marine en 17914, ils prirent le 
nom de lieutenant de vaisseau. 

MARINE MARCHANDE. — Peu nombreuse au début 
de la Révolution en comparaison de nos lignes 
côtières, elle était cependant assez active à cette 
époque pour les pêches et le commerce. Composée 
d'environ 20,000 bâtiments, dont 16,000 employés 
à la navigation extérieure, elle en occupait 2,613 
pour les colonies et le commerce et 1,082 pour la 
pèclie. Le tonnage montait à 6 millions 693 mille 
tonneaux dont plus de la moitié étrangers. En 1790, 
ce fut une députation de la marine marchande 
qui demanda à l’Assemblée de s’occuper de l’orga- 
nisation d'une marine vraiment nationale. 

MARINE (Ministère de la). — Le ministère 
de la marine date de 1547. En avril 14791, un décret 
porta qu’il formerait avec les colonies un départe- 
ment séparé. Desmeuniers présenta, le 13 avril de 
la même année, les articles relatifs à l’organisation 
de la marine : 

Le ministre de la marine et des colonies avait : art. 1°". L'adminis- 
tration des porls, arsenaux, approvisionnemenis et magasins de la 
marine et le dépôt des condamnés aux travaux publics, employés dans 
les ports du royaume; — 2. La direction des armements, construc- 
tions, réparations et entretien des vaisseaux, navires et bâtiments de 
mer; — 3. La direction des forces navales et des opérations mili- 
taires de la marine; — 4. La correspondance avec les consuls et 
agents du commerce de la nation française au dehors; — 5. La sur- 
veillance de la police devant avoir lieu dans le cours des grandes 
pêches maritimes à l'égard des navires et équipages qui y étaient 
employés, ainsi que l'exécution des lois sur cet objet; — 6. Il était 
chargé de l'exécution des lois sur les classes, les grades, l'avance- 
ment, la police et autres objets concernant la marine et les colonies. 
Les directoires du département correspondaient avec lui en ce qui 
concernait les classes et la police des gens de mer ; — 7. Il donnait 
les ordonnances pour la distribution des fonds assignés à son dépar- 
tement et il en était responsable; — 8. Il était chargé du travail sur 
les récompenses dues, suivant les lois, à l'armée navale et aux employés 
de son département; — 9. {l dirigeait l'exécution des lois touchant 
le régime ct l'administration de toutes les colonies dans les îles et 
sur le continent d'Amérique, à la côte d'Afrique et au delà du cap de 
Bonne-Espérance ; — 10. I1 avait la surveillance et la direction des éta- 
blissements et comptoirs français en Asie et en Afrique, à la réserve 
de ceux qui étaient situés dans les États de la Porte Ottomane, les 
régences de Barbarie et l'empire du Maroc, lesquelles continuaient 
d’être du département de la marine ; — 11. Les détails relatifs aux 
approvisionnements, aux contributions, aux concessions de terrains, 
et à la force publique intérieure des colonies et établissements fran- 
çais ; — 12. Les détails relatifs à la défense locale et intérieure des 
colonies et établissements français, ce qui comprenait les fortifica- 
tions, les batteries des côtes, les magasins de l'artillerie et tous les 
objets en dépendent. Quant à la disposition des forces navales 
relativement à la protection du commerce et à la défense extérieure 
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des colonies, les établissements el magasins faits et à faire pour la 
marine, ainsi que l'administration ot la police des classes des gens 
de mer, et la police des ports et rades des colonies, ils continuèrent 
d'appartenir au département de la marine; — 13. Le travail concer- 
nant ceux des emplois civils ct militaires dont la nomination appar- 
tenait au roi; — 44. Le travail concernant les récompenses dues, 
suivant les lois, aux fonctionnaires publics ; — 15. Il surveillait et 
secondait les progrès de l'agriculture et du commerce des colonies; 
— 16. Il rendait compte chaque année au corps législatif de la 
situation des colonies, de l'état de leur administration, ainsi que de 
la conduite des administrateurs, et en particulier de l’accroissemont 
ou du décroissement de leurs cullures et de leur commerce ; — 17. I] 
présentait aussi à la législature, et dans les délais qui étaient pres- 
crits, l'état détaillé'des fonds employés pour le service public des 
colonies, établissements et comptoirs français. Il répondait des or- 
donnances qui en réglaient la distribution et indiquait enfin les éco- 
nomies dont chaque partie était susceptible. 


La Constituante après avoir oui son comité de 
marine, décréta, le 28 février 1:92, que les com- 
mis de la marine étaient au nombre de 353 : 
70 commis à 4800 livres; 91 à 1500 livres; 91 à 
1200 livres; 70 à 900 livres et 31 à 600 livres for- 
mant en tout 353 et montant à la somme de 
453 mille 300 livres, ce qui porta le total de la dé- 
pense d'administration à 4 million 591 mille 900 li- 
vres. Les employés des bureaux civils de la marine 
qui avaient 200 livres d'appointements par mois et 
au-dessus, reçurent enfin, en 1793, une indemnité 
de 25 livres par mois à cause du renchérissement 
des vivres. 

Ministres de la marine de 1789 à 1800. — Le comte 
de la Luzerne, nommé ministre de la marine quel- 
ques années avant la Révolution, donna sa démis- 
sion en 1787, mais reprit le portefeuille quand 
M. Necker rentra dans le ministère en 1789. Dé- 
noncéau mois d'octobre de l’année suivante, et la 
Législative ayant déclaré que le ministre de la 
marine avait perdu la confiance de la nation, il 
donna desuite sa démission ; Fleurieu (octobre 1790- 
45 avril 1791); Thévenard (15 avril-23 septembre 
1791); (Bougainville fut nommé par le roi à la place 
de Thévenard, mais il n’accepta pas); Bertrand 
de Molleville (7 octobre 1791-16 mars 1792); La- 
coste (16 mars-12 août 1792); Monge (12 août 1792, 
élu par la Convention, 3 avril 1793); Dalbarade 
(3 avril 1793-3 juillet 1795; Rhedon (3 juillet- 
5 novembre 1795); Truguet (5 novembre 1795- 
18 juillet 1797); Pléville-le-Peley (18 juillet 1797- 
30 avril 1798; Bruix (30 avril 1798-13 juillet 1799); 
Bourdon M.-A. (12 juillet 1799). 

MARINS. — Dans sa séance du 3 juin 1789, 
la Constituante augmenta par un décret la solde des 
marins, et leur paye qui était, selon les différentes 
classes, de 14 à 31 livres, fut portée de 15 à 24; 
celle des officiers mariniers, fixée de 24 à 70 livres, 
s'éleva de 32 à 80. En 1790, la solde des officiers 
supérieurs fut réduite d’un tiers. La même année, 
l’insubordination des matelots donna lieu à de 
nombreuses plaintes. En 1793, la Convention dé- 
créta que des secours seraient attribués aux fa- 
milles de ceux morts pour la défense de la patrie 
et prit des mesures sévères contre les marins fugi- 
tifs et déserteurs. En 1795, Gouly fit un rapport 
sur l'avancement des gens de mer. Enfin, Rollin, 
dans son compte rendu, proposa de décerner des 
prix d'encouragement aux enfants indigents des ma- 
rins et de créeruninstitut maritime. (Voy. Marine.) 
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MARITIME (Code pénal). — Le 16 août 1790, 
la Constituante s’étant fait rendre compte, par son 
comité de marine, des lois pénales suivies jusqu'à 
ce jour dans les escadres et sur les vaisseaux de 
guerre, et les ayant jugées incompatibles avec les 
principes d'une constitution libre, décréta que les 
peines à infliger pour les fautes et délits commis 
par les officiers, matelots et soldats servant dans 
l’armée navale, seraient distinguées en peines de 
discipline ou simple correction, et en peines afflic- 
tives. Tous les officiers pouvaient prononcer les 
peines de discipline contre les délinquants, mais 
les peines afflictives ne pouvaient l'être que par 
un conseil de justice, et d'après le rapport d'un 


jury militaire qui, sur les charges et informations, 


constatait le délit, et déclarait l’accusé coupable 
ou non coupable. S'il y avait rébellion, ou s'il était 
commis une lächeté ou une désobéissance en pré- 
sence de l'ennemi ou dans quelque danger pres- 
sant, pouvant compromettre la sûreté du vaisseau, 
le capitaine, après avoir pris l'avis de ses officiers, 
pouvait faire punir les coupables. La procédure 
suivie et le jugement rendu devaient être annexés 
au rôle de l’équipage. Le jury militaire était com- 
posé suivant les grades des accusés matelots et 
autres gens de l'équipage, d'officiers d'état-major et 
d'officiers mariniers. Voici quelles étaient à cette 
époque les principales peines et punitions en 
usage dans la marine. 


Pour les matelots ct officiers mariniers, le relranchement de vin 
pendant trois jours au plus, les fers seulement, avec un petit anneau 
au pied, les fers avec un anneau et une petite chaine trainante, les 
fers sur le pont, au plus pendant deux jours et une nuit, le cabes- 
lan, au plus pendant trois jours et deux heures chaque jour, le grand 
mât au plus pendant trois jours à deux heures chaque jour. — Etait 
regardé comme délit contre la discipline : le défaut d'obéissance d'un 
officier à un officier supérieur, d'un matelot à un officier marinier, 
l'ivresse, les querelles entre les gens de l'équipage, l'absence du 
vaisseau sans permission de celui qui devait la donner, les feux al- 
lumés à bord dans le temps et aux postes où ils étaient défendus, 
tout manque à l'appel, au quart et en général toutes les fautes contre 
la discipline, le service et la police du vaisseau Ces délits étaient 
toujours regardés comme plus grands, lorsqu'ils avaicnt lieu la nuit 
et suivant les circonstances où ils s'étaient accomplis et le temps de 
la punition, était doublé. — Les peines de disciples pour les officiers 
étaient : les arrèts, la prison, la suspension de leurs fonctions pen- 
dant un mois au plus avec privation do solde pendantle même temps. 
— Les peines afflictives pour le conseil de justice étaiont ; les coups 
de corde au cabestan, la prison, où les fers sur le pont, les dégrada- 
tions de solde, la cale, la bobine, les galères, la mort. 


Tout homme condamné aux galères pour un 
temps quelconque ne pouvait plus être employé 
sur les vaisseaux de d'Etat en quelque qualité 
que ce füt. (Voy. Code mililaire.) | 

MARITIMES (Prises). — Voy. Prises maritimes. 

MARLY-LE-ROÏ. — Gros bourg du district 
de Versailles, à 2 lieues de cette ville, sur la Seine, 
est célèbre par sa machine hydraulique construite 
sous Louis XIV, pour amener l’eau à Versailles. Il 
possédait un magnifique château bâti par Mansard, 
et où la cour venait de temps en temps passer 
quelques jours. Il fut démoli à la Révolution et on 
vendit son mobilier. Il prit le nom de Port-Marly 
sous la Terreur. 


MARMONT, duc de Raguse. — Maréchal de France, né à 
Châtillon-sur-Seine en 1774. Capitaine au siègo de Toulon, aide de 
camp de Bonaparte en Italie et en Egypte, il aida au « 18 brumaire », 


assista à Marengo et fit les campagnes de Hollande et d'Allemagne. 
ll se signala à Wagram et fut créé maréchal de l'Empire. Gouverneur 
de l’Illyrie, il passa à l’armée de Portugal en 1811, rentra on France, 
reçut de nouveau un commandement en Allemagne, prit part aux 
batailles de Lutzen, de Bautzen, de Dresde, etc., protégea la retraite 
de Leipzick, se replia sur Metz et Verdun en 3814, et combattit, dans 
la campagne de France, à Brienne, à Champ-Aubert, à Montmirail, etc. 
Paris étant menacé, il essaya de le défendre. Le 29 mars, il signa 
une convention avec l'ennemi, ce qui enleva à Napoléon l'espoir de 
reprendre la capitale. Accusé de trahison, Marmont s'en défendit 
toujours quoique le roi à son retour l'eut comblé do faveurs. N vécut 
dans la retraite ou à peu près jusqu'en 1830, consentit à soutenir 
Charles X, quitta la France après sa déchéance et mourut à Vienne 
en 1852. 

MARMONTEL (Jean-François). — Littérateur célèbre, dé- 
puté del'Eure aux Anciens, naquit à Bord, dans le Limousin, en 1728. 
Quelques succès aux jeux Floraux de Toulouse, lui valurent les en- 
couragements de Voltaire qui le fit venir à Paris, où il obtint le 
privilège du Æercure et la placc de secrétaire des bâtiments du 
roi. Le Mercure eut un très grand succès. Marmontel fut bientôt, 
reçu à l'Académie française et composa plusieurs opéras dont la mu- 
sique était de Grétry. A l'occasion du mariage de Louis XVI, il donna 
avec ce compositeur, Céphale et Procris, et jusqu'en 1797, époque à 
laquelle il entra dans la vie politique, il publia un grand nombre da 
livrets. Marmontel dont l'élection avait été cassée au 18 fructidor, 
mourut frappé d'un coup d'apoplexie le 31 décembre 1799. Il fut 
l'auteur de tragédies, de romans, ot de nouvelles parmi lesquels : 
Denys le Tyran, Aristomène, les Héraclides, Venceslas, Numitor 
et Ciéopditre, opéras-comiques. Roland est sans contre dit le plus 
remarquable, puis Lucile, Sylvain, Zémire et Azor, et la Fausse 
magie qui sont restés au répertoire ; Bélisaire, les Incas, sorlos 
de romans historiques, métaphysiques et moraux et enfin les Charmes 
de l'étude, ouvrage auquel Marmontel doit une grande partie de sa 
célébrité. 


MARNE (Département de la). — Chef-lieu 
Chdlons-sur-Marne, formé en 1790 d'une partie de 
la province de Champagne, montra un grand patrio- 
tisme lors de la fuite du roi en 1791, et ses gardes 
nationales accoururent pour marcher à l'ennemi, 
qu'on disait menacer nos frontières. En septembre 
1792, Dumouriez envoya une proclamation à ses 
habitants et à ceux des Ardennes, pour les forcer 
à s'armer et à garder leur forêt contre les Prus- 
siens et les Autrichiens, les avertissant qu'il ferait 
sonner le toscin dans toutes les paroisses. Ses 
administrateurs furent suspendus, à cause de la 
tiédeur qu'ils montrèrent à obéir à ses ordres. En 
juillet 4794, après la manifestation de Châlons en 
faveur des Girondins, son procureur général-syndic 
quitta son poste pour venir à Paris, mais il y fut 
décrété d’arrestation. Son conseil départemental, 
qui d’abord avait protesté contre le 31 mai, par 
des arrêtés « liberticides », rétracta les mesures 
prises par lui à cette occasion. La Marne montra 
toujours un grand patriotisme : 13 mille de ses 
volontaires partirent aux frontières. On étendit 
même aux veufs sans enfants la réquisition jus- 
qu'à l’âge de trente ans. Les femmes des cam- 
pagnes travaillèrent nuit et jour à faire de la 
charpie pour les blessés. En décembre de la même 
année, des mouvements royalistes s’y étant pro- 
duits, BÔô fut envoyé pour les étouffer, et organiser 
le gouvernement révolutionnaire. La vente des 
biens des émigrés situés dans ses six districts pro- 
duisit, seulement dans le mois de ventôse, une 
somme de 2 millions 162 mille 401 livres. En juin 
1794, un jugement de son tribunal criminel, qui 
avait acquitté un royaliste nommé Menou, con- 
vaincu de rébellion, l'ut cassé par la Convention, 
qui renvoya l'accusé devant le tribunal révolution- 
naire de Paris. Dans le mois de thermidor an V, les 
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soldats de l’armée de Sambre-et-Meuse, au nombre 
de vingt-sept mille, traversèrent ce département, 
aprèa y avoir séjourné un moment ; ils épuisèrent 
sa caisse, commirent de nombreux dégâts, et après 
plusieurs marches et contre-marches, Hoche, leur 
général, arriva à Mézières, dans la nuit du 9 au 
10 thermidor, prendre leur commandement, et les 
dirigea sur Paris. Ils ne dissimulaient pas qu'ils 
allaient chasser le Corps législatif, et leurs propos 
étaient entretenus par de nombreux libelles et 
écrits séditieux répandus à profusion par leurs 
officiers. Ses élections furent annulées au 18 fruc- 
tidor. En l'an VIL, une résolution des Anciens lui 
réunit huit communes du département de l'Aisne 
formant le canton d'Orbaïis. 

— L'Observateur de la Marne, par Benjamin Ba- 
blot, conseiller, médecin ordinaire du roi, et 
membre du département, de 1790 à 1791. 

Principaux députés à la Législative : Besançon-Perrier, cultiva- 
teur à Reims; Brulley de Sézanne, président du département ; De- 
branges, membre du directoire; Deliège, officier municipal à 
Sainte-Menelould; Dorizy, procureur-syndic du district de Vitry; 
Gobillard, maître de poste à la Chaussée; Morel, Pierret, ancien maire 
de Reims; Thuriot, juge au tribunal du district de Sézanne; à la 
Conveution : Prieur, Thuriot, Charlier, Charles Delacroix de Cons- 
tant, Deville, Poulain, Drouet, maître de poste ; Armonville, Blanc, 
Batelier; aux Cing-Cents : Leroy, Bancheton, Royer-Collard, Tho- 


mas, Berthot, Deville, Drouet, Hémart; aux Anciens : Blanc, Char- 
licr, Detorcy. Sa population, d'après les tableaux de Necker, était on 


4790, de 282,666 hab. 


MARNE (Département de la HAUTE-). — 
Chef-lieu Chaumont-en-Bassigny, formé en 1790 
d'une partie de la province de Champagne. En 
octobre 1791, deux de ses communes furent incen- 
diées : celle de Séré eut soixante-sept maisons brû- 
lées, et celle de Bourbonne soixante-neuf. Le total 
de leurs pertes fut évalué à 700 mille livres. Des 
troubles éclatèrent peu après au sujet de la circula- 
tion des grains. Ses administrateurs dénoncèrent à 
la Législative, en juillet 14792, la société patriotique 
des Amis de la Constitution de Langres, qui avait 
convoqué les citoyens à assister à la fédération de 
Paris, et à concourir à la formation du camp de 
vingt mille hommes établis sous ses murs, mais ils 
furent bientôt accusés à leur tour. Comme son 
voisin le département de la Marne, il montra beau- 
coup de patriotisme et d'activité au moment de la 
guerre : quatre ateliers y furent établis pour la 
fabrication des armes à feu; Langres, Chaumont et 
Nogent produisaient, dans leurs manufactures, 
beaucoup de lames de sabre. Ruhl, envoyé en mis- 
sion dans ce département, y fit arrêter plusieurs 
royalistes et les prêtres réfractaires qui cher- 
chaient à le troubler; il ordonna l'exécution d’un 
certain nombre, entre autres de deux rebelles, Blan- 
chart et Rossignol, ce dernier ancien grenadier de 
la ligne, qui avaient formé des rassemblements 
menaçants. En janvier 1798, enfin, son administra- 
tion centrale prit un arrêté relativement à la vente 
des biens appartenant aux parents des émigrés. 

Principaux députés à la Législative : Becquey, Briolat, Chaudron- 
Rousseau, procureurs-syndics; Devaraigno, ingénieur des ponts et 
chaussées Laloi, administrateur ; Landrian, président du départe- 
ment; Valdruche, administrateur; à la Convention: Guyardin, 
Monnel, Roux, Valdruche, Chaudron-Rousseau, Laloi, Wandelain- 


court, principal au collège de Verdun; aux Cing-Cents : Laloue, 
Parisot, Poulain, Bouttancourt, Prieur, Balmain, Wandelaincourt, 
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Guyardin; aux Anciens : Laloi, Salligny. Sa population, d'après les 
tableaux de Necker, était en 1790, de 213,393 hab. 

MAROLLES. — Curé, député de Saint-Quentin, à la Consti- 
tuante, né dans cette ville en 1753, se réunit aux communes, sollicita 
l'augmentation du traitement des curés de campagne et prêta à la tri- 
bune le serment à la constitution civile du clergé. L fut élu évêque 
de Soissons en 1791, envoya l'année suivante, à la Convention, ses 
lettres de prétrise ot renonça à ses fonctions ecclésiastiques. Il mou- 
el en 1794, d'une fièvre qu'il avait contractée en soignant les ma- 

es. 


MARQUE (Peine de la). — Consistait-à mar- 
quer sur l'épaule, avec un fer rouge, ceux qui y 
étaient condamnés. Avant 1724, on se servait d'un 
fer représentant plusieurs fleurs de lis. A partir de 
cette époque, les voleurs furent marqués de la 
lettre V, et les galériens des trois lettres GAL. 
La Constituante abolit cette peine en 1791, mais 
elle fut rétablie en 1802 pour les récidivistes de 
crimes, les faux monnayeurs et les faussaires, et 
appliquée en 1806 aux auteurs de menaces écrites 
d'incendie sous condition. On ne l’abolit définiti- 
vement qu’en 1832. 

MARQUE DE FABRIQUE. — La marque 
est un signe apposé par les fabricants sur leurs 
marchandises ou leurs produits, pour constater 
leur provenance, assurer en même temps la pro- 
priété industrielle, et indiquer leur nationalité. Le 
législateur, en l’imposant, à eu en vue de concilier 
les intérêts des fabricants et des consommateurs, 
et aussi ceux du Trésor; elle repose sur la loi du 
22 germinal an II, et sur le décret du 5 septembre 
1810. 

MARQUE D'OR ET D'ARGENT. — La Cons- 
tituante, en abolissant tous les impôts, le 17 juin 
4789, réserva les perceptions des hypothèques, les 
impôts sur les loteries, et les marques d'or et d’ar- 
gent ; elle les confirma même dans sa séance du 
30 septembre 1791. Cet impôt donna lieu, pendant 
la Révolution, à un si grand nombre de visites do- 
miciliaires, de saisies, de confiscations, d'amendes 
et d’emprisonnements, la plupart contre des igno- 
rants de la loi, que la Convention décréta, le 
28 août 1794, l'abolition de toutes procédures exis- 
tantes, pour cause d'infraction aux lois et règle- 
ments sur le paiement des droits de marque d'or 
et d'argent. Le 18 octobre de la même année, le 
Directoire prit un arrêté sur la perception du droit 
de marque et de contrôle de ces matières. En 1797, 
Prieur (de la Côte-d'Or) fit voter un nouveau mode 
de perception. Le 1° juillet 1798, le Directoire 
prit un arrêté relatif à l'exécution de la loi concer- 
nant la surveillance de leur titre. Le 8 novembre 
de la même année, il ordonna l'établissement de 
poinçons pour leur garantie dans les villes de Lyon, 
de Marseille, de Bordeaux, et désigna ensuite les 
lieux de sortie pour l'exportation des ouvrages qui 
y étaient soumis. Les produits des manufactures 
d’horlogerie de Besançon furent exemptées de ce 
droit. (Voy. Or et argent [Matières d"1 et Art suprà.) 

MARQUIS. — Titre de noblesse, qui venait 
hiérarchiquement après celui de duc. : 

MARQUIS (Jean-Joseph). —Avocat, membre des Etats géné. 
raux, grand juge de la Haute-Cour nationale d'Orléaus, député de la 
Meuse à Ja Convention et aux Cinq-Cents, naquit à Saint-Mihiol en 1747. 


Commissaire du gouvernement à Mayence en 1799, il devint préfet de 
la Meurthe sous l'Empire et mourut dans sa ville natale en 1823. 
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MARRAGON (Jean-Baptiste). — Ingénieur, député de l'Aude 
à la Convention et aux Anciens, né au Leuc, en 1741, s'occupa spé- 
cialement des canaux et de la navigation intérieure. Nommé ministre 
de France près des villes hanséatiques, puis commissaire du Directoire 
pour l'administration des canaux intéricurs, il mourut à Bruxelles 
en 1829. 

MARS (Anne-Françoise Hippolyte, Mile). — Célèbre ac- 
trico et sociélaire de la Comédio-Française, née à Paris en 1779, était 
fille de l'acteur Monvel et de Mars-Boutet, comédienne d'une grande 
beauté. Elle débuta au théâtre Feydeau, dès l'âge de quatorze ans, 
dans les rôles d'ingénues et fut guidée par les leçons de Mlle Con- 
tat. En 1798, elle aborda les rôles de jeunes amoureuses. Son mer- 
veilleux talent ne se développa qu'un peu plus tard et son premier 
succès ne date que de 1803. Parmi ses innombrables créations : 
Flora, dans Pinto, do Lemercier; Emma, dans la Fille d'honneur, 
de Duval; Elmire du Tartuffe; Valérie, dans Valérie, de Scribe ; la 
duchesse de Guise, dans Æenri Z1/, d'Alexandre Dumas; Desdemona, 
dans le A/ore de Venise, d'Alfred de Vigny; Hortense, dans l'École 
des Vieillards : Élisabeth, dans les Æn/ants d'Édouard, de Casimir 
Delavigne; Donna Sol dans Æernani ; La Tysbé, dans Angelo, de 
Victor Hugo ; Louise, dans ZLouise de Lignerolles, de Dinaux et 
Legouvé. Sa dernière création fut celle de Mile de Belle-Isle, dans la 
pièce de ce nom, d'Alexandre Dumas. Elle se retira du théâtre dans 
une charmante retraite de la rue Lavoisier où elle mourut en 1847. 


MARS. — Troisième mois du calendrier grégo- 
rien ; il était remplacé, dans le calendrier républi- 
cain, du 1° au 20 mars, par la fin de ventôse, et 
du 20 au 31 mars par le commencement de germi- 
nal. Le 146 mars 1790, abolition des lettres de ca- 
chet; le 21 mars (mème année), abolition de la 
gabelle; le 5 mars 1791, suppression de la ferme 
générale ; le 17 mars 1792, adoption de la guillotine 
comme instrument de supplice ; du 1° au 9 mars 
1793, réunion à la France de Bruxelles, Salm, 
Mons, des pays de Hainaut, de Franchimont, de 
Liège, de la ville de Gand, de Florennes, et de 
trente-six communes qui en dépendaient, de la 
ville de Tournai, de Louvain, Ostende, Namur, el 
de presque toute la Belgique; le 7 mars, déclara- 
tion de guerre à l'Espagne, coalition contre la 
France; le 10 mars, établissement du tribunal 
révolutionnaire, conspiration dite du 10 mars; le 
18 mars, mouvements insurrectionnels dans la 
Vendée, bataille de Nerwinde, et défaite de Dumou- 


riez qui évacue la Belgique; du 19 au 30 mars, réu- 


nion à la France de nombreuses communes de la 
Belgique et des bords du Rhin, du pays de Poren- 
truy, du Tournaisis, et de Mayence. (Voy. Conspira- 
tion du 10 mars, Nerwinde et ces différents noms.) 

Mars (CHamP DE). — Voy. Champ-de-Mars. 

Mars (Écoce pe). — Elle fut établie par décret 
de la Convention du 13 prairial an II (4er juin 1794), 
sur le rapport de son Comité de Salut public. 
Chaque district de la République devait y envoyer 
six jeunes citoyens, sous le nom d'élèves de Mars, 
de l’âge de seize à dix-sept ans et demi, « pour y 
recevoir une éducation révolutionnaire, toutes les 
connaissances et les mœurs d’un soldat républi- 
cain. » Le choix de ces jeunes gens devait être fait 
par moitié, parmi les enfants des sans-culottes 
des campagnes, et l’autre moitié parmi ceux des 
villes. Les enfants des volontaires blessés y étaient 
admis de préférence. L'école de Mars était placée 
dans la plaine des Sablons, près des murs d’en- 
ceinte, en face le bois de Boulogne. Les élèves 
étaient habillés, armés, campés, nourris et entre- 
tenus aux frais de la République. On les exercait 
au maniement des armes, aux manœuvres de l'in- 
fanterie, de la cavalerie et de l'artillerie. « Ils étaient 


formés, ajoutait le décret, à la fraternité, à la dis- 
cipline, à la frugalité, aux bonnes mœurs, à 
l'amour de la patrie, et à la haine des rois. » Le 
Comité de Salut public fut chargé d'en choisir les 
professeurs. L'existence de l’école de Mars n'eut 
pas une longue durée. 

Mars (TEMPLE DE). — Nom donné à la chapelle 
des Invalides pendant la Révolution. 

MARSAN (États du). — Avant sa réunion à la 
Navarre, le pays de Marsan avait une assemblée 
d'Etats, qui a laissé peu de documents en ce qui 
touche son histoire et sa composition. (Voy. Etats 
[pays d’]). : 

MARSEILLAIS FÉDÉRÉS.— La Législative 
venait de voter la réunion de vingt mille gardes 
nationaux sous les murs de Paris, et Barbaroux, 
malgré le veto du roi, demanda à ses compatriotes 
un bataillon et deux pièces de canon, en juin 1792. 
La commune de Marseille décréta la formation de 
ce pelit corps fameux. Son effectif était de cinq cents 
hommes ou à peu près, sous le commandement de 
Moisson. Il arriva à Paris le 30 juillet 1792, et défila 
devant l'Hôtel de Ville, sous les yeux du maire 
Pétion, et au milieu de la population qui l'ac- 
clama, pendant que les fédérés lui répondaient par 
le chant encore inconnu de la Marseillaise. Les 
fédérés furent invités par Pétion à un banquet 
patriotique. Ce diner eut lieu chez un restaurateur 
des Champs-Élysées, et fut suivi de scènes san- 
glantes provoquées par des grenadiers des Filles- 
Saint-Thomas, au nombre d'une quarantaine, qui, 
dans le restaurant voisin, faisaient entendre les cris 
de : Vive le roi! Vive la reine! À bas la nation! Les 
Marseillais les délogèrent et les poursuivirent tout 
le long des Champs-Elysées, jusque sur la place 
Louis XV, où une lutte terrible s'engagea entre 
eux. Les fédérés, bien supérieurs en nombre, aidés 
d’ailleurs par la populace, en tuèrent plusieurs, et 
la foule massacra l’un de ces malheureux dans la 
rue Saint-Florentin. Logés, nourris et fêtés par les 
patriotes du faubourg Saint-Marceau, les Marseil- 
lais se promenèrent dès le lendemain dans les 
rues de Paris, et le 2 août, ils envoyaient une dépu- 
tation à la Législative, pour demander la dé- 
chéance du roi; les délégués obtinrent les hon- 
neurs de la séance, et tous les fédérés délilèrent 
devant l'Assemblée suivis d'un nombreux cortège. 
La nuit du 3 au 4 août, ils vinrent se loger dans le 
bâtiment des Cordeliers, et la section du Théâtre- 
Français, qui y tenait ses séances, leur fit une ma- 
gnifique réception aux chants toujours applaudis 
de la Marseillaise. Le 10 août, le bataillon, com- 
mandé par Fournier, était à l'avant-garde des assié- 
geants du château des Tuileries, dans lequel ils 
entrèrent les premiers. Depuis lors, les fédérés 
marseillais prirent part à tous les mouvements 
qui se produisirent à Paris jusqu'au moment où, 
lassé de leurs excès, le conseil exécutif les envoya 
défendre les frontières. (Voy. Dix août 1792 [Jour- 
née du]). 

MARSEILLAISE (La). — Hymne national de 
la France révolutionnaire, dont les paroles furent 
composées en 1792 par Rouget de l'Isle, jeune 
officier du génie en garuison à Strasbourg. Ce fut 
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Dietrich, maire de la ville, qui, dans une soirée 
donnée chez lui, à la veille du départ de l’armée 
du Rhin, demanda aux assistants un chant de guerre 
pour les volontaires. Rouget de l'Isle promit de 
l'essayer : « Il sort de nuit, à travers les rues en- 
combrées de canons, de caissons et de faisceaux 
d'armes. Animé par ce spectacle, et rentré dans sa 
chambre (rue de la Mésange, près de la place du 
Breuil), il prend son violon, cherchant à la fois les 
vers et la musique... Le matin, Dietrich et quel- 
ques amis viennent rappeler à Rouget de l'Isle sa 
promesse. Il chanta comme il put, accablé de fa- 
tigue qu'il était... Dietrich décida qu’on exécute- 
rait l'hymne nouveau avec chœur et orchestre, dans 
la solennité annoncée pour le départ des troupes. 
Il fallut que l’auteur se mît sur-le-champ à l’œu- 
vre, pour composer sa partition. » L'hymne fut 
exécuté le lendemain devant les bataïllons et tout 
aussitôt répété avec enthousiasme par le peuple, les 
volontaires et les soldats. Le journal de Strasbourg 
en publia les paroles. Au mois de juin, lorsque la 
formation du fameux bataillon des fédérés marseil- 
lais fut décrétée, Mireur, député du club de Mont- 
pellier, le chanta d'une voix magnifique au banquet 
offert aux fédérés. Le lendemain, l'hymne de Rou- 
get de l'Isle fut inséré dans un journal de Marseille, 
sous Le titre de : Chant de guerre aux armées des 
frontières, sur l'air de Sargaires. Les Marseillais, en 
arrivant à Paris pour la fête de la Fédération, l’en- 
tonnèrent en traversant les rues. La foule en con- 
nut aussitôt l’air etles paroles, et bientôt nos jeunes 
armées s'en emparèrent pour voler à la victoire. 
Nos généraux républicains avaient une si grande 
confiance dans l'effet produit par ce chant patrio- 
tique sur les soldats, qu’un d'eux écrivait au Direc- 
toire : « J'ai gagné la bataille, la Marseillaise com- 
mandait avec moi! » Un autre demandait un 
renfort de mille hommes ou une édition de la 
Marseillaise! Un troisième disait enfin : « Sans la 
Marseillaise, je me battraïs toujours un contre deux, 
mais avec la Marseillaise, je me battrai un contre 
quatre! » Get hymne sublime fut chanté sous la Con- 
vention, dans plusieurs fêtes publiques, avec ac- 
compagnement de décharges d'artillerie. « Aussitôt 
qu’elle est formulée, dit Félix Pyat, tout le monde la 
sait, tout le monde la chante ; c'est un concert im- 
mense, unanime, qui se communique et s'étend 
avec la rapidité de l'incendie: Les hommes l’en- 
tonnent, les enfants la balbutient ; ceux-ci la com- 
mencent, ceux-là l’achèvent sans l'avoir appris. On 
dirait qu'ils s’en souviennent tous la première fois 
qu'ils l’entendent. Et, dès qu'on la chante, nos 
légions triomphent.... Aussi vrai que le style est 
l’homme, la Marseillaise est la France! » 


Allons, enfants de la Patrie, 

Le jour de gloire est arrivé; 
Contre nous de la tyrannie 
L'étendard sanglant est levé, (bis) 
Entendez-vous dans les campagnes 
Mugir ces farouches soldats ? 

Ils viennent jusque dans vos bras 
Égorger vos fils, vos compagnes. 


Aux armes, citoyens ! formez vos bataillons ! 
Marchons (bis), qu'un sang impur abreuve nos sillons ! 


Il 


Que veut cette horde d'esclaves, 

De traitres, de rois conjurés ? 

Pour qui ces ignobles entraves, 

Ces fers dès longtemps préparés ? (bis) 
Français, pour nous, ah ! quel outrage: 
Quels transports il doit exciter! 

C'est nous qu'on ose méditer 

De rendre à l'antique esclavage! 


Aux armes, citoyens : formez vos bataillons .… 


[ - 


Quoi ! des cohortes étrangères 

Feraient la loi dans nos foyers! 

Quoi ! ces phalanges mercenaires 
Terrasseraient nos fiers guerriers. (bis) 
Grand Dieu, par des mains enchaînées, 
Nos fronts sous le joug se ploieraiont! 
De vils despotes deviendraient 

Les maîtres de nos destinées ! 


Aux armes, citoyens ! formez vos bataillons !.… 
IV 


Tremblez, tyrans, et vous, perfides, 
L'opprobre de tous les partis! 
Tremblez, vos projets parricides 
Vont enfin recevoir leur prix. (bis) 
Tout est soldat pour vous combattre : 
S'ils tombent nos jeunes héros, 

La terre en produit de nouveaux 
Gontre vous tout prêts à se battre! 


Aux armes, citoyens! formez vos bataillons !.… 


V 


Français, en guerriers magnanimes, 
Portez ou retenez vos coups ; 
Épargnez ces tristes victimes 
À regret s'armant contre nous: (bis) 
Mais ce despote sanguinairé, 
Mais les complices de Bouillé, 

Tous ces tigres qui sans pitié 
Déchirent le sein de leur mère... 


Aux armes, citoyens! formez vos bataillons 1... 


VI 


Amour sacré de la patrie, 

Conduis, soutiens nos bras vengeurs ; 
Liberté, liBerté chérie, 

Combats avec tes défenseurs : (bis) 
Sous nos drapeaux que la victoire 
Accoure à tes mâles accents; 

Que tes ennemis expirants 

Voient ton triomphe et notre gloire ! 


Aux armes, citoyens! formez vos bataillons !… 


VIl 


Nous entrerons dans la carrière 
Quand nos ainés n'y seront plus; 
Nous y trouverons leur poussière 
Et la trace de leurs vertus! (bis) 
Bien moius jaloux de leur survivre 
Que de partager leur cercueil, 
Nous aurons le sublime orgueil 
De les vonger ou de les suivre! 


Aux armes, citoyens! formez vos bataillons ! 
Marchez (bis), qu'un sang impur abreuve nos sillons! 


MARSEILLAISE NORMANDE. — On donna ce nom à 
‘hymne que les députés girondins réfugiés à Caen, 
après les événements du 31 mai 1793, composèrent 
pour remercier la ville de l'hospitalité qu'ils en 
avaient recu. En voici un couplet : 


Cité républicaine et fière, 

Sois la Marseillaise du Nord; 
Porle toujours sur ta bannière : 
Le règne des lois ou la mort ! 


MAR — 478 — MAR 


Dans ton enceinte hospitalière, 

‘Tu reçus nos représentants : 

Ah ! qu'aux Français reconnaissants 
Ta gloire à jamais sera chère! 


Aux armes, citoyens! formez vos bataillons !… 


MARSEILLE. — L'histoire de Marseille pen- 
dant la Révolution est remplie de nombreux évé- 
nements, dont le récit complet est impossible dans 
un tel ouvrage; nous nous contenterons de les 
signaler et de donner quelques détails sur les 
principaux. Les premiers temps de la Révolution 
furent tout à l’allégresse, maïs des troubles qui 
devaient bientôt devenir sanglants se produisirent 
dans la ville, à propos d'une fourniture importante 
adjugée à un riche fermier nommé Rebufel : la 
populace pilla une maison et menaça aussi les 
magasins de la Rive-Neuve, mais les attroupe- 
ments furent dissipés par la garde civique. Le 
3 mars 1789, une assemblée municipale s'orga- 
nisa sous le nom de conseil des Trois-Ordres. Mira- 
beau élu par Aix et par Marseille avait opté pour 
la première, ce qui n’empêcha pas, plus de 2,000 
Marseillais d'aller lui faire une ovation dans la 
vieille capitale de la Provence, et les dames de le 
couronner de lauriers au Grand-Théâtre de Mar- 
seille. Cependant, les troubles continuaient, et le 
commandant de la province, de Caraman, arriva 
avec 8,000 hommes sous les murs de la cité. Il 
montra une grande prudence, mais ne put arriver 
à rétablir l’ordre et ses troupes entrèrent dans 
Marseille. Bournissac, prévôt général des maré- 
chaussées de Provence, y établit alors un tribunal 
prévôtal qui fit emprisonner les plus ardents pa- 
triotes parmi lesquels était Barbaroux, l'un des chefs 
occultes de ces soulèvements. Ce fut en vain que le 
roi envoya à Marseille d'André comme commis- 
saire pacificateur ; malgré quelques sages mesures 
qu'il prit de concert avec de Caraman, il ne put 
parvenir à rétablir l'ordre, et le peuple qui en vou- 
lait à Bournissac, accusé par Mirabeau et les autres 
députés Marseillais dans la Constituante, parvint 
à lui faire retirer, le 8 décembre 1789, l'instruction 
contre les accusés. La loi sur les municipalités 
acheva de pacifer la ville qui nomma ses adminis- 
trateurs composés de vingt membres, du maire et 
de son procureur syndic; aussitôt, ce conseil fit 
mettre en liberté les citoyens arrêtés et organisa 
la garde nationale (février 1790). À cette époque, 
un club qui prit le nom d'Assemblée patriotique des 
amis de la Constitution se fonda à Marseille, et 
exerça, dans la suite, une grande influence sur les 
événements qui s’y passèrent. Les démocrates les 
plus fougueux y déclamaient avec violence, et ce 
fut dans une de ses séances qu'ils décidèrent l’oc- 
cupation par la garde nationale des forts de la ci- 
tadelle de Notre-Dame de la Garde bientôt rendus 
sans résistance. Le major Baussen, commandant 
en second du fort Saint-Jean, refusa de capituler, 
et, fut tué par le peuple armé qui promena sa tête 
au bout d'une pique dans les rues de Marseille. 
La Constituante ordonna en vain d'évacuer les 
forts, les Marseillais s’y refusèrent et commen- 
cèrent à les démolir; il fallut un arrété du roi 
auquel ils obéirent immédiatement, pour les ar- 


rêter dans leur travail de destruction. Le club pa- 
triotique des amis de la Constitution, dont l'influence 
avait grandi, accusa en 1791 le général Léotaud, 
commandant de la garde nationale de Marseille 
d’être du parti des aristocrates et le fit jeter en 
prison, mais la Constituante ordonna son élargis- 
sement, au commencement de 1792. La commune 
de Marseille envoya auprès de l'Assemblée Bar- 
baroux et Loys, pour accuser le directoire des 
Bouches-du-Rhône de favoriser les chiffonistes ou 
royalistes d'Arles. Elle ordonna sa comparution 
devant elle, mais, à l'appel du comité marseil- 
lais qui ne voulut pas attendre les lenteurs de 
cette procédure, 1,500 hommes se réunirent en 
quelques heures, marchèrent sur Aix, firent mettre 
bas les armes au régiment suisse d'Ernest, et ren- 
forcés de 4,000 hommes de la garde nationale com- 
mandés par Rebecqui et Bertin, coururent à Arles 
dont ils firent abattre les murailles. La commune 
de Marseille décréta sur la demande de Barbaroux 
ce fameux bataillon de fédérés qui devait prendre 
part aux événements de la capitale en 1792 et 1793. 
Marseille se mit ensuite en lutte ouverte contre la 
Convention et prit parti pour les Girondins. La ter- 
rible assemblée, dans sa colère, voulut l’appeler {a 
commune sans nom el envoya contre l’armée levée 
par elle le général Cartaux qui battit les insurgés 
sur les hauteurs de Fabregoule, le 23 août 1793. 
Cependant, les royalistes continuèrent leurs ma- 
nœuvres et imaginèrent un complot pour livrer le 
midi aux Anglais et rétablir la monarchie. A cette 
époque, les sections ayant manifesté leurs vœux 
pour l'acceptation de la Constitution et l'entrée dans 
leurs murs de l’armée commandée par le général 
Cartaux, une manifestation de plus de 5,000 hom- 
mes se porta sur la place des Prêcheurs. Les 
royalistes cherchèrent par des proclamations à 
disposer le peuple en faveur des Anglais. Cartaux 
et son armée étaient suivant eux une horde de bri- 
gands et on excita les Marseillais à se lever en 
masse pour les détruire. On emprisonna les ci- 
toyens qui refusaient de prendre les armes, pen- 
dant que les sections restées fidèles àla Convention 
réclamaient la Constitution, la punition des admi- 
nistrateurs infidèles et la suppression du tribunal 
révolutionnaire. Mais les royalistes sommèrent les 
patriotes de mettre bas les armes; de part et 
d'autre on tira des coups de feu et vingt personnes 
tant royalistes que républicains furent tuées. Deux 
jours après, cependant, les troupes de la Conven- 
tion entraient à Marseille. Le tribunal révolution- 
naire fit de nombreuses victimes, et la guillotine 
y demeura en permanence. Une partie de ses plus 
beaux monuments furent détruits, et on se prépa- 
rait à combler son port avec les pierres provenant 
des démolitions, lorsque Granet, député du dépar- 
tement, empêcha l'Assemblée par ses sollicita- 
tions d'entreprendre cette suprême exécution. 
Marseille fut mise en état de siège et les républi- 
cains y célébrèrent avec enthousiasme la reprise 
de Toulon. La réaction ne devait pas tarder à ra- 
viver ses forces et les royalistes recommencaient 
à conspirer ouvertement. En septembre 1794, les 
commissaires de la Convention furent menacés 
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d’être assassinés. On supprima les franchises de 
Marseille au commencement de 1795. Ses habitants 
adhérèrent aux travaux de l’Assemblée, et son 
comité de surveillance prit des mesures contre les 
terroristes du midi. Mais le représentant en mis- 
sion, Isnard, s'y montra dominé par des idées de 
vengeance et, au lieu de pacifier le pays, il ranima 
la férocité des bourreaux. Son collègue Cadroy; 
royaliste comme lui, chercha cependant à empèé- 
cher le massacre des prisonniers dans le fort 
Saint-Jean. En septembre 1795, on supprima sa 
commission militaire. Deux mois plus tard, le dé- 
puté en mission, Stanislas Fréron, devant les nom- 
breux assasinats commis par les compagnies de 
Jésus et du Soleil, arrêta la destitution de toute la 
municipalité de la commune de Marseille ainsi que 
de l'agent national et de son substitut. En 1797, elle 
dénonça les contre-révolutionnaires et le général 
royaliste Willot. En mars 1798, un arrêté du Di- 
rectoire destitua les membres de son bureau cen- 
tral. Enfin, en juillet de la même année, on fit des 
réparations à son lazaret et on rétablit son hôtel 
des monnaies. Dans la suite, Marseille reprit quel- 
que tranquillité, mais son commerce reçut un coup 
funeste par la perte de nos colonies, et le combat 
naval d'Aboukir où elle avait perdu plus de cent 
vaisseaux. 

— Journal des départements méridionaux et des 
débats des amis de la Constitution de Marseille, 
par Ricord et Micoulin, de 1792 à 1793 ; — Journal 
républicain de Marseille et des départements mé- 
ridionaux, par Ricord, procureur syndic du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône, et Lacroix, 
Jacobin de Paris, de 1793 à l’an Il; — Le Déca- 
daire marseillais, en l'an IL; — Journal de Marseille, 
an I[[; — L’observateur du midi de la république 
ou le marseillais en vedette, de l’an IV à l’an V; 
— l'anti-Royaliste, ou le républicain du midi, par 
J. Reybaud, an VI. 

MARSEILLE (SECTION DE). — Voy. Théâtre-Français. 


MARSOLLIER DES VIVETIÈRES (Benoit-Joseph). — 
Auteur dramatique, né à Paris en 1750, donna, en 1774, son premier 
opéra-comique, qui fut suivi de quelques comédies en prose pour le 
théâtre italien, et d'autres pièces qui eurent du succès, pendant la 
Révolution : Camille, ou le Souterrain, le Chevalier de Labarre, 
la Pauvre Femme, Adèle, Adolphe et Clara, ou les Prison- 
niers, etc. Il mourut à Versailles en 1817. 

MARTIGNAC (Jean-Baptiste-Silvère ALGAY, vicomte 
de). — Homme d'Elat, né à Bordeaux en 1776, mourut à Paris en 
1832. 

MARTIN (Jean-Augustin). — Chirurgien-major, né à Off- 
gnies (Picardie) en 1745, se distingua principalement pendant les 
guerres de la Révolution par son dévouement et son courage; il 
mourut en 1806, regretté des soldats, auprès desquels il était très 
populaire. 

MARTIN (Jean-Blaise). — Acteur et célèbre clianteur, n6 à 
Paris en 1768, débuta au Thgétre de Monsieur avec la troupe ita- 
 {ienne, créa des rôles dans le nouveau Don Quichotte, Visitandines, 
Gulistan, ma Tante Aurore, Joconde, Maison à vendre, les Voitu- 
res versées. Du théâire de Monsieur, Martin passa à l'Opéra Comique 
où il joua jusqu'en 1823. Retiré à cette époque, il mourut à la Rou- 
vière, près de Lyon, en 1837. — Les Oiseaux de mer, opéra comique 
(1796) et plusieurs recueils de romances. 

MARTIN (Pierre, comte). — Contre-amiral, né au Canada 
en 1752, vint en France dès l'âge de douze ans et s'engagea dans la 
marine où il gagna tous ses grades. Il se distingua dans la guerre 
d'Amérique et commanda la station du Sénégal. Capitaine de vais- 
seau en 1792, contre-amiral, puis commandant en chef des forces 
navales de la Méditerranée, il remporta plusieurs succès signalés sur 
les Anglais. Nommé vice-amiral en 1795, Martin fut porté en 1797 
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par deux fois candidat au Directoire exécutif. Obligé de se retiré du 
service pour cause de santé en 1810, il mourut en 1820, laissant la 
réputation d'un brave marin et d'un honnête homme. 

MARTIN (d'Auch). — Homme de loi, député du tiers aux 
États-Généraux pour la sénéchaussée de Castelnaudary, né à Auch 
en 1766, fut le seul qui ne voulut pas prêter le serment du Jeu-de- 
Paume, malgré les sollicitations du président Bailly et des autres 
députés. On constata son refus dans le procès-verbal de la séance 
pour affirmer le principe de la liberté du vote. 

MARTIN-SAINT-PRIX (Jean-Baptiste). — Député de la 
Somme à la Convention, vota la réclusion du roi pendant la guerre 
et son bannissement à la pair. Le 24 juin 1793, la Commune d'A- 
miens le dénonça comme signataire d'une protestation contre le 
81 mai, À la fin de la session, il rentre dans la vie privée et mourut 
juge dans son département. 

MARTINEAU. — Avocat, député de Paris à la Constituante, 
proposa l'établissement des milices bourgeoises et leur prompte or- 
ganisation, vota pour que les Juifs obtinssent le droit de citoyens et 
prit part avec autorité à toutes les discussions qui se produisirent à 
. époque à la Constituante. Échappé à la Terreur, il mourut en 
1801. 

MARTINEAU (Louis). — Député à la Législative, à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, n6 à Châtellerault en 1753, vota la mort 
du roi, et fut refusé par les Anciens pour compléter le Corps légis- 
latif. Dans la suite, Martineau devint procureur impérial jusqu'en 
1814. Obligé de s’exiler comme régicide à la rentrée des Bourbons, 
il se réfugia on Suisse et mourut en 1835. 

MARTINEL DE VISAN (Joseph-Marlie-Philippe). - 
Avocat, député de la Drôme à la Convention et aux Cinq-Cents, na- 
quit à Renpot, dans le Comtat, en 1782, vota la détention et le ban- 
nissement dans le procès du roi, et fut nommé membre de Ia Com- 
mission provisoire des inspecteurs au 18 fructidor. Il avait été dé- 
signé par le sort un des conventionnels chargés d'examiner la con- 
duite de Carrier, dont il demanda la mise en jugement. Martinel 
entre au Corps législatif après le 18 brumaire, eb en sortit en 1803. 
Îl mourut à Avignon en 1833. 

MARTINIT (Jean-Paul-Égide). — Célèbre compositeur, ins- 
pecteur du Conservatoire de musique, né à Freystadt dans le Haut- 
Palatinat en 1741, servit d'abord comme officier dans les hussards de 
Chamborand, puis se décida pour la composition musicale où il ob- 
tint de nombreux succès. Outre des marches militaires et des mor- 
ceaux d'harmonie, il fit représenter : l'Amoureuz de 15 ans (1771), 
la Bataille d'Ivry (1774), le Droit du Seigneur (1783), l'Arbre de 
Diane et de Sapho, Annette et Lubin (1800). À la Restauration, il 
recouvra la place de surintendant de la musique du roi que la Révo- 
lution lui avait fait perdre. 11 mourut on 1816. On a de lui un ou- 
vrage fort important Mélopée moderne, publié en 1790, et École 
d'orgue, en 1804. 


MARTINIQUE (La). — Ile des Antilles, dans 
l'Océan Atlantique, à vingt-cinq lieues de Ja Guade- 
loupe, faisait partie de nos colonies en 1789. Ayant 
été rendue à la France par le traité de Versailles, 
la Martinique envoyait à la métropole pour vingt- 
cinq millions de productions en 1788, et recevait de 
la France pour quinze millions de marchandises. 
Elle avait acquis son opulence grâce au caféier 
planté par le capitaine Desclieux en 1720, et qui 
devait faire la richesse des Antilles. Dans le budget 
des dépenses de la marine de 1790, la Martinique 
figure pour 1 million 795 mille livres. — La Révolu- 
tion etles événements qui la suivirent y eurent leur 
contre-coup, comme dans toutes nos colonies. Les 
noirs réclamaient leur émancipation et des soulève- 
ments sanglants se produisirent contre les blancs. 
A la fin de 1793, le général de Rochambeau, nommé 
commandant des îles du Vent, arriva à la Marti- 
nique pour combattre l'ancien gouverneur Bé- 
hague, qui, à la tête des colons royalistes, s'était 
joint aux Anglais pour chasser les républicains. 
Rochambeau força les Anglais à se rembarquer et 
protégea heureusement nos deux colonies voisines, 


la Guadeloupe et Sainte-Lucie, contre leurs at- 


taques. Mais, le 22 mars 1794, l'ennemi revint le 
bloquer dans le Fort-Royal. où il soutint héroïque 
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ment un siège de quarante-neuf jours, et ne capi- 
tula qu'à la dernière extrémité. La Martinique 
tomba alors au pouvoir des Anglais, qui l’occu- 
pérent jusqu'au traité d'Amiens en 1802, époque à 
laquelle elle fut rendue à la France. Elle nous 
resta définitivement en 1818. — Gazette de la Marti- 
nique, de 1788 à 1790. 


Principaux dépulés à la Convention : Crassous, Litté, Blanche- 
tière-Bellevuc. 


MASCARADES. — Dans l'hiver de 1790, le 
département de la police défendit les mascarades, 
sur la demande de plusieurs districts dans les en- 
droits où elles se portaient ordinairement. Il fut 
mème défendu d'étaler, de vendre et de louer 
des masques et « habits de masques ». « La sûreté 
publique, écrivait Prudhomme, exige pour le mo- 
ment toutes ces précautions qui doivent peu nous 
affliger. Un peuple libre doit avoir d’autres plaisirs 
qu’un peuple d'esclaves. C'était pour nous étourdir 
sur notre misère réelle et sur notre honteuse ser- 
vitude que l'ancienne police payait tous les ans au 
carnaval cette foule de mouchards qui couraient 
les rues en mascarades, dont on ne manquait pas 
de faire le détail au roi pour lui prouver que le 
peuple était riche et content. » (Voy. Déguisements.) 

MASCULINITÉ (droit de). — Ce droit attri- 
buait à l'enfant mâle seul l'héritage au détriment 
des filles; il fut aboli dans les successions ab in- 
testat des biens ci-devant nobles, ou féodaux, en 
mêmetemps que le droit d'ainesse, par l'assemblée 
nationale, le 25 février 1790. En conséquence, ces 
biens furent partagés également entre tous les hé- 
ritiers, à moins que les parents auxquels ils succé- 
daient n’en eussent autrement disposé en faveur 
d'un ou de plusieurs de ces héritiers, soit par un 
contrat de mariage, donations ou testament, ce 
qu'ils eurent la liberté de faire comme en pays de 
droit écrit. 

MASSACRES. — Ils furent nombreux à la fin 
du règne de Louis XVI, et sile peuple de son côté 
commit des excès, les royalistes ne s’en firent pas 
faute. Les premiers massacres eurent lieu au fau- 
bourg Saint-Antoine le 27 avril 1789 par le pillage 
et l'incendie de la manufacture de papiers peints 
de Réveillon, provoqués par les gens de la cour. Le 
jour de la prise de la Bastille, la garnison de la 
forteresse tira sur le peuple qu’elle massacra, ce 
qui amena les représailles des citoyens armés, les- 
quels tuèrent un grand nombre de soldats et mas- 
sacrèrent le gouverneur de la Bastille de Launay, le 
major de la forteresse et d'autres officiers. Cette 
glorieuse journée fut encore attristée par la mort 
de Flesselles, le prévôt des marchands, qui eut lui 
aussi la tête coupée, ainsi que plusieurs invalides. 
Le 22 juillet suivant, meurtre de Foulon et de Ber- 
tier par La populace sur la place de l'Hôtel-de-Ville. 
Dans les journées des 5 et 6 octobre, où les roya- 
listes foulèrent aux pieds la cocarde tricolore, des 
gardes du corps furent encore assassinés. C'est à 
cette époque que les paysans incendièrent les chäâ- 
teaux et massacrèrent les seigneurs. Bouillé répri- 
ma d'une façon sanglante, en août 1790, la révolte 
militaire de Nancy. La Fayette et la bourgeoisie 


massacrèrent le peuple au Champ-de-Mars dans 
la journée du 17 juillet 1791. Massacre des pa- 
triotes à Nimes, à Montauban et à Carpentras. 
Citons principalement ceux du peuple et aussi des 
Suisses dans la journée du 10 août 1792 au chà- 
teau et au jardin des Tuileries, les épouvantables 
massacres de septembre dans les prisons, ceux de 
plusieurs habitants des départements de la 
Mayenne (13 mars 1793) et de la Vendée, parmi les- 
quels ceux des républicains de Machecoul, et du 
village de Bédoiïn où les terroristes guillotinèrent 
63 habitants. Les compagnies de Jésus à Lyon, à 
Marseille, dans le Jura et dans tout le midi de la 
France, sont restées tristement célèbres par leurs 
nombreux assassinats. Enfin, la réaction qui suivit 
le neuf thermidor devait bientôt commencer à son 
tour de terribles représailles. 

Le Moniteur donne sur les assassinats du 14 juil- 
let, de de Launay et de Flesselles, ainsi que du 
22 juillet 4789 de Foulon et de Bertier, des détails 
que nous avons cru intéressant de rapporter, mal- 
gré l'horreur qu'ils inspirent. Un cuisinier du nom 
de Denot en fut l'auteur et voici comment il les 
raconte : 


a Le mardi, jour de la prise de la Bastille, jo suis allé le matin 
chercher des armes aux Invalides, et le soir à la prise de ce fort; au 
milicu de l'action, j'ai appris qu'on s'était emparé de M. de Launay et 
qu'il était en marche pour aller à l'Hôtel de ville; je courus après la 
foule qui l'escorlait et je le rejoignis à l'arcade Saint-Jean et ne Île 
quillai plus jusqu'à la barrière devant l'Hôtel de ville. Alors la foule 
criait pendez-lel pendez-le ! M. de Launay, voyant que le peuple le 
condamnait sans l'écouter, ouvrit les yeux qu'il avait tenus fermés 
jusque-là, et dit, en regardant le ciel et en grinçant les dents : « Qu'on 
me donne la mort, je la préfère à ces insultes que je n'ai pas méri- 
tées »; à cet instant, plusieurs particuliers qui m'étaient inconnus 
portèrent à M. de Launay plusieurs coups de baïonnette, fusils, pistolets 
et autres armes. Après celte expédition, le peuple me voyant coiffé 
d'un casque que j'avais ramassé dans la soirée du 12 juillet au jardin 
des Tuileries, me dit : « Allons, dragon, coupez-lui la tête! » Mal- 
gré ma répugnance extrème, j'ai commencé celle exccution avec un 
sabre ; mais ce sabre coupant mal, je me suis servi d'un petit cou- 
teau à manche d'ivoire. Je mis cette tête au bout d'un bâton et je l'ai 
promenée dans Peris jusqu'à la chute du jour, ayant été rejoint par 
celui qui portait celle de M. de Flesselles, nous avons porté ces deux 
têtes au Palais-Royal et de là à la Morgue, je n'ai point cru me 
compromettre en me permettant cette action, j'ai écrit à plusieurs 
députés de la Constituante qu'il fallait me donner une médaille, avant 
débarrassé la société d'un monstre. J'ai bu un verre d'eau-de-vic dans 
equel j'avais mis de la poudre à canon. 

a Le jour que l'intendant de Paris est allé à la ville, je motrouvais 
place de Grève; je ne lui ai pas coupé la tête, mais j'étais tout près 
de M. Berthier au moment de cette exécution. Je l’ai entendu faire 
des supplications pour qu'on le conduisit en prison et qu'on instruisit 
son procès avant de le condamner; qu'il protestait fortement contre 
son innocence. M. Berthier n'a point ét6 suspendu à la potence de la 
lanterne, mais il a ét6 tué par un soldat qui lui a ouvert le ventre 
avec son sabro et lui a arraché le cœur ; ce soldat me prit au collet 
en me disant : Dragon, justice est faite, porte-leur ce cœur; je l'ai 
porté en effet, accompagné de plusieurs des meurtriers; nous ecûmes 
audience de M. de La Fayette qui nous renvoya en frémissant. Nous 
nous retirimes, et en descendant de la ville, ce soldat exécuteur mit 
le cœur de M. Berthier au bout de son sabre et me força à le porter. 
Nous allâmes au Palais-Royal et dans plusieurs rues de la ville; je 
remarquai que tout le monde ne nous approuvailt pas; mes cama- 
rades et moi nous soupâmes dans un cabaret, nous posâmes sur Ja 
table le cœur de Berthier. Pendant notre souper, beaucoup de per- 
sonnes s’amassèrent sous les fenêtres et nous demandèrent ce cœur 
à grands cris, alors je l'ai pris et le leur jetai, je ne sais ce qu'il est 
devenu. » (Voy. Bastille, Champ de Mars [Journée du), Compa- 
gnie de Jésus, Dir août 1792 [Journée du], Octobre 1789 [Jour- 
nées des 5 et 6 Septembre 1792] {Journées de, elc.)). 

MASSARD (Jean). — Célèbre graveur, né à Bellème (Orne), 
en 1740. Fils d'un cultivateur, il apprit sans maître le dessin et la 
gravure, et atteignit presque la perfection dans cet art. Il mourut à 
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Paris en 1822. — La Cruche cassée ; —la Vertu chancelante, d'après 
Greuze ; — Charles Ze, d'après Van Dyck; — la fort de Socrate, 
d'après David, et d'Érigone. 


MASSE MILITAIRE. — Voy. Caisses mili- 
taires. 


MASSÉNA (André). — L'un des plus habiles généraux de la 
République, né à Nice en 1758, était fils d'un marchand de vin qui 
Jui donna peu d'instruction. fl débuta d'abord comme mousse et 
fit deux voyages au long cours. Entré au service de la France, il ne 
put devenir sous-lieutenant à causo de sa roture; révolté d'une 
telle injustice, il rentra dans sa ville natale ot s'y maria. En 1792, 
Masséna fut élu chef de bataillon et on l'employa à l'armée du Midi 
où il remporta de nombreux succès sur les Piémontais, sur les Aus- 
tro-Sardes et se distingua par la défaite qu'il fit essuyer aux Autri- 
chiens à la fameuse bataille de Zoano le 23 novembre 1795. Il fit les 
campagnes d'Italie, prit part brillamment aux victoires de Bona- 
parte à Montenotte, à Millésimo, au pont de ZLodi, à Castiglione, 
à Arcole, à Rivoli et mérita le surnom d'En/fant chéri de la vic. 
toire. Ce fut lui que, la campagne terminée, Bonaparte chargea de por- 
ter au Directoire les drapeaux conquis sur l'ennemi. Après la journée 
du 15 fruclidor, on songea un instant à remplacer celui-ci par Masséna 
à la tête de l'armée d'Italie. Kn 1799, il fut nommé commandant en 
chef de celle d'Helvétie ; Souwaroff et ses Russes venaient de re- 
conquérir l'Italie, les armées coalisées nous poussaient devant elles 
et nos frontières n'étaient déjà plus couvertes. Souwaroff avait 
envahi la Suisse, Masséna la lui disputa pied à pied et remporta 
sur lui et sur les alliés la célèbre bataille de Zurich qui dura douze 
jours et qui arrêta court l'invasion. !l s'illustra encore l'année sui- 
vante par l'héroïque défense de Gênes. Élu au Corps législatif, il prit 
part brillamment aux principales batailles de l'Empire, fut créé duc 
de Rivoli, et bientôt maréchal de France. Dans la campagne de 1809, 
il devint encore le principal lieutenant de Napoléon, remporta de nou- 
veaux succès à Pfaffonhosen, à Ebersberg et surtout à Essling dont 
il reçut le titre de prince en récompense de sa brillante conduite 
dans cette sanglante journée. Chargé de défendre l'ile Lobau où 
l'armée s'était retirée; Masséna prépara un nouveau passage sur la 
rive droite du Danube. I se signala encore à Enzerdoff et à Wa- 
gram. En 1810, il fut mis à la tête de l'armée destinée à la conquête 
du Portugal, mais comme ses prédécesseurs, Junot et Soult, il ne 
réussit pas et fut obligé de revenir à Salamanque. Napoléon ne l’em- 
ploya pas en 1812 et 1813. À la fin de cette dernière année, il com- 
manda Ja huilième division militaire à Toulon. L'ancien ami du 
vainqueur de l'Italie se rallia à Louis XVIIL, revint à Napoléon et 
accepta, après la seconde abdication, le commandement de la garde 
nationale de Paris. Membre du conseil de guerre chargé de juger le 
maréchal Ney, Masséna se prononça pour l'incompétence. Il mourut 
le 4 avril 1517. Masséna était un général intrépide, infatigable et 
doué de grands talents militaires. (Voy. ZLoano, Lodi, Rivoli, 
Zurich (batailles de) et autres noms contenus dans cet art.) 


MASSIACG (Club). — Avait été fondé dès le 
commencement de la Révolution par des colons 
de Saint-Domingue et fut toujours composé d’en- 
nemis de la Révolution et de l’émancipation des 
nègres. On le nommaïit ainsi de l'hôtel de Massiac 
où 1l se tenait à Paris. Ses menées contre-révolu- 
tionnaires décidèrent la Convention à en faire ar- 
rêter les membres et à mettre sous scellés tous les 
papiers des colons résidant à Paris. « Les grands 
propriétaires, dit Bourdon (de l'Oise), qui ont livré 
Saint-Domingue et les Antilles aux Anglais, les 
intrigants qui tenaient à Paris le club de Massiac et 
y machinaient tous les projets de conspiration, 
voilà les vrais coupables, voilà ceux que la justice 
doit atteindre ; mais ce n’est pas au petit planteur 
que doit s’étendre la vengeance nationale. » Le 
47 brumaire an III (7 novembre 1794) la Convention 
fit mettre en liberté tous les colons des îles fran- 
çaises, excepté ceux qui composaient le club de 
l'hôtel Massiac. (Voy. Colonies [Les].) 

MASSIEU (Jean-Baptiste). — Curé de Sergy, député de Senlis 
à la Constituante, évêque constitutionnel de l'Oise, et député de ce 
département à la Convention, né à Vernon (Picardie) en 1742, vota 


la mort du roi ot fut exilé comme régicide. Il mourut à Bruxelles 
cn 1818. 


— À81 — 


MAU 


MASSON ET D’ESPAGNAC (Compagnie!, 
— Elle fut fondée pour entreprendre des char- 
rois militaires et des fournitures aux armées. 
Son principal associé était l'abbé d’'Espagnac, 
Masson n'étant que son valet de chambre. Elle 
avait passé en 1792 sept traités avec les ministres 
pour la fourniture de 33,000 chevaux, 10,000 cha- 
riots et charrettes, et 25,000 harnais. Les dilapida- 
tions énormes commises par d'Espagnac obligèrent 
la Convention à résilier les traités conclus avec 
la compagnie et à en donner l'exploitation à la régie 
générale des charrois (mars 1794). Elle nomma 
ensuite des commissaires pour assister à la levée 
des scellés apposés sur ses papiers, décréta la 
reddition de ses comptes et sa liquidation; ses 
biens furent séquestrés. Espagnac avait été con- 
damné à mort et guillotiné avec les dantonistes le 
5 avril 1794. (Voy. Convois et transports militaires, 
Espagnac [d’].) | 

MATERNITÉ (hospice de la). — Composé 
de la réunion de l'hospice de l'accouchement et 
de celui de l'allaitement qui formaient d'abord deux 
maisons séparées. À la maison de la Maternité, rue 
d'Enfer, étaient les élèves de l’école d'accouche- 
ment, et à celle de la Maternité dans l’abbaye du 
Port-Royal, rue de la Bourbe, logeaient les femmes 
près d'accoucher, ainsi que les nouveau-nés; on 
y plaça aussi des enfants trouvés. Pendant la Ter- 
reur, la maison de Port-Royal reçut le nom de 
Port-libre, et fut convertie en prison pour les sus- 
pects et ensuite pour les militaires. 

MATHIEU-DE-MIRAMPAL (Jean-Baptiste). — Juge au 
tribunal du 17 août, député de l'Oise à la Convention et aux Cinq- 
Cents, fit partie, après le 9 thermidor, du Comité de Sûreté générale. 
Membre du Tribunat sous le Consulat, il y siégea jusqu'en 1804. 


Exilé comme régicide, il revint mourir à Condat, près de Libourne, 
en 1833. 


MATHURINS (Couvent des). — Situé rue 
des Mathurins-Saint-Jacques, n°s 2, 4, 6, 8 et 10. 
C'était autrefois un hôpital sous le vocable d'aumé- 
nerie de Saint-Benoît qui dépendait de l’ancienne 
abbaye de ce nom. L'ordre des Mathurins fut sup- 
primé en 1790 et donna son nom à un district de 
Paris. 


MAUBERT (Place). — Voy. Place Maubert. 


MAUBERT-NEUILLY (J.-M.). — Fermier général, secre- 
taire du roi, né à Paris en 1730, fut condamné à mort et guillotiné 
le 19 floréal an IL, avec un grand nombre de ses collègues. 


MAUBEUGE. — Bourg et place forte du dé- 
partement du Nord, devint le théâtre de l’un 
des plus glorieux faits d'armes des armées de la 
République. Gette ville fut bloquée et assiégée 
par les Autrichiens, sous le commandement du 
prince Albert de Saxe, le 28 septembre 1793. La 
garnison et les habitants soutinrent le siège avec 
héroïsme. Exténués de fatigue, décimés par les 
sorties qu'ils faisaient jour et nuit, manquant de 
pain, privés des secours du dehors, ils soutinrent 
vaillamment les efforts de l'ennemi, maïs sprès un 
siège de plus de vingt jours la place allait être 
obligée de se rendre, lorsque le général Jourdan, 
qui venait de prendre le commandement de l'ar- 
mée du Nord, culbuta les Autrichiens à Wattignies 
et débloqua Maubeuge. (Voy. Wattignies.) 
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MAUBOURG. — Voy. Latour-Maubourg. 
MAUCONSEIL {Section de). — Voy. Boncon- 
seil. 


MAUDUIT (Antoine-Remy). — Mathématicien, géomètre, 
né à Paris en 1731, fut professeur au Collège de France pendant plus 
de cinquante années et mourut en 1815. — Éléments des sections 
coniques démontrées par la synthèse ; — Introduction aux éléments 
des sections coniques; — Principe d'astronomie sphérique; — Le- 
çons de géométrie théorique et pratique (1772-1790-1809). 

MAUDUIT. — Député de Seine-et-Marne à la Convention, vota 
la mort du roi, fut envoyé en mission dans son département en 1793, 
et y devint, après la session, commissaire du Directoire exécutif. 
Exilé en 1816, il se réfugia en Suisse. 


MAULDE (Camp de). — Établi sous Valen- 
ciennes en 1792. Le 30 août de la même année, 
les Autrichiens l'attaquèrent et nos soldats les re- 
poussèrent en leur tuant deux cent cinquante hom- 
mes, mais tout à coup, le 8 septembre, Dumouriez 
donna l'ordre au général Beurnonville de l'évacuer, 
afin de pouvoir faire avancer sa division vers Se- 
dan et Verdun: il fut levé. dès le lendemain avec 
beaucoup d'ordre et d’entrain. Cette nouvelle pro- 
duisit une grande fermentation dans Valenciennes 
dont les habitants craignaient une seconde trahi- 
son et donna lieu au massacre du maître de poste 
de Saint-Amand, un contre-révolutionnaire avéré 
du pays. Vingt jours plus tard (29 septembre), 
l’armée reprit Saint-Amand et rétablit le camp 
de Maulde (Voy. Dumouriez). 


MAUPASSANT. -- Député du Liers-état de Nantes à la Cons- 
tituanle, s'opposa à ce que Necker sortit de France, s'éleva énergi- 
quement contre les prêtres réfractaires, fut choisi pour présenter au 
roi l'acte constitutionnel et ne prononça aucun discours en le lui re- 
mettant. Après la session, nommé äâdministratour de la Loire-Infé- 
rieure, on l'envoya comme commissaire, le 10 mars 1793, pour ré- 
tablir l'ordre à Machecoul. Le lendemain, il marcha à la tête de la 
garde nationale contre les insurgés, mais, enlouré par les paysans, il 
fut massacré avec cinq d'entre eux quine voulurent pas l'aban- 
donner. (Voy. ä/arhecoul.) 

MAUPEOU (René-Nicolas-Charles-Augustin de). — 
Chancelier de France, n6 à Paris en 1714, succéda à son père, fut 
célèbre par sa querelle avec les parlements et surlout avec celui de 
Paris qu'il exila, mais son rrédit tomba à la mort de Louis XV, el 
lorsque Louis XVI, à son avènement, “ut rappelé les parlements, le 
chancelier Maupeou fut oxilé à son tour ct mourut ignoré le 29 juillet 
1792, au Thuit, près des Andelys. (Vos. Parlement de Paris.) 

MAUPETIT. — Député du Maire à la Constiluante, de la 
Mayenne aux Anciens et au Corps lgislalif, né à Mayenne, mourut à 
Laval en 1828. 

MAUPETIT (Pierre-Honoré-Anne, baron). — Gënéral de 
cavalcrie, né à Lyon on 1772, s’engagea en 1791, et servit comme ca- 
pilaine au siège de Lyon où sa famille était renfermée; il s'y con- 
duisit cependant avec une grande énergie, ct se dislingua dans les 
campagnes d'Italie de 1796 et 1797. IE y fut blessé de douze coups de 
sabre, de onze coups de baïounelte ct eut doux chevaux lufs sous 
lui, ce qui lui valut d'être nommé colonel du 9° dragons. Blessé 
encore grièvement au combat de Wertingen (1808), il passa général 
après Austerlitz. Maupetit combattit les Espagnols et les Anglais 
dans les campagnes de 1808 el 1809, fut obligé de rentrer en France à 
cause de ses fatigues et de ses blessures et mourut à Alençon, chef- 
licu de son commandement militaire, en décembre 1811. 

MAURE. — Marchand épicier à Auxerre, député de l'Yonne à la 
Convention, élait connu pour ses excentricités révolulionnaires et 
se vantait que Marat l'avait appelé son fils. Il porta un jour à la tri- 
bune le paralytique Couthon, pour qu'il fit la motion de proscrire ses 
collègues. Dénoncé par la ville d'Auxerre ct plusieurs députés pour 
avoir pris part à la journée de prairial, il se brûla la cervello à Paris 
en 1795. 

MAUREPAS (comte de). — Président du Conseil du roi sous 
Louis XVI, ministre de la marine, membre de l'Académie des sciences, 
né en 1701, favorisa les sciences et les arts, rappela les parlomenis 
et désigna au roi des ministres comme Malesherbes, Turgot, Necker et 
Vergennes, mais devenu jaloux d'eux, il aida ensuite à leur disgrâce. 
Ce fut lui qui engagea Louis XVI dans l'alliance avec les colonies 
anglaises d'Amérique. [1 mourut en 1791. Mauropas avait été ministre 


sous Louis XV, mais ayant déplu à la Pompadour, il y avait vingt- 
cinq ans qu'il était à l'écart quand Louis XVI le rappela au commen- 
cement de son règne. 
MAUREPAS (Jacques). — Général haïtien, homme de cou- 
leur, aide de camp de Toussaint-Louverture, né au Cap Français en 
1768, fit sa soumission au général Leclerc. Peu de temps après, sur 
ses conseils, Toussaint suivit son exemple. Il mourut en 1802. 
MAURY (Abbé). — Député de Péronne à la Constiluante, né 
à Valréas, dans le Comtat-Venaissin, en 1746, élait fils d'un cor- 
donnier qui lui fit donner de l'instruction; le jeune homme en profita. 
Dès l'âge de 20 ans reçu dans les ordres, il vint à Paris, débula par 
plusieurs panégyriques assez estimés, se voua ensuite à la prédica- 
tion et eut la rare habileté de ne pas trop déplaire aux philoso- 
phes. Ce fut vers cette époque qu'il entra à l'Académie française, 
mais la politique l'attirait et Maury se jeta passionnément dans 
les luttes de la cour avec les parlements. Elu député du clergé 
de Péronne aux États généraux, il s'y montra un orateur brillant 
et un défenseur tenace des privilèges du clergé et de la royauté. Il 
lutta souvent à la tribune avec Mirabeau el se fit connaître par la 
hardiesse de ses discours et le sang-froid qu'il montrait dans ses 
répliques. Après la discussion sur les biens du clezgé, Maury fut un 
jour poursuivi par la populace qui criait : « À la lanterne, l'abbé 
Maury! — Eh bien, lui répondit-il, quand j'y serai, y verrez-vous 
plus clair? » Un autre jour, il sortait triomphant d'une séance de 
l'Assemblée, où il avait malmené les membres de la gauche, et en 
passant sous les galeries, il entendit ces mots : Voilà un calotin ! 
Il s'adressa à quelques personnes et demanda qui l'avait appelé ainsi ? 
On ne répondit pas. — C'est vous? interrogea-t-il en s'adressant 
à l'une d'elles. Celle-ci s'excusa, l'abbé voulut la faire arrêter ; le 
garde requit un ordre. Alors, l'abbé impatienté, crut devoir se faire 
justice lui-même et asséna à son homme une vinglaine de coups de 
poing. En 1792, Maury émigra et se réfugia à Rome où le pape le 
créa archevêque de Nicée in partibus, cardinal in petto et nonce à 
Francfort. Cardinal en 1795, il s'enfuit à Venise, quand les Fran- 
çais entrèrent en lialie, puis à Mittau où le comte de Provence le 
choisit comme ambassadeur auprès du Saint-Siège. Rallié à l'Em- 
pire, quoiqu'il se fût opposé au Concordat entre Pie VII el Bonaparte, 
il fut appelé à l'archevêché de Paris en 1840, dignité qu'il accepta 
malgré la défense du pape. À l'abdication de Napoléon, le chapitre 
chassa son archevêque qui, repoussé par les Bourbons, se réfugia 
à Rome où il fut arrèté et emprisonné pendant six mois. Il par- 
vint cependent à obtenir le pardon du pape et mourut chez les 
luzaristes, déconsidéré et amoindri, en 1817. On fit sur lui l'épilaphe 
suivante qui peint assez exactement le portrait de ce personnage : 


« Ci-git un pauvre cardinal 
ustré par plus d'une frasque, 
Enrichi par mainte bourrasque, 
Et d'un esprit fort inégal, 

Parlant tantôt bien, tantôt mal, 
Bénin tour à tour et brutal, 

Tour à tour vigoureux et flasque; 
Et dès le milieu d'un régal, 

Sous son bonnet épiscopal, 

Plus gai qu'un dragon sous son casque. 
Rival du héros Bergamasque, 

[ prit dans sou humeur fantasque, 
Arlequin pour original; 

Allant même au séjour fatal, 
Comme il allait jadis au ba) 

1l s'est fait enterrer en masque : 
Son histoire est un carnaval. » 


Éloge funèbre du dauphin (père de Louis XVI) ; — Éloge de 
Stanislas : — Essai sur l'éloguence de la chaire (1766) ; — Éloges de 
Fénelon et de saint Louis (1771); — Panégyriques de sain! Augus- 
tin (1775), de saint Vincent de Paul, morceau fort remarquable 
(1785). 


Maury (LE PeTiT-CARÈME DE L’ABBÉ). -— Sorte de 
pamphlet attribué à Hébert, et qui eut treize nu- 
méros (1790-1791). « Cours complet de morule aristo- 
cratique à l'usage des jeunes gentilshommes du siècle, » 
par lequel nous apprenons que l'on distinguait 
alors trois partis dans celui des nobles : 1° es im- 
partiaux, 2° les enragés et 3° les enrageants. — Une 
foule de pamphlets furent lancés contre le célèbre 
et remuant constituant. Nous citerons, entre au- 
tres, Vie privée de l'abbé Maury, pour faire suite au 
Petit-Carême; — Les Souliers de l'abbé Maury; — 


MAX 


Les Visions et Réceptions de l'ubbé Maury, pour les 
aristocrates français dans le sombre Empire de 
Pluton ; — Testament de l'abbé Maury, mort civile- 
ment; — Les Miracles de l'abbé Maury, etc. 

MAUSNY. — Lo 4 messidor an IL (22 juin 1794), le conseil 
d'administration du 7* bataillon de la Seine-Inférieure adressa à la 
Convention un extrait du registre de ses délibérations contenant 
l'extrait suivant : « Le citoyen Mausny, âgé de quatorze ans, après 
avoir aidé à un déserteur autrichien à passer la Sambre, au mois de 
frimaire dernier, s'apercut que le déserteur avait laissé de l'autre 
côté son fusil et sa giberne. Le jeune Mausny, malgré la rigueur de 
la saison et la rapidité du courant, passa la rivière à Îa nage et rap- 
porta le fusil et la giberne, en bravant les sentinelles et les patrouilles 
ennemies. Îl conduisit ensuite le déserteur au général Lemaire, 
auquel il offrit le fusil; ce général ne l'accepta point, el lui dit: « Il 
t’appartient de droit ». Ce trait d'intrépidité se passa au camp de 
Saint-Rémy, et une mention honorable en fut faite par la Conven- 
tion. » 


MAXIMUM (Le). — On appela ainsi, en 1793 
et 1794, la fixation par l’Assemblée du prix le plus 
haut que les commerçants pouvaient vendre leurs 
marchandises et leurs denrées. La Convention, au 
milieu de la disette qui se faisait sentir sur tous les 
points de la France et que le peuple attribuait aux 
contre-révolutionnaires et aux accapareurs, fut 
obligée de céder aux demandes qui lui furentfaites 
et décréta l'établissement du maximum. Le 28 et 
le 29 septembre 1793, sur l'instance des sections 
du faubourg Saint-Antoine, un nouveau décret le 
réoularisa. Les objets jugés de première nécessité 
furent les suivants : 

La viande fraiche, la viande salée et le lard, le beurre, l'huile 
douce, le bélail, le poisson salé, le vin, l'eau-de-vie, le vinaigre, le 
cidre, la bière, le bois, le charbon de bois, le charbon de terre, la 
chandelle, l'huile à brüler, le sel, la soude, le savon, la potasse, 
le sucre, le miel, ie papier blanc, les cuirs, les fers, la fonte, le 
plomb, l'acier, le cuivre, le chanvre, le lin, les laines, les étoffes, les 
toiles, les matières premières qui servaient aux fabriques, les sabots, 
jes souliers, les colza ot rabette, le tabac. 


Parmi ces objets, le maximum du prix du bois à 
brûler de première qualité, celui du charbon de 
bois et du charbon de terre, fut établi d'après les 
mercuriales de 1792, augmenté du vingtième de ce 
prix. Le maximum, ou le plus haut prix du tabac 
en carottes, fut fixé à 20 sous la livre (poids de 
marc), celui du tabac à fumer à 10 sous, de la livre 
de sel à 2 sous, du savon à 25 sous; toutes les au- 
tres denrées et marchandises énoncées plus haut, 
furent déterminées sur les mercuriales de 1790, et 
le tiers en sus, déduction faite des droits fiscaux et 
autres auxquels elles étaient alors soumises. Il y 
eut aussi un maximum pour les gages, salaires, 
main-d'œuvre et journées de travail arrêté pour 
l'année, par les conseils généraux des communes, 
au même taux qu’en 1790, plus la moitié en sus, 
Plus tard, les chevaux destinés aux armées fu- 
rent soumis au maximum; le haut prix en fut 
d'abord fixé à 900 livres, mais le décret du 15 flo- 
réal an IT le détermina d'une manière variable, 
basé sur leur taille et leur âge, ce qui était plus 
équitable et plus conforme auxintérêts des éleveurs. 
Le prix du maximum était basé ainsi pour les trans- 
ports : 4° un prix uniforme par chaque lieue de 
trajet, de l'endroit de la production à celui de la 
consommation, à raison de #4 sous, 6 deniers par 
lieue de poste (grande route), à raison de 5 sous 
{chemin de traverse) pour les blés, farines et toutes 
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espèces de grains et fourrages par quintal, poids 
de marc, et pour les autres marchandises, 4 sous 
(grande route) et 4 sous, 6 deniers (chemin de tra- 
verse) ; à raison de 3 sous en remontant et de 
2 sous en descendant les fleuves ou rivières pour 
toute espèce de denrées ou marchandises trans- 
portées par eau; 2° pour les marchands en gros, à 
5 p. 100. de bénéfice; 3° pour les marchands en 
détail, à@.0 p. 100 de bénéfice. Toutes les person- 
nes qui vendaient ou achetaient les marchandises 
au delà du maximum, étaient condamnées solidai- 
rement à une amende double de la valeur de l'ob- 
jet vendu et inscrites sur la liste des suspects. 
Chaque marchand était obligé d'afficher dans sa 
boutique un tableau du prix maximum des mar- 
chandises tarifées. La loi du maximum fut fu- 
neste à la liberté du commerce; la Convention la 
supprima le 40 décembre 1794. (Voy. Subsistances.) 
MAYENÇAIS (Les). — On appelait ainsi les 
soldats ayant assisté à-la défense de Mayence et 
qui sortirent de la ville le 24 juillet 1793 avec les 
honneurs de la guerre, et après une défense 
héroïque de près de cinq mois. Le roi de Prusse 
ne leur avait imposé que la condition de ne pas 
servir contre lui pendant une année. Arrivés en 
France, les Mayençais furent employés dans l'in- 
térieur contre les Vendéens. Ils devinrent la ter- 
reur des rebelles, et Westermann qui les com- 
mandait était leur chef redouté (Voy. Vendée 
[Guerre de], Westermann). | 
MAYENCE. — Grande et belle ville fortifiée 
de la province de Hesse-Rhénane, sur le Rhin, er 
face de l'embouchure du Mein, fut assiégée pa 
Custine le 19 octobre 1792 et se rendit deux jours 
après (21 octobre). À la fin du mois de mars 1793, 
le roi de Prusse mit le siège devant Mayence avec 
une armée de plus de 40,000 hommes, mais la 
place était bien approvisionnée, bien armée et sa 
nombreuse garnison commandée par des chefs 
énergiques et d'excellents patriotes : le brave colo- 
nel Kléber, qui commençait sa renommée mili- 
taire, Meusnier, général, doublé d’un savant et 
qui fut tué à la fin du siège, Aubert du Bayet, 
général, et les conventionnels Merlin de Thionville 
et Rewbell, commandaient à près de 20,000 hom- 
mes aguerris. La garnison se défendit héroïque- 
ment, faisant, jour et nuit, des sorties qui coûtaient 
cher aux assiégeants; une nuit même, elle faillit 
enlever le roi de Prusse au milieu de son quartier 
général. Enfin, ce dernier reçut, au commence- 
ment du mois de juin, une artillerie formidable et 
pendant cinq semaines, comme l'écrivait Kléber, 
« les défenseurs de Mayence vécurent sous une 
voûte de feu ». La disette ne tarda pas à se faire 
sentir el les habitants demandèrent à sortir de la 
ville, mais les Prussiens tirèrent sur eux. Les gé- 
néraux français, en entendant les cris des femmes 
et des enfants, eurent l’humanité de leur rouvrir 
les portes; des négociations pour la levée du siège 
commencèrent. Le roi de Prusse fit des conditions 
honorables et le 24 juillet, la garnison française, 
tambours battants, avec armes et bagages, sortit 
en chuntant la Marseillaise et emmenant avec elle. 
des Mayençais et des Rhénans, amis de la Révo- 
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lution, qui nous avaient accueillis l'année précé- 
dente, presque comme des libérateurs.Ges hommes 
devaient être échangés à la frontière française 
contre un nombre égal de soldats allemands pri- 
sonniers, mais le ministre de la guerre ne voulut 
pas de cet échange et la plupart de ces pauvres 
gens furent obligés de rentrer en Allemagne où ils 
subirent des persécutions de toute sorte. Mayence 
fut rendue à la France par le traité d@ Campo- 
Formio, en 1797, et devint le chef-lieu du départe- 
ment du Mont-Tonnerre ; les traités de 1814 nous 
la reprirent. (Voy. Aubert du Bayet, Kléber, Merlin 
de Thionville, Meusnier.) 

Mayence (ARMÉE DE). — Cette armée fut formée 
en 4792 sous les ordres de Custine. Après avoir 
défendu Mayence, elle fut envoyée contre les 
Vendéens ; elle arriva à Nantes et, sous les ordres 
de Westermann, remporta d'abord plusieurs suc- 
cès, mais son avant-garde fut battue à Torfou 
en septembre 1793. L'arnrée de Mayence répara 
peu de jours après cet échec (6 octobre) en mettant 
en fuite les Vendéens auxquels elle prit quatre 
pièces de canon et de là marcha sur Fougères, 
dont elle s'empara le 20 novembre. En avril 1795, 
l’armée de Mayence, revenue sur le Rhin, essaya 
de reprendre la ville qu’elle avait défendue si vail- 
lamment, mais elle ne put y parvenir. En mars 1798, 
sous les ordres du général Hatry, elle se mit en 
plein mouvement et se rassembla au mois de mai 
suivant entre la Lahn et la Nidda. En juillet de 
la même année, Joubert remplaça Hatry dans son 
commandement. À cette époque, elle était forte 
de 60,000 hommes ; son état-major se composait 
ainsi : | 

Généraux de division : Joubert, général en chef; Montrichard, 
général de brigade, chef de l'état-major ; Championnet, Letebvre, 
Masséna, Gouvion Saint-Cyr, Férino, Souham, Duhem, d'Hautpoul, 
Dallemagne, Grouchy, Bruneteau-Sainte-Suzanne, Delaborde et ‘lur- 
reau. — Généraux de brigade : Leval, Klein, Lecourbe, Tharreau, 
Oudinot, Jacopin, Goulus, Bastoul, Bonnet, Jacobé-Trigny, Daurier, 
Oswald, Soult, Ney, Legrand, Compère, Vandame, Laboissière, 
Water, Decaen et Baville. Le général de division Fretag commandait 


la place de Mayence et le général Chateauneut-Randon, la cinquième 
division mililaire à Strasbourg. 


Le 1° septembre 1798, l’armée de Mayence com- 
muniqua avec celles de Suisse et d'Italie, (Voy. 
Allemagne [Armée d'], Danube [Armée du.]) 

MAYENNE (Département de la). — Chef- 
lieu Laval, formé en 1790, d'une partie de la pro- 
vince du Maine. En octobre de la même année, ce 
département ayant taxé le prix du sel à 1 sou la 
livre, la Constituante décréta qu'il serait vendu au 
prix du commerce, par les administrateurs des 
fermes, pour le compte de l’État, de manière que 
le prix ne püt excéder 3 sous la livre. Après la 
fuite du roi en 1791, ses administrateurs adressè- 
rent à l'assemblée leurs félicitations au sujet de 
son attitude. Au moment de la guerre, en 1792, ses 
volontaires firent preuve d’un grand patriotisme. 
Vers la fin de 1793, l'armée royaliste sous les 
ordres de La Rochejacquelein se réunit à celle du 
prince de Talmont et occupa deux fois son chef- 
lieu et plusieurs de ses districts. En juin 1795, on 
poursuivit ses anciens fonctionnaires qu’on déféra 
devant le jury spécial du département de l'Orne. 


Ses élections furent annulées au 18 fruciidor. Au 
moment où la chouannerie redevint menaçante 
en 1799, on lui appliqua la loi des otages et on créa 
dans le département une légion destinée à la . 
combattre. Vers le milieu d'octobre de la même 
année, une insurrection y éclata, ayant à sa tête le 
comte de Bourmont, qui mit en déroute un corps 
de troupes républicaines. Il resta encore longtemps 
troublé et ne retrouva sa tranquillité qu'en 1801. 

Principaux députés à la Législative : Bissy, juge à Mayenne; 
Chevalier Malibert, administrateur; Dalibourg, administrateur ; Du- 
pont-Grandjardin, maire de Mayenne ; Esnue-Lavallée, juge à Craon ; 
Grosse-du-Rocher, administrateur ; Paigis, médecin; Richard de 
Villiers, administrateur ; à La Convention : Bissy, le jeune ; Esnue 
(Joachim); Grosse-du-Rocher, Enjubault, Serveau, Plaichard-Chot- 
tière, Villers, Lejeune; aux Cing-Cents : Bissy, Dubignon (Goyet), 
Enjubault, de la Roche; aux Anciens: Maupetit, Jarry des Loges, 
Plaichard-Chottière. Sa population, d'après les tableaux de Necker, était 
en 1790, de 322,433 hab. 


MAYENNE. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement de la Mayenne, en 1790. La grande armée 
vendéenne y pénétra, sans trouver de résistance, 
en novembre 1793. Les principaux chefs royalistes 
y tinrent un conseil de guerre dans lequel ils réso- 
lurent de se diriger sur les côtes de Normandie, où 
l'Angleterre leur avait promis des secours. La 
Rochejaquelein quitta Mayenne pour se rendre à 
Ernée, après avoir battu une division républicaine 
qui s’opposait à son passage. Les Vendéens revin- 
rent à Mayenne, le 22 novembre, et trouvèrent la 
ville occupée par 80 hussards et 700 patriotes, 
qui durent battre en retraite devant un ennemi 
si supérieur en nombre. Cette retraite s’effectua 
en bon ordre sous la conduite de l'adjudant géné- 
ral Lacroix. — La Rochejaquelein abandonna 
Mayenne pour se porter sur Laval, puis sur La Flè- 
che et sur Angers. (Voy. Laval, Vendée [Guerre de].) 

MAYENNE-ET-LOIRE. — On désigna sous : 
ce nom, au commencement de la Révolution, le 
département connu sous celui de Maine-et-Loire. 
(Voy. Maine-et-Loire.) 

MAYEUVRE (Étienne). — Dépulé du Rhône aux Cinq-Cents, 
né à Lyon en 1743, s'occupa spécialement de questions de finances et 
de contributions, réclama vivetmseut contre la mise en état de siège de 
la ville de Lyon en 1797 et se retira de la vie publique après la législa- 
ture. 1! mourut en 1812. 

MAZADE. — Homme de loi, député de la Haute-Garonne à 
là Convention et aux Anciens, vots la réclusion du roi jusqu'à la 
paix, fut envoyé en 1795 dans les départements de ls Mourthe et de 
Ja Moselle et disparut de la scène politique après la législature des 
Ciug-Uents. 

MAZARIN (Collège). — Fut fondé en 1661 par 
le cardinal Mazarin, pour l'instruction des enfants 
des gentilshommes de Pignerolles, d'Alsace, d’Al- 
lemagne, de l'Etat ecclésiastique de Flandre et de 
Roussillon. L'année suivante, sa construction com- 
mencée sur les dessins de Levau fut achevée par 
Lambert et Dorbay. Il était situé sur la rive gau- 
che de la Seine à l'endroit où s'élevait autrefois la 
tour de Nesle. Les frais en furent payés par Maza- 
rin qui légua 2 millions de livres à cet effet, ainsi 
que sa magnifique bibliothèque et un revenu 
annuel de 45,000 livres. À la Révolution, ce collège 
servit de prison pendant quelque temps; le Comité 
de Salut public y tint ses séances en 1793 et 1794. 
Lors de la fondation de l'Institut national, en 1795, 
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il fut affecté à ses réserves (aujourd'hui palais de 
l'Institut). (Voy. Institut national.) 


MAZUEL. — Aide de camp du ministre de la guerre, adjudant 
de l'armée révolutionnaire d'Évreux, né à Lyon en 1766, fut chargé 
par le Comité de Salut public de prendre des mesures énergiques 
contre l'insurrection fédéraliste de l'Eure. Ayant rempli sa mission 
avec intelligence, il en fut récompensé par le grade d'adjudant 
général, mais ses relations avec Hébert le firent dénoncer par Fabre 
d'Églontine, comme ultra-révolutionnaire. Arrêté et condamné à 
mort, il fut guillotiné avec les hébertistes le 4 germinal en Il 
(24 mars 1704). 

MAZUYER (Claude-Louis). — Avocat, juge au tribunal de 
Louhans, député de Saône-et-Loire à la Législative et à la Conven- 
tion, naquit à Bellevèvre en 1760, fit preuve d'opinions modérées, 
vota la détention du roi jusqu'à la paix, prit parti pour les Girondins 
et aida son collègue Lenjuinais à s'enfuir. Il fut mis hors la loi et 
mourut sur l'échafaud, le 21 mars 1794. — Plans d'organisation de 
l'instruction publique et de l'éducation nationale en France. 

MEAULLE (Jean-Nioolas). — Député suppléant à la Législa- 
tive, député de la Loire-Inférieure à la Convention et aux Cinq-Cents, 
.. vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis, fut envoyé au siège 
de Lyon, et fit exécuter les décrets de la Convention contre la ville 
rebelle, avec la dernière rigueur. Membre du Comité de Sûreté géné- 
rale, il combattit énergiquement la réaction thermidorienne. À sa 
sortie des Cinq-Cents, il fut nommé juge au tribunal de Cassation 
en 1797 et resta dans la magistrature sous l'Empire. Exilé comme 
régicide par les Bourbons, Méaulle se retira à Gand où il avait été 
procureur impérial et mourut dans cette ville en 1826. 


MEAUX. — Chef-lieu de district du départe- 
tement de Seine-et-Marne. En 1792, les massacres 
de septembre à Paris y eurent un contre-coup. On 
y arrêta dans la suite plusieurs personnes préve- 
nues d'y avoir participé. Le 4 décembre de la même 
année, les septembriseurs sommèrent la munici- 
palité de Meaux de lui livrer les prêtres et les aris- 
tocrates enfermés depuis longtemps dans les pri- 
sons de la ville. Malgré le refus des administrateurs, 
ceux-ci ne purent empêcher quelques massacres. 
Aucun autre fait important n’y est à signaler pen- 
dant la Révolution. 


MÉCHAIN (Pierre-François-Andreé). — Célèbre astronome, 
né à Laon en 1744, vint à Paris en 1772, et fut attaché au départe- 
ment de la marine, mais ayant observé une éclipse à Versailles, il 
s'adonna à l'astronomie, ce qui lui valut les encouragements de La- 
lande, et ne l'empêcha pas de fairo d'immenses calculs pour la per- 
fection des cartes géographiques. Nommé astronome hydrographe du 
dépôt des cartes de la marine, Méchain continua en même temps ses 
études favorites, découvrit et calcula onze comètes. Membre de l'Aca- 
démie des sciences en 1782, 1l enrichit ses travaux de nouvelles 
découvertes. En 1792, on le choisit pour déterminer les différences 
terrestres et célestos entre les parallèles de Dunkerque ot de Barce- 
lone, lorsque la Constituante décréta i'établissement d'un nouveau 
système de mesures, fondé sur la grandeur du méridien de la terre. 
La guerre interrompit ses premiers essais, Méchain alla les termi- 
ner à Barcelone, mais là, il s'aperçut que ses nouveaux calculs en 
Espagne différaient de ceux qu'il avait faits en France. Le désir de les 
rectifier occupa tout ie reste de sa vice, arrivée en 1805 à Castelon de 
la Plana, en Espagne. Méchain n'a publié que les volumes de la 
connaissance des temps de 1786 à 1794, et quelques mémoires sur 
l'observation des comètes découvertes par lui. 


MÉDAILLES. — Voy. Insignes. 

MÉDAILLES COMMÉMORATIVES.—Pen- 
dant la Révolution, on frappa des médailles en 
commémoration de ses événements les plus consi- 
dérables. Le 21 août 1789, quelques jours après la 
fameuse nuit du 4 août, où la noblesse et le clergé 
firent abandon de leurs privilèges, la Constituante 
décréta « qu’en l'honneur des grandes et impor- 
tantes délibérations qui avaient été prises pour le 
bonheur de la France, une médaille serait frap- 
pée », puis elle décida encore que d'un côté, on y 
graverait le buste du monarque en habits royaux 
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et en cheveux, avec celte légende : Louis XVI, pro- 
clamé restaurateur de la liberté, et de l'autre côté, la 
salle de l'Assemblée, les membres faisant le sacri- 
fice de leurs privilèges sur l'autel de la patrie, les 
titres déchirés et parsemés, les tribunes remplies 
de spectateurs avec cette légende : Abandon de tous 
les privilèges, et pour exergue : Assemblée nationale, 
& août 1789. Douze cents médailles furent frappées, 
dont une en or pour le roi; elles coûtèrent 
17,600 livres. Autre médaille « pour transmettre à 
la postérité l'époque mémorable de la fédération 
du 14 juillet 1790 ». Le 9 août 1793, le convention- 
nel Guillemardet fit adopter une médaille com- 
mémorative du dix août 1792. Le Conseil exécutif 
provisoire en offrit une au citoyen Dronon, gra- 
veur, et arrêta en outre qu'il en serait déposé 
dans chacune des quarante-huit sections de Paris. 
Il en envoya aux sociétés populaires, aux départe- 
ments et aux tribunaux, ainsi qu’à Robespierre et 
à Destournelles, ministre des contributions publi- 
ques. En juin 1798, le général Bonaparte plaça 
aux archives quatre médailles en or données à 
l’armée d'Italie et portant les décrets de bien mérité 
de la patrie et une en argent frappée en mémoire 
de l'établissement de la république cisalpine (Voy. 
Dix août, Fédération de 1790 [Fête de la)). 

MÉDECINE (Académie royale de). — D’a- 
bord Société royale de médecine, qui fut instituée 
en vertu d’un arrêt du Conseil, en avril 1776, et 
confirmée parlettres patentes du 1°" septembre1778. 
Elle tint ses séances dans la grande salle du col- 
lège royal et plus tard au palais du Louvre. Elle 
avait pour président son fondateur, de Lassone, 
premier médecin du roi, mort en 1789 et pour 
officiers, le doyen en charge et le doyen d'âge de 
la Faculté de médecine, puis 30 associés ordinai- 
res, 1 secrétaire particulier, Vicq d’Azir, 11 associés 
libres, 2 associés vétérans, 60 associés regnicoles 
et 60 associés étrangers, tous élus au scrutin et 
tous confirmés par le roi. Elle se divisait en cinq 
classes et était chargée au nom du gouvernement 
de diriger Le service des eaux minérales. La Société 
royale fut combattue par la Faculté de médecine, 
jalouse de la protection que le roi lui accordait. 
On se lança des libelles des deux côtés et la lutte 
dura jusqu’au moment où pendant la Révolution 
les écoles de médecine reçurent une organisation 
nouvelle. Cette société ne prit le titre d'Académie 
qu’en 1820, lors desa reconstitution par Louis XVIII, 
quoiqu'on eût coutume de la désigner parfois sous 
le nom « d’Académie royale de médecine ». (Voy. 
Chirurgie [Académie de], École de médecine, Faculté 
de médecine.) 

MÉDECINE (Faculté de). — Voy. Faculté ile 
Médecine. | 

MÉDECINE, MÉDECINS. — En septen- 
tembre 1790, la Constituante proposa l'établisse- 
ment d’un comité de santé et le composa des 
médecins, membres de cette assemblée, et de plu- 
sieurs autres savants. Elle décréta que le comité 
s'occuperait de ce qui était relatif à l'enseigne- 
ment et à la pratique de l’art de guérir, des éta- 
blissements salutaires dans les villes et dans les 
campagnes, tels que les écoles, les hôpitaux, les 
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maisons de santé, etc., et généralement de tous 
les objets pouvant intéresser la salubrité publique. 
En 1791, les médecins furent soumis à la patente 
à l'exception de ceux attachés aux armées. En 
août 1793, la Convention décréta en outre que tous 
les officiers de santé, pharmaciens, chirurgiens et 
médecins, depuis l’âge de dix-huit ans jusqu'à 
celui de quarante ans, étaient mis à Ja disposition 
du ministre de la guerre et ne pouvaient être com- 
pris dans les diflérents recrutements qui s'opé- 
raient en qualité de volontaires. (Voy. Officiers de 
santé.) 

MÉDITERRANÉE (La). — Mer intérieure 
entre l'Europe, l'Asie et l'Afrique, présente y com- 
pris le golfe de Venise, la mer Égée et la mer de 
Marmara, une superficie de 34,200 myriamètres 
carrés. Elle est séparée de la mer Rouge par 
l'isthme de Suez et communique avec l'océan 
Atlantique par”le détroit de Gibraltar et avec la mer 
Noire par celui des Dardanelles. Ses eaux baignent 
l'Espagne, la France, l'Italie, l'Autriche, la Turquie 
d'Europe, la Grèce, la Turquie d'Asie, la Syrie, 
l'Égypte, la régence de Tunis, l'Algérie et le Maroc. 
L’Ebre, le Rhône, le Tibre, le P, l'Adige, le Drin, 
affluent de l’Adriatique, le Vardar dans la Turquie, 
la Maritza, tributaire de la mer Égée, le Nil dans 
l'Afrique orientale, la Medjerdah, dans l'Afrique 
septentrionale, sont les principaux affluents de la 
Méditerranée. —Iles principales : les Baléares, la 
Corse, la Sardaigne, la Sicile, les Lipari, les iles 


* Ioniennes, l'archipel llyrien, les Cyclades, Can- 


die, les Sporades, Rhodes, Chypre. — Principaux 
ports : Carthauène, Barcelone, Port-Mahon, Port- 
Vendres, Cette, Marseille, Toulon, Gênes, Livourne, 
Civita-Vecchia, Naples, Tarente, Ancône, Venise, 
Trieste, Corfou, le Pirée, Salonique, Smyrne, 
Alexandrie, Tripoli, Tunis, Alger et Tanger. Sous 
le règne de Louis XVI, les pirates des États barba- 
resques sillonnèrent ses eaux, mais en 1791, ils 
composaient déjà avec la France. La même année, 
la Constituante rendit un décret concernant la 
pêche de cette mer. Après le sinistre incendie de 
Toulon en 1793, le Comité de Salut public présenta 
à la Convention les moyens de régénérer la marine 
de la République, qui possédait en 1794 dans ses 
différents ports, plus de 30 bâtiments, tant frégates 
que corvettes et avisos, sans compter le Duquesne de 
14 canons. Pendant la Révolution, plusieurs com- 
bats s'y livrèrent entre les escadres françaises 
et anglaises. Le 13 mars 1795, le contre-amiral 
Martin se rencontra dans la Méditerranée avec l'a- 
miral Hotham. A signaler encore l'heureuse expé- 
dition de Gantheaume dans l'archipel (1796), puis 
la prise de Malte par Bonaparte le 12 juin 1798, le 
terrible combat naval dans la baie d’Aboukir, où 
la flotte française fut à moitié détruite Le 1°° août 
de la même année. En janvier 1799, un fait extra- 
ordinaire se produisit sur les rivages de France : 
la mer qui, depuis plusieurs siècles, était éloignée 
d'Aigues-Mortes de plus de 3,000 toises (6,000 mè- 
tres), arriva jusqu'aux murs de la ville. Le contre- 
amiral Linois battit les Anglais à Algésiras dansle . 
détroit de Gibraltar (5 juillet 1801). Enfin, le 21 oc- 
tobre 1805, la bataille de Trafalgar, où l'escadre 


anglaise détruisit les flottes combinées de la 
France et de l'Espagne, se livra dans le même dé- 
troit. (Voy. Gibraltar, Toulon, Trafalgar et les prin- 
cipaux noms contenus dans cet article.) 

MÉDITERRANÉE (DÉPARTEMENT DE LA). — Chef-lieu 
Livourne, fut formé, sous l'Empire, de la Toscane. 
Il était situé entre la principauté de Piombino 
au sud, la mer Tyrrhénienne à l’ouest, la princi- 
pauté de Lucques au nord et les départements de 
l’Arno et de l’Ombrone à l’est et au sud-est. 


MEGRET DE SERILLY. — Trésorier g‘néral de la guerre, 
né à Paris en 1746, fut condamné à mort le 21 floréal an Il, par le 
tribunal révolulionnaire, « convaincu de complots et de conspirations 
ayant excité à la guerre civile ». La maison qu'il habitait rue Vieille- 
du-Temple devint plus tard un lieu de réunion pour les royalistes, 
mais le Directoire en ordonna la fermeture le 8 ventôse an V. 

MEHÉE-LATOUCHE (Jean-Claude-Hippolyte). — Lit- 
térateur, secrétaire greffier, adjoint de la commune de Paris, né à 
Meaux en 1760, voyagea pendant sept années en Pologne et en 
Russie. Sa situalion de greffier qu'il obtint dès son retour en 
France, lui valut de nombreuses dénonciations et on lui reprocha 
longtemps les décrets de la commune au bas desquels il avait ap- 
posé sa signature, dans les journées de septembre 1792. Ayant donné 
sa démission, il fut nommé inspecteur des charrois, mais dénoncé 
comme suspect, on le destitua. Retiré à Meaux, Latouche y vivait 
éloigné des affaires publiques, lorsqu'arriva le 9 thermidor. 11 publia 
à cette époque plusieurs pamphlets qui eurent beaucoup de succès : 
la queue de Robespierre, saisie par ordre de la police, rendez-moi ma 
queue et enfin défends ta queue. Il obtint successivement l'emploi 
de secrélaire général du département de Rhin-et-Moselle, de chef du 
bureau des travaux de la Seine, et de secrétaire général de la commis- 
sion des armes. S'étant montré fort opposé au 18 brumaire, il fut 
exilé puis interné à l'ile d'Oléron pendant quatorze mois. Mchée-La- 
touche se rendit alors à Hambourg et de là en Angleterre où on l’ac- 
cusa d'entretenir des relations avec les émigrés. À la rentrée des Bour- 
bons, il essaya de revenir en France, maïs on le força à s'exiler de 
nouveau. Amnistié en 1819, il mourut à Paris en 1826. — Extrait de 
mémoires inédits sur la Révolution francaise; — Histoire de la pré- 
tendue révolution de Pologne, avec un eramen de sa nouvelle cons- 
titution (1792-1798); — Alliance des Jacobins de Franre avec le 
ministère anglais (1804): — La vérité tout entière sur les vrais 
auleurs de la journée du 2 septembre 1792 et sur plusieurs jour- 
nces el nuits secrètes des ancians comités du gouvernement (1794). 

MÉHUL (Étienne-Henri). — Célèbre compositeur de musique, 
né à Givet en 1763, montra de très boune heure un goût décidé pour 
la musique. À douze ans, il était adjoint à l'organiste de la riche 
abbaye de la Valledieu. Venu à Paris en 1779, il eut l'heureuse for- 
tune de connaitre Gluck qui encouragea ses premiers essais et à peine 
son illustre maître fut-il parti pour Vienne qu'il présenta à l'Acadé- 
mie royale de musique l'opéra de Cora et Alonso, mais comme on 
tardait à monter cet ouvrage, Méhul fit représenter à l'Opéra-Comi- 
que, en 1790, Æuphrosine et Coradin qui oblint un immense succès 
et décida l'Opéra à faire exécuter son ouvrage l'année suivante. Cette 
œuvre ne fut pas aussi bien accueillie, mais le jeune compositeur 
rotrouva Îles applaudissements enthousiastes avec Stratonice, puis 
vinrent l'/rato, Joseph qui achevèrent sa réputation, puis encoro 
Uthal, le Médecin d'amour, Doria, opéra, la Caverne, opéra, 
Adrien, Ariodan, etc. Méhul composa pendant la Révolution plu- 
sieurs hymnes et chants patriotiques : Âymne à la Raison, le chant 
du Départ, hymne à Bara et Vialu, le chant des Victoires, l'hymne 
du 9 thermidor et le chant du Retour. Méhul sous l'Empire dirigea 
de grands orchestres militaires et commanda parfois comme au 
camp de Boulogne à des masses d'exécutants. Membre de l'fnstitut, 
il mourut à Paris en 1817. 

MEILHAN (Gabriel SÉNAC de). — Litiérateur, né à Paris en 
1736, était fils de Sénac premier médecin de Louis XV. Successive- 
ment maitre des requêtes, intendant des provinces d'Aunis, de Pro- 
vence et de Hainaut, il dovint, en 1776, intendant général de la guerre 
ct des armées du roi. Ayant déplu aux troupes et au ministre Saint- 
Germain, on l'obligea à donner sa démission. À l'approche de la Ré- 
volution, protégé par Vergennes, 1 brigua le poste de premier ministre, 
mais Marie-Antoinette tenait pour Loménie de Brienne qui fut appelé 
au pouvoir. Mcilhan émigra l'un des premiers, passa en Allemagne, 


_ puis en Pologne. Le roi Stanislas le reçut avec distinclion; de là, il 


se rendit en Russie auprès de Catherine 11 qui lui fil une pension 


| de 6,000 roubles. À la mort de sa protectrice, il partit pour 
Vienne où il mourut en 1803. Malgré les hautes fonctions remplies 
, par Meilhan, il est surtout célèbre comme liltérateur et fut pour ainss 
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dire l'historien moraliste des dernières années du dix-huitième siècle 
moraliste aimable ct quelque peu « vécu ». Familier de la cour, 
grand ami des plaisirs, spirituel et mordant, il est resté le type de 
l'homme de lettres de cette époque. — Mémoires d'Anne de Gonsa- 
gue (1788); — Considération sur le luxe et les richesses (même 
année); — Traduction des deux premiers livres des Annales de Ta- 
cite (1790); — Lettre à Madame de G... (1792); — Des principes et 
des causes de la Révolution française; — L'Émigré, roman; — 
Les deux cousins ; — Le gouvernement, les mœurs et les conditions 
en France avant la Révolution, à la fin duquel on trouve des por- 
traits originaux et piquanis de hauts personnages de la cour de 
Louis XV et de Louis XVI; — Afélanges de littérature et de philo- 
sophie. 

MEILLAN. — Député des Basses-Pyrénées à la Convention et 
aux Ancions, né à Bayonne, vota le bannissement et la détention du 
roi à la paix, fut mis hors la loi avec les Girondins, parvint à se 
soustraire à la proscription et reprit son siège après la chute de 
Robespierre. En mission à l'armée des Pyrénées-Uccidentales, il en 
annonça les succès à la Convention. Aux Anciens, Meillan vota en 
faveur de la résolution qui exemptait de la patente les officiers de 
santé et les artistes et ne reparut plus depuis 1799 dans les assem- 
blées politiqu ss. 

MÉJANSAC. — Magistrat à Saint-Flour, député du Cantal à 
la Convention et aux Anciens, vota la réclusion du roi pendant la 
guerre et son bannissement à la paix. À sa sortie des Cinq-Cents en 
1798, il fut nommé juge au tribunal civil de Saint-Flour, charge qu'il 
occupa plus de vingt-cinq années et mourut sous la Restauration. 

MÉLAS. — Célèbre général autrichien, fit ses premières armes 
dans la guerre de Sept ans contre la Prusse. Licutenant feld-maréchal 
en 1793, il combattit les Français sur la Sambre et sur le Rhin en 
1796, commande contre nous l’armée autrichienne en Italie, remporta 
d'abord quelques succès, se distingua à Cassano, et prit part aux ba- 
tailles de la Trébia et de Novi. 11 battit Championnet à Genola, et 
s'empara de Coni, mais il ne put empêcher Bonaparte d’envahir la 
Lombardie et se fit battre par lui à Marengo. Mélas mourut à Prague 
en 180:. 

MELLIERS (Angélique de). — Née à Montfaucon en 1775, se 
méla à l'insurrection vendéenne et fut prise par les Bleus, lors de la 
bataille du Mans. Conduite devant le général Marceau auprès duquel 
elle trouva grâce et qui se montra touché de son courage et de sa 
beauté, Angélique de Melliers fut sauvée par ses soins. Il la revit une 
‘seconde fois à Laval et obtint d'olle la promesse de lui donner de ses 
nouvelles. Cependant la jeune fille, traduite devant le tribunal révo- 
lutionnaire, se ressouvint de son sauveur, dans cotte terrible circon- 
stance. Marceau n'était plus alors en Vendée et s'illustrait sur la 
frontière. Bientôt, il reçoit d'elle une lettre qui ravive encore ses 
souvenirs. Elle lui annonce que les Bleus l'ont de nouveau arrêtée 
à Laval. Marceau demande un congé, traverse Paris, court chez 
Robespierre, arrache au Comité de Salut public l'ordre de sur- 
seoir à l'exécution et arrive à Laval au moment où la tête d'Angé- 
Jique de Melliers venait de rouler sur l'échafaud. La douleur de 
Marceau fut telle, qu'on instruisit contre lui, mais Bourbotte alors 
minisire de la guerre arrêla les poursuites. Le général regagna, dé- 
sespéré, l'armée où il devait trouver une mort glorieuse (Voy. fans 
[bataille du), Marceau). 

MELLINET (Antoine-François). — Littérateur, né à Corbeil 
en 1763, mort à Nantes en 1852. 

MELLINET (François). — Député de la Loire-Inférieure à la 
Convention, né à Nantes en 1741, vota la réclusion, Le bannissement 
du roi et mourut peu de temps après en 1793. $ 

MELLING (Antoine-Ignace). — Peintre paysagiste, né à 
Carlsruhe en 1763, voyagea dans les différentes parties de l'Europe 
et vint se fixer à Paris où il fut attaché au cabinet de Louis XVI. 
Melling mourut en 1831. — Le château des Tuileries, aquarelle très 
conuue; — L'entrée de Louis XVIII dans Paris; — Distribution 
des drapeaux de la garde nationale. Melling est encore l'auteur du 
voyage pittoresque de Constantinople et des rives du Bosphore. 


MELUN. — Sur la Seine, ville de l’Ile-de- 
France, chef-lieu de district du département de 
Seine-et-Marne en 1790. Thuin fut élu à son évé- 
ché. Une émeute y éclata en mars 1792 au sujet 
des subsistances et des séditieux taxèrent eux- 
mèmes les grains sur-son marché. À. Duport et 
Bailly, l'ancien maire de Paris, qui s'étaient réfu- 
giés à Melun, y furent arrêtés. En 1793, ses habi- 
tants envoyèrent à la Convention les dépouilles 
des églises. 


MEMMAY ou MESMAY (de). — Seigneur de Quincey, près 
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de Vesoul, dans la province de Franche-Comté, se rendit tristement 
célèbre au commencement de la Révolution, en faisant sauler, eu 
moyen de barils de poudre cachés dans les caves de son château, 
un grand nombre de patriotes de la ville de Vesoul qu'il avait invités 
à une fête nationale. Il y eut de nombreuses viclimes, et la Consti- 
ltuante fut saisie de cet attentat atroce et ordonna une enquête. Le 
rapport disculpa de Memmay, qui s'était enfui prudemment à l'étran- 
ger. Le gouvernement de Louis XVI ne poussa pas plus loin cette 
affaire, et chercha à l'étouffer. Ce crime excita l'indignation dans 
toute la France. 


. MÉMOIRES DE SAINT-SIMON. — Com- 
mencés en 169%, furent le tableau anec dotique le 
plus intéressant et le plus complet de son époque. 
Ces mémoires restèrent longtemps secrets et ne 
circulèrent que par fragments. Une pre mière édi- 
tion abrégée ne parut qu'en 1788 et l'édition com- 
plète seulement en 1829. (Voy. Saint-Simon.) 
MÉMOIRES SECRETS DE BACHAU- 
MONT. — « Pour servir à l’histoire de la Répu- 
blique des lettres en France, depuis 1762, ou jour- 
nal d’un observateur, contenant les analyses des 
pièces de théâtre qui ont paru durant cet inter- 
valle, les relations des assemblées littéraires, les 
notices, les livres nouveaux, clandestins, prohibés; 
les pièces fugitives, rares ou manuscrites, en prose 
ou en vers; les vaudevilles sur la cour, les anec- 
dotes et bons mots, les éloges des savants, des ar- 
tistes, des hommes de lettres morts, etc. » Louis 
Petit de Bachaumont, qui composa ces mémoires, 
était né à Paris à la fin du xvn° siècle et mourut en 
1771. On lui attribue seulement quatre volumes 
de cet ouvrage qui fut continué après sa mort. Nous 
croyons intéressant d’en donner quelques extraits 
pour montrer la manière dont ils étaient rédigés : 


{2 juin 1788. Toute l'Académic des sciences, tous les grands mé- 
caniciens ont été voir le joueur d'échecs... L'automate est fixé 
ainsi que le siège sur lequel il est placé à une armoire qui a trois 
picds de large, deux pieds de profondeur, deux pieds et demi de haut 
et porte sur quatre rouleltes par le moyen desquelles elle est mue à 
volonté. Cette commode s'ouvre avant la partie et peut être examinée 
par tous les spectateurs : on voit tout à la fois l'automate à nu, ayant 
les vêtements retroussés; on détaille les loviers, rouages, cylindres, 
et autres pièces qui le font agir. Lorsque la partie commence, l'au- 


Lomate ale trait. L'inventeur est à côté de lui à la gauche .et quand 


il doit jouer, il passe à sa droite. Si l'automate prend quelques pièces, 
l'inventeur les va porter dans une boîte placée à quelque distance 
du joueur; elle paraît n'avoir aucune communication apparente avec 
la machine, mais il l'ouvre de temps à autre durant le jeu de l'’auto- 
mate pour regarder dans son intérieur et il prétend que sans elle, 
l’automate ne pourrait pas jouer. La machine se remonte seulement 
dix ou douze fois. — {2 juin. Dopuis qu'on a parlé du projet du sieur 
de Beaumarchais de faire jouer à la cour sa farce du mariage de 
Figaro, suite du barbier de Séville, il s'en est fait douze à quinze 
répétitions aux Menus et c'est sur le théâtre de cet hôtel que la re- 
présentation doit avoir lieu demain par les comédiens français. Tous 
les grands, tous les princes, tous les ministres, toutes les jolies 
femmes sont averties par des billots avec une figure gravée de Figaro 
dans son costume et l'auteur se flatte que la reine même honorera 
le spectacle de sa présence. Du reste, il est si attaché à son ouvrage 
qu'il n'en veut rien retrancher qu'il y veut conserver toutes les 
ordures les plus grossières dont elle est romplie. — {8 juin. M. de 
Kempelen s'occupe à confectionner une machine qui parle; elle ré- 
pond déjà assez clairement à quelques questions et forme des phrases 
en différentes langues. La voix en est agréable et douce, il n'y a que 
l’r qu'elle prononce en grassoyant. — 8 juin. Ce matin, jour auquel 
on devait exécuter le Mariage de Figaro M. de Villequier a fait si 
gnifier à tous les acteurs de la pièce qu'ils eussent à s'abstenir d'y 
jouer, conformément à un ordre du roi qui défend à tous ses comé- 
diens soit français soit italiens, d'exécuter cette pièce en aucun lieu 
et pour qui que ce soit, à peine d'encourir l'indignation de Sa Ma- 
jesté. — 14 juin. Les hautes protections de Me Le Brun dont la 
maison, ainsi qu'on l'a dit, est aujourd'hui le rendez-vous des sei- 
gneurs les plus cstimables et les plus accrédités de la cour, ont enfin 
surmonté les obstacles qui s'opposaient à sa réception à l'Académic 
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et cette compagnie, le 31 mai dernier, l'a reçue parmi ses membres, 
Moe Guyard a été admise avec elle. Celle-ci est une demoiselle la 
Bille, fille du marchand de modes, chez lequel Mme Dubarri a demeuré 
dans sa première jeunesse. — #7 juin. Depuis la chanson, Malbo- 
rough est devenu le héros de toutes les modes; tout se fait aujour- 
d'hui à la Malborough, et l'on voit toutes les femmes aller dans les 
rucs, aux promenades, aux spectacles, affublées de ce grotesque 
couvre-chef. — 22 juin. On n'a pas manqué de plaisanter aussi les 
nouveaux maréchaux de France, qui ne prêtent pas moins que les 
précédents à la raillerie. On a fait une requête en vers de M. le 
marquis de Sennecterre l’aveugle, par laquelle il demande au roi 
cette dignité dont il se croit autant susceptible que les promus; 
cette facétie est courte, vive et très épigrammatique : 


Comme à tant d'autres, daignez, Sire, 
M'accorder un de ces bâtons : 

Non moins adroit qu'eux, à Lätons, 
Je défendrai bien votre empire. 


29 juin. Il court dans les rues un nouvel air à la mode chez le 
peuple. dont le refrain est : Changez-moi cette tête. Un chansonnier 
l'a trouvé propre à un vaudeville satirique. Il l'a composé en onze 
couplets dont plusieurs ne manquent pas de sel. Les personnages les 
plus connus qui y figurent sont MM. de la Lande, l'abbé de Lille, La 
Reynière, Mesmer, Deston, Franklin, etc. 


MÉMOIRES SUR LA RÉVOLUTION 
FRANÇAISE. — Dès les premiers événements 
de 1789, plusieurs historiens ou hommes poli- 
tiques pensèrent à réunir la collection des faits 
qui en marquèrent l'histoire. Ces documents 
furent d’abord consignés dans des brochures, des 
écrits, comme on les appela alors, puis peu à peu, 
ils se multiplièrent et se grossirent au fur et à me- 
snre de la marche des événements, constituant 
dans la suite de véritables monuments historiques 
qui mentionnent les détails de cette glorieuse épo- 


pée. Les constitutions de la France et surtout 


celles de l'époque révolutionnaire, l’abrégé des 
révolutions de la France, par Thouret, précis de la 
Révolution française, par Rabaut de Saint-Étienne, 
mémoires sur la Bastille, par Linguet, mémoires 
de Necker, sur la Révolution, mémoires du géné- 
ral Dumouriez, de Louvet, de Meilhan, de Garat, 
de Mne Roland, etc., furent les premières relations 
écrites par les historiens de cette période. Dès1793, 
parurent de nombreux mémoires qui ne disconti- 
nuèrent pas pendant de longues années, jusqu’en 
1830, et qui tous pour la plupart furent publiés dix 
ans et vingt ans après la mort de leur auteur. 
D’autres plus intimes concernèrent des faits 
relatifs à des personnages de Ia Révolution et 
écrits par des témoins de leur captivité ou de leur 
dernier moment comme les Mémoires de Cléry, 
valet de chambre de Louis XVI, ou journal de ce 
qui s’est passé à la tour du Temple pendant la 
captivité du roi, mémoires d'un détenu pour servir 
à l’histoire de la tyrannie de Robespierre par 
Riouffe et qui firent dans le public une très vive 
sensation après le 9 thermidor. Citons en outre les 
mémoires de Talleyrand-Périgord, évèque d'Autun, 
et enfin les mémoires de Napoléon à Sainte- 
Hélène (Voy. Talleyrand-Périgord). 

MÉMORIAL (Le). — Ou Recueil historique, 
politique et littéraire, feuille de tous les jours, par 
de La Harpe, de Vauxcelles et Fontanes.Ce journal 
parut du 1° prairial an V, au 18 fructidor. Il prit, 
dans la suite, les titres de : Tableites historiques 
et Tablettes républicaines. À côté d'articles politi- 
ques, il consacrait une grande partie de ses co- 
lonnes à la critique des lettres et des arts. 
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MÉMORIAL DE SAINTE-HÉLÈNE. — Ou souvenirs 
écrits sous la dictée de Napoléon Ier lors de sa 
captivité à l'île Sainte-Hélène. Le chirurgien irlan- 
dais Oméarce les recueillit et les fit passer en An- 
gleterre. 

MÉNAGE (Hospice du). — Remplaca eu 
1801 la partie de l’hospice affectée aux fous et qu'on 
appelait petites maisons; il était situé rue de la 
Chaise, 29. Pour y être reçu, il fallait à cette épo- 
que que l’un des deux époux eûl au moins soixante 
ans et l’autre soixante-dix ans. Les veufs et les 
veuves y étaient admis à l’âge de soixante ans 
(Voy. Petiles maisons). : 

MÉNAGE. — Général, s'eurôla comme simple volontaire en 1792, 
fit avec distinction les premières campagnes de la Révolution et 
gagna tous ses grades sur le champ de bataille. Adjudant général en 
1795 à la prise de Quiberon, il fut l'un des combattants qui escaladn 
la nuit le fort Penthièvre. Après le 13 vendémiaire, Ménage se pré- 
senlta à la barre de la Convention pour l'assurer du dévouement de 
l'armée des Côtes-de-Brest. [1 reçut de l’Assemblée en signe de sa- 
tisfaction une armure complète. De retour à l'armée, promu au grade 
do général, il fut tué en 1805. 

MÉNAGE DE PRESSIGNY. — Fermicr général, né à Bor- 
deaux en 1733, fut arrêté en 1793 et guillotiné le 10 mai 1794. 

MENAGEOT (François-Guillaume). —- Peintre d'histoire, 
né de parents français en 1744. A vingt et un ans, il remporta le 2me prix 
de peinture à l'Académie royale où il devait être admis plus tard. 
Nommé directeur de l'Académie de France à Rome en 41787, il 
montra beaucoup de prudence ct de fermeté au moment des émeutes 
dirigées contre les Français et dans lesquelles fut assassiné le général 
Duphot. Professeur des écoles spéciales de peinture, il fit partie de: 
l'Institut ot mourut en 1816 membre de l'Académie des Beaux-Arts. 
— La reine Tomyris faisant plonger la tête de Cyrus dans un vase 
Plein de sang (1766) ; — L'Etude arrétant le Temps, allégorie; — 
Léonard de Vinci mourant dans les bras de François Ier (1781) ; — 
Astyanaz arraché des bras de sa mère; — Cléopâtre faisant ses 
adieux au tombeau d'Antoine. 


MÉNAGERIE NATIONALE. — L'origine de 
la ménagerie fut due à un arrêté du procureur gé- 
néral de la commune du 15 brumaire an II : « Ce 
magistrat considérant que les exhibitions pu- 
bliques d'animaux vivants ne devaient pas être. 
abandonnées à l'industrie particulière, attendu 
que ces ménageries foraines causaient non seule- 
ment encombrement sur les places publiques, 
mais pouvaient encore, par suite de la négligence 
des gardiens envers les bêtes féroces, devenir 
une cause de danger pour les citoyens, les fit saisir 
sans délai par les officiers de police et conduire au 
Jardin des Plantes, où, après estimation de leur 
valeur et'indemnité donnée aux propriétaires, on 
les y établit à demeure ». Cet arrêté fut exécuté: 
aussitôt que signé. Geoffroy Saint-Hilaire, qui 
comprit le parti que la science pouvait tirer de ces 
collections d'animaux vivants, prit immédiatement 
la résolution d’obéir à l'arrêté du procureur géné- 
ral, fit installer ces nouveaux hôtes dans le Jardin, 
les paya et pourvut à leur nourriture. C'est ainsi 
que fut institué, révolutionnairement, le premier 
noyau de la ménagerie. Parmiles animaux recrutés. 
de même, se trouvèrent deux ours blancs, un léo- 
pard, un chat tigre, une civelte, un raton, un vau- 
tour, deux aigles, plusieurs singes, et des agoutis, 
évalués à 33,000 livres. Plus tard, le Raincy ayant 
élé confisqué comme propriété nationale, on y fit 
une battue des fauves qu'on envoya au Jardin des. 
Plantes. Alors y prirent place, à côté des tigres et 
des ours, des cerfs et des biches, des daim's fauves. 
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<t blancs, des chevreuils. En 1794, la Convention, ; 


stimulée par Geoffroy, sanctionna par un décret 
l'établissement de la ménagerie nationale. (Voy. 
Jardin du Roi ou Jardin des Plantes.) 

MÉNARD (Philippe-Romain).— Général, fut employé en 1793 
à l’armée des Pyrénées où il se distingue à différentes reprises. Passé 
à l'armée d'Italie en 1795, il se conduisit brillamment à la bataille 
de Finale, au combat où le général Provera fut enveloppé et pris avec 
sa division et à l'affaire de Carpendolo. Général de brigade en 1798, 
il fut chargé de s'emparer du pays de Vaud, reçut un commande- 
ment en Piémont, combaitit les Autrichiens et fit la campagne 
-contre les Prussiens en 1806. Ménard fut mis à la retraite en 1814. 

MÉNARD-LA-GROYE (François-René-Pierre, baron). 
— Conseiller au présidial du Mans, député du Tiers état de la séné- 
chaussée du Maine aux États généraux, député de la Sarthe aux 
Cinq-Cents, né au Mans en 1742. Après la session, il fut nommé vice- 
président du tribunal d'appel de Maine-et-Loire, devint président de 
la cour d'Angers et mourut en 1813. 

MÉNARD-LA-GROYE (François-Jean-Baptiste). — Pro- 
fesseur d'histoire naturelle, correspondant de l’Académie des sciences, 
n6 au Mans en 1775, mort à Fercé en 1827. 


MENDE. — Sur le Lot, ancienne capitale du 
Gévaudan, devint le chef-lieu du département de 
la Lozère. Des troubles y éclatèrent au commence- 
ment de la Révolution et le commandant de sa 
garde nationale fut mis en état d'arrestation. Lors 
de la révolte du camp de Jalès, des habitants arbo- 
rèrent le drapeau blanc (février 1792). Elle fut 
prise en juin 4793 par les insurgés royalistes sous 
des ordres de Charlier, ainsi que plusieurs autres 
districts de son département. On y exécuta les 
conspirateurs de l’Ariège en octobre de la même 
année. 

MENDIANTS, MENDICITÉ. — Avant la 
Révolution, les mendiants étaient en nombre con- 
sidérable ; les villes et les campagnes regorgeaient 
de ces pauvres gens déguenillés, maigres et affa- 
més qui couvraient les chemins. En 1778, on esti- 
mait qu’il pouvait y avoir dans le royaume 1 million 
200 mille mendiants et cependant l’aumône privée 
était défendue sous peine d'amende. Les lois contre 
la mendicité étaient très rigoureuses et en 1764, 
une ordonnance décida que de seize à soixante- 
dix ans, les mendianf{s arrêtés feraient trois ans 
de galères et que, plus vieux ou infirmes, ils se- 
raient renfermés pour leur vie dans un hôpital. 
Sous Louis XVI, Turgot et Necker montrèrent plus 
d'humanité. Des boîtes de remèdes furent envoyées 
aux intendants et aux évêques, mais chacun de 
ceux-ci avait son privilégié et la masse des malheu- 
reux ne se ressentait nullement de ces soulage- 
ments. Des dépôts de mendicité furent cependant 
établis dans le royaume, mais ils étaient très peu 
nombreux et ne pouvaient recevoir que 6 ou 
1,000 mendiants. Leur nombre ne faisait que s’ac- 
croître surtout aprèsle rudehiver de 1789. On cons- 
tata officiellement en 1791, à Paris seulement, 
118 mille 784 indigents. Certaines voies, les abords 
des couvents, des grands hôtels, les rues avoisi- 
nantes des églises et les marches elles-mêmes 
étaient, à certaines heures de la journée, encom- 
brées de mendiants. Si beaucoup demandaient 
l'aumône avec douceur et humilité, plusieurs d’en- 
tre eux, surtout dans les endroits écartés, la récla- 
maient avec insolence, et parfois en proférant des 
menaces. La municipalité fut souvent obligée de 
prendre des mesures contre eux. 
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MENDICITÉ (Dépôts de). — Sous Louis XVI, 
ces maisons où l'on détenait les mendiants ne 
s’élevaient qu'au chiffre de trente-trois et ne pou- 
vaient contenir, comme nous l'avons dit, que 6 à 
7,000 individus. Ces dépôts étaient assez nombreux 
à Paris, mais les pauvres avaient honte d'y entrer 
volontairement. En 1790, un nombre considérable 
de mendiants étrangers s’abattit sur la capitale et 
menaça un moment la tranquillité publique. La 
Constituante décréta provisoirement de les ren- 
voyer dans leur pays respectif, et prit la même 
mesure envers ceux venus des départements et qui 
n'avaient pas un an, pour les premiers, et six mois, 
pour les seconds, de domicile à Paris. On leur 
accorda des passeports aux uns et aux autres et 
un secours de 3 sous par lieue pour leur route. 
Ceux qui n'obéirent pas à ce décret furent arrêtés 
et détenus dans les maisons de mendicité établies 
à Paris et sur tous les points du royaume. La nour- 
riture du mendiant détenu ne consistait que dans 
du pain et de la soupe; le prix de son travail lui 
était réservé en entier, les municipalités devant 
régler l’époque où leurs économies leur seraient 
remises. Les fonds affectés à l'entretien de dépôts 
de mendicité s’élevaient en 1791 à 4 million 
250 mille livres environ, dont 900 mille étaient 
payées par le Trésor public et 300 mille par les dé- 
partements. Leurs dépenses furent mises, à cette 
époque, entièrement à la charge de l'État. En 1793, 
la Convention, outre 1 million 200 mille livres, leur 
vota le 5 juin de la même année une nouvelle 
somme d’un million. Enfin, le 17 thermidor an VI, 
un arrêté du Directoire mit à l’entreprise la nour- 
riture et l’entretien des individus renfermés dans 
les dépôts de mendicité. (Voy. Ateliers de charité, 
Indigents, Prisons el art. suprà.) 

MENGAUD (Antoine).— Né à Belfort vers 1750 ; chargé d'af- 
faires de la République en Suisse, il contribua à la Révolution, qui 
eut lieu dans ce pays à l'arrivée des troupes françaises, exigea alors 
au nom du Directoire, qu'il servit toujours avec zèle, le renvoi des 
émigrés, l'expulsion du ministre anglais, et fixa à la régence de 
Berne un terme pour l'acceptation d'un projet d'une République hel- 
vétique. Après le 18 brumaire, Mengaud fut nommé commissaire 
dans les ports de la Manche et du Pas-de-Calais. Il mourut en 1828. 

MENIN. — Nom donné en France à chacun des 
six gentilshommes qui étaient attachés à la per- 
sonne du Dauphin; on les appelait aussi yentils- 
hommes de la manche, parce que l'étiquette voulant 
qu'ils ne tiennent pas le Dauphin par la main, ils 
le tenaient par la manche. Louis XVI eut encore 
ses menins parmi lesquels était Montmorin. 

MENIN. — Ville de lu province de Flandre 
occidentale, sur la Lys, appartenait à l’Autriche 
depuis le traité d'Utrecht, mais les Français la 
reprirent en 1744 et en rasèrent les fortifications. 
Le 17 juin 4792, le maréchal Luckner s’empara de 
Menin qui n'avait qu’une très faible garnison, et 
dans la suite, cette place ayant été évacuée, le gé- 
néral Béru la récccupa le 13 septembre 1793, après 
un combat glorieux sous ses murs. Quelques jours 
plus tard, nous fûmes encore forcés de l’abandon- 
ner. Les Français revinrent autour de Menin le 
22 octobre suivant et y remportèrent une victoire 
qui faillit faire retomber la ville en leur pouvoir; 
ils levèrent dans ses environs un impôt de guerre 
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de 10 millions. Enfin, le 30 avril 1794, la place fut 
prise et la garnison autrichienne, en cherchant à 
s'échapper, perdit plus de 1,500 hommes et une 
nombreuse artillerie. En août 1798, le Directoire 
fit faire à Menin, ainsi qu'à Bruges, Gand, Courtray, 
Tournay, Mons et Amiens, de nombreux prépara- 
tifs pour mettre les côtes à l'abri de toute attaque. 
Elle nous appartint jusqu’au traité de 1814. 


MENNESSIER. -— Administrateur de police, fut chargé par la 
Commission des douse, en 1793, de recueillir des renseignements 
sur Hébert, Michel et Marinet. Lors de la tentative d'insurrection 
des fédéralistes dans l'Eure en juin de la même année, il y fut 
envoyé comme commissaire et s'acquitta de sa mission avec intelli- 
gence. Compromis dans la conspiration de Babeuf en 1797, Mennes- 
sier prit la fuite et fut condamné par contumace à la déportation. Le 
complot de la machine infernale en 1800 le fit de nouveau exiler. 

MENOU (Jacques, baron de). — Général, député de la Tou- 
raine à la Constituante, né à Boussay de Loches en 1750, d'une an- 
cienne famille illustre dans l’armée, était maréchal de camp lorsqu'il 
fut élu député de la noblesse. !1 ft partie de la minorité qui se réunit 
au tiers-état. Membre et souvent rapporteur du comité militaire, il 
prit part à toutes les discussions relatives à l'armée, fit augmenter la 
paye du soldat, remplacer sur les vaisseaux de la flotte le pavillon 
blanc par le pavillon tricolore et décréter l'armement des gardes 
nationales des départements. Nommé commandant en second du 
camp formé près de Paris en 1792, employé à l'armée contre Îles 
Vendéens où il fut blesst plusieurs fois, il montra plus de bravoure 
que de qualité militaire. Après le 9 thermidor, Menou fit preuve d'une 
grande modération dans l'exécution des ordres rigoureux qu'on lui 
avait donnés contre les insurgés du faubourg Saint-Antoine. Com- 
mandant de l'armée de l'intérieur, on le remplaça au 13 vendémiaire 
par Bonaparte qui l'emmona en Egypte où il se distingua par son 
intrépidité, mais ne sut commander qu'en sous-ordre. Ayant em- 
brassé la religion musulmane, il se maria à une Égyptienne, et se fit 
appeler Abdallah Jacques Menou, mais cette conversion lui atlira 
les sarcasmes de ses soldats, et son exemple ne fut pas suivi. Après 
l'assassinat de Kléber, il prit le commandement en chef de l'armée, 
fut battu près d'Alexandrie par Île général anglais Abercromby el 
revint en France en 1801, avec les débris de l'expédition. Bonaparte 
le nomma bientôt gouverneur général du Piémont et l'envoya en- 
suite avec le même titre à Venise, où il mourut en 1810. 

MENTELLE (Edme), — Célèbre géographe, né à Paris en 1730, 
fut longtemps professeur d'histoire et de géographie à l'école mili- 
taire. Pendant la Révolution, il continua ses cours chez lui. Appelé 
à l'école centrale, et nommé membre de l'Institut, il publia de nom- 
breux travaux entre autres ses cartes de la France et des traités for: 
appréciés sur la cosmographie, la géographie et l'histoire. Mentelle 
mourut en 1815. 

MENUAU (Henri). — Avocat, juge au tribunal de Vihiers, dé- 
puté de Maine-et-Loire à la Législative, à la Convention et aux An- 
ciens, ne vota pas dans le procès du roi puisqu'il ne prit séance à 
l'Assemblée qu'après son exéculion. Envoyé en mission dans l'Ouest 
il s'y conduisit avec modéralion el réclama des indemnités pour les 
patriotes de ces départements, Après sa sorlie du conseil des An- 
ciens en 1798. Menuau se retira de la vie politique. 


MENUET. — Sorte de danse, originaire du 
Poitou, grave et élégante tout à la fois, fut fort en 
vogue au siècle dernier, dans les salons, les bals 
de cour et sur nos théâtres. On le dansait à deux 
personnes et c'était d'ordinaire par lui qu'on 
ouvrait le bal. Sa mesure se battait à trois temps et 
après sa dernière figure, on faisait ce qu'on appe- 
lait les révérences. Les airs de menuet composés 
par Grétry étaient les plus renommés. (Voy. Bals 
de cour.) 


MENURET DE CHAMBAUT (Jean-Jacques). — Médecin 
de la Faculté de Montpellier, n6 à Montélimar en 1733. D'Alembert 
et Diderot le choisirent pour travailler à l'Encyclopédie. Il était mé- 
decin de Dumouriez lorsque les commissaires de Ja Convention vin- 
rent signifier à co général de se rendre à Paris afin de justifier sa 
conduite. Dumouriez, embarrassé, demanda l'avis de Menuret qui lui 
conseilla la désobéissance. 11 se retira à Hambourg et y mourut en 
1815. 


MENUS ou MENUS PLAISIRS. — On dési- 
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gnait ainsi, sous l’ancien régime, les cérémonies, 
les fêtes et les spectacles de la cour. Il y avait 
« des intendants des menus plaisirs et affaires de la 
chambre du roi ». Les menus plaisirs étaient en 
outre une sorte de petite direction des beaux-arts. 
En 1787 et 1788, les deux assemblées des notables 
se tinrent dans la salle des Menus, à Versailles, ainsi 
que l'ouverture des États généraux. Cette salle 
donnait sur l'avenue de Paris. (Voy. Manège [Cour 
et salle du].) 

Nb ÉGÉE (Département de la). — Voy. 

gée. 


MERCIER, dit la Vendéc. — Célèbre chef de la Chouannerie, né 
à Château-Gontier en 1778, oblint en 1793, à peine âgé de quinze ans, 
le commandement d’une compagnie et servit comme capitaine jus- 
qu'à la défaite du Mans. Chargé en 1794 du commandement d'une 
des divisions insurrectionnelles du Morbihan, il tomba entre les mains 
des Bleus, parvint à s'évader après l'affaire de Quiberon, et cons- 
pira dans la suite avec Cadoudal. Le comte d'Artois le nomma 
maréchal de camp, en 1797. Mercier signa bientôt l'acte de pacifica- 
tion, mais ce fut pour recommencer les hostilités en 1799, par la prise 
de Saint-Brieuc. I1 fut tué en 1800 près de Loudéac. 

MERCIER (Louis-Sébastien). — Littéraleur, célèbre sur- 
lout par son Tableau de Paris, et sa collaboration avec Carra aux 
Annales patriotiques et à la Chronique du mois, député de Seine- 
et-Oise à la Convention et aux Cinq-Cents, professeur d'histoire à 
l'École centrale, membre de l'Institut, il naquit à Paris en 1746. Écri- 
vain d'une grande imagination mais doué d'un esprit tellement 
paradoxal qu'on se demandait parfois si sa tête était bien solide; 
il s’attaqua au système de Newton {c'est ainsi qu'il affirma que rien 
n'était plus facile que d'imiter Racine, Corneille et Voltaire, et 
qu'il demandait tout simplement qu'on éditàt ses productions ou qu'on 
jouâtses pièces qui devaient remplaceravantageusement leurs œuvres). 
Comme conventionnel, il montra des opinions modérées, se pro- 
nonça dans le procès du roi contre la peine de mort et vots la dé- 
tention. Bon et humain malgré le dénigrement continuel des hommes 
et des choses qui coulait de sa plume, ses ouvrages sont nombreux, 
mais son Z'ableau de Paris très intéressant, et comme dit Rivarot 
« pensé dans la rue et écrit sur une borne » restera seul de ses pro- 
ductions; à citer cependant : Æloges et Discours philosophiques, 
(1778), Théâtre, 2 vol., Afon Bonnet de nuit (1783), 4 vol., Æistoire 
de France depuis Clovis jusqu'au règne de Louis XVI, etc. Mercier 
qui avait accepté en 1797 uno place de contrôleur à la caisse do la 
loterie, resta de longues années sans rien produire et mourut à Paris 
en 1814. 


MERCURE DE FRANCE. — Fondé en 1672 
par Donneau de Vizé sous le nom de Mercure ga- 
lant. Ce journal prit successivement différents 
titres. Il était dans le principe rédigé en forme de 
lettres ingénieusement remplies de poésies, d’his- 
toriettes et de récits. Ses principaux rédacteurs 
avant la Révolution furent Voltaire, l'abbé Raynal, 
Louis de Boissy, Marmontel, de la Place, La Harpe 
et Garat. Il fut édité par Panckoucke, le fameux 
entrepreneur de journaux. Pendant la Révolution, 
il s’appela le Mercure français et eut pour direc- 
teurs Lenoir Laroche, Cabanis, Alex. Barbier et 
Mongez. Il cessa de paraître en 1820. 


MERCY D'ARGENTEAU (Comte de). — Ambassadeur de 
Vienne à Paris, au commencement de la Révolution, montra un 
grand dévouement à Louis XVI, el au principe de la royauté, fut 
compromis par une lettre de d'Estaing dans le complot pour la trans- 
lation du roi à Metz et désigné comme le directeur du comité autri- 
chien. Obligé de quitter Paris en 1790 à cause des accusations dons 
il était l'objet, il se rendit dans le Brabant pour y défendre les intérêts 
de la maison d'Autriche. Mercy d'Argenteau mourut à Londres 
en 1794. 

MERCY D'ARGENTEAU. — Général autrichien, fut employé 
en Ilalie contre les Français dans l’armée de Beaulieu, obtint quel- 
ques succès à Ormée et à Palestrino, mais il fut battu à Céva. Le 
12 avril 1796, les Français le chassèrent de Dégo. Soupçonné de tra- 
hison. Mercy quitla l'armée ct mourut en Autriche vers 1800. 

MEREAUX (Jean-Nicolas). — Compositeur de motets et 
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d'oratorios, né à Paris en 1745, mort en 1797. — le Retour de la 
tendresse, op. (1780); — la Ressource comique; — Laurette (1782); 
— Alexandre aux Indes ; — Œdipe et Jocasie (1791); — Z'abius; 
— Scipion. 


MÉRIDIEN. — Grand cercle de la sphère qui 
passe par le zénith et le nadir, par les pôles du 
monde et qui divise le globe terrestre en deux 
hémisphères, La grandeur du quart du méridien 
terrestre fut adoptée pour base du nouveau sys- 
tème de mesure en 1791. Ses travaux, depuis Dun- 
kerque jusqu’à Barcelone, commencèrent en 1792 
et furent concertés avec Lagrange, Lalande, Borda, 
Laplace, Monge et Condorcet, secrétaire de l’Aca- 
démie des sciences. (Voy. Poids et mesures.) 


MÉRIL ou MÉRILS. — Tambour dans le 15° régiment de 
chasseurs, né à Slrasbourg en 1778, se signala par son courage le 
6 août 179%, à l'affaire de Rulskein. Comme il battait la générale, il 
s'écarta un peu de son corps. Deux cavaliers ennemis l'aperçurent, 
fondirent sur lui et l'un d'eux d'un coup de sabre lui abattit le poi- 
gnet. Le brave enfant le regarde et sans perdre contenance lui dit : 
« Tu ne m'empêcheras pas peut-être de battre de l'autre main ». Ces 
brutes le massacrèrent sans pitié. Ce trait place Méril parmi les 
enfants héroïques de la Révolution. 

MERILLE, dit Beauregard. — (Chef de Chouans, fameux 
conspirateur, né à Saint-Front en 1776, vint à Paris après la pacif- 
cation de la Vendée et fut enveloppé dans le complot de la machine 
infernale. Étant parvenu à s'enfuir, il revint de nouveau dans la ca- 
pitale et fut arrêté comme complice de Georges Cadoudal. Condamné 
à mort le 10 juin 1804, il fut exécuté le 24 du même mois. 

MERLE (Pierre-Hugues-Victor, oomte). — Général, n6 à 
Montreuil-sur-Mer en 1766, fit avec distinction les premières campa- 
gnes de la Révolution, et parvint rapidement au grade de général de 
brigade. Commandant de l'ile d'Aix en 1796, il fut arrêté par ordre 
du Directoire, pour n'avoir pas montré assez d'énergie contre les 
Vondéens. Remis en activité sous le Consulat, il fit la campagne de 
180$ et mérita à Austerlitz les épaulettes de divisionnaire. Merle fut 
ensuite envoyé en Espagne, s'empara en 1808 do Valladolid, suivit 
Napoléon en Russie, se distingua au passage de la Bérésina et à 
Polotsk, et fut nommé, sous Louis XVIII, inspecteur général de la 
gendarmerie. Mis à la retraite en 1816, il se retira à Marseille et y 
mourut en 1830. 

MERLIN (de Douai, Philippe-Antoine, comte). — Célèbre 
jurisconsulle, né le 30 octobre 1754, à Arleux dans le Cambrésis, fut 
d'abord avocat au Parlement de Flandre. Député de Douai à la 
Constituante et à la Convention, à fit partie du Comilé de Sûreté gé- 
nérale et de celui de Salut Public. Il avait voté la mort du roi sans 
appel ni sursis, s'était montré à l'égard des Girondins d'une sévérité 
implacable, ainsi que contre les Vendéens et les fédéralistes ct avait 
concouru à l'établissement du tribunal révolutionnaire. Jusqu'au 
9 thermidor, il fut un révolutionnaire avancé, mais après cette 
journée, il se rallia prudemment à la réaction. Merlin rédigea en 
partie le Code des délits et des Peines (3 brumaire an IV) et la loi 
sur les successions. Ministre de la Juslice en 1795, membre du Di- 
rectoire après le 18 fructidor en remplacement de Barthélemy et 
procureur général de la Cour de Cassation en 1801, il conserva cette 
dernière fonction jusqu'en 1815. Merlin fut proscrit comme régicide 
et se réfugia à Bruxelles d'où il revint en France après la Révolution 
de juillet 1830. Il mourut à Paris en 1838. Ses principaux ouvrages : 
Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, Recueil alpha- 
bétique des questions de droit qui se présentent le plus fréquem- 
ment dans les tribunauæ. Il collabora aussi au répertoire de Ju- 
risprudence de Guyot, aux Arréfs de la Cour de Cassation et à 
l'Encyclopédie moderne de Courtin. 

MERLIN (de Thionville, Antoine-Christophe). — Huis- 
sier, député de la Moselle à la Législative, à la Convention et aux 
Cinq-Cents, né à Thionville en 1762, se montra l'un des plus fou. 
gueux révolutionnaires par ses motions et par ses actes. Il porta 
surtout une haine violente à Louis XVI et à Marie-Antoinette et 
participa à la journée du 10 août. Dès le 9 mai, il avait prêché l'in- 
surrection avec tant de violence, que l'assemblée prit un décrot 
pour lui retirer la parole; après la déroute des royalistes, il se mon- 
tra cependant très humain et en sauva un grand nombre. Envoyé 
au siège de Mayence, il aida à organiser la défense et ft preuve 
pendant toute sa durée d'une activité et d'une bravoure sans 
exemple. Il électrisait nos soldats, et lorsque les Allemands voyaient 
apparaitre, au milieu de la fumée des canons, son panache tricolore, 
ils criaient : « Voilàle diable de feu! » et ils n'osaient Lirer sur lui. 
Ce fut de Mayence que Merlin envoya à la Convention son vote de 
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mort dans le procès du roi. Il se rondit ensuite en mission dans la 
Vendée, et là encore il montra une grande exaltation patriotique. 
Après le 9 thermidor, Merlin se sépara des Jacobins dont il avait él 
l'un des orateurs les plus avancés. Kn 1798, à sa sortie des Cing- 
Cents, il fut nommé commissaire ordonnateur à l'armée d'Italie, puis 
administrateur général des postes, mais s'étant opposé au Consulat 
à vie, on l'obligea à donner sa démission, et il se retira alors com- 
plètement des affaires publiques. En 1815, craignant d'être exilé 
comme régicide, il écrivit à Louis XVIII une supplique pour lui de- 
mander la faveur de resler en France, ce qui lui fut accordé. Merlin 
mourut à Paris en 1833. 

MERLINOT (Jean-François-Marie). — Député de l'Ain à 
la Convention et aux Anciens, né à Lyon en 1738, vota la mort du 
roi sans appel ni sursis. Envoyé en mission à Lyon en 1793, il s'as- 
socie aux mesures violentes prises contre la ville rebelle, s'opposa 
au 18 brumaire, et mourut en 1805. 

MERMET (Auguste, vicomte de). — Général, né au Ques- 
noy en 1772, était chef d'escadron de hussards en 1792. I devint 
aide-de-camp, puis chef d'état-major de Hoche. Général à vingt-trois 
ans, il ft les campagnes d'Allemagne, d'Italie, d'Espagne et de Por- 
tugal et s'y distingua par son activité et sa bravoure. À la Restaura- 
tion, Mermet servit les Bourbons avec fidélité et refusa d'obéir à 
Ney qui lui ordonnait d'aller prendre le commandement de Besançon 
au nom de l'empereur, Aide de camp de Charles X, il donna sa dé- 
mission en 1830, et mourut le 28 octobre 1837. 

MERSAN-MOREAU (Denis-François de). — Littérateur, 
député du Loiret aux Cinq-Cents et au Corps législatif, était agont 
national à Beaugency ; il vota constamment avec le parti modéré, fut 
accusé de servir d'intermédiaire à Louis XVIII auprès de ses collè- 
gues du conseil, et condamné à la déportation au 18 fructidor. Rap- 
pelé à la révolution de brumaire, il se dévoua dès lors à la culture 
des lettres, et mourut à Paris en 1818.— Pensées de Nicole, précédé 
d'une introduction et d'une notice ; — Pensées de Balzac, précédé 
d'observations sur cet écrivain et sur le siècle où il a vécu. Il a 
publié en outre des articles dans plusieurs journaux et a collaboré à 
la Biographie universelle. 


MERVEILLEUSES (Les). — En 1797, nos 
élégantes suivirent la mode excentrique des in- 
croyables et s’habillèrent à l'antique ; manteaux et 
costumes furent façonnés à la grecque et les 
tuniques, relevées jusqu'à la hanche, laissèrent 
apercevoir les jambes à peine couvertes de gazes 
transparentes, si transparentes que la pudeur des 
femmes eût dû s’en effaroucher, mais il paraît qu'il 
n'en fut rien puisque dans les salons de Mme Tal- 
lien, une osée parmi les merveilleuses, un essaim 
de jolies femmes avait adopté cette mode. Mn: Tal- 
lien alla plus loin, elle parut quelquefois dans 
des soirées intimes avec les pieds entièrement nus, 
dont les doigts étaient ornés de bagues d’un très 
grand prix. Plusieurs de ces dames eurent l’impu- 
dence de porter à la promenade, sur les boulevards 
et dans les jardins publics ces costumes plus qu'in- 
décents, mais le public s’en montra scandalisé et 
les accueillit par des rires et des moqueries. Des 
marchandes enrichies, des parvenues voulurent 
elles aussi s’affubler de ces vêtements étranges et 
parmi elles, la fameuse Mme Angot les porta avec 
une gaucherie grotesque et ridicule. Carle Vernet 
exerça sa verve et son pinceau à critiquer cruelle- 
ment les Merveilleuses qui disparurent vers la fin 
de 1798. (Voy. Incroyables, Modes.) 


MESDAMES. — Tantes de Louis XVI et filles de Louis XV. 
(Voy. Adelaïde (Madame), Victoire (Madame). 

MESMER (Antoine). — Docteur allemand, auteur de la fa- 
meuse doctrine du magnétisme animal, né en 1734 à Mersbourg en 
Souabe, occupa pendant plusieurs années l'Europe de sa découverte. 
D vint à Paris en 1778, mais n’ayant pu intéresser les sociétés sa- 
vantes à sa doctrine, il s'adressa directement au public qui lui ac- 
corda sa faveur. Il devint bientôt célèbre et ses consultations furent 
très suivies par beaucoup de gens de la cour. Le gouvernement 
royal s'émut des désordres que provoquaient ses leçons et demanda 
à l'Académie des sciences et à la Faculté de médecine de Paris de 
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faire un rapport sur son système, mais les conclusions lui ayant &16 
défavorables, il quitta la France et mourut presque ignoré dans sa 
ville natale en 1815. On a de lui plusieurs ouvrages traitant de sa 
doctrine et du magnétisme animal. 


MESSAGER DES DEUX CONSEILS ET 
DU DIRECTOIRE (Le). — Journal rendant 
compte des actes du gouvernement et des débats 
des deux assemblées, parut en l'an IV. Sa collec- 
tion est de 336 numéros. 

MESSAGERIES. — Ces entreprises établies 
pour le transport des voyageurs et des marchan- 
dises étaient mal organisées avant la Révolution. 
La lenteur des coches de cette époque est prover- 
biale. Ils mettaient douze jours pour aller de Paris 
à Strasbourg. Turgot réunit toutes les entreprises 
particulières de messageries, pour en former, sous 
la direction de l'Etat, la première administration 
générale. Elles furent quelques années plus tard 
remises en ferme sous l'inspection d'un intendant 
des finances. Les bureaux des six fermiers géné- 
raux des Messageries étaient situés rue Notre- 
Dame-des-Victoires. On payaiïit la place dans les 
diligences seize sous par chaque lieue de poste, 
dix sous par lieue dans les cabriolets et dans les 
carrosses, six sous dans les paniers et fourgons. 
Le voyageur avait droit à dix livres de bagages; 
au delà de dix lieues, la livre payait un excédent 
de six deniers jusqu'à dix lieues, et de trois de- 
niers pour chaque longueur de cinq lieues en sus. 
L'or et l'argent payaient deux livres par mille pour 
vingt lieues, et une livre pour chaque longueur de 
dix lieues en sus. Les paniers payaient un sou par 
livre pour dix lieues. Les bureaux des Messageries, 
pour la cour ou pour les provinces, étaient si- 
tués au quai d'Orsay, rues de Vendôme, d'Enfer, 
Saint-Dominique, Saint-Jacques et du Plat-d'Étain 
du carré Saint-Martin. A la fin du règne de 
Louis XVI, le service des Messageries était devenu 
assez actif. Le 29 août 1760, les administrations 
des postes aux lettres, aux chevaux et des messa- 
geries, quoique restant distinctes d'intérêts, furent 
réunies sous la direction ducommissaire des postes 
nommé par le roi. Le surlendemain la Consti- 
tuante abolit les impôts connus sous le nom de 
droit de permis, et ceux du transport exclusif 
des voyayeurs, des matières ou espèces d'or et 
d'argent, des balles, ballots, marchandises, pa- 
quets de quelques poids qu'ils fussent, et arrêta 
que chaque particulier avait la faculté d’entre- 
prendre le commerce des messageries sous les 
conditions de ne pouvoir annoncer le départ de 
leurs voitures à jours et à heure fixes, et d’établir 
des relais. Ce droit était seul réservé aux fermiers 
généraux de messageries. En octobre 1794, la Con- 
vention nationale décida que dans la suite les en- 
trepreneurs de voitures particulières jouiraient 
de la même propriété que la compagnie. Le 29 bru- 
maire an Il, un autre décret autorisa le comité des 
transports et messageries à établir, sur la réquisi- 
tion des conseils généraux des communes et sur 
l'avis des districts, et autres lieux de la répu- 
blique où l'utilité s’en faisait sentir, des bureaux 
pour la distribution des dépèches, l’enregistre- 
ment des voyageurs, le chargement et la remise 


des sommes et valeurs, des paquets, ballots et. 
marchandises. Le comité en choisissait et nom— 
maïit les directeurs. Le 7 thermidor an II, le tarif 
du prix des places des malles-poste, dans l'inté- 
rieur, le cabriolet et l'impérial des diligences, dans 
l'intérieur et les paniers des carrosses, dans les 
fourgons, fut sensiblement augmenté. En 1798, on 
supprima le monopole des Messageries possédé par 
l'Etat, et les entreprises particulières se formèrent 
en pleine et entière liberté, à la condition d’ètre 
autorisées. En 1805, se fonda la compagnie des 
messageries impériales, et en 1826, celle des message- 
ries générales. (Voy. Postes aux chevaux, Postes aux 
lettres.) 

MESSAGERS D'ÉTAT. — Dans l'une de ses 
premières séances, le conseil des Cinq-Cents 
nomma à l'élection quatre messagers chargés de 
porter ses dépêches et ses messages au conseil des 
anciens et en certains cas aux membres du Direc- 
toire exécutif. Les Anciens élurent également 
quatre fonctionnaires ayant une mission iden- 
tique. La correspondance devait être portée par ces 
courriers avec la plus grande promptitude pos- 
sible, aussi avaient-ils une voiture et des chevaux 
à leur disposition, logés au Palais-Bourbon et 
aux Tuileries où siégeaient les deux conseils. 
Leurs appointements furent fixés à 6,000 livres 
par an. 

MESSAGES. —- On appelait ainsi les adressses 
du Directoire exécutif au peuple français. Ces 
proclamations furent assez nombreuses de 1795 à 
la Révolution du 18 brumaire : elles portaient tou- 
jours la signature des cinq membres du gouverne- 
ment. Les principales furent celles des 12 germinal, 
it prairial, 13 vendémiaire et 18 fructidor. 
C'étaient des documents politiques ; beaucoup 
d'autres n’eurent qu'un caractère administratif. 
(Voy. Adresses.) 

MESSIDOR. — Le mois des moissons, était le 
dizième de l’année républicaine, et le premier de 
la saison d'été; il commençait le 19 juin et se ter- 
minait le 19 juillet. — An IT, le 8 messidor, seconde 
bataille de Fleurus gagnée par Jourdan; -- le 48, 
exécution des derniers Girondins à Bordeaux ; — 
An II], le 10 messidor, débarquement des émigrés. 
à Quiberon; — An IV, le 47 messidor, bataille de Ras- 
tadt, gagnée par Moreau ; — le 27, conspiration du 
camp de Grenelle; — An V, le 20 messidor, pro- 
clamation de la république cisalpine ; — An VI, le 
4er messidor, bataille de la Trébie; — le 28, prise 
d’Aboukir par les Turcs; — An VIII, le 7 messidor, 
entrée des Français dans Munich; — le 43, retour 
d'Egypte de Bonaparte; — An IX, le 46 messidor, 
combat naval d'Algésiras dans le détroit de Gi- 
braltar ; — le 26, signature du concordat; — An X, 
le 6 messidor, paix définitive entre la France et la 
Turquie; — An XII, le 21 messidor, rétablissement 
du ministère de la police, qui est confié à Fouché. 
(Voy. Calendrier républicain.) 

MESTRE DE CAMEP.— Grade particulier à la 
cavalerie, dans notre ancienne organisation mili- 
taire. 11 correspondait à celui de colonel qu’on ap- 
pliquait indistinctement à Ja cavalerie et à l’infan- 
terie. Louis XVI le supprima en 1788 et ne laissa 
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subsister que le grade de colonel. Les mestres de 
camp avaient été créés vers la moitié du xvi° siècle. 
(Voy. Colonel.) 

MESURES. — Voy. Poids et mesures. 

MÉTAUX. — Voy. Armes (Manufactures d’), 
Cuivre, Fer. 

MÉTAYERS. — Voy. Culture. 

MÉTIERS. — On désignait ainsi les profes- 
sions manuelles et aussi les corps d'ouvriers qui 
les composaient. (Voy. Arts et Métiers [Conserva- 
toire des], Compagnonnage, Corporations, Jurandes.) 

MÉTRA. — Personnage qui acquit une grande popularité vers la 
fin du règne de Louis XVI, et qu’on voyait tous les jours dans le jar- 
din des Tuileries, sur la terrasse des Feuillants, annonçant les nou- 
velles au public ot lisant des papiers et des gazettes au milieu de 
nombreux auditeurs. Ce célèbre nouvelliste de Paris était reconnais- 
sable à son chapeau sulpicien bordé d'or et à son nez rubicond. Au 
moment des premières hostilités avec l'Autriche et lorsqu'il arrivait 
des nouvelles importantes, Louis XVI avait coutume de demander : 
« Que dit Métra? n . 

METTERNICH (prince de). — Célèbre ministre d'Etat au- 
trichien, né en 1746, fut l'un des ministres plénipotentiaires de 
l'Autriche, au congrès de Rastadl en 1797, et mourut à Vienne 
en 1818. 


METZ. — Ancienne capitale du Messin dans les 
trois évêchés, fut érigée en chef-lieu du départe- 
ment de la Moselle, en 1790. Siège d'un gou- 
vernement militaire, Metz comprenait les fron- 
tières du Nord et de l'Est. Il était placé sous le 
commandement du maréchal de Bouillé. Cette 
ville fut choisie par les aristocrates, dès le lende- 
main de la prise de la Bastille, pour y conduire le 
roi, auprès du maréchal qui lui était profondément 
dévoué. Augeard, secrétaire des commandements 
de Marie-Antoinette, fut traduit au Châtelet, comme 
principal accusé de cette conspiration. Louis XVI 
tergiversa longtemps et ne sut pas se décider. 
Metz fournit des gardes nationaux à l'armée de 
Bouillé pour aller réprimer l'insurrection militaire 
de Nancy. En août 1790, ce furent ses volontaires 
qui s’emparèrent de l'une des portes de cette ville, 
gardée par des soldats du régiment suisse de 
Châteauvieux. Au moment de la guerre contre 
l'Autriche, en 1792, des conférences eurent lieu à 
Metz entre le ministre Narbonne, les maréchaux 
Rochambeau, Luckner et le général La Fayette. 
La place, dans laquelle le maréchal de Bouillé avait 
conservé des intelligences, excita la convoitise des 
ennemis et des émigrés, qui essayèrent, à diffé- 
rentes reprises, de se la faire livrer par trahison; 
mais le parti patriote sut, après l'émotion pro- 
fonde qui agita Metz lors de l'arrestation du roi à 
Varennes, déjouer toutes ces perfides tentatives. 
Les Messins adhérèrent au 31 mai et réclamèrent 
de marcher contre les Vendéens révoltés. La Ter- 
reur se passa à Metz sans excès révolutionnaires. 
(Voy. Nancy [Révolte militaire de.]) | 

MerTz (GOUVERNEMENT DE). — Se composait, avant 
1789, de la ville et du territoire de Metz, du duché 
de Carignan, du pays de la Sarre, et des prévôtés de 
Stenay, Dun, Jametz et Longwy; il forma une 
partie du département de la Moselle. 

MEUDON. — Bourg du district de Versailles, 
sur un coteau près de la Seine à deux lieues de 
Paris, faisait partie du domaine de la couronne. 
Lorsque le décret de la Convention en date du 
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1 février 1793, ordonna la vente des propriétés 
qu'on avait réservées à Louis XVI, Meudon devint 
bien national et servit la même année à une école 
aérostatique pour les ascensions militaires sous la 
direction de Guyton de Morveaux et à un commis- 
sariat de trois membres pour les expériences d'ar- 
tillerie qui rendirent d'immenses services à la 
défense nationale. Le Comité de Salut public mit à 
sa disposition les maisons connues sous le nom de 
grand et petit Meudon, avec leurs dépendances, 
ainsi quele terrain appelé le Petit-Pure. Ge local était 
très favorable pour recevoir les ateliers d'ouvriers 
et faire sans aucun danger les expériences qu’on 
se proposait. Ses habitants travaillèrent avec un 
grand patriotisme qui lui valurent les félicitations 
de la Convention, à l'aménagement de son champ 
de manœuvre commencé sous Louis XVI. Ils quit- 
tèrent les travaux des champs pour s'adonner sans 
relâche à la confection d'une enceinte de palissades 
mesurant trois cents toises de longueur. Les expé- 
riences étaient secrètes etsous la seule surveillance 
du Comité de Salut public. Les espions étrangers 
cherchèrent à plusieurs reprises de connaître ce 
que s'y passait, mais quelques arrestations eurent 
lieu, et Barère fit élever autour des courtines, des 
fossés et des redoutes trois poteaux portant ces 
mots liberté, égalité, fraternité, ou la mort. Les pré- 
cautions prises pour en empêcher l'accès étaient 
très rigoureuses. Sur la porte d’entrée on lisait cette 
inscription : « Établissement national pour diffé- 
rentes épreuves. » Le26 ventôse anlil(16 mars 1795), 
un incendie se déclara dans son vieux château 
causé par le frottement d’une fusée qui mit le feu 
à plusieurs pièces d'artifices. L’émoi fut grand à 
Paris et à la Convention, quand on apprit cette 
nouvelle, mais la promptitude des secours conjura 
tout danger, et on n'eut d'autre malheur à dé- 
plorer que quelques pertes matérielles. {Voy. 
École aérostatique). 

MEULAN. — Bourg de la province de l'Ile- 
de-France, à neuf lieues de Versailles, était riche 
avant la Révolution, en nombreux couvents parmi 
lesquels celui des Annonciades et de plusieurs 
édifices religieux qui furent détruits sous la Ter- 
reur. En 1793, on y établit un arsenal et ses ouvriers 
présentèrent à la Convention un canon fondu dans 
leurs ateliers. À l'encontre des habitants de la 
ville, ils se plaignirent, avec les canonniers qui y te- 
naient garnison, de « l’inertie» de cette assemblée. 


MEUNIER (Hugues, baron de). — Général, né à Mont-Louis 
en 1758, entra au service dès l'âge de dix ans et gagna tous ses 
grades sur le champ de bataille. Il fut fait commandant de l'Ecole 
militaire de La Flèche pendant les Cent-Jours, et mourut à Poitiers 
en 1832. 

MEUNIER. — Général. (Voy. Meusnier.) 


MEURTHE (Département de la). — Chef- 
lieu Nancy, formé en 1790, d'une partie de la pro- 
vince de Lorraine aujourd’hui en partie cédé à 
l'empire d'Allemagne. L’insurrection militaire de 
Nancy (1790) le troubla dès le début de la Révolu- 
tion. Ses administrateurs suspendirent la même 
année la sortie desavoines et fourrages duroyaume. 
Chatelin fut élu son évêque constitutionnel, mais 
il donna aussitôt sa démission. Lors de la fuite du 
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roi (1791), ses gardes nationales montrèrent un 
grand dévouement à l'assemblée. Ses bataillons de 
volontaires furent les premiers à se former. Des 
mouvementscontre-révolutionnaires y ayant éclaté, 
son conseil général prit des mesures énergiques de 
répression contre les prêtres réfractaires qui les 
avaient provoqués. Au moment de la guerre, l’ap- 
provisionnement des armées ayant augmenté dans 
ce département le prix de la viande, un décret de 
la Législative du 14 mai 4792 empêcha la sortie des 
bestiaux, Au 31 mai 1793,son administration ayant 
fait des tentatives pour soulever les départements 
voisins, fut suspendue. En août de la même an- 
néc, lorsque l'ennemi marcha sur les départements 
de la Meurthe et de la Moselle, ceux-ci montrèrent 
un grand patriotisme; le tocsin y sonna dans 
toutes les campagnes et 5,000 hommes, partirent 
aussitôt pour les frontières. Ses nouveaux admi- 
aistrateurs furent arrêtés en décembre de la même 
année, mais sur la réclamation des patriotes, on 
les remit bientôt en liberté. Le 30 pluviôse an Il 
(18 février 1794), la Convention décréta qu'il serait 
établi un instituteur de la langue française dans 
chaque commune de la partie de ce département 
dont les habitants parlaient l'allemand. Pendant 
la Terreur, Marat-Mauger s’y rendit tristement 
célèbre par ses excès révolutionnaires. Le 3 nivôse 
an V (24 décembre 1796), les Cinq-Cents votèrent 
une résolution autorisant le Directoire à affermer 
ses salines. En mars 1798, plusieurs de ses com- 
munes ressentirent un violent tremblement de 
terre. 


Principaux députés à la L‘gislative : Bonneval, cullivateur; 
Crousse, administrateur ; Cunin, juge de district; Poïssey, juge au 
tribunal de Nancy ; Maïlarmé, procureur syndic à Pont-à-Mousson ; 
Carez, imprimeur à Toul; Drouin, maire à Lunéville; Levasseur, 
procureur syndic du district à Toul; à la Convention : Salles, méde- 
cin, Mallarmé, Lovasseur, Mollevault, avocat à Nancy; Bonneval, 
Lalande, évêque constitutionnel; Michel, Zangiacomi; aux Cing- 
Cents : Mollevault,- Mourer, Pourret-Roquerie, Zangiacomi (fils), 
Boulay (de la Meurthe), Colombel, Jacqueminot; aux Anciens : 
Colombel, Michel, Cunin. Sa population, d'après les tableaux de 
Necker, était en 1790, de 380,266 hab. 


MEUSE (La). — Fleuve qui prend sa source 
au village de la Meuse à quatre lieues de Langres, 
passe en France, en Belgique et en Hollande et se 
jette dans la mer du Nord par six embouchures. 
Il traverse les départements des Vosges, de la 
Meuse, des Ardennes, les provinces de Namur, 
de Liège, le Brabant septentrional, la Gueldre et la 
Hollande méridionale. En 1792, les premières hos- 
tilités eurent lieu en France dans les places situées 
sur ses bords. Le 16 novembre de la même année, 
le conseil exécutif provisoire arrèta sa libre navi- 
gation. En juin 1798, les officiers du génie tracèrent 
un plan de canal pour la joindre au Rhin. Dans 
l'hiver de 1799, le froid fut très grand en Hollande. 
La Meuse gela si fortement, qu'on y établit en 
certains points des boutiques, des cafés, des jeux 
qui y attirèrent de nombreux promeneurs. On y 
donna des divertissements de toutes sortes et on 
alla jusqu'à installer des bals. 

MEUSE (Département de la). — GChef-lieu 


Bar-le-Duc, formé en 1790 d'une partie de la pro- 


vince de Lorraine. Au début de la Révolution, les 
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projets des puissances étrangères voisines y cau- 
sèrent de vives inquiétudes; comme tous les dé- 
partements frontières, il suspendit à cette époque 
la sortie des avoines et fourrages hors de France. 
Aubry fut élu son évêque constitutionnel. En juil- 
let 1791, la Constituante y envoya des commissai- 
res pour veiller aux préparatifs de sa défense et 
des mesures furent prises pour assurer ses appro- 
visionnements. La même année, ses administra- 
teurs adressèrent au roi leurssentiments de dévoue- 
ment et de respect à la Constitution. L’exportation 
de ses bestiaux lui fut défendue dès les premières 
hostilités qui excitèrent l’ardeur et le patriotisme 
de ses habitants. La marche de l'ennemi lui fit 
éprouver de grandes pertes, et la capitulation de 
Verdun motiva la condamnation à mort de ses ad- 
ministrateurs Gossin et Ternaux par le tribunal 
révolutionnaire, le 5 septembre de la même an- 
née ; le premier fut exécuté et le second qui était 
parvenu à s'enfuir, obtint plus tard sa réhabilita- 
tion. 


Principaux députés à la Législative : Bernard d'Ugny, maire à 
Ugay ; Clément, cultivateur; Jodin, procurour syndic de Montmédy; 
Lolivier, administrateur; Manehan, procureur syndic de Clermont ; 
Mouan de Bar, procureur-général-syndic; Paillet, juge; Toquot, 
cultivateur; à la Convention : Moreau, Marquis, avocat à Saint- 
Mihiel; Toquot, Pons (de Verdun), Roussel, Bazoche, Humbert, 
Harmand; aur Cing-Cents : Marquis, Pons, Vallée, Garnier, Har- 
mand, Humbert; aur Anciens : Bazoche, Champion, Harmand, Mo- 
reau. Sa population, d'après les tableaux de Necker, était en 1790, de 
252,266 hab. 


MEUSE-INFÉRIEURE (Département de 
la). — Chef-lieu Maestricht (district Hasselt et Ru- 
remonde), formé après la seconde conquête de la 
Belgique en 1794, de la Gueldre et d’une partie du 
pays de Liège. Il était l’un des neuf départements 
belges réunis à la France. Son administration cen- 
trale adressa aux Cinq-Cents, en 1798, une péti- 
tion à l'effet d'obtenir un dégrèvement sur ses con- 
tributions. L'année suivante, les opérations de ses 
assemblées électorales-mères furent validées. Ce 
département nous appartint jusqu'à la chute de 
l'Empire. 


Ses principaux députés furent, aux Cing-Cents : Membrède, 
Rœmers; aux Anciens : Michiels, Hubard. 

MEUSNIER (J.-B.-Marie). — Général, géomètre, physicien ct 
mécanicien, né à Tours le 17 juin 1754, entra dans le génie, et se fit 
connaître par des inventions utiles à l'armée. Il n'était que lieutenant, 
lorsque J'Académio des sciences l'admit parmi ses membres. Meus- 
nier se couvrit de gloire à la défense de Kænigstlein et à celle de 
Mayence, où il commandait le fort de Cassel dans l'un des faubourgs 
de la ville. Vers Ja fin du siège, il fut blessé au genou par un biscaïen 
ct on fut obligé de lui couper la jambe. [] mourut des suites de cette 
opération le 13 juin 1793. On le connait surtout comme le promoteur 
de la direction des ballons. (Voy. Cassel, Kænigstein, Mayence.) 

MEYER (Jean-Baptiste). — Médecin, député du Tarn à la 
Convention, aux Cinq-Cents, aux Anciens et au Corps législatif, né à 
Mazamet en 1750, vola la mort du roi et après avoir fait partie de 
ces différentes assemblées, il reprit l'exercice de la médecine, fut 
exilé comme régicide au retour des Bourbons, se réfugia en Suisse 
ot mourut à Carcassonne en 1830. 

MEYNARD (François-Chevaller). — Avocat à Périgueux, 
député de la Dordogne à la Convention et aux Cinq-Cents, vota la 
détention du roi, l'appel au peuple ct le sursis. En 1795, il fut 
envoyé commissaire aux armées du Nord et de Sambre-et-Mouse. A 
sa sorlie des Cinq-Cents en 1798, le Directoire le nomma à Francfort 
comme agent politique. Président du tribunal de Périgueux en 1811, 
il fut élu deux fois député sous la Restauration et mourut conseiller 
à la cour royale de Paris, en 1828. 

MEYNIER (Charles) — Célèbre peintre d'histoire, né à 
Paris en 1759, remporta le grand prix de Rome en 1789, fut membre 
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de l'Académie des beaux-arts et mourut en 1828. — Za Naissance de 
Louis XVI; — Apollon, Krato et Calliope ; — les Adieux de Té- 
lémaque ; — le 76° de ligne retrouvant ses drapeaux dans l'arsenal 
d’Inspruck ; — l'Entrée des Français dans Berlin; — les Fran- 
cais blessés dans l'île de Lobau; — la Bataille d'Austerlits, etc. 

MEYNIER (Jean-Baptiste). — Général, n6 à Avignon en 
1749, se signala dès le début de la guerre en 1792 et le 23 aoùûl 
de l'année suivante, il s'emparait de l’importante position de Bergza- 
bern sur les Autrichiens. Nommé général de division, il obtint 
le commandement d'un corps de l'armée du Rhin et remporta plu- 
sieurs succès sur les Prussiens. Meynier défendit avec vaillance le 
fameux posle de Kaïiserslautern, suivit Bonaparte en Italie et s'empara 
de Tortone qu'il commanda pendant six mois. Napoléon le nomma 
gouverneur de Mayence où il mourut en 1813. 

MEYNIER DE SALINELLES. — Député de la sénéchaussée 
de Nimes à la Constituante, n6 dans cette ville en 1729 et député 
du Gard à la Convention. Après la législature de la Constituante, 
il fut nommé maire de Nimes, puis président de son département. 
S'étant déclaré partisan des Girondins, Meynier arrôté avec eux fut 
condamné à mort et exécuté le 26 floréal an 11 (15 mai 1794). 


MÉZIÉÈRES. — Chef-lieu du département des 
Ardennes en 1790. Cette ville accueillit avec fa- 
veur la Révolution. À la nouvelle que les Antri- 
chiens avaient demandé en 1790 d'entrer sur le ter- 
ritoire français pour aller combattre les Belges, 
les habitants de Mézières et des environs couru- 
rent à la frontière pour s'opposer à leur passage. 
Cependant, l'administration du département pro- 
testa avec la plus grande énergie dans un arrêté 
qu'elle prit en 1792 contre la suspension du roi, 
mais le 7 mai 1794, les signataires de cet arrêté fu- 
rent traduits devant le tribunal révolutionnaire et 
condamnés à mort. 


MIACZINSKI (Joseph). — Général, né à Varsovie en 1759 
d'une famille noble polonaise, vint à Paris très jeune et y vécut 
obscurément jusqu'à la Révolution dont il embrasse chaleureusement 
les principes. Dumouriez, qui avait connu sa famille en Pologne, 
fut son protecteur et Miaczinski était général de division vers la fin 
de 1792 à l'armée des Ardennes, de Belgique sous Dumouriez, où 
il no fit pas preuve de talent militaire: en revanche, il aida son pro- 
tecteur dans sa trahison, essaya de soulever la garnison de Lille 
contre la Convention, mais il fut arrêté, condamné à mort par le 
tribunal révolutionnaire et exécuté le 25 mai 1793. : 

MICHALLON (Claude). — Sculpteur, n6 à Lyon en 1751, fut 
élève de Bridan et de Coustou, et remporta le grand prix de sculp. 
ture. De retour à Paris, il fut chargé d'exécuter des statues colos- 
sales de la Liberté et de la République pour les fêtes nationales; 
le Comité de l'instruction publique le couronne plusieurs fois en 
récompense de ses ouvrages. Michellon mourut à Paris en 1799 à la 
suite d'une chute faite en travaillant à des bas-reliefs du Théâtre- 
Français qu'il était chargé de décorer. On lui doit une belle statue 
de Jean Goujon. : 

MICHAUD (François, baron de). — Général, né à Chaux- 
Neuve, dans la Franche-Comté, en 1751. Capitaine d’un bataillon de 
volontaires du Doubs, il fut bientôt lieutenant-colonel et général. 
Lorsque Pichegru prit le commandement de l'armée du Nord, on 
confia celui de l'armée du Rhin au général Michaud qui, pendant la 
campagne de 1794, obtint plusieurs succès sur les Autrichiens, fut 
adjoint ensuito à Pichegru et s'empara de la Zélande. Employé 
de nouveau à l'armée du Rhin avec le titre de général en chef, il 
déclara qu'il se croyait plus propre à exécuter un plan de campagne 
qu'à le concevoir, et demanda à être remplacé. Michaud retourna 
alors on Hollande après avoir remis le commandement à Kléber, puis 
il fut envoyé à l'armée de l'Ouest et à celle d'Angleterre; plus tard, 
il servit on Italie où il se signala principalement au passage de l'Adige 
et du Mincio. Sous l’Empire, gouverneur des villes hanséatiques, 
puis de Berlin et de Magdebourg, Michaud, doyen des lieutenants 
généraux de France fut mis à la relrailo en 1835. 

MICHAUD (Jean-Baptiste). — Avocat au Parlement de 
Besançon, administrateur du Doubs, député à la Législative, à la 
Convention, aux Cinq-Cents et aux Anciens, président du tribunal 
criminel de Besançon. naquit à Pontarlier vers 1760. Michaud vota 
la mort de Louis XVI. Malgré qu'il se fût tenu à l'écart sous 
l'Empire, on le comprit dans la loi d'exil au retour des Bourbons. Il 
se réfugia en Suisse, à Lausanne, non loin de sa ville natale et y 
mourut en 1819. 

MICHAUD (Joseph-François). — Journalisle, historien et 


— 495 — 


MID 


littéraleur, né à Albens, dans la Savoie, en 1767, vint à Pams 
au commencement de la Révolution et écrivait en 1790 dans plu- 
sieurs feuilles monarchiques. Forcé de se cacher après le 10 août, il 
reparut peu après, mais arrêté en 1793 et condamné à mort 
pour ses articles royalistes de {a Quotidienne, journal qu'il avait 
fondé, il parvint à s'enfuir, et fut compris dans l'amnistie de l'an IV. 
Michaud fit partie de l'Institut et chanta le mariage de Napoléon et 
la naissance du roi de Rome. Censeur des journaux sous la Rostau- 
ration, il fonda la Biographie universelle et mourut en 1839. Ona 
de lui plusieurs ouvrages d'histoire assez estimés: Histoire des croi- 
sades, Mémoire pour servir à l'histoire de France et quelques 
poèmes dont le meilleur est le Printemps d'un proscrit. 
MICHAUX (André). — Célèbre voyageur et botaniste, né à 
Satory, près de Versailles, en 1746, était le fils d'un fermier. Il prit 
de bonne heure un goût très vif pour l'agriculture et la botanique 
que développa encore Jussieu dont il suivit les cours au Jardin des 
Plantes. Il résolut alors de voyager pour étudier les différentes 
fiores, commença par l'Angleterre, revint en Auvergne, visita les 
Pyrénées, l'Espagne et parcourut la Perse pendant deux années. 
En 1785, le gouvernement l'envoya dans l'Amérique septentrionale 
avec la mission d'y établir, près de New-York, une sorte de pépinière 
pour en faire parvenir en France les plantes et les arbustes, André 
Michaux visita très minutieusement cette partie du nouveau conti- 
nent. Revenu à Paris en 1796, après avoir fait naufrage, il ful à 
peins indemnisé de toutes ses dépenses et repartit pour l'ile de 
France dont il examina la flore pendant six mois. Îl inspecta Mada- 
gascar où il mourut en 1802, atteint de la fièvre particulière à cette 
contrée. — Histoire des chênes de l'Amérique septentrionale (1801); 
— Flora boreali americana, avec des dessins de Redouté. 
MICHONTIS (Jean-Baptiste). — Administrateur de police, 
membre de la Commune de Paris, né en 1735, fut dénoncé à la s0- 
ciété des Jacobins par un gendarme le 9 septembre 1793 « d'avoir 
fait connaissance en dinant avec un ci-devant chevalier de Saint- 
Louis, qui lui avait témoigné lo désir de voir Marie-Antoinette. 
Michonis le lui promit et l'introduisit effectivement auprès d'elle, 
quoique ensuite il déclara ne pas savoir qui il était. Le chevalier 
s'étant présenté, la ci-devant reine, interdite de reconnaître un de 
ses esclaves, ne fit pas d'abord attention à un œillet qu'il avait jeté 
à terre : « Vous ne voyez donc pas ce qui est à vos pieds », lui dit-il 
en s'approchant; alors, elle ramassa l'œillet dans lequel était une 
lettre où l'on faisait des offres d'argent, de services, et où l'on finis- 
sait par des jérémiades sur le sort de l'idole. Celle-ci dit à ses 
gardes : « Vous voyez, je suis bien surveillée, gardée à vue ; cepen- 
dant on trouve moyen de me parler, et moi de répondre. » Les 
gendarmes s'emparèrent de la lettre et on emprisonna Michonis dans 
la chambre de la concierge qui lui devait cette place ». Le récit de ce 


‘ gendarme est peut-être agrémenté dans quelques-unes de ses parties, 


mais ce qui est certain, c'est que Michonis ne nia pas, en déposant 
comme témoin dans le procès de la reine, qu'il eût eu avec elle 
plusiours conversations secrètes et qu'il eut reçu de sa main un 
morceau de papier sur lequel se voyaient des caractères tracés avec la 
pointe d'une épingle. Interrogé par le président, il prétendit ne pas 
connaître le nom de la personne qui le lui avait remis. D'abord con- 
damné à la détention jusqu'à la paix, Michonis, par un décret de Ja 
Convention du 14 juin 1794, fut traduit devant le tribunal révolu- 
tionnaire, et exécuté trois jours après. 

MIDI (Le). — Cette partie du royaume retentit 
à la veille de la Révolution de l’éloquence de Mi- 
rabeau dont les populations frémissantes vinrent 
applaudir les brâlantes paroles de justice et de li- 
berté. Les grandes villes de cette région de la 
France, surtout Lyon, Toulon et Marseille furent 
dès le commencement et jusqu'à la fin, le théâtre 
de troubles, de conspirations et d'assassinats com- 
mis par les royalistes (Voy. Lyon, Marseille, Tou- 
lon, etc.) et art. suivant). 

MIDI (armée du). — Elle fut formée, par décret 
de la Législative du 13 mars 1792, dans le centre 
des villes d'Arles, Marseille, Beaucaire et Mont- 
pellier, de corps de la garde nationale. Son but fut 
de maintenir, sur la réquisition des autorités ad- 
ministratives, l’ordre et la tranquillité des dé- 
partements du midi, et principalement de la ville 
d'Arles. Une compagnie de guides fut attachée à 
son état-major,et on établit auprès d'elle un payeur 
général et un contrôleur; sa solde fut la même 
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que celle des armées du Nord. L'Assemblée vota, 
le 23 juin de la même année, une somme de 8 mil- 
lions pour sa mise en campagne et de 2 millions 
476 mille 700 livres par mois pourle même service. 
Elle accorda en outre à son général 200 mille livres 
dont la moitié était payable en numéraire pour les 
dépenses particulières de la campagne. Cette armée 
fut bientôt organisée et montra, sous les ordres de 
Montesquiou, un grand patriotisme. Elle fut divisée 
en de nombreux petits corps assez distants les 
uns des autres, depuis Lyon jusqu'à Marseille, et 
répartie dans les départements du Rhône, de lI- 
sère, du Gard, du Var, et des Bouches-du-Rhône. 
Le général Canclaux venant de l'armée de l'Ouest 
en fut nommé commandant en chef le 31 août 
1795. (Voy. Alpes [Armée des], Var [Armée du.]) 

MILAN. — Surnommée la Grande, chef-lieu de 
la province de son nom, en Italie, appartenait aux 
Autrichiens en 1796. Bonaparte s'en empara le 
14 mai de la mème année, aux acclamations du 
peuple et aux cris de « Vive la Liberté! » Il leva 
sur le Milanais une contribution de 20 millions, 
plus un grand nombre de tableaux et d'objets d'art, 
puis maintint le Conseil qui administrait le pays 
du temps des Autrichiens sous le titre de Congrès 
d'État. Les Milanais lui firent une entrée triom- 
phale. Le 23 mai 1799, les Autrichiens la re- 
prirent, mais ils durent l’évacuer le 16 juin 1800, 
aux termes de la Convention d'Alexandrie. Dès le 
2 juin de cette année, Bonaparte rentra à Milan 
après y avoir proclamé la République cisalpine qui 
eut cette ville pour capitale. Elle devint aussi 
celle de la République italienne, et en 1805 du nou- 
veau royaume d'Italie créé par Napoléon. En 1815, 
Milan retomba aux pouvoir des Autrichiens. (Voy. 
Cisalpine [République.]\ 


MILBERT (Jacques-Gérard). — Peintre et voyageur, né 
à Paris en 1760, fit partie de l'expédition d'Egypte et s'’embarqua 
en 1800 pour les terres australes, mais ayant été obligé par raison de 
santé de relâcher à l'ile de France, il resta deux années dans cette 
colonie et rassembla les matériaux qui lui servirent à composer son 
remarquable ouvrage : Voyage pittoresque à l'ile de france, au 
cap de Bonne-Espérance, à l'ile de Ténériffe, avec un atlas rempli 
de paysages ot de vues, oxéculés avec un très grand soin. Milbert 
mourut en 1840. 

MILET-MUREAU (Louis-Marie-Antoine DESTOUFF). 
— Général du génie, député de Toulon à la Constituante, né dans 
cette ville en 1759, fit décréter le monnayage des cloches. Après 
la session, il fut envoyé à l'armée des Alpes et du Var, et concourut 
à l'occupation du comté de Nice. Devenu suspect en 1793, obligé 
de quitter l'armée, il revint à Paris ct obtint par l'influence de 
ses amis de rédiger le rapport de l'expédition de La Pérouse qu'il 
avait réclamé lui-même à la Constituante. Le régime de la Terreur le 
laissa tranquille. Rentré au service en 1796, Milet devint pendant 
quelque temps ministre de la guerre, en remplacement de Schérer. 
Après le 18 brumaire, il fut nommé préfet de la Corrèze, fonction 
qu'il occupa jusqu'en 1810. lirecteur par intérim du dépôt général de 
la guerre pendant les Cent Jours, et commissaire général en Corse, 
il mourut à Paris en 1825. 

MILHAUD (Jean-Baptiste). — Député du Cantal à la Con- 
vention, général, né à Arpajon, dans l'Auvergne, en 1766, entre en 
1788 à l'école du génie de la marine, passa sous-lieutenant dans un 
régiment des colonies ot fut élu en 1791 commandant des gardes na- 
tionales du Cantal. À la Convention, il vota la mort du roi. 
Envoyé aux armées des Ardennes et du Rhin, il rendit des services 
signalés dans les comités de secours, de sûreté générale, de finance 
et de la guerre. Il se montra l'adversaire décidé des contre-révolu- 
tionnaires qu'il propose d'éloigner de France. À l'armée des Pyrénées- 
Orientales, il prit des mesures sévères contre ceux qui compromet- 
taient la sûreté des frontières. Après la session, Milhaud reprit 
du service, fil la campagne d'lalie avec Bonaparlo et montra de 


brillantes qualités militaires qui le firent parvenir an grade de géné- 
ral de brigade après le 18 brumaire. Successivement commandant de 
la place de Mantoue et de celle de Gênes, il fit partie de la Grande- 
Armée dans laquelle il combatlit vaillamment jusqu'en 1814. Après 
Waterloo, Milhaud se retira avec l’armée derrière la Loire, se soumit 
l'un des premiers à Louis XVIIL, fut cependant exilé comme régicide 
et mourut à Aurillac en 1833. 


MILICES BOURGEOISES ou GARDES 
PROVINCIALES. — Corps de troupes armées 
qui étaient composés de bourgeois et de paysans et 
qu'on commença à compter dès le dix-septième siè- 
cle,comme des troupes auxiliaires ou mème des re- 
crues de la véritablearmée. En 1726, elles formèrent 
des régiments ou des bataillons permanents qui de- 
vaient le service pendant six années et se recru- 
taient dans les villages après un tirage au sort. Une 
ordonnance de 1765 fixa à 105 bataillons de 700 hom- 
mes chaque l'effectif des gardes bourgeoises qui 
prirent le nom en 1778 de gardes provinciales. Dans 
chaque bataillon composé de huit compagnies, il y 
avait une compagnie de grenadiers royaux, et l’au- 
tre de grenadiers provinciaux. Le tirage au sort 
avait lieu tous les ans en février et mars en pré- 
sence de l'intendant et des subdélégués. Tous les 
garçons et les veufs sans enfants, de dix-huit à 
quarante ans, y étaient soumis, et si l'effectif deve- 
naït trop faible, on yappelait les jeunes gens mariés 
sans enfants. Le tirage s'opérait en mettant dans 
une urne autant de billets blancs et de billets 
noirs qu'il y avait d'hommes, et celui quisortait un 
de ces derniers, faisait partie de la milice. Le rem- 
placement était interdit, et la revision avait lieu 
avant le tirage. Le frère seul pouvait remplacer 
son frère. Le père de famille, quand on le soumet- 
tait au tirage, avait également le droit d'avoir 
un remplaçant, mais dans ce cas, il devait douze 
années de services. Les exemptions étaient très 
nombreuses surtout pour les bourgeois riches, et 
laissées à l'arbitraire des conseils des paroisses et 
des autorités municipales des villes. L’ordonnance 
exemptait de droit : 


Le fils unique du laboureur ägé au moins de soixante-cinq ans ou 
infirme et, s’il n'avait pas de fils, son valet; le fils ou le valet 
du laboureur ou do la veuve du laboureur ayant un labour de quatre 
chovaux ; le fils ou le valet du laboureur et de la veuve qui payait 
50 livres de tailles et qui avait un fermage au-dessus de 1,000 livres 
par an; les fermiers et les valets des commanderies de Malte: 
le garçon qui avail une charrue et ou une ferme de 300 livres, ou ce- 
lui qui étail chargé de la tutelle de frères ou de sœurs, ou encore 
celui qui avait un moulin et payait 30 livres de taille principale ; le 
berger de cent bêles à laine ; le maréchal unique ou le charron de la 
paroisse, et, s'il y en avait plusieurs, le plus ancien; les syndics 
âgés de quarante ans au moins ; les collecteurs de la taille et ceux de 
l'impôt du sel ; les deux frères d'un milicien, et deux sur quatre, s'il 
y en avait plus de deux ; les marchands ot arlisans payant la valeur 
de 40 livres de taille; le fils aîné d'une veuve tenant boutique et 
payant 25 livres de taille; le garçon reçu maitre en jurande ; le prin- 
cipal commis d'un négociant en gros; les médecins, chirurgiens, 
apothicaires et un de leurs enfants ; les fils des omployés des hôpi- 
taux, les monnayeurs, ajusteurs, changeurs, imprimeurs, orfèvres, 
horlogers ; les bateliers, mariniers et matelots et ouvriers de mer, 
eux et lours enfants; les gens pourvus de charges de justice et de 
finances, eux et leurs enfants, sauf ceux des subalternes; les fils 
aînés et maîtres clercs des avocats, notaires, procureurs, greffiers 
exercant dans les justices royales et ducales ; le fils atné du bourgeois 
payant 15 livres de capitation; le fils aîné des directeurs de ferme ; 
les domestiques des maisons royales et seigneuriales ; les jardiniers 
et un de leurs fils dans les pépinières royales; les domestiques 
des gons de justice et finance; les valets à gages des gens du clergé, 
des officiers du roi et de ceux qui vivaient noblement ; les domesti- 
ques des officiers des troupes du roi (maison mililairc): les porticrs 
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<t maîtres jardiniers des maisons de campagne des seigneurs; le 
maitre charretior de la ferme des ecclésiastiques et gentilshommes ; 
de principal valet du curé, les desservants tonsurés, les maîtres 
d'école de trente ans; les gardes magasins du roi, les gardes des 
gouverneurs et lieutenants généraux ; les gardes-chasse des seigneurs 
vérifiés tels ; les fils et garçons des maîtres de poste, par attelage de 
quatre chevaux ; les commis des bureaux, les employés des fermes 
au-dessus de vingt ans; les salpêtriers, les principaux ouvriers 
des forges, les papetiers, les étudiants, les étrangers. 


On exigeait du milicien une taille de 5 bons 
pieds au moins. Les peines qui atteignaient les 
soldats des milices étaient terribles, et la moindre 
infraction à la discipline recevait un dur chäti- 
ment. Une simple absence du bataillon sans congé 
régulier faisait condamner le milicien aux galères 
à perpétuité : « Les privilèges dont jouissait la 
troupe des milices, ajoute Paul Boiteau, c'est que 
le sous-officier y pouvait devenir sous-lieutenant, 
c'est que les blessures et les longs services y don- 
naient le droit d'entrer aux Invalides, c'est qu’au 
retour dans le village, le milicien était exempt de 
la taille pour un an et pour trois ans s'il se ma- 
riait. » L’effectif de la milice en 1789 ne montait 
qu'à environ 60,000 hommes. Le costume des mi- 
lices était blanc, avec revers blancs, parements 
bleus et le chapeau bordé d'argent. Les régiments 
se reconnaissaient à la couleur des épaulettes. La 
solde des fusiliers était de 5 sous 8 deniers et 
6 sous par jour, celle de leur capitaine de 3 livres 
S'sous et de 3 livres 6 sous 8 deniers; la solde des 
grenadiers provinciaux était de 5 sous 8 deniers 
et 6 sous, celle de leur capitaine de 3 livres 10 sous 
et de 4 livres 3 sous £ deniers en campagne; enfin, 
les grenadiers royaux 6 sous 8 deniers et 7 sous, et 
leur capitaine 4 livres en garnison et 5 livres 
11 sous 1 denier en campagne. Les milices bour- 
geoises furent les premiers soldats des grandes 
armées de la Révolution. 

MILICE BOURGEOISE. — À côté de cette milice 
militairement organisée et qui était une force sé- 
rieuse, il y avait dans les villes ce qu’on appelait 
la milice bourgeoise qui faisait, de concert avec la 
maréchaussée, le service de police et qui, si elle 
était mal composée dans certains endroits, présen- 
tait en revanche dans les grandes villes surtout, 
des éléments excellents, et un esprit tout à fait ci- 


vique comme à Rouen, à Metz, à Caen, à Lyon, etc. 


À Paris, la milice, qui depuis 1743 n'avait pas été 
appelée, devait surgir la veille du 14 juillet 1789, 
et commençait sa glorieuse histoire par la prise 
de la Bastille. 

MILITAIRES. — Voici les principaux décrets 


et règlements concernant les militaires pendant 


l'époque de la Révolution : Is sont exclus des fonc- 
tions administratives (décembre 1789). — Un dé- 
cret excepte de l’activité ceux en garnison dans le 
lieu de leur domicile,un autre leur accorde, après 
seize ans de service, la jouissance des droits de 
citoyens sans payer de contributions (février 1790). 
— Des mesures sont prises pour l'observation pro- 
visoire des anciennes ordonnances, sur leur disci- 
pline (août 1790). — Les militaires membres de 
d'Assemblée ne peuvent recevoir d'avancement 
pendant quatre ans qu'à titre d'ancienneté (décret 
du 8 avril 1794). — Les militaires peuvent se ma- 
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rier sans l'approbation de leurs chefs (décret du 
8 mars 1793). — Ceux gradés doivent savoir lire 
et écrire (décret du 27 pluviôse an II). -— Autre dé- 
cret contre ceux qui abandonnent leur poste (9 flo- 
réal an II). — Adoption d'un tarif particulier pour 


. le portdes lettres des militaires sous les drapeaux 


(4 thermidor an IV). — Adoption du Code pénal 
les concernant (an IV et an V). (Voy. art. suivants.) 

BREVETS MILITAIRES. — En 1793, la Convention 
décréta que tout militaire possesseur de brevets, 
commissions ou lettres de service de son grade, 
expédiés avec les signes « odieux » de la royauté 
et de la féodalité, sera tenu de les faire passer 
dans le délai de deux mois au ministre qui lui en 
adressera une nouvelle expédition. 

CONGÉS MILITAIRES. — Les congés militaires tem- 
poraires ou définitifs étaient donnés aux soldats 
malades sur le certificat des deux principaux offi- 
ciers de santé attachés à l'hôpital où avait été traité 
le volontaire. Ce certificat fixait le temps jugé né- 
cessaire pour sa guérison et était visé par le 
commandant du bataillon et le commissaire des 
guerres. On autorisait le ministre à prolonger le 
terme fixé par ces congés pour maladie sur les 
certificats des municipalités, visés par les direc- 
toires de district qui constataient la nécessité de 
cette prorogation. Les congés furent limités par 
un décret, vers la fin de la Révolution. Dans la 
séance du 3 pluviôse an IV, Lakanal dénonça de 
nombreux abus relatifs aux congés militaires et 
demanda la formation d'une commission de trois 
membres, chargée de proposer l'annulation ou un 
mode de révision de tous les certificats délivrés 
par des conseils ou officiers de santé. Les géné- 
raux en chef eurent la faculté en 1796 d'en remet- 
tre d’absolus aux officiers. | 

DISPENSES DE SERVICE MILITAIRE. — En novem- 
bre 1798, le ministre de la guerre décida de mettre 
lesexemptions de service au rang des congés absolus 

ENGAGEMENTS MILITAIRES. —— Ils furent ainsi formu- 
lés dans la séance du 13 septembre 1791 : 


LA NATION, LA LOI ET LE ROI. 


Je soussigné, Jean-Pierre Martin, m'engage de ma propre volonté 
et sans contrainte à servir la nation sous les ordres du roi, chef 
suprôme de l'armée, en qualité de volontaire pendant l’espace de 
deux années aux conditions de recévoir un congé absolu, à l'expira- 
tion de ce terme, conformément à la loi et pour prix du présent 
engagement la somme de 200 livres comptant et celle de 400 Livres en 
un billet payable au régiment. — Je déclare n'avoir aucune infirmité 
qui puisse m'empêcher de servir la nation et n'èlre engagé dans 
aucune de ses troupes, soit de terre, soit de mer; en conséquence, 
je promets de servir avec fidélité et honneur, d'être invariablement 
attaché aux lois militaires et aux règlements de la discipline, d'obéir 
ponctuellement à tous mes supériours et de me comporter dans toutes 
les occasions en honnête et brave soldat. — Je certifie être àgé de 
vingt-deux ans, natif de la municipalité de Dampierre-lez-Fraisans- 
district de Dôle, département du Jura. — Fait à Dampierre-lez-Frai- 
sans. (Voy. Armée, Avancement militaire, Caisses militaires, Code 
militaire, Comité militaire, Ordres de chevalerie.) 


MILLÉSIMO (Bataille de). — Remportée par 
Bonaparte sur les Autrichiens le 14 avril 1796. 


MILLIÈRES (François). — Cultivateur, membre de la Com- 
mune de Paris, commissaire du pouvoir exécutif, n6 en Normandie, 
se montra dès le début un fanatique de la Révolution, fut envoyé 
dans le département de l'Eure en 1792, comme commissaire du pou- 
voir exécutif, puis arrôté à cause de l’exaltation de ses idées. Romis 
on liberté, on le chargea l'année suivante d'accompagner les vo- 
lontaires dans la Vendée. De retour à Peris, Millières dovint l'un des 
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administrateurs de la poudrière de Grenelle, et fut déporté en 1800, 
comme complice de l'explosion de la machine infernale. Il mourut en 
Afrique en 1803. à 

MILLIN DE GRAND-MAISON (Aubin). — Littérateur, 
savant archéologue, né à Paris en 1759, était rédacteur à la CAro- 
nique de Paris au moment de la révolution. D'une grande érudilion, 
connaissant plusieurs langues, il se livra à l'étude de l'archéologie et 
des sciences naturelles. Ami des idées nouvelles, il en combattil ce- 
pendant les excès, fut arrêté ct ne dut son salut qu'au 9 thermidor. 
Millin remplaça alors l'abbé Barthélemy dans la place de conservateur 
du cabinet des médailles. Membre de la Commission de l'instruction 
publique, puis professeur d'histoire à l'École centrale de la Seine, il 
entreprit sous l'Empire plusieurs voyages scientifiques en France et à 
l'élranger, et s'occupait de mettre en ordre toutes les notes et docu- 
ments qu'il avait recueillis lorsqu'il mourut le 14 août 1818. Millin 
de Grand-Maison a laissé de nombreux ouvrages : Afélanges de litté- 
rature étrangère (1785); — Discours sur l'origine et les progrès 
de l'histoire naturelle en France (1790); — Monuments antiques 
(1802), etc. Il avait fondé en 1792 avec Noël et Warmes, le Magasin 
encyclopédique. 


MINÉRALOGIE (École de). — Cette école 
fondée en 1778, par lettres patentes, était établie à 
l'hôtel de la Monnaie et le savant professeur de 
chimie Lesage fut chargé d'en faire les cours. 

MINES, MINIÉRES. — La discussion sur les 
mines et minières occupa vivement la Consti- 
tuante dès le mois de mars 1791 et ne fut terminée 
qu'au mois de juillet suivant: | 

Art. ler, Les mines et minières, tant métalliques que non mé- 
lalliques, ainsi que les bitumes, charbons de Lerre ou de pierro, et 
pyrites, sont à Ja disposition de la nation et ces substances ne 
pourront êlre exploitées que de son consentement, à la charge d'in- 
demniser, d'après les règles qui seront prescrites, les propriétaires 


de la surface, qui jouiront en outre de celles de ces mines, pouvant 
étre exploitées à tranchées ouvertes, ou avoc fosses et lumière jus- 


‘ qu'à quarante pieds de profondeur seulement (cet article fut décrété 


comme constitutionnel). — Al. Il n'est rien innové à l'extraction 
des sables, craies, argiles, pierres à bâtir, marbres, ardoises, pierre 
à chaux cet à plâtre et autres subslances non comprises dans l'article, 
qui continueront d'êlre exploilées par les propriétaires sans qu'il soit 
nécessaire d'obtenir aucune concession. — [Il. Les propriélaires 
des surfaces seront préférés pour toutes les concessions nouvelles 
des mines qui pourront se trouver dans leurs fonds. — ]V. Les 
concessionnaires actuels ou leurs cessionnaires, qui auront découvert 
les mines qu'ils exploitent seront maintenus jusqu'au terme de leur 
concession qui ne pourra excéder cinquante années, à compter du 
jour de la publication du présent décret. — V. Si ces concossions 
excédaient une surface de six lieues carrées, elles seront réduites à 
cette étendue par les administrations de département, qui laisseront 
aux concessionnaires le choix des parties qu'ils voudront garder. 

Les mines ressortissaient à l'administration du 
ministre de l'intérieur. Le 13 messidor an Il, le 
Comité de Salut public arrêta qu'il y aurait sous 
l'autorité de la commission des armes et poudres, 
une agence des mines, composée de trois membres. 
En 1794, on découvrit des mines dans la commune 
de Parrigny, canton de Varzy, district de Clamecy, 
département de la Nièvre, l’année suivante à Alban 
et à Villefranche, district d'Alby, département du 
Tarn. Dès 1791, Diétrich, maire de Strasbourg, 
avait composé un important ouvrage sur la des- 
cription des mines de la France. (Voy. article sui- 
vant.) 

Mines (AGENCE Des). — Cette agence dirigeait les 
inspecteurs, les ingénieurs et les élèves des mines 
dont le nombre et les fonctions furent déter- 
minés par un arrêté. L'agence correspondait di- 
rectement avec tous les concessionnaires et les 
citoyens qui exploitaient et travaillaient les mines. 
Elle s’occupait de l'extraction des mines métalli- 
ques de fortes espèces, et de leurs divers traite- 
ments, des instructions à donner sur la connais- 
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sance et l'exploitation des terres et pierres de 
toutes natures; de l'exploitation des combustibles 
fossiles, tels que charbon de terre, jayet, pétrole, 
tourbe, etc., et de leur préparation; de l’exploita- 

tion du muriate de soude ou sel commun, soit tiré 
en sel gemme du sein de la terre, soit des sources 
salées et des eaux de la mer; de l'extraction, pré- 
paration et purification des sels fossiles et oxydes 
métalliques, tels que les sulfates de soude et ma- 
gnésie, d’alumine, de zinc, de fer, de cuivre, les 
oxydes de plomb, de cuivre, de fer, etc., excepté le 

salpêtre et la potasse. Gette agence formait des 

élats de situation de tout ce qui avait rapport à 
l'existence et à l'exploitation des mines et les 
adressait régulièrement à la commission des ar- 

mes. Elle lui proposait les concessions à accorder, 
les avances à faire, les encouragements à donner, 

afin de les soumettre à l'approbation du Comité de 
Salut public. Elle publiait un journal des mines. 

La commission des armes fournissait à l'agence les 
sommes nécessaires à ses opérations. 

Manes (ÉcoLe Des). — Fondée par Louis XVI le 
19 mars 1783 à l'hôtel des Monnaies, était placée 
sous Ja direction du ministre des finances et avait 
pour but de former des ingénieurs destinés au re- 
crutement du corps des mines. Supprimée en 1793, 
elle fut réorganisée sur le rapport de Fourcroy par 
le décret du 30 vendémiaire an IV : 


Art. IL Il sera établi une école pratique pour l'exportation et le- 
traitement des subsistances minérales. Le ministre de l'intérieur est 
chargé de placer cette école près d'une mine appartenant à la Répu- 
blique et déjà en activité, ou dont on puisse commencer et suivre 
l'exploitation avec avantage. — III. Le nombre des élèves des mines 
sera de vingt. Les élèves actuels seront réduits à ce nombre, par un 
concours qui aura lieu avant le mois de nivôse. Ce concours consis- 
lera dans un examen des élèves, que le Conseil des mines fera faire 
par des inspecteurs, sur toutes les connaissances théoriques et pra- 
tiques nécessaires à l'exploitation des minces. — 1V. Dix au moins 
des élèves soront attachés à l'École pratique pour y suivre, pendant un 
an, ot plus s’il le faut, l'instruction qui y sera donnée... — VIII. I] 
sera attaché à l'École pratique des mines deux professeurs, l’un des 
connaissances relatives aux travaux d'exploitation, l'autre de doci- 
masie ot mélallurgie, lesquels seront aidts dans leurs fonctions par 
deux ingénieurs des mines. — IX. Indépendamment des élèves des 
miues, il sera admis à l'École pratique dix externes, âgés de quinze 
à vingt ans, et qui auront fait preuve de capacité et de bonne con- 
duite : ces externes suivront l'instruction de l'école à leurs frais, et 
seront renouvelés chaquo année, . . . . . . . . . . .. ... 
— XI. Il sera allaché à la garde des collections formées à Paris, 
près le Conseil des mines : {4° un conservateur des objets de minéra- 
logie ; 2° un conservateur des produils chimiques chargé en même 
temps des essais ; 3° un bibliothécaire vorsé dans les langues étran- 


gèros. 

En 1802, un arrêté des consuls transféra l’école 
des mines à Pesey, en Savoie, et créa une seconde 
école à Gislautern, dans l’ancien département de 
la Sarre. À la suite des événements de 1814, elle 
fut de nouveau rétablie à Paris, rue d'Enfer, et 
définitivement constituée en 1816. 

Mines (INGÉNIEURS DES). — Ils étaient chargés 
de la direction et de l'exploitation des mines ou 
de l'extraction des minéraux du sein de la terre. 
Le chef de ce corps était un commissaire du roi 
« à la recherche des mines ». Il avait sous ses 
ordres cinq inspecteurs généraux. (Voy. Génie 
militaire.) 

MINEURS. — Avant 1789, il n’y avait pas de 
soldats du génie. Les régiments d'artillerie com- 
prenaient les compagnies de sapeurs et de mi- 
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neurs. Ils furent organisés par la Constituante en 
avril 1791. (Voy. Artillerie, Génie milituire.) 

MINIMES (Couvent des). — Situé rue de ce 
nom, n° 6. Ces religieux possédaient à Chaillot 
une maison que leur avait donnée Anne de Bre- 
tagne. En 1611, Marie de Médicis fit construire 
pour eux un monastère et une église sur une partie 
des jardins du palais des Tournelles et de l’ancien 
hôtel de Vitri. Ils donnèrent leur nom en 1789 à 
un district de Paris. 

MINISTÈRES, MINISTRES. — Leur despo- 
tisme sous les derniers règnes et leur pouvoir dans 
l'administration du royaume furent l'une des 
principales causes de la Révolution. Ministres du 
règne de Louis XVI : Turgot, nommé contréleur des 
finances, le 24 août 1774, succéda à l'abbé Terray, 
qui les administrait depuis cinq années. Il fut 
regardé comme un des plus zélés partisans de la 
liberté. Un mois avant sa disgrâce, Louis XVI avait 
dit: «il n’y a que M. Turgot et moi qui aimions le 
peuple. » Le comte de Saint-Germain, ministre de 
la guerre de 1775 à 1777, présenta des projets sans 
les avoir médités, et les exécuta avec précipitation. 
De Clugny, nommé contrôleur général le 20 mai 


4716, mourut six mois après. Taboureau des Reaux 


(octobre 1776) donna sa démission presque aussi- 
tôt. Le comte de Vergennes, secrétaire d'État aux 
affaires étrangères à l'avènement de Louis XVI, 
montra un grand art dans les négociations diffi- 
ciles entamées avec l'Angleterre, après la guerre 
d'Amérique. Sans être un grand homme d'État, il 
fit preuve d’habileté. Le marquis de Pesai fut un 
petit maître, poète et intrigant, dont les sourdes 
menées portèrent au ministère un homme qui eut 
une grande influence sur les destinées de la 
France, le financier gènevois Necker. Joly de 
Fleury, contrôleur général des finances en 1781, 
ne resta que deux années dans ce poste. Il avait 
déclaré qu'il n’entendait rien du tout aux affaires. 
En mars 1783, d'Ormesson fut nommé contrôleur 
général des finances. IL était jeune et sans expé- 
rience, avait du zèle, de la bonne volonté et de la 
fermeté. On lui suscita un rival auquel personne ne 
pouvait refuser des talents et beaucoup d'esprit et 
qui le remplaça sept mois après (3 novembre 1783). 
Ce fut Culonne, un courtisan ami de tous les plai- 
sirs et dont la réputation n'était pas sans repro- 
ches. Audacieux et rempli d’ambition, il livra le 
trésor à des financiers dilapidateurs et aux gens 
de la cour. Malgré Marie-Antoinette qui le proté- 
geait, Louis XVI le renvoya en 1788. Le ministre 
Loménie de Brienne, célèbre par sa querelle avec 
les Parlements et l’organisation de la cour plé- 
nière, devait finir par s'emparer de l'argent des 
pauvres et fut forcé de donner sa démission le 
25 août 1788. Enfin, le ministre qui sous Louis XVI 
eut la plus haute importance fut sans contredit 
Necker, contrôleur des finances de 1776 à 1781. 
Des intrigues de cour l'ayant fait exiler, malgré 
son habileté et son patriotisme, Louis XVI dut 
céder à l'opinion publique en le rappelant au con- 
trôle. Le 42 juillet 1789, le roi ayant renouvelé 
ses ministres, le renvoya, mais le 29 du même 
mois, il rentra à Paris et quitta son poste le 
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& septembre 1790. Cette même année, le comité de 
constitution forma les ministères dont les députés 
furent exclus. Le traitement des secrétaires d'État 
fut fixé provisoirement en juin à la somme de 
180 mille livres pour le ministre des affaires étran- 
gères, de 100 mille livres pour celui de la maison 
du roi, de 100 mille livres pour le ministre de la 
guerre et de 100 mille livres pour celui de la ma- 
rine. Les ministres sans département reçurent 
80 mille livres ainsi que les personnes appelées par 
le roi à son Conseil, total : 840 mille livres. Il fut 
fixé plus tard à 150 mille livres pour le ministre 
des affaires étrangères et pour chacun des autres 
à 100 mille livres. Dans la suite, on réduisit en- 
core leurs appointements qui furent portés pour 
les affaires étrangères à 100 mille livres et à 
70 mille livres pour les autres. Le 21 octobre 1790, 
plusieurs d’entre eux offrirent de se retirer à 
cause, dirent-ils, de l’acharnement qu’on mettait à 
les poursuivre. En 1791, on réunit les comités 
pour discuter les pouvoirs ministériels relalifs 
à la sûreté du royaume. La Constituante fixa les 
conditions nécessaires pour les exercer : nul ne 
pouvait être ministre, s'il ne réunissait pas la 
qualité de citoyen actif; nul ne pouvait entrer ou 
rester en exercice d'aucun emploi dans les bureaux 
du ministère, ou à la nomination du pouvoir exé- 
cutif, sans prêter le serment civique ou justifier 
qu'il l’avait prêté. Les membres de la famille 
royale en furent exclus. La même année, on s’oc- 
cupa de la responsabilité ministérielle, des délits 
contre la sûreté extérieure de l'État, contre la Cons- 
titution et de ceux que les ministres pouvaient 
commeltre sous la qualification de fonctionnaires 
publics. Lors de la fuite du roi (20 juin 1791), ils 
furent autorisés à délibérer en l’hôtel du sceau de 
l'Etat et à exercer provisoirement le pouvoir ext 

cutif. En juillet, l’Assemblée les manda à la barre 
pour leur faire observer exactement ses décisions 
sous peine de responsabilité et décréta qu'ils se 
réuniraient dorénavant de deux jours l'un, pour 
rendre compte de leur administration. Au mois 
d'août, on institua les lois concernant les ministres. 
Au’ roi seul appartint leur choix et leur révoca- 
tion; aucun ordre ne pouvait être exécuté s’il 
n’était signé par lui et contresigné par le ministre 
ou l'ordonnateur du département. Les ministres 
furent responsables de tous les délits par eux 
commis contre la sûreté nationale et la Constitu- 
tion, de tout attentat à la propriété et à Ia liberté 
individuelle, et de toute dissipation des deniers 
destinés aux dépenses de leur département. En 
aucun cas, l'ordre du roi, verbal ou par écrit, ne 
pouvait soustraire un ministre à la responsabilité. 
Ils furent tenus de présenter, chaque année, au 
Corps législatif, à l'ouverture de la session, l'a- 
perçu des dépenses à faire dans leur département, 
de rendre compte de l'emploi des sommes qui y 
étaient destinées et d'indiquer les abus qui auraient 
pu s’introduire dans les différentes parties du 
gouvernement. Aucun ministre en place ou hors 
de place ne pouvait être poursuivi en matière cri- 
minelle pour fait de son administration sans un 
décret du Corps législatif, Les ministres furent 


MIR — 500 — MIR 


contraints, en décembre, de signer tous les mé- 
moires qu’ils remettaient à l’Assemblée; celle-ci 
ordonna que les décrets leur seraient envoyés 
directement. En 1792, on les accusa hautement de 
trahison et on proposa de les rendre responsables 
en cas d’invasion. Le 10 juillet, ils donnèrent tous 
leur démission. Le 10 août, le ministère fut réor- 
ganisé et les ministres nommés provisoirement 
par l’Assemblée au scrutin individuel . dans 
l'ordre suivant : les ministres de l'intérieur, de la 
guerre, des contributions publiques, de la marine 
et des affaires étrangères. Les ministres qui for- 
muient le Conseil exécutif furent supprimés et 
remplacés le 10 germinal an II par douze commis- 
sions administratives. Ce fut alors que Carnot 
déposa son plan de gouvernement révolutionnaire. 
Rétablis en fructidor an HI (1395), ils reprirent 
leurs fonctions sous le Directoire. (Voy. Commis- 
sions administratives et les noms des différents mi- 
nislères.) 


MIOT (André-François, comte de MELITO). — Commis- 
saire des relations extéricures, né à Marseille en 1762, commença sa 
carrière à l'âge de dix-sept ans dans les bureaux de l'administration 
militaire, devint successivement chef de bureau et chef de division à 
la guerre, après le 9 thermidor, et obtint le portefeuille des affaires 
étrangères avec le titre de commissaire des relations extérieures. 
En 1795, il quitta ces fonctions pour se rendre à Florence en qualité 
de ministre plénipotentiaire de la République française. Envoyé en- 
suite à Rome, il fit signer à Pie VI l'armistice dicté par Bonaparte et 
y reçut les savants français qui venaient prendre possession des objets 
d'art destinés pour ètre transportés à Paris dans nos musées. À son 
retour d'Ilalie, Miot fut nommé commissaire du pouvoir exécutif en 
Corse, qu'il fit rentrer sous la loi française. En quittant l'ile, il reçut 
du gouvernement le posle d'ambassadeur de Sardaigne (1796), 
mais on le rappela en 1798, à cause de la protection qu'il accorda à 
Madame Royale et à la comtesse d'Artois. Commissaire général des 
guerres après le 18 brumaire, membre du Tribunat, conseiller d'Etat, 
administrateur général de la Corse, il y ramena une seconde fois l'or- 
dre et la tranquillité. — Ministre de l'intérieur de Joseph Bonaparte 
qu'il avait suivi à Naples, il l’accompagna en Espagne en qualité de 
surintendant. Revenu en France, Miot ne fut nommé à aucun emploi 
sous la Restauralion et mourut à Paris en 1841. Son fils, qui avait 
embrassé la carrière des armes, fut tué à Waterloo, aux côtés du gé- 
néral Jamin dont il était l'aide de camp. 


MIQUELETS. — Nom donné à des soldats 
espagnols et aussi à des français chargés du ser- 
vice de partisans; on les employait à escorter les 
convois et les courriers, à flanquer les ailes des 
colonnes et à protéger les tirailleurs. Au commen- 
cement de la Révolution, les Miquelets français 
reparurent sous le titre de Légions des montagnes 
et de Chasseurs bons tireurs. En mai 1793, Pinson 
leur chef fit massacrer par trahison ses braves 
soldats, mais il fut tué par un d'eux. 


MIRABEAU (Victor RIQUETTI, marquis de). — Écono- 
miste, né à Perthuis en 1715. Ami de Quesnay et partisan de sa doc- 
trinc, il composa de nombreux écrits pour la propager ; l'un d'eux, 
la Théorie de l'impôt, le fit mettre en prison à la Bastille. Le mar- 
quis de Mirabeau mourut à Argenteuil le 14 juillet 1789,1I1 était père 
du eomie et du vicomte do Mirabeau. — L'Ami des hommes (1755); 
— Mémoire sur les États provinciaux (1157); — Philosophie ru- 
rale, ou Économie générale et particulière de l’agriculture (1764) ; 
— Éducation civile d'un prince (1788). La Harpe le peint comme un 
extravagant, bouffi d'orgueil et d'affectation. 

MIRABEAU (Gabriel-Honoré de RIQUETTI, comte de). 
— Député d'Aix à la Constituante, célèbre orateur, homme politique 
et publiciste, naquit à Bignon, près Nemours, le 9 mars 1749. Après 
avoir fait d'excellentes études, il céda presque aussitôt à l'entraine- 
ment d'écrire. Son père, infatué de la même passion, en ressentit une 
profonde jalousie et se montra envers lui d'une grande dureté. Ce fut 
sur sa demande qu'on enferma à l'ile de Ré le jeune homme engagé 
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dès l'âge de dix-sept ans, dans un régiment de cavalerie, pour une 
aventure amoureuse. Dans la suite, le marquis de Mirabeau continua 
d'être impitoyable et les écarts de son fils lui fournirent l'occasion 
de faire lancer contre lui seize autres lettres de cachet. Des em- 
barras d'argent le déterminèrent à se marier à vingt ans; il épousa 
Mie de Marignane, riche héritière dont il eut bientôt dissipé toute la 
fortune. Le marquis le fit alors interdire et confiner sur ses terres, mais 
une affaire d'honneur le força à rompre son ban, et le conduisit de 
prison en prison à la plus scandaleuse de ses aventures. Prisonnier 
au fort de Joux en 1774, il enleva la jeune femme du vieux marquis 
de Monnier, ancien président de la cour des comptes de Dôle, s’en- 
fuit avec elle en Suisse, puis en Hollande, pendant que le Parlement 
de Besançon le faisait exécuter en effigie. Leur extradition ayant été 
obtenue, la jeune femme alors enceinte fut enfermée à Paris dans 
une maison de surveillance, et Mirabeau au donjon de Vincennes où 
il passa quarante-deux mois. De cette époque, commença leur cé- 
lèbre correspondance publiée plus tard sous le nom de Zettres à 
Sophie. En recouvrant sa liberté, son premier soin fut de purger sa 
contumace et de faire annuler la procédure contre Sophie Ruffey 
(marquise de Monnier) ; il parvint ensuite à rétablir son crédit. Ge 
fut dans ce temps que Mirabeau publia plusieurs écrits politiques 
d'une formo piquante et neuve dans lesquels il s'était prononcé en 
faveur du Tiers état, aussi la noblesse de Provence l'accabla d'in- 
sultes et l'exclut de son sein. Îlse présenta alors comme candidat des 
communes et pacifia Marseille et Aix en proie à l'insurrection el à la 
guerre civile par sa patriotique éloquence, et lorsqu'il prononça pour 
la première fois avec fierté le grand mot de liberté aux populations 
du Midi, celles-ci l'accueillirent avec enthousiasme, et le peuple de 
Marscille et d'Aix lui fit de chaleureuses ovations. On le couvrit de- 
lauricrs et de fleurs, on détela sa voiture, on le porta en triomphe : 
« Laissez- moi, mes amis, s'écria-t-il, les hommes ne sont pas faits 
pour porter un homme, et vous n'en portez déjà que trop. » Elu en 
mème temps à Aix et Marseille, il opta pour cette première ville, ce qui 
n'empèêcha pas, tant était grande sa popularité, que plus de deux mille 
jeunes gens marseillais vinssent le féliciter à Aix. Ils y entrèrent le soir 
à la lueur des torches et au bruit de l'artillerie avec des musiques et 
des faufares. Mirabeau les harangua du haut de son balcon et fut ac- 
clamé par une foule en délire. A la Constituante, Mirabeau fut le plus 
brillant orateur et le défenseur courageux des idées de liberté et de 
démocratie. On peut dire que pendant quelques mois il dirigea les. 
événements de la Révolution et que ses puissants et lumineux discours 
illustrèrent la tribune française. Il se montra ardent partisan de la 
liberté de la presse, réclama la prompte organisation des finances, 
s'oppose au velo et à la convocalion d'une seconde assemblée, déclaræ 
que le pouvoir législatif résidait dans la nation, exigea le consente- 
ment du peuple pour l'émission des assignats, s'opposa à la mise en 
liberté de Besenval et au départ du duc d'Orléans pour l'Angleterre. IL 
proposa une nouvelle division du royaume, prit part à la discussion. 
sur les municipalités, soutint l'éligibilité des Juifs et des comédiens, 
appuya la formation des tribunaux de famille, s'éleva contre la com- 
pétence du pouvoir exécutif comme juge des élections, établit la né- 
cessilé de commencer la vente des biens du clergé, demanda l'ordre. 
du jour sur la motion de la droite réclamant le catholicisme comme 
religion d'Étal, prit parti pour que le droit de déclarer la guerre con- 
Linuât d'appartenir au roi, ce qui commença son impopularité ; le peu- 
ple en effet le hua au sortir de la Constituante pendant que Barnave qui. 
avait soutenu Ja thèse contraire élait porté en triomphe dans le jar- 
din des Tuileries. Le soir même, on criait dans les rues un pamphlet : 
la Trahison de Mirabeau, dans lequel il était accusé de s'être vendu 
à la cour. En juillet 1790, il avait eu à Saint-Cloud avec Murie-An- 
toinctte une entrevue dans laquelle on convint qu'il chercherait à 
subordonner l'assemblée au roi dont il aurail fait le chef de la Révo- 
lution. On assure que ses services consistèrent à donner simplement 
quelques conseils à Louis XVI, à pousser à la dissolution de la Cons- 
tiltuante et que Mirabeau en fut largement désintéressé. Dès ce mo- 
ment, son autorité sur ses collègues no fut plus si grande et on 
lança contre lui des accusations souvent répétées. Sa polilique cessa 
de présenter la franchise des premiers temps ct, il se vit forcé souvent 
de monter à la tribune pour se défendre; il y reparut cependant 
dans presque toutes les discussions el l'orateur continua à pronon- 
cer des discours fort remarquables, mais dans lesquels on sentait. 
parfois la préoccupation de plaire à la cour. 11 ft néanmoins substi- 
tuer le cri de vive la nation! à celui de vive le roi, s'éleva contre 
les loteries ct le projel d'imposer des rentes viagères sur le trésor 
public. On doit encore à Mirabcau la création de l'administration 
des ponts et chaussées ; il parla en faveur de la Constitution civile du 
clergé, s'opposa à l'imposition des rentes, vota la suppression des 
offices ministériels et réclama une loi sur la responsabilité des mi- 
nistres, etc. Mirabeau était dans toute la force de l’âge, mais épuisé 
par le travail, les veilles, et aussi par les plaisirs auquels il n'avait 
cessé de se livrer, aux excès, et plus encore peut-être par la tension 
continuelle de son esprit, sa santé dont il n'avait jamais pris soin 
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déclinait depuis longtemps déjà. Le 29 mars 1791, une attaque subite 
que les médecins attribuèrent à une congestion de poitrine le forcèrent 
à s’aliter et après quatre jours de maladie, Mirabeau mourut le 2 avril 
à huit heures du matin, entouré de ses intimes pendant que le peuple 
de Paris consterné encombrait la rue de la Chaussée-d'Antin où il de- 
meurait, pour avoir promptement de ses nouvelles. I mourut à 42 ans, 
ayant conservé sa pleine connaissance jusqu'à la fin ; il réclama plu- 
sieurs fois à son médecin et ami Cabanis « de l'opium pour le tirer des 
angoisses de la mort». D'instants en instants il reprenait toute sa vi- 
gueur et s'entretenait avec ceux qui l'entouraient. Ayant entendu des 
coups de canon qu'on tirait pour une cérémonie : « Seraient-ce déjà, 
s'écria-t-il avec enthousiasme, les funérailles d'Achille! » Comme 
Mirabeau avait été pris subitement de violentes coliques, les partis 
s'ccusèrent réciproquement de l'avoir empoisonné, mais l'autopsie 
de son corps ne révéla aucune trace de poison. Ses funérailles furent 
un deuil public pour Paris et pour la France. Mirabeau était d'une 
taille moyenne et d’une forte corpulence. Il avait le visage défiguré 
par la petite vérole. Sa tête, ombragée d'une forêt de cheveux, res- 
semblait assez à celle du lion. Les restes du grand orateur furent 
transportés au Panthéon au milieu d'un concours immense de 
peuple. Deux ans et demi plus tard, la Convention, après la décou- 
verte des rapports secrets de Mirabeau avec la cour, les en fit roti- 
rer et porter à leur place le corps de Marat. On les enterra alors dans 
l'ancien cimetière de Sainte-Catherine, près de Clamart, au faubourg 
Saint-Marceau où des fouilles ont été vainement faites en 1890 pour 


les retrouver. — Des lettres de cachets et des prisons d’État (1782); 


— De la caisse d’escompte (1785) ; — De la banque de Saint-Charles 
(même année) ; — De la réforme des Juifs et sur Moses Mendelson 
(1787) ; — Dénonciation de l’agiotage (même année); — Conseils à 
un jeune prince qui veut refaire son éducation (1788); — Observa- 
tions sur Bicêtre, suivies de réflexions sur les effets de la sévérité 
des peines (même année); — Collection complète des travauz de 
Mirabeau à la Constituante (1792), 5 vol. in-8°, publiés par Étienne 
Méjean avec cette épigrapho : J'ai été, je suis, et je resterai jus- 
qu'au tombeau l'homme de la liberté publique ; — Lettres origi- 
nales de Mirabeau écrites du donjon de Vincennes à Sophie de Ruffey, 
marquise de Monnier (même année). 

MIRABEAU (Boniface de RIQUETTI, vicomte de). — 
Frère du précédent, député de la noblesse de Limoges aux états 
généraux, né à Bignon près de Nemours en 1754, entra de bonne 
heure au service, fit plusieurs campagnes en Amérique dans la 
guerre de l'Indépendance et devint colonel du régiment de Touraine. 
A l'encontre de son frère le comte de Mirabeau, il prit parti contre 
les idées nouvelles et s’en montra le plus fougucux adversaire. Son 
excessif embonpoint et son penchant à boire l'avaient fait surnom- 
mer {/irabeau-Tonneau. Lorsque la noblesse décida de se réunir au 
Tiers-État, il sortit de la Chambre et brisa avec fureur son épée, 
s'écriant que l'honneur de la noblesse comme la gloire de la France 
étaient à jamais flétris par cette démarche. Un autre jour dans la 
discussion sur le parlement de Rennes pour lequel il avait pris parti 
avec ardeur, il interrompit Robespierre au milieu de son discours, 
s'empara de force de la tribune, et s'y maintint de même pendant 
plus d'une heure. A la Constituante, il demanda souvent la parole 
etse rendit célèbre par les violentes apostrophes qu'il lunçait aux 
hommes les plus considérables de la gauche en contradiction 
d'opinion politique avec lui. Il était tellement détesté par lo peuple 
que lorsqu'il était pour parler, des rumeurs partaient des tribunes ; il 
voulut un jour les escalader avec quelques députés de la droite pour 
aller châtier, disait-il, « ces infâmes révolutionnaires », mais on l’en 
dissuada et il s'abstint prudemment, car on lui eût fait un mauvais 
parti. Le vicomte de Mirabeau était très irascible. En 1790, des 
troubles ayant éclaté dans son régiment, il y courut, mais chercha en 
vain à rétablir l'ordre ; il revint alors à Paris emportant les cravates 
tricolores attachées aux drapeaux. Arrêté et dénoncé à l'assemblée, 
il fut cependant remis en liberté. Le vicomte de Mirabeau se décida 
à émigrer la même année et envoya sa démission de député aussitôt 
après avoir passé la frontière. En 1792, il leva une légion composée 
de Français réfugiés et de déserteurs de toutes les nations; cette 
légion fut employée à l'armée de Condé et portait un uniforme 
noir décoré de têtes de mort. Il ne parvint pas cependant à passer 
le fleuve qui séparait sa patrie de l'Allemagne. On se ril de ses me- 
naces à Paris; Îles caricatures, les épigrammes et les chansons lui 
furent prodiguées. Une de ces dernières avait pour refrain : 


L'horreur de l'eau, l'amour du vin, 
Le retiendront aux bords du Rhin. 


et en effet Mirabeau mourut à Fribourg la même année. Il était petit 
et presque difforme, mais sa physionomie avait beaucoup d'expres- 
sion el de finesse; il ne manquait pas du reste d'esprit et d'à-propos. 
Le grand orateur son frère, qu'il détestait profondément, lui ayant 
un jour reproché en pleine assemblée de se présenter complètement 
ivre à La tribune : « Ah] je suis ivrogne, je l'avoue; c'est le seul 


vice que vous m'avez laissé ! » Au début de la Révolution, Mirabeau- 
Tonneau publia une satire piquante, qui obtint un très vif succès : 
Lanterne magique. Il collabora avec Suleau, Rivarol et Champcenets 
aux Actes des Apôtres. On a de lui un Recueil de contes posthumes 
d'une grande gaieté. 

MIRABEL. — Général de brigade, fut tué le 18 thermidor an Il, 
à la bataille de Figuières, dont le succès empêcha les Espagnols de 
ravitailler la forteresse de Bellegarde bloquée par une division de 
l'armée des Pyrénées-Orientales. La Convention décréla que le nom 
du général Mirabel serait inscrit sur la colonne du Panthéon. 

MIRANDA (François). — Général au service de la France, 


. né au Pérou vers 1750, embrassa de bonne heure le métier des 


armes, et obtint un commandement dans les troupes du gouverne- 
ment de Guatemala. Ayant conspiré contre le vice-roi, il fut obligé de 
s'expatrier, vint à Paris à la fin de 1791, et se lia avec Pétion ét 
les Girondins qui le firent nommer général dans l'armée du Nord 
sous le commandement de Dumouriez. Il investit Maestricht au 


. printemps de 1793, mais l'ennemi le força à en lever le siège après un 


bombardement qui dura vingt jours. Miranda commandait l'aile 
gauche de l'armée à Nerwinde et on l'accusa d'avoir déserté le 
champ de bataille au début de l'action. Traduit devant lo tribunal 
révolutionnaire, il eut le bonheur d'être acquitté grâce à une défense 
babile qu'il présenta lui-même. Emprisonné quelque temps ‘après 
par suite d'intrigues politiques, il recouvra sa liberté à la chute de 
Robespierre. Îl fut déporté au 18 fructidor, parvint à tromper la sur- 
veillance de ses gardes et revint audacieusement à Paris en 1804 
d'où ses nouvelles intrigues le firent encore exiler. Miranda re- 
tourna alors en Amérique, organisa en 1811 une insurrection contre 
l'Espagne, appela les colons à la liberté, obtint même quelque 
succès, mais les Espagnols l'ayant assiégé dans Carthagène, le firent 
prisonnier malgré les clauses de la capitulation et le transportèrent 
dans les prisons de Cadix où il mourut en 1816. — Ordre de Du- 
mouries pour la bataille de Nerwinde et la retraite qui en a été 
la suite (1793); — Opinions sur la situation de la France (même 
année) ; — Correspondance avec Dumouries. 

MIRBECK (Frédéric-Ignace). — Avocat à la cour souveraine 
de Nancy, puis au Parlement de Paris, né à Lunéville en 1732, fut 
envoyé comme commissaire à Saint-Dominique en 1791, avec Romme 
et Saint-Léger, parvint pendant quelque temps à contenir les insur- 
gés en prèchant l’apaisement, ce qui lui fit avoir une grande influence 
sur les noirs, mais ses efforts étant devenus inutile, Mirbeck revint 
en France rendre compte de sa mission à la Législative, en réclamant 
l'envoi de prompts secours dans la colonie. Nommé directeur de 
l'Opéra sous le ministère de François de Neufchâteau et président 
du lycée de jurisprudence par le gouvernement consulaire, Mirbeck 
mourut en 1818. Il a fourni un grand nombre d'articles au Répertoire 
de jurisprudence. 

MIRBEL (Charles-François BRISSEAU). — Naturaliste 
distingué, membre de l’Institut, de l'Académie et de la facullé des 
sciences de Paris, né dans celte villo en 1776, fut directeur des 
jardins de l'impératrice Joséphine à la Malmaison, et mourut à 
Neuilly-sur-Seine en 1854. — De l'influence de l'histoire naturelle 
sur la civilisation (1801); — Æistoire générale et particulière des 
plantes ; — Traité de physiologie végétale, elc. Mirbel a collaboré 
en outre à de nombreux journaux et revues scientifiques. 

MIREUR. — Général, élait colonel en 1796 à l'armée de Sam- 
bre-et-Mouse où il se dislingua à la bataille de Wurtzbourg, passa 
à celle d'Italie en 1797, et fit partie de l'expédition d'Egypte dans 
laquelle il mourut assassiné par des Arabes. 


MIROIR (Le). — Journal contre-révolution- 
naire, rédigé par Beaulieu. Il parut le 11 floréal 
an IV, fut suspendu l’année suivante, après la 
journée du 18 fructidor, et reprit sa publication, 
le 143 messidor an VIT; cette seconde série n'eut 
que 47 numéros. 


MIROMESNIL (Armand-Thomas HUE de). — Garde des 
sceaux, né dans l'Orléanais en 1723, élait président du Parlement 
de Rouen et fut compris dans le décret d’exil du chancelier Maupeou. 
Lorsque Louis XVI le rappela, avec ses collègues, à son avène- 
ment au trône, le président du conseil du roi de Maurepas, fit nom- 
mer Miromesnil garde des sceaux en récompense de l'énergie qu'il 
avait montrée contre Maupeou. 11 conserva les sceaux jusqu'en 1787, 
époque à laquelle Lamoignon le remplaça. Miromesnil prit part à 
toutes les mesures du règne de Louis XVI et montra certain libéra- 
lisme. Ce fut lui qui rédigea la déclaration du 24 août 1780, portant 
abolition du supplice de la question préparatoire. Il mourut en 1796, 


MITAU, MITTAU ou MIGHTAU. — Chef-lieu 
de la Courlande (Russie d'Europe) sur l'Aa. En mars 
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1798, le comte de Provence quitta Blankenbourg 
pour aller se fixer à Mittau. À son arrivée, on le 
reçut d’une façon toute royale; il était accompagné 
du duc d'Angoulême. Le correspondant à Mittau 
du Moniteur universel envoya à cette époque des 
détails sur la façon dont vivait le prétendant : 


La cour de Mittau, écrit-il à ce journal à la date du 6 vendémiaire 
an VI, n'est guère plus brillante que ne l'était celle de Vérone et 
de Blankenbourg ; et, si elle n'offrait une nouvelle preuve de l'insta- 
bilité des grandeurs humaines, on ne pourrait qu'en rire comme 
d'un spectacle d'enfants qui jouent avec leurs hochets. Ils ne sont 
pas ici d'un haut prix, car nulle part la pénurie des finances n'est 
plus grande. Le pape s'était chargé de recommander son fils aîné à 
la charité des rois ; il ignorait alors qu'il en aurait bientôt besoin 
lui-même. On sait qu'à la sollicitation de Pie VI une souscription 
avait été remplie pour le prétendant. Pie VI s'était engagé pour 
10,000 scrudis dont il ne sera plus question, le roi de Naples pour 
18,000, la cour de Madrid pour 100,000 piastres, celle de Vienne 
pour 50,000 ducats, celle de Berlin avait décliné la proposition et 
celle de Londres avait répondu qu'elle était déjà chargée du ci-devant 
comte d'Artois et de ses deux fils. Quant à Paul Ier, il avait beau- 
coup promis dans le cas où le prétendant viendrait fixer son domicile 


sur le territoire russe. Il y est et reçoit très pou. Sa détresse était . 


telle au mois de floréal dernier, qu'il ful obligé d'envoyer un courrier 
à Pétersbourg, le ci-devant comte de Saint-Priest, pour y demander 
quelques secours indispensables. Les embarras pécuniaires ne sont 
pas les seuls. Le prétendant ne sait trop, même pour le reste, sur 
quel pied il est. Le gouverneur de Miltau a reçu ordre de n'oublier 
devant personne, qu'il représentait Sa Majesté russe. Les courtisans 
francais sont mal vus; nul d'entre eux ne peut passer Riga. Les 
courriers qui arrivent sont compris dans la défense générale de ne 
laisser entrer en Russie aucun étranger sans une permission expresse 
de l'empereur. Celui-ci, pour empêcher, dit-on, son hôte de paraître 
à Pétersbourg, lui a fait dire qu'il se rendrait à Millau en allant vi- 
siter ses nouvelles provinces. On se plaint à la cour que beaucoup de 
lettres sont supprimées. On a insinué au roi des émigrés qu'il fallait 
restreindre ses correspondances, mème avec ses sujets ct surtout 
n'avoir aucun rapport avec le corps de Condé. Le prétendant habite 
une partie de l'ancien palais des ducs de Courlande. L'extérieur de 
ce bâtiment est fort beau, mais l'intérieur en a été plusieurs fois 
endommagé par le feu. L'aile qui a le moins souffert est occupée par 
le comte de Langsdorff, gouverneur, etpar les nombreux employés de 
l'administration russe. Un piquet de cinquante hommes monte tous 
les jours la garde dans la cour de ce chälcau, mais les faisceaux 
sont du côté de la partie tenue par le gouvernement, en sorte que 
cetle garde semble être plutôt pour celui-ci que pour le prétendant. 
Paul 1°° lui avait d'abord permis de s'en choisir une parmi les an- 
ciens gardes du corps. Mais ils n'osent guère se montrer, parce 
qu'ils n'ont que des haïllons apportés des bords du Rhin. Leur solde 
mème n'est point exactement payée. La cour du prétendant est com- 
posée des ci-devant comte d'Avaray, capitaine des gardes, premicr 
ministre; ci-devant duc de Guiche, capilaine des gardes; ci-devant 
comie de Cossé, capitaine des cent-suisses ; ci-devant, marquis de 
Jaucourt, ministre d'Etat, sans déparlement ; ci-devant comte de la 
Chapelle, ministre de la guerre; ci-devant duc de Villequier, pre- 
mier genlilhomme de la Chambre; ci-devant marquis de Sourdis, 
beau-frère de M. d'Avaray; ci-devant vicomte d'Agoull, ancien aide- 
major de cour; ci-devant chevalier de Montasnac et le chevalier de 
Boisheuil, écuyers; l'abbé Edgeworth, aumûuier et confesseur du 
roi; Guilhermy, ancien dépulé aux élals généraux, créé maitre des 
requêtes; Courvoisier, maitre des requêtes de même date; trois 
abbés, à la fois chapelains, confesseurs et secrétaires ; quatre gardes 
du corps chargés particulièrement d'accompagner le prétendant dans 
ses promenades, ct devenus licutenants-coloncls à ce métier; Gi- 
berville, agent à Riga, surtout pour les commissions de comeitibles : 
ajoutez à co nombre une trentaine de personnes qui figurent sur celte 
liste, remplissant les fonctions de valels de chambre, chef d'office, 
chef de cuisine, aides de cuisine, valels de pied, cocher, piqueur et 
palefreniers, vous aurcz un élat complet des grands et petits qui 
composent celle cour. 


Mittau devint dans la suite un peu plus brillant; 
quelques dames parurent et tous ses émigrés 
purent se faire illusion et se croire encore à Ver- 
sailles, mais le rêve n’était jamais de longue durée, 
car l'argent y manqua toujours et parlant les 
plaisirs et la gaieté. Le comte de Provence résida 
à Mittau de 1798 à 1807. 


MODÉNE (Duché de). — Chef-lieu Modène, 
situé entre l'Etat de l'Église au sud et la Républi- 
que de Venise au nord, fut occupé par l’armée 
d'Italie en 1796; Bonaparte accorda au duc régnant 
un armistice par lequel il lui imposait une contri- 
bution de 7 millions 500 mille livres, plus 2 millions 
500 mille livres en denrées, poudre ou autres muni- 
tions de guerre, plus enfin la livraison de vingt ta- 
bleaux à prendre dans sa galerie ou dans ses États. 
Une insurrection y ayant été fomentée par sa ré- 
gence, les Français s'emparèrent de la forteresse de 
Modène au commencement de novembre ; on y orga- 
nisa immédiatement une force armée composée de 
citoyens de dix-huit à cinquante-quatre ans. Un 
décret abolit toute espèce de juridiction féodale, 
puis les députés sanctionnèrent la Confédération 
de quatre de ses provinces d’après l'invitation des 
commissaires français et l’ordre de Bonaparte. Le 
lendemain, un autre décret déclara indissoluble 
l'union des quatre peuples de Bologne, Ferrare, 
Modène et Reggio. Au commencement de 1797, 
Bonaparte, après avoir annulé plusieurs opérations 
du congrès cispadan, en ordonna le transfèrement 
à Modène. Il se rassembla dans le palais du duc, 
et décréta l'abolition des marques d'esclavage, 
des titres de noblesse et de toute distinction héré- 
ditaire. Le congrès déclara que la République cis- 
padane conserverait la religion catholique, apos- 
tolique et romaine, mais qu'aucun citoyen ne 
serait inquiété pour ses opinions religieuses. En 
juillet 4797, la ville de Modène fut réunie à la 
République Cisalpine. Le duché de Modène forma 
dans la suite les départements du Tanaro et du 
Crostolo, et fut rendu à la famille d'Este par les 
traités de 1815. (Voy. Cispadane [République], Cisal- 
pine [République].) 

MODÉRANTISME Ou FACTION DES MODÉRÉS. — 
Les Montagnards donnèrent d'abord ce nom aux 
Girondins, puis aux Dantonistes. Le modérantisme 
fut dénoncé aux Jacobins et aux Cordeliers et les 
premières attaques contre cette faction partirent 
de ces deux clubs en 1794. Bientôt, leurs orateurs 
réclamèrent la guillotine contre ceux qui voulaient 
enrayer la Révolution. « Les monstres! s'écria un 
jour Carrier à la tribune des Cordeliers, ils vou- 
draient briser les échafauds; mais, citoyens, ne 
l’oublions jamais, ceux-là ne veulent point de 
guillotine qui sentent qu'ils sont dignes de la 
guillotine ! » Camille Desmoulins, qui venait de 
fonder Le vieux Cordelier dans lequel il réclamait 
la clémence avec l’assentiment de Danton, fut dès 
lors en butte à leur haine et à leur vengeance. Le 
5 avril 1794, les chefs du parti modéré tombèrent 
sous la hache révolutionnaire et après le 9 ther- 
midor, le modérantisme étant revenu au pouvoir, 
ce fut lui à son tour qui sévit contre les Monta- 
gnards encore partisans de Robespierre et la 
réaction thermidorienne se fit au nom du modé- 
rantisme. Les crimes qui ensanglantèrent le Midi 
furent commis également par des hommes se dé- 
corant du nom de modérés, ce qui ne les empêcha 
pas de se livrer aux plus épouvantables exrès. 
(Voy. Factions.) 

MODES. — Vers 1780, les modes, dans le cos- 


A 


MOD 


tume des femmes et des hommes, commencèrent à 
devenir disparates, et à la veille de la révolution 
de 1789, elles changèrent brusquement. | 

Mopes DES FEMMES. — À cette époque, les coif- 
fures féminines étaient d'une hauteur si exagérée, 
à cause des plumes qui les surmontaient, qu’on 
dut rehausser les portes des appartements pour 
qu'elles puissent y pénétrer. Marie-Antoinette, dès 
les premières années de son mariage, avait amené 
cette mode, que les femmes portaient également 
au théâtre et à la ville. Ces coiffures ridicules 
interceptaient la vue des spectateurs, et souvent 
des querelles s’engageaient à ce sujet. De Vismes, 
le directeur de l'Opéra, fut même obligé d'imposer, 
en 17178, un règlement particulier pour l'amphi- 
théâtre. La reine étant accouchée de M° Royale, 
ses cheveux vinrent à tomber, et malgré les soins 
des plus habiles perruquiers, ceux-ci ne purent 
parvenir à dissimuler leurs vides. Elle se résigna 
alors à les mettre en chignon, qui était terminé 
par une boucle en boudin. Cette nouvelle manière 
devint vite à la mode, et porta Le nom de coiffure à 
l'enfant. Marie-Antoinette l’adopta jusqu'au der- 
nier moment de sa vie. Ce fut à cette époque en- 
core que commença la vogue de la lévile. En 1784, 
les femmes inventèrent le chapeau dit à la caisse 
d'escompte, chapeau sans fond comme cette caisse. 
Elles possédaient encore leurs vastes et embarras- 
sants paniers, maiselles ne tardèrent pas à les aban- 
donner, ou au moins elles en‘diminuèrent le volume 
"et les remplacèrent par de petits paniers appelés 
poches, qui les gratifiaient de hanches énormes. 
Elles changèrent leur chaussure, très haute de 
talons, par des souliers plats. Le rouge disparut 
insensiblement ; il ne fut plus employé que parles 
actrices ou les vieilles femmes ridées, et la nature 
reprit une partie de ses droits. En 1794, le buste 
continue à s’allonger; les manches étroites de la 
robe descendent jusqu’au poignet. Le fichu engonse 
le cou, et amplifiant la poitrine se projette de plus 
en plus en avant. La soie disparaît, des crépons, 
des linons, des toiles de Jouy sont employés comme 
marque de simplicité. On en revient dans les robes 
aux couleurs claires. Les boucles de ceinture sont 
en cuivre ou en acier. Coiffure, chignons dans le 
dos, chapeaux et bonnets. À un moment, on affecta 
de porter les cheveux coupés sur la nuque, pour 
ressembler aux victimes dressées pour la guillo- 
tine. De 1796 à 1800, le goût du grec et du romain 
se dessina de plus en plus dans la toilette des 
femmes, qui adoptèrent les cheveux courts et frisés 
à la Titus, toutes les variétés de la torsade, ainsi 
que des bandelettes à l'athénienne. 

MopEs DES HOMMES. — Quant aux hommes, voyez- 
les, écrit Dulaure, courant chez leurs protecteurs, 
l'épée au côté, le chapeau sous le bras, vêtus de 
l'habit français galonné ou brodé; leurs cheveux 
sur le dos sont réunis dans un sac de taffelas noir 
qu'on appelait bourse ; leur tête est enfarinée de 
poudre; leur toupet élevé est accompagné, de 
chaque côté, de trois ou quatre boudins symétri- 
ques ou en ailes de pigeon. Ils sont chaussés de 
minces souliers couverts d’un vaste fibule (ou 
agrafe), qui ressemble aux boucles des harnais de 
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voiture. Deux chaines de montre, terminées par 


une infinité de breloques s'agitant avec bruit, des 
cendent fort bas sur l'une et l’autre cuisse. En 1791, 
on vit les Parisiens préférer la redingote à l’habit, 

et des cordons aux larges boucles des souliers. 

Ils portèrent leur chapeau sur la tête, et non sous 

le bras. À la ville, la perruque avait été reléguée 

depuis longtemps, et lorsque les costumes des 
députés des trois ordres eurent disparu, quelques- 
uns d’entre eux ne se poudrèrent plus, et une partie 
des Conventionnels, surtout ceux de la Montagne, 

portèrent leurs cheveux longs et flottants sans 
aucun apprêt. Sous le Directoire, la redingote est 
toujours de mise avec d'énormes collets; à cette 
époque, les incroyables s’habillèrent ridiculement, 

et sous le Consulat, leurs successeurs les imitèrent. 
Le pantalon, devenu très court, commença à faire 

son apparition dans le costume de ville élégant. 

MonEs MILITAIRES. — L'armée, sous Louis XVI et 
dans les premiers temps de la Révolution, portait 
les cheveux bouclés ou tressés, mis en queue ou 
nattés, couverts de pommade et de poudre. On 
n'avait déjà plus la perruque à la grenadière, ni 
les chevelures artificielles enfermées dans une 
bourse quadrangulaire, oblongue, en taffetas noir, 
ou dans la bourse circulaire dite crapaud. En 1792 
et 1793, l'armement et l'habillement des troupes 
régulières étaient encore à peu de chose près les 
mêmes. Le manque de drap blanc, pour faire des 
culottes, obligea plus d’une fois à les remplacer 
par des pantalons aux étoffes rayées. La cocarde tri- 
colore, portée à la coiffure, était obligatoire pour 
tous. L'ordre de ses couleurs fut d’abord le blanc 
formant bordure, le rouge placé entre le blanc et le 
bleu. La coiffure des fantassins était le chapeau à 
corne, qu'on appelait encore tricorne, quoiqu'il 
n'en eût plus la figure. Les compagnies de grena- 
diers portaient le bonnet à poil, remplacé, en 
février 1793, par le tricorne ordinaire des fusi- 
liers, qui n’en différait que par une crinière rouge 
plantée sur le haut du pompon. Les chasseurs 
avaient le casque à chenille, non plus en cuir bouilli, 
mais en feutre verni, plus léger. Il n'était pas en- 
core question du shako. Tous les officiers, indis- 
tinctement, eurent pour coiffure le chapeau, pour 
chaussures des bottines, et furent habillés du frac 
ou habit carré à larges pans. Les simples soldats 
avaient conservé l'habitude de pommader leurs 
cheveux et de les porter noués en pelote. Bona- 
parte, dans sa campagne d'Italie, mit à la mode la 
queue et les cadenettes accommodées d’un œil de 
poudre ; il y renonça en Égypte. Les soldats eurent, 
sous l'Empire, les cheveux coupés à la Titus. (Voy. 
Costumes.) ° 

MŒSKIRCH. — Village du cercle du Lac 
(grand-duché de Bade), à 10 lieues de Constance. 
Moreau y vainquit deux fois les Autrichiens, en 
avril et mai 1800. 

MŒURS PUBLIQUES. — Plusieurs femmes 
galantes, renommées par la protection que leur ac- 
cordaient les frères du roi ou d’autres hauts person- 
nages, tenaient des cours galantes où se réunis- 
saient des gentilshommes et de gros financiers. 
L'une de ces femmes, la plus en vue, était, avant 
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1789, la belle Mile Duthé, qui demeurait rue Basse- 
du-Rempart, n° 68. Son salon donnait sur le boule- 
vard, et chaque jour elle se montrait à sa fenêtre, 
aux regards de tous les promeneurs, souriante et 
provocante. On tenait chez elle des conversations 
plus que légères, et souvent on y lançait des épi- 
grammes contre les gens de la cour. Une autre 
femme galante, la comtesse Fanny de Beauharnais, 
réunissait, rue Saint-Dominique, des savants et des 
beaux esprits : Lacépède, Lalande, Lebrun, La 
Harpe, le compositeur Dalayrac. Tous les étran- 
gers de distinction, de passage à Paris, ne man- 
quaient pas de s’y présenter. Sous le règne de 
Louis XVI, Mile Guimard fut bien certainement la 
plus célèbre de toutes. Nous n’entendons pas tra- 
cer ici l'état des mœurs publiques sous le règne de 
Louis XVI, et des différentes époques de la Révo- 
tion, nous ne suffirions pas à cette tâche, mais 
nous tenons seulement à signaler leur mauvais 
état, surtout en 1793 et sous le Directoire. Un ar- 
rêté rédigé avec emphase par Chaumette, procu- 
reur de la commune, du 4 octobre 1793, adressé 
aux commissaires de police des quarante-huit sec- 
tions, nous donne à ce sujet de curieux renseigne- 
ments > 


« Je vous envoie, dit-il, ci-joint, un exemplaire de l'arrêté du conseil 
général de la commune du 4 octobre, relativement aux mœurs pu- 
bliques. Je pense qu'il vous suffira de l'avoir lu pour sentir avec 
quelle sévérité vous devez en tout et partout poursuivre son entière 
exécution ; il ne faut pas que le vice puisse, sous aucune forme, se 
flatier d'avoir échappé à vos recherches : attendez-vous à le voir se 
replier en cent manières pour surprendre votre activité et déjouer 
vos mesures : déjà, des marchands se contentent de cacher leurs 
gravures ou leurs livres sous d'autres plus décents, et continuent 
ainsi leur trafic infäme, mais ne vous écartez pas un seul instant du 
texte de l'arrêté, et tous les efforts du crime seront vains ; que votre 
œil sévère devienno un objet de terreur pour ces monstres, l'oppro- 
bre de leur sexo et le fléau de la société. Après avoir nottoyé les 
rues do cette peste publique, purgez-en également les maisons où 
vous aurez vu empreints quelques signes de ce poison. Chargé de 
l'extirpation du mal, portez jusqu'à la racine le fer brûlant que la 
loi et l'humanité vous ont remis. Vous aurez part à la reconnais- 
sance publique, qui doit être le partage de l'homme ami des mœurs 
cl qui devient sa plus douce récompense. » 


Il reste avéré, cependant, que les classes labo- 
rieuses de la nation eurent de meilleures mœurs 
que les oisifs et les royalistes. (Voy. Femmes publi- 
ques,Graveurs,Gravures, Livres obscènes, Prostitution.) 

MŒurs ET COUTUMES. — Pendant la Révolution, à 
Paris, on dinait à 2 heures; le spectacle commen- 
çait à 5 et se terminait à 9. Plus tard, on dina à 
& heures, à 5, et même 6 heures. Les spectacles 
commencèrent à 7 et finirent à 11 heures ou à mi- 
nuit. Le déjeuner se fit à l'heure du diner, et le 
diner à l'heure du souper. Cet ordre de choses fut 
dérangé par un changement introduit dans les ad- 
ministrations. Les employés travaillaient, dans 
leurs bureaux, depuis 9 heures jusqu'à midi, y en- 
traient à 3 heures pour y rester jusqu'à 9. On jJugea 
que le travail du soir était plus dispendieux 
qu'utile; on le supprima, et on établit une seule 
séance, depuis 9 heures du matin jusqu'à 4 heures 
après midi. 

MOINES. — Voy. Couvents. 

MOISSAC. — Chef-lieu de district du départe- 
ment de Tarn-et-Garonne, sur le Tarn. Sous la dé- 
pendance de l'archevêque de Toulouse, Loménie de 
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Brienne, alors ministre, cette ville fut longtemps à 
se rallier aux idées de la Révolution. Mais, enfin, 
la bourgeoïsie et le peuple comprirent l'intérêt 
qu'ils avaient à le faire. Moissac se montra partisan 
des Girondins, et ses habitants envoyèrent une 
adresse. à la Convention, en faveur des députés 
détenus par suite de la révolution du 31 mai et 
2 juin 1793. 


MOITTE (Pierre-Étienne). — Sculpteur, graveur à la pointe 
et au burin, né à Paris en 1722, fut membre de l'Académie de pein- 
ture, et mourut en 1790. On a de lui plusieurs estampes très remar- 
quables d'après Grouse, et quelques portraits. Son fils Auguste eut 
aussi certaine célébrité comme graveur. 

MOLÉ (René-Fransois). — Célèbre acteur, professeur du 
conservatoire de déclamation, membre de l'Institut, né à Paris en 
1734, débuta à l'âge de dix-neuf ans au Théâtre-Français dans le rôle 
de Britannicus. Mais ce fut surtout dans le premier emploi comique 
qu'il dut sa réputation et succéda à Bellecour. Sublime dans le 
Misanthrope dont il avait saisi le rôle comme Molière l'avait conçu, 
inimitable dans le colonel du Cercle, cffrayant dans Beverley qu'il 
avait créé, personnifiant la bonté et la bonhomie dans le Vieux Cé- 
libalaire, Molé n'eut point de modèle et fut le meilleur comédien de 
son époque. Pendant la Terreur, il partagea le sort de ses camarades 
et resta longtemps emprisonné. Il mourut en 1802. 

MOLITOR (Comte de). — Général, né à Hayange (Moselle) en 
1770. Engagé volontaire en 1790, il fut d'abord employé à l'armée du 
Nord et sorvit avec distinction sous Hoche, Pichegru, Kléber, Moreau 
et Jourdan. Nommé général, il se signala glorieusement par ses succès 
à l'armée du Danube et en Suisse, à Schwitz et à Glaris. Revenu à 
l'armée du Rhin, il battit l'ennemi à Stockoch le 8 mai 1800, so dis- 
tingue encore dans la campagne d'Italie de 1805, et commanda l'ar- 
mée d'occupation de la Hollande jusqu'en 1813. Créé pair et maré- 
chal de France sous la Restauralion, après la guerre d'Espagne, il 
mourut gouverneur des Invalides en 1849. 

MOLLEVAULT (Étienne). — Avocat au parlement de Nancy, 
maire de cette ville, député de le Meurthe à la Convention, aux An- 
ciens et aux Cinq-Cents. Lors de l'insurrection de la garnison de 
Nancy en août e: septembre 1790, Mollevault tenta de courageux efforts 
pour empêcher l'effusion de sang. A la Convention, il vota pour la 
détention pendant la guerre et le bannissement à la paix, et fit partie 
de la commission des douze, pour l'examen des arrêtés de la com- 


mune de Paris. Décrété d'errestation le 2 juin, il parvint à s'enfuir 


en Bretagne où il demeura caché pendant vingt-deux mois, rentre 
seulement à la Convention en mars 1795, et devint président du 
comité de législation. À sa sortie des Cing-Cents, Mollevault fut réélu 
au Corps législatif et y siégea jusqu'en 1807. Nommé proviseur du 
lycée de Nancy et professeur d'histoire à la Faculté des lettres, il 
mourut en 1816. 

MOLTEDO (Antoine). — Député de Corse à la Convention et 
aux Ginq-Cents, vola la détention du roi jusqu'à la paix, fut chargé 
d'une mission dans le Midi, et nommé, après son passage aux Cinq- 
Cents, consul de France à Smyrne, puis à Rhodes. Envoyé en qualité 
de commissaire du Directoire près du dey d'Alger, celui-ci le fit ar- 
rêler et subir une longue'et rigoureuse captivité. Rendu à la liberté, 
Moltedo obtint la direction des droits réunis du département des 
Alpes-Marilimes, et devint conseiller à la cour d'Ajaccio, dont il 
cessa de faire partie en 1816. 

MOMORO (Antoine-François). — Imprimeur-libraire, fou- 
gueux orateur du club des Cordeliers, né à Besançon en 1750. Après 
le 10 août, il fut nommé membre de la commission administralive 
qui remplaça le département. Commissaire dans la Vendée, Danton 
et Robespierre le firent décréter d'accusation et le tribunal révolu- 
tionnaire le condamna à mort avec Hébert et ses complices le 24 avril 
1794. — Manuel des impositions typographiques (1789) ; — Traité 
élémentaire de l'imprimerie (1793) ; — Rapport sur les événements 
de la guerre de la Vendée, fait à la société des Cordeliers le 14 ni- 
vôse an IT; — Le journal des Cordeliers, dont il a paru 10 numéros 
du 28 juin au 10 août 1791. 


MONACO (Principauté de).— Petit État situé 
entre le comté de Nice et la Méditerranée, capitale 
Monaco, sur un rocher du golfe de Gênes, villes 
principales Roquebrune et Menton, formait, en 
1789, un gouvernement sous notre protectorat, 
quoique cette principauté ne fit pas partie du 
royaume; mais, depuis 4641, elle appartenait à une 
famille française, et était occupée par nos troupes, 
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dont le prince de Monaco avait le gouvernement 
militaire. Il possédait, en outre, les titres de duc 
de Valentinois et de pair de France. Le 10 mai 1791, 
la Constituante décréta que le bois nécessaire au 
chauffage des troupes en garnison à Monaco, et 
ceux destinés à la maison du prince pouvaient 
continuer à être exportés du royaume à Monaco, 
mais seulement jusqu'à la concurrence de 
4,000 quintaux par année. Le 20 septembre, une 
indemnité fut accordée au prince, à cause de la 
suppression des offices seigneuriaux et des droits 
féodaux, de justice et de péage, et l’Assemblée 
décida que les offices de judicature dépendant de 
ses domaines seraient liquidés et remboursés par 
le Trésor public. En janvier 1793, les municipalités 
de la principauté de Monaco se formèrent en Répu- 
blique, et demandèrent leur réunion à la France; 
le 20 du même mois, elles nommèrent des députés, 
qui se constituèrent en Convention nationale. Le 
peuple brûla les titres de la noblesse du pays, et 
fêta cette journée par des illuminations et des 
salves d'artillerie. Le 14 février, sur le rapport de 
Carnot, la Convention décréta que la république 
de Monaco était réunie. à la France. En octobre, les 
contre-révolutionnaires de la ville tentèrent de la 
livrer aux ennemis, mais leurs desseins furent 
découverts. Giraudi, juge de paix de Nice, quivenait 
d’être destitué, ayant été arrêté, fut trouvé porteur 
d'un mémoire indicatif des forces de la place de 
Monaco, en hommes et en artillerie. À la suite de 
cette trahison, elle fut déclarée en état de siège. 
Monaco prit le nom de fort Hercule en 1793. En 
1815, la principauté échappa à la France, et fut 
placée sous le protectorat du roi de Sardaigne. 


MONACO (Prinoesse GRIMALDI]). — Fille du maréchal de 
Choiseul-Stainville, née à Paris en 1767, fut arrôtée comme suspecte 
sous la Terreur et condamnée à mort par le tribunal révolutionnaire 
le 8 thermidor an II. Elle avait été mariée très jeune au prince 
Joscph de Monaco. 


MONARCHIE (La). — Dès le 26 août 1789, la 
Constituante s'occupa des lois relatives à la monar- 
chie, réclamées par la presque unanimité des 
cahiers. On proposa : 1° que le gouvernement fran- 


çais serait un gouvernement monarchique ; 2° que 


la personne du roi serait inviolable et sacrée ; 
3° que sa couronne serait héréditaire de mâle en 
mâle; 4° que le roi serait dépositaire du pouvoir 
exécutif; 5° que les agents de l'autorité seraient 
responsables ; 6° que la sanction royale était néces- 
saire pour la promulgation des lois. Ces différentes 
propositions furent adoptées dans la suite avec plu- 
sieurs additions à l’ordre de la succession au trône, 
et du droit de veto accordé au roi. La constitution 
de 1794 fut, en somme, une constitution monar- 
MONASTÉRES. — Voy. Couvents. 
MONAYERS ou MONNAIDIERS. — Nom 
que prirent les démocrates de la ville d'Arles, qui 
portaient comme signe de ralliement une pièce de 
monnaie trouée, en opposition aux royalistes qu’on 
appelait « chiffonnistes ». (Voy. Chiffonnistes). . 
 MONCEAU ou MONCEAUX (Jardin de). 
— Créé par le duc d'Orléans en 1778, sur l’empla- 
cement d’un quartier qui portait le nom de Pelite- 
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Pologne. Le duc dépensa des sommes énormes pour 
les plantations. On y voyait des ruines grecques et 
gothiques, des constructions du moyen âge, des 
maisons rustiques, des rochers, on y trouvait de 
nombreux divertissements : balancoires, jeux de 
bagues, etc. C'était le jardin le plus merveilleux de 
Paris. Le soir, il était éclairé dans plusieurs de ses 
parties par des lanternes en cristal. Son entrée se 
trouvait située au n° 4 de la rue de Chartres-du- 
Roule. Un élégant pavillon s'élevait au milieu sur 
les dessins de Carmontel. Il reçut le nom de Folies 
de Chartres ; le même architecte traça les plans de 
ce jardin qui était entouré d’un vaste fossé au fond 
duquel on avait élevé un mur, afin de ne pas in- 
tercepter la vue des campagnes environnantes. En 
1794, après l'exécution de Philippe-Egalité, la Con- 
vention nationale décréta que cette propriété se- 
rait conservée; il fut alors loué à divers entrepre- 
neurs de réjouissances publiques jusqu'en 1804, 
époque à laquelle Bonaparte, devenu empereur, 
eh fit présent à Cambacérès. 

MONCEY (Bon-Adrien-Jeannot). — Général, né à Besançon 
en 1754, prit du service dès l'âge de quinze ans au régiment de 
Conti-infanterie, puis à celui de Champagne, où il demeura comme 
simple grenadier jusqu'en 1773. Son congé terminé, Moncey revint 
dans sa ville natale, s'y occupa d'études de droit, s'engagea une 
troisième fois et, admis au corps de gendarmerie de la garde de Lu- 
néville, il devint sous-lieutenant en 1778, dans les dragons de Nassau- 
Siegen. Capitaine le 12 avril 1791, chef de bataillon on 1794, il ar- 
riva rapidement général de division à l'armée des Pyrénées-Occi- 


dentales et se distingua à la prise de la vallée de Bastan, du fort 
de Fontarabie, du passage de Saint-Sébastien et de Tolosa. Appelé par 


. la Convention au grade de général en chef de celte armée, Moncey 


remporta au mois d'octobre 1794 la brillante victoire de Villa-Nova, 
conquit la Navarre espagnole et la Biscaye, et couronna son succès par 
le traité de Safnt-Sébastien. Après la campagne, il oblint successive- 
ment le commandement de la 41° division militaire à Bayonne (1796), 
de la 15° division à Lyon. Dans la seconde campagne d'Italie en 4800, 
à la tête de 20,000 hommes, il franchit le Saint-Gothard, s'empara de 
Bellinzona et de Plaisance, combattit vaillamment à Marengo et oc- 
cupa la Valteline. [1 reçut le commandement des départements de 
l'Oglio et de l’Adda après la paix de Lunéville. Inspecteur général de 
la gendarmerie en 1801, créé maréchal de l'Empire en 1805, duc de 
Conegliano, envoyé en Espagne en 1808, il s'y distingua encore par 
plusieurs succès, mais ne put venir à bout de son opiniâtre résistance. 
Rappelé par Napoléon en 1809, il fut mis, l'année suivante, à ka tête 
de l'armée do réserve du Nord et fit à Lille son quartier général. 
En 1814, Moncey, commandant en second la garde nationale, cou- 
ronna sa brillante carrière militaire en disputant avec intrépidité et 
patriotisme l'entrée de Paris aux armées alliées, entouré des débris 
de bataillons de troupes de ligne, du vaillant peuple de Paris, de 
citoyens courageux et des élèves-de l'École polytechnique. Nommé 
pair de France par Louis XVIII, il se refusa cependant énergique- 
ment à faire partie du tribunal militaire qui devait juger le maréchal 
Ney, et écrivit même au roi à ce sujet une lettre de démission qui 
fait honneur à l'indépendance de son caractère, mais qui lui valut sa 
destitution et trois mois d'arrêt au fort de Ham. I! rentra en grâce 
peu après, et prit une part active, en 1823, à l'expédition d'Espagne. 
Moncey devint gouverneur des Invalides en 1833, en rempläcement 
do Jourdan et mourut en 1842. 

MONDOVI (Bataille de). — Le 3 floréal an IV (22 avril 1796) 
le général Bonaparte s'empara de cette place. L'ennemi perdit 
8810 hommes, dont 1300 prisonniers, 11 drapeaux, 8 pièces de 
canon. 

MONESTIER (Benoît). — Chanoine du chapitre de Saint- 
Pierre à Clermont, député du Puy-de-Dôme à la Convention, n6 à 
La Sauvetat en 1745, vota la mort du roi ct fut l'un des montagnards 
qui attaqua avec le plus de violence les Girondins. Membre de la 
société des Jacobins, dont il fut le président, Monestier défendit 
Collot-d'Herbois. On l'accusa d'avoir pris part aux journées de 
prairial: mis en état d'arrestation, il ne recouvra sa liberté qu'à. 
l'amoistie du 4 brumaire an 1V, devint ensuite président du tribunal. 
criminel du Puy-de-Dôme et de celui d'Issoire, poste qu'il oceupa 
jusqu'en 1815. L'année suivante, la loi contre les régicides le força 
à quilter la Franco, Il mourut à Clermont en 1819, 

MONGE (Gaspard). — lilustre savant, créateur de la géomé. 
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trie descriptive, l'un des fondateurs de l'École polytechnique, mi- 
nistre de la marine, n6 à Beaune en 1746, fit ses études chez les 
oraloriens et y acquit les connaissances les plus étendues en physique 
et en chimie. Dès l'âge de seize ans, il fut maitre de mathémati- 
ques, devint le suppléant du célèbre Bossut à l’école du génie de Mé- 
zières et remplaçca bientôt l'abbé Nollet comme professeur de physi- 
que à la même école. Monge avait à peine vingt ans à cette époque. 
Le savant trouva alors les premiers principes de la Géométrie des- 
triptive, méthode merveilleuse à laquelle il ne cessa de donner dans 
la suite tous les développements nécessaires à son perfectionnement 
et qui devait consacrer sa gloire scientifique. Monge eut cependant à 
lutter pendant vingt années pour faire accepter sa découverte. La 
routine et la jalousie allèrent jusqu'à faire défendre à l'inventeur de 
donner de la publicité à ses procédés nouveaux; le corps du génie 
se réserva seul de les connaître. Correspondant de l'Académie 
des sciences, il acquit une grande notoriété dans le monde savant 
qui commenca à le rechercher et à l'entourer. Admis à l'Académie 
des sciences en 1780, il professa les mathématiques à quelques 
jeunes gens d'élite, qui devaient se faire plus tard une réputation 
méritée : « Je fais dans mes cours, leur disait Monge, bien des 
choses par le calcul que je pourrais exécuter de suite par la règle et 
le compas, mais il ne m'est pas permis de vous révéler ces secrets. » 
Après la mort de Bezout en 1783, il fut nommé examinateur de la 
marine, et eut enfin la salisfaction de voir adopter sa théorie per- 
fectionnée pour les tracés de charpente. En 1789, Monge accepla avec 
enthousiasme les idées nouvelles, et Condorcet avec lequel il s'était 
lié d'une étroite amilié, le fit nommer, après la journée du 10 août 
1792, au département de la marine. Pendant tout le temps qu'il occupa 
le ministère, Mongo donna une vigoureuse impulsion aux travaux 
des différents ports où régna la plus grande aclivilé, mais, le 10 avril 
1793, il donna pour la seconde fois sa démission qui fut acceptée par 
l'Assemblée. Dénoncé Le même jour au club des Jacobins, Monge y 
fut accusé d'avoir abandonné son poste et d'entretenir des intelligences 
avec les Girondns. Cependant, la gucrre des puissances étrangères 
contre nous réclamait les lumières de tous les savants. La Convention 
fit appel au patriolisme de Monge, qui, à la tête d'ingénieurs, de 
savants et d'artistes, passa ses jours et ses nuits à surveiller les 
travaux intérieurs et à dicter des instruslions lumineuses. On décom- 
posa des masses énormes d'alliages métalliques pour les besoins de 


l'artillerie, on créa de l'acier, on perfectionna le fer, on tira du sol: 


le salpêtre nécessaire aux nombreuses poudrières qui furent établies ; 
des fonderies, des foreries de canon s'élevèrent sous ses yeux et il 
réalisa les promesses qu'ilavait faites à la Convention avec sescollègues, 
Berthollet et Vandermonde. « On montrera, avait-il dit, la terre sal- 
pêtrée aujourd'hui, et en trois jours on en chiargera le canon. » Après 
la chute de Robespierre, les savants obtinrent alors du gouvernement 
de s'occuper de l'instruction publique. Une école normale fut créée et 
Monge cn fit partie. Il put mettre enfin au jour sa géométrie des- 
criplive condamnée au secret depuis tant d'années. Bientôt, l'École 
polytechnique est fondée à son tour et Monge donne son plan d'ins- 
truclion, puissamment secondé par Berthollet et Guyton-Morveau aux- 
quels viennent se joindre Carnot, Fourcroy et Prieur. En 1796, le 
Directoire l'envoya en Italie avec la mission de recucillir les ta- 
bleaux, les statues et les objets d'art dont le jeune général en chef 
avait fait collection aux dépens des villos et des pays conquis. Il 
fut chargé par Bonaparte de porter au Directoire le traité de Campo- 
Formio (1797), et accompagna, l'année suivante, le vainqueur de l'Italie 
dans son expédition d'Égypte, avec l'élite de savants et d'arlisles à 
la tète desquels il rendit de grands et signalés services à l'armée et 
à la science. Sous le Consulat, Bonaparte le nomma président de la 
commission des sciences et des arts d'Egyple. À peino rentré en 
France, l'illustre professeur reprit ses cours à l'Ecole polytechnique. 
Nommé sénateur, puis comfe de Peluse, Napoléon lui assigna une 
dotation en Westphalie et lui fit, avant de partir pour la guerre de 
Russie, un don de 200 mille francs. À la rentrée des Bourbons, Monge 
fut privé de tout emploi et même rayé de l'Institut. Sa santé s'altéra 
rapidement et il mourut le 28 juillet 1518. Berthollet prononça son 
éloge. — Mémoires sur la théorie des déblais et des remblais (1781); 
— Sur l'expression analytique de la génération des surfaces cour- 
bes et sur le calcul intégral des équations aux différences partielles 
(1784); — Du feu considéré dans ses différents états métalliques; 
— Sur Peffet des étincelles électriques excitées dans l'air fire(1786), 
en co!zboration avec Berthollet et Vandermonde; — Rapport sur le 
système général des poids et mesures (1789), fait de concert avec 
Lagrange ct Borda; — Trailé élémentaire de statique (1786); — 
Description de l'art de fabriquer des canons (an Il); — Leçons de 
géométrie descriptive (journal des séances de l'École normale); — 
Application de l'analyse à la géométrie des surfaces du premier et 
du deurième degré (1809). Monge a de plus publié un grand nombre 
d'analyses, de rapports, de mémoires consignés dans les collections 
de l'Académie des sciences, dans le Journal de l'École polytechnique, 
dans le Dictionnaire de physique de l'encyclopédie méthodique, dans 
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les Annales de chimie, dans la Description de l'Égypte et enfin dans 
la Décade égyptienne. 


MONITEUR (Le). — Ouvrage périodique qui 
parut secrètement (1787-1788) avec cette épigra- 
phe : Major rerum nascitur ordo. On en attribue 
la collaboration à Condorcet, Brissot et Clavière. 

MONITEUR HYPOTHÉCAIRE. — Journal 
qui donnait le tableau exact des hypothèques des 
quarante et un tribunaux des départements de 
Paris, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de 
l'Oise, de l'Aisne et de la Marne, fut fondé à Paris 
le 4° mars 1791 et paraissait les 4° et 15 de 
chaque mois. Le prix de l'abonnement était de 
18 livres pour Paris et de 21 livres pour les dépar- 
tements. Ses bureaux étaient situésrue de Savoie, 
n° 20. Au mois d'octobre de la même année, cette 
feuille ajouta à son titre : « conservateur des 
hypothèques de la France ». (Voy. Hypothèques.) 

MONITEUR UNIVERSEL ou GAZETTE 
NATIONALE. — Fut fondé par Pankoucke, 
le 5 mai 1789. C'est un répertoire historique des 
plus intéressants et des plus complets, principale- 
ment pour la période de la Révolution, malgré de 
nombreux oublis, surtout des événements qui sont 
désagréables au gouvernement. Ainsi, les revers 
remportés par les troupes républicaines, pendant 
la guerre de Vendée, y sont systématiquement 
passés sous silence. Le Moniteur devint l'organe 
officiel du gouvernement en nivôse an VIIL Il 
garda son titre jusqu’en 1865, époque à laquelle il 
a été remplacé par le Journal officiel. Ses princi- 
paux rédacteurs, pendant la Révolution, furent : 
de Marcilly, Maret, Mejean, Berquin, Ginguené, 
Thuan-Granville, Peuchet, Lenoir-Laroche, Jour- 
dan, etc. La partie littéraire en fut confiée à des 
hommes de lettres en renom; La Harpe y collabora 
pendant plusieurs années. 

MONNAIES. — Pièces d'or, d'argent ou de 
tout autre métal frappées par l'autorité souveraine 
et marquées au coin du prince ou de l'État pour 
être données en payement dans les transactions 
commerciales. Une refonte des monnaies eut lieu 
en 1786. Avant cette époque, les monnaies de 
France étaient : 


En or. Le double louis......, varie ..... 48 livres. 
Le louis.......,,.... sereine 24 — 
Le demi-louis..............,....,.... 12 — 
En argent. L'écu de.......... RS 6 — 
CUS + Es LEE sssre À — 
La pièce de.......... Serie di .. 11.4 sous. 
La pièce de.........., A sos. 12 sous. 
La pièce de.............,,....e...e. co 6 — 
Æn billon. La pièce de......,,...., Ets ss costs . 2 — 
La pièce de... ... sers oussssesee 15.6 den. 
En cuivre. Le sol..... dir iatiietnieeeos rss 12 den. 
La pièco de deux liards....,......o.re.e 6 — 
Le liard.....,.... TS 2 — 


Monnaies fictives. 


LA HVPO sirsucrisioussisianissese 20 sous. 
£e deniers soiree diras tan ess 
Six DANS rer id er essaie eedi ss 2 8.6 denicrs. 


Les écritures se tenaient par livres, sols et de- 
niers. Depuis 1780, on ne pouvait plus donner de 
billon en sac, mais à deniers découverts et l'on 

n’était obligé d'en recevoir dans les payements de 
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lettres de change que lorsqu'il y avait dans la 
somme des fractions d'écus. La refonte des pièces 
d'or eut lieu sous le ministère Calonne. En mai 1790, 
un décret régla invariablement le taux des mon- 
naies et leur législation. Au mois de janvier sui- 
vant, on décréta l'émission de pièces de trente et 
de quinze sous dont on frappa pour sept millions 
et demi de chaque espèce. Les divisions de l’écu 
en menues monnaies d'argent et la monnaie de 
billon qui existait dans la circulation, continuèrent 
d'avoir cours, mais il fut défendu d'en fabriquer 
d’autres. On fräppa encore aux anciens coins une 
monnaie de cuivre de 12, 6 et 3 deniers. En avril, 
on adopta le type des monnaies. En juin, la Cons- 
tituante en décréta l’organisation et ce fut à cette 
époque qu'elle en fabriqua avec le métal des 
cloches. L'effigie du roi y fut empreinte avec la 
légende : Louis XVI, roi des Français. Le revers de 
la monnaie d'or, des écus et des demi-écus avait 
pour empreinte « le génie de la France, debout 
devant un autel et gravant sur des tables la cons- 


titution, avec le sceptre de la raison désigné par. 


un œil ouvert à son extrémité. Il y avait à côté de 
l'autel, un coq, symbole de la vigilance et un fais- 
ceau, emblème de l'union et de la force armée ». 
Le revers portait pour légende ces mots : Règne de 
la loi. On grava sur la tranche : La nation, la loi et le 
roi. Les pièces de trente sous et de quinze sous 
portaient les mêmes empreintes et la même 
légende à l'exception du coq et du faisceau. La 
monnaie de cuivre était encore à l'effigie du roi. 
L'empreinte du revers représentait un faisceau 
traversé par une pique surmontée du bonnet de 
la liberté autour duquel une couronne de chène, 
avec la même légende. Le millésime était en 
chiffres arabes, suivi de l’année de la liberté. On 
procéda sans délai à la formation de nouveaux 
coins et matrices et tous les artistes furent appelés 
à concourir. En 1792, l’argenterie qui se trouvait 
dans les hôtels fut convertie en espèces et on fa- 
briqua des pièces de deux et de quatre sous. En 
. 4793, la Convention changea les empreintes des 
monnaies d'or et d'argent et décréta qu'elles 
porteraient une couronne de branches de chène 
avec la légende : République française et la dési- 
gnation en chiffres romains du millésime. La va- 
leur de la pièce fut inscrite au milieu de la cou- 
ronne. On conserva sur le revers le type adopté en 
1791. Le faisceau, symbole de l'union, surmonté 
du bonnet de la liberté, le coq, symbole de la vigi- 
lance, continuèrent d'être placés des deux côtés du 
type. La légende fut composée des mots : Règne de 
la loi; l'exergue contenait le millésime en chiffres 
arabes. Sur le cordon des piècesde six livres, étaient 
… inscrits les deux mots : Liberté, Égalité. Les pièces 
en or de vingt-quatre livres continuèrent d'être 
marquées d’un simple cordon. En 1795, un décret 
maintint le type républicain sur les pièces de 
métal et un autre fixa dans la suite de nouveaux 
types, titres et poids des monnaies d'après la divi- 
sion décimale. La même année, on activa la fabri- 
cation des pièces d’or et d'argent. A la fin de 
l'an IV, une loi établit la valeur des pièces de cinq 
francs qui fut élevée à cinq livres un sou trois 
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deniers tournois. Le Moniteur universel fit le tableau 
des monnaies frappées en France depuis 4726 jus- 
qu'au 1° prairial an V. Enfin, la loi relative à 
l'emploi du nouveau système monétaire, futadoptée 
le 17 floréal an VII. (Voy. Art. suivants.) 

MONNAIES (Cour ou chambres des). —Tri- 
bunal chargé, sous l’ancienne monarchie, de con- 
naître en dernier ressort, de toutes les matières, 
tant civiles que criminelles, concernant la fabrica- 
lion et l'altération des monnaies, et pour juger 
toutes les fautes, les malversations et les abus 
commis, soit par les fonctionnaires et ouvriers 
employés dans les hôtels des monnaies, soit même 
par les changeurs, orfèvres, joailliers, et autres 
personnes travaillant et employant les malières 
d'or et d'argent. Elle était l’une des trois cours 
souveraines de la justice administrative, avec la 
chambre des comptes et la cour des aides. La cour 
des monnaies avait siégé à Bourges depuis l'occu- 
pation de Paris par les Anglais en 1418 et avait 
élé réinstallée dans cette dernière ville en 1737. 
Louis XIV avait institué à Lyon en 1704, une se- 
conde cour des monnaies qui fut supprimée en 
1771, et dont le ressort fut réuni à celui de la cour 
de Paris. Lorsqu'on la supprimu au moment de 
la Révolution, la cour des monnaies ge Paris se 
composait d'un premier président, Thévenin de 
Tanlay, de cinq présidents, de trente conseillers 
dont deux conseillers d'honneur, d'un premier 
avocat général, d'un procureur général, d'un avo- 
cat général et de deux substituts. Son ressort 
s'étendait sur tout le royaume. Elle prenait rang 
immédiatement après la cour des comptes. (Voy. 
Art. suivant.) 

MONNAIES (Hôtels des). — On appelait ainsi 
des établissements dans lesquels on frappait les 
monnaies et qui étaient installés dans certaines 
villes du royaume. Les hôtels avaient auprès d'eux 
une juridiction connaissant au civil et au criminel 
de toutes les affaires concernant les monnaies et 
ressortissant en appel de la cour souveraine. 
Avant 1780, les villes qui avaient des hôtels des 
monnaies se servaient d'une lettre particulière 
pour distinguer les pièces qui y étaient frap- 
pées. Celles n'ayant pas de lettre ne possédaient 
plus que la juridiction. | 


A. Paris. R. Orléans. 

B. Rouen. Reims. 
Caen. T. Nantes, 

D. Lyon. Troyes. 
Tours. Amicns. 
Poitiers. Bourges. 

H. La Rochelle. Grenoble. 

I. Limoges. Aix. 

K. Bordeaux. Rennes. 

L. Bayonne. AA. Motz. 

M. Toulouse. BB. Strasbourg. 

N. Montpellier. Besançon. 
Riom. W. Lille. 
Dijon. U. Pau oul'empreinte d'une 

Q. Perpignan. vache. 


En 1789, Paris, Rouen, Lyon, la Rochelle, Li- 
moges, Bordeaux, Bayonne, Toulouse, Montpellier, 
Perpignan, Orléans, Nantes, Metz, Strasbourg, Lille, 
Marseille et Pau avaient le privilège de frapper 
monnaie. On réorganisa les hôtels des monnaies en 
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l'an III. L'HÔTEL DES MONNAIES DE Paris fut construit 
en 1771, sur l'emplacement de l'hôtel de Conti, sur 
la rive gauche de la Seine non loin du Pont-Neuf. 
L'abbé Terray en posa la première pierre et les 
travaux commencèrent sous la direction de l’archi- 
tecte Antoine. Pendant la Révolution, on apporta 
à cet hôtel la vaisselle, l'or, l'argent, le cuivre, 
les châsses et les vases des églises, les bijoux de 
toute sorte pour être mis à la fonte et aider à la 
fabrication du numéraire et à celle des canons. 
(Voy. Or et Argent [Matière d'].) 


MONNEL (Simon-Edme). — Curé, député de Chaumont-en- 
Bassigny à la Constituante et de la Haute-Marne à la Convention, n6 
en 1748, vola la mort du roi sans appel ni sursis ct demanda, après 
le 9 thcrmidor, que les dénonciateurs fussent tenus de payer des in- 
demnités aux personnes qu'ils avaient fait injustement arrêter. Élu 
curé de Villiers-le-Sec, il fut atteint par la loi d'umnistie de 1816 
et obligé de so réfugier à Constance, où il mourut en 1822. — 
Réponse à l'exposé des principes sur la constitution civile du 
clergé par les évêques députés à l'Assemblée nationale (1790). Il a 
laissé plusieurs manuscrits sur la religion. 

MONNERON (Louis). — Député des Indes-Orientales à la 
Constituante, n6 vers 1750, publia en 1790 un mémoire sur l'intérêt 
qu'avait la France de maintenir ses établissements dans l'Inde, 
demanda la création d'un ministèro des colonies, parla en faveur des 
hommes de couleur et se plaignit vivement du comité colonial. 
Soupconné de complicité avec son frère Augustin, lors de la faillite 
de celui-ci comme directeur général de la caisse des comptes cou- 
rants, il fut arrêté, puis remis en liberté. Monneron mourut en 1805. 

MONNERON (Augustin). — Négociant, frère du précédent, 
député de Paris à la Législative, né vers 1760, réclama la punition 
des prêtres réfractaires, la prompte organisation des écoles pu- 
bliques, et présenta un projet de décret sur la circulation des grains 
dont il fit régler les formalités relatives au chargement et à l'ex- 
pédition. En janvier 1792, au momont où les accaparements des 
denrées coloniales exigeaient des mesures répressives, il déclara 
qu'il n'y avait pas lieu de les empêcher, donna sa démission peu de 
temps après et fut remplacé par Kersaint. Monneron reprit ses 
occupalions commerciales, devint directeur général des « comptes 
courants » en 1798, puis disparut Lout à coup en reconnaissant devoir 
à la caisso une somme de 2 millions de francs. Traduit devant le 
tribunal criminel de la Seine, il fut acquitté en 1799. Les frères 
Monneron avaient obtenu en 1790 la permission de frapper des 
pièces do 5 et de 2 sous de cuivre rouge sous leur nom; ils en 
firent une émission considérable, mais cette monnaie donna lieu à la 
fraude, et une quantité de pièces recouvertes d'une simple feuille de 
cuivre fut mise en circulation. Les sous des frères Monneron, 
bientôt démonélisés, perdirent leur crédit ct furent généralement 
refusés du public. Mort à Paris en 1801. 

MONNET (Antoine-Grimoald). — Apothicaire-chimiste, né 
à Champeix (Auvergne) en 1734, vint à Paris après avoir exercé la 
pharmacie à Rouen et oblint en 1774, par la proteclion de Malesher- 
bes, la place d'inspectour général des mines. Advcrsaire des décou- 
vertes nouvelles, il combaltil les Lavoisier, les Berthollet et les 
Fourcroy, et s'atlaqua violemment à la Révolution, ce qui le fit des- 
tituer. Monnet vécut dès lors dans la retraite et mourut à Paris 
en 1817. — Traité de l'exploitation des mines (1773); — Traité de 
la dissolution des métaux (1775); — Nouveau système de minéra- 
logie (1779); — Dissertation et expériences relatives aux principes 
de la chimie pneumatique (1789); — Mémoire historique et politique 
sur les mines de France (1790); — Démonstration de la fausseté 
des principes des nouveaux chimistes (1798). 

MONNET (Louis-Claude, baron). — Général, né dans le 
Poitou en 1766, s'enrôla en 1793, fit ses premières armes dans la 
Vendée, en qualité de capitaine d'une compagnie franche des Deux- 
Sèvres et s'empara de Charette dans la forêt de Grallard. Employé 
cnsuile à l’armée du Rhin, il fit la campagne de 1798, ct prit d'assaut 
la ville de Sion dans le Haut-Valais. Nommé général de brigade en 
1799, Monnet résista vaillamment à l'attaque de la citadelle de Man- 
toue, fut envoyé en Ilollande et devint général de division en 1803. 
Chargé de défendre la place de Flessingue en 1809, il capitula 
devant 18,000 Anglais, passa en conseil de guerre et fut condamné 
à mort par contumace. Louis XVIII lui rendit son grade, mais 
Napoléon le fit rayer pendant les Cent-Jours des cadres de l'armée. 
Réintégré à la seconde Restauration, il mourut à Paris en 1819. 

MONNET (Marie MOREAU, dame). — Poële et roman. 
cière, née à La Rochelle en 1752, compta parmi ses nombreux amis. 
d'Alembert, Diderot, et principälement Thomas, qui entretenait avec 


elle une correspondance suivie. Klle mourut en 1798. — Contes 
orientaux ou Récits du sage Caleb, voyageur persan (1779); — 
Histoire d’'Abdal-Masour (suite des contes orientaux); — Zettres 
de Jenny Bleinmore (1787); — 1dylle sur les fleurs; — Zadig ou 
l'Épreuve nécessaire, comédie, deux actes en prose, imprimée au 
profil des cultivateurs dont les moissons avaient été dévastées par 
l'orage du 13 juillet 1788. 

MONNIER (Jean-Charles, comte). — Général, n6 à Ca- 
vailhon, dans le comtat d'Avignon, en 1758, s'engagea dans la 
garde nationale parisienne en 1789, partit à l'armée d'llalie commo 
sous-lieutenant en 1793, se distingua à Saorgio et à la prise de la 
redoute de Feldi, et mérita, par sa conduite à Zodi et à Arcole, 
en 1796, le grade de général de brigade. L'année suivante ce fut 
Monnier qui chassa les Autrichiens des hauteurs de Æ?ivoli. Après le 
traité de Campo-Formio, il reçut le commandement d'Ancône et de 
trois départements romains, fit avec iutrépidité la campagne dans le 
royaume de Naples, fut forcé de se renfermer dans Ancôno, qu'il 
défendit pendant cent cinq jours d'un siège régulier et ne capitula 
qu'à la dernière extrémité, après avoir épuisé ses vivres et ses mu- 
nitions. La garnison française sortit de la place avec les honneurs 
de la guerre. Nommé général de division après le 18 brumaire, 
Monnier se distingua encore en Îlalie où il enleva le village de Tur 
bigo, se porta ensuite sur Milan ct prit une part gloricuse à la 
bataille de Marengo. Le gouvernement ayant résolu l'expédition de 
Toscane, il marcha contre les Arétins insurgés, prit Arezzo d'assaut, 
à la suite d'un combat acharné dans la ville où furent tués 
1,500 ennemis et s'empara de Vérone. Ce fut son dernier exploit, 
car ses opinions politiques l'empêchèrent d'être employé par Napo- 
léon. Au retour des Bourbons, il fut créé pair de France et mourut à 
Paris en 1816. 

MONNIER (Sophie de Ruffey, marquise de). — Jeune 
fomme du marquis de Monnier, ancien président de la cour des 
comptes de Dôle, née à Pontarlier en 1754, fut célèbre par ses 
amours avec Mirabeau qui en fit la connaissance lorsqu'il était interné 
au fort de Joux. Leur secret ayant été découvert, les deux amants 
s'enfuirent en Suisse, puis en Hollande, d'où ils furent extradés, 
Mirabeau fut emprisonné au donjon de Vincennes et la jeune mar- 
quise, qui était enceinte, renfermée à Paris dans une maison de 
surveillance. Elle se suicida en 1789. Les lettres que lui avait écrites 
Mirabeau furent publiées en 1792 par Pierre Manuel, ancien admi- 
nistrateur de police, qui les avait recueillies. 


MONNIGEN ou MEMMINGEN. — Place 
forte des Etats d'Allemagne, fut prise le 10 mai 1800 
par le général Lecourbe, sous le commandement 
en chef de Moreau. 


MONNOT. — Député du Doubs à la Législative, à la Convention 
ct aux Cinq-Cenis, né vers 1743, vota la mort du roi, fut nommé 
commissaire à Porrentruy, fit organiser l'imprimerie nationale, décré- 
ter le remboursement des avances de la Trésorerie, et présenta le 
comple des contributions de la Belgique. Il fixa le tarif de la poste aux 
chevaux cet vola la suppression du comité des approvisionnements. Aux 
Cinq-Cents comme à la Convention, Monnot s'occupa spécialement et 
avec une grande autorité des questions de finances. Il mourut ce 
Suisse dans l'année 1820. à : 


MONOPOLEURS. — Voy. Accapareurs. 


MONROË (James). — Ministre d'Amérique près de la Ré- 
publique française, cinquième président des Etats-Unis, né dans l’État 
de Virginic en 1757; député au congrès à vingt et un ans, il préféra 
embrasser la carrière des armes, combaltit aux côtés de La Fayette 
à la bataille de Brandy wine et devint bientôt colonel. Réélu ‘au con- 
grès, il y siégea pendant dix années. La sympathie qu'il éprouvait 
pour les républicains français le fit nommer ambassadeur à Paris. 
Ou le présenta à la Convention avec un grand cérémonial et le prési- 
dent lui donna l'accolade fraternelle. Monroëé donna chez lui de 
grandes fêles à l'occasion de l'anniversaire de l'indépendante del'Amé. 
rique et se fit eslimer tellement du Direcloire, que celui-ci protesta 
contre son rappel. Monroé concourut à la conclusion du traité avec 
la France, par lequel celle-ci céda la Louisiane aux Etats-Unis. 
Appelé, en 1841, au secrétariat d'Étal des affaires étrangères, il fut 
chargé en 1814 du commandement général des troupes américaines, 
avec le portefeuille de la guerre. Elu président des États-Unis en 1817, 
puis une seconde fois en 1821, il montra beaucoup de sagesse dans 
l'exercice du gouvernement, rentra dans la vie privée et mourut à 
New-York en 1831. 


MONS. — Place forte du Hainaut belge, était 
sous la dépendance de l'Autriche, lorsque les 
Belges insurgés s’en emparèrent en 1789, mais 
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bientôt réoccupée par les Autrichiens, elle tomba 
au pouvoir de Dumouriez en novembre 1792. La 
Révolution s'y opéra sur le modèle de celle de la 
France à laquelle ses habitants votèrent leur réu- 
nion en février 1793. Le général Ferrand, lors de 
la seconde expédition de Belgique commandée par 
Pichegru, s'empara de Mons en juillet 1794, et la 
réunit à la France. Mons devint le chef-lieu du 
département de Jemmapes et nous appartint jus- 
qu'en 1814. (Voy. Belgique, Hainaut, Jemmapes [Dé- 
partement de].) 

MONSIEUR. — Titre qui, sous l’ancien régime, 
était donné au plus âgé des frères du roi; ainsi, le 
comte de Provence était désigné par le mot Mon- 
sieur. — Ce mot, dans son acception générale, 
s’appliquait aux Français de toutes les classes, 
mais vers la fin de 1792, il fut remplacé par le mot 
de citoyen comme le mot madame par celui de 
citoyenne. On disait même citoyen ministre, citoyen 
directeur, citoyen général, citoyenne. Après le 
9 thermidor, cette appellation fut moins en usage; 
elle reprit cependant sous le Directoire qui tint la 
main à ce que les fonctionnaires et les employés 
des administrations ne se servissent que du mot 
citoyen et non de monsieur pour parler au public. 
(Voy. Provence Comte de].) 

Monsieur (THÉATRE DE). — Construit en 1789 
et 1790 au numéro 19 de la rue Feydeau, donna 
asile l’année suivante à la troupe des bouf- 
fons italiens que le comte de Provence avait fait 
venir d'Italie et qui, ayant été obligés de démé- 
nager du théâtre des Machines quand Louis XVI 
vint habiter les Tuileries en octobre 1789, s'étaient 
refugiés au théâtre d’Audinot à la foire Saint- 
Germain jusqu'au moment où ils s’installèrent au 
théâtre de la rue Feydeau qui prit le nom de 
thédtre de Monsieur. On y jouait également la co- 
médie française, l’opéra-comique et le vaudeville. 
(Voy. Feydeau [Théâtre de].) 


MONSIGNY (Plerre-Alexandre). — Célèbre compositeur, 
n6 à Fauquemberg (Artois) en 1729, fut d'abord employé à Paris à la 
comptabilité du clergé, puis devint maltre d'hôtel du duc d'Orléans, 
père de Philippe-Rgalité. Il se sentit épris tout à coup pour la 
musique, étudia pendant quelques mois l'harmonie et la composition 
et débuta modestement au théâtre de la foire Saint-Laurent par les 
Aveuz indiscrets, auxquels succédèrent, dans l'espace de deux 
années, le Maître en droit et le Cadi dupé. Le succès qu'il obtint 
détermina Sedaine à lui confier ses poèmes, et le premier opéra en 
collaboration avec lui fut joué en 1761. Après la réunion de 
l'Opéra-Comique et de la Comédie-Îtalienne, Monsigny fit représenter 
le Roi et le Fermier (1762), Rose et Colas (1764), opéra-comique, 
et Aline, grand opéra, Aeine de Golconde, l'Ile sonnante, le 
Déserteur (1769), Féliz ou l'Enfant trouvé, le Rendez-vous bien 
employé, le Faucon (1772), la belle Arsène (1775), opéras comiques, 
Pagamin de Monègue, Philémon et Baucis, opéras. En 1777, Mon- 
signy s'arrêla subitement dans ses produclions, perdit sa fortune 
pendant la Révolution, ainsi que sa place de maitre d'hôtel chez le 
duc d'Orléans et fut réduit en 1798 à accepter une pension de 
2,400 francs que lui offrirent les artistes du théâtre Favart. Nommé 
en 1800 inspecteur de l'enseignement au Conservatoire en remplace- 
" ment de Piccini, il devint membre de l'Institut en 1819, après la 
mort do Grétry. L'ilustre créateur en France de l'opéra-comique 
mourut en1817. 


MONTAGNARDS (Les). —On appela ainsi les 
députés Jacobins qui siégèrent à la Convention 
sur es bancs les plus élevés du côté gauche. Leur 
politique était de faire progresser la Révolution 
et d'abattre ses ennemis au dedans comme au 
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dehors, par la violence et la guerre sans trève ni 
merci. Pour arriver à leurs fins, ils établirent un 
gouvernement révolutionnaire que les excès de 
plusieurs d’entre eux amenèrent au régime de la 
terreur. Les plus fougueux montagnards furent 
Danton, Marat, Robespierre, Couthon, Saint-Just, 
Barrère, Collot d'Herbois, Billaud-Varennes, Fou- 
ché, Robespierre jeune, Philippe-Égalité, etc. Les 
montagnards pendant l’année 1793 et jusqu'au 
9 thermidor an II siégèrent en majorité dans les 
Comités de Salut public et de Sûreté générale, mais 
après la chute de Robespierre, on les accusa pour 
la plapart et la réaction thermidorienne les dis- 
persa ainsi que leurs partisans. Les derniers mon- 
tagnards Romme, Duquesnoy, Goujon, Bourbotte, 
Duroy et Soubrany furent condamnés si injuste- 
ment et moururent avec tant de fierté et de courage, 
qu'ils expièrent pour ainsi dire les excès révolu- 
tionnaires et effacèrent la renommée terrible atta- 
chée aux montagnards. Compromis dans les jour- 
nées de prairial, ils furent arrêtés et condamnés 
sans preuve par une commission militaire com- 
posée de leurs ennemis politiques. Ils entendirent 
leur jugement avec calme. « Je meurs pour la 
cause du peuple et de l'égalité! dit Alexandre 
Goujon. — Je désire, dit Duquesnoy, que mon sang 
soit le dernier sang innocent qui coule, puisse-t-il 
consolider la république! — Mon dernier vœu, s’é- 
crie Bourbotte, mon dernier soupir sera pour la pa- 
trie ! » Au sortir du tribunal, ce dernier se frappa 
d’un coup de poignard; Goujon se plongea dans le 
cœur un couteau que lui avait remis son frère, et 
tomba mort. Romme arracha le couteau de la poi- 
trine de Goujon, se frappa à son tour d’une main 
sûre, puis tendit l'arme à Duquesnoy. Le couteau 
passa de Duquesnoy à Duroy, et de celui-ci à Sou- 
brany! Romme et Duquesnoy étaient morts sur le 
coup, ainsi que Goujon. Duroy, Bourbotte et Sou- 
brany furent portés tout sanglants à l’échafaud. 
Soubrany mourut en route. Duroy et Bourbotte 
montèrent les degrés en criant : « Vive la Répu- 
blique! » — « Unissez-vous tous, cria Duroy aux 
spectateurs; c’est le seul moyen de sauver la Ré- 
publique ! » La place de la Révolution, dit Henri 
Martin, était presque déserte. Le peuple, qui ne les 
avait pas défendus, ne voulut pas les voir mourir. 
C'est le devoir de l'historien, ajoute-t-il, de rappe- 
ler instamment au peuple ces hommes généreux 
qui lui sont trop peu connus. (Voy. ces noms.) 

MONTAGNE (La). — Nom donné au groupe 
des députés de la Législative et de la Convention 
qui prenaient place au haut gauche et à gauche de 
la salle et qu'on désignait sous le nom de Monta- 
gnards. Le duc d'Orléans occupa sousla Convention 
l’un des bancs les plus extrêmes de la Montagne. 
Vis-à-vis ce groupe, à droite, siégeait la Gironde, et 
la Plaine ou Marais au centre. (Voy. Gironde, Marais, 
et art. supra.) 

MONTAGNE (JourNaL D£ LA). — Fit suite au pre- 
mier journal de la Convention. Il parut du 1°" juin 
1793 au 28 brumaire an III. J1 était rédigé par Ch. 
Laveaux, Thomas Rousseau et avait pour épi- 
graphe : « La force de la raison, et la force du 
peuple, c’est la même chose! » Il peut être consi- 
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déré aussi comme le continuateur du journal des 
Débats et la correspondance des Jacobins de Paris, 
après la cessation du journal de cette société. 

MONTAGNE (THÉATRE DE LA). — Nom donné en no- 
vembre 1793 au Thédtre national par les artistes 
de ce spectacle, après sa fermeture ordonnée par 
la commune de Paris et pendant la détention de 
la Montansier. (Voy. Théâtre Nalional.) 

MONTAGNE (SECTION DE La). — Voy. Butle-des- 
Moulins. 

MONTAGNE DU BEL-AIR. — Nom donné 
pendant la Révolution à Saint-Germain-en-Laye, 
à cause de son air vif et salubre. (Voy. Saint-Ger- 
main-en-Laye.) 

MONTAGNE-DE-FER. — Près de Louvain; 
les Français, sous les ordres du général Kléber, y 
remportèrent un sérieux succès sur les Autri- 
chiens en 1794. 

MONTAGNE-NOIRE (La). — Les Francais 
y battirent les Espagnols, le 20 novembre 1794, et 
leur prirent une nombreuse artillerie. Ce fut sur 
la Montagne-Noire, au centre de son armée, qu'un 
obns emporta le général Dugommier à côté de ses 
deux fils. (Voy. Dugommier.) 

MONTAGNE-SUR-AISNE. — Voy. Sainte- 
Menehould. 

MONTAGNE-SUR-MER. — Voy. Montreuil. 

MONTAIGU. — Gros bourg du district de Bour- 
bon-Vendée. En 1791, la Constituante décréta la 
révocation des officiers municipaux de cette com- 
mune à cause des troubles que provoqua l'instal- 
lation de son curé constitutionnel. En septembre 
4793, Montaigu fut occupé par l'armée de Nantes 
et un mois plus tard, repris aux rebelles. 

MonTaAI1Gu (COLLÈGE DE). — Fondé en 1314, était 
situé rue des Sept-Voies, n° 26, et à l'angle de la 
place du Panthéon. Érasme , Jean Calvin, furent 
élèves de ce collège, renommé parmi tous les 
autres par la maigre nourriture qu'on y donnait 
à ses boursiers. I] était avant la Révolution l’un des 
dix collèges en plein et entier exercice. Supprimé 
en 1792, ses bâtiments furent d'abord convertis 
en hôpital, et ensuite en prison militaire. La 
nouvèlle bibliothèque Sainte-Geneviève est bâtie 
sur l'emplacement qu'occupait le collège Mon- 
taigu. 

Mo ce (HopiraL). — Voy. Hôpitaux mililaires. 

MONTALBAN. — Forteresse près de Nice; les 
Français, sous le commandement du général An- 
selme, s’en emparèrent le jour même de l'occu- 
pation de cette ville (29 septembre 1792). Le gou- 
verneur de Montalban se rendit prisonnier de 
guerre avec sa garnison, composée de troupes 
suisses après la première sommation faite par le 
commandant français. On trouva dans la forte- 
resse une nombreuse artillerie. (Voy. Nice.) 


MONTALEMBERT (Marc-René, marquis de). — Général 
et écrivain, membre do l'Acadéinic des sciences, né à Angoulème 
en 1714, s'engagea à l'âge de dix-huit ans et servit avec distinction 
dans la campagne de 1736 et dans la guerre de Sept ans. À la Révo- 
lution, il perdit sa fortune, émigra pendant quelque temps et revint 
en France où il présenta à la Convention et aux Cinq-Cents plusieurs 
mémoires sur l'art des fortifications, pour lesquels il recut les félici- 
tations ct les encouragements de ces deux assemblées. Outre des 
productions lilléraires, des comédies, des chansons, des contes 


et autres poésios légères, il publia un grand ouvrage sur la fortifica- 
tion perpendiculaire et sur l'art défensif. Montalembert mourut à 
Paris en 1800. — Relation du siège de Saint-Jean-d’Acre. 

MONTALEMBERT (Louis-François-Joseph-Bonaven- 
ture, comte de). — Député de la Vienne au Corps législatif (4809), 
né à Paris en 1758, fut élevé à l'école de La Flèche, devint chef de 
bataillon et donna sa démission au début de la Révolution. Cham- 
bellan de Napoléon, il fut membre de la Chambre des députés après 
la Restauralion et mourut en 1831. 

MONTALEMBERT (Marc-René-Marie, comte de). — 
Fils du marquis, né à Paris en 1777, émigra et prit du service en An- 
gleterre. Sous la Restauralion, il fut fait colonel, pair de France et 
ambassadeur à Stuttgard et à Stockholm. Il mourut en 1831. 

MONTANSIER (Mile). — Directrice de théâtres, née à 
Bayonne en 1730, commença dès son jeune âge par suivre aux colo- 
nies une troupe nomade d'artistes, revint en France après avoir 
gagné beaucoup d'argent et exploita avec succès plusieurs théâtres 
de province, entre autres celui du Havre qu'elle avait fait construire 
à sos frais. Ayant été protégée par Ia reine Marie-Antoinette, qui la 
consullait pour sa toilette cet le choix de ses bijoux, elle obtint le pri- 
vilège de la salle de Versailles, qu'elle cumulait avec la direction de 
ses autres théâtres. Mile Montonsier était millionnaire avant la Révo- 
lution. En 1789, elle acheta la salle dite Beaujolais au Palais-Royal. 
Dans la suite, elle fit bâtir le théâtre des Arts, vis-à-vis la Bibliothà- 
que nationale, et y représenta tous les genres. 11 lui coûta près de 
9 millions, À cette époque (1793), elle se rendit suspecte pour avoir 
distribué à Bruxelles des médailles à l'effigie de Louis XVI. Sur 
la dénonciation du procureur de la commune, l'accusant d'entretenir 
des intelligences avec l'Angleterre d'où elle avait tiré une grande 
parlie des fonds qui avaient servi à la construction de son théâtre, 
celui-ci fut fermé et Mlle Montansier arrêtée le 13 novembre de la 
même année. Ses artistes décidèrent alors, avec l'autorisation de la 
commune, de l'appeler Théâtre de la Montagne, mais le gouverne- 
ment révolutionnaire s'en empara moyennant une indemnité de 
900 mille francs pour y placer l'Académie nationale de musique en lui 
conservant le nom de théâtre des Arts, Milo Montansier, qui conti- 
nuait à s'appeler ainsi, malgré son mariage avec le comédien Bourdon- 
Neuville, passa lo restant de sa vice à réclamer sous tous les gouver- 
nements, le Directoire, le Consulat, l'Empire et la Restauration, 
contre la spoliation dont elle avait été victime. Elle mourut en 1820. 
(Voy. Beaujolais [Théâtre], Opéras, Théâtre des arts, Théâtre 
national, etc.) 

MONTANSIER (Théâtre). — Ancienne salle 
Beaujolais, qui appartenait en 1783 à Desmarets, 
et dans laquelle on jouait des pantomimes avec 
des enfants. Desmarets la vendit en 1790, à 
Mile Montansier, directrice de la salle des Réser- 
voirs, à Versailles, des bals et autres spectacles 
de la cour, pour la somme de 570 mille livres. L'ou- 
verture en eut lieu le 12 avril de cette année. On 
y joua dans le début d'assez mauvaises pièces avec 
des artistes médiocres, mais la Montansier fit 
agrandir la salle et engagea des comédiens de va- 
leur qui purent rivaliser avec ceux de l'Opéra- 
Comique alors en plein succès. Ce fut là qu'on repré- 
senta pour la première fois le Sourd ou l’uuberge 
pleine, le Désespoir de Jocrisse et qu’on osa refaire 
la musique des Evénements imprévus, du Tableau 
prrlant et de plusieurs autres opéras de Grétry. A 
partir du 10 août 1792, le théätre devint une suc- 
cursale des clubs révolutionnaires, et prit le nom 
de Péristyle du jardin Égalité. En 1814, il reprit le 
nom des Variétés qu’il avait porté avant que la Mon- 
tansier n’en eut pris possession. De ce moment, 
il acquit une vogue qui s’accentua de jour en jour 
pendant plus de dix années. Sa renommée fut 
européenne, grâce à ses artistes, à son répertoire 
et aussi à son foyer qui est resté historique. Il fut 
le rendez-vous en effet de toutes les plus jolies 
lemmes, de Paris en mème temps que des plus 
folles, et pendant les entr’actes, il était envahi par 
une nuée d'élégantes aux toilettes éblouissantes. 
Tout ce que Paris comptait de jeunes gens du 
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monde de talent et d'avenir, les officiers des 
armées de la République, d'incroyables, de gens 
de lettres, de vaudevillistes, de rédacteurs de 
petits journaux s'y rencontraient tous les soirs. 
Sous le Directoire surtout et au commencement 
de l’Empire, il devint de plus en plus fréquenté. 
Dès les premières années de la Révolution du 
reste, Mile Montansier, dont l'appartement parti- 
calier était situé au deuxième étage au-dessus du 
café de Chartres, avait commencé à réunir dans 
son salon, la représentation terminée, un grand 
nombre de personnages politiques des différents 


partis. Là,se rencontraient souvent Hébert (le père 


Duchéne),le duc de Lauzun, Robespierre, Danton, 
le marquis de Chauvelin, Marat, le duc d'Orléans 
(Philippe-Égalité) et Barras, locataire de la Mon- 
tansier, qui faisait les honneurs de ces réunions. 
Côté des femmes : Dugazon, M'!e Maillard, la petite 
Mars, la belle Mie Lillier. Pendant que la maîtresse 
de la maison arrêtait son spectacle de la semaine 
avec Verteuil, son régisseur, les habitués parlaient 
des nouvelles du jour, des événements politiques, 
jouaient au whist ou à l'impériale (trois jours 
avant le 9 thermidor, Tallien, Saint-Just, Robes- 
pierre et Collot d'Herbois y firent des parties de 
whist jusqu'à trois heures du matin). Ils racon- 
taient des propos légers, au milieu des éclats de 
rire des actrices. On y conspirait même, et Hébert 
y organisa ce qu'on appelait alors « des journées ». 
{Voy. Variétés [Théâtre des] et Art. supra.) 

MONTARGIS. — À la veille de la Révolution, 
cette ville fut célèbre par le procès contre les 
brigands qui dévastaient ses environs; le nom 
seul de Hulin leur chef inspirait l’effroi dans toute 
la France. On racontait des histoires épouvan- 
tables sur ce brigand qui faisaient frémir ceux qui 
les écoutaient et aussi les narrateurs. En 1789, 
l'assemblée des citoyens qui organisa la garde 
nationale se tint dans le vieux château qui fut 
vendu et la salle des gardes servit à une filature 
de coton; les tours furent rasées, et les fossés 
comblés, par ordre du représentant du peuple en 
-mission. En mars 1793, une émeute y éclata au 
sujet du recrutement militaire, et en juillet de la 
même année, la Convention accorda une somme 
de 600 livres à titre de secours, aux père et mère 
d'Antoine Caïllat, garde national de Vimory, 
“assassiné en prêtant force à la loi. Lefiot, envoyé 
en mission dans le Loiret (1793), fit traduire de- 
vant le tribunal révolutionnaire quatre habitants 
de la ville qui furent guillotinés pour avoir signé 
une protestation au roi contre la journée du 20 juin. 
{Voy. Hulin.) 

MONTAUBAN. — Chef-lieu du département 
de Lot-et-Garonne, fut au commencement de la 
Révolution, le théâtre de troubles sanglants qui 
eurent un grand retentissement dans toute la 
France et dont s’occupa la Constituante. Les vieilles 
querelles religieuses entre catholiques et protes- 
tants se réveillèrent sur la question politique. Les 
premiers soutenaient les idées de l’ancien régime, 
les seconds au contraire accueillaient avec en- 
thousiasme les principes de la Révolution. 
Huit compagnies de volontaires royalistes avaient 
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été formées par la municipalité qui voulut les 
adjoindre à la garde nalionale en grande majorité 
composée de protestants. Celle-ci résista énergi- 
quement, et le 10 mai 1790, les deux partis en 
vinrent aux mains. D'un côté, la garde civique et 
les dragons nationaux, de l’autre, les volontaires 
royalistes appelés Cardis ou Chardonnerets à 
cause des parements et des collets jaunes de leurs 
habits. Le combat fut sanglant; les royalistes s’em- 
parèrent d'un corps de garde à la défense duquel 
le commandant des dragons, le lieutenant du 
Chemin et trois autres citoyens furent tués et les 
cavaliers faits prisonniers. La populace fanatisée 
les força à faire une amende honorable un cierge 
à la main devant le portail de la cathédrale. De 
là, raconte Mary-Lafon dans une étude histo- 
rique fort remarquable sur Montauban, on les jeta 
au nombre de cinquante-cinq dans les prisons du 
château royal pendant qu’un misérable aspergeait 
ses complices avec le sang des morts. Les muni- 
cipaux auteurs de ces troubles, firent place en 
1791, aux blessés du 10 mai et au ministre pro- 
testant Jean-Bon-Saint-André, qui fut bientôt après 
député à la Convention nationale. Les protestants, 
c'est-à-dire les républicains, restèrent dans la suite 
maîtres de la municipalité et forts de l'appui de 
Jean-Bon-Saint-André et des autres commissaires 
envoyés en mission à Montauban par la Conven- 
tion, ils retirèrent toute influence aux royalistes. 
On composa un comité de trente membres qui 
administra la ville sans peine et sans vengeance, 
mais, lors de la réaction thermidorienne, on mit à 
la tête de la garde nationale l’ancien capitaine 
des volontaires Chardonnerets. Ses dernières élec- 
tions furent annulées et des royalistes déguisés 
reparurent sur la scène; on abattit des arbres de 
la liberté et on foula aux pieds les cocardes na- 
tionales. Une société secrète, dite de Sainte- 
Ursule, organisa la terreur, et pendant la nuit ses 
membres poursuivaient à coups de sabre les 
partisans de la Révolution. Le scandale fut poussé 
si loin, que le ministre de la police Cochon se vit 
forcé d'intervenir, mais il le fit si mollement que, 
malgré la fermeture de la société Sainte-Ursule, 
le 49 germinal an V, les électeurs contre-révolu- 
tionnaires de Montauban refusèrent de prendre 
part au vote. La nouvelle de la signature de 
l'armistice de Léoben eut seule le pouvoir de 
confondre momentanément dans un même senti- 
ment d'enthousiasme, le café de Sainte-Ursule et 
le café Baptiste, rendez-vous des Jacobins. Enfin, en 
juillet 1398, un complot royaliste, à la tête duquel 
était un curé, y fut déjoué par le général Desenfants. 


(Voy. Lot-et-Garonne.) 


MONTBARREY (Prince de). — Ministre de la gucrre, né à 
Besançon en 1732; après une brillante carrière militaire, il fut 
adjoint en 1776 à M. de Saint-Germain, ministre de la gucrre, qu'il 
remplaça en 1777. Ce fut pendant son administration qu'eut lieu 
la guerre d'Amérique; de Ségur lui succéda en 1780. Il émigra en 
Suisse pendant la Révolution ct mourut à Constance en 1796. La 
Convention décréta la restitution des sommes indment payées pon- 
dant son passage à la guerre. 


MONTBÉLIARD. — Capitale de la princi- 
pauté indépendante du même nom, était gou- 
vernée, en 1789, par Frédéric-Eugène, frère du 
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duc régnant de Wurtemberg. Vers la fin de l’an- 
née 1793, le conventionnel Bernard (de Saintes) 
marcha sur la ville à la tête des républicains, 
s’empara de Montbéliard sans résistance, et planta 
le drapeau tricolore sur la tour du château. Ses 
habitants remercièrent la Convention de leur 
réunion au département du Mont-Terrible, et 
réclamèrent un décret solennel pour la consacrer. 
Cette usurpation au profit de la République fut 
légitimée par le traité du 26 thermidor an IV, 
avec le duc de Wurtemberg et confirmée plus tard, 
par les trailés de Lunéville et de Paris. (Voy. Ber- 
nard de Saintes.) 

MONT-BLANC (Département du). — Chef- 
lieu Chambéry, formé de la Savoie par décret de 
la Convention du 27 novembre 1792. Quatre com- 
missaires y furent envoyés immédiatement pour 
procéder à sa division et à son organisation en 
districts et en cantons. La réunion de la Savoie à 
la France ayant soulevé de sérieuses difficultés, les 
aristocrates du pays, les prêtres, les agents de la 
cour de Turin, les émigrés français réfugiés en Sa- 
voie essayèrent d'y fomenter des troubles. Les Sar- 
des ne tardèrent pas à le menacer, et pendant 
qu'une partie de l’armée des Alpes commandée 
par Kellerman était occupée au siège de Lyon, les 
Piémontais pénétrèrent en août 1793, sur son ter- 
ritoire par le Faucigny, la Tarantaise et la Mau- 
rienne, s'emparèrent de plusieurs communes en 
forçant les Français à se replier, mais ceux-ci re- 
prirent l'offensive et les expulsèrent presque aus- 
sitôt du département, ainsi que les rebelles qui 
s'étaient joints à eux. Nos pertes se montèrent à 
peine dans cette expédition à 50 hommes tués ou 
blessés tandis que celles de l'ennemi atteignirent le 
chiffre de plus de 2,000 hommes. En 1795, des bruits 
malveillants se répandirent dans ce département 
et dans celui des Alpes-Maritimes, que la France 
était dans l'intention de restituer ces deux con- 
trées, au roi de Sardaigne, ou les laisser reprendre 
par les troupes coalisées. Les représentants du 
peuple auprès de l’armée d'Italie protestèrent, 
dans une proclamation, de leur union irrévocable 
à la République. La même année, la Convention 
rendit un décret relalif au remboursement des 
offices et patentes à ses habitants. A la fin de 1795, 
le Directoire prit une résolution autorisant à 
mettre en adjudication au rabais Ja formation du 
sel dans les salines. Au 18 fructidor, ses élections 
furent annulées. En 1798, on détacha plusieurs 
parties de son territoire pour en former le dépar- 
tement du Léman avec plusieurs cantons de l'Ain. 
Le 9 septembre de la même année, le Directoire 
arrêta le transit par le département du Mont- 
Blanc de toutes les marchandises non prohibées, 
à l'entrée ou à la sortie, expédiées d'Allemagne 
ou de la Suisse pour l'Italie, ct reversiblement. 
On lui donna le nom de Mont-Blanc, « le colosse 
des Alpes ». Sa première ascension avait élé faite 
en 1786 par le Docteur Pacard, de Chamouny; le 
naturaliste Saussure était parvenu aussi à son som- 
met en 1787. | 


Principaux députés à la Convention : Carelly, Dumas, Duport, 


Genin, Balmain, Dubouloz, Gumery, Marcoz, Marin; aux Cing- : 


Cents : Mansord, Marin, Roze, Chamoux, Déssaix, Dubouloz, Duport, 
Favre, Dumas, Balmain, Marcoz; aux Anciens : Curial, Dufour- 
Maisoncelle, Gumery, Raspeiller, Dumas. 

Monr-BLanc (SEcTION Du). — Ci-devant de la 
Grange-Batelière, demanda une loi contre le duel 
après celui de Lameth et de Cazalès, et réclama les 
honneurs pour les mânes de Mirabeau. En mai 1784, 
sa société populaire annonça sa dissolution. Elle 
exigea le désarmement des terroristes, s'éleva 
contre les partisans de Robespierre et accepta la 
constitution de l’an IIT. En septembre de la même 
anné, la Convention refusa de la recevoir à sa barre 
à cause de la loi rendue la veille, défendant les pé- 
titions en noms collectifs. Elle prit part à l’insur- 
rection de vendémiaire en tirant plusieurs coups 
de feu sur un piquet de soldats, devint le quartier 
de la Chaussée-d’Antin et fit partie du 2° arron- 
dissement de Paris. 

Rues de la Chaussée-d'Antin, de Clichy à la barrière des Martyrs, 


des Martyrs, du faubourg Montmartre, boulevards Montmartreet des 
[taliens, (Voy. Sections.) 


MONTBRISON. — Fut primitivement (et jus- 
qu'en 1855), chef-lieu du département de la Loire 
et remplacé à cette époque par Saint-Étienne. 
Au moment de la Révolution, cette ville, composée 
en grande partie de gentilshommes, tenait pour 
l'ancien régime; aussi, lorsque l'insurrection de 
Lyon éclata, Montbrison s'y montra favorable et 
fut occupé sans résistance par un petit corps de 
troupes d'environ deux cents royalistes auquel 
vint se joindre presque toute la noblesse du 
Forez, mais les paysans de l'Auvergne s'étant sou- 
levés contre eux, la petite armée alla renforcer la 
ville insurgée. Après là soumission des Lyonnais, 
la Convention lui retira le titre de chef-lieu pour 
le donner à Feurs, mais l’année suivante, sur sa 
demande, elle rentra en grâce auprès de l'Assem- 
blée. A cause de sa décapitation, on appela pen- 
dant quelque temps Montbrison, Montbrisé. (Voy. 
Feurs, Loire, Saint-Étienne.) 

MONT-CENIS. — Montagne des Alpes en Ita- 
lie, sur la frontière, à 12 lieues de Saint-Jean-de- 
Maurienne, fut prise par les Français sur les Pié- 
montais le 25 floréal an IT.(1% mai 1794). La 
déroute de l'ennemi fut complète; il perdit dans 
cette journée 900 prisonniers, plusieurs centaines 
de tués et blessés, abandonna sa superbe et 
monstrueuse artillerie, ses équipages et ses ma- 
gasins considérables en munitions de gwire et de 
farine. Les Piémontais furent poursuivis-avec une 
ardeur impétueuse 3 lieues au delà du Mont-Cenis. 
(Voy. Alpes [Armée des]). 

MONTCHOISY (Louis-Antoine, baron de). — Général, 
était major de chasseurs avant la Révolution dont il adoptla les 
principes. Îl fit la campagne de 1792 et 1793, sous les ordres de Du- 
mouricz, et parvint au grade de général. Disgracié jusqu'à la chute 
de Robespicrre, il devint commandant de Lyon et fut mis une se- 
conde fois en disponibilité. Réintégré dans l'armée, il commande «. 
1803 la 18° division mililaire ; Napoléon l'appela ensuile à celui 
de Gèucs, poste qu'il occupa jusqu'à la Restauration. 

MONTEBELLO. — Bourg de Vicence en Italie, 
célèbre par la victoire qu'y remporta le général 
Lannes sur les Autrichiens, le 9 juin 1800, et qui 
lui valut plus tard le titre de duc de Montebello. 
Après une vigoureuse résistance, le général ennemi 
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Ott fut obligé de battre en retraite, laissant 
3,000 hommes sur le champ de bataille ; 5,000 pri- 
sonniers, 6 pièces de canon et plusieurs drapeaux 
tombèrent au pouvoir des Français. La déroute 
des Autrichiens fut complète, et ils ne purent se 
rallier que sous les murs de Tortone. (Voy. Lannes.) 

MONTE-LEGINO (Redoute de). — Près de 
Montenotte, célèbre par la glorieuse défense que 
fit le chef de brigade Rampon avec 1,200 hommes 
contre les Autrichiens (21-22 avril 1796), et qui 
prépara pour le lendemain la victoire de Monte- 
motte. « Le chef de brigade Rampon, écrivit Bona- 
parte au Directoire, par un de ces élans qui carac- 
térisent une âme forte et formée pour les grandes 
actions, fit, au milieu du feu, prêter serment à sa 
troupe de mourir « tous » dans la redoute ». Pen- 
dant la nuit, le général Lahaye, avec les troupes de 
da droite, put prendre position derrière elle. (Voy. 
Montenotte, Rampon.) 

MONTÉLIMART. — Chef-lieu de district du 
département de la Drôme, sur le Jobron et le Rou- 
bion; en décembre 1789, ses plaines furent le 
théâtre de la fédération entre les gardes nationa- 
les du Vivarais et du Dauphiné. Plus de 15,000 hom- 
mes s’y trouvèrent rassemblés sous des tentes; la 
plus grande fraternité régna dans cette fête qui 
dura deux jours et où on prêta le serment de 
fidélité à la Constituante. 15,000 bras se levèrent 
pour l’acclamer, puis on porta, le soir, dans un 
immense banquet « la santé du chef de la nation, de 
sa famille et de tous les hommes qui avaient bien 
mérité des Français dans cette grande Révolution ». 
Le mois suivant (janvier 1790), nouvelle fédération 
de 5,000 hommes du Bas-Dauphiné, de la Provence 
<t du Languedoc, aux environs de cette ville; la 
fête fut magnifique et de Marsanne, colonel de la 
milice de Montélimart, y prononcça un patriotique 
discours. En 1795, son assemblée primaire envoya 
à plusieurs villes un arrêté contre-révolutionnaire 
qui fut dénoncé à la Convention. Des bandes roya- 
listes, commandées par Lestang et sous la direc- 
tion de Job Aymé, avocat royaliste de Montélimart, 
y commirent de nombreuses déprédations. Ce Job 
Aymé ayant été élu aux Cinq-Cents, l’Assemblée 
invalida son élection et les patriotes de Montéli- 
mart la félicitèrent de l'avoir expulsé. En 1797, le 
Directoire y fixa l'Ecole centrale du département. 
{Noy. Aymé, Drôme [Département de la)). 

MONTENOTTE. — Village du Piémont dans 
les Apennins, célèbre par la victoire qu'y rem- 
porta Bonaparte, le 22 avril 1796, sur les Autri- 
chiens commandés par le général d’Argenteau. 
Dès la pointe du jour, le général La Harpe, qui 
avait passé la nuit derrière la redoute de Monte- 
Legino, commandée par le colonel Rampon, atta- 
qua l’ennemi en tête, pendant que Masséna l’atta- 
quait en queue et en flanc avec sa division. La 
déroute des Autrichiens fut complète; deux de 
leurs généraux, Roccavina et d’Argenteau, furent 
blessés grièvement. L’ennemi perdit 3 à 4,000 hom- 
mes, parmi lesquels plus de 2,500 prisonniers, 
4 colonel, 8 officiers supérieurs et 4 drapeaux. 
Salicetti, commissaire de la Convention auprés de 
l'armée d'Italie, assista à cette première victoire 


qui commençait la série des triomphes que le jeune 
général en chef Bonaparte devait y remporter. 
Montenotte forma un département français. (Voy. 
Iialie [Armée d”|, Monte-Legino.) 


MONTESQUIOU (l'abbé de). — Député de Paris à la Cons- 
tituante, né au château de Marsan (Gascogne) en 1757. Agent général 
du clergé depuis 1785, il se fit une réputation dans la Constituante 
par sa finesse et son impartialité : « Méfiez-vous de lui, disait Mira- 
beau, ce petit serpent vous séduira ! n Quoique votant presque tou- 
jours avec la droite, il se sépara d'elle quelquefois. En 1792, il passa 
en Angleterre, rentra à Paris après le 9 thermidor et devint l'agent du 
comte de Provence, dont il porta une lettre au premier Consul. Exilé 
à Menton, Montesquiou put quelque temps après revenir paisible- 
ment dans la capitale, fut nommé membre du gouvernement provi- 
soire en 1814, concourut à la rédaction de la Charte, devint ministre 
de l'intérieur, membre de la chambre des pairs, de l'Académie fran- 
çaise, et mourut en 1832. 

MONTESQUIOU-FEZENSAC ({Anne-Pierre, marquis 
de). — Général, député de Paris à la Constituante, né dans cette ville 
en 1741. D'abord écuyer de « Monsieur », maréchal de camp (1780), il 
se réunit l'un des premiers de la noblesse au Tiers-Élal, s'occupa prin- 
cipalement des questions de finances et fut membre de la commis- 
sion des assignats. Chargé, à la fin de la session, du commandement 
de l'armée du Midi, il se rendit à Avignon et prit des mesures pour 
y éviter le retour des troubles, entra dans la Savoie le 22 septembre 
1792, et soumit ce pays. Destitué par la Convention qui rapporta 
son décret contre lui, Montesquiou fut accusé 1e 9 novembre d'avoir 
compromis la dignité de la République dans une négociation avec 
les magistrats de Genève, relative à l'éloignement des troupes 
suisses. [l so retira alors dans le canton du Zurich, et y demeura 
jusqu'au 9 lhermidor. En 1795, il demanda et obtint de la Conven- 
tion d’être rayé de la liste des émigrés. Montesquiou mourut à Paris 
en 1798; il avail été nommé membre do l'Académie française en 
1784. — Mémoire justificatif (1795) ; — Du gouvernement des 
finances de France, d'après les lois constitutionnelles (1797) ; — 
Coup d'œil sur la révolution française. Le marquis de Montesquiou 
a aussi publié des rapports, des mémoires, un recueil de poésies et 
une comédie, Émilie ou les joueurs. 


 MONTFERRAT (Marquisat de). — Petit 
État faisant partie du royaume de Sardaigne comme 
dépendant de la maison de Savoie, à l’est de celui 
de Saluces. Il fut, en 1796, le théâtre des premières 
victoires de Bonaparte, avant le passage du PÔ 
par l'armée française. 

MONTFORT-L'AMAURY. — Capilale du 
comté du même nom, avant la Révolution; chef-lieu 
d’une élection avec maîtrise des eaux et forêts et 
tribunal de grenier à sel. Cette ville était en outre 
le siège de deux bailliages et fut comprise en 1790 
dans le district de Rambouillet. Sous la Républi- 
que, Montfort-l'Amaury prit le nom de Montfort- 
le-Brulus. 


MONTGOLFTIER (Joseph-Michel). — Inventeur des aéros- 
tats à air chauffé, né à Vidalon-lez-Annonay en 1740, était fils d'un 
fabricant de papier. Il étudia les mathématiques et les éléments de 
l'histoire naturelle. Rentré dans sa famille, il la quitta bientôt pour 
vivre à Saint-Etienne du produit de la pêche, se livrant seul à des 
expériences chimiques. Il vint à Paris, où plusieurs savants lui firent 
bon accueil ; son père le rappela alors pour diriger avec lui sa manu- 
facture. Montgolfier s'associa avec un de ses frères et créa deux 
établissements, l'un à Voiron et l'autre à Beaujeu, ayant pour but la 
fabrication du papier ordinaire et du papier peint. Il aida puissam- 
ment son frère à des expériences aérostatiques. Cette science de la 
direction des ballons en France avait eu déjà pour premier expéri- 
mentateur Pilâtre de Rozier qui s'éleva du château de la Muette en 
1783 avec le marquis d'Arlandes, puis Charles et Robert dans le 
Jardin des Tuileries. Joseph Montgolfier exécuta la troisièms 
ascension à Lyon dans un aérostat de 102 pieds de diamûtre sur 
126 de hauteur. On lui dut l'invention du parachute. Pendant la Ré- 
volution, il se tint à l'écart de la politique et dirigea à la bataille de 
Fleurus l'aérostat qui rendit tant de services à nos généraux. Au 
commencement de l’Empire, nommé administrateur du Conservatoire 
des arls et métiers, il devint membre du bureau consultalif des arts 
et manufactures et membre de l’Institut (1807). Joseph Montgolfier 
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mourut en 1810. — Discours sur l'aérostat (1783); — Mémoire sur 
la machine aérostatique (1784) ; — Les voyageurs aériens. 

MONTGOLFIER (Jacques-Étienne). — Frère du précédent, 
né à Vidalon-lez-Annonay en 1745, fit ses éludes au collège de 
Sainte-Barbe, et suivit d'abord les leçons du célèbre architecte 
Soufflot. La mort de l'ainé de ses frères décida son père à le mettre 
à la tête de sa manufacture de papier qui fructifia par les connais- 
sances et les procédés qu'il employa pour la fabrication de ses pro- 
duits. Élienne inventa plusieurs machines, trouva le secret du pa- 
pier vélin et devina plusieurs mélhodes des ateliers hollandais ct 
anglais. Bientôt, il prôvit la possibilité de rendre l'air navigable et 
s'associa avec son frère Joseph. Après l'essai de plusieurs combusti- 
bles, du gaz inflammable, du fluide électrique, des tentatives parti. 
culières, d'abord avec des globes de papier à Vidalon, les deux frères 
réussirent dans des expériences concluantes. Revenus à Paris, ils fu- 
rent nommés correspondants de l'Académie des scicnces. Pendant la 
Révolution, Étienne continua ses études industrielles avec son frère, 
travailla à l'invention du bélier hydraulique et s'occupa en commun 
d'heureuses découvertes dans la fabrication du papier. 11 mourut en 
se rendant à Annonay le 2 août 1799. Étienne Montgolfer n'a laissé 
aucun écrit. , 

MONTHOLON (Charles-Tristan de, comte de LEE). — 
Général, né à Paris on 1783, entra dans l'armée à l'âge de quinze 
ans. Chef d'escadron en 1799, il se déclara pour la Révolution du 
18 brumaire, fit avec distinclion les campagnes d'Llalie, d'Allemagne, 
de Pologne, d'Espagne, de France, assista à toutes les grandes ba- 
tailles de l'Empire jusqu'après Waterloo, suivit Napoléon à Sainte- 
Hélène et devint populaire par le dévouement qu'il lui montra jusqu'à 
la fin. Il ful nommé son premier exécuteur testamentaire et reçut 
en dépôt une parlie de ses manuscrits qu’il a publiés. Montholon, 
auquel l'Empereur avait légué deux millions, les perdit dans des spé- 
culations commerciales et fut obligé de s'enfuir en Belgique pour 
échapper à la prison pour dettes. En 1840, lors de la tentative de 
Louis-Napoléon à Boulogne, il signa sa proclamation au peuple fran- 
çais, fut condamné à vingt ans de détention et renfermé au fort de 
Ham avec le prétendant. Élu en 1848 député de la Charente-Infé- 
rieure à la Législative, il mourut en 1853. 

MONTHYON ou MONTYON (Antoine AUGET, baron 
de). — Célèbre bienfaiteur des classes pauvres, né à Paris en 1733, 
mort en 1820, fut intendant sous Louis XV, et chancelier du roi sous 
Louis XVI, fonction qu’il conserva jusqu'à la Révolution. Dévoué à 
la monarchie et à ses principes, ilémigra en 1791, se relira en Suisse, 
puis en Angleterre, et nc rentra en France qu'en 1815. Héritier d'une 
immense fortuno, il la légua en grande partie aux hospices ct aux 
Sociétés savantes ou littéraires. Chaque année, l'Académie française 
dispose de deux prix Montyon de 10,000 chacun, l'un pour le prix de 
vertu, l'autre pour l'ouvrage littéraire le plus utile aux mœurs. La 
générosité de Montyon se révèle dans la longue liste de ses fondations 
chäritables, qui dépassait déjà le chiffre de 600 mille livres avant la 
Révolution. 

MONTIGNY (Charles-Claude). — Avocat, Littérateur, histo- 
rien, né à Caen en 177%, mort à Paris en 1818. — Réclamation 
pour C. Desmoulins, auteur de la France libre, précédée de notes 
historiques sur l’état de bourreau chez les différentes nations con- 
nues, et suivie d’une plainte sur les alteintes portées à la liberté, 
par M. Mitouflet (1790) ; — Mémoires historiques de Mwos Adélaïde 
et Victoire de France (1803); — Abrégé du iraité de la langue 
exacte, adaptée à l'imprimerie et à la sténographie de Taylor 
(1805); — Adresse aux l'rançais el aur alliés (1815). 

MONTIGNY (François-Emmanuel DEHAIES de). — 
Voyageur célèbre par ses aventures, gouverneur des établissements 
français au Bengale, né à Versailles cn 1743. ]1 fut nommé général 
par Bonaparte, ct repartit en 1803, pour reprendre le gouvernement 
do Chandernagor. Il revint en France en 1810, devint lieutenant gé- 
néral sous Louis XVIII, et mourut en 1819. 

MONTJOIE (Félix-Christophe, VENTRE DE LA TOU- 
LOUBRE). — Avocat, journaliste et liltérateur, né à Aix en 1746, 
collabora à l'Année lilléraire, à l'Ami du roi, et publia après le 9 
thormidor plusieurs écrits royalistes qui le firent condamner à la dé- 
portation en 1797. Réfugié en Suisse, il revint à Paris en 1799 et 
abandonna la politique pour se livrer tout entier à des travaux litté- 
raires. Montjoie mourut conservateur de la bibliothèque Mazarine 
en 1816. —— Divertissement national pour la naissance du dauphin 
(1781); — Lettre sur le magnétisme animal (1784); — Des princi- 
pes de la monarchie (1789); — Avis à la Convention sur le procès 
de Louis XVI (1792); — Histoire de la conjuration de Robes- 
pierre (1794); — Antoinette, reine de france (1797), etc. 


MONT-LIBRE.—Nom donné à la ville de Mont- 
Louis pendant la Révolution. (Voy. Mont-Louis.) 


MONTLOSIER (François - Dominique REGNAUD, 


comte de). — Député d'Auvergne à la Constituante, né à Clermont 
en 1755, défendit de tout son pouvoir les privilèges et l'autorité dela 
couronne. Après la session, il quitta la France ct se réfugia à Cobleniz 
où on l'accueillit assez mal, passa en Angleterre, prit la rédaction 
du Courrier de Londres, fut envoyé en France auprès du premier 
consul et chargé de lui proposer une souveraineté en Ilalie, s'il vou- 
lait consentir au rétablissement de la famille des Bourbons. Fouché 
le fit enfermer à la prison du Temple, dont il sortit après quelques 
jours de détention. Rappelé de Londres, et rayé de la lisle des 
émigrés, on lui permit de rédiger à Paris son journal, dans lequel 
il avait commencé à faire l'éloge de Bonaparte. Peu à peu, il obtint 
une situation au ministère des affaires étrangères, ct la conserva 
jusqu’en 1814. A la rentrée des Bourbons, Montlosier, n'ayant pas été 
nommé pair de France selon son espoir, se retira dans les monta- 
gnes de l'Auvergne et y vécut dans la rotraite pendant dix anntes. 
Il se montra alors l'adversaire acharné du parti-prétre, fut appelé à 
la pairie après la Révolution de juillet 1830, et mourut en 1838. — 
De la monarchie française depuis son établissement jusqu'à nos 
jours (1814); — Mémoire à consulter (1826), dans lequel il signala 
les envahissements du clergé, et qui lui valut le refus de la sépulture 
catholique, de l'évêque de Clermont. 


MONT-LOUIS. — Place de guerre, chef-lieu de 
canton du district de Prades (Pyrénées-Orien- 
tales). En avril 1793, les Français, sous le com- 
mandement du général Dagobert, prirent d'as- 
saut le camp placé sous cette ville. La défense des 
Espagnols fut opiniâtre, mais les soldats de la Ré- 
publique les culbutèrent et s'emparèrent de leur 
camp avec 8 pièces de canon, leurs caissons et 
beaucoup de bagages. Les 400 dragons du régi- 
ment de Sagonte qui chargèrent notre infanterie à 
plusieurs reprises furent presque entièrement dé- 
truits. Mont-Louis prit à cette époque le nom de 
Mont-Libre. 

MONTLUGON. — Chef-lieu de district du 
département de l'Allier, sur la rive droite du Cher, 
à 3 lieues de Moulins, montra pendant la Révolu- 
tion un grand patriotisme et accepta sans protes- 
tation les décrets de différentes assemblées. Le 
30 novembre 1793, elle fit don à la République 
d'une somme de 100 mille livres en or. (Voy. Allier 
[Département de l\). 

MONT-DE-MARSAN. — Chef-lieu du dépar- 
tement des Landes, fut le théâtre d'une grande 
fète fédérative le 20 juin 1790, dans laquelle on 
rédigea une adresse de félicitation à la Consti- 
tuante et au roi; cependant, les gardes nationales 
de Dax et de Saint-Sever n'y furent pas représen- 
tées, parce que Mont-de-Marsan s'était refusé à 
remettre la fédération au 13 juillet. Après les jour- 
nées de prairial an IIT, ses autorités protestèrent 
de leur dévouement à la Convention et deman- 
dèrent une énergique répression : « Frappez les 
scélérats, quels qu'ils soient, qui ont attenté à la 
souveraineté nationale et osé compromettre le 
salut du peuple ». En l’an V, des habitants de 
cette commune sollicitèrent des Cinq-Cents une 
loi qui déclarât nulles les élections de leur dépar- 
tement. (Voy. Landes.) 

— Journal des Landes ou affiches politiques, 
administratives et littéraires, par Donzel, du 
22 brumaire an IX au 26 décembre 1812. 

MONTMARTRE. — Commune au nord de 
Paris; sa municipalité, formée en avril 1790, se 
composa de Valleteau de la Roque, maire, de Ge- 
nin, Pexron, Potier, Desdomaines, Ruc, Richard, 
Boucher- d'Auvergne, et Jamart, officiers munici- 
paux, de Le Comte, procureur-syndic, et de Gar- 
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uotel, secrètaire-greffier; mais, deux mois plus 
tard, elle dut procéder à d’autres élections et 
aucun de ses membres ne fut réélu. La nouvelle 
municipalité fit une si forte opposition aux décrets 
de l'Assemblée, que le député Gossin demanda sa 
suppression dans la séance du 22 juin de la même 
année. Plus tard, elle devait voter pour la Conven- 
tion, s'il faut en croire le style pompeux de l’a- 
dresse suivante, qu'elle lui remit après la loi du 
25 vend. an IX, défendant toute affiliation entre les 
sociétés populaires : 

Législateurs, la municipalité, la société populaire, tous les citoyens 
de la commune de Mont-Marat, ci-devant Montmartre, se sont péné- 
trés des principes sacrés, des véritts éternelles que vous nous indi- 
quez pour point de ralliement. Vous avez fait luire à nos yeux une 
lumière et plus belle et plus pure : grâce à votre altesse, nous 
sommes enfin, et pour toujours, éclairés sur nos droits et sur nos de- 
voirs : nous venons vous en témoigner notre reconnaissance. Mais, 
citoyens représentants, nous avons été surpris que vous eussiez eu 
besoin de rappeler à quelques Français qu'en vous souls résidait la 
puissance nationale. Attachés aux travaux de la terre, nous nous 
bornons à bénir les vôtres, sans nous occuper de ces discussions 
politiques que les dangers de la patrie et le gouvernement révolu- 
tionnaire ont inlerdites à tous les bons citoyens. Cependant votre 
adresse nous apprend que des audacieux, que des traitres ont osé 
attenter encore à la souveraineté du peuple. Ce n'est sans doute pas 
dans les sociétés populaires qu'ils ont élevé leur voix criminelle. Et 
nous aussi, nous avons formé une sociélé populaire ; mais le but de 
nos séances est la lecture et l'étude de vos bienfaisants décrets. Ja- 
mais nous n'y déchirons la réputation d'un représentant du peuple : 
nous surveillons les méchants, et nous ne faisons point la guerre aux 
bons. Nous nous souvenons toujours que les sociétés populaires sont 
le piédestal des statues de bronze que vous avez érigées à la Liberté 
et à l'Égalité; mais nous nous souvenons aussi que le salut public 
vous commanderait de le briser, de le réduire en poudre, s'il recélait 
des conspirateurs dont la main perfide eût tenté d'ébranler ces sta- 
tues sacrées... Pères de la patrie, quand nos héros républicains au- 
ront fait disparaître de dessus ce globe jusqu'au satellite des tyrans, 
alors donnez la paix au monde; faites le bonheur de l'univers. Jus- 
que-là, tenez dans vos mains puissantes les rènes du gouvernement 
révolutionnaire : démasquez l'aristocratie, de quelque voile qu'ello se 
couvre; failes passer sous le glaive de la loi les dénonciateurs à 
gages, les assassins publics, et surtout les faux patriotes. Notre sort 
est entre vos mains ; nous vous répondrons du vôtre. La Conven- 
tion nationalc est environnée de nos cœurs; avec un tel rempart 
quel ennemi pourrait-elle craindre ? 


Comme on le voit par cet extrait, la commune 
de Montmartre prit pendant la Terreur le nom de 
Mont-Marat. 

MONTMARTRE (ABBAYE DE). — Dès le début de la 
Révolution, le bruit courait dans Paris que l'abbaye 
était remplie d'armes et de munitions ; le peuple, 
dans le but de s'en emparer, s’y porta en foule à 
plusieurs reprises et menaça de la saccager. Le 
20 juillet, plus de 20,000 personnes l’entourèrent et 
sa situation devenait périlleuse. Le curé de Saint- 
Eustache se présenta alors devant la Consti- 
tuante et réclama avec énergie sa protection pour 
empècher les violences dont elle était menacée. 
L'assemblée désigna un électeur, membre du comité 
permanent, pour s'y transporter sur-le-champ 
« précédé de deux gardes de la ville et user de 
tous les moyens que sa prudence pourrait lui sug- 
gérer, pour mettre en sûreté cet établissement et 
les personnes qui l'habitaient ». Mme de Laval- 
Montmorency, l’abbesse, lui donna toutes les clefs 
de son couvent, et, après une perquisition minu- 
tieuse qu'il y fit avec plusieurs électeurs, ilne 
trouva aucune arme ni rien de suspect. Cette 
émeute n'eut aucune suite fâcheuse. Le couvent 
qui était très riche fut supprimé en 1791 et démoli 
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en 1794. Son abbesse fut guillotinée la même 
année. 

MONTMARTRE (SECTION DE). — Son bataillon envoya 
en 1791 une adresse à tous les volontaires natio- 
naux; elle félicita l'Assemblée d'organiser la fête 
de la fédération, demanda la mise en liberté 
d'Hébert, s'imposa un carème civique, se forma en 
société populaire et offrit ses services à la Con- 
vention au 13 vendémiaire. Elle devint le quartier 
du même nom et fit partie plus tard du 2° arron- 
dissement. 

Boulevard Poissonnière, rue du Faubouïg-Montmartre, le mur 


d'enceinte de la barrière des Martyrs à la barrière Poissonnière, et la 
rue du Faubourg-Poissonnière. (Voy. Sections.) 


MONTMÉDY. — Chef-lieu de district et place 
forte du département de la Meuse, sur le Chiers. 


_ Quelque temps avant la fuite du roi (20 juin 1794), 


on avait fait dans cette ville de grands préparatifs 
pour le recevoir lors de son passage. Depuis plu- 
sieurs jours, des convois apportaient dans ses ma- 
gasins et dans ses arsenaux des vivres et des mu- 
nitions de guerre. Klinglin et plusieurs autres 
officiers généraux étaient occupés à visiter le ter- 
rain; des détachements de différents régiments 
allemands se mettaient en marche. On avait donné 
des ordres pour faire cuire 1,800 rations de pain. 
Le même jour, lundi 20 juin, le marquis de Bouillé 
logea avec les officiers de sa suite dans une abbave 
près de Stenay. Il donna l’ordre à des détache- 
ments de l’ancien régiment royal-allemand de se 
porter vers Mongay, sur la route par laquelle le 
roi devait passer, à 3 heures du matin, com- 
manda au reste du régiment de les rejoindre, puis 
dirigea des hussards sur Varennes; mais il était 
trop tard, le roi et la famille royale venaient d'y 
être arrêtés. En novembre de la même année, 
beaucoup d'émigrés traversèrent Montmédy pour 
gagner la frontière. Sept d’entre eux y furent arrè- 
tés : c’étaient des gardes du corps équipés et armés, 
qui avaient leurs bonnets et leurs bottes remplis 
d'or; plusieurs autres parvinrent à s'enfuir. Le 
25 août 1792, son gouverneur, Ligneville, fit jurer 
aux habitants d’observer la loi qui défendait de 
rendre une place avant que la brèche füt pratica- 
ble. En 1793, Montmédy envoya à la Convention 
les dépouilles de ses églises et les ornements du 
cardinal de La Rochefoucault ; enfin, le 14 octobre 
de la mème année, les députés de sa société popu- 
laire, joints à ceux de Sedan, Givet et Philippeville, 
furent admis à la barre de la Convention et récla- 
mèrent : 1° qu'on jugeät les scélérats Brissot, Gen- 
sonné, Carra, Fauchet et tous Les autres faux man- 
dataires du peuple qui avaient trahi sa confiance; 
29 qu'on chassât Les nobles de tous les emplois civils 
et militaires ; 3° qu’on achevât de purger tous les 
états-majors, et que le prompt jugement de Hou- 
chard devint un avertissement à tous nos géné- 
raux; #° qu'on déclardt suspect et que l’on mit 
en état d’arrestation tout homme cherchant à avi- 
lir, par un système combiné de diffamation, le 
Comité de salut public; 5° que tous les feuillants 
fussent compris dans cette mesure etqu'aucun des 
électeurs signataires des pétitions monarchiques 
n’en fût excepté; 6° que la Convention nationale 
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expulsät de son sein et chargeât les départements 
respectifs de remplacer tous ces mandataires que 
l'œil des Montagnards ne pouvait plus supporter, 
et qui, jusqu’au 31 mai, n'avaient travaillé que 
pour vivifier le fédéralisme ; 7° qu'après cet épure- 
ment, la Convention nationale ne cédât son poste 
que quand elle aurait sauvé la République. (Voy. 
Fuite du roi, Varennes.) 

MONTMÉLIAN. — Gros bourg fortifié du dis- 
trict de Chambéry (Mont-Blanc). Avant d'être 
réuni à la France, en 1792, Montmélian et la Savoie 
acclamaient déjà les idées de liberté.qui venaient 
de Paris. La petite ville d’ailleurs aimait beaucoup 
les Français qui lui vendaient le sel à bas prix et 
l'en approvisionnaient même gratuitement. Une in- 
surrection y éclata en 1790, au sujet d'aristocrates 
émigrés, et un engagement assez sérieux eut lieu 
entre ses habitants et des cavaliers du régiment 
d'Aoste; ces derniers furent repoussés et deux 
d’entre eux condamnés à la bastonnade, mais le 
généreux peuple de Montmélian demanda et obtint 
leur grâce. En 1793, un décret de la Convention 
ordonna de mettre sa forteresse en état de défense. 

MONTMORENCY. — Bourg du district de 
Pontoise (Seine-et-Oise), à 4 lieues de Paris. En 
1791, ses habitants demandèrent à conserver les 
restes de J.-J. Rousseau ayant demeuré pendant 
de longues années dans une maison fort simple 
située dans la forêt de Montmorency et qu'on avait 
surnommée l'Ermilage. Le grand philosophe y 
avait écrit son Émile (nom que prirent en 1793 la 
petite ville et la vallée de Montmorency). Grétry 
mourut également à l’Ermitage. (Voy. Rousseau 
J.-J.) 


MONTMORENCY (Matthieu de, vicomte, puis duc 
de). — Député de la noblesse de Montfort-l'Amaury aux Élats gé- 
néraux, né à Paris en 1767, avait accompagné son père dans la guerre 
d'Amérique. Ïl y puisa les principes de liberté ct d'indépendance 
qu'il manifesla dès le commencement de la Révolution. Montmorency 
se réunit en effet, l'un des premiers, au tiers-état, demanda une dé- 
claration des droils de l’homme en tête de la Constitution, la sup- 
pression des lettres de cachot, et l'abolition des armes ot armoiriocs. 
Il vota presque loujours avec la gauche de l'Assemblée, devint aide 
de camp du maréchal Luckner, quitta la France quelque temps après 
le 10 août 1792, et se réfugia en Suisse, où Me* de Staël lui offrit 
une généreuse hospitalité. Rentré à Paris à lu chute de Robespierre, 
il vécut retiré de la vie polilique et fut mème disgracié par Napoléon 
en 1811. À Ia Restauration, créé pair de France, il devint ministre des 
affaires étrangères en 1822, et mourut en 1826, ayant renié depuis 
longtemps les idées d'indépendance qui avaicnt signalé le début de 
sa carrière. 

MONTMORENCY-LAVAL. — Voy. Laval-Montmorency. 

MONTMORENCY-LAVAL {Cardinal de). — Grand au- 
mônier de France, sous Louis XVI, fut, dans les premières années 
de la Révolution, malmené par l'Assemblée qui lui reprocha à plu- 
sieurs reprises de ne pas avoir prêté le serment et accusa Louis XVI 
de vouloir garder auprès de lui de « pareils ecclésiastiques ». Lo car- 
dinal fut forcé de donner sa démission en 1791. 


MONTMORILLON. — Chef-lieu de district du 
département de la Vienne; quelques mouvements 
royälistes, bientôt apaisés, se produisirent, au 
commencement de la Révolution, dans cette ville 
et dans ses environs. Le 2 janvier 1793, la Conven- 
tion nomma des juges chargés d'y poursuivre les 
meneurs contre-révolutionnaires. 


MONTMORIN (Armand-Maro, comte de). — Ministre des 
affaires étrangères, né à Montmorin (Auvergne) en 1746. Menin du 
dauphin (depuis, Louis XVI), il fut ambassadeur à Madrid et en- 
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suite commandant en Bretagne. Appelé à la première assemblée des 
notables, en 1787, on le chargea bientôt du ministère des affaires. 
étrangères. Renvoyé avec Necker en 1789, il reprit ses fonctions 
au lendemain de la prise de la Bastille, et publia un nouveau traité 
entre la régence d'Alger et la France. Eu 1790, il adressa une lettre- 
à Ja Constituante sur la nécessité d'augmenter les armements; mais- 
bientôt dénoncé avec le ministère, il commença à devenir suspect. A 
celte époque, on le nomma, par intérim, au département de l'inté- 

rieur. 1] transmit la liste des agents diplomatiques qui avaient prêté le- 
serment civique, se justifia d'avoir laissé sortir de France Mesdames, 
tantes du roi, lorsque celles-ci émigrèrent, et annonça aux puis- 
sances étrangères l'adhésion du roi à la Constitution. Montmorin nia 
le bruit d'une correspondance secrète entre la cour de France et celle- 
d'Autriche, et fut accusé d'avoir délivré les passeports de la reine et 

de « Monsieur », lors de la fuite de Louis XVI en 1791. Après de- 
longs débats, l'Assemblée nationale déclara sa conduite irréprochable. 

Enfin, vers la fin de son ministère, les relations entre les royaumes 

d’Espagne et de France furent rompues. Ses menées contre-révolu- 
tionnaires après le retour du roi à Paris devinrent si visibles qu'on 
lo manda à la barre. Il donna alors sa démission, mais n'en continua 

pas moins en 1792 d'être l’un des conseillers intimes de Louis XVI, 

avec Malouet, Berlrand de Molleville et quelques-uns de ceux qui 
formaient ce que le peuple appelait le Comité autrichien. Montmorin 

se cacha, fut arrêté, conduit à l'Abbaye, et il périt dans les massacres 
du 2 septembre qui eurent lieu dans cette prison. (Voy.Afenin, sep-- 
tembre 1792 [Journées des 2 et 5.) 


MONTPELLIER. — Ville importante du Bas- 
Languedoc, fut érigée en chef-lieu du département 
de l'Hérault. Dès 1787, les cours des aides et des. 
comptes, qui jalousaient ses Etats, s’élevèrent. 
contre leur système de représentation, etprovoquè- 
rent une réunion de députés des municipalités de 
Toulouse, Pézenas, Béziers, etc. Elle se tint à Mont- 
pellier et se prononca dans le même sens. Necker 
cassa et aunula le 13 février 1789 les arrêtés de la 
cour. Les années 1792 et 1793 amenèrent des trou- 
bles violents dans la ville, à cause de l'occupation 
de sa forteresse par les volontaires, des insurrec- 
tions au sujet du culte, du fanatisme religieux, de 
la cherté des grains, « de la profusion des billets de 
confiance, des assassinats et des manœuvres oc- 
cultes de la société du Plan de l'Olivier, ainsi nom- 
mée de la petite place qu'ombrageait un olivier 
énorme ». Au 31 mai 1793, Durand, maire de la 
ville, combattit l'influence des Jacobins et les dé- 
crets dela Convention ; dénoncé par Jean-Bon-Saint- 
André, il fut traduit devant le tribunal révolution- 
naire et porta sa tête sur l'échafaud. La répression 
ne fit pas d’autres victimes, mais Montpellier s'ar- 
rêta dans la voie du fédéralisme et n'imita pas Mar- 
seille et Toulon dans leur résistance opiniâtre. 
Plus tard, des agents royalistes cherchèrent à y 
soulever le peuple, mais ils échouèrent devant le 
bon sens de la population qui accepta les décrets 
des 5 et 13 fructidor. Montpellier possédait pen- 
dant la Révolution une école de santé fort renom- 
mée et un jardin des plantes très riche, qui fut 
visité par Arthur Young, le célèbre agronome anr- 
glais. Jean-Jacques Rousseau y vint consulter les 
médecins de l'école de santé pour la maladie de 
cœur dont il était atleint, et habita la ville pen- 
dant plusieurs mois. 

— Journal de la généralité de Montpellier, 1790. 


MONTPENSIER (Antoine-Philippe D'ORLÉANS, duo 
de). — Fils du duc d'Orléans, dit Philippe-Égalité, né à Paris on 1775, 
était en 1792 aide de camp de son frère aîné le due de Chartres 
(dans la suite Louis-Philippe 1e"). [ls’engagea comme volontaire sous 
Biron ; les commissaires de l'armée du Nord annoncèrent qu'il s'était 
bien conduit et en firent un grand éloge; mais, en 1793, on le miten 
élat d'arrestalion à Paris, en même lemps que son père. Les mesures 
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prises contre les Bourbons l'atteignirent ainsi que sa famille. T'rans- 
féré à Marseille, il fut après interrogatoire interné au fort Saint-Jean 
d'où il tenta de s'évader. Au mois de novembre 1796, le Directoire 
le fit embarquer avec son jeune frère (comte de Beaujolais) sur un 
navire américain qui retournait à Philadelphie. En mars 1798, il se 
rendit à la Havane et obtint l'autorisation do voyager dans les colo- 
nies espagnoles de l'Amérique avec ses deux frères sous le nom de 
Cominge. Les troïs jeuncs princes d'ailleurs avaient très peu d'ar- 
gent, ne recevant aucun secours d'Europe. Ils revinrent en Angle- 
terre dans l'année 1800, et se fixèrent à Twickenham, où le duc de 
Montpensier mourut en 1807. (Voy. Beaujolais [Comte de], Orléans 
[Louis-Philippe d”].) 


MONT-DE-PIÉTÉ DE PARIS. — Institution 
de prêts sur gages fondée le 9 décembre 1777, fut 
établie rue des Blancs-Manteaux, et entra immé- 
diatement en exercice. En 1781, on commença la 
construction de son hôtel, qu'on acheva complè- 
tement en 1786. Cette nouvelle institution, orga- 
nisée à l'instar des Monts-de-Piété d'Italie, obtint 
la faveur du public, et dans l’année de sa fondation 
on y compta plus de quarante mille montres, et 
tous les autres gages en proportion. Les moindres 
prêts étaient de 3 livres. Il avait déjà, à cette épo- 
que, une circulation de 15 millions; le bénéfice 
était remis aux hôpitaux. L'argent dont se servait 
l'administration du Mont-de-Piété provenait d'em- 
prunts faits aux particuliers, à raison de # et même 
de 5 p. 100. Son administration, composée de 
6 membres, avait pour président le lieutenant gé- 


néral de police. Elle était ouverte tous les jours, : 


excepté les dimanches et fêtes. Dès 1793, l'intérêt 
du prêt qui, primitivement, avait été modéré, 
s'’éleva à un taux si onéreux que Chabot demanda 
sa suppression. Le 22 janvier 1794, la Convention 
décréta que le linge, les vêtements, nippes, habil- 
Jements, hardes, outils, ustensiles de ménage, etc., 
seraient remis sans aucune restitution de l'argent 
prêté, au porteur de la reconnaissance n’excédant 
pas 20 livres, et sans qu’il puisse être tenu à payer 
aucun droit ni intérêt. Les matières d’or et d’ar- 
gent, les tapisseries et les objets de luxe en étaient 
exceptés. La permission de fonder des établisse- 
ments de prêts sur gages fut rendue libre, et les 
usuriers s’en donnèrent à cœur joie pendant plu- 
sieurs années. En 1797, d'anciens huissiers-pri- 
seurs formèrent à Paris un établissement de ce 
genre, mais la loi du 146 pluviôse an XII, en met- 
tant fin à ces spéculations éhontées, fit revivre 
l'ancien mode d'administration, et le Mont-de- 
Piélé de Paris fut réorganisé par décret. 
Monts-DE-PIétÉ. — Bien avant la création du 
Mont-de-Piété de Paris, un grand nombre de villes 
du royaume possédaient des établissements de ce 
genre, dans le courant des xvie et xvu® siècles : 
Avignon (1577), Beaucaire (1583), Lille (1607), Car- 
pentras (1612), Arras (1624), Valenciennes (1622), 
Cambrai (1625), Douai (1626), Nancy (1630), Ber- 
gues (1633), Apt (1675), Tarascon (1676), Brignoles 
(1677), Angers (1684), Grenoble (1692), Marseille 
(1696), Arles (1698). Trois Monts-de-Piété furent 
seulement établis au xvine siècle : Aix (1715), 
Paris (1777), Metz (1781). (Voy. Art. suprà.) : 
MONTREUIL (Section de). — Protesita en 
faveur de Marat avec les autres sections du fau- 
bourg Saint-Antoine, réclama l’organisation de la 
Constitution de 1793, prit part à l'insurrection de 


— 517 — 


MON 


prairial, et défendit la Convention au 13 vendé- 
miaire. Elle devint le quartier du Faubourg-Saint- 
Antoine, et fit partie du 8° arrondissement de 
Paris. 


Rues d’Aval, de Charonne, le mur d'enceinte depuis la barrière 
de Fontarabie jusqu'à celle du Trône, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
place de la Bastille, le boulevard Beaumarchais jusqu'à la rue d'Aval. 
(Voy. Sections ) 


MONTREUIL-SUR-MER. — Chef-lieu de 
district du département du Pas-de-Calais. En 1793, 
son nom fut changé en celui de Montagne-sur-Mer. 
On ferma ses églises et les habitants en brûlèrent 
les saints et les saintes, en réjouissance de la 
reprise du port de la Montagne, et cela en haine 
des prêtres réfractaires et des émigrés, qui fomen- 
taient des troubles dans ce district. 

MONTREVAULT. — Gros bourg du district 
de Cholet (Maine-et-Loire); une division du corps 
d'armée de Turreau, commandée par le général 
Cordellier, y remporta, le 27 pluviôse an IL, un 
sérieux succès sur les débris des troupes,de la 
Rochejacquelein, qui venait d'être battu sous 
Cholet. Plus de mille cinq cents rebelles y furent 
tués, et deux cents se noyèrent dans l'Erdre. 
(Voy. Turreau.) 

MONT SAINT-BERNARD. — Nom d'une 
montagne des Alpes, célèbre par le passage qu'en 
effectua Bonaparte, du 15 au 21 mai 1800, à la têt 
de trente mille hommes, et qui fut suivi quelques 
jours après de la bataille de Marengo. 


Cette entreprise, dit le général de Vaudoncourt, offrait des diffi- 
cultés qui paraissaient insurmontables au premier coup d'œil. Pen- 
dant plusieurs myriamètres, le chemin ou plutôt le sentier, réduit le 
plus souvent à le largeur d'un demi-mètre, circule péniblement dans 
des rochers sauvages, entre des cimes d’une hauteur effrayante, cou- 
verles de neige et d'où descendent de fortes avalanches, ct des pré- 
cipices à pic d'une profondeur qui éblouit l'œil des plus hardis. Le 
transport des voitures d'artillerie par des routes dont le tournant ra- 
pide, le peu de largeur et l'escarpement étaient autant d'obstacles in- 
vincibles ne pouvait avoir lieu que par des moyens extraordinaires; 
on les avait préparés d'avance. Un grand nombre de mulels se 
trouva réuni au pied de la montagne, ainsi qu'une grande quantité 
de petites caisses destinées à contenir les cartouches d'infanterie et 
les munitions des pièces. Les unes et les autres, les forges de cam- 
pagnes, les affûts et les trains des caissons devaient être portés par 
les mulets. Le transport des pièces semblait devoir offrir de plus 
grandes difficultés. Mais on avait préparé d'avance un nombre suffi- 
sants de troncs d'arbres creusés de manière à les recevoir, ainsi que 
les corps des caissons. Ces dispositions, dirigées surtout par le gé- 
néral Gassendi, furent faites par l'artillerie avec tant d'intelligence 
et de célérité, que la marche des troupes n'en fut pas retardée. Les 
troupes elles-mêmes se piquèrent d'honneur et pour ne pas laisser 
l'artillerie en arrière, la trainèrent à bras en montant. Cent hommes 
à la prolongo traiînaient chaque bouche à feu ou caisson ; leurs cama- 
rades doublaient l'attelage dans les pas difficiles ; la musique accom- 
pagnait leur marche et le pas de charge animait les soldats à redou- 
bler leurs efforts lorsqu'il le fallait. Ce fut au milieu des cris mille 
fois répétés de vive la République! et aux accents des hymnes pa- 
uiotiques de la Afarseillaise et du Chant du départ, que répétaicnt 
les échos des montagnes, que l’armée enleva son arlilleric au sommet 
du Saint-Bernard et la redescendit du côté de l'Italie, avec des diffi- 
cultés et des dangers encore plus grands, mais avec une adresse qui 
ne permit qu'un bien petit nombre d'accidents. L'enthousiasme pa- 
iriotique était tel, qu'une division aima mieux bivouaquer dans les 
neiges au sommet do la montagne, que de se séparer de ses pièces 
pour chercher un abri moins rude dans la plaine. 1,000 francs de ré- 
compense avaient été promis pour le passage de chaque pièce avec 


ses caissons ; mais le patriotisme, et non la cupidité, avait guidé les. 


efforts des soldats français : ils rofusèrent l'argent! Au sommet de la 
montagne, à l'hospice qui s'y trouve, toutes les troupes firent une 
halte eu passant el y reçurent quelques rafrafchissements présentés 
par les religieux et préparés par la prévoyance du premier consul, qui 
avait fourni les fonds nécessaires. Le 18, l’armée se trouva tout en- 
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lière dans la vallée d'Aoste. Une compagnie d'ouvriers, établie de- 
puis deux jours à Estroukle, avait remonté successivement les ca- 
oons, les caissons et les autres voitures. Le 16, le général Lannes, 
avec trois demi-brigades d'infanterie et lrois régiments de cavalerie, 
s'élait rendu maître d'Aoste que les Autrichiens avaient évacuée à son 
approche. Le 17, Lannes rencontra un corps autrichien d'environ 
5,000 hommes en position au pont de Châtillon. Une charge brillante 
du 42° de hussards enfonça la ligne ennemie, qui fut poursui- 
vie jusqu'à Bard, après avoir perdu trois canons et quelques cen- 
taines de prisonnicrs. Mais en arrivant devant Bard l'avant-garde se 
trouva arrètée. Ce bourg ferme exactement la vallée de la Doire; le 
seul chemin praticable le traverse sous la fusillade du fort. 


MONT SAINT-GOTHARD. — Grande chaine 
de montagnes sur la frontière suisse, est remar- 
quable par la route qui conduit en Italie. Le défilé 
de Saint-Gothard est situé à 2217 mètres au-dessus 
du niveau de la mer et renferme 17 vallées, 30 lacs 
et 8 glaciers. Le Rhin, le Rhône, la Reuss et le 
Tessin y prennent leur source. Le mont Saint-Go- 
thard fut franchi le 17 août 1799, et Masséna, géné- 
ral en chef de l’armée du Danube, en fit ainsi 
parvenir la nouvelle au ministre de la guerre : « Je 
m'empresse, citoyen, de vous annoncer que la 
première division de l’armée s’est emparée du 
mont Gothard. Deux mille hommes y ont été faits 
prisonniers. J'attends des nouvelles de la division 
du Valais. » 

MONT SAINT-MICHEL (Le). — Rocher 
taillé à pic dans la mer, sur les confins de la Nor- 
mandie et de la Bretagne, district d'Avranches, 
département de la Manche, célèbre par son couvent 
bâti au x° siècle. Peu de temps avant la Révolu- 
tion, le comte d'Artois et le duc de Chartres visitè- 
rent le mont Saint-Michel, qui servait déjà de pri- 
son d'État depuis le règne de Louis XIV. En mars 
1792, on s'occupa, à la Législative, de la conces- 
sion de ses grèves, faites en 1769, à un prix déri- 
soirc. Scbire fit sur cette affaire un rapport, qui 
fut renvoyé au Comité des domaines. 

MONT-TERRIBLE {Département du). — 
Chef-lieu Porentrui, formé le 23 mars 1793 par le 
décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de sou co- 
mité diplomatique, déclare, au nom du peuple français, qu'elle accepte 
le vœu librement émis par le peuple souverain du pays de Porentrui, 
dans l'Assemblée générale de ses représentants du 8 de ce mois, 
pour sa réunion à la France, en conséquence décrèle que ledit pays 
fait partic intégrante do la République. — Ledit pays forme un dt- 
partement parliculier, sous le nom de Afout-Blanc terrible. 

En août delamême année, le général Etkenmeyer, 
commandant ce département, marcha sur un gros 
d'insurgés contre-révolutionnaires, qui s'était em- 
paré d’une montagne dominant toute la vallée de 
Délémont. Dans la nuit du 27 au 98, le 3° bataillon 
de la Côte-d'Or, et le 8° du Doubs, avec un déta- 
chement de trente chasseurs, escaladèrent la mon- 
tagne et délosérent l'ennemi de ses fortes posi- 
tions à la pointe du jour. Les insurgés s'enfuirent 
à travers les précipices et les montagnes. On s’'em- 
para de leur camp, de leurs vivres et de leurs 
munitions. Quelques jours plus tard, ils formèrent 
un second rassemblement qui fut bientôt dispersé. 
Le gouvernement procéda, la mème année, à l'épu- 
rement de ses fonctionnaires et de ses administra- 
teurs, soupçonnés d'avoir aidé les rebelles. Ses 
habitants demandèrent, le 4° prairial an IV, une 
réduction sur sa contribution foncière et sur son 


emprunt forcé; enfin, le 12 ventôse an V, une ré- 
solution des Anciens réunit à Mont-Terrible la 
principauté de Montbéliard. En 1800, ce départe- 
ment fut annexé à celui du Haut-Rhin. 


Principaux députés à la Convention: Rougemont ; aux Cing-Cents : 
Lémane; aux Anciens : Moreau. 


MONT-THABOR (Bataille du). — Gagnée 
par Bonaparte et Kléber sur les Turcs, le 16 avril 
1799, aux environs de la montagne de Thabor, en 
Syrie, à 3 lieues de Nazareth. Les Français n'avaient 
en ligne que quatre mille soldats, et l’armée tur- 
que comptait plus de trente-cinq mille hommes. 
Elle fut mise en déroute, et une partie de cette 
nuée de fuyards, poursuivie l’épée dans les reins, 
se noya dans le Jourdain. Les soldats ayant fait un 
immense butin dans les bagages des généraux en- 
nemis, essayèrent de vendre la vaisselle d'argent; 
Bonaparte l'ayant su autorisa le payeur de l'armée 
à la recevoir, et à en solder la valeur au poids. 
(Voy. Égypte [Expédition d’].) 

MONT-TONNERRE (Département du). — 
Chef-lieu Mayence, fut réuni à la France par le 
traité de Campo-Formio, en 1797, et son adminis- 
tration départementale installée en mars 1798. La 
paix de Lunéville, en 1801, confirma sa cession, et 
il nous appartint jusqu'aux traités de 181%. 


MONTUCLA (Jean-Étienne). — Mathémalicien, membre 
do l'Institut, né à Lyon en 1725, y fil de brillantes études qu'il com- 
pléta à Toulouse. Possédant la connaissance de plusieurs langues, il 
vint à Paris, se lia avec des personnages distingués de l'époque, attira 
bientôt l'attention du monde savant, et devint l'un des principaux 
rédacteurs de la Gazelte de France. En 1758, Montucla publia un 
très remarquable ouvrage, Histoire des mathématiques. I] fut nommé, 
après un voyage à Cayenne en qualité de secrétaire du chevalier 
Turgot, premier commis des bâliments de la couronne, el il conserva 
cette place jusqu'à la Révolution. Professeur de matliématiques dans 
une école de Paris en 1796, il dut se rotirer à Versailles à cause de 
sa mauvaise santé et de son grand äge. 11 mourut en 4799. — His- 
toire des recherches sur la quadrature du cercle (1754); — Recuvil 
de pièces concernant l’inoculation de la petite vérole (1756); — 
Voyages de Carver dans l’intérieur de l'Amérique septentrionale 
(1784). 


MONUMENTS FRANÇAIS (Musée des). — 
Voy. Musée des monuments français. 

MONUMENTS PUBLICS. — Les monuments 
religieux, les églises, les couvents, furent pour la 
plupart démolis, surtout à Paris, dès le début de la 
Révolution, et ceux que l’on conserva servirent sou- 
vent à des greniers d’approvisionnements, à des 
manufactures de cartouches, ou à des dépôts de sal- 
pètre. Le palais des Tuileries, le Louvre, le Luxem- 
bourg, le Palais-Royal, furent le théâtre d'événe- 
ments importants, ou changèrent de destination; 
de magnifiques hôtels, dont quelques-uns étaient de 
véritables modèles d'architecture, appartenant à 
des familles litrées, furent délaissés, confisqués ou 
vendus. Dans plusieurs endroits de Paris, on éleva 
des monuments commémoratifs des principales 
journées de la Révolution,entre autres la colonne 
de la Liberté, sur les ruines de la Bastille, en juil- 
let 1792. Une députation de soixante membres de 
la Législative assista à son inauguration. Le 
10 juillet 1794, la Convention vota que tous les 
mots gravés sur les monuments publics seraient 
désormais en langue française et que l’on conser- 
verait les inscriptions antiques sur les monu- 
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ments modernes, à l'exception de celles rappelant 
la royauté et la féodalité. (Voy. Colonne nationale.) 


MONVEL (Jacques-Marie Boutet de).— Auteur et acteur 
célèbre du Théâtre-Francais, né à Lunéville en 1745, débuta en 1770 
dans l'emploi des jeunes premiers, devint le rival de Molé et so fit 
bien accueïllir du public par son jeu entraïnant et rempli de sensi- 
bilité. Monvel excclla surtout dans plusieurs rôles tragiques, tels que 
ceux de Séide, Xipharès, l'Orphelin de la Chine, lejeune Bramine de 
la veuve du Malabar, ete. Comme auteur, Monvel donna à la Comédie- 
Française, l'Amant Bourru, dans lequel il obtint un vif succès en 
jouant lui-même sa pièce avec Molé, qui se surpassa ce soir-là, 
. Marie-Antoinette assistait à la représentation et manifesta son appro- 
bation à l'auteur. Il mourut en 1811. Mouvel eut pour fille la célèbre 
Mie Mars ; il connaissait beaucoup Bonaparte auquel il rendit quelques 
petits services d'argent, quand le jeune général partit pour prendre 
son commandement de l’armée d'Italie. — Clémentine et Desorme, 
drame en 5 actes et en prose (1780); — Blaise et Babet, com., 2 act. 
mêléc d'ariettes, musique de Dezède (1783); — les Amours de 
Bayard, com. héroi., 3 act. en prose (1786); —- les Victimes clot- 
trées, dram., 4 act. (1791); — Airleben ou la Main de fer, com. 
4 act. (1794); — la Jeunesse du duc de Richelieu ou le Lovelace 
français, dram., 4 act. en collab. avec Alexandre Duval (1796) ; — 
Mathilde, dram., 5 act. (1799) et un grand nombre d'opéras et de 
tragédies dont Dezède, Dalayrac, Della-Maria firent la musique, et 
qui obtinrent un vif succès. 

MORAND (Louis-Charles-Antoine-Alexis, comte). — 
Général, né à Pontarlier en 1771, s'enrôla en 1792, dans un des ba- 
taillons du Doubs, fit les campagnes sur le Rhin et en Italie, suivit 
Bonaparte dans son expédition d'Égypte, servit contre l'Allemagne 
et fut nommé général de division à Austerlitz. [1 participa glorieuse- 
ment à toutes les grandes batailles de l'Empire jusqu'en 1814. Con- 
damné à mort par contumace sous Ia Restauration, Morand fut remis 
en activité en 1830 et mourut en 1835. 

MORAND (Jean-Antoine). — Architecte, né à Briançon en 
1727. Elève de Servandoni et de Soufflot, il exécuta d'après les plans 
de ce dernier la salle de spoctacle de Lyon, et construisit le fameux 
pont de bois sur le Rhône. Morand mourut à Lyon sur l'échafaud 
en 1794. 

MORANDE (Charles-Thévenot de). — Pamphlétaire, né à 
Arnay-le-Duc en 1748, vint jeune encore à Paris, fut renfermé pen- 
dant quinze mois au For-l'Évêque à cause de ses désordres, et 
passa en Angleterre où il vécut en composant des libelles et en fai- 
sant acheter son silence par les personnes qu'il mettait sur la sellelte. 
C'est ainsi que la Dubarry lui compta une somme de 500 gui- 
nées et une pension de 4,000 livres. Morande dirigea le Courrier de 
l'Europe à Londres et vint fonder à Paris l'Argus patriotique. Il p6- 
rit dans les massacres de septembre 1792. — Ze Philosophe cynique ; 
— Mélanges confus sur des matières fort claires (Londres, 1771) ; — 
Le Gasetier cuirassé, ou Anecdotes scandaleuses sur la cour de 
France (1772); — Anecdoctes secrètes sur la comtesse Duharry 
(1776). 

LEP DE GALLES. — Vice-amiral, né dans le Dauphiné, 
à Goncelin, en 1741, fit avec distinction comme lieutenant de vaisseau 
les campagnes d'Amérique sous les ordres du bailli de Suffren. Un 
brillant fait d'armes illustra Je jeune marin : son vaisseau cerné un 
jour par cinq bâtiments anglais parvint à se dégager et à rejoindre 
l'escadre, après avoir fait subir de grandes perles à l'ennemi, Capi- 
taine, puis vice-amiral, Morard de Galles commanda en 1797 une 
des escadres de la grande flotte destinée à débarquer sur les côtes 
d'Irlande, les troupes du général Hoche; mais ses vaisseaux furent 
dispersés par la tempête. 11 quitta la mer en 1799, fut nommé séna- 
teur, et mourut en 1809 à Guéret où il s'était retiré. 


MORAT. — Ville de Suisse; les Français y 
remportèrent une victoire sur les habitants de 
Berne, le 31 janvier 1798. 

MORBIHAN (Département du). — Chef-lieu 
Vannes, fut formé, en 1790, d’une partie de la 
province de Bretagne. Dès le début de la Révolu- 
tion, les nobles et les prêtres l’agitèrent profondé- 
ment; des rassemblements tumultueux y eurent 
lieu en 1790, et lorsque l’Assemblée eut voté la 
constitution civile du clergé, des insurrections 
menaçantes se manifestèrent sur différents points 
du Morbihan, surtout à Vannes et dans ses envi- 
rons. On faisait accroire aux paysans crédules 
que la religion était perdue, qu'ils n'auraient plus 
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de curés ni de recteurs, qu'ils ne pourraient plus 
obtenir les sacrements avant leur mort, et que leurs 
enfants ne seraient pas baptisés. Ces excitations les 
portèrent à se révolter, et au mois de février 1791, 
des troubles sérieux obligèrent l'Assemblée na- 
tionale à décréter que trois commissaires seraient 
envoyés immédiatement dans le département, pour 
rétablir l’ordre et faire exécuter les décrets. La 
rébellion continua à y être préêchée ouvertement, 
et les prêtres constitutionnels furent inquiétés et 
menacés, dans l'exercice du culte, par les paysans 
fanatisés. En septembre 1792, le ministre de l’inté- 
rieur annonça qu'une conspiration venait d'y être 
découverte; ses chefs, à la tête desquels était Ca- 
radeux, furent arrêtés et poursuivis. Son procureur 
général-syndic, dénoncé à cause de son peu d'éner- 
gie contre les prêtres rebelles, fut mandé à la 
barre, mais il parvint à se justifier. Par contre, les 
administrateurs, qui avaient toujours montré beau- 
coup de dévouement, reçurent, en 1793, les félici- 
tations de la Convention, qui décréta « leur bien- 
mérité de la patrie ». Lors de l'insurrection des 
chouans, un conseil royal siégea à Vannes, entre- 
tenant une correspondance avec les principaux 
chefs des rebelles. De nombreux assassinats com- 
mis par eux y signalèrent la fin de 1793. Ses 
administrateurs annoncèrent la défaite de Quibe- 
ron (21 juil.). On annula ses élections au 18 fructi- 
dor. Le Morbihan fut encore longtemps troublé 
par la chouannerie, contre laquelle on organisa des 
légions composées d'habitants du département. Le 
Directoire lui appliqua la loi des otages. 


Principaux députés à la Législative: Audrein, Élie, Fabre, prési- 
dent du tribunal de Ploërmel; Guillois, architecte de la marine à Lo- 
ricut ; Lemaillaud, procureur général syndic; Lequinio, juge au tri- 
bunal de Vannes; Letutor, administrateur; à La Convention : Le- 
maillaud, Lehardy, Corbel, Lequinio, Audrein, Gillet Michel, Rouault ; 
aux Cing-Cents : Lacarrière, Leblanc, Lucas-Bourgerel, Bachelot, 
Villaret-Joyeuse, Boullé, Grimot ; aux Anciens : Corbel, Danet, La- 
polaire, Lemaillaud, Michel. Sa population, d'après les tableaux de 
Necker, était en 1790, de 490,666 hab. 

MOREAU (Jean-Victor). — Célèbre général de la Républi- 
que, né à Morlaix en 1763, fut le jeune étudiant en droit qui com- 
manda la jeunesse de Rennes contre la noblesse et les laquais dans 
les journées des 26 et 27 janvier 1789, et les mit en déroute. Au 
commencement de la Révolution, il forma une compagnie de canon- 
niers et en resta le chef jusqu’en 1792; à cette époque, Moreau fus 
mis à la tête d'un bataillon de volontaires, fit ses premières armes 
sous Dumouriez, devint général de brigade en 1793, et général de 
division l'année suivante. Pichegru lui ayant confé un corps d'armée 
important destiné à agir dans la Flandre-Maritime, il s'empara des 
villes de Menin, de Bruges, d'Ostende, de Nicuport, de Turcoing, 
d'Ypres, de l'ile de Cadsandt et du fort de l'Écluse. Dans la cam- 
pagne d'hiver de 1794, Moreau commanda l'aile droite de l'armée du 
Nord lorsque Pichegru fut appelé à celui de l'armée de Rhin-et-Mo- 
selle, et il s’y distingua‘par de g'orieux succès. 11 repoussa Wurmser 
vers Manheim, passa le Rhin près de Strasbourg, attaqua l'archiduc 
Charles à Rastadt, le 1°° juillet 1796, et le vainquit à Etthingon 
le lendemain, après un combat de dix-sept heures à la suile duquel 
les Autrichiens furent rejetés sur le Danube. Devant un ennemi nom- 
breux, il effectua sa retraite restée fameuse, qui suffirait seule à 
illustrer son nom, et se replia sur le Rhin, le 20 avril de l'année sui- 
vante. Il repassa ce fleuve en plein jour, reprit Kehl, fit 4,000 prison- 
niers, enleva 20 pièces de canon et des drapeaux. Le second passage 
du Rhin excita l'admiration de toute l'Europe et mérita d'être cité 
comme le plus brillant fait d'armes des armées françaises. Les préli- 
minaires de Léoben arrètèrent la marche victorieuse de Moreau qui, 
mandé à Paris peu de temps après, dénonça mais trop tard la cons- 
piration de Pichegru. Le Directoire l'ayant forlement blâämé pour le 
relard, qu'il avait mis à la faire connaitre ct aussi le refus qui lui fut 


| fait par le gouvernement d'accepter ses plans pour la campagne sui- 


vante, déterminèrent Moreau à demander sa retraite, qu'on lui ca- 
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corda immédiatement. Il s'établit alors dans une petite maison près 
de Paris, où il vécut éloigné des affaires, avec son ami le général Kl6- 
ber, qui se trouvait aussi, à celte époque,'en disgrâce auprès du Di- 
rectoire. En 1798, il rentra en activité de service et fut envoyé à la 
tête d'une division de l'armée d'Italie commandée par Schérer; muis 
ce général, ayant compromis par son incapacité la fortune de ses 
troupes, en remit Je commandement à Moreau, qui altaqua avec 
25,000 hommes à peine una armée formidable de 90,000 soldats aguer- 
ris. Le 11 mai 1799, il batlit 12,000 Russes, près de Bassignana, et 
passa la Bormida. Assailli par toutes les forces de Souwarow, il fut 
obligé de se replier, reprit bientôt l'offensive, sortit de Gènes avec 
15,000 hommes qui avaient battule corps autrichien du général Bel- 
legarde, débloqua Tolose et poussa l'ennemi jusqu'à Voghera. L'armée 
de Naples sous les ordres de Macdonald, et sur le secours de laquelle 
il comptait ayant été mise en déroute, Moreau dut se retirer dans les 
Apennins. Appelé au commandement en chef de l'armée du Rhin, ilfut 
remplacé à l'armée d'Italie par le général Joubert auquel il voulut 
laisser l'initiativo dans la malheureuse journée de Vovi, où Joubert 
trouva la mort. Morcau sauva l'armée et effeclua une brillante re- 
traite ; l'ennemi ne put l'entamer. Ce fut en allant prendre son com- 
maudement du Rhin, qu'il passa par Paris et qu'on le sollicita de 
renverser le Directoire; mais il refusa et aida néanmoins Bonaparte 
dans son coup d'état du 48 brumaire. Le premier consul lui confia 
les armées du Danube ct du Rhin. Le passage de ces fleuves,les com- 
bats de Moeskirch, d'Engeu, de Monningen, de Bibcrach, les ba- 
tailles d'Hochstedt, de Heidenheim, de Nortlilingen, d'Oberhausen, 
et enfin la victoire décisive de Hohenlinden, vinrent ajouter un nou- 
vel éclat à la gloire militaire de ce grand capitaine. Moreau n'était 
plus qu'à 25 lieues de Vienne, quand les Autrichiens demandèrent la 
pair. Revenu à Paris, il fut sur le point d'épouser la sœur cadette de 
Bonaparte, depuis princesse de Borghèse, mais il fit un mariage très 
riche, et sous les influences de sa nouvelle famille, il commenca à ja- 
louser la fortune politique de Bonaparte, rassembla aulour de lui dans 
sa prooriété de Gros-Bois aux environs de Paris tous les mécontents, 
et blâma hautement les institutions du vainqueur de l'Italie. 11 déclara 
ne vouloir jamais porter la décoralion de la Légion d'honneur, et 
refusa d'êtrenommé maréchal de France. Compromis dans laconspira- 
tion de Georges Cadoudal, dont la police tenait depuis longtemps tous 
les fils, Moreau arrêté ot enfermé pendant trois mois dans la pri- 
son du Temple, passa en jugement ct fut condamné à deux années 
d'emprisonnement, malgré les conclusions du procureur général qui 
avait requis contre lui la peine de mort. Le peuple et l'armée accueilli- 
rent cotte sentence avoc joie. Le gouvernement, sur les sollicilations 
de Mme Moreau, accorda au général l'autorisation de se rendre en 
Amérique, sous la condition de ne pouvoir rentrer en France sans en 
avoir obtenu la permission. Îl s'embarqua à Cadix en 1805 avec sa 
femme et ses enfants, et s'établit aux États-Unis, près de Morinville, 
dans une magnifique propriété dont il fit l'acquisition dès son arri- 
vée. Mais après avoir passé huit années dans sa retraile au milicu 
des délassements champètres, il s'embarqua secrètement le 21 juin 
1813, et se rendit à Prague, où se trouvaient réunis les empereurs de 
Russie, d'Autriche et le roi de Prusse. Là, il prit l'engagement de di- 
riger les opérations des armées de ces souverains coalisés de nou- 
veau contre Napoléon ! L'armée française occupait Dresde. Le 26 août, 
Moreau parcourut dans la soirée le front des armées alliées, s’expo- 
sant avec la plus grande témérité au milieu des boulets et des bom- 
bes qui tombaient de toutes parts. Le 27, il continuait ses observa- 
tions et les communiquait à l'empereur Alexandre, lorsqu'un boulet 
lui fracassa le genou de la jambe droite, traversa son cheval, et lui 
emporta le mollet de la jambe gauche. I] fallut aussitôt couper les deux 
jambes, opération qu'il supporta avec un courage sloïque. La plupart 
des accidents furent promptlement maitrisés, et, pendant quelque 
temps, on put croire que le blessé était sauvé ; mais Je 1°" septembre, 
son état empira. Toute la nuit du 1°° au 2, Moreau fut inquiet; il 
faisait continuellement sonner sa montre, et appelait ses aides de 
camp. Enfin, vers 7 heures du matin, il dictait à l'un d'eux une lettre 
destinée à l'empereur Alexandre, lorsqu'au trentième mot, il forma les 
yeux et oxpira. On l'enterra à Saint-Pétersbourg avec les honneurs 
accordés à un maréchal russe. Moreau sera toujours compté au pre- 
mier rang des généraux de la Révolution pour sa bravoure, ses qua: 
lités militaires et ses brillants succès. Sa fin fut déplorable et ce 
n'était pas en combattant contre le drapeau français, celui de sa pa- 
trie qu'il avait tant de fois illustré et conduit à la victoire, qu'un tel 
soldat devait tomber! (Voy. les noms des batailles contenus dans cet 
art. 

DOREAU. — Député de Saône-et-Loire à la Convention, n6 à 
Chalon-sur-Saône en 1752, vota la mort du roi sans appel ni sursis, 
fit décréter des fonds pour l'établissement à Paris d'une fabrique de 
mousselines superfines, à l’imilalion des Indes, et appuya, en 1795, 
la mise en liberté de Rossignol et de Daubigny. Il mourut en 1820. 

MOREAU. — Député de l'Yonne aux Anciens, né près de Ton- 


actif, parla avec autorité sur beaucoup de questions, et fut nommé 
« régulateur » des Jacobins du Manège. Il prononça le discours d'ins- 
lallation de cette société rue du Bac, ct s'élonna « de l'importance 
que lu Directoire donnait à deux affiches des Jacobins, tandis que les 
royalistes conspiraient de tous les côtés ». Moreau prolesta contre la 
révolution du 18 brumaire, fut exclu du conseil des Anciens, et mou- 
rut en 1806. 

MOREAU (Jean). — Avocat, procureur-syndic de la Meuse, 
député de ce département à la Législative, à la Convention et aux 
Anciens, né à Bar-le-Duc en 1753, vota le bannissement du roi jus- 
qu'à la paix, et donna sa démission en août 1793, ayant déclaré qu'a- 
près l'acceptation de la constitution, il croyait sa misssion terminée. 
Réélu aux Anciens en 1795, Moreau mourut en 1811. 

MOREAU (Jean-Michel, dit {e Jeune). — Célèbre graveur et 
dessinateur, né à Paris en 1741, composa les planches des éditions les 
plus remarquables de son époque ct s'acquit une légitime renommée. 


Ses vignettes étaient irès recherchées et Moreau forma un grand nom- 


bre d'élèves, dont la plupart furent des artistes de premier mérite. 
11 mourut en 1814, dans la charge de dessinateur du cabinet du roi 
qu'il avait occupée sous Louis XVI et’que Louis XVIIL lui rendit. — 
Dessin ct gravure du sacre de Louis XVI; — dessins et gravures re- 
présentant les fêtes données par la ville de Paris en réjouissance do 
la paix de Vienne, (1809), et du mariage de Napoléon avec Afarie- 
Louise (1810). ÿ 
MOREAU DE SAINT-MÉRY (Médéric-Louis-Élie). — 
Député de la Martinique à la Conslituante, conseiller d'État, né à 
Fort-de-France en 1750, vint en France à l'âge de dix-neuf ans, en- 
tra dans la gendarmerie royale, se fit recevoir avocat au Parlement 
et, après un voyage à Saint-Domingue, rentra à Paris, appelé par 
Louis XVI pour terminer un grand travail sur les colonies. Fonda- 
leur du Afusée de Paris avec Pilâtre de Rozier et de la. société des 
Philadelphes du Cap-Français, il fut nommé électeur de la ville de Pa- 
ris, et président de l'assemblée au conseil des Électeurs de 1789. Il 
montra beaucoup de zèle et de dévouement à la chose publique dans 
la journée du 14 juillet, hurangua Louis XVI à l'Hôtel de Ville lors 
de son entrée à Paris, puis une seconde fois le 6 octobre. A la Cons- 
tituante, il s'occupa spécialement des affaires concernant Saint-Do- 
mingue, et devint mombre du conseil judiciaire établi près du minis- 
tère de la justice. Après le 10 août, il fut décrété d'arrestation, par- 
vint à s'enfuir, s'embarqua au Havre avec sa femme et ses enfants 
pour l'Amérique, où il arriva dans le plus grand dénuement. Aidé de 
quelques amis, Moreau gagna Philadelphie et devint libraire el impri- 
meur. Ses affaires prospérèrent ; cinq années plus tard, il revint à 
Paris, y fut nommé par l'amiral Bruix, alors ministre de la marine, 
historiographe de ce département, et chargé de préparer le code pé- 
nal marilime. Conseiller d'Élat sous le Consulat, résident de France 
à Parme, il remplit les fonctions d'administrateur après la mort de 
l'infant duc de Parme et les conserva jusqu'en 1806, époque à 
laquelle, rappelé en France, on le remplaça par Junot. Tombé en dis- 
gräce, Moreau ne voulut rien solliciter de Napoléon et ne vécut que 
d'une petite pension que lui faisait l'impératrice Joséphine, sa parente, 
À la Restauration, Louis XVIIT qui l'avait connu avant la révolution, 
lui fit accepter une somme de 15,000 francs. 1l mourut en 1819. — 
Lois et constilutions des colonies francaises de l'Amérique Sous-le- 
Vent, de 1550 à 1785 (Paris, 1784-1790); — Description de la par- 
{ie espagnole de Saint-Domingue (1796); — Description de la par- 
tie française de la colonie de Saint-Domingue (1797-1798) ; — de la 
Danse (même année) ; — Histoire générale des Antilles françaises ; 
— Description de la Jamaïque; — Histoire des États de Parme, 
Plaisance et Guastalla, ctc. On lui doit encore un grand nombre 
d'articles sur l'histoire, la littérature et les sciences, des mémoires 
et plusieurs discours qu'il prononça dans les sociétés qu'il avait fon 
décs avant la révolution. | 
MOREL (Antoine Alexandre). — Graveur renommé, élève 
de David, né à Paris en 1765, se consacra avec talent à la gravure 
historique. Morel mourut en 1829. — Serment des Horaces ,es- 
tampe); — Belisaire (estampe) ; — Œdipe, d'après Giroux; — le 
Concert, d'après le Dominicain ; — l'enfant prodigue, d'après Spade. 
MOREL DE CHEFDEVILLE (Étienne). — Auteur drama- 
tique, né à Paris en 1747, fut intendant de « Monsieur, » comte de Pro- 
vence et se servit de ses relations pour faire joucr un grand nombre 
d'opéras, dont les compositeurs qu'il choisissait parmi les plus re- 
nommés firent tout le succès. Cité comme témoin dans le procès de 
Favis, il déposa contre lui. Morel mourut à Villeneuve-Saint-Geor- 
ges (Seine-et-Oise), en 1814. — Alerandre aux Indes, op. 3 act. 
musique de Méreaux (1782) ; — la Caravane du Caire, op. 3 act. 
musique do Grétry (1783); — Panurge duns l'ile des Lanterne’, 
musique de Grétry (1785); — Aspasie, op, 3 act. musique de Grétry 
(1789); — Les Mystères d'Isis, op. 3 act, parodié sur la musique de 
Mozart (1801) ; — Tamerlan, op. 3 act. musique de Winter (1802), etc. 
MOREL-VINDÉ (Charles-Gilbert vicomte de). — Agro- 


ucrre en 1750, entra très tard dans la vie politique, se montra fort : nome distingué, littératcur, né à Paris en 1759. Juge de l'un des six 
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tribunaux de celle ville en 1791, il donna sa démission et se livra 
entièrement aux éludes agricoles qui lui acquirent une grande répu- 
tation. Il mourut pair de France en 1842. — Aforale de l'enfance 
(1790); — Des révolutions du globe (1797); — Primerose, roman 
(même année); — Zélomir, roman (1801), ete. 

MORELLET (L'abbé André). — Littérateur et économiste, né 
ä Lyon en 1727, se lia dans sa jeunesse avec Diderot et d'Alembert. 
Après avoir voyagé en Ilalie, Morellet revint à Paris où il fréquenta 
les sociétés littéraires, fort bien accueilli de toutes pour sa droilure, 
sa franchise et sa conversation originale. Mis à la Bastille pour avoir 
écrit la Préface des Philosophes, contre Palissot, il y resta deux 
mois, alla habiter pendant quelque temps l'Angleterre, entra à l’Aca- 
démie française en 1784, et devint l'un des collaborateurs les plus 
actifs du Dictionnaire. Au début de la Révolution, Morellet s'occupa 
de questions politiques et économiques. Nommé directeur de l'Aca- 
démie en 1792, il eut l’idée d'emporter chez lui et de mettire à l'abri 
les archives, les registres, les titres de création de sa compagnie, 
et jusqu'aux feuilles du Dictionnaire. Après le 9 thermidor, il publia 
le Cri des familles, plaidoyer en faveur des enfants dont les parents 
étaient montés sur l'échafaud. Il fut alors obligé pour vivre de 
traduire des romans anglais. Appelé à l'Institut en 41803, l'abbé 
Morellet, nommé député au Corps législatif, mourut en 1819. — 
Traité des délits et des peines (1766) ; — de la liberté d'écrire et 
d'imprimer sur les matières d'administration (1775); — de l'Esprit 
de contradiction (1780); — Lettres de Brutus à Cicéron (1782) ; — 
Avis aux faiseurs de constitutions, trad. de Franklin (1789); — 
Pensées libres sur la liberté de la presse (1795); — Voyage de 
Vancouver (1799); — Observations critiques sur le roman d'A- 
tala, etc. 

MORETON-CHABRILLANT. — Général, colonel du régi- 
ment de La Fère, au début de la Révolution, fut l’un des dépulés de 
la Commune de Paris chargés do féliciter l'Assemblée nationale 
en 1789. Moreton protesta de son dévouement à Ja nation lors de la 
fuite de Louis XVI, Destitué la même année, il fut bientôt réin- 
tégré, annonça la levée du camp de Maulde, l'évacuation de Saint- 
Amand et la retraite du général Ferrand. Marat l'accusa de roya- 
lisme. [1 mourut à Douai en avril 1793. 


MORGUE (La). — Voy. Basse-geôle. 


MORIN (Antoine). — Avocat, député de Carcassonne à la 
Constiluante et du département de l'Aude à la Convention et aux 
Anciens, vota la réclusion et le bannissement du roi à la paix, sortit 
en 1798 des Anciens où il était entré par suite de la réélection des 
deux liers conventionnels, et mourut en 1808. 

MORISSON (Charles-François-Gabriel). — Avocat, admi- 
nistrateur de la Vendée en 1790, député de ce département à la Lé- 
gislative, à la Convention et aux Cinq-Cents, né en Poitou, s'abs- 
tint de voter dans le procès du roi, fut envoyé en mission dans la 
Vendée. Malgré les dénoncialions des royalistes contre lui, Morisson 
s'acquitta de sa tâche avec fermeté. Aux Cinq-Cents, il fit adopter 
un décret d'amnistie en faveur des chouans (1796). Nommé, l'année 
suivante, juge à la cour d'appel de Bourges, il mourut en 1816. 


MORLAIX. — Chef-lieu de district du Finis- 
tère. Cette ville se montra, pendant toute la Ré- 
volution, assez indifférente aux événements qui 
se passèrent autour d'elle, et se déclara, cependant, 
en faveur des députés girondins, dont elle parta- 
geait les idées. Après le neuf thermidor, Morlaix 
devint l’ennemie décidée de la réaction, et s'efforça 
d’atténuer les vengeances politiques, et de s'inler- 
poser entre les vainqueurs et les vaincus. 

MORT. — Voy. Peine de mort. 

MORTAGNE. — Capitale du Perche, chef-lieu 
de district du département de l'Orne en 1790, tomba 
deux fois au ‘pouvoir des chouans pendant la Ré- 
volution ; le général Léchelle Ia reprit en octobre 
1793. Un incendie considérable se déclara dans 
sa forêt la même année. 

— La Renommée ou Journal de Mortagne, en l'an V. 

- MORTAGNE-SUR-SÈVRE. — Bourg de la 


Vendée, qui fut occupé par les troupes royalistes 


dans les premiers jours de mars 1793. Lescure et 
La Rochejaquelein en firent leur quartier général, 


après la déroute de leurs troupes par Westermann.. 
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Les colonnes luconnaises, qui marchaient sur Mor- 
tagne, les forcèrent à évacuer Le bourg. L'année 
suivante, il fut assiégé par cinq mille Ven- 
déens; la petite garnison républicaine les repoussa, 
mais trop faible pour profiter de son avantage, 
elle évacua la ville. 

MORTAIN. — Ville de la Basse-Normandie, 
portait encore en 1789 le titre de comté et de chà- 
tellenie. Elle était le chef-lieu d'une élection, le 
siège d'un bailliage et d'une maitrise particulière 
des eaux et forêts. Mortain eut la prétention, en 1789, 
d'envoyer aux Etats généraux des députés indépen- 
dants de toute juridiction, mais ils ne furent pas 
admis. Elle devint, en 1790, chef-lieu de district 
du département de la Manche. En juillet 1794, des 
troubles soi-disant religieux, bientôt réprimés, écla- 
tèrent dans cette ville et dans celle de Carentan. 
Enfin, une résolution des Anciens y établit, en 
juillet 1796, un tribunal correctionnel. 


MORTEMART de ROCHECHOUART (Duo de). — Deé- 
puté de la noblesse de Sens aux États généraux, né en 1752, em- 
brassa la carrière des armes, devint colonel en 1774, brigadier (1784) 
et maréchal de camp (1788). II fit partie de la seconde assemblée des 
notables comme pair de France, et soutint au parlement de Paris la 
cause des protestants. A la Constituante, le duc de Mortemart se mon- 
tra contraire à ce qu'on déclarät inviolable la personne de l'héritier 
présomplif du trône, provoqua la discussion sur la définition du gou- 
vernement mouarchique, appuya le plan de Necker, et s'opposa à la 
suppression des droits de péage et de minage. Il donna bientôt sa 
démission et se retira à la campagne. A la fin de 1791, il quitta la 
France et passa en Angleterre où il commanda un corps d'émigrés à 
la solde de ce pays. Rentré en France dans l'année 1802, après le 
licenciement de son régiment, de Mortemart s'occupa exclusivement 
de l'éducation de ses enfants et mourut à Paris en 1812. 11 a laissé 
plusieurs manuscrits. 

MORTEMART de ROCHECHOUART (Marquis de). — 
Fr're du précédent, né en 1753, entra dans l'artillerie en même 
temps que le duc, devint capitaine du régiment de Navarre (1774), 
colonel en second du régiment de Brie (1778), colonel, maréchal de 
camp (1791). Député de la noblesse de Rouen aux États généraux, il 
émigra, passa à la solde de l'Angleterre, revint en France sous le 
Consulat, fut nommé à Ja pairie et lieutenant général par Louis XVIII, 
Il mourut subilement en 1823. 

MORTTIER (Antoine-Charles-Joseph).— Négociant, député 
du tiers-état du Cambrésis à l'Assemblée nationale, né en 1730. À 
la fin de la session, il devint administrateur de son district ; les Au- 
trichiens l'emmenèrent comme otage pendant dix mois en 1793. Ron- 
tré dans sa patrie, il continua son commerce et mourut en 1808. C'é- 
tait le père du maréchal Mortier. 

MORTIER. — Général, maréchal de France, né au Cateau- 
Cambrésis en 1768. Partisan des idées nouvelles, il fut élu capilaine 
dans le premier bataillon du département du Nord. A Hondschoote 
en 1793, Mortier fut nommé adjudant général. Blessé par la mitraille 
sous les murs de Maubeuge, où il se signala par sa bravoure, on le 
trouve ensuite aux affaires de Mons, Bruxelles, Louvain, Fleurus et 
Maestricht avec le général Kléber. Il se distingua au passage de Neu- 
wied, et commanda sous les ordres du général Lefebvre, dans 
la campagne de 1796, les avant-postes de l'armée de Sambre-et- 
Mouse. Le 31 mai de la même année, il battit les Autrichions, et 
les repoussa au delà de l’Archer, prit ensuite une part glorieuse 
à la journée d'Altenkirchen, passa la Nidda à la bataille de Fricdberg 
(4 juillet), enleva les hauteurs de Wilnsdorff et y fit 2,000 prisonniers. 
Il s'empara de Giessen (8 juillet) et arriva devant Francfort assiégé. 
Après avoir remporté plusieurs autres avantages, on l'appela à l'ar- 
mée du Danube (1799); ses services y furent importanlis, particulière- 
ment à Leptingen cten avant d'Offenbourg. Il passa à l'armée d'Helvé- 
tie, et concourut à la prise de Zurich. Nommé par Bonaparte en 1800 
au commandement des 15° et 16° divisions militaires à Paris, Mortier 
fut mis cn 1803 à la tête de l'armée chargée de s'emparer du Hu- 


- novyre, lors de Ja reprise des hostilités avec l'Angleterre. Après uno 


glorieuse campagne il entra dans la garde consuluire, dont il com- 
manda l'artillerie, et devint en 1804 maréchal de l'Empire et grand 
aigle de la Légion d'honneur. Mortier prit dans la suite une part 
brillante à la plupart des victoires de Napoléon, et fut créé due 
de Trévise. Envoyé on Espagne (1809), il ÿ remporta de nombreux 
succès, fit partie de l'expédition de Russie en 1812, s'empara de Mos- 
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cou, incendia le Kremlin, soutint la retraite de la Bérézina et parvint 
à sauver les débris de la grande armée. 11 coopéra aux campagnes de 
1813 et de 1814, et essaya do défendre Paris. A la première restau- 
ration, Louis XVIII le nomma pair de France, mais il se rallia à Na- 
poléon pendant les Cent jours, se refusa en 1815 à juger lo maréchal 
Ney, et fut pour cela déchu de la pairie; mais ayant été élu député 
du département du Nord, le roi ne tarda pas à lui rendre sa dignité 
de pair de France. En 1834, un instant ministre de la guerre et pré- 
sident du Conseil, Mortier, alors grand chancelier de la Légion d'hon- 
neur, fut tué aux côtés de Louis-Philippe dans l'explosion de la 
machine infernale de Ficeschi, en 1835. 

MORTIER-DUPARC ou des VARANNES. — Avocat, 
député de la Sarthe aux Cinq-Cents, né à la Suze en 1748, parla à 
plusieurs reprises sur l'instruction publique, ct fit un rapport con- 
cernant le portrait du général Marceau. Après la Révolulion du 
18 brumaire à laquelle il se montra favorable, Mortier-Dupare fut 
nommé président du tribunal civil du Mans et mourut en 1633. 

MOSCATI (Le comte Pierre). — Chirurgien, né à Milan 
en 1739, fut nommé au concours professeur d'analomie ct de chirur- 
gie dans l'Université de Pavie. Professeur d'accouchement en 1772, 
il resta ignoré jusqu'à l'entrée des Français en Italie (1796). À cette 
époque, les événements politiques l'entrainèrent et le firent membre 
du Conseil, puis du Directoire de la République cisalpine. Sous 
les gouvernements qui se succédèrent en Italie, Moscati occupa la 
direction générale de l'instruction publique ct oblint successivement 
les dignités de sénateur, comte, conseiller d'État, et grand dignitaire 
de la couronne de Fer. Le vice-roi Eugène en fit son médecin ordi- 
naire. Il mourut en 1824. 


MOSELLE (Département de la). — Chef-lieu 
Metz, formé, en 1790, d’une partie de la province 
de Lorraine. En février 4791, nos paysans maltrai- 
tèrent les préposés aux barrières, sur les frontières 
du Luxembourg et du pays de Trèves, et ils étaient 
à peine installés, que dans plusieurs villages, à 
Bestroff, Tunsdorff, Kirch, etc., mais surtout à 
Roussi, on les expulsa avec violence. Francin, curé 
de Kœænigsmaker, devint, la même année, son évè- 
que constitutionnel. La fuite du roi y eut un grand 
retentissement, et ses administrateurs dévoilèrent 
les dispositions prises par Bouillé dans cette cir- 
constance. Ses habilants manifestèrent d'excel- 
lentes dispositions en faveur de la Constituante. 
Ses bataillons de volontaires furent promptement 
équipés et organisés, et partirent en même temps 
que ceux de la Meurthe. Au mois de mai 1792, on 
défendit l'exportation de ses bestiaux. Son direc- 
toire accusé, à cette époque, de s'être arrogé le 
droit d'exprimer le vœu collectif de tous les ci- 
toyens et gardes nationales du département, vit 
improuver sa conduite. La Législative ÿ envoya, en 
septembre, des commissaires qui rendirent compte 
« de la trahison du pouvoir exécutif ». Ils l'accu- 
sèrent d'avoir dégarni les villes, laissant la place 
de Metz sans canons sur les remparts, les sol- 
dats et les gardes nationaux mal équipés, et sans 
armes; mais tout fut réparé, etbientôt le chef- 
lieu redevint dans un meilleur élat de défense. 
En 1793, deux juifs de ce département signalèrent 
Wimpfen pour avoir voulu livrer Thionville. La 
mème année, le transit fut suspendu par son ter- 
riloire. Ses habitants manifestèrent leur mécon- 
tentement à l’occasion du départ de vingt mille 
hommes de l’armée de la Moselle, qui allaient 
camper à Péronne. À la nouvelle de la marche des 
ennemis sur les départements de la Meurthe et de 
la Moselle, le tocsin sonna dans toutes les campa- 
gnes, et cinq mille hommes partirent immédiate- 
ment pour les frontières. En décembre, on dénonca 
à la Convention un citoyen nommé Mojean, qui im- 


posait lui-même, ou par ses agents, des contribu- 
tions révolutionnaires. Le 16 avril 1794, les admi- 
nistrateurs qui, depuis 1791, avaient signé des 
arrêtés portant suspension de la vente des biens de 
l’abbaye de Wadgasse, et le procureur général- 
syndic, qui était en fonctions aux mêmes époques, 
furent sans délai traduits au tribunal révolution- 
naire de Paris, et condamnés à mort au nombre 
de onze, le 5 mai. En juin 1797, le Directoire fut 
autorisé à mettre au rabais la formation du sel 
provenant de ses salines, et en décembre, des trou- 
bles y éclatèrent par le zèle exagéré des fonction- 
naires publics, contre les prêtres réfractaires. Ses 
élections furent annulées au 18 fructidor. 

— L'Argus révolutionnaire de l’armée de la Moselle, 
rédigé par de vrais sans-culottes de l'armée. 

Principaux députés à la Législative : Adam, accusateur public; 
Couturier, Mangin, homme de loi; Marin, Merlin, homme de loi; 
Pierron, Pyrot, Rolland; à {a Convention : Anthoine, Hentz, Bar, 
Blaux, Thirion, Becker; aux Cing-Cents : Mallarmé, Merlin-de-Thion- 
ville, Barthélemy, Couturier, Giral; aux Anciens : Bar, Becker, 
Blaux, Gobert, Husson, Pescheur. Sa population, d'après les {ableaux 
de Necker, était en 1790, de 290,132 habitants. 

MOSELLE (Armée de la). — Fut formée en 
mai 1793 et possédait un effectif de 83,268 hommes. 
Ses opérations commencèrent aussitôt sous les 
ordres du général Houchard. Le combat d'Arlon 
(19 avril 1793) fut l’un de ses premiers succès. En 
août, Ferrier en devint général en chef. Le 14 sep- 
tembre de la même année, une division de cette 
armée fut battue par les Prussiens campés et 
retranchés à Pirmarsens. Quand le Comité de 
Salut public destitua le général Schauembourg, 
Moreau le remplaçca dans le commandement en 
chef et on mit Ferrier à la réforme. Après la 
bataille de Bliescastel, un autre général, Krit, fut 
révoqué par les représentants du peuple et Belhère 
occupa son poste. En novembre, Hoche en prit le 
commandement en chef. Le 19 du mème mois, l’ar- 
mée de la Moselle battit l'ennemi à Biseing, à 
Saint-Imbert, sortit de Sarre-Libre, le repoussa 
jusqu'au delà de Limbach et s'empara de Deux- 
Ponts. En décembre, toujours sous la conduite de 
Hoche, elle délogea les Autrichiens de leurs retran- 
chements à Verth, leur prit un riche butin, 16 ca- 
nons, 24 caissons, 450 prisonniers et leur tua ou 
blessa 300 hommes. Elle remporta de nouveaux 
succès à Quermesheim et à Landauquelle, et miten 
pleine déroute les Prussiens et les Autrichiens, 
qu'elle obligea à repasser le Rhin. Elle les battit à 


Kirchrberg, le 3 janvier 1794 et à Oggesheim. - 


Le 15 avril, elle s'empara d’Arlon et reprit cette 
place le 21 mai; deux jours après, elle culbuta 
l'avant-garde de Beaulieu à Neufchâteau, et entra 
dans Dinant le 30. La Convention décida, le 11 mes- 
sidor an II, que les armées des Ardennes, du 
Nord et de la Moselle porteraient désormais le 
nom d'armée de Sambre-ei-Meuse. À cette époque, 
Jourdan en fut nommé général en chef. Ses succès 
sur le Rhin continuèrent par la prise de Tripstadt 
le 43 juillet. Elle mit en fuite les Prussiens, de- 
vint maitresse des revers et de toutes les monta- 
gnes des Vosges, depuis Landstoul jusqu'à New- 
stadt, s'empara de cette dernière, de Spire, de 
Trèves (7 août), du fort de Reinsfeld (1° novembre), 
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et enfin de Luxembourg le7 juin 1795. (Voy. Rhin- 
et- Msoelle | Armée del, Sambre-et-Meuse [Armée de].) 

MOUCHY (Philippe de NOAÏILL£LES, duc de). — Maréchal 
de France, né à Paris en 1715, entra de bonne heure dans l'armée et 
ft avec distinction toutes Îles guerres de 1733 à 1759. 11 fut chargé 
par Louis XV de plusicurs missions importantes, remplaça Richelieu 
dans le commandement de la Guyane et devint gouverneur de Ver- 
sailles. Il Gt partie des deux assemblées des notables (1787-1788), se 
d‘voua à la personne du roi dans la journéc du 20 juin 1792, et se 
retira dans ses terres de Mouchy où il fut arrêté comme prévenu 
d'avoir pris part à la conspiration de la cour. Traduit devant le tri- 
bunal révolutionnaire de Paris, il fut condamné à mort et exécuté le 
9 messidor an IL (27 juin 1794). (Voy. Noailles). 

MOUCHY (Louis-Philippe). — Sculpteur, né à Paris en 1734, 
mort en 1801. Îl était membre de l'Académie royale de sculpture. 

MOULINS (J.-B.-François). — Adjudant général, né à Caen 
en 1754, fut employé en Vendée en 1793 et 1794; blessé grièvement 
à Cholet, il préféra se luer d'un coup de pistolet que d'être fait pri- 
sonpier par les Vendéens (1794). La Convention décréta qu'il lui se- 
rait élové un tombeau dans le bourg de Tiffaugesavec une inscription 
rappelant son suicide héroïque, et que son nom serait gravé sur la 
colonne du Panthéon. # 

MOULINS (Jean-François-Auguste). — Général dedivision, 
membre du Directoire exécutif, né à Caen en 1752, entra dans les 
ponts et chaussées où il resta jusqu'en 1789. À cette époque, Moulins 
fut nommé adjudant-major, puis adjudant général de la garde natio- 
nale parisienne. Employé dans la suite à l’armée des Côtes-du-Nord, 
il devint général en chef de l'armée des Alpes (1794), et commandant 
de la 17° division militaire à Paris. Il était à l'armée d'Angleterre, 
lorsqu'il fut élu membre du Directoire exécutif. Moulins se démit de 
ses fonctions le matin du 18 brumaire. Après cette révolution, il vécut 
quelque temps dans une modeste propriété, sa seule fortune, reprit 
ensuite du service, fut chargé du commandement de la place d'Anvers 
et mourut en 1810. 


MOULINS. — Chef-lieu du département de 
l'Allier, sur l'Allier. En 1790, des inondations la 
dévastèrent, et les habitants furent obligés de se 
réfugier dans les greniers. Un grand nombre de 
maisons furent détruites. En juillet 1792, la Légis- 
lative décréta qu'une manufaclure d'armes y 
serait établie sous la surveillance du ministre de 
la guerre et sous l'inspection immédiate des ofli- 
ciers du corps de l'artillerie. En septembre 1794, 
Carnot fit prononcer la destitution de ses admi- 
nistrateurs qui, depuis dix-huit mois, n'avaient 
encore fourni aucune arme à la République. En 
4795, ses comités révolutionnaires furent dénoncés 
par la réaction thermidorienne. Sa municipalité 
prit, en 1797, un arrêté sur la célébration des dé- 
cadis. (Voy. Allier [Département de l].) 

MOULINS. — En 1789, l’art de la mouture 
des grains n'avait pas le développement qu'il de- 
vait prendre à la fin de la Révolution. De simples 
moulins à vent, à eau, à bras et à chevaux étaient 
disséminés sur le sol du pays. En août de la 
même année, la disette se fit sentir à Paris, à 
cause du manque d’eau et de l’inaction des mou- 
lins. On chercha à y suppléer. Parmi les moyens 
qu'on proposa, plusieurs furent très ingénieux, 
mais ils astreignaient l’ouvrier à un travail très fa- 
tigant; on y renonça. Get embarras dans lequelon 
s'était trouvé, engagea les municipalités à faire 
construire des moulins à bras ou mus par des 
chevaux ou des pompes à feu. À Versailles, on fut 
même obligé de se servir des eaux des bassins 
pour moudre les grains. En août 1793, on exempta 
les meuniers du recrutement. (Voy. Corbeil, Grains 
et farines.) 


MOUNIER (Jean-Joseph). — Avocat, juge royal, député du 
Dauphiné sx Etats généraux, né à Grenoble en 1758, so fit connaître 
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avant la Révolution par l'activité et l'énergie qu'il déploya en diri- 
geant les délibérations de l'Assemblée de Visille (21 janvier 1788), 
dont il fut le principal orateur. Sur sa proposition, celle-ci adopta le 
système de la réunion des trois ordres et le vote par tête. Sa noto- 
riété l'avait précédé aux États généraux, et Mounier devint très popu- 
lairo, après sa conduite dans la fameuse séanco du Jeu de Paume où 
il provoqua le serment des députés « de ne pas se séparer avant d'a- 
voir donné une constitution à la France ». Il combattit cependant 
avec force les restrictions que l’Assemblée voulut imposer au pou- 
voir royal, et voyant ses efforts inutiles, il cessa de participer aux 
travaux du comité do constitution dont il faisait partie. Mounier était 
président de la Constituante pendant les journéeset la nuit des 5 et 
6 octobre 1789, il y montra beaucoup d'énergie ; ce fut lui qui pré- 
senla au roi la députation des femmes de Paris. Le lendemain, il en- 
voya sa démission et se relira à Grenoble en essayant de protester 
contre les actes d'une assemblée qu'il disait asservie, mais il ne fut 
pas suivi ot bientôt le roi lui-même défendit comme illégale toute 
espèce d'assemblée d'Élats, et annula toutes les résolutions qui au- 
raient pu y ôtre prises. Mounier, contrarié dans ses vues, renonça à 
toute idée de résistance, et vécut dans la retraite; mais bientôt, ac- 
cusé de n'avoir pas rempli son devoir jusqu'au bout, lui qui avait 
donné l'impulsion aux événements de la Révolution, il se vit obligé 
de quitter la France et se réfugia à Genève avec sa famille en mai 1790. 
Il y resta deux ann#cs, passa en Angleterre, se chargea de l'éduca- 
tion d'un jeune Anglais, voyagea avec lui en Suisse et en Îtalie, fonde 
avec succès à Weimar un établissement destiné à compléter l'ins- 
truction des jeunes gens appelés à exercer des fonctions publiques, 
rentra en France après le 18 brumaire, et accepta de Bonaparte 
en 1802 la préfecture d'ille-cet-Vilaine. Conseiller d'Etat en 1804, 
Mounier mourut en 1806. — Vouvelles observations sur les États gé- 
nérauz (1789); — Considéralions sur les gouvernements (même 
année); — £zxposé de la conduite de Mounier (1790); — Appel à 
l'opinion publique (même année) ; — Recherches sur les causes qui 
ont empêché les Français de devenir libres (1792) ; — Relation des 
malheurs de Genève (1794); — De l'influence attribuée aux phi- 
losophes, aux francs-maçons (1801). 

MOURAD-BEY. — Bey du Caire etcélèbre général des Mame- 
luks, né en Circassie en 1750. Il gouvernait l'Egypte avec Ibrahim-bey 
lorsque Bonaparte débarqua dans cette contrée, le 1er juillet 1798, 
pour en faire la conquête. Mourad-bey supporta le poids de cette 
guerre et combatlit seul pendant trois ans les envahisseurs. Son 
avant-garde fut battue dès le commencement de la marche des Fran- 
çais sur le Caire, et les 10,000 cavaliers mameluks qu'il commandait 
à la bataille des Pyramides furent culbutés par l'infanterie française 
formée en carrés. Il continua de combattre sans succès contre les 
Français avec un courage ct unc ténacité qui lui valurent l'estime de 
ses ennemis. Enfin, après le départ de Bonaparte, il traila avec Kléber, 
obtint de ce général le titre de gouverneur d'une partie de la 
haute Égypte, ct lui promit une fidélité qui ne se démentit jamais. Il 
mourut de la peste Le 22 avril 1801. (Voy, Égypte[Expédition], Pyra- 
midrs [Bataille des]). 

MOURGUE (Jacques-Augustin).— Ministre de l'intérieur, né 
à Montpellier en 1734, fut d'abord directeur des travaux du port de 
Cherbourg. Ami de Dumouriez qui le recommanda à Louis XVI, 
Mourgue fut appelé au ministère de l'intérieur en 1792 et remplaça 
Roland, mais il garda très peu de temps son portefeuille et eut pour 
successeur Terrier de Monciel. Il se retira alors des affaires pu- 
bliques ct échappa à la proscription. Il mourut à Paris en 1818. — 
De la France relativement à l'Angleterre et à la maison d'Autriche 
(1797); — Convient-il à la France d’avoir un acte de navigation 
général et indéfini (1798)? — Essai de statistique (1800). 

MOURICAULT (Thomas-Laurent). — Avocat, président du 
tribunal révolutionnaire, député de Paris aux Anciens, fut nommé 
membre du Tribunat, où il se fit remarquer en provoquant en 1800, la 
réorganisation du tribunal de cassation. Conseiller à vie à la cour des 
comptes en 1807, il mourut vers 1820. 

MOURRE (Joseph-Henri-Louis-Grégoire, baron). — 
Procureur général près la cour de cassation, né à Lorgues (Provence), 
en 1762, professa dans la congrégation des doctrinaires, se fit re- 
cevoir avocat au parlement d'Aix, devint chef de division au minis- 
tère de la justice en 1792, juge au tribunal de la Seine en 1796, 
conseiller à la cour d'appel en 1806, puis procureur général quelque 
temps après. Lors de la réorganisation de la cour de cassation en 
1814, Mourre en fut nommé procureur général en remplacement do 
Merlin de Douai. Mis à la retraite après la révolution de juillet 
1830, il mourut à Paris deux années plus lard. 

MOUSTIER (EÉléonore-François-Élie, marquis de). — 
Ministre plénipotentiaire de France à Berlin, ambassadeur à Constan- 
tinople, né à Paris en 1751, débuta très jeune dans la carrière diplo- 
matique et militaire, mais quitta son poste en 1792, et se relira 
auprès des princes émigrés. Sa correspondance ayant été enlevée avec 
les équipages de Monsieur, dans les environs de Verdun, il fut dé- 
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créé d'accusation par la Convention, le 22 octobre de la même année, 
sur le rapport d'Hérault de Séchelles. Rentré en France à la Restau- 
ration, il mourut en 1817.— De l'intérêt de la France à une consti- 
tution monarchique (1791); — De l'intérêt de l'Ewrope dans la Révo- 
lution française (1793); — Observations sur les déclarations du 
maréchal prince de Cobourg (même année). 

MOUTON (Georges, comte LOBAU). — Général, né à 
Phalsbourg en 1770, s'enrôla eu 1792, dans la légion de la Meurthe, 
el gagna ses premiers grades à l'armée du Rhin, puis passa avec 
le général Championnel en Italie où il fit les campagnes de 1798 et 
1799, commanda un instant le chätcau Saint-Ange, fut officier d'or- 
donnance de Joubert à la bataille de Novi, et se distingua dans la cam- 
pagne de Gênes. Aide do camp de Napoléon à l'armée de Boulogne 
avec Île grade de général de brigade, Mouton accompagna l'empereur 
dans toutes les batailles jusqu'en 1807, fut blessé à Fricdlandet promu 
général de division en novembre de la même année. Envoyé en Es- 
pagne en 1808, il y remporta de nombreux succès et s'illustra à 
Essling. Napoléon le récompensa par le litre de comte de Lobau, 
pour les services qu'il rendit à l'armée pendant le temps que celle-ci 
resla dans l'ile du même nom. Mouton fit, en 1812, la campagne de 
Russie et celle de l'année suivante. Nommé pair ‘dc France pendant 
ies Cent jours, le comte Lobau combattit à Waterloo avec un grand 
courage, fut fait prisonnier par les Anglais et put seulement rentrer 
en France à l'amnistie de 1818. Elu député de la Meurthe en 1828, il 
fit partie de la commission municipale provisoire de Paris, devint 
commandant général de la garde nalionale et fut créé maréchal 
de France en 1831. 11 mourut à Paris en 1838, âgé de 68 ans. Ce 
fut lui qui, pourdissiper une émeute, fit pointer des pompes à incendie 
sur les manifestants et les mit en complète déroute. Les Parisiens 
furieux lui donnèrent le sobriquet de Lancelot. 

MOUTON-DUVERNET (Régis-Barthélemy). — Général, 
né au Puy en 1769, s'enrûla dès l'âge de 17 ans au régiment de 
la Guadeloupe ct fit dans la colonie les campagnes de 1787 à 1791. 
De retour en France, il servit à l'armée des Alpes, puis en Italie où 
ilse sigaala lors de la prise du pont d'Arcole. devint général de divi- 
sion cn 1813, et fit avec éclat les guerres d'Allemagne et de France. 
Pendant les Cent jours, il siégea à la Chambre des députés, et les 
discours violents qu'il prononça contre les Bourbons servirent de pré- 
textes à ces derniers pour le traduire à leur retour dovant un conseil 
de guerre qui le condamna à mort. Sa défense fut digne d'un soldat 
commo lui, mais le conseil de revision auquel il appela de sa con- 
damaation, la confirma. Conduit à Lyon au lieu de l'exécution, il 
mourut avec courage et sang-froid le 26 juillet 1816. 

MOUTONNET CLAIRFONS (Julien-Jacques). — Litié- 
raleur, né au Mans en 1740, occupa un emploi dans l'administration 
des postes et mourut on 1813. Il a laissé plusieurs ouvrages estimés. 
— Les baisers de Jean second, traduct. avec le texte latin (1771); — 
Léandre et Héro (1774-1775); — L'enfer du Dante, trad. de l'ital. 
(1776); — Le véritable philantrophe (1790); — La Galéide, ou le 
Chat de la nature, poème (1798). 

MOUYSSET (Guillaume). — Juge au tribunal de Villeneuve, 
député de Lot-et-Garonne à la Législative, s'y occupa spécialement 
de questions de judicature. Après le 18 brumaire, il fut nommé com- 
missaire du gouvernement consulaire, près le tribunal d'appel de 
Lot-et-Garonne, et occupa ces fonctions pendant plusieurs années de 
l'Empire. 

MOYSANT (François). — Médecin, professeur, né à Andrieu 
en 1735, mourut à Caen, bibliothécaire de cctle ville en 1813. — 
Recherches sur la fondation du collège d: Bayeux (1783); — Bi- 
bliothèque des écrivains français (Londres, 1800). 

MOYSSET (Jean). — Député du Gers à la Convention ct aux 
Aunciens, vola la détention provisoire du roi, fut du nombre des 
73 députés girondins qui proteslèrent le 16 juin contre les événe- 
ments du 31 mai 1793, et ne rentrèront à la Convention qu'après le 
9 thermidor. Il siégea aux Anciens par suile dela réélection des deux 
tiers conventionnels. 

MOZART (Wolfgang-Amédée). — Célèbre compositeur 
allemand, né à Salzbourg en 1756, n'avait pas encore huit ans quand 
il fut présenté à la cour de Versailles. Ses premières compositions 
datent de cette époque (1764); ce furent deux sonates qu'il dédia 
l'une à Mne Victoire, fille de Louis XV, l'autre à la comtesse de Tessé. 
Mozart passa ensuite en Anglelorre, puis en Italie où il fit jouer des 
opéras fort applaudis, revint une seconde fois à Paris, mais retourna 
aussitôt près de l'empereur Joseph Il, et ne quitta plus la ville de 
Vienne. Il composa chaque année de nouveaux chefs-d'œuvre et sa 
réputation devint bicntôt européenne. Mozart continuait à produire, 
ne comptant plus ses triomphes, lorsque tout à coup sa santé s'altéra, 
et, après une courte maladie, il mourut le 5 décembre 1791. Son 
œuvre fut fort appréciée en France où l'admirable chanteur Garat ja 
fit connaitre. — Afithridate (1771) ; — Don Juan (1787) ; — Les Noces 
de Figaro, la Flüte enchantée, Cosi fan tutte, Idoménée, etc. 
Parmi ses nombreuses composilions, qui forment à elles seules un 


catalogue (sonates, morceaux de musique instrumentale, elc.), il faut 
surtout distinguer sa messe de requiem qu'il n'eut pas le temps de 
terminer complètement. Mozart avait essayé tous les genres et excellé 
dans tous. 


MUETTE (Château de la) ou plutôt de la 
MEUTE. — Situé à Passy dans le bois de Boulogne, 
fut primitivement un rendez-vous de chasse et re- 
bâti au commencement du règne de Louis XV. 
Le 21 novembre 1783, Pilastre de Rozier et le 
marquis d'Arlandes y firent la première ascension 
à ballon perdu. En 1785, Audinot, directeur du 
théâtre de l’Ambigu, obtint l'autorisation d'y 
établir « ses petits comédiens du bois de Bou- 
logne » qui, jouant dans l'enceinte d'une maison 
royale, eurent le droit de représenter des comé- 
dies du théâtre français et des opéras comiques. 
Ce spectacle ne dura que trois années. Le château 
renfermait un cabinet d'instruments de physique 
et d'astronomie, réuni plus tard à l'Observatoire de 
Paris. Le 14 juillet 1790, jour de la fédération des 
députés des départements, la commune de Paris 
leur offrit dans les jardins un grand banquet de 
quinze mille couverts. Enfin, le château fut acheté 
par Sébastien Érard, célèbre facteur de pianos, 
qui y réunit une magnifique galerie de tableaux 
originaux vendue en 1832 (Voy. Arlandes, Banquets, 
Pildtre de Rozier). 

MUGUET de NANTHOU. — Avocat du roi, lieutenant général 
au bailliage de Gray, député de Franche-Comté à la Conslituante, né 
à Besançon en 1760. Membre du comité des recherches, Muguet fut 
nommé commissaire après la fuite du roi, pour rétablir l'ordre dans 
Paris, devint juge à l'un des six tribunaux établis dans les arrondis- 
sements, fut inquiété pendant la terreur et ne dut la vie qu'à sa 
fermeté. Elu aux Cinq-Cents en 1798, il refusa cet honneur, ainsi 


que les offres de Bonaparte au 18 brumaire, et n'accepta que les fonc- 
tions de maire de Soing. 11 mourut en 1808. 


MULHOUSE, ci-devant MULHAUSEN. — 
Ancienne ville impériale à 41 lieues environ de 
Colmar, sur PIll, fut déclarée indépendante par 
le traité de Westphalie, et formait, en 1789, une 
petite république au milieu de la province d’Al- 
sace. Elle passa plusieurs fois des traités de com- 
merce avec la France qui cherchait à se l’annexer, 
mais elle résista longtemps, et ce ne fut que le 
28 janvier 1798 (9 pluv.) qu'elle consentit à sa 
réunion à la France, après un vote favorable de 
ses habitants. Mulhouse devint alors une sous- 
préfecture du département du Haut-Rhin; son 
commerce déjà très important continua à prospé- 
rer de plus en plus. (Voy. Alsace.) 


MULLER (Jaques-Léonard, baron). — Général, néà Thion- 
ville en 1748, eut, pendant les années 1793 ot 1794, le commandement 
en chef de l'armée des Pyrénées occidentales, à la tête de laquelle il 
remporta plusieurs succès. En 1799, il parvint à s'emparer de 
Stuttgard par une savante manœuvre, fit les célèbres campagnes de 
1805 et 1806, et ne reparut plus depuis sur le tableau des généraux 
en activité, Îl mourut en 1824. 

MULLER. — Général, danseur à l'Opéra, s'engagea en 1793 et 
parvint rapidement au premier grade par sa bravoure et ses quali- 
tés militaires. [l servit en Vendée, se distingua dans plusieurs ren- 
contres el accompagna presque toujours Westlermann. Après la paci- 
fication de la Vendée, Muller resté sans emploi fut, pendant quelque 
temps, remis en activité sous le Directoire exécutif et réformé ensuite. 
L'indépendance de ses opinions républicaines le fit exiler de Paris 
par Napoléon, en 1805. Il resta complètement ignoré depuis celle 
époque. 

MULLER (Jean GOHARD de). — Graveur renommé, n6 
près de Stullgard en 1747, vint très jeune à Paris et s'y perfec- 
tionna dans l'art du burin depuis 1770 jusqu’en 1776, époque où il 
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fut admis à l'Académie royale. Après ètre retourné à Stutlgard fonder 
une école de gravure dont il fut l’un des professeurs, Muller, revenu 
à Paris en 1785, fit le portrait de Louis XVI, ouvrage remarquable 
par la grande ressemblance, la finesse et la notteté du burin. Il en 
exécuta beaucoup d'autres dans la suite, et celui de Joseph Bona- 
parte en 1813 fut son dernier. Muller mourut en 1830. 

MULOT (François-Valentin, l'abbé). — Prieur et curé de 
Saint-Victor à l'époque de la Révolution, dont il embrassa les prin- 
cipes, n6 à Paris en 1749, fut nommé membre de la commune pro- 
visoire en 1789, puis devint président de la municipalité. Il fit partie 
de plusieurs députations envoyées à la Constituante, et y porta deux 
fois la parole. En 1791, le roi le nomma l'un des commissaires mé- 
diateurs dans le comtat Venaissin, où il s'opposa de tout son pouvoir 
à la réaction, mais ne put empêcher les massacres d'Avignon; de 
retour à Paris, élu député à l'Assemblée législative, il parvint à jus- 
tifier sa conduite. Pendant la Terreur, l'abbé Mulot fut arrèté 
à cause de ses opinions modérées; sous le Directoire, il se rendit 
à Mayence en qualité de commissaire du gouvernement et professa 
quelque temps les belles-lettres à l'école centrale de cette ville. Il 
mourut à Paris en 1804, laissant quelques opuscules sans grande 
importance. 


MUNICH. — Sur la rive gauche de l'Isar, 
capitale de l'électorat de Bavière. Lorsque le 
théâtre de la guerre contre les Autrichiens fut 
porté dans cette contrée, l'électeur rompit, à la 
fin de janvier 1797, l'armistice conclu entre ses 
ministres et le général Moreau. Elle fut prise par 
les Français en 1800. 

MUNICIPALITÉ DE PARIS. —Elle siégeait 
à l'Hôtel de Ville, et fut organisée le 27 juin 1790 
par un décret de la Constituante. Elle se composait 
d’un maire, de 16 administrateurs, de 32 membres 
du conseil, de 96 notables, d'un procureur de la 
commune, et de 2 substituts qui étaient élus par 
les habitants de Paris, divisés en 48 sections. La 
municipalité comprenait, en outre, un conseil 
général de la commune composé du maire, des 
96 notables et des 32 membres du conseil. Cette 
municipalité ainsi ordonnée se maintint jusqu’au 
10 août 1792; elle éprouva divers changements 
pendant la Révolution et cessa d'exister après le 
9 thermidor an Il. Un décret du 14 fructidor sui- 
vant la réorganisa. Ensuite la ville de Paris fut di- 
visée en douze municipalités par la loi du 3 ven- 
tôse an III (21 février 1795). (Voy. Paris.) 

MUNICIPALITÉ ET DES DISTRICTS DE PARIS (JOURNAL 
DE LA). — Fondé par Bayard, en 1789, disparut en 
1791. 

MUNICIPALITÉS DES COMMUNES. — 

Le 12 novembre 1789, la Constituante adopta 
l'établissement des municipalités dans chaque 
ville, bourg, village ou communauté de campagne. 
Les municipalités subsistant en chaque ville, 
bourg, paroisse ou communauté, sous le titre 
d'hôtel de ville, mairie, échevinat, consulat fu- 
rent supprimées et abolies, et cependant les 
officiers municipaux actuellement en exercice 
continuèrent leurs fonctions jusqu’à leur rempla- 
cement qui devait avoir lieu par l'élection. Tous 
les citoyens actifs purent y concourir; le chef du 
corps municipal prit le nom de maire. Les assem- 
blées ne pouvaient se former par métier, profes- 
sions ou corporations, mais par quartiers ou 
arrondissements. L'élection avait lieu par la voie 
du scrutin de liste double à la pluralité pe 
des voix, et à la pluralité relative des suffrage 
après les deux premiers tours de scrutin. 4 
troisième tour, le conseiller municipal était choisi. 
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Les maires n'étaient jamais élus qu’à la pluralité 
absolue des voix. Si le premier scrutin ne donnait * 
pas cette pluralité, on procédait à un second dans 
les assemblées dés citoyens actifs. Si le second 
scrutin ne la donnait pas encore, on procédait à 
un troisième dans lequel le choix ne pouvait plus 
se faire qu'entre les deux citoyens qui avaient 
réuni le plus de voix au scrutin précédent. Lors- 
qu'il y avait ballotage, le plus âgé des candi- 
dats était nommé. On proclamait alors officiers 
municipaux en exercice, les citoyens ainsi élus. 
Les conditions l’éligibilité pour les municipa- 
lités des communes, étaient les mêmes que pour 
celles de département ou de district. Les con- 
seillers municipaux des villes, bourgs, paroisses 
ou communautés étaient au nombre de trois, y 
compris le maire, lorsque la population ne dé- 
passait pas 500 âmes; de 6 y compris le maire, 
de 500 jusqu'à 3,000; de 7, depuis 3,000 jusqu’à 
10,000; de 12, depuis 10,000 jusqu’à 25,000; de 
44, depuis 25,000 jusqu'à 50,000 ; de 21 enfin au- 
dessus de 100,000. Les membres du bureau étaient 
choisis par le corps municipal tous les ans, et pou- 
vaient être réélus une seconde année. Avant d’en- 
trer en exercice, le maire et les autres membres 
du corps municipal, le procureur de Ja commune et 
son substitut, s’il y en avait, prêtaient, en présence 
des citoyens, le serment de bien remplir leurs 
fonctions. La durée de leur mandat se prescrivait 
légalement après un exercice de deux années; la 
moitié en était renouvelée tous les ans par élec- 
lion, et quand les nombres étaient impairs, il sor- 
tait alternativement un membre de plus ou un 
membre de moins chaque année. Le’ mandat du 
maire durait aussi deux années, mais ensuite il 
n'était permis de l’élire de nouveau qu'après un 
intervalle de deux ans. 


Les corps municipaux avaient deux espèces de fonctions à remplir, 
les unes propres au pouvoir municipal, les autres propres à l'admi- 
nistration générale de l'État, ct déléguées par clle aux municipalités. 
Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance cet 
l'inspection des assemblées administratives, étaient en général : « do 
régir les biens et revenus communs des villes, bourgs, paroisses ou 
communautés, de régler et d'acquitter celles des dépenses locales, 
de diriger et faire exécuter les travaux publics à la charge de la 
communauté, d'administrer les établissements appartenant à la com- 
mune, entretenus de ses deniers ou particulièrement destinés à l'usage 
des citoyens qui la composaient, de faire jouir les habitants des avan- 
lages d’une bonne police, notamment de la propriété, de la salubrité, 
de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édificos 
publics ». 


Un décret du 30 septembre 1789 accorda aux 


_administrations de département, de district et 


de commune, la préséance sur les corps civils 
et militaires en toute cérémonie publique. Les 
juges et officiers actuellement en exercice dans 
les justices seigneuriales supprimées purent être 
élus aux places des municipalités. En mars 1790, 
les officiers municipaux en fonctions portaient 
pour marque distinctive, « une écharpe aux trois 
couleurs de la nation, bleu, rouge et blanc, 
attachée avec un nœud,.et ornée d'une frange 
jaune pour le maire, blanche pour les officiers 
municipaux et violette pour les adjoints. Les offi- 
ciers enfin n’eurent d'autres serments à prêter que 
celui fait par eux lors de leur installation. En mai, 
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on les exclut du ministère public pendant qua- 
tre ans après l'expiration de leurs mandats. En 
1791, leurs fonctions furent rendues incompatibles 
avec celles de juges de paix. En 1792, un décret 
les chargea de constater l’état civil des citoyens. 
La même année, les municipalités furent auto- 
risées à requérir les ouvriers pour le battage des 
grains. On leur défendit ensuite toute réquisition 
hors de leur territoire. En novembre, le seizième 
du prix de la vente des biens nationaux leur fut 
accordé. (Voy. Administration civile, Assemblées 
départementales.) 

MonicitPALITÉS (JOURNAL DES) — « et des Assem- 
blées administratives de tous les départements et 
districts du royaume, dédié aux corps administra- 
tifs et municipaux par une société de gens de let- 
tres agricoles, » parut le 4° mars au 31 août 1790. 
Sa collection forme trente-sept numéros. 

MUNICIPALITÉS DE CANTON. — On 
appelait ainsi la municipalité qui siégeait au can- 
ton et composée de la réunion des agents muni- 
cipaux de chaque commune. (Voy. Canton.) 


MURAIRE (Honoré). — Avocat, dépulé du Var à la Législa- 
tive el de la Scinc aux Anciens, né à Draguignan en 1750, s'y mon- 
tra un ardent défenseur des lois nouvelles et fut persécuté sous la 
Terreur. Aux Anciens, il devint l'un des membres les plus actifs du 
parti clichien. Proscrit au 48 fructidor, Muraire obtint pour faveur 
d'être inlerné à l'ile d'Oléron, où il resta jusqu'en 1799. Nommé, en 
avril 1800, membre du tribunal de cassation, dont il devint premier 
président l'année suivante, il entra au conseil d'État. Muraire prit une 
part active à la rédaction de nos codes, fut créé comte de l'Empire, 
cessa ses fonctions à la seconde Restauration et mourut en 1837. 

MURAT (Joachim). — Général, maréchal de l'Empire, grand 
amiral, grand-duc de Berg et roi de Naples, né à la Bastide, près 
de Cahors, en 1771, était fils d'un aubergiste. Il entra d'abord au st- 
minaire, mais une étourderie de jeunesse l'en fit renvoyer. « L'abbé 
Murat », mal reçu par sa famille, s'engagea dans le 12° régiment de 
chasseurs et arriva bientôt sous-officier. Expulsé encore de l'armte 
pour une faute grave à la discipline, il partit pour Paris, où il de- 
vint garçon de café. Lorsqu'on décrita la garde constitulionnelle de 
Louis XVI, il parvint à en faire partie, et entra, à sa dissolution, 
comme sous-licutenant dans un régiment de chasseurs. Au moment 
de la campagne d'Italie, en 1796, Bonaparte se l'altacha comme aide 
de camp et le chargea en floréal an 1V de porter au Directoire les 
drapeaux pris sur les Autrichiens. La même année, Murat accompa- 
gna le ministre Faypoult dans une mission à Gènes. De retour à l'ar- 
mée, il continua de prendre une part active et brillanle à toutes les 
batailles qui signalèrent la fin de la campagne d'flalie. En 1798, il 
réunit la Valleline à la nouvelle république cisalpine, et, envoyé à 
Rome comme général de brigade, il ÿ étouffa l'insurrection. Quand 
Bonaparte partit pour l'Egypte, Murat Le suivit, se signala par ses fails 
d'armes, monta le premier à l'assaut de Saint-Jean d'Acre, contribua 
à la victoire du Mont-Thabor, rejeta dans le désert l'armée de Mus- 
Lapha- Pacha ct décida, en thermidor an VII, du gain de la bataille 
d'Aboukir, où il fut grièvement blessé. Nommé général de division, 
il partit pour la France et aida au coup d'Elat du 18 brumaire. Com- 
mandant de la garde consulaire, Bonaparte lui donna peu de temps 
après sa sœur Caroline en mariage. Dans la seconde campagne 
d'Italie, Murat était à la tête de la cavalcric à la bataille de Marengo. 
Chargé du gouvernement de la république cisalpine, il devint prési- 
sident du collège électoral du Lot, qui l'élut député au Corps 
législatif. Successivement gouverneur de Paris, maréchal de l'Em- 
pire, prince et grand amiral, dignité que Napoléon rétablit pour lui, 
Murat, chargé encore du commandement de la cavalerie dans la cam- 
pagne de 1805, entra le promier à Vienne. Sa valeur et la glorieuse 
part qu'il prit à la bataille d’Austerlilz le firent nommer, un an 
après, grand-duc de Berg. Lors de la campagne de Prusse, ilse con- 
duisit brillamment à léna, et le Jendemain, il forçait Erfurth à capi- 
tuler. À Wigensdorf, nouveau succès do Murat, auquel neuf jours 
après Blucher rendait son épée. À la bataille d'EBylau, il enleva avec 
ses cavaliers une grande partie de l'artillerie russe etinvestit Kænigs- 
berg de concert avec le maréchal Soult. En 1808, Murat reçut le 
commandement de l'armée d'Espagne, s'empara de Madrid et fut 
appelé vers la même année au trône de Naples sous le nom de Joa- 
chim-Napoléon. La mésintelligence ne tarda pas à éclater entre lui el 


l’empercur à cause de la protection qu'il accordait aux Napolitains. 
Quand vint l'expédition de Russie, il reprit du service dans l'arruée 
française, retrouva son ancienne valeur, combatlit glorieusement, 
remporta de nouveaux succès, et, lors de la désastreuse rotraite, l'em- 
pereur, en quittant l'armée, lui en remit le commandement (5 décem- 
bre 1812). Remplacé par le prince Eugène de Beauharnais, il se retira 
dans ses Etats et chercha à renouer ses relations diplomatiques avec 
l'Autriche et l'Angleterre. Appelé de nouveau par Napoléon, lorsque 
celui-ci remonta sur le trône pendant les Cent-Jours, Murat at- 
tendit les premiers événements pour se déclarer; les batailles de 
Lutzen et de Bautzen le décidèrent. À Dresde, il accabla l'aile gauche 
de l'armée ennemie et coupa la relraite aux alliés. Après la défaite 
de Loinzick, les 18 et 19 octobre 1813, il repartit pour ses Etats, et, 
le 11 janvier 1814, il signa avec la cour de Vienne un traité par 
lequel il s'engageait à fournir aux alliés un corps de 30 mille hommes 
ct obtenait pour cette défeclion sa reconnaissance polilique comme 
souverain de Naples. Les Bourbons ayant instamment demandé sa 
déchéance au congrès de Vienne, Joachim leva une forte armée et 
appela les patriotes italiens à l'insurrection. Tout à coup on lui an- 
nonce que l'empcreur, au retour de l'ile d'Elbe, vient de remonter 
sur son trône ; alors il commence les hostilités contre les Autrichiens. 
Son armée est mise en déroute ot regagne la frontière. Le roi de 
Naples s'enfuit sur une barque et arriva sur la plage de Cannes, d'où 
il envoya un courrier à Napoléon qui, se souvenant de la défection 
de 1814, tint Murat éloigné de Paris et de l'armée. Après la bataille 
de Waterloo, ne se trouvant plus en süreté dans ces parages, il passa 
en Corse, et c'est là qu'il conçut le projet insensé de reconquérir 
son royaume; mais sa flottille fut dispersée par une tempête, et 
Murat jeté presque seul dans le golfe de Sainte-Euphémie, où les ha- 
bitants, ameutés contre lui par un ancien gendarme, le caplurèrent. 
On le conduisit au château de Pizzo, et, trois jours après, le gouverne- 
ment de Ferdinand 1V le fit juger par une commission militaire, puis 
fusiller. Ses derniers moments fureut dignes du vaillant soldat qui 
avait affronté tant de fois la mort sur les champs de bataille. Avant 
de mourir, il écrivit une lJeltre à sa femme el à ses enfants. La 
fin do l'exisience de Murat fut assombrie par sa défection à la 
France ou au moins à l'homme qui personnifiait sa politique. Sa con- 
duite ambiguë lui fit rechercher l'alliance de l'Autriche et de la Rus- 
sie dans un intérêt dynastique. Murat, restant fidèle à la mauvaise 
fortune de Napoléon, oût pu être surnommé comme Bayard le « che- 
valier sans peur et sans reproche. » (Voy. Vaples.) 


MURET. — Chef-lieu de district du départe- 
ment de la Haute-Garonne, à 5 lieues de Toulouse, 
au confluent de la Louge et de la Garonne. En 
juillet 1798, dix communes de ce canton furent 
ravagées par la grêle, et le conseil des Cinq-Cents 
leur accorda des sccours. Elle fut prise par les 
insurgés royalistes en août 1799. Les troupes 
républicaines, sous le commandement du général 
Barbot, les en délogea en leur tuant 2,000 hommes 
et en leur faisant 1000 prisonniers. Larenne, le 
chef des rebelles, y fut arrêté. 


MURINAIS (Chevalier de). — Maréchal de camp, député du 
Dauphiné à la Constituante, fit partie do la minorité, chercha à pro- 
téger les prêtres réfractaires, proposa de poursuivre la société des 
Jacobins ot repoussa la proposition d'accorder le droit de cilé aux 
hommes de couleur, issus de pères et mères libres. Lors de la fuile 
du roi, Murinais prèla cependant le serment de fidélité à l'Assemblée, 
signa los protestations des 12 et 15 septembre, el disparut de la vie 
politique à la fin de la session. 


MURS. — Village près d'Angers, célèbre par 
le patriotisme de six cents volontaires parisiens 
qui, en 1793, sur le point d’être pris par les Ven- 
déens victorieux, se précipitèrent du haut d’une 
roche très élevée dans la Loire plutôt que de se 
rendre. Un monument rappelant cette action hé- 
roïque a été élevé en 1789 à la roche de Murs. 


MURVILLE (Pierre-Nicolas André, dit). — Liltérateur, 
orateur de la section du Théätre-Français, né à Paris en 1754, oblinl 
un prix et un accessit à l’Académie française. Pendant les guerres 
de la Révolution, Murville servit en qualité de capitaine. Revenu à 
Paris, il se livra de nouveau aux lettres et mourut presque dans 
l'indigence en 1815. Parmi ses nombreuses productions, qui pour la 
plupart sont médiocres, les Adieux d’Hector et d'Andromaque, la 
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tragédie d’Abdelasis et Zuleima (1791), l'Année chanpêtre, poème |, 


en quatre chants et en vers libres (1807) ; les Almanachs des muses 
et autres recueils renferment beaucoup de ses poésies. 


MUSCADINS (Les). — Dénomination donnée 
par les républicains aux jeunes gens qui affectaient 
de la recherche dans leurs vêtements pour n'être 
pas confondus avec les sans-culottes. {(Voy. Incroya- 
bles). 

MUSÉE D'ARTILLERIE. — Était situé 
dans l’ancien couvent des Jacobins de la rue 
Saint-Dominique. Il se composait d'armes de 
toutes sortes, de fusils, poignards, haches, mas- 
sues, mousquets, et possédait une magnifique 
collection d'armures dont plusieurs avaient appar- 
tenu à des rois de France. On y remarquait celle 
de Jeanne d'Arc, et un livre d'heures dissimulant 
un petit pistolet. | 

MUSÉE DU LOUVRE.--Ce fut Mirabeau qui 
adressa à la reine Marie-Antoinette et aux minis- 
tres le projet d'achèvement du Louvre et la fonda- 
‘tion d'un musée qui devait renfermer les chefs- 
d'œuvre artistiques disséminés dans toutes les 
résidences royales. Il fut établi dans la grande 
galerie, par décret de la Convention du 27 juil- 
let 1793, sous le titre de Musée National, et on 
en fixa l'ouverture au 10 août suivant. On y ex- 
posa 537 tableaux des plus grands maitres de 
diverses écoles, et plusieurs objets d'art, en bronze, 
en faience et en marbre. En l'an VI, le musée 
s’'augmenta considérablement de tableaux conquis 
dans les diverses parties de l'Europe, et surtout 
en Italie; l’année suivante, eut lieu l'ouverture de 
cette nouvelle exposition. — Une autre galerie 
qui porta, d'abord, les noms de : pelite galerie du 
Louvre, galerie des peintres, et, enfin, de galerie 
d'Apollun, fut destinée, sous le Directoire, à con- 
tenir des dessins originaux, gouaches, pastels, es- 
quisses, miniatures et émaux des plus célèbres 
artistes, et toutes les productions qui, depuis un 
siècle, dormaient renfermées dans un étroit lo- 
cal, et étaient ignorées du public. L'exposition 
de toutes ces richesses eut lieu en juillet 1802. 
Les guerres de l’Empire en augmentèrent le nom- 
bre, mais, comme le Musée des tableaux, cette 
galerie fut, en partie, dépouillée par les alliés 
en 1815. 

MUSÉE DU LUXEMBOURG. — Fut primi- 
tivement situé dans les appartements de l'aile 
orientale de la cour. C’est là que fut d’abord éta- 
blie par Marie de Médicis la galerie qui contenait 
vingt-quatre toiles de Rubens. Il s'augmenta d’ou- 
vrages appartenant à la reine douairière d'Espagne, 
et d'un choix de peintures du cabinet du roi. Jus- 
qu'en 1789, tous ces tableaux décoraient les ap- 
partements; à cette époque, on conçut l’idée de 
former un musée au Louvre, et on enleva tous les 
tableaux du Luxembourg que l'on transporta dans 
les magasins des bâliments royaux. Ce projet, 
arrêté au commencement de son exécution, fut 
abandonné; on n’ouvrit pas la galerie du Louvre 
et on ne replaca pas les tableaux du Luxembourg. 
(Voy. Luxembourg.) 

MUSÉE DE MONSIEUR. — Nom que prit 
en 1781 l'établissement fondé par Pilâtre de Ro- 


zier, sorte « d’athénée » où l'on s'occupait d'abord de 
questions littéraires et des principes du beau en 
matière d'œuvres d'esprit. Les questions aérosta- 
tiques et la fin déplorable de Pilâtre, nuisirent à 
ce musée. Il était établi au Palais-Royal. Autorisé 
par Louis XVI et sous la protection du comte de 
Provence dont il portait le nom, sa bibliothèque fut 
vendue, mais Montesquiou et Montmorin le rele- 
vèrent. Il s'installa alors rue de Valois et prit le 
nom de Lycée de Paris, puis celui de Lycée républi- 
cain. (Voy. Lycée de Puris.) 

MUSÉE DES MONUMENTS FRANÇAIS. 
— On désignait, à l’époque qui nous occupe, parle 
mot«monuments » des ouvrages d'architecture et de 
sculpture. En janvier 1791, la Constituante institua 
ce musée dans les bâtiments du couvent des Petits- 
Augustins, rue des Petits-Augustins, n° 16, pour y 
réunir les tableaux et les monuments d'architec- 
ture et de sculpture, provenant des châteaux, des 
églises et des monastères, après que les biens du 
clergé eurent été déclarés biens nalionaux. Alexan- 
dre Lenoir en fut nommé conservateur le #4 jan- 
vier 4791. La Convention rendit plusieurs décrets 
pour faciliter l'organisation du musée, et, en 
même temps, elle défendit de détruire, de mutiler 


et d’altérer les monuments des arts, sous prétexte : 


d'en faire disparaître les signes de féodalité. Le- 
noir ouvrit, le 1° septembre 1795, ce musée au pu- 
blic, lequel put admirer les richesses entassées 


dans l’église, Le cloître, la cour, le jardin, et jusque : 


dans les greniers du couvent. Tout s'y trouvait 
rangé merveilleusement et avec un goût artis- 
tique indiscutable. Les collections étaient classées 
par siècle, de sorte qu'on pouvait facilement s'ins- 
truire du progrès des arts. On y remarquait des 
morceaux précieux de Jean Goujon, Jean Cousin, 
Germain Pilon, et de tous les maîtres illustres de la 
sculpture et de l'architecture francaises. Les tom- 
beaux, surtout, y étaient en grand nombre. On y 
distinguait ceux de plusieurs rois de France, pro- 
venant de l’abbaye de Saint-Denis, et une foule 
d’autres de leurs ministres ou de leurs maîtresses. 
Le jardin appelé « élysée », était également rempli 
de monuments funèbres. Le musée des monuments 
français, connu aussi sous le nom de musée des 
Petits-Augustins, vit peu à peu ses ouvrages dispa- 
raître après le Concordat, les abbayes et les églises 
ayant réclamé tous les objets qui leur apparte- 
naient, et le gouvernement s’étant empressé de les 
restituer. Ce fut dans les bâtiments de ce musée 
que s'installa le collège ou école des Beaux-Arts, 
qui ne conserva que quelques monuments ayant 
appartenu au château de Gaiïllon et à celui d'Anet, 
(Voy. Lenoir.) 

MUSÉE DE PARIS. — Société de savants et 
de littérateurs, instituée le 17 novembre 1780 et 
dont la première séance publique se tint le 23 dé- 
cembre de cette année, dans une maison de la rue 
Saint-André-des-Arts. Elle prit d’abord le nom de 
sociélé apollonienne , titre auquel elle renonça 
pour s’en tenir à celui de musée. Parmi les pre- 
miers membres figuraient Court de Jebelin, l'abbé 


Rozier, Lefèvre Villebrune, Fontanes, etc. Ce 


musée passa de la rue Saint-André-des-Arts dans 
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un hôtel de la rue Dauphine, où l'on donnait 
des fêtes, et la première séance, qui eut lieu dans 
ce nouveau local, Le 21 novembre 1782, contribua 
à faire mieux connaitre cette société. La séance 
du 6 mars 1783 fut célèbre par la présence de l'il- 
lustre Franklin. Un nommé Colenot mit le dé- 
sordre dans cette société; les chefs se divisèrent. 
Une partie de ses membres présidée par le sieur 
Cailhava tint ses séances dans une maison de la 
rue Sainte-Avoie. Le musée s'établit en 1786 au 
couvent des Cordeliers, dans la salle dite de Saint- 
Thomas. L'abbé Cordier de Saint-Firmin, l’homme 
qui donnait le mouvement à cette machine litté- 
raire, ne la préserva point de sa ruine. 

MUSÉE DES PETITS-AUGUSTINS. — Voy. 
Musée des monuments français. 

MUSÉES. — L'existence des musées de pein- 
ture et de sculpture en France date du dix- 
septième siècle, mais Paris ne possédait pas de 
musées. La première galerie de peinture fut ap- 
portée de Versailles en 1750 par d’Angiviller qui 
concut l’idée de consacrer aux arts la galerie du 
Louvre; mais, en 1785, les richesses artistiques re- 
tournèrent dans les magasins de la surintendance. 
En 1798, on pensa à organiser plusieurs musées et 
Heurtaut Lamerville fit un rapport à ce sujet. 
(Voy. Musée du Louvre, Musée du Luxembourg, Pein- 
ture [salon de}). 

MUSES (Almanach des). — Parmi les alma- 
nachs littéraires qui parurent vers la moitié du 
dix-huitième siècle, il en est plusieurs assez 
curieux et qui méritent d’être classés dans les 
livres de littérature agréable. L'Almanach des muses 
fut de ce nombre. C'était un recueil fait avec soin 
des meilleures poésies fugitives publiées dans le 
cours de l'année, soit dans les différents journaux, 
soit séparément. À côté de l’Almanach des muses, 
un autre recueil du même genre, les Étrennes ly- 
riques anacréonliques, furent aussi en vogue dès 1779 
et contenaient des pièces dues comme le précé- 
dent à plusieurs auteurs en vogue. Il avait pour 
épigraphe : 

Les vers sont cnfants de la lyre, 
1] faut les chanter, non les lire. 


MUSES (Théâtre des). — Fut ouvert en 1791 
par quelques comédiens, place de l'Estrapade, 
mais 1] ferma au bout de quelques mois. 

MUSEUM (Section du).— Ci-devant du Louvre, 
prêta le serment révolutionnaire, demanda après 
le 9 thermidor la nomination par le peuple des 
comités révolutionnaires, et fit hommage de ses 
canons à la Convention en réclamant une nouvelle 
constitution. 

La rive droite de la Seine à partir du premier guichet du Louvre 
jusqu'au Pont-au-Change, la place du Châtelet, les rues de la Joail- 
lerie, Saint-Jacques-la-Boucherie, Saint-Denis, Perrin-Gosselin, du 
Chevalier-du-Guet, des Lavandières, des Deux-Boules, Béthisy, des 


Fossés-Saint-Germain-l'Auxcrrois, les places du Louvre, de l'Oratoire 
et du Musée. (Voy. Sections.) 


MUSÉUM DES ARTS. —Fut créé dans les ga- 
leries du Louvre le 17 octobre 1792. Ce muséum de- 
vait être le «développement» des grandes richesses 
antiques possédées par la nation, en dessins, pein- 
tures, sculplures et autres monuments des arts. Il 


était particulièrement ouvert aux artistes qui pou- 
vaient y travailler commodément, dessiner et mo- 
deler à leur gré. On l’inaugura le 40 août 1793. Les 
tableaux, statues, vases, meubles précieux, marbres 
déposés dans les maisons des Petits-Augustins, 
dans les maisons ci-devant royales, les peintures, 
les statues, les bustes antiques qui garnissaient les 
châteaux, jardins, parcs d’émigrés et autres mo- 
numents nationaux y furent transportés et réunis. 
En nivôse an VI, le Directoire arréta le règlement 
de cet établissement. 

MUSEUM D'HISTOIRE NATURELLE. — 
Aménagé en 1793 dans l'ancien jardin du roi, se 
composait de plusieurs galeries où se trouvaient 
disposées méthodiquement des collections apparte- 
nant aux trois règnes de la nature. (Voy. Jardin du 
roi, Ménagerie nationale.) 

MUSIQUE. — Voy. Compositeur de musique. 

MUSIQUE {Académie de) ou THÉATRE 
DE L'OPÉRA. — Fondé par le poète Baïfen 1571, 
rue des Fossés-Saint-Victor, reçut des lettres pa- 
tentes de Charles IX. On y exécuta d'abord des bal- 
lets et des « mascarades ». Après la mort de Baïf 
en 1589, l'académie alla en décadence. Mazarin la 
fit relever par des acteurs italiens qui l’établirent 
dans la rue du Petit-Bourbon; ils y jouèrent le 
premier opéra exécuté en France. Le 10 mars 1571, 
elle fit son inauguration dans la salle du Jeu de 
paume, rue Mazarine. Les premiers directeurs de 
l'Opéra furent Perrin et Cambert, puis Lulli qui le 
transporta ruë de Vaugirard, près le Luxembourg. 
L’académie alors s'installa dans l'ancien théâtre 
de Molière au Palais-Royal. C’est là que pendant 
cent ans elle brilla du plus vif éclat. L'Opéra jouait 
quatre fois par semaine; le rideau se levait à 
5 heures et demie. Un incendie ayant consumé Ia 
salle du Palais-Royal le 6 avril 1763, on l’amé- 
nagea l’année suivante aux Tuileries, et il retourna 
au Palais-Royal dans une nouvelle salle qui ouvrit 
le 26 janvier 1770. Celle-ci fut encore détruite par 
le feu le 8 juin 1781, après une représentation d’Or- 
phée. Le public élait déjà sorti de la salle, mais il y 
avait encore beaucoup de monde sur le théâtre, 
dans les loges des acteurs et surtout des actrices. 
De nombreuses personnes périrent dans les flam- 
mes. L'arrivée à Paris de Gluck en 1734, de Piccini 
en 1776, et d’une troupe de bouffes italiens en 1778, 
acheva la réforme musicale. Les bouffes dont les 
représentations alternaient, trois fois la semaine, 
avec celles de l'Opéra français, firent goûter aux 
amateurs parisiens les chefs-d’œuvre des Sarli, 
des Anfossi, des Paisiello, etc. À Ja même époque, 
on applaudissait des talents réels, Sophie Arnould, 
Rosalie Levasseur, Larrivée, Legros, etc. Ce fut 
pendant cette période que l'académie de musique 
passa sous la direction de la ville de Paris, qui en 
confia la gestion pendant dix ans (1779-1789) aux 
soins éclairés et actifs de Devismes du Valgay. De 
là, on transporta l'Opéra au nouveau fhédire de la 
Porte Saint-Martin qu'on construisit en moins de 
sept mois, et dont l'ouverture eut lieu le 27 oc- 
tobre 1781. À cette époque, l'Opéra eut peut-être 
le plus de succès. On y représenta La Caravane 
et Panurge de Grétry; Didon, Pénélope de Piccini, 
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Renaud, Dardanus, Chimène, Œdipe à Colonne, Éve- 
lina de Sacchini, les Danaides et Tarare de Salieri, 
Phèdre et les Prétendus de Lemoyne, Démophon de 
Vogel, les Noces de Figaro de Mozart, qui, soutenus par 
les charmants ballets de Gardel, Télémaque, Psyché, 
Péris, formèrent pendant trente ans un répertoire 
très brillant. On applaudissait alors comme acteurs 
etcomme chanteurs : Lainez, Laïs, Adrien, Ghardini, 
Rousseau, Chéron et sa femme, la célèbre Saint- 
Huberty, et surtout M'ie Maillard ; dans la danse : 
Vestris I, Dedelot, Laborie, Milon, Coulon, Gui- 
mard, Rose, Clotilde, Chevigny, Saulnier, etc. L’or- 
chestre offrait aussi des artistes du premier mérite. 
En 1790, l'administration de l'Opéra retourna sous 
la direction de la municipalité, et, en 1793, les 
acteurs en devinrent sociétaires. Il prit alors le 
titre de Thédtre national, sons l'administration dela 
Montansier, Le 17 août de la même année, et fut 
fermé par la commune pendant quelque temps, 
puis rouvert sous le nom de Thédtre de la Montagne 
en novembre 1793. En juillet 1795, l'Opéra revint 
à l’ancien théâtre national et fut réinstallé dans la 
nouvelle salle sous le nom de Thédtre des arts, puis 
de Thédtre de la république et des arts. Sous le Direc- 
toire, on remit ce spectacle en régie, et Devismes 
en prit la direction pendant deux années (1799- 
1800). A l’époque du Consulat, l'Opéra passa sous 
l'inspection d’un préfet du palais et prit en 1804 
la nom d'Académie impériale de musique. (Voy. Art. 
suivant.) 

MUSIQUE (Conservatoire de). — Il fut 
créé en 1783 par le baron de Breteuil dans les bà- 
timents et dépendances de l'hôtel des Menus-Plai- 
sirs. Ces bâtiments contenaient un théâtre où se 
faisaient les répétitions des pièces qu'on devait 
jouer à l'Opéra. Gossec et Gaviniès, qui dirigeaient 
alors le concert spirituel, proposèrent au baron de 
Breteuil d'y établir une école de chant. Elle fut 
ouverte l’année suivante sous la direction de 
Gossec. On enseignait déjà la musique instru- 
mentale et la danse, lorsqu’en 1786 on y réunit une 
école spéciale de déclamation pour le Théâtre- 
Français. Au commencement de la Révolution, le 
Conservatoire était connu sous le nom de « Musique 
du dépôt des gardes françaises », et bientôt on l’em- 
ploya en partie à la musique des armées et aux fêtes 
de la République. Après avoir été fermé en 1789, il 
rouvrit en 1793 sous le nom d'Institut national de 
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musique, et fut réorganisé en 1795. Il contribua 
beaucoup, sous l'habile direction de Sarrette et 
sous celle de Ghérubini, au progrès de l'art mu- 
sical et de la déclamation. En août 1798, Martini 
fut nommé inspecteur de l'enseignement. 
MUOSIQUES MILITAIRES. — Sous Louis XVI, 
ces musiques ou orchestres étaient réservés à des 
troupes privilégiées qui, comme les régiments des 
suisses et des gardes françaises, tenaient garnison 
à Paris et à Versailles, et se faisaient entendre dans 
les fêtes qu'on donnait à la cour. A cette époque, 
l'air de « Richard, à mon roil » celui du Déserteur, 
la marche des houlans, étaient les morceaux les 
plus en vogue. La musique du dépôt des gardes 
françaises était célèbre. Les corps de musique de 
la garde nationale avaient également une grande 
réputation. Les airs nationaux, le Ça ira que les 
Parisiens chantèrent en 1790 à la fête de la fédé- 
ration, la Carmagnole, et enfin la Marseillaise, enflam- 
mèrent l'enthousiasme de nos soldats. En 1793, 
Chénier composa le Chant du départ qui fut aussi 
exécuté par tous les régiments. Les orchestres mi- 
litaires jouaient dans toutes les fêles publiques, 
mais l’une des plus grandes manifestations de ce 
genre fut celle qui eut lieu au camp de Boulogne 
le 28 thermidor an XII (16 août 1804), lors de la 
seconde distribution des croix de la Légion d’hon- 
neur, et dans laquelle Méhul commanda des masses 
d'exécutants. (Voy. Airs nationaux.) | 
MUSKOWSKI. — Général de brigade polonais au service de 
la République française, servit en Vendée et remporta quelques suc- 
cès sur l’armée dite catholique, qu'il battit en août 1793. 
MUSSET (Joseph-Mathurin). — Député de la Vendée à la 
Convention et aux Anciens, né en Bretagne (1749), vola la mort du 
roi, fut onsuite chargé de diverses missions dans les départements, 
et, après la législature des Cinq-Cents, devint successivement admi- 
nistrateur de la loterie et commissaire du Directoire exécutif à Turin. 
Organisateur des quatre départements du Piémont, il fut obligé de 
quitter ce pays lorsque Souwarow l'envahit après la retraite des 
Français sur l'Adige. Préfet de la Creuse en 1802, il fit partie, la 
même année, du Corps législatif. Exilé comme régicide en 1816, Mus- 
set se réfugia à Bruxelles, où il mourut eu 1828. 
MUSTAPHA-PACHA. — Général ture, fut pourvu de plu- 
sieurs commandements dans lesquels il montra aulant de bravoure 
que d'intelligence. Secondé par les troupes de l'expédition anglaise, 
il essaya, en 1799 et 1800, de chasser les Français de l'Égypto, mais 
toutes ses tentatives échouèrent contre la valeur de l'armée de KI6- 
ber. Mustapha résolut alors de négocier avec le général français. Les 
Anglais ayant rompu le traité conclu à El-Arisch, il reprit les armes ot 
mourut glorieusement quelque temps après sur le champ de bataille. 
MUTIUS ou MUCIUS SCŒVOLA (Section 
de). — Voy. Luxembourg [Section du]. 
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NAIGEON (Jacques-André). — Homme de lettres, n6 À 
Paris en 1738. Lié avec les philosophes et les libres-penseurs, il fut 
un des collaborateurs de l'Encyclopédie méthodique, dans laquelle 
il écrivit de nombreux articles dirigés contre le christianisme, et fit 
un recueil de tous les principes d'athéisme en vogue au xvm® siècle. 
Il publia les Œuvres de Sénèque, trad. par Lagrange, une trad. 
d'Épictète (1782), des fables de La Fontaine avec Notice, des 
Œuvres de Diderot (1798), dont il avait été l'ami éntime et sur 


lequel il fit paraître des Mémoires historiques en 1823. Les œuvres 
de 3.-J. Rousseau (1801) et de Montaigne (48(2) furent aussi éditées 
par lui. Naigeon était membre de l'Institut et mourut à Paris en 1810. 

NAIGEON (Jean). — Peintre, né à Beaune en 1757, débuta de 
bonne heure dans la carrière des arts par deux tableaux qui attirè- 
rent sur lui l'attention : Pyrrhus enfant et Énée partant pour la 
guerre de Troie. On lui doit encore les deux bas-reliefs du plafond 
de la galerie du Luxembourg et plusieurs portraits remarquables, no- 
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femment ceux de Monge et de Laplace. Naigeon mourut conserva- 
teur du musée du Luxembourg en 1832. 

NAILLAG (De). — Diplomatie, ful nommé en 1792 ministre de 
France près le duc de Deux-Ponts, puis fut un instant ministre des af- 
faires étrangères, grâce à la protection de Dumouriez; mais il ne pul 
prendre possession de son poste, l'ayant irouvé occupé, à son arri- 
vée à Paris, par Chambonas. 11 passa alors à Gènes en qualité de 
ministre de France. On le traita bientôt de factieux et on l'accusa de 
délivrer des passeports à des émigrés travestis ; la Convention le dé- 
créta d'arreslation. Forcé de prendre la fuite, il changea de nom, 
s'enrôla dans l'armée d'Italie, et se trouva au siège d'Ancène. Rentré 
en France avec la garnison de celte place, de Naillac resta ignoré 
depuis celte époque. 

NAIRAC (P.). — Négociant, député des communes do Bordeaux 
aux Etats généraux, s'y occupa spécialement des questions coloniales 
et de commerce, devint après la session un des hauts jurés de la 
Charente-[nférieure, et fut envoyé par la ville de la Rochelle, en 
1796, en qualité de député à l'assemblée du commerce, que le Direc- 
toire convoqua alors à Paris. L'année suivante, les électeurs de la 
Charente-Inférieure l'élurent aux Cinq-Gents, puis au Corps législatif 
en 1799, où il siégea jusqu'en 1504. 

NAJAC (Benoît-Georges, comte de). — Commissaire or- 
donnateur de marine au moment de la Révolution, né en 1748, fut 
adjoint au ministre Dalbarade en 1793, puis employé à Brest et à 
Toulon. Il montra beaucoup de zèle et d'intelligence dans les prépa- 
ratifs de l'expédition d'Egypte. Après le 18 brumaire, de Najac fut 
appelé au conseil d'Etat, puis à Ja préfecture du Rhône, qu'il quitta 
pour renirer à ce conseil ; il y resta jusqu'à l'abdication de Napoléon, 
et fut fait par Louis XVIII intendant de la marine et consciller hono- 
raire. 


NAISSANCES. — L'ordonnance de Villers- 
Cotterets, datée du mois d’août 1539, prescrivit que 
les baptèmes devaient être inscrits sur un registre 
par les curés, et déposé chaque année par eux au 
greffe du tribunal du bailliage. En l'année 1736, une 
déclaration de d’Aguesseau ordonna la création 
d’un double registre, dont l’un allait au greffe et 
l’autre restait entre les mains du clergé. Un décret 
du 20 septembre 1792 décida que les actes desli- 
nés à constater les naissances ainsi que les autres 
actes de l’état civil seraient faits indépendants de 
loute cérémonie religieuse, par l'autorité purement 
âvile. Les naissances furent donc déclarées aux 
officiers municipaux et non plus aux curés. Les 
registres qui les contenaient durent être conservés 
par les municipalités, et leur liste fut déposée en 
double au district et aux archives du département. 
Ea naissance devait être déclarée par le père ou 
le propriélaire de la maison où s'était fait l’accou- 
chement, et l'enfant présenté à l'officier public. 
Beaucoup de parents se refusèrent dans le com- 
mencement à satisfaire à cette disposition de la 
loi, et continuèrent à le faire inscrire dans les 
paroisses. En 1797, plusieurs même prélextèrent 
qu'ils n'avaient pas voulu les déclarer aux officiers 
de l'état civil parce que, disaient-ils, ceux-ci les 
contraignaient à donner à ces enfants les noms 
odieux de Marat, de Robespierre, ou d’autres chefs 
de la Terreur. Le 15 prairial an V, le député d'Au- 
chet (d'Arras) demanda que les enfants n'ayant 
pas été présentés pussent l'êlre, et que ceux qui 
l'avaient été, mais qui portaient ces prénoms, eus- 
sent la faculté d’être représentés el de recevoir ceux 
que leur famille entendait leur donner. La discus- 
sion fut vive, les Cinq-Cents ne prirent aucune 
résolution et se contentèrent de renvoyer la mo- 
tion de d’Auchet à la commission. Le chiffre des 
naissances à Paris s'éleva, en 1789, à plus de 
21,000 ; en 1193, il y avait une moyenne de 1,740 
naissances par mois. (Voy. État civil.) 


NAMUR (Comté de). —- Capitale Namur, au 
confluent de la Sambre et de la Meuse, dans les 
Pays-Bas autrichiens. En décembre 1789, les pa- 
triotes marchèrent sur Namur, dont les habitants 
attendaient leur venue avec impatience. Les Autri- 


Chiens commandés par le général d’Alton évacuè- 


rent la ville le 17. Les Belges poursuivirent et 
atteignirent les Impériaux. Cinq cents hommes du 
régiment de Bender furent pris ou taillés en pièces. 
Les patriotes s'emparèrent de l'artillerie et de 
tous les bagages; le 22, l'assemblée générale des 
Etats fut convoquée à l'hôtel de ville où elle pro- 
clama l'indépendance du comté; mais, le 23 no- 
vembre 1790, les Autrichiens rentrèrent dans 
Namur, et les États firent leur soumission. Deux 
années après, presque jour pour jour, les Français 
entourèrent la ville et forcèrent les Autrichiens 
à capituler (21 novembre 1792). La place fut une 
seconde fois reprise par eux le 29 messidor an Il; 
enfin, lors de la réunion de la Belgique à la France, 
la Convention ayant formé neuf départements de 
son territoire, Namur devint le chef-lieu de celui 
de Sambre-et-Meuse, et nous appartint jusqu’en 
1814. (Voy. Belgique.) 

NANCY. — Capitale de la Lorraine, chef-lieu 
du département de la Meurthe en 1790. Au début 
de la Révolution, Nancy se distingua par l'envoi à 
la Constituante de dons patriotiques fort impor- 
tants. Après la sanglante insurrection de sa gar- 
nison en août 1790, la ville fut encore longtemps 
agitée. En janvier 1792, sa municipalité dénonça 
à la Législative une adresse des émigrés à l'armée 
française. Ses habitants envoyèrent, en mai de la 
même année, une lettre au roi pour le féliciter 
d'avoir déclaré la guerre à l'Autriche. En novem- 
bre, des scènes affligeantes signalèrent le passage 
dans cette ville d'un bataillon de fédérés. Les sol- 
dats non seulement arrachèrent les fleurs de lys 
sculptées sur les monuments et sur les grilles, 
mais encore se répandirent dans la ville, se por- 
tèrent chez les particuliers, à la maïson commune, 
à la bibliothèque, dans tous les édifices publics et 
y commirent de nombreuses déprédations. En 
quittant Nancy, les hommes du bataillon firent 
amende honorable, déclarant « qu'on leur avait 
conseillé même le meurtre, et indiqué des vic- 
times ». Ses habitants protestèrent de leur dévoue- 
ment aux décrets de la Convention, lors des évé- 
nements du 31 mai, et les ciloyennes de Nancy 
envoyérent leur adhésion chaleureuse à {a Consti- 
tulion de 93. Enfin, la Société des Jacobins de 
Paris dénonca, à cette époque, la municipalité de 
Nancy pour avoir tenté de dissoudre sa société 
populaire. {Voy. art. suiv.) 

Nancy (RÉVOLTE MILITAIRE DE). — Une insurrec- 
tion de sa garnison composée des trois régiments 
Roi-Infanterie, Mestre de Camp-Cavalerie et Chdteau- 
vieux-Suisse, eut un douloureux retentissement à 
Paris et dans tout le royaume, en août 14790. — 
Cette révolte commença à l'occasion d’un soldat 
qui avait enfreint une consigne, et dont le « régi- 
ment du roi » voulut empècher l'arrestation. Un 
moment apaisée, elle éclata de nouveau et gagna 
les trois régiments, lorsque les soldats réclamèrent 
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Ja situation de leur caiïsse. Ces troubles furent 
fréquents, du reste, dans les régiments qui pro- 
testaient contre les dilapidations commises à leur 
préjudice par les officiers et les majors. La nou- 
velle organisation de l’armée avait rendu ces divi- 
sions inévitables, car d’un côté étaient les soldats 
amis de la liberté et de la Révolution, et de l’autre 
les officiers contre-révolutionnaires. Les trois ré- 
giments de Nancy ayant réclamé en vain l’arriéré 
de leur solde, les soldats s'emparèrent de la caisse 


à main armée et refusèrent d'obéir à leurs chefs. 


Le contenu de ‘cette caisse fut d’ailleurs reconnu 
intact. Cependant le maréchal de Bouillé, dont 


. le quartier général était à Metz, avait rassemblé, à 


Thouars, un petit corps d'armée de 3,000 fantas- 
sins et 1,400 cavaliers, renforcé d'une troupe de 
volontaires de la garde nationale de quelques villes 
de Lorraine, pour marcher sur Nancy et réprimer 
l'insurrection que soutenait maintenant une partie 
du peuple de la ville. Bouillé somma les régiments 
de venir se ranger sous ses ordres en dehors des 
murs et de rendre à la liberté le général Mal- 
seigne, livré aux soldats révoltés par le régiment 
de carabiniers de Lunéville où il s'était enfui, et 
le commandant de la place, tous deux faits prison- 
niers. Mestre-de-Camp et le régiment du roi obéi- 
rent et sortirent de la ville, ayant à leur tête le 
général Malseigne et le commandant de la place, 
mais le régiment de suisses Châteauvieux refusa. 
Alors les volontaires de Metz, qui étaient à l’avant- 
garde, engagèrent le feu avec les soldats qui gar- 
daïent l'une des portes, malgré le dévouement d'un 
jeune officier nommé Désilles, qui s'était jeté, au 
péril de sa vie, à la bouche d’un canon pour empè- 
cher l’effusion du sang. Alors, dans les rues, un com- 
bat meurtrier s'engagea et fit plusieurs centaines de 
victimes. Pour sa part, la garde nationale de Metz 
eut trente hommes tués; enfin le régiment de 
Châteauvieux dut mettre bas les armes. D’après 
les capitulations des cantons suisses avecla France, 
le jugement des coupables appartenait aux offi- 
ciers du régiment ; il fut terrible. Ils en condam- 
nèrentvingtet un à être pendus, un vingt-deuxième 
à l’épouvantable supplice de la roue, et soiïxante- 
quatre aux galères. Les deux autres régiments 
français furent envoyés dans d’autres garnisons, et 
la municipalité de Nancy, composée d'aristocrates, 
après l'occupation de la ville par Bouillé, exerça 
une véritable terreur contre les patriotes. Des 
adresses de félicitation furent envoyées aux gardes 
nationales lorraines qui avaient pris part à la ré- 
pression de la révolte; La Fayette, parent du ma- 
réchal de Bouillé, qu'ilcroyait naïvement rallié à la 
Révolution, intéressa la Constituante en faveur du 
maréchal et fit approuver par elle toute sa con- 
duite dans cette malheureuse affaire. — On célé- 
bra, au Champ de Mars, une fête funèbre en faveur 
des gardes nationaux et des soldats de l’armée de 
Bouillé tués, le 34 août, dans l'attaque de Nancy. 
On devait bientôtse repentir de cet empressement 
à féliciter Bouillé, car les preuves abondèrent sur 
ses intelligences avec l'ennemi du dehors; et le cri 


. de Bouillé est un traître, poussé par le soldat de 


Châteauvieux avant qu'on ne l’étendit sur la roue, 


— 531 — 


NAN 


ne tarda pas à être répété sur tous les points de la 
France. Aussi, ce brave régiment devait-il être ac- 
cueilli Le 45 avril 1792 à Paris par une ovation des 
plus enthousiastes. (Voy. Bouillé, Metz, Suisses de 
Chdteauvieux, et art. suprà.) 

NANCY (PARLEMENT DE). — Ce fut l’un des der- 
niers parlements établis en France. Il datait de 
1775, c'est-à-dire de l'avènement de Louis XVI au 
trône, et il eut à peine une existence de quinze 
années. Comme celles des autres parlements, ses 
vacances furent prolongées indéfiniment, et la 
nouvelle organisation des cours et tribunaux le fit 
disparaitre. 

NANTES. — En 1788, Nantes députait aux 
États de Bretagne et en 1789 aux États généraux 
de Paris, donnant mission à ses représentants de 
soutenir la revendication du Tiers-État. Le premier 
mouvement signalé en Bretagne en faveur de la 
Révolution s'était produit à Rennes entre la jeu- 
nesse des écoles et la noblesse qui siégeait aux 
États. L'entente se fit immédiatement entre les 
jeunes gens de Rennes et la jeunesse nantaise qui 
accourut au premier appel. Cet événement impor- 
tant à signaler dans l'histoire de cette ville fut un 
soulèvement de paysans occasionné par un faux 
bruit d'augmentation de droits d'octroi, quoique, 
au contraire, la Constituante les eût abolis ; mais le 
vrai prétexte était le vote de la constitution civile 
du clergé et la nomination de l'évêque constitu- 
tionnel de Nantes, Minée, en remplacement de 
La .Laurencie qui refusa de se joindre à l’admi- 
nistration pour apaiser les premiers troubles. 
L'agitation ne lit que s’accroitre et un soulèvement 
plus menacant se produisit dans la campagne, à 
l'occasion de l'exécution de la nouvelle loi sur le 
recrutement. Bientôt, l'insurrection éclata de toutes 
parts, et la garde nationale de Nantes se porta sur 
les endroits attaqués par les paysans. Elle battit 
les Vendéens à Clisson, à Port-Saint-Père, à Ma- 
checoul, à Bourgneuf, à Châlons ; mais les rebelles, 
sous le commandement de Cathelineau, ne tar- 
dèrent pas à réunir toutes leurs forces et à marcher 
sur Nantes au nombre de plus de 80,000 hommes. 
La ville était ouverte et sa garnison, y compris la 
garde nationale, formait à peine un effectif de 
10,000 hommes. Les Vendéens sommèrent la ville 
de se rendre; mais le maire, Baco, repoussa avec 
indignation cette proposition : « Nous sommes tous 
soldats, s’écria-t-il, si nous ne pouvons vaincre 
pour la République, nous mourrons pour elle. » 
La population, animée par ses magistrats, travailla 
jour et nuit aux fortifications. On chargea le géné- 
ral Canclaux du commandement supérieur de la 
défense. L'assaut fut donné par les Vendéens le 
29 juin 4793. Entraînés par leur maire, Baco, les 
assiégés repoussèrent avec succès toutes les atta- 
ques des insurgés, démontèrent la meilleure pièce 
de canon des Vendéens, la Marie-Jeanne, et la mise 
hors de combat de Cathelineau, blessé mortelle- 
ment, força les rebelles à se retirer. Malgré leur 
union pour la défense de la ville, les patriotes 
nantais formaient deux camps, celui de la Monta- 
gne et celui de la Gironde; aussi, la Convention 
fut-elle obligée d'y envoyer des commissaires pour 
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assurer la parfaite exécution des lois. Ceux-c1 ins- 
tituèrent un tribunal révolutionnaire dont ils 
donnèrent la présidence à Philippe de Troujoly. 
Mais ce tribunal et la municipalité prirent ouver- 
tement parti pour les Girondins, : et comme les 
Montagnards protestaient contre les actes de 
la commune et du département, il n’y avait plus 
d'administration à Nantes. La Convention envoya 
alors Carrier avec pleins pouvoirs. Celui-ci con- 
fondit ensemble Girondins et Vendéens, les livra 
à sa colère et à sa vengeance. L’échafaud resta en 
permanence sur la place publique, et les exécutions 
devinrent si nombreuses que l'administration mu- 
nicipale fut obligée de prendre un arrêté pour 
qu'on ne laissât pas les chiens errer dans la ville, 
car ces animaux se réunissaient sous la guillotine 
pour lécher le sang dont on n'avait pas le temps 
d’effacer les traces, tellement le couperet fonction- 
nait avec rapidité. Carrier les activa encore en 
faisant procéder à des fusillades en masse et à 
des noyades dans la Loire. De leur côté, les 
Vendéens ne furent pas moins impitoyables, ils 
avaient commencé cette lutte d'assassinats par le 
massacre de cinq cents prisonniers à Machecoul. 
Mais Carrier et ies terroristes les égalèrent par des 
atrocités aussi épouvantables. Il fallut l’arrivée 
dans la ville d'un jeune homme, Marc-Antoine 


Jullien, qui connaissait Robespierre et Barrère, 


pour leur dénoncer la conduite farouche de Car- 
rier. Après le rappel de celui-ci à Paris, son pro- 
cès devant la Convention, sa condamnation à 
mort et celle de trois membres de son tribunal 
révolulionnaire, l'impression de la Terreur resta 
si profonde à Nantes, que la République ne pouvait 
plus compter sur les habitants pour défendre la 
ville ; aussi, le 29 octobre 1799, les Vendéens, au nom- 
bre d'environ trois mille, purent-ils la surprendre, 
mais la garde nationale suffit pour les chasser. En 
sortant de la tourmente révolutionnaire, Nantes 
se souvint longtemps de ces années malheureuses 
etne reprit un peu de tranquillité que sous le Cun- 
sulat et l'Empire. Son commerce ne commença 
réellement à se relever qu'à la Restauration. 

— Journal breton (1781); — États généraux, puis 
Assemblée nationale, journal de correspondance de 
Nântes (1789-1790) ; — Courrier de la veille, en1791 ; 
— Le Médecin moral, feuille périodique, par Aubert 
Dupetit-Thouars, capitaine du génie, en 1795; — 
Feuille nantaise, en l’an VI. 

NANTES (COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE DE). — Bien avant 
le 9 thermidor, le comité auquel la voix publique 
imputait les épouvantables atrocités qui s'étaient 
passées dans la ville de Nantes avait été arrêté en 
masse; ses membres avaient été amenés dans les 
prisons de Paris. Le 13 octobre 1794, la Conven- 
tion donna l'ordre de les poursuivre sans délai, 
puis elle interdit les correspondances entre les 
sociétés populaires ainsi que les pétitions collec- 
tives. Les accusés, qui étaient au nombre de trente- 
trois, rejetèrent tout sur Carrier qu'on livra à 
Ja vindicte publique. Ce procès fut très mouve- 
menté en incidents et remua toute la France; le 
principal accusé fut admis à se défendre devant la 
Convention, ce qui n'avait pas été permis aux Gi- 


rondins et aux Dantonistes. Trente accusés furent 
acquittés; Carrier, Moreau, Grandmaison et Pi- 
nard furent seuls condamnés à mort. (Voy. Car- 
rier et art. suprà.) 

NAPLES (Ville et royaume de). — Sur le 
golfe du même nom, ancienne capitale des Deux- 
Siciles et de Naples. Depuis 1759, Ferdinand IV 
occupait le trône de ce royaume et était encore en 
tutelle. Jusqu'en 1777, la direction des affaires 
resta entre les mains de Tanucci, dont les tendan- 
ces de liberté et de réformes signalèrent le com- 
mencement de ce long règne; mais, quelques 
années avant la Révolution, la politique de l'Irlan- 
dais Acton, favori de la reine Caroline, étant 
diamétralement opposée à celle de Tanucci, le 
gouvernement de Ferdinand IV se montra peu 
favorable aux idées nouvelles de la France, et 
lorsqu’en 1793 la coalition se déchaïna sur nous, 
la Convention déclara la guerre au royaume des 
Deux-Siciles, le 7 mars de cette année. Sa conduite 
équivoque envers la République française pen- 
dant tout le temps de la Révolution, devait amener 
le Directoire à lui faire la guerre. La campagne fut 
courte. Le 10 décembre 1798, le général Lemoine 
commença les hostilités en battant les Napolitains 
à Rioti et le général Rusca à Macerata sous les 
ordres de Championnet. Dans le même mois, les 
combats de Civita-Caslellana et de Civita-Ducale, 
de Porto-Fermo, de Terni, de Monterosi, de Civita- 
del-Trono, de Cantalupo, de Storta, et la prise 
d'Aquila où la garnison fut faite prisonnière de 
guerre, mirent l’armée en désordre et la forcèrent 
à se replier précipitamment sur le royaume -de 
Naples. Bientôt les Français ne furent plus qu'à 
3 lieues de la ville. A la nouvelle de leur prochaine 


| entrée, le roi s'enfuit et se réfugia à Palerme avec 


toute sa famille, pendant que le général Champion- 
net s’'emparait de sa capitale (23 janvier 1799) et y 
proclamait la république parthénopéenne, qui 
n'eut que quelques mois d'existence. Le retour du 
roi, Ferdinand IV, la même année, fut signalé par 
une répression terrible. Obligé d'accepter l'allïance 
française, en 1801, il fut replacé sur son trâne 
en 1802 à la paix d'Amiens. L'année suivante, Bo- 
naparte envoya une armée contre lui après avoir 
décrété « que les Bourbons de Naples avaient cessé 
de régner ». En 1806, Joseph Bonaparte fut 
nommé roi de Naples, et Murat le remplaca de 1808 
à 1815. (Voy. Amiens [Truilé d’], Championnet, Fer- 
dinand IV, Macdonald, Parthénopéenne [République].) 

NAPLES (ARMÉE DE). — On désigna sous ce nom 
les troupes francaises qui occupèrent le royaume 
de Naples après l'arrestation du général.Champion- 
net et la remise de son commandement à Macdo- 
nald (mars 1799). Ce général comparut devant un 
conseil de guerre tenu à Milan. Les généraux de 
division Duhem et Rey, les généraux de brigade 
Lebroussier et Dufresse, le chef de bataillon Bé- 
renger, l'ex-commissaire des guerres Julien et Bas- 
sal, y furent également traduits. Une commission 
s’y forma, et la procédure allait commencer lorsque 
le Directoire changea d'avis, et Championnet, jeté 
dans les prisons de Grenoble, recouvra sa liberté 
à l'époque du renouvellement des membres du gou- 
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vernement (17 juin 1799). Peu de temps après, il 
était mis à la tête de l'armée des Alpes et d'Italie 
réunies et en prenait le commandementle 21 sep- 
tembre. L'armée de Naples ne fut employée que 
contre les insurgés des Deux-Calabres, sous les 
généraux Duhem et Olivier. Le 1° mars 1799, la 
lutte continua à Cetara et à Santa-Lucia. L'insur- 
rection de la Pouille donna lieu à des opérations 
peu importantes. En mars, les insurgés, au nombre 
de dix mille hommes, se rassemblèrent près de San 
Severo, et malgré des propositions pacifiques atta- 
quèrent le général Duhem qui leur tua près de 
trois mille hommes. La guerre reprit bientôt contre 
eux; le général Boursier les battit encore en mai 
1799. L'armée de Naples opéra sa jonction avec 
celle d'Italie en mai de la même année. 


NAPOLÉON Ier. — Voy. Bonaparte. 

NAPPER-TANDY (James). — Célèbre patriote, n6 en Ir- 
lande vers 1756, adopta avec enthousiasme les principes de la Révo- 
lution française, qu'il rêvait de faire accepter en Irlande afin de re- 
placer son pays au rang des nalions indépendantes; dans ce but, il 
publia en 1791, au nom des Irlandais unis, un plan des réformes 
qu'il jugeait nécessaires. Il devint suspect, fut obligé de se réfugier 
en France pour se soustraire aux persécutions de Îa police anglaise, 
et relourne en Irlande avec l'expédition française en 1798. L'entre- 
prise n'ayant pas réussi, il s'échappa sur uu brick français et vint à 
Hambourg, où il fut arrêté sur la réquisition du ministre anglais. 
Transporté dans les prisons de Dublin, Napper-Tandy fut traduit 
devant la cour du ban du roi et condamné à mort, mais, sur la 
réclamation de notre gouvernement, il obtint de repasser en France, 
et mourut à Bordeaux en 1803 avec le titre de colonel. 


NARBONNE. — Chef-lieu de district du dé- 
partement de l’Aude, fut l’objet, pendant la Révo- 
lution, de deux décrets, l’un de la Constituante et 
l'autre de la Convention : : 


Art. Ler, Il y aura dans la ville de Narbonne deux paroisses, sa- 
voir : la paroisse cathédrale, sous l'invocation de saint Just et saint 
Pasteur, à laquelle sont réunies les deux paroisses Saint-Etienne et 
Saint-Sébastien et de Notre-Dame de la Major, et la paroisse de 
Saint-Paul, à laquelle est et demeurera réunie celle de Notre-Dame 
de la Mouquier ; — Il. Le canal formera la ligne de démarcation 
des deux paroisses, de manière que la paroisse cathédrale compren- 
dra dans son arrondissement toute la cité et la partie du territoire 
de la ville qui se trouve de ce côté du canal, et que celle de Saint- 
Paul s'élendra sur tout le bourg et sur la partie du territoire qui est 
du même côté du canal (Constituante, 14 février 1791). La Conven- 
tion nationale déchargea Narbonne d'une taxe de 100 mille livres 
imposée par elle, par arrêté du représentant du peuple Milhaud, du 
7 ventôse, puis elle félicita ses habitants du bon esprit qui les\ani- 
mait, et décréta que ce qui en avait été perçu lui serait remis, dé- 
duction faite de la somme de 8 mille livres, employées aux frais des 
spectacles patriotiques donnés au peuple (Convention nationale, 
25 décembre 1794). 


NARBONNE (COLLÈGE DE). — Situé rue de la Harpe, 
n° 89, fut fondé en 1317, et réuni à l'Université en 
1163. Supprimé en 41790, ses bâtiments furent 
vendus à des particuliers. 


NARBONNE-LARA (Comte Louis de).— Ministre de la 
guerre sous Louis XVI, né à Colorno dans le duché de Parme en 
1755, était chevalier d'honnour de Mme Adélaïde et colonel d'un ré- 
giment en 1789. Pendant son court passage aux affaires, du 6 dé- 
cembre 1791 au 10 mars 1792, il montra beaucoup d'activité, orga- 
pisa les trois grandes armées commandées par Luckner, Rochambeau 
et La Fayette; mais, ayant eu des dissentiments profonds avec Ber- 
trand-Molleville, ministre de la marine, qui entravait les moyens de 
défense et favorisail l'émigration, il fut tout à coup révoqué. Après 
le 10 août, décrété d'accusation et mis hors la loi, Narbonne se réfugia 
en Angleterre, d'où il envoya à la Convention un mémoire justificatif 
de Louis XVI. Venu en Suisse lors de la guerre entre la France et 
l'Angleterre, il rentra dans l'armée en 1800 avec son grade de lieu- 
tenant général. Gouverneur de Raab, Narbonne-Lara devint aide de 
camp de Napoléon, ambassadeur à Vienne en 1813 et mourut à Tor- 
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gau la même année. Il était fils naturel de Louis XV et do Mie de 
Romans. 


NARBRISAL. — Gros bourg du département 
de la Lozère, fut le théâtre, en 1792, d’un fait hé- 
roïque accompli par une citoyenne du nom de 
Bergougnoux, qui défendit à elle seule au péril de 
sa vie contre les rebelles royalistes dirigés par 
Charrier, ancien député du baïlliage de Mende aux 
États généraux, l'arbre de la liberté qui s'élevait 
sur la place de cette commune et que ces bandes 
voulaient abattre. La Convention récompensa, dans 
sa séance du 26 juin 1793, la belle conduite de 
cette femme en lui votant une somme de 600 li- 
vres, et décréta qu’elle avait bien mérité de la pa- 
trie. Le président Collot d'Herbois fut chargé en 
outre de lui annoncer par écrit cette bonne nou- 
velle. 


NARDINIT (Pietro).— Célèbre violoniste toscan, né à Livourne 
en 1726, élève de Tartini, mort à Florence en 1796. 


NASSAU (Comté de). — A 5 lieues sud-est de 
Coblentz, était possédé par la maison du même 
nom, divisée en trois branches, qui prenaient leur 
surnom des villes de Dietz, de Weilbourg, et du 
château d'Usingen. Le comte de Nassau-Dietz, 
connu sous le nom de prince d'Orange, résidait 
dans les Provinces-Unies, dont il était stathouder 
depuis 1747. Il avait ses principaux domaines dans 
le cercle de Westphalie au sud. Nassau, Dietz ct 
Weilbourg, étaient trois petites villes situées sur 
le Lohn, en remontant vers le Vetzlar. Les deux 
premières dépendaient du comte de Nassau-Dietz 
ct la dernière appartenait au comte de Nassau- 
Weilbourg. 

NASSAU-SIEGEN (Charles-Henri-Nic-Othon, Prince 
de). — N6 en 1745, se rendit célèbre par sa vie aventureuse, et suivit 
Bougainville dans son voyage autour du monde. Revenu en Europe, 
après plusieurs années passées au milieu des peuplades sauvages, il 
se mit au service de la France comme colonel, essaya vainement de 
surprendre l'ile de Jersey en 1779, ot passa ensuite en Espagne, puis 
en Russie. 11 battit les Turcs et les Suédois, mais refusa d'entrer dans 
la coalition contre la France, voyagea dans toutes les contrées de 
l'Europe et mourut à Paris en 1805, à l'âge de soixante ans. 

NASSAU-USINGEN (Fréderic-Guillaume, Prince de). 


— Feld-maréchal autrichien, né en 1738, n'hérita de sa principauté 
qu'en 1803, et mourut en 1816. 


NATATION. — Cet art fit de grands progrès 
sous le règne de Louis XVI, et en 1785, on en éta- 
blit une école à la pointe de l'ile Saint-Louis et 
plus tard au quai d'Orsay. En 1798, Turquin, direc- 
teur de ces écoles, demanda aux Cinq-Cents que 
cet art fit partie de l'instruction publique. 

NATION (Théâtre de la). — Il fut provisoi- 
rement établi en charpente et concédé par le duc 
d'Orléans à Gaillard et Dorfeuil, pendant qu'on re- 
bâtissait le Théâtre-Français brûlé en 1781. Lorsque 
cette salle fut construite, les directeurs s'y instal- 
lèrent avec la troupe du Thédtre des vuriétés amu- 
santes qu'ils dirigeaient sur le boulevard du Tem- 
ple. La nouvelle salle leur fut livrée vers la fin de 
1790, et fut ouverte au public sous le nom de 
Thédtre de la Nation le 45 mai de la même année, 

NATION (THÉATRE DE LA). -— Nom qui fut donné en 
1790 au théâtre de l'Odéon. 

NATURALISATION. — Elle fut fixée par la 
constitution de l'an VIII à dix années consécutives 
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de domicile en France, après l'âge de vingt et un 
ans accomplis. Le sénatus-consulte du 18 février 
1808 adoucit, en faveur des étrangers qui avaient 
rendu de grands services à l'État, “cette formalité 
très rigoureuse. En 1798, les armateurs en course 
avaient demandé l'annulation des lettres de na- 
turalisation accordées postérieurement à la décla- 
ration de guerre. 


NAURISSART. — Directeur de la Monnaie de Limoges, dé- 
pulé de la sénéchaussée du Limousin aux États généraux, s'y occupa 
presque exclusivement de finances, fit adopter un décret pour l'ac- 
quittement de la contribution patriotique, et prit la défense du vi- 
comte de Mirabeau, accusé d'avoir enlevé les cravates des drapeaux 
de son régiment. 


NAVALE (École). — Elle fut créée parla Con- 
stituante en 1791. Il fallait pour y entrer faire 
partie de l’une des trente-quatre écoles gratuites 
et publiques connues sous le nom d'Écoles de mu- 
thématiques et d'hydrographie, installées dans un 
même nombre de villes maritimes sous la surveil- 
lance des municipalités et la direction de profes- 
seurs nommés au concours. La Convention lui 
donna le nom d’École de navigation ct en forma 
deux nouvelles pour la marine marchande : l’une 
à Morlaix, l’autre à Arles. En 1810, l'Empire établit 
deux écoles navales spéciales devant contenir trois 
cents élèves chacune en trois divisions. L'une de 
ces écoles fut formée à Brest et l’autre à Toulon; 
on n'y était admis que par un décret. La Restaura- 
tion les remplaca par un collège royal de la marine. 
(Voy. Hydrographie et de mathématiques [Écoles d’]). 

NAVARRE. — Pays situé sur les deux ver- 
sants des Pyrénées, se divisait en haute et basse 
Navarre. La haute Navarre, capitale Pampelune, ap- 
partenant à l'Espagne et la basse Navarre, capitale 
Saint-Jean-Pied-de-Port, appartenant à la France, 
villes principales Saint-Palais et Gramont. La Na- 
varre avait été érigée en royaume au 1x° siècle, 


-et réunie à la France sous Louis XIII. Les rois de 


France ajoutèrent à leur titre celui de roi de Na- 
varre, et Philippe le Bel fut le premier qui le porta. 
La basse Navarre et le Béarn se refusèrent à prendre 
part au vote pour les États généraux de 1789 et 
émirent la prétention de former un royaume aussi 
bien que celui de France, puisque Louis XVI s'inti- 
tulait « roi de France et de Navarre ». Ces deux 
provinces se décidèrent dans la suite à revenir au 
droit commun, ct dans la nuit du 4 août 1789, 
elles firent l'abandon de leurs priv ilèges. Les prin- 
cipaux députés aux États généraux de 1789 furent 
pour le clergé : l'évêque de Bayonne; pour la no- 
blesse : de Logras, conseiller au Parlement; pour 
les communes : Vivier, Franchistegui. La Basse- 
Navarre forma avec le Béarn, en 1790, le départe- 
ment des Basses-Pyrénées. 

NAVARRE (COLLÈGE DE). — Fondé en 1304, par les 
libéralités de Jeanne de Navarre, femme de Phi- 
lippe le Bel, pour y faire élever gratuitement 
soixante-dix pauvres écoliers sous la direction de 
savants professeurs. Il fut longtemps le seul col- 
lège de Paris où on pût terminer ses humanités, 
Rebâti sous Le règne de Louis XI, il acquit une 
grande réputation. Des princes du sang et des 
grands seigneurs du. royaume y suivirent leurs 


études; le duc d'Anjou depuis Henri II et Henri IV 
avant son avènement au trône y étudièrent ensem- 
ble. Le cardinal de Richelieu, Bossuet, évêque de 
Meaux, et un grand nombre d’autres hommes dis- 
tingués, en furent pensionnaires. Ce collège, situé 
sur une partie de l'emplacement occupé aujour- 


d’hui par l’École polytechnique, faisait partie avant 


la révolution des dix collèges de plein et entier 
exercice. Supprimé en 1790, il devint propriété na- 
tionale. 


NAVIER (Claude-Bernard). — Président de l'administration 
de la Côto-d'Or, député de ce département à la Législative, embrassa 
avec enthousiasme les principes de la Révolution, appuya une récla- 
malion contre les prix décernés aux artistes ayant exposé au Louvre, 
et soulint la nécessité de la sanction pour les décrets de la haute 
cour. N'ayant pas été réélu à la Convention, il retourna dans sa 
province, et y mourut en 1794. 


NAVIGATION INTÉRIEURE. —- On appelle 
ainsi, par opposition à la navigation sur mer, celle 
qui a lieu sur les fleuves, les rivières, lacs et ca- 
naux. Dans les dernières années du règne de 
Louis XVI, on se préoccupa vivement d'établir le 
plus grand nombre possible de communications 
par eau. En décembre 1789, on présenta au roi 
et à la Constituante un mémoire concernant le 
canal royal de Paris, ayant pour objet : d'assurer 
avec célérité dans tous les temps la navigation et 
de préserver la ville des funestes effets d'inonda- 
tions et de débâcles ; de former des gares et ports 
pour assurer les bateaux et les magasins capables 
de contenir des marchandises destinées à l’appro- 
visionnement de la capitale; de procureredes 
moyens faciles et économiques de transporter les 
malériaux de toute espèce, pour suppléer aux 
carrières qui menaçaient de s'épuiser dans les 
environs de Paris; de démontrer que ces éla- 
blissements ne nuiraient en rien à la liberté des 
rivières et assureraient de nouvelles ressources au 
commerce. En 1794, Dupain-Triel, célèbre géogra- 
phe, publia un tableau géographique de la naviga- 
tion de la France, tableau auquel était joint par 
ordre alphabétique et d’après la nouvelle division 
du royaume par département, l'état des canaux et 
des rivières navigables, « leurs noms, les lieux 
où elles commencaient à porter bateaux, leurs 
débouchés, la longueur de leur traversée dans 
chaque département, leur genre de navigation, 
enfin la grandeur et la charge des bateaux. » Dès 
octobre 1790, la Constituante avait décrété Le projet 
d’un canal pour unir la Marne, la Seine et l'Oise; 
ce canal de navigation devait commencer à la Beu- 
vronne près du pont de Souilly, arriver entre la 
Villette et la Chapelle, dans un canal de partage 
formant deux branches dont l’une devait passer 
par les faubourgs Saint-Martin et du Temple, les 
fossés de la Bastille et de l'arsenal pour se rendre 
dans la Seine, et l’autre par Saint-Denis, la vallée 
de Montmorency, arriver au-dessous de Pierrelaye, 
où elle se divisait encore en deux branches dont 
l’une se rendait dans la Seine à Conflans-Sainte- 
Honorine et la seconde dans l'Oise près de Pon- 
toise. La même année, l'ouverture du canal de 
Charolais fut décrétée et on maintint les privilèges 
accordés aux bélandriers de Dunkerque, ainsi 
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qu'aux bateliers de Condé. En mai 1791,onapprouva 
un projet de canal pour l'arrosement des vallées 
d'Arc, Marégnane et Marseille, proposé par les 
frères Fabre et la direction de celui du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, puis en juin, on com- 
mença les travaux du canal de Givors, ceux en- 
core du canal de Tournon concédé à Barbe 
(août); le même mois, on accorda l'autorisation à 
Grignet, Gerdret, Jars et Cie de construire et rétablir 
à leurs frais la navigation de la rivière de Juine, 
dite d'Étampes, depuis cette ville jusqu'à son 
embouchure dans la rivière d'Essonne, et la na- 
vigation de cette dernière, depuis sa jonction dans 
la Seine à Corbeil jusqu'à sa source au-dessus de 
Pithiviers, en passant par Essonne, La Ferté- 
Aleps et Malesherbes et un flottage sur le ruisseau 
le Remard dans la partie de son cours à travers la 
forêt d'Orléans, pour faciliter l'exploitation des 
bois; d'établir une nouvelle navigation depuis 
Pithiviers, en traversant la forêt d'Orléans jusqu'à 
Ja Loire. En 1792, décret pour la jonction de l'Aube 
à la Seine et à l'Oise, projet de réunion du Rhône 
au Rhin ; la même année, décret pour la confection 
d’un canal de jonction de la Vilaine et de la Rance, 
décret d'un canal de l'Oise à la Sambre (1794), 
projet sur la navigation de l'Aisne et de l'Escaut 
(1798), canal du Rhin à la Meuse, continuation du 
canal du Languedoc (même année). Tels furent les 
principaux travaux de navigation intérieure dé- 
crétés et pour la plupart exécutés pendant la Ré- 
volution. 

NÉBOUZAN (États du). — Cette petite pro- 
vince, dont la capitale était Saint-Gaudens, avait 
tenu à conserver, quoique très onéreux pour elle, 
ses privilèges de pays d'États. Ses députés votaient 
le don gratuit de 15,000 livres et prélevaient sur 
les impôts une indemnité pour eux-mêmes. L'as- 
semblée de la province se composait de trois abbés, 
d'un doyen de chapitre, de vingt-quatre genlils- 
hommes et des députés de cinquante-huit com- 
munautés. (Voy. États [Pays d’]). 

NECKER (Noël-Joseph). — Botaniste, né dans la Flandre en 
1729. Docteur en médecine de l'université do Douai, il fut successi- 
vement botanisle de l'Électeur palatin, historiographe du Palalinat, 
des duchés de Berg et de Juliers. Il mourut à Manheim en 1793; 
Necker a laissé plusieurs ouvrages de botanique très appréciés. 

NECKER (Jacques). — Contrôleur général des finances, prin- 
cipal ministre sous Louis XVI, né à Genève en 1732, vint jeune à 
Paris et y fit une fortune brillante comme associé de la maison du 
banquier Thélusson. Nommé résident de Genève à la cour de France, 
puis, par la protection du duc de Choiseul, syndic de la compagnie 
des Indes françaises, il fit de vains efforts pour en prévenir la catas- 
trophe, arrivée en 1770; cependant, sa réputation d'habile financier 
qui allait en grandissant, le fit appeler en 1776 à la direction du 
Trésor. Conseiller adjoint au contrôleur général Taboureau, il ne 
tarda pas à lui succéder. Necker parvint à grossir les finances, tout 
en réduisant certains impôts, entre autres celui de main morte ct de 
taille ; enfin, il établit, en 1778, les assemblées provinciales. Après 
cinq années de ministère, Necker présenta le fameux compte rendu 
de son administration, dans lequel il montra un déficit annuel de 
40 millions. Ce compile rendu « produisit l'effet d'une lumière su- 
bite au milicu des ombres ». L'enthousiasme fut universel. Ce livre 
passa dans toutes les mains; il fut lu dans les villages et dans les 
Lameaux. On parcourait avec curiosité, on dévorait ces courtes 
pages où enfin étaient consignées les dépenses et les ressourçes de la 
France; mais les courtisans Jui firent un reproche d'avoir publié le 
résultat de ses opérations, et des intrigues de cour lo décidèrent à 
quitter les affaires en 1781. Sa retrailc fut regardée comme une ca- 


lamité publique. On ne voyait en Necker que l'adversaire de la famine 
et de la banqueroute, et le peuple, un moment, mit en lui toute 
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son espérance. Après de malheurcux essais pour le remplacer, le 
roi fut obligé de le rappeler à une époque où la pénurie du Trésor, 
le discrédit des effets publics, l'exil du Parlement, l'agitation des 
provinces, la disotte du blé menaçaient déjà l'existence de la 
royauté. À peine avait-il repris le maniement des finances, que l'ordre 
se rélablit; mais, dix mois après, il recevait l'injonction de sortir du 
royaume sans éclat. Son départ fut le signal de la prise de la Bas- 
tille et des premiers événements de la Révolution. Le 10 juillet 1759, 
le roi Louis XVI se vit forcé de céder au peuple et à la Constituante 
qui demandaient son rappel. Le 29 du même mois, le ministre ren- 
trait à Paris au milieu des acclamations. Il reconnut bientôt qu'il 
ne pourrait résisler au parti de la cour, qui voulait le perdre. 
Attaqué d'autre part par les Jacobins, Necker démanda sa retraite, 
quitta Paris en 1790, so retira à Coppet, en Suisse, et ne cessa de 
s'occuper des intérêts financiers de la France jusqu’à sa mort, arri- 
vée en 1804. — Éloge de Colbert; — Essai sur la législation et le 
commerce des grains; — Compte rendu au roi sur les finances de 
l'État (1781); — Administration des finances; — Mémoires sur la 
Révolution française. (Voy. Assemblées provinciales, otc.). 
NECKER (Suzanne, M=°). — Publiciste, née à Crassier (pays 
de Vaud) en 1739, se maria en 1764, et, pendant les deux ministères 
de son mari, se montra la protectrice des savants et des artistes, 
contribua beaucoup à faire réformer les abus qui s'étaient intro- 
duits dans les prisons ct les hôpitaux, et fonda à Paris un hospice qui 
porte son nom. D'une grande instruction, elle écrivit plusieurs ou- 
vrages que son mari réunit en 5 volumes après sa mort, arrivée près 
de Lausanne en 1794. — Mélanges; — Réflexions sur le divorce. 


NECKER (Hôpital). — Fut fondé par M"° de 
Necker dans les bâtiments du couvent des Béné- 
dictines de Notre-Dame de Liesse, situé rue de Sè- 
vres à Paris, et qu'elle avait acheté après sa fer- 
mueture survenue en 1779. Louis XVI s’intéressa 
beaucoup à la fondation de cet hôpital qui porta 
d'abord les noms de Saint-Sulpice, du Gros-Caillou, 
et pendant la Révolution celui d'hospice de l'Ouest; 
il ne prit le nom de sa fondatrice que beaucoup 
plus tard. A son origine, il contenait 120 lits; en 
1792, 128 dont 68 pour les hommes et 60 pour les 
femmes répartis dans huit grandes salles. 


NÉE DE LA ROCHELLE (Jean-François). — Libraire ct 
litlérateur, né à Paris en 1751, mort en 1838. — Vie de Dolet 
(1779); — Supplément à la bibliographie instructive de Debure 
(1782); — Le guide de l'histoire (1804); — L'éloge de Gutenberg 
(1811). 


NÉGOCIANTS. — Voy. Marchands. 

NÈGRES. — Voy. Noirs. 

NÈGRES (Traite des). — On appelait ainsi le 
trafic des noirs sur la côte d'Afrique où ils étaient 
vendus comme esclaves. Ce furent les Portugais 
qui inaugurèrent ce négoce odieux dans le xrv° siè- 
cle. Les nègres étaient transportés sur des bâti- 
ments particuliers appelés négriers. Les quakers 
censurèrent la traite, les premiers, dès 1727, et la 
proscrivirent en 1774 dans la Pensylvanie. 


En 1789, sur la côte d'achat, le nègre d'échantillon coûlait, tous 
frais faits et année moyenne, 583 livres 18 sous 10 denicrs. La valeur 
d'un nègre ordinaire s'appelait, en langage de commerce, une pièce, 
et une pièce avait pour équivalent, au gré de l'Africain qui fournis- 
sait la marchandise, dix annebasses (petites toiles de colon léger 
rayées bleu et blanc) ou 1 fusil, ou 2 sabres, ou 4 canettes d'élain 
ou 12 de terre ou 1/30 de livre de corail de choix, ou 8 bouteilles 
d'eau-de-vie peintes en vert, ou 8 petits miroirs, ou 6 sonnettes, ou 
8 livres 1/2 de poudre, ou 48 grelots da cuivre, ou 4 livres de grains 
Je verre bariolés. Le nègre ordinaire, dit pièce d'Inde, ne devait être 
âgé que do 15 à 30 ans et avoir toutes ses dents intactes. Il valait 
alors deux négrillons ou négriles de 5 à 10 ans, ou une négresse el 
demie de 15 à 30 ans, ou un nègro et demi de 50 ans. Les nègres 
qui avaient dépassé 50 ans ou qui étaient malades, s’estimaient à l'a- 
miable. Le nègre pièce d'Inde, déballé sur le marché des colonies, se 
vendait de 1,000 à 1,500 livres. On appelait dans les iles gens de 
couleur ou sang mélé la classe intermédiaire dont les individus 
blancs ot noirs étaient les souches. Il n'est pas sans intérêt de con- 
naitre leurs ramilications, empruntées au Afoniteur universel de 
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cette époque : Le mulâtre est produit par l'union du blanc avec la 
négresse ou du nègre avec la blanche ; — Le grif ou cabre est pro- 
duit par le mulâtre avec la négresse ou le nègre avec la mulâtresse; 
— Le marabou est produit par le grif avec la négresse ou la né- 
gresse avec le grif; — Le carteron est produit par le blanc avec la 
mulätresse ou la mulâtresse avec le carteron; — Le tierceron est 
produit par le blanc avec le carteron ou la carteronne avec le blanc ; 
— Le métis est produit par le blanc avec la carteronne ou la carte- 
ronne avec le blanc: — Le mamelonou est produit par le blanc avec 
la méctive ou la métive avec le blanc. Quelquefois, dès la seconde 
génération, le teint s'éclaircit et l'individu est parfaitement blanc. 


L'abolition de la traite des nègres ne fut obtenue 
qu’en 1807 et 1808 dans le parlement anglais, et 
consacrée par la France qu’en 1815. Ce n'est en 
effet qu'au commencement du xix° siècle que ce 
commerce souleva l’indignation générale et que des 
croisières anglaises et françaises rendirent la traite 
très difficile. (Voy. Colonies, Noirs.) 


NELSON (Horace). — Célèbre amiral anglais, né dans le comté 
de Norfolk en 1758, s’embarqua dès l'âge de douze ans sur un vais- 
seau de guerre. Chargé, deux ans plus tard, du commandement d'un 
cutter, il explora les bancs de la Tamise, fut employé dans l'expédi- 
tion envoyée au pôle nord en 1773, et se fit remarquer pendant la 
campagne par plusieurs traits d'intrépidité. À son retour, il partit 
pour les Indes orientales, et en 1776 pour les Indes occidentales ; il 
devint successivement commandant de plusieurs bricks ou corvettes. 
A la paix de 1783, Nelson, mis en demi-solde, passa en France et 
résida pendant une année à Saint-Omer. En 1784, il fut nommé 
commandant du Zoréas, corvette de 28 canons destinée à la slation 
des iles Sous-le-Vent, et il déploya dans ces parages une grande 
fermeté contre les Américains. La Grande-Bretagne lui dut l'acte 
d'enregistrement, mesure si favorable à son commerce. Il était ma- 
rié et retiré dans son pays nalal, lorsqu’en 1793 un ordre de l’ami- 
raulé l'appela au commandement du vaisseau l’Agamemnon, faisant 
parlie de l'escadre de l’umiral Hood, chargée de combattre la marine 
française. Envoyé à Naples pour hâter l'expédition do l'ärmée desti- 
née à former la garnison de Toulon, qui venait d’être livrée aux 
Anglais, Nelson se rendit avec l'amiral Hood devant Bastia et Calvi 
à la prise desquelles il contribua, et se distingua au combat du 
13 mars 1795, livré par l'amiral Hotham à l'escadre française sous 
les ordres du contre-amiral Martin. En 1797, il fit l'expédition contre 
l'ile de Ténériffe. Cette entreprise échoua, et Nelson eut le bras em- 
porté par un boulet de canon. Chargé d'arrêter dans la Méditerranée 
l'expédition d'Egypte, en 1798, il ne put arriver à ses fins et ne re- 
joignit la flotte française que dansla baie d'Aboukir, où il fit éprou- 
ver à l'amiral Brucys, qui la commandait, un désastre complet, 
puisque deux de nos vaisseaux seulement échappèrent à la catas- 
trophe. I! y fut blessé à la tête; on le créa « baron du Nil ». De là 
envoyé à Naples, afin d'aider à la restauration du roi Ferdinand Ier 
(1799-1800), il viola la capitulation accordée aux chefs de la révolu- 
tion, et les fit livror au bourreau. Le gouvernement anglais le com- 
bla d'honneurs et de pensions. En 1801, on lo mit avec l'amiral Par- 
ker à la tête de la flotte do la mer Baltique, destinée à punir les 
Danois d'avoir observé la neutralité, et il bombarda inutilement Co- 
penhague ; mais il échoua, la même année, à deux reprises, contre la 
flottille de Boulogne qui le força à s'éloigner. À la rupture de la paix 
d'Amiens, nommé commandant en chef de ja flotte anglaise de la Mt- 
diterranée, Nelson Lint bloquée pendant deux années l'escadre fran- 
çaise réunie dans le port de Toulon. EnGn, l'amiral Villeneuve étant 
parvenu à déjouer sa surveillance, put rejoindre les vaisseaux espa- 
gnols devant Cadix. L'amiral, les ayant surpris, livra, à la hauteur de 
Trafalgar, une bataille qui détruisit les deux flottes alliées (21 oc- 
tobre 1805). Nelson, blessé d'une balle partie de la hune du vais- 
sceau français le Zedoutable, expira presque aussitôt. L'Anglelerro 
lui rendit tous Îcs honneurs dus à un grand ct hardi marin. (Voy. 
Trafalgar [Bataille navale de).) 


NÉRAC. — Chef-lieu de disirict du départe- 
ment de Lot-et-Garonne; en novembre 1789, ses 
habitants réclamèrent à la Constituante contre le 
refus des établissements ecclésiastiques de donner 
des secours aux pauvres. Celte ville montra beau- 
coup de patriotisme et ses volontaires, comme ceux 
des autres districts de Lot-et-Garonne, furent nom- 
breux. Aucun événement important à y signaler. 

NERESHEIM. — Dans le Wurtemberg, célèbre 


par le combat acharné que l'archiduc Charles 
et le général Moreau s'y livrèrent le 8 août 1796. 
Il dura dix-sept heures; la victoire changea plu- 
sieurs fois de drapeaux, et les deux partis passè- 
rent la nuit sur le champ de bataille. 

NERWINDE ou NEERWINDEIN (Bataille 
de). — Fut gagnée par le prince de Saxe-Cobourg 
sur Dumouriez le 48 mars 1793. Le duc de Chartres, 
depuis Louis-Philippe Ie, prit part à cette affaire. 
Peu de jours après, Dumouriez évacuait Bruxelles 
et repassait la frontière. Marat le dénonça à la 
Convention comme traitre à la patrie, maïs on ne 
pouvait croire à latrahison du vainqueur de Valmy 
et de Jemmapes; malheureusement, les événements 
donnèrent bientôt raison à Marat. Neervindein est 
un village de la province de Liège en Belgique. 
(Voy. Dumouriez, Kellermann.) 

NETHES (Département des Deux-). — Voy. 
Deux-Nèthes. 

NEUFBRISACH. — Place forte du district de 
Colmar dans le département du Haut-Rhin. Une 
insurrection y éclata les 6, 7 et 8 juin 1792, à l'oc- 
casion du passage dans cette ville d'un convoi 
d'armes venant de l'étranger, et se rendant par 
transit dans la Suisse. Des bataillons de volon- 
taires nationaux de l'Ain et du Jura se livrèrent 
à des violences envers les chefs militaires et les 
officiers municipaux de Neufbrisach. Dès le 
10 août de la même année, Bequillier, comman- 
dant de la place, dénonça son mauvais état de 
défense, affirmant qu’elle était dénuée de munitions 
et d’approvisionnements et que la forteresse ne 
pourrait résister seulement deux jours. Le 17 ger- 
minal an VII, le général Férino rentra avec sa 
division dans la ville, et le 12 thermidor sui- 
vant, le général Ménard sortit de Neufbrisach à 
la tête de 600 grenadiers, 450 dragons et trois 
pièces d'artillerie; ces troupes repoussèrent les 
Autrichiens, forts de 1,500 hommes d'infanterie et 
de 1,000 cavaliers, et occupèrent sa citadelle. Ils y 
pénétrèrent chargés de gerbes de blé, car l'ennemi 
était en train de faire la récolte dans la plaine 
d'Hochtet. 


NEUFCHÂTEAU (François de). — Voy. François de Neuf- 
château. 


NEUFCHÂTEAU. — Ville du Luxembourg, à 
10 lieues d’Arlon. Les Français y battirent l’avant- 
garde du général Beaulieu, le 23 mai 1794 (4 prai- 
rial an Il). 

NEUFCHÂTEL (Principauté de). — Dans la 
Suisse, chef-lieu Neufchâtel, sur le lac du même 
nom, était divisée en deux parties : le comté de 
Neufchätel et le comté de Valangin. Elle ne faisait 
pas partie, en 1789, des treize cantons confédérés, 
mais possédait comme chacun d’eux un gouverne- 
ment indépendant. Depuis la mort de Mn° de Ne- 
mours, princesse de Neufchâtel en 1707, cette prin- 
cipauté avait reconnu le roi de Prusse. Lors de la 
contribution patriotique, la ville fit généreuse- 
ment don à la France d'une somme de 6,000 Ji- 
vres, chiffre égal au quart des rentes que celle-ci 
lui devait. En mai 1792, le comté de Neufchâtel 
manifesla l'intention d'entrer dans la ligue des 
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cantons suisses avec le droit de voter à la diète, 
déclarant qu’en cas de refus, tout le pays se don- 
nerait à la France. En février 1795, le conseil fédé- 
ral ordonna l'expulsion des émigrés français, dont 
il découvrit un complot contre le gouvernement 
de la République. 

NEUF THERMIDOR. — Voy. Thermidor 
{Journée du 9). 

NEUILLY (Commune de). — Gros bourg à 
2 lieues ouest de Paris, sur la rive droite de laSeine. 
En mars 1790, sa municipalité fut formée ainsi : 
Laizement, maire; Saulnier, Gervais, Lacroix, Gi- 
rard, Giraudeau, commissaires; Sabat, procureur 
de la commune. Dans son numéro du 43 avril 14790, 
le Moniteur universel fait mention d’une affaire sur- 
venue dans cette commune entre un jeune élégant 
el un berger. Voici en quels termes ïl la raconte: 

Ces jours derniers, un berger faisait paître tranquillement ses 
moutons à Neuilly, dans un terrain qui borde la route. Son chien 
élait auprès de lui. Tout à coup, il survient un jeune homme en ca- 
briolet, précédé d'un danois qui se jetto au milieu du troupeau; le 
berger retient son dogue et prie le maitre du cabriolet de rappeler 
son danois. Le jeune élégant, au licu de tenir compte de cetle de- 
mande, excite le danois à poursuivre les moutons; alors le berger 
lai crie que s'il ne cesse, il va lâcher son dogue contre le danois, et 
sl le lâche, en effet; il s'engage un combat entre les deux animaux, 
et le dogue rosse son adversaire. Le maître du cabriolet, indigné de 
<c qu'il appelle une insolence, descend de voiture, tombe sur le ber- 
ger et le maltraite horriblement. La garde nationale accourt; on ar- 
rête le jeune homme et on le conduit devant le maire de Neuilly, 
ainsi que le berger tout en sang; le fait s'expose sommairement par 
les parties et par les témoins; enfin, le maire prononce que l'assail- 
lant payera sur l'heure 100 écus au berger, ou qu'il sera conduit en 
prison. Toute l'assistance applaudit au jugement, et l'homme au ca- 
briolct préfére de payer les 100 écus, non sans quelques imprécations 
contre la sévérité du jugement. Transportez cette scène à deux ans 
en deçà, le berger aurait été traité d'insolent, et puni peut-être 
comme tel. Cette juste distribution de justice pour tous n'est pas le 
seul avantage que nous devons à la nouvelle constitution. Notre vil- 
lage est entouré de marais dont les légumes étaient dévorés par les 
lièvres. Nous les cultivons et nous Jes vendons aujourd'hui, ce qui a 
jelé un peu plus d'aisance parmi nos maraichers. Aussi, les entend- 
on b‘nir journellement la Constituante, qui les a délivrés du fléau 
double des chasseurs et du gibier. 


En juin de la même année, ses habitants et sa 
municipalité envoyèrent une adresse à la Consti- 
tuante, dans laquelle ïils se plaignirent que la 
construction du nouveau pont de Neuilly avait 
laissé à sec un bras de la Seine qui, rempli par 
la pluie et les grandes eaux, donnait lieu en temps 
de chaleur à des émanations méphitiques altérant 
la pureté de l'air, et dont les infiltrations allaient 
jusqu'à infecter les puits. Ils réclamèrent le des- 
séchement de ce terrain. Le 27 mai 14792, une dou- 
zaine de soldats suisses se promenèrent dans 
Neuilly avec une cocarde blanche, et tinrent des 
propos contre-révolutionnaires. La vue de cet 
emblème surexcita la foule qui hua les soldats. 
Ceux-ci dégainèrent et blessèrent plusieurs citoyens 
sans défense. La garde nationale arrêta les Suisses 
qui furent remis à un sergent de leur régiment 
pour être conduits à la caserne de Courbevoie. La 
Constituante, saisie du fait, prit des mesures géné- 
rales pour qu'il ne se renouvelät pas. 

NEUMARK (Combat de). — L'avant-garde du 
général Masséna rencontra, le 12 germinal an V, 
l'ennemi dans les gorges situées entre Freissach 
et Neumark. L’arrière-garde ennemie fut culbutée 
et poursuivie de si près, que le prince Charles, qui 
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la commandait, fit venir en toute hâte à son 
secours huit bataillons de grenadiers; mais la 
2° demi-brigade d'infanterie légère se jeta sur 
leur flanc de droite et de gauche. Le combat 
s'engagea avec fureur; c'était l'élite de l'arméc 
autrichienne qui venait lutter contre nos vieux 
soldats d'Italie. L'ennemi avait une position su- 
perbe qu'il avait hérissée de canons; il fut re- 
poussé. Les grenadiers autrichiens s’enfuirent dans 
une déroute complète, et laissèrent le champ de 
bataille couvert de leurs morts. Ils profitèrent de 
la nuit pour gagner de l'avance et le lendemain 
nous occupâmes Neumark. 

NEUWIED (Principauté de). — Chef-lieu 
du cercle de la régence de Coblentz, à 6 lieues et 
demie de cette ville, fut bombardée et presque dé- 
truite par les Français le 12 novembre 1795. Les 
Autrichiens cherchèrent à la reprendre en 1796, 
mais ils reculèrent devant nos soldats et y perdi- 
rent près de 4 mille hommes. Le 17 avril Hoche 
passa le Rhin à Neuwied, et le lendemain il battait 
une seconde fois les Autrichiens sous ses murs. Les 
Français remportèrent une victoire complète, et 
le Directoire reçut les nombreux trophées pris sur 
l'ennemi. 

NEVERS. — Capitale du duché-pairie du 
Nivernais, érigé en chef-lieu du département de la 
Nièvre en 1790, accueillit avec faveur les idées de 
la Révolution. Sous la Terreur, Fouché, de Nantes, 
Gollot d'Herbois et La Planche y furent envoyés 
en mission, et, Le 26 avril 1793, ils firent brûler, au 
pied de l'arbre de la Liberté, tous les parchemins 
et titres seigneuriaux du Nivernais. 


NEVEU.— Député dos Basses-Pyrénées à la Convention, vota 
pour la réclusion pendant la guerre et le bannissement à la paix, fut 
envoyé en mission à l’armée de la Moselle et du Rhin, passa, à la 
fin de la session, aux Cinq-Cents et devint consul de France à Santan- 
der. 

NEWINGER. — Maréchal de camp, se distingua par sa con- 
duite intrépide à la prise de Mayence en octobre 1792. Le général 
en chef Custine demande pour lui à la Convention le grade de lieu- 
tenant général. L'année suivante, il fut fait prisonnier sous Bingen 
par les Prussiens, après s'être défendu en héros et avoir reçu cinq 
blessures. Amené à Francfort, le général Newinger fut conduit de 
Halle à Magdebourg. 


NEWSTADT. — Ville du cercle de Vienne 
dans la Basse-Autriche. Le duc de Brunswick y 
avait établi son quartier général en juillet 1793, 
mais les armées du Rhin et de la Moselle s’en 
emparèrent un an après presque jour pour jour. 
Elle fut prise de nouveau en mai 1796, et, deux 
années plus tard, on commença à Vienne la con- 
struction d’un canal qui devait la relier à la capi- 
tale de l’Autriche. 


NEY (Michel). — Maréchal do France, duc d'Elchingen, prince 
de la Moskova, surnommé Le brave des braves, naquit à Sarrelouis en 
1769 ; il était fils d'un tonnelier, Sous-lieutenant dans le régiment 
« colonel-général hussards » au moment de la Révolution, il devint 
aide de camp des généraux Lamarque et Colaud, et combattit à Ner- 
winde, à Louvain, à Valenciennes et à Grand-Pré. Capitaine en 1794, 
Ney fit preuve de grands talents ct de bravoure. Kléber, sous les 
ordres duquel il servait, le remarque bientôt, lui confia un corps de 
500 hommes, à la tête duquel il remplit avec un grand succès plu- 
sieurs missions de partisans qui lui valurent de la part des soldats 
son premier surnom d'infatigable et le grade d'adjudant général. Il 
déploya, au passage de la Sieg, aux combats d'Alterkirchen et de 
Diesdorf, cette rare intrépidité dont il devait donner tant d'exemples 
dans sa glorieuse carrière. En l'an IV, Ney fit 2,000 prisonniers en 
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avant de Wurtzbourg et s'empafa de cette place. Employé ensuite à 
l'armée de Sembre-et-Meuse, il fut promu général sur le champ de 
balaille à Rednitz, contribua à la victoire de Neuwied et de Giessen 
où il fut fait prisonnier. Quelque temps après, échangé par le Direc- 
toire, il vint reprendre son commandement sous Îles ordres du géné- 
ral Hoche jusqu'aux préliminaires de la paix dictés par Bonaparte à 
Léoben. Quand la guerre sc ralluma, Ney signala sa présence à l'ar- 
mée de Bernadotte en faisant capiluler la place de Manheim, qu'il 
surprit déguisé en paysan avec une troupe de 150 hommes. Nommé 
général de division, il passa à l'armée du Danube et ne tarda pas à 
s'y faire remarquer aux combats de Fraenfelde, d'Altikow et de 
Wintherthur, où il recut deux blessures. Ney passa ensuite à l'armée 
du Rhin et fut placé à la tèle de l'avant-garae. flenlève Kelbron, s'em- 
pare de Laufen, repousse l'ennemi à Sluttgart, se porte au secours 
de Manheim, et est de nouveau blessé de deux coups de feu devant 
celte place. Chargé du commandement provisoire de l'armée du 
Rhin, il attaqua sur toute la ligne et opéra une diversion utile, 
tandis que Masséna défaisait complètement les Austro-Russes à 
la bataille de Zurich. Placé sous les ordres du général Lecourbe, il 
déploya dans une guerre de poste, où chaque jour élait un combat, 
une incroyable activité. Après le 18 brumaire, Ney battait l'ennemi 


‘à Francfort. Deux ans plus tard, il se distinguait encore sous les 


ordres de Moreau aux balaïlles d'Ingolstadt et d'Elchingen contre 
les Autrichiens, en 1805. Ney assista ensuite à toutes les batailles de 
l'Empire, s'immortalisa par la victoire de la Moskova ct la retraite de 
Russie. Rallié aux Bourbons, ceux-ci lui confièrent un grand com- 
mandement. {1 se rendit à Napoléon à son retour de l'ile d'Elbe, mais 
on l'arrêla à la seconde Restauration. Traduit devant un conseil de 
guerre qui se déclara incompétent, il comparut devant la chambre 
des pairs, fut condamné à mort et fusillé au carrefour de l'Observa- 
toire, le 7 décembre 1815. 

NEYON (A.-9.). — Lieutt-colonel des volontaires de la Meuse, 
pé à Soisi en 1743, pril le commandement de Verdun après la mort 
de Beaurepaire et la livra presque aussilôt aux Prussiens. Un capi- 
taine du bataillon de Maine-et-Loire le dénonça à la Convention. 
Amené à Paris et traduit devant le tribunal révolutionnaire, il fut 
condamné à mort et exécuté le 5 floréal an II, avec les femmes et 
les jeunes filles de Verdun convaincues d'avoir livré la place à l'en- 
nemi. (Voy. Beaurepaire, Verdun.) 


NICE (Ville et comté de). — Dépendant du 
royaume de Sardaigne, étaient séparés de la France 
par le Var. Nice fut prise par le général Anselme, 
le 28 septembre 1792, après son abandon par les 
soldats sardes. Les portefaix, les villageois et les 
gueux en profitèrent pour la piller, mais le général 
Anselme, en y entrant, fit emprisonner 400 d’entre 
eux. Un mois après, une députation de ses habi- 
tants vint solliciter de la Convention leur réunion 
à Ja France qui fut décrétée le 31 janvier 1793. Le 
comté de Nice forma un 85° département sous la 
dénomination des Alpes-Marilimes. Sa conquête 
n'eut lieu définitivement que dans les premiers 
jours de février de la même année. Le 15 mai 
1796, à la conclusion de la paix entre la Sardaigne 
et la France, le comté de Nice et le département des 
Alpes-Maritimes, dont il était formé, furent réunis 
à la République. Il nous appartint jusqu’en 1845, 
époque où il retourna à la Sardaigne. (Voy. Alpes- 
Maritimes, Monaco, Oneille, Sospello.) 

NICOLAÏ (Louis Marie de). — Évêque de Cahors, dépulé 


du clergé de la sénéchaussée du Quercy aux États généraux, né à 
Montpellier en 1729, mourut pendant la session. 

NICOLAI (Aimar-François, marquis de). — Président au 
Parlement Maupeou, né à Paris en 1737, devint premier président 
du grand Conseil du roi de 1776 à 1788, fut arrèté pendant la Ter- 
reur et monta sur l'échafaud en 1794. 

NICOLAÏ (Armand-Charles-Marie). — Premier président 
de la chambre des Comptes, né à Paris en 1747, fit partic de l'As- 
semblée des notables en 1787. Traduit devant le tribunal révolution- 
naire, il fut condamné à mort en juillet 1794 come complice de la 
conspiration dite des Prisons. — On guillotina son fils quelques 
jours après pour avoir pris part à celte môme conspiration. 

NICOLAS. — Voy. Saint-Nicolas. 

NICOLET (Jean-Baptiste). — Fameux directeur de spectacle, 
fonda la Gaïeté aux n°: 68 et 70 du boulevard du Temple. Son petit 


théâtre, bâli en bois, qu'il sut rendre amusant, attira la foule- 
Chaque soir, c'étaient des surprises nouvelles, de là l'origine de ce 
mot : « C'est comme chez Nicolet, de plus fort en plus fort! » Il mou- 
rut on 1796. (Voy. Gaieté [Théâtre de la], Danseurs du roi 
[Thédtre des grands].) 

NICOLLE (Gabriel-Henri). — Journaliste, né à Fresquienne 
(Normandie) en 1767, fut arrêté en 1793 comme ayant marufesté 
dans ses articles au Tableau politique de Paris des idées contre-ré- 
volutionnaires; mais la Convention !e fit remettre en liberté, décla- 
rané que son arrestation était une attointe grave à la liberté de la 
presse. [1 collabora ensuite au Courrier universel et à l'Éclair, fut 
condamné à la déportalion au 18 fructidor, entra dans le commerce 
de librairie, qu'il quitta bientôt pour l'instruction publique, et mou- 
rut directeur du collège Sainte-Barbe de la rue des Postes en 1829. 

NICOLO (Nicolas, dit ISOUARD). — Célèbre compositeur de- 
musique, né à Malte en 1775 ; son père, d'origine française, était un 
industriel de cette ile. Le jeune homme fut élevé à Paris, visita Pa- 
lerme, Naples et Florence, où il s'adonna avec passion à la com- 
position musicale. Nommé organiste, puis maître de chapelle de 
l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem, il occupait encore cet emploi 
lorsque les Français s'emparèrent de Malte en 1798. Nicolo y resta 
comme simple particulier, et mit en musique plusieurs opéras fran- 
cais traduits en italien : le Tonnelier, Renaud d’Ast, le Barbier de 
Séville, l'Impromptu de campagne, etc. Revenu à Paris après la 
reprise de l'ile par les Anglais, il donna, soit seul ou en collabo- 
ration, de nombreux ouvrages qui oblinrent un grand succès. Nicolo 
mourut en 1818. — L'Avviso ai maritati, Artaserse, il Barone 
d'Alba Chiara; — la Femme avare, paroles de Hoffman (1802) ; — 
Michel-Ange, un acte, paroles de Delrieu ; — les Confidences, 2 actes 
(1803); — le Médecin turc, avec Gouffé et Villiers ; — Zéonce, 2 actes, 
avec Marsollier;, — l’/ntrigue aux fenêtres, un acte, avec Bouilly et 
Dupaty; — la Prise de Passaw, © actes, avec Dupaty (1806); — les 
Rendez-vous bourgeois, un acte, avec Hoffman ; — Joconde, 3 actes; 
— Un Jour à Paris, 3 actes, avec Étienne, ct enfin, au milieu de vingt 
autres opéras, Cendrillon, 3 actes, avec Étienne (1810), ouvrage 
dont le succès n'eut pas d'exemple dans les fastes de l'Opéra-comique. 

NIELLY (Joseph-Marie). — Contre-amiral, né à Brest en 
1751, élait à la tête d'une division dans le combat mémorable du 
43 prairial an Il, où il se distingua. Chargé du commandement de la 
flotie qui sortit la même année du port de Brest, il s'empara du 
vaisseau anglais l’Alezandre, de soixante-quatorze canons. En 1796, 
Nielly fit partie do l'escadre destinée à transporter les troupes de 
débarquement sur les côtes d'Irlande, sous les ordres du général 
[loche, expédition qui ne put s'effectuer, à cause d'une violente 
tempite. En 1798, le contre-amiral Nielly fut nommé commandant 
d'armes à Lorient ; en 1804, il présida le collège électoral du Finistère 
et devint préfet maritime. Créé baron par Louis XVIIT, il mourut en 
1833. (Voy. Bantry, Brest [Combat de], Irlande [Æzrpédition d'].) 


NIBUPORT ou NIEWPORT. — Ville et 
place forte de la province de Flandre occidentale 
(Belgique), à # lieues d’Ostende sur l’Yser, près de 
la mer du Nord, fut prise par les Français en juil- 
let 1794, après cinq jours de tranchée ouverte. 
L'investissement de 15 lieues de pays à cause de 
inondation commença avec 3 bataillons et finit 
seulement avec 5. Deux vaisseaux, cinq frégates et 
plusieurs culters anglais tirèrent inutilement pen- 
dant huit jours sur les troupes de la République, 
et cette flottille fut le témoin de la honteuse red- 
dition de Nieuport. Le fort de Woiwouth inspirait 
quelques inquiétudes : des volontaires demandè- 
rent à le prendre d'assaut; ils voulaient enlever 
l'artillerie à la baïonnette, mais tant de témérité 
ne fut pas nécessaire. Nieuport ne tarda pas à ca- 
pituler. 

NIËÈVRE (Département de la). — Chef-lieu 
Nevers, formé d'une partie de la province du 
Nivernais. Ravagé en 1790 par une terrible inon- 
dation, ses dégäts furent si considérables, que 
l'Assemblée nationale lui accorda des secours pour 
réparer ses dommages. La même année, Tonel fut 
élu à son évêché. En 1792, des troubles très sérieux 
yéclatèrent et ses gardes nationales, ainsi que celles 
du département de l'Yonne, se mirent en mouve- 
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ment pour les réprimer. Ses administrateurs dé- 
noncèrent Ballard, son procureur général syndic, 
comme auteur de l'adresse à la Convention contre 
le 31 mai. Une mention honorable leur ayant été 
accordée, l’Assemblée, après plus ample informa- 
tion, la rapporla. Forestier y fut envoyé en mission 
et Chaumette le parcourut en 1793. Voici en quels 
termes il rendit compte de son voyage à ses 
collègues : 


« Je me plains, dit-il, d'avoir trouvé les forges de ce pays dans 
l'inaction, mais j'ai ranimé le zèle des forgerons en établissant un 
club parmi eux: ils travaillent maintenant, et des quantités de 
bombes et de boulets vont sortir de ces ateliers. À Nevers, le fédé- 
ralisme a ét6 détruit, les administrateurs changés et remplacés par 
des patriotes. » 


Chaumette fit ensuite entendre les plaintes des 
habitants des campagnes, dont plusieurs avaient 
été ruinés par les vexations et les injustices du 
« ci-devant » duc de Nivernais. Enfin, il annonça 
que le peuple, « maintenu dans le fanatisme’par des 
scélérats, était sorti de l'erreur. IL a substitué, 
ajouta-t-il, aux images de saints et de vierges des 
emblèmes de la liberté et de l'égalité. On y honore 
les pauvres, les vieillards, et des fêtes civiques 
ont remplacé partout celles de la superstition. » 
Puis Chaumelte proposa et obtint qu’il fût établi 
une correspondance suivie avec les sociétés popu- 
laires du département, et qu'on maintint le duc 
de Nivernais dans la maison d'arrêt où il était 
renfermé. En 1793, la Convention y envoya en 
mission Legendre et Noël Pointe; ce dernier 
cecut des pouvoirs illimités. En novembre de la 
même année, le département de la Nièvre fit pour 
la troisième fois un don de 9 cent mille livres en 
numéraire et de deux millions d'argenterie. « Ce 
métal est devenu si vil chez nous, dit l’orateur, 
que tous nos habitants déterrent le numéraire 
qu'ils avaient enfoui, pour le verser dans la caisse 
des offrandes. » Pendant la Terreur, plusieurs ci- 
toyens de la Nièvre parmi lesquels de Labussière, 
Duverne, maréchal de camp, Lardemel, lieutenant- 
colonel, Porte-Pain, curé de Vouagne, Touyon, 
curé de Saiïnt-Cyr-les-Autrains, furent condamnés 
à mort par le tribunal révolutionnaire de Paris, 
comme complices de conspiration « pour avoir 
fourni aux ennemis de L'État des secours en 
hommes, argent, armes et chevaux, et entre- 
tenu avec eux des correspondances et intelli- 
gences criminelles. » Après la chute de Robes- 
pierre, la réaction thermidorienne dénonça Fouché 
et Laplanche et usa de sanglantes représailles. 
Enfin, les républicains du département adressèrent 
en l'an V,au Directoire, une lettre de félicitation 
pour la découverte de la conspiration de Laville- 
heurnoy. 


Principaux députés à la Législative : Dameron, Dupin, homme 
de loi; Durin, Frasey, administrateur; Sautereau, homme de loi; à 
la Convention : Sautereau, Dameron, Lefiot, Guillerault, Legendre, 
Goyre-Laplanche, Jourdan; aux Cing-Cents : Legendre, Sautcroau, 
Delarue, Duviquet, Guillerault, Jourdan; aux Anciens : Ballard, Da- 
meron, Dupin. Sa population, d’après les tableaux de Necker, était, 
en 1790, de 252 mille 600 habitants. 


NIL. — Le plus grand fleuve du nord de l’A- 
frique. Il se compose d'une branche qui sort du 


lac Victoria et qui prend le nom de Fleuve-Blane 
à cause de la couleur argentée de ses eaux con- 
trastant avec celles du Nil-Bleu. Il reçoit à gauche 
les nombreux affluents de Bahr-el-Ghaza (fleuve 
des Gazelles). Près de Khartoum, il recueille à droite 
le Bahr-el-Azreck (fleuve Bleu), qui vient d’Abys- 
sinie, et traverse la Nubie et l'Égypte, qu'il ferti- 
lise par ses débordements périodiques; il arrive 


au Caire où commence le Delta, dont les deux bras 


principaux se jettent dans la Méditerranée, l’un 
près de Damiette, l’autre près de Rosette. L'expé- 
dition de Bonaparte en Egypte (1798) fit mieux 
connaître ce fleuve, sur lequel on n'avait jusqu'ici 
que des données peu précises. 


Le Caire, 26 fructidor an VI. — Lo Nil est actuellement à sa plus 
grande hauteur. Presque toutes les campagnes sont inondées par 
ses eaux jusqu'à trois et quatre lieues de ses bords. Aussi, l'Égypto 
n'a-t-elle tout au plus que huit lieues dans sa plus grande largeur, 
car où finit l'inondation commence le désert. (Extrait d'une lettro 
de l'aide de camp de Desaix.) 


En l'an VII, on rétablit le canal qui amenait les 
eaux du Nil à Alexandrie. Le succès de l'inonda- 
tion du Nil tenait en effet au bon entretien des 
canaux, ou au moins à Jeur conservation, et les 
finances de l’armée, autant que les Égyptiens, 
étaient intéressées à ce que la répartition des eaux 
se fit avec ordre, intelligence, économie et égalité. 
Lorsque l'inondation arrivait, les cultivateurs cher- 
chaient, à l’envi, à s'approprier les eaux remplis- 
sant les canaux, et à les détourner à leur profit. 
Bonaparte fut obligé, dès le mois de septembre 
1798, de prendre des mesures sévères pour sur- 
veiller les Arabes et les empêcher de commettre 
ces détournements d'eaux. La navigation du Nil 
était entièrement libre. (Voy. Égypte.) 

NIMÉGUE. — Chef-lieu de la province de 
Gueldre Hollandaise, sur le Wahal, célèbre par les 
traités qui y furent signés en 1678 et 1679, entre 
la France et la Hollande, la France et l'Espagne, 
la France et l'Empereur. Les Français s’en emparè- 
rent le 48 brumaire an IIL, et firent 1,200 prison- 
niers. Quatre-vingts bouches à feu tombèrent en 
leur pouvoir avec un grand nombre de munitions 
et d’approvisionnements. La reddition de cette 
place fut due aux dispositions savantes du général 
Moreau, et à la prise du fort de Schenck. Ce fut 
dans cette affaire que les Anglais qui avaient 
battu les premiers en retraite, tirèrent sur les 
Hollandais après avoir passé le Wahal et détrui- 
sirent entièrement le pont, de sorte que leurs 
alliés furent obligés de se rendre prisonniers. 

NIMES. — Était, avant la Révolution, le siège 
d'un présidial et sénéchaussée, et la résidence 
d'un lieutenant des maréchaux de France. Elle 
fut érigée en chef-lieu du département du Gard 
en 1790. Des troubles sanglants y éclatèrent entre 
les catholiques et les protestants. Les premiers, 
excités par les promesses de l’émigration, prirent 
les armes et massacrèrent un grand nombre de 
protestants, jusqu'à ce que les départements voi- 
sins vinssent à leur secours. La querelle commença 
le 47 avril 14790 après le décret sur le catholicisme, 
au sujet de la cocarde blanche que quelques gar- 
des nationaux arborèrent audacieusement!, tandis 
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qu'un libelle : Avis à l’armée française se répandait 
dans les campagnes pour en soulever les popula- 
tions.Le maire de la ville, le baron de Marguerites, 
en même temps député de la droite à la Consti- 
tuante, au lieu d'apaiser les esprits, donna raison 
aux catholiques dont il invita les chefs à déjeuner 
chez lui, et les admit la cocarde blanche au cha- 
peau. Le soir, une dispute s’éleva et un combat 
s'engagea entre les deux partis. Des soldats du 
régiment de Guyenne tinrent pour la cocarde tri- 
colore, tandis qu'un grand nombre d'ouvriers 
égarés par les prêtres arborèrent la cocarde roya- 
liste. Beaucoup de combattants furent blessés, 
puis l’'émeute catholique parcourant les rues avec 
des piques, des bâtons et des torches, fit entendre 
des cris menacants. Le maire confia enfin les prin- 
cipaux postes de la ville aux «cocardes blanches». 
Les 400 membres du club des Amis de la Constitution 
à Nimes, rédigèrent alors une adresse à l’Assem- 
blée nationale pour se plaindre du maire et deses 
conseillers aristocrates. De nombreuses protesla- 
tions des municipalités voisines arrivèrent égale- 
ment à l'assemblée, et le 41 mai, celle-ci chargea 
son comité des recherches de lui faire un rapport 
sur ces graves incidents. De Lameth demanda 
que son maire fût appelé à sa barre. « Depuis que 
les royalistes reprennent confiance, dit-il, ils ne 
sont point encore allés si loin qu'aujourd'hui. » 
« Il est de notoriété, dit Barnave, qu'on a affiché à 
Nimes un placard commençant par ces mots : 
L'infâme Constituante, et que l'administration atout 
toléré, sans même nous instruire desévénements »; 
puis l'assemblée témoigna sa satisfaction aux deux 
régiments de Guyenne et d'Aquitaine, qui venaient 
de rédiger une adresse patriotique à tous les gre- 
nadiers et chasseurs de l'armée. Devant cette ré- 
probation générale, ses officiers municipaux offri- 
rent leur démission ; mais la Constituante décréta 
leur destitution, la poursuite des perturbateurs, 
le renvoi de l'affaire au tribunal d'Arles, et elle 
manda à sa barre les commissaires et présidents 
des assemblées soi-disant catholiques de Nîmes et 
d'Uzès qui avaient adhéré à l'adresse séditieuse du 
20 avril. Ils s'y présentèrent et l'assemblée rendit 
un décret portant que ceux qui ne se rétracteraient 
pas seraient traduits devant la haute cour d'Or- 
léans. Accusés d’avoir renvoyé des secours à Avi- 
gnon, ces administrateurs le démentirent formel- 
lement. En octobre de la même année, on y 
découvrit un complot pour raviver une guerre 
civile entre les protestants et les catholiques. 
Dumouchel fut élu à son évêché. Sa société des 
amis de la Constitution protesta, en 1792, contre 
les agissements des Arlésiens, et, l'année suivante, 
contre le massacre des Français à Gênes, puis 
après le 9 thermidor elle dénonça l’infâme con- 
duite de Courbies, son maire, pendant la Ter- 
reur. En 1795, tous ses conseillers s’occupèrent 
d'un plan pour y rétablir l'aqueduc du pont du 
Gard. Quand les crimes des compagnons de Jésus 
recommencèrent dans le Midi, en 1798, le général 
Petit-Guillaume mit la ville en état de siège. Le 
débordement de la mer y causa un ravage affreux 
le 30 décembre de la mème année. Enfin, onarrèta, 
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à cette époque, les brigands qui détroussaient les 
courriers sur la route de Nimes au Pont-Saint- 
Esprit. (Voy. Gard [Département du].) | 


NIOCHE {Pierre-Claude;. — Député de la Touraine à la 
Constituante et d'Indre-et-Loire à la Convention, né en 1751, fit 
deux motions, l'une sur le duel et l’autre sur la peine de mort, re- 
fusa de se prononcer comme juge dans le procès du roi, et fut envoyé 
en mission avec Dubois-Crancé, Albile et Gauthier auprès de l'armée 
des Alpes. Îl se rendit à Chambéry, revint à Lyon qui venait de s'in- 
surger et fut chargé avec Gauthicr d'en faire partir tous les objets. 
destinés à l’armée. Le 29 mai 1793, toules les sections de Lyon 
s'étant réunies en armes, les unes pour le département et les autres- 
pour la municipalité, Nioche, accompagné du général Ledoyen, se 
transporia auprès d'elles et chercha à empêcher l'effusion du sang. 


Le département réclama de lui la destitution et l'arrestation des 


membres de la municipalité, mais il s'y refusa énergiquement, allé- 
guant qu'il n'avait d'autre mission que de se faire remettre tout ce 
qui était nécessaire à l'armée des Alpes. On l'arrèta et on se porta 
sur lui aux plus grandes violences ; pendant douze heures, les baïon- 
nettes sur la poitrine, Nioche refusa de céder. Heureusement, le gé- 
néral Kellermann arriva à Lyon et obtint sa liberté, ainsi que celle de- 
Gauthier qui, comme lui, avait résisté courageusement à touto 
mesure de violence. Nioche fut ensuite envoyé pour pacifer les dé- 
partements du midi, accompagna la petite armée du général Cartaux 
devant Avignon, et dans l'affaire qui s'engagea devant Salon avec 
les insurgés marseillais, il eut un cheval tué sous lui. Au mois d'a— 
vril 1794, chargé de l'approvisionnement de l'armée et de trois dépar- 
tements, il fit partie de la commission des expériences sur les pou 
dres proposées par Riffault, et de celle envoyée dans Indre-et-Loire: 
pour se procurer de la potasse renfermée en grande quantité dans 
les plantes de cette contrée et nécessaire à la fabrication des. 
poudres. 

NIOCHE DE TOURNAY (Jean-Baptiste). — Inspecteur 
des manufactures, littératour, né à Saint-Jean-d'Angély en 1736, 
mort au Mans en 1816. 

NIOCHE DE TOURNAY (Matthieu). — Auteur dramatique, 
fils du précédent, né au Mans en 1767, mourut à Paris en 1844. 


NIORT. — Ville de la province du Poitou, 
chef-lieu de district du département des Deux- 
Sèvres, en 1790. Dumouriez y organisa les volon- 
taires du département qui s’y montrèrent les 
plus vaillants défenseurs de la République. Quand 
vint l'insurrection vendéenne, ils secoururent 
Bressuire, assiégée par les paysans rebelles, 
et, pendant tout le temps que dura cette guerre 
intérieure, les généraux de la République trou- 
vèrent à Niort l'accueil le plus patriotique et y 
tinrent souvent des conseils militaires. Le 25 juin 
1793, après la défaite de Fontenay, le général 
Chalbos se replia sur Niort avec sept ou huit cents 
hommes qu’il avait pu rallier, et les mesures les 
plus énergiques furent prises, aussitôt, par le di- 
rectoire départemental pour mettre la ville en 
état de défense. Lorsque les administrateurs furent 
remplacés par les préfets, on y envoya Charles 
Dupin, qui, avec le docteur Brisson, concourut au 
développement de la richesse de Niort et de ses 
environs. 

NIOU (Joseph). — Ingénieur de lu marine, député de la Cha- 
rente-Inférieure à Ja Convention et aux Anciens, né à Rochefort en 
1751, vota la mort du roi, fit rendre un décret sur l'organisation des. 
ouvriers de la marine, fut envoyé en mission dans les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais, et en 1795, à l'armée navale de la Mt- 
diterranée comme inspecteur général des ports de la République. 
Lors de l'insurrection des terroristes à Toulon, il courut les plus. 
grands dangers et adressa une énergique proclamation aux équi- 
pages de la flotte. Nommé commissaire en Angleterre (1798), il con- 


clut avec ce pays une convention pour l'échange des prisonniers de 
guerre. Niou mourut en 1828. 


NIVERNAIS (Province du). — Cap. Nevers, 
réunie à la France par achat sous Mazarin, com- 
prenait les bailliages du Nivernois et du Donziois 
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Ses principaux députés aux états généraux furent 
pour le clergé : Fougère et de La Renne, curés; 
pour la noblesse : de Serent et de Bonnay; pour 


les communes : Gounot, d'Oliveau et Robert, avo- 


cats. Lors de la division du royaume en 1790, 
cette province forma le département de la Nièvre. 
(Voy. Nièvre [Département de la], Provinces.) 


NIVERNOIS ou NIVERNAIS (Mancini, duc de). - Pair 
de France, ministre d'État sous les règnes de Louis XV et de 
Louis XVI, né à Paris en 1716, fit ses premières armes en Îtalio à 
l'âge de dix-huit ans, sous le maréchal de Villeroi, et fut nommé co- 
lonel du régiment de Limousin. 11 quitta l'armée en 1743, s'adonna 
à la litérature, remplaça Massillon à l’Académie française et fut 
admis dans la suite à celle des inscriptions. Il devint successivement 
ambassadeur de France à Rome (1748), à Berlin (1756), enfin à 
Londres, où il négocia la paix en 1762; il défendit les prérogatives 
de la pairie lors de la lutte entre le Parlement et le ministre (1771), 
fit parlie un instant, sous de Vergennes, des conseils de Louis XVI 
et se montra l’un des adversaires les plus acharnés des idées nou- 
velles. Arrèté par Chaumette en 1793, il perdit presque toute sa 
fortune qui était immense, ne recouvra sa liberté qu'à la chute de 
Robespierre, présida, à cette époque, l'assemblée électorale de la 
Seine et mourut en 1798. — Æssai sur l'homme de Pope, Méta- 
morphoses d'Ovide (49, 2° et 15° liv.), Paradis perdu (4° chant), 
traductions en vers français. Le duc de Nivernois a publié égale- 
ment un recueil de fables, des imitations de Virgile, de Properce, 
d'Anacréon, etc. 

NIVIÈRE-CHOL. — Maire de Lyon en 1792, chercha l'année 
suivante à s'opposer au mouvement révolutionnaire de cette ville, 
prit des mesures qui le firent accuser de royalisme ot le forcèrent à 
donner sa démission. Réélu à une très forte majorité, il refusa 
encore les fonctions de la première magistrature municipale ct 


quitta Lyon pendant la Terreur. Il y revint après la chute de 


Robespierre et fut nommé receveur général du département du 
Rhône. 


NIVOSE. — Le mois des neiges, était le qua- 
trième de l'année républicaine et le premier de la 
saison d'hiver; il commençait le 24 décembre et 
se terminait le 20 janvier. — An IV, le 8 nivôse, 
échange de la fille de Louis XVI contre Quinette, 
Lamarque, Beurnonville, Drouet, etc.; — An V, 
le Æ nivôse, expédition d'Irlande; — le 25 nivôse, 
victoire deRivoli; —le26,combatdeSaint-Georges ; 
— le 27, bataille de la Favorite; — An VI, le 8 ni- 
vôse, émeute à Rome, assassinat du général Du- 
phot; — le 16, emprunt forcé de quatre-vingts 
millions pour la descente en Angleterre; — An VII, 
le 2 nivése, fuite du roi de Naples de sa capitale; 
— le 44, prise de Gaëte par le général Rey ; — An 
VIII, le 4 nivôse, entrée en fonctions des consuls et 
du Sénat conservateur ; — le {4, entrée en fonctions 
du Tribunat et du Corps législatif, ouverture du 
congrès de Lunéville; — An XI, le 14 nivôse, créa- 
tion des sénatoreries; — An XII, le 40 nivôse, pro- 
clamation de l'indépendance de Saint-Domingue; 
— An XIV, le 5 nivôse, paix de Presbourg entre la 
France et l'Autriche. 

NOAIÏILLES (Louis, duo de). — D'abord comte, puis duc 
d'Ayen, né en 1718, fut successivement maréchal de camp, lieutenant 
général et créé chevalier des ordres du roi en 1749. I fit plusieurs 
campagnes en Flandre et en Allemagne, succéda à son père en 1754 
dans le gouvernement de Saint-Germain-en-Laye, et obtint l'année 
suivante le bâton de maréchal de France. Sa vie n'offre rien de re- 
marquable. On a souvent cité ses bons mots qui sont quelquefois un 
peu piquants. Noailles mourul à Saint-Germain-en-Laye en 1793. Sa 
veuve, née Cossé-Brissac, périt sur l'échafaud révolutionnaire le 
& thermidor an II, à l’âge de soixante-dix ans, ainsi que sa bello- 
fille, la duchesse d'Ayen, et sa petite-fille la vicomtesse de Noailles. 

NOAILLES DE MOUCHY. — Maréchal de France. (Voy. 
Mouchy de Noailles.) 


NOAILLES (Louis, vicomte de). — Second fils du précédent, 
député par la noblesse de Nemours à la Constituante, était grand bailli 
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d'épée et colonel d'un régiment de chasseurs au début de la Révo- 
lution. N6 à Paris en 1756, il embrassa avec sagesse les principes 
de la liberté et vota toujours avec la gauche de l'Assemblée. Dans la 
fameuse nuit du 4 août, il fut l'un des premiers à abandonner ses pri- 
vilèges, puis s'occupa de questions militaires et contribua à faire dé- 
créter la suppression des titres nobiliaires. En juillet 1790, il fut de 
nouveau rapporteur de la commission de l'armée, fit voterl'organisation 
de la gendarmerie nationale et montra toujours un ardent patriotisme. 
Après la législature, il rejoignit son régiment et fut employé aux 
avant-postes du camp de Valenciennes. Mais dénoncé comme officier 
noble, il quitta l'armée et se relira à la campagne, où il put échap- 
per à la tourmente révolutionnaire. Le vicomte de Noaiïlles rentra au 
service sous le Consulat, passa en Amérique comme général de bri- 
gade et fit partie de la malheureuso expédition de Saint-Domingue, 
commandée par le général Leclerc (1801). Son bâliment fut attaqué 
par les Anglais en se rendant à l'ile de Cuba, et il perdit la vie en se 
défendant vaillamment contre eux (1804). 

NOAILLES (Mo: de). — Femme du précédent, fut condamnée 
à mort et monta sur l'échafaud à l'âge de quarante-cinq ans comme 
complice de la prétendue conspiration des détenus de la prison du 
Luxembourg (4 thermidor an Il) ; elle périt avec sa belle-mère. 

NOAILLES (Louis, duo de). — Fils aîné du duc d'Ayen, né 
en 1739, était capitaine de la compagnie écossaise des gardes du corps 
sous Louis XVI. 11 émigra peu après la journée du 10 août, rosta 
en Suisse pendant plus de trente années, reparut un moment en 
France sous la Restauration el siégea à la Chambre des pairs. Noaiïlles 
mourut à Fontenay-en-Brie, en 1824. 

NOAILLES (Emmanuel-Marie-Louis, marquis de). — 
Diplomate, maréchal de camp, né à Paris en 1743, embrassa d'abord 
la carrière des armes, puis celle de la diplomatie, et fut nommé 
ambassadeur à Vienne en 1791. Mis en disgrâce par l'empereur d'Au- 
triche, qui lui déclara ne pas vouloir le reconnaitre jusqu'au réta- 
tablissement de Louis XVI dans ses pouvoirs, il ne reprit son poste 
d'ambassadeur qu'après l'acceptation de la constitution par le roi, et 
la notifia à la cour de Vienne. En mars 1792, il fut gardé à vue avec 
plusieurs autres agents français, sous le prétexte que Léopold élant 
mort, on ne connaissait pas la cause de la maladie qui l'avait em- 
porté. Noailles exposa au prince de Kaunitz les premières réclama- 
tions de la France relatives aux armements menaçants de l'Autriche. 
Sa conduite ayant paru suspecte à l'Assemblée, celle-ci décréta, le 
13 avril, qu'il y avait liou de le mettre en accusation, mais on sus- 
pondit l'exécution de cette mesure, et bientôt même on rapporta le 
décret d'accusation contre lui. Lors de la déclaration de guerre de 
la France à l'Autriche, la cour de Vienne lui refusa ses passeports. 
Ü mourut à Maintenon (Eure-et-Loir), en 1822. 

NOAILLES (Jacques-Barthélemy, chevalier de). — Dé- 
puté du Gard aux Cinq-Cents, né à Beaucaire en 1758, était, avant la 
Révolution, avocat au Parlement de Toulouse, juge de la maitrise 
des ponts de Beaucaire et membre des États du Languedoc. Il fut 
l'un des défenseurs les plus ardents de la liberté de ta presse, dé- 
nonça les agioteurs, fut proscrit au 48 fruclidor an V, mais parvint 
à se cacher et obtint d'aller achever son exil à l'ile d'Oléron. Lo 
gouvernement consulaire le fit rentrer en grâce et le nomma juge 
au tribunal civil de Nîmes, où il siégea jusqu'en 1807. À cette 
époque, le chevalier de Noailles, élu député, s'occupa beaucoup 
de législation. Sorti du Corps législatif en 1815, il reçut du roi des 
lettres de noblesse, fut nommé président de la cour royale de Nimes 
et mourut à Grenoble en 1828. 


NOBLES, NOBLESSE. — On distinguait l’an- 
cienne noblesse dont l'origine se perdait dans la 
nuit des temps, et celle d’origine plus ou moins 
récente. On recevait seulement à la cour les an- 
ciens nobles avec leurs femmes. La pairie était la 
première dignité de la noblesse. A la haute noblesse 
étaient réservés les régiments, les évêchés et les 
grosses abbayes. On mettait une grande différence 
entre la noblesse militaire et celle de robe. D'après 
Chérin, il n'y avait en 1789 que 3,000 familles 
nobles ayant des titres remontant à 400 ans, et 1,500 
seulement descendaient des possesseurs primitifs 
des fiefs militaires. Les autres étaient de la noblesse 
de robe à cause des charges vénales remplies par 
elles, et d’autres enfin avaient acheté à deniers 
comptants leurs titres « quand le trésor royal, 
dans les moments de gêne, battait monnaie avec 
la vanité ». On peut dire que Louis XIV prépara 
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sa chute en la tirant de ses châteaux « pour l’amuser 
et l’avilir avec des cordons, des rubans et des tabou- 
rets ». Au moment de la Révolution, la noblesse, 
dit Necker dans ses Mémoires, « fut guidée dans les 
commencements par quelques ordres très propres 
à l'égarer. C'étaient des hommes de la cour, qui, 
ayant passé leur vie à Versailles et à l'entour des 
princes, se croyaient placés à l'origine de tous les 
pouvoirs, et qui, sans distinguer les époques, sans 
apercevoir la force de l'opinion dans un temps de 
malheur et d'alarme, considéraient le crédit et l’in- 
trigue comme un instrument applicable à tout dans 
une monarchie ». Il faut bien le dire cependant, 
à cette époque, beaucoup de nobles qui avaient 
travaillé au lieu de se livrer aux plaisirs et à la 
débauche, prirent les premiers rangs parmi les 
orateurs et les écrivains de l’Assemblée nationale, 
et plusieurs d'entre eux embrassèrent avec ardeur 
les principes d'indépendance et de liberté qu'ils 
avaient connus dix ans avant, lors de la guerre de 
l'indépendance d'Amérique. Quand survint la dis- 
cussion sur la question du nombre de députés que 
devait renfermer chacun des trois ordres, la 
noblesse s'opposa à la répartition du tiers état. 
Celle de Paris publia un extrait de ses cahiers où 
les nobles déclarèrent « autoriser leurs commis- 
saires à donner respectivement à chaque ordre 
toutes les communications qui leur seraient de- 
mandées et à en recevoir toutes celles qui leur se- 
raient offertes »; enfin, l’ordre de la noblesse ar- 
rêla de « faire porter aux Etats généraux par ses 
députés son vœu intime pour la suppression des 
impôts distinctifs et leur conversion en subsides 
communs,répartis également, proportionnellement 
et dans la même forme entre les citoyens de tous 
les ordres et de toutes les classes ». Après l’ouver- 
ture des Etats généraux, elle résista cependant 
énergiquement à la vérification des pouvoirs en com- 
mu, et ne céda que difficilement au vœu du roi 
pour sa réunion à l’Assemblée nationale. Dans la 
nuit du # août, elle adhéra à la suppression de ses 
privilèges et, malgré cet aquiescement, elle n'é- 
chappa pas à l'explosion générale que fit naitre la 
Révolution contre les droits féodaux et leurs repré- 
sentants. Beaucoup de nobles furent poursuivis par 
le peuple et massacrés surtout parles habitants des 
campagnes, dont ils avaient été si longtemps les op- 
presseurs ; aussi, on incendia leurs châteaux et on 
bràla leurs vieux parchemins. La noblesse hérédi- 
taire ne tarda pas à être abolie par décret du 19 juin 
1790, qui défendit de prendre à l'avenirles titres de 
duc, marquis, comte, baron, etc., et prescrivit à 
tous les citoyens de ne porter désormais que leur 
vrai nom de famille. Il interdit l'usage des armoi- 
ries, celui des livrées pour les domestiques, et dé- 
fendit de donner à personne le titre de monsei- 
gneur. En mars 1793, la Convention décréta « que 
tous les procès existants entre les communes et des 
citoyens prétendants à se faire déclarer nobles, 
étaient annulés ». Quelques jours après, la même 
Assembléeordonnaquelesci-devant nobles seraient 
désarmés et déclara chefs de rebelles ceux qui se 
trouvaient dans l'armée vendéenne. Ils furent exclus 
de la société des Jacobins en décembre de la même 


année. En 1794, un décret les expulsa de Paris, des 
places fortes et des villes maritimes, et ne fit d’ex- 
ception que pour les femmes nobles mariées à un 
roturier ; on comprit dans cette mesure ceux qui 
avaient acheté des titres de noblesse. Le conseil 
général de la commune donna l'autorisation aux 
nobles et aux étrangers de retirer leur certificat 
de civisme. Les mouvements de prairial furent 
attribués au parti de la minorité de la noblesse, 
ainsi qu'aux émigrés. En l’an VI, une loi les dé- 
clara non citoyens français, sans exception. En 
juillet 1799, ils furent soumis à une triple taxe. 
(Voy. Émigration, Émigrés, Loi d'inéligibilité du 3 bru- 
maire un IV). 

NOBLESSE (Journal de la). — « De la magis- 
tralure, du sacerdoce et du militaire », par de la 
Croix, généalogiste pour l'ordre de Malte, parut 
du 29 décembre 1790 au 30 avril 1792. 


NOBLET. — Député des Ardennes aux Anciens, s'occupa très 
activement dans cette assemblée, fut élu rapporteur sur la résolution 
relative aux ventes des biens nationaux, ct s'opposa, en l'an VI, à la 
destitution des commissaires de la trésorcrie; il fit approuver la taxe 
de l'entretien des routes, fixer les dépenses de la comptabilité pour 
l'an VII, et réclama en floréal de la mème année des détails officiels 
sur l'assassinat des ambassadeurs français au congrès de Rastadt. 

NOË (Marc-Antoine de). — Évêque de Troyes, né cn 1724 
près de la Rochelle, devint grand vicaire de l'archevêque de Rouen. 
En 1702, député à l'Assemblée du clergé, et, l'année suivante, évêque 
de Lescars, il fut élu membre des États généraux du Béarn en 1789. 
Noé protesta contre la réunion des trois ordres, ne siégea pas à la 
Constiluante, sc réfugia en Espagne et de là en Anglelerre, d'où il 
adhéra au Concordat de 1801. Il fut appelé en 1802 à l'évèché de 
Troyes, et mourut dans celte ville la même année. 


NOEL (Jean-Baptiste). — Avocat, membre de l'assemblée 
provinciale de Lorraine, député des Vosges à la Convention, né à 
Remiremont en 1727, se refusa à juger Louis XVI et prit parti pour 
les Girondins. Traduit devant le tribunal révolulionnaire, il fut con- 
damné à mort et exécuté le 8 octobre 1793. 

NOEL (François-Joseph-Michel). — Professeur de l'Univer- 
sité de Paris, liltéraleur, ministre de France en Hollande ct à Venise, né 
à Saint-Germain-en-Laye en 1755, fit ses études au collège des Gras 
sins, puis à Louis-le-Grand où il eut Robespierre pour condisciple. Au 
début de la Révolution, il rédigea le journal la Chronique, qui oblint 
un succès mérité. Employé comme chef de bureau au ministère des 
relations oxtérieures, Noël fut envoyé en 1792 avec une missivn di- 
plomatique en Angleterre, et en Hollande comme chargf d'affaires 
de la République française. Il revint de la Haye en 1793 et fut incar- 
céré par Robespierre pendant le règne de la Terreur. Après le 
9 tbormidor, nommé ministre plénipotentiaire à Venise, rappelé à 
son poste en 1795, Noël devint un des commissaires de l'instruclion 
publique, retourna en Hollande, puis reprit à Paris ses fonctions 
dans l'Université, À la révolution du 18 brumaire, il fit partic du 
Tribunat et mourut inspecteur général des éludes en 1841. — 
Éloges de Gresset, de Louis XII et de Vauban, dont les deux 
derniers furent couronnés par l'Académie française en 1758; — 
Nouveau siècle de Louis XIV ou Poëésies-anecdotes du règne et de 
la cour de ce prince, avec des notes historiques et des éelaircisse- 
ments (1793) ; — Nouvelle géographie universelle, traduite de l'an- 
glais (1799); — Dictionnaire de la fable (1801); — Éphémérides 
politiques, liltéraires et religieuses (1803); — Dictionnaire fran- 
çais-latin (1807) ; — Nouveau dictionnaire latin-français (1808), 
— Gradus ad Parnassum (1810), et plusieurs autres ouvrages clas- 
siques, en collaboration avec Chapsal. 

NOËL. — Peintre de marine, élève de Vernet, né à Rouen en 
1753, suivit Chappe d'Autcroche dans son voyage en Californie. Il 
accompagna dans la suile l'amiral don Joseph de Mello dans son 
expédition à Gibraltar. Noël exécula avec talent la reproduction 
exacte par le pinceau des ports principaux de la Péninsule, et mourut 
en 1834. 

NOËL DE LA MORINIÈRE (Simon-Barthélemy-Jo- 
gseph). — Savant icthyographe, inspecteur de la navigation ct ins- 
pecteur général des pêchos, né à Dieppe en 1765, mort à Drontheim 
(Norvège) en 1822. — Histoire naturelle de l'éperlan de la Seine- 
Inférieure (1795); — l’remier essai sur le département de la 
Seine-Inf{érieure; — Tableau historique de la pêche de la baleine 
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(1800); — Tableau statistique de la navigation de la Seine depuis 
la mer jusqu'à Rouen (1803). Noël de la Morinière a fourni en outre 
plusieurs articles à l’Æistoire naturelle des poissons de Lacépède, au 
Magasin encyclopédique ol à la Biographie universelle. 

NOËL-POINTE. — Député de Rhône-et-Loire à la Convention, 
né à Sainte-Foy, vota la mort du roi et fut envoyé en mission avec 
des pouvoirs illimités dans les départements de la Nièvre et du Cher. 
Après la chute de Robespierre, il protesta contre Ja réaction : « La 
Terreur, dit-il, a passé dans d'autres mains, et je vois avec effroi la 
contre-révolution empoisonner l'horizon politique de son souffle 
liberticide. » Par suite des événements du 1°" prairial, il fut dénoncé 
par les autorités de la Nièvre, mais les poursuites contre lui furent 
abandonnées. Nommé commissaire du Directoire exécutif, Noël- 
Pointe mourut en 1825. 

NOGARET (Pierre). — Administrateur, puis procureur gént- 
ral-syndic de l'Aveyron, député de ce département à la Législative et 
aux Cing-Cents, n6 à Marjevols en 1762. À sa sortie du Conseil, Bo- 
naparte le nomma préfet de l'Hérault, où il resta jusqu'en 1814. 
Louis XVIII le fit maître des requêtes ot confirma son titre de baron 
que lui avait donné l'empereur. Pierre Nogaret est mort à Paris en 1841. 

NOGARET-RAMEL (Jacques de).-— Avocal à Carcassonne, 
député de la sénéchaussée de cette ville aux États généraux, et de 
l'Aude à la Convention et aux Cinq-Cents, n6 à Carcassonne en 1760, 
s'occupa spécialement dans la première assemblée de questions de 
finances et de contributions, vota pour la mort dans le procès du 
roi, s'opposa à l'établissement du maximum, fit rendre le décret sur 
l'emprunt forcé d'un milliard, et fut envoyé en mission dans la Hol- 
lande, lors de l'occupation de cetle contrée par Pichegru. Réélu aux 
Cinq-Cents, sa compétence en matière de finance fut si grande, qu'ou 
le nomma ministre en 1796. Malgré son impuissance à rétablir com- 
plètement l'équilibre du budget, il montra de la capacité dans ce 
poste, qu'il remplit jusqu'au 20 juillet 1799. Nogarel ne reparut qu'en 
1815 et fut nommé un instant préfet du Calvados. Étant tombé sous 
la loi d'amnistie, il dut s'exiler comme régicide, et se réfugier à 
Bruxelles où il mourut dans l'exercice de sa profession d'avocat, en 
1829. On a de lui plusieurs écrits importants sur les finances. 


NOGENT-LE-ROTROU. — Chef-lieu de dis- 
trict du département d'Eure-et-Lcir en 1790. Son 
maire se présenta à la barre de l’Assemblée légis- 
lative en novembre 1791, et fit le tableau des 
troubles qui agitaient cette ville. Il en attribua la 
cause à une ancienne corporation dite bureau de 
l'Hôtel-Dieu, qui, au mépris de la Constitution, 
agissait, délibérait, s'assemblait nuit et jour « pour 
tracer des plans contraires aux lois ». Le pétition- 
naire termina par demander au nom de Nogent-le- 
Rotrou la suppression immédiate de cette corpo- 
ration, dont il dénoncça plusieurs membres comme 
entretenant des intelligences coupables à Coblentz 
et à Worms avec les émigrés. L'Assemblée ordonna 
le renvoi de cette pétition à son comité de légis- 
lation. Ses administrateurs adressèrent à la Con- 
vention leur adhésion la plus complète à ses 
décrets du 31 mai 1793 contre les Girondins. 
Philippeaux, qui y fut envoyé en mission la même 
année, rendit compte de l'excellent esprit des 
habitants de son district « qui, écrivait-il, pour- 
rait donner trois à quatre mille volontaires ». IL 
visita les forges qui existaient dans ce pays et dont 
on pouvait tirer un grand parti pour la défense de 
la République. 

NOGENT-SUR-SEINE. — Cette ville fut éri- 
gée en chef-lieu de district du département de 
l'Aube. L'abbé de Calonne, suppléant du clergé aux 
États généraux, y fut arrêté en 1789; cette affaire 
fit grand bruit dans l’Assemblée nationale, qui or- 
donna sa mise en liberté. Formation de sa muni- 
cipalité en 1790 : Lamy, maire; officiers municipaux : 
Lemerle, négociant, Robin, marchand-voiturier par 
eau, Lenoir, notaire et procureur, Lemerciez,mar- 
chand de grains, Delisle, conseiller en l'élection, 
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Beaudoin, lieutenant de l'élection, Fariat de Chap, 
conseiller en l'élection, Jeulin, notaire et Hélye, 
notaire et procureur syndic de la commune. 
Ses habitants adhérèrent aux décrets du 31 mai 
1793. 

. NOIRMOUTIERS. — Voy. Ile de Noirmou- 
iers. 

NOIRS (Les). — Bien avant la Révolution, des 
hommes de liberté et d'humanité s'étaient vive- 
ment intéressés en France, en Angleterre, en 
Danemark et dans presque tous les États de l’Eu- 
rope, à la situation laite aux hommes de couleur. 
Dès 1787, une association se forma à Paris, dite 
Société des amis des noirs, pour s'occuper de leur 
sort et aussi des moyens d'abolir la traite qu’on 
faisait d'eux. Des hommes considérables avaient 
pris parti en leur faveur; Barnave, Condorcet, 
Brissot, Mirabeau furent leurs premiers défenseurs. 
De nombreux écrits intéressèrent l'opinion publi- 
que : l'ouvrage de Frossard sur l'esclavage des nègres, 
sa lettre sur son voyage à Wastrom, à la côte de 
Guinée, l'éloquent mémoire de l'abbé Grégoire en 
faveur des hommes de couleur, les adresses des 
sociétés de Londres, d'Amérique et d'Angers, ré- 
clamèrent leur émancipation. Les essais de la 
liberté des noirs au point de vue politique tenté 
par La Fayette dans la Guyane française vain- 
quirent l'opposition des blancs, et la Constituante 
décida, le 48 mars 1790, « que tous les contribua- 
bles, dans chaque colonie voteraient pour élire 
l’Assemblée coloniale ». Devant le refus formel des 
blancs, les noirs réclamèrent, les armes à la main, 
l'exécution de ce décret. Le 15 mai 1791, l'Assemblée 
ordonna « que l'homme, quelle que fût sa couleur, 
serait libre et jouirait des droits de citoyen 
actif ». C'était accorder la liberté politique aux 
noirs issus de pères et de mères libres en leur 
permettant de faire partie des assemblées élémen- 
taires des colonies chargées d’élirele comité colonial, 
seul compétent pour s'occuper de leur sort. Mais 
ce décret ne tarda pas à être rapporté. Un conflit 
épouvantable devait bientôt surgir entre les deux 
partis. Le 23 août 1791, l'insurrection éclata à 
Saint-Domingue. Le lendemain, Ja plaine du Cap 
était en feu! Les insurgés incendièrent six cents 
sucreries et caféières. Les colons et Jeurs familles 
furent impitoyablement massacrés. Les blancs se 
montrèrent terribles dans leurs représailles; ils 
fusillèrent en masse et dressèrent partout des 
échafauds dans l'ile. La révolte s’étendit ensuite 
aux autres parties de Saint-Domingue. La Marti- 
nique, le Port-Louis (Guadeloupe), devinrent à 
leur tour le théâtre de soulèvements sanglants. 
La ville de Port-au-Prince fut en partie brûlée. 
Les blancs finirent par transiger et une assemblee 
coloniale admit tous les habitants libres aux droits 
politiques (2 septembre 1791), ce que ratifia l’As- 
semblée législative. Mais il n'était plus temps, 
tous les esclaves étaient maintenant déchaînés! 
En juin 1793, les nègres se saisirent du Cap dont 
ils égorgèrent toute la population blanche. Celle-ci 
fomenta alors contre le gouvernement de la Répu- 
blique une véritable insurrection, que les noirs, 
de concert avec les administrateurs de l'ile, San- 
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thenax et Polverel, combattirent énergiquement 
en même temps qu'ils montraient leur patriotisme 
contre les Espagnols et les Anglais. Ce fut cette 
attitude des nègres qui détermina la Convention, 
le 4 février 1794, à décréter « l’abolition de l’es- 
clavage des noirs dans toutes Les colonies ». En con- 
séquence, les hommes sans distinction de couleur 
qui y étaient domiciliés furent déclarés « citoyens 
français » et jouirent de tous les droits assurés par 
la Constitution. Tous les hommes de couleur 
accueillirent avec joie ce décret et envoyèrent 
leurs félicitations à l’Assemblée, à la commune 
de Paris el à la société des Jacobins. Cette dernière, 
en effet, n'avait pas cessé un seul instant de les 
aider dans leurs revendications. Mais bientôt les 
intrigues des colons cherchèrent à arrèter son 
exécution et dans le mois d'août de la même an- 
née ils furent massacrés par les nègres, sous la 
conduite de Jean-François, l’un des leurs. (Voy. 
Guadeloupe, Martinique, Nègres [Truite des], Saint- 
Domingue, Toussaint-Louverture, etc.). 

Norrs. — On appelait ainsi les Noirs ou chevaux 
noirs, les aristocrates, prêtres, évêques ou autres 
personnes vêtues de noir, faisant partie de la 
Constituante et siégeant à droite. 

NOLI (Combat naval de).— Livré, près du 
cap de ce nom, non loin de Savone en Italie, le 
13 mars 1795, par le vice-amiral Martin à l'amiral 
anglais Hotham, et dans lequel nous perdimes deux 
de nos vaisseaux, le Ça-ira et le Censeur. La flotte 
française, forte de 15 vaisseaux de ligne et de 9 fré- 
gates ou corvettes, était sortie du port de Toulon 
quelques jours auparavant, et y rentra après cette 
malheureuse expédition. 

NOMS ET PRÉNOMS. — Dans le cours et 
dès le début de la Révolution, beaucoup de person- 
nes changèrent de nom pour se soustraire à l'arres- 
tation ou pouvoir plus facilement passer à l’étran- 
ger. Les nobles, les prêtres réfractaires prirent ce 
moyen de préservation qui leur réussit souvent, 
malgré la surveillance active des municipalités et 
des comités révolutionnaires. Une loi du 6 fructi- 
dor an II défendit, sous peine d'amende et de pri- 
son, de changer de nom et de prénoms ;ilne fut pas 
permis d’en porter un autre que celui de son père. 
Quant aux prénoms, aucun citoyen ne put prendre 
que ceux portés sur son acte de naissance. On obli- 
yea ceux qui les avaient quittés de les reprendre. 
Par la loi du 11 germinal an XI, le gouvernement 
accorda la permission de changer de nom et de 
prénoms pour des motifs graves, ou d'ajouter un 
surnom au nom de famille. (Voy. Naissances.) 

NONANCOURT. — Sur l’Avre, gros bourg du 
district d’Évreux, dans le département de l'Eure, 
en 1790, fut le théâtre d'une petite insurrection de 
chouans qui se joignit à celle de Dreux, le 30 sep- 
tembre 1795. Les révoltés, réfugiés sous leshalles, 
tirèrent sur un détachement de dragons qui tra- 
versait Nonancourt au grand galop pour aller aa 
secours de Dreux. La majorité des habitants aida 
les troupes à réprimer l'insurrection et montra 
dans celte occasion un grand patriotisme. Les vil- 
lages voisins demandèrent la permission de for- 
mer des patrouilles, et ce ne fut en somme qu’une 


poignée de royalistes qui firent tout ce bruit. 

NON-CATHOLIQUES. — On désignait ainsi, 
sous l’ancien régime, les protestants, les Juifs et 
toutes les autres personnes n’appartenant pas à la 
religion catholique. Une déclaration concernant les 
non-catholiques prorogea, jusqu’au 1°" janvier 
1790, le délai accordé par l’édit de novembre 1787 
qui permettait aux Français ou étrangers non 
catholiques d'acquérir pour eux et leurs enfants 
la jouissance de tous les droits résultant des ma- 
riages légitimes, à la condition de se présenter en 
personne et assistés de quatre témoins devant le 
curé ou le juge royal du ressort de leur domicile. 
Leur déclaration de mariage devait y être faite, 
et cela dans le terme et espace d'une année, 
à compter du jour de la publication et enregis- 
trement du présent édit. L'édit de 1787 permet- 
tait à tous ceux qui professaient une autre religion 
que la religion catholique de jouir de tous les 
biens et droits qui pouvaient leur appartenir à titre 
de propriété ou à titre successif, et d'exercer leurs 
commerce, arts, métiers et professions sans que, 
sous prétexte de leur religion, ils. puissent être 
troublés ou inquiétés. Il exceplait néanmoins des- 
dites professions toutes les charges de judicature 
ayant provision du roi ou des seigneurs, les mu- 
nicipalités érigées en titre d'office et ayant fonc- 
tions de judicature, et toutes les places qui don- 
naient le droit à l'enseignement public. (Voy. Culte 
Catholique, Juifs, Protestants.) 

NONIDI. — Neuvième jour de la décade du 
mois dans le calendrier républicain. (Voy. Calen- 
drier républicain, Décades, Décadi.) 

NORD (Département du). — Chef-lieu Lille, 
sur la frontière de la Belgique, formé de la Flandre 
française, du Cambrésis et d’une partie du Hainaut. 
Le 6 juin 1790, une magnifique fête de la fédéra- 
lion du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme se 
célébra à Lille. Elle fut superbe; plus de 80,000 
personnes y accoururent. Le serment fédératif fut 
prêté devant elles ainsi que devant les quatre ré- 
giments de la garnison, au milieu des vivats pa- 
triotiques : 


"Nous, citoyens-soldats et soldats-citoyens, jurons sur l'autel de la 


l'atrie, en présence du dieu des armées et sur nos armes, d'être 
fidèles à la nation, à la loi et au roi, de maintenir de lout notre pou- 
voice Ja constilution acceptée par le roi, ainsi que tous les décrets de 
ka Consliluante sanctionnés par Sa Majesté : nous jurons aussi de 
rester à jamais unis et de nous prèter réciproquement les secours 
qu'exige la fralcrnilé, ainsi qu'à tous nos frères de l'empire français, 
dès que nous en serons requis légalement. 


La même année, des mesures énergiques y furent 
prises pour la libre circulation des grains. Dès le 
mois de février 1791, on commenca les ouvrages de 
défense avec une grande activité, et on travailla 
nuit et jour dans les arsenaux. En 1792, Louis XVI 
ayant déclaré la guerre à l'Autriche, celle-ci envahit 
nos frontières du Nord dont les principales places 
fortes tombèrent en son pouvoir. Pendant deux 
années surtout, la lutte devint acharnée ct il v eut 
bien peu de villes de ce département qui ne furent 
pas attaquées. Quelques-unes capitulèrent après 
une glorieuse résistance, d'autres ouvrirent leurs 
portes par surprise ou par trahison; beuacoup 
enfin se défendirent avec un mäle patriotisme et 
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repoussèrent.les Autrichiens loin de léurs murs. 
‘ Citons Lille, dont la défense héroïque excita l'ad- 
_ miration de toute l'Europe; Dunkerque qui, sous 
le commandement de Hoche, résista avec courage 
à un long siège; Valenciennes prise et reprise ; 
- Landrecies, qui combattit vaillamment; Maubeuge, 
dont les habitants réduits à la dernière extré- 
mité accomplirent un des plus remarquables faits 
- d'armes de Ja Révolution én tenant tête à l'en- 
* nemi, bien qu'elle n’eût presque plus de vivres, 
et que Jourdan débloqua en vainquant les Autri- 
chiens à Wattignies; Le Quesnoy, qui fut obligé de 
capituler, mais que nos généraux français Schérer 
et Marescot réoccupèrent un an plus tard ; le Cateau- 
Cambrésis, qui eut la même destinée ; Hondschoote, 
où les Anglais furent vaincus par le général Hou- 
chard (celui-ci devait porter sa tête sur l'échafaud 
pour n'avoir pas su profiter de sa victoire); Valen- 
ciennes, Condé-sur-l'Escaut, et tant d'autres. Le 
département du Nord, qui avait été ravagé pen- 
dant cetie guerre, recut des secours du gouverne- 
ment, et les assemblées déclarèrent qu'il avait bien 
mérité de la patrie. 


Principaux députés à la Législative : Carpentier, Cochet, admi- 
Bistrateur ;: Coppens, Delaizire, directeur des forges du Veaublanc; 
Duhem, médecin et juge de paix à Lille; BEmmery, colonel de la 

. garde nationale à Dunkerque; Lejosne, administrateur ; Lemesre, 
administrateur; à la Convention : Merlin, Duhem, Cochet, Focke- 
dey, Lesage-Senault, Carpentier, Briez, Sallengros, Poultier, 
Daoust; aux Cing-Cents : Lesage-Sénault, Macaire, Poultier, Raf- 
fron-du-Trouillet, Thélu, Woussen, Cochet, Collombel, Danchy, 
Declerck, Devinck-Thierry, Dahot, Dupire, Duval, Fauvel, Gos- 
suin (Eugène) ; aux Anciens : Boyaval, Declerck, Derenty, Her- 
win, Vernimen, Poultier. Sa population, d’après les tableaux de 
‘ Necker, était, en 1790, de 568 mille 538 habitants. 


Nonp (ARMÉE Du). — Lorsque la guerre contre 
l'Autriche fut déclarée le 20 avril 1792, Rocham- 
beau en reçut aussitôt le commandement. Les 
premières hostilités s'engagèrent à Quiévrain et à 
Valenciennes sous les ordres du général Biron, 
mais elles ne furent pas heureuses. La trahison 
s'étant mise dans les rangs de l’armée française, 
plusieurs officiers refusèrent l'obéissance au géné- 
ral et excitèrent leurs camarades à la défection. 
Cependant, grâce à l'énergie de Biron, la discipline 
se rétablit. Le général Rochambeau, que Louis XVI 
avait créé maréchal de France, fut obligé de don- 
ner sa démission de commandant en chef de l'ar- 
_mée du Nord en mai 4792. On appela Luckner à 
le remplacer. L'armée s'’empara de Courtrai et 
d'Orchies. La Fayette fut mis ensuite à sa tête, 
mais il y resta peu de temps et remporta quel- 
ques avantages à Philippeviile et à Maubeuge; 
bientôt, ce général devait passer au camp autri- 
chien. Après le 40 août, Dumouriez succéda à La 
Fayette. Ce fut à cette époque (octobre 1792) 
qu’eut lieu la belle défense de Lille, puis l’occu- 
-pation par les Français de Marchiennes, d’Orchies 
<t de Saint-Amand. L'armée du Nord fut réunie à 
<elle des Ardennes sous les ordres du général Dam- 
pierre; celui-ci fut emporté par un boulet de ca- 
non le 8 mai 1793. Custine lui succéda le 143 mai 
suivant. L'armée du Nord continua ses succès, 
notamment à Bousbecques, à Boucq et à Tourcoing, 
mais elle échoua sous les murs de Valenciennes 
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(21 mai). En revanche, elle prit Furnes le 31 mai. 
Après une tentative malheureuse pour repren- 
dre Mayence, Custine, accusé de toutes parts, de- 
manda au Comité de Salut public de se justifier 
des calomnies répandues contre lui; on le fit arrè- 
ter le 23 juillet 1793. Condamné à mort le 27 août, 
il fut exécuté le lendemain. Le général Dietmann 
le remplaça pendant quelques jours, puis la Con- 
vention nomma Houchard à son commandement, 
le 1° août. Par un décret du même jour, elle 
établit un camp entre Paris et l'armée du Nord, 
et renforça celle-ci de 18,000 hommes des armées 
de la Moselle et du Rhin. La Constitution de 1793 
y fut acceptéé. Ses opérations recommencèrent par 
quelques combats qui eurent lieu à Linselles et à 
Platon, et dans lesquels elle se conduisit vaillam- 
ment, prit d'assaut Launoy et Tourcoing (28 août). 
Puis Houchard battit complètement l'ennemi à la 
fameuse bataille d'Hondschoote(8 septembre)},ce qui 
eut pour résultat immédiat la levée du siège de 
Dunkerque et la reprise de Furnes et de Menin. 
Malgré ce succès, le général en chef fut arrêté le 
24 seplembre pour n'avoir pas suivi strictement 
les instructions du Comité du Salut public. Con- 
damné à mort, on l’exécuta le 47 novembre 1793. 
Jourdan l'avait remplacé lors de sa destitution. 
L'armée se trouva complètement désorganisée par 
ses revers sous Cambrai et au Quesnoy. Le 20 octo- 
bre, ses représentants y créèrent une commission 
révolutionnaire, afin de poursuivre les délits com- 
mis par les traîtres et relatifs aux subsistances. 
Elle remporta de nouveaux succès etbattit l'ennemi 
le 16 octobre à Wailignies, puis débloqua Mau- 
beuge. Marchiennes tomba en son pouvoir. Elle 
enleva plusieurs postes très importants. Le 
10 novembre, les généraux Mereneau, Gratien, 
Beauregard, Cordelier, Davesnes, le commandant 
de Maubeuge Chancelle, celui de la place d’A- 
vesnes furent destitués par le représentant du 
peuple Duquesnois. Le 5 février 1794, Pichegru 
occupa la place de Jourdan dans son commande- 
ment en chef, et fit une proclamation républicaine 
à l'armée. Pendant plusieurs semaines, la victoire 
marcha avec ses drapeaux, et la plus importante 
fut la prise d'Arlon (avril 1794), défendue par 


44000 hommes d'infanterie et 3000 de cavalerie, 


Dans ce même mois, elle se rendit maîtresse du 
camp de César, gagna, le 29, une bataille sérieuse 
en avant de Courtrai, et le lendemain s’empara de 
Menin, mais elle ne put empêcher Landrecies de 
tomber au pouvoir des armées coalisées. L'armée 
du Nord prit Thun (42 mai), Tourcoing et Launoy 
(48-19 mai). Sa droite se réunit à l’armée des Ar- 
dennes et effectua le passage de la Sambre (20 mai). 
Elle continua ses succès par les prises de Pirmasens 
et d'Ypres (17 juin). Enfin, la Convention dans. sa 
séance du 29 juin 1794 (14 messidor an II) décréta 
«que l’armée du Nord, actuellement réunie à celles 
des Ardennes et de la Moselle, porterait désormais 
le nom d'armée de Sambre-et-Meuse. » Elle envahit 
la Belgique, occupa Nivelle, Jemmapes, Marbrais, 
Sombref, Gand et Oudenarde, fit sa jonction avec 
l'armée de Sambre-et-Meuse, s’empara de Bruxel- 
les, de Florival, de Niewport et d'Anvers, pénétra 
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ensuite en Hollande, prit Condé, Boxtel (14 sep- 
tembre 1794), le fort de Crèvecœur, Bois-le-Duc, 
Frankendal (17 octobre), Nimègue (8 novembre), 
le fort de Schenck, Bommel (janvier 1795), rem- 
porta une éclatante victoire sur les Anglais et sur 
les Autrichiens, enleva Heusden, Amsterdam, et 
conquit toute la Hollande. Pichegru s'étant démis 
de son commandement le 3 mars 1795, Moreau le 
remplaçca comme général. L'armée du Nord, tou- 
jours triomphaute, poursuivit ses victoires dans 
les provinces de Frise et de Groningue. Le 21 mai 
1796, Beurnonville la commanda sous les ordres 
du général en chef Moreau. Le 28 octobre, elle 
ne forma plus qu’une division de l’armée d’Alle- 
magne. (Voy. Ardennes [Armée des], Sambre-et- 
Meuse [Armée de]). 

NORD (Hospice du). — Voy. Saint-Louis (H0- 
pital). 

OnD {Section du). — Ci-devant du faubourg 
Saint-Denis, accepta au milieu d’acclamations en- 
thousiastes et à l'unanimité de ses votants la Cons- 
titution de 93, rejeta les décrets des 5 et 13 fruc- 
tidor an III comme attentaloires à la souveraineté 
du peuple, et voua à l’exécralion quiconque ten- 
terait de changer les lois constitutionnelles de 
l'an IL. Elle devint le quartier du faubourg Saint- 
Denis. 

Le mur d'enceinte de la barrière Saint-Denis à la barrière de 
Belleville, la rue du Faubourg-Saint-Martin, le boulevard Saint-De- 


ais, la rue du Faubourg-Saint-Denis jusqu’à la barrière de ce nom. 
(Voy. Sections.) 


NORD-LIBRE. — Nom que prit Condé-sur-Es- 
caut pendant la Révolution. (Voy. Condé.) 


NORMAND. — Député de la Loire-Inférieure aux Cinq-Gents, 
où il se montra constamment opposé au Directoire exécutif. Inscril 
sur la liste des déportés au 18’ fructidor, il parvint à s'en faire rayer. 
Quelque temps après, il se rendit à l'armée du Rhin et y fut employé 
par Moreau comme général de brigade. Pendant l'Empire, Normand 
fut condamné à une détention de cinq années au château de Ham, à 
cause de ses relalions avec son ancien général. 


NORMANDIE (Province de). — Capitale 
Rouen, réunie à la France par conquête sous 
Philippe-Auguste en 1104 ; subdivisée en Haute 
et Basse-Normandie. La Haute-Normandie com- 
prenait : le Pays de Caux, chef-l. Dieppe; le 
Pays de Bray, chef-l. Neufchâtel; le Vexin-Nor- 
mand, chef-l. Gisors; le Roumois, chef-l. Rouen; 
le Pays d'Ouche, chef-l. Evreux ; le Lieuvin, chef-L. 
Lisieux ; le Pays d’Auge, chef-I. Livarot. La Basse- 
Normandie comprenait : les Marches, chef-Ll. Ar- 
gentan; la Campagne d'Alençon, chef-l. Alençon; 
la Campagne de Caen, chef-lieu Caen; le Bessin, 
chef-l. Bayeux; le Bocage, chef-l. Vire; le Pays 
d'Houlme, chef-l. Domfront; le Cotentin, chef-Il. 
Coutances; l'Avranchin, chef-l. Avranches. Ses 
principaux députés aux Etats généraux de 1789 
furent, pour le clergé : le cardinal de la Rochefou- 
cauld, l’évèque de Coutances, Dom Davoust, béné- 
dictin; de la Lande, curé; Lindet, curé; le Rouvil- 
lois, curé; pour la noblesse : de Mortemart, de 
Lambert, de Belbœuf, avocat général; de Bonne- 
ville, de Chambras, de Vrigny, de Chailloué, le 
duc de Coigny, de Wimpfen, de Juigné, de Beau- 
drap, de la Villarmois ; pour les communes : Le- 


maréchal, négociant; Beauperrez, propriétaire ; 
Buzot, avocat ; de Courmesnil, procureur du roi; 
Colombel, ancien négociant ; de Beauregard, maire; 
Pain, assesseur; Lamy, négociant; Duhamel, né- 
gociant; Ango, bailli; Roquerie. En 1790, la Nor- 
mandie forma les cinq départements de la Seine- 
Inférieure, de l'Eure, du Calvados, de l'Orne et 
de la Manche. 

NORTHLINGEN (Bataille de). — En Alle- 
magne, gagnée par le général français Ménard, le 
28 juin 1800. 

NORWÈGE. — Ce pays tire son nom de sa si- 
tuation au nord de l'Europe. Son commerce con- 
siste en fourrures, suifs, poix, résines, goudrons, 
mâts, et autres bois propres à la construction des 
vaisseaux, et en poisson salé; on en transporte 
particulièrement des morues, que les habitants 
appellent Sfockvis ou Stocfisch. La Norwège avait, 
depuis longtemps, ses rois particuliers, lorsqu'en 
1359 Marguerite, fille de Waldemar III de Da- 
nemark, ayant épousé Haquin, roi de Norwège, 
cette couronne fut réunie à celle de Danemark 
et l'a toujours été depuis. Elle était gouvernée 
par un vice-roi, que le Danemark y envoyait, 
et qui restait à Christiania, capitale du royaume; 
mais, depuis 1739, il a été remplacé par quatre tri- 
bunaux supérieurs, pourles quatre gouvernements, 
dont le principal, établi à Christiania, jugeait les 
appels des trois autres. L’esclavage fut aboli dans 
ce pays en 1794. 

NOTABLES (Assemblée des). — Voy. Assem- 
blée des notables. 

NOTAIRES PUBLICS ET NOTARIAT. — 
Sous l'ancien régime, les notaires, qu'on appelait 
aussi tabellions et garde-notrs, recevaient à Paris 
depuis Louis XIV la qualification de conseillers du 
roi, qu'ils conservèrent jusqu’à l'époque de la Ré- 
volution. Leur institution ne fut pas immédiate- 
ment soumise à l'examen de la Constituante, « soit 
parce que, dit Chapelier, elle était la moins vi- 
cieuse, soit parce qu'elle semblait moins directe- 
ment liée au sort de la Constitution. » La loi du 
6 octobre 1791 transforma les notaires royaux en 
notaires publics. Ils devinrent indépendants de 
tout tribunal, bien qu'exerçant leurs fonctions 
sous- la surveillance des autorités judiciaires. En- 
fin, la loi du 25 ventôse an XI organisa définitive- 
ment le notariat qui resta placé sous la dépen- 
dance du ministre de la justice, et les actes notariés 
furent l'objet de la surveillance de l’administra- 
tion de l'enregistrement. Cette loi, comme celle de 
1791, donna aux notaires le titre de fonctionnaires 
publics. — Le Nouveau parfait notaire ou la Science 
des notaires de G.-J. de Ferrière fut l’un des meil- 
leurs ouvrages sur la matière (1805). (Voy. Officiers 
ministériels). 

NOTRE-DAME DE PARIS. — Ce fut l’arche- 
vêque Maurice de Sully qui eut l’idée de sa cons- 
truction. Ses travaux commencèrent en 1133 ct 
durèrent plus de 130 années. Ce grandiose et ma- 
gnifique monument fut le théâtre de fêtes reli- 
gieuses, de sacres, de mariages de rois, de reines, 
de baptêmes, et ses voûtes retentirent pendant des 
siècles de Te Deum, auxquels assistaient les princes 
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et les seigneurs de la cour. Le 9 février 1779, on y 
célébra le mariage de cent jeunes filles, en réjouis- 
sance de l’heureuse délivrance de la reine Marie- 
Antoinette, qui avait accouché l'année précédente 
de Marie-Thérèse-Charlotte de France (Madame 
Royale). Le roi donna en dot cinq cents livres à 
chaque jeune fille, plus deux cents livres pour le 
trousseau et douze livres pour la noce, et on 
assura aux mariés des gratifications pour leurs 
nouveau-nés. Les mères qui se décidèrent à nour- 
rir leurs enfants reçurent la promesse d’être 
aidées. La fête fut magnifique et coûta un mil- 
lion à Louis XVI. A la naissance du dauphin, en 
4781, on y chanta un Te Deum solennel auquel 
assista le roi. Cette cérémonie fut une des der- 
nières avant la Révolution. Le 5 août 1789, autre 
Te Deum de Leclerc de Juigné, pour l'abolition des 
lettres et des droits féodaux. Le 20 mars 1790, les 
officiers de la garde nationale y prêtèrent le ser- 
ment de « rester fidèles à la nation, à la loi et au 
roi jusqu'à la mort ». La statue sculptée en bois 
de Philippe le Bel fut renversée en 1792. L'annéc 
suivante, la commune de Paris vota et arrêta la 
démolition de Notre-Dame, et ce fut à partir de 
cette époque qu'elle subit de nombreuses dégra- 
dations, entre autres la disparition de la longue 
file de rois placée au-dessus du portail et du 
clocher central. Le 40 novembre de la même an- 
née, on y célébra solennellement la fête de la 
déesse Raison, et la Convention y assista en corps. 
La métropole s'appelaalors pendant quelque temps 
le Temple de la Ruison. Le 10 messidor an IX 
(29 juin 1801), ouverture d'un concile national 
composé de 45 évêques et d'environ 80 députés 
du clergé du second ordre. Le discours d’ouver- 
ture fut prononcé par l'abbé Grégoire, membre du 
Corps législatif et évêque de Blois. Le 28 germinal 
an X (18 avril 1802), le jour de Pâques, il y eut une 
fête solennelle pour la signature du Concordat. 
Les trois consuls y assistèrent. Sacre de Napoléon 
et de l'impératrice Joséphine par le pape Pie VII, 
en 180%. (Voy. Raison [Culte de la].) 

Norre-DAME (SECTION DE L'ILE). — Voy. Cité (Sec- 
tion de la). 

NoTRe-DAME DE Bon-Secours (Couvent de). — 
Était situé rue de Charonne, n° 95. Fondé en 1648, 
il servait avant la Révolution d'asile aux jolies 
femmes séparées de leurs maris; ce monastère 
avait une réputation bien méritée de galanterie. 
Supprimé en 1790. 


NOUET (Nicolas-Antoine). — Astronome, né en Lorraine 
(1740). Son goût pour les calculs astronomiques le fit employer 
par Cassini à l'Observatoire de Paris; il compta l'elliptique de la 
planète Uranus, s'adonna un instant, à Saint-Domingue, à des tra- 
vaux géographiques, revint à Paris en 1785 et retourna à l'Observa- 
toire. En 1795, Nouet passa au département de la guerre et fut dé- 
signé pour faire partie de l'expédition d'Égypte, où il rendit de 
grands services. Rentré en 1802 dans les bureaux de la guerre, il 
mourut subitement en 1811. — Connaissance des temps de cette an- 
née (1789); — Exposé des résultats des observations astronomi- 
ques depuis le 1°" juillet 1798 jusqu'au 28 aoùt 1800. IL était connu 
sous le nom de Dom Nouet et avait fait partie de l'ordre de Citeaur. 


NOUVEAU CREDO D’UN BON FRAN- 
GCAIS. — Attribué à un curé du pays des Vosges 
(4791). 
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« Je crois en un roi descendu de son trône pour nous, qui, étant 
venu au sein de la capitale par l'opération du commandement géné- 
ral, s'est fait homme, qui a permis que son pouvoir royal fût mis 
dans le tombeau, mais qui ressuscitera bientôt. » 


NOUVELLE-FRANCE (Caserne de la). — 
Fut bâtie, ainsi que l'indique son nom, au moment 
où les idées d'indépendance commençaient à ger- 
mer dans l'armée française. Hoche, en arrivant à 
Paris, y fut caserné. Le général Lefebvre et beau- 
coup d'autres y demeurèrent. Elle était située au 
n° 76 de la rue du Faubourg-Poissonnière. 


NOUVION. — Général, servit en 1793 dans la guerre de Ven- 
dée, et se distingua au combat et à la prise de Fontenay. Employé 
depuis en Allemagne et en Helvétie, il fut chargé en 1798 de la 
prise de Bienne et exécula celle expédition avec une grande intré- 
pidité et une décision remarquables. Après la révolution du 148 bru- 
maire, On le mit à la réforme. 


NOVEMBRE. — Le onzième mois du calen- 
drier grégorien ; il était remplacé dans le calen- 
drier républicain du 1°" au 149 novembre par la fin 
de brumaire et du 19 au 30 novembre par les pre- 
miers jours de frimaire. Du 19 au 20 novembre 
1787, lit de justice pour contraindre le Parlement 
de Paris à enregistrer un édit pour la création 
d'emprunts montant à 440 millions de francs. Op- 
position courageuse des conseillers Duval d'Épré- 
mesnil et Robert de Saint-Vincent. Exil du duc 
d'Orléans, de Fréteau et de Sabatier de Cabre ; le 
9 novembre 1789, première séance de l'Assemblée 
nationale dans la salle dite du Manège; le 22 no- 
vembre, création des assignats; le 9 novembre 
1791, décret sur la séquestrafion de biens des émi- 
grés; le 6 novembre 1792, bataille et victoire de 
Jemmapes; le 27 novembre, réunion de la Savoie 
à la France ; le 6 novembre 1793, exécution du duc 
d'Orléans, dit Philippe-Égalité; le 10 novembre, 
fête de la Raison dans l'église de Notre-Dame; le 
3 novembre 1794, Schérer prend le commandement 
en chef de l'armée d'Italie; le & novembre, prise 
de Maëstricht par Jourdan; le 8 novembre, prise de 
Nimègue; Le 11 novembre, le club des Jacobins est 
fermé par Legendre et la clef en est remise au Co- 
mité de Salut public; le 48 novembre, massacre des 
Français au fort Dauphin. (Voy. Emigration, Émi- 
grés, Jacobins [Club des], Jemmapes, Orléans [Duc 
d’], Raison [Culte de la], etc.). 

NOVI. — Chef-lieu de la province d'Alexandrie 
(en Italie), est célèbre par la défaite des Français 
que les Austro-Russes battirent le 28 août 1799. 
Le général en chef Joubert y fut tué. 

Novi (BATAILLE DE). — Pendant que Bonaparte 
était en Égypte, nos armes avaient essuyé de 
nombreux revers en Italie, et les Russes furent un 
moment sur le point d’envahir le midi de la France. 
L'armée, après la bataille de la Trébie, était passée 
sous le commandement de Joubert. Son effectif 
montait à peine à 45 mille hommes. Il pensa, ainsi 
que ses généraux, qu'il serait imprudent de s’en- 
gager avec les Austro-Russes avant l'arrivée du 
corps d'armée de Championnet qui se formait à 
Grenoble; mais le Directoire, effrayé des progrès 
de l'ennemi, donna immédiatement l'ordre à Jou- 
bert de recommencer les hostilités. Celui-ci se 
détermina sans réplique à tenter un effort vigou- 


NOY — 548 — NOY 


reux pour débloquer Tortone. Il se porta à la tête 
d’une partie de l’armée formant l'aile gauche de 
Savone par les montagnes du Montferrat et la 
vallée d’Acqui, vers Capriata et Novi, tandis que 
le général Saint-Cyr, qui commandait la droite, 
débouchait par, la Brochetta pour le joindre au 
même point. Les généraux Moreau et Dessoles 
marchaient avec cette colonne. Quelques recon- 
naissances et des combats assez vifs précédèrent, 
les 26 et 27 août, la bataille qui devait avoir lieu 
le lendemain entre les deux armées. Le 27 au soir, 
arriva au camp ennemi un renfort de 22 mille 
hommes occupés jusqu'alors au blocus de Mantoue. 
Le 28 dès la pointe du jour, malgré cette infé- 
riorité de l'armée de Joubert, car les Austro-Russes 
avaient maintenant en ligne 60 mille fantassins et 
10 mnille cavaliers, la bataille commenca. L'affaire 
s'engageait à peine, quand le jeune général en 
chef se précipita pour animer de sa présence une 
charge à la baïonnette. Il guidait nos soldats à 
cheval au milieu des officiers de son état-major, 
en criant: « En avant, en avant!» lorsqu'une balle 
le frappa au flanc droit et pénétra jusqu’au cœur. 
Il tomba en faisant signe de la main et en criant 
encore : « Marchez toujours. » 1L survécut à peine 
un instant, et à 7 heures du matin, il avait cessé 
de vivre. Moreau prit alors le commandement de 
l’armée, furieuse de la mort de son chef. Nos trou- 
pes combaitlirent avec une valeur qui tint du pro- 
dige, l'artillerie fit merveille, les Russes tentèrent 
vainement quatre attaques, mais ils furent cons- 
tanment repoussés. Læ corps du général ennemi 
Kray, chargé de l'attaque de la gauche, était pres- 
que hors de combat à trois heures. À cinq heures 
du soir, alors que Souvarow croyait la bataille per- 
due, le général autrichien Mélas, par unemanœuvre 
habile sur la droite, tourna notre ligne et attaqua à 
revers la formidable position de Novi. Les Français 
repoussèrent encore une fois les Austro-Russes ; 
mais Moreau, craignant pour la journée du lende- 


main, donna Île signal de Ia retraite. Elle devint 


difficile. Nous fûmes harcelés continuellement, car 
l'ennemi jetait de gros partis sur toutes les routes, 
qui entravèrent la marche de nos soldats. Le pas- 
sage, un instant, fut presque impossible. Au chà- 
teau de Pasturana, une lutte terrible s'engagea. 
En vain les généraux Pérignon, Grouchy, Par- 
touneaux, Colli, pressés en queue par la division 
Karacksay, cherchèrent à rétablir l’ordre. Ils fu- 
rent pris et blessés, Une boucherie épouvantable 
s'ensuivit; notre perte devint horrible. Enfin, Mo- 
reau parvint à effectuer sa retraite sans se laisser 
entamer. Les Austro-Russes eurent, dans cette 
journée, 12,000 hommes tués; ils avouèrent 
7,000 blessés. Le Directoire décréta que l'armée 
de Novi avait bien mérité de la patrie. Le 5 no- 
vembre suivant, le général Gouvion Saint-Cyr 
remportait un sérieux succès au même endroit. 
(Voy. Joubert, Moreau.) 

NOYADES DE NANTES. — On a souvent 
contesté les épouvantables exécutions commises 
dans la Loire. Carrier lui-mème se chargea de 
les prouver dans la lettre suivante écrite de Nantes. 
le 20 frimaire an Il : 


Cinquante-huit individus, désignés sous le nom de prâtres réfrac- 
taires, sont arrivés d'Angers à Nantes ; aussitôt, ils ont été enfermés 
dans un bateau sur la Loire. La nuit dernière, ils ont tous été en- 
gloutis dans cetle rivière. 


Dix jours après, le même Carrier écrivait encore 
à la Convention : 


Nantes, le 30 frimaire an Il... J'ai pris les mesures les plus 
promptes el les plus efficaces pour empêcher le passage de la Loire 
et de la Vilaine... J'ai été instruit par un capitaine de bateau armé 
que j'avais fait placer sur la rive gauche de la Loire que les bri- 
gands en grand nombre qui s'étaient portés à Ancenis tentaient le 
passage de celte rivière à l'aide de toues et de bateaux qu'ils 
portaient sur leurs chariots et de barriques qu'ils prenaient à Ance- 
nis et qu'ils cloument à des planches, mais il m'annonça en même 
temps que l'artillerie de nos batteries brisait les embarcations des 
brigands, les fuait ou noyait tous. 


Une lettre écrite de Nantes à Minier, juge à 
Paris, qui avait été chargé d'accompagner les trou- 
pes dans la Vendée, et qui fut lue devant le con- 
seil général de la commune, le 41 nivôse an II, est 
encore plus explicite : 


Mon ami, je L'annonce avec bien du plaisir que les brigands sont 
enfin détruits ; les généraux, les représentants ct l'armée qui étaient 
à leur poursuile, doivent rentrer aujourd'hui en ville. Le nombre 
des brigands qu'on a amenés ici depuis quelques jours est incalcu- 
lable; il en arrive à lout momont. La guillotine étant trop lente, 
comme en les fusillant c'est aussi trop long et qu'on use de la 
poudre et des balles, on a pris le parti de les mettre un certain 
nombre dans de grands bateaux, de les conduire au milieu de la 
rivière, à une demi-lieue de la ville, et là on coule le bateau à fond. 
Cette opération se fait continucllement. 


Parmi les chefs d'accusation reprochés à Carrier, 
on en trouve plusieurs relatifs aux noyades de 
Nantes : 


1° Pendant le séjour de Carrier à Nantes, quatre-vingts prêtres 
réfractaires furent noyés par ses ordres, quoiqu'ils ne fussent sujets 
qu'à la déportation; 2° Plusieurs femmes ont élé, dit-on. noyées 
pour n'avoir pas voulu consentir à la passion de Carricr ; 3° Plusieurs 
témoins ont assuré avoir vu les ordres de Carrier pour noyer des 
deux cents parsonnes à la fois; 4° Lambertye ct Goulin, membres 
du comité révolulionuaire de Nantes, ont déposé l'original d'un 
ordre par lequel Carrier les autorisait à requérir la force armée pour 
des expéditions secrètes (c'est ainsi qu'il appelait les noyades); 
5° Une foule de lettres parlent aussi de ce qu'on appelait à Nantes lo 
mariage républicain. Il consistait à lier un jeune homme nu sur 
une fille ot à les précipiter ainsi dans les flois ; 6° On lui reproche 
cnfin d'avoir passé les nuits dans des orgies avec le comité révolu- 
Lionnaire de Nantes et d'avoir bu ensemble à la santé de ceux qu'ils 
avaient envoyés, disaieut-ils, boire à {a grande tasse; 7° Un canon- 
nier dépose aussi avoir été lémoin de ces noyades exécutées por 
Lambertyc, qui se disait muni d'ordres de Carrier; 8 Des Lémoins 
déclarent avoir vu Carrier diner avec des « satellites » dans le bateau 
même qui servait à exécuter les noyades, y faire venir des femmes et 
les précipiter ensuite dans la Loire ; 9° La femme Brovin vint un. 
jour lui demander la permission de voir son frère qui était en pri- 
son : « Bientôt, lui répondit-il, Lon frère sera f.. à l'eau; et situ ré- 
pliques, je L'y ferai f... aussi. » Il la rappela ensuite ct lui offrit la 
liberté de son frère si elle voulait assouvir sa passion. Elle refusa, et 
le lendemain son frère fut noyé. 


Toutes ces pièces lues à la Convention par 
Romme, au moment du procès de Carrier et de ce- 
lui du Comité révolutionnaire de Nantes, soulevè- 
rent l’indignation de l'assemblée, et ce fut après 
cela que le rapporteur de la commission fit rendre 
un décret d'accusation contre lui (Voy. Carrier). 

NOYON. — Chef-lieu de district de l'Oise, sur 
la Verse, fut ravagé en avril 1790 par un incendie 
qui détruisit 66 maisons et ruina plus de 300 habi- 
tants. En avril 1791, un délit considérable fut 
commis dans les bois nationaux situés dans son 
district et ci-devant dépendants de l'évèché, du 
chapitre et de l'abbaye de cette ville; il consis- 
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tait dans la coupe illégale de plus de 5 mille 


arbres. Cette affaire fit grand bruit. En 1792, des 
désordres graves s’y produisirent relativement à 


la circulation des grains, et on fut obligé d’y en-. 


voyer des commissaires. Deux bataillons arrivè- 
rent même de Paris pour y réprimer le désordre. 
‘ En 1796, le Directoire annula un arrêté de Bou- 
chereau, relatif à une concession de bois aux agents 
de l'administration forestière de cette commune. 

NUIT DU 4 AOÛT 1789. — Ce fut dans la 
séance de nuit du # au 5 août 1789, que l’Assem- 
blée nationale abolit les privilèges et les droits 
féodaux. Les nouvelles qui arrivaient des provinces 
étaient alarmantes ; Jes paysans pillaient et brû- 
laient les châteaux, les couvents, et exerçaient 
même des vengeances sanglantes contre les nobles 
et les religieux. Le gouvernement du roi avait 
sollicité de l'assemblée des mesures dans le but 
d’apaiser ces troubles. Elle avait résolu d'envoyer 
dans toutes les communes un arrêté émanant d'elle 
et dont on devait discuter les articles dans lu 
séance du soir. Target, qui avait été nommé rap- 
porteur de la commission de rédaction, venait de 
donner lecture de cet arrêté qui déclarait « que les 
lois anciennes demeuraient toujours en vigueur, 
que les impôts, toutes les redevances et presta- 
tions accoutumées devaient être payées comme 
par le passé, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné par l'assemblée, et que la propriété et 
les personnes devaient toujours être respectées. » 
La discussion allait s'engager sur ce projet d'arrêté, 
lorsque le duc de Noaïlles monta à la tribune et, 
à la surprise des députés, déclara que le seul 
moyen d'arrêter ces violences et de ramener la paix 
dans les provinces était de voter immédiatement 
l'égalité proportionnelle de l'impôt, le rachat du 
cens et l'abolition des corvées, des mainmortes et 
de toutes les autres servitudes personnelles. Le 
duc d’Aiguillon, un des plus riches seigneurs de 
France, parla dans le même sens, au milieu des bra- 
vos frénétiques de l’assemblée. À ce moment, un 
député vêtu du costume des paysans bas-bretons, 
M. Le Guen de Kérendal, cultivateur, prit la parole 
et peignit avec un grand à-propos le tableau des 
abus de la féodalité dans les campagnes. 


« Si vous voulez arrèter l'incendic, s'écria-t-il, votez la mesure ré- 
clamée par nos collègues; le peuple, impatient d'obtenir justice de 
l'oppression, s’empresse de détruire ces titres, monuments de la 
barbarie de nos pères. Soyons justes, messieurs, qu'on nous apporte 
ici les titres qui outragent, non seulement la pudeur, mais l'humanité 
même; qu'on nous apporte ces titres qui humilient l'espèce hu- 
‘ maine, en exigeant que les hommes soient attelés à une cbarretle, 


comme les animaux du labourage ; qu'on nous apporte ces titres qui : 


obligent des hommes à passer les nuils à battre les étangs pour em- 
pêcher les grenouilles de troubler le sommeil de leurs voluplueux 
seigneurs! Qui de nous, messieurs, dans ce siècle de lumières, ne 
ferait un bûcher expiatoire de ces infâmes parchemins. Vous n'avez, 
je le répète, dit Le Guen en terminant, qu'un seul moyen de rame- 
ner la tranquillité dans les provinces qu’en décrétant la conversion 
de tous les droits féodaux en une prestation en argent, rachetable 
à volonté. » 


Le Guen reprit sa place au milieu des applau- 
dissements enthousiastes de toute la salle, puis 
les ducs de Guiche et de Mortemart déclarèrent, à 
leur tour, que la noblesse de cour était prête, elle 
aussi, à sacrifier les faveurs pécuniaires qu’elle 
tenait du roi. Les députés aux États du Dauphiné 
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vinrent renoûcer aussitôt, les premiers, au pri- 


vilège de leurs provinces ; leur exemple fut suivi 


par les autres députés des pays d'États. Puis ce 


fut le tour des députés des bailliages déclarant 


eux aussi renoncer aux privilèges de leurs villes. , 
Paris lui-même, par la déclaration de Tronchet,. 
renonça aux siens. Le clergé, sollicité par le. 


président de donner son avis, porta à la tri- 


bune la renonciation de ses privilèges, et re- 


connut les droits de la nation sur ses propriétés., 
L'évêque d’Uzès et plusieurs autres prélats deman- 
dèrent l’exemption des impôts et autres charges, 
en faveur des artisans et des manœuvres. Il ré- 
clama encore l’affranchissement des serfs dans 


tout le royaume, et fit l'abandon des dimes et des 


bénéfices; Mirabeau, dans un discours magnifique, 
s’éleva contre la vénalité des charges. Le duc de. 


Castries, de Latour-Maubourg, d'Estourmel et de 
Lameth renoncèrent à leurs baronnies. Le duc 
d'Orléans se dépouilla de tous les droits qu’il 
possédait dans la France wallonne ; d'autres gentils- 
hommes se succédèrent et firent de pareils sacri- 
fices, des députés demandèrent la suppression des 
jurandes et des maîtrises, d’autres, l'abolition des 
droits du contrôle, d’autres encore, la liberté reli- 
gieuse pour les Juifs et pour les: protestants. Un 
curé de Lorraine réclama la suppression des droits 
perçus par la cour de Rome, l’évèque de Coutances 


celle du droit de déport. Ces renonciations, ces sa-, 


crifices, ces offrandes sont votés par acclamations 


au milieu d’un enthousiasme indescriptible. L'as- 


semblée décida ensuite : 4° qu’un Te Deum serait 
chanté pour le rétablissement de la liberté civile 
et pour les généreux sacrifices que les représen- 


tants de la nation venaient de faire sur l'autel de. 


la Patrie; 2° qu'une médaille commémorative de 
cette patriotique séance serait frappée; 3° qu’une 
députation de ses membres serait envoyée au roi 
pour lui en porter le procès-verbal; 4° 
Louis XVI était proclamé le restaurateur de la li- 
berté française. Cette séance, qui avait commencé 
à 8 heures du soir sous la présidence de Chape- 
lier, fut levée à 1 heure 45 minutes du matin, au mi- 
lieu d’une véritable émotion patriotique, aux cris 
de : « Vive le roil vive la nation! » Dans les séan- 
ces des 6 et 8 août, quelques membres du clergé 
essayèrent de revenir sur le rachat des dimes, mais 
Buzot leur répondit que les biens ecclésiastiques 


que 


étaient la propriété de la nation. Louis XVI, mal-. 


gré l'envoi que lui en avait fait l'assemblée, hésita 
longtemps à promulguer les décrets qui avaient 
aboli les privilèges. Ilessaya même, de concert avec 
Necker, de les atténuer en envoyant un mémoire à 


l'assemblée, mais celle-ci montra une attitude 
énergique et députa son président à Louis XVI,se 


refusant à toute atténuation. Le roi se décida enfin 
à les faire publier. 


NUMÉRAIRE. — On donnait ce nom aux 


espèces monnayées et pour mieux dire aux espèces 


sonnantes d'or et d'argent, pour les distinguer des 
valeurs en papier-monnaie ou en assignats. Lors- 
que survint la dépréciation de ceux-ci, attribuée 


aux agioteurs, le numéraire conserva sa valeur, 


sauf le change. On disait alors valeur en numé- 
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raire ou valeur en assignats. Dans la séance du 
15 janvier 1790, les six corps de marchands pré- 
sentèrent à la Constituante une adresse concer- 
nant l'extrême rareté du numéraire dans Paris. On 
décréta aussitôt une émission déterminée de petite 
monnaie fort insuffisante. En avril 1792, on publia 
une brochure intitulée : « De Ja nécessité d'une 
prompte refonte des monnaies en abolissant l’u- 
sage d’en fixer la valeur en livres tournois ». Un 
décret du 30 avril décida que le caissier général 
du Trésor public recevra tout le numéraire, ma- 
tières d'or ou d'argent, que les citoyens voudront 
échanger contre une égale valeur en assignats et 
qu'il sera tenu de leur délivrer ; et de même dans 
chaque district. Les bordereaux ainsi remis n'é- 
taient pas assujettis au droit de limbre. Au mois 
de mars 1793, quarante-huit commissaires pré- 
sentèrent une pétition pour obtenir de la Conven- 
tion un décret prohibant la vente du numéraire. 
La peine de six années de gène fut édictée contre 
le vendeur et l'acheteur. Dans la suite, on fil 
payer toutes les dépenses de la République en as- 
signats avec cours forcé. En novembre, sa circu- 
lation jusqu'à la paix fut prohibée. Le 10 mai 1794, 
on continua à appliquer les articles 2 et 3 de la loi 
du 41 avril 1793, contre ceux qui étaient convaincus 
d'avoir vendu ou acheté du numéraire, d’avoir 
donné ou reçu des assignats à une perte quelcon- 
que, d’avoir arrêté ou proposé différents prix d’a- 
près le payement en numéraire ou en assignals, 
enfin d'avoir demandé, avant de conclure ou 
même d'entamer un marché, en quelle monnaie 
il serait effectué. Toutes les fois que l’accusateur 
public y avait conclu, on punissait de la peine de 
mort et de la confiscation des biens tous ceux qui 
avaient l'intention de favoriser les entreprises de 
l'ennemi, soit intérieurs soit extérieurs, de la Ré- 
publique. Le décret ayant déclaré que le numé- 


OBELIN DE KERGAL. — Député d'Ille-et-Vilaine à la Con- 
venlion et aux Cinq-Cents, vola la réclusion du roi et son bannis- 
sement à la paix; partisan des Girondins au 31 mai, il signa la 
protestation du 6 juin, fut compris dans les 73 députés décrétts 
d'arrestation, et ne recouvra sa liberté qu'après la chute de Robes- 
pierre; membre des Cinq-Cents, il devint sous le Directoire commis- 
saire de la trésorerie nationale, fut élu au Corps législatif, puis 
conseiller à la cour de Rennes, fonction qu'il occupa jusqu'à la se- 
conde reslauralion. 


OBERHAUSEN. — Village de Bavière, pro- 
vince de Neubourg; La Tour d'Auvergne, le pre- 
mier grenadier de France, y fut lué par un uhlan 
autrichien, le 27 juin 4800. 

OBERKAMPF (Christophe-Philippe). — Célèbre indus- 
triel, fondateur de la manufacture de toiles peintes de Jouy et de co- 
ton d'Essonne, naquit à Weissembach (marquisat d'Anspach, Bavière) 
en 1738. [Il vint à Paris dès l'âge de dix-nouf ans, et, avec un très 


faible capital, jeta les bases de la première manufacture de ce 
genro; il dota la France d'une industrie nouvelle: à vingt el un ans 


raire n’était pas une marchandise ful rapporté en 
1795. Un message du Directoire, en date du 9 bru- 
maire an IV, invita les citoyens à prendre en con- 
sidération les arrêlés relatifs à sa circulation et à 
son exportation. Vers la fin du gouvernement di- 
rectorial, les assignats tombèrent dans une dépré- 
ciation presque dérisoire. Ainsi, une place de dili- 
gence, par exemple, qui coûtauit 8 et 9 sous par 
lieue, se payait 40, 12 et même 15 francs en assi- 
guats. (Voy. Agiotage, Monnaies.) 

NUNËS (Fernand). — Ambassadeur d'Espagne à Paris, cnga- 
gea en 1790 avec le ministre Montmorin des pourparlers relative- 
ment à une alliance entre la cour de France et celle d'Espagne 
contre les prétentions de l'Angletcrro. Il continua, en 1791, ses rela- 
tions avec le ministre français au sujet des mouvements de troupes 
cn Catalogne, démentit le bruit d'une invasion des Espaguols en 
France, et, après la fuite du roi, témoigna de la part de Charles IV 


du désir de concilier les intérèts et la dignité de Louis XVI d'accord 
avec les sentiments de l'assemblée. 


NUREMBERG. — Autrefois ville libre impé- 
riale dans la Bavière, célèbre par son commerce. 
Cette république possédait sur la France une 
créance d’État d’un million 600 mille livres pour 
des fourrages fournis à l'armée francaise pendant 
la campagne d'Allemagne en 1757; mais la Cons- 
tituante, et après elle les assemblées qui suivirent, 
rejetèrent ses prétentions. La cour palatine de Ba- 
vière, en 1794, essaya d'exercer sur elle sa domi- 
nation. En 1792 elle protesia contre les usurpa- 
tions du roi de Prusse, et, en 1796, elle capitula avec 
lui avant même qu'il ne l'occupât. Il renoncça ce- 
pendant la même année à sa possession. Berna- 
dotte ayant protégé la retraite de l’armée française 
sous les ordres de Jourdan à Neurmarck, fut accusé 
par Duperron d'avoir pendant cette retraite livré 
au pillage la ville de Nuremberg. Le général fran- 
çais se plaignit au Directoire de cette calomnie et 
s'en justifia complètement. 


il s'installa dans la vallée de Jouy près de Versailles, et se chargea 
seul du dessin, de la gravure, de l'impression et de la teinture des 
toiles. Bicntôt plus do 1,500 ouvriers s'y élablirent; la réputation 
d'Oberkampf ne tarda pas à devenir européenne. La manufacture 
de Jouy prit un immenso développement, ct depuis, environ 300 éta- 
blissements se fondèrent sur son modèle. Plus de 200,000 ouvriers 
y furent employés, et la France en retica un grand bénéfice. 
Louis XVI le récompensa par des lettres de noblesse. En 1800, le 
premier consul lui offrit de faire partie du Sénat conservateur; mais 
la modestie d'Oberkampf lui fit refuser cet honneur. Napoléon le 
décora l'un des premiers, et retira lui-même la croix de sa bouton- 
nière pour la placer sur la poitrine du manufacturier. Ce fut à cette 
époque qu'il fonda la célèbre filature de coton d'Essonne. Oberkampf 
mourut à Jouy le 14 octobro 1815 ; il s'était fait naturaliser dès son 
arrivée en France. 

OBERLIN (Jérémie-Jacques). — Savant antiquaire, philolo- 
gue, n6 à Slrasbourg en 1735, membre de plusieurs sociétés sa- 
vantes, bibliothécaire du département du Bas-Rhin, fut dirigé dans 
ses éludes par son père, instiluteur au gymnase de celte ville. On le 
uomma counservalteur-adjoint de la bibliothèque de l'Université 
en 1764. Arrèlé en 1793, il recouvra sa liberté à la chute de KRobes- 
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pierre, et mourut en 1806. — Æssai sur le patois lorrain des envi- 
rons du comté du Ban-de-la-Roche (1775); — Dissertations sur les 
minnesingers, ou troubadours de l'Alsace. On a de lui de bonnes 
traductions d'Æorace (1788), de Tacite (1801). 

OBERT (Maroc, vicomte d’). — Lieutenant général, né à 
Étaples, près de Montreuil-sur-Mer, en 1774, prit du service à l'âge 
de quinze ans, et entra en 1787, comme simple soldat, dans le régi- 
ment étranger de Berwick qui faisait partie de la brigade irlandaise 
au service de France. Pendant les premières campagnes de la Révo- 
lution, Obert, malgré ses qualilés, resta modeste officier, et ce ne ful 
qu'au moment de la campagne d'Ilalie en 1796, que Bonaparte le 
remarqua à Lodi ct le nomma chef de bataillon sur le champ de ba- 
taille. Il fit ensuite les campagnes d'Autriche, de Prusse ct de Pologne, 
à la tête du 9° régiment d'infanterie légère. Blessé à Goldberg, il 
devint général de brigade. Chef d'état-major du 1° corps d'armée, 
sous les ordres du général Maison, il prit part ätoutes ses opérations 
jusqu'en 1814. Il se distingua dans la campagne d'Espagne en 1823, et 
mourut lieutenant général. 


OBLATS. — On désignait ainsi, sous l’ancien 
régime : 4° des religieux qui en entrant dans la vie 
monastique faisaient abandon de leurs biens à la 
communauté; 2° des enfants voués par leurs pa- 
rents à la vie monastique ; 3° des laïcs qui payaient 
pension dans un couvent où ils avaient les vivres 
et le couvert; 4° des soldats invalides que le roi 
plaçait dans des abbayes à la charge par celles-ci 
de les entretenir et de les nourrir. 

OBSERVATEUR (1’)}. — Ce journal, fondé le 
4er août 1789 par Feydel, est un recueil fort 
amusant de traits piquants et d’anecdotes de 
toutes sortes, contre les aristocrates. Il disparut 
le 12 octobre 1790. 

OBSERVATOIRE DE PARIS. — Ce monu- 
ment fut construit sous Louis XIV, d’après les plans 
de C. Perrault. Ses travaux commencèrent en 1664 
etfurent terminés dansl’espace de six années. L'Ob- 
servatoire fut ouvert aux études astronomiques 
en 1684. Le roi-soleil donna pour les dépenses de 
cet édifice la somme de 727,174 livres. Le budget 
de l'Observatoire de Paris n’exista pas avant 1771. 
Ce fut seulement à cette époque que Cassini père 
obtint le titre de directeur avec 3,000 livres d’ap- 
pointements, réduits dans la suite à 2,700 livres. 
En 1789, on fit de nombreuses réparations et addi- 
tions au monument, et l'on construisit la grande 
salle du deuxième étage. En 1790, trois élèves à 
1,000 livres chacun constituèrent le personnel de 
l'établissement ; ils devaient veiller à tour de rôle 
pour faire des observations, et ils en publiaient le 
résultat chaque année. À cette époque, la dépense 
totale de l'Observatoire montait à 8,700 livres, en 
comptant le traitement du directeur, celui des 
élèves et les dépenses nécessitées par l'achat de 
quelques instruments pour leur instruction. La 
même année, on fit un inventaire général des ins- 
truments et on en déposa une copie aux archives. 
Les machines furent alors réunies dans la salle de 
l’Académie des sciences au palais du Louvre. Le 
31 août 1793, Lakanal, au nom du comité d'’ins- 
truction publique, fit adopter le décret qui or- 
“auisait l'Observatoire de Paris qu'on appela 
Observaloire de la République. Quatre astronomes 
continuèrent à y être attachés. Toutes les attribu- 
tions annuelles faites à cet établissement national 
furent remises à un directeur temporaire, pour 
être réparties sous sa responsabilité, et ces astro- 
nomes en activité de service furent chargés de 
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présenter un règlement. En avril 1796, le cours 
d'astronomie pratique fut transporté dans l’ancien 
collège des Quatre-Nations, et l'observatoire de 
Lacaille, bien aménagé d'ailleurs, fut mis à la dis- 
position du Bureau des longitudes dont relevait 
l'Observatoire de Paris. (Voy. Astronomie, Bureau 
des longitudes.) 

OBSERVATOIRE (Section del’). —Annonce, 
en 1793, que le peuple se lève pour arrêter des 
complots contre la liberté ; accepte la constitution 
démocratique, dénonce son comité révolution- 
naire (1794), applaudit aux travaux de la Conven- 
tion, lui demande du pain dans les journées do 
Prairial, se plaint du manque de subsistances, de 
la mise en liberté d'agents de la «tyrannie décem- 
virale » (1795), et réclame en thermidor de la même 
année contre la formation de la commission 
chargée de juger les détenus. 


Le mur d'enceinte de la barrière de la Santé jusqu’à l’hospice do 
la Maternité, les murs de cet établissement, rues d'Enfer, Saint-Do- 
minique, Saint-Jacques jusqu'à la rue des Fossés-saint-Jacques, cette 
rue, place de la Vieille-Estrapade, rues Contrescarpe, Mouffetard, 
Lourcine, la Santé jusqu'à la barrière de ce nom. (Voy. Sections.) 


OCÉAN GERMANTQUE. — Nom donné sous 
l’ancien régime à la mer du Nord. 


OCHS Pierre). — Chancelier de l'État de Bâle, né dans cette 
ville vers 1749, élait très connu comme jurisconsulte lorsqu'en 1795 
la Suisse le choisit pour être l’intermédiaire entre les gouvernements 
prussien et français, et préparer la paix qui fuk signée à Bâle au 
mois d'avril de la même année, par Barthélemy. Agent diplomatique 
du Directoire exécutif près des cantons suisses, il prit part ensuite 
aux (raités conclus avec l'Espagne et l’État de Hesse. Envoyé à Paris 
en 1796, par le canton de Bâle, il y rétablit d'excellentes relations 
avec la France, et fut chargé, en 1797, de plusieurs négociations 
entre les deux États. Ochs rédigea un projet de Constitution pour la 
Suisse sur le modèle de celui de la France, devint membre du 
Sénat helvétique, et président de l'Assemblée qui devait organiser 
la Constitution. |] mourut membre du conseil d'État de Bâle en 1821, 
et demeura jusqu'à la fin sous l'influence du gouvernement français. 
— Histoire de la ville et du pays de Bâle (1785-1821); — Projet 
de contsitution helvétique (1797). 

O'CONNELL (Daniel, comte). — Lieutenant général, n6 
en 1742, à Derrinant, dans le comté de Kerry en Irlande, entra 
en 1757 au service de la France, fit ses premières armes pendant la 
guerre de Sept-Ans en Allemagne, et fut atlaché au corps du génie 
dès sa formation, [l se distingua à la prise du Port-Mahon en 1779, 
et au siège de Gibraltar en 1782. Ily montra comme ingénieur de 
séricuses qualités, et fut blessé grièvement. Elevé peu de temps après 
au grade d'inspecteur général, on lui confia la rédaction de l'ordon- 
pance pour l’infantcrie, qui fut adoptée dans les armées françaises 
en 1791. En 1792, il émigra à Coblentz, servit dans l'armée des 
princes qui envahit la Champagne sous les ordres de Brunswick, 
comme colonel des hussards de Berchiny. O'Connell retourna à Lon- 
dres et concerta un projet de restauration des Bourbons. A sa 
rentrée en France, en 1803, il fut mis en prison comme sujet de la 
Grande-Bretagne, et y resta jusqu'à la chute de Napoléon. A la Res- 
tauration, Louis XVIII le nomma lieutenant général. Deslitué en 
1830, il se retira à Meudon près de Blois, où il mourut en 1833. 

O'CONNOR (Arthur). —- Lieutenant-général au service de la 
France, né en Irlande en 1767. Le roi d'Angleterre le fit arrêter 
en 1797, comme prévenu de manœuvres contre la sûreté de l'État; 
mais il fut acquitté. O'Connor se réfugia alors en France où le gou- 
vernemont lui laissa le grade de général de division ; mais Napoléon 
ne lui donna aucun emploi. Mort en France (1852). — Tableau des 
veæations du gouvernement anglais en Irlande; — Lettre au 
comte de Camden (1798); — État présent de la Grande-Bretagne 
(1804). 

O'CONNOR (Roger). — Journaliste, frère du précédent, fut 
comme lui accusé de complot contre la sûürelé du roi d'Angleterre ; 
mais, acquitté par le jury, il passa en France avec son frère. Peu de 
temps après, étant retourné à Londres il fut arrêté de nouveau, se * 
réfugia à Hambourg, où le Sénat de cette République ordonna son 
emprisonnement, sur les suggestions de l'Anglelerre. Membre de la 
société des /rlandais-Unis, il retourna dans son pays natal, mais ne 
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çessa jusqu'à la fin de sa vie d'être en butte à la haine et aux vexa- 
tions du gouvernement britannique. 


OCTIDI. — Huitième jour de la décade du 
mois dans le calendrier républicain (Voy. ce mot, 
Décades, Décadi). 

OCTOBRE. — Le dixième mois du calendrier 
grégorien ; il était remplacé dans le calendrier ré- 
publicain : du 1°* au 49 octobre par la fin de vendé- 
miaire, et du 19 ou 28 octobre par les premiers 
jours de brumaire. Le 1+° octobre 1789, repas des 
gardes du corps à Versailles, la cocarde tricolore 
y est foulée aux pieds ; les 5 et 6 octobre, le peuple 
de Paris se porte sur Versailles, force les grilles 
du château, massacre quelques gardes du corps 
et ramène le roi et sa famille à Paris; le 9 oc- 
tobre, abolition de la torture; installation de la 
Constituante à Paris dans la salle de l'arche- 
vêché:; le 21, établissément de la loi martiale 
contre les attroupements; le 1°" octobre 1791, 
première séance de la Constituante à la salle du 
Manège; le 8 octobre, démission de La Fayette 
comme commandant de la garde nationale de Paris; 
Jes 30 et 31,décretet proclamationdu roi pour re- 
quérir Monsieur de rentrer dans l'intérieur du 
royaume dans le délai de deux mois; le 9 oc- 
tobre 1792, loi punissant de la peine de mort les 
émigrés pris les armes à la main; le 15 octobre, 
reprise de Verdun par les Français; le 22 octobre, 
Longwy est repris sur les Prussiens; le 29 octobre, 
Louis XVI est transféré dans la grosse tour du 
Temple ;le 3 octobre 1793, arrestation de cinquante- 
trois députés Girondins et fédéralistes. Soixante- 
six autres députés signataires des protestations 
du 6 au 9 juin sont décrétés d'arrestation: 
le 5 octobre, procès de Marie-Antoinette. (Voy. 
Repas des gardes du corps, octobre 1789 [journées des 
5 et 6], Loi Martiale, Emigration, Émigrés, Temple 
[tour du], Girondins, Marie-Antoinette.) 

OcToBre 1789 (4er). — Voy. Repas des gardes du 
corps. 

Ocrosre 1789 (Journées Des 5 Er 6). — L'indi- 
gnation fut grande à Paris lorsqu'on apprit l'orgie 
des gardes du corps et l’insulte qui avait été faite 
à la cocarde tricolore. Les orateurs du Palais- 
Royal, les journaux révolutionnaires, et entre 
autres L’'Ami du peuple de Marat, excitaient à 
marcher sur Versailles. « Le 5, dès le matin, les 
attroupements de femmes commencèrent à se 
former sur plusieurs points de Paris, et on y com- 
mentait avec désespoir {a disette de pain qui de- 
venait plus grande de jour en jour. » La nouvelle 
courait que les boulangeries étaient fermées, 
qu’il n'y avait plus de farine dans les moulins, et 
que le chargement qui venait tous les jours de 
Corbeil n'était pas arrivé ce matin-là. « Une 
troupe de femmes de la Ilalle, ayant à sa tête une 
jeune fille qui venait d'enlever un tambour dans 
un corps-de-garde, se dirige sur la place de Grève ; 
une autre troupe rassemblée sur la place de la 
Bastille descend la rue Saint-Antoine et s’y porte 
également. Plus de 5,000 femmes entourent bientôt 
l'Hôtel de ville et parviennent à y pénétrer, malgré 
les gardes nationaux qui en défendent l'entrée, 
croisant la baïonnette, mais ne voulant pas se 
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servir de leurs armes contre des femmes. Elles se 
répandent dans l'intérieur, menaçant de brûler 
les archives, et reprochant vivement à la munici- 
palité contre laquelle elles profèrent des menaces, 
d'être la cause de la disette et de mal administrer 
le service des subsistances. Elles sont sur le point 
de mettre à exécution leur projet d'incendie, 
lorsque Maillard, un huissier au Châtelet, bien 
connu du peuple comme un des vainqueurs de 
la Bastille, fait battre un ban sur la place de Grève, 
pour y attirer les femmes et empêcher le pillage. 
Celles-ci accourent aussitôt pendant que le tocsin 
sonne au beffroi de l'Hôtel de ville et dans toutes 
les églises de Paris, et Maillard leur démontre 
qu'il faut plutôt aller à Versailles porter leurs 
plaintes à l'assemblée et au roi. La haute taille de 
Maillard, sa parole énergique en imposent; on le 
reconnait et on applaudit à son idée : « À Versailles! 
à Versailles! du pain!!! » crient les femmes qui se 
donnent rendez-vous sur la place Louis XV et au 
quartier des Champs-Elysées. A l'heure dite, elles 
sont rassemblées au nombre de plus de 10,000, 
car, dans le trajet, elles avaient fait la presse des 
femmes, les entrainant avec elles et allant même 
les chercher dans les maisons. Couvertes de rubans 
tricolores, elles étaient armées de bâtons, de pi- 
ques, de fusils, de pistolets, de sabres et de deux 
canons, qu’une troupe d'ouvriers qui les suivait 
avait enlevés dans les magasins de l'Hôtel de ville 
en brisant les portes à coups de hache. Maillard 
leur fait observer qu'elles se rendent devant la 
Constituante et devant le roi, et qu'il est prudent 
qu'elles s'y présentent sans armes, afin que leur 
supplique soit mieux accueillie. La plupart obéis- 
sent et se meltent en route pour Versailles, sous 
une pluie battante qui ne discontinuait pas depuis 
le matin, et qui avait rendu la route presque im- 
praticable. Cependant, à l'annonce des scènes de 
désordre qui s'étaient passées à l'Hôtel de ville, 
Bailli et La Fayette y étaient accourus. Ce dernier 
fit battre aussitôt la générale, et bientôt 2,000 gardes 
nationaux furent réunis. La Fayette monta à cheval, 
mais des cris de : « A Versailles! » se firent entendre 
de toutes parts. Toute l'après-midi, le général hé- 
sita, malgré les sollicitations et même les menaces 
de son état-major; enfin, voyant qu'il n’était plus 
possible de temporiser, il se fit ordonner par la 
commune, qui lui adjoignit quatre commissaires, 
de marcher sur Versailles. Quand cette décision 
fut connue, des vivats enthousiastes éclatèrent. 
A six heures du soir, il donna l’ordre du départ 
qui s’effectuatambour battant,bannières déployées, 
avec l'infanterie, la cavalerie et l'artillerie. Pen- 
dant tout le temps que La Fayette avait corres- 
pondu avec l'Hôtel de ville, la troupe des femmes 
que commandait Maillard arrivait à Versailles et 
se dirigeait vers la Constituante. Maillard entra 
avec douze d'entre elles dans l'assemblée qui déli- 
bérait avec calme, quoiqu'on y connût déjà les 
événements de Paris et la marche sur Versailles 
de la garde nationale, par les courriers qu'avait 
envoyés La Fayette à l'assemblée et au Roi. Mail- 
lard y exposa avec énergie la misère du peuple, et 
aussi demanda vengeance de l'insulte faite à la co- 
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carde nationale par les gardes du corps. L’Assem- 
blée vota aussitôt un décrel au sujet des subsis- 
tances, et nomma une députation pour se rendre 
auprès du roi et le lui faire signer. Maillard et les 
douze femmes se joignirent à elle. Louis XVI ren- 
trait de la chasse lorsque la députation se pré- 
senta au château. Il l'accueillit avec bonté; une 
belle jeune fille âgée de dix-sept ans, et qui avait 
été choisie en raison de son énergie pour porter 
la parole au nom des femmes, s’émut si vivement, 
à la vue du roi, qu’elle ne put prononcer, entre 
deux sanglots, que ces simples mots : « Sire! du 
pain ! » et qu'elle s’évanouit. Le roi se précipita 
vers elle, lui fit donner des soins, l’embrassa, et 
lui remit un ordre rédigé de sa main pour assurer 
l'approvisionnement de Paris ; puis il signa les dé- 
crets que lui présentait Mounier, président de 
l'assemblée. En sortant de chez le Roi, les femmes 
émues de l'accueil qui leur avait été fait se mirent 
à crier : « Vive le roi! » mais à ce moment les 
autres femmes, qui attendaient le résultat de 
l’entrevue, accusèrent leurs compagnes de s'être 
laissé corrompre. Des menaces on en vint aux 
coups. Après une sanglante échauffourée, entre les 
gardes du corps et les gardes nationaux de Ver- 
sailles, et dans laquelle plusieurs personnes furent 
tuées ou blessées de part et d'autre, on amena des 
canons chargés à mitraille que l’on pointa sur les 
gardes du corps et les Suisses, massés devant le 
château. La nuit qui était descendue, l’eau qui 
tombait toujours à torrents et l'attente de la garde 
nationale de Paris, arrêtèrent heureusement le 
combat. Pendant ces scènes, la plus grande confu- 
sion régnait dans le château. On sollicitait le roi 
de s'enfuir ; il tergiversa. Par deux fois, les voi- 
tures de la cour cherchèrent à sortir, mais la garde 
nationale de Versailles veillait au dehors et em- 
pêcha d'ouvrir les grilles. Enfin, La Fayette arriva 
vers minuit. Il se rendit à l'assemblée où il fut 
assez mal accueilli, puis de là chez le roi fort in- 
quiet de savoir quelles sont les intentions du gé- 
néral. Celui-ci l'assure de son dévouement, et les 


commissaires de la commune qui l’accompagnent. 


disent à Louis XVI : que le peuple le supplie de venir 
à Paris. Le roi les assure de ses bons sentiments à 
l'égard du peuple de Paris. La Fayette occupe 
alors tous les postes avec la garde nationale, et, 
après avoir calmé les inquiétudes du roi, il va se 
reposer à l'hôtel de Noaiïlles. Dans la nuit, le roi 
appela quelques députés, auxquels il donna l’as- 
surance qu’il ne se séparerait jamais de l’assem- 
blée. L'assemblée reprit alors ses séances pour 
surveiller les événements; l'assemblée voulut com- 
mencer une discussion sur les lois criminelles, 
mais elle en fut empêchée par les cris : « du pain! 
du pain, pas tant de longs discours. » Enfin l’assem- 
blée se sépara vers 4 heures du matin. Le restant 
des femmes et les autres manifestants venus de 
Paris avaient difficilement trouvé à se loger et à 
manger, la municipalité n'ayant pu prendre les 
précautions nécessaires ; une grande partie de la 
foule était restée dans la cour et y avait allumé 
des feux; la faim de ces pauvres gens était si 
grande qu’on les vit dans la nuit dévorer presque 


crû le cheval d’un garde. Le 6 octobre, de # à 
5 heures du matin, la ville et le château furent 
relativement tranquilles ; mais, au point du jour, 
un garde du corps ayant tiré d’une fenêtre sur un 
garde national sans armes et l'ayant tué, la foule 
accourut au bruit, se précipita par une grille en- 
tr'ouverte ; et, pendant que les uns s’emparaient du 
garde du corps et lui coupaient la tête, le reste 
pénétrait par les escaliers déserts dans les appar- 
tements de la reine, tuait les premiers gardes qui 
s’opposaient à son passage, et poursuivait la reine, 
qui, prévenue par le bruit, avait sauté de sonlit et 
s'enfuyait, en chemise, presque nue, à travers les 
gardes du corps, jusqu'à l'appartement du roi. La 
garde nationale, prévenue, accourt; La Fayette 
également ; et le château est évacué. Le général 
décide le roi à paraître au balcon pour se mon- 
trer à la foule accourue à cette alerte de tous les 
points de la ville, et qui criait : Le Roi à Paris! Le 
Roi à Paris ! Brisé d'émotion, Louis XVI paraît au 
balcon, et, salué par les acclamations du peuple, il 
s’écrie : Mes enfants, vous me demandez à Paris, 
J'irai, mais à la condition que’ ce sera avec ma femme 
et mes enfants ! Et ces paroles, transcrites sur des 
feuilles de papier, sont lancées à la foule qui pousse 
des cris d'allégresse, surtout lorsqu'elle voit un 
officier des gardes attacher la cocarde tricolore au 
chapeau du roi. La reine, vivement sollicitée par 
La Fayette, se décide à paraître, à son tour, au 
balcon ; elle tient ses deux enfants par la main. Le 
peuple, à sa vue, pousse des cris de menaces, mais 
La Fayette ayant baisé la main de la reine, les 
murmures cessent comme par enchantement. Le 
roi ordonna alors aux autres gardes de se rassem- 
bler immédiatement sur la place d’Armes, et d'ar- 
borer les couleurs nationales; ce qu'ils firent, en 
arrachant d'eux-mêmes la fameuse cocarde noire. 
Ce fut alors un délire universel. L'assemblée dé- 
créta qu’elle accompagnerait le roi à Paris, et 
nomma à cet effet une députation de cent de ses 
membres. À midi, le cortège se mit en marche au 
bruit des salves d'artillerie. Les femmes ouvraient 
la marche, portant de hautes branches de peuplier. 
Une centaine de gardes nationaux à cheval venaient 
ensuite, puis les grenadiers et les fusiliers ; les 
canons, placés entre chaque compagnie et sur les- 
quels étaient assises des femmes couvertes de ru- 
bans et de cocardes tricolores; les gardes du 
corps, les soldats du régiment de Flandre. Les 
cent suisses marchaient après eux, sur deux lignes. 
Ils étaient suivis de la garde d'honneur. La muni- 
cipalité et la députation de l'assemblée précé- 
daient les voitures du roi, escortées de grenadiers. 
Une autre foule de peuple suivait en chantant et 
en dansant sous la pluie battante qui ne cessait 
depuis le départ de Versailles ; enfin, on appro- 
chait de Paris, lorsque les habitants, avertis de 
l'arrivée du roi, se précipitèrent, avec des cris 
de joie, au devant du cortège, pendant que les 
femmes qui le précédaient leur criaient : Nous 
amenons le boulanger, la boulangère et Le petit mitron. 
Ce qui augmentait encore l’allégresse populaire, 
c'est que de nombreuses voitures d'approvisionne- 
ments, décorées de feuillages et entourées par 
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des gardes-françaises et les forts de la Halle, sui- 
vaient au milieu de la foule. Enfin, sur les huit 
heures du soir, la famille royale arriva à l'Hôtel- 
de-Ville par les rues illuminées à tous les étages, 
et, malgré l’affluence du peuple, aucun accident 
n’eut lieu. Moreau de Saint-Méry, représentant de 
la commune, adressa au roi un discours rempli de 
protestations de dévouement et de respect pour sa 
personne. Après ce discours, Baïlli dit, par ordre 
du roi, « qu'il venait dans sa bonne ville de Paris avec 
joie... et avec confiance, » interrompit la reine. 
Alvrs Baïlli reprit : « Vous êles plus heureux, mes- 
sieurs, que si je l'avais dit moi-méme! » Aussitôt 
après, le roi et la famille royale se rendirent au 
château des Tuileries. Les réactionnaires accu- 
sèrent hautrment Mirabeau et le duc d'Orléans 
d'avoir provoqué ces journées. La Fayette même 
ne fut pas exempt d'attaques ; mais une procédure 
ouverte au Châtelet et sur laquelle ils comptaient 
beaucoup, fut close faute de preuves et ne fit que 
rendre plus populaires Mirabeau, le duc d'Orléans 
et La Fayette, malgré pamphlets et caricatures. 
Pendant la marche de Versailles sur Paris, plu- 
sieurs historiens ont raconté que le peuple porta 
devant le roi, au bout de piques, les fêtes coupées 
de ses gardes assassinés le matin. Ge fait est con- 
testé par Henri Martin, qui nie au contraire cette 
version. (Voy. La Fayette, Louis XVI, Maillard, 
Repas des gardes du corps, Versailles, etc.) 
OCTROI DE PARIS. — Après que le minis- 
tre Calonne eut permis aux fermiers généraux de 
construire le mur d'enceinte en 1784, on y perçut, 
non sans opposition des petits commerçants qui 
les avoisinaient, les taxes d’octrois. Supprimées 
en 4791, celles-ci furent rétablies le 13 septembre 
4798 par une résolution des Cinq-Cents. Son admi- 
nistration fut réunie aux attributions du bureau 
central du département de la Seine. Les recettes 
étaient versées à chaque décade. On alloua au 
receveur général, pour toute indemnité et frais de 
bureau, un dixième de centime par franc de recette 
brute. Une autre résolution de la même année or- 
donna que les places de l'administration de l'octroi 
de Paris seraient données aux militaires invali- 
des. En 1799, un règlement fixa les droits d'entrée, 
de sortie, de transit, de passe-debout, et la façon 
dont ils devaient être opérés. Les marchandises 
arrivant par eau étaient vérifiées au bureau du 
port de la Räpée et accompagnées par un préposé 
jusqu’à la sortie au bureau du port Germain. Celles 
qui arrivaient par terre étaient accompagnées éga- 
lement depuis la barrière d'entrée jusqu'à la porte 
de sortie. On ne leur accordait qu'un délai de deux 
heures pour traverser Paris, sans qu’elles pussent 
s'arrêter sous quelque prétexte que ce fût. Passé 
l'expiration de ce temps, les employés de la bar- 
rière de sortie ne pouvaient viser le passe-debout. 
OCTROIS. — Les octrois des villes profitaient 
aux hôpitaux, aux municipalités et aux chambres 
de commerce. Leur taxe remonte à l'établissement 
mème du régime municipal. Sous Louis XV, le 
gouvernement imposa aux villes des impôts pour 
s'en approprier les revenus. Avant l'avènement de 
Louis XVI, on chercha à modifier le régime des oc- 


trois, dont quelques-uns étaient trop lourds ou trop 
vexatoires. Les corps de ville pouvaient exempter 
certaines denrées de l'impôt au profit des per- 
sonnes qu'ils protégeaient. En 1789, les octrois 
produisaient 27 millions, dont une partie revenait 
à l'État. Le roi percevait une moitié sur ces droits. 
Les taxes variaient suivant les localités. Le 25 jan- 
yier 4790, la Constituante décréta que les octrois, 
droits d'aides, de gros et autres de cette nature, 
sous quelque dénomination qu'ils fussent connus 
dans les villes ou autres lieux du royaume où ils 
étaient établis, continueraient d'être perçus comme 
par le passé, mais sans aucun privilège, ni dis- 
tinction quelconque. La Constituante ayant exclu 
les impôts de consommation du système des con- 
tributions publiques, les octrois furent supprimés 
en 1791, à l'exception de ceux des villes. On ne les 
rétablit qu'en l'an VII, par la loi du 11 frimaire 
qui vint au secours des communes se trouvant 
obérées. On permit à nouveau à celles-ci de se 
former un budget particulier, en établissant des 
taxes locales sur des objets de consommation : 
denrées, boissons, fourrages, etc. La loi du 27 fri- 
maire de l’année suivante régla le mode de leur 
perception, et celle du 5 ventôse an VIII rendit 
même l'établissement des octrois obligatoire 
dans les villes, dont les hospices civils n’avaient 
pas de revenus suffisants pour leur besoin. On les 
appela octrois municipaux ou de bienfaisance. (Voy. 
Péage [Droit de].) 

ODÉON (Théâtre de 1’). — Bâti sur l'emplace- 
ment de l’ancien hôtel de Condé en 1773, pour 
y recueillir les acteurs de la Comédie Française 
installés provisoirement au théâtre des Tuileries. 
Ces travaux commencés en 1779 furent achevés 
en 1782 sous la direction de Wailly et Peyre l'ainé. 
I] fut d'abord ouvert sous le nom de Thédtre-Fran- 
cais, le 9 avril de la mème année, par une comédie 
épisodique de La Harpe, intitulée Molière à la nou- 
velle salle. En 1784, les comédiens y représentè- 
rent, au milieu des applaudissements d’une cour 
corrompue, le Mariage de Figaro, qui fustigeait 
pourtant d'importance la morgue, les vices et la 
sottise des grands seigneurs. Marie-Antoinette 
assista à celte représentation. La salle de l'Odéon 
était spacieuse et, malgré quelques défauts, la pre- 
mière vraiment digne de ce nom, construite à 
Paris. Elle inaugura pour son éclairage les lampes 
appelées quinquets. À cette époque, la troupe du 
Théâtre-Français comptait des artistes remarqua- 
bles : Molé, Larive, Brizard, Saint-Prix, Monvel, 
Dugazon, Dazincourt; Mes Vestris, Devienne ; 
Miss Sainval, Contat, Joly, Clairon, etc. En 1780, il 
prit le titre de Théâtre de la Nation, et ses comé- 
diens, lors de la translation des cendres de Vol- 
taire au Panthéon en 1791, firent une ovation 
solennelle au grand poète dont ils placèrent le 
buste en marbre, resplendissant de lumière, sous 
une draperie à l'entrée du monument. En 1789, à 
la suite des troubles suscités par la représentation 
de Paméla, comédie de François de Neufchâteau, 
l'Odéon fut fermé par ordre de la commune de 
Paris, qui mit tous Îles acteurs en prison. En 1794, 
il prit le nom de Thédtre de l’Égalité. Le 17 fructidor 
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an VI, les Cinq-Cents siégèrent dans la salle de 
l'Odéon pendant que les Anciens s'étaient réunis 
dans les bâtiments de l'École de médecine. Après 
avoir été quelque temps inoccupé, ce théâtre rou- 
vrit en 1798 sous la direction de Dorfeuille, et 
reçut alors le nom d’Odéon. On y donna des 
banquets, et il servit à des réunions politiques. 
Détruit en 1799, après la représentation de l’En- 
vieux de Dorvo, par un incendie que l’on attribua 
à la malveïllance, il n’en resta que les murs. 
Réédifié par Chalgrin en 1808, il rouvrit sous la 
direction de Picard, le 7 juin, et changea son nom 
de Thédtre de l'Impératrice pour reprendre en 1814 
celui de Thédtre royal de l'Odéon. Il fut incendié 
une deuxième fois en 1818, pendant la semaine 
sainte. (Voy. Théâtres.) 


ODOLANT-DESNOS (Latuin Louis-Gaspard). — Député 
aux Cinq-Cents, littérateur, né à Alençon en 1768, mort en 1807. 


ŒIL-DE-BŒUF. — C'était l’antichambre du 
château de Versailles contiguë à la chambre à cou- 
cher du roi, et où les courtisans se réunissaient. 
Ainsi appelée parce qu'elle était éclairée par une 
seule fenêtre ayant la forme d'un œil de bœuf. On 
désigna pendant la Révolution, sous le nom de 
Parti de l'œil-de-bœuf, le parti de la cour. 

OFFICES. — On appelait ainsi sous l’ancien 
régime les charges de judicature, de notaire, de 
greffier, de procureur, et celles de finance. La vé- 
nalité des offices remontait à l’époque de Fran- 
cois Ier. La monarchie trouvait ainsi un moyen 
d’équilibrer ses finances. Les abus allèrent bientôt 
si loin, que les charges devinrent vraiment héré- 
ditaires moyennant une taxe annuelle appelée 
droit de paulette. Leur vénalité fut la cause des 
accroissements du pouvoir absolu ; elledevaitporter 
à leur comble les désordres de l’administration et 
des finances sous les règnes de Louis XV et de 
Louis XVI. Le nombrede ces offices était devenu si 
considérable que le gouvernement royal fut obligé 
d'ordonner en 17714, à La fin du règne de Louis XV, 
et en 1788, la suppression de beaucoup d’entre 
eux. Dans la nuit du 4 août 1789, l'Assemblée, 
dans un élan de patriotisme, vota l'abolition de 
plusieurs de ces privilèges. Elle décida, le 11 août, 
leur remboursement sur le pied de l'évaluation ou 
du dernier contrat authentique d'acquisition; on 
exempta les titulaires de ces offices du droit 
d'enregistrement. Le 30 septembre suivant, leurs 
création et substitution ne purent avoir lieu dans 
l'avenir qu’en exécution d'un acte du pouvoir 
législatif sanctionné par le roi. La vénalité des 
offices de judicature fut abolie pour toujours le 
5 juillet 1790. L'année suivante, on procéda à la 
liquidation des offices municipaux supprimés, des 
offices comptables, de judicature, des avocats au 
conseil, des offices domaniaux, des justices royales 
et de la maison du roi. L'Empire devait rétablir, 
ou à peu près, l’ancien état de choses. (Voy. Char- 
ges et offices.) 

OFFICIALITÉ (Prison de 1’). — Située dans 
une tour enclavée entre le bâtiment de la grande 
sacristie de Notre-Dame et l’ancienne chapelle du 
palais archiépiscopal, elle était destinée aux 
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ecclésiastiques, et possédait des oubliettes. Cette 
prison fut démolie en 1795. 

OFFICIERS MILITAIRES. — Avant l’orga- 
nisation de l’armée française en 1790, les emplois 
d'officiers étaient exclusivement réservés aux gen- 
tilshommes, ou achetés par eux. On achetait un 
régiment, une compagnie, une lieutenance, etc. 
Les sous-officiers ne pouvaient en aucun cas 
obtenir un grade supérieur à celui de capitaine. 
On les distinguait par le nom d'officiers de fortune, 
auxquels la Constituante attribua une pension de 
600 Livres après vingt années de service et soixante- 
dix ans d'âge. Le 28 mai 1791, sur le rapport de 
Wimpfen, la Constituante fixa la liquidation des 
charges des officiers du régiment des gardes fran- 
çaises pourvus du brevet de retenue. 

Les propriétaires des régiments étrangers justifiant que leur régi- 
ment était arrivé au service de France tout armé et équipé, furent 
remboursés de la perte de leur propriété sur le pied de 200 livres 
par homme, au complet de 1788, et à raison de 250 livres par cheval 
s'ils prouvaient que leur régiment était arrivé tout monté. Les pro- 
priétaires de régiment autres que ceux mentionnés ci-dessus reçu- 
rent on forme d'indemnité une somme de 100 mille livres. Les 
colonels, les capitaines en pied, lescapitaines à réforme, des troupes 
à cheval, ainsi que les colonels des régiments d'infanterie porteurs 
de brovets de retenue, ne furent remboursés que du montant 
desdits brevets et seulement en cas de mort, de démission, de chan- 
gement de grade, de suppression ou de licenciement. Quant aux 
colonels et aux capitaines en pied qui n'avaient point assuré la finance 
de leur régiment ou de leur compagnie par des brevets de retenue, 
il leur fut délivré par le liquidateur commissaire du roi, une recon- 
naissance des trois quarts de la finance de leur régiment ou de leur 
compagnie. 


Après la fuite du roi (20 juin 1791), on exigea 
des généraux d'armée et des officiers généraux le 
serment suivant : 

« Je promets sur mon honneur, d'être fidèle à la nation, à la loi 
et au roi; de ne prendre part directement ni indirectement, mais au 
contraire de m'opposer de loutes mes forces, à loules conspirations, 
trames ou complots qui parviendraient à ma connaissance et qui 
pourraient ôtro dirigés soit contre la nation et le roi, soit contre la 
Constitution décrélée par la Constituante et acceptée par le roi; 
d'employer tous les moyens qui me sont confiés par les décrets de la 
Constituante, acceptés ou sanctionnés par le roi, pour les faire 
observer à ceux qui me sont subordonnés par ces mêmes décrets : 
consentant, si je manque à cet engagement, à être regardé comme 
un bomme infâme, indigne de porter les armes et d’être compté au 
nombre des citoyens français ». 

En juillet 4791, la Constituante décréta que les 
officiers, sous-officiers attachés au service de terre 
ou de mer domiciliés habituellement dans les 
lieux où ils se trouvaient, soit en garnison, soit en 
activité de service, pouvaient y exercer leurs droits 
de citoyens, s'ils réunissaient d’ailleurs les condi. 
tions requises. Un autre décret du 4 août fixa le 
mode de leur remplacement, etun autre encore, la 
situation faite à ceux arbitrairement destitués. 
Ceux-ci étaient replacés aux rang et grade qui 
leur eussent appartenu s'ils n'avaient pas éprouvé 
d’injustices. Le 13 septembre, le comité militaire 
s’occupa d’une nouvelle forme de brevet qui était 
en rapport avec la Constitution. Il enleva dans 
ceux des grades supérieurs les mots : Vu son empé- 
rience dans la guerre, « attendu que d’après les 
principes actuels de la nation, il est présumable 
que les officiers pourront désormais parvenir aux 
grades les plus avancés sans avoir jamais fait la 
guerre ». Aux mots de : Fidélité et affection au ser- 
vice du roi, il substitua : Promettre fidélité à la na- 
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tion, supprima, pour l'infanterie, la promesse 
d'obéissance au prince de Condé, « attendu que la 
place de généralissime est supprimée », et rem- 
plaça les mots : Et ordonnons qu'ils jouissent des 
honneurs, privilèges, prérogatives, etc., attachés à 
leur grade, par : La nation, la loi et le roi. Dans le 
mois d'octobre, de nombreux officiers, et entre 
autres un colonel, quittèrent leurs régiments pour 
se rendre auprès des princes émigrés. En no- 
vembre, défense leur fut faite de passer les fron- 
tières. Le 11 mars 1792, la Législative décréta que 
les appointements des officiers, les intérêts des 
finances et gages d’offices relatifs aux rembour- 
sements des charges et offices militaires, seraient 
acquittés par le Trésor public. Le 1er avril, l’As- 
semblée chargea le Pouvoir exécutif de rendre 
compte, dans le plus court délai, de l'état des 
poursuites dirigées contre les officiers déserteurs, 
« spoliateurs de caisses militaires, voleurs de 
chevaux, d'armes et de drapeaux ». La fixation de 
leur mise en campagne fut augmentée sensible- 
ment en mai. Ceux des officiers volontaires furent 
assimilés aux officiers de ligne pour leurs récom- 
penses et décorations. Un décret du même mois 
priva les officiers démissionnaires, sans cause 
légitime, de leur emploi, puis on punit les déser- 
teurs de la peine de mort. Les officiers supérieurs 
furent éloignés à 20 lieues des armées. La Con- 
vention augmenta leur solde pendant leur séjour 
à Paris, puis elle pourvut au remplacement de 
ceux déchus ou suspendus (27 octobre). Enfin, elle 
décida que les officiers prisonniers de guerre, avec 
la faculté de rester en France sur leur parole, 
conserveraient leurs appointements sur le pied 
de guerre. En mai 1793, on leur donna ordre de 
rejoindre leur régiment dans la quinzaine. On 
prit, à cette époque, des mesures très légitimes 
contre plusieurs d'entre eux; on supprima le 
traitement de ceux suspendus, et on éloigna 
de Paris les officiers démissionnaires. Au mois de 
décembre, la Convention décréta que tout général, 
officier en activité de service qui ne serait pas à 
son poste au 1°" nivôse, serait destitué et obligé de 
s'éloigner à 20 lieues au moins, soit des frontières, 
soit de Paris, sous peine d’être mis en arrestation 
comme suspect. En 1795, on augmenta de 8 livres 
par mois la solde des officiers de tout grade de 
Lerre ou de mer. Voici, à cette époque, l’ordre et 
la hiérarchie des officiers dans les armées de 
terre : maréchal de France, généralissime, géné- 
ral, maréchal de camp, adjudant général, colonel 
ou mestre de camp, lieutenant-colonel, capitaine, 
lieutenant, sous-lieutenant. 

OFFICIERS D'ARTILLERIE. — Un décret 
du 24 novembre 1792 attribua aux sous-officiers de 
cette arme la moitié des emplois vacants d'ici au 
premier examen d'artillerie et l’autre moitié de 
ceux qui vaqueraient d'ici à cette époque. Le 
même décret augmenta le corps de l'artillerie de 
vingt-huit seconds capitaines, quatre par régiment, 
destinés à faire le service des côtes, indépendants 
de ceux des compagnies. Les deux premiers capi- 
taines reçurent 2,000 livres d’appointements et les 
deux seconds (par chaque régiment) 1,600 livres. 


Ces seconds capitaines ne furent remplacés que 
pendant la guerre; à la paix, ils furent mis dans 
les compagnies, à mesure qu'il vaquait des em- 
plois de capitaine. Le 2 vendémiaire an VI (22 sep- 
tembre 1797), les Anciens augmentérent la solde 
des officiers d'artillerie. (Voy. Artillerie.) 

OFFICIERS CIVILS ou MUNICIPAUX. — 
On désigna ainsi les citoyens revêtus de la dignité 
de maire, d'adjoint ou de procureur-syndic. Dès le 
début de la Révolution, plusieurs d’entre eux se 
signalèrent par leur courage pour empêcher les ven- 
geances du peuple contre les seigneurs, et pour 
apaiser les attroupements souvent sanglants que 
fomentaient les paysans en arrêtant la circulation 
des grains, dans la crainte de la disette; et quel- 
ques-uns payèrent de leur vie ces actes de dé- 
vouement, entre autres Simonneau, maire de la 
ville d'Étampes. 

Plusieurs citoyens s'étant revêtus de l'écharpe 
tricolore des officiers municipaux de la commune 
de Paris, la Législative décréta, le 140 août 1792, 
qu'il était expressément défendu à quelqu’un de 
porter une décoration décrétée pour les juges, les 
administrateurs, les magistrats du peuple et au- 
tres officiers publics, à moins qu'il n'ait le carac- 
tère requis par la loi pour la porter, à peine de 
deux années de fers et de la mort, si l’on était 
convaincu d’avoir fait des actes d’autorité que 
l'officier public seul avait le droit d'accomplir. 

OFFICIERS ÉMIGRÉS. — Beaucoup d’entre 
eux se réfugièrent à Bruxelles en 4791, et provoquè- 
rent, par leur mauvaise conduite, l’indignation des 
habitants contre eux. Ils endossaient de temps en 
temps leur uniforme et arboraïient la cocarde blan- 
che. Quelques-uns formèrent un club; ils avaient 
loué à deux lieues de la ville une prairie qu'ilsdesti- 
naient aux évolutions et aux manœuvres militaires 
auxquelles ils prétendaieut vouloir s'exercer, et ils 
faisaient des levées d'hommes vers lé Luxem- 
bourg. La plupart ne savaient encore, à cette épo- 
que, la conduite qu'ils devaient tenir et se fai- 
saient donner par des médecins des attestations 
de maladie, pour aller prendre les eaux d’Aix-la- 
Chapelle ou autres, afin d’avoir un prétexte pour 
ne pas se rendre à leur corps, et par ce moyen, 
d'attendre pour prendre un parti décisif. En juin 
de la même année, les officiers émigrés s’embar- 
quèrent à Saint-Pétersbourg sur la flotte russe. En 
juillet, ils essayèrent d'embaucher sur la frontière 
du nord des soldats du régiment de Gévaudan, 
mais pour toute réponse ceux-ci remirent les let- 
tres à la municipalité de Landrecies où ils étaient 
en garnison. De semblables tentatives eurent lieu 
dans le centre de la France et sur la frontière du 
midi ; les officiers émigrés cherchèrent à séduire 
les soldats, mais les soldats et les sous-officiers 
les dénoncèrent généralement. C'est ainsi qu’en 
juin, le directoire du département du Lot reçut la 
dénonciation de quatre sous-officiers qu'on solli- 
citait de passer en Espagne. Ces tentatives étaient 
devenues si nombreuses que la Constituante s'en 
préoccupa vivement et dut rendre un décret pour 
les faire cesser (juillet). Elle déclara que les offi- 
ciers qui, depuis l'époque du 1° mai, avaient 
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abandonné volontairement leurs corps ou leurs 
drapeaux, sans avoir donné leur démission, et qui 
étaient ensuite passés à l'étranger, seraient inces- 
samment poursuivis comme transfuges par les 
commissaires auditeurs des guerres et jugés par 
les cours martiales. IL en fut de même à l'égard 
des officiers qui, ayant donné leur démission, 
étaient ensuite passés à l'étranger, si, dans le 
délai d’un mois, ils n'étaient pas rentrés en France. 
(Voy. Émigrés.) 

OFFICIERS ÉTRANGERS. — Le 1° août 


1792, la Législative décréta que tout noble étran-: 


ger, tout officier, tout général, quel que fût sa 
dignité ou son titre, qui serait pris les armes à la 
main, serait traité de la même manière que l’au- 
raient été les citoyens français, les officiers ou sol- 
dats des bataillons volontaires, les officiers ou sol- 
dats des troupes de ligne pris les armes à la main. 
Dans le cas où les lois ordinaires de la guerre se- 
raient violées par les puissances étrangères, on 
devait suivre à l'égard des soldats des troupes 
ennemies les règles ordinaires de la guerre. Au 
mois d'août, les officiers étrangers ayant aban- 
donné les drapeaux de leur pays en guerre avec la 
France pour « embrasser la cause de la liberté », 
furent autorisés à jouir des mêmes prérogatives 
que les officiers français. On leur accorda même 
des indemnités pour leur désertion. Un grand 
nombre d'entre eux demandèrent à prendre du 
service dans les armées de la République en fé- 
vrier 1793. (Voy. Étrangers.) 

OFFICIERS DU GÉNIE. — Voy. Génie mili- 
taire. 

OFFICIERS DE JUSTICE. — On désigna 
ainsi, en 1790, les juges de paix, leurs greffiers, les 
juges de district, le commissaire du roi. Le traite- 
ment de ces officiers fut fixé dans les cantons et 
dans les villes à raison de la population. Ils étaient 
de 600 livres pour le juge de paix et de 200 livres 
pour le greffier; dans les villes au-dessus de 
60,000 âmes pour le juge de paix, de 1,200 livres, 
et pour le greffier, de 500 livres ; à Paris, pour le 
juge de paix, de 2,400 livres, et pour le greffier, de 
800 livres. Le juge de district et le commissaire 
du roi recevaient 1,800 livres ; le greffier, indépen- 
damment du produit des expéditions, d’après le 
tarif modéré qui en sera fait, 1,000 Livres; dans les 
villes de 60,000 âmes et au-dessus, Paris excepté, 
les juges de district et le commissaire du roi 
à Paris, 4,000 livres. On créa, la même année, des 
officiers publics pour les signitications et les exé- 
cutions de jugements. (Voy. Ordre judiciaire.) 

OFFICIERS DE MARINE. — Au moment 
de la Révolution, de graves désordres éclatèrent 
parmi les officiers de la marine, provoqués par 
les opinions royalistes d’un grand nombre d’entre 
eux qui émigrèrent. En janvier 1791, le ministre 
fixa les indemnités accordées aux officiers embar- 
qués. Un officier général, un gouverneur général, 
un ambassadeur, un envoyé, un colonel et un 
lieutenant-colonel commandant en corps, reçurent 
400 livres en Europe, 800 livres en Amérique, 
1,200 Livres à l'Ile-de-France et 1,600 livres dans 


l'Inde. Après la fuite du roi (20 juin), beaucoup ! 
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d'officiers de marine prêtèrent serment à la Con- 
stituante. Le mois suivant, on décréta que les 
officiers de terre et de mer pouvaient exercer leurs 
droits de citoyens, s'ils réunissaient d’ailleurs les 
conditions requises. En mars 1792, ils furent auto- 
risés à reprendre du service. Le Directoire prit 
une résolution relative à leur admission et à leur 
avancement. Voici, à l’époque de la Révolution, 
l’ordre hiérarchique de ces officiers : grand amiral, 
amiral, vice-amiral, chef d’escadre, contre-amiral, 
commandant ou capitaine de vaisseau, lieutenant 
de marine, capitaine de frégate. 

OFFICIERS MINISTÉRIELS. — Le 15 dé- 
cembre 1790 , l’Assemblée nationale décréta la 
suppression de la vénalité et de l’hérédité des of- 
fices ministériels ou de postulation près les tribu- 
naux. Le lendemain, elle décida la création d’of- 
ficiers ministériels ou avoués près les tribunaux 
de district. Leur fonction consistait exclusivement 
à représenter les parties, à être chargés et respon- 
sables de leurs pièces et titres, à faire tous les 
actes de forme nécessaires pour la régularité de la 
procédure, et à mettre l'affaire en état. Ils pou- 
vaient même défendre les parties, soit verbalement 
ou par écrit, pourvu qu'ils y fussent expressément 
autorisés par elles, si celles-ci ne préféraient avoir 
recours à un défenseur officieux. Trois jours après, 
un nouveau décret ordonna que les titres des of- 
fices de procureur, dans tous les tribunaux du 
royaume, seraient remboursés, d’après des bases 
proportionnellement égales. On donna à leurs an- 
ciens propriétaires la faculté d'employer leur 
finance en acquisition de biens nationaux. (Voy. 
Avoués, Procureurs.) 

OFFICIERS. DE PAIX, — On nomma ainsi 
des officiers de police chargés de veiller à la tran- 
quillité publique, de se porter dans les endroits 
où elle était troublée, d’arrèter les délinquants et 
de les conduire devant le juge de paix. Ils étaient 
nommés par les officiers municipaux, et leur ser- 
vice durait quatre années. Ils portaient comme 
marque distinctive un bâton blanc à la main, et 
devaient dire à ceux qu'ils arrétaient : « Je vous 
ordonne au nom dg la loi de me suivre devant le 
juge de paix. » Les citoyens étaient tenus de leur 
prêter assistance, et ceux qui refusaient d’obéir 
étaient condamnés à trois mois de détention. Le 
traitement annuel des officiers de paix était fixé à 
3,000 livres. Ils ne pouvaient être destitués qu'a- 
près trois délibérations successives du bureau cen- 
tral des juges de paix, prises à huit jours de dis- 
tante l’une de l’autre. L'institution de ces officiers 
de police date du 21 septembre 1791; on en créa 
vingt-quatre dans les quarante-huit sections de 
Paris, soit un officier de paix pour deux sections. 
lis avaient le droit de retenir pendant la nuit les 
personnes arrêtées, et ils les conduisaient dès le 
jour devant le commissaire de police. Malgré les sa- 
ges précautions dont la Constituante avait entouré 
cette institution, elle fut composée de gens in- 
dignes pour la plupart; aussi dès le mois de dé- 
cembre 1792 était-elle en pleine désorganisation. 
La Convention décida que la municipalité de 
Paris serait tenue d'y porter remède en procédant 
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sans délai à une nouvelle élection de citoyens plus 
dignes de remplir ces fonctions. Le 24 floréal 
an IV, on procéda encore à une élection de ces 
officiers. (Voy. Police, Juge de paix.) 

OFFICIERS DU POINT D'HONNEUR. — 
On donnait ce nom à des officiers chargés de 
juger les différends et querelles survenus entreles 
gentilshommes. Les maréchaux de France en 
étaient juges souverains. Il y avait des conseils du 
Point d'honneur près des sénéchaussées. Un édit 
de 1771 les avait réorganisés. Un décret des 28 mai 
et 27 septembre 1791, relatif au remboursement des 
charges et offices militaires, assura des pensions 
aux officiers du point d'honneur, mais la Conven- 
tion les supprima le 19 thermidor anIl (6août1794.) 

OFFICIERS RÉFORMÉS. — Leur situation 
fut ainsi fixée par les dispositions du décret du 
13 janvier 1791. Les officiers, sous-officiers et sol- 
dats de toute arme, dans le cas de subir la ré- 
forme, lors de la prochaine organisation de l'armée, 
étaient payés de leurs solde et appointements sur 
l'ancien pied jusqu'au jour de leur réforme effec- 
tive. En novembre, tous les officiers réformés ou 
ayant quitté le service dans les troupes de ligne 
ne purent être admis aux emplois vacants dans 
l’armée, s'ils n'avaient les qualités requises pour 
être citoyens actifs. Sous le Directoire, on accorda 
à ces officiers une solde égale au quart de ce qu'ils 
touchaient en activité. 

OFFICIERS DE SANTÉ, CHIRURGIENS. 
— On appelait officiers de santé les élèves mé- 
decins ou chirurgiens n'ayant pas subi leur 
examen de docteur, et qui n'avaient le droit 
d'exercer que dans certaines localités du royaume. 
En août 1793, on les mit en réquisition permanente 
pour les armées, ainsi que les pharmaciens, chirur- 
giens et médecins; ils n'étaient pas compris dans 
les opéralions du recrutement. Ceux qui servaient 
comme volontaires pouvaient être admis dans les 
hôpitaux militaires ou comme officiers de santé 
des armées, s'ils en étaient jugés dignes par le 
conseil de santé. Les médecins ou chirurgiens 
convaincus d'avoir donné de faux certificats de ma- 
ladies ou d'infirmités, soit à des citoyens mis en 
réquisition, soit à des militaires en activité de 
service, étaient punis de deux années de fers (10 oc- 
tobre). La même peine fut appliquée à ceux qui 
abandonnaient leur poste dans les hôpitaux. On 
assimilait les officiers de santé, les médecins et 
chirurgiens de la marine à ceux de l'armée de 
terre. En 1794, on leur accorda un supplément de 
solde et on les excepla du droit de patente. En 1797, 
les officiers supérieurs, dénomination sous la- 
quelle étaient compris les médecins, chirurgiens, 
et pharmaciens ayant servi plus de douze ans dont 
trois ans en qualité de chefs aux armées, en vertu 
de commission légale dans les hôpitaux militaires 
d'instruction, recurent la somme annuelle de 
4,000 francs ; les autres professeurs dans les 
mêmes hôpitaux militaires d'instruction, celle de 
3,000 francs; les médecins, chirurgiens, pharma- 
ciens de première classe, celle de 2,000 francs ; ceux 
de seconde classe, 1,500 francs; ceux de troisième 
classe, 800 francs. (Voy. Médecine, Médecins.) 


OFFRANDES PATRIOTIQUES — Voy. 
Dons patriotiques. 

OGGERSHEIM. — Petite place forte du 
royaume de Wurtemberg, fut prise par les Fran- 
çais au commencement de 1794. 


OHARA. — Général anglais, gouverneur de Toulon en 1793, 
lorsque cette ville se rendit aux Anglais, fut blessé ct fait prisonnier 
dans la première sortie qu'il tenta contre les troupes républicaines. On 
le conduisit à Paris, et on l'enferme à la prison du Luxembourg. 
Échangé peu de temps après, Ohara alla reprendre le gouvernement 
de Gibrallar, qu'il occupait auparavant. | 


OISE (Département de l’). — Chef-lieu Beau- 
vais, formé en 1790 d’une partie de la province 
de l'Ile-de-France. Quelques troubles y eurent lieu 
au début de la Révolution, mais la conduite conci- 
liante de ses administrateurs ne tarda pas à les 
apaiser. En 1790, Massieu fut élu, à son évêché. 
En 1792, la circulation des grains dut être assurée 
par un décret, ce qui motiva des désordres dans 
les campagnes, et on demanda un moment l'envoi 
de troupes pour les réprimer. En mai le Directoire 
de son département se signala par une instruction 
qui eut beaucoup de retentissement dans toute la 
France, sur la loi du 20 avril portant déclaration 
de guerre contre le roi de Hongrie et de Bohème, 
ainsi que sur l'acte de la Législative non sujet à la 
sanction du roi, et enfin sur la loi du 8avrilrelative 
aux biens des émigrés. En 1793, lors du mouve- 
ment fédéraliste, il envoya une adresse à la Con- 
vention pour l'assurer de son profond dévoue- 
ment à tous ses décrets. La même année Collot 
d'Herbois, Isoré, Lequinio, Lejeune, Roux, Lebon, 
et en 1795 André Dumont y furent délégués comme 
commissaires. Malgré les réclamations de quel- 
ques-uns de ses chefs-lieux de districts, on main- 
tint à Beauvais son école centrale. Ses élections 
furent annulées au 18 fructidor (Journal du dépar- 
tement de l'Oise, 1791-1832). Une autre feuille qui 
prit le même titre fut fondée le 28 messidor an VIII 
et parut jusqu'au 21 vendémiaire an X. Elle était 
rédigée par Lagrange. 

Principaux députés : à a Législative; Calon, officier de l'état-ma- 
jor de l'arméo; Coupé, curé de Sermaize; Dubout; Dumas, maréchal 
de camp: Gérardin; Goujon; Hainsselin; Guery; Lecœuron-de- 
Mazancourt, commandant de la garde nationale; Thibaud; Tron- 
chon; Viquesnel-Delaunay. À Za Convention : Coupé ; Calon ; Mas- 
sieu; Charles Villette ; Anacharsis Cloots; Portiez ; Bezard; Isoré ; 
Delamarre ; Bourdon. Au conseil des Cing-Cents : Mathieu ; Portiez ; 
Auger ; Bayard; Bezard; Bourdon ; Coupé ; Danjou ; Dauchi. Au con- 
seil des Anciens: Bosquillon-Genlis ; Delamarre ; Fourny ; Guery. Sa 
population, d'après les tableaux de Necker, était en 1790 de 320 mille 
habitants. 


OLCHER. — Général irlandais au service de la France, fut 
envoyé à l'arméc d'Italie en 1798 et s'y dislingua dans différentes 


‘circonstances. 


OLÉRON (Ile d'}. — Fit partie du district 
de Marennes en 1790. Située dans le golfe de Gas- 
cogne vis-à-vis l'embouchure de la Charente, elle a 
26 kilomètres de long et 40 de large. Les habitants 
d'Oléron étaient depuis longtemps très célèbres 
dans la navigation, et on les appelait les Rhodiens 
de l'Océan. Les Rochellois s'en emparèrent pendant 
les guerres de religion et la possédèrent jusqu’en 
1626, époque àlaquelle Louis XIII la soumitavecl'ile 
de Ré. En juillet 1787, elleréclama une représenta- 
tion directe aux Etats généraux. En juillet de l’an- 
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née suivante, la ville d'Oléron seulement envoya 
plus de 100,000 livres à la contribution patriotique, 
quoique son commerce eût été ruiné, par suite de 
terribles inondations. Les rivières en se creusant 
de nouveaux lits enlevèrent pour plus de 200,000 
livres de biens fonds, détruisirent les moulins, 
renversèrent les maisons et firent périr un grand 
nombre de ses habitants. Beaucoup de malheureux 
se trouvèrent dans l'impossibilité de payerleurs im- 
positions etmême de pourvoir à leur subsistance. 
Lorsque dans l'hiver de 1792 la Législative dut pren- 
dre des mesures contre la cherté des subsistances, 
elle décida qu'il ne serait expédié des grains pour 
l'île d'Oléron que sur le certificat du directoire du 
département auquel appartenait cette île. En 1793, 
un patriote nommé Lebon fit don des chènes 
propres à la marine qui se trouvaient dans ses 
bois et d’une somme de 1,000 livres pour leur ex- 
ploitation. En février 1799, l'île ressentit les se- 
cousses violentes d’un tremblement de terre. 
Elle fut désignée la même année pour le séjour des 
individus qui s'étaient soustraits à la déportation 
après le 18 fructidor. Cochon, Siméon, Villaret- 
Joyeuse, Boissy d'Anglas, Mailhe, Muraire, Dou- 
mier, Paradis, Dumolard, Lhomond, Gau et Jardin, 
auquel le Directoire accorda des secours, Barbé- 
Marbois et Laffont Ladébat obtinrent la permis- 
sion d'y être transférés. 


OLIVIER (baron). — Général, commença par être soldat au 
35° régiment d'infanterie, devint général de brigade en 1793, et fit 
en cette qualité la campagne d'hiver dans le Palatinat. Accusé de 
concussion à Deux-Ponts, il fut arrêté, conduit à Metz et détenu 
pendant quelque temps; rendu à la liberté, il passa à l'armée de 
la Moselle et bientôt après à celle de Sambre-et-Meuse. Olivier se 
distingue particulièrement à la défense du pont de Neuwied, eut 
une grande part à la prise des redoutes et du village de Bendorff ot 
se rendit maitre de Wetzlaer, le 21 avril 1797. Promu général 
de division en 1798, il combattit avec succès les rebelles de la Ca- 
labre. A la bataflle de Trébia, il eut une jambe emporlée par un 
boulet. Fait prisonnier, on le renvoya en France sur parole. Nommé 
en 1800 inspecteur général aux revues, puis en 1805 commandant 
de la 16° division militaire à Lille, il organisa la défense dos côtes de 
la Belgique en 1809 et mourut en 1813. 

OLIVIER (Guillaume-Antoine). — Savant naturaliste, mom- 
bre de l'Institut et de la Société d'agriculture, né près de Fréjus 
en 17ñ6,.at reçu à dix-sept ans docleur à la Faculté de Montpellier 
et s'occupa avec ardeur de l'étude des plantes et des insectes, 1] vint 
à Paris à l'âge de vingt-trois ans, et Berthier de Sauvigny le chargea, 
sur la recommandation de Broussonnet, d'étudicr les productions des 
environs de la capitale. [Il rédigea à cette époque, dans l'Encyclo- 
pédie méthodique, la partie entomologique. La Révolution vint 
bientôt interrompre ces travaux et priva Olivier de la place qu'il 
occupait à l'intendance de Paris. Envoyé à Constantinople par Ro- 
land, il tomba en disgrâce après la chute de ce ministre, fit à sos 
frais avec Bruguières, un autre savant, le voyage d'Egypte, se rendit 
+ dans les fles de Candie et de Santorin, traversa l'Arabie, la Mésopo- 
tamie, et parvint enfin à Téhéran. Après avoir regagné Constanti- 
nople, il visita les principales villos de la Grèce, aborda à Ancône lo 
10 septembre 1798, ot revint à Paris, où il rapporta de nombreuses 
collections sur toutes les parties de l'Histoire naturelle ; devenu pro- 
fesseur de zoologie à l'École vétérinaire d'Alfort, il continua avec 
ardeur ses études sur les insectes et mourut subitement à Lyon 
en 1814, après une maladie de langueur. — Histoire naturelle des 
coléoptères (1789-1808); — Dictionnaire de l'histoire naturelle 
des insectes; — Voyage dans l'Empire ottoman, l'Egypte et la 
Perse (1802-1807). | 

OLIVIER (François-Antoine-Joseph). — Avocat au parle- 
ment de Grenoble, né à Loriol en 4762. La Révolution, dont il adopta 
les principes, vint l'arracher à sa profession. Nommé successivemont 
administrateur, procureur général syndic de l'Isère, puis juge à la 
Cour criminelle du même département, il fut élu en 1801 député au 
Corps Législatif, et siégeait encore au moment de l'abdicalion de 
Napoléon. 11 mourut à Allex en 1839, 
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OLIVIER (Gabriel-Roymond-Jean-François d'). — Ma- 
gistrat et littérateur, né à Carpentras en 1753, mourut à Malemort 
en 1823. 

OLIVIER BERGE VIN. — Député du Finistère aux Cinq-Cents, 
s'y occupa activement de la réorganisation de la marine, fit accorder 
des pensions aux veuves de ses agents civils, des secours à des 
marins blessés, aux enfants de ceux morts pour la patrie, et fut le 
promoteur du vote sur les prises faites sur les négociants de la Gua- 
deloupe. 

OLIVIER-BOND. — Irlandais accusé d'avoir conspiré contre la 
vie de Georges Ill, roi d'Angleterre, et d'avoir engagé le gouvernement 
français à foire une descente en Irlande. Il fut, malgré l'intérêt de 
ses compatriotes qui adressèrent de Dublin une pétition en sa fa- 
veur, condamné à mort en 1798. Il mourut subitement dans sa prison, 
quelques jours avant la date fixée pour son exécution. 

OLIVIER GÉRENTE. — Voy. Gérente. 

OLIVIER DE SAINT-VAST (Louis). — Savant juriscon- 
sulte, né à Alonçon (Normandie) en 1724, mourut en 1804. 


OLLIOULES (Gorges d’). — Situées à deux 
lieues de Toulon, furent forcées en 1793 par le gé- 
néral Carteaux accourant pour combattre les An- 
glais qui venaient de s'emparer de la ville. Ce fait 
d'armes exécuté avec une poignée d'hommes est 
considéré comme l'un des exploits les plus ex- 
traordinaires des guerres de la Révolution fran- 
çaise. 

OLMUTZ. — Chef-lieu du cercle de son nom, 
dans la province de Moravie (Etats autrichiens). 
Cette place forte servit de prison au généra] Beur- 
nonville après qu'il eut été arrêté par Dumouriez 
avec les quatre commissaires de la Convention. Il 
parvint à s'enfuir momentanément de cette forte- 
resse en décembre 1794, grâce à la complicité de 
deux personnages restés inconnus qui lu ame- 
nèrent un cheval, sur lequel le général monta en 
selle et disparut dans la campagne. En 4796, il fut 
échangé avec ses quatre compagnons contre ma- 
dame Royale, fille de Louis XVI. En 1797; le géné- 
ral Clarke fut chargé par le Directoire de récla- 
mer les prisonniers qui étaient renfermés à Olmutz. 
La Fayette dut signer une déclaration constatant 
que le roi de Bohêéme-Hongrie les avait traités 
convenablement. 


OLYMPE DE GOUGES (Marie). — Femme de lettres et 
auteur d'écrits politiques, fut fameuse dans l'histoire de notre pre- 
mière Révolution; née à Montauban en 1755, elle était Glle d'une 
marchande à la toilette, vint à Paris à l'âge de dix-huit ans et y 
épousa un sieur Aubry. Étant devenue veuve, elle reprit son nom de 
jeune fille. Quelques succès littéraires et aussi sa beauté lui acqui- 
rent une grande réputation. Après avoir travaillé longtemps sans 
rien publier, elle sc présenta en 1785 dans la carrière dramatique 
avec une trentaine de pièces, et, par l'entremise de Molé qui lui por- 
tait un vif intérèt, olle en fit recevoir une à Ja Comédie-Française, 
Zamore et Mirza. À celle époque, Olympe de Gouges out des dé- 
mêlés fréquents avec les comédiens à cause de leur refus de jouer 
ses pièces. Ello publia depuis Molière chez Ninon ou le siècle des 
grands hommes, l'Esclavage des nègres ou l'heureux naufrage, 
drame en 3 actes joué au Théâtre-Français (1789), 4/irabeau aux 
Champs-Elysées (1791), le Couvent ou les Vœux forcés (1792), les 
Vivandières ou l'Entrée de Dumouriez à Bruxelles (même année). 
Ses ouvrages annoncent une grande fécondité d'imagination et 
beaucoup d'esprit, mais son style est fort incorrect et cile en con- 
vient de bonne foi. Une tôte exaltée comme la sienne devait s'en- 
thousiasmer de la Révolution. Olympe de Gouges la défendit par ses 
écrits, ses discours et ses actions. La jeune femme devint l'admi- 
ratrice de Necker et de Mirabeau, puis se jeta dans le parti d'Or- 
léans. On Jui attribua, au temps do son déliro révolutionnaire, 
l'établissement des sociétés populaires de femmes. Lors du procès 
de Louis XVI, elle écrivit à la Convention pour se charger de sa dé- 
fense. Cette généreuse démurche provoqua son arrestation en 
juillet 1793. Traduile au tribunal révolutionnaire, elle fut condamnée 
à mort le 3 novembre suivant. Avant son exécution, elle se prétendit 
enceinte, mais l'examen des médecins ayant conclu à la fausseté de 
cette déclaration, le sursis fut levé et elle monta le même jour sur 
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l'échafaud. Écrits politiques : — Zettre au peuple ou Projet d’une 
caisse patriotique (1788); — Remarques patriotiques par la ci- 
toyenne auteur de la Lettre au peuple (mème annce) ; — Le Bon- 
heur primitif ou les Réveries patriotiques (1789); — L'Ordre 
national ou le Comte d'Artois inspiré par Mentor ; — Don pa- 
triotique dédié aux États généraux; — Discours de l'Aveugle aux 
Français; — Lettre aux représentants de la nation: — Adresses 
au roi, à la reine, au prince de Condé et observations à M. Duvey- 
rier sur sa fameuse ambassade; — Départ de M. Necker et ue 
Mme de Gouges ou les Adieux de Mwo de Gouges aux Français et 
à M, Necker (1790) ; — Olympe de Gouges défenseur officieux de 
Louis Capet président de la Convention nationale; — Les trois 
Urnes ou le Salut de la patrie. On a encore d'elle : les Comédies 
démasquées ou Mae de Gouges ruinée par la Comédie-Française, 
pour se faire jouer ; le Prince philosophe (1791). 


OLYMPIQUE. — Voy. Cirque Olympique. 

OMBRIE. — Province d'Italie, située entre 
l'État pontifical, les provinces de Sienne, d’Arezzo, 
de Pesaro-Urbino, d'Ascoli et Macerata, et d’A- 
bruzze ultérieure. Pérouse était sa capitale. (Voy. 
ce nom). 

OMBRONE (L’). — Rivière d'Italie qui prend 
sa source dans les Apennins et se jette dans la Mé- 
diterranée, près de Grosseto, après un cours de 
170 kilomètres. Elle donna son nom sous l'Empire 
au département français de l’'Ombrone, chef-lieu 
Sienne. 


O'MEARA (Barry-Eädward). — Chirurgien de la marine 
anglaise, s'attacha au service de Napoléon lors de sa captivité à 
l'ile Sainte-Hélène où il demeura jusqu'en 1818. Mais le nouveau 
gouverneur de l'ile, sir Hudson Lowe, ayant voulu en faire l'espion 
de son prisonnier, O'Meara fut obligé de quitter ses fonctions au- 
près de l'empereur. Il tint un journal exact de toutes les conversa- 
tions qu'il eut familièrement avec Napoléon et eut soin de mettre 
les feuilicts du manuscrit en sûreté à mesure qu'il les recopiait au 
net en les faisant passer en Angleterre. Après vingt ans de service, 
le gouvernement britannique lo priva de son emploi. Le Journal 
d'Omeara eut un grand retentissement dans toute l'Europe. Le 
chirurgien, irlandais de naissance, mourut en 1836. — Documents 
historiques, suivis de pièces justificatives sur la maladie et la mort 
de Napoléon Bonaparte (1821); — Complément du Afémorial de 
Sainte-Hélène, Napoléon en exil, Relation contenant les opinions 
et les réflexions de Napoléon sur les événements les plus impor- 
tants de sa vie, durant trois ans de sa captivité (1823) ; — Napo- 
léon' dans l'exil, ou l'Écho de Sainte-Hélène, trad. de l'anglais 
(1825). 

O'MEARA (Villiam, comte). — Général, né en Irlande 
en 1704, prit du service en France à l'époque de la Révolution, 
dont il se montra un des partisans, et se conduisit avec beaucoup 
de distinction, à l'armée du Nord, sous les ordres du général Du- 
mouriez. Nommé commandant de la place de Dunkerque, lorsqu en 
août 1793 le duc d'York vint sommer cette ville de se rendre, il 
répondit Jlaconiquement par ces simples mots dignes d'un patriote : 
« Je saurai la défendre! » Cependant, le commandant O'meara fut 
destitué. Il reprit du service sous l'Empire, contribua aux succès de 
nos armées et reçut le grade de général de brigade en 1813. Il obtint 
sa retraite l'année suivante. 

O'MORAN (Jacques). — Général, né à Delphin (Irlande) 
en 1750, entra fort jeune au service de France, prit part à la guerre 


- de l'indépendance d'Amérique, obtint, à son relour, une compagnie 


dans le régiment de Dillon et en était colonel en 1790, Nommé ma- 
réchal de camp l'année suivante, au moment où la guerre éclata, il 
était gouverneur de la place de Condé. Après avoir fait de brillantes 
sorties contre l'ennemi, le général O'Moran parvint à le repousser de 
Saint-Amand. Lieutenant-général en 1792, il fut employé à l'armée 
du Nord et se porla avec sa division sur Tournay, où il entra le 
8 novembre après avoir battu l'ennemi à Bon-Secours. O'Moran ré- 
prima une insurrection des habitants de cette ville. Lors de la trahi- 
son de Dumouriez, il commandait à Cassel, où il avait réuni et 
réorganisé quelques débris de la grande armée du Nord. Arrêté à 
son quartier général par ordre des commissaires de la Convention, 
qui l'accusèrent d'impéritie et même de trahison, il fut traduit de- 
vant le tribunal révolutionnaire de Paris, condamné à mort et 
exécuté le 6 mars 1794. 


ONEILLE. — Port de la Méditerranée sur le 
golfe de Gênes, dépendant du royaume de Sar- 


daigne. Le 3 novembre 1792, une escadre fran- 
çaise composée de six vaisseaux sous les ordres 
du contre-amiral Truguet y fut envoyée, soit pour 
sommer le port de se rendre, soit pour entendre 
les propositions du commandant. Des paysans 
embusqués attendirent la chaloupe parlementaire, 
tirèrent à bout portant et tuèrent d'Aubermesnil, 
aide de camp du général Isnard, et cinq autres 
personnes. Duhaila, capitaine du Tonnant; et quel- 
ques autres, furent blessés. Les marins de l'esca- 
dre vengèrent cet attentat par un feu terrible qui 
détruisit une partie de la ville. Le butin qu'ils 
firent fut partagé entre les équipages et les sol- 
dats qui se trouvaient à bord des vaisseaux. L’ar- 
mée d'Italie fit la conquète de ce port en germinal 
an Il, et la principauté d'Oneille tomba tout entière 
en notre pouvoir. En 1796, le général Bonaparte y 
prit le commandement de l’armée d'Italie. 

ONZE (Commission des). — Formée aux Jaco- 
bins le matin du 31 mai 1793, et à laquelle les 
comités révolutionnaires de quarante-huit sections 
furent tenus d’obéir. Cette commission fut chargée 
de se rendre à l'Hôtel de Ville pour «travailler au 
salut public », de concert avec le comité général 
de la Commune. Danton s'était entendu avec Ro- 
bespierre pour la formation de ce comité. De l'Hôtel 
de Ville, les autorités parisiennes et les Onze se 
transportèrent à la Convention. 

OPÉRA. — Voy. Musique (Académie de). 

OPÉRA (Bals masqués de l’). — Ils furent 
inaugurés en 1717 par le chevalier de Bouillon et 
obtinrent le privilège, pendant plus d'un siècle, 
d'attirer la foule. Ce fut un moine qui inventa le 
mécanisme pour élever les planches au niveau du 
parterre. Ces bals avaient lieu primitivement tous 
les dimanches depuis la Saint-Martin jusqu'à 
l'Avent, et depuis les Rois jusqu'à la fin du carna- 
val. Leur vogue fut grande, surtout à la fin du 
règne de Louis XV et pendant celui de Louis XVI. 


ORANGE (prince GUILLAUME d'). — Voy. Guillaume V. 


ORANGE (Principauté d’)}. — Nom d'une 
petite principauté indépendante, enclavée dans le 
territoire français, comprise plus tard dans le 
département dejVaucluse, et qui eut ses souverains 
particuliers depuis le xr° jusqu’au xvi° siècle. 
Elle passa en 1531 à la maison de Nassau. Cédée à 
la France par la paix d'Utrecht en 1713, elle députa 
en 1789 à la Constituante. 

ORANGE. — Chef-lieu du district du départe- 
ment de Vaucluse en 1790. En 1793, elle prit part 
avec plusieurs départements du Midi à la rébellion 
contre la Convention. Le général Carteaux forca les 
rebelles à l'évacuer le 20 juillet de la même année. 
En novembre, les patriotes d'Orange envoyèrent à 
la Convention le cœur de Gasparin, député des 
Bouches-du-Rhône, décédé dans cette ville, « pour 
y être placé sur le sommet dela montagne ». 
Pendant la Terreur, le représentant Maignet y fut 
envoyé et établit dans la ville un tribunal révolu- 
tionnaire dont la juridiction s’étendit dans tout le 
Midi, et qui a laissé des souvenirs sanglants. Ce 
tribunal n'avait pas de jurés et ses sentences firent 
de nombreuses victimes. La commission tempo- 
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raire fut renvoyée devant lui. Plus tard, sa garde 
nationale réprima l'insurrection de Carpentras. Ses 
habitants protestérent contre l'assassinat de Ras- 
tadt (Voy. Rastadt). 

ORANGE (Commission d’). — Lorsqu’en 1194 
la Convention porta un décret terrible contre les 
conspirateurs et les assassins du Midi, le Comité 
de salut public établit à Orange une commission 
extraordinaire composée de cinq juges (21 floréal- 
10 mai). Cette commission fit exécuter dans l'es- 
pace de quelques semaines trois cent trente et une 
personnes dans les deux départements soumis à 
sa juridiction. 

ORATEUR DU PEUPLE (L'). — Ce journal, 
rédigé par Fréron, fils du fameux critique, sous le 
nom de Martel, parut du mois de mai 1790 à sep- 
tembre 1792. Labenette y collabora. C'était un 
pampbhiet plutôt qu'un journal, rédigé avec la 
même violence et dans le mème esprit que l'Ami 
du peuple de Marat, auquel il prèta souvent ses 
colonnes. Le journal de Fréron, d’un style bour- 
souflé et déclamatoire, n’était rempli que de dé- 
nonciations. On n’y parlait que de noirs complots 
et de massacres par les aristocrates. Aussi eut-il 
un grand succès dans les masses populaires. 
Voici son épigraphe assez ridicule : 


Qu'aux accents de ma voix la France se réveille, 
Rois, soyez attentifs, peuples, prêtez l'oreille! 


Au 93 fructidor an II, Fréron reprit son journal 
qu’il signa, cette fois, de son nom et de son titre 
de député à la Convention nationale. Cette seconde 
série eut cent cinquante-sept numéros ; mais elle 
fut rédigée dans un esprit tout opposé à celui 
de la première série. Fréron, qui avait pris üne 
part très active au 9 thermidor, se jeta alors dans 
la voie de la réaction, et l’Orateur du peuple devint 
l'organe attitré de la jeunesse dorée. L'ancien 
ami de Marat, qui avait demandé tous les jours, 
dans l’Orateur du peuple, les tètes des aristocrates, 
se constitua leur meilleur allié. Cette seconde 
série de l’Oraleur du peuple se termina la 25 fruc- 
tidor an I. (Voy. Fréron.) 

ORATEURS DE LA RÉVOLUTION. — On 
ne connaissait guère, sous l’ancien régime, que 
les orateurs de la chaire et du barreau; les ora- 
teurs politiques n’existaient pas. Dans les années 
1787 et 1788, les luttes entre le parlement de Paris 
et la royauté commencèrent à les mettre en relief. 
L'année suivante, des assemblées privées où quel- 
ques membres d’entre eux se rassemblaient dis- 
crètement pour s'occuper des affaires publiques, 
eurent lieu peu de temps avantla prise de la Bastille. 
Les clubs politiques, entre autres ceux des Jaco- 
bins et des Cordeliers, décelèrent les premiers 
orateurs de la Révolution et les mirent en évi- 
dence; aussi les citoyens couraient-ils assister aux 
luttes oratoires qui s'engageaient à leur tribune. 
Les Jacobins avaient pour chef Maximilien Robes- 
bierre, les Cordeliers Marat, Danton, Camille Des- 
moulins. Ces séances, dans lesquelles on discutait 
avec passion toutes les questions à l’ordre du jour 
dans l’Assemblée, eurent pendant quelque temps 
un énorme succès. En avril 1791, les Harangueurs 
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publics, comme on les appelait alors, s'accrurent 
chaque jour à Paris. Installés sur les ponts, le 
long des parapets, montés sur les bornes, sur les 
tables des marchands de vin, au coin des rues, ils 
attendaient les ouvriers sortant de leur travail 
pour les entretenir des questions brûülantes du 
jour. Ces écoles politiques en plein air avaient 
pour « harangueurs » des ignorants ou des incon- 
nus, dontles paroles flattaient le peuple et le por- 
taient à des actes de violence extrême. Parmi ces 
orateurs de carrefour, beaucoup surent enflammer 
sa colère, en faisant appel à ses sentiments patrio- 
tiques. La fuite du roi (26 juin 1791) porta sa fureur 
à son comble, puis vinrent les journées de juin et 
du 10 août 1792, les massacres de septembre, etc., 
qui fanatisèrent Paris. Parmi les principaux ora- 
teurs de la Révolution, il faut citer : Mirabeau, 
Danton et Robespierre. Le plus brillant de tous 
parmi ceux-ci fut, sans contredit, le comte de Mi- 
rabeau. Il avait fait ses premières campagnes ora- 
toires en Provence, entraînant, par sa chaude 
parole méridionale, le peuple et les bourgeois. 
Dès les premières séances de la Constituante, Mi- 
rabeau enthousiasma ses collègues par sa logique, 
son éloquence et son patriotisme. Ses discours 
retentirent dans toute la France nouvelle, et ceux 
qui les entendirent en conservèrent un grand sou- 
venir. Danton, dont l’éloquence communicative 
enfiévrait la multitude, fascinait les esprits, les 
poussait au délire, avait une voix tonnante, un 
geste rempli d’audace, et dominait les auditeurs 
par la puissance de son regard. Les discours de 
Robespierre étaient plus fougueux qu'éloquents, 
quoiqu'ils eussent pour but de flatter le peuple 
en vue duquel ils étaient prononcés. A côté de ces 
trois grands orateurs, des hommes considérables 
firent preuve de véritable éloquence dans les dif- 
férentes assemblées de la Révolution; ce furent : 
Le Chapelier, Barnave, Mounier, Boissy-d'Anglas, 
Buzot, Bergasse, l'abbé Grégoire, l'abbé Maury, 
Talleyrand-Périgord, d'Eprémesnil, Beugnot, l'abbé 
Fauchet, Chénier, Lindet, Marat, Tallien, Saint- 
Just, Legendre, Barère de Vieuzac, Prieur de la 
Côte-d'Or, Cambon, Thuriot, Merlin de Thion- 
ville, Carnot, Couthon, Vergniaud, puis encore Lan- 
juinais, Tronchet, Laréveillère-Lépeaux, Romme, 
Isnard, Brissot de Warville, Hérault de Séchelles, 
Guadet, Gensonné, et enfin plus tard le général 
Foy. (Voy. ces différents noms.) 

ORATOIRE (Congrégation de l’). — Fut 
introduite à Paris en 4611 par le cardinal de Bé- 
rulle. Les Oratoriens ayant été supprimés en 1792, 
leur église ou oratoire, construite de 1621 à 1630, 
d'après les dessins de Lemercier et sur l'emplace- 
ment de l'hôtel du comte de Clermont, servit pen- 
dant quelques années aux assemblées du district et 
de la section du quartier du Louvre. Plusieurs 
sociétés, entre autrescelles des lettres, sciences et. 
arts de Paris, des belles-lettres, la Société de mé- 
decine et l’Athénée des arts, y tinrent successive- 
ment leurs séances. En 1802, l’église fut concédée 
aux protestants de la confession de Genève. 

ORATOIRE (Section de 1l'}. — Voy. Gardes- 
Françaises. 
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ORBEC ou ORBEC-EN-AUGE. — Gros bourg 
du district de Lisieux (Calvados), montra beau- 
coup de patriotisme pendant la Révolution, orga- 
nisa une compagnie de volontaires à laquelle la 
Convention accorda, en octobre 1792, deux pièces 
de canon en fonte. Sa société populaire « réclama 
vengeance », en juin 1793, contre ses administra- 
teurs, et l’Assemblée lui décréta une mention hono- 
rable. Comme une partie du Lieuvin, ses environs 
furent infestés, vers Ja fin du Directoire, par les 
Chouans et les Chauffeurs. 

ORCHIES. — Gros bourg fortifié du district de 
Douai, dans le département du Nord. Après une 
défense héroïque, les Français furent obligés de 
laisser cette petite place au pouvoir des Autri- 
chiens (juillet 1592); mais en octobre de la même 
année ceux-ci l'évacuèrent après avoir pillé les 
habitations des patriotes, coupé les plus beaux 
arbres des forêts nationales et forcé les cultiva- 
teurs de transporter à Mons et à Tournai les grains, 
les fourrages, les bois et les effets volés. Orchies 
fut délivrée une seconde fois des Autrichiens en 
juillet 1794. 

ORDINAIRE (Claude-Nicolas). — Naluraliste, chanoine, né 
à Salins en 1736. Membre de la congrégation de l'Oratoire, il se 
dévoua à l'enscignement, explora plusieurs montagnes de l'Auvergne 
et du Jura, et fut choisi pour enscigner l'histoire de France à Mes- 
dames, qui lui assurèrent en récompense une pension sur leur 
cassette. Opposé aux principes de la Révolution, il se refusa à 
prèter le serment constilulionnel et fut déporté en 1793. Après 
avoir voyagé en Suisse ct en Allemagne, Ordinaire se fixa en Angle- 
terre. En 1802, ayant obtenu de rentrer en France, la ville de Cler- 
mont le nomma son bibliothécaire. Il mourut en 1808. — Histoire 
naturelle des volcans, comprenant les volcans sous-marins, ceux de 
boue et autres phénomènes analogues (1802). 

ORDONNANCES AU COMPTANT. — Voy. 
Acquits. 

ORDONNANCES. -- On appelait ainsi sous 
l'ancien régime les lois, les édits royaux, les décla- 
rations et les lettres patentes. Elles devinrent sous 
l'Empire des décrets impériaux. Après 1814, elles 
furent appelées à nouveau ordonnances royales. 
Ordonnancer, c'est, en matière de finances, régler 
un payement, et les ordonnances sont les titres 
ou les pièces qui l’autorisent. En avril 1701, la Con- 
stituante décréta que le directeur du Trésor public, 
et après lui les commissaires de la Trésorerie, 
étaient tenus de ne donner d’autres certificats, 
relativement aux non payements des particuliers 
compris dans les Etats ordonnancés, sinon que 
l'ordonnance n’a pas été acquittée ou qu'elle ne l’a 
été que jusqu'à concurrence de telle somme. 
En 1798, une résolution des Cinq-Cents fit autori- 
ser la Trésorerie nationale à délivrer aux porteurs 
d'ordonnances des ministres, des rescriptions jus- 
qu'à la concurrence de 60 millions. (Voy. Décrets.) 

ORDONNATEUR (Commissaire). — On dé- 
signait sous ce nom un fonctionnaire qui ordon- 
nançait les dépenses de l'armée et de la marine. 
Il y avait sous la Révolution des ordonnateurs dans 
chaque corps d'armée et dans chaque port. En 1793, 
on en organisa aux colonies, un à Saint-Domingue, 
un aux îles du Vent, résidant à la Martinique, etun 
à l'ile de France. Les deux ordonnateurs de Saint- 
Domingue et de la Martinique recevaient un traite- 
ment de 12,000 livres, un supplément de 18,000 li- 


vres, et 6,000 livres pour un secrétaire; celui de 
l'île de France avait le même traitement, mais son 
supplément n'était que de 12,000 livres, et 500 livres 
pour son secrétaire. Il y avait à la Guadeloupe, 
Basse-Terre, à la Guyane et à Pondichéry, des chefs 
d'administration faisant fonctions d’ordonnatevurs. 


ORDONNEAU (Louis). — Général, né en 1770, partit comme 
volontaire en 1792,et sc distingua dans les premières campagnes 
de la Révolution. Il fit partic de l’armée de Catalogne et servit sous 
les ordres d'Augereau pendant la campagne de France. Louis XVIHI 
le nomma commandant supérieur de l'ile de Ré et l'envoya en 
Espagne, où il fut chargé du gouvernement de Madrid. Ordonneau 
prit sa retraite en 1820, et mourut en 1855. 


ORDRE ET ORGANISATION JUDI- 
CIAIRE. — Dès l’année 1789, la première préoc- 
cupation de la Constituante fut de préparer l'orga- 
nisation judiciaire et de jeter un peu d'ordre 
parmi les nombreuses juridictions du royaume 
qui présentaient la confusion la plus grande. Ce 
travail occupa l’Assemblée pendant près d'une 
année, et elle y consacra au moins soixante-dix 
séances, avec une attention soutenue. Les diffé- 
rents titres furent discutés et votés presque sans 
interruption, et des orateurs compétents y prirent 
une part remarquable. Bergasse, dès le 47 août, 
avait fait un rapport sur cette matière, mais ce fut 
Thouret qu'on chargea de ces écrasantes fonc- 
tions dans le comité de constitution. Le député du 
Calvados s'en tira à son honneur. Le 23 septembre, 
la Constiluante commença par décréter que le 
pouvoir judiciaire ne pouvait, en aucun cas, être 
exercé, ni par le corps législatif, ni par le roi, 
mais seulement au nom de ce dernier par les 
seuls tribunaux établis par la loi constitutionnelle. 
L'Assemblée ouvrit la discussion le 22 décembre 
et Thouret lut les titres du travail du comité, puis 
on passa à la discussion et au vote.. Elle s'occupa 
du traitement des juges, des tribunaux et des 
juges en général, de la formation et des gradations 
des tribunaux, des juges de paix, des tribunaux 
royaux de district, des tribunaux d'appel, des 
cours supérieures, des élections et de leur forme, 
de l'installation des cours supérieures et des tri- 
bunaux de district et de département, des bureaux 
de paix et des tribunaux de famille, de la cour su- 
prême de revision, de l'établissement des jurés, 
du ministère public, du tribunal de cassation, de 
l'installation des juges, des greffiers, des juges en 
matière de commerce, des juges en matière de 
police, des juges arbitres, des officiers publics 
pour l'exécution des jugements. Les principaux 
orateurs qui prirent part à la discussion furent 
Bergasse, Thouret, Duport, Mirabeau, Desessart, 
Sieyès, Dédelay-d’Agier, Treilhard, Tronchet, etc. 
Enfin, en 1794, la Convention vota l'incompati- 
bilité des fonctions administratives et judiciaires, 
et celle des diverses fonctions judiciaires entre 
elles. (Voy. Jugements, Juges, Tribunaux, etc.) 

ORDRES (Les trois). — On appela ainsi en 
France les trois corps qui divisaient l'État avant la 
Révolution de 1789. Le premier comprenait le 
clergé, le second la noblesse, et le troisième letiers- 
état composé de bourgeois, d'ouvriers et de pay- 
sans. La réunion de ces trois ordres en Assemblée 


. ORD 


nationale décida, le 7 juillet de la même année, 
la Révolution française. Dans les conférences pré- 
paratoires qui eurent lieu, le clergé montra beau- 
coup de conciliation, et ce fut la noblesse qui 
résista avec le plus d'opiniâtreté à la réunion 
au tiers-état. (Voy. Clergé, Noble, Noblesse, Tiers- 
Etat, Costume.) 

ORDRES DE CHEVALERIE. — Les plus 
anciens et les plus connus étaient ceux de Saint- 
Lazare de Jérusalem et de Notre-Dame du Mont- 
Carmel réunis sous Henri IV, en 1608. Le roi était 
grand maître de l’ordre. Il y avait cinquante com- 
mandeurs et cent chevaliers. Les autres décora- 
tions françaises étaient : l'Ordre du mérite militaire, 
l'Ordre de Saint-Michel, l'Ordre du Saint-Esprit, 
l'Ordre royal militaire de Saint-Louis et l'Ordre de 
Malte qui, en 1789, possédait en France huit cents 
chevaliers. 

ORDREDU MÉRITE MILITAIRE. — Institué par Louis XV 
pour les officiers protestants, que leur religion em- 
péchait de prétendre à la croix de Saint-Louis. Le 
ruban qui supportait la croix, à huit pointes can- 
tonnées de quatre fleurs de lys, était de couleur 
gris bleu, et non moiré comme celui du Saint- 
Esprit. L'ordre du mérite militaire se composait 
de quatre grands’croix, de quatre commandeurs 
et d'un nombre indéterminé de chevaliers. La 
Convention abolit cet ordre, qui ne reparut que 
pendant la Restauration. 

ORDRE DE SAiNT-MicHEL. — Institué par Louis XI 
en août 1469. Il se composait de trente-six mem- 
bres, d'un chancelier revêtu d’une dignité ecclé- 
siastique, d’un greffier, d'un trésorier et d'un 
héraut. Des gens de lettres, de robe, de finance et 
des artistes célèbres furent bientôt décorés de cet 
ordre. Les chevaliers de Saint-Michel portaient la 
croix suspendue à un cordon de soie noire moiré. 
Mais, peu à peu, elle ne fut plus enviée par la no- 
blesse et devint pour ainsi dire, avant la Révolu- 
tion, la décoration réservée aux roturiers. 

ORoRE DE MALTE. — Il y avait en France 220 
commanderies de Malte en 1789, et leur revenu 
pouvait être évalué à 4 million 750,000 livres. Elles 
étaient à la nomination du grand maître de l'ordre 
qui avait institué 800 chevaliers. Les insignes de 
l'ordre étaient une croix à huit pointes de toile 
blanche, sur le côté gauche de l'habit. On joignit 
plus tard à cette distinction une croix à quatre 
branches d’or émaillée d'argent, supportée par un 
ruban noir. Mais cette croix n’était qu'un orne- 
ment affecté aux chevaliers seuls. L'habit militaire 
de ces derniers consistait en une soubreveste ou 
dalmatique rouge ornée d'une croix blanche sans 
pointe. Ferdinand de Hompesch fut le dernier 
grand maître de l'ordre et se retira avec une dota- 
tion de 600,000 livres. (Voy. Malte [Ile de], Hom- 
pesch). 

ORDRE ROYAL MILITAIRE DE SAINT-LOUIS. — Institué 
par Louis XIV, était composé de grands'croix, de 
commandeurs et de chevaliers. Le ruban qui sou- 
tenait la croix était rouge. Des pensions variant 
de 6,000 à 200 livres étaient attachées aux diffé- 
rents grades. La croix de Saint-Louis s'accordait 
également aux officiers de terre et de mer; à l’ap- 
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proche de la Révolution, le gouvernement ruyal 
distribua à profusion les croix de Saint-Louis. En 
Juin 1790, les vainqueurs de la Bastille, qui avaient 
obtenu des distinctions particulières, y renoncèrent 
au nom de l'égalité, et un membre de la Consti- 
tuante provoqua, à cette occasion, l'abolition en 
France des ordres de chevalerie. Cette motion ne 
fut pas du goût de la droite qui repoussa le projet 
de décret, mais la gauche revint à la charge et 
eur idée fut adoptée dans la séance du 30 juillet 


Tout ordre, toute corporation, toute décoration, tout signe exté- 
rieur qui suppose des distinctions de naissance sont supprimés et il 
né pourra en être rétabli de semblables à l'avenir. Les militaires 
pourront cependant continuer de porter et de recevoir la décoration 
militaire actuellement existante. Tout Français qui demanderait ou 
obtiendrait l'admission, ou qui conserverait l'affiliation à aucun 
ordre de chevalerie ou autre, ou corporation établie en pays étran- 
ger, fondée sur les distinctions de naissance, perdra les droits et la 
qualité de ciloyen, mais il pourra être employé au service de France 
comme étranger. 


Sur le rapport fait par Wimpfen au nom du 
comité militaire le 1°7 janvier 14791, la Constituante 
décréta qu'à l'avenir la décoration militaire de 
Saint-Louis serait accordée aux officiers de toutes 
les armes et de tous les grades à vingt-quatre an- 
nées de service révolues. Les années de service 
comme soldat ou sous-officier compteront comme 
celles d'officier. Le 25 septembre, la Constituante 
abolit la distinction établie dans la décoration 
militaire entre les catholiques et ceux qui ne l'é- 
taient pas, et surtout l’ancienne forme de réception 
et la formule du serment exigé des candidats de 
l'ordre royal de Saint-Louis, cette forme de récep- 
tion et ce serment n'étant plus compatibles avec la 
constitution. Il n’y eut plus de statuts et désor- 
mais les officiers qui recevaient la croix de Saint- 
Louis la reçurent comme une simple récompense 
honorifique, sans contracter aucune obligation 
nouvelle. Le service dans la Garde Nationale était 
compté pour l'obtenir. Une loi du 10 août 1792 
punissait de deux années de fers tout citoyen qui 
se montrait revêtu d’une décoration qu'il n'avait 
pas le uroit de porter. Enfin, sur la proposilion de 
Manuel, la croix de Saint-Louis fut supprimée par 
décret de la Convention du 15 octobre de la même 
année. Malgré cette prohibition plusieurs cheva- 
liers de Saint-Louis, à Paris et dans les départe- 
ments, refusèrent d’ôter leur croix, et à Angers, 
Bouchotte enleva à une trentaine d’entre eux l’in- 
signe royal. Un décret déclara suspects ceux quine 
voulurent pas le déposer. (Voy. Légion d'honneur.) 

OroRE pu SaINT-Esprir. — Institué par Henri III, 
ne s’accordait qu’à la grande noblesse. C'était une 
décoration fort recherchée et dont les titulaires 
étaient peu nombreuxetcomptaient parmilesillus- 
trations de la France. Elle pouvait être comparée 
à la toison d'or d'Espagne. L'ordre se composait 
de chevaliers, d'officiers et de commandeurs. Le 
ruban en était bleu moiré, avec collier. On exigeait. 
100 années de noblesse pour la décoration du 
Saint-Esprit. ” 

ORDRES RELIGIEUX.-— Voy. Congréga- 
lions. 

OR ET ARGENT (Matières d’). — En septem- 
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bre 1792, la Constituante prohiba l'exportation 
hors du royaume des matières d'or et d'argent, 
soit en lingots ou ouvrages, soit en monnaies au 
cours en France ou en louis étrangers. Ceux qui 
allant hors de France étaient trouvés en contraven- 
tion à cette disposition furent frappés de la confis- 
cation de ces matières appliquées aux frais de la 
guerre, d’une amende équivalente au quart des 
objets saisis et de six mois de détention. Lorsque 
plusieurs sections de Paris apportèrent à la Con- 
vention les richesses des églises, parmi lesquelles la 
superbe arche de Saint-Paul, un grand nombre de 
chässes, douze brancards portant des calices, des 
candélabres, des chapes de Saint-Sulpice, des 
caisses pleines d'argent, des bustes dorés d'évé- 
ques, de moines, des Saint-Esprit, une longue sa- 
coche remplie d'or, un caisson plein d’écus trainé 
par dix hommes et le contenu d’un chariot, plein 
d’or et d'argent, venu du département de la Nièvre, 
on constitua un comité de huit membres, chargés 
de recevoir les matières précieuses d'or et d'argent 
qu'on déposait à la Convention. Ces huit membres 
eurent mission,avec les commissaires inspecteurs, 
de remettre ces objets à la monnaie, d'en dresser 
procès-verbal, d'assister à la vérification de leurs 
poids et d'en donner décharge aux députés des 
communes. Le 23 brumaire an Il, la Convention 
décida que tout métal d’or et d'argent monnayé ou 
non monnayé, les diamants, bijoux, galons d’or et 
d'argent découverts enfouis dans la terre ou cachés 
dans les caves, dans l'intérieur des murs, des 
combles, parquets ou pavés, âtres ou tuyaux de 
cheminée et autres lieux secrets, seraient saisis et 


confisqués au profit de la République. Le dénon- 


ciateur était récompensé du vingtième de leur va- 
leur en assignats. En septembre 1794, la Trésorerie 
nationale reçut 29 chariots d’or en lingots ou en 
monnaie provenant des contributions levées dans 
la Belgique. Le 2 novembre, la Convention fit dres- 
ser un compte général en débet et crédit de toutes 
les matières d'or et d'argent versées dans les hôtels 
des monnaies de la République depuis le 14 juil- 
let 1789. Ce compte fut remis aux commissaires 
de la Trésorerie pour le joindre au compte général 
des recettes et dépenses. Les municipalités des 
communes et des sections de Paris durent envoyer 
sans délai au comité des finances le procès-verbal 
contenant le poids des matières d'or, d'argent, fer, 
métal de cloches, cuivre, étain, etc., prises dans 
les églises ou provenant des dons patriotiques de 
leur territoire, et indiquèrent lenom des personnes 
auxquelles elles avaient été remises. En août 1795, 
dans le but de subvenir par des échanges aux dé- 
penses faites chez l'étranger, pour approvisionner 
en grains les armées, la marine et diverses con- 
trées de la république, elle décréta que tous les 
objets en or, vermeil, argent et autre existants 
soit à la Trésorerie, soit dans les magasins natio- 
naux, seraient transportés à la monnaie pour être 
transformés en lingots. En mars 1796, le Conseil 
des Anciens prit une résolution par laquelle il pu- 
nit de deux années d'emprisonnement ceux qui, 
par leurs discours et leurs écrits, décriaient les 
monnaies métalliques, frappées au coin de la Ré- 


publique. Enfin, en 1799, un arrêté détermina les 
bureaux de garantie des matières et ouvrages d’or 
et d'argent. (Voy. Argent, Marque d'or et d'argent.) 

ORFÉVRERIE ET JOAILLERIE. — Un 
décret de la Convention du 7 décembre 1792 auto- 
risa les colonies de la République à tirer librement 
de France tous les ouvrages neufs d'orfèvrerie et 
de joaillerie. 11 n’y eut que le commerce des 
vieilles vaisselles qui fut prohibé. (Voy. Marque, 
Or et argent [Mutières d”].) 


ORIANI (le comte Barnabé). -— Célèbre astronome italien, 
né à Garignano en 1753, fut correspondant de l'Observatoire de 
Paris et chargé par Bonaparte de faire fleurir les sciences et les 
arts lors de la conquête en Italie. — Tables du mouvement ho- 
r'aire de la lune (1779); — Sur la précession des équinozxes (1783) ; 
Sur les lunettes acromatiques (1786) ; — Correction des tables de 
dfercure (1797), etc. 


ORIENT (Armée d'). — On donna ce nom à 
l'armée d'expédition de Bonaparte en Égypte. Elle 
partit de Toulon le 19 mai 1798, prit Malte eu pas- 
sant, arriva à Alexandrie et au Caire dont elle 
s’'empara, envahit la Basse-Egypte, battit les Ma- 
meluks à Chébreiss et à la célèbre bataille des 
Pyramides (21 juillet), remporta ensuite plusieurs 
succès dans la Haute-Egypte couronnés par la 
victoire de Sédiman. Les 1° et 2 août, la flotte fut 
détruite au combat naval d’Aboukir. La prise de 
Jaffa, le siège de Saint-Jean-d’Acre, la victoire du 
Mont-Thabor et celle d'Aboukir (15 juillet 1799; 
furent les principaux faits d'armes de cette armée. 
Bonaparte la quitta le 22 août pour retourner en 
France. (Voy. Égypte | Expédition d’].) 

ORIFLAMME. — Bannière qui sous les an- 
ciens rois de France était portée pendant la guerre 
en tête des armées; en temps de paix elle était 
déposée dans l'église de Saint-Denis. L'oriflamme 
servait à rallier les troupes. A Ivry, le panache 
blanc d'Henri IV servait d’oriflamme. Sous la Révo- 
lution, c'était le panache tricolore des généraux ré- 
publicains. Au commencement de la Révolution, 
l'oriflamme était encore si populaire que, le 44 juil- 
let 1790, à la fête de la Fédération, on vit un porte- 
oriflamme défiler dans la procession qui se rendit 
au Champ-de-Mars. Il était placé entre les députés 
des Gardes Nationales des 42 premiers départe- 
ments par ordre alphabétique et les députés des 
troupes de ligne. Cette nouvelle oriflamme était 
d'étoffe de soie bleue brodée en or; après la céré- 
monie, elle fut suspendue au plafond de la Consti- 
tuante. Elle fut déchirée et ses lambeaux furent 
jetés dans la salle de la Convention le 11 août 1793, 
lors de l'adoption de la nouvelle Constitution. 

ORLÉANAIS (Province de l'}. — Capitale 
Orléans. D'abord vicomté et comté, fut érigé en du- 
ché (1325), par Philippe VI. Il appartint à la cou- 
ronne jusqu'en 1626, où il devint l'apanage de 
Gaston, frère de Louis XIII, mort sans héritiers en 
1660. Philippe, frère de Louis XIV,le posséda 
l'année suivante, et il resta dansla famille jusqu'à 
la Révolution. L'Orléanais comprenait : 4° la Beauce 
subdivisée en pays Chartrain ch.-l. Chartres, en 
Dunois ch.-l. Chäteaudun, en Vendômois ch.-1. 
Vendôme ; 2° le Gâtinais orléanais ch.-l. Montar- 
gis; 3° l’Orléanais et la Puisaye ch.-1. Orléans ; 4° le 
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Blaisois et la Sologne orléanaise ch.-l. Blois. En 
1790, l’Orléanais forma les départements d’Eure-et- 
Loir, Loir-et-Cher et Loiret. Ses principaux dépu- 
tés aux Etats-Généraux furent, pour le clergé : 
l'évêque de Chartres, de la Rochenegly, prieur, 
l'abbé de Rastignac et les curés Blandin, Bodineau, 
Vallet et Girard; pour la noblesse : d’Avaray, de 
Barville, de Montboissier, de Sarrazin, de Villiers 
et de Beauharnaïis; pour les communes: Bouvet et 
Lefort, négociants; Pothée échevin; Salomon, Henry 
de Longuève, Pétion, Janson, de la Jacquemi- 
nière, de la Forge et Dinocheau, avocats. 

ORLÉANISTES. — On appela ainsi les parti- 
sans du duc d'Orléans, Philippe-Égalité. 

ORLÉANS. — Capitale de la province de l'Or- 
léanais, érigée en chef-lieu du département du 
Loiret en 1790. Dès 1787, une assemblée provin- 
ciale se tint dans cette ville, et les débats qui y 
eurent lieu mirent en évidence plusieurs person- 
nages politiques, entre autres l'abbé Sieyès et La- 
voisier, plus tard députés aux Etats-Généraux. 
Après la journée du 10 août, des troubles éclatèrent 
à Orléans en faveur de la monarchie. Léonard 
Bourdon y fut envoyé par la commune de Paris 
pour décider les citoyens d'Orléans à accepter les 
actes de la Constituante. Le 2 août 1792, le monu- 
ment de Jeanne d’Arc fut renversé, à l’instigation 
de Léonard qui, en 1793, ensanglanta la ville par 
plusieurs exécutions. La constitution de 41794 
établit une Haute-Cour Nationale de justice pour 
juger les crimes de lèse-nation, et en fixa la tenue à 
Orléans. Cette cour siégea seulement quelques 
mois, dans le couvent des Ursulines. Les accusés 
qu’elle avait condamnés ayant été, sur l'ordre de 
l'Assemblée, dirigés sur Versailles, y furent massa- 
crés,en arrivant, par la populace furieuse {9 sept.). 
En 1803, Bonaparte, premier consul, fit rétablir la 
statue de Jeanne d’Arc. (Voy. Bourdon, Haute-Cour 
de justice, Versailles). 

— Le Courrier Orléanais «par M. Couret de Ville- 
neuve, imprimeur du roi et de son altesse sérénis- 
sime le duc d'Orléans, Volontaire Orléanais» en 
1789. 


ORLÉANS (Philippe, duo d'). — Régent de France pendant 
la minorité de Louis XV, né à Saint-Cloud en 1674, eut pour pré- 
cepteur le cardinal Dubois. Il débuta à l'âge de dix-sept ans dans la 
carrière des armes et se signala au siège de Mons, à Steinkerque et 
à Nerwinde. Il épousa Mlie de Blois, une des filles légitimécs de 
Louis XIV, mais ce fut à la condition qu'il aurait toutes les préro- 
galives de premier prince du sang, après la mort de son père, à 
l'exception du titre de Monsieur. Devenu duc d'Orléans en 1701, il 
se forma une cour et mena une vice plus licencieuse que jamais. Le 
lendemain de la mort de Louis XIV, il se fit déclarer régent par le 
Parlement. La banqueroule du financier Law, la guerre qu'il déclara 
à l'Espagne en 1719, la peste de Marsoille el les querelles roligicuses 
signalèrent l'époque de la régence. Les magnificences, les désor- 
dres et les débauches de Philippe d'Orléans sont restés tristement 
ctlèbres. {1 mourut subitement à Versailles en 1723. 

ORLÉANS (Louis, duo d'}. — Fils du précédent, né à Ver- 
sailles le 4 août 1703, mourut en 1792. — Oncéans (Louis-Philippe d’). 
— Fils du précédent, né à Paris en nai 1723, mourut en 1785. 

ORLÉANS (Gaston-Jean-Baptiste de Franoe, duo à).— 
Troisième fils de Henri IV et de Marie de Médicis, né à Fontaine- 
bleau en 1608, mort sans héritiers en 1660. — OrLéans (Philippe Ier, 
duc d'). — Second fils de Louis XIII et d'Anne d'Autriche, frère 
unique de Louis XIV, né à Saint-Gormain-en-Laye en 1640, mort le 
9 juin 1701. 

ORLÉANS (Louis-Philippe Joseph, duo d’), surnommé 
ÉGALITÉ. — Député de Crépy à la Constituante et do Paris à la 


Convention, né à Saint-Cloud le 13 avril 1747, porta d'abord le titre 
de duc de Montpensier et devint duc de Chartres en février 1732, à 
la mort de son aïeul. Il épousa à Versailles, le 5 avril 1769, Louise- 
Marie-Adélaïde de Bourbon, fille du duc de Penthièvre. En 1771, 
son esprit d'indépendancees le porta à la dissolution des parlemonts 
sous le ministère du chancelier Maupeou. Exilé de la cour, il y 
rentra à l'avènement de Louis XVI. En 1777, il ft deux campagnes 
d'évolutions sur l'Océan et la Méditerranée, et Louis XVI le nomma 
lieutenant général des armées navales. L'année suivante, d'Orléans 
se distingur sous le comte d'Orvilliers en qualité de commandant 
de l'escadre bleue au combat naval d'Ouessant. À son retour à 
Paris, le peuple l'accueillit avec enthousiasme, mais les envieux 
qu’il avait à la cour le desservirent auprès de Louis XVI, qui lui 
intima l’ordre de quitter la flotte. Depuis cette époque, il s'éloigne 
de Versailles, devint duc d'Orléans en 1785, par la mort de son père 
qu'il remplaça dans le gouvernement du Dauphiné. Quand l’As- 
semblée des notables fut convoquée à Versailles le 24 février 1787, 
le duc d'Orléans en fit partie et présida le troisième bureau. Douze 
membres du parlement de Paris, parmi lesquels le duc d'Orléans, dé- 
clarèrent que le droit de voler dos impôts n’appartenait qu'aux États 
généraux, et lorsque Louis XVI y tint un lit de justice le 19 no- 
vembre 1787, il protesta contre l'enregistrement des édits. Le duc 
d'Orléans s'étant permis de demander au roi si c'était un lit de jus- 
tice ou une séance royale qu'il prétendait tenir, et de protester contre 
l'enregistrement, fut exilé dans sa terre du Raincy, ainsi que deux 
autres conseillers, Fréteau et Sabatier de Cabre. Le premier mouvo- 
ment du roi avait été do le faire arrèter au milieu de la grande 
chambre, mais on le calma. L'ordre d'exil excita J'indignalion pu- 
blique. Le parlement de Dauphiné protesta. Le Parlement demanda 
son rappel au roi, mais celui-ci s'y refusa. La popularité du duc 
s'en accrut, et la cour redoubla de sarcasmes contre lui. Revenu à 
Paris le 23 mars 1788, avec la permission du roi, il prit part, comme 
premier prince du sang, à la seconde Assemblée des notables. Les 
Etats généraux ayant été enfin convoqués, le duc d'Orléans fut élu à 
la fois à Paris, à Villers-Cotterets et à Crépy en Valois. On remarqua 
qu'à la procession de Versailles, la veille de l'ouverture des États 
généraux, il se mêla simplement aux députés des communes et de- 
vait voter pour la vérification des pouvoirs en commun et le vote 
par tête et non par ordre. Le 25 juin, il se réunit au tiers état, 
constitué en Assemblée nationale, et fut nommé président de l'ordre 
de la noblesse. À la veille de la prise dela Bastille, le peuple de Paris 
porta en triomphe dans les rues le buste du duc d'Orléans. Lors 
des journées des 5 et 6 octobre, on l'accusa de les avoir provoquées. 
On lui persuade alors de quitter la France, ce à quoi il consentit, et 
il fut chargé d'une prétendue mission en Angleterre, d'où il envoya 
son serment civique à l'Assemblée et demanda par lettre de revenir 
reprendre ses fonctions de député. Après son retour, la Constituante 
déclara qu'il n'y avait lieu à accusation contre lui. En 1791, il déclara 
à ses collègues qu'il renonçait à la régence du prince royal et s'op- 
posa à ce qu'on donnât le nom de princes français aux membres de 
la famille régnante. Ce fut à cette époque qu'on l'accusa de faire 
partie du comité autrichien. Sur sa demande, le conseil général de 
la commune de Paris arrôta que le nom d'Égalité serait désormais 
celui porté à perpétuité par sa famille. En 1792, il obtint quelques 
voix pour les fonctions de maire de Paris. N'ayant pas été réélu à 
la Législative, il se rendit à l'armée du Nord avec son 3° fils, le 
comte de Beaujolais, et assista aux combats de Menin et de Cour- 
tray. Après le 10 août, élu député de Paris à la Convention, il suivit 
constamment le parti de la montagne, vota la mort de Louis XVI, 
clmotiva ainsi son opinion : « Uniquement occupé de mon devoir, con- 
vaincu que tous ceux qui ont attenté ou attenteront par la suite à la 
souveraineté du peuple méritent la mort, je vote pour la mort. n Le 
comité de sûreté générale le décréta d'arrestation en avril 1793, et 
la Convention vota sur la proposition de Boyer-Fonfrède l'empri- 
sonnement de {ous les Bourbons. Il fut arrêté au Palais-Épalité. On 
le mena à l'Hôtel de ville où il réclama inutilementauprès de la Con- 
vention l'inviolabilité de sa personne, mais l'Assemblée passa à l'ordre 
du jour et le duc, conduit à l'Abbaye, fut transféré à Marseille avec 
les membres de sa famille. On le mit d'abord au fort Notre-Dame et 
bientôt après au fort Saint-Jean. Le duc d'Orléans pouvait se croire 
oublié, lorsque Billaud-Varennes le fit inscrire à la suite des 45 dé- 
putés girondins mis en état d'arrestation après la journée du 2 juin. 
Des commissaires furent aussitôt chargés d'aller le chercher à Mar- 
scille et l'assurèrent que ce décret avait été rendu dans le but de le 
remettre en liberté, et il arriva à Paris dans cet espoir, dans la nuit 
du 5 au 6 novembre. 11 fut conduit directement à la Conciergerie où 
on lui annonça sa comparution devant lo tribunal révolutionnaire. 
Condamné à mort, il demanda qu'on le menât immédiatement à 
l'échafaud. Arrivé à la place de la Révolution, il monta d'un pas 
ferme à la guillotine le 6 novembre 1793, à 4 heures du soir. 
ORLÉANS (Louise-Marie-Adélaïde de BOURBON- 


PENTHIÈVRE, duchesse d') — Femme du précédent, née : 
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en 1753, se maria on 1769. Éloignée de la cour avec laquelle le duc 
d'Orléans était en brouille, et même délaissée par lui; la Révolution 
vint ajouter à ses malheurs. Retirée avec son père au château de 
Vernon, elle y fut arrôtée par ordre du comité de sûreté générale, le 
3 avril 1793 et on apposa les scellés sur ses papiers. Emprisonnée 
au Luxembourg, puis transférée dans un hospice rue de Charonne, 
elle en sortit en 1797, pour être reléguée en Espagne avec une pen- 
sion de 100,000 francs que lui fit le Directoire. De Jà, elle se 
rendit à Mahon, puis à Palerme, revint en France après le retour de 
Louis XVIIL et mourut à Ivry en 1821. 

ORLÉANS (Louis-Philippe), d'abord duc de CHARTRES. 
— Fils ainé du précédent, devenu roi des Français en juillet 1830, 
souslenom de Louis-Philippe Ier, naquit à Paris, en 1773. Imbu des 
principes révolutionnaires professés par le duc d'Orléans son père, 
il se fit recevoir dès 1790 membre du club des amis de la Consti- 
tution, plus lard des Jacobins, et prêta l'année suivante le serment 
civique au district de Saint-Roch, voisin du Palais-Royal. En 
août 1792, il prononça, à Vendôme où il était colonel du 14° régi- 
ment de dragons, un discours sur l'abolition des titres de noblesse et 
dans lequel il déclara « que les Français, libres et égaux, ne de- 
vaient plus être distingués que par les services qu'ils rendraiïent à 
la Patrie ». En mai 1792, il marcha comme volontaire sous les 
ordres de Biron et reçut le baptème du feu à Quiévrain et à Boussu. 
Il prit à cette époque le nom d'Egalité, Maréchal de camp sous les 
ordres de Luckner, il fut bientôt promu lieutenant général et se si- 
gnala avec son frère cadet, le duc de Montpensier, à la bataille de 
Valmy où il fut cité à l'ordre du jour par le général Kellermann 
(20 septembre). Employé ensuite à l'armée de Belgique sous les 
ordres de Dumouriez, il assista à la bataille de Jemmapes, au siège 
de Maëstricht, et à la bataille de Nerwinde où il opéra sa retraite en 
bon ordre. En janvier 1793, ses relations avec Dumouriez l'ayant 
rendu suspect, on proposa de l'expulser de France avec son père et 
toule sa famille. Le 16 mars, il commanda brillamment le centre de 
l'armée, à la prise dé Tirlemont. Le ? avril, un mandat d'arrêt fut 
décerné contre lui, le général Valence, Laclos-Choderlos, Lemaire 
et plusieurs autres partisans de la faction qu'on appelait alors 
« Egalité ». Le lendemain il se refusa, à Valenciennes, de publier 
une proclamation des commissaires de la Convention, et, le 5 avril, 
il passait à l'ennemi avec Dumouriez. La réprobalion fut vive en 
France contre lui, ot Marat demanda quelques jours après qu'on mil 
sa tête à prix. Il suivit Dumouriez jusqu'au 4 mai où il remit sa 
sœur au camp autrichien, et arriva le 8 mai à Zurich. Après avoir 
parcouru à pied divers cantons de la Suisse, il (trouva une modeste 
place de professeur au collège de Reichenau et fut nommé député à 
la Constiluante de Coire. C'est à cette époque qu'il apprit l'exécu- 
tion de son père. Le nouveau duc d'Orléans sc rendit alors à Brem- 
garten auprès du général Montesquiou, qui lui donna asile sous le 
nom de Corby, jusqu’à la fin de 1794, Il reprit ensuite un voyage 
d'étude en compagnie du comte Gustave de Montjoie, visita succes- 
sivement le Danemark, la Suède, la Norvège et la Finlande, passa 
à Hambourg en 1795, et s'embarqua à Stockholm l'année suivante 
pour l'Amérique septentrionale. En l'an V, une proclamation du Di- 
rectoire porta que tout individu qui rappellerait les princes d'Or- 
léans serait à l'instant fusillé. Après avoir voyagé dans l'Amérique 
espagnole avec ses deux frères, il revint avec eux à Londres, et se 
fixa pendant sept années à Swickenham. À la mort de ses frères, 
il se rendit à Palerme après avoir essayé de faire valoir les droits 
de Ferdinand 1V sur le royaume d'Espagne, et se maria le 25 no- 
vembre 1809 avec sa fille la princesse Marie-Amélie. A la chute de 
Napoléon, il accourut le 17 mai 1814 aux Tuilcrics en uniforme de 
lieutenant général, malgré la défiance que sa personnalité inspirait 
au roi et à son entourage. Colonel de hussards, il vint habiter le 
Palais-Royal, retourna en Angleterre après les Cent-Jours et ne re- 
vint en France qu'en 1817. Il se montra très pou à la cour et n'ob- 
tint que sous Charles X le titre d'Altesse royale. Proclamé lieute- 
nant général du royaume après l'abdication de ce dernier, il monta 
sur le trône cn juillet 1830 et mourut en exil à Claremont (Angle- 
terre), le 26 août 1850. 

ORLÉANS (Antoine-Philippe, duc de MONTPEN- 
SIER). — Voy. Montpensier. 

ORLÉANS (Louis-Charles, comte de BEAUJOLAIS). — 
Voy. Beaujolais. 

ORLÉANS (Louise-Marie-Adélaïde-Eugénie, Mie q'). — 
Née à Paris en 1777, sortit de France en 1791, pour se rendre en An- 
gleterre, fut portée sur les listes de l'émigration, trouva un refuge 
auprès de son frère le duc de Chartres qui commandait alors une 
division républicaine ; mais celui-ci, sur le point d'être décrété d'ar- 
reslation, la conduisit aux avant-postes autrichiens ; elle rejoignit 
son frère à Schaffouse et se retira presque aussitôt avec Mme de 
Genlis au couvent de Sainte-Claire, qu'elle quitta pour se rendre à 
Fribourg, auprès de sa tante la princesse de Conti avec laquelle elle 
partit pour I Bavière où elle resta pendant huit années. À cette 


époque Mee Adélaïde se fixa à Palerme après le mariage de son frère 
avec la fille du roi des Deux-Siciles, et ne prentra en France 
qu'en 1817. Elle prit part vers-la fin de la Restauration aux évé- 
nements qui portèrent au trône le duc d'Orléans son frère, sur lequel 
elle ne cessa d'avoir une grande influence. Elle mourut en 1847 ; 
c'était une femme d'une grande fermeté et de bon conseil. 


ORLÉANS (Palais d'). — Nom que porta le 
palais du Luxembourg quand il fut donné par Ma- 
rie de Médicis à son second fils Gaston d'Orléans, 
et qu'il conserva jusqu'à la Révolution. 

ORMÉA. — Place forte de l'arrondissement de 
Mondovi. Les Français s’en emparèrent en 1794. Ils 
y découvrirent plusieurs complots organisés par 
les prêtres réfractaires, qui furent emprisonnés à 
Nice. 


ORMESSON (Louis-François-de-Paule, LEFÈVRE d’). 
-—- Président du parlement de Paris, député de cette villo à la Cons- 
tituante, né en 1753, fut reçu conseiller au Parlement en 1770, et 
remplaça son père dans la charge de président à mortier, lorsque 
celui-ci fut nommé premier président. Elu député de la noblesse de 
Paris aux États généraux, il s'y montra dévoué aux principes de la 
monarchie et se fit remarquer par un esprit conciliant et par beau- 
coup de modération. D'Ormesson signa la protestation du 15 sep- 
tembre 1791. Après la session, il reprit les fonctions de bibliothécaire 
du roi, que Louis XVI lui avait confiées avant la Révolution. Traduit 
en 1793 au tribunal révolutionnaire à causo do ses opinions roya- 
listes, il fut condamné à mort et guillotiné le 20 a vril 1794, avec 
Bocbert de Saron et plusieurs autres magistrats. 

ORMESSON (Henri-François-de-Paule, LEFÈVRE d'). 
— Contrôleur général des finances, né en 1751, fut successivement 
conseiller au Parlement, maitre des requêtes, intendant desfinances 
et conseiller d'État. Président d'un des tribunaux de Paris en 1791, 
il refusa l’année suivante la charge de maire de Paris. N reprit les 
fonctions municipales sous le Directoire et Je Consulat, et mourut 
en 1807. 


ORNE (Département de 1’). — Chef-lieu A len- 
con, formé en 1790 d’une partie de la province de 
Normandie. Les premières années de la Révolution 
furent signalées par plusieurs émeutes à cause de 
la misère de ses habitants; des manifestations 
patriotiques y eurent lieu. La société des Amis de 
de la constitulion exerça une grande influence dans 
ses communes. En 1793, plusieurs de ses habitants 
joints à ceux de l'Eure et d'Eure-et-Loir deman- 
dèrent la conservation du culte catholique. La 
même année, la Convention y envoya des commis- 
saires pour s’enquérir de la conspiration de d'Or- 
léans, dont les agents et partisans y étaient très 
nombreux. Quelques jours plus tard, le conseil 
général du département, du district et de la com- 
mune d'Alençon, les tribunaux judiciaires, les ba- 
laïillons de Gardes Nationales: et les sociétés popu- 
laires, réclamèrent la constitution démocratique et 
protestèrent de leur dévouement à la Convention, 
en l'invitant à les débarrasser «de tous les vocifé- 
rateurs soudoyés par l'or des tyrans. Ils déclarèrent 
que jamais ils ne courberaient la tête sous d'autre 
despotisme que celui de la loi et sous d'autre sou- 
verain que le peuple». Le mouvement fédéraliste 
eut dans l'Orne de nombreux adhérents. Son pre- 
mier bataillon de volontaires se signala le 8 juillet 
1193 par sa bravoure au poste d'Oost-Cappel. 
Lorsque les Vendéens s’emparèrent de Laval et de 
Mayenne, ses habitants demandèrent des armes et 
des munitions pour leur défense. Dubois-Dubais 
qu'on y envoya en mission dévoila, en 1795, l'esprit 
conservateur dont ce département était pénétré. 
Dans le même temps, on renvoya au tribunal cri- 
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minel de son chef-lieu, des prévenus d'actes arbi- 
traires dans la Mayenne. Ses élections furent 
annulées au 18 fructidor. Enfn, en,4799, on y créa 
des légions pour y combattre les Chouans qui l'in- 
festèrent pendant de longues années. 

Principaux députés à la Législative : André de Logny, adminis- 
trateur, Barbotte, Demées, administrateur ; Lecomte de Betz, maire 
d'Alençon ; Lefessier, évêque du département; Lesueur, administra- 
teur; Paignard, administrateur ; Térède, docteur en médecine; & 
la Convention : Dufriche-Valazé ; Bertrand l'Hadiesnière, procureur 
du roi à Falaise; Desgrouey, Julien-Dubois, Plat-Beaupré, Duboc, 
Dugué-Dassé, Fourmy, Thomas, Colombelle ; aux Cing-Cents : Re- 
naud, Bailleul, Belzais-Courménil, Castain, Desnos, Desprès, Duboc, 
Fourmy, Got; aux Anciens : Bourdon, Chartier, Duboc, Gérard- 
Desrivières, Goupil-Préfeln. Sa population, d'après les tableaux de 
Necker, était en 1790 de 386,133 habitants. 


ORPHELINS (Hospice des). — Situé rue du 
faubourg Antoine n°: 124 et 126, était l'ancien Hôpi- 
tal des Enfants-Trouvés, dont les bâtiments avaient 
été construits en 1669. Les orphelins de l'hôpital 
de la Pitié, devenu annexe de l'Hôtel-Dieu, ne pou- 
vant plus y trouver place, furent réunis à ceux du 
faubourg Antoine, et transférés dans leur hospice 
en 4809. (Voy. Paris.) 

ORPHELINS MILITAIRES (École des). — 
Fondée sous Louis XVI par le chevalier Paulet, 
elle avait disparu avant 1789. 

ORPHELINS DE LA PATRIE. — Voy. 
Enfants de la Patrie. 

ORTHÉS ou ORTHEZ. — Chef-lieu de district 
du département des Basses-lyrénées, montra dès 
le début de la Révolution beaucoup de patriotisme, 
et ses volontaires s’enrôlèrent avec entrain pour 
courir à la frontière espagnole. 

ORTIES (Prison des). — Les prisonniers au- 
trichiens y furent détenus ; parmi eux était le 
prince de Linanges. 

ORVAL (Abbaye d'). — Près de Stenay, dans 
le district de Montmédy. Ce fut dans cet endroit 
que le maréchal de Bouïillé attendit le roi et sa fa- 
mille pour le faire fuir à l'étranger (20 juin 1791). 
Souvent dévastée par les Français, ceux-ci s'en 


emparèrent enfin le 22 juillet 1793, et la détrui- 


sirent de fond en comble; l’église fut abattue par 
le canon. (Voy. Montmédy, Fuite du roi.) 


ORVILLIERS (Comte d')}. — Lieutenant général des forces 
navales, entra dans la marine en 1728; il commandait les escadres de 
Brest en 1778, et remporta près de l'ile d'Ouessant une grande vic- 
toire sur l'amiral anglais Keppel le 27 juillet de la même année. Il 
donna sa démission, et se retira au séminaire de Saint-Magloire ; 
quand vint la Révolution, il s'enfuit à l'étranger, et on n'a jamais 
connu le lieu où il est mort; il était né à Moulins en 1708. 

OSMOND (Renëé-Eustache, marquis d’). — Né à Saint-Do- 
mingue, en 1751, ministre de France à La Haye en 1789, puis de 
Saint-Pétersbourg (avril 1791), donna sa démission en décembre et 
resta en pays étranger pendant tout le temps dela Révolution. Am- 
bassadeur à Turin, puis à Londres, pair de France à la Restauration, 
il fut créé lieutenant général par Louis XVIII et mourut à Paris, 
en 1838. 

OSMOND (Charles-Antoine-Gabriel d’). —- Dernier évêque 
de Comminges, n6 à Médavy en Gascogne en 1722, mourut à Saint- 
Germain-en-Layo en 1806. 


OSNABRUCKX. — Ville du duché de ce nom 
en Hollande, sur la Hase. Beaucoup d'’émigrés 
français et hollandais s'y rassemblèrent en 1795 
pour agir sous les ordres du prince d'Orange, mais 
le roi de Prusse interdit ces rassemblements et 
ordonna leur évacuation immédiate à cause des 


susceptibilités du gouvernement de la République 
française. 

OSSELIN (Charles-Nicolas). — Administrateur de la Com- 
mune de Paris, député de cette ville à la Convention, n6 en 1754. 
Avocat, membre de la municipalité de 1789, puis de celle du 10 août, 
chargé de juger les accusés royalistes de cette journée, il vota la 
mort de Louis XVI et poursuivit les émigrés et les Girondins avec 


‘un égal acharnement. Le jalousie de Robespierre le. fit condamner à 


la déportation comme fonctionnaire prévaricateur, et provisoirement 
renfermer à Bicètre. En 1794, compris dans une conspiration, il com- 


parut mourant devant le tribunal révolutionnaire, car il s'était 


enfoncé dans le côté un clou qu'il avait arraché au mur de se pri- 
son, et il fut porté dans cet état sur l'échafaud. Il avait composé 
sn 1792 un petit livre élémentaire sous le titre d'Almanach du Juré. 

OSTENDZ. — Chef-lieu de la Flandre occiden- 
tale (Belgique), situé sur la mer du Nord au com- 


mencement du canal d'Ostende à Bruges, était 


l'entrepôt de la coalition au début de la guerre 
contre l'Autriche, le grenier d'abondance des ar- 
mées et l'arsenal formidable de l'ennemi. En no- 
vembre 1792, une division maritime de la flotte 
du Nord partit de Dunkerque et arriva dans le port 
d'Ostende, où elle fut accueillie avec des trans- 
ports de joie. Le 9 mars de l'année suivante, la Con- 
vention décréta sa réunion à la France. En juin,une 
légion d'émigrés français, formée en Angleterre 
et commandée par le comte de La Châtre, y débar- 
qua. Le même mois, quarante-quatre bâtiments 
anglais chargés de troupes britanniques et de mu- 


nitions de guerre, y entrèrent, pour aller renforcer . 


l'armée du duc d’York. Elle fut prise par les 
Français, le 26 juin 1794, et les Anglais ne se conso- 
lèrent pas de sa perte. Le 19 mai 1798 (30 floréal 
an Il), ils tentèrent même de la reprendre, et la 
bombardèrent avec fureur. Protégés par le feu de 
la flotte, des bateaux de débarquement mirent à 
terre environ 4,000 hommes qui s’emparèrent des 
dunes, y élevèrent des batteries et essayèrent de 
faire sauter les écluses du sas de Slysckens, ainsi 
que les portes de la ville. L'ennemi somme la 
place de se rendre dans 1/2 heure. La garnison 
n'est que de 300 hommes. « Vous n'aurez le poste 
dont la défense m'est confiée, répond le brave 
commandant Muscar, que quand ma garnison et 
moi nous serons ensevelis sous ses ruines ! » Le 
bombardement recommencça, mais 300 hommes de 
la garnison de Bruges guidés par Keller marchèrent 
à la colonne anglaise. L'attaque se fit avec une 
ardeur et une intrépidité tenant du prodige; ils fon- 
cèrent sur lui à la baïonnette et, après deux heures 
de combat, les Anglais, culbutés, mirent bas les 
armes. Les Français firent dans cette journée 1800 
prisonniers parmi lesquels 108 officiers, s’'empa- 
rèrent de 8 pièces de canon, de 2 obusiers, d'une 
grande quantité de fusils et des embarcations de 
l'ennemi. Le conseil des Cinq-Cents et celui des 
Anciens décrétèrent que la garnison d'Ostende et 
celle de Bruges avaient bien mérité de la patrie. La 
même année, on y établit une école de navigation. 
Ostende nous fut enlevé par les traités de 1844. 
OTAGES. — On appelait ainsi les prisonniers 
d’une nation laissés en gage pour l'exécution d’un 
traité de paix ou la capitulation d’une place forte. 
Le peuple de Paris proposa des otages pour répon- 
dre des députés arrêtés le 2 juin 1793. On projeta 
peu après d’en envoyer dans les départements dont 
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les députés étaient détenus. Les membres du Co- 
mité de Salut public s'offrirent à cet effet, mais, 
aprèsune longue discussion, la Convention repoussa 
cette proposition. En 1794, on s’occupa du sort des 
otages français laissés à Mayence. Quelques jours 
après, la ville impériale de Worms réclama la mise 
en liberté de ses otages prisonniers à Landau jus- 
qu'au payement des 5 millions de livres de contri- 
bution militaire auxquels la ville avait été imposée. 
Le 2 juillet 1795, trois otages autrichiens, parmi 
lesquels le prince de Linanges, s'évadèrent de 
Paris. 

Oraces (Loi des).— On désigna ainsi les mesures 
qui furent prises le 12 juillet 1799 (24 messidor 
an VII) contre les parents des émigrés qu'on soup- 
connait des actes de brigandage et des assassinats 
qui répandaient à cette époque la désulation dans 
différents départements. Les parents ou alliés des 
émigrés, des individus suspects d’incivisme et d'a- 
voir fait partie des bandes ou rassemblements qui 
avaient commis ces désordres, étaient considérés 
comme « otages » et déclarés personnellement res- 
ponsables. Les magistrats avaient le droit de les 
faire arrêter et de les détenir plus ou moins long- 
temps en prison, où ils devaient se nourrir à leurs 
frais. S’il y avait eu assassinat, ils étaient autorisés 
à choisir un de ces détenus sur quatre et àle con- 
damner à la déportation. Cette loi monstrueuse et 
qui rappelait celle des suspects, ne fut pas long- 
temps en vigueur, puisque Bonaparte l'abolit après 
la Révolution du 18 brumaire. 

OTRICOLO. — Village de l'Ombrie en Italic. 
Les Français, sous la conduite de Championnet et 
de Macdonald, y battirent les Napolitains en décem- 
bre 1798. Deux généraux, 20 officiers supérieurs, 
100 officiers subalternes, 4,000 à 5,000 hommes, 
300 chevaux, 5,000 fusils, 15 drapeaux ou étendards, 
8 pièces de canon furent le résultat de cette 
journée. 


OUDART. — Avocat au parlement de Paris, membre du comité 
des recherches de la commune, fut chargé avec Agier, Perron, 
Garran de Coulon ct Brissot de Warville de faire un rapport sur les 
événements du 14 juillet 1789 et des 5 et 6 octobre de la mêmo 
année. I parla contre le Châtelet, à l'occasion de la procédure rela- 
Live à cetle dernière journée. 

OUDINOT (Charles-Nicolas, duo de Reggio). — Maréchal 
de l'Empire, pair de France, né à Bar-le-Duc en 1767, s'enrûla dès 
l'âge de seize ans dans lo régiment de Médoc où il servit quatre an- 
nécs. Rentré chez lui, il rengagea en 1790 et fut nommé l'annéc sui- 
vanie chef de bataillon des volontaires de la Meuse. En 1792, il 
dtfendit vaillamment le château de Bitche et reçut en récompenso 
lo régiment de Picardie dont lè colonel venait d'émigrer. Oudinot se 
distingue à sa têle à Morlanter, lo 2 juin 1794. 10,000 hommes 
l'ayant coupé de l'armée, il se fraya un passage à la baïonnette et 
parvint après des prodiges de valeur à rejoindre les colonnes fran- 
çaises. À la suite de ce vaillunt fait d'armes il fut promu général de 
brigade, s'empara de Trèves le 7 août de la même annéo, et com- 
manda dans cette ville jusqu'à la fin de l'an III. A l'armée de la 
Moselle, Oudinot blessé de cinq coups de sabre au combat de Nec- 
kerau, le 18 octobre 1795, fut fait prisonnier et conduiton Allemagne. 
Échangé au bout de cinq mois, il s'empara de Nordlingen, de Dona- 
‘ werth et de Neubourg. Blessé au blocus d'in zolstadt, il résista, 
pendant dix heures, à l'attaque des Autrichiens. La prise du pont de 

Manhcim, celle de Constance, la bataille de Felot-Kirch, lui valurent 
le grade de général de division. Blessé de nouveau à Ja bataille de 
Zurich, il devint chef d'état-major de Masséna qu'il suivit en Italie, 
et avec lequel il soutint le glorieux siège de Gênes. Chef d'état- 
major de Brune en 1800, Oudinot enleva une batterie qui, placée 
sur une hauteur, foudroyait l'armée française dont le centre était 
enfoncé. D 8e distingua oncore au passage du Mincio en 1805. Com- 


mandant des grenadiers réunis de la grande armée, il partit du camp 
de Boulogne, s'empare de Vienne après quarante-cinq jours de mar- 
che, se présenta au pont du Danube entièrement miné et défendu par 
cent quatre-vingts plêces de canon, arracha des mains du premier ca- 
nonnicr autrichien la mèche allumée qu'il jeta dans le fleuve, permit 
aux ennemis de parlementer pendant qu'il franchissait le pont et re- 
cevait leur capilulation. Il détermina les victoires de Werlingen, 
d'Armstettenet, celle de Juntersdorff où il reçut encore une blessure 
qui nécessita son transport à Vienne. À peine convalescent, il se 
couvrit de gloire à Austerlitz et prit part dans la suite à toutes les 
campagnes de l'Empire. Nommé maréchal et duc de Reggio en 1809, 
il continua glorieusement jusqu'à la fin à défendre la France. Après 
la capitulation de Paris et la déchéance de Napoléon, Oudinot se 
voua tout entier au service de Louis XVIII, qui le nomma colonel 
général des grenadiers et chasseurs royaux, et gouverneur de Metz. 
Il passa les Cent-Jours dans sa propriété de Montmorency, ct, après 
la seconde Restauration, il commande en chef la garde nationale de 
Paris. Major général de la garde royale, pair de France, ministre 
d'Etat, Oudinot fut chargé, lors de la dernière guerre d'Espagne (1823), 
du commandement d'un corps d'armée el entra dans Madrid sans 
coup férir. 11 mourut gouverneur de l'hôtel des Invalides en 1847. 

OUDINOT (Nicolas-Charles-Victor, duc de Reggio). — 
Fils du précédent, général, écrivain et député, né à Bar-le-Duc 
en 4791, embrassa la carrière des armes, servit comme capitaine 
dans les chasseurs à cheval de la garde impériale, et fut nommé co- 
lonel en 1814. La Restauration le mit à la tête du 4° régiment de 
hussards, il passa ensuite au commandement d'un des régiments des 
grenadiers à cheval de la garde royale, et il était, en 1822, maréchal 
de camp. Après avoir commandé l'Ecole militaire de Saumur, il de- 
vint général de division et mourut à Paris en 1863. 

OUDOT (Charles-François). — Député de la Côte-d'Or à la 
Législative, à la Convention, aux Cinq-Cents et aux Anciens, né à 
Nuits en 1755, était, avant la Révolution, commissaire du roi au 
tribunal de Beaune. Dans les deux premières assemblées, il rendit 
des services signalés dans les comités, et surtout dans celui de la 
législation ; à la Convention, il vota la mort du roi. Peu après le 
31 mai 1793, il fut envoyé en mission dans les départements de 
l'Eure ct du Calvados, fit rendre un décret relatif aux actes de 
l'état civil de Paris et lever le séquestre mis sur les bicns des sus- 
pects. Il demanda le renvoi devant le tribunal d'Angers, des membres 
acquittés du comité révolutionnaire de Nantes, et fit proroger les 
pouvoirs des membres du tribunal révolutionnaire ; après le 9 ther- 
midor, il entreprit de justifier l'ancien comité de salut public et pro- 
posa l'année suivante d'assurer la garantie des représentants du 
peuple par la formation d'un tribunal national indépendant du Corps 
législatif. Au conseil des Cinq-Cents, il continua à s'occuper des 
questions de législation et de jurisprudence, parvint à faire adopter 
son projet sur l'organisation judiciaire et civile, combattit l'opinion 
de Favard sur le divorce, présenta un rapport sur l'installation du 
nouveau membre du Directoire, et demanda l'exclusion des nobles 
des fonctions publiques. Après le 18 brumaire, appelé au tribunal de 
cassation, Oudot y siégen jusqu'en 1814. À la Restauration, il fut 
exilé comme ayant voté la mort du roi et se réfugia en Belgique. Il 
mourut à Paris en 1841. 


OUESSANT (Ile d’). — Dans l'Atlantique, à 
22 kilomètres de la côte française,dépendant du dé- 
partement du Finistère. Cette ile est célèbre par la 
victoire navale qu'y remporta le 27 juillet 1778, 
l'amiral français d'Orvilliers sur l’escadre anglaise 
commandée par Keppel, et en 1794, par le succès 
du capitaine de vaisseau anglais sir Andrew Dou- 
glas sur notre escadre. 

OUEST (Armée de 1’). — On donna ce nom à 
l'armée qui combattit les insurgés royalistes dans 
la Vendée et les départements voisins, de 1793 jus- 
qu’à la pacification de la Vendée, et aussi lachouan- 
nerie jusqu'en 1800. Elle fut appelée d'abord 
«l'armée des Sables-d'Olonne » et commenca ses 
opérations en avril par plusieurs succès sur les 
rebelles. Des rencontres à la Mothe-Achard, à 
Vaizé, à Saint-Gilles, à Rié, à Pas-Opton furent 
toutes favorables aux républicains, mais l'ennemi 
s'étant rallié à Machecoul en massacra les ad- 
ministrateurs. L'armée de l’Ouest subit deux nou- 
veaux échecs à Coron, à Vezins, qui arrêtèrentses 
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premières victoires, mais le général Berruyer ne 
tarda pas à s'emparer de Chemillé. Battue par les 
rebelles à Chinon, à Bressuire et à Thouars, sa dé- 
faite provoqua une grande émotion dans la Conven- 
tion et motiva la marche de bataillons parisiens 
sur la Vendée. Léchelle en fut nommé lecomman- 
dant en chef. En octobre, l’Assemblée institua une 
commission chargée d'examiner la conduite de 
Ronsin, Rossignol et autres généraux de l’armée de 
l'Ouest, mais son décret fut rapporté dès le lende- 
main. La victoire de Châtillon coûta cher aux insur- 
gés. L'armée stationnée à Montaigu s'’empara de 
Tiffauges, se porta à la Romagne, y battit l'en- 
nemi, enleva les avant-postes de Mortagne, se pré- 
cipita dans ses faubourgs qu'elle incendia, et en 
chassa les Vendéens. Ils tentèrent d'y rentrer en 
cherchant à couper nos communications, et une 
colonne des leurs, accourant de Cholet pour exé- 
cuter ce projet, fut complètement battue, mise en 
déroute et poursuivie jusqu'aux portes de la ville. 
La nuit arrêta nos troupes, mais le lendemain une 
bataille sanglante s’engagea sous ses murs, la 
victoire longtemps indécise resta aux républicains 
qui entrèrent dans Cholet au bruit des tambours et 
des cris de « vive la République » ! L'armée partit 
d'Angers, arriva au Lion, petit bourg à cinq lieues 
de là, etmarcha immédiatement sur Château-Gon- 
tier; mais elle n’y resta que quelques heures, ins- 
truite que les Vendéens la serraient de près. Elle 
se dirigea aussitôt sur Laval où elle entra après 
une escarmouche que soutinrent pendant quelque 
temps les patriotes de la ville. Les républicains 
arrivèrent à une demi-lieue de Laval sur tes neuf 
heures du soir. Prévenus de leur marche, les 
Vendéens s'embusquèrent sur les deux côtés de la 
route et, à la faveur de la nuit, firent sur eux à 
l'improviste une décharge de mousqueterie qui, 
quoique très vive, n’ébranla pas les républicains, 
Ceux-ci y répondirent avec beaucoup de sang-froid ; 
ce combat dura deux heures. La retraile sur Chà- 
teau-Gontier s'opéra en bon ordre et au petit pas, 
mais les rebelles, effrayés par quelques coups de 
canon, se retirèrent sur Laval. En novembre, l’ar- 
mée de l'Ouest, sous le commandement en chef de 
Rossignol, fut réunie à celle des Côtes-de-Brest. Le 
4 décembre, Charette fut battu devant Beauvoir. 
Les rebelles se dirigèrent alors sur l'ile de Bouin 
qui resta au pouvoir des républicains. Le général 
Haxo l'avait fait attaquer sur deux colonnes, l’une 
partant de Beauvoir et l’autre du bois de Cenet; la 
déroute de l'ennemi fut complète. Le 7, les Ven- 
déens essayèrent de s'emparer d'Angers, mais les 
habitants et la garnison firent vaillamment leur 
devoir. L’ennemi fut repoussé ct laissa beaucoup 
de morts sur l'esplanade, le faubourg et les 
Chemins aboutissant à la ville. Il fut également 
vaincu aux Ponts-de-Cé. Un boulet de canon y em- 
porta le général Marigny qui commandait notre 
cavalerie. Le 12, l’armée vendéenne fut complèle- 
ment défaite au Mans. La bataille dura deux jours 
et la cavalerie de Westermann décima les «bri- 
gands ». Marceau et Kléber y commandaient. Le 
3 nivôse an II (23 décembre 1793), les Vendéens, 
poursuivis sans reläche depuis la déroute du Mans, 
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essuyèrent encore une grande défaite à la bataille 


de Savenay, qui acheva de détruire leur armée. Les 


républicains s’emparèrent ensuite de Noirmoutiers 
le 45 nivôse an IL (4 janvier 1794), et chassèrent de 
Machecoul les bandes de Charette. Ces divers succès 
des Bleus furent accompagnés de nombreuses exé- 
cutions. En août la Convention releva de leurs 
fonctions les commissaires près de l’armée de 
l'Ouest et les remplaça par Laignelot, Guyardin et 
Darnier, puis elle nomma à son commandement en 
chef le général Dumas, qui fut quelques mois plus 
tard mis à la tête de l’armée des Côtes-de-Brest et 
remplacé par le général Canclaux. Le 8 ventôse 
an II, les chefs Vendéens adressèrent aux repré- 
sentants du peuple en Vendée une proclamation 
dans laquelle ils vantèrent « les bienfaits de la 
paix et de l'humanité ». En avril 4795, l'armée de 
l'Ouest, toujours commandée par Canclaux, occupa 
toute la Vendée; elle fut attaquée par les rebelles 
à Chemillé le 12 germinal an III. Les chefs des 
Chouans, ayant violé le traité conclu avec les com- 
missaires de la Convention à la Mabilais, furent 
arrêtés, mais le général en chef déclara que « les 
hommes égarés jouiraient de tous ses avantages » 
Les Chouans commirent de nombreuses dépréda- 
tions dans ces contrées. Hoche, général en chef de 
l’armée des côtes de Brest, ayant battu les Ven- 
déens à Quiberon (28 messidor an Ill), fut appelé 
immédiatement au commandement en chef de 
l'armée de l'Ouest (14 fructidor an Ill). Celui-ci mar- 
cha aussitôt sur Charette qui continuait la guerre 
de partisans. Plusieurs postes de rebelles furent 
attaqués et enlevés; Charette, de son côté, forma 
un rassemblement considérable avec lequel il se 
porta sur le poste de Saint-Cyr. Le 10 vendémiaire 
an IV (2 octobre 1795), le comte d'Artois débarqua 
dans la Vendée avec huit mille émigrés et quatre 
mille Anglais. Le désarmement de la Vendée et la 
chassesoutenueet méthodique qu'on fitauxinsurgés 
en firent refluer une grande partie de l’autre côtéde 
la Loire, où d’autres se réunirent à eux sous le nom 
de Chouans. Renforcés par tous les nobles et les 
prêtres des pays voisins, par les employés de l'an- 
cien gouvernement, par les commis de la gabelle, 
par les contrebandiers et les émigrés, ils conlinuè- 
rent pendant quelque temps encore une résistance 
désespérée. Ces hordes réunies étaient sous la 
domination d’un Conseil Général que présidaient 
Scépaux d'Angers, Charette, Rochebrune, Bedée, 
plusieurs prêtres et évêques; il tenait ses séan- 
ces ordinaires aux châteaux de Bourmont et de 
Pouancé (département de Maine-et-Loire). Enfin 
le 26 thermidor an IV (15 août 1796), la Vendée fut 
pacifiée, après que l’armée de l'Océan sous les ordres 
de Hoche se fut emparée de Charette qu'on fu- 
silla à Nantes le 29 mars 1796. Le 28 nivôse an VIIT 
(18 janvier 1800), le général Hédouville conclut un 
nouveau traité de paix avec les Vendéens d’après 
la convention faite à Montfaucon. {Voy. Côfes-de- 
Brest, Côtes-de-Cherbourg, Côtes-de-l'Océan, Côtes-de- 
lu Rochelle [Armées des], Vendée [Guerre de], Hoche 
et tous les noms contenus dans cet article.) 
OUEST (Hospice de L’}.—Voy. Necker (Hôpital). 
OUEST (Section de L’).— Quartier Saint-Tho- 
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mas d'Aquin, ci-devant de la Croix-Rouge, ensuite 
du Bonnet-Rouge et de la Liberté, envoya, après la 
fuite du roi, une adresse à la Constituante, de- 
manda que le décret sur les prêtres réfraclaires 
füt déclaré « constitutionnel », renonça le 29 jan- 
vier 1792 à l'usage du sucre et du café dans le but 
d'empêcher la fermentation populaire occasionnée 
par les monopoleurs des denrées coloniales qui 
avaient motivé leur surenchérissement, et demanda 
que le roi fût assujetti aux contributions comme 
tous les citoyens. Trois jours avant la journée du 
20 juin 1792, elle réclama la permanence des sec- 
tions, protesta contre la conduite de La Fayette, 
ordonna la dissolution de son comité révolution- 
naire, et rejeta la nomination des comités par le 
peuple. En mai 1795, cette section fut troublée par 
des rassemblements de femmes qui demandaient 
du pain et jetaient cependant dans les rues les 
levains et les farines trouvés chez les boulangers. 
La force armée eut grand'peine à dissiper les ras- 
semblements. Elle protesta contre l'attentat du 
41 floréal an III. 

Le mur d'enceinte de la barrière de Vaugirard à la barrière de Sè- 
vres, la rue de Sèvres, le boulevard des Invalides, les rucs de Va- 
rennes, de Bourgogne, de Grenelle, du Cherche-Midi, du Regard, de 
Vaugirard. (Voy. Sections.) 

OURCAMEP. — Commune du district de Noyon. 
Des troubles y éclatèrent en 1792 relativement à 
la circulation des grains. On fut obligé d'y envoyer 
de la troupe. 

OURTHE (département de 1°). — Chef-lieu 
Liège, formé en 1794, du pays de Liège. Le 25 octo- 
bre de l’année suivante, une députation de ce dé- 
partement arriva à Paris pour féliciter la Conven- 
tion du décret qui le réunissait à la France. En 
juin 4797, ses administrateurs se plaignirent des 
réquisitions et des vexations dont les agents du 
gouvernement les accablait. Le conseil des Cinq- 
Cents prit une résolulion contre le silence du Direc- 
toire quant à ses plaintes, et ordonna que la com- 


mission à laquelle avaient été renvoyées les pré- 


cédentes pétitions fit son rapport sous cinq jours. 


Principaux députés aux Cing-Cents : Britxe, Digneff, Fabry. 


OUTREPONT (Charles-Lambert d'). — Député de la Dyle 
au Couseil des Cinq-Cents, fut l'un des plus ardents partisans de 
la Révolution du Brabant en 1788. Mort en 1809. 


OUVERTURE DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 
— Le 5 mai 1789, dès neuf heures du matin, les 
députés du clergé et de la noblesse sont introduits 
dans la salle des Menus. Ils y pénètrent par les 
portes latérales. Quant aux députés des communes, 
on leur a donné rendez-vous dans la rue des Chan- 
tiers où ils attendent pendant près de trois heures 
dans une ancienne salle de café transformée en 
vestibule, que le maître des cérémonies veuille bien 
leur ouvrir une petite porte d'entrée pour les intro- 
duire à leur tour. La salle des séances est magni- 
fiquement décorée, tous les planchers sont recou- 
verts des plus belles tapisseries de la Savonnerie. 
Le (rône du roi est placé sous un baldaquin garni 
de longues franges d'or, et de chaque côté du trône 
sont disposés un fauteuil pour la reine et des pliants 
pour les princes et pairs, à droite et à gauche; les 
députés de la noblesse et du clergé sont déjà assis; 
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les tribunes sont disposées entre les hautes colon- 
nes. La salle regorge de spectateurs, et des dames de 
la cour en riche toilette y sont en grand nombre. 
À peine le Tiers-État vient-il de s'asseoir sur les 
sièges qui font face au trône du roi, que celui-ci 
entre dans la salle avec la reine, les princes, les 
pairs et tout son cortège royal. À sa vue, des applau- 
dissements éclatent chaleureux et nourris de toutes 
parts. Le roi porte un magnifique costume et sa tête 
est recouverte d’un chapeau à plumes blanches; la 
riche et éblouissante toilette de la reine, et aussi 
celles des dames de son entourage, frappent tous 
les yeux. M. de Necker est seul en habit de ville 
en riche étoffe de couleur jaunâtre parsemée de 
mouches d’or avec une riche broderie enpaillettes. 
Alors, au milieu d’un profond silence, Louis XVI 
prononce un discours; puis le garde des sceaux 
Barentin prend à son tour la parole. Enfin le 
contrôleur général Necker «discourut longuement 
sur les finances, évalua le déficit annuel à 56 mil- 
lions, rejeta bien loin la possibilité de la banque- 
route, loua fort les deux premiers ordres de leurs 
dispositions généreuses àrenoncer à leurs privilèges 
en matière d'impôt, et à concourir de la sorte au 
rétablissement des finances du royaume».Louis XVI 
leva la séance à quatre heures et demie et sortit de 
la salle, précédé de ses gardes et accompagné de 
son cortège, pendant que des cris de vive le roil se 
faisaient entendre dans l’Assemblée, (Voy. États- 
Généraux de 1789 [Assemblée des].) 

OUVRIERS. — Dans l'hiver de 1788, la misère 
des ouvriers fut si grande que la Constituante établit 
dans Paris des ateliers de charité qui ne furent en 
somme que des ateliers de fainéantise où les véri- 
tables ouvriers ne travaillaient pas, leur place étant 
prise par les gens sans aveu qui y accoururent de 
la banlieue et même des départements. Il y avait à 
cette époque 19,000 ouvriers dans les ateliers de 
Paris. Plus tard, ils s'élevèrent à 31,000. On ferma 
ces ateliers en juin 1791. Cette mesure souleva le 
mécontentement d'un grand nombre de gens qui 
s’ameutèrent sur la place Vendôme; mais l’Assem- 
blée, sans s’en s’émouvoir, refusa d'entendre leur dé- 
putation. Après la suppression des corporations, les 
contre-révolutionnaires firent des tentatives pour 
les recréer. Leur but était de forcer les entrepre- 
neurs à augmenter le prix de la journée de travail, et 
d’empècher les ouvriers et ceux quiles occupaient 
de passer ensemble des conventions à l'amiable. On 
faisait signer aux premiers, sur des registres, l’obli- 
yation de se soumettre aux taux de la journée de tra- 
vail fixé par les assemblées d'arts et métiers, dans 
lesquelles on nommait des présidents, des secrétai- 
res, des syndics et d’autres officiers. On employa 
même la violence pour faire exécuter cesrèglements. 
Onles força de quitter leurs boutiques, lors même 
qu'ils étaient contents de leur salaire. On espérait 
ainsi soulever les ateliers, et déjà quelques désor- 
dres y avaient éclaté. « Il devait être permis, sans 
doute, à tous les citoyens de se rassembler, dit 
Le Chapelier dans son rapport sur la loi demandant 
la répression de ces coalitions, mais il n’est pas li- 
cite aux citoyens de certaines professions de se réu- 
nir pour leurs prétendus intérêts communs; il 
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n'y a plus de corporation dans l'Etat, ajouta-t-il, il 
n’y a plus que l'intérêt particulier de chaque indi- 
vidu, et l'intérêt général. Il n’est permis à personne 
d’inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de 
les séparer de la chose publique par un esprit de 
corporation ». Et Le Ghapelier s'éleva contre l'insuf- 
fisance du prix de la journée de travail. L’Assem- 
blée rendit un décret ayant pour objet de prévenir 
tant les coalitions des ouvriers pour faire augmen- 
ter le prix de la journée de travail, que celles for- 
mées par les entrepreneurs pour le faire diminuer. 
Elle confirma la suppression des corporations et 
défendit de les rétablir sous quelque prétexte et 
sous quelque forme que ce fût. Elle édicta même 
des peines variant de 500 livres d'amende à 3 mois 
de prison pour les contrevenants. Au moment de 
la guerre contre l'Autriche, le gouvernement fit dé- 
fense à certains ouvriers, surtout aux boulangers, 
aux ouvriers en fer et en bois, de s’enrôler. Le 
2 octobre 1792, les ouvriers toujours sous l'influence 
des réactionnaires, firent une pétition pour que le 
prix des journées de travail ne fût pas diminué. Ils 
observèrent que la journée était de 40 sous, qu'ils 
avaient trois lieues à faire pour arriver à leurs 
ateliers, qu'ils avaient besoin de beaucoup de 
nourriture, que les marchandises étaient renché- 
ries, qu’ils usaient beaucoup de souliers et ne pou- 
vaient, dans cette saison pluvieuse, travailler à la 
tâche. La Convention passa à l’ordre du jour. Dans 
sa séance du 9 octobre, l'Assemblée décréta que 
les ouvriers des manufactures d'armes nationales 
qui avaient quitté leur ateliers depuis le 4 août 
1789 pour s'enrôler, soit dans les troupes de ligne, 
soit dans les gardes nationales, seraient autorisés à 
retourner dans leurs manufactures, d'après les ré- 
clamations faites par ces comités. Des congés leur 
furent accordés lorsqu'ils les réclamaient, et les frais 
de voyage furent payés à raison de cinq sous par 
lieue. Le 31 mai1793, la Convention approuval'arrêté 
par lequel la commune de Paris assurait 2? livres en 


PACAGE (Droit de). — 11 consistait à faire 
pâturer des bestiaux dans les prairies, depuis le 
mois d'avril jusqu'à la fauchaison. La Consti- 
tuante abolit ce droit féodal par son décret du 
49 avril 1790 ainsi conçu : 

Les droits de ravage, fautrage, préage, croiselage, parcours ou 
pâturage sur les prés, avant la fauchaison de la première herbe et 
tous les procès élevés pour raison de ces droits, sous quelque déno- 
mänation que ce soit, sont abolis sans indemnité, excepté dang le 


cas où il serait certifié que ces droits ent ét6 établis par convention 
ou concession de fonds. 


Le droit de pacage était surtout en usage dans 
la Lorraine, le Barrois, les Trois-Evêchés, la 
Franche-Comté et la Normandie. 


PACHE (Jean-Nicolas).— Ministre de la guerre, maire de 
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argent par jour aux ouvriers qui resteraient sous 
les armes jusqu'au rétablissement de la tranquillité 
publique. Le 24 août, les ouvriers en fer, maçons, 
couvreurs, charpentiers, charrons et fondeurs de 
Paris furent mis en état de réquisition. Ils devuient 
se réunir au premier avertissement, dans les lieux 
indiqués pour l'établissement des forges et autres 
ateliers propres à la fabrication des piques. En août 
et septembre, de nombreux rassemblements d’ou- 
vriers, et surtout de maçons, se formèrent dans les 
rues du Temple, de Sainte-Avoye et aux alentours, 
se plaignant de la difliculté de trouver du pain 
chez les boulangers. Ils réclamèrent l'augmentation 
du prix de leur travail ; le Conseil municipal ordonna 
de prendre toutes les mesures de police pour les 
dissiper, d'augmenter les postes, de multiplier les 
patrouilles et de doubler la réserve. On fit battre 
le rappel et on assura les subsistances. Le procu- 
reur de Ja Commune demanda qu'il fût transporté 
à la Halle une quantité de farine suffisante pour 
fournir du pain nécessaire à la journée du lende- 
main. Il requit de la Convention un décret pour la 
mise en activité, sur-le champ, d’une armée révolu- 
tionnaire chargée de se transporter dans les cam- 
pagnes où le blé était en réquisition, d’en assurer la 
levée, de favoriser les arrivages à Paris, enfin d'ar- 
rêter les manœuvres des contre-révolutionnaires. 
Le corps municipal, adoptant ce réquisitoire, arrêta 
qu’à l'instant l'Administration des subsistanecs 
ferait garnir le carreau de la halle de toutes les 
farines disponibles. Le 25 ventôse an III (15 mars 
1795), le pain devenant de plus en plus cher, on 
décréta que les ouvriers en recevraient une livre et 
demie par jour. (Voy. Journée de travail [Prix 
de la].) 

OZUN (J.-A.). — Député des Hautes-Pyrénées au conseil des 
Cinq-Cents, s'y occupa surtout des impositions départementales et de 
l'administretion intérieure. En 1797, il rendit compte des mouve- 
ments sédilieux de Toulouse et demanda qu'on fit une enquête sur 


la situation de cette ville. Après la Révolution du 18 brumaire, il de- 
vint préfet de l'Ain, et mourut accidentellement à Bourg en 1802. 


Paris, n6 dans cetle ville en 1746. D'abord chargé de l'éducation des 
enfants du maréchal de Castries, il fut ensuite commissaire de ma- 
rine, entra dans les bureaux de Roland, ministre de l'intérieur, et se 
lia avec lui d'une étroite amitié. Porté, le 3 octobre 1792, au minis- 
tère de la guerre par le parti girondin, il montra bientôt des idées 
plus avancées. Le 2 février 1793, Barère fit décréter que Pache serait 
remplacé. Dès sa sortie du ministère, il prit place dans les rangs des 
montagnards et fut défendu par Marat. Nommé maire do Paris, le 
15 février, en remplacement de Chambon, il provoqua des mesures 
très énergiques contre l'incivisme et l'ambition de quelques giron- 
dins, et fut un des principaux auteurs de la journée du 31 mui 1793, 
Un moment désigné pour siéger comme grand juge dans lo procès 
d'Hébert, dont il était l'ami, Pache, quelques mois après, ayant 
perdu son influence, fut remplacé par Fleuriot à la mairie de 
Paris, et, après le 9 thermidor, il devint l'ebjet de nombreuses acou- 
sations. La Convention ordonna qu'il fût mis en jugement, mais ce 
décret resta sans exécution. Ayant pris part aux mouvements insur- 
rectionnels des 12 germinal et 4 prairial an Il], il fut conduit de- 
vant le tribunal criminel de l'Eure, qui l'acquitta. L'amnistie du 
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4 brumaire an IV le sauva cependant de la déportation. Compromis 
encore dans les troubles, sous le Directoire, il essaya de se justifier 
au moyen de mémoires apologétiques et se retira à cetle époque 
dans les environs de Charleville, où il mourut en 1823 dans une re- 
traite absolue, étranger à tout ce qui se passait en France, au point 
qu'un jour ayant reçu la visite de Dubois-Crancé, il fut surpris 
d'apprendre que eclui-ci avait été mimstre de la guerre. 


PACTE DE FAMILLE. — Traité secret con- 
clu en 1761, entre Louis XV et Charles IIE, roi 
d'Espagne, Il stipulait une alliance offensive et 
défensive entre les deux maisons rovales. Ce fut 
en vertu de ce traité que l'Espagne et la France 
s'unirent plus tard contre l'Angleterre, pour sou- 
tenir la cause de l'indépendance des Etats-Unis 
d'Amérique. L'Espagne, arguant du pacte de fa- 
mille, réclama, en 1793, en faveur de Louis XVI, 
et déclara la guerre à la République française. 

PACTE DE FAMINE. — On appela ainsi une 
association secrète formée sous le règne de 
Louis XV, dans le but d'accaparer les grains et les 
farines en les achetant à bas prix, de les faire 
sortir de France et de les réimporter avec d’énor- 
mes bénéfices. 

Louis XV lui-même avait pour 10 millions d’ac- 
tions dans cette société. Le bureau central et la 
caisse étaient situés rue de la Jussienne n° 16, 
à l'Hôtel Du Barry, non loin de la chapelle de 
Sainte-Marie l'Egyptienne, où s’assemblait la con- 
frérie des drapiers sous la direction de Perruchot, 
régisseur général des armées du roi, directeur 
général du monopole des grains. Quatre inten- 
dants des finances, Trudaine, de Montigny, Boutin, 
Langlois et Boulongue, se partageaient les pro- 
vinces et correspondaient avec les agents, les in- 
tendants de chacune d'elles. Le lieutenant général 
de police s'était réservé l'exploitation de la capi- 
tale, des environs et de la Brie. Les écrivains de l'é- 
poque, craignant d'être jetés à la Bastille ou d’être 
condamnés à mort, n'osaient révéler cette infâme 
association, dont des grands seigneurs, des inten- 
dants de province, et même des membres des 
parlements faisaient partie. Ce fut en 1730, sous 
le ministère d'Orry, que commencèrent ces infà- 
mes spéculations. En 1367, de Laverdy vendit la 
France pour 12 années à une compagnie de mo- 
nopoleurs. « Quatre millionnaires, preneurs du 
bail, Ray de Chaumont, grand maître des eaux 
et forêts de France, Rousseau, receveur des do- 
maines du comté de Blois, Perruchot, ancien en- 
trepreneur d'hôpitaux d'armée, et Malisset, ancien 
boulanger et meunier banqueroutier, couvraient 
de leurs noms cette tourbe de ministres, d'inten- 
dants de finances, d'intendants de provinces, de 
présidents et conseillers de cours souveraines, et 
cette foule de courtisans et de financiers conjurés 
contre la subsistance d’une nation entière. » Cette 
association fut renouvelée quatre fois en soixante 
ans. Les années 1767, 1768, 1769, 1775 et 1776 fu- 
rent marquées par des disettes que provoquaient 
ces infâmes agioteurs. Dès 1768, Les opérations de 
la société s'étaient agrandies. Des entrepôts 
avaient été établis dans les îles de Jersey et de 
Guerneser. Le blé de France y demeurait entassé 
dans des magasins jusqu'au moment de sa réim- 


l’abbé Terray fit acheter par le roi, pour aider aw 
trafic de la société, les moulins et les magasins 


de Corbeil. À l'avènement de Louis XVI, Turgot. 


voulut dissoudre une compagnie dont les béné- 
fices n'étaient fondés que sur les calamités publi- 
ques. Mais les famines de 1775-1776 et la guerre 
des farines empêchèrent ses bonnes intentions et 
«lui apprirent que la politique d'un ministre 
financier devait être différente de celle d'un mi- 
nistre citoyen et que les droits de l'humanité ne 
pouvaient entrer ni dans la morale, ni dans les 
calculs d’un contrôleur général ». .Le ministre 
tomba sous la réprobation des courtisans, agio— 
teurs et monopoleurs, et sa chute eut pour con- 
séquence le renouvellement du bail de Laverdy 
en 179 par les soins de Lenoir et de Sartine. 
Necker essaya lui aussi, mais en vain, de s’opposer 
au pacte de famine. En 1:88, on renouvela la per- 
mission d’exporter les grains hors du royaume. 
Une grande partie de la récolte de l'année précé- 
dente avait été transportée à Jersey, à Guernesey, 
au banc de Terre-Neuve, etc., et le peu de blé 
qui restait en France, était déjà vendu aux acca- 
pareurs, lorsque Necker rentra au ministère, en 
août de la même année. Sa première mesure fut 
de défendre l'exportation des grains. Trompé par 
ses commis mêmes, dont quelques-uns étaient 
aux gages des monopoleurs, le ministre vit ou 
crut voir un danger dans le fait de retenir les 
blés qui étaient sur nos côtes, et il accorda une 
prime à ceux qui en importaient de l'étranger. Il 
fallut composer avec les « affameurs du peuple », 
et Louis XVI, sur ses conseils, leur racheta pour 
plus de 40 millions de blé. La banqueroute de 
53 millions du caissier général Pinet, qui ruina à 
Paris plus de 1,500 familles, et les premiers évé- 
nements de la Révolution clôturèrent les honteuses 
opérations du pacte de famine. Mais il ne disparut 
comme société qu'à la Révolution, et encore pen- 
dant quelques années eut-il des continuateurs. 
secrets (Voy. Accapareurs, Grains et farines, Subsis- 
tances). 

PACTE SOCIAL. — Le pacte social est un 
contrat solennel dans lesquels sont disposées les 
vérités fondamentales reconnues par une consti- 
tution. Lors de la discussion de celle de 1793, 
Isnard demanda, dans la séance du 11 mai, 
« qu'outre la déclaration des droits de l’homme 
et avant de décréter ses articles, il serait passé 
un pacle social pour régler la condition de l'asso- 
ciation et mettre les droits naturels de l'homme 
à l’abri de toute atteinte des lois constitutionnelles 
ou autres ». 

PACTE socrAL (Caisse pu). — Banque que les 
décrets de la Constituante, des 7 janvier et 
25 mai 1791, donnèrent l’idée à des spéculateurs 
de créer. Elle était située rue Saint-Thomas du 
Louvre, dans l’ancien hôtel de Longueville. Chaque 
action était de 100 livres et le souscripteur avait 
la facilité de rembourser le prix de l'action qu'on 
lui donnait en argent, à raison de 3 livres 10 sou. 
par mois jusqu’au complément. En janvier 1799, 
Tolosé, administrateur de cette tontine, fut pour- 


portation dans nos provinces. À celte époque, | suivi pour détournement de fonds et acquitté. 
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Son ex-caissier Witallis fut moins heureux, car 
le tribunal le condamna à mort. L 

PADOUE. — Place forte de la Vénétie (États 
autrichiens), à neuf lieues de Venise, chef-lieu de 
la délégation de ce nom, célèbre par son univer- 
sité fondée en 1228. Après s'être constituée en 
République, elle tomba au pouvoir des Vénitiens 
en 1405. Le 10 novembre 1796, Bonaparte y fonda 
la République. L'année suivante, le traité de 
Campo-Formio la rendit à l'Autriche. Elle devint, 
en 1805, le chef-lieu du département français de 
la Brenta. 

PAGAÏWEL (Pierre). — Curé de Naïllac, député de Lot-et-Ga- 
ronne à la Législative et à la Convention, né à Villeneuve-sur-Lot en 
1745, se montra, comme une partie du bas clergé, favorable à la Ré- 
volution. En 1790, il remplit les fonctions de procureur-syndic du 
district de Villeneuve, se tint à la Convention également éloigné de 
la Montagne et de la Gironde. Il siégea parmi les « muets » de la 
plaine. Dans la journée du 10 août 1799, il s'offrit à faire partie de 
la députation que la Législative envoya au devant de Louis XVI, au 
moment où celui-ci, vivement pressé par lo peuple, venait chercher 
un asile, Paganel vota la mort du roi avec sursis jusqu'à la paix. En 
mission dans le Midi après la journée du 31 mai 1793, il y ralentit 
autant qu'il le put la fureur du peuple, et s'efforça d'arracher à 
l'échafaud le plus de victimes possible, sans trahir cependant ses 
opinions démocratiques. Agen, Bordeaux, Toulouse, Albi, Rodez, 
Cahors, etc., lui durent la conservation de plusieurs citoyens. Mais, 
dénoncé pour sa modération au Comité de Salut public, Paganel fut 
rappelé à Paris et comparut devant ce Comité, alors présidé par Ro- 
bespierre, qui déchira les pièces de la procédure. Rentré à la Con- 
vention, il fit partie de la commission des secours publics et fut 
envoyé dans la manufacture de Tulle, de Bergerac et de Bayonne, 
pour surveiller la fabrication des armes. Après la chute de Robes- 
pierre, il garda une sago neutralité entre les partisans de la réaction 
et les montagnards. Chef de division, puis secrétaire général au mi- 
nistère des affaires étrangères sous le Directoire, il passa, en 1809, 
en la même qualité, à la grande chancellerie de la Légion d'honneur. 
Au retour des Bourbons, la loi contre les régicides l'ayant atteint, 
Puganel se retira dans les Pays-Bas où il mourut en 1896. Il eut pour 
amis Lacépède et Lacuée. — £ssai historique et crilique sur la Ré- 
volution française (1810); — Animaux parlants, poème de Casti 
(1818). 

PAGES. — On appelait pages, au temps de la 
chevalerie, des enfants employés au service des 
grands ; ils portaient aussi le nom de varlets ou 
damoiseaux. Dès huit ans jusqu'à l'âge de quatorze, 
ces enfants entraient dans les fonctions de page. 
L'usage de se servir de pages se perdit peu à peu, 
lorsque les seigneurs quittèrent leurs châteaux 
pour venir à la cour. Ils reparurent cependant 
sous Louis XIV; on comptait ceux de la grande 
et de la petite écurie du roi. Ils étaient revêtus 
des couleurs ou livrées de celui qu'ils servaient, 
et le suivaient à la guerre et à la chasse. Au 
xvue siècle, il n’y en avait plus que chez les rois 
et les princes du sang royal. Louis XVI n'avait 
que trois pages. Le comte de Provence et le comte 
d'Artois en avaient dix. Napoléon rétablit l’insti- 
tution des pages et se fit servir par eux (Voy. Mai- 
son du roi). 

PAIMBŒUF. — Port et chef-lieu de district 
du département de la Loire-Inférieure, sur la rive 
gauche de la Loire, à 5 lieues de l'Océan Atlanti- 
que. Fondé à la fin du xvu® siècle, il n'était, 
en 1789, qu'un village habité par quelques pè- 
cheurs, et ne devait sa prospérité qu'à ses rela- 
tions avec Nantes, à laquelle il servait de station 
de relâche pour les gros bâtiments. Le voisinage 
de cette ville méla Paimbœuf aux atrocités com- 
mises par les royalistes pendant les guerres de 
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l'insurrection vendéenne. Le 24 prairial an II, 
un incendie détruisit dans sa rade six vaisseaux, 
l'Aurora de 900 tonneaux, le Jeune-Charles, de: 800, 
le Saint-Nicolas, de 450, le Simple, de 500, l’Alezan- 
dre et la Mére chérie de 7.à 800. La perte fut 
évaluée à environ 3 millions; quatre matelots 
américains périrent à bord de l’'Aurora. 
PAIN. — Quelques années avant Ja Révolution, 
il n’y avait en France que 40 habitants sur 100 
qui mangeassent du pain de blé. Les autres se 
nourrissaient de pain noir, ou à peu près, surtout 
dans les campagnes. Après la prise de la Bastille, 
le pain valait douze sous et demi les quatre livres, 
et encore les municipalités avaient-elles fait d'im- 
menses sacrifices pour l’abaisser à ce prix, qui 
représenterait aujourd'hui au moins le double, 
soit six sous et demi la livre; et encore les bou- 
angers étaient-ils mal approvisionnés, et les petits 
marchands, les employés, les ouvriers, le peuple 
enfin, étaient obligés de perdre des heures pré- 
cieuses de travail à attendre les fournées à la 
porte des boulangeries. Le pain blanc de 4 livres 
valait 44 sous, 6 deniers; le prix ordinaire de 
8 à 9 sous. Pour abaisser son prix, on fit à cette 
époque du pain mélangé de farine, de riz et 
de froment. Parmentier préconisa le pain de fa- 
rine de pomme de terre. Le pain augmenta sensi- 
blement en septembre 41790. Prud'homme s'en 
plaintamèrement dans son journal des Révolutions 
de Paris. En novembre, il fut réduit à 10 sous les 
quatre livres et, depuis lors, il descendit même 
jusqu’à 8. Le 5 avril 4793, Danton demanda que 
le prix du pain dans toute la France fût dans une 
juste propurtion avec le salaire du pauvre. Un 
arrêté du conseil général, du 20 juillet, ordonna 
à chaque section de placer dans le jour à la porte 
de chaque boulanger, deux factionnaires et deux 
commissaires civils pour protéger la distribution 
du pain « et faire ranger les citoyens à mesure 
qu'ils arrivaient ». Les commissaires durent dres- 
ser chaque matin l'état exact du nombre des. 
« cuites », de la quantité et du poids des pains dis- 
tribués, et faire parvenir chaque jour, à sept. 
heures du soir au plus tard, ces différents états au 
département des subsistances. La même année, 
Chabot proposa de mettre le pain au mème prix 
dans toute la République, car pendant que les dé- 
partements payaient la livre de pain jusqu'à 10: 
et 12 sous, Paris l'avait à 3 sous. Dans la séance 
du 3 frimairé an IT (23 novembre 1793), à l'exemple 
de la ville de Lyon, la commune de Paris décréta 
« qu'il ne serait plus composé un pain de fleur 
de farine pour le riche et un pain de son pour 
le pauvre. Tous les boulangers furent tenus, sous 
peine de prison, de fabriquer une seule et bonne 
espèce de pain, le « pain de l’Égalité ». Le 21 fri- 
maire (42 décembre), on imprima les cartes devant 
être délivrées à chaque citoyen pour recevoir la 
quantité de pain nécessaire. Le 25 ventôse an III 
(15 mars 1795), la Convention décréta « que chaque 
citoyen vivant du travail de ses mains recevrait 
une livre et demie de pain par jour et que les 
autres individus de quelque âge et de quelque 
sexe qu'ils fussent en recevraient une livre ». A ce 
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moment, dans les départements, le pain valut 
jusqu'à 40 et 50 sous la livre! Le 1° ventôse 
an VI, on cessa la distribution de pain faite par 
le gouvernement aux habitants de Paris. La vente 
fut exclusivement attribuée à 400 boulangers 
choisis par le bureau central du canton, et son 
prix fut fixé d'après la taxe établie le primidi de 
chaque décade par le bureau central. Cette taxe 
était réglée au choix du consommateur, en numé- 
raire ou en assignats. Les boulangers forains 
furent aussi admis à vendre du pain à Paris, les 
jours et aux places qui leur étaient indiqués. 
Comme on le voit, le prix du pain ne fut jamais 
très élevé pendant la révolution; on peut même 
dire qu'il était relativement à bas prix, à cause du 
maximum établi par la Convention, et grâce à 
l'impôt sur le luxe dont les riches furent frappés 
(Voy. Boulangerie, Boulangers, Grains et farines, 
Maximum). 

PAIRS DE FRANCE. —- Ces hauts dignitaires 
de la noblesse étaient propriétaires des gouverne- 
ments et allaient de pair effectivement avec les 
rois de France, qui faisaient la guerre, des traités, 
des alliances avec eux. Ces personnages exercèrent 
dans le royaume tous les droits des anciens pro- 
ceres, optimales. Comme l'autorité royale ne s’éten- 
dait guère alors que dans les domaines du roi, et 
que le monarque ne pouvait exercer son pouvoir 
dans les terres des pairs de France, ceux-ci de- 
vaient être convoqués lors des grandes sanctions 
du gouvernement Quand survint la querelle des 
parlements avec la royauté, les ducs et pairs, ac- 
coutumés à prendre séance quand ils le jugeaient 
convenable, s’en virent à regret privés par un 
ordre de Louis XVI, du 22 novembre 1787. Le Par- 
lement, de son côté, saisit cette occasion pour se- 
couer le joug de cette préséance. Des contestations 
s'élevèrent à ce sujet et donnèrent lieu à des 
demandes réitérées de la part des pairs et à des 
remontrances du Parlement. Aux approches de la 
Révolution, les pairs composèrent en partie la pre- 
mière et la seconde Assemblée des notables (1787- 
1788); ils prirent place à la tête de la noblesse de 
France, à la séance royale des Etats généraux de 
1789. L'année suivante, la pairie et les autres titres 
nobiliaires ayant été abolis par décret du 19 juin, 
cette institution ne reparut qu’en 1814, lors du re- 
tour de Louis XVIII Celui-ci créa une nouvelle 
pairie héréditaire (charte de 1814) avec une Cham- 
bre des pairs participant à la législation, et fonc- 
tionnant en même temps comme cour de justice 
pour juger les ministres accusés de complots ou 
d'attentats contre la sûreté de l'État. Le maréchal 
Ney fut condamné à mort par cette cour. Amoin- 
drie sous Charles X, son influence s’affaiblit après 
la révolution de 1830, et la République de 1848 la 
fit disparaître (Voy. Ducs et pairs, Sénat conserva- 
teur). 

PAISIELLO (Jean). — Célèbre composileur napolitain, né à 
Tarente en 1741, fit ses études musicales au conservatoire de Naples 
sous la direclion de Durante et débuta, dès l'âge de dix-huit ans, 
par des œuvres religieuses qui commencèrent sa réputation. Il com- 
posa ensuite quelques opéras qui furent joués à Bologne. Sa célé- 


brité parvint dans toutes les cours de l'Europe. Après avoir enrichi 
l'ilalie de nombreux opéras, il se rendit en 1776 auprès de l'impt- 


ratrice de Russie Catherine Il, et pendant les neuf années qu'il 
passa à Saint-Pétersbourg, Paisiello créa deux de ses plus célèbres 
opéras : La Serva padrona et Il Barbiere di Siviglia. De Russie il 
passa en Autriche auprès de l'empereur Joseph Il; puis ilretourna à 
Naples, où le roi le nomma son maître de chapelle. Ce fut sur la 
demande de Bonaparte, admirateur de son talent, que Paisiello 
consenlit à se rendre à Paris. Le gouvernement français le traita 
d'une manière digne de son mérite el lui offrit plusieurs positions 
très lucratives; mais il les refusa ct no voulut accepter que le titre 
de maitre de chapelle. Il fit à cette époque seize compositions reli- 
gieuses, des messes, des psaumes, des oralorios, etc. En 1804, il 
retourna en Italie. Joseph Bonaparte, arrivé au trône de Naples en 
1806, confirma Paisiello dans les places qu'il avait occupées. Il mou- 
rut à Naples en 1816. — Z! marchese Tulipano, la Molinara, Il Re 
Theodoro ; — son motet, Zndicabit in nationibus, le Replicate pas- 
tores de sa messe de Noël, son Miserere ct son oratori@de la Pas- 
sion furent des modèles de savoir et d'inspiration. Lorsqu'il vint à 
Paris, Paisiello composa pour lo Conservatoire de musique Proser- 
pine, qui n'eut qu'un faible succès. 


PAIX (Traités de). — Les principaux traités 
qui signalèrent la fin du xvure siècle furent, sous 
Louis XVI : le TRAITÉ DE VERSAILLES en 1783, signé 
avec l'Angleterre, et qui reconnut l'indépendance 
des États-Unis. — Sous la Convention : le TRAITÉ DE 
BALE, signé avec le roi de Prusse le 5 avril 1795 
(16 germinal an 1Il); la paix entre la République 
française et les Provinces-Unies (Hollande), le 
16 mai 1795 (27 floréal an IT) ; le TRAITÉ DE BAÂLF, 
signé avec l'Espagne le 22 juillet 1795 (4 thermi- 
dor an Ill) ; la paix avec le landgrawe de Hesse- 
Cassel, le 28 août 1795 (11 fructidor an Il). — Sous 
le Directoire : l'armistice de Chérasco, signé entre 
Bonaparte et le roi de Sardaigne, et qui se ter- 
mina par la paix entre la Sardaigne et la France, 
le 14 mai 1796; le traité de paix avec le duc de 
Wurtemberg, le 15 août 1796 (26 thermidor an IV): 
la pacification de la Vendée, le 15 août 1796 
(26 thermidor an IV); le traité de paix avec le mar- 
grave de Bade, le 31 août 1796 (14 fructidor an IV); 
l'armistice avec la Bavière, le 7 septembre 1796 
(24 fructidor an IV) ; le traité de paix conclu entre 
la République française et Ferdinand, roi de Si- 
cile, le 10 octobre 1796 (19 vendémiaire an V); la 
Paix conclue entre la République française et le 
prince de Parme, le 6 novembre 1796 (16 bru- 
maire an V}); la Paix conclue entre Pie VI et la 
République française, le 19 février 1797 (1° ven- 
tôse an V}); le TRAITÉ DE Caupo-Foruio, entre la 
République française et l'empereur François II 
d'Autriche, le 17 octobre 1797 (26 vendémiaire 
an VI), traité qui fut préparé le 18 avril par les 
préliminaires de paix de Léoben; le traité d’al- 
liance et de commerce ratifié avec la République 
cisalpine, le 17 mars 1798 (27 vendémiaire an VI); 
le traité d'alliance entre la République française 
et la République helvétique, le 19 août 1798 (2 fruc- 
tidor an VI). — Sous le Consulat : le traité d’El- 
Arisch, le 25 janvier 1800 (5 pluviôse an VII) entre 
Kléber et les Turcs, pour l'évacuation de l'Egypte; 
la Paix définitive entre la République française e 
13 roi des Deux-Siciles, le 28 mars 1800 (7 germi- 
nal an VIII); le traité de paix entre Alger et la R6- 
publique française, le 18 août 1800 (30 thermidor 
an VIIL); le traité de paix et de commerce entre la 
République française et les Etats-Unis, le 30 sep- 
tembre 1800 (8 vendémiaire an IX); la Parx où 
TRAITÉ D£ LuNÉviLue, le 9 février 1801 (20 pluviôse 
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an IX); le TRAITÉ De Marin entre la France et l'Es- 
pagne, le 21 mars 1801 (30 ventôse an IX) ; le traité 
de paix entre laRépublique française et le royaume 
de Naples, le 28 mars 1801 (7 germinal an IX) ; la 
SIGNATURE DU CONCORDAT, le 15 juillet 1801 (26 mes- 
sidor an IX); le traité de paix entre la Bavière et 
la France, le 25 août 1801 (6 fructidor an IX) ; la 
paix signée entre la République française et le 
Portugal, le 29 septembre 1801 (7 vendémiaire 
an X); le traité de paix entre la France et la Rus- 
sie, le 8 octobre 1801 (16 vendémiaire an X); la 
piüx entre la République française et le dey d’Al- 
ger, le 147 décembre 1801 (26 frimaire an X); le 
. traité de paix avec Tunis, Le 23 février 1802 (4 ven- 
tôse an X) ; la paix D’Auiens entre la France, l'Es- 
pagne et la République, d'une part, et l'Angleterre 
de l’autre, le 25 mars 1802 (4 germinal an X); la 
paix définitive entre la France et la Turquie, le 
25 juillet 1802 (6 messidor an X); le traité d'al- 
liance entre l'Angleterre et la Suède contre la 
France, le 3 décembre 1804 (12 frimaire an XIII). 
— Sous l'Empire : le traité de Presbourg entre la 
Russie et l'Angleterre contre la France, le 11 avril 
1805 (21 germinal an XII); le traité de neutralité 
catre l’Empire français et le royaume de Naples, 
le 21 septembre 1805 (quatrième jour complémen- 
taire de l'an XIII); la paix DE PResBoURG entre la 
France et l'Autriche, le 26 décembre 1805 (5 ni- 
vôse an XIV) ; le traité entre la France et la Prusse, 
le 8 mars 1806 ; la paix entre la France et la Rus- 
sie, le 20 juillet 1806; le traité de paix et d'alliance 
entre l’empereur des Francaiset l’électeur de Saxe, 
le 21 décembre 1806; La Paix DE Ticsitr entre la 
France et la Russie, le 7 juillet 1807, et deux jours 
après, celui conclu avec la Prusse; le traité de Fon- 
tainebleau entre la France et l'Espagne, le 27 sep- 
tembre 1807; le traité entre la France et la Hol- 
lande, le 11 octobre 1807 : cession de Flessingue à 
la France; le traité de Bayonne, par lequel 
Charles IV céda la couronne d’Espagne à Napoléon, 
le 5 mai 1808; le traité entre la France et la 
Prusse, le 8 septembre 1808; le traité de paix 
entre la France et la Suède, le 6 janvier 1810 (par 
ce traité, cette dernière puissance entra dans le 
système continental); le traité d'alliance entre 
la France et l'Autriche, le 14 mars 1812 ; le traité 
de Valencçay, entre Napoléon et Ferdinand VII, le 
11 décembre 1813; PREMIER TRAITÉ DE Paris, entre 
les plénipotentiaires de Napoléon et les ministres 
des puissances alliées, le 11 avril 1814; le 
DEUXIÈME TRAITÉ DE Paris, entre la France et les 
puissances alliées, le 30 mai 1814; la paix entre la 
France et l'Espagne, le 20 juillet 1814. — Sous lu 
Restauration : le TRAITÉ DE CAPOUE, qui enleva au 
roi Murat toutes ses possessions, le 20 mai 1815 ; 
le TRAITÉ DE VIENNE, par lequel les quatre grandes 
puissances reconnurent l'érection du royaume 
des Pays-Bas, le 31 mai 1815; l'armistice conclu 
entre le maréchal Davoust, d'une part, etles géné- 
raux anglais et prussien Wellington et Blücher de 
l'autre, le 13 juillet 1815 ; Le traité entre les quatre 
grandes puissances, déclarant que « Napoléon Bo- 
naparte est leur prisonnier et confient sa garde à 
l'Angleterre », le 2 août 1815; le TRAITÉ DE LA 
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SAINTE- ALLIANCE, conclu à Paris entre les empereurs 
de Russie, d'Autriche etde Prusse, le 26 septembre 
1815 ; enfin le TROISIÈME TRAITÉ DE PARIS, entre la 
France et les quatre principales puissances, le 
20 novembre 1815 (Voyez les noms de ces diffé- 
rents traités). 


PAJOL (Claude-Pierre, Comte). — Général, pair de France, 
né à Besançon en 1772. Engagé volontaire en 1791 dans le régiment 
de Saintonge, il devint bientôt sous-lieutenant. En 1792, il entra le 
premier dans Spire et y fut grièvement blessé; lieutenant à Valmy, 
capitaine à Francfort et attaché, comme aide de camp, en 1794, à 
Kléber, chef d'escadron à Altenkirchen, il passa sous les ordres de 
Hoche, puis de Masséna, qui le nomma colonel en 1799. Pejol fit en- 
suite la campagne d'Ilalie. Après la bataillo de Novi, il aida à proté- 
ger la retraite de l'armée et rentra en campagne sur le Rhin. C'est 
à Meskirch, à Stokach, à Biberach, le 9 mai1801, au passage du 
Danube, à la bataille d'Hochsted, à Blenheim, qu'il continua de se 
distinguer. A la bataille de Neubourg, il surprit un régiment entier 
de cuirassiers et fit à Hohenlinden des prodiges de valeur. A la paix 
il rentra en France, fit partie de l'expédition d'Angleterre et com- 
battit de nouveau les Autrichiens. Ses brillants services aux batailles 
d'Ulm, de Léoben et d'Austerlitz lui valurent le grade de général de 
brigade. Îl ne cessa plus jusqu'en 1815 de prendre part à toutes les 
victoires ot aussi aux désastres de l'Empire. Waterloo n'abatlit pas 
son courage ; il refusa d'adhérer à la capitulation de Paris et suivit 
cependant l'armée derrière la Loire. Pajol prit sa retraite la même 
année, et lorsqu'arriva la révolution de 1830, il se méla à l'insur- 
rection, dirigea les Parisiens sur Rambouillet, reprit du service, ren- 
tra à la Chambre des pairs et montra une grande éncrgie dans la 
répression des émeutes qui signalèrent les premières années du 
règne de Louis-Philippe. En 1842, il fut mis en disponibilité à 
cause de son grand âge, et il mourut en 1844. 

PAJOT (André). — Jeuno tambour de l'armée du Nord. à 
peino âgé de quinze ans, se couvrit de gloire sous Valenciennes, en 
1793. Les commissaires chargés de l'enrôlemont le refusèrent d'abord 
à cause de son jeune âge et de sa petile taille; mais illes supplia 
et versa tant de larmes qu'il obtint d'eux l'autorisation de partir. 
Au moment du combat que les républicains livraient dans les bois 
de Bonne-Espérance, vingt lambours battent la charge, dix-neuf 
tombent foudroyés par l'artillerie ennemie, Pajot reste seul! Blessé 
d'une balle à la jambe, cet onfant continue de battre sans interrup- 
lion pendant quatre heures, jusqu'à la déroute des Autrichions. Le 
petit Pajot, dont le père servait aux frontières, était revenu de 
l'armée après sa blessure dans le dénument le plus complet, et 
l'assemblée générale de la section des Sans-Culottes avait fait pour 
lui une collecte de 147 livres 6 sous 3 deniers, dont il voulut séparer 
le produit avec deux pelits enfants pauvres de sa section. Il fut féli- 
cité par la Commuue sur son action d'éclat, et la section du Jardin- 
des-Plantes le présenta à la Convention « où il parut avec ses habits 
de bataille », le 9 janvier 1794. L'Assemblée lui accorda un secours 
de 300 livres et décréta que son acte d'héroïsmo serait inséré dans 
le Recueil des actions héroïques et civiques (Voy. ce mot). 

PAJOU (Augustin). — Célèbre statuaire, n6 à Paris en 1730, 
remporta lo grand prix de sculpture à l'âge de dix-huit ans et fut 
envoyé à Rome, où il resta douze années. Revenu à Paris, il pro- 
duisit Pluton tenant Cerbère enchaîné, qui ouvrit une nouvelle 
ère à la sculpture, dont Pajou est considéré comme le restauraleur. 
Scs statues cn marbre de Descartes, de Turenne, de Pascal, de Bos- 
suet, sont très belles. Son dernier ouvrage est le Démosthène qu'il fit 
pour le palais du Luxembourg. Pajou fut chargé, en 1788, d'ajouter 
trois naïades à la fontaine des Innocents de Jcan Goujon. Il fut 
nommé membre de l'{nstitut, et mourut en 1809. Les magnifiques 
sculptures de Pajou, dont il avait décoré l'Opéra de Versailles, le 
Palais-Royal et le Palais-Bourbon de Paris, furent en partie détruites 
pendant la Révolution. 


PALAIS. — On appela ainsi les monuments et 
aussi les dépendances des monuments qui avaient 
servi, sous l'ancien régime, aux résidences royales 
ou princières. Au moment de la Révolution, on 
comptait à Paris : le palais Bourbon, le palais de 
l'Elysée, le palais de Justice, le palais Mazarin, le 
Palais-Royal, le palais du Louvre, le palais du 
Luxembourg, le palais des Tuileries, etc. La plu- 
part d’entre eux changèrent de nom sous le Direc- 
toire et s'appelèrent, selon l’époque, palais Direc- 
torial, palais du Consulat, palais du Tribunat, 


PAL — 576 — PAL 


palais du Corps législatif, etc. Tous enfin furent 
dénommés palais nationaux (Voy. ces noms). 

PALAIS-BOURBON (Le). — Etait situé surla 
rive gauche de la Seine, à la hauteur du pont de la 
Concorde; il fut construit par le duc de Bourbon 
en 1722, sur les dessins de Girardini. Le prince de 
Condé l’acheta et le fit agrandir; la Convention 
installa dans ses bâtiments l'administration des 
travaux publics et des charrois militaires. Le Di- 
rectoire y fit construire une salle pour recevoir le 
Corps législatif. Le Conseil des Cinq-Cents fut la 
première assemblée qui y siégea. On a encore con- 
servé de nos jours le nom de Palais-Bourbon au 
lieu des séances de la Chambre des députés (Voy. 
Conseil des Cing-Cents). 

PALAIS DU CONSULAT. — Nom que porta 
le château des Tuileries, lorsque Bonaparte, pre- 
mier consul, en fit sa résidence après la révolu- 
tion du 18 brumaire an VIII !Voy. Consulat). 

PALAIS DIRECTORIAL. — Voy. Luxem- 
dourg. 

PALAIS DE L'ÉLYSÉE. — Construit en 1718 
par l'architecte Molet, ce palais appartenait au 
comte d'Évreux. Louis XV l’achela pour en faire 
présent à la marquise de Pompadour. A la mort de 
la favorite, l'Elysée servit de résidence aux am- 
bassadeurs extraordinaires qui venaient à la cour 
de France. Plus tard, le fameux banquier Beaujon 
s'en rendit acquéreur et dépensa des sommes con- 
sidérables pour son embellissement. Il prit ensuite 
Je nom d'Élyste-Bourbon. La première République 
décréta l’Élysée-Bourbon bien national, et y ins- 
talla une imprimerie. Murat l’habita depuis 1804 
jusqu à son départ pour Naples. Napoléon I°' en 
prit ensuite possession, et c'est dans ce palais, qui 
s'appela alors Élysée-Napoléon, que fut signée la 
seconde abdication. En 1814 et 1815, Wellington 
et Alexandre, empereur de Russie, y habitèrent. En 
1816, le roi Louis XVIII le donna au duc de Berry, 
qui en fit sa résidence. Depuis la révolution de 
juillet, le palais de l'Élysée, qui appartenait ce- 
pendant à la couronne, resta inhabité jusqu'au 
20 décembre 1848, époque où la Constituante le 
donna pour demeure au président de la Répu- 
blique, qui s'y installa pendant quatre années et y 
prépara son coup d'État du 2 décembre. 

PALAIS DE JUSTICE. — La construction de 
ce vaste édifice est très ancienne. Eudes, comte de 
Paris, fut le premier qui l'habita, et il le fortifia 
de tours pour le défendre contre les attaques des 
Normands. Il fut la résidence de plusieurs rois de 
France ; Robert le Pieux l’agrandit. Louis le Gros 
et Louis le Jeune y moururent. Saint Louis le fit 
reconstruire en grande partie. Philippe le Bel, 
Louis XI, Charles VIII et Louis XII y résidèrent. A 
partir de Henri IL, le Parlement occupa seul le pa- 
lais. Le 10 janvier 1776, il fut incendié; on dut re- 
construire l'intérieur de ses bâtiments. Avant 1787, 
son entrée était formée de deux petites portes 
cintrées en guichet de prison, qui s'ouvraient sur 
la rue dela Barillerie, alors rue étroite et sombre. 
A cette époque, Louis XVI fit déblayer les bâti- 
ments qui l’encombraient; la facade fut restaurée. 
Un grand et bel escalier conduisait à la galerie par 


un péristyle. Ce fut au bas de cet escalier qu’en 
1786, la comtesse de La Motte, condamnée pour 
l'affaire du collier de la reine, fut marquée du 
fer rouge par le bourreau. En mai 1788, les con- 
seillers du Parlement Goislard et d’'Esprémesnil y 
furent arrêtés par ordre du Conseil. En 1792, le 
tribunal criminel du 17 août, puis, le 40 mai 1793, 
celui du tribunal révolutionnaire y siégèrent dans 
la grande salle de l’ancien Parlement. On y re- 
marque Îa tour de l’Horloge, construite sous 
Henri IIT, l'ancienne prison du Parlement, la con- 
ciergerie et l’église de la Sainte-Chapelle (Voy. 
Conciergerie, Grand'chambre, Sainte-Chapelle, Tour 
de l'Horloge, Tribunal du 17 août, Tribunal révolu- 
tionnaire, Tribunaux). 

PALAIS MAZARIN. — Voy. Institut national, 
Mazarin (Collège). 

PALAIS-ROYAL (Le). — Ancien hôtel d’Ar- 
magnac, s’appela d’abord palais Cardinal du nom 
de Richelieu, qui le fit construire en 1629 sur les 
dessins de l'architecte Lemercier. Louis XIV, au- 
quel Richelieu l'avait légué, l’habita avec sa mère 
Anne d'Autriche. En 1692, il fut concédé au duc 
d'Orléans, frère de Louis XIV, à titre d’apanage, et 
resta dans cette maison jusqu’à la Révolution. 
Sous le Régent, dont les orgies sont connues, les 
soupers du Palais-Royal devinrent une école de 
libertinage. Quand l'heure de ces soupers avait 
sonné, le prince et ses acolytes se barricadaïent, 
pour ainsi dire, dans l’appartement, et le Régent 
faisait défense de le déranger de toute la nuit, 
quelle que fût la gravité de l'affaire ou l'immi- 
nence du danger. 


« Les soupers du Régent, dit Saint-Simon, élaient toujours avec 


* des compagnies fort étranges, avec ses maïitresses, quelquefois des 


filles de l'Opéra, souvent avec la duchesse de Berry, quelques dames 
de moyenne vertu ct quelques gens sans nom, mais brillant par leur 
esprit ct leur débauche. La chère y était exquise; les galantcries 
passées ot présentes de la cour et de la ville, les vioux conles, les 
disputes, rien, ni personne n'y étaient épargnés. On buvait beaucoup 
et du meilleur vin; on s'échauffait, on disait des ordures à gorge 
déployée, des impiétés à qui mieux micux, et quand on avait assez 
du bruit et qu'on était bien ivre, on allait se coucher. » 


Ce palais futaussi célèbre à cause deson commerce, 
de ses boutiques et de ses restaurants, qui attirè- 
rent les visiteurs non seulement de Paris, mais en- 
core ceux du royaume et de tous les pays de l’Eu- 
rope. 1] devint alors le rendez-vous du monde élé- 
gant. Le dimanche surtout, l’affluence du peuple 
y était grande. Dans les belles soirées, on s’y pro- 
menait à la sortie de l'Opéra, situé près la cour des 
fontaines. On pouvait entrer dans le jardin à des 
heures fort avancées de la nuit, grâce aux portiers 
des maisons environnantes, qui l’ouvraient moyen- 
nant un écu. Celui de l'hôtel Radziwill apostait 
mème un commissionnaire pour introduire dans 
les bosquetsles couples mystérieux. Il fut habité par 
le duc d'Orléans, qui devait s'appeler Philippe-Éga- 
lité; celui-ci, fort endetté, vendit, vers 1780, une 
partie des magnifiques jardins dont il avait déjà 
fait abattre les arbres séculaires. On y éleva des 
constructions et on y ouvrit plusieurs rues aux- 
quelles le duc donna le nom de ses trois fils : 
Chartres, Montpensier et Beaujolais. Ce qui restait 
du jardin fut entouré de galeries, sauf du côté du 
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palais inachevé, où l’on établit des baraques en 
bois qu'on appela camps des Tarlares. À cette épo- 
que, on commença à bâtir les galeries. Les travaux 
furent interrompus après l'incendie de la salle de 
l'Opéra, arrivé le 8 juin 1781, à la suite d’une re- 
présentation d’Orphée. Lorsque les galeries furent 
achevées, un grand nombre d'établissements se 
groupèrent au Palais-Royal : « le Musée des en- 
fants », ouvert en octobre 1785; « le Spectacle des 
Pygmées français », qui avoisinait le passage des 
Trois-Pavillons ; « le Cabinet de Curtius », peintre 
et sculpteur, fabriquant des figures de cire qu'il 
montrait pour 2 sols près du café Corazza; « le 
Spectacle des Fantoccini », où l'italien Castagna 
donnait deux représentations par jour; « les Om- 
‘bres chinoises », tenues par Séraphin, spectacle 
mécanique qui coûtait de 12 à 14 sols, et que l’a- 
boyeur chargé d'annoncer aux passants recom- 
_mandait, à cause de sa moralité, aux enfants, aux 
demoiselles et aux abbés; « le Concert des ama- 
teurs », salle construite en 1783, à peu près à l’ex- 
trémité de l'aile gauche des galeries. Les séances 
musicales de cette salle faisaient suite à de bril- 
lants concerts qui, pendant douze années, avaient 
presque rivalisé avec le « Concert spirituel » des 
Tuileries ; « le Théâtre Beaujolais », fondé dans le 
même temps et au bout de la même galerie. Plu- 
sieurs clubs s’établirent en cet endroit : au Cirque 


«les Amis de la constitution » et le « Club social ». 


Citons encore «le Café des Aveugles », d’égrillarde 
mémoire; « le Café des Mille-Colonnes », où 
Mne Romain, la belle limonadière, attirait beau- 
coup de monde. Le Palais-Royal était alors comme 
une foire perpétuelle; il y régnait une grande ani- 
mation depuis le matin jusqu’à la nuit. Ses bouti- 
ques étaient brillamment illuminées par des ré- 
verbères, il y faisait jour quasi incessamment. Les 
théâtres, son vaste cirque construit au milieu du 
jardin, les cafés très fréquentés, dont la plupart 
étaient de véritables clubs, des maisons de jeu et 
de libertinage, des lieux de divertissements de 
toutes sortes en faisaient le lieu le plus mondain 
qu’on puisse imaginer. Des hommes politiques en 
renom, des comédiens et des comédiennes en 
vogue, des élégantes et jusqu'à des filles de joieen 
étaient aussi la grande attraction. Après l’ouver- 
ture des Etats généraux, il fut fréquenté par tous 
les citoyens qui prenaient souci des affaires publi- 
ques. Il ne désemplissait ni le jour ni la nuit. A 
chaque heure, à chaque moment, il y arrivait des 
nouvelles de la cour et de la Constituante. Les 
gardes françaises et Les soldats d’autres régiments 
y venaient en foule protester de leur dévouement 
et fraterniser avec le peuple. On les entraînait 
dans les cafés, dans les restaurants, on leur of- 
frait des rafraichissements, et on les entourait de 
Mille prévenances. Le 12 juillet 1789, à la nouvelle 
du renvoi de Necker, le Palais-Royal fut envahi 
par le peuple, et Camille Desmoulins, monté sur 
une table de café, harangua les citoyens et arbora 
à son chapeau une feuille d'arbre du jardin. La 
foule en eut bientôt fait autant. IL devint le ren- 
dez-vous général des orateurs politiques. Ce fut de 
là que partirent des députations de l’Assemblée 


de Versailles pour manifester contre le veto. La 
Fayette les empêcha de sortir de Paris en faisant 
fermer les barrières, et comme l'agitation conti- 
nuait menagçante au Palais-Royal, il fit évacuer le 
café Foy et disperser les attroupements par la 


garde nationale. Des ordres sévères défendant de : 
faire des motions ne produisirent aucun effet; au 
contraire, les commerçants, au nombre de six 


cents, protestèrent contre eux. Dès lors, des alter- 
cations eurent lieu chaque soir entre les prome- 
neurs et les gardes nationaux, dont les patrouilles 
sillonnaient le jardin, à la grande colère du mar- 


quis de Saint-Hurugue. En 1789 et 1790, il fut le . 


théâtre de nombreux rassemblements provoqués 
par l'indignation du peuple contre les libraires qui 
vendaient des journaux contre-révolutionnaires, 
et dont il incendia souvent les exemplaires. En 
1793, la veille de la mort de Louis XVI, un ancien 
garde du corps nommé Pâris assassina, chez le 
restaurateur Février, le conventionnel Lepelletier 
de Saint-Fargeau au moment de son repas. Le duc 
d'Orléans, qui avait changé son nom en celui de 
Philippe-Égalité et l'avait donné au palais, y fut 


. arrêté avec son plus jeune fils, le come de Beaujo- 


lais, le 4 avril 1793. Le 20 juillet suivant, les créan- 
ciers du duc mirent en vente le Palais-Royal, qui 
fut adjugé pour la somme de 816 mille livres en 
assignais. Les autres maisons et dépendances fu- 
rent vendues le 22 octobre. Après l'exécution du 
duc, le Palais-Egalité fut confisqué au profit de 
l'Etat. A la suite de la journée du !IX thermidor, le 
Palais-Royal donna lieu, chaque jour, à des ma- 
nifestations pour et contre les Jacobins. Les mus- 
cadins et les sans-culottes y avaient en outre des 
discussions fréquentes qui dégénéraient parfois 
en luttes sanglantes. Après l'insurrection du 
4er prairia] an III, toutes portes, fenêtres et ouver- 
tures donnant sur les cours et jardin du Palais- 
Royal furent fermées et on supprima tous cafés, 
boutiques ou échoppes de traiteurs, restaurateurs, 
marchands, ainsi que tous les étalages. On y éta- 
blit un bureau de télégraphe la mème année. Il y 
eut dans le jardin des troubles à l’occasion de la 
réélection des deux tiers de la Convention. En 
1797, on pensa un instant à changer la forme et la 
destination du palais et des promenades. Le 17 dé- 
cembre 1798, un incendie détruisit l'immense cir- 
que situé au milieu du jardin. Le Palais-Royal fut 
enfin affecté, en 1800, au Tribunat établi par le 
sénatus-consulte du 22 frimaire an VIIL Il prit 
alors le nom de Palais du Tribunat jusqu'en 1807. 
Le prince Lucien Bonaparte l’habita pendant quel- 
que temps, sous le premier Empire, et il fut rendu 
en 1814 au duc d'Orléans, qui devint roi en 1830 
sous le nom de Louis-Philippe fr {voy. Beaujolais 
[Thédtre], Cabinet de Curtius, Cirque du Palais- 
Royal, Desmoulins [Camille], Galeries du Palais- 
Royal, Montansier [Théâtre], Orléans [Louis-Phi- 
lippe], Tribunat, elc.). 

PALAIS-ROYAL (Section du). — Voy. Butte 
des Moulins. 

PALAIS DU TRIBUNAT. — Nom qu'on 
donna au Palais-Royal de 1800 à 1807, lorsqu'il fut 
affecté au Tribunat (voy. Tribunat). 
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PALAIS DES THERMES. — Voy. Thermes. 

PALAIS DU LOUVRE, PALAIS DU 
LUXEMBOURG, PALAIS DES TUILERIES. 
— Voy. ces noms. 

PALAIS DES VARIÉTÉS (Théâtre du). 
— Fut construit en 4791 par l'architecte Lenoir, 
rue de la Berillerie, sur l'emplacement de l'église 
royale et paroissiale de Saint-Barthélemy, qui 
avait été vendue comme bien national. La salle, 
qui était une des plus vastes de Paris, ouvrit le 
20 octobre 1792 par une représentation au profit 
des patriotes de Lille, qui avaient soutenu si vail- 
lamment le bombardement de l'ennemi. Ce théâtre 
prit l'année suivante le nom de Cité-Vuriétés. On y 
joua le vaudeville, la comédie, la pantomime et le 
drame. Il ferma ses portes en 1799. 

PALATINAT (Le). — Un des Etats de l’em- 
pire d'Allemagne, divisé en Palatinat de Bavière et 
Palatinat du Rhin. Le premier avait pour capitale 
Amberg et était borné au nord par le comté de 
Bayreuth, à l’est par la Bohème, au sud et à 
l'ouest par le comté de Neubourg et la Bavière, 
qui y fut réunie en 1799. Le second, traversé par 
le Rhin, était borné au nord par le territoire de 
Mayence et de Katzenellenbogen, le Wurtemberg, 
Bade, l'Alsace, la Lorraine et le territoire de 
Trèves. Maximilien-Joseph, duc de Deux-Ponts, 
perditle Palatinat du Rhin en 4801, par le traité de 
Lunéville, qui annexa à la France toute la rive gau- 
che du Rhin. Cette partie forma le département 
du Mont-Tonnerre. Le Palatinat situé sur la rive 
droite fut partagé entre le margrave de Bade, le 
grand-duc de Hesse-Darmstadt, le prince de Lei- 
neigen-Dachshurg et le duc de Nassau. Les traités 
de 1814 et 1815 donnèrent la part de la France à 
la Bavière, à la Prusse et à la Hesse-Darmstadt. 

PALERME. — Capilale du royaume des Deux- 
Siciles, avec un port sur la côte septentrionale de 
l'ile. En janvier 1799, Ferdinand IV, roi de Na- 
ples, chassé de son royaume par les Français, s’y 
réfugia, et en fit sa résidence presque habituelle 
jusqu'en 1815 (voy. Sicile, Naples). 


PALISOT DE BEAUVOIS (A.-M.-François-Joseph, ba- 
ron de). — Avocat au parlement de Paris, célèbre naturaliste, 
membre de l'Institut, né à Arras en 1752. Les travaux sur la bota- 
nique le passionnèrent dès sa jeunesse. En 1786, il entreprit un 
voyage en Afrique et rassembla une riche collection de fleurs et 
d'insectes. Altaqué de la fièvre jaune, il partit mourant pour Saint- 
Domingue, où il put rétablir sa santé. Palisot reprit alors ses excur- 
sions ; il devint membre du conseil supérieur du Cap; mais la révo. 
lution qui éclata bientôt à Saint-Domingue le força à se réfugier à 
Philadelphie, où il fit de nouvelles récoltes scientifiques. Il revint en 
France après le 9 thermidor et mourut à Paris en 1820. — Flore 
d'Oware et de Benin (1804) ; — Insectes recueillis en Afrique et en 
Amérique (1805); — Prodrome des cinquième et sixième familles 
de cryptogames ; les mousses et les lycopodes (1804); — Essai 
d'une nouvelle agrostographie. 

PALLOY (Pierre-François, dit le Patriote). — Architecte 
ou maitre maçon, né à Paris en 1754, se distingua à la prise de la 
Bastille et fut chargé de sa démolition. En 1700, il présenta à la 
Constituante un modèle de cette forteresse, fait d'une de ses pierres, 
et pendant quelques années il dut sa réputation aux ouvrages qu'il 
exécula avec les matériaux provenant de cetle prison. En 1791, il fit 
hommage à la Constituante des bustes de J.-J. Rousseau et de Mira- 
beau. En 1799, il offrit aux députés une médaille frappée avec le fer 
provenant des chaines trouvées dans les cachots, etc. Palloy prit une 
part aclive aux événements de la Révolution. Chargé, dans la jour- 
née du 40 août 1792, d'arrêter au château des Tuileries les progrès 
du feu, il fut accusé par Roland, ministre de l'intérieur, d'avoir laissé 


commettre des dégâts considérables dans les domaines nationaux 
confiés à sa garde. On lui imputa à cette époque d'avoir vendu à son 
profit les matériaux de la Bastille. Il était sur le point d'être mis en 
accusation, mais des amis puissants le sauvèrent. Plus tard il célé- 
bra les mérites de Louis XVIII. Il mourut à Sceaux en 1835. 

PALMER (John). — Célèbre comédien anglais, né en 1744, 
mourut en scène sur le théâtre de Liverpool en 1798. 

PALMEZEAUX. — Voy. Cubières dit Dorat. 

PAMÉLA. — Fille adultérine du duc d'Orléans, Philippe-Éga- 
lité, et de Mes de Genlis, fut élevée au milieu des enfants du prince. 
Sa mère la faisait passer pour une jeune orpheline anglaise dont elle 
ne pouvait, disait-elle, révéler la filiation. Elle épousa, en 1790, à 
Tournai, lord Edward Fitzgérald, un irlandais qui couspira contre 
l'Angleterre et mourut dans les prisons de Dublin en 1798. Paméla 
se remaria avec un Américain appelé Pitcairn; mais cette seconde 
union ne fut poiut heureuse. Elle se retira alors en France ot y vé- 
cut obscurément jusqu'à la révolution de juillet 1830, époque où elle 
crut pouvoir se rendre à Paris pour se recommander à la bienveil- 
lance de Louis-Philippe, son frère adullérin, qui venait de monter 
sur le trône. Celui-ci refusa obstinément de la recevoir. Paméla 
mourul dans un grenier, à la fin de 1831, en proie à la plus navrante 
misère. Sa sœur, uue autre fille de Me de Genlis et du duc d'Or- 
léans, nommée ermine, épousa, en 1776, Jacques Collard, député 
de l'Aisne, sous l'Empire, au Corps législalif, et qui fut le tuleur 
d'Alexandre Dumas le père. Plus heureuse que Paméla, elle mourut 
en 1822, 


PAMIERS. — Chef-lieu du district du dépar- 
ment de l'Ariège en 1790, sur l'Ariège, fut troublé 
au début de la Révolution par de graves événe- 
ments. Son maire, Darmaing, ne voulut pas re- 
connaître les municipaux pour ses collègues, et 
obtint du directoire l’envoi de cinquante cavaliers 
de maréchaussée pour leur résister. I fit arrêter 
deux officiers de la garde nalionale qui, liés et 
garrottés, allaient être conduits comme des malfai- 
teurs lorsque le peuple réclama leur liberté. Un 
soldat de la garde civique, sans armes, ayant re- 
présenté à la maréchaussée que sa conduite n'était 
pas fraternelle, un brigadier le tua d’un coup de 
pistolet; le brigadier fut tué à son tour. Les gardes 
nationales de Foix et de Mirepoix, appelées par le 
tocsin, arrivèrent à Pamiers, et parvinrent à réta- 
blir l’ordre; le maire et son frère prirent la fuite. 
La Constituante fut saisie de cette affaire. Le maire 
fut destitué et renvoyé devant le tribunal de Tou- 
louse. De nouveaux désordres se produisirent à 
Pamiers et ne s'apaisèrent que difficilement. En 
septembre 1792, des rassemblements contre-ré- 
volutionnaires ÿ eurent lieu; mais Chaudron- 
Rousseau, commissaire de laConvention, fit arrêter 
quatre-vingt-trois des principaux chefs de la sédi- 
tion. Sous la Terreur, plusieurs de ses habitants 
furent condamnés à mort et exécutés à Paris 
(23 prairial an Il). 

PAMPHLETS. — On appela ainsi des écrits 
satiriques sûr un sujet moral, politique ou reli- 
gieux, généralement publiés sous forme de petites 
brochures faciles à être colportées. En France, 
à toutes les grandes époques de son histoire, Ja 
Réforme, la Ligue, la Fronde, la révocation de 
l'édit de Nantes, la Régence, la Révolution, ces 
écrits furent nombreux et se signalèrent souvent 
par leur violence et leur calomnie. Ils étaient 
presque toujours rédigés par un auteur anonyme. 
Sous le règne de Louis XVI, des brochures infâmes 
coururent à la cour contre Marie-Antoinette. Lors- 
que celle-ci devint grosse pour la première fois, 
des pampbhlets imprimés par les soins du comte 
de Provence l'abreuvèrent d'injures; son beau- 
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frère était dépité de voir ses espérances au trône 
décues. Le jour du baptême de la princesse qui 
devait devenir plus tard la duchesse d'Angoulême, 
il était le parrain de madame Royale, et provoqua 
un grand scandale devant toute la cour, au sujet 
de la paternité de l'enfant. La comtesse de La 
Motte, après le procès du collier, publia sur la 
reine, dans ses mémoires justificatifs, des révéla- 
tions si scandaleuses qu’on ne peut y ajouter foi. 
Ce fut surtout à Versailles que les pamphlets, rem- 
plis des pensées les plus haineuses, furent com- 
posés contre la reine par les courtisans eux-mêmes 
et ses deux beaux-frères; le duc d'Orléans, Phi- 
lippe-Égalité, se mit aussi de la partie. Dès 1776 
et 1758, Louis XVI, auquel les pamphlétaires ano- 
nymes avaient grand soin d'adresser leurs écrits, 
paya l'un d’eux £ mille louis. En 1783, parurent 
les Amusements d'Antoinelte, et en 1792, la Vie 
privée de madame La Motte ; mais l’Autrichienne en 
goguette ou l'Orgie royale fut le plus célèbre de 
tous les libelles écrits contre Marie-Antoinette, et 
aussi l’un des plus obscènes. Les Actes des apdtres, 
journal royaliste qui parut de 1789 à 1791, ne fut 
qu’une suite de pamphlets. Le 3 février 1789, le 
Parlement condamna au feu une brochure diffa- 
matoire sur les États généraux, et un autre libelle 
dans lequel la reine était encore traitée avec mé- 
pris. Il fut reconnu et constaté, plus tard, que la 
plupart d’entre eux avaient été fabriqués par les 
agents mêmes que la police chargeait de surveiller 
les publications clandestines. Les plus actifs de 
ces agents, Gaupil et Jacques, furent pris en fla- 
grant délit. Il parut en avril 1789 un pamphlet 
qui n'eut que deux numéros, intitulé : Le maréchal 
des logis des trois ordres. « Les billets de logement 
se trouvent chez le maréchal des logis, en son 
hôtel {La liberté) rue Simon-le-Franc. » En voici 
quelques-uns : 

Le tiers-état, place des Victoires; — le parlement, ruc des Trois- 
Visages; — M. de Calonne, rue Vide-Goussel ; — le duc d'Aumont, 
rue des Cornes ; — les ministres, rue des Quatre-Vents ; — l'Acadé- 
mie, rue des Sansonnets ; — l'archevèque de Narbonne, rue d'En- 
fer; — l'abbé Maury, rue Trousse-Vache; — M. de Mirabeau, rue de 
T'Échelle, hôtel des Escrocs ; — M. Rivarol, rue des Mendiants, 
hôtel de la Marmite; — le marquis de Villette, ruo de Sodome; — 


Mie Arnould, même rue; — les journalistes, cul-de-sac des Babil- 
lards, etc. 


En 1790, un pamphlet intitulé Avis aux troupes, 
que les aristocrates répandirent à profusion, causa 
une grande émotion dans la Constituante et parmi 
les amis de la Révolution. Get écrit excitait 
l'armée à la révolte contre l'autorité des représen- 
tants de la nation et celle du roi. La même année, 
un autre libelle intitulé Adresse aux provinces par- 
venait dans toutes les communes, et surtout aux 
curés, « sans qu’on pôt savoir nulle part d’où il 
arrivait ». Les désordres qui se produisirent à 
cette époque dans les départements leur furent 
attribués. En mars, la commune de Paris dénonça 
au département de police une brochure intitulée 
Les Sollises de la semaine, et renvoya l'affaire au 
Châtelet. En avril, on distribua sur le Pont-Neuf 
des écrits incendiaires contre la Révolution. Le 
mois suivant, un pamphlet cherchant à exciter la 
haine des citoyens les uns contre les autres fut 
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saisi chez Galtey, libraire royaliste du Palais- 
Royal, et provoqua un jugement du tribunal de 
police qui fit défense de le vendre. Quelques jours 
après la grande fédération de 1790, un autre parut, 
intitulé C’en est fait de nous, dans lequel on faisait 
un appel aux armes, et dont l'auteur réclamait 
l'arrestation du roi, de la reine, de M. de La 
Fayette, des ministres, et « demandait qu'on 
coupât cinq ou six cents têtes pour assurer la li- 
berté et sauver des millions de Français de la 
misère et de la mort». L'auteur était Marat. Citons 
Vie privée de Blondinet, général des Bleuets, contre 
La Fayette; les Jacobins démasqués, pamphlet dé- 
noncé par Bouin, vice-président des Jacobins. 
En 1793, la Convention décréta la peine de mort 
contre les auteurs de pamphlets provoquant « à la 
royauté, au meurtre ou au pillage. » La mème 
annéc, Phélippeaux publia des attaques violentes 
contre les Jacobins, qui étaient allés combattre en 
Vendée, accusa formellement Ronsin de trahison, 
lui reprocha d'avoir fait tuer 3,000 républicains, 
«l'appela lâche, coquin et voleur. » Cet écrit excita 
la joie des modérés et des royalistes, la douleur 
des républicains énergiques, et la colère des ultra- 
révolutionnaires. Camille Desmoulins, peu de 
temps après, dans son journal le Vieux Cordelier, 
censura la politique de Robespierre, la loi des sus- 
pects qu’il rendit odieuse et ridicule; il la traita 
« de loi de Néron et de Caligula ». Ce pamphlet 
devait le faire monter à l’échafaud. Après le 
9 thermidor, ces sortes d’écrits reparurent. En 
septembre 1794, la Queue de Robespierre, par Bassi- 
gnac, fut dénoncée à la Convention. En 1799, les 
royalistes répandirent les pamphlets ayant pour 
titres : Almanach aux amaleurs du bon vieux temps, 
Le tocsin national, Sentinelle, garde à vous! et Em- 
péchons la guerre civile, Guerre à mort aux Jacobins! 
Changement de domicile; et en 1800, avant et long- 
temps après le coup d'état du 18 brumaire, Pellier, 
dans son journal l’'Ambigu, qu’il publiait à Londres, 
critiqua violemment Bonaparte (voy. Cour de 
Louis XVT). 

PANARD (Charles-François). — Auteur dramatique très 
fécond, chansonnier, né à Courville près de Chartres vers 1694, sur- 
nommé le La Fontaine du Vaudeville, composa, lant à lui seul 
qu'avec Favart, Fuzelier et Laffichard, plus de cent opéras-comiques 
ou vaudevilles, parodies et divertissements. — Le Magasin des 
modernes, l'Académie bourgeoise, Zéphyre et FKleurette, etc. Il 
mourut à Paris d'une atlaque d'apoplexie en 1765. 

PANCKOUCKE (Charles-Joseph). — Fils d'un libraire ct 
imprimeur de Lille, né dans cette ville en 1736, vint s'établir à Paris 
en 1764, embrassa la profession de son père et se fit connaitre par 
quelques écrits littéraires. Sa maison était le rendez-vous des au- 
teurs les plus distingués de l'époque. Devenu propriétaire du Afer- 
cure de France, il édita les Œuvres de Buffon, le Grand vocabu- 
laire français, le Répertoire universel de jurisprudence et l’A- 
brégé des voyages, par La Harpe, ctc. Il conçut ensuite le projet 
d'une nouvelle édition des Œuvres de Voltaire, dont le plan de 
classification fut approuvé par le grand écrivain philosophe. Après 
la mort de celui-ci, Panckoucko offrit la dédicace de son édition à 
l’impératrice de Russie, qui l'accepla ; mais il venait de prendre des 
engagements avec Bcaumarchais, qui fit paraître les œuvres de Vol- 
taire au fort de Kell. Panckoucke projeta alors la publication de 
l'Encyclopédie méthodique, puis en 1789 celle du Moniteur univer- 
sel. 1] sollicita, la mêmo annéo, l'impression du journal de la Consti- 
tuante et fit hommage, on 1791, à la Constituante d'un exemplairo 
de l'Encyclopédie. Sous le Directoire, Panckoucke céda à Agusse, 
son gendre, ses presses et ses grandes opérations d'imprimerie et de 
librairie. Il créa alors le journal la Clef des souverains, supprimé sous 
le Consulat, et mourut en 1798, — Traité historique et pratique 
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des changes (1760); — Traduction libre de Lucrèce (1761); — 
Avis d'un membre du tiers-état sur la réunion des ordres (1789). 
Pendant l'année 1795 : Nouvelle grammaire raisonnée à l'usage 
d'une jeune personne, Mémoire sur les assignats, Grammaire élé- 
mentaire mécanique à l'usage des enfants. Il a écrit plusieurs arti- 
cles dans le Journal et dans l'Encyclopédie méthodique, et il a tra 
duit avec Framery les poèmes du Tasse et de l'Arioste. 

PANIS (Étienne-Jean). — Avocat, membre de la Commune- 
de Paris, député de cette ville à la Convention, né dans le Périgord 
en 1757, fut l'un des révolutionnaires les plus influents de Paris avec 
Sergont ct Santerre dont il épousa la sœur. Il prit une part très ac- 
live aux journées du 20 juin, du 10 août, des 2 et 3 septembre 1792 
coinme membre de la Commune. À la Convention, il vota la mort du 
roi sans appel ni sursis et fut partisan du régime de la Terreur. Élu 
membre du comité de sûreté générale, il se mêla aux événements du 
{°r prairial. Mis en accusation, l'ampnistie du 4 brumaire le rendit à 
la liberté. Bonaparte lui donna un emploi dans l'administration des 
hospices. Il mourut à Marly-le-Roi en 1833. 


PANTHÉON (Le). — En 1754, l'église de l’an- 
cienne abbaye de Sainte-Geneviève menaçant ruine, 
Louis XV conçut le projet de reconstruire un autre 
temple sous l'invocation de la patronne de Paris. 
L'architecte Soufflot en dessina le plan, qui fut 
adopté par le roi. Les fondations furent commen- 
cées en 1757, el on posa la première pierre le 
6 septembre 1764. Sa construction ne fut guère 
terminée qu’en 1799. La Constituante affecta ce 
temple à ia sépulture des grands hommes, illustres 
par leurs talents, leurs vertus et les services ren- 
dus à la patrie. Le # avril 1794, on y transporta 
très solennellement ie corps de Mirabeau, en l'hon- 
neur duquel ce décret avait été rendu. Le 11 juillet 
de la même année, les restes de Voltaire y furent 
déposés. Le 12 septembre 1791, ceux du comman- 
dant Beaurepaire; le 24 janvier 1793, Michel Le- 
pelletier assassiné par le garde du corps Paris, 
la veille de l'exécution de Louis XVI; Marût, le 
21 septembre 1794, et le même jour ou en retira 
les restes de Mirabeau. Le 41 octobre de la même 
année, J.-J. Rousseau y fut transporté en grande 
solennité. Son tombeau porte pour inscription 
« Ici repose l’homme de la nature et de la vérité ». 
Le 9 février 1795, la Convention fit un décret por- 
tant que les honneurs ne pourraient ètre décernés 
à un citoyen que dix ans après sa mort. En 1801, 
Napoléon rendit au culte le monument du Pan- 


théon, tout en lui conservant la destination que, 


lui avait donnée la Constituante. En 1821, les 
cendres de Voliaire et de J.-J. Rousseau furent 
reléguées dans un caveau souterrain qu'on fit mu- 
rer ; et elles ne reparurent qu'en 1830. Depuis la 
révolution de juillet, le Panthéon a repris la des- 
tination que lui avait assignée la Constituante. La 
République n'a conservé que le monument et les 
tombeaux parmi lesquels il convient de citer celui 
du grand poète Victor Hugo transporté au Pan- 
théon en juin 1885, et en 1889 (4 août), les restes 
de Carnot rapportés de Magdebourg; du général 
Marceau, dont le cœur avait été conservé à Nice ; 
de La Tour d'Auvergne, le premier grenadier de 
France, enterré sur la terre ennemie; de Baudin, 
représentant du peuple, tué sur la barricade lors 
du coup d'État de 1832. 

PANTHÉON (Club du). — Ilse tenait dans 
l'ancien couvent des Génovéfains. Composé d’abord 
de républicains, il dégénéra en orateurs ultra- 
radicaux, et bientôt s’y mélèrent des royalistes et 
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des mécontents. Le 27 février 1796 (8 ventôse an IV), 
le club fut déclaré « illégal et contraire à la tran- 
quillité publique ». Le Directoire fit apposer les 
scellés sur ses papiers et sa correspondance, et 
Bonaparte fut chargé de le fermer. Les « panthéo- 
nistes » formèrent ensuite, dans les cabarets et 
dans le café des « bains chinois, » des réunions 
inoffensives et peu nombreuses, pendant qu'une 
partie d'entre eux venait se joindre au club de 
Clichy (voy. ce mot). 

PANTHÉON (Section du). — Auparavant de 
Sainte-Geneviève, prit en octobre 1792 un arrêté 
portant qu’elle procédera à voix haute à l'élection 
de son maire et défendra en armes son président 
et son secrétaire, s'ils étaient inquiétés à ce sujet. 
En mars 1793, elle protesta contre la dictature, 
demanda que les nobles et les prêtres ne pussent 
occuper aucune place, et accepta la Constitution. 
Elle réclama le rapport de la loi des suspects, 
retint Penières prisonnier au 12 germinal, et féli- 
cita, en avril 1795, la Convention de son triomphe 
sur les révoltés. Elle devint le quartier Saint- 
Jacques, et fit partie dans la suite du douzième 
arrondissement. | 

Rues du Petit-Pont, Saint-Jacques, des Fossés-Saint-Jacques, 
place de l'Estrapade, rues de la Vieille-Estrapade, Contrescarpe,, 


Descartes, Traversine, Saint-Victor, de Bièvres, de la Bucheric jus- 
qu'au Pelit-Pont (Voy. Sections). 


PAOLI.— Ancienne famille de Corse, célèbre par: 
le patriotisme ardent qu’elle montra contre Gênes, 
la dominatrice de l'ile. L'un de ses chefs, Hyacinthe 
Paoli, né à Bastia en 1702, mort à Naples en 1768, 
continua l'insurrection que ses fils Clément, sur- 
nommé le Bayard de l'indépendance, né à Moro- 
saglia, mort en 1793, et son frère Pascal Paoli, 
devaient terminer après d’émouvantes péripéties. 


PAOLI (Pascal). — Lieutenant général, nommé au commande- 
ment de la Corse, né à Morosaglia en 1726, fut élevé à Naples duns- 
la haine du nom génois. En 1755, il fut proclamé, quoique absent, 
chef unique de l'ile. Ses débuts, dans la guerre contre Géncs, ne 
furent pas heureux, mais il ne tarda pas à remporter des succès qui 
le désignèrent à l'attention de toute l'Europe. Il organisa une petite: 
marine qui fit beaucoup de mal à sa rivale. Les places maritimes 
restant seules aux Génois, et tout l'intérieur de la Corse élant recon- 
quis sur oux, il y inslitua des tribunaux permanents, décréta le sys— 
tème des poids et mesures, fit une cireulation de nouvelle monnaie, 
ranima l'agricullure, fonda de nombreux établissements d'instruction 
publique, entre autres l'université de Corte. et combatlit avec cou- 
rage les privilèges de la juridiction ecclésiastique. Cependant les 
Génois ayant cédé à la France leurs prétentions sur la Corse, Paoli 
protesla contre ce traité. Après quelques avantages obtenus sur le 
marquis de Chauvelin, il fut complètement défait par le comte de- 
Vaux. Il se retira alors en Angleterre jusqu'en 1789, époque où la. 
Constituante fit cesser son exil. Louis XVI le nomma même lieute- 
nant général commandant en Corse. Investi de la confiance de ses. 
concitoyens, il seconda les vues de la Constituante sur cotte contrée, 
mais les événements de France devenant d'après son idée trop révo- 
lutionnaires, il se détacha insensiblement de la métropole. Accusé de 
trahison à la tribune de la Convention pour avoir cherché à s'em parer 
des placos fortes de l'ile, Paoli ne tarde pas à rompre les liens qui 
l'attachaient à nous. Il fut élu par les mécontents généralissime et 
président d'une consulta formée à Corte (1793). Mis hors la loi, il 
offrit la Corse au roi d'Angleterre. [1 passa les dernières années de 
sa vie à Londres, désespéré do voir son pays au pouvoir de la 
France, el mourut en 1807 dans un village aux environs de Londres 
(Voy. Bastia, Corse, Corte). 


PAPES. — Les papes qui régnèrent sur la fin 
du dix-huitième siècle furent : Pie VI, élevé à la 
papauté le 414 mars 1735, et le pape Pie VII, élu le 
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14 mars 1800. Le premier de ces pontifes fut con- 
temporain de la Révolution qui ne le ménagea 
guère, puisqu'elle brüla au Palais-Royal un man- 
nequin le représentant avec son « bref », dans 
lequel il déclarait que la Constituante avait outre- 
passé ses pouvoirs, et que tous ceux qui avaient 
prêté ou prèêteraient le serment étaient schisma- 
tiques. Il n'approuva pas, comme on peut le penser, 
la Constitution civile du clergé. 11 expliqua ses 
motifs dans plusieurs « brefs », et condamna les 
prêtres constitutionnels. L’assassinat de Basseville 
à Rome en 1793, celui du général Duphot en 1798, 
l'entrée des Français dans Rome, l’emprisonne- 
ment de Pie VI et son arrivée en France, furent 
les événements qui signalèrent son règne. Son 
successeur, Pie VII, prit part aux négociations qui 
précèdèrent et suivirent le Concordat. Il eut des 
_démèlés fameux avec Napoléon, qu'il devait plus 
tard excommunier, et consentit cependant à le sa- 
crer empereur. En 1809, Rome ayant été occupée, 
il fut ramené à Fontainebleau, vit l'intégrité de 
ses États respectée par le congrès de Vienne, et 
mourut le 20 août 1823 (voy. Pie VI, Pie VII). 
PAPETERIES, PAPIERS, PARCHEMI- 
NIERS. — Dès le mois de juillet 1791, le papier 
blanc fut exclusivement réservé aux affiches de 
l'autorité. En 1792, Cambon exposa que, dans la 
seule chambre des comptes de Paris, il y avail 
plus de 250 mille volumes de comptes, 2 millions 
de papiers et d'acquits, et 160 millions pesant de 
parchemin. Il faudrait employer, ajouta-t-il, plus 
de 100 mille livres de bois pour parvenir à les 
consumer. La Convention fit défense de brûler les 
papiers et les parchemins provenant de liquida- 
tions, mais elle fit vendre à l'enchère ceux qui 
pouvaient servir à la confection de cartouches et 
de gargousses d'artillerie. Le 22 octobre 1793, il fut 
défendu aux fabricants de papiers, sous peine de 
Ja confiscation de leurs marchandises, d'employer 
des formes ou transparents portant des fleurs de 
lys ou autres attributs de la royauté. On y subs- 
titua les noms de « Liberté, d'Égalité et de Répu- 
blique française une et indivisible ». L'année sui- 
vante, les royalistes provoquèrent des troubles 
dans les quatre manufactures où on fabriquait le 
papier-assignat. La publication du nouveau calen- 
drier républicain servit de prétexte, et dans plu- 
sieurs ateliers les ouvriers cessèrent le travail et 
demandèrent une augmentation de salaire. Cela 
provoqua un décret qui mit en réquisition les ou- 
vriers papetiers pour l'exercice de leur profession 
et le service des manufactures de la République. 
Le papier servant à l'impression des assignats avait 
les dimensions adoptées par le comité. Les pa- 
petiers et propriétaires de papeteries furent tenus, 
à la même époque, de mettre leurs noms et ceux 
de leurs manufactures dans les formes dont ils se 
servaient pour la fabrication du papier, à peine de 
3,000 livres d'amende et de la confiscation de leurs 
marchandises. En mars 1794, la refonte des pa- 
piers donna lieu à une nouvelle industrie qu'en- 
couragea la Convention. En avril, un décret 
ordonna qu’un nouveau papier fabriqué pour l'im- 
pression des lois porterait en filigramme un sceau 
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représentant un homme nu, d'une stature colos- 
sale, appuyé d'une main sur sa massue et tenant 
de l’autre la figure de la Liberté et de l'Égalité 
« foulant aux pieds les débris du despotisme et de 
la superstition ». Sur le fond étaient inscrites les 
lettres initiales R. F., c’est-à-dire République fran- 
çaise. On en confia la gravure au célèbre Dupré. 
En novembre 1798, on projeta de prohiber le pa- 
pier étranger et d'imposer celui de fabrication 
française, mais le conseil des Cing-Cents rejeta 
cette mesure (voy. art. suivants). 

PAPIER-MONNAIE. — Dès le mois d'oc- 
tobre 1789, le gouvernement proposa la création 
d'un papier-monnaie pour faire face à la pénurie 
du Trésor et aux dettes dont les finances étaient 
obérées. Les assignats eurent une rapide dépré- 
ciation, dès leur origine; les mandats territoriaux, 
créés plus tard par le Directoire pour remplacer 
ceux-ci, n'obtinrent pas plus de succès (voy. Assi- 
gnats, Mandats terriloriauæ). 

PAPIERS SECRETS. — Beaucoup de ces 
papiers, dits secrets et relatifs à l’histoire de la 
révolution, ont été trouvés pendant ou après cette: 
époque, mais parmi ceux qui ont eu le plus de reten- 
tissement, le Livre rouge, contenant les dépenses 
particulières de Louis XV et de Louis XVI, et les 
pièces trouvées dans l'armoire de fer après la dé- 
nonciation du serrurier Gamain, eurent certaine- 
ment une importance très considérable. Parmi ces 
pièces qui décidèrent de la condamnation du roi, 
il peut être utile de faire connaître celte note 
secrète, remise à Louis XVI, en 1791, par M. Talon, 
ancien magistrat, alors directeur de la police se- 
crète du roi: 


« Qu'a donc pu faire le roi? Trois partis se présentent : le pre- 
mier est de continuer le plan d'obéissance passive qu'on a suivi 
jusqu'à ce jour; le second est de recourir efficacement aux puis- 
sances étrangères ; le troisième est de placer le roi en personne à la 
tête des mécontents ci de faire proposer par lui à la nation tous les 
changements que la raison et l'opinion semblent indiquer. Le pro- 
mier plan n'étant que la continuation de ce qui s'est fait depuis trois 
ans, est suffisamment proscrit par l'insuccès qu'il a rencontré. Pas- 
sons au second parti : le recours aux puissances étrangères; cetle 
intervention, dirigée avec soin, peuf remédier à tout; elle le peut 
sûrement, promplement et avec unc efficacité que tous les autres 
moyens n'auront jamais. Nul doule qu'une attaque sur la Franco 
n'eût son plein ct entier effet; la France a beau être couverte 
d'hommes armés, elle n'en ost pas mieux défendue; cette multitude 
fait nombre, mais elle n'est pas une force réelle. L'armée ne vaut 
guère mieux: elle n'a ni officiers, ni instruction, ni discipline, ni 
ensemble. La promptitude et les précisions des manœuvres alle- 
mandes, la réputation des généraux, suffiraient pour la remplir de 
terreur ; uno fois rompue, elle ne se rallierait plus : ce serait une 
déroute générale. Îl faut d'ailleurs être bion convaincu que les 
Français sont parvenus au dernier degré de corruplion et de lâcheté. 
On pourrait citer mille traits de poltrounerie pour un seul de cou- 
rage. La force étrangère peut comprimer toutes les résistances et 
laisser des souvenirs assez profonds pour épargner la peine d'y re- 
courir encore. » \ 


Voici maintenant une pièce qui prouve que Mi- 
rabeau avait été engagé pour servir la contre-révo- 
lution ; c’est une lettre de Laporte au roi. 


Du mercredi 21 mars 1791. 


« J'ai rendu compte à Votre Majesté de la conversalion que j'ai 
cue avec M. de Luchet; je ne croyais pas que cela fût si prompt. Les 
demandes sont bien claires. Mirabeau veut avoir un revenu assuré 
pour l'avenir, soit en rentes viagères sur l'Etat, soit en immeubles: 
il ne fixe pas la quotité du revenu. Votre Majesté approuve-t-elle que 
je voie Mirabeau, que je le sonde sur ses principes et sur ses dispo- 
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sitions? Je crois qu'il faut avec lui encore plus de franchise et do 
bonne foi que d'adresse. Mirabeau a déjà été trompé; je suis sûr 
qu'il adit, il y a deux ans, que Necker l'avait trompé deux fois ; 
c'est le seul homme qui, dans les circonstances critiques où nous 
nous trouvons, soit capable de servir Votre Majesté. Il est violent; 
il appelle le triumvirat le triumgueusat. Je crois qu'il faut le porter à 
des démarches telles qu'il ne puisse plus se rallier à ce parti. » 


La Fayette aura son tour après Mirabeau; voici 
une lettre en date du 23 juin 1790; elle parait 
écrite de la main du roi: 


« Nous avons une cntière confiance en vous; mais vous êtes lel- 
lement absorbé par les devoirs de votre place qui nous est si utile, 
qu’il est impossible que vous puissiez suffire à tout; il faut donc se 
servir d'un homme qui ait du talent et de l'activité et qui puisse 
suppléer à ce que, faule de temps, vous ne pouvez faire. Nous 
sommes pcrsuadés que Mirabeau est celui qui convient le mieux par 
sa force, ses talenis el l'habitude qu'il a de manier les affaires dans 
l'Assemblée. Nous exigeons de M. de La Fayette qu'il se prête à se 
concerter avec Mirabeau pour le bien de l'Etat, de mon service et 
de ma personne. » 

PAPIN (Ëlie). — Général, né à Bordeaux, entra d'abord dans 
le commerce; mais il fut pris dans la réquisition de 1793. Employé à 
l'armée des Pyrénées, il obtint rapidement le grade de maréchal de 
camp. Cependant, en 1796, il abandonna la carrière militaire et re- 
prit ses occupations commerciales. Agent de Louis XVIII, Papin par- 
vint, à la fin de l'Empire, à organiser uno petite armée de 
6,000 hommes; mais la police le força à s'enfuir en Amérique. À son 
retour, huit années plus tard, il réclama du roi la promesse qu'il lui 
avait faite de lui confirmer son grade do général. [l mourut à Agen 
en 1825. 

PARADISI (Le comte Jean). — Président de l'Inslitut de 
Milau, né à Reggio de Modène en 1760, élail fils d'un liltéraleur très 
distingué mais sans fortune. Lorsque la Révolution française éclala, 
il en adopta les principes; Bonaparte apprécia ses talents et son ca- 
raclèro dès son arrivée en Italie; il le fit nommer directeur de la 
République cisalpine ; mais le général Brune, circonvenu par les en- 
nemis de Paradisi, le força à donner sa démission. A la rentrée des 
Autrichiens, on le jeta comme tant d'autres dans les prisons de Cal- 
taro. Après la victoire de Marengo, il fut rendu à la liberté. fl resta 
jusqu'en 1814 l'ami de Napoléon et cherche encore à le servir auprès 
des coalisés. [l mourut à Reggio en 1826. 


PARCHEMINIERS. — Voy. Papeteries, Pa- 
piers. 

PARÉ (Jules-François). — Ministre de l'intérieur, né à Rieux 
en 1755. Son entrée dans l'élude de Danton, alors avocat aux con- 
seils du roi, fut la cause de sa fortune politique. Ayant adopté les 
principes de la Révolution, il fut d'abord employé en qualité de 
commissaire dans lo département de la Seine; puis Danton, étant 
devenu ministre de la juslice, fit nommer Paré, en 1792, secrélaire 
du conseil exécutif provisoire. Îl passa l'année suivante au ministèro 
de l'intérieur en remplacement de Garal, mais fut obligé d'abandon- 
ner ce poste, qui était au-dessus de ses capacités. En 1794, Hébert 
et Vincent, qui l'appelaient « le nouveau Roland », le dénoncèrent au 
club des Cordeliers. Après l'exécution de Danton son protecteur, 
Couthon ne cessa de le poursuivre aux Jacobins. Il écrivit à la Com- 
mune pour faire éloigner à vingt licues de Paris les réfugiés de 
l'ouest. Nommé commissaire du Directoire exécutif près le déparlc- 
ment de la Seine en 1796, il devint ensuite administrateur des hôpi- 
taux militaires. Paré, retiré peu de temps après des affaires publi- 
ques, mourut à Paris en 1819. 


PARIS. — Sur les deux rives de la Seine et 
sur la Bièvre (aujourd’hui canalisée par l'égoul 
collecteur) ; ancienne cap. de l'Ile-de-France, d’a- 
bord chef-lieu du département de Paris, et capi- 
tale de la France. La superficie de Paris était, 
sous Louis XVI, de 9,858 arpents, 3 perches, 
8 toises. On y comptait, d'après les tables du plan 
de Verniquet, 1,065 rues, 104 culs-de-sac, 27 pas- 
‘sages, 56 places, 34 quais, 14 ponts, 15 boule- 
vards, 143 chemins, 5 roules, 12 avenues, 15 jar- 
dins publics, 54 barrières, 8 halles, 22 marchés, 
8 ports. 

Paris (Histoire pe). — Jules César est le pre- 
mier écrivain qui parle de Lutèce et des Parisii, 
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ses habitants. Elle occupait la petite île agrandie 
depuis, connue sous le nom de Cité, et qui devint 
le berceau de Paris. L'empereur Julien, qui se 
plaisait dans ce petit pays, y fit bâtir un palais 
magnifique dont il reste, de nos jours, la partie 
réservée aux bains. On l'appela pour cette raison 
les Thermes de Julien. L'empereur mourut en 364, 
loin de Lutèce, qu’Altila, roi des Huns, « le fléau de 
Dieu et des peuples », épargna grâce aux prières 
de sainte Geneviève, considérée depuis cette épo- 
que comme la patronne de Paris. Les rois de la 
première et de la deuxième race habitèrent cette 
ville. Clovis s’en rendit maître, par la trahison 
des évêques, en 492, après la bataille de Tolbiac. 
Il avait fait le vœu d’embrasser la religion chré- 
tienne si le « Dieu des Francs » lui était favorable. 
Il fixe sa résidence à Paris et se fait reconnaitre 
comme roi par les Armoricains, par les Saxons 
du Maine et de l’Anjou, et par les autres tribus 
des Francs, après avoir fait périr leurs rois. Il 
convoque un concile à Orléans, et meurt en 541, 
maitre de presque toute la Gaule. L'empereur 
de Constantinople cède à ses successeurs, en 535, 
tous ses droits sur la Gaule, qui prend alors le 
nom de France. Les Arabes ou les Maures arrive- 
ront plus tard des rivages africains et espagnols 
en 732, et pénétreront jusqu'à Poitiers; mais les 
Francs les forceront à repasser les Pyrénées. Les 
Normands ravageront aussi les côtes, pilleront 
Rouen, brüleront Paris en 845, et s’établiront 
en 902 dans la province de Normandie. Mais c'est 
aux Francs que la Gaule restera définitivement. 
La France est constituée. Pendant ce temps, 
Charlemagne était proclamé empereur d'Occi- 
dent (800), il publiait les lois dites Capitulaires, ré- 
formait la justice et créait les écoles. Les quatre 
premiers capétiens habitèrent plutôt Orléans que 
Paris, et ce fut seulement sous Philippe-Aususte 
que cette ville prit l'importance d'une capitale, 
par ses agrandissements successifs ; l'enceinte 
qu'il fit construire en doubla presque l'étendue. 
Saint Louis, comme son aïeul, se plaisait à Paris. 
Il y fit bâtir dans la Cité un palais remarquable. 
Les malheurs de la guerre de Cent uns exaspérèrent 
les Parisiens. En 1356, après la funeste bataille 
de Poitiers, où fut fait prisonnier’ le roi Jean, le 
dauphin convoqua les Etats. L'évèque de Laon 
et Etienne Marcel, bourgeois de Paris et prévôt 
des marchands, sont à la tête de l'opposition po- 
pulaire. Les Parisiens se révoltent et prennent 
pour signe de ralliement une espèce de cocarde 
rouge et bleue. Le dauphin assembla les Etats 
généraux à Compiègne en 1358, mais les paysans 
de la province de l'Ile-de-France, que les seigneurs 
appelaient par dérision Jacques bonshommes ou 
Jacques, se soulevèrent contre eux et furent 
écrasés. Etienne Marcel, qui avait encouragé leur 
insurrection, fut massacré ensuite. Devenu roi, 
Charles V fit sa résidence du Louvre, qu'il em- 
bellit. Après sa mort, arrivée en 1380, ses trois 
frères se parlagèrent la régence, pillèrent le 
Trésor et, loin de diminuer les impôts, en ajou- 
tèrent d'intolérables. En 1382, les bourgeois de 
Paris prirent de nouveau les armes et refusèrent 
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de payer Les impôts non consentis par les États. 
Ils s’emparèrent de l'Hôtel-de-Ville, des « mail- 
lets en plomb » qui s'y trouvaient, et massacrè- 
rent les percepteurs; ce fut l'insurrection des 
Maillotins. Vers cette époque, les armes de la 
ville de Paris étaient un vaisseau d'argent sur 
champ de gueule surmonté d'une bande bleue 
fleurdelisée avec la devise: « Fluctuat nec mergi- 
tur ». L'administration de Paris datait, en effet, 
du « collège des nautonniers », riche et puissante 
corporation de bateliers. Le règne de Charles VI 
ne fut pas heureux, et, dès son commencement, 
des exécutions eurent lieu dans Paris. La fin vit 
la querelle sanglante des Armagnacs et des Bour- 
guignons. Ce fut à cette époque que le roi d’Angle- 
terre Henri V entra solennellement dans Paris 
« avec le titre de roi de France », et mourut à 
Vincennes en 1421, laissant à son fils Henri VI sa 
couronne usurpée. Charles VIX n'était plus que 
le « roi d'Aquitaine », « le roi de Bourges », comme 
on l’appelait, lorsqu'une jeune fille de Vaucou- 
leurs, Jeanne d’Arc, parut tout à coup, se croyant 
et se disant inspirée par Dieu. « Le patriotisme 
l'inspire et la voilà entraînant l'armée, le casque 
en tête, portant à la fois sa bannière et son épée, 
promettant le paradis et la victoire ». Bientôt 
Orléans est délivrée et Charles VIL est sacré à 
Reims. Jeanne conduit ensuite le roi vers Paris, 
s'empare de Saint-Denis, mais est blessée à la porte 
Saint-Honoré en voulant donner l'assaut à la capi- 
tale. Charles VII, qui aurait pu encore profiter du 
patriotisme ardent de Jeanne d’Arc, jaloux de son 
ascendant sur les soldats qu'elle entrainait à la 
victoire, ordonna aux troupes de se retirer, et ce 
fut seulement plus de six ans après, que le con- 
nétable de Richemont put entrer dans Paris. On 
connait la fin épouvantable de l'héroïne brûlée vive 
à Rouen, « comme relapse ». Charles VIE avait 
habité à Paris le Palais des Tournelles, près 
de l'hôtel Saint-Pol. Ses successeurs résidèrent 
peu dans la capitale. Louis X1 fixa souvent son 
séjour à Loches, à Amboise et à Plessis-lès-Tours. 


Louis XII se plut à Blois, et habita aussi le palais | 


des Tournelles ; François Ier préféra Fontainebleau 
et Chambord; Henri II Saint-Germain et Fon- 
tainebleau. Cependant François Ier entreprit la 
restauration du Louvre, en fit abattre la grosse 
tour, et la remplaça par un vaste monument dont 
Pierre Lescot conduisit habilement les travaux. 
Avant même son achèvement, le roi Charles IX le 
déshonora en y faisant massacrer les protestants 
dans la nuit du 24 août 1572. Ce drame, l’un des 
plus tristes de notre histoire, continua pendant 
plusieurs jours. A Paris, la boucherie fut horrible; 
les principaux chefs protestants, l'amiral de Co- 
ligny et Ramus, furent assassinés. La Ligue se 
forma à cette époque; c'était une confédération 
du parti catholique fondée par le duc de Guise, 
dans le but apparent de défendre la religion ca- 
tholique contre les calvinistes, mais en réalité 
pour renverser Henri III et placer les Guises sur 
le trône de France. En 1588, le duc de Guise étant 
venu à Paris reçut une ovation des Parisiens; mais 
Henri ILE, craignant son influence, fit rassembler 
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dans la ville 6,000 soldats et 4,000 suisses. La 
population guisarde courut aux armes, barricada 
avec des chaînes toutes les rues jusqu’au Louvre, 
et cerna de tous côtés la garde du roi. Henri III 
prit la fuite, abandonnant sa capitale, et se réfugia 
à Saint-Cloud, puis à Blois; c’est ce qu’on appela 
la Journée des barricades. Cependant le fugitif, 
redoutant que les Guises ne s'emparent de sa cou- 
ronne, les fait assassiner. Il se réconcilie avec 
Henri de Navarre, chef des protestants, marche 
avec lui sur Paris et vient camper à Saint-Cloud, 
où il est poignardé par Jacques Clément en 1589. 
Il a désigné Henri de Navarre comme son suc- 
cesseur ; mais les ligueurs le repoussent parce 
qu'ils est protestant, et proclament le vieux car- 
diual de Bourbon, son cousin. Le pape excom- 
munie l'hérétique. La guerre civile va décider la 
question, et toute la France prend parti entre 
Henri IV et ses rivaux. Après avoir battu les ca- 
tholiques et les Espagnols à Arqués et à Ivry, le 
Béarnais vient bloquer Paris, pendant que le comité 
des Seize, qui gouverne la capitale, l'exaspère par 
ses cruautés. Elle est en proie à une épouvantable 
famine qui dure plus de trois mois. Enfin, après 
cinq années de guerre civile, les modérés consen- 
tent à reconnaître Ilenri IV, à la condition qu'il 
devienne catholique. « Paris vaut bien une 
messe ! » dit-il, et en 1594, après avoir abjuré le 
protestantisme, il entre dans Paris, qui le recon- 
nait pour roi. Maïtre enfin du royaume entier, 
sacré, Henri IV publie l’Édit de Nantes par lequel 
il tolère le protestantisme. Il fait sa résidence ha- 
bituelle de sa capitale que, du reste, il aime beau- 
coup, continue le Louvre et meurt dans « sa bonne 
ville », frappé à mort par Ravaillac, l'instru- 
ment des Jésuites. Après son assassinat, son fils 
Louis XIII, âgé de neuf ans, lui succède sous la 
régence de Marie de Médicis, qui confie le pouvoir 
à Concini son favori, aventurier italien. Les Pari- 
siens murmurent, à cause de ses dilapidations, et, 
pour les faire taire, Concini élève des potences 
dans presque toutes les rues et places de Paris. 
Il y en a deux ou trois au bas du Pont-Neuf. Il est 
supplanté par de Luynes, et tué par Vitry, capi- 
taine des gardes, en 1617. De Luynes gouverne les 
Français avec un despotisme révoltant, surpasse 
Concini en abus d'autorité, et surtout en dépré- 
dations des finances ; aussi, quand il meurt de la 
fièvre en 1621, il n’est guère pleuré par les Pari- 
siens. Un troisième personnage, plus audacieux 
encore, gouverne la France et maîtrise toutes les 
ambitions, C’est le fameux Armand-Duplessis 
de Richelieu, évèque de Luçon. La jeunesse de 
Louis XIIT se passe au Louvre, dont il fait achever 
la cour. Lui et son ministre Richelieu poursuivent 
avec activité les travaux entrepris par Henri IV, 
entre autres dans la Cité. L'ile Saint-Louis voit 
disparaître ses terrains vagues, sur lesquels des 
rues commencent à s’aligner et des maisons à se 
bâtir. En 1615, la régente Marie de Médicis fait 
commencer le palais du Luxembourg. L'impri- 
merie royale est créée (1620), une paroisse nou- 
velle, Saint-Louis en l'ile, est construite (1623); la 
place Royale l'avait été en 1604, le Jardin des 
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Plantes en 1626. Richelieu fait élever le Palais- 
Cardinal (Palais-Royal) en 1629, et fonde l'Aca- 
démie française en 1635. Richelieu mourut à 
cinquante-huit ans (1642). Louis XIII expirait à 
Saint-Germain, une année après lui. Son fils 
Louis XIV, âgé de cinq ans, lui succède sous la 
régence de sa mère Anne d'Autriche, qui confie le 
gouvernement à son favori, à un prêtre italien, au 
cardinal Mazarin. Mais après le traité de Westphalie 
(1648), établissant l'équilibre européen, le Par- 
lement, les grands, les nobles, les protestants et 
le peuple se liguent contre Mazarin. C'est la Fronde. 
La guerre se fait par l'opposition du Parlement, 
par des écrits, des chansons et des épigrammes, 
par des « mazarinades ». Le cardinal fait quelques 
concessions pour calmer les Parisiens. Pierre 
Broussel, conseiller, est arrêté par ordre de Maza- 
rin dans sa maison rue Saint-Landri, près Notre- 
Dame. Le peuple crie au secours, l'alarme se ré- 
pand dans les quartiers les plus éloignés, les 
boutiques se ferment, on prend les armes, on tend 
des chaines dans les rues et on les barricade. A 
celte nouvelle, Mazarin envoie des troupes contre 
les « Frondeurs », mais ceux-ci résistent, il dé- 
clare que Broussel sera rendu libre lorsque les 
Parisiens insurgés auront déposé leurs armes. 
Enfin, on décide que les conseillers arrêtés et 
bannis seront remms en liberté et reprendront lettrs 
fonctions. Ainsi se termine la journée des Barri- 
cades, qui rappelle celle de 1588. Le nom de Ma- 
zarin, après cette journée. devient odieux. Le 
triomphe obtenu par le Parlement fortifie son 
parti. Le roi, la reine mère et Mazarin se retirent 
prudemment à Rueil. La cour est revenue à Paris 
lorsque, le 9 janvier, à deux heures après minuit, 
le roi accompagné de sa mère, du cardinal et de 
plusieurs princes de la cour, sort secrètement 
de cette ville par la porte de la Conférence, et se 
rend à Saint-Germain-en-Laye. Là, on prend la 
résolution de faire le siège ou le blocus de 
Paris. Le Parlement « déclare alors Mazarin l’au- 
teur de tous les désordres, perturbateur du repos 
public et ennemi du roi et de l'État. » Il lui enjoint 
de se retirer le jour même, et hors du royaume 
dans la huitaine. Les frondeurs lèvent une armée 
de 12,000 hommes ; le coadjuteur Gondy organise, 
à ses frais, un régiment de cavalerie. On pourvoit 
activement à la subsistance et à la défense de Paris; 
la forteresse de la Bastille est confiée à Broussel 
et à son fils, et tous les postes sont garnis de 
bourgeois. La guerre commence. Le duc de Beau- 
fort, l'espoir et l’idole des Parisiens, surnommé 
le roi des Halles, montre un grand zèle, mais peu 
de talents militaires. Tout à coup, le roi déclare 
une amnistie générale, dans laquelle on ne fait 
aucune mention du cardinal Mazarin, qui demeure 
en place. La fronde se dissout. Elle avait duré 
de 1649 à 1653. Mazarin rentre à Paris avec le roi; 
les Espagnols sont chassés, et le despotisme est 
complètement rétabli, lorsque le cardinal meurt 
en 1661, et lorsque Louis XIV déclare qu'il veut 
régner et gouverner lui-même. Il ne tarde pas à 
bâtir la ville et le palais de Versailles, et ne revient 
dans la capitale que pour les cérémonies publiques. 
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Pendant cent ans la royauté a donc habité Ver- 
sailles. La volonté du roi domine tout. 

De là cette longue suite de guerres qui rappor- 
tèrent peut-être beaucoup de gloire à la France, 
mais qui finirent par l'épuiser : guerre contre l'Es- 
pagne, terminée par le « traité d’Aix-la-Chapelle » 
(1668); guerre de Hollande, terminée par la « paix 
de Nimègue » (1678); guerre de la ligue d'Augs- 
bourg, terminée par la « paix de Riswick » (1697); 
guerre de la succession d'Espagne, terminée par 
les « traités d'Utrecht » (1713), « de Rastadt et de 
Bade » (1714). Une année après, Louis XIV meurt. 
Quoique, depuis la Fronde, Paris ne fût plus la ré- 
sidence ordinaire du roi, elle était toujours la 
principale ville du royaume, et une partie du gou- 
vernement y demeurait dans la personne du chan- 
celier, des conseillers d'Etat, des maîtres des re- 
quêtes, des fermiers et régisseurs généraux, et des 
députés du commerce et des colonies. Le Parle- 
ment déféra la régence du nouveau roi, qui n'avait 
que cinq ans, à Philippe d'Orléans (1715-1723). 
Elle est marquée par le système désastreux de la 
banque de Law, que le Régent se vit forcé d'accep- 
ter pour remédier au mauvais état des finances 
laissé par Louis XIV. Servi par un vil ministre, 
l'abbé Dubois, Philippe d'Orléans ne s'occupe que 
de plaisirs et de débauches, ne s'entoure que de 
libertins et de « roués », et corrompt complète- 
ment les mœurs de la cour et de la nation. Quana 
Louis XV, devenu majeur, prend les rênes du gou- 
vernement pour les abandonner à ses ministres, 
son règne est celui d'un despote qui manifeste son 
dédain et sa haine pour le peuple, qui fait asseoir 
des prostituées sur Je trône, et qui se livre aux 
plus dégoûtantes orgies dans son « Parc-aux-Cerfs », 
tandis que la famine désole le royaume. En 1723, 
le duc de Bourbon devint ministre, mais il était 
si impopulaire qu'il dut quitter les affaires presque 
aussitôt. Sous le ministère de l’honnète Fleury eu- 
rent heu la guerre de la « Succession de Pologne » 
(1733-1735), terminée par le traité de Vienne 
(1738), et la guerre de la« Succession d'Autriche », 
à laquelle mit fin la paix d’Aix-la-Chapelle (1748). 
A partir de cette époque, Louis XV se laisse mener 
par ses favorites. La « guerre de Sept Ans » (1756- 
1763) aboutit à la perte de nos colonies. 

À ce moment, le trône tombe dans la boue, et 
Louis XV, miné par une maladie honteuse, meurt 
à Versailles en 1774, laissant la couronne à son 
petit-fils Louis XVI. L'enterrement de Louis XV se 
fit clandestinement, car on craignait que les scè- 
nes scandaleuses qui avaient marqué celui de 
Louis XIV ne se renouvelassent. A son avènement 
au trône, le jeune roi appela auprès de lui les 
hommes qu'on lui désigna comme étant les plus 
vertueux et les plus habiles. Le comte de Maurepas 
devint son conseiller intime et son tuteur.Mauvais 
choix, car Maurepas n'apporta au ministére que 
l'intrigue, la corruption et l’égoiïsme d’un vieillard 
courtisan. Il commença par s'occuper des parle- 
ments exilés depuis près de cinq ans, et leur rap- 
pel fut considéré comme une des plus grandes 
fautes de son ministère. Louis XVI avait rendu un 
premier hommage à la justice et à l'opinion pu- 
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blique, en rappelant à leurs fonctions les anciens 
magistrats frappés d’un long exil. La France ac- 
quit un nouveau degré d'énergie, lorsqu'un mi- 
nistre philosophe annonça le projet de préparer 
la nation au grand bienfait de la liberté, par l'éta- 
blissement des administrations provinciales et la 
suppression prochaine des intendants, qui s'en- 
graissaient de la substance des peuples et les af- 
faiblissaient par les corvées, les exactions, la mi- 
sère et la faim, pour les contenir dans l'obéis- 
sance. On se crut déjà libre, lorsque Necker mit 
sous nos yeux l’état de la fortune publique, rendit 
compte des diverses branches des revenus du 
royaume, des frais, du mode de leur perception et 
de l'emploi des contributions nationales. A cette 
lumière imprévue, « cette troupe de traitants qui 
s'abreuvaient dans l'ombre du sang des victimes 
humaines, frémit de rage ». Favoris, ministres, 
courtisans, tous ces parasites qui cachaïent dans 
une nuit profonde et leurs sourdes rapines et leur 
nullité absolue, ces prétendus hommes d'Etat qui 
se flattaient d’être de grands intrigants, crièrent au 
sacrilège et représentèrent la révélation des mys- 
tères du cabinet comme un attentat contre la ma- 
jesté du trône. Ce fut le fameux Compte rendu des 
finances qui réveilla les Français de leur long as- 
soupissement; ce fut son mémoire sur les assem- 
blées provinciales qui leur communiqua la pre- 
mière étincelle de l'amour de la liberté. Necker 
quitta le ministère en 1783, emportant dans sa re- 
traite les regrets du public, et en consacrant ses 
loisirs au célèbre ouvrage de l'Administration des 
finances. Joly de Fleury le remplaçca. Deux impôts 
et un emprunt onéreux signalèrent sa courte ad- 
ministration. Il gréva Paris de droits sur le sucre, 
et il sortit de place avec des pensions et du mé- 
pris. Un jeune homme d’une probité reconnue, 
d'Ormesson, fut bientôt obligé, à son tour, de dé- 
poser un fardeau trop pesant. On fut consterné en 
voyant de Calonne rémplacer d'Ormesson. De Ca- 
lonne, habitué aux intrigues de la cour, chargé de 
honte et de dettes, plut cependant au roi et le sub- 
jugua par ses manières spirituelles. Ses emprunts 
montèrent à plus de 800 millions. De Calonne fit 
convoquer l’Assemblée des notables. De là des re- 
montrances et des arrêtés qui finirent par l'exil du 
Parlement de Paris à Troyes. Cet acte d'autorité 
fut le premier signal de la guerre et décida l'opi- 
nion publique, qui adopta l’avis de Duval d'Épré- 
mesnil. Les conseillers déclarèrent donc n'avoir 
pas le droit de sanctionner l'impôt, que ce droit 
appartenait aux seuls Etats généraux. Ils deman- 
dèrent leur prochaine convocation. Les ministres 
furent entièrement déconcertés, et de l'étrange 
aveu et de la demande dangereuse du Parlement. 
En effet, celle-ci fut si vivement accueillie, répétée 
avec tant d'enthousiasme. que le roi fut forcé de 
l'accorder; il s'y engagea par une promesse solen- 
nelle. Dans la crise violente que l’on traversait, le 
Conseil n’imagina rien de mieux que de nommer 
l'archevêque de Toulouse, Loménie de Brienne, 
principal ministre. Celui-ci institua la « cour plé- 
nière », puis créa le garde des sceaux Lamoignon, 
les grands bailliages auxquels il donna des pou- 
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voirs très étendus, tant au civil qu’au criminel. 
Tous les Parlements firent une levée de boucliers. 
Ils se confédérèrent et conclurent un pacte de ré- 
sistance, qu'ils sanctionnèrent d’un serment. D'E- 
prémesnil fut désigné comme devant être premier 
président d’un de ces nouveaux tribunaux. Un co- 
mité de jurisconsultes philosophes s’occupait, sous 
les yeux du chef de la justice, de la réforme de la 
jurisprudence civile et criminelle. Le garde des 
sceaux, toujours pressé d'agir, voulut faire en 
quatre mois ce qui demandait plusieurs années de 
méditation et de travail. Le principal ministre, ja- 
loux de partager sa gloire, se joignit à lui, et ils 
arrêtèrent d'opérer une révolution au mois de mai, 
comme on arrêtait un voyage de Compiègne ou de 
Fontainebleau. Tout à coup, des ordres sont don- 
nés et les militaires sont rappelés sous leurs dra- 
peaux ; des officiers généraux et des conseillers 
partent pour les provinces, ignorant eux-mêmes 
l'objet de leur mission. Le même jour, à la même 
heure, ils doivent ouvrir des paquets cachetés qui 
renferment le sort de la France. Une imprimerie 
était dressée à Versailles, une foule de presses y 
« gémissait » jour et nuit, et un triple rempart de 
baïonnettes dérobait le secret des ministres aux 
regards indiscrets. Cet appareil nouveau de despo- 
tisme avait semé l'alarme. D'Éprémesnil vint à 
bout de découvrir le mystère et fit jurer aux ma- 
gistrats et aux pairs du royaume de se refuser à 
tout projet qui émanerait des presses ministérielles. 
Les ministres, furieux, lancent une lettre de ca- 
chet contre l’auteur de la découverte, contre un 
jeune magistrat qui avait dénoncé leurs vexations 
dans la perception des vingtièmes. Ceux-ci échap- 
pent aux soldats porteurs de la lettre, se réfugient 
au palais, et le Parlement les met sous la sauve- 
garde du roi et de la loi... Pendant que les nota- 
bles et les parlements travaillaient à étouffer sous 
le poids de Jeur autorité les réclamations univer- 
selles, à arrèter les vues bienfaisantes du roi et de 
son ministre, des écrivains philosophes remon- 
taient aux principes des sociétés, démontraient 
que le véritable intérêt de l'Etat est nécessaire- 
ment lié avec le bonheur de la nation, que les 
institutions sociales ne peuvent être utiles qu’au- 
tant qu'elles sont justes, et qu'elles ne peuvent être 
justes si elles ne sont fondées sur les droits natu- 
rels et imprescriptibles de tous les hommes. De 
Kersaint eut la gloire de ramener, le premier, les 
principes du gouvernement et de l’ordre politique 
aux lois éternelles de la raison, dans un ouvrage 
intitulé le Bon sens, que les évêques, les conseillers 
et les marquis s’efforcèrent de proscrire. Les Ob- 
servalions sur l'histoire de France, cette production 
que son vertueux auteur aimait avec prédilection, 
comme le dépôt des titres de la nation contre le 
despotisme des rois, des grands et des corps; ce 
testament (c'est ainsi que l’appelait l'abbé de Ma- 
bly), dicté par le génie de la liberté en faveur de 
la France, était entre les mains de tous les citoyens. 
Target et Cerutti, dans deux ouvrages volumineux 
sur les droits du tiers-État et la forme des États 
généraux, défendaient avec éloquence les droits 
du peuple français. Mounier dépouillait les an- 
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ciennes archives des États généraux et prouvait, 
par l'autorité des faits et des exemples, ce qui était 
démontré par les premières notions de la justice, 
la légalité de la double représentation, la nécessité 
de l'unité de l'Assemblée et de la délibération par 
tête. D'Entraigues s'élevait avec force contre les 
abus de la noblesse héréditaire, le plus épouvan- 
table fléau qui puisse frapper une nation libre. 
Touslescœurs bouillonnaient de la haine des tyrans 
et du désir d’une sage constitution ; le patriotisme 
se propageait avec les lumières, lorsque l'Essai sur 
les privilèges parut, ainsi que le livre de Sieyès, 
intitulé Qu'est-ce que le tiers-État? qui en est la 
suite et le complément. Cette production porta le 
dernier coup à tous les genres de despotisme, et la 
Révolution fut consommée dans l'opinion publique. 
Parmi les nombreux écrits publiés à cette époque, 
le plus influent, parce qu'il joignait aux armes de 
la raison celle de l’autorité et de l'ascendant d'un 
ministre en crédit, fut le rapport fait par Necker au 
conseil du roi sur les résultats des délibérations 
de la deuxième Assemblée des notables, rapport 
dans lequel les raisons qui militaient en faveur de 
la double représentation du tiers-État étaient dé- 
veloppées avec une telle énergie qu’elles détermi- 
nèrent l'opinion du roi. La convocation des Etats 
généraux fut d'abord fixée dans cette forme pour 
le 27 avril 1789, puis reculée au 1° mai, et enfin 
elle eut lieu le ÿ mai. Ce rapport au conseil fut un 
coup de foudre ‘pour les privilégiés. Ils jurèrent, 
dès ce moment, la perte d'un ministre qui avait 
préféré à leurs prérogatives les droits du grand 
nombre et prétendu que vingt-quatre millions 
d'hommes formaient le corps de la nation etn'é- 
taient pas moins citoyens que cent mille oisifs dé- 
corés. Les États du Dauphiné firent transcrire ce 
rapport sur leurs registres, comme un monument 
également honorable pour le prince et pour son 
ministre. 

Toutes les provinces méridionales réclamaient, 
à leur exemple, contre le système oppresseur de 
leur ancien gouvernement, et lestrois ordres, réu- 
nis contre les barons et les évêques, suppliaient le 
roi de leur accorder pour leur administration par- 
ticulière le bienfait de cette juste et sage repré- 
sentation, annoncée à la France comme devant 
être la base des opérations relatives à la convoca- 
tion des États généraux. Les seigneurs des fiefs 
luttaient encore en Provence contre la noblesse, le 
tiers-Etat et le clergé; ils avaient violé le titre fon- 
damental de l’Assemblée des Etats, en ne se con- 
formant point aux lois établies pour le nombre de 
eurs représentants, et en se rendant en corps à 
une assemblée où ils ne devaient assister que par 
députés : ils avaient pour eux le Parlement et l’ar- 
chevèque d'Aix, et contre eux la justice et l'élo- 
quence tonnante de Mirabeau. Ils ne purent man- 
quer d’être vaincus. Les Etats de Bretagne, du 
Béarn et du Dauphiné avaient formé ensemble un 
pacte de défense contre le despolisme minislé- 
riel; néanmoins on espéra pouvoir engager les 
provinces à tourner leurs efforts contre un admi- 
nistrateur qui menaçait le royaume d'une consli- 
tution actuelle des Élats. Les Béarnais ne se laissè- 


rent pas séduire et écrivirent aux États du Dauphiné 
pour les exhorter à s'unir à eux pour la défense 
des privilèges. Cette lettre fut pour ceux-ci une 
nouvelle occasion de donner des preuves du pa- 
triotisme éclairé qui avait dirigé toutes leurs dé- 
marches, et ils acquirent une nouvelle gloire en 
déclarant que leur premier titre était celui de 
Français et de citoyens; que les prérogatives des 
ordres et des provinces n'étaient précieuses à 
leurs yeux que lorsqu'elles pouvaient être consi- 
dérées comme des barrières opposées au despo- 
tisme du gouvernement arbitraire, mais que le sa- 
crifice des privilèges était le premier qu’on dût 
faire à la liberté publique. Les négociants de Gre- 
noble ne se firent pas moins d'honneur en répon- 
dant aux principales villes du royaume, qui les 
sollicitaient de se joindre à elles, afin d'obtenir 
aux Etats généraux une représentation parlicu- 
lière pour le commerce, que les membres de cette 
Assemblée devaient être les députés de la nation 
et non ceux des corporations particulières qui la 
composent; que leur force ne pourrait résider que 
dans leur unité, et que ce serait la rompre que de 
substituer une foule d'intérêts partiels à l'intérêt 
commun qui devait les unir. Les divisions qui, de- 
puis près de trois mois, déchiraient la Bretagne, 
ranimèrent les espérances des aristocrates. 

Les lettres de convocation pour la ville de Paris, 
retardées par des difficultés locales et par les pré- 
tentions réciproques du prévôt des marchands de 
Paris, parurent enfin. Contre l'usage constant de 
cette ville, où les élections s'élaient toujours faites 
dans des assemblées de communes, les trois 
ordres furent convoqués séparément et tinrent des 
assembléés particulières. Les premiers regards, 
dans ces assemblées, se tournèrent vers les com- 
missaires envoyés par le prévôt des marchands 
pour les présider. C'étaient, d’après un édit du 
conseil, des conseillers du Châtelet pour la no- 
blesse et des conseillers de Ville pour le tiers- 
Etat. Tous, comme de concert, sentirent la néces- 
sité de ne point se laisser maîtriser par aucune 
influence étrangère dans l'élection de leurs repré- 
sentants; tous refusèrent de reconnaître les hom- 
mes qui n'étaient pas de leur choix, et les assem- 
blées se formèrent sous la présidence des doyens 
d'âge, qui, d’une voix unanime, prirent la place 
de commissaires. C'est alors que Paris fut partagé 
en soixante districts. Les amis de la liberté triom- 
phèrent dans les assemblées de la Ville; il n'en 
fut pas de même dans celles de la prévôté. D' É- 
prémesnil y fut élu le premier à pareil jour où 
l’année précédente il avait été arraché du palais. 
Les assemblées de la commune furent très tumul- 
tueuses ; la défiance, l'animosité et l'esprit de parti 
prolongèrent pendant plus d'un mois la durée de 
leurs séances. L'approche du jour fixé pour l’ou- 
verture des Etats, qui semblait devoir être un 
point de ralliement pour tous les électeurs, ne fit 
qu'irriter toutes Les petites passions auxquelles ces 
séances étaient entièrement livrées, et les élections 
ne furent achevées que quinze jours après la céré- 
monie de l'ouverture. Le clergé de Paris se désho- 
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qui régnèrent dans toutes ses délibérations; il se 
déclara ouvertement pour le dogme de l'obéissance 
passive. On crut être encore au temps de la Ligue, 
lorsqu'on vit des énergumènes crier au despo- 
tisme, à l’hérésie, à l'athéisme contre le petit nom- 
bre de prêtres qui soutenaient que la puissance 
publique vient de la nation; mais on se crut dans 
l’'antichambre d’un ministre conversant avec ses 
laquais quand on entendit un ecclésiastique dire 
tout haut « qu’il était de l'opinion de monsei- 
gneur, non seulement sur ce qu'il avait dit, mais 
encore sur ce qu’il pourrait dire ». « Qu'on décerne 
à l’opinant un habit de livrée », s’écria un membre 
de l'assemblée. Toute la capitale fut de son avis. 
Malgré les troubles qui agitèrent la France d'un 
bout à l’autre, pendant la tenue des assemblées 
pour les élections des députés, l'opinion publique 
ne fut point ébranlée. Ce fut alors que se mani- 
festèrent des mouvements dans les faubourgs et 
que le peuple pilla, le 28 avril 1789, la manufac- 
ture de papiers peints de Réveillon. Le 4 mai 1789 
sera toujours une des époques les plus mémorables 
dans nos fastes. Ge fut en ce jour que l'on vit, après 
cent soixante-quinze années d'interruption, re- 
commencer enfin ces États généraux, demandés 
avec instance par toute la nation, ces États dont 
elle attendait sa destinée. Après l'ouverture des 
États, les députés des communes se rendirent 
dans la salle d'Assemblée. Ils attendirent en vain 
le clergé et la noblesse : le génie de la discorde 
les rassemblait dans des salles séparées, et c’est 
sur cet isolement et la désunion qui en devait ré- 
sulter que les ennemis du nouveau système des 
États fondaient l'espérance de leur entière dissolu- 
tion. Le tiers-état leur envoya députation sur dé- 
putation, joignit la prière aux bonnes raisons pour 
les toucher el les persuader. Il lui fut répondu par 
des phrases vagues, assaisonnées de la morgue 
qu'on appelle dignité. Alors le tiers-état, aussi en- 
nuyé que rebuté par les refus de la majorité du 
clergé et de la noblesse, sentit la nécessité de se 
constituer en assemblée des communes, et il se 
déclara représentant de la nation. Il se tenait des 
assemblées chez Me de Polignac et ailleurs, où 
l'intrigue méditait la dissolution des représentants 
du peuple français. Les princes, ayant le comte 
d'Artois à leur tête, firent paraître un manifeste, 
adressé au roi, contre les prétentions du tiers- 
état, manifeste dans lequel, après avoir refusé à 
celui-ci jusqu'aux talents et aux lumières, ils pré- 
disaient tous les malheurs au monarque, s'il ne 
s’empressait de réprimer les atteintes qu'on se 
disposait à porter à la noblesse. Le comte d'Artois 
ne se contenta pas de ce premier manifeste, il en 
donna un second qui menaçait d’une insurrection 
générale, de la part de la noblesse, et qui laissait 
voir que le chef ne serait pas difficile à trouver. 
Cette protestation n'eut d'autre effet que de cou- 
vrir ses auteurs de la haine et du mépris qui les 
suivirent peu après, lorsqu'ils se bannirent eux- 
mêmes de leur patrie pour aller porter aux rois 
étrangers leurs projets de vengeance. Les députés 
des communes ne regardèrent ces résistances que 
comme un molif de redoubler d'énergie, et leur 
(à 


assemblée proclama la résolution d'opérer seule 
la régénération de la France, si les deux autres 
corps continuaient à s'y opposer. Cet acte d’auto- 
rité força ceux-ci à changer de système. L’arche- 
vêque de Bordeaux fut un de ceux qui influèrent 
le plus dans son ordre, par le raisonnement et 
l'exemple, pour la réunion. Dans la chambre de la 
noblesse, les apôtres de la réunion avaient toujours 
été plus nombreux et plus puissants. Le duc d'Or- 
léans était à leur tête, et son nom pesait déjà d’un 
grand poids dans la balance. Mais le duc de La 
Rochefoucauld et quelqués autres montraient plus 
de zèle encore, causaient moins d'enthousiasme et 
méritaient plus d'estime. La haute noblesse et le 
clergé s’opiniâtrèrent seuls à la résistance. L’ar- 
chevêque de Paris alla à Marly supplier le roi d’in- 
tervenir et de dicter ses volontés suprêmes. En 
conséquence, la séance royale fut indiquée pour 
le 23 juin. Elle devait être le prélude de la disso- 
lution des Etats. Il fut enjoint aux députés de ces- 
ser leurs séances, pour que l’on püt décorer la 
salle. Ils sentirent ce que le prétexte avait d'illu- 


. soire. Ils s’assemblèrent dans un Jeu de paume et 


y prêtèrent serment de donner une constitution à 
la France. Bientôt les événements se précipitèrent, 
la Bastille est prise le 14 juillet 1789. Le 22, Foulonet 
Berthier sont massacrés par la multitude. Dans la 
nuit du # août, la noblesse et le clergé, de plus en 
plus troublés, abandonnent leurs privilèges. Les 5 et 
6 octobre, le peuple se porte sur Versailles où ha- 
bite le roi, et, après des scènes sanglantes, il ra- 
mène celui-ci à Paris. L’enthousiasme avait gagné 
la nation, qui songea à organiser la grande fête 
patriotique du 14 juillet 14790 dite de la Fédération. 
Le 20 juin 1791, Louis XVI, qui se sent prisonnier 
dans Paris, essaye de s'enfuir, avec la complicité de 
Bouillé. Arrêté à Varennes, il est obligé de rentrer 
dans sa capitale. Le peuple est de plus en plus 
mécontent, et la journée du 17 juillet au Champ 
de Mars porte sa fureur au paroxysme. Enfin, sur 
ces entrefaites, l'Assemblée nationale se sépare le 
30 septembre de la même année, en donnant une 
constitution à la France. La Législative, qui lui 
succède le 1° octobre, est composée d'hommes 
plus remuants et d'opinions plus avancées. Le roi 
est devenu suspect au peuple et, le 20 juin 1792, 
il est assiégé une première fois dans le château 


des Tuileries, une seconde fois le 40 août suivant. 


La lutte entre le peuple et les Suisses est sanglante, 
et se continue jusqu'aux portes de la Législative, 
dans laquelle le roi se réfugie avec la famille 
royale. La Révolution est déchainée dans la rue, et 
le patriotisme mal compris des volontaires amène 
les horribles journées des 2 et 3 septembre. Ce- 
pendant la haïne est grande contre le roi, qu'on a 
arrêté et conduit à la prison du Temple. Le 21 jan- 
vier 4793, Louis XVI monte sur l'échafaud. Après 
son exécution, les Girondins, un instant maîtres 
du pouvoir, sont renversés par les Montagnards 
dans les journées des 31 mai, 4°" et 2 juin. Alors 
les sanglantes journées de la Terreur arrivent. 
L’exécution de Marie-Antoinette, des Hébertistes, 
des Dantonistes, et enfin le 9 thermidor an H 
(27 juillet 1794), précède celle de Robespierre et 
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de ses partisans. Cependant, l'insurrection du 
12 germinal àn III devait être comme la revanche 
de la chute de Robespierre. Les 1°",2 et 5 prairial 
de la même année, la salle de la Convention est 
de nouveau forcée, et le député Feraud y est as- 
sassiné. L'émeute est finalement repoussée. De- 
vant ces menaces contre sa sûreté, la Convention 
élabore la constitution dite de l’an III. Cette fois, 
ce sont les royalistes qui cherchent à l'attaquer 
dans la journée du 13 vendémiaire an IV; mais 
Bonaparte devait l’écraser avec son artillerie sur 
les marches de l'église de Saint-Roch. La France, 
malgré ces époques de troubles, jouit à peu près 
pendant deux années d’une tranquillité factice, et 
ce fut une partie du Directoire lui-même qui la 
troubla par sa conspiration du 18 fructidor an IV 
(4 septembre 1797). Barras, La Réveillère-Lépeaux 
et Rewbell, aidés du général Augereau, ordonnent 
l'arrestation de leurs collègues Carnot et Barthé- 
Jemy, ainsi que de nombreux députés et journa- 
listes. Après cette journée, le Directoire, dans la 
composition duquel étaient entrés Merlin (de 
Douai) et François de Neufchâteau, remplaçant 
Carnot et Barthélemy, se montra ouvertement 
hostile aux prêtres réfractaires, aux royalistes et 
aux émigrés, qu’on ne tarda pas à bannir. Devant 
cette nouvelle politique, les Ginq-Cents demandè- 
rent des explications au Directoire, qui refusa de 
répondre pendant treize jours. Le 30 prairial, Mer- 
lin (de Douai) et La Réveillère-Lépeaux envoyèrent 
leur démission au Corps législatif. Enfin le coup 
d'État de Bonaparte du 18 brumaire an VIII 
(9 novembre 1799) contre la représentation natio- 
nale amena le Consulat d'abord, puis l'Empire. 

Paris (POPULATION DE). — Sous Louis XV, 
le géographe d'Expilly estime qu’elle montait à 
660 mille habitants; sousle règne suivant, en 1776 
elle s'élevait à 658 mille habitants, et en 1778, à 
670 mille habitants. En 1784, Necker donnait à 
Paris, en tenant compte du va et vient des 
étrangers et suivant les saisons, une population 
moyenne de 660 mille habitants. En 1786, le 
Journal général de France l'estimait à 595,770 
habitants, et Lavoisier en nombre rond à 600 mille. 
En 1790, elle était de 900 mille; en 1798, de 
640 mille; en 1802, de 672 mille. La population 
urbaine s'éleva, d'après le recensement présenté 
au roi par le maire Bailli, le 46 mai 1791, à 
660,145 habitants; elle s'éleva en 1798 à 640 mille, 
et en 1802 à 672 mille. De nos jours, elle compte 
d'après le dernier recensement officiel plus de 
2 millions d'habitants. 

PARIS (IMPOSITIONS DE). — En 1784, selon Necker, 
les droits et les impôts à la charge de Paris 
étaient de 77 à 78 millions; ils formaient ainsi 
entre la septième et la huitième partie des con- 
tributions du royaume. Paris était astreint aux 
aides (impôts de consommation), aux logements 
militaires abonnés; il payait la capitation; il ré- 
sistait par tous les moyens aux vingtièmes, qui 
lui semblaient une taille dissimulée. 

Panis (DÉPARTEMENT DE). — Le 13 janvier 1790, 
la Constituante décréta que la ville de Paris for- 
merait un département. Le 11 février, il fut di- 


visé en trois districts, Paris, Saint-Denis et Bourg- 
la-Reine. Les deux derniers étaient purement 
administratifs. On fixa son étendue à trois lieues 
de rayon à partir du parvis Notre-Dame, et on 
décida que la rivière de Seine vers Saint-Cloud 
serait la ligne de démarcation de sa circonscrip- 
tion. On fixa le nombre des administrateurs de la 
ville de Paris à trente-six, et on procéda à leur 
élection en plusieurs fois. La première eut lieu le 
9 janvier 1791. Bailli, maire, Thorillon, Jolly, 
Perron et Maugis furent nommés administrateurs. 
Les 18 et 20 janvier, Cerutti, électeur, Dutramblay, 
maître des comptes et Lacépède, électeur. 

PARIS (SES DIVISIONS, SES QUARTIERS, SES DISTRICTS, 
SES SECTIONS, SES DOUZE ARRONDISSEMENTS). — Sous 
Louis XVI, il était divisé en Cité, Ville et Université, 
et subdivisé depuis Louis XIV en vingt quartiers : 
1° Cité ; 2° Saint-Jacques de la Boucherie; 3° Sainte- 
Opportune ; 4° Louvre ; 5° Palais-Royal ; 6° Mont- 
martre; 7° Saint-Eustache; 8° Halles; 9° Saint- 
Denis ; 10° Saint-Martin ; 11° Grève ; 12° Saint-Paul; 
13° Sainte-Avoie ou de la Verrerie; 44° du Temple 
ou du Marais ; 15° Saint-Antoine; 16° Place Mau- 
bert; 17° Saint-Benoît; 18° Saint-André: 19° 
Luxembourg; 20° Saint-Germain-des-Prés. En 1750, 
le faubourgSaint-Antoine forma un vingt et unième 
quartier. Lors de la convocation des États géné- 
raux, en 1789, une ordonnance de Necker divisa 
Paris en soixante districts (6 arrondissements) 
pour l'élection des députés du tiers-état ou des 
communes. On assigna à chacun d'eux un édifice 
public, un couvent ou une église pour y rassem- 
bler les citoyens actifs. Ce fut le 20 avril 1789, 
seize jours avant l'ouverture des États généraux, 
qu'eut lieu leur première réunion. Cette organisa- 
tion subsista jusqu'au 21 mai 1790, époque où un 
décret de la Constituante remplaça les soixante dis- 
tricts(Voy. Districts) par quarante-huit sections,qui 
subsistèrent sous ce nom jusqu’en 1810, époque à 
laquelle on reprit la division par quartiers, et les 
douze arrondissements de 1795 furent augmentés 
de huit autres à cause de la démolition du mur 
d'enceinte bâti sous de Calonne, ce qui agrandit Pa- 
ris jusqu'aux fortifications. Sections : À, Amis de 
la Patrie; 2, Arcis ; 3, Arsenal; #4, Bonconseil ; 5, 
Bondy ; 6, Bonne-Nouvelle ; 7, Brutus; 8, Butte des 
Moulins; 9, Champs-Élysées ; 10, Cité ; 11, Contrat- 
Social; 12, Droits de l'Homme; 13, Fidélité; 14, 
Finistère ; 15, Fontaine-Grenelle; 16, Fraternité ; 
17, Gardes-Francaises; 18, Gravilliers; 19, Halle 
aux blés; 20, Homme-Armé; 21, Indivisibilité ; 
22, Invalides ; 23, Jardin des Plantes ; 24, Lepelle- 
lier; 25, Lombards; 26, Luxembourg; 27, Mail; 
28, Marchés; 29, Mont-Blanc; 30, Montmartre: 
31, Montreuil; 32, Muséum; 33, Nord; 34, Obser- 
vatoire; 35, Ouest; 36, Panthéon; 37, Place Ven- 
dôme; 38, Poissonnière ; 39, Pont-Neuf; 40, Popin- 
court ; 41, Quinze-Vingts; #2, Réunion; #3, Roule ; 
&k, Temple; 45, Théâtre-Français; 46, Thermes ; 
47, Tuileries ; 48, Unité. 

La loi du 19 vendémiaire de l'an IV (11 oc- 
tobre 1795) avait divisé Paris en douze municipa- 
lités. Chacun de ses arrondissements municipaux 
comprenait quatre divisions ou quartiers, auxquels 
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on donna les noms de la plupart des anciennes 
sections : 1° arrondissement : les Tuileries, les 
Champs-Élysées y compris Chaillot, la place Ven- 
dôme, le Roule; 2° arrondissement : Lepelletier, le 
Mont-Blanc, la Butte des Moulins, le faubourg 
Montmartre ; 3° arrondissement : le Contrat-Social, 
le Brutus, le Mail, la rue Poissonnière ; 4° arron- 
dissement : les Gardes-Françaises, les Marchés, le 
Muséum, la Halle‘au blé; 5° arrondissement : la 
Bonne-Nouvelle, le Bonconseil, le Nord, le Bondy; 
6° arrondissement : les Lombards, les Gravilliers, 
le Temple, les Amis de la Patrie; 7° arrondisse- 
ment : la Réunion, l’Homme-Armé, les Droits de 
l'homme, les Arcis ; 8° arrondissement : les Quinze- 
Vingts, l’Indivisibilité, le Popincourt, le Montreuil ; 
9° arrrondissement : la Fraternité, la Fidélité, l’Ar- 
senal, l'{le Notre-Dame ; 10° arrondissement : l'Unité, 
la Fontaine de Grenelle, l'Ouest, les Invalides; 
11° arrondissement : les Thermes, le Luxembourg, 
le Théâtre-Français, le Pont-Neuf; 12° arrondisse- 
ment : les Plantes, l'Observatoire, le Finistère, le 
Panthéon. 

Paris (Disrricrs DE) — Voy. Districts. 

PARIS (ADMINISTRATION DE). — Sous l'ancien ré- 
gime, elle était divisée : 1° en bureau, chargé de 
l’action et se composant de quatre échevins, de 
trente-six conseillers et de seize quarteniers ayant à 
leurtète le prévôt des marchands ; 2 en corps de ville, 
formé de seize quarteniers préposés à la surveil- 
lance d’un quartier, et de vingt-six conseillers du 
roi, délibérant avec les membres du bureau. La 
police municipale appartenait à l'autorité judi- 
ciaire. Le 14 juillet, jour de la prise de la Bastille, 
Flesselles ayant été tué par le peuple, le corps de 
quatre cents électeurs qui avaient été élus pour 
nommer à leur tourles députés aux États généraux, 
accourut spontanément à l’Hôtel-de-Ville et admi- 
nistra avec beaucoup d'intelligence et d'activité la 
ville de Paris, au milieu de l’effervescence popu- 
laire. Le 25 juillet de la mème année, l'assemblée 
des électeurs fut remplacée par une municipalité 
provisoire, composée de deux députés par district, 
soit de cent vingt membres. Cette organisation 
municipale dura jusqu’au 21 mai 1790, époque où 
une loi organisa la municipalité de Paris de la 
façon suivante : un maire, seize administrateurs, 
trente-deux conseillers, quatre-vingt-seize notables 
et un procureur de la commune. Le maire, les 
seize administrateurs et les trente-deux conseil- 
lers formaient le conseil municipal, qui prenait le 
nom de Conseil général lorsque les quatre-vingt- 
seize notables se joignaient à lui. Le travail était 
réparti en cinq grandes divisions : subsistances, 
police, finances, établissements publics, travaux 
publics. Le général en chef de la garde nationale 
ne devait obéir qu'aux seuls ordres du conseil mu- 
nicipal. On donna le nom de maire au chef de la 
municipalité. Bailli fut le premier maire élu à 
Paris, et Pétion le second. Ce système d’organisa- 
tion disparut après le 10 août 1792. Le nombre des 
administrateurs devint alors de quarante-huit, un 
nommé par chaque section. Le parti jacobin ayant 
eu la majorité dans ces élections, la Commune de 
Paris, qui devait gouverner la France en dominant 
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la Convention, s'établit à l'Hôtel-de-Ville jusqu’au 
9 thermidor. Elle fut réorganisée par décret du 
14 fructidor suivant. | 

PARIS (BUREAU CENTRAL DE). — Institué par la 
loi du 21 décembre 1792, était composé de deux 
divisions dont une attachée à l'administration du 
ministre de la guerre, l'autre à celle de la Tréso- 
rerie nationale et, plus tard, au ministère de la 
police générale. Son comité, composé d’un com- 
missaire ordonnateur, du premier commis du 
bureau central, rapporteur, et de trois commis du 
bureau de la guerre nommés par le ministre dont 
l’un faisait l'office de secrétaire, tenait ses séances 
au moins une fois par semaine. Le conseil exécutif 
réglait le mode et les détails des relations entre 
les corps, le bureau central et la Trésorerie natio- 
nale. Les comptes devaient être rendus à la Con- 
vention tous les trois mois. Le 7 janvier 1796, 
Merlin (de Douai) entra au ministère de la police 
générale et ranima le zèle de ses fonctionnaires 
par des circulaires patriotiques. Le 10 mai, les bu- 
reaux centraux de Paris, Bordeaux, Lyon et Mar- 
seille furent autorisés à décerner des mandats 
d'amener, à la charge d'interroger de suite les 
prévenus et de les renvoyer devant le juge de paix. 
Le 8 juin, il reçut dans ses attributions la percep- 
tion des contributions directes. Quelques jours 
après, plusieurs tracasseries du bureau central de 
police du canton de Paris furent signalées au 
Conseil des Cinq-Cents et, dans la séance du 
12 juin, le Directoire adressa à l'Assemblée un 
message annonçant les mesures prises par lui pour 
punirles auteurs des mandats d'amener et en vertu 
duquel Limodin, membre du bureau central de 
police, fut suspendu. La loi du 18 novembre lui 
attribua la poursuite des affaires communales. 
Deux jours après, il donna l'ordre d'arrêter tous 
ceux qui ne seraient pas porteurs de la cocarde 
nationale ou coiffés d’une natte retroussée. En 
mars 1797, il conclut contre l'inutilité de la peine 
de mort pour les délits de presse. Au 18 fruc- 
tidor, on l’excepta de la loi suspendant les auto- 
rités de la ville de Paris. Le 25 novembre de la 
même année, le bureau central de police arrêta 
qu'aucune marchandise ne serait mise en vente 
les jours de fètes nationales et les décadis. En 
avril 4798, Lessore, Cousin et Letellier adres- 
sèrent une circulaire aux commissaires de police 
des quarante-huit sections de Paris sur l’exécu- 
tion de la loi concernant les poids et mesures. Il 
prit un arrêté, le 17 mai, pour substituer sur les 
enseignes Biére de Mars à Bière de Germinal, fit 
défense de se servir dans les représentations théà- 
trales de pièces d'artifice, défendit le port des 
cannes à épée et des bâtons plombés, proscrivit les 
dénominations de Monsieur et Madame de tous les 
actes qui n'étaient pas antérieurs à l’ère républi- 
caine, et ordonna d'enlever les images obcènes et 
les inscriptions royalistes étalées, peintes ou gra- 
vées sur les murs et sur les portes. Le 2 juillet 1799, 
le Directoire, après plusieurs plaintes portées 
contre eux, destitua les membres du bureau cen- 
tral et les remplaca par Milly, Champin et Letel- 
lier. Enfin, par arrêté du 10 novembre, la com- 
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mission consulaire exécutive de la République les 
cassa de leur emploi et leur donna pour succes- 
seurs Dubost, Piis et Dubois. (Voy. Police générale 
[ministère de la]. ) 

PARIS (PAROISSES DE). — Il y avait à Paris, en 1789, 
quarante-sept paroisses : 


Saint-André-des-Arts, fondée en 1212; Saint-Barthélemy, en 1138 ; 
Saint-Benoît, en 1185; Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, en 1673; 
Saint-Sulpice, en 1210; Saint-Cosme, en 1212; Sainte-Croix, en 
4107; Saint- Étienne-du-Mont, au vint siècle; Saint-Eustache, en 
1222 ; Saint-Germain-l'Auxerrois, au vi* siècle; Saint-Germain-le- 
Vieux, en 1638; Suint Gervais, au vr° siècle ; Saint-filaire, en 
1158; Saint-Hippolyte, au x° siècle ; Saint-Jacques-du-Haut-Pas, en 
1633, Saint-Jacques-l'Hôpital, en 1215; Saint-Jacques-la-Boucheric, 
au x° siècle; Saint-Jean-en-Grève, en 1213; Saint-Jean-du-Cardinol- 
Lemoine, en 1308; Saints-Innocents, au x° siècle; Saint-Josse, en 
1260; Saint-Landry, en 1200; Saint-Laurent, en 1180; Saint-Leu, en 
1517; Saint-Louis-en-l'Isle, en 1623; Saint-Louis-des-Invalides, en 
1674; la Madeleine, en 1461; la Madeleine-de-la-Ville-l'Evêque, en 
1639; Saint-Marcel, au xv° siècle; Sainte-Marguerite, en 1712; 
Sainte-Marie, au x° siècle; Saint-Martin, au xv° siècle; Saint-Mé- 
dard, Saint-Merry, en 1200; Saint-Nicolas-du-Chardonnet, en 1243; 
Saint-Nicolas-des-Champs, en 1110; Sainle-Opportune, cn 853; 
Saint-Paul, au xu° siècle; Saint-Philippe-du-Roule, cn 1699; Saint- 
Pierre-des-Arcis, en 1107; Saint-Pierrc-aux-Bœufs, en 1107; Sainl- 
Pierre-de-Chaillot, au xi° siècle; Saint-Roch, en 1633; Saint-Sau- 
veur, en 1212; Saint-Séverin, au x siècle; Saint-Victor, en 1135. 


fl y avait, en outre, dans la banlieue ccclésiustique, 
les paroisses suivantes : Saint-Pierre-de-Mont- 
martre, Saint-Lambert de Vaugirard, la Chapelle- 
Saint-Denis, la Villette-Saint-Lazare, Saint-Ger- 
main de Charonne, Notre-Dame de Boulogne, 
Notre-Dame d'Auteuil, Saint-Médard de Clichy, 
Saint-Jacques de Montrouge, Saint-Martin de 
Villiers-la-Garenne, Passy, Notre-Dame-des-Vertus 
d’Aubervilliers, Saint-Pierre de Conflans; les lieux 
exceptés de l'ordinaire étaient : Saint-Jean-Baptiste 
et Saint-Denis, la Sainte-Chapelle du Palais, le 
Temple, Saint-Jean-de-Latran, les Quinze-Vingts, 
Saint-Symphorien. Il y avait aussi dix églises qui 
possédaient le même droit que les paroisses; vingt 
chapitres ou églises collégiales; quatre-vingts 
églises ou chapelles non paroisses. 

On n'a point le tableau de tous les chapitres 
et églises collégiales, ni celui des 80 autres églises 
ou chapelles dont l’ensemble des revenus devait 
être considérable. 

Il y avait à Paris trois abbayes d'hommes, huit 
de filles, une cinquantaine de couvents et commu- 
nautés d'hommes, et près de cent cinquante cou- 
vents et communautés de filles. Communautés 
d'hommes : 

Petit Saint-Antoine, Grands-Augustins, Petits-Augustivs, Barna- 
bites, Blancs-Manteaux, do Cluny, Saint-Denis-de-la-Chapelle ? Saint- 
Germain-des-Prés, Saint-Mertin-des-Champs, Bernardins, Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie, Capucins, Carmes, Carmes-Déchaussés, 
Carmes-Billettes, Sainte-Catherine-du-Val, Célestins, Chartreux, 
Chevaliers-du-Temple, Chevaliers de Saint-Jean-de-Latran, Grands- 
Cordeliers, Petits-Cordeliers, Nouveaux-Convertis, Doctrine-Chré- 
tienne, Feuillants, Feuillants-des-Anglais, Saiut-Francois-de-Sales, 
Frères des Écoles, Chanoines de Saintc-Geneviève, Grands Jacobins, 
Jacobins réformés, Noviciat des Jacobins, Saint-Julien-des Méné- 
triers, Mathurins, la Merci, Minimes, Mission Saint-Lazare, Mission 
des Invalides, Missions étrangères, Oratoire Saint-Magloire, Oratoire 
de l'Institut, Petits-Pères, Picpus de Nazareth, Prémontrés, Récol- 
lets, Théalins, Chanoines de Saint-Victor, etc. — Communautés de 
filles : Sainte-Agatho, Sainte-Agnès, Sainte-Anne, Annonciade, Ab- 
buye Saint-Antoine, Assomption, Ave-Maria, Augustines, Sainte- 
Avoye, Sainte-Aure, Belle-Chasse, Bénédictines, Abbaye-aux-Bois, 
Calvaire, Capucines, Carméliles, Catholiques, Notre-Dame-des-Prés, 


Sœurs de la Charité, Conception. Cordelières, Filles de la Croix, 
Sainte-Élisaboth, Peuillantines, Filles-Bleues, Filles-Dieu, Filles- 


Saint-Joseph, Notre-Dame-de-Liesse, Madelonnettes, Sainte-Margue- 
rite, Pénitentes Saint-Magloire, Miramiones, Abbaye de Panthe- 
mont, Bon-Pasteur, Sainte-Pélagic, Sainte-Perpétue, Port-Royal, 
Présentation, Providence, Récollets, Saint-Sacrement, Précieux- 
Sang, Sauveur, Bon-Sauveur, Sainte-Thècle, Filles-Saint-Thomas, le 
Val-de-Grâce, Sainte-Valère, Visitation, Sainte-Marie , Ursulines, 
Union‘Chrétienne, etc. 

Paris (SéuNaIREs LE). — En 1789, on comptait 
à Paris huit séminaires : | 

Bons-Enfants, Saint-Esprit, Saint-Louis, Saint-Magloire, Saint- 


Marcel, Saint-Nicolas-du-Chardonnet, Saint-Sulpice, Collège des 
Trente-Trois. 


Paris (REPRÉSENTATION DE). — Aux États géné- 
raux elle fut fixée à 40 députés, dont 10 membres 
du clergé, 40 membres de la noblesse, et 20 mem- 
bres du tiers état. | 

DÉPUTÉS DE PARIS AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX. — Pour 
le clergé : MM. L'Archevêque de Paris, l'abbé 
de Montesquiou, l'abbé Chevreuil, Gros, curé 
de Saint-Nicolas, Dom Chevreux, général des 
Bénédictins, Dumouchel, recteur de l’Univer- 
sité, Le Gros, prévôt de Saint-Louis du Louvre, 
de Bonneval, chanoine, Veytard, curé de Saint- 
Gervais, de Barmont, conseiller au Parlement; 
Pour la noblesse : MM. de Clermont-Tonnerre, 
le duc de la Rochefoucauld, Lally-Tollendal, de 


. Rochechouart, de Luzignan, Dionis du Séjour, 


conseiller au Parlement, Adrien Duport, conseiller 
au Parlement, Lepelletier de Saint-Fargeau, pré- 
sident au Parlement, de Mirepoix, de Montes- 
quiou ; Pour les communes: MM. Bailli, Camus, 
avocat; Vignon, Bevière notaire; Poignot, néso- 
ciant, Tronchet, avocat; de Bourge, négociant; 
Martineau, avocat; Germain, négociant; Guillotin, 
médecin; Treilhard, avocat; Berthereau, procu- 
reur ; Desmeunier, censeur royal; Garnier, con- 
seiller au Châtelet; Le Clerc, Hutteau, avocat ; 
Dossaut notaire ; Anson, receveur général des finan- 
ces ; Le Moine orfèvre ; l'abbé Sieyès. 

Les élus de la Prévôté, c'est-à-dire de la ban- 
lieue de Paris, furent: MM. Melon de Pradoux, an- 
cien évêque de Senez, de Coulmiers, Papin, Duval 
d'Espeuillles, le duc de Castries, le président 
d'Ormesson, le bailli de Crussol, Afforty, cultiva- 
teur, Chevalier, cultivateur, Duvivier, cultivateur, 
Target, avocat, Ducellier, ancien avocat, de Bois- 
hardy, Lenoir de la Roche, Guillaume. 

Principaux députés à& la Législative : Garan de Coulon, prési- 
dent du tribunal de cassation; Lacépède, Pastoret, Cerutti, Bigot 
de Préameneu, juge; Gouvion, major général de la gardo nationale: 
Brissot de Warville, Condorcet, Hérault de Séchelles, commissaire 
du roi; (Quatremère de Quincy, Debry, Treilh-Pardailhan, Beauvais, 
Broussonnel, Ramond, Monneron, Boscary, Gorguereau, Morillon, 
Robins, Filassier, Cretlé, Lacretello (ainé) ; à la Convention : Ro- 
bespierre, Danton, Collot-d'Herbois, Manuel, Billaud-Varennes, Ca- 
mille Desmoulins, Marat, Lavicomterie, Legendre, Panis, Sergent, 
Robert, Dussault, Fréron, Beauvais, Fabre d ‘Églantine, Osselin, 
Robespierre jeune, David, Boucher, Laignelot, Thomas, Tallien, 
Égalité (ci-devant d'Orléans) ; äux Cing-Cents : Andricux, les deux 
Aréna, Boulaÿ (de la Meurthe), Boulay-Paty, Bourdon (de l'Oise), 
Cabanis, Chénier, Daunou, Dulaure, Dumolard, Fabre (do l'Aude), 
Favard de Langlade, le général Jourdan, Merlin (de Thionville), 
Monge, Pasloret, Saladin, Salicetti, Sieyès, Siméon, Tallien, Thi.- 
baudeau, Vaublanc, etc. ; aux Anciens : Barbé-Marbois, Curial, 
Dupont de Nemours, Garat, Gaudin, Girod (de l'Ain), Lacuée, Le- 
brun, Lemercier, Lanjuinais, Mathieu-Dumas, Mercier, Portalis, 
Roujoux, Rovère, Tronchet, etc. 

Après le coup d'État du 48 brumaire, les pou- 
voirs publics furent changés, et aux deux Conseils 
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des Cinq-Cents et des Anciens succédèrent: 1° le 
Corps législatif composé de 300 membres, parmi 
lesquels on distinguait principalement Arrighi, 
Auguis, Cazenave, Chabaud-Latour, Chabot, Cof- 
finhal, Colonieu, Dammartin, Dedelay-d’Agier, 
de Lameth, Ducos, Dumas, Dumolard, Dupin, 
Dupont, Emmery, les deux Eschasseriaux, Fou- 
cher, Girod-Pouzol, Goupil de Préfeln, Lacre- 
telle aîné, Latour-Maubourg, Lespinasse, Ligniville, 
général Masséna, général Montesquiou-Fezensac, 
Morellet, le général Murat, Noailles, Ornano, 
Périn (des Vosges), Petitot de Mont-Louis, Pison 
du Galand, Ramel, Requis, Rigal, Rochefoucault 
(de la), Saligny, Savary, Servan, Sieyès, Soufflot 
ainé, Tascher, Thénard, Thévenin, Thibaudeau, 
Trottier, Vauzelle, etc. ; 2° le Sénat Conservateur, 
qui comprenait 88 membres à vie, âgés de 40 ans 
au moins; et 3° le Tribunat composé de 100 mem- 
bres (voy. Sénat Conservateur, Tribunat). 

PARIS (TRAITÉ DE). — Lors des événements de 1814, 
trois traités furent conclus à Paris : le premier le 
14 avril 1814; le deuxième, le 30 mai 1814; et 
le troisième, enfin, le 20 novembre 1815. 

Personnages célèbres, princes, rois, politiques, 
magistrats, jurisconsultes, généraux, philosophes, éco- 
nomistes, philanthropes, chirurgiens, médecins, ma- 
thématiciens, physiciens, astronomes, voyageurs, 
géographes, historiens, archéologues, grammairiens, 
théologiens, ecclésiastiques, poètes, liltérateurs, au- 
teurs dramatiques, orateurs, avocats, peintres, dessi- 
nateurs, statuaires, sculpteurs, compositeurs, musi- 
ciens, chanteurs et acteurs nés à Paris. 

Dans un livre qui s'occupe exclusivement de 
l’histoire de la Révolution, on comprend aisément 
qu'il nous faut commencer notre liste plus 
de 50 années auparavant pour pouvoir faire vi- 
vre, agir, et souvent monter les gens sur l'écha- 
faud à l'époque si passionnante et si troublée 
de la Révolution : d'Alembert, l'un des fondateurs 
de la grande Encyclopédie, célèbre philosophe 
et géomètre (1717-1773); Alexandre Dumas père, 
célèbre romancier (1803-1870) ; Anquetil, historien 
(1723-1808); Augereau, duc de Castiglione (1751- 
1816); Baïlli (Sylvain), astronome, 1°" maire de 
Paris (1736-1793); Beaumarchais, célèbre auteur 
dramatique (1732-1799); Béranger (de), célèbre poète 
chansonnier (1780-1857); Berryer, célèbre orateur 
(1790-1868) ; Boucher, peintrerenommé(1703-1779); 
Bougaïnville, navigateur (1729-1811); Camus (Gas- 
ton), érudit (1740-180+#) ; Cartellier, sculpteur (1757- 
1831); Cavaignac (Eugène), président de la Répu- 
blique en 1848 (1802-1857); Charlet (1792-1845), 
dessinateur etcaricaturiste ; Coignet (Léon), peintre 
(1794-1880) ; Corot, célèbre paysagiste (1796-1875) ; 
Cousin (Victor), philosophe (1792-1867); Duban, 
architecte (1797-1870); David, célèbre peintre 
(1748-1825); Déjazet (Virginie), célèbre actrice (1797- 
1875) ; Delacroix (Eugène), peintre (1799-1863) ; De- 
laroche (Paul), peintre d'histoire (1797-1856); Des- 
noyers, célèbre graveur (1779-1857); Étex, scul- 
pteur et peintre, né en 1808; Favart, auteur 


dramatique (1710-1792) ; Fourcroy, chimiste (1755- 


1809) ; Gabriel, architecte (1710-1782); Gavarni, des- 
Sinateur et caricaturiste (1801-1866); Géricault, 


peintre (1791-1824) ; Gros, peintre (1771-1835 ; Ha- 
lévy, compositeur (1799-1862) ; Helvétius, philo- 
sophe (1745-1771) ; Labrouste (Théodore), architecte 
(1799-1875); Lacroix, géomètre (1765-1843); La- 
grenée, peintre d'histoire (1725-1805); Lagrenée 
(Jean-Jacques), peintre (1739-1821) ; La Harpe, cri- 
tique (1739-1803); Lavoisier, « le plus grand chi- 
miste des temps modernes », né en 1743, mort sur 
l'échafaud en 1794; Lebrun (Mn:°), peintre de por- 
traits (1755-1842) ; Ledru-Rollin, homme politique 
(1807-1874); Lenoir (Alexandre), conservateur du 
musée de Paris (1762-1839); Littré (Émile), philo- 
logue (1801-1881); Louis, architecte (1735-1810); 
Louis-Philippe 1°, roi des Français, fils du duc 
d'Orléans Philippe-Égalité (4773-1850); Malesherbes, 
défenseur de Louis XVI (1721-1794); Malibran 
(Mme), célèbre cantatrice (1808-1836); Mars (Mile), 


célèbre comédienne (1779-1847); Mérimée (1803- 


1870), célèbre écrivain ; Michelet, historien (1798- 
1874); Monthyon, fondateur des prix de vertu (1733- 
1820); Musset (Alfred de), poète (1810-1857); 
Napoléon IIT, empereur (1808-1873) ; Nélaton, chi- 
rurgien célèbre (1807-1873) ; Pajou, statuaire (1730- 
1809) ; Pigalle, sculpteur (1714-1785) ; Quatremère 
de Quincy, savant archéologue (1755-1849); Ro- 
land (Mnc), femme’du ministre (1754-1793) ; Scribe, 
auteur dramatique (1791-1861); Sedaine, auteur 
dramatique (1719-1797); Staël (Mz° de), femme 
célèbre parsonanimosité contre Bonaparte, 1°" con- 
sul et empereur (1766-1817); Talleyrand, célèbre 
ministre de Napoléon Ie puis de Louis XVIII 
(4754-1838); Talma, célèbre acteur (1766-1826); 
Turgot, contrôleur général des finances (1727- 
1781) ; Vernet (Horace), célèbre peintre (1789-1863); 
Villemain, littérateur (1790-1870); Viollet-le-Duc 
philologue et littérateur (1781-1859); Viollet-le-Duc, 
(Eugène-Emmanuel), célèbre architecte (1814-1879). 

PARIS (ÉCLAIRAGE DE). — Jusqu'en 1766, Paris 
était éclairé avec des lanternes. A partir de cette 
époque, on se servit de réverbères et on com- 
mença à placer au coin de chaque rue les pre- 
mières indications en gros caractères noirs sur 
des feuilles de fer-blanc. Les sieurs Bailly et, après 
lui, Bourgeois de Chäteaublanc perfectionnèrent 
ce mode d'éclairage, et furent les premiers entre- 
preneurs qui passèrent un traité avec le bureau 
de la Ville. En 1769, on comptait sept mille becs ; 
en 1789, huit mille cinq cents ; en 1809, onze mille 
cinquante. Il y avait de longues périodes pen- 
dant lesquelles les réverbères n'étaient pas allu- 
més; et, encore, pendant l'hiver, ne l’étaient-ils 
que deux ou trois heures seulement dans la 
soirée. Le bureau de la Ville le faisait savoir alors 
aux habitants, et les journaux indiquaient les 
heures pendant lesquelles ils restaient allumés. 

PARIS (FONTAINES DE). — Il y avait à Paris, avant 


| la Révolution, 63 fontaines, dont le plus grand 


nombre furent construites sous Louis XIV. Sous 
Louis XII, on n’en comptait que seize; et les 
premières, sous Philippe-Auguste, étaient seule- 
ment au nombre de quatre. Pendant la Révolu- 
tion, une seule fontaine fut construite, en 1803, 
sur la place Dauphine, en l'honneur de Desaix. 
Napoléon décréta, le 2 mai 1806, la construction 
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de quinze fontaines; mais, à cette époque, l'ali- 
mentation des eaux de Paris était devenue bien 
supérieure, puisque la plupart des fontaines man- 
quaient d'eau auparavant (Voy. Eaux). 

Paris (HOPITAUX DE). — En 1:89, il y avait 
à Paris 48 hôpitaux et maisons hospitalières : 
Cent-Filles, Convalescents, Enfant-Jésus, Enfants- 
Trouvés, Enfants-Rouges, Hôtel-Dieu, Saint-Esprit, 
Nom-de-Jésus, Incurables, Saint-Louis, Petiles- 
Maisons, Orphelines, la Pitié, les Quinze-Vingts, 
la Salpêtrière, les Teigneux, la Trinité, maison 
Scipion, Sainte-Catherine, Frères de la Charité, 
Hôpital de la Charité, Hôpital Saint-Anastase ou 
Saint-Gervais, Religieux de l'Hôtel-Dieu, Hôpital 
Saint-Michel, Hôpital de la Miséricorde, Hôpital de 
la Roquette, etc. 

Paris (PLACES DE). — Un grand nombre de pla- 
ces, 56, surtout de petites, existaient avant 1789 
et pendant la Révolution. Citons la Place Louis XV, 
place de la Révolution en 1792, place de la Concorde 
en 1799, et place Louis XVI, de 1815 à 1836; la 
Place Dauphine ; la Place Vendôme, construite sous 
Louis XIV; la Place du Carrousel; la Place de 
Grève ; la Place Royale; la Place de l’'Archevéché; la 
Place Saint-Sulpice ; la Place du Panthéon ; la Place 
des Victoires, construite sous Louis XIV ; la Place des 
Innocents, etc. (Voy. ces mots). 

PLACE DE GRÈVE. — Voy. Grève (Place de). 

PLace De L'HoTEL-be-Vizre. — Voy. Hôtel-de-Ville 
(Place de l”). 

Pace Louis XV ou DE LA RÉVOLUTION. — En 1748, 
le prévôt de marchands et les échevins de Paris, 
avec la permission du roi, lui offrirent au nom 
des habitants de la Ville une statue équestre, 
dont l’exécution fut confiée au sculpteur Bouchar- 
don. On chercha alors dans Paris un emplace- 
ment pour son érection. Soixante architectes 
présentèrent leurs plans, mais comme tous les 
dessins nécessitaient la démolition d'un grand 
nombre de maisons, Louis XV fit présent à la Ville 
de Paris des vastes terrains à lui appartenant, et 
qui servaient alors de pâturages aux bestiaux. Ces 
terrains étaient situés entre le jardin des Tuileries 
et les Champs-Élysées. Des fossés de douze toises, 
surmontés de maçonnerie entourés de balus- 
trades, et où on bâtit des pavillons, déterminè- 
rent la forme de la place, qui était un immense 
octoyone. Commencée en 1763, la même année où 
la statue du roi y fut transportée, elle prit le nom 
de Place Louis XV, et ne fut complètement terminée 
qu’en 1772. Elle fut le théâtre, en 1770, d'une épou- 
vantable catastrophe dans les fêtes célèbrées à 
Paris, à l'occasion du mariage du Dauphin (depuis 
Louis XVI) avec Marie-Antoinelte, archiduchesse 
d'Autriche. Un feu d'artifice préparé sur cette 
place par Ruggieri avait attiré une foule im- 
mense. Une panique se produisit, on s'écrasa le 
long des murs des fossés; des voitures qui ve- 
naient en sens inverse, du côté de la Madeleine, 
un énorme échafaudage qui s'écroula, augmen- 
terent le nombre des victimes, dont on n'a jamais 


pu savoir le chiffre, et que l'imagination popu- 


laire porta à plusieurs m‘lliers. La vérité est qu'on 
releva le lendemain 133 cadavres, et qu'un nom- 


bre considérable de personnes furent blessées 
grièvement. La place Louis XV fut longtemps 
divisée en quatre parties, occupées par des pièces 
de gazon, entourées de barrières. En 17714, la 
fameuse fète d'Ovide qui se tenait sur la place 
Vendôme y fut transportée ; mais, dans la nuit 
du 22 au 23 septembre 1:77, un incendie détruisit 
les boutiques et les baraques de cette foire. Le 
i£ juillet 1389, les gardes françaises chassèrent 
de la place Louis XV les troupes royales. Au 10 août, 
c'est là que les derniers Suisses périrent les 
armes à la main. Le lendemain on abattit la 
statue de Louis XV, et la place prit le nom de 
Place de la Révolution. Dix jours après on y dres- 
sait l’échafaud, et, le 21 janvier 1793, Louis XVI 
y fut exécuté. Parmi les autres victimes de la 
Terreur : Marie-Antoinette, Charlotte Corday, 
Mre Roland, Barnave, Danton, Hébert; puis Robes- 
pierre, les membres de la Commune de Paris, les 
condamnés de Prairial, et les derniers Jacobins. 
En 1795, l'échafaud fut abattu, mais les sanglants 
souvenirs que rappelait la Place de la Révolution 
la rendirent presque déserte, et on n’y passait 
qu'avec frayeur. Elle devint bientôt presque im- 
praticable. Le 14 juillet 1800, elle reçut le nom 
de Place de la Concorde, pour reprendre en 1814 
son nom primitif (Voy. Statue de Louis XV). 

Pace MausertT. — Une des-plus anciennes de 
Paris, située au bas de la Montagne Sainte-Gene- 
viève, non loin du couvent des Carmes. Elle tire 
son nom de Maubert, abbé de Sainte-Geneviève. 
C'était un lieu d'exécution. Un compagnon orfèvre 
du faubourg Saint-Marcel nommé Claude Lepeintre 
y eut, en 1540, la langue coupée et fut brûlé vif. 
Étienne Dolet, le traducteur de Platon, eut le 
même sort en 1546, à l'âge de trente-sept ans. Sur 
cette place se tenait un marchéimportant, dont les 
« dames » possédaient la même prérogative que 
celles des Halles et se rendaient à Versailles au 
jour de l’an et dans les occasions solennelles pour 
complimenter le roi. Le marché de la place Mau- 
bert fut reporté plus haut en 1818, et recut le 
nom de Marché des Carmes (Voy. Dames de la Halle). 

PLACE Royare. — Commencée en 1604, sous 
Henri IV, fut pendant un demi-siècle le rendez- 
vous de la noblesse à Paris. Dès 1639, Richelieu 
fit inaugurer au milieu la statue équestre de 
Louis XII. En 1793, on y brüla les titres et les 
parchemins. En 1794, elle prit le nom de Pluce 
de l'Indivisibilité. On y établit 64 forges d'artillerie; 
on lui donna ensuite le nom de Place des Vosges, 
en l'honneur du département qui, en l'an VII, 
se hâta le plus pour payer ses contributions {Voy. 
Indivisibilité [Section de 1). 

PLace ROYALE (SECTION DE LA). — Voy. Indivisi- 
bilité. 

PLACE VENDÔME (SECTION DE LA). — Dite ensuite 
des Piques. Elle demanda qu'on élevât une colonne 
aux victimes du 10 août, prêta le serment révolu- 
tionnaire, rejeta l'adresse relative à la nomination 
des comités révolutionnaires par le peuple, s'éleva 
contre les pamphlets royalistes répandus dans les 
départements, réclama la prompte organisation de 


. la Constitution de 1793, félicita la Convention de 


PAR 


sa victoire du 12 germinal sur les rebelles, et 
rejeta les décrets de fructidor. Elle fit partie du 
premier arrondissement de Paris en 1795. 

Quartier de la place Vendôme, rues de la Madeleine, de l'Arcade, 


Louis-le-Grand, Neuve-des-Petits-Champs, place Vendôme, rue 
Saint-Honoré et rue du Faubourg-Saint-Honoré. 


PLACE DES Victoires. — On donna ce nom à la 
place que fit construire le duc de la Feuillade, ma- 
réchal de France, et au milieu de laquelle il éleva 
la statue de Louis XIV. 


Le monument qui en occupait le centre se composait d'un piédes- 
tal de marbre blanc veiné, de 22 pieds de hauteur, et de quatre bas- 
reliefs représentant la conquête de la Franche-Comté, le passage du 
Rhin, la préséance de la France sur l'Espagne, et la paix de Ni- 
mègue. Aux quatre angles du piédestal, on voyait quatre figures 
colossales d'esclaves ou de prisonniers enchaînés. Ces figures on 
bronze élaient remarquables par la vérité de leur expression. Sur 
ce piédestal s'élevait un groupe do deux figures, celle de Louis XIV 
en pied, vêtu des habits de son sacre et foulent à ses pieds « le cer- 
bère », figure allégorique de la triple alliance. Derrière la figure du 
roi, sur un globe, celle de la Victoire, figure ailée, tenait d'une 
main un faisceau de palmes et d'olivier, élevait l’autre au-dessus de 
la tête du roi et y posait une couronne de laurier. Ce groupe de 
bronze, haut de 13 pieds, était entièrement doré. Desjardins l'exé- 
cuta. Quatre fenaux éclairaient pendant la nuit le groupe de 
Louis XIV. 


Quelques jours avant la fête de la Fédération du 
44 juillet 1790, la municipalité de Paris fit enlever 
les figures d'esclaves et les plaça dans une des 
cours du Louvre. On les transporta ensuite à 
l'hôtel des Invalides. Enfin, en août 1792, époque 
du renversement de toutes les statues royales à 
Paris, celle de Louis XIV tomba comme les autres. 
On y substitua, en 1793, une pyramide en bois, por- 
tant sur ses faces les noms des départements et 
ceux des hommes morts dans la journée du 
10 août 1792. La place recut alors le nom de Place 
des Victoires nationales. Lepelletier de Saint-Far- 
geau, assassiné au Palais-Royal, la veille de l’exé- 
cution de Louis XVI, fut déposé sur le piédestal 
de l’ancienne statue, et le peuple défila devant lui 
toute la nuit. Le 27 septembre 1800, Bonaparte, 
premier consul, posa la première pierre d'un mo- 
nument qui devait être consacré à la mémoire des 
généraux Kléber et Desaix. Composé par Chalgrin, 
il ne fut pas exécuté. En 1806, on en substitua un 
nouveau, uniquement destiné à Desaix, mais le 
sculpteur, ayant eu la malencontreuse idée de re- 
présenter le général tout nu, onrecouvrit le monu- 
ment d’une charpente. Il resta dans cet état 
jusqu'en 1815, époque où la Restauration le fit 
enlever. Une statue équestre de Louis XIV y fut 
élevée en 1821. (Voy. Desaix, Dauphine (Place), 
Kléber, Lepelletier de Saint-Fargeau.) 

PARIS (PLANTATIONS INTÉRIEURES DE). — Avant et 
pendant la Révolution, ces plantations se firent 
dans quinze jardins publics, dans quelques parcs 
et sur les boulevards. Il n’y avait pas encore de 
squares, qui sont aujourd'hui fort nombreux. Le 
duc de Chartres, vers 14782, fit abattre les arbres du 
Palais-Royal, afin de construire des galeries mar- 
chandes. 

Panis (PONCEAUX DE). —Il y avait, à Paris, en 1789, 
plusieurs ponceaux, parmi lesquels le Pont-aux- 
Choux, le Pont-aux-Tripes, le ponceau de l'Arse- 
nal. 
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PARIS (PONTS DE). — Les principaux ponts de la 
Seine dans la traversée de Paris étaient, avant la 
Révolution, la plupart construits en bois, et chargés 
de maisons dont les croisées donnaient de chaque 
côté sur la rivière. Ils furent emportés parles eaux 
à différentes époques. D'autres encore furent in- 
cendiés. Avant 1789, on commenca à abattre les 
maisons sur quelques-uns. Nous croyons devoir 
donner ici la nomenclature et la description des 
ponts. 

4° Pont National, communique du boulevard 
Masséna au boulevard Poniatowski; 2° Pont de 
Tolbiac, communique du quai de la Gare au quai 
de Bercy; 3° Pont de Bercy, communique des quais 
d'Austerlitz et de la Gare aux quais de la Râpée et 
de Bercy; 4° Pont d’Austerlitz, communique des 
quais Saint-Bernard et d'Austerlitz aux quais 
HenriIV et de la Râpée ; 5° Pont Sully, communique 
des quais de la Tournelle et Saint-Bernard au quai 
de Béthune, du quai d'Anjou au quai des Gélestins 
et d'Henri 1V ; 6° Pont de la Tournelle, commu- 
nique du quai de la Tournelle aux quais d'Orléans 
et de Béthune; 9° Pont-Marie, communique des 
quais Bourbon et d'Anjou aux quais de l’Hôtel-de- 
Ville et des Célestins; 8° Pont de l’Archevèché, 
communique des quais de Montebello et de la 
Tournelle au quai de l'Archevèché; 9° Pont Saint- 
Louis, communique du quai de l’Archevéché au 
quai d'Orléans; 10° Pont Louis-Philippe, commu- 
nique du quai Bourbon au quai de l'Hôtel-de- 
Ville ; 44° Pont au Double, communique du quai 
Montebello au parvis Notre-Dame et au quai de l'Ar- 
chevèché; 12° Pont d’Arcole, communique du quai 
aux Fleurs aux quais de Gesvres et de l’Hôtel-de- 
Ville; 43° Petit-Pont communique des quais Saint- 
Michel et de Montebello aux quais du Marché-Neuf 
et du parvis Notre-Dame ; 14° Pont Notre-Dame, 
communique des quais de la Cité et aux Fleurs au 
quai de Gesvres ; 15° PontSaint-Michel, communique 
aux quais des Orfèvres et du Marché-Neuf;16° Pont 
au Change, communique des quais de l'Horloge et de 
la Cité aux quais de la Mégisserie et de Gesvres; 
17° Pont-Neuf, communique du quai des Grands- 
Augustins au quai des Orfèvres, du quai de l'Hor- 
loge aux quais du Louvre et de la Mégisserie; 
18° Pont des Arts, communique des quais Mala- 
quais et Conti aux quais des Tuileries et du 
Louvre; 19° Pont du Carrousel, communique des 
quais Voltaire et Malaquais au quai des Tuileries ; 
20° Pont-Royal, communique des quais d'Orsay et 
Voltaire au quai des Tuileries; 21° Pont de Solfé- 
rino, communique du quai d'Orsay au quai des 
Tuileries ; 22° Pont Louis XVI ou de la Révolution, 
Pont de la Concorde, communique du quai 
d'Orsay au quai des Tuileries; 23° Pont des Inva- 
lides, communique du quai d'Orsay au Cours-la- 
Reine; 24° Pont de l’Alma, communique du quai 


- d'Orsay au quai de Billy et au Cours-la-Reine; 


25° Pont d’Iéna, communique du quai d'Orsay aux 
quais de Billy et de Passy; 26° Pont de Grenelle, 
communique des quais de Javel et de Grenelle à 
l’Avenue de Versailles et au quai de Passy; 
27° Viaduc d'Auteuil, communique du quai de 
Javel au Point du iour. 
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Il y a deux étiages à Paris, celui du Pont de la 
Tournelle et celui du Pont-Royal. 

L'étiage est le niveau de la Seine pris à ses eaux 
les plus basses. Ce sont celles de 1719 qui ont 
servi de point de départ. Pour avoir la hauteur 
exacte de la rivière, depuis le fond jusqu'à la sur- 
face, il s'agit d'ajouter au chiffre que marque le 
niveau d’eau à l'échelle hydrométrique, 45 centi- 
mètres pour le pont de la Tournelle et 85 pour le 
Pont-Royal. 

Les eaux les plus basses qu'on ait jamais obser- 
vées furent celles du 29 septembre 1865, qui lais- 
sèrent apercevoir le sol même de la rivière. 

Les iles de la Seine s’appelaient : la Cité qui fut 
le berceau de Paris, l'ile Saint-Louis, l'ile des 
Cygnes et l’ile Louviers. 

Pont au CnRANGE. — Comme celui du pont 
Notre-Dame, il était chargé de maisons de six à 
sept étages. A l'approche de la débâcle, il 
était curieux de voir ses habitants déserter leurs 
demeures pour ne pas être précipités dans la 
rivière avec leur pont en bois. En 1788, 1 million 
200,000 livres furent alloués pour acheter les mai- 
sons qui étaient bâties sur ses côtés. Elles furent 
démolies plus tard, comme celles des autres ponts. 

Ponr AU Dougce. — Il fut construit en 1634. Les 
maisons dont il était surchargé ne furent abattues 
qu’en 1835. | 

Pont D'AUSTERLITZ. — Il fut commencé en 1802, 
soumis à un péage. Au milieu des ornements fu- 
rent inscrits les noms des principaux officiers tués 
à Austerlitz. Il fut livré à la circulation en 1807. 
D'abord fait en fer fondu, il fut reconstruit en 
pierre en 1854. 

PonT DE LA GRÈVE. — Aujourd'hui Pont d’Arcole, 
et auquel donna son nom, en 1830, un jeune com- 
battant nommé d'’Arcole ou Darcole, qui fut tué 
dans les journées de juillet. 

PonT DE LA TOURNELLE. — C'était de la prison 
de la Tournelle que partait la « chaine des galé- 
riens ». Dans les journées de septembre 1792, on 
y massacra 73 prisonniers. La tour et la porte 
Saint-Bernard, qui y étaient attenantes, furent dé- 
molies peu de temps après. Ce pont a été restauré 
complètement en 1846 et 1847. 

Pont pes Ars. — Entre l'Institut et le palais du 
Louvre, qui portait alors le nom de Palais des 
Beaux-Arts. Commencé en 1802, il fut terminé en 
1804. Les piétons seuls y passaient, en payant un 
droit de péage de 5 centimes. 

PonrT D'Iéna. — Entre le quai de Billy et le quai 
d'Orsay. Terminé en 1813 seulement, il faillit être 
détruit en 1815, par le maréchal Blücher. 

PonrT Louis XVI, PONT DE La RÉVOLUTION, puis de 
la ConcorDE. — Fait communiquer le faubourg 
Saint-Germain au faubourg Saint-Ionoré. Un édit 
de 1786 autorisa sa construction. Il fut commencé 


le 40 juin 1787, d’après les dessins de l'ingénieur : 


Perronet, et achevé vers la fin de 1790. On employa 
dans sa maçonnerie des grosses pierres provenant 
de la démoliton de la Bastille. Il porta à l'origine le 
nom de « Pont Louis XVI », puis celui « de la Révo- 
lution » jusqu'au Consulät, où il fut appelé « Pont 
de la Concorde ». Au retour des Bourbons, on lui 
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rendit le nom de «Pont Louis XVI» qui fut rem- 
placé, en 1830, par celui « de la Concorde ». 

Pont MARIE. — Situé surle bras septentrional de 
la Seine, fut emporté par les eaux à plusieurs 
reprises. Louis XIIT et la reine-mère l’inaugurèrent 
le 11 décembre 1614. Il fut achevé et couvert sur 
les deux côtés de 50 maisons. En 1658, les eaux 
l'entrainèrent pendant la nuit et près de 60 per- 
sonnes perdirentla vie dans ce désastre; mais, après 
le rétablissement de sa pile, on interdit d'y élever 
des maisons. Pendant sa reconstruction, on en 
bâtit un autre en bois, qui fut sujet à «péage » 
pendant dix années, ce qui explique pourquoi le 
Pont-Marie est quelquefois désigné sous le nom de 
Pont au Double. Les 28 maisons dont restait chargé 
le pont furent démolies en 1786. Le Pont Marie, 
entièrement bâti en pierres de taille, avait cinq 
arches en plein cintre. 

Pont Neur ou Pont Henri IV. — Traverse les 
deux bras de la Seine, en s'appuyant sur la pointe 
de la Cité. La première pierreen fut posée en 1578, 
sous le règne de Henri IfI. II fut commencé par An- 
drouet du Cerceau. A la seconde arche, du côté du 
quai de l'Ecole, était la Samaritaine, bâtiment hy- 
draulique à trois étages construitsur pilotis vers 1607. 
À la pointe de l'ile nommée aujourd’hui le terre- 
plein du Pont-Neuf,estla statue équestre en bronze 
d'Henri IV, œuvre du sculpteur Lemot. La plus an- 
cienne statue érigée en 1635 et fondue en 1792 
servit à faire des canons. Le théâtre de Tabarin y 
avait ses tréteaux du côté de la place Dauphine. 
C'était le lieu de rendez-vous des étrangers, le 
passage le plus fréquenté de la ville; de nombreux 
curieux s’y pressaient à toute heure du jour, char- 
latans, vendeurs de baumes, tire-laines, mar- 
chands de chansons (d’où est venu le mot de 
Pont-Neuf), escamoteurs, grandes dames, hauts 
seigneurs, filous, voleurs, coupeurs de bourses, 
vagabonds, jeunes débauchés, gentilshommes sans 
argent. On s'y montrait maître Gonin, fameux 
joueur de gobelets, et Brioché, avec ses marion- 
nettes. Avant la Révolution, de petits marchands 
dressaient chaque jour sur les trottoirs du Pont- 
Neuf leurs frèles boutiques qu'ils enlevaient tous 
les soirs, et qui étaient louées au profit des grands 
valets de pied du roi. Le 27 août 1788, le peuple 
s'empara d'un corps de garde construit sur ce pont 
et brûla en effigie Loménie de Brienne, ce qui 
donna lieu à une émeute des clercs de la Basoche. 
Le chevalier du guet, nommé Dubois, tua plusieurs 
d'entre eux. Ce fut la première fois que le sang 
coula dans Paris. La statue fut replacée en 1818. 
Le Pont-Neuf a été plusieurs fois consolidé. 

PonT NoTRE-DAME. — Bäti en 1412, il s’écroula 
en 1499, et fut reconstruit 8 années plus tard. 
Les maisons dont il était chargé furent démolies 
en 1787, à l'exception des pompes hydrauliques 
qui fournissaient l'eau à plusieurs quartiers de 
Paris. Il a été rebâti en partie, il y a quelques 
années. 

Ponr (le Pgrir). — Cité. Il existait déjà sous la 
doruination romaine. En 1718, toutes les maisons 
furent détruites par un incendie qu'occasionnèrent 
deux bateaux chargés de foin. La même année, il 
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fut rebâti en pierre, pour la neuvième fois, mais 
sans maisons dessus. Les abords du Petit-Pont 
étaient autrefois défendus par le Petit-Chételet. Le 
Petit-Pont a été reconstruit en 1851, et achevé en 
1853, par l'architecte Gariel. 

Pont Roucs. — Etait situé sur le bras de la 
Seine qui sépare l'ile Saint-Louis de la Cité; il 
élait construit en bois, et remplaça,en 1717, un 
autre pont également en bois qu'on fut forcé de 
détruire à cause des dégâts que les glaces lui 
avaient fait subir. Le Pont Rouge, ainsi nommé 
parce qu'il était peint en rouge, exista sous cette 
dénomination pendant toute la Révolution, et jus- 
qu’en 180#, époque à laquelle il fut construit en 
pierre et en fer, parce qu’il menaçait ruine, sous 
le nom de Pont de la Cité. En 1842, il fut remplacé 
par une passerelle suspendue en fil de fer. 

PonT Royar. — Situé vis-à-vis de la rue du Bac, 
En cet endroit, il n’y avait autrefois pour tra- 
verser la rivière qu’un bac établi en vertu de 
lettres patentes; d'où le nom de la rue du Bac. 
T1 subsista jusqu'en 1632, époque où le sieur 
Barbier, son propriétaire, fit construire dans la 
direction actuelle de la rue de Beaune un pont 
en bois qui reçut le nom de « Pont Barbier », et 
ensuite celui de « Pont Sainte-Anne ». Plus 
tard, on le nomma « Pont des Tuileries », puis 
encore « Pont Rouge », parce qu'il était peint 
de cette couleur. Construit en pierre en 1665, aux 
frais de Louis XIV, il fut emporté par les eaux 
le 20 février 1684. Louis XIV ordonna sa recons- 
truction l’année suivante ; il recut alors le nom 
de « Pont Royal ». En 1792, il devint le « Pont 
National », puis « de la République ». Il changea 
sonnom en 1804 pour celui de « Pont des Tuileries », 
qu'il avait porté précédemment. Il reprit son nom 
de « Pont Royal » en 1815, et l’a conservé. On l’a 
réparé en 1839. 

PonT SAINT-CHARLES. — C'était un pont en bois 
couvert d’une galerie vitrée; il communiquait 
des bâtiments de l'Hôtel-Dieu à la salle Saint- 
Charles. Il allait de la Cité au quai Montebello. 

Pont Samr-MicneL. — Sa construction datait de 
1378, Entrainé par les glaces en 1408, reconstruit 
la même année, il fut de nouveau emporté par les 
eaux en 1547. Rebâti en bois, il fut détruit une 
troisième fois en 1616. La même année, on com- 
mença à le reconstruire en pierre et on y éleva 
32 maisons qui existèrent jusqu'en 4809. Il a 
été complètement reconstruit en 1857. (Voy. Go- 
belins, Savonnerie, Observatoire, Invalides, École 
militaire, Hôlel-de-Ville, Palais de Justice, etc.) 

PARIS (Marie-Auguste, le baron). — Lieutenant général, 
né à Villeneuve dans le Languedoc en 1771. S'étant enrôlé dans un 


bataillon de la Gironde et bientôt devenu capitaine adjudant-major, 
il fut détaché de l’armée des Pyrénées où il était employé pour se 


rendre dans la Vendée, de là embarqué pour les fles Sous-le-Vent, 


à la disposition de Victor Hugues. Il donna dans cette campagne des 
jreuves de son courage et de ses talents militaires. Blessé à la prise 
du camp de Saint-Jean, il fut promu général de brigade par les 
commissaires du gouvernement, Victor flugues et Lebas. On lui 
confia le commandement de la Guadeloupe peu de temps après. De 
retour en France, on l'envoya à l'expédition de Flessingue, et ensuite 
cn Espagne sous les ordres du général Suchet, Paris prit part bril- 
lamment à toutes les batailles livrées par colui-ci. Le maréchal lui 
confia le gouvernement de Saragosse, et il fut le dernier, en 1813, à 
quitt?r la terre d'Espagne. Il put rejoindre après des prodiges de 
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valeur et de stratégie militaire, l'armée du maréchal Soult. Ce .fait 
d'armes lui mérita le grade de général de division. Paris continua 
de prendre part à toutes les opérations de la retraite remarquable 
terminée par la bataille de Toulouse. Il mourut à Perpignan à la 
suite de ses blessures. | 

PARIS (Pierre-Adrion). — Architecte, né à Besançon cn 
1747, élève de Trouard. À vingt ans, il partit pour Rome avec le 
titre de pensionnaire, y fit des dessins remarquables en architec- 
ture et s'appliqua à la numismatique et à l'archéologie. De retour à 
Paris, il fut nommé en 1778 dessinateur du cahinet du roi ot archi- 
tecle des économats. On le chargea alors de tous les détails des fêtes 
de Versailles, de Marly et de Trianon. Paris remplaça peu de temps 
après Soufflot à l'Académie d'architecture et partit de nouveau pour 
l'Italie, d'où il revint avec une fort belle collection de dessins. 
Nommé architecte de l'Opéra, on lui doit les décorations exécutées à 
ce théâtre depuis 1783. Aux approches de la Révolution, il voyagoa 
encore en Îtalie, où la place de directeur de l'école de France à 
Rome étant vacante, on l'en chargen par intérim. Ilexécuta de nom- 
breux travaux, fit en 1811 les fouilles du Colisée, et dressa un plan 
de restauration de ce monument. Paris mourut dans sa ville natale 
en 1819. 

PARIS (Pierre-Louis). — Oratorien, professeur de belles-let- 
tres el officier municipal de la Commune de Paris, né en 1759, em- 
brassa avec ardeur les idées de la Révolution et fut arrêté en 1792 
pour avoir provoqué l'insurrection contre Louis XVI. Mais le mi- 
nistre de la justice le fit remettre en liberté. En 1793, le conseil gé- 
néral de la commune le chargea d'écrire l'histoire de la journée du 
31 mai et lui adjoignil pour ce travail plusieurs écrivains qui-parta- 
gcaient ses opinions. Mis hors la loi, comme complice de Robes- 
pierre, au 9 thermidor, il fut gnillotiné le 11 thermidor an Il 
(29 juillet 1794). — Odes sur le globe aérostatique, sur l'électricité 
et sur J.-J. Rousseau (1785) ; — les Æ'loges de Peiresc, du capitaine 
Cook (1790) ; — un Projet d'éducation nationale. 

PARIS (FElix). — Greffier du tribunal révolutionnaire de Paris, 
demanda en 1793, après l'assassinat de Lepelletier de Saint-Fargeau, 
à changer son nom contre celui de Fabricius. Membre en mêmo 
temps de la société des Jacobins et de celle des Cordeliers, il eut 
connaissance des projets de Robespierre contre Danton et essaya de 
sauver celui-ci en lui annonçant sa prochaine arrestalion. Danton ne 
voulut rien entendre et fut arrêté la puit, en sortant de l'Opéra. 
Paris fut incarcéré au 9 thermidor, mais bientôt rendu à la liberté; 
on le nomma greffier du tribunal révolutionnaire. Il mourut sous le 
Directoire. 

PÂRIS (Pbilippe-Nicolas-Marie de). — Assassin de Lopel- 
letier de Saint-Fargeau au Palais-Royal, la veille de l'exécution du 
roi, né à Paris en 4763. Päris parvint à s'échapper. Îl fut reconnu 
quelques jours plus tard à Forges-les-Eaux, dans une auberge, et, 
sur le point d'être arrêté, ilse brûla la cervelle (1793). Paris avait été 
gendarme, garde du corps du comte d'Artois, garde constitutionnel 
de Louis XVI (Voy. Lepelletier de Saint-Fargeau). 

PARISEAU (Pierre-Germain). — Autour dramatique, né à 
Paris en 1753, fut nommé directeur des élèves pour la danse de 
l'Opéra. {1 donna à plusieurs théâtres de Paris des pièces dont quel- 
ques-unes eurent beaucoup de succès. Pariseau rédigea, pendant les 
premières années de la Révolution, la Feuille du jour, journal sati- 
rique dans lequel il attaquait vivement les doctrines du moment. 
Devenu suspect, il fut enfermé à la prison du Luxembourg, d'où il 
sortit pour monter à l'échafaud le 10 juillet 1794 (22 messidor an l). 
Il fut guillotiné sous le nom de Parisot, capitaine de la garde royale; 
ses amis ne connurent son exécution que deux jours après. — Le 
Prix académique, com. 1 a. en vers, au Théâtre-Français ; — La 
Veuve de Cancale, parod. en 3 a., au Théâtre-ltalien ; — Richard, 
parod.; —au même théâtre, la Soirée d'été, divertissement en 1 a. 
(1780); — la Dinde du Mans, com. (1783): — les Deux font la 
paire ou les Deux bottes de foin, com.; — le Rendez-vous ou les 
Deux rubans; — Julien et Colette (1788) , — Jean La Fontaine 
(1790), et plusieurs autres comédies remplies d'esprit et de gaielé. 


PARISIEN (Le). — « Journal général du Com- 
merce, des manufactures, des arts et de l’agricul- 
lure », parut le 1*° ventôse an V, et cessa sa 
publication le 3 pluviôse an VIIL Après s'être 
occupé, pendant quelque temps, de politique, il 
l'abandonna, ou, pour mieux dire, il fut forcé de 
l'abandonner. Voici comment il s’en explique à 
ses lecteurs : 

« Comme pour nous, tout est marchandise, nous mélerons, avoc le 


sucre, le café, les vins, eaux-de-vie, épigrammes, calembours, logo- 
griphes, charades, énigmes, bouts-rimés, fables, allégorics, pièces do 
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théâtre bonnes ou mauvaises, enfin tout ce qui peut instruir:, plaire, 
même étourdir. » 

Le Parisien avait absorbé la Chronique de Paris 
le 1°* frimaire an VIIT. 

PARISOT (Jacques). — Avocat, député de la Haute-Marne aux 
Cinq-Cents, né à Besançon en 1751, fut nommé en 1792 capitaine de la 
garde constitutionnelle du roi et se trouvait, au 10 août, parmi les 
défenseurs du château des Tuileries, où il fut blessé grièvement. 
Après la mort de Louis XVI, il quitta la France. Pendant son 
absence, un rédacteur de la Feuille du jour, nommé Pariseau, fut 
guillotiné à sa place. Rentré le 9 thermidor, il devint, en 1797, 
membre des Cinq-Cents, s'y montra d'une grande modération et 
échappa au coup d'État du 18 fructidor. Exclu du Conseil après la 
révolution du 18 brumaire, il vécut loin de Paris et de la politique. 
Louis XVIII l'accueillit avec faveur. Il mourut en 1816 (Voy. Pari- 
seau). 


PARLEMENT DE PARIS. — Fut, sous la 
féodalité, une cour que les rois de France prési- 
daient, et composée, dans les premiers temps, de 
barons, de pairs et de la haute noblesse. Cette 
cour délibérait, en outre, sous le nom de Conseil 
du roi, sur les affaires que lui soumettait le sou- 
verain; mais le nombre des membres augmen- 
tant en proportion de l'accroissement du domaine 
royal, le conseil fut divisé, sous Louis IX, en deux 
sections : le grand conseil, chargé des affaires 
administratives, et la chambre aux plaids, chargée 
de rendre la justice, et qui devint le Parlement 
de Paris. Cette cour se divisait en la Grand'Cham- 
bre, la Tournelle jugeant au criminel, la Chambre 
des Enquëtes, la Chambre des Requètes, et la 
Chambre de la Marée qui était une sorte de com- 
mission de membres du Parlement pour faire la 
police « sur le fait de la marchandise du poisson 
de mer et d'eau douce ». La Grand’Chambre était 
composée d'un premier président, de 9 présidents 
à mortier (ainsi nommés à cause du bonnet rond 
de velours noir dont ils étaient coiffés), de 25 con- 
seillers lais ou laïques, et de 12 conseillers clers. 
Le premier président et les quatre anciens prési- 
dents à mortier siégeaient toujours à la Grand'- 
Chambre, et les cinq autres à la Tournelle. Sa 
juridiction était fort élendue et comprenait 
10 millions de justiciables. Les avocats au Parle- 
ment de Paris élaient très nombreux. On en 
comptait 567 en 1789. Il y avait 331 procureurs en 
la cour. La haute cour de justice parisienne, telle 
qu'elle se développa à côté de la royauté, fut 
portée dans la suite, avec ses forces et ses préro- 
gatives, dans les principales villes du royaume. 
Le Parlement de Paris, depuis l'ordonnance 
de 1302, qui le rendit sédentaire dans la capitale, 
fut souvent transféré ailleurs. Un édit du 21 sep- 
tembre 1418, par lequel Charles VII, alors régent 
du royaume, fixa sa résidence à Poitiers, à cause 
de l'invasion des Anglais, forca le Parlement à 
siéger dans cette ville. Il y resta dix-neuf ans. Pen- 
dant la Ligue, Henri II le réunit à Tours. Sous la 
minorité de Louis XV, il siègea à Pontoise, à 
cause de sa résistance au système de Law ; mais 
le roi le fit revenir à Paris peu de temps après, 
lorsqu'il eut consenti à l'enregistrement de la 
Bulle Unigenitus. En 1771, le chancelier Maupeou 
le frappa d'exil pour son opposition persévérante 
et séditieuse aux volontés de la cour. Son rap- 
pel fut le premier acte de Louis XVI (28 novem- 


bre 1774). Aux approches de la Révolution, les 
querelles du Parlement et de la royauté devin- 
rent plus fréquentes et plus vives. Le 6 juillet 14787, 
ayant reçu du roi l'injonction d'enregistrer deux 
édits bursaux concernant « les impôts du timbre 
et de la redevance territoriale », il demanda com- 
munication des états de recettes et de dépenses; 
mais elle lui fut refusée. Le 6 août, le roi tint 
un lit de justice à Versailles, où il fit enregistrer 
les deux édits du 6 juillet. Le 15 du même mois, 
la cour forçca le Parlement à siéger à Troyes. 
Celui-ci racheta son exil en enregistrant la pro- 
rogation du deuxième vingtième. Trois jours après, 
les frères du roi se rendirent, escortés de troupes, 
à la cour des comptes et à celle des aides, pour 
les contraindre à enregistrer les édits du 6 juillet. 
Le 10 septembre, Loménie de Brienne, ayant 
acheté les principaux membres du Parlement de 
Paris, fit rappeler celui-ci et admettre les nou- 
veaux impôts. Les 19 et 20 novembre, le roi tint 
un autre lit de justice, pour le contraindre à 
l'enregistrement d’un édit pour la création d’em- 
prunts montant à 440 millions. Cet édit fut con- 
venu entre le ministère et plusieurs membres du 
Parlement ; il devait ètre accordé dans une séance 
royale. On eut des deux côtés des prétentions 
contraires. Les magistrats s'indignèrent; quel- 
ques-uns soutinrent énergiquement leurs préten- 
tions, l'appuyantsur l'intérêt du peuple. L'emprunt 
n'eut pas lieu et le duc d'Orléans fut exilé, ainsi 
que les conseillers Fréteau et Sabbatier de Cabre. 
Quoique le Parlement eût encore moins le droit 
de consentir les impôts pour la nation, que le 
gouvernement royal de les ordonner, il fut l'objet 
de la reconnaissance publique. Le 4 janvier 1788, 
le Parlement de Paris déclara illégales les lettres 
de cachet, demanda le rappel des conseillers et 
du duc d'Orléans, et se prononca fortement contre 
tous les actes arbitraires. Le 17 janvier, le roi 
cassa cet arrêt que le Parlement confirma. Les 3 
et 5 mai de la même année, il déclara que la 
France était une monarchie gouvernée suivant les 
lois, dont les principales consacraient les droits 
de la nation. Cette délibération donna lieu à l'ar- 
restation pendant la nuit de deux conseillers, Gois- 
sard de Monsabert et Duval d'Éprémesnil, dans 
la Grand’Chambre assemblée, au milieu de leurs 
collègues. Cette mesure fut exécutée par Vincent 
d'Agoult, officier de Ja maison du roi, à la tête 
de 800 Suisses, gardes du corps, etc. A cette épo- 
que, Lamoignon et Loménie de Brienne essayèrent 
de le remplacer par la cour plénière ; mais, le 16 mai, 
le Châtelet protesta contre l’édit du 8 qui l'avait 
constituée. Sur ces entrefaites, la seconde Assem- 
blée des Notables s’ouvrit, à Versailles, le 6 no- 
vembre, sous la présidence du roi. Quinze jours 
après la prise de la Bastille, les membres du 
Parlement de Paris vinrent offrir en corps leur 
hommage à l’Assemblée nationale. On les fitasseoir, 
après qu'ils eurent prononcé leur discours; le 
président répondit avec une grande dignité. Le 
Parlement de Paris fut supprimé, le 24 mai 1790, 
par un décret de la Constituante. Il ne fit aucune 
résistance apparente, mais il protesta secrètement; 
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les 14 conseillers qui avaient signé cette pro- 
testation, ayant été connus, portèrent leurs têtes 
sur l'échafaud pendant la Terreur (Voy. Édits, 
Éprémesnil [Duval d’|, Grand'Chambre, Lits de jus- 
tice, Maupeou). . 

PARLEMENTS DES PROVINCES. — Is 
étaient presque tous établis sur le même plan que 
celui de Paris, et s’attachaient à imiter sa ma- 
nière. Il y avait en France, au début de la Ré- 
volution, 12 parlements, sans compter celui de 
Paris, qui avait la suprématie sur tous les autres. 
Ces cours souveraines étaient: Toulouse (1443), 
Grenoble (1453), Bordeaux (1462), Dijon (1494), 
Aix (1501), Rouen (1515), Rennes (1553), Pau (1620), 
Metz (1634), Besançon (1674), Douai (1686), Nancy 
(47175). Le 3 novembre 1789, la (Constituante 
_ décréta que tous les parlements du royaume 
resteraient en vacances jusqu'à l’époque où elle 
pourrait s'occuper de la nouvelle organisation 
du pouvoir judiciaire. Un autre décret ordonna de 
poursuivre en forfaiture ceux qui retarderaient 
l'exécution de ces mesures. Malgré cela, les par- 
lements de Rennes, de Metz, et de Rouen surtout, 
se liguèrent contre le décret qui les prorogeait; 
mais ils furent obligés de céder (voy. Aix, Bor- 
deaux, Grenoble, etc.). 

PARME (Duché de). — Situé sur la rive 
droite du P6, dans la haute Italie, borné au nord 
par le royaume Lombardo-Vénitien, à l'ouest par 
la Sardaigne, à l'est par le duché de Modène, et 
au sud par les Apennins, qui le séparent de 
l’ancien territoire de Gênes et de la Toscane. Il 
se composait des duchés de Parme, de Plaisance 
et de Guastalla. Après la paix d’Aix-la-Chapelle, 
de 1748, Marie-Thérèse céda ses petits États à 
l’infant d'Espagne don Philippe, qui eut pour suc- 
cesseur, en 1765, son fils Ferdinand. Ce dernier 
vit la fin de son règne troublée par l'invasion des 
Français en Italie, et fut obligé de signer la paix 
avec eux en 1796. Bonaparte lui imposa une con- 
tribution militaire de 2 millions de livres (mon- 
naie de France), de douze cents chevaux de trait, 
harnachés, avec des colliers ; quatre cents de dra- 
gons ; et cent de selle pour les officiers supérieurs 
de l'armée. Ferdinand remit en outre vingt ta- 
bleaux, au choix de Bonaparte ; il dut faire, en 
l'espace d’une quinzaine, verser dans les maga- 
sins de l’armée, à Tortone, dix mille quintaux 
de blé, cinq mille d'avoine, et livrer deux mille 
bœufs. Moyennaut cette contribution, ses États 
devaient être traités comme les États neutres, 
jusqu’à la fin des négociations entamées à Paris. 
Après la mort de Ferdinand, arrivée en 1802, ses 
États furent réunis à la France, en vertu d’une 
convention de 1801 ; toutefois, les duchés ne furent 
formellement incorporés à l'Empire français, sous 
le nom de département du Taro, qu'en 1805. La 
paix de Paris de 1814, et le Congrès de Vienne, 
de 1815, les attribuèrent à Marie-Louise, ex-im- 
pératrice des Français, à titre de souveraineté 
indépendante. Parme, sur la rive droite du P6, 
était la capitale du duché (voy. Duché de Plaisance). 


PARMENTIER (Antoine-Augustin). — Célèbre chimiste, 
agronome et philanthrope, n6 à Montdidier (Picardic) en 1737, servit 


d'abord comme pharmacien à l'armée du Hanovre. De retour à 
Paris, il fut employé en cette qualité à l'hôtel des Invalides, dont à 
devint apothicaire-major. S'étant livré à l'étude des substances ali- 
mentaires, il s'appliqua à la culture de la pomme de terre, intro- 
duite en France par les Anglais, mais dont une prévention aveugle 
arrêtait la propagation. Le gouvernement lui donna 54 arpents de la 
plaine des Sablons, pour y faire des expériences qui réussirent mal 
gré la stérilité du sol. Parmentier composa un bouquet des fleurs de 
la pomme de terre et l'offrit à Louis XVI pour le remercier de l'en- 
couragement qu'il Jui avait donné. Le roi en para sa boutonnière, et 
bientôt les courtisans en firent autant. Le préjugé avait disparu, et 
sur tous les points de la France on ensemença de nombreux ter- 
rains. Après avoir expérimenté une seconde fois la culture de la 
précieuse plante dans la plaine de Grenelle, l'agronome perfectionna 
la boulangerie et fit, aux Invalides, en présence de Franklin, l'essai 
d'un procédé pour obtenir « un pain savoureux de la pulpe et de 
l'amidon de la pomme de terre combinés à égale portion sans aucun 
mélange de farine ». Ce fut à cette époque qu'il composa Île Afanuel 
du parfait boulanger (1778). Le maïs, la châtaigne, l'eau, le lait, le 
vin, le sirop de raisin furent tour à tour l'objet de ses recherches et 
de ses ouvrages. En 1792, le consedl général des Invalides lui accorda 
une distinction flatteuse : il conserva au savant son logement. 
Nommé successivement président du conseil de santé, inspecteur 
général de ce service aux armées, administrateur des hospices, Par- 
montier entra à l’Institut en 1796. Sous le gouvernement consulaire, 
il fut président du conseil de salubrité du département de la Seine, et 
il mourut en 1813, profondément regretté de tous les amis de la 
science et de l'humanité. — Examen chimique des pommes de 
terre (1773); — Recherches sur les végétaux nourrissants qui, dans 
les temps de disette, peuvent remplacer les aliments ordinaires 
(1781); — Traité sur la cullure et les usages des pommes de terre, 
de la patate et du topinambour (1789); — Avis aur bonnes ména- 
géres des villes et des campagnes sur la manière de faire le pain 
(1774); — Traité de la chdtaigne (1780); — Recueil de pièces 
cohcernant les exhumations faites dans l'enceinte de l'église 
Saint-Éloi de Dunkerque, etc. 

PARNY (Évariste-Désiré DESFORGES, chevalier, 
puis vicomte de), — Célèbre poète, littérateur, membre de l’Aca- 
démie française, né à Saint-Paul (Ile Bourbon) en 1753. Il se desti- 
nait d'abord à l'état ecclésiastique, mais ses idées changèrent bien- 
tôt, et il embrassa la carrière militaire. Retourné aux colonies, son 
amour pour une jeune créole du nom d’Éléonore lui inspira des 
Élégies qui lui ont assuré pour jamais un des premiers rangs parmi 
les poètes érotiques. En 1803 seulement, il fut recu à l'Institut. 
Evariste Parny mourut en 1814 d'une maladie de langueur. — Les 
Tableaux, los Fleurs, les Déguisements de Vénus ; — le Paradis 
perdu, les Galanteries de la Bible, la Guerre des dieux, etc. 


PAROISSES. — On appelait ainsi, avant la 
Révolution, l'agrégation d’un certain nombre de 
maisons dépendant d'une église, et aussi cette église 
elle-même. Autrefois, dix maisons suffisaient pour 
constituer une circonscription paroissiale. On en 
comptait à cette époque en France environ 35,000, 
non comprises les chapelles, les annexes et les 
succursales. Chacun devait être baptisé, marié, 
enterré dans la paroïsse qu'il habitait. Avant l’ins- 
titution des registres de l’état civil, ceux des églises 
en tenaient lieu. La constitution civile du clergé 
prescrivit un évêché par département et une 
paroisse par commune de 6,000 habitants et au- 
dessous ; on fixa le nombre de paroisses dans les 
communes au-dessus de 6,000 habitants; on les 
réduisit presque de moitié dans les villes, par 
décret du 2% avril 1794. En novembre 1793, les 
administrateurs des départements furent autorisés 
à supprimer les paroisses encore existantes. Le 
Concordat de 1801, en rétablissant le culte catho- 
lique en France, reconstitua les paroisses, dont le 
nombre fut déterminé par la loi. (Voy. Clergé 
[Constitution civile du], Église, le Concordat, Paris.) 


PARSEVAL-GRANDMAISON (François-Auguste). — 
Littérateur, membre de l'Académie française, né à Paris en 1759, 
accompagna Bonaparte en Égypte et fit partie de l'Institut du Caire. 
Appelé au conseil des prises sous le gouvernement impérial, Parsc- 
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val mourut ea 1834. — Amours épiques, poèmes (1604): — Phi- 
lippe- Auguste (1824). 

PARTHENAY. — Ancienne capitale du Gâti- 
nais, dans le haut Poitou, chef-lieu de district 
des Deux-Sèvres, fut le théâtre d’une insurrection 
vendéenne. Les Bleus et les Blancs s'y rencon- 
trèrent à plusieurs reprises. Elle tomba au pouvoir 
des rebelles en mai 1793; mais, le mois suivant, 
Westermann la reprit après en avoir enfoncé les 
portes à coups de canon. Il poursuivit l'ennemi 
près de trois lieues sur la route de Thouars; Les- 
cure commandait l’armée ennemie, et faillit être 
fait prisonnier. 

PARTHÉNOPÉENNE (République). — En 
1798, le roi de Naples Ferdinand IV s'étant de 
nouveau joint à la coalition contre la France, le 
général Championnet, après avoir expulsé de Rome 
l’armée autrichienne sous le commandement de 
Mack, et avoir proclamé la république dans les 
États de l'Église, pénétra sur le territoire napo- 
litain et se rendit maître de Naples, le 23 jan- 
vier 1799. Quelques jours après, conformément 
aux instructions du Directoire français, il y pro- 
clama la République et lui donna le nom de Répu- 
blique Parthénopéenne. Elle fut divisée en onze dé- 
partements et ne dura que jusqu'au 15 mai de la 
même année. Son gouvernement était composé de 
25 membres, dont Championnet, puis après lui 
Macdonald, furent les présidents. Mais Fer- 
dinand IV ne tarda pas à rentrer dans son 
royaume, à la faveur d'une contre-révolution (Voy. 
Naples). 

PARTIS. — Voy. Factions. 

PAS-DE-CALAIS (Département du). — Chef- 
lieu Arras, formé en 1790 du comté d'Artois et 
d'une partie du Bourbonnais (province de Picardie). 
Au début de la révolution, son chef-lieu servit de 
réunion aux gardes nalionales et une fédération 
générale de la Somme et du Nord y eut lieu. La 
même année, on signala de graves désordres au 
sujet de la libre circulation des grains. Loin de la 
protéger, la garde nationale se joignit au peuple, 
et la loi martiale dut être proclamée. Le 11 fé- 
vrier 1791, sur la demande de son conseil général, 


Ja Constituante décréta que la vente et le commerce 


des eaux-de-vie y demeureraient libres, sauf le 
payement des droits pouvant être établis au profit 
des villes, par la nouvelle organisation, sans 
cependant rien innover aux engagemenis contractés 
par la ci-devant province d'Artois. En mars, Mo- 
rillon, curé de Saint-Nicolas d'Arras, fut élu à son 
évéché. Les prêtres réfractaires y usèrent d'in- 
trigues contre les curés constitutionnels. Le gou- 
vernement y envoya des commissaires pour visiter 
les frontières qui furent trouvées en bon état ; les 
garnisons, cependant,étaient peu nombreuses, mais 
le patriotisme des gardes nationales pouvait sup- 
pléer à leur faible effectif. Les octrois de ses villes 
furent supprimés ; cela les mit dans la plus grande 
détresse, et les hôpitaux, entre autres celui de 
Dunkerque, ne furent plus soutenus que par les 
commerçants. En décembre, les prêtres inser- 
mentés et les agioteurs y provoquèrent la disette, 
et de nouveaux troubles agitèrent le département. 


Ses habitants protestèrent contre la journée du 
20 juin 1792. En octobre, la Convention autorisa les 
commissaires de l’armée du Nord à y exercer leur 
surveillance. Le même mois ses administrateurs, 
le président et l'accusateur public furent suspendus 
pour s'être coalisés avec le département de l'Eure 
et d’autres contre la Convention nationale. En 
avril 1793, à l’occasion du patriotisme déployé par 
ses habitants souvent mélés aux efforts de nos 
soldats, l'Assemblée décréta qu'ils avaient bien 
mérité de la patrie. Les exécutions du conven- 
tionnel Joseph Lebon, envoyé en mission en 1794, 
le terrorisèrent. Après la chute de Robespierre, 
la réaction usa de sanglantes représailles. Le 5 fruc- 
tidor an V (22 août 1797), son administration cen- 
trale répondit aux adresses de l'armée d'Italie 
contre les conspirateurs clichiens ; quelques jours 
après, ceux-ci furent destitués par le Directoire à 
cause des opinions royalistes dont ils avaient fait 
preuve. Ses élections furent annulées le 18 fruc- 
tidor. Les côtes de ce département furent armées, 
dès 1791, avec une activité patriotique, en vue de 
la défense contre l’Angleterre. 

Principaux députés à la L‘gislative : Baert, Blanchard, grand 
juge militaire; Carnot l'ainé, capitaine au corps royal de génie : 
Deusy, homme de loi; Duquesnoy, François, Haudouart, Lefrancq; 
à la Convention : Carnot, Duquesnoy, Varlet, Lebas, Thomas- 
Payne, Personne, Guffroy, Enlard, Bollet, Magniez, Daunou; aux 
Anciens : Lefebvre-Gayet, Lenglet, Liborel, Vaillant, Varlet: aux 
Cing-Cents : Parent-Réal, Augereau, Bernerd-Lagrave, Bollet, Dan- 


chet, Daunou, Duflos. Sa population, d'après les tableaux de Necker, 
élait en 1790 de 586 mille 666 habitants. 


PASSAGE DU MINCIO. — Le 19 thermidor 
an IV (6 août 1796), l'ennemi tenait la ligne du 
Mincio, sa droite appuyée à son camp retranché à 
Peschiera, sa gauche à Mantoue et son centre à 
Maleggio. Augereau se porta à Borghetto, et en- 
gagea une vive canonnade avec les Autrichiens. 
Pendant ce temps, Masséna remportait un succès 
à Peschiera qu'il attaqua, et il s’empara de douze 
pièces de canons et de sept cents prisonniers. Le 
résultat de ce combat était d'obliger l'ennemi à 
lever le siège de Peschiera, et à quitter la ligne du 
Mincio. Le 7 août, Augereau opérait le passage du 
fleuve. La division du général Sérurier marcha 
sur Vérone où elle arriva à dix heures du SOIT, 
pendant que les troupes de Masséna avaient repris 
leurs anciennes positions, fait quatre cents pri- 
sonniers et enlevé sept pièces de canon. L'arrière- 
garde ennemie était encore dans Vérone. Les 
portes étaient fermées et les ponts-levis levés. 
Le « provéditeur» de la République de Venise, 
sommé de les ouvrir, déclara qu'il ne le 
pouvait pas avant deux heures. Bonaparte ordonna 
aussitôt qu’on les enfonçät à coups de canon, ce 
que le général Dommartin fit exécuter en moins 
d’un quart d'heure. 

PASSAGE DU MONT SAINT-BERNARD. 
— Voy. Mont Saint-Bernard. 

PASSAGE DU MONT SAINT-GOTHARD. 
— Voy. Mont Saint-Gothard, 

PASSAGE DU PO. — Voy. P6 (Passage du). 

PASSAGE DU RHIN.—Voy.Rhin (Passage du). 

PASSAGE DES TROUPES. — Dès le mois 
de juillet 1790, à la nouvelle que les administra- 
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teurs du département des Ardennes avaient donné 
l'ordre à Bouillé de livrer passage aux troupes 
étrangères sur la réquisition du comte de Méray, 
ambassadeur d'Autriche en France, immédiate- 
ment la Constituante nomma six commissaires 
pour éclaircir ce fait avec le ministre de la guerre 
et celui des affaires étrangères; mais le peuple, 
sans attendre, demanda le renvoi des ministres. 
Montmorin essaya d’atténuer la portée de cette 
mesure. L'Assemblée décréta alors que les ordres 
donnés par le secrétaire d'État étaient non avenus, 
se réserva de statuer sur la demande faite au 
nom de Léopold pour le passage de ses troupes, 
et chargea le roi de maintenir le calme sur leur 
passage. 

PASSEPORTS. — Actes écrits, légalisés et dé- 
livrés par l'autorité publique, enjoignant aux 
fonctionnaires civils et militaires de laisser cir- 
culer librement d’un lieu à un autre l'individu 
qui en est porteur. Avant 1789, la délivrance de 
ces actes avait Jieu non seulement pour les per- 
sonnes, mais encore pour certaines marchandises. 
La Constituante abolit l'usage des passeports 
«comme attentatoire à la liberté individuelle ». 
Le 25 juin 1792, elle déclara cependant qu'il en 
serait exigé à dix lieues des frontières ; mais l'émi- 
gration et aussi la fuile du roi etles tentatives d'au- 
tres personnages princiers de sortir du royaume, 
puis la prohibition des marchandises anglaises 
apportèrent souvent des restrictions à cette loi. 
L'année suivante, en effet, on obligea tous les 
voyageurs à s'en pourvoir. Le 2 avril 14794, leur 
délivrance fut soumise au payement des impôts 
patentes. La loi du 10 vendémiaire an IV fut encore 
plus draconienne. Elle exigea la présentation des 
passeports par tous ceux qui voyageaient «hors 
des limites de leur canton ». Cette loi tomba en 
désuétude, jusqu'à ce que de nouveaux troubles 
vinssent la faire revivre. 


PASTORET (Claude-Emmanuel). — Avocat, littérateur, 
maître des requêtes, administrateur puis procureur-syndic du dé- 
partement de Paris, député de cette ville à la Législative et député 
du Var aux Cinq-Cents, né à Marseille en 1756. 11 remporta dès 1774 
un prix à l'Académie des inscriptions et belles-lettres, qui lui ouvrit 
ses portes l'année suivante. Pastoret adopta avec modération les 
principes de la Révolution. Nommé ministre de l'intérieur en 1790, 
en remplacement de Saint-Priest, il quitta ce poste peu après. Ce 
fut alors qu'il remplit des fonctions administratives qui le portèrent 
à la Législative. Il fit comprendre dans l'amnistie, décrétée pour les 
délits révolutionnaires, les quarante soldats de Châtcauvieux, condam- 
nés aux galères pour l'affaire de Nancy. En avril 1792, Pastoret so 
prononça pour l'abolition de l'esclavage et de la traite des nègres, 
appuye la déclaration de guerre à l'Autriche, fit décréter l'établisse- 
ment d'une place ct l'érection d'une colonne surmontée de la statue 
de la Liberté à l'endroit où avait existé la Bastille, présenta un rap- 
port concluant à ce que les curés ne constatassent plus les actes 
civils, les naissances, mariages ct décès. Il dénonça les empiéte- 
ments dos muuicipalités sur le pouvoir judiciaire, fut nommé 
membre de la commission pour examiner la conduite du général 
La Fayette qui, ayant quitté l’armée sans autorisation, était venu dé- 
fendre à la barre de l'Assemblée le trône constitutionnel. Après le 
le 10 août, il prit la fuite, traversa la Terreur sans encombro et ne 
reparut qu'en novembre 1795, époque où il fut élu aux Cinq-Cents 
par le département du Var. Comme à la Législative, il montra dans 
la nouvelle Assemblée des sentiments royalistes, vota cependant pour 
la liberté de la presse, plaida la cause des prètres déportés, parla 
sur l'administration des prisons et engagoa la lutte contre le Dircec- 
toire jusqu'au 18 fructidor. On'le comprit sur la liste de déportation. 
Prévenu & temps, il put se réfugier en Suisse et y resta jusqu'à la 
révolution du 18 brumaire, Sous le Consulat, il devint membre du 


conseil général des hospices et secours publics, et, en 1504, profes 
seur « du droit de la nature et des gens » au Collège de France. 
Admis au Sénat en 1809, il vota la déchéance de Napoléon. En 1815, 
Louis XVIII le créa pair de France, conseiller de l'Université royale, 
et enfin président du collège électoral du département du Var. Pas- 
toret devint luteur des enfants du duc de Berry en 1821, ministre 
d'Etat en 1826 ; il fut membre de l'Académie française (1820) et des 
sciences morales (1832). Il mourut à Paris en 1840. On a de lui : 
Éloge de Voltaire (1779), Élégies de Tibulle (1783), Zoroastre, 
Confucius ct Afahomet, avec le tableau de leurs dogmes, de leurs 
lois et de leur morale (1787), Afoïse considéré comme législateur et 
comme moralisle (1789), Traité des lois pénales (1790), ÆHistoire 


littéraire de la France (1814), Histoire de la législation (1816), etc. 


PATENTES. — Sous l'ancien régime, elles 
s'appelaient lettres patentes, ou commissions, ou 
brevets, ou lettres de mattrise, et elles accordaient 
l'autorisation d'exercer une profession ou une in- 
dustrie. La Constituante ayant aboli les lettres 
patentes, les rnaitrises et les jurandes, elles furent 
remplacées en 1791 par un droit de patente ou 
impôt exigé pour tous les citoyens exercant un 
commerce. Toutes les professions même libérales, 
les arts et métiers y furent assujettis. On fit 
exception cependant, pour la ville de Paris, en 
faveur des maîtres d'hôtels garnis, locataires ou 
propriétaires, et des marchands de bois qui ne 
furent tenus qu'à payer la moitié du prix fixé, à 
raison du montant du loyer ou de la valeur locative 
de l'habitation, des boutiques, magasins et ateliers 
qu'ils occupaient. Le 22 juillet 1795, la Convention 
adopta une nouvelle loi sur les patentes: nul ne 
pouvait exercer un commerce ou un négoce quel- 
conque et de quelque genre que ce fût, en gros ou 
en détail, sans être pourvu d’une patenteindiquant 
la nature de son commerce. Les patentes étaient 
générales ou particulières. On accorda les pre- 
mières à ceux qui voulaient faire toute espèce de 
commerce; les secondes aux négoces spéciale- 
ment désignés. Les commerçants qui faisaient 
plusieurs trafics étaient obligés de prendre des pa- 
tentes relatives à chacun de leurs différents com- 
merces. La patente était délivrée par lesreceveurs 
des droits d'enregistrement, qui en percevaient les 
droits. Elle devait être visée par le corps adminis- 
tratif de leur arrondissement, sur un registre al- 
phabétique consignant leur nom, la nature de leur 
commerce et de la somme payée ou à payer. Les 
marchands et marchandes d’arbustes, ‘fleurs, fruits, 
légumes, volailles, poisson, beurre et œufs vendant 
par les rues, halles et marchés publics, ne furent 
pas tenus de se munir de patentes, pourvu qu'ils 
n'eussent ni boutique, ni échoppe, et qu'ils ne 


fissent aucun autre commerce, à la charge par 


eux cependant de se conformer aux règlements de 
police. Les patentes ne purent être accordées que 
pour une année entière. Elle contenaient le si- 
gnalement de ceux auxquels elles étaient délivrées, 
à peine de nullité. Ceux qui faisaient un commerce 
de grains furent tenus à la patente, même ceux 
qui n'avaient ni boutiques ni magasins, à peine 
d'une amende de mille livres et de trois ans de 
détention, etc. 


La même loi fixa à 4,000 livres la patente générale dans toutes les 
communes ; les palentes spéciales furent fixées pour les villes do 
50,000 âmes et au-dessus (les villes maritimes de 10,000 Ames et au- 
dessus), armateurs, négociants ou marchands en gros, banquiers 
1,500 livres; agents de change, courtiers de marchandises, 800 livres; 
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marchands commissionnaires, marchands fabricants en laine, soie 
coton, fil, fer et autres matières, 500 livres ; marchands en détail 
de toute sorte ayant boutique et magasin, 400 livres; courtiers 
de navire et de voibures, 300 livres; marchands en détail ayant seule- 
ment boulique, 200 livres. Pour les villes de 20,000 à 50,000 habitants, 
dans les communes de 2,000 habitants elau-dessus, les patentes furent 
abaissées proportionnellement au chiffre de la popuialion; enfin, dans 
celles de 2,000 habitants el au-dessous, les marchands en gros furent 
imposés à 375 livres et ceux en détail à 25 livres. 


Le 23 août 1796, les Anciens firent adopter les 
droits de patente, et en dispensèrent les manufac- 
turiers et les ouvriers travaillant chez eux pour le 
compte d'autrui. Plusieurs modifications à la taxe et 
à lanomenclature des personnes soumises au droit 
de patente furent adoptées en 1799, entre autres 
celle qui régla le mode des payements en bons sur 
l'Etat (Voy. Impôts). 

PATRAT (Joseph). — Littératour et auteur. dramatique, né à 
Arles en 1732; d'abord comédien, il se livra à la composition théi- 
trale, et ses pièces furent jouées avec un certain succès sur les pe- 
tites scènes de Paris ct de la province. Patrat produisait avec une 
grande facilité et beaucoup de gaieté. 1 mourut à Paris en 1801. — 
L'Anglais ou le Fouraisonnable, les Déguisements amoureux, les 
Deux grenadiers ou les Quiproquos, l'Officier de fortune ou les 
Deux militaires, les Deux frères, pièce imitée de l'allemand et 
jouée avec succès au Théâtre-Français, François Rouffignac, un 
Prologue pour le théâtre de l'Odéon, le Sourd et l'Aveugle, l'Or- 
pheline, l'Espiègle, le Valet mal servi, et bien d'autres pièces qui 
porlèrent le bagage littéraire de Patrat à cinquante-sept ouvrages. 


PATRIE {Autel de la). — Voy. Autel de la 
Patrie. 

PATRIE (Élèves de la). — On donna ce 
nom, pendant la Révolution, aux orphelins des deux 
sexes logés dans l'hôpital de la Pitié, et qui, lors- 
que cet hôpital devint une annexe de l'Hôtel-Dieu, 
par suite du trop-plein de celui-ci, furent trans- 
férés à l'hospice des Orphelins du faubourg An- 
toine. 

PATRIE (Enfants de la). — Voy. Enfunts de 
la Patrie. 

PATRIE EN DANGER. — Le 20 avril 1792, 
la France ayant déclaré la guerre à l'Autriche, le 
peuple s'insurgea dans la journée du 20 juin et 
envahit le château des Tuileries. Le 41 juillet, un 
décret de l'Assemblée Législative proclama « la 
patrie en danger », et une annonce solennelle en 
fut faite dans Paris les 22 et 23. Une bannière sur 
laquelle étaient inscrits ces mots: la Patrie est en 
danger, fut hissée à la façade de l'Hôtel de Ville, 
où elle resta pendant tout le temps des enrûôle- 
lements. On dressa ensuite des amphithéätres 
ornés de draperies, de banderoles tricolores et de 
couronnes de chênes. Les officiers municipaux, 
assistés de six notables, délivraient aux citoyens 
inscrits le certificat de leur enrôlement. Sur le 
devant, une table posée sur deux caisses de tam- 
bours servait de bureau. A côté étaient placés les 
drapeaux des bataillons de l'arrondissement, 
gardés par des gardes nationaux. Un grand cercle, 
formé par des volontaires, renfermait deux pièces 
de canon et des corps de musiciens. Chaque en- 
rôlement était signalé par un roulement de tam- 
bour, et les assistants battaient des mains au nom 
du volontaire. Chacun voulait être inscrit en tête 
de la liste et, dès la première journée, il y eut dans 
Paris quinze mille enrôlements. Des estrades 
étaient dressées sur la place Dauphine, au parvis 


Notre-Dame, sur la Place Royale, à l'Estrapade, sur 
la place Maubert et sur celles du Théâtre-Français, 
du Théâtre-Iltalien, du carré Saint-Martin et de 
l'Hôtel-de-Ville. Le même enthousiame patriotique 
envahit les départements; ceux de l'Alsace, la 
Lorraine, la Champagne surtout, fournirent un 
nombre d’enrôlements considérable. Beaucoup de 
volontaires devinrent des héros. 

PATRIOTE FRANÇAIS (Le). — Journal ré- 
digé par Brissot de Warville, date du 10 avril 1789 
et cessa de paraître le 2 juin 1793. Brissot, qui 
« était, en date, le premier des journalistes de la 
Révolution française», terminait ainsi le propectus 
qui annonçait sa feuille : 


Nous nous proposons de publier un journal politique, national, 
libre, indépendant de la censure et de toute espèce d'influence. 


La censure, qui était encore toute-puissante, 
s'émut de l'audace de Brissot, et le Directeur de 
la librairie écrivit aussitôt à ses agents, pour dé- 
fendre la distribution du « Patriote Francais », que 


son auteur avait osé publier sans y être autorisé. 


Brissot, traqué par la police, n'en put faire 
paraître qu’un seul numéro avant l'ouverture des 
Etats généraux. Il en reprit la publication, le 
28 juillet, sous le même titre de Patriote Français, 
«Journal libre, impartial et national, par une 
société de citoyens, et rédigé par J.-P. Brissot de 
Warville ». Celui-ci y défendit, avec talent, les 
idées nouvelles et s'attacha à mettre des réflexions 
piquantes dans le récit des séances de l'Assemblée, 
que les autres journaux rendaient d'une façon 
vraie mais peu intéressante. Brissot ouvrit sa 
feuille à des polémiques brillamment soutenues 
par Condorcet, Pétion, l'abbé Grégoire, Clavière, 
Kersaint, et par d’autres députés de la gauche, sur 
les grandes questions qui s'agitaient dans l’As- 
semblée; le journal était fort bien renseigné, en 
raison des relations de Brissot avec le ministre 
Roland et le maire de Paris, Pétion, dont il 
publia les lettreset communications. «Enun mot, » 
dit M. Eugène Hatin, «le Putriote Français peut 
être considéré, en quelque sorte, comme le jour- 
nal modèle de cette époque. C’est, de tous, celui 
qui contient le plus de détails historiques, et les 
détails les plus propres à éclairer le lecteur. C'est 
là, aussi, qu’il faut chercher toute l’histoire du 
parti girondin ». — Girey-Dupré, principal colla- 
borateur de Brissot, en prit la rédaction, à la fin 
de 1791. — Sa collection contient 1388 numéros. 

PATRIOTES. — On donna ce nom, dès le 
commencement de la Révolution, aux citoyens 
dévoués aux idées nouvelles, pour les distinguer 
des aristocrates et des amis de l’ancien régime. 
En 1793, ils prirent le nom de Sans-culottes et 
furent toujours prêts à s’insurger contre le gou- 
vernement, qui entrait dans la voie de la réaction. 
Après la chute de Robespierre, ces hommes dis- 
parurent (Voy. Sans-culottes). 

PATRIOTES DE 89. — Nom donné aux trois 
bataillons composés d'anciens montagnards et qui 
furent formés dans la nuit du 12 au 13 vendé- 
miaire pour défendre la Convention contre les 
sections royalistes révoltées. 


PAU 


PATRIOTISME. — Ce sentiment ne consiste 
pas seulement à aimer la patrie à laquelle on appar- 
4ient, mais éncore à subordonner et à sacrifier ses 
intérêts particuliers à l'intérêt général. L'histoire de 
la Révolution française nous offre des exemples 
aombreux de patriotisme, depuis ses commence- 
ments jusqu'à sa fin. L'élection des députés aux 
États généraux, à Paris et dans les provinces, les 
premiers.pas du peuple dans la grande voie de la 
liberté, les discussions des Assemblées, les dis- 
cours, les actions, le courage militaire et civique 
nous présentent des tableaux d’un pur patriotisme. 
La grande fête de la Fédération en 1790, l'indi- 
gmation ressentie en France à la suite du manifeste 
du duc de Brunswick, les volontaires courant pieds 
nus aux frontières, les mille combats livrés sou- 
vent un contre dix, au chant sublime de la Har- 
seillaise, les lois organisatrices du nouveau droit 
public, l'éloquence sage et modérée de la première 
Assemblée, celle plus énergique de la Législative, 
celle enfin plus véhémente de la Convention, tout 
respire l'amour de la patrie (voy. Révolution 
française). 

PAU. — Capitale de la province de Béarn, érigée 
en chef-lieu du département des Basses-Pyrénées 
en 1790. Cette ville jouit d’une grande tranquillité 
pendant la Révolution. Monestier,du Puy-de-Dôme, 
y fut envoyé pendant la Terreur, mais personne 
n'eut à se plaindre de sa mission. À cette époque,un 
jeune homme du Béarn, fils d’un huissier de Pau, 
commençait à faire parler de lui. Ce jeune homme 
s'appelait Bernadotte, alors simple adjudant, et 
qui devait devenir plus tard roi de Suède, sous le 
nom de Charles XIV (Voy. Bernadotte). 

PAU (Parlement de). — Créé en 1620, était,au 
point de vue de l'étendue, l’un des plus petits du 
royaume. Son ressort, qui comprenait seulement 
le Béarn et la Navarre, ne comptait que 250,000 ha- 
bitants. Ce parlement est célèbre pour l'opposition 
qu'il fit en 1788 à l’édit qui, en établissant à Paris 
une cour souveraine, lui enlevait le titre que lui 
avaient reconnu formellement Henri IV et ses suc- 
cesseurs. L'argument le plus sérieux que fit valoir 
le parlement de Pau à l'appui de sa protestation, 
fut qu’en fait la Navarre avait toujours conservé 
son titre de royaume séparé et une administration 
distincte de celle de la France. Les événements de 
1789 et la Révolution dont la Navarre et le Béarn 
-embrassèrent les idées, puis la création des dépar- 
tements enlevèrent tout intérêt à cette question. 
En 1789, le parlement de Pau avait pour premier 
président Gillet de la Caze et pour avocat général 
Delissalde (Voy. Parlements des Provinces). 


PAUL I:" (Pétrowitsch).— Empereur de Russie, né en 1754, 
fils de Catherine II, lui succéda en 1796. À son avènement au trône, 
tout fut bouleversé dans l'administration et dans l'armée, dont un 
caprice du nouveau ezar changea les uniformes ct jusqu'à la coif- 
fure. Les moindres transgressions à ses ordonnances sur le costume 
étaient souvent punies du knout ou de l'exil on Sibéric. Il obligeait 
toutes les personnes qui se trouvaient sur son passage à descendre 
-de voiture ct à se prosterner devant lui. Il porta la même violence 
aveugle dans sa politique extérieure, et, se déclarant le défenseur des 
principes monarchiques, il entra dans la coalition contre la France 
‘et envoya des armées en Italie, en Suisse et en Hollande. L'une 
d'elles, commandée par Souwarow, fut entièrement détruite par Mas- 
séna à la bataille de Zurich. Il se rapprocha alors des Français, con- 
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clut un traité d'alliance avec Bonaparte dont il rechercha l'amitié, et 
chassa de son empire les princes de la maison de Bourbon, qu'il avait 
accueillis avec faveur. Paul Ier ne changea pas de conduite envers 
ses sujets, contre lesquels il multiplia les condamnations arbi- 
traires. Quelques hommes de la cour, fatigués de sa tyrannie, péné- 
trèrent auprès de lui, dans la nuit du 11 au 12 mars 1801, et l'étran- 
glèrent. À la nouvelle de son assassinat, ses sujets manifestèrent 
leur joie. Le successeur de Paul Ier fut Alexandre Ier, son fils aîné 


(voy. Alexandre Ier, Catherine II, Souvarow, Zurich [Bataille 
de)). 


PAUL-JONES. — Voy. Jones-Paul. 

PAULINE BONAPARTE (Marie). — Sixième enfant et 
seconde fille de Charles-Marie Bonaparte, née à Ajaccio le 20 oc- 
tobre 1780. Elle épousa, on 1797, le général Leclerc, qu'elle suivit 
dans son expédition de Saint-Domingue, où il mourut. En 1803, Na- 
poléon la remaria au prince Camille Borghèso, dont elle se sépara 
bientôt. Elle fut presque tout le temps en disgrûce, à cause de son 
antipathie à l'égard de l'impératrice Marie-Louise ; mais lorsque la 
fortune de Napoléon vint à sombrer, elle lui montra le plus grand 
dévouement, accourut à Paris en 1814, et le rejoignit à l'ile d'Elbe, 
Pauline Bonaparte était d'une grande beauté. Elle mourut à Rome 
en 1825. 


PAVILLON TRICOLORE. — Avant la Ré- 
volution, les pavillons de la flotte étaient divisés 
en trois couleurs. Le pavillon tricolore fut donné 
à la marine par décret du 21 octobre 1790. Il était 
composé de trois bandes égales, verticales, envi- 
ronnées d’une bande étroite, moitié de longueur 
bleue, moitié rouge. En 1794,ce pavillon ne flottait 
pas encore sur nos vaisseaux. Les marins s'en 
indignaient et, le 27 pluviôse an II (15 février), la 
Convention décréta que le pavillon adopté par 
l’Assemblée nationale était supprimé et remplacé 
par le pavillon tricolore qui devait être arboré au 
beaupré et à la poupe. La flamme fut formée 
pareillement de trois couleurs, dont un cinquième 
bleu, un cinquième blanc et trois cinquièmes rou- 
ges. Le drapeau national fut arboré sur tous les 
vaisseaux de la République, le premier jour de 
prairial de la même année (Voy. Drapeaux, Flotte). 


PAYAN DU MOULIN (Joseph-François). — Était con- 
seiller maître à la cour des comptes avant la Révolution. Né à Saint 
Paul-Trois-Chäteaux en 1759, il accepta les idées nouvelles avec mo- 
dération, fut nommé d'abord administrateur, puis procureur général 
syndic du département de la Drôme, et ne quitta ses fonclions qu’en 
1794, lorsque son frère fut guillotiné au 9 thermidor. Mis hors la 
loi, il parvint à s'enfuir en Suisse; mais la Convention rapporta son 
décret, et il revint à Paris en vendémiaire an IV. Nommé directeur 
des contributions directes, il en exerça les fonctions pendant dix- 
huit années consécutives et mourut à Alixan, en 1852. Payan du 
Moulin a cullivé les leltres et a laissé différentes pièces en vers et 
cn prose, insérées dans le Yercure et le Courrier français. 

PAYAN DU MOULIN (Claude-François). — Juge au tri- 
bunal révolulionnaire, agent national de la Commune de Paris, né à 
Saint-Paul-Trois-Châteaux en 1766, servit d'abord dans le corps de 
l'artillerie, quitta l'armée en 1790 et so jola dans la politique ultra- 
révolutionnaire. Ce fut à cette époque que, venu à Paris, il y connut 
Robespierre ot le suivit aveuglément jusqu'au 9 thermidor. Il paya 
de sa tête son dévouement au chef de la Montagne, et fut puillo- 
tiné le même jour que Robespierre (10 thermidor an Il). Il était 
frère cadet du précédent. 


PAYE. — Voy. Solde de l'armée. 

PAYEURS A LA SUITE DES ARMÉES. — 
En avril 1792, alors qu'on s’occupait des prépa- 
ratifs de guerre contre l'Autriche, le ministre pro- 
posa de créer des payeurs généraux à la suite de 
chacune de nos armées; et afin que le service 
n'éprouvât aucun retard, il demanda qu'il fût tou- 
jours déposé dans leur caisse une somme de 
500 mille livres en numéraire. Le 8 décembre de 
la même année, l’Assemblée nationale autorisa le 
ministre compétent à nommer lui-même ces 
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payeurs. Les services rendus par eux, pendant les 
guerres de la République, firent qu’on demanda 
leur conservation. 

PAYEURS GÉNÉRAUX. — Le 24 sep- 
tembre 1791, la Constituante décréta qu'il serait 
établi un payeur général dans chaque département 
pour y acquitter les dépenses de la guerre, de la 
marine, des ponts-et-chaussées et autres, à la 
décharge de la Trésorerie nationale, de quelque 
nature qu'elles fussent et suivant l'autorisation des 
commissaires de cette Trésorerie. Les payeurs 
généraux devaient fournir un cautionnement soit 
en immeubles, soit en effets publics, et qui était 
réglé d’après le montant des sommes que la 
nécessité du service obligeait de leur confier 
habituellement. La masse totale de leurs appoin- 
tements était, pour quatre-vingt-sept payeurs, de 
300,000 livres, distribuées de manière que les 
moindres appointements fussent de 1,800 livres, 
et les plus forts de 10,000 livres. Les payeurs 
généraux des départements étaient nommés par 
les commissaires de la Trésorerie nationale. Cette 
organisation parut défectueuse à la Convention 
qui, le 4 décembre 1792, décréta la suppression des 
payeurs généraux pour 1793. Dans les dernières 
années du Directoire, on agita encore la question 
de les supprimer. 

PAYEURS DE RENTES. — Voy. Rentes 
(Payeurs de). 

PAYNE (Thomas). — Publiciste, député du Pas de-Calais à la 
Convention, né en Angleterre, à Thetford dans le comté de Norfolk, 
en 1737. La part active qu'il prit aux démélés des colonies anglaises 
de l'Amérique avec la métropole, et la fondation de la république 
des États-Unis l'avaient rendu célèbre. En 1781, il fut envoyé en 
France pour y négocier un emprunt, puis il retourna aux États- 
Unis et revint à Londres, où il se passionna pour les idées nouvelles 
qui commençaicnt à se développer en France. Ses opinions démo- 
cratiques le rendirent ardent partisan de la Révolution, qu'il défen- 
dit avec conviction contre Burke dans son ouvrage les Droits de 
l'homme (1791). Ce fut Payne qui, le 1er juillet de cette même an- 
née, fil afficher dans tout Paris et jusque dans les corridors de 
l'Assemblée un appel aux ciloyens, réclamant la déchéance de 
Louis XVI et l'abolition de la royauté. La droite demanda des 
poursuites contro lui; mais l'ordre du jour fut voté. Accueilli en 
France avec enthousiasme, après un procès « devant la cour du 
banc du roi », ct dans lequel il fut déclaré coupable pour avoir pu- 
blié la seconde partie de son écrit, Payne fut élu député du Pas- 
de-Calais à la Convention. Il vola le bannissement du roi et sa dé- 
tention jusqu'à la paix. Sa modéralion ayant déplu à Robespierre, il 
fut rayé de la liste des représentants et peu après enfermé à la pri- 
son du Luxembourg. Rentré à la Convention après le 9 thermidor, il 
perdit son influence. Après la paix d'Amiens, Payne relourna aux 
Etats-Unis, où il mourut en 4809. — Ze Sens commun, pamphlet 
(1776); — Les droits de l'homme (1791); — Sur les principes du 
gouvernement (1795); — Sur les finances d'Angleterre; — Sur la 
Justice agraire, opposée aux lois agraires ; — L'âge de la Raïson; 
— Décadence et chute du système des finances en Anglcterre, ele. 
On à encore de lui, outre de nombreut articles de journaux, deux 
ouvrages posthumes : £ssai sur l'origine de la franc-maconnerie 
et Réplique à l'évêque de Landaf. 

PAYS-BAS AUTRICHIENS. — Ainsi nom- 
més parce qu'en 1789 ils appartenaient à l’Au- 
triche depuis le traité d'Utrecht. Ils étaient bornés 
au nord par les Provinces-Unies (Hollande), à 
l'est par l'Allemagne, au sud par la France, et à 
l'ouest par l'Océan germanique (mer du Nord). Ils 
élaient arrosés par l’Escaut et la Meuse, et com- 
prenaient deux provinces, le Brabant et la Flandre. 
Bruxelles était la capitale du Brabant et de tous 
les Pays-Bas autrichiens; Anvers, Malines et Lou- 
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vain en étaient les villes principales. La Flandre 
avait pour capitale Gand, et pour villes principales 
Ostende, Tournai, Ypres et Bruges. Les Pays-Bas 
autrichiens comprenaient en outre les duchés du 
Luxembourg et de Limbourg, le duché de Namur, 
et le comté de Mons. En 1799, les Pays-Bas autri- 
chiens étaient gouvernés par l'archiduchesse Marie- 
Christine, sœur de Joseph II, empereur d’Alle- 
magne, et épouse du duc Albert de Saxe-Teschen. 
Les Pays-Bas furent le théâtre des premières ba- 
tailles de la Révolution. Conquis par Dumouriez 
et Pichegru, ils furent annexés à la France en 1795, 
et en firent partie jusqu'aux traités de 1815 (voy. 
Albert [duc de Saxe-Teschen], Belgique, Marie- 
Christine). 

PAYS D'ÉLECTIONS. — Voy. Élections 
(Pays d’). 

PAYS D'ÉTATS. — Voy. États (Pays d’). 

PAYS CONQUIS (Les). — En pénétrant en 
Savoie, le général Montesquiou demanda à la Con- 
vention des instructions sur la conduite qu'il devait 
tenir envers les habitants. L'Assemblée décida, le 
15 décembre, que les généraux proclameraient sur- 
le-champ, au nom de la nation, l'abolition des 
impôts ou contributions existants, et généralement 
tous les privilèges. Ils devaient déclarer au peuple 
«qu'ils leur apportaient paix, secours, fraternité, 
liberté et égalité », proclamer sa souveraineté, et le 
convoquer de suite en assemblées primaires ou 
communales, pour créer et organiser une adminis- 
tration provisoire. Ces proclamations étaient rédi- 
gées dans la langue ou idiome du pays. Les biens, 
meubles et immeubles, appartenant au fisc, au 
prince, aux établissements publics, aux corps et 
communautés laïques et religieux, étaient mis par 
les généraux sous la sauvegarde et protection de 
la République française. Le 31 janvier 1793, on 
réunit à la France le comté de Nice, puis, le 14 fé- 
vrier de la mème année, le comté de Monaco. Du 
1% au 9 mars, Bruxelles, Salm, les pays de Hainaut, 
Franchimont, Liège, la ville de Gand, Florennes, 
et trente-six communes qui en dépendaient, la 
ville de Tournai et sa banlieue, Louvain, Ostende, 
Namur et presque loute la Belgique devinrent 
partie intégrante du territoire français; mais 
Dumouriez ne tarda pas à l'évacuer. Pichegru devait 
la reconquérir en 1795 avec la Hollande. Du 19 au 
30 mars, on réunit à la France un grand nombre 
de communes de la Belgique et des bords du 
Rhin, Dantzig, et d’autres communes voisines du 
département de la Moselle, le pays de Porentruy 
sous le nom de département de Mont-Terrible, le 
Tournaisis, Mayence, le 8 mai, le pays de Liège, 
et le 10 septembre, Montbéliard. Dans la séance 
du 15, sur la proposition de Saint-André, la Con- 
vention décréla que les généraux devaient suivre 
strictement les lois de la guerre dans les pays 
conquis qui se conduisaient en barbares envers 
nos soldats, et user de représailles. En janvier 1795, 
tous les biens meubles, immeubles, vaisseaux, 
marchandises, denrées, effets, créances ct pro- 
priétés quelconques des gouvernements en guerre 
avec la République et desémigrés français, ceux des 
prêtres, des moines, membres des églises ou des 
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corporations religieuses, émigrés des pays conquis 
entre le Rhin et la mer, ainsi que les dépôts faits 
par les membres, églises ou corporations, furent 
saisis ou confisqués au profit de la République. 
La Belgique fut reconquise, et le 8 février, 
Pichegru s'empara de la Hollande ou Pays-Bas. En 
mai de la même année, il fut défendu à tous les 
tribunaux criminels des pays conquis de faire 
traduire devant eux ou décerner des mandats 
d'arrêt contre aucuns militaires ou employés de 
l'armée française. En floréal an III, le comité de 
salut public prit un arrêté portant que le restant 
des contributions qui était dû dans les pays 
conquis et qui devait être payé moitié en assignats 
et moitié en numéraire, pourrait être soldé, un 


quart en matières d'or et d'argent, et les trois 


autres quarts en assignats. En octobre, la Con- 
vention, après avoir entendu son comité de salut 
public, décida que les décrets qui avaient réuni le 
pays de Liège au territoire français seraient exé- 
cutés. Le 26 du mème mois, on réunit à la France 
le duché de Bouillon, et, le 17 mai 1798, la répu- 
blique de Genève (voy. Pichegru, Dumouriez, 
Bruxelles). 

PÉAGE (Droit de). — Impôt que le roi et les 
seigneurs percevaient, sous l'ancien régime, pour 
le passage des voitures, bestiaux, marchandises et 
denrées. Il fut supprimé le 9 mars 4790, avec 
les droits de long et de travers, passage, pon- 
tonnage, barrage, chaînage, grandes et petites 
coutumes, et tous autres droits de ce genre. 

PÊCHE (La). — En 1781, une ordonnance de 
la marine déclara la péche libre, en pleine mer et 
sur les grèves, et fixa les règles applicables à 
l'espèce des filets qu'on pouvait employer à 
chaque genre de pêche, ainsi que les temps, sai- 
sons et heures pendant lesquels elle était prohibée. 
En 1786, on comptait 928 bâtiments pour la pêche 
du hareng, 391 pour la pêche à la morue de Terre- 
Neuve, 62 pour celle des côtes de l'Islande et de 
la mer du Nord, et # bâtiments pour la pêche de 
la baleine et du cachalot. De 1787 à 1789, il sortit 
en moyenne des ports de France pour Terre- 
Neuve 372 bâtiments de 41,711 tonneaux et 59 de 
2,516 tonneaux pour l'Islande. Ils venaient prin- 
cipalement des ports de ‘Bayonne, Saint-Malo, 
Granville, Saint-Valery, Fécamp et Dieppe; plus 
de 10,000 marins y étaient employés. La pèche du 
hareng produisait à cette époque pour # millions 
300 mille livres, et, en 1789, la grande pèche, 
12 millions #9 mille 340 livres. En tout, nous ne 
disposions, quelques années avant la Révolution, 
pour le long cours et la grande pêche, que de 
1,000 bâtiments d’un tonnage moyen de 250 ton- 
neaux. La même année, la pêche du hareng occu- 
pait 1,400 matelots, rien que du port de Fécamp. 
Le seul département du Finistère envoyait à la 
pêche de la sardine 4,958 hommes, et son produit, 
ajouté à celui du thon, du maquereau et du turbot, 
se montait à 2 millions 300,000 livres d'argent. Les 
pêcheurs pouvaient être requis pour la marine 
de l'État. En 1790, une extension très grande fut 
donnée en Irlande à la pêche du hareng, qui 
depuis trois années était entièrement tombée. On 


établit des salines dans la nouvelle ville de 
Rutland, et des fumeries ou « salles à sécher», 
dans le genre de celles établies à Yarmouth pour 
préparer le hareng saur. En mars 1791, l'Assemblée 
nationale accorda des primes au commerce de la 
pêche de la morue sèche et à la propagation de la 
pêche de la morue dans la partie occidentale de 
l'île de Terre-Neuve, et pour exciter l'importation 
de la morue sèche, en Portugal, en Espagne, eu 
Italie, dans le Levant et les colonies. La pêche de 
la morue et des harengs était, en eïfet, à cette 
époque, une des principales branches d'industrie 
du royaume. Elle formait un grand nombre de ma- 


telots, les entretenait pour le service de la navi- : 
gation marchande et celui de nos forces navales, . 


faisant vivre, dans une étendue de plus de soixante 
lieues de côtes, non seulement les habitants des 
ports où elle avait lieu, mais encore des pays en- 
vironnants. En mai 1792, la Législative renouvela 
la prime de 50 livres qu’une ordonnance de 1785 
avait fixée pour les armateurs de tous les ports 
du royaume qui se livraient à la pêche de la 


baleine et du cachalot dans les mers du Nord et : 


du Midi. Enfin, en mars 1793, le conseil exécutif 
donna ordre, dans tous les ports de la République, 
aux corsaires français de respecter les pêcheurs 
anglais qui naviguaient sans armes et qui ne 
commettraient aucune hostilité. 

PÊCHE (Droit de). — Il était réservé exclusi- 
ment aux seigneurs. Il fut établi par les trois 
ordonnances de 1515, de 1597 et de 4669; cette 
dernière attribua à l'État le droit de pèche dans 
les fleuves et les rivières navigables et dans celles 
non navigables. Ce droit n'était pas encore sup- 
primé en 1792. Le décret du 8 frimaire an IL (28 no- 
vembre 1793) rendit la pêche libre et permit à 
chacun de s’y livrer. Le 14 juin 1798, on émit l'idée 
de le mettre en ferme ; mais ce projet fut rejeté. 
Enfin, la loi du 4 mai 1802 restitua au domaine ie 
droit de pêche dans les rivières navigables. 

PEINE DE MORT. — Sous l’ancien régime, 
l'instrument du supplice était la corde à nœud cou- 
lant, qui fut remplacée en 1791 par la nouvelle 
machine de Guillotin, à laquelle il donna son non. 
La même année, Lepelletier de Saint-Fargeau 
proposa de convertir la peine de mort en celle de 
douze à vingt-quatre années de cachot; mais sa 
motion ne fut pas adoptée, et la Constituante 
maintint le système de la guillotine. En 1792, 
la Législative décréta que la décapitation serait 
exécutée suivant la manière indiquée et le mode 
adopté par la consultation signée du secrétaire 
perpétuel de l'Académie de chirurgie, et elle au- 
torisa le pouvoir exécutif à faire les dépenses 
nécessaires pour parvenir à ce mode d'exécution, 
de manière qu'il füt uniforme danstout le royaume; 
la peine de mort fut prononcée contre ceux qui 
parleraient de se rendre dans une ville assiégée 
(27 août) ; contre ceux qui refuseraient de marcher 
à l'ennemi ou entraveraient les ordres donnés par 
le pouvoir exécutif (2 septembre); contre tout 
fonctionnaire public civil ou militaire qui obéirait 
aux réquisitions des ennemis de la France (5 sep- 
tembre). A la suite du jugement de Louis XVE, 
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Condorcet en demanda la suppression (19 jan- 
vier 1793), qui fut aussi réclamée par Fonfrède le 
47 juin suivant. On la décréta contre les fonc- 
tionnaires infidèles « qui en volant la nation et 
faisant manquer les armées d'objets de première 
nécessité, peuvent être considérés comme les plus 
dangereux des conspirateurs» (27 septembre); 
contre tout individu convaincu de faux témoignage 
sur accusation capitale (4 pluviôse an Il), et contre 
les commandants de vaisseau qui laisseraient 
couper leurs lignes par l'ennemi (1° messidor). La 
même année, l’ancien tribunal révolutionnaire 
ayant sursis à l'exécution de huit femmes enceintes 
condamnées à la peine de mort, Pons (de Verdun) 
fit décréter qu'à l'avenir, aucune femme coupable 
d'un crime portant peine de mort ne pourrait être 
mise en jugement « sans qu’il aitété reconnu qu'elle 
n’est pas enceinte (47 septembre). » En l’au II, on 
fit la motion de lui substituer le bannissement, 
et de ne la conserver que contre les royalistes. 
Avant de se séparer, le 4 brumaire an IV, la 
Convention décréta l'abolition de la peine de mort 
à dater du jour de la publication de la paix 
générale dans toute la République. Alors, la place 
de la Révolution porta le nom de la place de la 
Concorde, et, à compter de ce jour, tout décret 
d'accusation ou d'arrestation, tout mandat d'arrêt 
mis ou non à exécution, toutes procédure, pour- 
suites ou jugements portant sur des faits purement 
relatifs à la Révolution, tous détenus à l'occasion 
de ces mêmes événements furent immédiate- 
ment élargis, à moins de charges relatives à la 
conspiration du 13 vendémiaire (voy. Code crimi- 
nel, Échafaud, Exécution, Fournisseurs, Guillotine). 

PEINES. — Voy. Code criminel. 

PEINTURE (Académie royale de). — Voy. 
Académie royale de Peinture et de Sculpture. 

PEINTURE (Salon de). — À partir du règne 
de Louis XIV, les membres de l’Académie de 
sculpture et de peinture commencèrent à exposer 
les ouvrages des élèves qui concouraient pour les 
prix, ainsi que leurs propres œuvres. L'usage de 
ces expositions, ayant été abandonné, fut repris 
en 1699 et le salon ouvert, sur l’ordre mème de 
Louis XIV, dans la grande galerie du Louvre. Il y 
eut, sous Louis XV, vingt-quatre expositions et 
neuf sous Louis XVI. Celle de 1787 se composait de 
327 sujets, dont 231 de peinture, 54 de sculpture 
et 42 de gravure. Les principales productions de 
cette année furent les Adieux d'Hector et d'Andro- 
maque, de Vien ; Priam demandant à Achille le corps 
d'Hector, par Doyen ; Renaud et Armide, de Vincent ; 
Vernet exposa les plus belles marines qu'il eût 
encore faites ; David, sa Mort de Socrate; Regnault, 
Oreste et Iphigénie; Peyron, la Mort de Socrate; 
Valenciennes, le chef-d'œuvre de notre école de 
paysage historique, Cicéron découvrant le tombeau 
d'Armide. La sculpture n'était pas moins remar- 
quable. Ce salon occupe, sans contredit, une place 
notable dans notre histoire artistique. En rap- 
pelant les artistes à l'étude de l'antique, les 
réformateurs avaient puissamment modifié le 
choix des sujets: sur 48 tableaux d'histoire, 24 su- 
jets étaient tirés de l’histoire grecque, 14 de l'his- 
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toire romaine, 5 de l’histoire sacrée, 4 de l’histoire 
de France, et 1 de la Jérusalem délivrée. L'expo- 
sition de 1789 comptait 350 morceaux, dont 218 
de peinture, 109 de sculpture et 23 de gravure. 
Celle de 1791 fut la dernière de l'Académie de 
peinture et de sculpture. Elle comptait 199 tableaux 
de peinture. On y distinguait la Mort d'Alcibiade 
par Chéry, le Brutus de David, et l’esquisse du 
Serment du Jeu de Paume. Pendant la République, 
on compte huit expositions. Celle de 1793 se com- 
posait des ouvrages des artistes constituant la 
commune générale des Arts : elle eut lieu le 10 août. 
Malgré les préoccupations de la guerre étrangère: 
et civile, le salon de cette année compta 1040 mor- 
ceaux, dont 806 de peinture et gravure, 200 de 
sculpture et 34 d'architecture. Le caractère de 
cette exposition était fort curieux; la peinture 
représentait de nombreux sujets républicains, 
tirés de l'histoire spartiate ou des faits con- 
temporains. Le n° 458 porte : Liberté, patron des 
Français. La sculpture était fort riche et très im- 
portante : on y voyait les morceaux mis au .con- 
cours par le gouvernement, pour consacrer le 
souvenir des événements de la Révolution. L'expo- 
sition de l'an IV était moins nombreuse ; elle se 
composait de 735 morceaux, dont 533 de peinture, 
89 de sculpure, 63 d'architecture et 48 de gravure. 
Le morceau capital de cette exposition fut le 
Brutus de Lethière. A partir de l'an V, jusqu’à 
l’an X, le salon ‘ut ouvert tous les ans. A l’expo- 
sition de l'an VI, on distingua l'Amour et Psyché, 
de Gérard. En l'an VIL, le tableau qui eut le plus 
de succès fut le Retour de Marcus-Sextus, par Guérin. 
On y remarqua également plusieurs toiles repré- 
sentant les grands événements de la Révolution, 
le 10 août, le passage du Rhin; mais les sujets 
favoris étaient toujours ceux que fournissaient les 
républiques anciennes. En l’an IX, sauf la belle 
statue de Cartellier, lu Pudeur, et l'Œdipe de 
Chaudet, il y eut peu d'œuvres remarquables. A 
citer cependant les tableaux de Louis Crépin qui 
consacra un fort beau lalent à représenter notre 
histoire maritime pendant la République et l'Em- 
pire. En l'an XII, Gros exposa les Pestiférés de Juffa, 
Cartellier, la statue d’Armide, Desnoyers l’estampe 
de la Belle Jardinière. En 1806, le salon redevint 
bisannuel. 

PÉLAGIE (Maison d'arrêt de Sainte-), — 
Voy. Sainte-Pélagie. 


PELET (Jean-Jacques-Germain, baron). — Général, 
membre de l'Institut, écrivain militaire, né à Toulouse en 1777, ne- 
commença sa carrière militaire qu'en 1799, et encore fut-il employé 
pendant cinq années à la carte d'Italie; puis il devint aide de camp 
de Masséna. Pelet assisla au passage de l'Adige, à la bataille de Cal- 
diero, où il fut blessé, à la Brenta, à Austerlitz ; fit les campagues des- 
Calabres en 1806, de Pologne en 1807, d'Autriche en 1809, et suivit 
Masstna en Espagne. En 1812, il fut employé à la Grande-Armée en 
Russie, où il se distingua à Smolensk et à la Moskowa et prit le 
commandement de Dresde en qualité de général de brigade. Blessé à: 
Leipzig, Pelet se distingua pendant la campagne de 1814. Au mois 
d'avril, il envoya son adhésion au gouvernement de Louis XVIII, 
reçut au relour de Napoléon le commandement du 2° régiment de 
chasseurs de la garde, combattit à Charleroy, à Fleurus et à Water- 
loo. Disgracié par Louis XVIII, il se retira à la campagne. et 
fut nommé, en 1818, membre et secrétaire de la « commission de 
défense du royaume ». Mis en disponibilité en 1821, il s'occupa d'é 
crire sos mémoires et publia, dans le Spectateur militaire qu'il avais 
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fondé, l’Æistoire de la campagne de 1813. À la Révolution de 1830, 
Pelet fut successivement nommé directeur au ministère de la 
guerre, lieutenant général, puis élu député de Toulouse. Blessé griè- 
voment lors de l'explosion de la machine infernale de Fieschi, en 
1835, il conserva ses fonctions jusqu'à un âge très avancé et mourut 
pair de France en 1858. — Mémoires militaires relatifs à la suc- 
cession d'Espagne sous Louis XIV, extraits de la correspondance 
de la cour et des généraux ; — Lettres historiques et politiques 


+ sur le Portugal, etc. 


PELET DE LA LOZÈRE (Jean). — Avocat au parlement de 
Provence, président du directoire de son département en 1791, dé- 
puté de la Lozère à la Convention et aux Cinq-Cents, comte de 
l'Empire, né à Saint-Jean-du-Gard en 1759. Absent par congé lors 
du procès du roi, il ne put prendre part au vote. Après le 9 thermi- 
dor, il s'opposa avec énergie à la continuation des mêmes pouvoirs 
aux membres restants de l'ancien comité de salut public. Chargé 
d'une mission en Catalogne, pour apaiser quelques mouvements dans 
l'armée française et pour entamer une négociation avec l'Espagne, il 
réussit dans cette double entreprise. Dénoncé comme l'un des chefs 
de l'insurrection du 43 vendémiaire, Pelet parvint à échapper au 
décret d'arrestation lancé contre lui. Quand vinrent les élections de 
brumaire an IV, il fut élu par soixante et onze départements aux 
Cinq-Cents, où il manifesta ses opinions royalistes. En 1800, le gou- 
vernement consulaire le nomma préfet du département de Vaucluse, 
qu'il parvint à pacifier. En 1802, Bonaparte l'appela au Consoil 
d'État. Vers la fin de l'Empire, il fut chargé de plusieurs missions 
particulières à Bayonne et à Montpellier, et remplit en 1815 les fonc- 
tions de ministre de la police générale. Rentré dans la vie privée, il 

‘entra en 1819 à la Chambre des pairs avec une pension de 4,000 fr. 
Il accueillit avec enthousiasme la révolution de juillet 1830. Mort à 
Paris en 1842. 

PELTIER (Jean-Gabriel). — Pampbhlétaire, journaliste, né à 
Nantes vers 1758, vint de bonne heure à Paris, où il mena la vie 
à grandes guides et se lia avec de jeunes nobles dont il embrassa les 
opinions politiques. I! publia alors deux pamphlets qui eurent un 
grand retentissement, l'un contre les membres de la Constituante, 
et l'autre contre le duc d'Orléans : Sauvez-nous ou sauvez-vous, 
Domine salvum fac regem. Peltier fonda, en novembre 1789, le 
jourual des Actes des Apdtres et en fut J'administrateur-rédacteur. 
Après la journée du 10 août 1792, dans laquelle Suleau, un de ses 
collaborateurs, fut massacré par le peuple, il s'enfuit en Angleterre 
et fit paraître deux volumes de mémoires sur cette révolution. Il 
écrivit ensuite une série de pamphlets sous Je titre de Tableau de 
Paris depuis l'année 1794 jusqu'en 1802, entreprit avec plusieurs 
émigrés français un journal intitulé l'Ambigu, de 1803 à 1818, qui 
s'attaqua violemment à Bonaparte et à Napoléon devenu empereur. 
Il revint en France vers 1820; mais ayant été accueilli assez froide- 
ment par Louis XVII!, Peltier, après avoir été le chargé d'affaires de 
l'empereur d'Haïti, mourut à Paris de chagrin et de misère en 1825. 
— Histoire de la restauration de la monarchie française ou la 
Campagne de 1793, publiée en forme de correspondance (Londres, 
4793); — Courrier de l'Europe, ensuite Courrier de Londres, et 
enfin Tableau de l'Europe pendant 1194 et 1795 ; — Paris pendant 
les années 1795 à 1802; — Tableau du massacre des ministres du 
culte catholique aux Carmes et à l'Abbaye de Saint-Germain 

(Lyon, 1797). 

PÉMARTIN (Joseph). — Avocat, député du Béarn à la Cons- 
tituante, des Basses-F'yrénées à la Convention et aux Cinq-Cents, na- 
quit à Oléron en 1754. Il se Gt remarquer dans la première Assem- 
Llée et vota, en 1793, la détention du roi et son bannissement à la 
paix. Appelé deux fois au Comité de Sûrelé générale après la révo- 
lution du 9 thermidor, il en faisait partie lors de l'insurrection du 
12 germinal an IL, et fut chargé de rédiger un rapport sur les évé- 
nements de celte journée. Au mois de septembre suivant, compris 
dans la réélection des deux tiers, Pémartin passa aux Cinq-Cents; 
mais, s'étant opposé au 18 brumaire, il quitta ses fonctions législa- 
tives et ne reparut à la nouvelle assemblée qu'en 1806. Il fut nommé 
sénateur en 1810 et se retira des affaires publiques après 1815. Pé- 
martin mourut en 184 . 


PÉNAL (Code). — Voy. Code criminel. 


PÉNIÈRES (Jean-Augustin). — Député de la Corrèze à la 
Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, né à Ussel en 1762, 
était garde du corps avant la Révolution, dont il adopta les principes 
avec ardeur. En novembre 1792, il s'opposa avec force à la réuñion 
de la Savoie à la France, prétendant « qu'une trop grande extension 
de territoire entrainerait de graves inconvénients ». Il vota la mort 
du roi et demande en même temps l'abolition de la peine capitale. 
Dès ce moment, il se montra opposé à la majorilé de la Convention 
et osa proposer « que Marat fût regardé et traité comme atteint de 
maladie mentale ». Pénières embrassa la cause des Girondins et fail- 
lit se compromettre avec eux. À partir de leur exéculion, il garda le 
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silence dans les discussions jusqu'à la journée du 9 thermidor. Alorts 
il reprit son énergie et demanda que ceux de ses collègues qui 
avaient échappé à la mort fussent rappelés à la Convention. Le 
12 germinal an {I!, l'Assemblée l'envoya réprimer le mouvement de 
l'insurrection. Sa mission fut méconnue des séditieux, qui tirèren, 
sur lui plusieurs coups de feu. Au 13 vendémiaire, Pénières se 
montra encore intrépide à son poste. Il devint membre des Cinq- 
Cents, par suile de la réélection des deux tiors des conventionnels, 
aida puissamment à Ja journée du 18 brumaire, fut élu au Tribunat, 
puis au Corps législatif. En 1815, il fit partie de la Chambre des re- 
présentants et demanda, le 4 juillet, que les trois couleurs du dra- 
peau fussent mises sous la sauvegarde de l'armée et de tous les 


citoyens. Exilé par les Bourbons, il se retira aux États-Unis et y 
mourut en 1820. 


PENSIONNATS RELIGIEUX. — Le 2 mai 
1792, le député Lejosne demanda que les pension- 
nats établis dans les maisons religieuses fussent 
supprimés. Aubert du Bayet appuya la motion de 
son collègue et, sur l'observation de Becquet, 
qu'on ne pouvait pas ainsi suspendre l'instruction 
publique et qu'il fallait, avant la suppression, 
avoir pris des mesures pour les remplacer, — J'ai 
l'honneur, répondit Ducos, de demander à l’in- 
terrupteur s’il considère comme instruction publi- 
que les principes de fanatisme qu’on puise dans 
ces maisons. Quant à moi, ajouta-t-il, je pense 
qu’il vaudrait mieux ne pas avoir d'éducation que 
d'en avoir une de cette nature, et comme il ne 
s'agit pas de mettre les pensionnats en état d’ac- 
cusation, je demande que la discussion soit fermée. 
La Législative ordonna la suppression de ces pen- 
sionnats. 

PENSIONS. — On appelait ainsi, sous l’ancien 
régime, des rémunérations de services rendus 
au gouvernement royal. La feuille des pensions 
contenait la distribution de toutes les faveurs du 
bon plaisir. 

u La noblesse, dit Boileau, y comptait comme sur un revenu légal, 


et quand les ministres ne purent faire autrement que d'avouer le 
chiffre des pensions, ils en donnèrent en gros la répartilion... » 


Leurs abus furent grands. 


u Une femme de ministre, ajoute le même historien, touchait 
12,000 livres sur le pain des galériens, et on appelait « pensions sur 
la lune » celles dont les fonds étaient faits par la police du roi sur 
l'argent des réverbères qu'on n'allumait pas dans les nuits sereines.. ” 
Les princes du sang recevaient 2 millions 500 mille livres, le comte 
de Lusace 150 mille livres, les membres de la famille de Noailles 
2 millions de livres, et, à l’autre bout de l'échelle, figurait le coif- 
feur Ducrest en possession d'une pension de 1,700 livres pour avoir 
coiffé une fille du comte d'Artois qui avait succombé avant d'avoir 
des cheveux. Des morts même touchaient des pensions. » 


Le chiffre des pensionnés était considérable, et 
surtout les motifs de leur rémunération, scanda- 
leux. Il y en avait qui touchaïient jusqu'à 300 mille 
livres. La liste des pensions inscrite sur le Livre 
Rouge en 1790 contient des dons qui sont ina- 
vouables. Ce qu'on n'accordait pas sous la forme 
de pensions, se donnait par le moyen des acquits 
au porteur et au comptant signés de Louis XVI. 
11 y en eut en huit années pour 858 millions 
824,250 livres 19 sous 1 denier. La coupa- 
ble connivence qui régnait entre les ministres, 
la Cour des comptes et les courtisans avides, était 
telle, que le roi n'avait pas connaissance des trois 
quarts de ces gratifications abusives, qui étaient 
en grande parlie assignées sur divers départe- 
ments et sous différentes dénominations. Le bi- 
bliothécaire du roi avait accaparé sous trois titres 
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une rente annuelle de 53,000 livres au delà des 
émoluments attachés à sa place. La France ne 
pouvait être mieux comparée qu'à ce vaste champ 
qu'Ézéchiel vit couvert de corps morts qui ser- 
vaient de pâture à des vautours. Enfin la Consti- 
tuante, dans sa séance du # janvier 1790, décréta 
que les arrérages des pensions échues ne seraient 
payés que jusqu'à 3,000 livres, et que les pension- 
nés, âgés de soixante-dix ans, étaient seuls admis 
à les toucher jusqu’à concurrence de 12,000 livres, 
et qu'à compter du 1° janvier le payement des 
pensions était différé jusqu’au 1°: juillet. Plus 
tard on ne paya plus que les pensions n’excédant 
pas 600 livres. Mais la Constituante ne prescrivit 
aucun moyen financier pour assurer le service 
régulier des pensions qui, jusqu’à l'an IV, pesa 
tout entier et sans partage sur le Trésor public; 
aussi, le gouvernement fut-il obligé d'en suspendre 
le payement pendant les guerres de la Révolution. 
Ce fut pour obvier à cet inconvénient, écrit L. Lou- 
vet, et pour s'assurer en quelques sortes contre 
l'insolvabilité du Trésor, que les employés des 
administrations centrales, et ensuite presque 
toutes les autres classes d'employés, imaginèrent 
un expédient qui depuis cette époque est devenu 
la pierre angulaire de l'édifice. Chaque adminis- 
tration eut sa caisse de retraite établie pour elle 
seule et alimentée avec les retenues faites sur le 
traitement des employés (Voy. art. suivants). 
PENSIONS (Comité des). — Il fut formé en 
1790, ainsi que ceux desautres comités de la Cons- 
tituante, de dix-huit membres parmi lesquels : 
de Montcalm, Gozon, Camus, de Wimpfen, Fréteau, 
Biauzat, Menou, Champeau, Expilly, Cottin, de 
l'Épand, Goupil de Préfeln, etc. Il était chargé 
de présenter l'état des pensions, et se divisait en 
six sections composées chacune de trois membres. 
Avant de procéder à l’examen des mémoires par- 
ticuliers, il préparait les renvois de demande à la 
liste civile ou au comité de liquidation. Ses mem- 


‘bres résolurent de ne recevoir personne seuls, de 
. ne rien dire seuls, les « faits qu’on jugeait à pro- 


pos de leur exposer devant être entendus de tous 
et les réponses devant être les réponses de tous ». 
Les demandes adressées au comité contenaient 
les noms exprimés exactement, l'âge, le genre de 
service rendus, les traitements dont jouissaient 
les pétitionnaires, les récompenses de différents 
genres ou les secours déjà obtenus par eux. Tous 
les mémoires étaient vus et examinés. Ils ne de- 
vaient faire aucune attention aux lettres de recom- 
mandation. Il n’y avait aucun frais, ni déboursé de 
quelque genre que ce fût, à faire ; les lettres adres- 
sées à Messieurs du comité des pensions parvenaient 
franches de port. Ses membres se réunissaient les 
lundi, mercredi et vendredi de chaque semaine, 
depuis 5 heures et demie du soir jusqu’à 6 heures 
et demie. Le comité des pensions tenait, en 1790, 
ses séances place Vendôme, n° 4. 

PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES ET RE- 
LIGIEUSES. — On appelait ainsi, sous l’ancien 
régime, des allocations en numéraire faites par le 
pape quand il autorisait la distraction sur un 
bénélice d’une certaine pension de revenu appli- 


cable à un autre qu'au titulaire du bénéfice. En 
septembre 1790, la Constituante fixa le chiffre de 
ces allocations à 700 livres pour les religieuses de 
chœur et à 350 livres pour les sœurs converses. 
En janvier 1791, les pensions qui se touchaient à 
la caisse des économats furent payées sur le 
Trésor public. Un décret du 23 juin 1792 régla la 
distribution de celles accordées aux personnes 
employées au service des chapitres des deux 
sexes ayant soixante ans et vingt années de ser- 
vice, à raison de 400 livres au maximum. Le 
27 septembre de la même année, la Convention 
décida que les pensions accordées aux ecclésias- 
tiques, tant réguliers que séculiers non employés, 
seraient réduites à 1,000 livres, et qu’à l'avenir 
elles ne seraient plus payées d'avance. A la fin 
du Directoire, celui-ci prit une résolution tendant 
à régler les pensions ecclésiastiques et les secours 
de cette espèce (voy. Congrégations, Culte catho- 
lique). 

PENSIONS DE LA MARINE. — Elles furent 
assimilées à celles de l’armée de terre. On ne 
trouve de spécial, pendant la Révolution, que 
deux décrets : l'un, du 5 janvier 1794, fixant la 
pension des officiers militaires, officiers d'admi- 
nistration, commis et employés de la marine et 
des commis du même département; le second, 
du 22 août de l'année suivante, établissant ces 
pensions sur la base de la moitié du traitement 
d'activité. 

PENSIONS MILITAIRES. — Sous l'ancien 
régime, le principe était que les anciens militaires 
ne reçussent pas de pensions pour les services 
rendus par eux. Lorsqu'ils étaient devenus vieux 
ouinfirmes, ils avaient accès, avec des protections, 
soit à l'Hôtel des Invalides, asile spécialement 
fondé pour eux par Louis XIV, soit dans un cer- 
tain nombre de communautés religieuses où ils 
pouvaient finir leurs jours sous le nom d’oblats, 
Dans l’un et l’autre cas, ils ne recevaient de l'Etat 
qu’une somme dérisoire. Un des premiers soins 
de la Révolution fut de déterminer les immunités, 
secours et pensions accordés tant aux anciens sol- 
dats qu'à ceux dont les guerres incessantes ren- 
daient le concours nécessaire. Elle se préoccupa 
tout à la fois de se montrer juste et équitable 
envers ceux qui ne pouvaient ou ne voulaient plus 
la servir. Elle manifesta particuliérement une 
grande bienveillance aux blessés, à leurs veuves 
et à leurs orphelins. Ce fut pour répondre à cet 
ordre d'idées, que la Révolution rendit un très 
grand nombre de décrets dont les plus importants 
sont : celui du 16 juillet 1790, lequel en suppri- 
mant toutes les pensions existantes au 4° jan- 
vier 1790 édictait qu'il en serait prochainement 
créé de nouvelles; celui du 11 mars 1792, qui 
réalisa partiellement ces promesses; celui du 
5 février 1793, fixant la retraite des soldats re- 
traités ou réformés ; celui du 19 du même mois, 
affectant au payement des pensions militaires 
&00 millions de biens d'émigrés ; celui du 1° mars 
de la même année, établissant la situation des 
officiers et soldats ennemis ayant abandonné leur 
drapeau; celui du 13 octobre 1794, répartissant 
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entre les invalides une somme de 141 mille 381 li- 
vres 2 sous ; ceux du 5 janvier 1795 et 30 mars 1796, 
attribuant aux blessés, aux infirmes, aux veuves 
et aux orphelins, le premier 121,006 livres 
11 sous et le deuxième 1 million 947,817 livres 
6 sous 11 deniers. Le Consulat et l'Empire amélio- 
rérent encore le sort du soldat dont ils avaient si 
peu ménagé l'existence sur les nombreux champs 
de bataille (voy. Invalides, Oblats). 


PENTHIÈVRE (Louis-Jean-Marie de BOURBON, 
duc de). — Né à Rambouillet en 1725, était fils du comte de Tou- 
louse et dernier survivant de la nombreuse descendance illégitime 
de Louis XIV. Après avoir servi sous Louis XV, combattu avec dis- 
tinction à Dettingen, à Fontenoy, après avoir préservé la Bretagne 
d'une descente des Anglais, il se retira dans sa terre de Sceaux et y 
vécut au milieu des pratiques de dévotion, en se vouant au soulage- 
ment des pauvres et à la protection des lettrés. Il mourut à Vernon 
en mars 1793. On l'avait élu maire de la ville. Sa fille épousa le duc 
d'Orléans-Égalité. 


PENTHIÈVRE (Fort de). — Situé à unelieue 
de la baie de Quiberon, dans le Morbihan. Le 
3 thermidor an III, les troupes républicaines, sous 
le commandement de Lazare Hoche, s’en empa- 
rérent après une lutte glorieuse d’une heure contre 
les émigrés et l'armée anglaise. Voici d'après le 
rapport du général en chef le récit de ce brillant 
fait d'armes : 


« L'attaque en fut dirigée par les généraux Humbert, Valteau, 
Botta et l'adjudant général Ménage, celui-ci avec moins de 300 hommes 
bravant le feu du fort, celui des chaloupos canonnières et les flots 
de la mer qui montait et était très mauvaise en ce moment, gravit 
les rochers de la pointe de l'Ouest et facilita l'attaque de front 
du général Valteau. Bientôt nos troupes furent à la poursuite de 
l'ennemi, et la présence de 2,000 hommes dans la presqu'ile fit 
mettre bas les armes aux régiments d'Hervilly et d'Hector. Cinq 
autres régiments débarqués le 1°° thermidor (Damas, Béon, Rohan, 
Salm, formant la division du comte Charles de Sombreuil), Royal- 
Régiment et les Chouans firent mine de vouloir se défendre en se 
retirant du côté du port où ils devaient se rembarquer. Les tèles 
des colonnes furent dirigées sur ces rebelles, et 700 grenadiers, les 
tenant en échec, les contraignirent d'imiter leurs camarades, ce 
qu'ils firent, n'ayant d'autre espoir que d'être jetés à la mer ou 
passés au fil de la baïonnette. Déjà les embarcations roprenaient 
quelques chefs à bord; une vingtaine de coups de canon à mitraille 
les empêchèrent de revenir, et là, sur un rocher en présence de l'es- 
cadre anglaise qui tirait sur eux et sur nous, l'état-major à la tête 
duquel était Sombreuil, les chefs de corps, officiers d'artillerie et du 
génie, furent faits prisonniers. Nos troupes étaient sur pied depuis 
10 heures du soir par le temps le plus horrible; elles firent halte en 
cemoment seulement (6 heures du matin). Tous les prisonniers, dont 
aucun même ne fut insulté, furent conduits au fort, et de là trans- 
férés à Auray. Les femmes chouanes et leurs malheureux enfants 
furent mis en liberté. Je ne puis vous dire au juste ce qui s’est 
trouvé dans Quiberon. » 


La Convention décréta, sur la proposition de 
Tallien, que l’armée des Côtes-de-Brest avait bien 
mérité de la patrie, et ordonna l'insertion au bul- 
letin du compte rendu fidèle et patriotique de son 
représentant. Rouget de l'Isle assistait comme 
volontaire à cette bataille, qu’on enleva au chant 
de son immortelle Marseillaise (voy. Quiberon). 


PEPIN (Sylvain). — Député de l'Indre à la Convention, vota 
la détention du roi jusqu'à la paix, fit rendre un décret sur les four- 
nitures de l'armée, un autre sur l'estimation de la dime, un troisième 
sur le divorce, et proposa de rendre la Creuse navigable. Il fut réélu 
par le département du Cher aux Cinq-Cents. 

PEPIN-DESGROUETTES. — Ancien avocat à Paris, adopta 
les principes de la Révolution ct rédigea des mémoires en faveur des 
forts ot des marchandes des halles. Après la journée du 10 août 
1792, il fit partie du tribunal chargé de juger ceux qui avaient pris 
part à la défense du château des Tuileries. On le vit depuis figurer 
dans presquo tous les mouvements populaires. Pepin-Desgrouettes 
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fut compris, lors de l'explosion de la machine infernale, dans la liste 
des individus condamnés à la déportation. 11 mourut en 1803 aux 
îles Séchelles. 


PÉPINIÈRE DU ROI. — Était située entre 
le Bas-Roule et les Champs-Élysées. En avril 1794, 
le département de Paris se proposa de vendre 
cette pépinière. Les comités d'instruction pu- 


_blique et d’aliénation envoyèrent des commissaires 


pour l'examiner. Elle comptait 50,000 arbres des 
espèces les plus rares, venant de l'étranger, tels 
que le cèdre du Liban, l'arbre à sucre de Virginie, 
et qui étaient parfaitement acclimatés. Elle était 
sous la surveillance de Rollin. Dans les mois de 
brumaire, frimaire, nivôse, pluviôse et ventôse, 
les arbres, arbustes et plantes qui y existaient fu- 
rent transportés dans les terrains du Muséum 
national. Thouin fut chargé de rechercher les ar- 
bres forestiers tirés des autres climats, existant 
dans les propriétés nationales de Paris et des en- 
virons dans un rayon de 30 lieues, qui pourraient 
être employés utilement à la plantation des mon- 
tagnes, escarpements, rochers, landes et marais, 
et d'en récolter les graines. Ce fut aussi à cette 
époque que la Convention s’occupa de la surveil- 
Jance et de la conservation des jardins botaniques 
dont l'état de délabrement était déplorable. Elle 
supprima la place de directeur des pépinières dans 
le département de Seine-et-Oise. 

PÉPINIÈRES. — En 1789, les pépinières de 
tout le royaume furent comprises dans le décret 
de la Constituante pour la conservation des forêts. 

PÉRALDY (Marius). — Député de Corse à la Législative et 
à la Convention, fut chargé, après la journée du 10 août 1792, de se 
rendre avoc ses collègues Antonelle ct Kersaint à l'armée des Ar- 
dennes, que commandait le général La Fayette, afin d'obtenir l'as- 
sentiment des troupes en faveur de Ja Révolution. Arrêté par ordre 
du général, que le patriotisme des soldats força à s'enfuir, Péraldy 
recouvra sa liberté et retourna en Corse à la fin de la session. Plus 
tard, lorsque des troubles éclatèrent dans l'ile à l'effet de la sous- 


traire à la domination française, il se réunit à Paoli et fut obligé d 
se retirer en Angleterre, où il mourut. 7” 


PERCEPTEURS. — Voy. Receveurs. 


PERCY (Pierre-François, baron. — Célèbre chirurgien. 
né à Montagney (Franche-Comté), fut reçu docteur en médecine par 
la faculté de Besançon en 1775, commença sa brillante carrière 
comme aide-chirurgien à la gendarmerie de France, devint, en 1782, 
chirurgien-major du régiment de Berry (cavalerie). Pendant les 
guerres de la Révolution, il organisa le premier, avec Larrey, à 
l'armée du Rhin, le corps mobile de chirurgiens militaires qui ren- 
dit, dès sa création, de si éminents services; puis il forma en Es 
pagne, à ses propres frais, un premicr bataillon de soldats d'ambu- 
lance. Percy ne cessa d'être employé aux armées, où il avait acquis 
une grando popularité, jusqu'à la bataille de Waterloo. Il rendit 
encore des services à l'humanité en soignant généreusement les blessés 
qui encombraicnt la capitale après le siège do Paris par les alliés. Il 
prit sa retraite après la seconde Restauration et mourut à Paris en 
1825. — Mémoire sur les ciseaux d'incision (1785); — Manuel des 
chirurgiens d'armée (1792) ; — L'art d'appliquer le feu en chirur- 
gie (1794); — Éloge historique de Sabatier (4812). 

PÈRE DUCHÈÊNE (Le). — Il y eut sous ce 
titre deux journaux bien distincts l’un de l’autre, 
fondés également en 1790. Le premier fut celui 
de Lemaire et s'appela Lettres bougrement pacrioti- 
ques du vérilable père Duchéne (1790-1792), qui fu- 
rent continuées par la Trompette du père Duchéne, 
etenfin l’Ami des soidats, par le même auteur, dont 
la publication se termina en 1794. Les lettres du 
père Duchène par Lemaire étaient royalistes. Lo 
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second « père Duchêne », le plus fameux, fut celui 
d'Hébert (1790-1794). Primitivement constitution- 
nel comme la plupart des feuilles révolutionnaires, 
à propos des réformes de la Constituante, Hébert 
s'écrie avec enthousiasme : 


J'idolâtre la Constitution comme un amant sa maîtresse. Ce n'est 
pas à nos seuls représentants que nous avons des hommages à 
rendre. Le roi aime la Constitution, f.… il l'a acceptée de bonne 
foi; il l'a jurée, il la défondra. J'aime le roi de tout mon cœur. 


. Le père Duchëne apprend que le roi est malade; 
aussitôt il publie : la grande douleur du père Du- 
chène au sujet de la maladie du roi, et sa grande 
colère contre les mauvais b.….. d'aristocrates qui 
empoisonnent sa vie : 


Non, f.., il n’est plus de plaisir pour moi, le vin me semble amer, 
et le tabac répugne à ma bouche. Mon roi, mon bon roi est malade ! 
Français, pleurez avec moi, notre père cst alité; le restaurateur de la 
liberté française est retenu dans son lit. Oh ! f..., son cœur est tou- 
jours au milieu de son peuple, qu'il aime b... et dont il est b... 
aimé. 

Puis Hébert se met bientôt à attaquer les con- 
stitutionnels : 


La grande colère du père Duchène contre le ci-devant comte de 
Mirabeau, qui a f.. au nez de l'Assemblée nationale une motion 
contraire aux intérêts du peuple, en prenant la défense des princes 
fugitifs et de tous les émigrants. — Grande joie du père Duchêne sur 
le décret qui a f.. à bas les droits d'entrée sur le vin, sur la viande 
et toutes les denrées. — Grande conspiration des calotins de Paris 
pour ressaisir les richesses volées au peuple. — Zes bons avis du 
père Duchêne à la femme du roi; sa grande colère contre les j.. 
f.. qui lui conseillent de partir et d'enlever le dauphin. 


Chaque numéro du père Duchène était ainsi 
précédé d'un sommaire hautement épicé, indi- 
quant à peu près le contenu, et destiné à être crié 
par les rues. En voici encore quelques-uns : 


A bas les cloches! ou grande découverte du père Duchène pour 
avoir de la monnaie et des canons. — La grande colère du père Du- 
chène de voir nos généraux s'amuser à la moutarde au lieu de f.. 
à bas tous les trônes des tyrans. — La grande douleur du père Du- 
chône au sujet de Marat, assassiné à coups de couteau par une g.…. 
du Calvados. — La grande colère du père Duchène de voir les 
sans-culottes s'amuser à la moutarde, au lieu d'aller f... la danse 
aux prêtres et aux brigands qui ravagent le département de la Ven- 
dée. — La grande colère du père Ducbêne contre les marchands 
qui se f.… du mazimum el qui accaparent comme de plus belle 
toutes les denrées ; sur les épiciers, qui volent à la journée les pau- 
vres sans-culottes; sur les marchands de vin, qui les empoisonnent 
plus que jamais avec leur b... de mélange; sur les bouchers, qui 
n'ont plus que de la réjouissance pour les petites pratiques; sur les 
cordonniers, qui n'ont plus de cuirs pour chausser les sans-culottes, 
mais qui ne manquent pas de carton pour fabriquer les souliers de 
n0s braves défenseurs. 


Hébert en vint à attaquer Camille Desmoulins, 
le doyen des Jacobins, qui dans son Vieuæ Corde- 
lier faisait appel à la clémence : 


Ouvrir les prisons! est-ce donc pour recruler une nouvelle Ven- 
dée? Où en serions-nous, f..., sans la sainte guillotine ? Sans elle 
existorait-il un seul jacobin ? Aurious-nous la République? Aurions- 
nous une Convention? Toutes nos armées ne seraient-elles pas dé- 
truiles ? Si le rasoir national cessait un seul instant d'être suspendu 
sur la nuque des contre-révolutionnaires, que deviendraient les pa- 
trioles? Bientôt ce serait leur lour, et on ne ferait pas tant de 
façons pour s'en débarrusser. — Celui qui fut un pilier de tripots, 
qui écornifla les dîners des aristocrates, qui fut l'avocat consultant 
de tous los talons rouges, qui défendit les complices de Lafayette et 
de Dumouriez; celui-là, f..., en aura beau dire : je suis le Vieux 
Cordelier, le doyen des Jacobins, on lui répondra qu'à bonne au- 
berge, il n'y a pas besoin d'enseigne. Plus il vantera ses anciennes 
proucsses, plus on se déficra de lui ; mieux on le tancera, s'il tourne 
casaque à la sans-culotlerie. Après s'être autrefois intitulé le procu- 
reur général de la lanterne, s'il devient le procureur général de 
l'aristocratie et de la phélippoterie; s'il propose de former une 
nouvelle Vendée, en mettant en liberté ses bons amis les muscadins 


et muscadines qui sifflent la linotte; s'il ose appeler les hommes ré 
vokutionnaires des hommes de sang, des septembristes qui lêchent le 
collier de la guillotine, on lui répondra qu'il frise de près la fatale 
cravate; — … Si cet écervelé, au lieu de profiter de son brevet de 
folie, continue dans sa fureur à déchirer les meilleurs républicains, 
on l'étouffera comme un enragé. NEA 


La veille de l'arrestation de son rédacteur, le 
père Duchène publiait ces lignes : 


I faut que la Révolution s'achève... Un seul pas en arrière per- 
drait la République. Jurons donc, f..., la mort des modérés, comme 
celle des royalistes et des aristocrates (voy. Zébert, Lemaire). 


PÈRE GÉRARD (Almanach du). — Petit 
livre de propagande en faveur des idées de la 
Révolution rédigé par Collot d'Herbois. Il rem- 
porta, le 23 octobre 1791, le prix proposé par la 
Société des Amis de la Constilution « séante aux 
Jacobins de Paris ». L'auteur lui donna le nom 
d'un député de Rennes, Michel Gérard, cultiva- 
teur à Montgermont, « homme fort estimé de ses 
concitoyens pour sa droiture et sa sagesse ». L’Al- 
manach du père Gérard, sous le patronage des 
Jacobins, obtint un immense succès et fut im- 
primé en 41792 dans les principales villes de 
France : Collot d'Herboïis l'avait fait précéder des 
lignes suivantes : | 

Vous connaissez tous le père Gérard, ce vieillard vénérable, ce 
paysan bas-breton, député à la Constituante en 1789. C'est un homme 
d'un bon sens exquis; il a la doctrine de cœur des anciens patriar- 
ches. À Ja fin de la session, il est retourné dans ses foyers, au milieu 
de sa famille, dans un village du département de l'Île-et-Vilaine. 
Vous pensez bien qu'il y fut accueilli avec joie; chacun le bénissait; 
car on bénit toujours ceux qui ont rempli loyalement les fonctions 
qui leur ont été confiées par le peuple. Figurez-vous donc le voir, 
entouré de ses frères, de ses amis, pressé, caressé, et surtout bien 
questionné, bien interrogé! Je vous dirai ce qu'il a pu leur ré- 
pondre. Peut-être ne trouverai-je pas toujours ses naïves expres- 
sions ; mais, à coup sûr, vous reconnaîtrez continuellement les inten- 
lions, l'esprit et les principes de ce bon vicillard. J'en composcrai 
douze entretiens et j'espère que le tout pourra former une instruc- 
lion ou almanach utile pour les campagnes. 

L'auteur de l’Almanach le divisa en 12 entre- 
tiens rédigés avec une bonhomie charmante 


sous forme de dialogue entre lui et les paysans : 


41, de la constitution ; — 2, de la nation; — 3, de 
la loi, — #, du roi; — 5, de la propriété ; — 6, de 
la religion ; — 7, des contributions publiques; — 
8, des tribunaux; — 9, de la force armée; — 
10, des droits de chaque citoyen, de ses devoirs; 
— 11, de la prospérité; — 142, du bonheur domes- 
tique. Le rapporteur du concours dans lequel 
l'Almanach du père Gérard obtint le’ prix fut 
Dussaulx. Les membres du jury s'appelaient l'abbé 
Grégoire, Condorcet, Polverel, Clavière et Lan- 
thenas. On trouve un portrait en pied de Michel 
Gérard dans l’Histoire-Musée de la République fran- 
çaise, par M. Augustin Chailamel, t. Ier, p. 21 (voy. 
Almanachs Gérard [Michel]). 

PÈRE JEAN DE DOMFRONT. — Ce jour- 
nal, paru en 1789, n'eut que trois numéros. Il 
s’intitulait : « ci-devant grenadier, capucin, voya- 
geur, capitaine de dragons, et aujourd’hui excel- 
lent patriote, tout disposé à commander les fau- 
bourgs Saint-Antoine, Saint-Marceau, les braves 
du Gros-Caiïllou, de la Räpée, etc. » 

PÈRES DE NAZARETH (Église des). — 
Elle était située rue du Temple, n° 117. Leur mo- 
nastère, fondé en 1630 par le chancelier Séguier, 
fut supprimé en 1790. 
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PERES (Joachim). — Député d'Auch à la Constituante, dé- 
puté suppléant du Gers à la Convention et aux Cinq-Cents, n6 à Mi- 
rande en 1759, parla le 22 décembre 1796 sur le rapport d'amnistie 
pour délits relatifs à la Révolution, signala les prêtres réfractaires 
comme les pires ennemis de la République, et sollicita contre eux 
des mesures sévèrés. En 1797, il dénonça les maisons de jeux, dont 
le nombre se multipliait d'une manière inquiélante, s'opposa au dé- 
cret en faveur des fugitifs de Toulon et essaya de prouver que la loi 
du 19 fructidor était injusle et désastreuse. Après le 18 brumaire, 
Perès devint conseiller de préfecture du département du Gers, fonc- 
tions qu'il exerça jusqu'en 1822. Il mourut vers 1832. 

PÉRÉS-LAGESSE (Emmanuel). — Avocat, député de 
Rivière-Verdun à la Constituante, de la Haute-Garonne à la Conven- 
tion, aux Cinq-Cents et aux Anciens, né à Agen en 1752, vota la 
détention et le bannissement du roi à la paix, et fut envoyé à l'ar- 
mée de Sambre-et-Meuse, d'où il transmit à la Convention les vœux 
des Belges pour leur réunion à la France. Devenu secrétaire des 
Cinq-Cents, il appela son attention sur les hôpitaux, signala les prè- 
tres déportés et rentrés comme ennemis de la chose publique, et 
coopéra ensuite à la révolution du 18 fructidor. Pérès-Lagesse s'oc- 
cupa vivement d'améliorer là sort des Belges et fit supprimer les 
ordres religieux de ce pays. Sous le Consulat, il devint préfet de 
Sambre-et-Meuse, fonction qu'il occupa jusqu'en 1814. [1 mourut à 
Boulogne (Haute-Garonne) en 1833. : 

PERIER (Jean-François). — Oratorien, député aux Etats 
généraux, évêque constitutionnel du Puy-de-Dôme, né à Grenoble en 
1740, avait d'abord été curé de Saint-Pierre d'Étampos. Il donna sa 
démission lors du concordat de 1801. Maïs, dans l'institution des 
évêques qui le suivit, il obtint le siège d'Avignon, où il mourut en 
1824. 

PÉRIER (Augustin). — Célèbre industriel, député, pair de 
France, né à Grenoble en 1773, mort à Frémigny (Seine-et-Oise) en 
1833. 

PÉRIER (Casimir). — Célèbre homme d'Élat, né à Grenoble 
en 1777, fut officier du génie en 1799, quitta le service militaire et 
fonda en 1802 avec son frère .une maison de banque qui acquit une 
grande renommée. Député sous la Restauration, il fit partie de l'op- 
position constitutionnelle et signa l'adresse des 221. Ministre de 
Charles X, le 29 juillet 1830, Périer ne put omptcher la révolution. 
Il devint président de la Chambre des députés, ministre de l'inté- 
rieur et président du Conseil. Il mourut du choléra, à Paris, en 
1832. 

PÉRIGNON (Dominique-Catherine). — Général, maréchal 
de l'Empire, pair de France, né à Grenade en 1754, entra d'abord au 
service comme sous-lieutenant dans le corps des grenadiers royaux 
de Guyenne où il devint lieutenant-colonel. Ayant quitté le servico, 
ses concitoyens l'élurent juge de paix, puis, peu de temps après, dé- 
puté à la Constituante. Quand la guerre éclata en 1792, Pérignon 
s'enrôla en qualité de commandant de la légion des Pyrénées-Orien- 
tales. Nommé général de brigade, il était promu général de division 
le 23 décembre 1793, après le combat de Thuis, où il fit des prodiges 
de valeur. Il remplaça Dugommier comme général en chef de l'ar- 
mée, lorsque, l'année suivante, celui-ci fut tué sous les murs de 
Saint-Sébastien. Pérignon chassa alors les Espagnols de leur position 
d'Escola, affaire qui fit tomber 200 pièces de canon entre ses mains 
et lui ouvrit les portes de Figuières (20 nov. 1794). Sa campagne de 

‘1795 fut également couronnée d’un succès éclatant, se termina par la 
prise de Rosas et amena la conclusion de la paix entre la France et 
l'Espagne. Pérignon fut nommé ambassadeur de la République fran- 
çaise à Madrid, et parvint à conclure un traité entre les deux puis- 
sances, le 22 juillet 1796. À la fin de 1798, le Directoire l'appela à 
l'armée d'Italie. En 1799, il commanda l'aile gauche à la bataille de 
Novi, où il fut blessé grièvement en cherchant à protéger la re- 
traite de l'armée. Fait prisonnier, il ne fut échangé qu'après une 
assez longue captivité. À son relour en France, le premier consu- 
le nomma comte, maréchal de l'Empire, puis le pourvut de la séna- 
torerie de Bordeaux. En 1806, il fut créé gouverneur général des du 
chés de Parme et de Plaisance; il remplaça à Naples Jourdan dans 
son commandement des troupes françaises, fonctions qu'il conserva 
jusqu'en 1814. Le maréchal Pérignon adhéra à la déchéance de Na- 
poléon, fut nommé pair de France et resta fidèie à Louis XVIII, qui 
le fit marquis. Îl mourut à Paris gouverneur de la première division 
militaire, le 25 décembre 1818 (Voy. Pyrénées-Orientales [Armée 
des)). 


PÉRIGUEUX. — Chef-lieu du département 
de la Dordogne. En octobre 1791, le tribunal de 
cette ville fut accusé de ne pas exécuter la loi sur 
l'amnistie en faveur de tous ceux qui s'étaient 
livrés à des excès relatifs à la Révolution. Soixante 
laboureurs étaient détenus dans ja prison de Pé- 


rigueux, et l'on réclama vivement l'exécution de 
cette loi. En septembre 1793, son évêque constitu- 
tionuel présenta à la Convention sa femme « qu’il 
avait choisie pauvre de fortune, maïs riche en 
vertus dans la classe des sans-culottes ». IL de- 
manda que l’Assemblée voulôt bien décréter que 
les mariages de prêtres seraient sous la sauve- 
garde spéciale de la nation, et réclama du prési- 
dent l’accolade fraternelle pour sa femme. Son 
époux la conduisit alors au fauteuil du président 
qui l’embrassa, au milieu des plus vifs applau- 
dissements. Le 14 frimaire an II (2 décembre 1793, 
on y arrêta Dabzac, ancien capitaine au régiment 
ci-devant « La Marine », et on surprit sa corres- 
pondance avec les émigrés. Ce Dabzac fut trans- 
féré à Paris. Yzarn-Valody fut arrêté également 
dans ses environs, et livré à son tribunal criminel. 
Lamarque fit, en 1798, des réclamations sur la 
situation de ses hospices. La même année, Péri- 
gueux fut mis en état de siège. Cette ville jouit, en 
somme, pendant tout le temps de la Révolution, 
d'une tranquillité relative, et fut exempte, sous la 
Terreur, de tout excès révolutionnaire. 


PÉRIN (René). — Homme de lettres et romancier, né à Paris 
en 1774. Arrêlé pendant la Terreur, il fut enfermé aux Carmes et 
ne recouvra sa liberté qu'au 9 thermidor. Il mourut en 1858. — 
Les nouveaux athées ou réfutation des nouveaux saints, en vers. 
avec des notes historiques}(1801); — Mémoires de Me de Pompa- 
dour, suivis de sa correspondance (même année); — Choix de 
poésies de Pezay, Saint-Péravi, la Condamine, Masson de Mor- 
villiers, Barthe et Flins, avec des notices (1810); — Vie militaire 
de J. Lannes, maréchal de l'Empire (même année) ; — Beautés 
historiques de la maison d'Autriche (1811); — Itinéraire de Pan- 
tin au mont Calvaire, par « de Maisonterne », parodie piquante de 
l'itinéraire de Paris à Jérusalem de Châteaubriand; — Pensées 
de La Harpe (1814). On a encore de Périn plusieurs pièces de 
théâtre : Beaumarchais en Espagne, la Botte aux fiches, les Indiens 
à Marseille, en collaboration avec Pillon, les Parisiens vengés, le 
Voyage autour de ma chambre, l'Intrigue avant la noce, com. en 
3 act. (1815), etc. 


PÉRINE (Institution de Sainte-). — Voy. 
Sainte-Périne. 


PÉRISSE-DULUC. — Imprimeur, député de Lyon à la Cons 
tituante, fut élu membre du comité de constitulion, appuya le prêt à 
intérêt, amenda le projet sur l'assiette des contributions de Paris, 
fit adopter plusieurs dispositions pour prévenir la contrefaçon des 
assignats et décréter que ceux à émettre seraient payables au por- 
tour. Il devint membre du comité colonial. Ayant pris parti à Lyon, 
en 1793, pour les insurgés de cette ville contre la Convention, il fit 
condamné à mort après le siège. 

PERLET (Charles). — Imprimeur-journaliste, né à Genève en 
1766, vint fort jeune à Paris et fonda, au début de la Révolution, 
un journal auquel il donna son nom et qui eut un grand succès. 


Cette feuille lui avait acquis une certaine fortune; mais, compris dans . 


la liste de proscription du 18 fructidor, Perle parvint à se cacher, 
fut découvert et arrêté en 1798. Déporté à la Guyane, rendu à la 
liberté après la révolution du 18 brumaire, il revint en France et re- 
prit son commerce de librairie, qu'il ne put faire prospérer cette 
fois. Bientôt à bout de ressources, il entra à la préfecture de police 
et noua une correspondance avec les royalistes, auxquels il fit ac- 
croire qu'il disposait à Paris d'un comité très puissant. Convaincu 
d'avoir touché, à l'aide de cette supercherie, des sommes relalive- 
ment considérables, Perlet se vit condamner, après le retour de 
Louis XVIII, à cinq années d'emprisonnement et à 2,000 francs d'a- 
mende. Réfugié à Genève sa ville natale, il rédigea un journal inti- 
tulé l'Écho de l'univers. 


PERLET (Journal de). — S'appela d'abord 
Versailles et Paris, « ou rapport très exact des 
séances de la Constituante et des communes de 
Paris »; commença le 197 août 1789. A partir de la 
translation de la Constituante à Paris, le 20 octobre 
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de la même année, il prit le titre de : Assemblée 
nationale et Commune de Paris. À partir du 23 ther- 
midor an Il, Journal de Perlet, Convention natio- 
nale, et enfin Journal de Perlet (1195-1797). 11 fut 
supprimé le 18 fructidor. 


PERNETY ou PERNETTY (Antoine-Joseph).— Béné- 
dictin, érudit, né à Roanne en 1716, fut d'abord attaché à l'abbaye 
de Saint-Germain-des-Prés pour des travaux de sciences et de litté- 
rature. Ayant signé, en 1765, avec vingt-huit de ses confrères, une 
reqaîle afin d'obtenir différentes modifications à la règle de la con- 
grégalion, il s'enfuit secrètement à Berlin, où Frédéric le Grand le 
nomma son bibliothécaire. Revenu à Paris, Pernety plaida devant le 
Parlement pour obtenir de vivre libre et hors de la dépendance do 
sa congrégation. Il mourut à Valence (Drôme) en 1801. — Cours de 
mathématiques de Wolf, trad. (1747); — Manuel du bénédictin 
(1754); — Dictionnaire de peinture, de sculpture et gravure (1757); 
— Journal historique d'un voyage aux îles Malouines en 1743 et 
1704 (Berlin, 1767); — De l'Amérique et des Américains (1771), et 
beaucoup d'autres ouvrages et mémoires. 

PERNETY (Joseph-Marie). — Général d'artillerie, neveu du 
précédent, né à Lyon en 1766, termina ses études à l’École militaire 
de Tournon et fut nommé officier en 1783. Capitaine en 1791, il fit 
sa première campagne à l'armée des Alpes et passa, en 1792, à celle 
d'llalie. Pernety se signala à la défense du Belvédère et à la prise 
de Saorgio, devint directeur du parc de siège de Mantoue et ensuite 
commissaire pour recevoir l'artillerie de cette place. Il prit part aux 
batailles de Bassano, d'Arcole et de Rivoli. En 1799, il reçut le 
commandement de l'artillerie de l'expédition d'Irlande et fut fait 
prisonnier sur le Hoche, à la suite d'un combat meurtrier. Échangé 
peu de temps après, il fut mis à la tête de l'artillerie de la division 
Watrin qui, la première, passa le mont Saint-Bernard. Après Ma- 
rengo, il fut employé à l'armée d'Helvétie et devint général de bri- 
gade en 1805. Il se signala aux batailles d'Ulm, d’Austerlitz ct d'Iéna, 
comme chef d'état-major. Envoyé en Silésie, où il fut très remarqué, 
Pernety fut, après la campagne, promu au grade de général de divi- 
sion. L'Autriche ayant repris les armes, il eut, en 1809, le comman- 
dement de l'artillerie du 4° corps, sous les ordres de Masséna, puis 
on le chargea, lors de la prise de Vienne, de jeter sur le Danube los 
ponts de bateaux nécessaires pour s'emparer de l'ile de Lobau. Il se 
distingua encore à Essling, à Wagram, et obtint, en 1811, le com- 
mandement en chef de l'artillerie du corps d'observation do l'Elbe. 
Le général Pernety commença la célèbre bataille de la Moskova avec 
trente bouches à feu. En 1613, il rendit d'excellents services à 
Lutzen et à Bautzen, et prit part aux batailles de Dresde, de Leipzig 
et d'Hanau. Nommé en 1817 vicomte et conseiller d'État, il mourut à 
Paris en 1856. 


PÉRONNE. — Sur la Somme, chef-lieu de 
district du département de la Somme en 1790. 
Aucun événement considérable n'est à y signaler 
pendant la Révolution. En 1789, la municipalité y 
fit arrêter l'abbé Maury qui, sous prétexte d'aller 
solliciter de nouveaux pouvoirs de ses commet- 
tants, paraissait vouloir prendre une route opposée 
à celle qui devait le ramener à la Constituante. 
Les officiers municipaux s'assurèrent de sa per- 
sonne jusqu'à ce que l’Assemblée eût fait connaître 
ses intentions. Le # janvier 1792, un volontaire 
fut tué dans le village de Morbach, près de cette 
ville, et quatre autres furent blessés grièvement. 
Les habitants avaient pris parti pour le curé qui 
voulait se faire nommer maire. En 1793, Gossuin 
réclama du ministre de la guerre, « qu'il déclarait 
être un mannequin », des mesures promptes et 
énergiques pour couvrir Péronne. En octobre, 
André Dumont, le terrible proconsul, fit arrêter 
son maire et le remplaca par un sans-culotte. La 
même année, on y organisa des légions belges et 
liégeoises. 

PÉRONNET ou PERRONET (Jean-Rodolphe). — Ingé- 
nieur des ponts et chaussées, né à Suresnes près Paris en 1708, fut 
nommé directeur de l'école des ponts et chaussées nouvellement fon- 


dée (1747) et exécuta plusieurs travaux très remarquables. On lui 
doit les ponts de Neuilly, de Nemours, de Sainte-Maxence, de 


Louis XVI (de la Concorde) à Paris, et le canal de Bourgogne. Il 
projeta de rendre navigable ct d'amener dans la capitale la rivière 
d'Yvette. Perronet mourut en 1794. Il a publié de nombreux mé- 
moires et une description des projets et de la construction des ponts 
de Neuilly, de Mantes, d'Orléans, etc. (1788-89) 


PÉROUSE. — Ville d'Italie, chef-lieu de la 
province d'Ombrie, à 34 lieues de Rome, place 
forte. En mai 1798, elle fut troublée par des in- 
surgés qui abattaient dans tout le Pérousin les 
arbres de la liberté, aux cris de : Vive Marie! vive 
le pape ! Le mois suivant, les pieux insurgés furent 
défaits près de cette ville et la tranquillité y régna 
par la suite. En 1799, la commission française 
établie à Pérouse adressa une proclamation aux 
habitants de Rome, pour les engager à se sou- 
mettre aux lois de la République. 

PERPIGNAN. — Ancienne ville espagnole, 
appartenait à la France depuis le Traité des Pyré- 
nées en 1659 ; elle était la capitale du Roussillon et 
devint, en 1790, le chef-lieu du département des 
Pyrénées-Orientales. Des troubles graves y écla- 
tèrent, en mai de la même année, au sujet de la 
circulation des grains, et ils ne furent dissipés que 
le mois suivant. Le vicomte de Mirabeau, frère 
cadet du grand orateur, colonel du régiment de 
Touraine, avait voulu emporter les cravates de 
son drapeau, ce qui provoqua de nouveaux désor- 
dres dans Perpignan. Le vicomte fut obligé de 
sortir au plus vite de la ville. Le 5 décembre, on 
eut encore à signaler des désordres provoqués par 
les prêtres réfractaires et les aristocrates. Quel- 
ques habitants des faubourgs s'étant rendus au 
lieu des séances publiques de la « Société des 
amis de la constitution », furent atteints par des 
coups de fusil qui en blessèrent plusieurs. Le 
peuple, en criant aux armes! entoura la maison 
d’où on avait liré sur lui. Il enfonca les portes et 
y trouva un grand nombre de fusils, Gette émotion 
dura toute la nuit, et le lendemain elle n'avait pas 
encore cessé. Plusieurs personnes furent arrêtées, 
et la Constituante s’occupa longuement de cette 
affaire. En 1791, sa municipalité dénonça son 
évêque qui n'avait pas voulu prêter le serment, et 
le remplaça immédiatement par le curé Deville. 
En août, les députés de Perpignan réclamèrent 
l'armement de cette place. En novembre, des désor- 
dres éclatèrent dans sa garnison, provoqués par 
Dusaillant, commandant le 12° régiment de chas- 
seurs; un grand nombre d'officiers du 20° régi- 
ment d'infanterie ci-devant Gambrésis, et quel- 
ques citoyens de Perpignan, avaient formé un 
complot pour livrer cette ville aux ennemis de la 
France. En 1792, son évèque et le commandant de 
la place furent massacrés à Versailles, en arrivant 
de la prison d'Orléans. La Société des amis de la 
liberté et de l'égalité protesta contre ces assassi- 
nats par une adresse du 23 septembre, déclarant 
« qu’elle regardait comme de vrais ennemis, tous 
ceux qui attaqueraient les principes de la sûreté 
des personnes et des propriétés, comme tous ceux 
qui attenteraient aux biens et à la vie des citoyens 
quels qu'ils soient ». Le 12 novembre, on arrêta 
dans la ville un nommé Ducruy, dauphinois d'ori- 
gine, ci-devant grenadier au régiment de Bour- 
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gogne, sous-lieutenant au 61° régiment, qui pro- 
voquait le peuple à la sédition. Les commissaires 
envoyés dans la ville demandèrent à la Convention 
la prompte organisation d’un corps d'armée pour. 
s’opposer à l'invasion des Espagnols, qui venaient 
de battre les généraux Willot et Gauthier. Sa so- 
ciété populaire, montrant un grand patriotisme, 
adressa aux départements voisins une invitation à 
prendre les armes. La même année, les Espagnols 
envahirent par surprise les villes du département, 
et les volontaires roussillonnais qui étaient ac- 
courus pour les défendre, furent obligés de se 
retirer sous les murs de Perpignan. Le député des 
Pyrénées-Orientales, Cassanyes, homme d’une 
grande énergie, y fut aussitôt envoyé en mission. 
Il ranima le courage de ses compatriotes, organisa 
la défense de la ville, établit des retranchements 
autour du camp de l'union composée des volon- 
taires, et repoussa avec succès l'armée espagnole, 
qui vint se briser sur nos ouvrages de défense 
(juillet 1793). Quelque temps après, le conven- 
tionnel roussillonnais fit une nouvelle sortie avec 
les troupes de la garnison, et les volontaires cul- 
butèrent les Espagnols à Vernet, village situé à un 
quart de lieue de la ville. En septembre, plusieurs 
écrits incendiaires, entre autres un pamphlet 
intitulé : L'armée républicaine et contre-anarchiste du 
Nord aux habitants du Midi, furent envoyés par 
Wimpfen à la commune de Perpignan, et dé- 
noncés par elle au comité de sûreté générale. 
Le 20 du même mois, on expulsa tous les hommes 
suspects, et la ville fit des préparatifs de défense. 
Le général Daoust, commandant l’armée et la 
garnison, ainsi que tous les citoyens, jurèrent de 
vaincre ou de mourir plutôt que de capituler. Le 
lendemain, les Espagnols battirent en retraite; 
mais, le 13 décembre, l'ennemi attaqua nos avant- 
postes et les surprit. Sous le Directoire, son cercle 
constitutionnel fut fermé (1798), à raison de ses 
opinions royalistes. Enfin, un tremblement de 
terre se fit sentir près de Perpignan, le 27 août de 
la même année. 

PERREAU (Compagnie). — Elle possédait le 
privilège exclusif des carrosses de place de la 
ville et faubourgs de Paris, et celui des voitures 
et des messageries dites des environs de Paris. 
Son privilège fut résilié le 19 novembre 1790, 
ainsi que les sous-baux faits par elle. On procéda, 
peu de temps après, à la vérification et liquidation 
des indemnités et remboursements qui étaient dus 
à cette compagnie; et pour lui permettre de con- 
tinuer son service jusqu’au 1‘ janvier suivant, 
on lui paya une somme de 140,000 livres qui, 
avec celle de 280,000 livres déjà recue par elle, 
fut lors de sa liquidation imputée sur les indem- 
nités ou les remboursements auxquels la compa- 
gnie Perreau avait droit. 


PERREAU (Jean-André6). — Littérateur, jurisconsulte, 
membre du Tribunat, inspecteur général des Écoles de droit, né à 
Nemours en 1749, adopta les principes de la Révolution et fut, en 
1791, rédacteur du Vrai citoyen. Nommé, en 1799, professeur à 
l'École centrale du Panthéon, puis professeur suppléant du droit de 
la nature et des gens au Collège de France, il entra au Tribunat en 
1801. Perreau mourut à Toulouse en 1813, — Éloge du chancelier 
de l'Hôpital (1777); — Misrim ou le Sage à la cour (1781); — Le 
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roi voyageur (1784); — Instruction du peuple (1786); — Lettres 
illinoises (1792); — Considérations physiques et morales sur 


l'homme dans les quatre âges (1803); — Traité sur la législation 
naturelle. 

PERRÉE (Jean-Baptiste-Emmanuel). — Contre-amiral, né 
à Saint-Valery-sur Somme en 1764. Entré dans la marine mar- 
chande, il parvint au grade de capitaine et passa, en 1793, dans la 
marine militaire en qualité de lieutenant de vaisseau. Commandant 
de la frégate la Proserpine, il captura dans une seule croisière 
63 bâtiments, parmi lesquels se trouvait un navire hollandais do 
32 canons, qui ne se rendit qu'après un combat vigoureux. Nommé, 
en 1794, capitaine de vaisseau, Perrée monta alors la Minerve et, à 
la tête de quatre frégates et de deux corvettes, il se rondit sur les 
côtes d'Afrique pour détruire les établissements que les Anglais y 
possédaient. Il s'empara, on outre, dans le cours de cette campagne, 
de 54 bâtiments. En 1795, il sortit du port de Toulon pour aller re- 
prendre aux Anglais, dans la rade de Tunis, une frégate et deux cor- 
saires, et réussit complètement dans cette entreprise. En 1798, il fit 
partie de l'expédition d'Égypte en qualité de chef de division sous 
les ordres du vice-amiral Brueys. À la suite du désastre naval d'A- 
boukir, il fut chargé par Bonaparte de visiter le Nil, afin de concou- 
rir aux opérations de l'armée de terre. Îl parvint à détruire la floito 
des Mameluks. Perrée revenait en France lorsqu'il fut attaqué par 
l'escadre ennemie qui le poursuivait. Il se défendit vaillamment et 
fut fait prisonnier. Le gouvernement français se hâta de l'échanger, 
le nomma contre-amiral en décembre 1799 et lui confia la mission 
de ravitailler Malte. 11 était déjà en vue de l'ile, lorsque quatre vais- 
seaux et plusieurs frégates l'entourèrent ; il essaya de passer à tra- 
vers l'ennemi et fit des efforts désespérés de courage, lorsqu'un bou- 
let lui emporta la jambe, et il expira avant même que les Anglais se 
fussent rendus maitres de son vaisseau. Le corps du brave marin 
fut inhumé dans l'église de Sainte-Lucie, le 21 février 1800. 

PERRÉE (Pierre-Nicolas). — Député du bailliage de Cou- 
tances aux États généraux et député de la Manche aux Anciens, né à 
Granville en 1747. Membre du Tribunat, il fut appelé, après la sup- 
pression de ce corps politique, en 1807, à la Cour des comptes, où 
il devint conseiller-maître. 

PERRENEY (Marie-Nicolas, marquis de GROSBOIS). 
— Premier président du parlement et député de Besançon à la 
Constituante, né à Dijon en 1756, fut, dès les premiers moments, 
choisi par la noblesse pour être son commissaire rédacteur, protesta 
contre la suppression de son ordre et quitta la France après la ses- 
sion. Il ne reparut qu'à la Restauration. et Louis XVIII le nomma 
conseiller d'Etat honoraire. En 1815, Perreney fut élu député dans 
la Côte-d'Or et fit partie de la majorité. Il mourut à Grosbois en 
1840. 

PERRIER ou PÉRIER (Jacques Constantin). — Habile 
mécanicien, membre de l'Académie des sciences, né à Paris en 1742. 
Il avait deux frères qui, comme lui, s'appliquèrent à la mécanique : 
le plus jeune mourut à l'âge de vingt-quatre ans; mais l'autre (Au- 
guste-Charles) ne cessa do le seconder dans sos nombroux travaux. 
La pompe centrifuge, plus de cent machines à vapeur, des cylindres 
à papier, des machines à filer le coton, une foule d'autres inventions 
utiles et un nombre prodigieux d'appareils d'usines sortirent de son 
établissement. Jacques-Constantin avait fait plusieurs voyages suc- 
cessifs en Angleterre pour se perfectionner dans la connaissance des 
arts mécaniques, et, à son retour, il établit les deux pompes à feu de 
Chaillot et du Gros-Caïllou. Directeur de la compagnie des eaux de 
Paris, il soulint contre elle un long procès. Pendant la Révolution, 
il se chargea de diverses entreprises qui réussirent pour la plupart; 
mais le discrédit des assignats porta an coup funostle à sa fortune. 
Jecques-Constantin est l’auteur d'un ÆEssas sur les machines à va- 
peur et de plusieurs Mémoires insérés dans le AÆerueil de l'Acadé- 
mie des sciences. Il mourut en 1818 (Voy. Chaillot, Eaux de Paris, 
Eaux de Paris [Compagnie des], Grus-Caillou). 

PERRIN (Jean-Baptiste). — Négociant à Epinal, officier mu- 
nicipal, député des Vosgos à la Convention, vota la mort du roi, 
s'occupa avec compétence do questions de finances ct allaqua les 
royalistes en mêmo temps que Iles terroristes. Chargé de diverses 
missions dans les départements des Ardennes, du Nord ot du Pas- 
de-Calais, il montra toujours beaucoup do modération. Envoyé dans 
le Midi pour renouveler les autorités, Perrin (des Vosges) fut nommé 
mombre du comité de sûrelé générale. Il demanda, lors de l'insur- 
reclion du 12 gorminal, qu'on oxilät de Paris 50 mille étrargors et 
8 mille soldats destitués ou suspondus. Il fit ensuite décréter que 
quiconque arracherail la cocardc tricolore scrait livré sur-le-champ 
à uno commission militaire. Aux Cinq-Cents, il présenta un projet 
relatif anx finances, parla sur la création des mandats territoriaux, 
s'éleva contre ceux qui on dépréciaient le système, ct signala-comme 
perlurbatours les prêtres réfractaires ct les déportés rentrés. Prési- 
dent des Anciens, Perrin se déclara partisan de la révolulion du 
18 brumairc et fit partie de la commission intermédiaire chargte de 
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présenter le nouveau projet de constitution. Membre du Corps légis- 
lalif, il y siégea plusieurs années et mourut en 1815. 

PERRIN (Pierre-Nicolas). — Négociant à Troyes, maire de 
cette ville, député de l'Aube à la Législative et à la Convention, né 
à Vassy en 1752, vola la réciusion de Louis XVI pendant la guerro 
et son bannissement à la paix. Nommé membre de la commission 
des marchés, il offrit et fournit personnellement à la République 
pour 6 millions de toile de coton, et fut accusé par Charlier, en 
septembre 1793, de recevoir des intérêts dans les fournitures. Tra- 
duit devant le tribunal criminel, il fut condamné à douze années de 
fers et à six heures d'exposition publique. Envoyé au bagne de Tou- 
lon, il y mourut de douleur en 1793. Après la chute de Robespierre, 
son jugement fut annulé, sa mémoire réhabililée ; et la Convention 
ordonna de payer à sa veuve le montant de ses indemnités de re- 
présentant. 

PERRIN, dit Perrin de la Gironde. — Accusateur public près 
le tribunal criminel de ce département, député de la Gironde aux 
Cinq-Cents, juge à la cour d'appel de Bordeaux jusqu'à sa mort, en 
1811. 

PERRIN. — Député au Corps législatif, n6 à Laigle en 1741, 
avail été procureur pendant vingt années au Parlement de Paris. 
Perrin de l'Orne mourut en 1808. 

PERRIN (Jean-Charles-Nicaise). — Peintre d'hisloire, né à 
Peris on 14754, mort en 1821. 

PERRIN (Alexis-Stanislas). — Peintre, né à Rosirencn en 
1761. Nommé professeur de dessin en 1794 au collège de Quimper, 
il peignit la Bretagne et ses usages, et la représenta dans une suite 
de dessins. Il mourut à Quimper en 1832. — Galerie bretonne ou 
mœurs, usages el coutumes des Bretons de l'Armorique. 

PERROCHEL (Henri de). — Diplomate, né aux environs de 
Caen vers 1750. D'abord officier, il était grand vicaire d'Angers 
quand éclata la Révoluliion. Devenu, par la protection de La Réveil- 
lère-Lépeaux, son ami, chargé d'affaires à la cour de Suède, il y 
resta jusqu'en 1796, fut appelé par le Directoire au poste d'ambas- 
sadeur à Madrid, où il succéda à l'amiral Truguet, Peu de temps 
après, envoyé en Suisse comme ministre plénipotentiaire, Perrochel 
conclut un traité avec cette puissance, puis abandonna la diplomatie 
et rentra dans la vie privée. Il mourut vers 1810. 

PERRON (gierre-François CUILLIER). — N€ à Châüteau- 
du-Loir en 175%, partit, en 1774, pour Nantes, avec une pelite paco- 
tille de mouchoirs, et se rendit à {ndret, où il se fil employer comme 
onvrier à la fonderie de canons. Il acquit dans l’Inde, où il demeura 
pendant trente années, une fortune immense ct y jouit des droits de 
souveraineté. Perron rentra en Europe en 1804, et alla so fixer au 
château de Fresne, près Montoire, dans le département de Loir-et- 
Cher, où il mourut en 1834. 


PERRUQUIERS. — La communauté des per- 
ruquiers de Paris fut admise à la barre de la 
Constituante, le 4 décembre 1790, pour la prier de 
vouloir bien s'occuper de sa situation : « Une con- 
currence funeste, dit-elle, s’est introduite entre 
nos garçons et nous. Notre état ne peut être com- 
paré à nul autre, par la raison qu'ils tiennent en 
leurs mains notre travail et notre fortune ; c'est 
pourquoi dans tous les temps une police stricte 
était établie dans notre communauté; mais aciuel- 
lement nos règlements sont méprisés. Nos gar- 
cons nous enlèvent les pratiques que nous leur 
avons confiées. Nous sommes à la veille de voir 
aggraver nos maux par l'approche du jour de l’an, 
si l'Assemblée ne prend notre sort en considéra- 
tion. D'une part, on exige de nous le payement du 
droit de centième pour 1791, en faveur des charges 
qui vont être supprimées; d'autre part nos 
garçons se réunissent pour nous ôter tout moyen 
de le payer. Quatre cents boutiques se sont ou- 
vertes au détriment de neuf cent soixante-douze 
pères de famille que la perte de leur état n'a pas 
empèchés de conserver le plus pur patriotisme 
pour la défense de la nouvelle constitution... Nos 
chargés ont coûté 22 millions au profit de l'État. 
Nous payons annuellement en droits de centième 
et de mutation 270 mille livres. Nous ne venons 
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solliciter la conservation de nos places, si toutefois 
elles ne s’accordent pas avec les droits de l'homme, 
pour lesquels nous avons juré de mourir plutôt 

‘que d’y renoncer, ainsi qu’à vos décrets sanc- 
tionnés par le roi. Quelle que soit votre décision, 
nous serons toujours les plus fidèles amis de la 
constitution. » Le 30 décembre de la même année, 
la Constituante décréta la suspension du centième 
denier, dû par les perruquiers, en attendant que 
leurs charges fussent remboursées, ce qui eut lieu 
en juin 4791 (Voy. Barbiers). 

PERSONNE (Jean-Baptiste). — Professeur à Saint-Omer, 
député du Pas-de-Calais à la Convention, vota la détention du roi et 
son bannissement à la paix. Partisan des Girondins, il fut exclu 
comme eux de la Convention, où il rentra après la chute de Robes- 
pierre. Membre des Anciens, par suite de la réélection des deux 
tiers conventionnels, il devint, après lo 48 brumaire, juge au tribu- 
nal civil de Saint-Omer. 

PERSUIS (Louis-Luc Loiseau de). — Compositeur de mu- 
sique, né à Metz en 1769. Dès l'âge de vingt ans, il se fit connaitre 
à Paris par plusieurs ouvrages joués au théâtre de l'Opéra-Comique. 
Professeur au Conservaloire de musique cu 1792, et quelques années 
plus tard maître de chant au grand Opéra, il devint, après le retour 
de Louis XVIII, maitre de sa chapelle, inspecteur général de la mu- 
sique, premicr chef d'orchestre de l'Opéra, enfin directeur de l'Aca- 
démie royale de musique et du théätre royal Italien. Il mourut en 
1819. — La nuit espagnole : — Estelle et Némorin; — Fhanor et 
Angola; — Marcel; — Le fruit défendu ; — Fanny Morna, opé- 
ras-comiques ; — Léonidas ou les Spartiates ; — le Triomphe de 
Trajan (avec Lesuour); — la Jérusalem délivrée, grands opéras. 
On lui doit aussi la charmante musique des ballets de Nina, de 
l'Épreuve villageoise, et une partie de celle du Carnaval de Venise. 
En 1814, il composa le chant de Vive le roi, vive la France! En 
1806, il avait composé un Chant de victoire, cn l'honneur de Na- 
poléon. 


PESARO. — Capitale de la province du mème 
nom en Italie, à l'embouchure de la Foglia dans 
l'Adriatique. En juin 1798, elle fut occupée par 
une garnison française. 

PESCHIERA. — Sur le Mincio et le lac de 
Garde. Ville de la délégation de Mantoue, en Vé- 
nétie (États autrichiens). Le 13 prairial an VI 
(4er juin 1796), le général Augereau, sur les dispo- 
sitions de Bonaparte qui trompa l'ennemi par un 
mouvement rapide, entra dans la ville que l'armée 
autrichienne venait d'évacuer. L’ennemi, en s’en- 
fuyant, brûla derrière lui le pont de Borghetto. 
Le 6 août de la même année (11 thermidor), les 
Autrichiens cherchèrent à reprendre la ville, sous 
les murs de laquelle ils avaient établi un camp 
retranché. Augereau se porta à Borghetto et en- 
gagea une vive canonnade avec l'ennemi. Pendant 
ce temps, Masséna arriva à la hâte sur la place 
assiégée, attaqua l’ennemi dans son camp retran- 
ché et le mit en déroute. Les Autrichiens furent 
obligés de lever le siège de Peschiera. Elle fut 
occupée en 1799 par les Austro-Russes, et resta 
en notre pouvoir jusqu'en 1811. (Voy. Italie 
[Armée d”). 

PÉTERSBOURG (Saint-). — À un quart de 
lieue de l'embouchure de la Néva, rivière qui sort 
du lac Ladoga et se perd dans le golfe de Finlande; 
capitale de tout l'empire Russien, port très fré- 
quenté. Pierre le Grand jeta en 1703 les premiers 
fondements de cette ville, qui est devenue presque 
tout à coup une des plus considérables de l'uni- 
vers; on y comptait environ 200,000 habitants, 
parmi lesquels beaucoup d'étrangers avaient la li. 
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berté de conscience. Pétersbourg a une Académie 
impériale qui embrasse les sciences et les belles- 
lettres. On voit dans cette ville un observatoire, 
un jardin des plantes, une bibliothèque nombreuse, 
un hôtel pour les Cadets, une citadelle, deux pa- 
lais magnifiques, où les Czars font leur résidence, 
et dont l'un sert pour l'été et l’autre pour l'hi- 
ver, etc. La ville de Pétersbourg est très avanta- 
geusement située pour le commerce, mais elle est: 
sujette aux inondations. Pendant la révolution 


française, plusieurs événements s'y passèrent :. 


des fêtes superbes eurent lieu, le 19 septembre 
1730, à l'occasion de la paix de la Moscovie avec 
la Suède. L'année suivante, le général Herman, 
commandant des troupes russes au Couban, qui 
avait défait l'armée turque sous les ordres du 
Séruskier Bastan-Pacha et avait assisté à la prise 
d'Ismail, en porta les trophées au château impérial. 
En 1794, de Saint-Priest, envoyé par le gouver- 
nement français, passa plusieurs jours à Saint- 
Pétersbourg. L'Académie impériale des sciences 
attribua à Arbogast, professeur à l'École d'artil- 
lerie de Strasbourg, et député à la Constituante de 
France, un prix de mathématiques. Dans les pre- 
miers mois de 1792, les Français résidant à 
Pétersbourg furent regardés comme dangereux, 
et le gouvernement russe les soumit à des tracas- 
series sans nombre. Le 21 mars 1793, le comte 
d'Artois arriva dans cette ville, et l’impératrice le 
recut avec beaucoup d’égards. L'église catholique 
fit célébrer, quelques jours après, un service fu- 
nèbre en mémoire de Louis XVI. Cette cérémonie, 
commandée par la Cour, coûta plus de 5,000 rou- 
bles. Les funérailles de Catherine II y eurent lieu 
avec une grande magnificence (1796), ainsi que 
celles du roi de Pologne, deux années plus tard. 
En fructidor an VI, le froid devint si rigoureux, 
que le thermomètre de Réaumur descendit à 30 de- 
grés. Dans les premiers mois de 1799, l'empereur 
Paul Ier adressa une proclamation aux différents 
cabinets de l'Europe pour les aviser qu'il venait 
d'établir la résidence de l'ordre de Saint-Jean de 
Malte à Saint-Pétersbourg. 


PETIET (Claude). — Ministre de la guerre, député d'Ille-et- 
Vilaine aux Anciens et aux Cinq-Cents, né à Chôâtillon-sur-Scine en 
1749. Entré très jeune dans la gendarmerie de la maison du roi, 
successivement commissaire des guerres, subdélégué général de l'in. 
tendance de Bretagne pendant plus de vingt années, Petiet devint 
procureur général syndic du département d'Ille-et-Vilaine. Nommé 
commissaire ordonnateur aux armées du Centre, de Sambre-et-Meuse 
et de l'Ouest, il fut un instant destilué pendant la Terreur. Élu aux 
Anciens, le Directoire le chargea presque aussitôt du portefeuille de 
la guerre (1796). Réélu aux Cinq-Cents en 1799, il passa au Conseil 
d'État, fut appelé au gouvernement de le Lombardie après la seconde 
invasion de l'Italie, puis fut nonrmé intendant général de l'armée 
rassemblée à Boulogne-sur-Mer. Îl mourut en 1806, au moment où 
Napoléon venait de le faire sénateur. 

PÉTION ou PHÉTION DE VILLENEUVE (Jérôme). 
— Avocat, député de Chartres à la Constituante, maire de Paris, 
@ député d'Eure-et-Loie à la Convention, né à Chartres en 1753. Dès 
le début de ses fonctions législatives, il se montra l'ardent adversaire 
des abus de l'ancien régime, et parla surtout avec éclat dans les 
débats relatifs à l'affranchissement des noirs, ainsi que dans la 
discussion sur Île droit de paix et de guerre. I fut chargé avec Bar- 


nave et Latour-Maubourg de ramener le roi à Paris, lors de son ar- 


restation à Varennes. Sa popularité était si grande en ce moment 
que le peuple le porta en triomphe avec Robespierre et lui donna 
le nom de Vertueux, en même temps qu'il décernait à Robespierre 
celui d'Zncorruptible. Après la session, élu maire de Paris, Pétion 


— 613 — 


PET 


fit célébrer en l'honneur des Suisses du régiment de Château-Vioux 
une fête triomphale, à l'issue de laquelle la Constituante lui accorde 
les honneurs de la séance. Ayant pris part à l'insurrection du 
20 juin 1792, il fut un instant suspendu de ses fonctions; mais le 
peuple exigea qu'il ler reprit. Député du département d'Eure-et-Loir 
à la Convention, il présida le premier cette assemblée, dont il pro- 
voqua la réunion. Dans le procès du roi, il vota pour l'appel au 
peuple, la mort, puis contre le sursis. Partisan des Girondins, l'an- 
cien montagnard fut enveloppé dans la proscription du 31 mai 1792; 
il suivit dans la ville de Caen ses amis, qui essayaient de faire insur- 
gor les populations contre la Convention ; puis, réduit à s'enfuir, il 
trouva avec eux un asile chez les administrateurs de Quimper, erra 
pendant quelque temps dans les landes des environs de Bordeaux, et 
finit par y périr de faim avec son collègue Buzot. Son cadavre fut 
retrouvé rongé par les vers, dans les blés de Saint-Emilion, en juil- 
let 1794. Les médecins qui firent son autopsie conclurent à un em- 
poisonnement. Mme Roland, dans ses Mémoires, le juge ainsi : « Vé- 
ritable homme de bien, Pétion est incapable de faire la moindre 
chose qui blesse la probité, comme les plus légers torts ou le plus 
petit chagrin à personne ; il peut négliger beaucoup de choses pour 
lui, et ne saurait exprimer un rcfus d'obliger qui que ce soit au 


- monde... Un jugement sain, des intentions pures, ce qu'on appelle 


la justesse de l'esprit, caractérisent ses opinions et ses écrits, mar- 
qués au coin du bon sens plus qu'à ceux du talent... Admimstrateur 
équitable et bon citoyen, il était fait pour pratiquer les vertus dans 
une république et non pour fonder un tel gouvernement chez un 
peuple corrompu, qui le regarda, durant quelque temps, comme son 
idole et se réjouit de sa proscription. » Mu de Genlis Gt encore un 
bel éloge de Pétion, que les républicains doivent classer, en somme, 
parmi les hommes dévoués à la cause du peuple. On a réuni en 
4 volumes les ouvrages de Pétion (1793); ils comprennent ses Dis- 
cours dans la Constituante et à la Convention, ses Comptes rendus 
comme maire de Paris et ses différents Opuscules politiques (Voy. 
Girondins). 

PÉTION (Alexandre SABÈS dit). — Président de la Répu- 
blique d'Haïti, n6 à Port-au-Prince on 1770, d'un colon et d'une mu- 
lâtresse. Chargé de la défense de Jacmel, assiégée par Toussaint- 
Louverture, il s'honora par la prudence et l'habileté dont il fit 
proave contre son adversaire. Retiré en France, le gouvernement 
consulaire pensa à lui pour ramencr à l'obéissance la plus riche de 
nos colonies. Pétion accepta le grade de colonel dans l'expédition 
confiée au général Leclerc. Après plusieurs événements qui signa- 
lèrent l'indépendance de la République haïtienne, Pétion en fut élu 
solennellement le président. Son gouvernement devint florissant, et 
la sagesse de son administration lui mérita le nom de « Père de la 
patrie ». [1 mourut en 1818. 

PETIT ‘Michel-Edme). — Député de l'Aisne à la Convention, 
vota la mort du roi. Le 25 mai 1793, il s'éleva violemment contre 
Marat et s’écria « que les départements n'avaient pas envoyé des dé- 
putés pour être témoins des farces de ce pantin féroce ». Il déclara 
que la Convention n'avail pas été libre dans les journées des 31 mai, 
{er et 2 juin. Après la chute de Robespierre, il se montra l'adver- 
saire acharné de ses anciens partisans et proposa que chaque député 
fit imprimer l'état de sa fortune. Petit ne fut pas réélu aux Conseils, 
mais ilexerça longtemps les fonctions de juge à Amiens. Il avait 
publié avant la Révolution : Éloge de J.-J. Rousseau, Changements 
que l'amour de la vérité produira dans la poésie et l'éloquence. 

PETIT (Antoine). — Célèbre médecin, né à Orléans en 1718, 
vint à Paris fort jeune et ouvrit bientôt des cours qui lui acquirent 
une grande réputation. Devenu successivement membre de l'Acadé- 
mie des sciences (1760), professeur d'anatomie au jardin du roi en . 
remplacement de Ferrein, Antoine Petit illustra cette chaire, où il 
se fit suppléer, en 1776, par Vicq-d'Azir, l'un de ses élèves les plus 
distingués. II fonda, à la faculté de médecine de Paris, une chaire 
d'anatomie et une de chirurgie, qu'il confia, la première à Leclerc, 
et la seconde à Corvisart. Petit créa dans sa ville natale un conseil 
de quatre médecins et de deux chirurgiens, pour donner des soins 
gratuits aux indigents. Il dépensa plus de 100 mille livres à cette 
fondation, à laquelle il adjoignit loujours pour les pauvres un autre 
conseil composé de deux avocats et d'un procureur. Retiré à Fonte- 
nay-aux-Roses, Antoine Petit, qui y soignait sa mère, se réfugia à 
Olivet, village près d'Orléans, après qu'il l'eut perdue. [l y mourut 
le 21 octobre 1794. — L'anatomie chirurgicale de Palfin, avec des 
Notes et un Traité d'ostéologie 1753); — Rapport en faveur de 
l’inoculation (1768) ; — Recueil de pièces concernant les naissances 
tardives (1766); — Projet de réforme sur l'exercice de la méde- 
cine. Petit était ennemi des médicaments et des mélanges pharma- 
ceutiques, et souvent il attaqua des apothicaires qui se faisaient mé- 
decins sans avoir les connaissances nécessaires; il s'attacha plus 
particulièrement à la médecine expectante. C'est de l'école de ce sa 
vant professeur que sont sortis nos plus célèbres médocins (Voy. 
Corvisart, Leclerc, Vicq-d'A sir). 
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PETIT (Marc-Antoine). — Célèbre médecin, correspondant 
de l'Instilut, né à Lyon en 1766, devint chirurgien en chef de l'hô- 
pital général de cette ville. Bichat fut son élève. Il mourut à Vil- 
leurbanne en 1811; ïl a laissé plusieurs ouvrages estimés, entre 
autres : — Essai sur la médecine du cœur (1806); — Onan ou le 
Tombeau du Mont-Cindre (1809) ; — Collection d'observations cli- 
niques (1815). . 

PETIT (Jean-Martin, baron). — Général de division, pair 
de France, sénateur, né à Paris en 1772, mort en 1856. 

PETIT-D'HAUTERIVE (Pierre). — Procureur au Parle- 
ment de Paris, né à Riceys-Hauterive en 1775, fut pendant l’époque 
de la Terreur un magistrat très modéré et ferme tout à la fois. 
Ayant refusé cependant d'accepter les fonctions de juge au tribunal 
révolutionnaire, il n'échappa qu'avec peine au danger qui menaçait 
sa têle. Après le 9 thermidor, ce tribunal ayant été renouvelé, Pelit- 
d'Hauterive en fit partie comme substitut de l'accusateur public. 
Ses réquisitoires contre Carrier et le comité révolutionnaire de 
Nantes attestèrent à la fois son éloquence et son impartialité. Il fut 
nommé commissaire du gouvernement près les directeurs du jury 
d'accusalion, puis juge au tribunal criminel de la Seine. I] mourut 
en 1812. 

PETIT-JEAN (François). — Trésorier des guerres, né à 
Toul en 1746, adopta d'abord les principes de la Révolution, fut 
nommé commissaire ordonneteur, puis payeur général des armées 
du Nord et des Ardennes. Dénoncé en 1793, il fut traduit devant le 
tribunal révolutionnaire, qui le condamna à mort le 7 mai 1794, 
« comme complice de Dumouriez, ayant, pour seconder ses projets, 
laissé sans subsistances l'armée et les places du Nord ». 

PETIT-RADEL (Louis-François). — Architecte, né à Paris 
en 1740. Il consacra une partic de sa fortune à créer un précieux 
cabinet d'antiquités et d'objets d'arts très céfieux. Il mourut en 1818. 
Inspecteur des bâliments civils, il a construit le grand abattoir du 
Roule. 

PETIT-RADEL (Philippe). — Son frère, né à Paris en 1749, 
d'abord chirurgien-aide-major aux Invalides, parlit pour les Indes- 
Orientales, et. après un séjour de trois années à Surate, revint occuper 
à Paris la chaire de chirurgie aux Invalides (1782). Pendant la Ter- 
reur, il fit un nouveau voyage aux Indes, 1] fut nommé en 1798, après 
son retour en France, professeur de clinique chirurgicale à l'École 
de médecine jusqu'à sa mort arrivée en 1813. Zntroduction métho- 
dique à la’ théorie et à la pratique de la médecine (1787); Diction- 
naire de chirurgie (1700), ele. 

PETIT-RADEL (Louis-Charles), — Publiciste distingué, 
administrateur de Ja Bibliothèque Mazarine, membre de l'Institut, n6 
à Paris en 1756. Il était avant la révolution vicaire général ct cha- 
noinc de Conserans. Son goût passionné pour les recherches des 
monuments de l'antiquité, et d'un autre côté son antipathic pour les 
idées nouvelles, Jui firent entreprendre en 1791 un voyage en Italie. 
De retour en France en 1801, il obtint l'année suivante une place au 
bureau de stalistique du ministère de l'intérieur. L'abbé Petit-Radel 
mourut en 1836. Outre plusieurs mémoires dans lo Hecueil de 
l'Académie des inscriptions, on cile de lui : Votice des aqueducs des 
anciens el sur la dérivation du canal de l'Oureg (1803); — £xpli- 
cations des monuments antiques du musée Napoléon (1804-1806); — 
Recherches sur les bibliothèques anciennes et modernes (1819); — 
Examen analytique et tableau comparalif des synchronismes des 
temps héroïques de la Grèce (1827). 

PETIT-THOUARS (Aristide du). — Voy. Dupetit-Thouars. 


PETITE POSTE ou le PETIT GAULTIER. 
— Fondé et dirigé par Gaultier, ancien rédacteur 
du Journal de la cour et de la ville. Ses rédacteurs et 
propriétaires furent déportés au 18 fructidor, et le 
journal fut supprimé (voy. Gaultier). 

PETITE POSTE DE PARIS (La). — « Ou 
le prompt avertisseur », par Lucet ; parut du 41 ni- 
vôse an V au 18 fructidor an VI, « s'adressait sur- 
tout aux cafés, et, particulièrement, aux personnes 
qui, quoique surchargées d'affaires, ne veulent rien 
ignorer de tout ce qui peut alimenter la Curiosité. » 
— Voici un extrait curieux et amusant de la Petite 


Poste; c'est la prière du soir à l'usage des Français 
libres : 


« Je vous rends grâces, à mon Dieut de ce que vous avez daigné 
me préserver, pendant celle journée, des mandats d'arrêt et des 
interrogatoires du bureau central, des visites domiciliaires, des poi- 
gnards des Jacobins, des coups de sabre de la nouvelle légion de 
police, des embûches de Satan-Merlin, et de l'amitié du Directoire, 
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dont je vous prie de me rendre indigne de plus en plus. C'est vous, 
Seigneur, que je dois remercier de ce que je n'ai pas trouvé ce soir 
les scellés mis sur la porte de ma chambre, de ce que mon bonnet 
de nuit et mes matelas ne sont pas encore en réquisition, de ce que 
ma femme n'a pas demandé le divorce pour le bon plaisir de mes 
voisins, de ce que je n'ai pas trouvé dans ma chambre deux ou trois 
garnisaires chargés de faire vendre mes chenêts et mes pincetles, 
pour percevoir l'impôt mis sur ma cheminée, etc. » 


PETITE-POSTE. — Voy. Postes (Administra- 
lion des). 

PETITES-MAISONS (Les). — On donnait ce 
nom, dans le siècle dernier, à un hôpital qui ren- 
fermait des fous des deux sexes. Il était situé à 
Paris, rue de Sèvres, et s'appelait ainsi à cause des 
chambres basses ou loges dans lesquelles étaient 
placés les fous ou malades. Avant la révolution, 
ces chambres ou « petites maisons » étaient occu- 
pées par plus de quatre cents pauvres. Cet hôpital 
fut transféré rue de la Chaise, et devint dans la 
suite l’Hospice des Ménages (Voy. ce mot). | 

PÉTITIONS. — Le droit de pétition n'est au- 
tre chose que la faculté laissée aux simples citoyens 
de communiquer leurs pensées aux corps repré- 
sentatifs, dépositaires des différents pouvoirs cons- 
titués. Dès lors, ce droit est aussi sacré que celui 
de parler et d'imprimer; il est du nombre de ceux 
auxquels une société d'hommes libres ne peut 
prescrire de limites, et qui ne doivent être génés 
par aucunes formes réglementaires. Il résulte de 
ce principe que des citoyens réunis pour rédiger 
des adresses ou pétitions ne peuvent former 
arrêlé. Le 26 avril 1791, le directoire du départe- 
ment de Paris réclama une loi sur le droit de 
pétition; la Constituante, faisant droit à sa de- 
mande, décréta que le droit de pétition apparte- 
nait à tout citoyen et ne pouvait être délégué. En 
conséquence, les corps électoraux, administratifs, 
judiciaires, municipaux, par communes, sections 
de communes, ou des sociétés de citoyens, ne 
pouvaient l'exercer. Tout pétitionnaire devait si- 
gner sa pétition. L'Assemblée arrêta que la séance 
du dimanche serait exclusivement consacrée à 
leur lecture (4 novembre). En juin 1792, la Légis- 
lative reçut la pétition de 8,000 gardes nationaux 
qui protestèrent contre l'arrêté du ministre de la 
guerre ordonnant la formation d’un camp de fé- 
dérés sous Paris. On décida, après de longs débats, 
de brûler la pétition. Le 20, l'Assemblée décréta 
que sous aucun prétexte que ce püût être, une 
réunion de citoyens armés ne pouvait se présenter 
à sa barre, défiler dans la salle de ses séances, ni 
se présenter à aucune autorité constituée. La sec- 
tion de 1392 déclara qu'elle mettait tous les signa- 
taires de pétitions sous sa sauvegarde. Le 2 plu- 
viôse an II, la section des Gravilliers découvrit la 
minute de la liste des pétitionnaires des Vingt- 
mille, déposée dans la section de la Fontaine de 
Grenelle. Le conseil général la fit imprimer pour 
l'envoyer aux 48 sections de Paris, qui l’atten- 
daient avec impatience pour la délivrance des 
certificats de civisme. Sous le Directoire, les pé- 
titions furent assujetties aux droits de timbre ; 


| très nombreuses en effet, pendant l'époque de 


la révolution, elles devinrent si fréquentes et 
parfois si dangereuses qu'on fit un instant la 
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motion de n'en recevoir que des autorités. Le 
5 nivôse an V (25 décembre 1796), le Conseil des 
Cinq-Cents passa à l’ordre du jour, après la lec- 
ture d'une pétition d’un citoyen qui demandait 
à épouser sa belle-mère. Il avait déjà, disait-il, 
épousé les deux sœurs, et ne pouvait se résoudre 
à se séparer de la famille. Les pétitions devaient 
être déposées au comité des pétitions et cor- 
respondances. (Adresses, Huit-mille [Pétition des], 
Vingt-mille [Pétition des].) | 


PETITOT (Claude-Bernard).— Littérateur, n6à Dijon en 1772, 
vint de bonne heure à Paris et ne s'occupe que de Littérature jus- 
qu'en 1800, époque où il fut nommé chef de bureau de l'instruction 
publique à la préfecture de la Seine. Inspecteur général de l'Uni- 
versité en 1809, il fut ensuite chargé de plusieurs missions dans les 
départements, pour régler et coordonner les études dans les établis- 
sements publics. Pendant les Cent jours, Petitot donna sa démis- 
sion. À son retour, Louis XVIII le nomma secrétaire général de la 
commission de l'instruction publique, et l'appela en 1821 au conseil 
royal de l'Université. Il mourut à Paris en 1825. — Laurent de Afé- 
dicis, trag. (1799); — traduction des Tragédies d’Alfieri (1802) ; — 
Grammaire générale de Port-Royal (1803); — Répertoire du 
Théätre-Français, avec des notices sur les auteurs et un examen 
de chaque pièce, 23 vol. ; — Œuvres choisies et posthumes de La 
Harpe, d'après les manuscrits autographes de l'auteur (1806); — 
Nouvelles de Michel Cervantès, iraduct. ; une édition stéréotype 
des Œuvres de Molière, etc. Petitot avait été chargé par de Fontanes 
de la rédaction du Mercure de l'rance, et travailla à ce journal 
jusqu'en 1809. 


PETITOT (Pierre). — Statuaire, né à Langres en 1751, mourut 
à Paris en 1840. 


PETITS-AUGUSTINS (District des). — Un 
procès-verbal signé par ce district, en date du 
24 juillet 1789, saisit la Constituante de la ques- 
tion de l'inviolabilité des lettres, à l’occasion de 
papiers trouvés sur une tierce personne à l'adresse 
du comte d’Artois. Après une célèbre discussion, 
la Constituante consacra le principe de cette in- 
violabilité. Prud’homme, rédacteur des Révolutions 
de Paris, avait dédié son journal au « district des 
Petits-Augustins ». (Voy. Augustins, Inviolabilité 
des lettres, Prud'homme.) 

PETITS-AUGUSTINS (Musée des). — Nom 
que porta le Musée des monuments français 
(voy. Monuments français). 

PETITS-AUGUSTINS. — Voy. Augustins. 

PETITS-PÈRES (Section des). — Voy. Mail. 


PEUCHET (Jacques). — Homme de lettres et journaliste, 
administrateur de la police à la commune de Paris, né dans cette 
ville en 1760, fil ses études au collège des Grassins, et fut reçu 
maître-ès-arts en l'Université. Devenu avocat, il s'occupa de matières 
d'économie politique, et travailla aux fameux mémoires contre la 
compagnie des Indes. Collaborateur à l'Encyclopédie méthodique, 
la convocation des Etats généraux le fit succossivement électeur, re- 
présentant de la commune, et membre de l'administration de la 
police. Après les journées des 5 et 6 octobre, il se rapprocha des 
monarchistes, devint l'ami du ministre Montmorin, qui lui donna 
en 1790, avec l'agrément du roi, la rédaction de la Gazette officielle 
. de France et de la partie politique du Mercure. Au 10 août, Peuchet 
se retira dans le département de Seine-et-Oise, fut appelé onsuite par 


le ministre de la police à la direction du bureau des lois et des ma- 


tières contentieuses sur les émigrés, les prêtres et les conspirateurs. 
Proscrit pour ses opinions royalisles après le 18 fructidor an V, il 
se consacra à un grand travail, la Géographie commerçante. Nommé 
membre du conseil de commerce et des arts, où il resta sous diffé- 
rents ministres, il entra dans les droits réunis. À la Restauration, 
Peuchet devint censeur des journaux. Il mourut en 1830. Outre les 
fouilles auxquelles il collabora, et son ouvrage sur la géographie, 
Peuchet a publié : Exposition de la gestion (1792), de la classifi- 
cation des Lois (1795), Vocabulaire des termes de commerce, Sta- 
tistique élémentaire de la France (1805), Collection des lois, ordon- 
nances et règlements de police, depuis le xiu° siècle jusqu'à 


l’année 1818. Il contribua puissamment à la création du Moniteur, 
où il travailla jusqu'à la fin de sa vie. 


PEUPLE (Souveraineté du). — Voy. Souve- 
rainelé du peuple. 

PEUPLE FRANÇAIS. — Cette expression, si 
bien admise aujourd'hui qu'on ne saurait com- 
ment la changer, fut accueillie par des protesta- 
tions, lorsque Mirabeau proposa d'appeler les dé- 
putés aux Etats les représentants du peuple français ; 
et cependant les députés qui protestaient étaient 
des amis de la liberté et des défenseurs des droits 
de la nation. Mirabeau défendit sa motion avec sa 
fougueuse éloquence : 


Oui, s'écria-t-il, c'est justement parce que le nom du peuple n'est 
pas assez respecté en France, parce qu'il est obscurci, couvert de la 
rouille du préjugé, parce qu'il est prononcé avec mépris dans les 
chambres des aristocrates, c'est pour cela même que nous devons 
nous imposer non seulement de le relever mais de l'anoblir. 


PEYRARD (François). — Mathématicien, né à Vial (Haute- 
Loire), en 1760, devint professeur de mathématiques spéciales au 
lycée Bonaparte, et bibliothécaire de l’École polytechnique. Après 
s'être fait un nom dans les sciences par son érudition, il eut une 
conduite privée blâmée par beaucoup de gens, et mourut à l'hôpital 
Saint-Louis en 1822. — De la nature et de ses lois (1794); — une 
traduction avec Batteux des Poésies complètes d Horace (1803); — 

léments de géométrie d'Euclide, traduits littéralement, et suivis 
d'un Traité du cercle du cylindre (1804); — Statistique géomé- 
trique démontrée à la manière d'Archimède (1812); — Œuvres 
d'Euclide, en grec, latin et français (1814); — Principes fonda- 
mentaux de l'arithmélique, etc. 

PEYRE (Antoine-François). — Architecte, membre de l'Ins- 
litut, né à Paris en 1739. Nommé contrôleur des bâtiments à Fon- 
tainebleau, puis à Saint-Germain, il devint membre de l’Académie 
d'architecture en 1777 et construisit, à Coblentz, le palais de l'électeur 
de Trèves. Retiré à Fontainebleau au moment de la Révolution, il fut 
incarcéré dans le château et ne rocouvra sa liberté qu'après le 9 ther- 
midor. Depuis, il fut nommé membre de l’Institut, du conseil des 
bâtiments civils et de l'administration des hospices. Peyre mourut 
en 1823, après avoir joui dos succès de l'Ecole d'architecture qu'il 
avait fondée. Restauration du Panthéon français (1799). 

PEYRILHE (Bernard). — Médecin, n6 à Perpignan en 1735, 
fut professeur à la Faculté de Paris, et mourut en 1804. Histoire de 
la chirurgie (1774-1780) avec Dujardin ; — Mémoires sur le cancer; 
— Tableau d'histoire naturelle des médicaments (1800). Enfin, un 
grand nombre de mémoires inédits. 

PEYRON (Jean-François-Plerre). — Peintre d'histoire et 
graveur renommé, né à Aix en 1744, vint de bonne heure à Paris, 
où il entra dans l'atelier de Lagrenée aïné et obtint, on 1773, le grand 
prix de peinture pour son tableau la Afort de Sénèque. Pensionnaire 
de l'École de France à Rome, il s'y fit remarquer par son tableau 
Cimon se dévouant à la prison pour en retirer et faire inhumer 
le corps de son père. Cet ouvrage fut suivi de Socrate retirant Al- 
cibiade d'une maison de courtisanes,et des Jeunes Athéniens tirant 
au sort pour étre livrés au Minotaure. Nommé en 1783 membre 
de l'Académie royale de peinture, et on 1787 « directeur de la ma- 
nufacture royale des Gobelins », Peyron exposa au salon de 1787 
Curius refusant les présents des Samnites, et une première compo- 
silion de la Af{ort de Socrate. L'année suivante, il reproduisit ce ta- 
bleau. Les événements de la Révolution le privèrent de sa situation 
de directeur des Gobelins et des travaux que le roi l'avait chargé 
d'exécuter. Il donna alors Paul-Émile qui fait partie de la grande 
galerie du Louvre; Antigone, Les filles d'Athènes, gravé par Beisson ; 
Pythagore avec ses disciples; Entretien de Démocrite avec Hip- 
pocrate, etc. [l mourut à Paris, en 1814. 

PEYSSARD. — Garde du corps, député de la Dordogne à la 
Convention, né dans le Périgord en 1740, vota la mort du roi, fut 
envoyé à l'armée du Nord après la journée du 31 mai 1793, et dénonça 
Je général Houchard. Commissaire à l'École de Mars, après lo 9 ther- 
midor, la chute de Robespierre ne l'empècha pas de rester constam- 
ment attaché au parti de la Montagne ; accusé d'être l'un des chefs de 
l'insurrection du {°° prairial an {11 (20 mai 1795), il fut condamné à la 
déportation, mais l’amnistie du 4 brumaire an IV le rendit à la liberté, 
Au 18 fructidor, on le nomma administrateur de la Dordogne; le 
Directoire exécutif le destitua à l'approche des élections de 1798. 
11 mourut vers 1804. 

PEYSSONNEL (Charles de). — Publiciste, consul général 
en Orient, né à Marseille en 1727, mourut à Smyrne en 1790. — Ob- 
servations historiques et géographiques sur les peuples barbares 
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qui ont habité les bords du Danube et du Pont-Euxin ; — Traité sur 
le commerce de la mer Noire; — Dissertation sur la situation 
politique de la l'rance, et ses rapports avec toutes les puissances de 
l'Europe: — Discours sur l'alliance de la France avec les Suisses 
et les Grisons. — Peyssonnel a coopéré à la Bibliothèque de l'homme 
public. 


PÉZENAS. — Petite ville du district de 
Béziers, dans le département de l'Hérault, en 1790. 
Le jour de la fête nationale du 14 juillet 1790, sa 
municipalité commença par inviter tous les habi- 
tants à mettre une poule au pot, et déclara que 
ceux qui n'avaient pas le moyen de faire cette 
dépense trouveraient des poules pour leur être 
distribuées la veille gratuitement. Lors de la for- 
mation du département de l'Hérault, Pézenas 
réclama énergiquement contre la réunion à Mont- 
pellier des autorités. Son tribunal correctionnel y 
fut établi en prairial an 1V. 


PEZZA (Michel). — Voy. Fra-Diavolo. 


PFULLENDORF. — Ville du grand-duché de 
Bade, cercle du Lac. Le général Jourdan y fut 
battu en mars 1799, ce qui le força à la retraite. 

PHARMACIE. — L'Ecole de pharmacie, située 
rue de l’Arbalète n° 13, sur l'emplacement d'un 
hôpital fondé en 1576 pour un certain nombre 
d'élèves apothicaires chargés de préparer, fournir 
et administrer gratuitement toutes sortes de médi- 
caments et remèdes aux pauvres honteux de la 
ville de Paris. Plus tard, cet établissement subit 
plusieurs transformations; le jardin, destiné à la 
culture des plantes médicinales, et la maison qui 
en dépendait furent adjugés à la communauté des 
apothicaires. 

En avril 1791, la Constituante décréta que les 
lois, statuts et règlements relatifs à l'exercice et à 
l’enseignement de la pharmacie, pour la prépara- 
tion, vente et distribution des médicaments, conti- 
nueraient d’être exécutés, sous les peines portées 
par les lois et règlements. En conséquence, il ne 
pouvait provisoirement être délivré de patente 
pour la préparation des matières pharmaceuti- 
ques, dans l'étendue du royaume, qu'à ceux qui 
étaient reçus pour l'exercice de la pharmacie. Le 
cr août 1793, la Convention décréta que les phar- 
maciens, depuis dix-huit ans jusqu'à quarante, 
étaient mis à la réquisition du ministre de la 
guerre. Ils furent obligés d'adresser au ministre 
de la guerre, quinze jours après la publication de 
ce décret, des attestations constatant : 1° les noms 
de leur famille et du lieu de leur résidence; 2° leur 
âge ; 3° le nom du département dans lequel ils sont 
domiciliés ; 4° le temps depuis lequel ils étudient 
et exercent leur art; 5° un exemplaire des ou- 
vrages publiés par eux dans leur profession. Ces 
attestations devaient être délivrées par la muni- 
cipalité, sur l’exhibition des titres de ceux qui les 
requéraient, et visées par les directoires de dis- 
trict et de département. Nul certificat n'était reçu 
par la municipalité, s'il ne constatait que le ci- 
toyen qui se présentait, étudiait la chirurgie, 
pharmacie ou médecine depuis un an au moins. 
Au moyen des dispositions ci-dessus, les citoyens 
mentionnés en l'article premier étaient censés être 


des armées, et ne pouvaient être compris dans les 
différents recrutements qui s’opéraient, en qualité 
de volontaires. En 1796, le Directoire adressa un 
message au Conseil des Cinq-Cents pour exercer 
sa surveillance sur les pharmaciens. L'Ecole de 
pharmacie a été transférée, depuis quelques an- 
nées, dans des bâtiments neufs, avenue de l'Obser- 
vatoire. 

PHILADELPHIE. — Capitale de la Pensyl- 
vanie (États-Unis), fondée en 1682 par William 
Penn, est célèbre dans l'histoire comme le lieu où 
l'indépendance des colonies américaines fut solen- 
nellement proclamée en 1776, et elle resta jus- 
qu’en 1800 le siège du gouvernement de la Pen- 
sylvanie. 


PHILIDOR (François-André DANICAN, dit). — Compo- 
siteur de musique, né à Dreux en 1726, entra d'abord comme page 
dans la musique du roi. À onze ans, il écrivit des motets, qui furent 
exécutés à la chapelle royale. En 1745, Philidor partit pour la Hol- 
lando, l'Angleterre et l'Allemagne. En 1759, il mit en musique l'ode 
anglaise de Dryden sur Sainte-Cécile, et fit chanter à Versailles, l'annce 
suivante, un Lauda Jerusalem. Soldat snagicien (1760) ; — AMaré- 
chal ferrant (1761); — Sancha-Pançga (1762); — Le Bücheron 
(1763) ; — Le Sorcier (1764); — Tom-Jones (1765); — Les Femmes 
vengées (1775); — La Nouvelle école des femmes, l'Amitié au 
village, Le Bon fils, Le Jardinier de Sedan, Le Jardinier de son 
seigneur, opéras comiques ; — Bélisaire, Thémistocle, Persée, au 
grand Opéra ; — Philidor était aussi un joueur d'échecs fort remar- 
quable. 11 mourut à Londres en 1795. 

PHILIPPEAUX (Pierre). — Avocat, député de la Sarthe à la 
Convention, né à la Ferrière-aux-Etangs, dans Île Maine, en 1759, vota 
la mort du roi, rejeta l'appel et le sursis, et appuya la proposilion de 
Bourdon de l'Oise, de faire assister à l'exécution les patriotes blessés 
dans la journée du 10 août. {l soutint, le 10 mars 1793, le projet 
présenté par Robort Lindet, pour la formation d'un tribunal révolu- 
tionnaire sans jurés, qui fut rejelé à une immense majorité et n'eul 
que le suffrage de Duhem et le sien pour appuis. Il se déclara contre 
les députés Girondins, participa aux mesures prises contre eux dans 
les journées du 31 mai, 1°" et 2 juin. Envoyé dans les départements 
de l'Ouest, il vit de près les horreurs de la guerre civile. Se trouvant 
en opposition avec ses collègues en mission dans les mêmes contrées, 
il conçut un syslème de guerre tout différent de celui que suivaient 
les députés et lés chefs mililaires réunis à Saumur. Ses ennemis pri- 
rent lo dessus et le firent rappeler. Aigri par cette disgrâce, il accusa 
ses adversaires de prolonger la guerre par leurs cruautés; il s'éleva 
contre le comité de salut public lui-même, et répéta ses dénoncia- 
tions à la tribune. Ces attaques imprudontes le perdirent. Compris 
parmi les complices de Danton, Philippeaux fut condamné à mort par 
le tribunal révolutionnaire, le 16 germinal an 11 (5 avril 1794). Plus 
tard, la Convention rendit hommage à sa mémoire et accorda des 
secours à sa veuve. On a imprimé en 1795 ses Mémoires historiques 
sur la Vendée; ils font partie de la collection des Mémoires sur La 
révolution. 


PHILIPPEVILLE. — Ville forte de Belgique, 
dans la province de Namur, fut cédée à la France 
par le traité des Pyrénées en 1659. Le 24 mai 1792, 
les Autrichiens y remportèrent sur les Français 
une victoire qui ressembla plutôt à une défaite. La 
retraite s’exécuta avec tant d'ordre que nous 
tuâmes un grand nombre d'ennemis. Le général 


La Fayette commandait l’armée. En 1793, sa so- : 


ciété populaire déposa sur le bureau de la Conven- 
tion les dépouilles du culte, et demanda justice 
des partisans du général La Fayette, le prompt 
jugement « de la veuve Capet », de Brissot, de 
Vergniaud, dg Saladin, de Baïlli, « qui avaient fait 
couler le sang du peuple après l'avoir pillé », 
l'épurement des états-majors et la punition d'Hou- 
chard, l'arrestation des signataires de toutes les 
pétitions « liberticides », etc. Le 18 décembre de 


en réquisition permanente pour le service de santé |; la mème année, les Autrichiens firent plusieurs 
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tentatives sur Philippeville, mais ils furent re- 
poussés par nos troupes. Elle fut perdue pour la 
France en conséquence des traités de 1815. 

PHILIPPINES (Compagnie des). — Fut 
créée pour exploiter les produits de la Malaisie, 
‘contrée située dans la mer de Chine. Le 27 plu- 
viôse an V, Bénard-Lagrave fit prendre une réso- 
lution pour la restitution de ses actions, qui étaient 
-en dépôt au Trésor public. Vers la fin du Direc- 
toire, le commerce avec cette compagnie était as- 
sez actif. 

PHILIPPSBOURG. — Ville de l'Empire d’Al- 
lemagne (grand-duché de Bade) près du Rhin, se 
rendit célèbre pendant la guerre de Trente ans et 
celles qui eurent lieu entre Louis XIV et l’Alle- 
magne. Elle fut prise alternativement et à plusieurs 
‘époques, par les Allemands et par les Français. 
En 1734, ces derniers s’en rendirent maîtres de 
nouveau, et la gardèrent pendant une année. 
Lorsqu'en 1793, les Prussiens et les Autrichiens 
combattirent contre nous, Philippsbourg leur ser- 
vit de parc d'artillerie. Elle fut bombardée et as- 
siégée par les Français en 1799. Le 3 décembre, 
les Autrichiens l’emportèrent sur nous au combat 
de Philippsbourg. En 1800 on en rasa complè- 
tement les fortifications. En 1803, la souveraineté 
en fut attribuée au duc de Bade. 

PHILOSOPHES et JANSÉNISTES. — On 
donna le nom de philosophes aux hommes de let- 
tres ou économistes qui, par leurs travaux remar- 
quables, préparèrent la Révolution française. Nous 
ne saurions mieux faire que citer les pages élo- 
quentes que leur consacre M. Victor Duruy dans 
son Histoire des temps modernes. « Malgré la honte et 
les fautes de son gouveruement, la France avait 
encore en 4789 la suprématie murale de l’Europe. 
Voltaire, Montesquieu, Rousseau, exerçuient par 
leurs écrits une véritable duminution. Ces trois 
hommes, qui représentent à des points de vue si 
divers les tendances de l’esprit français pendant 
Je xvure siècle, popularisaient par leurs écrits les 
idées nouvelles : Voltaire, la liberté de la pensée ; 
Montesquieu, la liberté politique; Rousseau, l'é- 
galité sociale. Voltaire, qui devait au sentiment 
Chrétien deux de ses chefs-d'œuvre, Zaïre et Tan- 
crède, attaquait avec acharnement le christia- 
nisme... Il fut en correspondance avec la grande 
-Catherine de Russie et avec beaucoup de princes 
allemands; il séjourna quelque temps à la cour 
de Frédéric Il, prince sceptique et lettré, dont il 
-corrigeait les vers français, et avec lequel il finit 
par se brouiller. De là s’échappaient, emportés 
par tous les vents, poésies légères, épîtres, tra- 
gédies, romans, ouvrages d'histoire, de science, 
de philosophie, qui, en quelques jours, faisaient le 
tour de l’Europe. Son Histoire de Charles XII et le 
Siècle de Louis XIV révélaient un genre historique 
nouveau et brillant. 2 'Essai sur les mœurs et l’es- 
prit des nations commençait l’histaire générale et 
philosophique. Le président de Montesquieu (1689- 
4755), esprit plus calme, quoiqu'il eût écrit les 
Lettres persanes (1721), passa vingt ans à composer 
un seul livre, l'Esprit des Lois, maïs c'était un mo- 
nument immortel qu'il élevait. « Le genre humain 
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«avait perdu ses titres, dit Voltaire, M. de Montes- 
« quieu vient de lesretrouver. » Montesquieu cher- 
che et donne la raison des lois civiles et des lois 
politiques, il expose la nature des gouvernements, 
et s’il n’en condamne aucun, si les changements 
l'inquiètent, ses préférences sont bien claires 
pourtant : c'est la liberté anglaise qu'il offre à 
l'admiration de la France. Rousseau, fils d'un hor- 
loger de Genève (1712-1778), ne éommença d’é- 
crire qu’au milieu d'une vie déjà longue, toute 
remplie de fautes, de misères et de contradictions. 
A trente-huit ans, il composa son premier Discours 
contre les sciences et les arts. C'était une déclaration 
de guerre à la civilisation; son deuxième livre sur 
l'Origine de l'inégalité parmi les hommes en fut une 
autre à l’ordre social tout entier. Dans l’Emile, il 
traça un plan chimérique d'éducation; dans le 
Contrat social, il proclama le principe de la souve- 
raineté nationale et du suffrage universel, placant 
à côté de grandes vérités, de grandes erreurs, mais 
exprimant toujours les unes et les autres aver une 
admirable éloquence. L'influence de ces trois 
hommes allait se retrouver aux trois grandes épo- 
ques de la Révolution : celle de Voltaire dans l’é- 
lan universel de 1789; celle de Montesquieu dans 
les efforts des constitutionnels de l’Assemblée ria- 
tionale ; celle de Rousseau dans la pensée sinon 
dans les actes des rêveurs de la Convention. Près de 
ces grands écrivains, dans une région moins agitée, 
mais quelquefois plus haute, se tenait Buffon, se- 
reine et majestueuse intelligence comme la na- 
ture même dont il se fit le peintre inimitable. 
Derrière les chefs étaient les soldats : Diderot, 
écrivain fougueux et inégal (1713-1784), et d’Alem- 
bert (1717-1783), grand géomètre, essayaient d'or- 
ganiser l'armée des philosophes. Ils fondaient 
l'Encyclopédie, immense revue de toutes les con- 
uaissanres humaines, qui y étaient toutes exposées 
d'une manière nouvelle souvent menaçante pour 
l'ordre social, toujours hostile pour la religion. De 
redoutables déclamateurs allaient plus loin encore: 
Helvétius (1715-1774), dans son livre de l'Esprit; le 
baron d'Holbach (1723-1784), dans son Système de 
la nature ; Lamettrie (1709-1751), dans son Homme- 


machine ; l'abbé Raynal, dans son His/oire philoso- 


phique des Deux Indes. Il faut donner une place à 
part au moraliste Vauvenargues (1715-1747), qui a 
écrit cette ligne : « Les grandes pensées viennent 
du cœur »; à l’abbé de Condillac (1715-1780, puis- 


sant analyste dont on lit encore le Trailé des sen- 


sations; à son frère, l'abbé de Mably (1709-1785), 
historien et publiciste ; enfin, au marquis de Con- 
dorcet (1743-1794), géomètre et philosophe, qui, 
condamné avec les Girondins, composa en atten- 
dant la mort une Esquisse du progrès de l'esprit hu- 
main. Les philosophes s’attaquaient à tout; les 
économistes ne prétendaient toucher qu'aux inté- 
rêts matériels. Vauban s'était occupé dela réforme 
des impôts. Il n'en voulait qu'un seul payé par 
tous les citoyens, sans exception de condition ou 
de naïssance. Quesnay, médecin de Louis XV, étu- 
dia une question plus générale, celle de la forma- 
tion même de la richesse. Au xvn siècle, on croyait 
qu’une nation était d'autant plus riche qu’elle ven- 
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dait plus et achetait moins. Quesnay montra, dans 
son Tableau économique et dans ses Maximes géné- 
rales de gouvernement, que les métaux précieux sont 
le signe de Îa richesse, maïs non larichesse même, et 
il mit celle-ci uniquement dans l’agriculture, Gour- 
nay, moins exclusif, réclama pour l'industrie. L’é- 
cossais Adam Smith (1723-1790), qui vécut long- 
temps en France et qui est le véritable fondateur 
de l’économie politique, donnant enfin une théorie 
générale, proclama dans ses Recherches sur la na- 
ture et les causes de la richesse des nations, que la 
richesse était dans le travail et que le travail avait 
trois modes d'application : l'agriculture, l’indus- 
trie et le commerce; ses élèves en reconnurent 
un quatrième : Le travail intellectuel, je veux dire 
les arts et les lettres... » 

PICARD (Louis-Benoît). — Auteur dramatique, né à Paris 
en 1769, fit d'excellentes études et se lia dès son jeune âge avec An- 
drieux et Collin d'Harleville. Ce fut le premier qui se chargea de pré- 
senter au théâtre de Monsieur, nouvellement établi à cette époque, 
la première pièce de Picard, le Badinage dangereux. Picard donna 
peu après à l'Opéra-comique la jolie pièce des Visitandines, qui lui 
valut la faveur du public. Bientôt il eut l'idée de remplir les princi- 
paux rôles dans ses pièces et débuta, ainsi que son frère, au théâtre 
Louvois, dont il prit la direction. En 1801, il devint directeur de 
l'Odéon, et ce fut pendant sa première direction qu'il remporta ses 
plus beaux succès. Picard ne tarda pas à abandonner la scène pour se 
livrer à la composition de ses pièces. En 1807, il fut reçu membre 
de l'Institut. Sous l'Empire, on lui confia l'administration du grand 
Opéra, qu'il quitta en 1816 pour reprendre la direction de l'Odéon. 
Après l'incendie de ce dernier, arrivé en 1818, il transporla son 
spcclacle au théâtre des anciens Italiens, salle Favart, où il obtint la 
permission de faire jouer en même temps la tragédie et tout le réper- 
toire du Théâtre-Français. Picard mourut en 1828. — Afédiocre et 
Rampant ; — le Mari ambitieux; — l'Entrée dans le monde: — 
Vaugelas ; — le Cousin de tout le monde ; — les Amis de collège ; 
— les Trois maris; — lu Petite ville, toujours au répertoire ; La 
Grande ville ou les Provinciaux à Paris: — le Vieux comédien ; 
— M. de Probancour ; — l'Alcade de Molorido : — la Vieille tante . 
— la Noce sans mariage ; — les Filles à marier: — les Ricochets , 


— A. de Coutfainville; — la Maison en loterie, ete. I a publié 
encore plusieurs romans. 


PIGARDIE (Province de).— Capitale Amiens, 
faisait partie du domaine de la Couronne. Cette 
province se divisait en Haute et en Basse-Picardie. 
La Haute-Picardie se subdivisait en: Amiénois, ch.-]. 
Amiens; Santerre, ch.-l. Péronne; Vermandois, 
ch.-I. Saint-Quentin; Thiérache, ch.-1. Guise ; Beau- 
vaisis, Ch.-1. Beauvais ; Soissonnais, ch.-1. Soissons , 
Noyonnais, ch.-l. Noyon; Laonnaïis, ch.-L Laon. La 
Basse-Picardie se subdivisait en : Calaisis, ch.-1l. 
Calais ; Boulonnais, ch.-1. Boulogne; Ponthieu, ch.-1. 
Abbeville ; Vimeux, ch.-l. Saint-Valéry-sur-Somme. 
La Picardie, lors de la division du royaume en dé- 
partements (1789-1790), forma celui de la Somme. 
Ses principaux députés aux États généraux de 1789 
furent pour le clergé : l'évêque d'Amiens, l'abbé 
Maury, de Montgarin, vicaire général ; Fournier, Da- 
vid, Bucaïlle, Maroles, curés; pour la noblesse : le 
duc de Croy, de Noaïlles, Alexandre de Lameth, duc 
deMailly, de Pardieu, de Crillon, le comte d'Egmont, 
Defandrouin, le duc de Villequier ; pour les com- 
munes : Langlier, cultivateur; Laurendeau, avo- 
cat; Pincepré de Buire, avocat du roi; Dumetz, 
avocat; d'Herrouel, fourrier des logis du roi; Ou- 
daille, cultivateur; Ferté, laboureur: Brocheton, 
avocat ; Blancart des Salines, Gros, avocat. Dès 1770, 
la province de Picardie possédait un journal, qui 
s'imprimait à Amiens et qui avait pour titre : An- 


nonces, afficheset avis divers de Picardie, Artois, Sois- 
sonnais et Pays-Bas français. 


PICCINI (Nicolas). — Compositeur de musique napolitain, 
maître de chant à l'école de musique et de déclamation, né à Bari 
(royaume de Naples) en 1728. II composa une messe dès l'âge de quinze 
ans, puis il débuta dans la carrière dramatique en 1754, par un opéra- 
bouffe joué surle grand théâtre de Naples. Après un séjour de quinze 
années à Rome, Piceini quitta l'Italie pour venir en France, où sa 
réputation lui avait acquis de nembreux partisans, et où l'appelait 
Marie-Antoinette. A son arrivée à Paris, en 1776, la lutte éclata 
entre lui et Gluck, ou plutôt entre leurs partisans. On prit part avec 
frénésie à celle guerre musicale, dont on a peine à concevoir la vio- 
lence. Il n'y eut plus que des Gluckistes ou des Piccinistes. Enfin, 
Gluck quitta la France, mais Piccini trouva un nouveau rival dans 
Sacchini, Nommé en 1782 directeur de l'École royale de chant, il 
perdit sa place quand éclata la Révolution. Il revint à Naples en 1791; 
mais n'ayant pas voulu partager les idées de la cour, Piccini tomba 
dans une disgrâce complète et passa plusieurs années dans l'abandon 
et l'indigence. En 1799, de retour en France, il obtint une pension 
du Directoire, et mourut à Passy en 1800. II a laissé plus de 150 ou- 
vrages dramatiques de divers genres, parmi lesquels : l’Olympiade, 
l'Inconnue persécutée, Jonathas, oratorio en 3 actes, {a Cecchina, 
la Serva onorata, opéra-bouffon, le Donne dispettose, Zenobia, Ro- 
land qui merque une époque dans l'histoire de la musique en France, 
Iphigénie en Tauride, Phaon et Didon, regardée comme le meilleur 
de ses ouvrages. 

PICHEGRU (Charles). — Général, né à Arbois en 1761, fit ses 
études chez les Minimes et devint mattre de mathématiques à l'École 
militaire de Brienne, où il eut comme élève Napoléon Bonaparte. fl 
avait quitté ce collège pour s'engager dans l'arlillerie, lorsqu'éclata la 
Révolution. Sa première idée fut de prendre parti pour l'ancien ré- 
gime ; à cet effet, il alle rejoindre les émigrés à Coblentz ; mais ceux- 
ci l’accueillirent mal. Nommé presque malgré Jui commandant d'un 
bataillon de volontaires du Gard, il parvint en peu de temps au grade 
de général de division, et osa accepter en 1793 le commandement en 
chef de l'armée du Rhin, dont les trois principaux généraux, Custine, 
Beaubarnais et de Broglie étaient successivement montés sur l'écha- 
faud. Pichegru trouva les troupes désorganisées par de nombreux 
échecs, et substitua aux imprudentes et ruineuses Opérations mili- 
taires de ses prédécesseurs une guerre de partisans et de tirailleurs. 
[ rétablit la discipline ct imagina ces terribles charges à la baïon- 
nelte qui démontèrent l'ennemi, reprit les lignes de Weissembourg, 
fit lever le camp de Billeberote, et délivra la garnison bloquée dans 
Landau. lu 1794, le comité de salut public le mit à la tête de l'armée 
du Nord, et Pichegru en quelques mois fit la conquête de la Hollande. 
Toute la West-Flandre est envahie, le Wahal traversé sur la glace, et, 
le 19 janvier 1:95, l'audacieux général entre dans Amsterdam, où, 
le 20, il fit prendre par un régiment de hussards la flotte hollandaise 
irmmobilisée dans les glaces. En passant de cette armée victorieuse 
à celle du Rhin, il réprima l'insurrection du 12 germinal an Ill, 
contre [a Convention ; mais bientôt le prince de Condé, dont il avait 
partagé les idécs depuis son jeune âge, lui fit offrir par un libraire 
nommé Fauche-Borel, un million comptant, 200 mille francs de rente, 
le gouvernement de l'Alsace ct le château de Chambord avec le titre 
de duc d'Arbois, 12 pièces de canon, le grand cordon rouge de l'ordre 
de Saint-Louis et la dignité de maréchal de France, à la condition 
qu'il livrerait deux de nos armées et laisserait pénétrer en France le 
prince de Condé avec des troupes, à travors la République helvétique. 
Sa trahison était bien préméditée : « Je ne ferai rien d'incomplet, 
disait-il à l'agent du prince, je ne veux pas être lo troisième tome de 
La Fayette ct de Dumouricz. Mes moyens sont grands, tant à l'armée 
qu'à Paris... Mais il faut, en faisant crier vive Le roi au soldat français, 
lui donner du vin et lui mettre un écu dans Ja main : il faut que 
rien ne lui manque dans ce premier moment, il faut solder mon 
armée jusqu'à sa troisième ou quatrième marche sur le territoire 
français, ete. » Cependant le temps se perdil en négociations ; les 
menées de Pichegru furent connues du Directoire, mais ce gouverne- 
ment était trop faible pour sévir; il se contenta de le rappeler. 
Le parti royaliste l'envoya alors, en 1797, siéger au Conseil des Cinq- 
Cents, dont il fut un instant le président. Au 18 fructidor an V, ses 
opinions hautement réactionnaires le firent arrêter, et on le transporta 
dans les déserts de Sinnamari, avec cinquante autres députés; il ne par- 
vint à s’en échapper qu'avec beaucoup de peine, Il revint À Londres, 
où les royalistes l'accueillirent avec empressement. Après avoir voyagé 
en Allemagne, s'occupant toujours de son projet de rétablissement de 
la royauté, il retourna à Londres d'où il partit secrètement pour Paris, 
avec Georges Gadoudal et d'autres émigrés. Signalé à la police de Bo- 
naparte, il fut arrêté rue de Chabanais dans sa chambre, au moment où 
il dormait d'un profond sommeil. Conduit aussilôt devaut le conseil- 
ler d'État Réal chargé de l'interroger, il répondit avec une grande 
netteté, ct repoussa surtout par de constantes dénégations tout ce 
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qui pouvait compromettre le général Moreau, avec loquel il avait eu 
quelques entrevues. Conduit ensuite à la prison du Temple, on le 
trouva mort le 6 avril 4804. Les médecins constatèrent qu'il s'était 
pendu avec sa cravate. On a cru longtemps que Bonaparte avait pu le 
faire assassiner; mais cette version n'a jamais été prouvée, ni même 
avancée d'une façon sérieuse. Sous la Restauration, on lui éleva à Be- 
sançon une statue que.le peuple brisa en 1830. (Voy. Moreau, Cadou- 
dal (Conquête de la Hollande].) 


PICPUS (Couvent et cimetière de). — Rue 
Picpus, no 37, à Paris, était le couvent des péni- 
tenis de Saint-François fondé en 1601 ; Louis XIII 
posa la première pierre de son église en 1611. Les 
bâtiments de ce monastère furent vendus eu 1790. 
Son cimetière fut affecté pendant la Terreur à la 
sépulture des guillotinés, quand l'échafaud fut 
transporté de la place de la Révolution à la bar- 
rière du Trône. Furent enterrés alors à Picpus : 
le général de Beauharnais, Roucher, André Ché- 


nier, etc. Plus tard, en 1834, on y inhuma La 
Fayette. 


PICQUÉ (Jean-Pierre). — Député des Hautes-Pyrénées à la 
Convention et aux Cinq-Gents, né à Londres en 1750, vota la mort 
du roi avec sursis et appel, et rentra dans la vie privée après la 
session des Cinq-Cents. ll s'est fait connaître surtout par ses écrits : 
Voyage aux Pyrénées françaises, Les veillées Béarnaises, Le 
moyen de détruire la mendicité, et, en 1789, plusieurs ouvrages en 
faveur de la liberté. 

PIE VI (Jean-Ange BRASCHI, pape sous le nom de). 
— Naquit à Césène en 1717, devint pape après la mort de 
Clément XIV, et entreprit le desséchement des Marais Pontins. A 
l'époque de la Révolution française, il désapprouva la constitution 
civile du clergé, expliqua ses motifs dans plusieurs brefs, et con- 
damna les prêtres constitutionnels. L'assassinat de Basseville, auquel le 
fanatisme religieux avait pris part, mit Pie VI en lutte avec la 
Convention. Maître de la Lombardie, Bonaparte reçut l'ordre, en 
1796, d'entrer dans ses États. La paix de Tolentino, achetée par 
la cession des Légations de Bologne et de Ferrare, retarda un in- 
stant la chute du trône pontifical. La mort de Duphot dans une 
émeute contre les Français fournit au Directoire l'occasion d'en- 
vahir son royaume et de s'emparer de sa personne. On le conduisit 
en France, à Valence, ville qu'il avait choisie pour lieu de sa rési- 
dence. Il y mourut en 1798. A l'époque du Concordat, son corps fut 
transporté à la basilique de Saint-Pierre. : 

PIE VII (Grégoire-Louis-Barnabé CHIARAMONTI, 
pape sous le nom de). — Né à Césène en 1742, neveu du pré- 
cédent, devint cardinal en 1785 et souverain pontife le 14 mars 1800. 
Le nouveau pape fut sacré à Venise dans l'église Saint-Georges et 
n'entra dans Rome que deux mois après. La bataille de Marengo 
avait déjà changé le sort de l'Italie, et Pie VIT s'empressa de négocier 
le Concordat avec le Premier consul. Bonaparte voulait se faire 
empereur et Pie VII le sacra avec l'impératrice Joséphine sous les 
voûtes de Notre-Dame de Paris, le 11 frimaire an XIIL (2 dé- 
cembre 1804). L'année suivante, Napoléon commença ses attaques 
contre lui par la prise d'Ancône, sous le prétexte que les Anglais et 
les Turcs pourraient s'en emparer. Les démélés de Pie VII avec Na- 
poléon recommencèrent en 1808. Le général Miollis occupa la ville 
de Rome le 2 février, malgré les protestations du pontife, qui se 
renferma dans le palais de Monte-Cavallo. Quelques mois après, le 
17 mai 1809, un décret daté de Vienne réunit tous les États pontifi- 
caux à l'Empire français, et, le 10 juin, le pavillon tricolore remplaça 
sur le château Saint-Ange la bannière de Saint-Pierre. Pie VII 
répondit par une bulle d'excommunication, et le général Miollis fit 
enlever le pape dans la nuit du 4 juillet. Pie VII fut conduit à la 
Chartreuse de Florence, à Alexandrie, à Grenoble, à Avignon, etenfin 
à Savone. Treize cardinaux furent appelés en même temps à Pariss 
mais comme ils refusèrent tous d'assister au second mariage de Na- 
poléon avec Marie-Louise, celui-ci signa l'ordre de leur exil, et leur 
fixa des résidences séparées. Enfin, il ordonna la translation du pape 
à Fontainebleau, et lui fit signer, le 25 janvier 1813, un nouveau 
Concordat. Le pape fut rondu à la liberté l'année suivante. I 
mourut le 20 août 1823, à l'âge de 73 ans. — Omelia del cittadino 
cardinal Chiaramonti, etc. (1795). 


PIÉMONT (Le). — Principauté italienne qui 
formait la plus grande partie des Etats Sardes. Son 
nom lui est venu de sa situation au pied des Monts 
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qui le séparent de la France et de la Savoie. Son 
étendue était d'environ 70 lieues du nord au sud- 
est, de 36 de l’est à l'ouest. Il comprenait le Pié- 
mont propre dans le centre, le duché d'Aoste au 
nord, la seigneurie de Verceil et le comté d’Asti 
à l’est, le marquisat de Saluces à l'ouest, et le 
comté de Nice au sud. Ses principales villes dans 
la principauté du Piémont étaient : Turin, sur le 
Pô, résidence ordinaire des rois de Sardaigne; 
Yvrée, Suse, Pignerol, Exilles, Fenestrelles, Châ- 
teau-Dauphin, Carignan, Savillan, Coni, Mondovi, 
sur une montagne; Cherasco; dans le duché 
d'Aoste : Aoste; dans la seigneurie de Verceil : 
Verceil, Biella, Masseran; dans le comté d’Asti : 
Asti, Verrue ; dans le marquisat de Saluces : Sa- 
luces, Carmagnole; dans le comté de Nice : Nice, 
Villefranche, Tende, Beuil ou Boglio, Perinaldo, 
Oneille et Monaco. Les princes français émigrés 
s'y réfugièrent, et le gouvernement sarde ordonna 
leur dispersion. Victor-Amédée IIL, roi de Sardai- 
gne, ayant pris parti contre la Révolution fran- 
çaise, se fit enlever la Savoie en 1792, et, un mois 
après, Nice, par le général Anselme, commandant 
en chef l'armée des Alpes. Le 14 février 1793, la 
principauté de Monaco fut réunie à la France. En 
août, les Sardes, sachant qu’une partie de l’armée 
des Alpes était occupée au siège de Lyon, entrèrent 
dans le Mont-Blanc par trois endroits, le Faucigny, 
la Tarentaise et la Maurienne. Plusieurs postes très 
importants tombèrent au pouvoir des Sardes. Le 


8 septembre, l'ennemiayant tenté desurprendreles 


postes français dans la Maurienne et le Briançon-” 
nais, fut repoussé avec de grandes pertes. En 
même temps, il était battu au port d'Argentine et 
à Marigny; le 16, on l'avait expulsé de la ville de 
Cluses. De nouveaux succès signalèrent notre ar- 
mée. Le 28 vendémiaire an II, les Français batti- 
rent les Piémontais à Gillet. Le 11 frimaire, ces 
derniers furent chassés de la vallée de Barcelon- 
nette. Le 12 mars 1794, le peuple de Turin se mit 
en révolution et le roi Victor-Amédée II fut 
obligé de s'enfuir de sa capitale. Le 8 avril, Oneille 
fut prise par l’armée d'Italie, aux ordres du géné- 
ral Masséna. Le 29, les Piémontais furent battus 
à Saorgio, où l'ennemi perdit plus de 3000 hom- 
mes. l fut chassé du Belvédère, de Labouléna, de 
Rocabilière, de Lantoscoa et de Saint-Martin. La 
lutte resta indécise en 1794 et 1795, mais la cam- 
pagne de Bonaparte força presque aussitôt Victor- 
Amédée à faire sa soumission et à lui abandonner 
les territoires dont la France était en possession 
depuis 1792. Son fils Emmanuel IV s’allia à la 
France, mais le Directoire le contraignit à renoncer 
à la possession de tous ses États de la terre ferme, 
que la France s’attribua le 9 décembre 1798. A 
l'époque de la domination française en Italie, il fit 
partie de l'Empire français et fut incorporé, après 
la chute de Napoléon, au royaume de Sardaigne. 
Enfin, le Piémont fut définitivement réuni à la 
France le 11 septembre 1802. 
PIERRE-ET-MIQUELON {Iles de Saint-). 
— Dans l'Océan Atlantique, à l'embouchure du 
Saint-Laurent, à 24 kilomètres de Terre-Neuve, 
faisaient partie de nos colonies, de 1783 à 1793. 
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Dans le budget de la marine de 1790, elles étaient 
portées pour dépenses à la somme de 117492 li- 
vres. Ces îles n'étaient que des stations pour les 
pêcheries et ne produisaient rien à la métropole. 
En 1793, elles furent reprises par les Anglais, re- 
vinrent à la France, de 1801 à 1804, furent encore 
reprises par les Anglais, et nous restèrent définiti- 
vement en 1816. 


PIERRET (Jean-Nicolas). — Député de l'Aube à la Conven- 
tion et aux Cinq-Cents, vola la détention du roi et son bannisse- 
ment à la paix. Après le 9 thermidor, il fut un des partisans à 
outrance do la réaction. Membre du comité de sûreté générale 
(20 mai 1795), Picrret continua ses attaques contre les membres 
des socittés populaires. À sa sortie des Cinq-Cents, il quitta la vie 
polilique. 

PIERRON (J.-J.-L.). — Juge au tribunal de Bruys, adminis- 
trateur du département de la Moselle, député à la Législative, né à 
Villers-la-Montagne en 1762. Accusé d'avoir employé des manœuvres 
pour entrave la vente des biens nationaux, il fut condamné à mort 
par le tribunal révolutionnaire de Paris, et exécuté le 16 floréal an II 
(5 mai 1794). 

PIERSON. — Astronome, fit partie du voyage d'Entrecasteaux 
à Ja recherche de Lapeyrouse, et mourut à Java en 1794. 

PIET (Jean-Pierre). — Député de lu Sarthe, conseiller à la 
Cour de cassalion, né à Saint-Brié-en-Belin (1763), mort en 1828. 

PET (François). — Commissaire des guerres, notaire, littéra- 
teur, né à Montmédy en 1774, mort à Noirmoutiers en 1839. 

PIETTE (Jean-Baptiste). — Député suppléant des Ardennes 


& la Convention, ne vola pas dans le procès du roi; il y professa des 


principes royalistes, parla en faveur des émigrés, prit Ja défense de 
plusieurs personnes du département des Ardennes, et s'intéressa 
vivement à Mile de Sombreuil. 1l fit rendre un décret sur les contri- 
butions. Réélu aux Anciens, il s'y occupa de la loi sur les patentes 
et sur la vente des bicns nationaux, payables en inscriplions. 
PIEYRE (Jean). — Poële, auteur dramatique, député du Gard 
à la Législative, né à Nimes en 1755. [l siégea au côté droit de 
l'Assemblée. Après lo 9 thormidor, la Convention lo nomma procu- 
reur-syndic du district de Nimes, et peu après le fit membre du 


‘département du Gard, préfet de Lot-et-Garonne, lors de la création 


des préfectures ; il devint en 1806 préfet de celui du Loiret, conserva 
ses fonctions administratives à Orléans jusqu'en 1814. Il mourut à 
Paris en 1839. | 

PIEYRE (Pierre-Alexandre). — Précepteur du duc de 
Chartres, littérateur, auteur dramatique, né à Nimes en 1752, mort 
à Paris on 1830. — L'École des Pères. 

PIGALLE (Jean-Baptiste. — Célèbre sculpteur, membre de 
l'Académie royale de peinture et de sculpture, né à Paris en 1714, 
qualifié par Voltaire de Phidias français. Après des débuts difficiles, 
le jeune Pigalle parvint cependant à remporter le grand prix de 
sculpture et partit pour Rome. À son relour à Paris, il produisit une 
statue de Mercure attachant ses talonnières. En la voyant, Le 
Moyne lui dit : « Mon ami, je voudrais l'avoir faile ». Elle fut reçue 
à l'Académie. Il composa ensuile une Vénus, que Louis XV offrit 
au roi de Prusse Frédéric. Pigalle crut devoir se rendre à Berlin, 
pour y constater sa popularité, À son arrivée, il sa présenta au palais 
du roi et demanda à lui parler. « Vous direz à Sa Majesté, dit-il au 
valet de chambre, que c'est l'auteur du Afercure qui désire lui 
parler », Frédéric, se méprenant, crut que c'était l'auleur du fer- 
cure de France qui avait critiqué amèrement sa poésie, et il fit 
diro à Pigalle « qu'il lui donnait vingt-quatre heures pour sorlir de 
ses États ». On a de Pigalle le Tombeau du maréchal de Saxe, la 
Statue en pied de Louis XV, un Voltaire « nu » (il fit un corps 
décharné ressemblant à un squelette. Quelques amis lui représontèrent 
que des draperies en déroberaient ce qu'il avait de hideux. Il ne 
voulut ricn entendre. On lui doit encore un Monument funèbre du 
comte d'Harcourt. Pigalle ne savait pas dessiner et n'eut jamais 
recours qu'à l’ébauchoir. On a de lui un Petit enfant tenant une 
cage, une Jeune fille qui retire une épine de son pied, modèles do 
gräce et de vérité, les busles de Diderot, de l'abbé Raynal, de Per- 
ronet et de l'abbé Gougenot, son ami. 1l mourut à Paris en 1785, 
recteur ct chancelier de l’Académie. 

PIGAULT-LEBRUN (Charles-Antoine-Guillaume PI- 
GAULT DE L'ÉPINOY, dit). — Romancier, auteur dramatique, 
né à Calais en 1753, fut un des plus féconds et des plus populaires 
écrivains de la fin du xvm® siècle el du commencement du xx°. 
Avant la Révolution, il servit comme officier dans la gendarmerie 
d'élite. Pigault-Lebrun eut beaucoup de verve, d'originalité et, par- 
dessus tout, une gaicté franche, spirituelle et communicative. Il 
mourut à la Celle-Saint-Cloud (Seine-et-Oise) en 1835. — Les Barons 


de Felsheim ; — Mon oncle Thomas ; — Angélique et Jeanneton ; — 
L'Enfant du carnaval ; — M, Botte; — La Folie espagnole; — 
Jérôme ; — La Famille Luceval (1806); — L'Homme à projets (1807); 
— M. de Roberville ; — Tableaux de société ou Fanchetie et Ho- 
norine (1813); — Adelaïde de Méran (1815); — Le Garçon Sans- 
Souci (1818), etc. Pigault-Lebrun s'acquit aussi une assez brillante ré- 
pulation comme auteur dramatique, et fit jouer en pleine Révolution 
Les Pessimistes, L'Amour et la Raison, Les rivaux d'eux-mêmes, 
com., Le Petit Matelot, Les Dragons en cantonnement, Les Sabo- 
tiers et le Major Palmer, op. Pigault-Lebrun a encore publié un: 
ouvrage historique en plusieurs volumes, Aistoire de l'rance abrégée: 
qui s'arrête au règne de Henri [V. Emile Augier, petit-fils de Pi- 
gault-Lebrun, a défendu la mémoire de son aïeul dans la préface de- 
la Cigué. 

PIGEAU. — Jurisconsulle, n6 en 1750 à Mont-l'Évèque (Oise), 
avocat, secrétaire d'Hérault de Séchelles, puis commis libraire 
pendant Ja Révolution, fut nommé par Bonaparte un des rédacteurs 
du Code de procédure, occupa ensuite la chaire de procédure civile à 
l'Ecole de droit de Paris. [1 mourut en 1818.— Procédure civile du 
Châtelet de Paris (1778-1787); — Introduction à la Procédure 
civile (1784), etc. 

PIGEON. — Général, partit comme volontaire en 1792 et gagna: 
tous ses grades par sa bravoure, pendant les premières guerres de la 
Révolution. Général de brigade lors de la campagne d'Italie, il so. 
dislingua à Roveredo, où il commandait sous les ordres de Mas- 
séna. Blessé mortellement à l'attaque de Vérone, en 1799, Pigeon. 
succomba aux suites de ses blessures. 

PIGNATELLI (François, prince). — Maréchal, comman- 
dant les troupes du roi de Naples, né dans cetle ville vers 1732, 
commença sa carrière militaire sous Charles 111 qui, appelé au trône 
d'Espagne, transmit la couronne de Naples à son fils Ferdinand IV. 
Sous ce prince, Pignatelli accepta de la reine Caroline la mission de: 
mettre bien en cour le fameux Acton, son favori. Celle-ci le récom- 
pensa par le gouvernement des Calabres, d'où il revint avec des 
richesses considérables. 11 fut gouverneur de Naples, chef de la 
police du royaume et élevé à la dignité de capitaine général. Ferdi- 
nand, avant d'abandonner ses États, nomma Pignatelli vicaire: 
général du royaume. Forcé de se sauver en Sicile pendant l'occupa- 
tion de Naples par les Français, il y revint à la suite du roi, mais ne 
parvint pas à regagner sa confiance. Exilé, lors de l'avènement de 
Joachim Murat, Pignatelli rentra en grâce auprès de Ferdinand, et 
habila Naples jusqu'à sa mort arrivée en 1812. 

PUS (Pierre-Antoine-Augustin, chevalier de). — Litlé- 
rateur, chansonnier, restaurateur du vaudeville, né à Paris en 1755, . 
se destina d'abord à la carrière militaire, mais suivit bientôt son 
goût pour les lettres et se lia avec l'abbé Latteignant et Saint-Foix. 
1 débuta en 17:6 à la Comédie-ltalienne par la Bonne femme, 
parodie do l'opéra d’A/ceste. Cette pièce, qui fut très bien accueillie, 
était la première de ce genre représentée à Paris depuis quinze à 
seize ans, époque où la comédie à ariettes avait fait mettre en oubli 
les anciens opéras-comiques en vaudevilles. 11 fut nommé en 1784 
secrélaire-inlerprète du comte d'Artois, place qu'il garda jusqu'à la 
Révolution. De Piis occupa plusieurs emplois, tels que ceux d'agent 
de la commune de Chennevières-sur-Marne, de commissaire du 
Directoire près du canton de Sucy, et ensuite de membre du burcau 
central du premier arrondissement de Paris. Après Je 18 brumaire, il. 
devint secrétaire général de la préfecture de police jusqu'en 1814. IL 
vécut alors dans la retraite et mourut on 1832. En 1791, de Piis avait 
fondé avec Barré le Théätre du Vaudeville, où il fil représenter un 
grand nombre de pièces de circonstance. — Cassandre oculiste ou 
l’Oculiste dupe de son art (1780); — Aristote amoureux ou le Phi- 
losophe bridé (même année); — Les Vendangeurs ou les Deux 
baillis ; — Cassandre astrologue ; — Les étrennes de Mercure ou 
de Bonnet magique, en trois actes; — Za Afatinée et la Veillée 
villageoise ou le Sabot perdu, en deux actes(1781); — Le Printemps ; 
— Amour d'été; — Le Gâteau à deux fèves (1782); — Le Ma- 
riage in extremis, comédie en un acte, en vers; — Zes Voyages 
de Rosine (1783); — Les Deux porteurs de chaise; — Les Quatre 
coins; — Les Augustins; — La Carlo-Robertiade ou £pitre ba- 
dine des chevaux, dnes et mulets de ce bas monde au sujet des 
ballons (1784); — L'Harmonie imitative de la langue française, 
poème en 4 chants (1785;; — Chansons nouvelles, dédiées au 
comte d'Artois; — Les Œufs de Pâques de mes critiques (1786); 
— Les Solitaires de Normandie, op.-com. en vaudevilles (1788); 
Les Trois déesses rivales ou le Double jugement de Pdris, diver- 
tissement en 1 acte, en vers, mêlé d’ariettes (même année); — Za 
Fausse paysanne ou l'Heureuse inconséquence (1789); — Les 
Savoyardes ou la Continence de Bayard, com. en 1 acte, en 
prose; — La suite des Solitaires de Normandie, vaudeville en- 
1 acte, 1790; — Le Seigneur d'à présent ; — Nantilde et Dagobert,. 
op. en 3 actes, musique de Cambini (1791) ; — Les deux Panthéons, 
3 actes en vers; — Les Limousins (1792); — L'abbé Verd, 1 acte 
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(1793); — Le Saint déniché ou La Saint-Nicolas d'été, 2 acte; 
(même année); — Le Savetier et le Financier; — La Nourrice 
républicaine (1194); — Le Mariage du vaudeville et de la morale ; 
— Chansons patriotiques ; — Santeuil et Dominique, pièce anec- 
dotique en 3 actes (1796), avec Barré, Radet et Desfontaines; — 
Gille-Garnement ou le Ballon Biron (1797); — Le Retour du 
ballon de Mousseauz ; — Franche et Montmutin, parodie des Ve- 
niliens (1798); — La Vallée de Montmorency, en 3 actes;.— Honr 
mage du petit Vaudeville au Grand Racine ; — Le Concert aux 
éléphants (1799); — Une Journée à Ferney, en 2 actes; — Le Aé- 
mouleur et la Meunière, 1 acte; — Chansons choisies (1806); — 
Œuvres choisies (1810), etc. 

PILASTRE DE LA BRADIÈRE (Urbain-René). — Maire 
d'Angers, député de Maine-et-Loire à la Convention et aux Anciens, 
pé dans la province d'Anjou en 1752, vota la réclusion du roi pen- 
dant la guerre et son bannissement à la paix. À sa sortie des Anciens, 
il devint administrateur des hospices de Paris, jusqu'au 18 brumaire, 
et fut élu à cette époque au Corps législatif. Depuis 1803, Pilastre ne 
reparut sur la scène politique qu'en 1820, année où ses anciens 
électeurs l’envoyèrent à la Chambre des députés. Il y vota avec 
l'opposition. Il fut un des plus ardents propagatours de la vaccine, 
et mourut en 1830. 

PILATRE ou PILASTRE DE ROSIER (Jean-François). 
— Physicien aéronaute, né à Metz en 1756, s'enthousiasma pour la 
découverte des frères Montgolfier, entreprit avec Romain de tra- 
verser la Manche : ils s'élevèrent de Boulogne le 15 juin 1785, mais 
le feu prit à l'aérostat, et ils furent précipités d'une bauteur de 
1,700 mètres. Ils tombèrent dans le village de Marquise (Pas-de- 
Calais), où on leur éleva un tombeau. (Voy. Afontgolfier.) 

° 


PILNITZ. — Manifeste daté de Pilnitz, village 
du royaume de Saxe près de Dresde, où l’empe- 
reur Léopold I! et le roi de Prusse avaient eu une 
entrevue dès le 25 août 1791, entrevue à laquelle 
assistèrent plusieurs émigrés français, le comte 
d'Artois, Bouillé, de Calonne, etc. On y donna des 
ordres pour que les troupes entrassent en campa- 
gne. Cette déclaration, signée des deux souverains, 
réclamait la pleine liberté de Louis XVI, la disso- 
lution de la Constituante et le rétablissement des 
princes allemands dans les droits féodaux qu'ils 
avaient possédés en Alsace : ce défi jeté à la 
France révolutionnaire reçut une fière réponse de 
de la Constituante, qui envoya immédiatement 
150,000 hommes à la frontière, en faisant som- 
mation à la Prusse de dissiper les rassemblements 
d'émigrés français. La lutte des rois contre la 
Révolution allait commencer ; les fondements des 
coalitions étrangères étaient jetés. 

PILORI. — On appela ainsi, sous la féodalité, 
un poteau au milieu duquel était fixé un carcan 
dont on enserrait le cou des patients exposés aux 
yeux de la foule. Le pilori consistait encore en une 
échelle dite patibubaire, ayant à son sommet une 
planche percée pour y passer le cou du condamné. 
Ce fut plus tard une tourelle octogone au milieu 
de laquelle était une roue percée de trous où on 
faisait passer la tête et les bras des condamnés. 
Ils étaient exposés trois jours de marchés consé- 
cutifs, et pendant deux heures chaque fois. Le 
pilori se dressait, dans la capitale, vis-à-vis la halle 
à la marée. Le bourreau de Paris demeurait au 
pilori, et possédait dans ses privilèges le droit de 
construire des échopes autour du pilori des Halles 
et de bénéficier de Jeur Jocation. Il y avait en- 
core à Paris un autre pilori, celui de l’abbaye 
Saint-Germain-des-Prés, au carrefour des rues de 
Bussy, Sainte-Marguerite et du Four. La Révolu- 
tion abolit cette peine de l'exposition publique en 
1189. (Voy. Exposition publique.) 

PIN (le). — Village d'Argentan (Orne), à trois 


lieues environ de cette ville, était renommé, avant 


la Révolution, par son haras établi en 1741. (Voy. 
Haras.) 


PINEL (Philippe). — Célèbre médecin aliénisle, né en 1745 à 
Saint-André-d'Alayrac, étudia à Toulouse, où il fut reçu docteur- 
en 1764, ce qui ne l'empêcha pas d'aller continuer ses études à Mont- 
pellier. Venu à Paris en 1778, il était, treize années plus tard,. 
directeur de la maison de Bicêtre, et, en 1794, directeur de la Sal- 
pêtrière. Pinel traita avec beaucoup de douceur les aliénés auxquels. 
il donnait ses soins, et introduisit dans leurs hôpitaux uno police- 
et une surveillance actives. Opposé à la saignée dans ces affections, 
il observait en général la méthode expectante. « C'est du temps, 


avait-il l'habitude de dire, qu'il nous faut attendre ce que l'art ne . 


peut opérer. » Membre de Institut et professeur à l'École de mé- 
decine de Paris, sa clinique de le Salpétrière et sa chaire de patho- 
logie à la Faculté de médecine lui attiraient un grand nombre 
d'élèves, parmi lesquels Esquirol, qui devait lui succéder. Pinel 
rédigea longtemps la Gasette de Santé, collabora avec le savant. 
Fourcroy, et fournit un grand nombre de travaux au Dictionnaire 
des Sciences médicales de Panckoucke. Nous citerons encore, parmi 
ses nombreux écrits, son Discours sur La nécessité de rappeler l’en- 
seignement de la médecine aux principes de l'observation (1806). 
Sous la Terreur ce fut Pinel qui cacha, pendant quelques jours, Con- 
dorcet dans sa demeure. Il mourut à Paris, en 4826, sans laisser de- 
fortune, parce qu'il avait toujours été charitable et généreux. 
(Voy. Bicétre, Fous, Salpétrière.) 

PINET. — Agent de change à Paris, fut célèbre, de 1787 à 1789. 
par l'appât qu'il offrit aux capitalistes en empruntant de l'argent à un 
taux variant de 70 à 100 p. 100. Ce qui lui attira surtout la con- 
fiance des Parisiens, ce fut son habitude de payer les intérêts avec 
une scrupuleuse exactitude. !] rendait immédiatement les fonds à tous 
ceux qui témoignaient la moindre inquiétude. 11 est même constant 
qu'il ne jouait pas à la loterie. La crise subite qui suivit la Révolu- 
tion intercepla la rentrée de ses avances. Les bénéfices énormes. 
qu'il retirait de la Caisse dite du Pacte de famine, dont il était. 
trésorier, pouvaient seuls expliquer son système de négoce, car tous 
les fonds qu'il recevait il les convertissait en achats de grains. Le 
29 juillet 1789, étant sorti de chez lui entre 5 et 6 heures du soir, 
il ne revint pas; on sut le lendemain qu’il avait reçu un coup de feu 
dans la forêt du Vésinet près Saint-Germain-en-Laye, où il avait une 
maison de campagne dans laquelle il fut transporté. (Voy. Pacte de 
famine.) 

PINET (Jaoques). — Député de la Dordogne à la Législative 
et à ln Convention, né à Bergerac en 1760, vota la mort du roi, ful 
envoyé, après la journée du 31 mai 1793, à l'armée de l'Ouest, et en 
1794 dans le département des Pyrénées-Orientales. On lui dénonça 
une conspiration formée dans le but d'insurger le département des 
Landes; il la combattit avec énergie, fit un grand nombre d'arresta- 
tions et condamna trois des coupables à mort. Rappolé de l’armée, 
après le 9 thermidor, il fut compromis et arrêté le 1°: prairial an III 
(20 mai 1794), comme un des chefs de la conspiration qui avait 
éclaté, le jour même, contre la Convention nationale. Pinet fut 
rendu à la liberté, lors de l'amnistie du 4 brumaire. Nommé admi- 
nistrateur de son département, la Restauration l'exila comme régi- 
cide en 1816. Il mourut à Bergerac, en 1844. 

PINGRÉ (Alexandre-Gui). — Célèbre astronome, né à Paris 
en 1711. [l se fit connaître par le calcul de l'éclipse de luue arrivée 
le 28 décembre 1749, ot donna ensuite un Almanach nautique 
destiné à faciliter aux navigateurs l'observation des longitudes. Le 
gouvernement le chargea successivement d'aller dans la mer du Sud 
observer le passage de Vénus sur le disque du soloil, et en Hollande, 
avec Courtanvaux, vérifier les horloges marines de Le Roy. Ces tra- 
vaux sur l'astronomie et la géographie Je firent nommer, après plu- 
sieurs voyages, membre de l'Académie des sciences, aslronome 
géographe de la marine, 1l fut bibliothécaire de Sainte-Geneviève. 
Pingré mourut en 1796. — État du ciel, 1754, 1755, 1756 ot 4757;. 
— Mémoire sur les découvertes faites dans la mer du Sud avant les 
derniers voyages des Anglais et des Français autour du monde (1758) ; 
— Cométographie ou Traité historique et théorique des comèles 
(1783); — Histoire de l'astronomie du dix-septième siècle (1791); — 
L'Art de vérifier les dates, des calculs des éclipses qui ont eu lieu 
mille ans avant l'ère vulgaire, etc. 


PINTE. — C'était l'unité des mesures de capa- 
cité, égale au décimètre cube et équivalant à la 
millième partie du cade. Elle porta plus tard le 
nom de cadil. 

PIOMBINO (Principauté de). — En Italie, 
sous la souveraineté du grand-duc de Toscane, est 
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séparée de l'ile d'Elbe par le canal de Piombino. 
Elle fut cédée à la France en 1801. Napoléon con- 
fisqua ce fief au profit de sa sœur Élisa Bacciochi. 
Ce fut alors La principauté de Lucques-et-Piombino. 
Le congrès de Vienne la rendit, en 1815, à la fa- 
mille Buoncompagni-Ludovisi, à laquelle elle avait 
appartenu en 1687. 

PIONNIERS. — En juillet 1793, quand on 
organisa l’armée de La Rochelle, la Convention 
décréta la formation de 24 compagnies de pion- 
niers et d'ouvriers pour les opérations extraor- 
dinaires de la guerre; en décembre, on créa encore 
plusieurs autres compagnies de pionniers et de 
sapeurs. (Voy. Génie militaire, Sapeurs.) 


PIORRY (Pierre-François). — Avocat au Parlement de 
Paris, député de la Vienne à la Législative et à la Convention, né à 
Poiliers en 1761, fit partie, dans la première assemblée, du comité 
des domaines, et successivement, dans la seconde, des comités de 
législation, des pétitions, de surveillance des marchés, des habille- 
ments et équipements militaires, enfin de revision de la loi sur les 
émigrés. Il vota la mort du roi. Dénoncé par les administrateurs de 
la Vienne, Piorry bénéficia de l'amnistie du 4 brumaire an [V. Le 
Directoire le nomma, en l'an VI, commissaire près les tribunaux 
civil et criminel d'Anvers. Au mois de brumaire an VIII, il fut 
appelé au tribunal de revision élabli à Trèves, pour les quatre 
départements de la rive gauche du Rhin. Devenu membre de la Cour 
d'appel de Paris, il retourna à celle de Liège et quitta la magistra- 
Lure après les événements de 1815. 1] mourut en 1840. 

+ PIPELET (Claude). — Célèbre chirurgien, né à Coucy-le- 
Château en 1718, mort à Paris en 1792. — Pipscer (François), frère 
du précédent, membre de l'Académie de chirurgie, né à Coucy-le- 
Château en 1722, fit ses éludes à Paris, fut successivement secré- 
taire du roi, conseiller et directeur de l'Académie de chirurgie. Il 
mourut dans son pays natal en 1809. — Nouvelles observations sur 
les hernies de la vessie et de l'estomac; — Observations sur les 
signes illusoires des hernies épiploïques. — Pireuer (Jean-Baptiste), 
fils et neveu des précédents, chirurgien accoucheur, n6 à Paris 
en 1759, dut la célébrité qu'obtint son nom à la réputation de sa 
femme. Celle-ci devint, par un nouveau mariage, la princesse 
Constance de Salm-Dyck, après son divorce avec Pipelet. Il mourut 
à Tours en 1823. — Januel des personnes incommodées de hernies. 

PIPELET (Constance-Théis). — Femme de lettres, née 
à Nantes en 1767, se livra dès sa jeunesse aux études poétiques. 
Une de ses premières productions connues fut la jolie chanson de 
Bouton de lose. Elle épousa en 1789 Pipelet, chirurgien accou- 
cheur, et vint à Paris où elle fit représenter, en 1794, au théâtre 
Louvois, sa tragédie lyrique de Sapho, dont Martini avait composé 
la musique. Cette œuvre obtint le plus brillant succès et fut repré- 
sentée plus de cent fois. En 1799, Mme Pipelet donna, au Théâtre- 
Français, un drame en 5 actes et en vers, Liré du roman de Camille, 
mais elle le retira après la première représentation. En 1802, elle 
épousa le comte de Salm-Dyck, et fit paraître sous son nouveau nom 
plusieurs pièces et discours en vers. Son Épitre à un honnéle 
homme qui veut devenir intrigant fut un de ses meilleurs ou- 
vrages. Son Épttre aux femmes, ses épitres sur la campagne, à 
Sophie, à un vieil auteur mécontent de se voir oublié, sur l'indé- 
pendance des gens de lettres, etc., furent lues avec intérêt. On lui 
doit une cantale sur le mariage de l'empereur Napoléon avec Marie- 
Louise, et de nombreuses poésies fugitives. (Voy. Saëm-Dyck.) 


PIQUES. — L’arme blanche qui porte ce nom 
commenca à être connue en France sous Henri IV, 
ainsi que les piquiers ou soldats d'infanterie qui 
s'en servaient. A partir de ce règne, plus les 
armes à feu se propagèrent, plus les manches des 
piques devinrent courts. Au milieu du siècle, 
les piques étaient dans la proportion du tiers des 
mousquets. Elles disparurent pendant de longues 
années. Ce ne fut qu'aux approches de la Révolu- 
tion qu'elles reparurent; mais alors on les vit 
entre les mains du peuple et non dans celles des 
soldats. Elles s'acquirent même bientôt une terri- 
ble réputation, dans les journées où la foule eut à 
combattre les soutiens de La royauté. Le peuple 


s'en arma les 12, 13 et 14 juillet 1789, et on peut 
dire qu'il commença la Révolution avec des piques. 
Dans les journées des 5 et 6 octobre suivants, 
quand Maillard assembla sur Ja place de Grève la 
foule des hommes et des femmes pour la mener à 
Versailles demander du pain au roi, elle était en 
grande partie armée de sabres et de piques. Dans 
toutes les émeutes de cette époque, cette arme 
joua un rôle important. Beaucoup de tètes sépa- 
rées du tronc furent portées au bout de piques 
dans les journées sanglantes de la Révolution. 
Telles furent les têtes de de Launay, de Flesselles, 
de Foulon, de Bertier, etc. Les tricoteuses et les 
ardents sans-culottes trempèrent souvent dans le 
sang de la guillotine leurs piques et même leurs 
manches. Le 14 février 1792, la municipalité de 
Paris prit un arrêté pour que les citoyens non in- 
scrits sur les rôles dans les gardes nationales, et 
qui s'étaient armés de piques ou autres armes, 
pour défendre la patrie dans les jours de danger, 
fussent tenus d’en faire leur déclaration au comité 
de leur section. Un registre fut ouvert dans chaque 
comité, sur lequel ces déclarations étaient in- 
scrites. En juillet 1792, Carnot proposa de délivrer 
toutes les piques qui étaient dans les arseuaux et 
magasins militaires, et d'en faire fabriquer 
300,000. Le 21 septembre 1793, les Jacobins 
mirent à l'ordre du jour un plan d'attaque et de 
défense avec la pique. « Il faut, dit l’orateur, tirer 
partie de nos piques, trop longtemps on a négligé 
cette arme si terrible, les aristocrates les ont dis- 
créditées à dessein, et cependant, ce n'est que la 
pique à la main que le peuple français s’est régé- 
néré, ce n’est que la pique du sans-culotte qui 
nous a valu la liberté! Je le demande à tout 
homme de bonne foi, une pique entre les mains 
d’un brave homme, d’un Français, ne vaut-elle pas 
une baïonnette, surtout dans les mains d'un Fran- 
çais idolâtre de la Liberté? » La même année, le 
ministre Servan mit sur pied quelques bataillons 
armés de piques; mais ces bataillons n'eurent pas 
de durée et tombèrent sous la raillerie des soldats 
armés de fusils. 

PIQUES (Section des).— Voy. Place Vendôme. 

PIRMASENS. — Ville du cercle du Rhin 
(Bavière). Le 14 septembre 1793, l'armée de la 
Moselle, commandée par le général Moreau, fit 
retraite sous ses murs ; mails, le 16 juin de l’année 
suivante, elle s’en rendit maître. La prise de Pir- 
masens ne nous coûta que quelques hommes. 


PIRON (Alexis). — Auteur dramatique, poète, né à Dijon 
en 1689, prit ses degrés en droil à Besançon et 8e fit recevoir avocat 
à Dijon. Il débuta par quelques épigrammes licencieuses, puis vint à 
Paris où il composa pour le directeur de l'Opére-Comique son Arle- 
guin-Deucalion, qui fut bientôt suivi d'une foule d'autres bagatelles, 
toujours gaies et quelquefois ingénieuses. En 1728, il donna l'École 
des Pères, sous le titre des Fils ingrats. Ce drame, qui eut du 
succès et qui le méritait sous quelques rapports, fut suivi d'une 
tragédie de Callisthène (1730); à cetle pièce succéda Gustave 
Wasa (1733). Enfin parul en 1738 la Métromanie, ce chef-d'œuvre 
d’intrigue, de style, de verve comique et de gaité. Outre ses pièces 
de théâtre, Piron a laissé des Odes, des Poèmes, des Conles, des 
Épitres, des Satires et des Epigrammes. Il mourut en 1773. 

PIRON (Bernard. — Poèle épicurien, avocat au Parlement, né 
à Dijon en 1718, mort en 1812. 


PISE. — Ville du grand-duché de Toscane, 
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sur l’Arno, chef-lieu du Pisan, était célèbre par 
son université. Le 24 germinalan VII (13 avril 
1799) les Français occupérent la ville. L'adjudant 
général Touret donna l’ordre d'en désarmer les 
habitants, et d'en faire sortir les émigrés français, 
dans le délai de vingt-quatre heures. 


PISON DU GALAND (Alexis-François). — Avocat à Gre- 
noble, député du Dauphiné à la Constituante, député de l'Isère aux 
Cinq-Cents, né à Grenoble en 1747. Avant la réunion des trois ordres 
en Assemblée nationale, il coopéra sous la présidence de Bailli au 
serment du Jeu de Paume. Chargé, en 1790 et 1791, au nom du 
comité des domaines, de différents rapports, il s'en acquitta avec 
beaucoup de talent et de sagesse. Pison du Galand ne fit point partie 
de la Législative ni de la Convention, mais, en 1797, il fut appelé à 
sièger aux Cinq-Cents, dont il devint successivement secrétaire et 
président, Nommé au Corps législatif après la Révolution du 18 bru- 


maire, il quitta ses fonctions pour raison de santé en 1801, et mourut 
en 1826. 


PITHOU. — Voy. Ange Pitou. 


PITIÉ (Hôpital de la). — Situé sur l'emplace- 
ment du jeu de paume de la Trinité, entre les rues 
du Battoir et du Jardin des Plantes, fut fondé en 
vertu de lettres patentes de Louis XIIL, le 24 mai 
1612, pour renfermer les mendiants. Ceux-ci 
devaient y être entretenus, mais à la condition de 
travailler. Ce projet primitif ne reçut pas d’exécu- 
tion. Les mendiants furent remplacés par des 
enfants, des vieilles femmes et des filles débau- 
chées. On interna ces dernières dans un quartier 
spécial qui prit le nom de refuge, et où elles restè- 
rent jusqu'à la création de Sainte-Pélagie, en 
1665. Dans les années qui précédèrent la Révolu- 
tion, la Pitié fut exclusivement réservée aux 
enfants des deux sexes, orphelins abandonnés ou 
mendiants pris en flagrant délit. Ils étaient em- 
ployés à la fabrication des draps pour l’habille- 
ment des hôpitaux et des troupes. En 4790, la 
Pitié comptait 1396 pensionnaires, qui reçurent les 
noms d'Élèves de la patrie et d'Orphelins du fau- 
bourg Saint-Victor. 


PITT (William). — Célèbre ministre anglais, né en 1759 à 
Hayes dans le comté de Kent, hérita de tous les talents de son père, 
et surtout de sa haine contre la France. Reçu avocat à l'Université 
de Cambridge en 1780, il commença à s'occuper avec soin de la 
politique, et peu après il était élu à la Chambre des Communes à 
l'âge de 22 ans. Il se fit, dès son début, une telle réputation qu'un 
an après il obtint la place de chancelier de l'Échiquier. Ce fut à cette 
époque que commença entre’ Fox et lui cette longue inimitié qui 
dura autant que leur vie. Pendant huit années, il combattit contre 
la France, et fournit des subsides à trois coalitions. I fut, dans son 
pays même, un ennemi de la liberté, n’admettant aucune opposition 
dans la Chambre des Communes. Lorsque l'Angleterre, épuisée, 
désira une paix devenue nécessaire, Pitt refusa de signer cette paix 
et donna sa démission en 1802. Deux années après, il rentra au 
pouvoir et souleva contre nous une troisième coalition, La victoire 
des Français à Austerlitz le désespéra, et il mourut en 1806 dans sa 
maison de Pultney. On a dit de lui « qu'il était né ministre »; en 
effet, il fut à la fois un orateur, un administraleur et un financier. 
Ses principaux discours ont été publiés. Un monument lui a été 
élevé à Westminster. 

PIXÉRÉCOURT (René-Charles-Guilbert de). — Auteur 
dramatique, né à Nancy en 1773. Il venait de terminer son droit 
lorsque la Révolution survint et le forçe à émigrer. Rentré à Paris 
en 1793, il se cacha sous un nom supposé, s'adonna à la littérature 
et composa Selico, qui fut joué au Théâtre Molière. Cette pièce eut 
du succès, ainsi que l'opéra de Claudine. À dater de cette époque, 
Pixérécourt produisit un nombre considérable d'ouvrages drama- 
tiques, ct chaque année, jusqu'en 1830, il fit représenter une foule 
de pièces qui réussirent surlout parmi le peuple et les bourgoois. Il 
fut nommé en 1824 directeur de l'Opéra-Comique, et mourut en 1844. 
— Citons, parmi les 150 mélodrames qu'il a fait représenter : La 
soirée des Champs-Élysées (1799); — Le Mal avisé, mème annéo; 
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— Léodina Victor (1708); — Les Mystères d'Udolphe, même 
année; — Rosa (1800); — Le Petit Page, op.-com., même année: — 
Le Chansonnier de la Paix (1801); — Avis aur femmes, même 
année; — Le Pélerin blanc » — La Femme à deux maris (1802); 
— La Forteresse du Danube (1805); — Robinson Crusoé, mème 
année; — Cœlina ou l'Enfant du mystère ; — Le Solitaire de la 
Roche noire (1806); — Le Précipice: — Le Chien de Afontar- 
gis (1814), etc., etc. Pixérécourt possédait un véritable talent 
dramatique, il savait graduer l'intérêt, son dialogue avait de la vérité 
et de l'énergie. Il a composé aussi plusieurs romans, et a été le fon- 
dateur de la Socidté des Bibliophiles français. 


PLACES FORTES. — En novembre 1790, le 
roi donna l'ordre aux commandants des armées 
du Nord et de l'Est, de mettre les places frontières 
dans un premier état de défense. Il résulta du 
travail de ses officiers généraux et du compte 
qu'ils rendirent que les réparations urgentes des 
fortifications, les constructions de batteries, les 
achats de bois nécessaires pour des plates-formes, 
palissades et barrières, quelques approvisionne- 
ments indispensables en grains, exigeraient une 
dépense d'environ 4 millions. La Constituante vota 
ce crédit. En mai 1791, sur un rapport de Bureau 
de Puzy, ayant pour objet : 4° la conservation et 
le classement des places de guerre et postes 
militaires, la suppression des états-majors des 
places, la manière de suppléer à leur service ; le 
commandement et le service; les rapports des 
troupes de ligne avec les gardes nationales et ceux 
du pouvoir civil avec l'autorité militaire dans les 
places ; la conservation et la manutention des éta- 
blissements et bâtiments militaires, meubles, 
effets, fournitures et ustensiles à l'usage des trou- 
pes, les logements de ces dernières, et sur l’admi- 
nistration des travaux militaires. Il s'attacha à 
prouver l'utilité des places de guerre de première, 
de seconde et même de troisième ligne, sous les 
rapports de la sûreté extérieure du royaume ; 2° les 
avantages qu'elles présentaient sous les rapports 
de la liberté publique et de l'économie en ce 
qu’elles rendaient inutile l'emploi de cent mille 
hommes de plus qu'il faudrait mettre entre les 
mains du pouvoir exécutif pour suppléer à leur 
défaut, et dont l’entretien coûterait 40 millions, 
tandis que l'entretien des places de guerre ne 
coûtait que 900,000 livres. Il présenta un projet 
de décret qui fut adopté par l'Assemblée divisant 
les places de guerre en trois classes, suivant leur 
degré d'importance. L'état de guerre était déter- 
miné par un décret du corps législatif, rendu sur 
la proposition du roi, sanctionné et proclamé par 


lui. Le décret comprenait 29 articles, puis encore 


quelques autres concernant les employés des forti- 
fications, connus auparavant sous les noms d'ins- 
pecteurs de casernes, de caserniers, de fontainiers, 
de citerniers, d'éclusiers, de gardes de fortifica- 
tions, digues, lignes, épis, jetées, etc. Le 7 mai 
1792, la Législative désigna les places de guerre 
suivantes comme devant être mises en état de 
défense : 

Première division : Saint-Omer, Aire, Saint-Venant, Béthune, Gra- 
velines, Dunkerque, Bergues, Lille, Douay, Bouchain, Valenciennes, 
Condé, Lo Quesnoy, Bavay, Maubeuge, Landrecies, Avesnes. Deuxième 
division : Philippeville, Marienbourg, Rocroy, Charlemont ct lès- 
Givet, Mézières, Sedan, Bouillon, Carignan. Troisième division : 
Montmédy, Stenay, Verdun, Longwy, Metz, Thionville, Rodemack, 
Sicrk, Sarrelouis, Bitche. Quatrième division : Marsal, Phalsbourg. 
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Cinquième division : Landau, Weissembourg, Lautembourg, Sche- 
lestadt, Haguenau, La Petite-Pierre, Strasbourg, Fort-Louis, Bru- 
zenheim, Neuf-Brisac, Huningue, Landskroom, Béfort. Sixième 
division: Blamont, Besançon, Fort-l'Écluse, Pierrechâtel. Septième 
division : Fort-Barraux, Grenoble, Briancon, Queiras, Mont-Dauphin, 
Embrun, Saint-Vincent, Seine, Colmars, Entrevaux. Zuilième division: 
Antibes, Toulon, les postes sur les côtes et îles voisines du départe- 
ment du Var. 


Dans la séance du 25 juillet, la Législative dé- 
créta la peine de mort contre les commandants de 
place forte, « revêtue ou bastionnée », qui la ren- 
draient avant qu'il y ait brèche accessible et prati- 
cable et qu’ils n'aient soutenu au moins un assaut. 
La même peine fut décrétée contre toute personne 
qui, dans une ville assiégée, parleraït de se rendre. 
Le 6 août, les commandants de places fortes ou 
villes frontières nommés parle roi furent destitués. 
En octobre 1793, la Convention ordonna la démo- 
lition de toute ville qui se rendrait sans avoir 
soutenu d'assaut, et attribua au comité de salut 
public la nomination des commandants de places. 
En 1794, la communauté des subsistances fut éta- 
blie entre tous les citoyens d’une ville assiégée. 
La même année, on retira aux généraux le droit 
de commander les travaux de fortification. Enfin, 
dans le mois de juillet 1799, le Directoire régla par 
un arrêté les cas où une place forte pouvait être 
rendue à l'ennemi. (Voy. les noms des principales 
villes fortes.) 


PLAICHARD-CHOLLIÈRE (René-François). — Médecin, 
officier municipal, suppléant du département de la Mayenne à 
la Législative, député à la Convenlion et aux Anciens, vota la réclu- 
-sion du roi pendant la guerre et son bannissement à la paix. Arrôté 
un instant, le 13 vendémiaire an IV, par les insurgés, il recouvra sa 
liberté après la victoire de la Conventiou, Élu aux Anciens, il en 


-devint secrétaire et retourna en 1797 dans son département, où il 


reprit sa profession de médecin. 


PLAINE (La). — Nom donné à un des trois 
groupes qui composaient la Convention, et qu'on 
désignait aussi sous le nom de Marais. 

PLAISANCE. — Près du Pô, chef-lieu de la 
province de ce nom en Italie. Le 30 prairial an VII, 
le général Victor battit les Autrichiens près de 
cette place ; les généraux Olivier et Rusca y furent 
blessés. L'ennemi essaya le lendemain une atta- 
que contre les Francais, mais il fut repoussé. Les 
duchés de Plaisance et Guastalla faisaient partie du 
duché du Parme. (Voy. ce nom.) 


PLANTADE (Charles-Henri). — Compositeur de musique, 
né à Paris en 1764, se fit d'abord connaitro par une sonate qu'il 
publia pour la harpe et par quelques recueils de romances. Devenu 
maître de chant de Mie Hortense de Beauharnais qui, après son élé- 
vation au trône de Hollande, lui continua sa protection, Plantade 
obtint plusieurs poèmes d'opéras-comiques, dont quelques-uns furent 
bien accucillis par le public. En 1797, il entra en qualité de mattre 
de chant à l’7nstitution de Saint-Denis. En 1809, il fut chargé du 
même enseignement au Conservatoire avec Garat, puis revint en 
Hollande comme maitre de chapelle du roi Louis. Après l'abdica- 
tion de ce prince, il rentra à Paris et fit exécuter une messe à 
Saint-Rustache. Plantade eut encore l'emploi de directeur de la 
scène à l'Opéra jusqu'à 1815. [l mourut en 1839. — Zes Deux 
sœurs (1791); — Au plus brave la plus belle (1794); — Palma ou 
le Voyage en Grèce (1797); — Romagnesi (1799); — Le Roman 
(mème année); — Zoéou la pauvre petite (1800); — Bayard à la 
Ferté (1811); —- Ze Mari de circonstance (1813). On lui doit, en 
outre, des messes, des motets, un 7e Deum, etc. 

PLANTERRE (Barthélemy - Ambroise POUCHOLLE 
dit). — Acteur et auteur dramatique, né à Rouen en 1751, vint à 
Paris en 1790 et donna successivement au théâtre Louvois : Agnès 
de Chätillon, opéra à grand spectacle, en vers (1792); — Agnés ou 


Les Espiègles, op.-com. en 3 actes; au théâtre de la Cité : Za Fête 
de la Fraternité; — La Féte de l'Égalité, com. en un acte, en 
vers (1792); — Les Charlatans, op.-com. en % actes; à l'Opéra- 
Comique : Midas au Parnasse; — Le Bailli coiffé; — Les Deux 
Ermites (1793); — La Famille indigente, etc. Tous ces ouvrages 
oblinrent un succès complet. Planterre mourut à Paris en 1799. 


PLANTES (Jardin des). — Était appelé aussi 
Jardin d'histoire naturelle. (Voy. Jardin du roi.) 

PLÉBISCITE. — Pendant la République, et 
depuis, on a donné ce nom à une résolution 
soumise à l'approbation du peuple. 

PLESSIS (Collège du). — Situé rue Saint- 
Jacques, n° 115, fut fondé en 1322, par Geoffroi du 
Plessis, notaire du pape et secrétaire de Philippe 
le Long. Réuni à la Sorbonne en 1647, il recut à 
cette époque le nom du Plessis-Sorbonne. En 1661, 
on rebâtit la chapelle. Il était classé, en 1789, 
parmi les dix collèges de la Faculté des arts restés 
en plein et entier exercice. Supprimé en 1790. 
L'École normale, lors de sa fondation, y fut in- 
stallée. 


PLÉVILLE-LE-PELLEY (Georges-Renë). — Vice-amiral, 
ministre de la marine, né à Granville en 1726, s'embarqua comme 
mousse à l'âge de 12 aus sous le nom de Duvivier, et illustra ce 
nom par des prodiges de valeur. Il était à peine âgé de 20 ans lors- 
qu'il eut la jambe emportée par un boulet anglais. Nommé succexsi- 
vement lieutenant de frégate, capitaine de brulôt et lieutenant de 
port, il sauva à Marseille en 1770, au péril de sa vie, la frégate 
anglaise l’Alarme. Il fit la guerre d'Amérique, et fut élevé, à son 
retour en France, au grade de capitaine de vaisseau. Appelé, 
en 1794, à faire partie des comités de la marine et du commerce, 
Pléville-le-Pelley devint chef de division au ministère de la marine, 
fut envoyé en 1797, comme ministre plénipotentiare, au congrès de 
Lille, et fut nommé, le 18 juillet de la même année, ministre de la 
marine en remplacement de Truguet. Contre-amiral le 22 octobre, 
il quitta le ministère le 30 avril 1798. Promu au grade de vice-amiral 
la même année, il fut nommé sénateur en 1799. Plévilte-le-Peltey 
mourut en 1805. 

PLEYEL (Ignace). — Compositeur, facteur de pianos, n€ 
en 1757 à Rupperstalil, près de Vienne. Jeune encore, Pleyel se 
distingua sur le piano et devint l'un des premiers élèves de Haydn. 
Après avoir voyagé en Italie, 1l accepta les fonctions de maître de 
chapelle de la cathédrale de Strasbourg, et ce fut alors qu'il composa 
la plupart de ses œuvres. Il vint à Paris en 1795, et le succès de ses 
compositions l'engagea à se faire éditeur de musique et facteur de 
pianos. Ses établissements eurent une grande prospérité. Pleyel 
mourut en 1833. 

PLEYEL (Joseph-Étienne Camille). .- Fils du précédent, 
comme lui compositeur de musique et facteur de pianos avec 
Kalkbrenner, né à Strasbourg en 1788, mort à Montmorency en 1855. 
On lui doit des fantaisies, des nocturnes, des mélanges, etc. 


PLOERMEL. — Sur l'Hirel, chef-lieu de dis- 
trict du département du Morbihan. Le 27 juin 1789, 
sa municipalité envoya à la Constituante une 
adresse « la louant et approuvant sa fermeté pour 
le bien public et les droits de nation, et l'assurant 
de son entier dévoument ». Le 15 décembre, elle 
protesta encore contre le parlement de Rennes, 
qui se refusait à enregistrer le décret portant 
prorogation des vacances. Elle improuva la résis- 
tance de son parlement. 

PLUMETS (Les). — Nom donné, sous l'ancien 
régime, aux porteurs de charbon. Le 24 janvier 
1790, les Plumets, au nombre de 812, cherchèrent 
à faire cesser les calomnies répandues contre leur 
patriotisme. Ils prêétèrent solennellement dans 
l'assemblée extraordinaire des représentants de la 
commune de Paris, présidée par le commandant 
général de la garde nationale, le serment de fidé- 
lité à la nation, à la loi, au roi et à la commune de 
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PLUVIOSE. — Le mois des pluies, était le 
cinquième de l’année républicaine et le second de 
la saison d'hiver. Il commençait le 20 janvier et se 
terminait le 19 février. — L’'An III, le 1°" pluvidse, 
la flotte hollandaise est prise par les hussards 
français dans le Texel ; — le 14, décret rapportant les 
lois pénales rendues par la Convention contre la 
ville de Lyon; — le 48, proclamation de la Répu- 
blique des Provinces-Unies ; — le 20, la Hollande est 
entièrement conquise par Picheyru ; — An 1V, le 
13 pluviôse, installation des douze municipalités de 
Paris; — An V, le 14 pluviôse, prise de Mantoue 
par les Français, procès de Lavilleheurnois ; — 
An VI, le 2 pluvidse, installation des Cinq-Cents 
dans la salle du Palais-Bourbon; — le 23, occupa- 
tion du château Saint-Ange à Rome par le général 
Berthier; — le 27, la République romaine est 
proclamée; — An VII, le 4 mpluvidse, prise de 
Naples parl'armée française ; — le 21, expédition de 
Syrie; — An VIII, le 5 pluvidse, traité d'El-Arisch 
pour l'évacuation de l'Égypte; — le 22, établisse- 
ment de la Banque de France ; — le 28, lois qui 
divisent la France en préfectures et sous-préfec- 
tures; — An IX, le 1° pluviôse, exécution d’Aréna 
et de ses complices; — le 20, paix de Lunéville; 
— An À, le 6 pluviôse, le général Bonaparte est 
nommé président de la République cisalpine, qui 
prend le nom de République italienne ; — le 16, 
incendie du Cap et massacre des blancs; — An Xl, 
le 3 pluvidse, division de l’Instilut en 4 sections. 

PLUVIÔSE AN VIIL (Loi du 28). — Elle 
organisa les préfectures, les sous-préfectures, les 
mairies et les divers conseils existant uuprès de 
chacune d'elles. Elle reposa tout entière sur ce 
principe : «agir est Le fait d’un seul, et délibérer, le 
fait de plusieurs ». Partout, qu'il s'agisse du dépar- 
tement, de l'arrondissement ou de la commune, 
l'administration active fut remise à un seul agent, 
sous les noms respectifs de préfet, de sous-préfet 
et de maire. L'administration délibérante fut attri- 
buée au Conseil général, au Conseil d'arrondisse- 
ment et au Conseil municipal. Enfin, elle plaça 
près du préfet un Conseil de préfecture, chargé de 
prononcer sur toutes les matières contentieuses. 

PÔ (Passage du). — Le PÔô est le principal 
fleuve de l'Italie, il coule de l'ouest à l’est dans la 
partie septentrionale, et se jette dans le golfe de 
Venise. Il reçoit un grand nombre de rivières, entre 
autres le Tésin, qui a sa source au mont Saint- 
Gothard, l’Adde ou l’Adda, qui, vient du pays des 
Grisons. Les autres rivières ou fleuves remarqua- 
bles de ce pays sont : l’Adige, qui après avoir ar- 
rosé le Tyrol et l'État de Venise, se décharge dans 
la mer Adriatique, l’Arno qui a son cours en Tos- 
cane, le Tibre qui coule dans l'Etat de l'Église. 
Ces deux derniers ont leur embouchure dans la 
Méditerranée. Le passage du P6 eut lieu devant 
Plaisance, le 8 mai 1796, sur le territoire du duc 
de Parme, avec lequel Bonaparte signa un traité. 
Au passage à jamais célèbre de ce fleuve, les pre- 
miers républicains débarqués en présence de la 
cavalerie napolitaine l'attaquèrent avec leur im- 
pétuosité ordinaire, et se trouvèrent bientôt en- 
gagés avec elle; mais il n’y eut pas de sérieuse 
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résistance et tout se borna à quelques escarmou- 
ches. Le 23 mai 1799, un corps de Russes ayant 
voulu passer le PÔ, près de Casal, pour se porter 
sur Turin, fut repoussé par les Français, et perdit 
2,500 hommes qui furent noyés. Le second passage 
du PÔ eut lieu le 9 juin 1800; le général Lannes 
le franchit et écrasa les Autrichiens à Montebello. 
Après la conquête de l'Italie, le P6 forma un dé- 
partement français, chef-lieu Turin, du Bas-P6, 
chef-lieu Ferrare, et du Haut-P6, chef-lieu Crémone 
(Voy. Italie [Première campagne d’)). 


POCHOLLE (Amédée). — Maire de Dieppe, suppléant à la 
Législative, député de la Seine Inférieure à la Convention et aux 
Cinq-Cents, né à Dieppe en 1764, vota la mort du roi. Chargé de 
différentes missions dans les départements, il les remplit avec 
énergie, et en même temps avec modération. Envoyé à Lyon après, 
le 9 thermidor, il fil aussitôt cesser les démolitions ordonnées par le 
Comité de Salut public, chercha à ranimer le commerce et la con- 
fiance, pourvut à l'approvisionnement de la ville pendant la disette, 
et parvint à arracher à la Convention le décret qui restituait son. 
nom de Lyon à la ville rebello, appelée Conmune-A franchie. Ce ne 
fut qu'après son départ que les réactionnaires purent se livrer à 
leurs vengeancos et à leurs fureurs. Poclrolle s'opposa à la loi sur le 
désarmement. Rétlu aux Cinq-Cents, dans lo département de la 
Mayenne, qui l'avait connu à l'œuvre lers de sa mission, le Directoire 
éleva des difficultés contre son élection, qui ne fut pas validée. Il se 
rendit alors en Italie, et s'y trouvait à l'époque du traité de Campo- 
Fôrmio. Bonaparte lui offrit la place de commissaire général dans 
le département d'Ithaque, qu'il accepta, et il en exerça les fonctions 
à Céphalonie jusqu'au jour où les flottes turques et russes, alors 
réunies, attaquèrent les îles [oniennes. Il entra à Corfou, quelque 
temps avant le siège, se réfugia ensuite à Ancône et retourna 
on France au moment de la Révolution du 18 brumaire, contre 
laquelle il protesta. Pocholle resta longtemps sans exercer de fonc- 
tions publiques; mais il fut nommé secrétaire général du déparle- 
ment de la Roër, puis sous-préfet de Neufchâtel. Exilé par la loi dite 
d'amnistie, il se retira dans les Pays-Bas. Rentré en France, il mourut 
à Paris en 1831. 


POIDS ET MESURES. — Avant 1793, les 
poids et mesures variaient en Francesuivantchaque 
province, chaque contrée, chaque village. On 
comptait 500 sortes de livres, d'arpents et de muids. 
Les parlements avaient bien ordonné qu'il fût dé- 
posé près des tribunaux des étalons des poids et 
mesures; mais leurs arrêts étaient négligés. 


« La livre même », dit Boitcau, ne désignait pas le même poids. A 
Paris, par exemple, c'était l'équivalent admis de 100 livres de poids 
de marcs; — à Abbeville, il fallait 106 livres 3/4 pour 93 livres 1/2 
de poids de marc; — à Beaucaire, 104 livres 1/2 pour 95 livres 1/2; 
— à Dunkerque, 116 livres pour 87 livres 1/2; — à Lyon, 116 livres 
pour 87 livros 1/2; — à Marsoille, 123 livros 1/2 pour 81 livres; — 
à Nancy, 105 livres 1/2 pour 94 livres 1/2; — à Nantes, 98 livres 1/2 
pour 101 livres 1/2; — à Rouen, 95 livres 1/2 pour 103 livres 1/2; 
— à Strasbourg, 103 livres 1,2 pour 96 livres 1/2; — à Toulouse, 
118 livres pour 84 livres 1/2 de poids de marc. De même pour les 
mesures de longueur : la perche de l'Aisne valait 5®,47; celle du 
Calvados pouvait ne valoir que 4,80 et valoir 3 mètres de plus; 
pour les mesures agraires, on comptait, dans le Calvados, par acres 
qui allaient de 36 ares, 5 centiares à 97 ares, 2 centiares; dans los 
Hautes-Alpes par « éminées » de 7 ares, 6 cenliares à 22 ares, 
80 centiares ; l'éminée de la Haute-Garonne valait de 42 ares, 6 cen- 
tiares à 56 aros, 5 centiares, etc. ; pour les mesures de capacité : la 
« charge » de la Meuse représentait 40 litres ; celle de Castelnaudary, 
438 litres; le « muids » de la Huute-Marne, de 230 à 241 litres, et le 
muids de l'Hérault 685 litres, 5 centilitres; la « velte » de Vienne, 
2 litres et la velte de Paris 7 litres. » 


Un décret du 1°" août 1793 ordonna l'uniformité 
des poids et mesures, et un autre du 18 germinal 
an [1 (7 avril 1795) fixa l’époque où elle deviendrait 
obligatoire. Ce fut au savant Prieur (de la Côte- 
d'Or)‘qu'on dut cet immense travail. Le 26 mars 
1791, l'Assemblée nationale avait décrété l'adop- 
tion de la grandeur du quart du méridien terrestre 
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pour base du nouveau système de mesures. En 
août 1792, les académiciens chargés de la mesure 
du méridien depuis Dunkerque jusqu’à Barcelone 
commencèrent leurs travaux : Méchain à Barcelone 
et Delambre au nord de Paris. Les membres de 
cette importante commission recurent la modeste 
somme de {0 livres par jour. Le 22 octobre 1793, 
la Convention ordonna la construction d'étalons de 
poids et mesures en platine. Elle paya 300,000 li- 
vres les frais de celte construclion. Avant d’ar- 
river à l’uniformité des poids et mesures, les trois 
assemblées, l'Assemblée nationale, la Législative 
et la Convention avaient rendu 18 décrets. Pendant 
cinq ans et demi, l’Académie des sciences ou des 
membres tirés de son sein, formant d’abord une 
commission, puis des commissarials particuliers, 
enfin l'agence temporaire créée par la Convention 
travaillèrent sans interruption à toutes les opéra- 
tions préparatoires de ce grand projet. La substi- 
tution du nouveau système aux mesures anciennes 
eutlieu à Paris le 22 décembre 1795 (1 nivôse an IV}. 
On commença par faire usage du mètre substitué 
à celui de l’aune dans la commune de Paris, et dix 
jours après dans tout le département de la Seine. 
Dès ce jour, tous les marchands en gros et en dé- 
tail, sédentaires et ambulants, furent tenus de 
mesurer au mètre. Déjà, depuis la fin de frimaire, 
ceux qui se servaient de l’aune avaient dû la rem- 
placer par un mètre, et au fur à mesure qu'ils rap- 
portaient leurs aunes le gouvernement les échan- 
geait contre un mètre sur l'exhibition de leur pa- 
tente. Le renouvellement des anciens poids et 
mesures de toute espèce fut ainsi progressivement 
exécuté dans toute la France. Les sections et Les 
districts des départements protestèrent contre les 
nouvelles mesures et an eut beaucoup de peine à 
les imposer. Au mois de novembre 1796, le Direc- 
toire adressa aux Français un message sur l’éta- 
blissement du système métrique. Enfin, en 1798, 
il prit une résolution sur l’organisation de bureaux 
de poids publics. Les savants étrangers assistèrent 
aux conférences qui eurent lieu à Paris au sujet 
de l'uniformité des poids et mesures, et y reçurent 
un bon accueil {Voy. Étalons, Méridien). 


POINSINET DE SIVRY (Louis). — Littérateur, auteur 
dramatique, n6 à Versailles en 1733, mort à Paris on 1804. On a de 
lui: les Égleides ou Poésies amoureuses (1754); — L'émulation, 
poème (1756); — Anacréon, Saho, Bion, Tyrtée, traduclion en 
vers français (1758); — Le l'aux Dervis, op. com. en 1 acte (1757); 
— Briséis, trag. (1759); — Caton d'Utique (1760) ; — Pygmalion, 
com. (même année); — Ajar, trag. (1762); — L'Appel au petit 
nombre (même année); — iVouvelles recherches sur la science des 
médailles, inscriptions et hiéroglyphes antiques (1778); — Histoire 
naturelle de Pline, traduction en français, avec noles (1771- 
1782), etc. 

POINSINET (Antoine-Alexandre-Henri). — Auteur dra- 
matique, né à Fontainebleau en 1735, fit représenter un grand 
nombre de pièces à l'Opéra-Comique, dont quelques-unes obtinrent 
du succès. La pelite comédie du Cercle ou la Soirée à la mode, jouée 
au Théâtre-Français en 1764, fut très bien accucillie et resta 
au répertoire. On a encore de lui un opéra, E£rnelinde, dont la 
musique est de Philidor. Poinsinct, étant parti pour l'Espagne en 
1769, se noya par accident dans le Guadalquivir. 


POINT DU JOUR (Le) « ou résullat de ce qui 
s'est passé la veille à l'Assemblée nationale, par Ba- 


rère ». —Commença sa publication le 19 juin 1789, 
et la fit précéder dans la suite d'un « discours 


préliminaire » faisant l'historique de la Révolution 
depuis le 27 avril 1789 jusqu'à la constitution des 
communes en Assemblée nationale (17 juin 1789). 
— GC journal est un compte rendu très complet 
des discussions et des décrets de cette assemblée, 
fort utile à consulter. IL cessa de paraître le 
21 octobre 1791. Sa collection, qui est de 815 nu- 
méros, forme, avec son volume d'introduction, 
27 volumes in-8. — Il se publia vers la même épo- 
que sous le titre de : Supplément au Point du Jour, 
une série de pamphlets paraissant irrégulièrement 
et qui n'ont rien de commun avec le journal de 
Barère. Il parut encore, en 1793, une feuille inti- 
tulée « premier journal de la Convention nationale » 
et qui a pour sous-litre le Point du Jour; elle était 
rédigée par Charles Laveaux et rendait compte des 
Séances de la Convention. Elle se fondit bientôt 
dans le Journal de la Montagne (Voy. Barère, Mon- 
tagne [Journal de la]). 

POINTE (Noël). — Voy. Voël-Pointe. 

POIRSON (Jean-Baptiste). — Savant géographe, né à Vré- 
court en 1760, fut appelé à parlager les travaux de Mentelle, ot 
dressa sous sa direclion toutes les cartes qui portent le nom de ce 
célèbre géographe. Il est surtout connu par ses magnifiques globes, 
qu'il a confectionnés pour l'étude de la géographio. Poirson mourut 
à Valence-en-Brie (Seine-et-Marne), en 1831. 

POISSON DE COUDREVILLE (Jacques). — Avocat, 
président du tribunal de Saint-Lô, administrateur de la Manche, 
député de ce département à la Législative, à la Convention el aux 
Anciens, né en 1746, vola la délention du roi peudant la guerre et 
son bannissement à la paix. Poisson se fil peu remarquer dans ces 
trois législatures, et non plus que dans celle du Corps législalif, dont 
il sortit en 180+, pour devenir procureur général près la Cour 
criminelle de son département. Elu membre de la Chambro des 
représenlants en 1815, il fut mis à la retraite après la seconde Res- 
tauralion. 

POISSONNIER (Pierre-Isaac). — Médecin ot chimiste, né à 
Dijon en 1720, reçu docteur à la Faculté de médecine en 1740, de- 
vint successivement associé libre de l'Académie des sciences ct 
membre de presque toutes les socittés savantes de l'Europe. Premier 
médecin des armées, inspecteur général de la médecine, il mourut à 
Paris en 1798.— Essai sur le moyens de dessaler l’eau de mer (1763); 
— Mémoire pour servir d'instruction sur les moyens de conserver 
la santé des troupes pendant les quartiers d'hiver, — Abrégé 
d'anatomie à l'usage des élèves en chirurgie des écoles de la marine 
royale (1783). 

POISSONNIÈRE (Section). — Dénonça les 
généraux Beurnonville et Dumouriez. En mars 1793, 
elle renvoya ses pétitionnaires au Comité de sûreté 
général. En septembre, la Convention déclara que 
les membres de son comité révolutionnaire avaient 
bien mérité de la patrie. Elle devint le quartier du 
même nom, et fit partie du troisième arrondisse- 
ment. 

Rue du Faubourg-Poissonnière, le mur d'enceinte de la barrière 


Poissonnière à la barrière Saint-Denis, rue du Faubourg-Saint 
Denis, boulevard Bonne-Nouvelle (Voy. Sections). 


POISSY. — Faisait partie sous l'ancien ré- 
gime du gouvernement de l'Ile-de-France et dé- 
pendait de l'élection de Paris et du diocèse de 
Chartres, fut fait chef-lieu de canton du district de 
Versailles. Cette commune est célèbre par son mo- 
nastère, dans lequel se retirèrent plusieurs filles 
de sang royal. Son marché à bestiaux, dont elle 
fut un instant privée sous Colbert, lui fut rendu en 
1701, et continua pendant la Révolution à animer 
la ville et à l'enrichir. Le surlendemain de la prise 
de la Bastille, le maire de cette commune se pré- 
senta à l'Assemblée et demanda à être entendu. Il 
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rendit compte de plusieurs crimes commis à main 
armée dans les villes de Poissy et de Saint-Germain, 
et suppha les députés de réprimer les désordres. 
Le 30 juillet suivant, un citoyen nommé Thomas- 
sin ayant été sur le point d'être pendu par le peu- 
ple comme partisan de l'ancienne royauté, fut 
sauvé parune députation de l'Assemblée nationale, 
dont l'évêque de Chartres faisait partie. Ce dernier 
parvint à l'emmener dans la prison de Versailles. 
Aucun autre événement ne fut à signaler, dans la 
suite, à Poissy. 

POITIERS. — Sur le Clain, ancienne capitale 
du Poitou, chef-lieu du département de la Vienne 
en 1790. Drouault, avocat général de la cour supé- 
rieure, en fut nommé maire. Le 13 février de la 
même année, l’Assemblée nationale l'autorisa, 
pour subvenir aux dépenses des travaux de charité, 
à lever une somme de 120,000 livres, par une im- 


position au marc la livre sur les contribuables qui . 


ne payaient pas trois livres. Le 27 mai, sa munici- 
palité dénonca une adresse des députés « dits du 
club des impartiaux » qui l’excitait à protester 
contre les décrets de l’Assemblée. Le 4 février 1791, 
l'évèque de Poitiers ayant refusé de s’associer au 
conseil municipal sur la division de ses paroisses, 
la Constituante décréta qu'elles seraient réparties 
en la cathédrale Sainte-Radegonde avec Saint-Sa- 
turnin comme succursale, Saint-Porchaire, Notre- 
Dame, Montierneuf et Saint-Hilaire. Les -autres 


paroisses de la ville et de ses faubourgs furent 


supprimées. Dans la même séance on décida que 
le principal et le professeur de son collège, qui 
avaient été nommés par les trois corps adminis- 
tratifs de Poitiers, exerceraient provisoirement les 
fonctions qui leur avaient été attribuées. Lors de 
la fuite du roi, ses corps administratifs montrèrent 
un ardent patriotisme et jurèrent avec les gardes 
nationaux et la garnison fidélité et union à l’Assem- 
blée nationale. En mars 1792, une insurrection 
d'usuriers y éclata au sujet des subsistances. La 
garde nationale courut aux armes, à personnes 
furenttuées, et pour faire rentrer les ouvriers dans 
l'ordre on publia la loi martiale. Au moment de 
l'insurrection de la Vendée, en 1793, le départe- 
ment de la Vienne prit des mesures énergiques 
contre les rebelles, et ses gardes nationaux s'ar- 
mèrent de piques en attendant les troupes de ligne. 
Ses habitants envoyèrent à la Convention une 
adresse en faveur des journées des 31 mai, 1° et 
2 juin. En 1789, Poitiers comptait 23,000 habi- 
tants (Voy. Vienne). . 

Journal de Poitou, 1790; — Journal de Poitiers et 


du département de la Vienne, du 5 germinal an V. 


au 30 ventôse an VII. 

POITOU (Province de). — Cap. Poitiers, con- 
quise sur les Anglais par Charles V en 1371, se 
divisait en Haut-Poitou ch.-l. Poitiers, et en Bas- 
Poitou ch.-l. Fontenay-le-Comte. Lé principaux 
députés aux États-Généraux furent : pour le clergé, 
les évêques de Poitiers et de Luçon, Ballard et 
Jallais, curés ; pour la noblesse, de Crussol d’Am- 
boise, de la Châtre de Lambertye, de Bazoges; 
pour les communes, Thibaudeau, Briault, avocats, 
Gallot, médecin, Laurence, négociant. Elle forma en 


1790 3 départements : Vienne, Deux-Sèvres, Ven- 
dée (Voy. Provinces). En 1793, 94 et 95, la guerre 
civile éclata en Poitou ; il en fut de même de 183 
à 1832. 

POLICE. — Le 20 février 1790, l’Assemblée 
nationale mit à son ordre du jour un projet de loi 
sur les moyens de ramener la tranquillité publique. 
Les premières mesures générales de police qu'on 
adopta à ce sujet furent celles relatives à la loi mar- 
tiale ; puis, le 2 juin de la même année, d'autres 
furent motivées par les troubles qui affligeaient les 
départements du Cher, de la Nièvre, de l'Allier et 
de la Corrèze. La Constituante rendit un décret 
concernant tous ceux qui excitaient le peuple des 
villes ou des campagnes à des voies de fait et des 
violences contre les propriétés, possessions et cl- 
tures des héritages, à des actes contre la vie et la 
sûreté des citoyens, contre la perception des im- 
pôts, la liberté de vente et de circulation des den- 
rées et des subsistances. Elle les déclara ennemis 
de la Constitution. En 1792, Gensonné proposa 
de créer la police de sûreté générale pour la re- 
cherche des délits de haute trahison. Au mois de 
juillet de la même année, on discuta son projet 
qui avait pour but d'attribuer aux municipalités 
les pouvoirs d'arrêter et d'interroger les citoyens 
accusés de complots contre la sûreté générale de 
l'État et la Constitution. Il fut décrété ainsi qu’il 
suit : 

Les directoires des départements, ceux des districts et les muni- 
cipalités des villes au-dessus de 20,000 âmes de population, seront 
à l'avenir chargés des fonctions de la police de sûreté générale pour 
la recherche des crimes qui compromettent la sûreté extérieure ou 


intérieure de l'État, et dont la connaissance est réservée à la 
Constituante. 


Le 8 janvier 4794, la Convention raccorda les 
dispositions de cette loi avec celles des lois subsé- 
quentes, en faisant cesser les difficultés qui entra- 
vaient l'exécution des unes et des autres. En avril, 
elle décréta la traduction au tribunal révolution- 
naire de Paris de tous Les prévenus de conspiration, 
l'établissement des commissions populaires, l’éloi- 
gnement de Paris et des places fortes des étrangers 
et des ex-nobles, sous peine d'être mis hors la loi, 
le jugement et la déportation de ceux qui se plai- 
gnaient de la révolution, etc. On en excepta cepen- 
dant les étrangers domiciliés depuis vingt ans en 
France. En 1795, Sieyès présenta la loi de grande 
police pour la répression des attroupements sédi- 
tieux, la convocation à Chälons-sur-Marne des sup- 
pléants et députés en mission, etc. Quelques jours 
après, Boissy-d'Anglas demanda que celte loi fût 
envoyée par des courriers extraordinaires dans les 
départements. La même année, le comité de sûreté 
générale présenta un projet d'établissement d'une 
commission de police extraordinaire; mais, après 
discussion, il fut rejeté par la Convention. La même 
année encore, on vota, sur le rapport de Delaunay 
(d'Angers), une loi de police contre les émigrés, 
puis, en l'an IV, la loi du 21 floréal. Le 25 pluviôse 
an V, Pastoret développa dans un rapport les omis- 
sions de plusieurs lois de police, et particulière- 
ment du code pénal et de la loi du 3 brumaire sur 
les peines et délits. En décembre 1797, la police 
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prit les mesures les plus énergiques pour arrêter 
« les brigands royalistes » organisés en compagnies 
sous les murs mêmes de Paris. Le général Lemoine, 
commandant la 17° division militaire, plaça de 


forts détachements dans toutes les communes qui 
environnaient la capitale, avec ordre de faire des 


patrouilles jour et nuit pour protéger les voyageurs 
et les voitures publiques et assurer la tranquillité 
des citoyens. Indépendamment de ces détache- 
ments, chaque régiment de cavalerie fit pendant 
la nuit des patrouilles à deux lieues de rayon. 
De semblables mesures furent prises dans les 
autres divisions militaires (Voy. Loi du 21 floréal 
an 1Vel art, suivants). 

POLICE MUNICIPALE DE PARIS. — 
Aprèsla prise de la Bustille et la fuite du lieutenant 
général de police en Angleterre, on décida à l'Hôtel 
de Ville l’organisation d’un comité de police com- 
posé de 60 citoyens pris dans chaque district. Pen- 
dant la révolution, un comité permanent fut chargé 
de la police, puis la direction de cette administra- 
tionappartintsuccessivement au bureau municipal, 
au comité révolutionnaire, à la commission admi- 
nistrative et au bureau central, tandis que le ser- 
vice de la Ville fut confié à la garde nationale. En 
1790, elle avait à sa tête le maire Baïlli, Thorillon, 
Jolly, Perron et Maugis, administrateurs sous la 
surveillance du maire. Ils connaissaient concur- 
remment de toutes les affaires du département. La 
nature de ces affaires était déterminée et jugée 
par chacun d’eux. Ces administrateurs pouvaient 
appeler à leurs décisions 24 commissaires de sec- 
tions et 24 commissaires de police. Chaque se- 
maine un administrateur tenait l'audience du dé- 
partement et répondait aux demandes des sections; 
chaque semaine également, un autre administra- 
teur faisait la visite des prisons et maisons d’atrèts. 
Il y avait un bureau central où toutes les affaires 
du département élaient enregistrées avec note des 
décisions, de manière que le public et les admi- 
nistratceurs avaient la facilité d’y prendre connais- 
sance de toutes celles intéressant la police. À ce 
bureau central élaient remises toutes les affaires 
résullant des requêtes et mémoires qui devaient, 
d'après la loi, passer au bureau de renvoi établi 
chez le maire de Paris et ensemble, tous les pro- 
cès-verbaux et demandes des sections adressées 
directement au département de police. La Con- 
vention lui adjoignit une légion de police pour lui 
venir en aide (Voy. art. suivants). 

POLICE (Commissaires de). — Officiers 
chargés de maintenir la police dans les villes. Ils 
furent créés en 1699 par un édit de Louis XIV. 
Louis XV érigea leurs fonctions en titre d'office. 
Leur institution fut supprimée lors de la Révolu- 
tion, et remplacée le 12 septembre 1790 par un 
décret modifié lui-même le 29 septembre 1791. 
Enfin, une loi du 28 mai 1792, qui subsista pendant 
toute la Révolution, régla leur mode de nomi- 
nation, laquelle avait lieu par voie d'élection, et la 
durée de leurs fonctions qui était fixée à deux 
années. Ils portaient, pour marque distinctive, un 
chaperon aux trois couleurs. Ils ne pouvaient être 
révoqués pendant le cours de leurs fonctions, mais 


ils étaient destituables en cas de forfaiture. S'ils 
venaient à mourir, des citoyens actifs et éligibles 
de la commune où ils exerçaient leurs fonctions 
étaient appelés à les remplacer. La loi leur pres- 
crivait, au moment de leur entrée en charge, le 
serment civique, qu'ils devaient prêter en présence 
du conseil général de la commune. 

POLICE (Légion de). — Elle fut créée par la 
loi du 9 messidor an I, sur la proposition d’Aubry, 
pour faire, dans Paris, Le service des ports, prisons 
ettribunaux, et elle se composait de 7,000 hommes. 
L'année suivante, le Conseil des Anciens autorisa 
son envoi aux armées. Le 2 mai, un arrété du 
Directoire licencia ses 2° et 3° bataillons pour 
cause de désobéissance, supprima le nom de cette 
légion, et ordonna qu'elle prendrait l'uniforme de 
la garde nationale. 

POLICE (Lieutenant général de). — Sa 
création date de 1666. Les attributions de ce fonc- 
tionnaire s’agrandirent bientôt. Le gouvernement 
lui confia, avec la police ordinaire de Paris, l’exé- 
cution de toutes les mesures d'ordre. Les arrèts 
du lieutenant de police étaient exécutoires par 
tout le royaume. L'usage absolu des lettres de 
cachet lui appartenait. Plus tard, on établit des 

tieutenants de police dans les grandes villes, à 
Lyon, par exemple, mais leurs pouvoirs étaient 
moins étendus. Parmi les principaux lieutenants 
de police, on doit retenir le nom de La Reynie 
(1666-1697) qui opéra des réformes dans iéclai- 
rage des rues de Paris, et les fit paver ; d’Argenson, 
(1697-1721) qui s’occupa surtout de la surveillance 
des prisons; Marc-Picrre d'Argenson (1721-1757) ; 
de Sartines (1759-1774); Lenoir, jusqu’en mai 1775; 
Albert, jusqu’en juin 1776; Lenoir, une seconde 
fois, jusqu'en août 1785, et Louis Thiroux de 
Crosne, qui supprima le cimetière des Innocents. 


En 1789, les bureaux du lieutenant général de police étaient 
composés : 1° d'un secrétariat en deux bureaux : la Bastille, les 
prisons d'État, la librairie prohibée, l'expédition des affaires parti- 
culières et extraordinaires, les pièces de théâtro, les demandes 
d'emploi, l'ouverture, l'extrait et la distribution des lettres ct 
mémoires, l'expédilion des affaires instantes, les maisons de santé 
et remèdes gratuits, et les affaires qui n'avaient pas de département 
fixe ; 2l'approvisionnement de Paris, l'illumination et le nettoiement, 
les permissions d'imprimer, les affiches et placards, les colporteurs, 
les spectacles, les foires, les bureaux des nourrices, les permissions 
à donner aux aubergistes pour vendre du gras les jours de maigre, 
les périls pressants, Îles pompes et incendies, les hôpitaux, les 
rapports de la garde de Paris, les prisonniers de police et les objets 
relalifs à la ferme générale; 3° les ordres du roi, les placets et mé- 
moires y relatifs et les informations sur toutes les demandes lendantes 
à les obtenir, et par suite, les maisons de force; 4° le bureau des 
arts et métiers, la revision des comptes des corps et communautés, 
les affaires concernant leurs statuts et règlements, ct l'administration 
de leurs revenus, la capitation et l'industrie, la milice desdits corps 


et communautés, l’exéculion des édits de février ot août 1776 sur 


les maitrises et jurandes, la liquidation des dettes des communautés 
de Provence et le rachat des boues et lanternes; 5° le bureau du 
commerce, les manufactures, les saufs-conduits el arrêts de sur- 
séance, les éloffes prohibécs, les nouveaux convertis, les religion- 
naires, les agents de change, les permissions, ordonnances et juge- 
ments sur l'ouverture et l'exploitalion des carrières, la loterie royale 
de France et autres y réunies, le détail des fonds assignés aux 


dépenses de la police, la taxe des mémoires des officiers de Police; . 


6° les Jaifs, les chambres garnies, les déclarations intéressant la 
sûreté publique, la correspoudance avec les maréchaussées, les 
Cours et Juridiclions du royaume; 7° bureaux du contentieux des 
commissions et du Châtelet; 8° détail des fonds destinés aux élablis- 
sements de charité, les affaires militaires de la ville et le régiment 
de Paris; 9° bureau des nourrices; 10° bureau des recouvrements. 


et + — 
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La charge de lieutenant de police disparut à la 
Révolution avec Thiroux de Crosne qui se réfugia 
à Londres, après la prise de la Bastille. 

POLICE (Préfecture de). — Le préfet de po- 
lice, dont l'institution date de la loï du 28 pluviôse 
an VIIL, fut chargé non seulement de la police 
municipale de la ville de Paris, mais encore de la 
police générale du département de la Seine (arrèté 
des Consuls du 12 messidor au VIII). Ses attribu- 
tions furent, en outre, fixées par la loi du 3 bru- 
maire an IX, par la décision du ministre de la 
police générale, du 25 fructidor an IX, par la loi du 
22 germinal an XI, par l'article 6 de l’arrêlé du 
gouvernement du 1°" messidor suivant, et main- 
tenus par le décret du 21 messidor an XII. Son 
autorité s'étendait sur tout le département de la 
Seine et sur les communes de Saint-Cloud, Sèvres, 
Meudon et Enghien, du département de Seine-et- 
Oise. 

POLICE (Tribunal de). — Tribunal organisé 
d'abord à Paris, suivant décret de l’Assemblée 
Constituante du 5 novembre 1789, pour la répres- 
sion des contraventions légères. Il prononçait en 
dernier ressort jusqu’à 100 livres d'amende et un 
mois de prison; mais bientôt l’emprisonnement 
fut réduit à huit jours pour les villes, et à trois 
jours pour les campagnes. Les contraventions 
étaient poursuivies à la requête. du procureur de 
la commune. Enfin, la loi du 3 brumaire an IV 
(25 octobre 1795) réduisit, pour toute la France, 
les peines en matière de simple police à une 
amende maxima réprésentant la valeur de trois 
journées de travail ou trois jours d’emprison- 
nement. Nous croyons intéressant de rappeler un 
des premiers jugements du Tribunal de police de 
Paris : 


Jugement contradictoire du 20 août 1790 « qui condamne M. Sau- 
vage, cocher de fiacre, à 15 jours de prison à l'hôtel de la Force, 
pour avoir insulté et menacé un particulier qu'il devait conduire 
dans sa voiture, avec défense de récidiver, et ordonne l'impression 
et affiche du jugement. » | 


POLICE CORRECTIONNELLE (Tribu- 
naux de). — Voy. Tribunaux. | 
POLICE GÉNÉRALE (Ministère de la). — 


Un message du Directoire, du 5 nivôse an IV, de- 


manda pour la ville de Paris une police active et 
sévère, et proposa de distraire la police du dépar- 
tement de la police intérieure. Le 10 -nivôse, le 
Conseil des Cinq Cents décida la création d'un 
septième ministère sous le nom de Police générale 
de la République. Il eut, sous les ordres du Directoire 
exécutif, l'exécution des lois relatives à la police 
générale, à la sûreté et à la tranquillité intérieure 
de la République; la garde nationale sédentaire, 
la légion de police et le service de la gendarmerie 
pour toul ce qui était relatif au maintien de l'ordre 
public, la police des prisons, maisons d'arrêt, de 
justice et de réclusion, la répression de la mendi- 
cité et du vagabondage. Le ministre de la police 
eut la correspondance avec les autorités constituées 
et les commissaires. 

Merlin de Douai fut nommé, le premier, ministre 
de la police générale. On le chargea bientôt du tra- 
vail relatif à la radiation des émigrés et aux per- 


missions de résidence à accorder pour Paris. 

Ministres de la police générale : Merlin de Douai 
(7 janvier-3 avril 1796), démissionnaire ; Cochon 
(3 avril 1796-18 juillet 1797); Lenoir-Laroche 
(48 juillet-27 juillet 1797), démissionnaire ; Sotin 


- (27 juillet 1797-16 février 1798), démissionnaire ; 


Dondeau (16 février-18 mai 1798), démissionnaire ; 
‘Lecarlier (18 mai-3 novembre 1798); Duval (3 no- 
vembre 1798-25 juin 1799); Bourguinons (25 juin- 
4 août 1799); Fouché (1°° août 1799). Ce dernier 
conserva ses fonctions jusqu'’après la paix 


d'Amiens, époque à laquelle Bonaparte supprima 


le portefeuille de la police générale et réunit ses 
attributions à celles du grand juge, c’est-à-dire au 
ministre de la Justice. Son éloignement des affaires 
dura près de deux années. Il reprit le ministère 
en juillet 1804 jusqu’en 1809. (Voy. Fouché, Merlin de 
Douai, les noms des ministres de la police.) 

POLICE ou RÉGIME. INTÉRIEUR DES 
PRISONS. — En août 1794, Réal, ayant obtenu 
la parole à la société des Jacobins de Paris, déclara 
que pour bien détester le régime qui venait de 
finir, il était nécessaire d'en faire voir les 
horreurs. 


La situation physique et morale des prisonniers, tout annoncait 
que le Luxembourg n'était qu'un vaste tombeau destiné à ensevclir 
les vivants. Nous avions d'abord, dit-il, dans ce séjour de mort un 
bon père do famille, compatissant pour le malheur; sa conduite 
déplaisait aux tyrans, ils l'ont chassé, et on l'a conduit au tribunal 
révolulionnaire, d'où il a eu le bonheur de s'échapper, je ne sais com- 
ment. On l'a remplacé par un autre individu que je ne puis mieux 
désigner que par le nom de « tigre » ; aucune femme, aucun enfant, 
aucun vicillard ne pouvaient lui arracher une marque de sensibilité, 
1 frappait, il insultait avec unc barbarie de cannibale. Un jour 
un malheurenx goutteux marchait avec beaucoup de peine pour se 
rendre à la table communc; il le traitait durement pour le faire 
marcher plus vite qu'il ne pouvait, et lui disait : « Va donc, coquin, 
je n'ai pas le temps de l'allendre. » Un autre jour. on appelait 
un grand nombre de prisonniers pour se rendre au tribunal révo= 
lutionnaire, et on les rassemblait dans une salle jusqu'à ce que le 
nombre fût complet; les malheureux serraient la main des autres 
prisonniers en leur disant adieu, s'attendant bien à leur sort. 

On avait appelé un jeune homme par son nom de famille, el il 
était descendu; mais quand on l'appela une seconde fois par son 
prénom, il vit bien que ce n'étail pas lui qu'on avait voulu désigner, 
et il le dit à l'huissier. Celui-ci, convaincu de la vérité, exigea que 
l'on fit venir la personne qu'il avait ordre de demander. 

Le geôlier lui répond : « Qu'importe? si celui-ci ne passe pas 
aujourd’hui, il passera demain. » Dans cette fatale maison, les 
malbeureuses victimes de l'oppression hésitaient à chaque moment 
pour savoir si elles devaient se donner la mort. 


Legendre qui n'avait guère le droit de prendre 
la parole, surtout après avoir renié Robespierre, 
s'écria: 


Il est des hommes qui étaient menacés de la prison s'ils m'appro- 
chaient, ot Robespierre m'avait tellement en horreur qu'il a fait 
incarcérer un citoyen pour m'avoir donné uno poignée de main aux 
Tuileries. Pendant quinze jours, deux coquins ont êté sur mes pas 
pour m'engager à aller chez lui; je leur ai dit que, si jamais 
j'y allais, ce serait pour me couper la langue, et la lui cracher au 
visage. 


Réal continua : 


ll est évident que l'on voulait un soulèvement dans les prisons, et 
que l'on avait besoin d'inventer des conspirations pour faire marcher 
la guilloline plus vite. Quand un prisonnier ne possédait pas d'in- 
dices certains, Fouquier-Tinville disait : « Il n°y a qu'à le remettre 
à la première conspiration que nous ferons ». Au Luxembourg, neuf 
ou dix individus élaient toujours appelés au tribunal pour servir de 
témoins, et s'en faisaient une qualité. Toutes les fois que l'on 
organisait une conspiration de prisons, on était sûr d'entendre les 
mêmes noms. Je connais ces scélérats, j'ai des renseignemonts utiles 
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sur leur compte : je ne sais par quel hasard, il y on a deux qui ont 
obtenu leur liberté. Les conspirations que l'on faisait étaient com- 
posées de trente, quarante, cinquante personnes; un jour même, la 
liste s'est montée à cent cinquante-six. L'accusateur public avait 
soin de laisser sur cette liste des places en blanc pour ceux qui 
pouvaient venir dans la journée augmenter le casuel. Ce qu'il y a 
ce plus affreux, c'est que des citoyens en prison seulement depuis 
quinze jours, étaient mis sur la liste des conspirations qui avaient 
existé longtemps avant leur entrée. Un jour, des administrateurs de 


police firent une commande de deux cents personnes pour la pro- 


chaine décade, comme s'il se füt agi d'envoyer des troupeaux à la 
boucherie. 


Quand on apprit au Luxembourg la révolution 
du 9 thermidor, les agents de Robespierre se dé- 
noncèrent les uns les autres; il y en avait qui 
rejetaient tout sur lui et qui venaient même dans 
leur désespoir jusqu’à inculper les Comités de 
Salut public et de Sûreté générale. 

J'ai recueilli soigneusement, ajoutait-il, toutes les déclarations qui 
furent faites par ces scélérats. Les prisonniers, en apprenant l'arres- 
tation de Robespierre, s'écrièrent tous : vive la Liberté! vive la 
République ! Des femmes s'étant présentées dans la rue de Tournon 
pour ouvrir les portes de la prison et rendre la liberté aux détenus, 
ceux-ci jurèrent qu'ils ne sortiraicnt pas, et ils nommèrent des ora- 
teurs pour faire entendre la vérité au peuple, s'il parvenait à 
enfoncer les portes. 

Réal fait part ensuite des intrigues employées 
pour luiravir des papiers contenant les déclarations 
intéressantes qui lui avaient été faites par les 
agents de Robespierre dans les prisons. Il annonce 
qu'il fut mis au secret pour n'avoir pas voulu les 
donner, et qu’il eut beaucoup de peine à obliger le 
concierge à lui fournir du papier pour écrire à la 
Convention. Il déclare qu’en cette occasion des lois 
ont été violées, et que sa lettre, au lieu d'être 
portée à l'Assemblée, a été déposée au comité de 
Sûreté générale; il termine son récit par le trait 
d'un «faiseur de listes» qui déposa contre un 
malheureux peintre pour le faire guillotiner, et 
qui, étant revenu au tribunal, fut trouvé rugissant 
d'amour aux pieds de la femme désolée de cet 
artiste que l'on conduisait au supplice. Ce récit 
douloureux est souvent interrompu par des sou- 
lèvements d'indignation et d'horreur. Dufourny, 
qui succède à Réal, entre aussi dans quelques 
détails rélalifs au régime barbare de la prison dite 
des Carmes. Après avoir fait observer que le féroce 
Robespierre avait manqué à ses principes poli- 
tiques en ne l'envoyant pas sur-le-champ au 
supplice, parce qu'il devenait chaque jour plus 
difficile de tenir les yeux du peuple fermés, il 
ajoute que son entrée dans la prison fut un sujet 
de réjouissance pour les aristocrates el de déses- 
poir pour les patriotes, les uns el les autres s’ima- 
ginant que la contre-révolution était une affaire 
terminée." 

« Ainsi que Réal au Luxembourg, j'ai trouvé, dit-il, aux Carmes 
de lûches coquins, de vils scélérats qui faisaient l'infâme métier 
d'espions. Je vous citerai un de ces abominables iadividus qui nous 
fut exptdié du Luxembourg même; c'est le nommé Benoft, Il s'ac- 
crocha d'abord à Destournelles el à plusieurs autres patriotes qui 
frayaient avec lui; mais ils reçurent ce monstre comme il le méritait. 
Cependant, il parvint à former une vaste conspiration pour s'évader 
de la prison, et soudain une liste de quatre-vingts victimes fut 
dressée. L'administration de police divisa cette liste en deux parties 
qui devaient chacune à leur tour occuper le tribunal, et elle délibéra 
gravement si je serais, oui ou non, compris dans la première de ces 
kstes. Malgré le vœu prononcé d'un nommé farrau, administrateur, 


il fut décidé que je ne serais placé que dans la seconde. Heureuse 
décision, sans doute, puisque c'est à elle seule que je dois la vie. 


Mon plus grand bonheur est que Robespierre n'a pas signé cotte 
dernière ; il n'en eut pas le temps; le pressentiment de la chute de 
sa longue tyrannie et des événements terribles pour lui, qui devaient 
en être la suite, l'avait déjà glacé de frayeur. Beaumarchais eut 
connaissance de ce complot; mais, en homme d'honneur, il les 
menaça fortement de découvrir leur turpitude et leur infamie aux 
juges et aux jurés : cette menace n'erpêcha pas Debruges de 
demander la parole contre moi, mais, par suile du despotisme très 
familier au président, celui-ci la lui refusa, refus qui certes n'aurait 
pas eu lieu s'il eût su que c'était une dénonciation que l'on voulait 
faire contre moi. Au surplus, dit Dufourny en finissant, j'ai commu- 
niqué au Comité de Salut public beaucoup do faits relatifs à cet 
objet et il m'est impossible de rien ajouter aux détails circonstanciés 
que vous a donnés Réal, sur l'affreux régime des prisons du temps 
de la Terreur. » 


Le 13 mai 1795, Durand-Maillane présenta, au 
nom du Comité de législation, un projet de décret 
sur Je régime des prisons. La Convention en 
ordonna l'impression et fixa la discussion ulté- 
rieurement (Voy. Conspiration des prisons). 

POLICE SECRÉTE. — Elle fut créée par le 
premier lieutenant de police en 4670, et organisée 
sous ses successeurs. Louis XV, Louis XVI et pres- 
que tous les princes du sang, eurent leur police 
secrète. 


Quand on découvrit la fameuse armoire de fer, au mois d'août 1793, 
on trouva les preuves matérielles d'un vaste espionnage royaliste 
organisé dans toute la France. Une note donne des détails sur 
l'emploi des sommes diverses s'élevant à 164,000 livres, somme 
dont la valeur intrinsèque serait aujourd'hui cinq fois plus grande : 
la partie lilléraire coûtait 18,700 livres, les assemblées et clubs, 
14,000 livres, intelligences à conserver dans les clubs 11,000 livres, 
quatre oraleurs dans chaque section à 300 livres, 43,000 livres, 
quatre cent quatre-vingls applaudisseurs, 24,000 livres, écrivains, 
800 livres, journaux, 1,000 livres, ateliers, ,000 livres, ouvriers et 
atcliers, 10,000 livres, guinguetltes, 21,000 livres. D'autres pièces 
nous donnent J'élat des personnes employées en province, et des do- 
cuMments nous montrent de quelle façon cette police était exercée; 
chaque club était l'objet de rapports dans lesquels on voit que la 
Cour entretenait des orateurs qui allaient parler pour elle et même 
contre elle, et quo des applaudisseurs gagés élaient chargés de battre 
des mains à tous ces discours; les mêmes applaudisseurs appron- 
vaient par ordre le pour et le contre. Tout ce monde-là était embri- 
gadé et marchait au commandement de chefs d'escouades. Il en était 
de même à l'Assemblée, où l'on envoyait, de temps en temps, des 
centaines de spectateurs triés et choisis pour applaudir les orateurs 
royalisies et siffler les patrioles. 


Le comité des recherches de l’Assemblée na- 
tionale et celui de la municipalité de Paris, em- 
ployèrent des agents secrets pour la découverte et 
l'arrestation de citoyens prévenus de complot 
contre J'Elat. 


POLIGNAC (Duchesse de). — Gouvernante des enfants de 
France, née à Paris en 1749, avait épousé le comte Jules, depuis duc 
de Polignac. Elle gagna l'amitié de Marie-Antoinette qu'elle avait 
connue dauphine, et jouit du plus haut crédit auprès de cette prin- 
cesse; mais bientôt les gens de la cour se déchainèrent contre elle, 
et lorsque la Révolulion éclata, on lui attribua une partie des 
malheurs qui pesaient sur la France. Obligée de se soustraire à la 
fureur populaire, elle se réfugia à Vienne avec sa famille,’et mourut 
dans cette ville en décembre 1793, deux mois à peine après l'exécu- 
tion de Ja reine. La duchesse de Polignac, que Marie-Anloinctte 
comblait de toutes ses faveurs, faisait accorder des pensions à toutes 
les personnes de sa famille. Le peuple la haïssait beaucoup, et des 
pampblets nombreux furent répandus contre elle, tels que La con- 
fession de Madame de Polignac, Essai historique sur la vie de 
Marie-Antoinette, Testament de Madame de Polignac, etc. Les 
Actes des Apôtres donnèrent sur la duchesse des révélations intimes 
« fort salées », mais on sait combien les rédacteurs ultra-royalistes 
de celte feuille déteslaicnt Maric-Antoinctte et les personnes qui 
avaient sa confiance. (Voy. Polignac Jules.) 

POLIGNAGC (Jules, duo de). — Épousa en 1767, Yolande de 
Polastron qui devint gouvernante des enfants de France. Le duc 
profila des relations de sa femme avec la reine pour obtenir de nom- 
breuses libéralités. Les ennemis do Marie-Antoinette en ont fait un 
homme peu scrupuleux, el les amis de la reine au contraire l'ont 
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regardé comme un gentilhomme bon, loyal ot désintéressé. Appelé 
à l'Assemblée des notables en 1787, ily montra un certain libéralisme. 
1 émigra, servit dans l'armée de Condé, et se retira, après la mort 
de sa femme, à Saint-Pétersbourg. Revenu en France à la Restau- 
ration, il y fut assez mal accueilli par Louis XVII! ; il ne rechercha 
pas d'ailleurs les emplois et les faveurs. Il mourut en 1817. 

POLIGNAC (Armand-Jules-Marie-Héraclius, duo de). 
— Fils aîné du précédent, premier écuyer et aide de camp de 
Monsieur, pair de France, n6 à Paris en 1771. Lors de la Révolution, 
il quitta la France, alla rejoindre son père et fit, à la tête du régi- 
ment qui portait son nom, « les campagnes des princes »; il se 
rendit en Angleterre auprès du comte d'Artois. En 1804, il accom- 
pagna Georges Cadoudal et les conjurés qui voulaient attenter à la 
vio du Premier consul. Condamné à mort, il dut la vie à sa femme 
qui alla implorer Joséphine. Celle-ci obtint de Napoléon la commu- 
tation de la peine en celle de la prison pendant huit années et de la 
déportation à la paix générale. S'étant lié, pendant sa détention, 
avec le général Malet, il participa à la conspiration de ce général. 
Parvenu à s'échapper en 1814, il fut élu l'année suivante à la 
Chambre das députés par la Haute-Loire, fit parlie en 1816 du conseil 
de guerre qui jugea le général Lallemand, et fut nommé en 1823 
ambassadeur dans la Grande-Bretagne. Il mourut à Saint-Germain- 
en-Laye en 1847. 

POLIGNAC (Comte de). — Frère cadet du précédent, pair de 
France, né en 1780, eut pour marraine Marie-Antoinette. Il émigra 
avec sa famille en Russie, puis en Angleterre, et devint l'un des 
aides de camp du comte d'Artois. Compromis avec son frère dans le 
complot de Georges Cadoudal, il fut emprisonné avec lui et s'échappa 
en 1814. L'année suivante, le roi l'envoya comme ministre plénipo- 
tenliaire à la cour de Munich. 

POLIGNAC (Auguste-Jules-Armand-Marie, prince de). 
— Pair de France, ministre du roi Charles X, né à Versailles en 1780, 
mort à Paris en 1847. 

POLISSARD (Philibert-Antoine). — Avocat, député de 
Saône-et-Loire aux Cinq-Cemts, né en 1758. Il fut arraché à ses fonc- 
tions peu de temps après, comme beau-frère d'un émigré, et déporté 
au 18 fructidor. Alors il quitta la France pour se rendre en Alle- 
magne, et il revint après la Révolution du 18 brumaire. En 1804, il 
fut élu au Corps législatif, puis nommé receveur des contributions, 
poste où il resta pendant quelques années. {l entra au Sénat en 1810. 
Polissard fut anobli sous la Restauration. 

POLLARD DE SAINT-DENIS. — Religieux bénédiclin à 
l'abbaye de Saint-Denis, quitta l’habit monastique, devint successive- 
ment officier municipal, maire de sa commune, commissaire du 
Directoire exécutif, puis député de la Seine aux Cinq-Cents, où il 
appuya toujours les mesures du gouvernement. Il sortit du Conseil 
en 1799, et fut nommé commissaire dans le dixième arrondissement 
municipal de Paris. En 1806, Pollard retourna habiter Saint-Denis, et 
rentra dans la vie privée. 


POLOGNE (La). — État du centre de l'Europe, 
avait pour limites après le premier partage de ses 
Etats en 1773, au nord la Courlande et la mer Bal- 
tique, à l'ouest l'Allemagne, au sud la Hongrie et 
la Turquie, et à l'est la Russie ou Moscovie. Ses 
principales rivières étaient le Dniéper, la Vistule, 
le Bug, le Niémen, le Dniéster et le Bog. Elle se 
divisait en deux parties, la grande et La petite 
Pologne. La grande Pologne ou Basse-Pologne 
comprenait la Cujavie et la Mazovie, et dix pala- 
tinats. Ses villes principales étaient Varsovie, 
capitale du royaume, Gnesne, Posna, Plosko. La 
petite Pologne, au Sud, possédait trois palatinats, 
celui de Léopold, de Belz, et de Lodomerie. Villes 
principales, Cracovie, Sandomir et Lublin. Outre 
ses villes principales, on y dinstinguait encore 
celles d'Oliva, de Thorsa, de Kaminiéck et de 
Léopold. A l’époque de la Révolution, Stanislas- 
Auguste gouvernait la Pologne depuis la diète de 
Wola tenue le 7 septembre 1764, sous la protection 
de Catherine IT, impératrice de Russie. Malheureu- 
sement des troubles religieux se manifestèrent pen- 
dant les premières années de son règne, et 
Stanislas faillit perdre la vie à la suite d’un com- 
plot. En 1772, il assista au premier partage de son 


royaume entre la Russie, la Prusse et l'Autriche. 
Encouragés par le roi de Prusse, qui leur pro- 
meltait son appui, les Polonais songèrent, pour 
consolider leur indépendance, à se donner une 
constitution nouvelle. La guerre civile de 1792 
fournit à la Russie l'occasion d'intervenir dans 


les affaires de la Pologne. Trahie par la Prusse, 


elle subit un second démembrement (1793), malgré 
les efforts héroïques de Poniatowski, neveu de 
Stanislas-Auguste, et de Kosciusko. Ce dernier fut 
vaincu définitivement à la bataille de Maciejowice 
(4 octobre 1794). Un troisième et dernier partage, 
entre les mêmes puissances, raya la Pologne du 
nombre des nations. La Russie eut pour sa part 
1,421 myriamètres carrés, avec environ 1 million 
200 mille habitants; la Prusse 699 myriamètres 
carrés, avec près d'un million d'habitants ; et l’Au- 
triche 583 myriamètres carrés avec plus d'un 
million d'habitants. Le dernier roi de Pologne se 
retira à Saint-Pétersbourg ; l’impératrice Catherine 
lui fit une pension de 100 mille sequins. Il mourut 
en 1798. Paul Ier, le fils de Catherine, lui fit faire 
des funérailles magnifiques (Voy. Stanislas, Ponia- 
towski). 

POLVEREL (Étienne). — Syndic des Étals de Navarre, 
accusateur public du premier arrondissement de Paris, en 1791, 
commissaire civil à Saint-Domingue après la journée du 10 août, 
conjointement avec Santhonax, pour y faire exécuter les décrets 
relatifs aux colonies. L'exécution de ces décrets, et notamment de 
celui qui concernait la liberté des nègres, motiva une vive opposition; 
la lutte violente des blancs contre les noirs amena la révolte de ces 
derniers, et nécessita l'emploi de la force. Polverel et son collègue, 
dénoncés par les colons déportés furent. accusés d'actes violents et 
arbitraires; mais les dénonciateurs furent eux-mêmes signalés comme 
ayant voulu livrer la colonie aux Anglais. Polverel fut décrété d'accu- 
sation par Bréard et Billaud-Varennes en 1793; une autre députation 
de colons demanda sa mise hors la loi et le désaveu de ses actes; 
mais cette proposition n'eut aucuno suite. Danton la renouvela. Ce- 
pendant, après le 9 thermidor, Polverel fut remis provisoirement en 
liberté, et mourut en 1796, pendant l'instruction de son procès. — 
Mémoires et tableau de la constitution du royaume de Navarre, et 
de ses rapports avec la France (1789), 

POMME (André). — Député de la Guyane française, à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, reçut la mission, après le 9 thermidor, de 
travailler à la pacification de la Vendéc. Il fut compris dans la réélec- 
tion des deux tiers conventionnels aux Cinq-Cents, et y défendit avec 
chaleur les intérêts des colonies. Pomme se montra très dévoué au 
Directoire. Nommé, en 1798, agent maritime à Ostende, il occupa 
cette charge pendant plusieurs années ot retourna à la Guyane. 

POMME (Pierre). — Médecin distingué, né à Arles (Provence) 
en 1735, mourut en 1812. 


POMME DE TERRE. — Plante originaire d’A- 
mérique, d'où elle fut apportée en Europe vers le 
milieu du xvr° siècle. Les Espagnols la trouvèrent 
cultivée dans le Haut-Pérou et Ja transportèrent 
dans leur pays. L’amiral anglais Raleigh en 
rapporta de l'Amérique septentrionale en 1585. La 
pomme de terre serépandit difficilement dans toute 
l'Europe, et il fallut que les travaux d'un agronome 
et d'un philantrope, Parmentier, introduisissent 
la culture de la pomme de terre en France. Il put, 
grâce à la protection de Louis XVI, triompher des 
préjugés que le peuple avait contre cette plante, et 
obtint du monarque 54 arpents de terre pour déve- 
lopper sa culture. Le 13 janvier 1794 (24 nivôse 
an Il), la Convention décréta « que les autorités 
constituées seraient tenues d'employer tous les 
moyens’en leur pouvoir dans les communes où la 
culture de la pomme de terre n'était pas encore 
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établie pour engager tous les cultivateurs à planter 
chacun selon leur faculté une portion de leur 
terrain en pomme de terre.» Les agents nationaux 
des districts où cette plante n'était pas encore en 
usage furent tenus d’en donner avis dans le mois 
à la commission des subsistances, et de faire 
connaitre le besoin des agriculteurs pour les plan- 
tations de ce légume. Le comité d'agriculture dut 
rédiger en outre une instruction sur la culture, 
les espèces el les usages de la pomme de terre, 
pour ètre répandue dans les départements. En 
juin 1794, le comité d'agriculture constata que son 
développement était devenu général et que ses 
produits considérables offraient des ressources 
très abondantes. Diverses expériences eurent lieu 
à cette époque pour les préparations économiques 
des pommes de terre, et la Convention décréta 
une menlion honorable au citoyen Grenet pourses 
procédés de préparation et de conservation. Le 
nom de Parmentière fut donné, dans les premiers 
temps, à la plante, en l'honneur de Parmentier, 
son propagateur ; mais le nom de pomme de terre 
a continué à subsister. (Voy. Parmentier.) 


POMMEREUL (François-René-Jean, baron de). — Gé- 
néral, consciller d “État, né à Fougères, d'une ancienne famille noble, 
en 1745, entra très jeune au service. Au début de la Révolution, il 
élait capitainc dans lo corps royal de l'artillerie, Ayant été choisi 
pour organiser l'arlillerie du royaume de Naples, il fut compris par 
erreur sur la liste des émigrés. Après le 9 thermidor, il reprit son 
service militaire et se distingua pendant plusieurs campagnes, à la 
fin desquelles il obtint les grades de général de brigade et de général 
de division. Nommé en 1800 à la préfecture d'Indre-et-Loire, Pom- 
mereul occupa celle du Nord jusqu'en 1810. Conseiller d'État, il ful 
chargé, après le renvoi de Portalis, de la direction générale de l’im- 
primerie ct de la librairie. À la seconde Restauralion, Fouché le 
porta sur la liste des Trenle-Huit, pour avoir servi Napoléon avec 
dévouement et fidélité. Pommereul fut exilé dans les Pays-Bas, 
rappelé en France, et mourul à Paris en 1823. Historien, littérateur, 
il a publié un grand nombre d'ouvrages. — Histoire de Corse (1779); 
— Recherches sur l'origine de l'esclavage religieux et politique du 
peuple de France (1781); — Manuel d'Épictète, précédé de ré- 
flexious sur ce philosuphe et sur la morale des stoiciens (1783); — 
Réflexions sur l'histoire des Russes par M. Lévesque (même 
année); — Étrennes au clergé de France ou explications d'un des 
plus grands mystères de l'Église (1786) ; ; — Observations sur le 
droit de passe proposé pour subvenir à la confection des chemins 
(1796); — Vues générales sur l'Italie et Malte, dans leurs rapports 
politiques avec la République française, et sur les limites de la 
France à la rive droite du Ithin (1797) ; — Campagne du général 
Bonaparte en Italie (même annéo); — L'Art de voir dans les 
beaux-arts (1798), etc. 

POMPADOUR (Jeanne-Antoinette POISSON, mar- 
quise de). — Favorite de Louis XV, née à Paris en 1721, fut 
mariée à l'amant de sa mère, Le Normand d'Etioles, sous-fermier 
général Elle reçut uno brillante éducation et se montra, dès sa jeu- 
nesse, amie des gens de lettres et des artistes. D'une grando beauté, 
d'une distinction remarquable et de beaucoup d'esprit, elle fut 
bientôt entourée de riches seigneurs. Elle fit la connaissance de 
Louis XV après la mort de Mme de Châtoauroux. D'Étioles qui l'ai- 
mait beaucoup, et auquel elle faisait obtenir des faveurs de son royal 
amant, s’habilua peu à peu à son abandon. !l reçut, un beau matin, 
l'ordre de se rendre à Avignon, pendant que Mwe de Pompadour 
habitait le palais de Versailles. Elle exerça sur Louis XV une influence 
néfaste, fit conclure en 1759 le traité de Versailles, et coûta près 
de 40 millions à la France. Elle mourut à Versailles en 1764. On 
peut dire que son influence a contribué à PE és révolutionnaire 
de la fin du xviu* siècle. 


POMPE DU PONT NOTRE-DAME. — Elle 
était contiguë à ce pont et placée au milieu de sa 
longueur, du côté d’aval. Daniel Jolly, chargé de 
la direction de la pompe dite la Samaritaine, pro- 
posa, en 1669, d'établir au pont Notre-Dame une 


machine semblable. Il se chargea d'élever 30 à 


40 pouces d’eau de la rivière pour une somme de 
20 mille livres. Le 27 février 1674, ces propositions 
furent adoptées. A peine ce marché fut-il conclu, 
qu’un autre mécanicien, nommé Jacques Demance, 
présenta le projet d'une seconde machine, com- 
posée de huit corps de pompe, qu'il devait placer 
au-dessous du mème pont Notre-Dame. Il promet- 
tait d'élever 50 pouces d’eau au 45 avril suivant, 
et demandait 40 mille livres. Ces propositions 
furent admises : Demance remplit avec exactitude 
tous ses engagements. Daniel Jolly, en 1671, ter- 
mina son mécanisme, qui n’éleva que 23 à 30 pou- 
ces d'eau. Par l'effet de ces deux machines hydrau- 
liques, le volume des eaux de Paris fut augmenté 
de 80 pouces, et Paris y gagna plusieurs fontaines. 
(Voy. Pont Notre-Dame.) 

POMPES A FEU, — Voy. Chaillot, Gros-Caillou. 

POMPIERS. — Le premier corps de pompiers 


| fut organisé à Paris en 1670. Les maçons, les cou- 


vreurs, les charpentiers de la capitale en faisaient 
partie. En 1699, le lieutenant de police d'Argenson 
dota la ville de 30 pompes desservies par 60 gar- 
des. Avant 1789, le nombre des gardes était de 
263; ils disposaient de 56 pompes et de 42 ton- 
neaux. Le 5 novembre 1792, les pompiers cessèrent 
d’être payés par la Trésorerie nationale. Le 27 fé- 
vrier 1795 (9 ventôse an I{l), la Convention décréta, 
après avoir entendu ses comités de sûreté géné- 
rale, des finances et militaires réunis, l'organisa- 
tion de ce corps. Les pompiers de Paris eurent un 
effectif de 376 hommes, et furent divisés en trois 
compagnies de 125 hommes chacune, composées 
d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un sergent, de 
40 caporaux chefs de poste, de 81 pompiers et 
d’un tambour. Ce corps était sous les ordres d'un 
commandant en chef et d’un commandant en se- 
cond, avec un quarlier-maitre, un chirurgien, et 
sous la surveillance du Comité de sûreté générale. 
Son recrutement se faisait comme par le passé 


.parmi les anciens pompiers, les maçons, les char- 


pentliers, les couvreurs ou les plombiers, ayant 
quatre années d'exercice, et munis de certifiçat 


de civisme ou de bonne conduite, délivré par leur 


section. Le Comité de sùrelé générale confirmait 
la liste de leurs nominations. L'avancement dans 
les différents grades se faisait moilié par ancien- 
neté, moitié par élection. Le commandant en chef 
et le quartier-maltre étaient nommés par la Con- 
vention. Pour être élu à un grade quelconque, il 
fallait savoir lire et écrire. La solde fut fixée à 
& 000 livres par an pour le commandant, à 3000 li- 
vres pour le commandant en second, à 2 400 li- 
vres pour le quartier-maitre, à 2 400 livres pour 
les capitaines, à 2 000 livres pour les lieutenants, 
à 1 200 livres pour les sergents, à 1 100 livres pour 
les caporaux, à 4000 livres pour les pompiers et 
tambours, et à 1 200 livres pour le chirurgien. Les 
deux commandants, le quartier-maltre et le chi- 
rurgien élaient logés dans un édifice national, au 
centre de Paris. Ce local, appelé Maison des pom- 
piers, était l'entrepôt des pompes, seaux, haches, 
crocs et autres ustensiles. Il y avait toujours dans 
l'intérieur de la cour quatre voitures chargées de 


POM 


quatre grandes tonnes d'eau. Le commandant 
avait la surveillance du service, de la comptabilité, 
de la tenue, de l'entretien des pompes, seaux, 
tonnes, etc., Il faisait faire, dans la belle saison, la 
manœuvre des pompes. Chaque capitaine recevait, 
de premier de chaque mois, la solde de sa compa- 
gnie, et il en faisait sur-le-champ la distribution 
au lieutenant, aux sergents et aux quarante capo- 
raux qui, sans retard, payaient le : mois échu à 
Chacun des pompiers. Les tambours étaient de 
garde le jour et la nuit dans la maison des pom- 
piers. Chaque compagnie était affectée à plusieurs 
arrondissements voisins, et chacun de ceux qui la 
composaient était obligé, pour la facilité du ser- 
vice, d'y fixer son domicile. Chaque poste était 
<omposé d’un caporal et de deux pompiers, et per- 
sonne ne pouvait s’en éloigner sous aucun pré- 
texte. En cas d'incendie, le caporal en donnait 
sur-le-champ avis par écrit au commandant, ainsi 
qu'au capitaine des pompiers de l'arrondissement. 
Ces avis étaient portés par deux ordunnances du 
plus prochain poste de volontaires ou de gendar- 
merie. Le commandant et le capitaine de l’arron- 
dissement devaient se transporter de suite au feu 
pour y faire agir les secours les plus actifs. Tous 
les officiers, sous-officiers, ou pompiers de la com- 
pagnie qui n'étaient pas employés à la garde des 
autres postes de l'arrondissement, devaient se 
rendre au lieu même de l'incendie pour y recevoir 
les ordres de leur chef. Si le cas l’exigeait, le com- 
mandant ordonnait à la réserve de faire prendre 
les chevaux du voisinage ou les premiers qu'on 
pouvait rencontrer, pour être attelés aux chariots 
du dépôt et conduits avec célérité auprès de l’in- 
cendie. Le corps de pompiers possédait un conseil 
de discipline présidé par le commandant et com- 
posé d’un capitaine, d’un lieutenant, d’un sergent, 
de deux caporaux et de quatre pompiers, pris par 
ancienneté de service et renouvelés tous les mois. 
Ce conseil devait se conformer à tout ce que pres- 
crivait le règlement, décrété le 14 brumaire, pour 
la garde nationale de Paris. Enfin, les comman- 
dants, officiers, sous-officiers et pompiers, leurs 
femmes et leurs enfants, avaient droit, pour les 
secours, retraites et pensions, à tout ce que les 
lois accordaient aux défenseurs de la patrie, à 


leurs femmes et à leurs enfants. Il ne fut rien 


changé au mode et à la fourniture de l'uniforme, 
à l'armement et au service établi avant cette 
époque. On faisait de temps en temps dans les 
jardins publics, sur les places et sur les quais, des 
expériences pour l'emploi des pompes, si l’on juge 
par le récit suivant qu'en fait gauloisement un 
journal de l’époque : 


Le 23 juillet 1790, raconte-t-il, un physicien fit une expérience 
anti-incendiaire au Luxembourg; elle consistait à éteindre en fort 
peu de temps l'incendie d’une cabane de bois très combustible, 
enduit de goudron. On avait commandé pour celte expédition plu- 
sicurs compagnies de grenadiers et de chasseurs en grand uniforme. 
On leur fit former une double haic, au milieu de laquelle Monsieur et 
sa cour se rendirent, depuis le palais jusqu'au lieu de l'expérience. 
Plusieurs gronadiers et chasseurs trouvèrent mauvais qu'on leur 
-eût fait prendre les armes pour une opération de cette nature. Le 
public payant trouva mauvais de ne voir l'expérionce que derrière 
des bonnets de granadiers et des plumets. L'arliste trouva mauvais 
qu'un très grand nombre de personnes y fût entré sans payer. Il 


— 633 — 


PON 


n'y a que le prince qui a dû être content de voir que la Révolution 
n'avait point changé l'attachement des Français: car c'était sûrement 
pour lui que los chefs des compagnies les avaient commandés. 


En 1811, on forma un bataillon de sapeurs 
pompiers de Ia ville de Paris, composé de 
566 hommes. 


POMPIGNAN (Jean-Jaoques LE FRANC, marquis de). 
— Poète, premier président à la cour des Aides de Montauban, né 
dans cette ville on 1709. Il avait débuté dans la littérature en 1734 par 
sa tragédie d'Énée et Didon, Les adieux de Afars, petit drame en 
1 acte. En 1740 il publia son Voyage de Languedoc et de Provence, 
dans le geure de celui de Chapelle et de Bachaumont; sa Disserta- 
tion sur le nectar et sur l’ambroisie offre un heureux mélange de 
goût et d'érudition, mais son premier titre est le recueil de Poésies 
sacrées et philosophiques tirées des livres saints, qui le placo parmi 
nos poètes [yriques, après Racine et Rousseau. 1l entra à l'Académie 
française en 1760 ; mais le parti philosophique, qu'il avait injustement 
attaqué dans son discours de réception, se souleva tout entier contre 
lui, et il devint l'objet des plaisanteries et des sarcasmes les plus 
amers. Bientôt, fatigué des tracasseries qu'on lui suscite, il quitta 
Paris et se retira dans sa terre de Pompignan, où il mourut en 1784. 
On a encore de lui : Considération sur la révolution de l'ordre civil 
el judiciaire survenue en 1771. 

POMPIGNAN (Jean-Georges LE FRANC de). — Arche- 

vêque de Vienne, député du Dauphiné à la Constituante, né à 
Montauban en 1715, fit ses études au collège de Louis-le-Grand, 
entra au séminaire de Saint-Sulpice et devint évêque du Puy-en-Velay. 
Député à l’Assemblée du clergé en 1755, 1760 et 1765, il composa de 
nombreux ouvrages contre les incrédules et les philosophes de son 
temps. Elu député à la Constituante par le clergé, il entra au conseil, 
devint ministre de la feuille des bénéfices, ct mourut à Paris en 1790. 
— Questions sur l'incrédulité (1753); — La dévotion réconciliée avec 
l'esprit (1754). 
. PONCGE (Nicolas). — Graveur et littérateur, né à Paris en 1746. 
Elève de Pierre, premier peintre du roi, et d'Étienne Fessard pour 
la gravure, et ensuite de Nicolas de Launay. Comme graveur, il a 
donné Les Illustres Français ou Tableaux historiques des grands 
hommes de la France, en 56 sujets, auxquels il & joint des notices; 
— los peintures anliques des Bains de Titus et de Livie en 75 planches ; 
— Les Vues de Suint-Domingue, pour l'ouvrage de Moreau de Saint- 
Méry sur cette colonie; — La Guerre d'Amérique. Il est éditeur de 
la Bible de 300 figures d'après Marillier. Comme littérateur, Ponce a 
remporté plusieurs prix aux diverses classes de l'Institut : Du gou- 
vernement de l'Égypte sous les Romains ;"— Du caractère de bonté 
de l'homme public; — De l'influence des beaux-arts sur l'indus- 
trie commerciale, ele. — Description historique, géographique et 
statistique des ports de France (1819). Il collabora enfin à de nom- 
breux journaux. Il mourut en 1834. 


PONCEAU (Section du). — Voy. Amis de la 
Patrie. 


PONCELIN DE LA ROCHE TILHAC. — Chanoine, rédac- 
teur du Courrier républicain, né à Dissais en 1746. Il fonda la 
Gazette française, mais l'esprit do cette feuille et la conduite 
politique de son rédacteur le firent condamner à mort par le conseil 
militaire de la section du Théâtre-Français, le 13 vondémiaire, 
Poncelin prit la fuile, reparut en 1797, et fut déporté au 18 fructidor. 
Revenu après lo 48 brumaire, il continua de gérer une maison de 
librairie fondée par lui au début de la Révolution, fit de mauvaises 
affaires, fut obligé de se soustraire à ses créanciers, et mourut à 
Ouarville (Eure-et-Loir) en 1828. — Bibliothèque politique, ecclé- 


 siastique, physique et littéraire de la France (1781); — Description 


historique de Paris et de ses plus beaux monuments (mème année) ; 
— Tableau politique de l'année 1781; — Histoire des enseignes et 
des étendards des anciennes nations (1782); — Superstitions 
orientales (1785); — Œuvres d'Ovide, traduc. de divers auteurs 
(1798), etc. 

PONCET. — Général, ué à Chalon-sur-Saône en 1750, servit 
d'abord au régiment de Médoc, infanterie, entra dans l'état-major 
de l'armée et, au commencement de la Révolution, était lieulenant- 
colonel à Strasbourg. Promu au grade de général de brigade en 
1792, Poncet fit partie de l'armée de Sambre-et-Meuse qui conquit 
la Hollando en 1796. Après le 18 brumaire an VIII, il fut employé 
dans l’intérieur, devint préfet du Jura jusqu'en 1808, ot reçut à cette 
époque l'ordre de se rendre à Lyon comme commandant en second 
du département du Rhône. Il remplissait encore ces fonctions en 
1814. Chargé de diriger la construction des retranchements de Paris, 
il fut mis à la retraite en 1816. 
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PONCET (Bénigne). — Professeur de législation criminelle et 
de procédure civile, né à Dijon en 1766, mort en 1835. 

PONCET DE LA GRAVE (Guillaume). — Litiérateur, né 
à Carcassonne en 41725, acquit la charge de procureur général 
à l'amirauté de France, fut nommé censeur royal pour les ouvrages 
de jurisprudence maritime, et mourut à Paris vers 1800. — À brégé 
chronologique de l'histoire de Paris (1755); — Projet d'embellisse- 
ment de la ville et des faubourgs de Paris (1750); — Précis 
historique de la marine de France depuis l'origine de la monarchie 
(1780); — Histoire générale des descentes faites tant en Angle- 
terre qu’en J'rance, depuis Jules César (1799). 


PONDICHÉRY.— Capilale de nos possessions 
dans l'Inde, sur la côte de Coromandel, à qua- 
rante-deux lieues de Calcutta. Cette ville fut ache- 
tée et colonisée par le Français Martin; prise par 
les Hollandais en 1693, rendue aux Français, elle 
fut florissante sous leur domination, pendant une 
partie du xvin® siècle. Retombée au pouvoir des 
Anglais, en 1778, la ville de Pondichéry nous fut 
rendue par le traité de Versailles de 1783; mais, 
dix ans plus tard, nos divers établissements dans 
l'Inde furent repris par les Anglais, le 21 août 
4793. Reslitué à la paix d'Amiens, en 1802, Pon- 
dichéry et ses possessions furent repris, uhe 
quatrième fois, et ne nous revinrent définitive- 


ment qu'en 1816 et 1817. Dans le tableau des dé- 


penses de la marine et des colonies de 1791, 
Pondichéry figurait pour une somme de 139568 li- 
vres. 


PONTATOWSKI (Stanislas- Auguste), — Dernier roi de 
Pologne. (Voy. Sanislas-Auguste). 

PONIATOWSKI (Joseph-Antoine, prince). — Généra- 
lissime de l'armée polonaise, maréchal de l'Empire francais. Neveu 
de Slanislas-Auguste, roi de Pologne, né à Varsovie en 1762, il fit 
ses premières armes dans l'armée autrichienne. Rappelé dans sa 
patrie en 1789, il fut nommé commandant en chef de l'armée polo- 
naisc pendant la guerre de 1792, et sut entrainer l'armée par son 
courage cl son ardent patriotisme. Le brave Kosciusko commandait 
une division sous ses ordres. IL remporta avec lui de signalés avan- 
tages à Zielenca et à Dublinska ; mais le prince apprit bientôt que 
son oncle, épouvanlé des menaces de la Russie, s'était de nouveau 
soumis à son joug, avail accédé à la confédération de Targowitz et 
conclu un armistice avec l'ennemi. Les vives inslances des partisans 
de la paix à Varsovie ct la crainle d'attirer de ; lus grands malheurs 
sur Ja Pologne, le décidèrent à déposer le commandement de l'armée, 
el même à s'exiler bientôt de sa malheureuse patrie. Ses soldats lui 
offrirent, avant son départ, une médaille à son effigie. La nouvelle 
r‘volulion qui éclala en 179% ramena le prince Poniatowski en 
Pologne. Il se contenta, celle fois, du commandement d'une division 
sous les ordres do Kosciusko; mais l'issuc désasilreuse de celte 
dernière et sanglante lulte des Polonais pour leur indépendance, 
les remit sous le joug de l'étranger. Les vainqueurs ordonnèrent 
au prince Joseph de sorlir de Pologne; il se rendit alors à Vienne. 
Après la mort de son oncle Slanislas, Ie czar Paul Ier insista pour 
qu'il acceplât le grade de liculenant général de l'armée russe, mais il 
refusa et sc retira en Prusse. Lorsque Napoléon, après la bataille 
d'Iéna, vint ranimer l'espoir dans le cœur des Polonais, il fut 
nommé miuistre de la guerre dans le grand-duché de Varsovie 
nouvellement établi, et trouva les moyens d'organiser dans ce pays 
épuisé une belle armée composée de douze régiments d'infanterie, de 
seize de cavalerie, ct de plusicurs compagnies d'artillerie. Mais cette 
armée ayant élé disperste par les nécessilés de la guerre, même 
jusqu'en Espagne, il ne lui restait que 8,000 hommes, lorsque l'ar- 
chidue Charles envahit la Galicie avec (60,000 Autrichiens. La 
petite armée prit posilion en avant de Varsovie, près du village 
de Jtaszin, le 10 mai 1809. On s'y battit avec acharnement pendant 
une journée entière. La valeur des Polonais avait fait une telle im- 
pression sur leurs ennemis que l'archiduc offrit au prince Joseph la 
convention la plus honorable. Mais, le général autrichien ayant 
essayé d'enlever le faubourg de Praga, Poniatowski lui déclara que 
s'il venait l'y attaquer, il mettrait lui-même le feu à Varsovic. Sa 
résistance eul un plein succès et, secoudé par Dombrowski, il parvint 
à réunir ses forces sous les murs de Cracovie. Pendant ce temps 
Napoléon, viclorieux, était entré à Vienne. L'archiduc se häta 
d'évacuer la Pologne; le prince Joseph fit son entrée dans Varsovie et 
se débarrassa heureusement de l'ennemi. Il eut cependant encore de 


violents démélés avec les Russes et ajouta à sa gloire en s'opposant à 
ses nouveaux envahisseurs. Dans la campagne de Russie en 1812, 
Poniatowski, nommé maréchal de l'Empire, conlinua à servir avec 
distinction et courage. Dès l'ouverture de la campagne suivante 
(1813), il se rendit en Saxe où Napoléon lui confia un corps d'armée 
composé de troupes polonaises et françaises. Le 16 octobre, le jour 
de la défaite de Leipsick, chargé de soutenir la retraite, blessé et 
entouré d'ennemis, il se précipita dans les flots de l’Elster (1813). 
La mémoire de ce prince, surnommé le Æayard polonais, sera 
toujours chère à ses compatriotes et doit l'être aux Français et à 
toutes les nalions qui estiment la loyauté ct la valeur. 

PONS /de Verdun, Robert). — Avocat, litlérateur, accu- 
sateur public à Paris, député de la Meuse à la Convention et aux 
Cinq-Cents, né à Verdun en 1749, voila la mort du roi, le renvoi 
au tribunal révolutionnaire des fabricalcurs de faux assignats, fit 
surseoir à l'exécution de huit femmes enceintes, et sauva plusieurs 
personnes du tribunal criminel, entre autres la veuve du général 
Bonchamp. Lors de l'insurrection des sections de Paris contre la Con- 
vention, au 43 Yendémiaire, il fut élu secrétaire de l'Assemblée et 
membre de la commission des Cinq. Après la session convention- 
nelle, il entra aux Cinq-Cents, et, après le 18 brumaire, Bonapru te le 
nomma commissaire du gouvernement, près le tribunal d'appel da 
département de la Seine, substitut, puis procureur général près la 
cour de cassation jusqu'en 1814. Exilé par les Bourbons, il se retira 
en Belgique, rentra en France en 1819, et mourut à Paris on 1844. — 
Mes loisirs ou Poésies diverses (1780); — Portrait du général 
Souwarow (1795). A collaboré à l'Almanach des Muses. 

PONS (Jean-Louis). — Astronome, né à La Piarre en 1761, 
entra. en 1789, à l'Observatoire de Marseille, dont il devint le direc- 
teur à la mort de Jacques. De 1801 à 1809, il découvrit au moins 
dix-sept comèles. En 1819, Pons fut choisi par Marie-Louise de 
Bourbon, duchesse de Lucques, pour diriger l'Observatoire qu'elle 
avait fondé. À sa suppression, en 1825, Léopold If, grand-duc de 
Toscane, le nomma directeur de l'Observatoire de Florence. Il mourut 
dans cette ville en 1831. 

PONTARD (Pierre). — Insliluleur, évêque constitutionnel 
de la Dordogne, né à Mussidan en 1749. Ayant rompu ses vœux 
rcligieux, il présenta sa femme à la Convention, le 22 septembre 1793 : 
« Je l'ai choisie, dit-il, pauvre de fortune, mais riche en vertus, dans 
la classe des sans-culoties. » Pontard demanda ensuite que la Con- 
vention décrélàt que les mariages des prètres seraient sous la sauve- 
garde de la nation. Les députés insislèrent alors pour que le 
président donnât l'accolade fraternelle à cetle citoyenne. Son époux 
la conduisit au fauteuil du président, qui l'embrassa au milicu des 
plus vifs applaudissements. Pontard mourut à Paris en 1832. 


PONTARLIER. — Cette ville fut réunic à la 
France en même temps que la Franche-Comté, 
par le traité de Nimègue. Chef-lieu de district du 
département du Doubs, en 1790. Pontarlier se 
soumit avec patriotisme à tous les décrets des 
différentes assemblées de la Révolulion. Le 3 oc- 
tobre 1795, le gouvernement suisse découvrit un 
complot dirigé contre la République française, et 
dont le but était de pénétrer dans la Franche- 
Comté pour former une nouvelle Vendée dans les 
départements du Mont-Terrible, du Doubs, du Jura 
et de la Haute-Saône; quatre mille hommes, tant 
émigrés que déserteurs et vagabonds recrutés en 
Suisse, seraient entrés par les montagnes du dis- 
trict de Pontarlier, et se seraient réunis à Comté 
qui, de son côté, aurait fait une invasion aux cn- 
virons de Bâle. Ce plan était à la veille d'être exé- 
cuté, lorsqu'un des complices révéla tout au gou- 
vernement de Neufchâtel. Le dépôt d'armes fut 
saisi par le conseil d'État, ct les principaux conspi- 
rateurs furent arrêtés. 

PONT-A-MARCQ. — Gros bourg du district 
de Lille, dans le département du Nord. Les Fran- 
çais y remportèrent, le 2 mai, 1793, un avantage 
sur les Prussiens, qui furent encore battus en cet 
endroit (septembre). 

PONT-A-MOUSSON. -- Chef-licu de canton 
du district de Nancy, dans le département de la 
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Meurthe. Le 13 février 1790, la Constituante auto- 
risa la ville de Pont-à-Mousson à emprunter la 
somme de 12 000 livres, èt le prieur de Belval à 
lui prêter <ette somme. Le 22 septembre 1791, 
l'élection de ses curés de Saint-Laurent et de Saint- 
Martin fut annulée. 

PONT-AUDEMER. — Dans le pays de Lieu- 
vin, élcit en 1789 une vicomté et un gouvernement 
de place, chef-lieu d'une élection, siège d’une 
justice royale, d’une maitrise particulière des 
eaux et forêts et d'un grenier à sel. Aucun fait à 
signaler. 

PONT-DE-BEAUVOISIN. — Gros bourg du 
district de la Tour-du-Pin, dans l'Isère. En décem- 
bre 1789, ses habitants, que des malveillants accu- 
saient de pratiquer ou de favoriser l’exporlation 
des blés à l'étranger, protestèrent énergiquement 
contre ces bruits calomnieux. Bonne-Savardin, 
compromis dans la conspiration de Maillebois, y 
fut arrêté le 30 avril 14790. 

PONT-DU-GARD (Le). — Le 11 décembre 
1795 (20 frimaire an IV), on s’occupa, aux Cinq- 
Cents, d'une pétition dont le but était de former 
un canal d'arrosage pour conduire les eaux du 
Gardon à Nimes. On proposait de faire réparer le 
fameux aqueduc du pont du Gard, par lequel les 
Romains étaient parvenus à faire passer l’eau des 
sources d’Acre et d’Airone à Nimes. Le citoyen 
Alexandre Delong demanda l'autorisation de faire 
réparer, soit à ses frais, soit par des souscriptions, 
cet aqueduc célèbre. Les citoyens sur les pro- 
priétés desquels se trouvaient les traces de l’an- 
cien canal, devaient recevoir une indemnité. Gette 
proposition fut renvoyée au Directoire et acceptée. 

PONT-L'ÉVÉQUE. — Petite ville de la Basse- 
Normandie, dans le pays de Lieuvin; était sous 
l’ancien régime le chef-lieu d’une élection, d’une 
sergenterie, d’une vicomté, d’un bailliage particu- 
lier, et d’une maîtrise particulière des eaux et 
forêts. Elle devint, en 1790, chef-lieu de district du 
département du Calvados. Lors des incursions des 
chouans dans le Lieuvin, ses environs furent in- 
quiétés par eux. Pont-l'Évèque possédait deux 
foires annuelles très importantes, l’une à la Saint- 
Michel, l'autre à la Saint-Martin, et un gros marché 
le lundi de chaque semaine. Aucun fait remar- 
quable pendant la Révolution. 

PONT-LEVOY. — Commune du district de 
Blois (Loir-et-Cher) à six lieues de cette ville, 
renommée par son collège établi dans une an- 
cienne abbaye de Bénédictins. Pendant la Révolu- 
. tion, il servit d’'Ecole militaire. En 1790, une lettre 
et un mémoire des professeurs laïques de Pont- 
Levoy, furent adressés au président de la Consti- 
tuante; mais les administrateurs ecclésiastiques 
étant en mésintelligence avec eux, on arrêta de 
prendre des mesures provisoires et conciliatrices. 
En 1815, l'établissement devint un collège de plein 
exercice. | _ 

PONT-NEUF (Section du). — CGi-devant 
d'Henri 1V, ensuite révolutionnaire, désavoua la 
pétition relative à la déchéance de Louis XVI, 
réorganisa en mai 14793 son comité révolutionnaire. 
Dans la journée du 31 mai, elle refusa de tirer le 
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canon d'alarme. La même année, elle prit le nom 
de section révolutionnaire et tint énergiquement 
pour la Convention dans les journées des 9 et 
10 thermidor an IL. 


Ruo de la Barillerie, le quai des Orfèvres, le Pont-Neuf, le quai 
de l'Horloge. (Voy. Sections.) 


PONT-SAINT-ESPRIT. — Chef-lieu de dis- 
trict du département du Gard en 1790. Pendant la 
Révolution, ses habitants manifestèrent maintes 
fois des idées royalistes. Le 20 mars 1797, les 
administrateurs généraux des postes annoncèrent 
au ministre de la justice que le courrier parti de 
Marseille le 12 ventôse avait été arrêté le 13, entre 
Nimes et le Pont-Saint-Esprit. Le 25 septembre de 
la même année, Dominique Allier et Saint-Christot 
furent chefs de l’armée catholique et royale du 
Midi, surprirent le 27 la citadelle et l'occupèrent 
jusqu’au 29; ils furent forcés de l’évacuer. L'admi- 
nistration de la ville montra beaucoup d'énergie 
en celte circonstance. Ayant fait battre la générale, 
elle constata que tout au plus un huitième de la 
garde nationale avait répondu à cet appel; les 
rebelles insultèrent et menacèrent Ja municipalité 
et ne se retirèrent qu'après avoir occupé la cita- 
delle jusqu’au lendemain 3 heures de l'après-midi, 
accompagnés de plus de 80 ciloyens de cette com- 


‘ mune. Le 30 décembre 1798, les brigands qui con- 


tinuaient à piller les diligences sur la route de 
Nîmes à Pont-Saint-Esprit, furent arrêtés. (Voy. 
Gard [Département du].) 

PONT-SAINT-PIERRE. — Village situé entre 
Nantes et Machecoul. Les républicains y rempor- 
tèrent, en mai 1793, un sérieux avantage contre les 
Vendéens, qui se battirent avec acharnement 
pendant cinq heures. Nos troupes se conduisirent 
avec beaucoup de fermeté et d’entrain. Il y eut 
près de 800 hommes d’engagés, et huit pièces d’ar- 
tillerie canonnèrent vivement l'ennemi. 


PONTÉCOULANT (J.-Gustave LE DOULCET, comte 
de). — Député du Calvados à la Convention, né à Caeu en 1764, 
était sous-lieutenant aux gardes du corps en 1785. Il fut ardent 
partisan des idées nouvelles. Il fonda le club do Vire. Membre de la 
Convention, il fut envoyé comme commissaire à l'Armée du Nord, 
pendant le siège de Lille. I s'éleva énergiquement contre le 31 mai et 
fut mis hors la loi le 30 octobre suivant. Obligé de se réfugier en 
Suisse, il rentra l’année suivante à Ja Convention et défendit Robert 
Lindet. Membre des Cinq-Cents, il vota pour la liberté de la presse. 
Après le 18 brumaire, qu'il approuva, il fut nommé préfet de la 
Dyle et sénateur en 1805. Il vota plus tard la déchéance de Napoléon, 
fut pair de France et mourut en 1853. 


PONTIVY.— Ville de Bretagne, chef-lieu de dis- 
trict du département du Morbihan eu1790.Ce futdans 
cette ville, renommée par son commerce, et dans 
laquelle on venait s'approvisionner de bien loin, 
que se réunit, le 49 janvier 1790, l'Assemblée fédé- 
rative dite FÉDÉRATION DE Ponrivx, composée des 
députés des deux provinces de Bretagne et d'Anjou. 
Après avoir entendu la messe, le matin, les fédérés 
se réunirent, au nombre de deux cents environ, 
dans le réfectoire des Récollets. Ils conslituèrent 
d’abord Leur bureau pour la validation des députés. 
Victor Moreau, le jeune capitaine des artilleurs 
volontaires de Rennes, qui devait devenir, plus 
tard, un de nos plus brillants généraux, mais qui 
fut tué dans le camp ennemi, en portant les armes 
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contre la France, en fut nommé président. L'acte 
fédératif fut adopté dans celte première séance. 

Le 29 janvier, un magnifique cortège composé des députés de la 
fédération, leur président en tête, des volontaires des villes, du 
burcau de l'Assemblée, des commissaires quimpérois, elc., se rendit 
à l'église paroissiale au milieu d'uno foule énorme. Là, Viclor Morcau 
monta à l'autel, el, le sabre nu, il prèta, le premier, le serment à 
l'acte fédératif, serment qui fut répété par tous les députés ayant 
également l'épée nue. Cette manifestalion de Pontivy eut un 
immense retentissement. 


La Constituante la fit imprimer, et décréta de 
l'envoyer dans toutes les provinces de France. Ce 
pacte fédératif donna naissance à d’autres mani- 
festations semblables, et, mème, la grande fédéra- 
tion du Champ-de-Mars fut copiée sur celle de 
Pontivy. Cependant, cette manifestation fut con- 
damnée par tous les habitants du Morbihan ; c'était 
un crime pour eux d'y avoir assisté ou d'en 
parler favorablement. Aussi 400 gardes nationaux 
de Pontivy qui passaient par la commune de Plu- 
méliau furent-ils assaillis par ses habitants, qui 
leur tuèrent 17 hommes. Les contre-révolulion- 
naires appelèrent bientôt les paysans du Morbihan 
autour de Pontivy ; et la ville fût peut-être tombée 
en leur pouvoir, malgré leur énergique résistance, 
si des volontaires accourus de Loudéac, de Josselin 
et de Guéménée, ne les eussent dégagés. Les 
paysans furent repoussés et perdirent 400 des 
leurs. 

PONTIVY (Fédération de). — Au commence- 
ment de l’année 1790, les troubles que l'exécution 
des premiers décrets de la Constituante avaient 
fait naïitre dans la Bretagne et l'Anjou, ayant 
alarméles municipalités nouvellement constituées, 
une assemblée générale de députés de ces deux 
provinces se réunit à Pontivy, pour aviser aux 
moyens de calmer l'agitation et de réprimer les 
nombreux désordres qui avaient déjà eu lieu dans 
les campaynes. 168 députés y assistèrent. Ils 
signèrent un pacte d'union entre la Bretagne et 
l'Anjou, et voici la formule du serment qu'ils prè- 
tèrent avant de se séparer. 

C'est aux yeux de l'univers, c'est sur l'autel du Dieu qui punit les 
parjures que nous promeltons et que nous jurons d'être fidèles à la 
Nation, à la Loi et au Roi, ct do maintenir la Constitution 
française. . 

PONTOISE. — Capitale du comté de ce nom 
dans l'Ile-de-France, devint chef-lieu de district du 
département de l'Oise en 1790. Les Etats généraux 
y furent convoqués en 1561 ; Louis XIV et Mazarin 
y trouvèrent un refuge pendant la Fronde, et 
essayèrent d'y constituer un parlement’en 1652, 
avec les quelques magistrats qui leur étaient restés 
fidèles. Deux fois le Parlement de Paris y fut 
transféré, la première sous le Régent en 1720, et 
la seconde sous Louis XVI en 1775. Pontoise, qui 
ne vivait que des couvents et des monastères 
fort nombreux dans la ville, accueillit avec peu 
d'enthousiasme les premiers actes de la Consti- 
tuante, sa garde nationale fut mème accusée de 
tenir pour les réactionnaires. Sous la Terreur, des 
tombeaux remplis d'armoiries, qui ornaient ses 
églises, furent complètement détruits, lors du 
massacre du député Féraud, tombé en défendant 
la Convention. Pontoise envoya cependant une 


députation à la cérémonie funébre en l’honneur de 
ce représentant. (Voy. Féraud.) 

PONTS-DE-CÉ (Les). — Commune composée 
de plusieurs îles reliées entre elles, ef aux deux 
rives de la Loire, par une suite de ponts près 
d'Angers; fut célèbre en 1793 par Ja déroute des 
Vendéens. Ces derniers furent exécutés par les 
troupes républicaines. (Voy. Vendée [Gurre de].) 

PONTS ET CHAUSSÉES. — Organisée en 
1722, cette administration comprenait, au moment 
de la Révolution, la direction générale des ponts 
et chaussées de France,navigation intérieure, ports de 
commerce, lurcies el levées, pavé de Paris et pépinières 
royales. Elle était placée sous la direction supé- 
rieure du ministre des finances, et sous celle d'un 
intendant particulier et d’un premier commis des 
finances. Les chefs du corps étaient : le premier: 
ingénieur Perronet et le premier ingénieur-adjoint, 
5 inspecteurs généraux des ponts et chaussées, 
4 inspecteurs des turcies et levées, 2 inspecteurs 
du pavé de Paris, 35 ingénieurs du roi aux rési- 
dences de Paris, Alençon, Valenciennes, Moulins, 
Caen, Amiens, Tours, La Rochelle, Nancy, Sois- 
sons, Saint-Florentin, Orléans, Chälons, Strasbourg, 
Rouen, Grenoble, Clermont-Ferrand, Bourges, Poi- 
tiers, Auch, Bordeaux, Montauban, Besançon, Per- 
pignan, Limoges, Lodève, Dunkerque, Metz, Bourg- 
en-Bresse et Versoix, bourg dans le pays de 
Gex, sur les bords du lac de Genève, où le gouverne- 
ment voulait créer une ville importante et un port 
de commerce. L'administration des ponts et chaus- 
sées fut réorganisée par la loi du 19 janvier 1791, 
bientôt modifiée par celle du 18 août de la même 
année. Du ministère des finances, les ponts et 
chaussées passèrent au département de l'Intérieur. 
Son administration centrale fut composée de 
8 inspecteurs généraux, et son assemblée, du pre- 
mier ingénieur, de 8 inspecteurs généraux, des 
ingénieurs en chef, inspecteurs de départements, 
et des ingénieurs présents à Paris. Enfin, le décret 
du 25 août 1804 constitua définitivement le corps 
des ponts et chaussées. ÿ inspecteurs généraux, 
15 inspecteurs divisionnaires, 2 inspecteurs divi- 
sionnaires-adJoints, 13% ingénieurs en chef, 
306 ingénieurs ordinaires, 15 aspirants et 60 élèves 
furent établis par ce décret. 

PONTS ET CHAUSSÉES (École nationale 
des). — Avant la Révolution, il y avait à Paris 
une École des ponts et chaussées, une autre à 
Toulouse, une troisième à Montpellier, et une qua- 
trième en Bretagne. Le 31 décembre 1790, une 
École nationale gratuite fut créée à Parispour tout. 
le royaume. 60 élèves y furent admis, choisis dans 
les 83 départements, et partagés en 3 classes. On 
attribua 500 livres aux élèves de la première, 
400 livres à ceux de la deuxième, et 300 livres à 
ceux de la troisième. Les élèves qui étaient envoyés 
sur les travaux avaient en outre 100 livres par 
mois en sus, et les frais de voyage leur étaient 
payés de 20 sous par lieues. Pour y être admis, il 
fallait dans chaque département subir un concours 
sur différentes questions élémentaires, en pré- 
sence de l'ingénieur en chef et du directoire du 
département. Les travaux des différents concur- 


POP 


rents étaient admis à l'administration centrale et, 
sur l'avis de l'assemblée des ponts et chaussées, 
les places vacantes étaient données aux plus mé- 
ritants. Les élèves de ces écoles passaient iramé- 
diatement aux places d'ingénieurs vacantes dans 
leurs provinces respectives. On les dispensa, en 
1793, de partir comme volontaires. Le 21 avril 1794 
(2 floréal an Il), le Comité de salut public les mit 
en réquisition, ainsi que les ingénieurs. En 1796, 
l'Ecole fut transférée dans la maison Duchâtelet, 
rue de Grenelle, à Paris. 

PONTS ET CHAUSSÉES (Ingénieurs des). 
— On appela ainsi le corps d'ingénieurs chargés 
de la direction et de la surveillance des travaux 
pour les voies de communication, ponts, routes, 
canaux, etc. En réorganisant la loi du 19 janvier 
1791 sur l’administration des ponts et chaussées, 
la Constituante, en considération des services im- 
portants rendus à l'Etat par Rodolphe Perronet, 
premier ingénieur en chef, pendant plus de trois 
ans d'activité, ainsi que par l'établissement et la 
direction des écoles pour cet art, lui conserva les 
22,604 livres dont il jouissait en appointements et 
en pensions. Elle décida qu'il y aurait un ingé- 
nieur en chef par chaque département. Le temps 
de l'école leur fut compté pour la pension. Les 
appointements des ingénieurs étaient de 2,400 li- 
vres. Ils étaient payés par les départements, et les 
ingénieurs en chef par la Trésorerie nationale. 
(Voy. art. supräà.) 

POPINCOURT (Section de). — Envoya plu- 
sieurs adresses à la Convention, de concert avec 
les sections du faubourg Antoine, protesta contre 
la Terreur, et en même temps contre les royalistes. 
Elle s’insurgea le 1°" prairial, et défendit la Con- 
vention le 13 vendémiaire. 

Le mur d'enceinte de la barrière de Ménilmontant à la barrière de 
Fontarabie, rues de Charonne, d'Aval, les boulevards Beaumarchais, 


des Filles-du-Calvaire, et la rue de Ménilmontant jusqu'à la barrière 
de ce nom. {Voy. Sections.) 


POPULAIRES (Sociétés). — Voy. Sociétés po- 
pulaires. 

POPULATION. — Louis XIV fit procéder en 
1700 au recensement de la population de la France, 
qui comptait alors, non compris la Lorraine, 
19,054,146 habitants. Il y a lieu de croire que ce 
dénombrement avait été fait à la légère, car plu- 
sieurs économistes du xvsut siècle restreignirent 
sensiblement ce chiffre. Selon Mirabeau, père du 
célèbre orateur des Etats généraux, la France 
n'avait, vers 1750, que 18,107,000 habitants. La 
population s'éleva, d’après d'Expilly, en 1764, à 
20,905,413 et en 1792 à 22,014,357. Necker, qui eut 
soin de faire relever, dix années de suite (1771- 


1780), les naissances, mariages et décès portés aux 


registres de l'état civil, arrive à un total de 
26,500,000 habitants en 1789. À la même époque, 
Bonvalet-Desbrosses donnait à la France une popu- 
lation de 27,959,160 habitants, dont 20,64:5,335 
pour les campagnes et 7,311,832 pour les villes et 
villages. Selon Lavoisier, elle n'était que de 
25 millions en chiffres ronds, qu'il répartit ainsi : 
habitants des villes et gros bourgs, 8 millions; 
laboureurs, fermiers, bergers, etc., 6 millions ; 
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journaliers, maçons, etc., 4 millions: Vignerons, 
1,760,000 ; salariés des vignerons, 800,000: mar- 
chahds, cabaretiers, ouvriers des campagnes, 
1,800,000; petits propriétaires vivant sur leurs 
fonds, 450,000 ; manufactures, mines, marine, rou- 
lage, clergé, 1,950,000 ; armée, 250,000. Selon le 
même auteur, 11,100,000 personnes étaient ma- 
riées, 1,829,268 veufs ou veuves ; 5,519,000 hommes 
étaient en état de porter les armes: les nobles 
étaient au nombre de 83,000; le clergé et les reli- 
gieux des deux sexes de 140,000. La Constituante 
fit procéder, à deux reprises différentes, au relevé 
de la population : d’après le recensement de 1790, 
elle s'élevait à 26,363,074, et d’après celui de 1791 
à 27,199,975. Au mois d'août 1793, la Convention 
ordonna que chaque commune ferait le relevé 
effectif de ses habitants et mentionnerait le nom- 
bre de citoyens jouissant du droit de vote. En 1798, 
la République fiançaise, qui avait atteint la limite 
du Rhin, comptait 33 millions d'habitants. En 1790, 
la population de Paris était de 900,000 âmes. 


POPULUS. — Avocat, député de Bourg-en-Bresse aux Étals 
généraux, né dans cette ville vers 1736, s'opposa à la rédaction du 
procès-verbal des premières séances, s'éleva contre l'astuce du 
clergé, refusa la délivrance des passeports, et fit continuer la percep- 
tion des octrois et des aides. Il demanda l'exclusion des ecclésias- 
tiques des fonctions municipales, et s'éleva énergiquement contre le 
désarmement des citoyens d'Arles. Il fut en butte aux plaisanteries 
des royalistes, qui accolaient son nom à celui de Théroigne de Méri- 
court qui, disaient-ils, avait le peuple entier (Populus) pour amant. 
Les Actes des Apôtres imprimèrent : 


Que feras-tu, mon cœur, dans ce conflit extrèmo ? 
Tu chéris Populus, il Le chérit de même. 

Seul, pourra-t-il fixer ton choix ? 

Le prendras-tu douze-centième ? 


D fut décapité à Lyon en janvier 1794, comme fédéraliste. 

PORCHER LE LISSONNAY (Gilles-Charles, comte de 
Richebourg). — Suppléant à la Législative, député de l'Indre à la 
Convention et aux Anciens, né à La Châtre en 1753, vola la détention 
du roi jusqu'à la paix; fut employé dans les comités, puis envoyé en 
mission dans les départements de l'Ouest. Il y montra beaucoup de 
modération. Porcher fut l'auteur du rapport à la suite duquel la 
Convention supprima le tribunal révolutionnaire. Réélu aux Anciens, 
il montra parfois de l’opposition au Directoire. Nommé en 1798 ad- 
ministrateur des hospices civils de Paris, il conserva cet emploi 
jusqu'à la Révolution du 18 brumaire, qu'il appuya de tout son pou- 
voir. Élu sénateur et comte de l'Empire, Porcher vota cependant la 
création d’un gouvernement provisoire et la déchéance de Napoléon. 
Louis XVIII le créa pair de France. [l mourut à Paris en 1824. 


PORENTRUY. — Ancienne ville du canton de 
Berne (Suisse) sur la frontière française. Custine 
s'empara de ses défilés en 1792. Le 1° mai, à 
8 heures du matin, il en était maître. Dans la nuit, 
l'évêque, qui savait sans doute la marche des trou- 
pes, s'était sauvé avec les soldats autrichiens qui 
le gardaient. Tous les habitants des villages, 
hommes, femmes, enfants acroururent au passage 
de nos troupes et criaient : « Vive la nalion fran- 
çaise! il y a longtemps que nous désirons être 
Français : soyez les bien-venus ». Les femmes 
prenaient les cocardes des chapeaux des soldats, 
et les pressaient contre leur sein. Les hommes 
pensaient à l'utile : ils faisaient arriver des ton- 
neaux de vin, du pain, de la viande. Le peuple 
marchait mêlé aux soldats. Cette invasion fut une 
fête. Vers le soir, on parla de tentes pour se cou- 
cher. Les habitants ne le voulurent pas. 1ls offri- 
rent aux Français logement et nourriture. Le seul 
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point de contestation fut de savoir qui en aurait le 
plus. En juin, ses habitants s'associèrent à la neu- 
tralité de la Suisse et se consliluèrent en Répu- 
blique. Le rainistre desaffaires étrangères l’annonça 
à la Convention.Immédiatement, un arrèté du con- 
seil exécutif lui assura une protection efficace. Le 
pays de Porentruy créa une assemblée consti- 
tuante qui déclara l'indépendance de la princi- 
pauté. Le 13 mars 1793, les habitants manifes- 
tèrent à la Convention le vœu de leur réunion à la 
France; dix jours après elle fut décrétée, et les 
Français s’en emparèrent. Elle devint le chef-lieu 
du nouveau département du Mont-Terrible, puis d’un 
district du département du Haut-Rhin. En 1815, 
elle revint au canton de Berne. (Voy. Bûle [État 
et ville de], Mont-Terrible [Département du)). 


PORET-DE-MORVAN (Jean-Baptiste, baron). — Général, 
aé à Saint-Étienne-sous-Bailleul, eu 1777. Engagé en 1793, il fit les 
campagnes de la République et, malgré sa bravoure e! :es qualités 
militaires, ne parvint que très tard à des grades supérieurs. Poret 
suivit Napoléon sur tous les champs de bataille et fut un des derniers 
généraux qui ne Île quillèrent qu'à Walerloo. Après la seconde Res- 
tauration, il fut arrêté et se sauva, grâce au dévouement de sa 
femme qui le fit évader non loin de Strasbourg, au moment où il 
allait être fusillé. En 1817, ce général put rentrer en France, par 
suite d'une ordonnance royale; il mourut à Chartres, en 1834. 


PORNIC. — Gros bourg du district de Paim- 
bœuf dans la Loire-Inférieure, à l'entrée de la baie 
de Bourgneuf, sur l'Océan Atlantique. Il fut envahi, 
pendant la guerre de la Vendée, par les bandes de 
la Roche-Saint-André. Cette malheureuse ville 
nageait encore dans le sang versé par les rebelles, 
lorsqu'elle fut reprise et saccagée de nouveau par 
les bleus, sous les ordres d’un prèlre marié nommé 
Ablime, puis incendiée par les insurgés de la Gar- 
nache. En 1793, la Convention décréta à ses habi- 
tants une mention honorable pour le courage et 
l'intrépidité qu'ils avaient montrés contre les Ven- 
déens. Deux cents rebelles tués à la première 
attaque de Pornic, furent enterrés au pied du 
château. 

PORQUEROLLES. — Une des îles de Hyères 
dans le Var, ne possédait que quelques habitants. 

PORT-AU-PRINCE. — Capitale de l'ile de 
Saint-Domingue, une des plus grandes des Antilles, 
fut fondée en 1745. Elle fut fréquemment dévastée 
par des incendies et des tremblements de terre, 
notamment en 1751, 1770, 1784 et 1791. Port-au- 
Prince fut mêlée, pendant la Révolution, aux trou- 
bles qui ensanglantèrent la colonie. Le 1° juin 
1794, les Anglais s’emparèrent de cette ville qu'ils 
occupèrent jusqu'en juin 1798, époque à laquelle 
ils en furent chassés par les efforts combinés du 
mulâtre Toussaint-Louverture, du général Lavaux, 
gouverneur de l’île, et de Santhonax. Après l'affran- 
chissement, elle s'appela Port-Républicain (Voy. 
Saint-Domingue, Toussaint-Louverlure). 

PORT-BRIEUC. — Voy. Sant-Brieuc. 

PORT-LIBRE. — Nom donné pendant la 
Révolution à la maison de Port-Royal. 

PORT-DE-L’UNION. — Voy. Boulogne-sur- 
er. 

PORT-LOUIS. — Ville du Morbihan, avec 
port fortifié et citadelle à l'embouchure du Blavet, 
sur l'Océan. En 1793, sur un décret de la Conven- 


— 638 — 


POR 


tion, elle prit le nom de Fort-Liberté. Les Anglais 
tentèrent à plusieurs reprises de s'emparer de 
cette position. « On vient de découvrir à Port- 
Louis, écrivait, le 147 mars 1793, le commissaire 
Le Dysez, membre de l'administration départe- 
mentale des Côtes-du-Nord, un nouveau com- 
plot, à la tête duquel est Des Dorides, colonel du 
10° régiment d'infanterie et commandant à 
Belle-Isle. Il devait livrer la ville aux Anglais 
quelques jours après. On’ assure qu’un semblable 
complot devait éclater le même jour à Saint-Malo. 
Le traitre qui, dit-on, a plusieurs complices à 
Lorient, a été mis aux fers. » L'année précédente, 
le commandant Camas et l'ingénieur Dupin, tous 
les deux officiers de la citadelle de Port-Louis, 
avaient aussi été arrêlés et livrés à la justice 
pour avoir trempé dans une conspiration de la 
même nature. Napoléon changea le nom de Port- 
Liberté contre celui de Port-Louis. En 1836, le 
prince Louis-Napoléon fut enfermé pendant quel- 
ques jours dans sa citadelle, après l’échauffourée 
de Strasbourg. 

PORT-LOUIS ou PORT-NORD-OUEST. — 
Ville forte, ch.-lieu et port de l'Ile-Maurice, dans 
la mer des Indes, s'appelait Port-de-la-Montugne 
sous la République, et appartient aux Anglais 
depuis 1810. 

PORT-MAHON. — Capitale de l’île de Minor- 
que, dans les Baléares, place forte. Elle apparte- 
nait aux Anglais depuis 1708. Le 14 décembre 
1798, la trahison la leur livra; les Espagnols en 
étaient restés possesseurs par le traité de paix de 
1783. Les Anglais se présentèrent devant cette 
place avec 3000 hommes seulement, et trouvèrent 
de nombreux auxiliaires parmi les émigrés fran- 
çais qui y avaient établi leur résidence. 

PORT-MALO. — Nom donné à Saint-Malo 
pendant la Révolution. (Voy. Saint-Malo.) 

PORT-MARLY. — Nom qu'on donna, sous la 
Terreur à Marly-le-Roi. (Voy. Marly-le-Roi.) 

PORT-LA-MONTAGNE. — Voy. Toulon. 

PORT-ROYAL (Abbayes de). — Abbayes de 
l'ordre de Citeaux fondées en 1204, l'une près de 
Chevreuse, l’autre dans Paris même, au faubourg 
Saint-Jacques. La première prit le nom de Port- 
Royal-des-Champs, et fut fondée par l'évêque Odon 
de Sully et Mathilde de Garlande pour des reli- 
gieuses qui se voualent à l'éducation de la jeu- 
nesse. En 1625, ces religieuses vinrent se fixer à 
Paris et le monastère de Port-Royal-des-Champs 
servit alors de retraite à de pieux et savants soli- 
taires, qui réunirent autour d'eux plusieurs jeunes 
gens d'élite. En 1656, les jésuites triomphants à la 
cour firent abolir cette école de Port-Royal. Par 


un arrêt du conseil du 22 janvier 1710, ses reli- 


gieuses furent expulsées, et le monastère des 
Champs démoli. On vendit les matériaux. En 1711, 
on ouvrit les sépultures, on exhuma les morts, et 
on les dispersa dans les églises de Paris et dans 
les cimetières des villages voisins. La seconde 
abbaye, dite Port-Royal-de-Paris, eut pour dernière 
abbesse Mne Dio de Montpéloux. Elle fut supprimée 
en 4790. Convertie en prison sous la Convention, 
d’abord pour les suspects, ensuite pour les mili- 
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taires, elle reçut, sous la Terreur, le nom de Port- 
Libre. On y plaça l'institution de la Maternité, et, 
en 1814, l'hospice d'accouchement, appelé par le 
peuple la Bourbe, du nom de la rue où il était 
situé. (Voy. Maternité [Hospice de la].) 

PORT-VENDRES. — Petit port sur la Médi- 
terranée, au pied des Pyrénées-Orientales. D'a- 
bord au pouvoir des Espagnols, en 1793, il fut 
repris par Dugommier en 1794 et fit partie du 
district de Céret. On yérigea un obélisque, en l'hon- 
neur de Louis XVI. 

PORT-DE-LA-VICTOIRE. — Voy. Port-Ven- 
dres. 


PORTA (Bernard). — Compositeur de musique, né à Rome 
en 1745, élève de Magrini, vint en France quelque temps avant 
la Révolution, et travailla pour le théâtre italien, où il donna le 
Diable à quatre et La Blanche Haquenée. Il fit, en 1793, la 
musique de deux opéras républicains : Agricole- Viala et la Réunion 
du 10 août, pour le théâtre des Arts. On lui doit encore Les Horaces 
etle Connctable de Clisson. Auteur de plusieurs Oratorios et de 
musique instrumentale, il mourut à Paris en 1829. 

PORTAL (Antoine). — Célèbre médecin, professeur d'ane- 
tomie, né à Gaillac (Tarn) en 1742, fit de brillantes études à ja 
Faculté de Montpellier, et, correspondant de l'Académie des sciences 
de cette ville, il y professa l'anatomie. Venu à Paris en 1765, il y 
étudia la chirurgie, et fut associé aux travaux de Senac et de 
Lieutaud. Trois années plus tard, il succéda à Ferrin à l'Académie 
des scionces et à la chaire de médecine au Collège de France; il fut 
nommé professeur d'anatomie au Jardin du roi en 1777. Membre de 
l'Institut, de l'Académie royale de médecine de Paris, médecin de 
Monsieur, il mourut en 1832. — Traité sur la structure du'cœur; — 
Précis de chirurgie pratique (1768); — Histoire de l'anatomie el 
de la chirurgie (1779); — Lettre à M. Petit (1771); — Observa- 
tions sur les effets des vapeurs méphitiques sur le corps de 
l'homme (1776); — Instructions sur le traitement des asphyxiés 
par le méphitisme (1794); — Observations sur la nature et le 
traitement de la rage (1779); — Observations sur la nature et le 
traitement de la phtisie pulmonaire (1793); — Observations sur 
la nature et le traitement des maladies du foie (1813), etc. 

PORTAL (Pierre-Barthélemy, baron). — N6 à l'Abbarède 
(Tarn) en 1765. Après la première Restauration, il fut nommé par 
Louis XVIII maitre des requêtes ct ministre de la marine, Portal 
entra au conscil privé et à la Chambre des pairs. Il mourut à Bor- 
deaux en 1845. 

PORTALIS (Jean-Étienne-Marie). — Avocat au parlement 
d'Aix, député de la Seine aux Anciens, ministre des cultes, né à 
Beausset en 1745. Dès son début au barreau, Portalis obtint de 
brillants succès; sa science de jurisconsulle et ses talents oratoires 
lui assurèrent une nombreuse clientèle. Parmi plusieurs mémoires 
qu'il fit paraitre à cette première époque do sa vie, « sa consullation » 
en faveur des protestants et la validité de leurs mariages en France, 
lui acquit une grande répulation. Le jeune avocat osa depuis se 
mesurer avec deux hommes célèbres, Mirabeau et Beaumarchais. 
Dans le fameux procès du comte de Mirabeau, qui plaidait contre la 
demande en séparation formée par sa femme, Portalis se chargea des 
intérêls de Mme de Mirabeau et gagna sa cause. Il fut moins 
heureux, cependant, contre Beaumarchais. Lorsque la Révolution 
éclata, il sc réfugia à Lyon et ensuite à Paris, où il arriva dans les 


derniers mois de 1793. Portalis fut arrêté comme suspect et ne 


recouvra sa liberté qu'après le 9 thermidor. Lors de l'établissement 
de la constitution de l'an II, il fut éln député de la Seine aux Anciens. 
Il obtint de nombreux succès à la tribune et combattit le Directoire. 
Lorsque des émigrés furent jetés par un naufrage sur les côtes de 
Calais, il obtint que la pcine de mort ne fût pas prononcée contre cux, 
défendit la liberté de la presse et fut arrêté au 18 fructidor. Mais le 
gouvernement le laissa s'enfuir. Rappelé après le 18 brumaire par 
Bonaparle, il fut nommé commissaire du gouvernement près le 
conseil des prises, puis bientôt conseiller d'Etat et directeur des 
affaires ecclésiastiques. [1 prit part au Concordat. Membre de la 
commission chargée de la rédaction du Code civil, il prononca le 
discours préliminaire où il exposa les principes qui présidèrent à cel 
important travail, fut élu sénateur et comblé de dignités par Napo- 
léon, qui lo nomma ministre des cultes. Portalis mourut aveugle à 
Paris, en 1807. IL était membre de l'Institut. — Lettres des avocats 
au parlement d'Aix à Mgr le garde des sceaux; — Examen im- 
partial des édits du 8 mai (1788); — Sur l’usage et l'abus de l'es- 
prit philosophique pendant le dix-huitième siècle (ouvrage pos- 
thume). 


PORTALIS (Joseph-Marie, comte). — Ministre de la justice, 
fils du précédent, né à Aix en 1778. Après la journée du 18 fructidor, 
il quitta la France avec son père, cet lorsque celui-ci obtint les faveurs 
de Napoléon, le jeune Portalis entra dans la carrière diplomatique. 
Dès 1804, l'empereur le nomma envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire auprès de l'archichancelier, et le rappela l'année 
suivante à Paris comme secrétaire général du ministère des cultes. 
Maître des requêtes, il ful, après la mort de son père, chargé du 
portefcuille du ministère des culles, devint conseiller d'État, 
membre du conseil du sceau et des titres, et en 1810 dirocteur 
général de la librairic. « Îl était le favori » de Napoléon, lorsque 
celui-ci le dépouilla tout à coup de toutes ses dignités et l’envoya en 
exil à 40 lieucs de Paris, à cause d'un bref de la cour de Rome con- 
cernont le cardinal Maury et qu'il avait, dans un esprit de concilia- 
tion, caché imprudemment à l'empereur. Portalis obtint cependant 
de revenir à Paris en 1813, et d'être nommé premier président de 
la cour d'Angers. À la Restauration, il prêta le serment au roi, ce 
qui ne l'empêcha pas de paraître pendant les Cent-Jours à l'assem- 
blée du Champ-de-Mai. Portalis redevenu conseiller d'Etat, attaché 
au comité de législation, et successivement membre de Ja cour de 
cassation, puis, en 1824, président dé la même cour, pair de France, 
remplaça Peyronnet au ministère de la justice en 1828. IL mourut à 
Passy-Paris en 1858. — Du devoir de l'historien, de bien consi- 
dérer le caractère et le génie de chaque siècle en jugeant les 
grands hommes qui y ont vécu (1800); — Commission de la pro- 
priété liltéraire : projet rédigé par le comte de Portalis, pair de 
France et membre de la commission (1826), etc. 

PORTE (Arnauld de la). — Voy. Laporte (de). 

PORTE (Sébastien). — Voy. Laporte (de). 

PORTE. — Adjudant-général, député de la Haute-Garonne aux 
Cinq-Cents, suivit avec distinclion la carrière des armes et y gagna 
ses grades par ses talents militaires et son intrépidité. Dans les dis. 
cussions de l'assemblée, il présenta diverses observalions relatives à 
la rentrée des prêtres et à la liberté des cultes ; il fit prendre peu 
après une résolulion sur la réerganisation de la gendarmerie. 
En 1798, il combattit le projet de la commission des Cinq, tendant à 
déclarer nulles plusicurs élections. Après avofr'hvit® le censoil à ne 
pas se départir des principes d'impartialNé et de sagesse, « Sauvez 
la République, dit-il, mais ne perdez aucun républicain ; montrez- 
vous avares des mesures extraordinaires ; elles conduisent toujours 
plus loin qu'on ne pense, et on s’en repent tôt ou tard. » Lorsque le 
général Jourdan déposa son projet de conscriplion mililaire, Porte 
l'appuya énergiquement. Réélu en 1799, il s'opposa à la Révolution 
du 18 brumaire, mais ne tarda pas à faire amende honorable à Bona- 
parte, qui le nomma sous-inspecteur aux revues, fonctions qu'il 
excrça dans la 10° division militaire jusqu'en 1814. Il fut mis à la 
relraite en juillet 1815, 


PORTE SAINT-ANTOINE. — Arc de triom- 
phe construit à Paris sous le règne de Henri II, à 
l'entrée du faubourg de ce nom et près de la 
Bastille. A l'origine, il ne se composait que d'une 
seule arcade. De chaque côté de cette arcade, 
l'architecte Blondel en éleva deux autres dans le 
même style, sous Louis XIV. Les impostes étaient 
décorées de deux fleuves sculptés par Jean Goujon. 
On y voyait en outre des statues d’Anguier et de 
Van-Obstal. La porte Saint-Antoine fut démolie en 
1778. 

PORTE SAINT-BERNARD. — Ancienne 
porte de la Tournelle, était située quai de ce nom, 
entre les n° 1 et3 ; en 1674, on éleva sur son em- 
placement une porte triomphale sur les dessins 
de Blondel. Elle fut démolie en 1787. 

PORTE SAINT - DENIS ou ARC-DE- 
TRIOMPHE. — Fut élevée, en 1672, pour satis- 
faire l’orgueil du roi Louis XIV, dont les armées 
victorieuses faisaient de rapides conquêtes. Le 
prévôt des marchands et celui des échevins, afin 
d'obtenir les faveurs du grand roi, eurent l’idée 
de faire construire ce monument triomphal qui 
fut payé des deniers des Parisiens. ‘L'architecte 
français Blondel en fournit les dessins; Michel et 
François Anguier en exécutèrent toutes les 
sculptures. Cette porte a 24 mètres de largeur et 


en 
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autant d'élévation. Au pied des obélisques sont 
deux figures assises, colossales, dont l'une repré- 
sente les sept Provinces-Unies, sous la forme d’une 
femme consternée; l’autre le fleuve du Rhin, 
figuré par un homme vigoureux, s'appuyant sur 
un gouvernail et tenant une corne d'abondance. 
Ces deux figures d’une grande beauté ont été des- 
sinées par Lebrun. L’arc de triomphe de la Porte 
Saint-Denis vit, pendant la révolution, toutes ses 
inscriptions disparaître, et plusieurs parties de ce 
monument furent dégradées. En 1807, Napoléon 
en ordonna la restauration, qui fut confiée à 
Cellerier. : 

PORTE SAINT-MARTIN. —- Érigée en 1678, 
d’après les dessins de Ballet, élève de Blondel. Cet 
arc a beaucoup de ressemblance comme forme 
avec l'arc de triomphe de la Porte Saint-Denis. Il a 
18 mètres de largeur et autant d'élévation. Dans 
les espaces, sous les arcades, sont des bas-reliefs 
qui représentent la prise de Besançon, la triple 
alliance, et la prise de Limbourg. L’'Hercule qui 
est appuyé sur une massue et dent la tête est re- 
couverte d'une énorme perruque, personnifie le 
roi-soleil. Des inscriptions, placées sur l'attique, 
rappellent les victoires de Louis XIV; comme 
celles de la Porte Saint-Denis, elles furent fort 
endommagées pendant la révolution. On vient de 
les restaurer. 

PORTES ET FENÉTRES. — En 1798, les 
Anciens discutèrent le projet relatif à la taxe sur 
les portes et fenêtres. Après plusieurs débats dans 
lesquels les députés Laussat et Huguet la com- 
battirent, et que Cornet au contraire appuya for- 
tement, la résolution de cet impôt fut adoptée le 
4 frimaire an VII (24 novembre 1798). Elle fut 
donc établie sur les portes et fenêtres donnant sur 
les rues, cours ou jardins des bâtiments ou usines, 
sur tout le territoire de la République. Elles furent 
payées à raison de 20 centimes dans les commu- 
nes au-dessous de 5000 âmes, et en graduant, de 
50 centimes pour celles de 50 à 100 000 âmes, de 
60 centimes pour celles au-dessus. Les portes 
cochères et celles de magasins, de marchands en 
gros, commissionnaires et courtiers, payaient 
double contribution. Dans les communes au-des- 
sus de 35 000 âmes, les fenètres des troisième, 
quatrième, cinquième étages et au-dessus, ne 
payèrent que 25 centimes. Les portes et fenêtres 
servant à éclairer ou à aérer les granges, berge- 
ries, étables, greniers, caves et autres locaux non 
destinés à l'habitation, ainsi que toutes les ouver- 
tures du comble ou toitures des maisons habitées, 
ne furent pas soumis à cette taxe, non plus que 
les bâtiments de service public civil, militaire et 
d'instruction. Son assiette et son recouvrement 
furent placés sous la surveillance et l'inspection 
de l'agence des contributions directes. Il ne fut 
dans sa création qu'un impôt de quotité, et ne 
devint, quelques années plus tard, qu’un impôt de 
répartition. 


PORTTIEZ (Louis-François-Renëé). — Député de l'Oise à la 
Convention, réélu aux Cinq-Cents, né à Beauvais vers 1755, s'occupa 
beaucoup des revenus de l'État, el travailla dans le comité des 
domaines et d'aliéuation. 11 vota la mort du roi, avec celte restric- 


tion expresse qu'on cxaminerait ensuite l'époque où la sentence 
devrait être exécutée. Il fit décréter, le 8 juillet 1795, qu'il ne 
serait plus fait d'exécution sur la place de la Révolution. En 
mission dans la Belgique, il activa la réunion de ce pays à la 
France, et fit après son retour de nombreux rapports sur la manière 
d'aliéner les biens ecclésiastiques silués dans ses départements. Il 
sortit du Conseil en 1798, et fut aussitôt réélu pour deux années par 
le département de la Seine. Membre du Tribunat après la Révolution 
du 18 brumaire, à laquelle il se montra favorable, Portiez de l'Oise, 
lors de la dissolution de ce corps, devint professeur et directeur des 
Ecoles do droit, à Paris, jusqu'à sa mort ea 1810. — Code diploma- 
tique, contenant le texte de tous les traités conclus avec la Répu- 
blique française jusqu'à la paix d'Amiens (1802-1803); — Jn/luence 
du gouvernement anglais sur la Révolution française (1804); — 
Essai sur Boileau-Despréaux (même année) ; — Cours de législation 
administrative (1808); — Discours prononcé le jour de l'inaugura- 
tion de la statue de S. M. impériale et royale, votée par la 
Faculté de droit de Paris (1809). 


PORTIQUE RÉPUBLICAIN (Le). — Société 
littéraire dont le chevalier de Piis fut l’un des fon- 
dateurs avec Cubières, et où «aucun membre de 
l'Institut n'était admis ». 


PORTLAND (Duo de). — Homme d'État anglais, n6 à Oxford 
en 1738, membre dn Parlement et de la Chambre des pairs en 
1762. Premier lord de la Trésorerie (1783), il vola la continuation 
de la guerre avec la France en 1794, et entra dans le ministère de 
Pitt. Il mourut en 1809. 


PORTO-NOVO ou MAHMOUD-BENDER. 
— Ville de la Présidence de Madras, dans l'Hin- 
doustan anglais, à 13 lieues de Pondichéry. Les 
Français y possédèrent un comptoir. 

PORTS. — Ils étaient, en 1789, sous les 
ordres d'un officier dit commissaire départi, séant 
à Paris, et auquel obéissaient les commissaires 
généraux des ports et arsenaux résidant au Havre, 
à Toulon, à Rochefort, à Dunkerque, à Lorient et 
à Brest. IL y avait de plus deux commissaires 
généraux sans département. Lors de la confisca- 
tion des biens des émigrés, le domaine maritime 
reçut une extension considérable. Le 12 mars 1791, 
les comités de la marine et des domaines récla- 
mèrent pour le service des différents ports arse- 
naux quelques biens nationaux absolument 
nécessaires à leur sûreté politique et à leur 
agrandissement. Ces biens, situés à Brest, Roche- 
fort, Toulon, Bordeaux et Cherbourg, n'étaient 
pas d’une très grande valeur; mais leur réunion 
aux dépendances de ces ports, sollicitée depuis 
longtemps par ces différentes localités, présentait 
des avantages inappréciables. La Constituante 
décréta : 1° que le couvent des capucins de Brest 
et le terrain qui en dépendait, situés sur le rocher 


dominant le port, seraient réunis à l'arsenal; 


20 que l'église paroissiale de Rochefort, située 
près des nouvelles formes de construction de 
vaisseaux, serait démolie pour en réunir l'empla- 
cement à l'arsenal; 3° que la maison conventuelle 
des Capucins, ainsi que le pré du chapitre de 
Toulon, contigus à la demi-lune dans laquelle se 
trouve la boulangerie, seraient réunis à l’arsenal; 
4° que le couvent des Récollrts de Royan et le ter- 
rain qui en dépendait seraient affeclés au service 
de la marine pour servir d'hôpital aux équipages 
des vaisseaux de l'État et des bâtiments mar- 
chands; 5° que les bâtiments et terrains dépen- 
dant de l’abbaye de Notre-Dame-du-Vœu, près 
Cherbourg, seraient affectés au service de la rade 
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et de l'arsenal, à l'exception néanmoins du terrain 
séparé par la grande route de Cherbourg à Quer- 
queville, à partir du mur des casernes de la marine. 
Des décrets rendus par la Constituante, à la date 
des 9 août, 1er et 5 décembre 1791, créèrent, sous 
le nom de capitaines et lieutenants de port,.des 
officiers chargés de leur surveillance, en fixant 
leur condition d'âge et de capacité (de plus de 
trente ans et pourvus du.brevet d'enseigne de la 
marine), leur serment, leur costume, le droit qu'ils 
avaient de requérir la force publique et de rédiger 
des procès-verbaux devant être transmis dans les 
vingt-quatre heures à la municipalité de leur 
commune, et sur le vu desquels les procu- 
reurs de la commune étaient tenus de requérir 
l'application de la peine réservée aux contraven- 
tions à la police des ports. Les maîtres des quais 
âgés de plus de trente ans purent être élus capi- 
taines et lieutenants de port. Le 14 février 1793, la 
Convention créa trois ordonnateurs des ports dans 
les colonies, à Saint-Domingue, aux Iles-du-Vent 
et à l'Ile-de-France. Ils furent assimilés aux 
ordonnateurs des ports de Brest, Toulon et Roche- 
fort. À la Guadeloupe, à la Basse-Terre, à la 
Guyane et à Pondichéry, on créa des chefs d’admi- 
nistration faisant fonctions d'ordonnateurs. En 
1796, on mouifia la loi qui ordonnait la saisie de 
tous les bâtiments entrant dans les ports de 
France chargés d'objet prohibés. Enfin, dans les 
premiers mois de 1798, on proposa de confier à 
une administration particulière leurs travaux 
hydrauliques. 

PORTUGAL (Le). — Cette contrée de l'Eu- 
rope suivit longtemps le sort de l'Espagne dont 
elle faisait partie. Elle a pour limites l'Espagne 
au nord et à l'est, l'Océan atlantique au sud et à 
l’ouest. Capitale, Lisbonne. Le Portugal, avant1789, 
était divisé en 6 provinces : Minho, Tras-los- 


Montes, Beira, Estramadure, Alemtejo, royaume | 


d'Algarve. Au moment de la révolution, il était 
gouverné par Marie L#e, dont les facultés men- 
tales commencçaient à donner des inquiétudes. 
Son fils. Jean devint régent en 1790 et se refusa 
d'abord à entrer dans la coalition contre la France. 
1 défendit, autant que les circonstances le lui per- 
mirent, les intérêts de son royaume à l'époque où 
l'étendue de son territoire fut limitée en vertu de 
différents traités entre la France, l'Espagne et 
l'Angleterre. Voyant Lisbonne bloquée par une 
flotte anglaise, alors qu'une armée franco-espa- 
gnole envahissait le Portugal, il se détermina à 
se retirer au Brésil. (Voy. Junot, Jean V1, Marie Itre.) 


POSSELT (Ernest-Louis). — Historien et publiciste allemand, 
né à Durlach en 1763, a ét6 partisan de la Révolution française et 
ami du'général Moreau. 11 est mort en 1804. On. a de lui, entre 
xutres ouvrages : Dictionnaire de la Révolution française ou 
Recueil de notices biographiques (1802); — Annales européennes 
(1795-1804). 


POSTE (Mattres.de). — Sous l’ancien régime, 
ils achetaient leurs charges, recevaient ensemble 
à peu près 300 mille livres de gages et 3 sous par 
poste pour chaque cheval. Les immunités les 
plus curieuses du maître de poste étaient l'exemp- 
tion de la taille sur 100 arpents de terre qu'il 
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faisait valoir comme propriétaire ou locataire, 


celle des logements de guerre et de la milice pour. 


l’ainé de ses enfants, et le premier de ses postil- 
lons. En 1790, la Constituante autorisa le ministre 
des finances à payer un semestre des gages des 
maitres de poste. Le 25 avril de la même année, 
on leur assura une indemnité pour la suppression 
de leur privilège, et on attribua une gratification 
annuelle de 30 livres par cheval entretenu pour le 
service de la poste, à chacun d’eux. L'Assemblée 
décréta également qu'ils devaient être chargés du 
service des malles, à raison de 10 sous par poste 
et par cheval, de celui des courriers du cabinet à 
raison de 15 sous, de celui des estafettes à raison 
de 40 sous par poste, 25 sous par cheval, et 15 sous 
pour le postillon, et que la dépense extraordinaire 
de la cour demeurerait supprimée; dans la même 
séance, on décida encore que les maîtres de poste 
seraient tenus de fournir, à la réquisition des fer- 
miers des messageries, deux chevaux à 25 sous 
par poste et par cheval. Au mois de novembre, les 
maitres de poste du royaume envoyèrent une dé- 
putation à l’Assemblée pour demander la réunion 
des postes aux messageries. Ce fut en 1791 que le 
maître de poste de Sainte-Menehould, nommé 
Drouet, ayant reconnu Louis XVI, fit sonner le 
tocsin et dépécha, par des chemins de traverse, son 
fils à Varennes pour prévenir la municipalité et 
arrêter le roi. Cela le fit élire l’année suivante à 
la Convention. En 1795, la cherté des chevaux et 
des fourrages ayant fait disparaitre toute propor- 
tion entre la dépense et la recette des maitres de 
poste, la nation vint à leur secours, car ils étaient 
dans l'impossibilité absolue de soutenir plus long- 
temps le service de leurs relais. Chaque cheval, en 
effet, ne gagnait que 6 à 7 livres par jour, et sa 
dépense revenait communément de 20 à 25 livres, 
et en certains endroits elle s'élevait de 40 à 50 Li- 
vres. À cette époque, beaucoup de relais furent 
abandonnés par l'impuissance de ceux qui les 
occupaient. Enfin, en octobre, un arrêté autorisa 
les maitres de poste à faire leurs provisions en 


_fourrages et avoines hors des marchés publics. 


(Voy. Marché aux blés et aux grains, Messageries et 
art. supra.) 

POSTES (Administration des). — L'institu- 
tion de la poste date de Louis XI, qui la fonda le 
19 juin 1464. L'édit qu'il publia pour sa création 
est très sévère : « Il enjoint aux maîtres de cour- 
riers de ne baïller aucuns chevaux à qui que ce soit 
sans le commandement du roi, à peine de lu vie.» 
Le service des postes fut définitivement constitué 
en 1691. Depuis Louis XI jusqu'à Richelieu, aucun 
progrès n'améliora sensiblement l'administration 
des courriers. Sous le, ministère de Richelieu, 
d'Alméras, directeur général des « postes et re- 
lais », prit l'initiative des premières mesures pour 
la taxe et la distribution des lettres. En 1719, le 
revenu des postes et messageries s'élevait à 
3 472000 livres. Après l'établissement de la Petite- 
Poste au service des lettres dans Paris, en 


1760, d’un quartier à l’autre, les revenus devinrent 


en peu d'années considérables. En 1777, une or- 
donnance mit leur revenu en régie au profit du 
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Trésor royal, mais bientôt un arrèt du Conseil 
l’afferma de nouveau. Le bail de 1777 imposa aux 
fermiers l'obligation de payer au gouvernement 
8 800 000 livres, plus l'abandon du cinquième des 
produits nets évalués 11 millions au minimum. 
Necker les comptait en 178% pour 10 300 000 Li- 
vres. Un arrêté du Conseil, en date du 31 maï 1786 
et du 23 août 1787, fixa le mode des chargements 
postaux et engloba dans une même administra- 
tion la poste aux lettres et la poste aux chevaux. 
Dans cette même année 1787, les revenus montè- 
rent à 12 millions. Sauf quelques instants durant 
lesquels la poste aux lettres se trouva mise en 
régie, les fermiers généraux l'exploitèrent avec de 
sros bénéfices jusqu'en 1792. Lorsqu'arriva la Ré- 
volution, il ne fut rien changé d'abord à l'admi- 
nistration des postes ; mais, le 9 juillet 1790, sur le 
rapport de Gontaut-Biron, la Constituante décréta 
que le traitement de 100 OUO livres attaché à lin- 
tendance des postes était supprimé, ainsi que les 
300 000 livres de dépense formant le salaire des 
employés attachés «au secret des postes ». Elle 
supprima, le 4% août suivant, tous titres et trai- 
tements des intendants des postes et des messa- 
geries, ceux de l'inspecteur général, les gages des 
maîtres, des courriers, des offices de maîtres de 
poste, créés par édit de 1715, qui n'étaient pas 
appliqués au payement des services de malle, 
ainsi que les frais de compte; elle supprima éga- 
lement les titres et traitements de la commission 
des postes et des messageries, les dépenses rela- 
tives aux employés et bureau de l’intendance, celle 
des indemnités, et celle dite de la surintendance. 
Une loi des 10 et 14 août 1790 déclara l'inviolabilité 


du secret des lettres, et qu’il ne pouvait y être : 


porté atteinte sous aucun prétexte. Une autre loi, 
rendue le 26 du même mois, obligea les adminis- 
trateurs et employés des postes à prêter serment, 
les premiers entre les mains du roi, et les autres 
devant les juges ordinaires de leur district, « de 
garder et observer fidèlement la loi due au secret 
des lettres et de dénoncer toutes les contraventions 
qui parviendraient à leur connaissance ». Après la 
fuite du roi à Varennes, en 1791, la distribution 
des lettres fut suspendue dans Paris; sur la de- 
mande du comité des recherches, la Constituante 
décréta « qu'il n’y aurait désormais aucune inter- 
ruption dans le service et que le courrier se fe- 
rait comme à l'ordinaire ». Le 17 août, une loi 
fixa un nouveau tarif de transport des lettres dans 
chaque département. Le 21 mai 1792, les employés 
supérieurs du directoire des postes vinrent assurer 
la Législative de leur dévouement à la chose 
publique et de leur patriotisme. En septembre, 
on prit un arrêté relatif aux lettres chargées et, le 
26 du même mois, la Convention décréta la réé- 
lection des directeurs de postes par les assem- 
blées électorales de district, mais elle amenda son 
décret en déclarant qu'ils seraient subordonnés 
aux administrateurs généraux qui pouvaient les 
suspendre, à charge d'en rendre compte au Pou- 
voir exécutif. Les directeurs des postes furent 
renouvelés à la fin de 1792. Le 8 mars 1793, sur 


finances, la Convention rendit un décret qui dé- 
termina le mode et la fixation de leur cautionne- 
ment pour la garantie de leur gestion. Le 31 mai, 
la section de Bonconseil fit arrêter non seulement 
les administrateurs mais encore les chefs de bu- 
reau. Le 16 août, leur renouvellement fut demandé 
par les sections. Quelques jours plus tard, l’admi- 
nistration des postes fut mandée à la barre pour 
rendre compile des causes de l'interruption des 
communications entre Paris et les départements 
du Midi. Le 6 septembre, l’Assemblée procéda à 
la confection de la liste des candidats pour le re- 
nouvellement de la nouvelle administration des 
postes et messageries, et les citoyens Caboche 
d'Étillies, Fortin, employé depuis 47 ans, Boudin, 
inspecteur général, Butaut l'aîné, employé, et 
Rouvières, directeur des comptes, furent proclamés 
administrateurs. Le 24 juillet 1795 (6 thermidor 
an III), la Convention décréta l’organisation d’une 
administration générale qui devait remplacer à la 
fois la poste aux lettres, la poste aux chevaux et 
les messageries. En 1797, le Directoire dénonca 
au ministre des finances de nombreux abus qui 
s'étaient glissés dans le service des postes. En 
floréal an VI (23 mai 1798), son adjudication fut 
concédée à la compagnie Anson et Mahuel, connue 
par plusieurs ouvrages sur les postes, mais elle 
fut résiliée en vendémiaire an VIII. Un arrêté con- 
sulaire, du 25 frimaire de la même année, ordonna 
que les postes seraient administrées par des régis- 
seurs intéressés, c’est-à-dire qui touchaient des 
appointements et des remises sur le produit du 
transport des lettres et des paquets. Un décret du 
Premier consul, rendu le 28 pluviôse an XII (1804), 
plaça à la tête de l'administration un directeur 
général des postes. En 1815, la recette s'élevait à 
19 364 724 francs. L'administration était située à 
Paris, rue Plâtrière, puis de Jean-Jacques-Rous- 
seau, où elle est demeurée jusqu’en ces dernières 
années. (Voy. Messageries et art. suivants.) 
POSTES (Section des). — Voy. Contrat-Social. 
POSTE AUX CHEVAUX. — L'organisation 
de la poste aux chevaux remonte à la même époque 
que celle de la poste aux lettres, puisque les 
relais servirent d'abord à porter les lettres du roi, 
et que l'édit de Louis XI s’occupa presque exclusi- 
vement des relais à placer de distance en distance. 
Pendant plus de cent ans, il n'y eutaucun progrès 
sérieux dans le service des courriers. En 1597, un 
édit d'Henri IV établit des relais de chevaux de 
louages, « de traite en traite sur les grands che- 
mins, traverses, et le long des rivières, pour servir 
à l'usage de porter des malles et de toutes sortes 
de bagages, comme aussi pour servir au lirage 
des voitures par eau et culture des terres ». Bientôt 
chacun apprit à profiter pour ses voyages de l'ar- 
ticle de l'ordonnance qui permettait aux parti- 
culiers de se servir des relais, moyennant l’ac- 
quittement de la taxe. L'institution des courriers 
partant à jour fixe pour Lyon, Bordeaux et Toulouse 
date de 1623; à cette époque, il n’y avait qu'un 
seul départ par semaine. Sous Louis XIV, plusieurs 
lignes furent établies, mais pendant tout le 


le rapport de Mallarmé, au nom du comité des : xvu‘ siècle et le commencement du xviu°, sauf la 
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Flandre où le commerce était très important, le 
service de ceslignes ne se faisait également qu'une 
fois la semaine. En 1709, on se décida seulement 
à faire partir deux ou trois courriers par semaine, 
et même tous les jours, pour la Flandre. En 1771, 
le nombre des relais de poste dépassait 3,000, 
celui des chevaux employés allait à 30,000, et celui 
des hommes à 12,000. En 1789, le service de la 
poste aux chevaux se faisait par 10,000 lieues de 
routes, dont les plus larges mesuraient 60 et 
42 pieds, puis les moyennes 36, 30 et 24 pieds. Le 
22 août 14790, la poste aux chevaux fut réunie aux 
messageries et à La poste aux lettres. La loi du 
27 août 1790 conserva le monopole des postes à 
l'Etat pour le transport des dépêches, mais l’abolit 
pour celui des voyageurs. En 1792, on se servit de 
ses chevaux pour transporter les canons de l’armée. 
Le 17 mars 1793, les chevaux de poste employés 
au service des malles furent payés à raison de 
30 sous par poste pour chaque cheval, et les guides 
des postillons à raison de 15 sous. Le 3 août 1795, 
pour remplacer les trois agences supprimées, on 
établit une administration générale chargée de la 
direction du service de ces différentes parties. Elle 
fut composée de douze membres qui se divisèrent 
le travail de la manière la plus avantageuse au 
bien du service, de concert avec le comité des trans- 
ports. La même année, la Convention fixa le tarif 
par cheval et par poste à 20 livres, et pour guides 
au postillon 7 livres 10 sous et des indemnités aux 
maitres de poste sur pétitions particulières. Le 
26 frimaire an IV, Ramel, député aux Cinq-Cents, 
présenta un nouveau tarif pour subvenir à la pé- 
nurie de la poste aux chevaux qui ne présentait 
qu'un article de dépense de 3 ou 400 mille livres 
distribuées comme indemnité ou secours aux 
maitres de poste. En effet, cette partie de l’admi- 
nistration publique coùûtait à cette époque au gou- 
vernement environ 5 millions par jour en assi- 
gnats. Le 22 décembre, le conseil des Cinq-Cents 
fixa la course de chaque cheval à 30 sous en 
numéraire ou à 150 livres en assignats, et le paye- 
ment du postillon à 10 sous en numéraire ou à 
50 livres en assignats. En 1798, les Anciens votèrent 
la résolution suivante : 

L'établissement général des posles aux chevaux est maintenu 
dans toute l'étendue de la République; — sont exceptés les relais 
qui seraieut élablis pour le service des voitures publiques partant à 
jours et heures fixcs; — les maîtres de poste ne sont point sujets 
au droit de palente’ —- il est alloué des gages aux maltres de poste; 
— il sera accordé 40 francs par chacun des cinq premiers chevaux, 
30 francs par chacue des cinq suivants, et 20 francs par chacun des 
cinq dernicrs; — les maitres de postes auront droit à uuc indemnité 
pour les localités difficiles et pour les perles majeures et imprévues 
qu'ils supporleront relativement à leur état; — l'administration 
actuelle des relais est supprimée. Elle sera remplacée par un conseil 
d'administration composé du commissaire du Dirccloire, qui le sera 
également près la poste aux lettres, et de trois inspecteurs princi- 
paux ayant tous voix délibérative; — à compter du {°° nivôse pro- 
chain, le prix de la course du cheval sera réduit à 1 franc 2 dé- 


cimes 5 centimes par poste, et les guides de chaque poslillon seront 
porlées à 7 déc. 5 cent. également par poste. 


Le Directoire fit dans la suite tous les règlements 
nécessaires d'ordre et de police sur les postes aux 
chevaux. (Voy. Messugeries, Poslillon et art. supra.) 

POSTES ET MESSAGERIES. — Voy. Messa- 
geries. 
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POSTILLON. — Était un employé attaché au 
service de la poste aux chevaux, pour conduire les 
voyageurs. On appelait encore postillon, celui qui 
montait un des chevaux de devant d'un attelage. La 
loi de 1798, relative à la poste aux chevaux, décida 
que les postillons auraient droit à une pension de 
retraite après vingt années de service comme pos- 
tillons « en rang »,ou dansle cas d'accident, ou d’in- 
firmité, les mettant dans l'impossibilité de gagner 
leur existence. Elle fut fixée au minimum à 
150 francs, et à 200 francs au maximum. Jusqu'à 
l'an X, on n’en accorda pas aux postillons valides. 
Elle pouvait être reversible en tout ou en partie 
aux veuves ou aux enfants. On préleva immédiate- 
ment une somme de 30,000 francs pour leurs pen- 
sions. Il était défendu à tout postillon d'exiger ou 
de recevoir une somme offerte au-delà des guides 
fixées par la loi, d'insulter les voyageurs ou de 
leur donner aucun sujet de plainte, sous peine, 
en cas de récidive, de destitution. 

POSTILLON DE CALAIS (Le). — Journal 
fondé en février 1790, et imprimé rue d'Argenteuil, 
n° 20. Il eut 599 numéros qui forment douze 
volumes in-8°. Son succès lui valut de nombreuses 
contrefaçons. Le Postillon diparut à la fin de 1791. 
(Voy. Journaux.) 


POTHIER ou POTTIER (Charles). — Député d'Iudre-et- 
Loire à la Convention et aux Cinq-Cents, vota la mort du roi, fu: 
employé dans les comités de liquidation et de législation, au nom 
desquels il présenta plusieurs rapports. Aux Cinq-Cents, il proposa 
de faciliter la radiation des personnes portées sur la liste des émi- 
grés qui n'avaient pas quitté la France. Pothioer sortit du Conseil le 
20 mai 1798, et l'année suivante il fit partie des candidats proposés 
pour remplacer au Directoire exécutif Merlin et La Révoillère- 
Lépcaux. La loi d'amnistie de 1816 le força à s'exiler et à se réfugier 
en Suisse. 

POTIER (Charles). — Célèbre acteur comique du théâtre des 
Variétés, né à Paris en 1774. Il fut élevé à l'École militaire où ses 
parents, d'ancienne noblesse, le firent admettre. Atteint par la 
réquisition, il entra dans ua régiment d'infanterie, fit plusieurs cam- 
pagnes et obtint son congé en 1794. Rentré à Paris el entrainé vers 
le théâtre, il débuta modestement au boulevard, et commença dès 
lors à se faire applaudir dans l'emploi des seconds comiques. Potier 
joua alors avec succès sur les principales scènes de la Normandie et 
de la Bretagne, revint à Paris où il créa d'une façon originale, 
en 1809, plusieurs rôles pour le théâtre des Variétés, ct mérita l'accueñ 
le plus flatteur. En 1817, il passa à la Porte-Saint-Martin; mais il 
revint en 1824 au théâtre qu'il avait soutonu si longtemps par son 
talent. Il y joua pour la dernière fois le 11 avril 1827. Potier 
mourut à Fontenay-sous-Bois, en 1838. — Les Petites Danaïdes ; — 
Le Solliciteur; — Pique-Assiette ; — Le Bénéficiaire ; — Les [n- 
convénients de la diligence ; — Le Chiffunnier ; — et vingt autres 
pièces qui firent de Potier le plus désopilant des acteurs comiques. 

POTIER DE LILLE (Louis). — Imprimeur à Paris, rue Fa- 
vart, n6 à Lille en 1750, fut guillotiné avec Ladmiral, garçon da 
bureau de la loterie nationale, qui avait essayé d'assassiner Collot- 
d'Herbois, le 3 prairial an 11. Il monta sur l'échafaud avec cinquante- 
deux personnes, le 29 du même mois. (Voy. Collot-d'Herbois, 
Ladmiral.) 

POTIN-VAUVINEUX. — Directeur d'une banque élablie à 
Paris. Le 11 mars 1792, il fut admis à la barre de l'Assemblée, à 
laquelle il donna 25 mille livres en assignats. Les opérations de sa 
banque furent dénoncées à la Législative, qui refusa les dons 
offerts par lui, et ses combinaisons furent mêmo qualifiées d'escro- 
queries. Un mois après, Potin-Vauvineux, ayant offert une seconde 
fois une somme de 100 mille livres, la Législative la refusa 
encore, déclarant que cet argent provenant des pertes particulières, 
« au bénéfice desquelles la nation ne pouvait vouloir participer, 
décréta que lesdits assignatls lui seraient remis incessamment par le 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire, où ils étaient déposés ». 


POTSDAM. — Seconde capitale de la Prusse, 
à 7 lieues de Berlin, située à l'embouchure de la 
Neithe, sur la Havel. On y remarque son chäleau 
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royal, construit en partie par l'électeur ‘Frédéric- 
Guillaume, et terminé par Frédéric Il; son hôtel 
de ville, qui date de 1754, etc. Ce fut dans cette 
ville qu'eut lieu, le 17 octobre 1805, le traité de 
Potsdam entre la Russie et la Prusse. 


POUCHET (Louis-Ëzéchiel) — Célèbre manufacturier et 
mathématicien, né à Gruchet (Normandie) en 1748, se rendit 
fameux par les recherches qu'il fit dans les ateliers de Londres 
pour introduire en France le système de filature du coton à la 
mécanique, et ce fut sur le modèle qu'il rapporta de Manchester 
que fut perfectionné l'établissement de la filature de Louviers. Pouchet 
contribua puissamment à la mise en activité du système décimal 
des poids et mesures. Il mourut à Roucn en 1809. — Clef de la 
langue espagnole (1786); — Traité sur la fabrication des éloffes 
(1788); — Tableau de la durée de l'année; — Echelles graphiques 
des nouveaux poids, mesures et monnaies de France comparérs 
avec celles des pays les plus commerçants de l'Europe (1795); — 
Métrologie terrestre ou Table des nouveaux poids et mesures (1797 
el 1798); — Mémoire sur le nouveau titre des matières d'or et 
d'argent comparé à l'ancien (1800); — Mémoire sur la finesse du 
coton (1801), etc. 

POUCHIN (Pierre-Guillaume, baron DE LA ROCHE). 
— Général, né à Géfosses (Normandie) en 1767. Engagé volontaire 
au {tr balaillon du Calvados, en 1791, capitaine l'année suivante, 
Pouchin fut envoyé à l'armée de Rhin-et-Moselle, où il fit la cam- 
pagne sous les ordres de Pichegru, et celles qui lui succédèrent avec 
les généraux Beurnonville, Hoche et Jourdan. A la célèbre bataille de 
Fleurus, Pouchin se signala glorieusement, en ramenant au feu la 
gauche de la division Cliampionnet qui avail essuyë un échec. Cette 
aclion lui valut le grade de chef de la 132° demi-brigade. En l'an IV, 
il fit plusieurs charges brillantes. passa Je Rhin à Bingen, s'empara 
de Russelsheim et de quarante bateaux. En l'an VI, il fut employé à 
l'arméc du Danube, et en l'an VII à celle d’Helvétie. Pendant la 
campagne d'Italie, il commanda sous Masséna le siège de Gènes, et 
devint général de brigade. 11 mourut à Paris en 1825. 


POUDRES ET SALPÉTRES. — Lors des 
premiers bruits de guerre avec l'Autriche, l'As- 
semblée nationale se préoccupa de la libre circula- 
tion des poudres dans tout le royaume. Le 27 sep- 
tembre 1791, elle décréta la fabrication et la vente 
des poudres et salpêtres, l’organisation de leur 
régie, les fonctions, l'admission aux emplois, le 
règlement d'avancement, le traitement et la disci- 
pline des employés. En novembre 1792, le ministre 
de la guerre, sur la demande de Dumouriez, à 
cette époque général en chef de l'armée du Nord, 
fit transporter aux frontières des milliers de 
poudres déposés à Saint-Denis, en assurant la 
Convention que les magasins de l'arsenal de Paris 
et de Corbeil étaient pleins. En 1793, la Con- 
vention permit l'importation des poudres étran- 
gères et fixa ainsi le prix des salpètres : salpêtre 
brut, 1 livre ; salpètre de deux cuites, 1 livre 5 sous; 
salpètre de 3 cuites, 1 livre 10 sous; poudres de 
traite, À livre 10 sous; poudre de mine, 1 livre 
5 sous ; poudre de guerre, 1 livre 10 sous; poudre 
de chasse, 2 livres 10 sous; poudres superfines, 
& livres. En septembre, Carnot fit décréter que 
toutes les matières premières nécessaires à la 
fabrication des poudres, telles que la soude, le 
salin, le charbon, etc., étaient en réquisition. Le 
42 mars 1794 (27 ventôse an IT), les commissions 
de salpêtriers formées par le Conseil exécutif 
furent supprimées, et on chargea à l'avenir la 
«commission des armes et poudres» de les dé- 
livrer. La mème année, le Comité de Salut public 
s'occupa des moyens d'augmenter la récolte du 
salpètre et la fabrication de la poudre. Il fit 
rechercher les lieux où le salpètre était le plus:en 


abondance, et envoya des chimistes dans le dépar- 
tement d’Indre-et-Loire, connu par sa grande 
richesse en salpêtre, et dans celui de Vaucluse. On 
tira encore du salpêtre des vieux châteaux féodaux 
dont la Convention avait ordonné la destruction. 
À Paris, de nombreux ateliers, de grands établis- 
sements s’élevèrent de toutes parts. On trouvaun 
moyen plus expéditif de fabriquer les poudres, de 
les étaler et de les sécher. Barère, dans le rapport 
qu'il fit à la Convention le 1°" février 1796, sur Ja 
défense de la République, rappela au sujet de la 
poudre une anecdote trop peu connue: «L’in- 
dustrie, dit-il, habite les cachots comme les cabinets 
et les ateliers. Labourdonnaye, à la Bastille, tira 
dans son cachot devant le gouverneur un coup de 
pistolet. Le gouverneur étonné l'interrogea. Voici 
comment je me suis armé, comment j'aurais pu 
me tuer, répondit Labourdonnaye : j'ai gratté le 
salpètre sur les murs de ma prison, j'ai pris du 
charbon dans mon foyer; les allumettes m'ont 
fourni le soufre ; une cuiller d’étain m'a donné les 
balles, et un étui d’or qui m'avait été laissé s'est 
changé en canon.» Quelques jours avaient suffi au 
Comité de salut public pour approfondir cette dé- 
couverte et fabriquer la poudre. Presque immé- 
diatement, il fit venir des départements à Paris deux 
citoyens robustes, intelligents et accoutumés au tra 
vail, pris dans la compagnie de canonniers et par 
chaque district. Ils y résidèrent pendant 3 décades 
avec une solde de 3 livres par jour, pour apprendre 
à raffiner le salpètre, à fabriquer la poudre, à 
mouler, fondre et forer les canons, sous la direc- 
tion de neuf instructeurs. En 1796, le Directoire 
exécutif prohiba la poudre de guerre non autorisée 
par les autorités constituées. Enfin, le 30 août 1797 
(17 fructidor an V),le Conseil des Anciens adopta 
une loi concernant l’exploitation, la fabrication, 
l'emploi et la vente des poudres et salpètres. L’ex- 
ploitation continuait d'être faite et régie pour le 
compte de la République, ou ve pourrait l'être que 
sous l'inspection et avec l'autorisation du gouver- 
nement. Leur vente se faisait également pour le 
compte de la République, soit dans les magasins 
nationaux, soit par des habitants pourvus de com- 
missions de l’administralion des poudres et sal- 
pêtres. Le Directoire exécutif prescrivait les con- 
ditions de détail relalives à ces ventes, afin d’en 
écarter les abus. {Voy. Grenelle, Raffinerie et art. 
suivant.) : 

POUDRES ET SALPÉTRES (Agence des). 
— Au mois de juillet 1794, la rivalité de cette agence 
ancienne, qui avait rendu beaucoup de services à 
la République, avec celle de l'agence révolution- 
naire, ayant ralenti la fabrication des salpètres, 
la Convention décréta la réunion de l'agence na- 
tionale, ci-devant régie des poudres et de celle dite 
Révolutionnai'e. En décembre 1795, les membres 
de cette agence dénoncèrent un salpétrier nommé 
Barthélemy, qui avait obtenu la concession du 
durmaine des Carmélites situé rue d'Enfer. Le 
25 ventôse an IV, le Conseil des Anciens, sur le 
rapport de Lebrun, approuva une résolution 
ordonnant que Barthélemy devait restituer ce 
domaine au gouvernement. 
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POUDRIÈRE. — L'établissement Uésigné sous 
le nom de poudrière de Grenelle fit explosion :e 
31 août 1794. {Voy. Grenelle.) 


POUGEARD DU LIMBERT (François, baron). — Avocat, 
député d'Angoulême à la Constituante et de la Charente aux Anciens, 
fit partie du comité d'aliénation des biens nationaux. À la fin de la 
session, il retourna dans ses foyers, fut réélu aux Anciens par les 
électeurs de la Charente, et en sortit le 20 mai 1799. Nommé par 
le gouvernement consulaire préfet de la Haute-Vienne, il entra au 
Tribunat en 1802. À sa suppression, il obtint la préfecture de 
l'Allier, où il resta jusqu'en 1814. Il fut élu député en 1821. | 

POUGELON (Guillin de). — Officier au régiment du Maine, 
né en 1723, fut arrêté à Lyon en 1790 comme chef d’un complot au- 
quel avaient pris part d'autres officiers de la garnison de Lyon. 
(Voy. Lyon [Conspiration de].) 

POUGENS (Marie-Charles-Joseph). — Littérateur, membre 
de l'institut (Académie des inscriptions ct belles-leltres), né à Paris 
en 1755. À la Révolution, il possédait une certaine fortune, la perdit, 
et pour comble de malheur devint aveugle. Il ne se découragea 
pas, monta une librairie avec un assignat de 10 livres et, peu après, 
une imprimerie. Pougens se retira à Vauxbuin près Soissons, où il 
mourut en 1833. — Récréation de philosophie et de morale (1784); 
— La religieuse de Nîmes (1792); — Vocabuluire de nouveaur 
privatifs français (1704); — Les Quatre Ages ; — Contes du vieil 
Ermite de la vallée de Vaurbuin (1821); — Archéologie française 
ou Vocabulaire de mots anciens tombés en désuétule (1821-1825). 

POULAIN DE BOUTTANCOURT (Célestin). — Maître 
de forges, député de Vitry-le-François à la Constituante et de la 
Marne à la Convention, vota la réclusion du roi et son bannissement 
à la paix. Après la session, il passa aux Cinq-Cents, où il resta 
jusqu'à la Révolution du 18 brumaire an VIIl. [lirentra aussitôt au 
Corps législatif. Poulain de Bouttancourt mourut à Sedarme en 
1812. 

POULAIN DE CORBION. — Maire de Saint-Brieuc, député 
de la sénéchaussée de cette ville aux États généraux, se montra 
attaché au parti de la Révolution, siégea au côté gauche, devint 
commissaire du Directoire, et fut assassiné dans l'exercice de ses 
fonctions par une bande de Chouans, en novembre 1799. 

POULE (Chrysostome). — Prêtre, puis moine de l'ordre des 
Augustins, né à Draguignan, se rendit tristement célèbre par la 
tentalive d'assassinat qu'il accomplit sur l'abbé Sieyès, son compa- 
triote. Le 20 juin 1797, il tira sur lui un coup de pistolet à bout 
portant; l'arme était chargée de deux balles mâchées. L'une le blessa 
au poignet et l'autre lui effleura la poitrine. Poule fut arrèlé, 
_ condamné à six heures d'exposition, et à vingt ans de galères, durant 
lesquels il mourut. Le mobile du crime, prétendirent les uns, élait un 
refus de secours durement motivé par Sieyès, et qui le désespéra; 
selon les autres, l'assassin aurait accompli une vengeance politique. 

POULLAIN DE GRANDPREY (Joseph-Clément). — 
Avocat, procureur-général-syndic des Vosges, député de ce départe- 
ment à la Convention, aux Cinq-Cents et gux Anciens, né à Ligné- 
ville, près Mirecourt, en 4744. Il fut pourvu à vingt-six ans d'un 
office de conseiller du rof et devint'assesseur civil et criminel au 
baïlliage de cette ville, puis prévôt de iBulgnéville. Il adopta chaleu- 
reusement les principes de la Révolution. Poullain de Grandprey fit 
partie de la commission dite des papiers de l'armoire de fer, et en fut 
le rapporteur. [1 vota la mort du roi avec l'appel au peuple et 
le sursis. Aux Cinq-Cents et aux Anciens, il fut le partisan du Di- 
rectoire. contre la faction des clichiens, et appuya le coup d'Etat du 
18 fructidor. Président des Cinqg-Cents en 1798, il fit cependant 
opposition au Directoire lors de la loi du 22 floréal an VI qui 
soumettait les élections à l'influence illégale du gouvernement, et il 
contribua pour sa part à amener la crise du 30 prairial. Poullain de 
Grandprey s'opposa toujours à des éhangemenis dans la constitution 
et combattit la Révolution du 18 brumaire. N fut exclu du Corps 
législatif et condamné à la déportation; mais, quelques mois après, 
Bonaparte le norama président du tribunal civil de Neufchâteau, 
et, en 1811, président de chambre à la cour de Troyes, situation 
qu'il perdit en 1814. Exilé après la seconde Restauration, rappelé 
en février 1818, il mourut à sa terre de Graux, près de Neufchâteau, 
en 1626. 

POULTIER DELMOTTE (François-Martin). — Prêtre, 
littérateur, député du Nord à la Convention, aux Cinq-Cents, aux 
Anciens et au Corps législatif, né à Montreuil-sur-Mer en 1753. 
Capitaine de volontaires en 1792, il obtint un avancement fort rapide, 
fut élu à la Convention, vota la mort du roi, sans appol ni sursis, 
devint président du comité . de la guerre, chef d'eseadron, colonel 
d'infantgrie, chef de légion dans la gendarmerie et commandant 
d'armeg ce qui ne l'empécha pas de remplir avec activité ses fonc- 
tions législatives, qu'il occupa jusqu'en 1807. Elu à la Chambre des 
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députés en 1815, Poultier Delmolte fut obligé de quitter la France 
en 1816. Il se retira dans les Pays-Bas et mourut à Tournay en 1826. 
— Lettres sur le partage de la Pologne ; — Précis de la philoso- 
phie de Condillac ; — Essai sur les improvisateurs ; — Recueil de 
discours: pour les fêtes décadaires ; — Victoire ou Les confessions 
d'un bénédictin, roman. Il a donné au Théâtre-Français une scène 
lyrique intitulée Galathée ; à l'ancien Théâtre-llalien, avec Pariseau, 
La Veuve de Cancale, parodie de La Veuve de Malabar ; — La 
Prise de la Grenade ; — Le Janotisme ; — L'Amour Prométhée, etc. 
Il a collaboré à plusieurs journaux politiques : Courrier de l'Europe; 
— Journal des Deux-Ponts. 

POUPART. — Curé de Saint-Eustache, confesseur de Louis XVI, 
faisait partie de la Chapelle du roi. Il demeurait dans la rue Mont- 
martre, au n° 144. Sous la Terreur, il échappa à la guillotine en se 
faisant l’ami de certains membres de la section du Contrat-Social. Il 
les emmenait à la Rapée ou dans d'autres cabarets et leur payaïit le 
bon diner. On allait même le chercher. Le curé, qui craignait la mort, 
ne refusait jamais. 

POUPART (Vincent). — Curé de Sancerre, historien, député 
du bailliage de Berry aux États-Généraux, né à Levroux en 1729, put 
s'occuper pendant la Révolution de l'éducation des enfants, et y 
rétablit l'exercice du culte, après la chute de Robespierre. Il: mourut 
en 1796. On lui doit : Histoire de la ville de Sancerre (1777). 

POUPART-BEAUBOURG (Jean-Baptiste). — Administra- 
teur et inspecteur général du doublage de la marine, n6 à Lorient 
en 1755, montra des sentiments royalistes et favorisa l'émigration 
des employés des douanes. Arrêté en 1793, sur la prévention de 
falsification d'assignats, traduit devant le tribunal révolutionnaire 
de Paris, il fut condamné à mort et exécuté le 2 mars 1794 (12 ven- 
tôse an IT). 


POUVOIR EXÉCUTIF. — Le pouvoir exé- 
cutif résida, à partir du 21 septembre 1789, dans 
les mains du roi, vis-à-vis duquel les «ministres 
étaient responsables. Le roi pouvait inviter l’As- 
semblée nationale. à prendre un objet en considé- 
ration, mais il ne pouvait faire aucune loi, même 
provisoire. Lors de la fuite à Varennes, le pouvoir 
exécutif fut confié aux ministres. Son organisation 
fut modifiée à différentes reprises, d'abord par la 
loi organique du 16 août 1791, puis en l'an IT 
(1793), enfin par ja Constitution de l'an IIT (1795) 
et par celle de l'an VIIL. | 

POUVOIR EXÉCUTIF (Commissaires du). 
— On appelle ainsi des fonctionnaires nommés 
par l’Assemblée Constituante, et qui avaient pour 
mission de veiller à l'exécution des décrets rendus 
par elle, plus spécialement de prononcer sur les 
difficultés relatives à la formation des administra-- 
tions de département et de district. Un décret du 
44 septembre 1792 limitait leurs attributions, qui 
furent considérablement étendues sous la Con- 
vention, Les commissaires du pouvoir exécutif 
jouèrent un rôle prépondérant auprès des tri- 
bunaux criminels, où ils remplissaient le rôle de 
ministère public. (Voy. Procureurs-Syndics.) 

POUVOIR JUDICIAIRE. — Voÿ. Ordre ou 
Organisation judiciaire. 

POUVOIR LÉGISLATIF. — Sous l'ancienne 
monarchie, les Etats-Généraux ne pouvaient, si ce 
n’esten matière d'impôts, que soumettre au roi des 
projets d'ordonnances qu'il était maitre d’'accueil- 
lir ou de repousser. L'Assemblée Constituante éta- 
blit au contraire le principe que l'initiative des lois 
appartenait à ses membres. ‘La composition des 
différentes assemblées qui se succédèrent pen- 
dant la révolution était la suivante : 4° Sous l'As- 
semblée Constituante, 945 représentants répartis 
suivant la triple base du territoire, de la popula- 
tion et de la contribution directe. Nomination des 
députés après un vote dans les assemblées pri- 
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maires, chargées de nommer les électeurs. Aucune 
condition de cens. Tous les citoyens actifs peuvent 
être élus. Inviolabilité des députés. 2 Sous la 
Constitution de 1793, qui ne fut jamais appliquée, 
députés nommés par les assemblées primaires 
suivant la population, à raison d'un député par 
50,000 habitants. 3° Sous la Constitution de l’an III, 
le pouvoir législatif fut à deux chambres : le con- 
seil des Cinq-Cents et celui des Anciens. 4° Sous la 
Constitution de l’an VIII, trois chambres ont l'exer- 
cice du pouvoir législatif : le Corps législatif, le 
Sénat et le Tribunat. 

POUVOIRS (division des). — L'Assemblée na- 
tionale, après une longue discussion, vota, dans sa 
séance du 22 septembre 1789, la séparation des 
pouvoirs qu’elle divisa en pouvoirs législatif, exé- 
cutif et judiciaire. Elle s’attribua le premier de ces 
pouvoirs, investit le roi du second, et réserva le 
troisième aux tribunaux. Le 8 juillet 1792, l’Assem- 
blée législative invita le ministre de la justice à 
poursuivre les libellisies prévenus d’avoir prêché la 
désobéissance aux lois et l’avilissement des pou- 
voirs constitués. Le 13 mai 1793, la séparation des 
pouvoirs publics, notamment l’abrogalion des tri- 
bunaux d'exception introduits pendant la Terreur, 
donna lieu à de vifs débats dans la Convention. 

POUVOIRS PUBLICS. — On entend par ce 


.mot l'ensemble des pouvoirs exécutif, législatif et 


judiciaire. La première mention de leur séparation 
fut faite à l'Assemblée nationale le 19 août 1789 
(Voy. art. supra). 


POYET (Bernard). — Architecte, né à Dijon en 1742, mort à 
Paris en 1824. On lui doit la façade du Corps législatif du côté du 
pont de la Concorde. — Afémoire sur la nécessité de transférer 
l'Hôtel-Dieu de Paris (1785); — Projet de cirque national et des 
files annuelles (1792); — Projet d'un monument à élever à la 
gloire de Napoléon 1er (1806); — Poyet architecte à tous les bons 
Français (1814), ele. Malgré le mérite de ses œuvres, aucune d'entre 
elles ne vil le jour à cause de leur exécution dispendicuse. 

POZZO-DI-BORGO (Charles-André, comte). — Célèbre 
diplomale, né à Pozzo-di-Borgo (ile de Corse) en 1764. Avocat, puis 
procureur, il se lia étroitement avec la famille Bonaparte, fut élu 
député à la Législative et manifesta dans cette Assemblée ses opinions 
patrioliques pour la France. Obligé de s'éloigner, son nom s'élant 
trouvé sur des papiers do Louis XVI, il revint en Corse et seconda 
les projets de révolle de Paoli. Ce fui à celle époque que commença, 
en raison de la cause française, la haine de Pozzo contre Napoléon 
Bonuparte. Le roi d'Angleterre, appuyé par Paoli et par l'ancien 
patriole, le nomma président du Conseil d'État, avec Elliot pour 
vice-roi. Mais il fut forcé dese relirer à cause de plaintes nombreuses 
contre son administration ; il partit alors pour Londres où l'accueil- 
lirent plusicurs émigrés français. Après quelques années passées 
dans ce pays, il fut employé au service de la Russie, se fil remarquer 
par l'empereur, qui le chargea successivement d'un grand nombre de 
missions diplomatiques. Parvenu, pendant les dernières campagnes, 
au grade de géuéral-major, Pozzo assisla à la déroute de Leipsick, 
où il comballait contre la France, fit la campagne de 1814, et rem- 
plit, après les événements du 30 mars, les fouclions de commissaire 
impérial de Russie près du gouvernement provisoire, A partir de 
1814, il n'a pas cessé d'être accrédité auprès de la cour de France 
en qualité d’ambassadeur de Russie, et il est mort à Paris en 1842. 


POZZOLO (Bataille de).— Qui dura troisjours, 
fut gagnée par le général Brune, les 25, 26 et 27 dé- 
cembre 1800. 


PRADT (Dominique DUFOUR de). — Archevîque de 
Malines, député du pays de Caux, en Normandie, aux Ktats-Généraux, 
né à Allanche en Auvergne (1759). 11 défendit avec courage à la 
Constituante les principes de la royauté et signa toules les protesta- 
tions du côté droit. Après la session, il se retira en Allemagne avec 
le cardinal de la Rochefoucauld, dont il avait été le grand vicaire, 


et s'établit à Munster. En 1799, l'abbé de Pradt obtint, par la 
protection de Duroc, sa radiation de la Isile des émigrés, et il fut pré- 
senté au Premier consul qui l'accueillit avec bienveillance. Plus lard, 
Napoléon le nomma son aumônier et le fit évêque de Poitiers, 
en 1805. [1 l'accompagna la même année à Milan, où il officia dans la 
cérémonie de son couronnement comme roi d'Italie. Il le suivit à 
Bayonne en 1808, l'année suivante. Nommé archevêque de Malines, 
il eut des démèlés avec son chapitre qui refusa de le reconnaître. En 
1811, l'abbé de Pradt fut nommé par l'empereur membre de la d‘pu- 
tation envoyée près du pape à Savone, au mois d'août. En 1812, 
ambassadeur à Varsovie, il ouvrit la diète polonaise, mais il fut 
rappelé presque aussitôt, et une disgrâce complète suivit la conférence 
qu'il eut à son retoùr avec l'empereur. Napoléon lui retira la dignité 
de grand-aumônier, et l'abbé de Pradt reçui l'ordre de se rendre dans 
son diocèse avec défense d'en sortir. À la rentrée des alliés en France, 
il revint à Paris et publia plusieurs brochures en faveur des Bourbons. 
Nommé chancelier de la Légion d'honneur, il se retira presque 
aussilôl dans Îles montagnes de l'Auvergne. En 1816, il donna sa 
démission de l'archevêché de Malines, moyennant une pension de 
12,000 francs; mais, humilié de la nullité politique dans laquelle on 
le laissait, il se jeta dans l'opposition libérale, et publia une foule 
d'écrits remarquables à divers titres, quoique remplis d'erreurs et de 
préjugés. Élu dépulé de Clermont en 1827, il donre sa démission 
l'année suivante. L'abbé de Pradt mourut d'apoplexie en 1837. — 
Régnicide et Négicide ; — Antidote au Congrès de Rastadt (1798); 
— Les Trois dges des colonies, ou de leur passé, présent et avenir 
(1801); — La Prusse et sa neutralité (1802); — Æistoire de l’am- 
bassade dans le grand-duché de Varsovie (1815)) — Du Congrès 
de Vienne (même année); — Mémoires historiques sur la Révolution 
d'Espagne, etc. (1816). 


PRAIRIAL. — Le mois des prairies, était le 
neuvième de l’année républicaine et le troisième 
de la saison du printemps, il commençait le 20 mai 
et se terminait le 19 juin. — An II, le 13 prairial, 
combat naval entre Villaret-Joyeuse et le vice-ami- 
ral Howe, où s'engloutit le vaisseau le Vengeur,; — 
le 20, fête en l'honneur de l'Étre-Suprème ; —le 29, 
prise d'Ypres par le général Moreau ; — an II, le 
Acrprairial, le peuple des faubourgs envahit la Con- 
vention en réclamant la Constitution de 1793 et du 
pain! Le député Féraud y est assassiné, plusieurs 
députés sont mis en arrestation; — le#, la force 
armée marche contre le faubourg Saint-Antoine, 
où l'assassin de Féraud s'était réfugié, après avoir 
été délivré par le peuple au moment où on le con- 
duisaità l’échafaud ; — le même jour, création d'une 
commission militaire pour juger les auteurs des 
troubles, des insurrections des 12 germinal, 1er et 
& prairial; — Du 5 au 14 prairial, suppression du 
tribunal révolutionnaire; — le 17, les rebelles de 
Toulon sont soumis ; —les19et 20, prise de Luxem- 
bourg par les Français; — le 24, mort à l’âge de 
dix ans du fils de Louis XVI à la prison du Tem- 
ple; — le 29, les députés Romme, Duquesnoy, 
Bourbotte, Duroy, Goujon et Soubrany sont con- 
damnés à mort; — an 1V, le 4 prairial, reprise des 
hostilités entre l'armée française du Rhin et le 
prince Charles; — le 11, passage du Mincio; — 
le 16, bataille d’Altenkirchen, gagnée par Kléber; 
— an V, le 1° prairial, installation du nouveau tiers 
des députés aux Cinq-Cents et aux Anciens; — 
le 6, condamnation à mort de Babeuf et de Dar- 
thé; — an VI, le 1% prairial, troisième session du 
Corps législatif. Les nouveaux députés prêtent le 
serment de huine à la royauté; défaite des An- 
glais débarqués à Ostende; — le 21, prise de l’île 
de Malle par les Français; — an VII, le 4 pruirial, 
prise de la citadelle de Milan par Souwarow; — 
le 6, victoire remportée à Winterthur par Masséna 
sur le prince Charles ; — {le 2%, victoire de Macdo- 
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nald sur les Austro-Russes à Modène; — le 30, 
révolution de ce jour; — an VII, le 13 prairial, 
prise de Milan par les Français ; — le 20, bataille 
de Montebello, gagnée par Bonaparte; — le 25, 
victoire de Marengo; assassinat du général Kléber; 
— le 27, armistice conclu à Alexandrie entre le 
général Bonaparte et le général autrichien Mélas; 
— le 30, bataille d'Hochstædt, gagnée par Moreau 
sur les Autrichiens; — an IX, lei prairial, capitu- 
Jation de la garnison du Caire; — an X, le 21 prai- 
rial, prise de possession de l'île d'Elbe par les 
Français ; — le 22, Toussaint-Louverture est fait 
prisonnier; — an XII, le 24 prairial, condamnation 
à mort de Georges Cadoudal et de ses complices ; 
— an XIII, le 6 prairial, couronnement de Napoléon 
comme roi d'Italie ; — le 19, le prince Eugène est 
nommé vice-roi d'Italie ; — le 20, l'État de Gênes 
est réuni à la France (Voy. Conspiration de Babeuf, 
Pruirial an VII [journée du 30], Brest [combat naval 
de], Être-Supréme [fête de l'], Marengo, Montagnards, 
Prairial an III [journées des 1°", 2, 3 et 4], Prairial 
an VII [Journée du 30]), etc. 

PRAIRIAL AN III (Journées des 1°", 2, 3 
et 4). — Après la défaite essuyée par les terro- 
ristes dans la jonrnée du 12 germinal, on devait 
croire ce parti abattu et hors d'état de se relever 
jamais. Il n’en était pas ainsi. Forcé de céder mo- 
mentanément à l’ascendant du plus fort, il cher- 
chaiït à réparer ses pertes et se préparait de nou- 
veau au combat. De violentes rumeurs, des propos 
séditieux, des plaintes hardies, des menaces atroces 
avaient marqué la soirée du 30 germinal à Paris; 
partout on ne voyait que des groupes presque tous 
composés de femmes, qui promettaient pour le 
lendemain une insurrection. On disait hautement 
qu’il fallait tomber sur la Convention nationale; 
que depuis trop longtemps elle faisait mourir le 
peuple de faim ; qu’elle n'avait fait périr Robes- 
pierre et ses complices que pour s'emparer du 
gouvernement, tyranniser le peuple, le réduire à 
la famine en faisant hausser le prix des denrées. 
On avait répandu un imprimé qui contenait le plan 
d'insurrection, les moyens qu'on devait employer, 
les résolutions qu'on devait prendre. On mettrait, 
disait-on d’abord, les femmes en avant, parce qu'on 
était sûr que la Convention n’oserait pas faire tirer 
sur elles ; on ajoutait que lorsqu'elles auraient pré- 
paré les voies, les hommes viendraient les seconder. 
Ce projet fut entièrement accompli. Le 1°" prairial, 
dès cinq heures du matin, la générale battait et le 
tocsin sonnaiït dans les faubourgs Antoine et Mar- 
ceau; le rassemblement se formait. Le comité de 
sûreté générale, instruit de ce mouvement, fit bat- 
tre vers huit heures le rappel dans toutes les sec- 
tions; ce ne fut guère qu'à midi que les forces 
furent réunies. Cependant, la Convention avait pris 
séance à onze heures. Le député Isabeau donna lec- 
ture du plan d'insurrection, émané du peuple. 
Après la lecture de ce document, de bruyants ap- 
plaudissements éclatèrent dans plusieurs tribunes, 
« La Convention saura mourir à son poste! » s’écria 
un membre, et ce serment fut répété immédiate- 
ment par tous ses collègues. Selon la proposition 
d'Auguis, l'Assemblée jura de rester à son poste et 


de ne pas sortir de la salle des séances. A la pro- 
clamation du peuple la Convention répondit par 
un décret énergique, rendant la commune de Paris 
responsable envers la République entière de toute 
atteinte à la représentation nationale. Le même 
décret disposait encore que les chefs d'attroupe- 
ments seraient mis hors la loi et que les bons ci- 
toyens devraient tenter de les arrêter. La Conven- 
tion se déclara en permanence jusqu’au rétablis- 
sement de la tranquillité dans Paris, et invita les 
comités de gouvernement à lui rendre compte 
d'heure en heure des évènements qui s’y passe- 
raient. Mathieu, au nom du Comité de salut public, 
lut une proclamation du Comité de sûreté générale 
qui engageait les bons citoyens à s'abstenir de 
prendre part à l'insurrection provoquée, d'ailleurs, 
par les ennemis de la République. En ce moment, 
les femmes remplissant la dernière tribune mon- 
tèrent sur les bancs en criant du pain! du pain! 
ces cris furent aussitôt répétés dans les autres tri- 
bunes. Le président Vernier essaya d'apaiser le 
tumulle. Malgré les objurgations de plusieurs dé- 
putés, la séance resta longtemps tumultueuse. Les 
femmes continuèrent leurs cris et leurs vociféra- 
tions. Bientôt, des bruits se firent entendre au de- 
hors, annonçant que les insurgés étaient sur le 
point d’envahir la salle des séances. Des coups 
redoublés, frappés à la porte du salon de la Liberté, 
allaient briser la seule barrière qui séparait encore 
les représentants des insurgés, et livrer la Conven- 
tion nationale à la merci d’une aveugle multitude. 
Au bout d’une demi-heure, la porte qui était l'objet 
des efforts multipliés des révoltés céda sous leurs 
coups; hommes et femmes se précipitèrent tumul- 
tueusement dans la salle, et les députés obligés de 
céder la place pour ne pas s’exposer aux premières 
atteintes de l'insurrection, battirent en retraite 
vers les gradins supérieurs, pendant qu'une haie 
de gendarmes, se plaçant entre la foule et eux, 
leur faisait un rempart de leurs corps. Grâce au 
concours de citoyens armés, amis de la Convention, 
les rebelles furent tenus en échec, mais bientôt ils 
revinrent à la charge et une véritable lutte s’en- 
gagea. Ferraud combattait à la tête des députés 
qui repoussèrent un instant les insurgés, et fut vi- 
vement félicité par ses collègues. Dussaulx profita 
du moment de répit qui se produisit alors, pour 
proposer à la Convention de faire une mention 
honorable, au procès-verbal et au bulletin de la 
séance, de l'attitude courageuse montrée dans cette 
occasion par les ministres des puissances étran- 
gères alliées de la France; elle fut votée à l'unani- 
mité. L'Assemblée avait repris le cours de ses dé- 
libérations, lorsque, au bout d’une demi-heure, le 
tumulte se renouvela dans le salon de la Liberté. 
La force armée y courut, mais elle était trop faible 
pour repousser l'assaut des séditieux qui se préci- 
pitèrent par la porte précédemment brisée. Fer- 
raud, une seconde fois, essaya vainement d'en 
défendre l'accès; il offrit sa poitrine nue aux in- 
surgés en leur disant : « Frappez, je vous aban- 
donne ma vie, mais respectez les représentants de 
la nation. » On ne l’écouta pas. « Vous serez obli- 
gés de passer sur mon corps! » s'écria-t-il. Quel- 
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ques-uns de ses amis parvinrent à le retirer, et la 
salle des séances fut envahie. Composée d'une 
multitude de femmes, d'un grand nombre d'hom- 
mes armés de fusils, de piques et de sabres, la 
foule répéta ces cris : du pain! du pain! la Consti- 
tution de 4793! mots qu’un grand nombre d'entre 
eux avaient inscrits sur leurs chapeaux. Plusieurs 
de ces individus, après avoir forcé les députés à 
leur céder les premiers bancs, se portent vers le 
président. Quelques-uns le couchent en joue. Un 
officier veutle protéger. Il est frappé par la popu- 
lace ; Ferraud est frappé à son tour en essayant de 
le défendre. En ce moment, un de ces forcenés fait 
feu sur le courageux représentant et. l’atteint. Il 
tombe ; les scélérats le saisissent, achèvent de le 
massacrer à coups de sabre et le traînent par les 
cheveux hors de la salle. À partir de ce moment, ce 
fut un désordre inouï. Les représentants furent con- 
traints àoccuperles bancs supérieurs. Le président, 
froid et la tète couverte, montra une attitude cal- 
me et fière. Il fut néanmoins forcé d'entendre un 
long manifeste lu par un canonnier qui prétendait 
porter la parole au nom du peuple souverain. De 
fait, la direction de la séance était entre les mains 
du peuple. Pendant que le président était outragé, 
menacé, couché en joue, on le sommait, d'autre 
part, d’agiter sa sonnette, de faire l'appel nominal 
des députés, afin de procéder à l'arrestation des 
absents. Parmi les insurgés, les uns réclamaient 
l'arrestation en masse des représentants, d’autres 
la mise hors la loi de ceux qui, après les journées 
du 9 thermidor et du 12 germinal, avaient voté 
l’'emprisonnement de leurs collègues, d'autres en- 
core la réinstallation de ses représentants, d’autres 
enfin des visites domiciliaires, la permanence des 
sections etune municipalité. Ces cris n'étaient pas 
apaisés ; ils duraient depuis deux heures, lors- 
qu'une scène d'horreur se produisit. La tête du 
malheureux Ferraud, portée au bout d’une pique, 
apparait à l'entrée de la salle. On la présente à Bois- 
sy-d'Anglas qui s'incline devant elle et la salue de 
la main! puis se détourne. On la lui présente en- 
core, et il s'incline une seconde fois devant le 
martyr de la loi, et ne quitte le fauteuil qu’arraché 
par ses amis. Après le départ de Boissy-d’Anglas, 
Vernier prit la présidence. Malheureusement, son 
grand âge le rendait incapable de mettre fin à cette 
affreuse situation. Les insurgés délibérèrent et 
décrétèrentla mise en liberté de tous les patriotes 
incarcérés depuis le 9 thermidor, celle des dé- 
putés en arrestation à la même époque, leréarme- 
ment des citoyens désarmés comme terroristes, 
le rapport de la loi du 5 ventôse, des visites domi- 
ciliaires pour rechercher les grains, les farines, la 
permanence des sections, la réintégration de la 
municipalité de Paris, la formation par appel no- 
minal d’une commission de 20 membres pour rem- 
placer les comités du gouvernement, la nomination 
de 4 membres en remplacement du comité de sû- 
reté générale, le rappel des représentants envoyés 
dans les départements, l'arrestation de tous les 
journalistes et la fermeture des barrières. Vernier, 
cédant à la force, avait consenti à mettre aux voix 
ces décrets votés au milieu des applaudissements 


de la populace; mais il se refusa énergiquement à 
les signer. On s’attendait au rétablissement: de la 
Terreur, lorsque le bataillon: Lepelletier, sous les 
ordres du général Raffet, se présenta vers minuit 
à la porte de la salle des séances avec les députés 
Legendre, Auguis, Kervélegan, Chénier, Bergoeing. 
Après avoir été repoussée deux fois, la troupe usant 
de la baïonnette mit les rebelles en déroute. La 
Convention put reprendre ses travaux, après huit 
heures d’oppression et d’angoisses. Le député Le- 
gendre proposa de déclarer que les décrets rendus 
par la faction n'étaient pas l'ouvrage de l'Assem- 
blée, mais Thibaudeau s’opposaà cette mesure, sous 
prétexte que c'était faire injure à la Convention 
que de rapporter des décrets qui n'étaient pas son 
œuvre. D'autre part, s'appuyant sur le grand crime 
qui venait d’être commis vis-à-vis de la nation et 
de ses représentants, il demanda l'arrestation des 
députés qui avaient trempé dans l'insurrection; et 
cette motion fut votée. En conséquence Bourbotte, 
Duquesnoy, Goujon, Romme, Soubrany, Albitte, 
Prieur (de Ja Marne), Rulh, Peyssard, Lecarpentier 
et Tayaut furent décrétés d'accusation. La séance 
fut levée à 2 heures du matin (2 prairial). Elle re- 
prit, six heures après. Cependant, les factieux 
avaient réorganisé leurs bandes insurrectionnelles 
et se dirigeaient de nouveau vers les Tuileries, où 
siégeait la Convention et que défendaient les sec- 
tions restées fidèles. Legendre, ayant pris la pa- 
role, invita les députés à rester à leur poste en 
leur disant : « que s'ils montraient de la faiblesse, 
la République périrait avec eux ». Grâce à la per- 
suasion employée de part et d'autre, on amena une 
réconciliation, et l'Assemblée put vaquer à ses tra- 
vaux jusqu'à onze heures du. soir. La journée du 
3 prairial fut même assez calme; mais, comme on 
conduisait au supplice l'assassin de Ferraud qu’on 
avait découvert, une foùule d'hommes armés l’arra- 
cha au bourreau et le cacha dans le faubourg Saint- 
Antoine, où il fut porté en triomphe. Le lendemain, 
& prairial, la Convention rendit un décret sommant 
les habitants du faubourg de remettre l'assassin 
entre les mains de la justice, et le commandant 
des troupes de déposer les armes dont il disposait, 
sous peine de rébellion. Les habitants ayant voulu 
résister, on leur donna une heure pour se sou- 
mettre, sous peine d’être traités en: rebelles et de 
voir leurs propriétés dévastées. Ce fut la dernière 
tentative de l'insurrection, et la victoire de la Con- 
vention fut accueillie parles cris de vive la Con- 
vention let de vive la République! Il restait à juger 
les députés complices de ce mouvement. On les 
renvoya devant une commission militaire, en com- 
pagnie de Barère et de Billaud-Varennes (Voy. 
Montagnards). 

PRAIRIAL AN VII (Journées des 28, 29 
et 30). — Aprés le 18 fructidor, Carnot et Barthe- 
lemy furent remplacés par Merlin (de Douai) et 
François de Neufchâteau. La politique du Direc- 
toire devint défavorable aux prêtres réfractaires, 
aux royalistes et aux émigrés qui furent bannis du 
territoire de la République. Le Directoire voulait 
même que cette proscription s'élendit à tous les 
nobles et anoblis, à l'exception seulement de ceux 
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qui auraient rempli des emplois civils ou militaires 
dans la République, ou qui auraient pu fournir 
des gages éclatants de civisme. Les finances étaient 
dans le plus complet délabrement. On chercha à 
créer des impôts nouveaux; mais ils furent insuf- 
fisants. On supprima par une seule loi les deux 
tiers de la dette publique; toutes les pensions en- 
gagées par l'État éprouvèrent la même réduction. 
Le Directoire se trouvait alors à l'apogée de sa puis- 
sance au dehors; mais, à l’intérieur, les affaires 
ne tardèrent pas à s’assombrir. Au mécontente- 
ment général avait succédé une haine violente. Ce 
fut alors que Bonaparte, revenu d'Italie, fit om- 
brage au Directoire qui s'empressa de l’éloigner de 
Paris et opéra son coup d'Etat du 22 floréal contre 
les républicains extrêmes. Le mécontentement 
contre lui redoubla et ne discontinua pas , malgré 
les victoires de ses généraux. Merlin et La Réveil- 
lère-Lépeaux étaient les deux directeurs qui s’é- 
taient toujours montrés les plus opposés à la ré- 
conciliation des partis. Les élections du 7 floréal 
an VIL furent toutes républicaines, comme celles 
de l’année précédente. Le Directoire voulut encore 
les épurer au moyen d'’éliminations arbitraires; 
mais, cette fois, les deux Conseils résistèrent. Le 
17 prairial, le conseil des Cinq-Cents lui envoya un 
message pour lui demander compte de la situation 
de la République. Le gouvernement vit dans cette 
proclamation un acte d’hostilité et ne se pressa pas 
d'y répondre. Cependant, le 28 prairial, les deux 
Conseils se déclarèrent en permanence pour atten- 
dre la réponse des Directeurs. À sept heures du 
soir, Laveaux prononça aux Anciens un discours 
sur la situation de la République. A 9 heures et de- 
mie, Régnier proposa de s’ajourner au lendemain. 
Moreau (de l'Yonne) et Montmayou s'y opposèrent. 
Citadella demanda qu'on écrivit à ce sujet au pré- 
sident du conseil des Cinq-Cents. À 41 heures, le 
Conseil reçut une résolution qui annula la nomi- 
nation du citoyen Treilhard à la place de membre 
du Directoire exécutif. Une commission fut nom- 
mée pour faire aussitôt son rapport à une heure 
du matin. Decomberousse, rapporteur, proposa 
d'approuver cette résolution, que le Conseil adopta. 
À & heures et demie, on suspendait la séance. A 
4 heure, enfin, le 29 prairial, le président des Cinq- 
Cents reçut un message du Directoire exécutif. Le 
gouvernement s’y excusait, en commençant, de n'a- 
voir pas répondu plus tôt au message du 17 prairial 
sur la situation intérieure et extérieure de la Ré- 
publique, parce qu'il avait désiré faire une enquête 
sérieuse. Il terminait par le tableau des embarras 
intérieurs, s’appesantissant sur le pillage des cais- 
ses publiques, les attaques dirigées contre les fac- 
tionnaires, l’inertie d'un grand nombre d’entre eux, 
l'assassinat des républicains, les tentatives des 
chouans pour se rassembler, la réorganisation des 
bandes des compagnons de Jésus, etc. A plusieurs 
reprises, il parlait de la pénurie des finances et 
des moyens d'y faire face. Les Cinq-Cents en or- 
donnèrent l'impression et son renvoi aux commis- 
sions réunies. Pendant le temps de sa lecture, on 
procéda, aux Anciens, à la nomination d’un nou- 
veau directeur. Gohier obtint 146 suffrages sur 
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198 votants. Soubdès déclara que le Corps législa- 
tif devait sauver la liberté menacée, et invita ses 
collègues à attendre à leur poste les résolutions du 
conseil des Cinq-Cents. À minuit, la séance fut 
suspendue. Il n'existait plus de rapprochement 
possible entre le pouvoir législatif et les deux di- 
recteurs attaqués; une guerre à outrance allait 
s'engager. Alors Merlin et La Réveillère, sans res- 
sources, privés même de l'appui du pouvoir exé- 
cutif, après la destitution de Treilhard et la déser- 
tion de Barras, se résignèrent enfin à céder à 
l'instance des Conseils, et envoyèrent leur démis- 
sion. Cette victoire fut aussitôt proclamée dans les 
Conseils, qui se hâtèrent de distribuer les dépouil- 
les des vaincus; Roger-Ducos et le général Moulins 
furent promus aux fonctions de directeurs. Ce coup 
d'Etat, connu sous le nom de Révolution du 30 prai- 
rial, désorganisa complètement l’ancien gouverne- 
ment de l’an III, et changea le système politique 
de la France. Il fut de la part des Conseils, contre 
le Directoire, la revanche du 18 fructidor. 


PRASLIN. — Voyez Choiseul. 

PRECY (Comte de). — Commandant à Lyon pendant le siège 
de cette ville par les troupes de la Convention, s’évada de prison et 
fut un des familiers et des agents les plus actifs du comte de Pro- 
vence. Il fut convaincu d'avoir conféré, à Augsbourg, avec Pichegru 
et Dandré. (Voy.ces noms.) 


PRÉEMPTION (Droit de). — Ce droit qui 
donnait à J'État la préférence de main-mettre sur 
toutes propriétés réelles ou mobilières, en payant 
une juste indemnité, rendit de grands services sous 
la République. Il entrava l’accaparement des grains 
et d’autres marchandises nécessaires à la nourri- 
ture des armées, par les royalistes et les agioteurs. 

PRÉFECTURE DE POLICE. — Voy. Police. 

PRÉFECTURE DE LA SEINE. — Voy. Seine 
(préfecture de la). 

PRÉFECTURES. — On appela ainsi l'admi- 
nistration créée au commencement du Consulat 
par la loi du 28 pluviôse an VIII, et qui remplaca 
les administrations électives et les commissaires 
du gouvernement établis depuis la création des 
départements en 1790. Elle avait à sa tête un ma- 
gistrat appelé préfet, lequel était assisté d'un con- 
seil de préfecture qui devait donner son avis dans 
des cas déterminés par ladite loi, et notamment 
sur les contestations en matière de grandes voiries 
et en matière d'impôts. Il y eut une préfecture 
pour chaque département. Le département de la 
Seine comprenait deux préfectures, celle de l'ad- 
ministrateur civil et celle du préfet de police. Le 
premier consul nommait directement les préfets, 
les conseillers de préfecture, les conseillers géné- 
raux, sur la liste des notabilités départementales, 
et enfin les maires et les adjoints des villes au- 
dessus de 5,000 habitants. Les préfets nommaient 
les membres des conseils municipaux et les maires 
et adjoints des villes au-dessous de 5,000 habi- 
tants. 

PRÉFETS APOSTOLIQUES. — On nom- 
mait ainsi des ecclésiastiques qui résidaient dans 
les colonies françaises, où ils remplissaient une 
partie des fonctions épiscopales et ne recevaient 
d'ordres que de la cour de Rome. En 1792, Torné, 
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député à la Législative, s’éleva contre les dangers 
qu'ils faisaient courir à la République, et s'appuya 
sur la loi de la constitution civile du clergé, la- 
quelle défendait, dans son article V, à toute église 
ou paroisse de France et à tout citoyen français 
de reconnaitre en aucun cas l'autorité d’un évêque 
ou métropolitain dont le siège était établi sous la 
domination d'une puissance étrangère, ni celle de 
leurs délégués en France ou ailleurs. Torné fit 
voter leur suppression. 

PRÉMONTRÉS. — Abbaye d'Augustins fon- 
dée en 1120 par saint Norbert, près de Soissons, dans 
le diocèse de Laon. Lecuy fut un remarquable gé- 
néral de l’ordre. Cette abbaye qui devint rapide- 
ment célèbre, puisqu'elle comptait environ 1,000 
succursales, 300 prévôtés, un nombre considérable 
de prieurés et 500 communautés de filles, fut en 
faveur spéciale auprès des rois de France. En 1661, 
la reine Anne d'Autriche posa la première pierre 
d'un collège situé à Paris, au carrefour de la Croix- 
Rouge, et qui était sous la direction des religieux 
de cet ordre. Ceux-ci possédaient encore un autre 
établissement dans la rue Hautefeuille. Ils don- 
nèrent leur nom, en 1789, à un des districts de 
Paris. 

PRÉPOSÉS LAIQUES. — Nommés en 1791 
par les municipalités pour chaque église parois- 
siale,et auxquels en étaient confiés la garde, le soin 
de la police intérieure, de la sacristie et le dépôt 
des ornements, etc. Ils étaient chargés d'empêcher 
qu'aucune fonction ecclésiastique ne fût exercée 
dans les églises par d’autres que par les fonction- 
naires publics ecclésiastiques salariés par la na- 
tion, nominativement attachés aux dites églises 
paroissiales, et inscrits sur un tableau exposé à cet 
effet à la porte de la sacristie (Voy. Paroisses). 

PRESBOURG. — Ville royale libre de Hongrie, 
sur la rive gauche du Danube. Peuplée en grande 
partie de colons allemands, elle devint de bonne 
heure une importante place de frontières et ob- 
tint de nombreux privilèses. Après la prise d’Ofen 
par les Turcs en 1541, Presbourg fut la capitale de 
la Hongrie et la ville où avait lieu le couronne- 
ment des rois. Jusqu'à la fin du xvrt siècle, elle 
resta la cité la plus belle et la plus importante de 
la Hongrie; mais, depuis lors, Pesth la dépassa 
à tous égards, de même qu'Ofen et Debreczin; cette 
dernière, sous le rapport de la population. Sa dé- 
cadence date de 1784, époque où l'empereur 
Joseph Il rétablit Ofen comme capitale. La langue 
etles mœurs allemandes y dominent. Le maréchal 
Davoust s’en empara le 15 novembre 1805. 

PRESBOURG (Traité et paix de). — Le pre- 
mier fut conclu le 11 avril 14805, et le deuxième le 
26 décembre de la même année, après la victoire 
d’Austerlitz (2 déc.). L'empereur Francois IL dut 
abandonner au royaume d'Italie la partie du terri- 
toire vénitien que le traité de Lunéville avait adju- 
gée à l'Autriche. 

PRESBYTÈRES. — Les presbylères ou mai- 
sons curiales, ordinairement silués à proximité des 
églises, furent pour la plupart supprimés en 1790. 
Cambon fit adopter par la Convention, le 25 bru- 
maire an Il, la proposition d'affecter lesdits pres- 


bytères à l'instruction publique et au soulagement 
des indigents. Le 27 thermidor, ils furent mis à la 
disposition des instituteurs et de leurs élèves. Le 
4er nivôse an II, sur la proposition de Jard-Panvil- 
liers, la Convention décida de ne pas vendre les 
jardins attenant à ces édifices, tout en ratifiant les 
ventes qui en avaient déjà été faites. Gédant à des 
nécessités budgétaires, l'Assemblée finit par les 
déclarer aliénables, mais, dans sa séanee du 
11 thermidor an VIIL on revint au projet d'en at- 
tribuer la propriété aux communes, et de ne main- 
tenir à l'avenir les ventes de presbytères qu'au- 
tant que ces édifices n'avaient pas été affectés à un 
service public. Ce projet reçut l'assentiment du 
conseil des Anciens dans la séance du 26 fructidor 
de la même année. 

PRESCRIPTION. — On entend par prescrip- 
tion un moyen d'acquérir des droits et de se trou- 
ver libéré de ses obligations par le laps de temps. 
Comme corollaire à la fameuse loi du #août 1789, 
par laquelle l’Assemblée nationale avait décrété 
d'enthousiasme la suppression du système féodal 
et des droits qui en étaient la conséquence, cette 
assemblée fit voter, sur la proposition de Merlin, 
le 24 février 4790, une loi interprétative de celle ci- 
dessus, et dont l’article VIT était ainsi conçu : 


« Tous les droits féodaux et censuels, ensemble toutes les rentes, 
redevances et autres droits rachetables par leur nature ou par l'effet 
de la loi du 4 août 1789, seront à l'avenir et jusqu'au rachat soumis, 
pour le principal, à la « prescription » que les différentes lois et 
coutumes ont établie relativement aux immeubles réels, sans rien 
innover en ce qui concerhe la prescriplion des arrérages. » 


Le 1° juillet 1790, l'Assemblée nationale, sur le 
rapport de Camus, fit sur la mèrne matière voter 


. un décret aux termes duquel la prescription contre 


la nation pour raison des droits corporels ou in- 
corporels dépendant des biens nationaux, demeu- 
rait suspendue depuis le 2 novembre 1789 jusqu'au 
2 novembre 1794, sans pouvoir être alléguée pour 
aucune partie du temps qui se serait écoulé pen- 
dant le cours de ces cinq années. 

PRÉSÉANCE. — On entend par ce mot le droit 
de prendre rang au-dessus de quelqu'un, ou de le 
précéder. Les décrets sur la préséance pendant la 
Révolution sent au nombre de deux, rendus l’un et 
l'autre par l'Assemblée nationale. Le premier, du 
30 décembre 1789, disposait que les administra- 
tions de département et de district et les corps 
municipaux auraient, chacun en leur territoire et 
dans toute cérémonie publique, la préséance sur 
les corps civils et militaires. Le second, du 14 mars 
1790, déterminait le costume que devaient porter le 
maire, les officiers municipaux, le procureur syn- 
dic, et réglait la préséance en accordant la place 
d'honneur au maire, puis aux officiers municipaux, 
aux greffiers et trésoriers, et enfin aux procureurs- 
syndics de la commune et à ses substituts (Voy. 
Cérémonial). 

PRÉSIDENT. — Titre générique sous lequel 
on désignait le chef des assemblées légisiatives, 
États-Généraux, Assemblées des notables; des corps 
judiciaires, des parlements, des chambres souve- 
raines et des tribunaux. Toutes les assemblées 
avaient leurs présidents. Les districts, les sections, 
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les réunions, les clubs, les sociétés de toutes sortes, 
avant, pendant et après la Révolution, eurent leurs 
présidents et leurs vice-présidents. Le premier 
président de la Chambre des communes ou du tiers 
fut Aïlly, élu le 1°7 juin 1789; mais, le lendemain, 
il donna sa démission. Il fut remplacé provisoire- 
ment par Bailli qui, lui-même, fut remplacé par 
l'archevêque de Vienne (3 juillet). Le 30 juin, l’As- 
semblée nationale fixa elle-même son règlementet 
détermina les pouvoirs de son président. Ce der- 
nier avait la police de l’Assemblée, et notamment 
le droit de spécifier dans quel ordre les orateurs 
prendraient la parole; mais il n'avait pas le droit 
de trancher à lui seul les difficultés qui s'élevaient 
à cet égard. Ce privilège n’était réservé qu'à l’as- 
semblée. L'Assemblée législative nommait son 
président tous les quinze jours. Il était rééligible, 
mais ne pouvait être réélu qu'après l'expiration 
d'une seconde quinzaine. En cas d'égalité de voix 
de deux concurrents, le plus ägé était élu. Le pré- 
sident avait pour fonctions de maintenir l’ordre 
dans l'assemblée, d'y faire observer les règlements, 
d'y accorder la parole, d'énoncer les questions sur 
lesquelles elle avait à délibérer, de proclamer le 
résultat des suffrages, de prononcer ses décisions 
et d'y porter la parole en son nom. Il avait en outre 
dans ses attributions, d'ouvrir les lettres et paquets 
adressés à l'assemblée, de régler les jours et heures 
des séances, d'en faire l'ouverture et la clôture, 
de fixer à la fin de chaque séance l'ordre du jour 
de la séance suivante. Quatre jours après sa réunion 
(26 septembre 1792), la Convention décréta que 
son président serait nommé à la pluralité des 
voix et par appel nominal. Les présidents des clubs 
des Jacobins et des Cordeliers ne manquaient pas 
généralement d'exercer une grande influence sur 
leurs collègues. 

PRÉSIDENTS DE DÉPARTEMENTS ET 
DE DISTRICTS. — Voy, Assemblées de départe- 
ments et de districts. 

PRÉSIDIAL. — Tribunal qui, sous l’ancien 
régime, connaissait à la fois des affaires civiles et 
criminelles. Établi primitivement par un édit 
d'Henri L (janvier 1551), il avait vu sa compétence 
augmentée par Henri IIL et par Louis XVI en 1771. 
Avant 1789, sa compétence s’étendait jusqu'à 
2,000 livres de principal ou 80 livres de rentes. Il 
prononçait au nom de ses juges, âgés de vingt-cinq 
ans au moins, gradués en droit et qui n'étaient 
admis qu'après avoir subi un examen devant le 
chancelier ou le garde des sceaux. Ces tribunaux 
furent supprimés en 1790 au moment de l’organi- 
sation judiciaire. Les présidiaux étaient juges 
d'appel des sentences rendues par les baillis. 

PRESSE (Liberté de la). — Avant que la 
Constitution de 1791 eût consacré le principe de la 
liberté de l'imprimerie et de la presse, les jour- 
naux étaient soumis à une censure préalable. En 
1797, les publications périodiques furent assujet- 
ties à l'impôt du timbre. On excepta celles qui 
étaient relatives aux sciences et aux arts. Le 
4er août 1799, la liberté fut rendue aux journaux; 
mais, le 17 février de l'année suivante, les Consuls, 
de leur propre autorité, supprimèrent tous les 
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journaux imprimés à Paris, à l'exception de treize; 
ils défendirent tout nouveau journal et se réser- 
vèrent même de supprimer les feuilles conservées 
(Voy. Censeurs royaux). 

PRESSE (La). — Voy. Journaux. 

PRÊTRES (Mariage des). — Voy. Mariage des 
prétres. 

PRÊTRES ASSERMENTÉS, INSERMEN- 
TÉS OU RÉFRACTAIRES. — Lorsque l’As- 
semblée nationale vota la Constitution civile du 
clergé, elle le soumit à un serment de fidélité à la 
loi civile, dont voici le texte : 


« Je jure de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse (ou de la 
cure) qui m'est confié, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, ct 
de maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrélée par la 
Constituante et acceplée par le roi. » 


Les prêtres qui voulaient prêter le serment n'a- 
vaient à répondre, lors de la lecture qui leur en 
était faite, que « je le jure » ou « je refuse ». Ce 
serment, imposé au clergé par la Révolulion à son 
début, excita la colère de la cour de Rome, qui y 
répondit en excommuniant tous les prêtres et évè- 
ques qui l'avaient prêté. L'Assemblée nationale, de 
son côté, édicta un ensemble de mesures destiné 
à punir les prêtres qui s'y étaient refusés. Elles con- 
sistèrent dans le remplacement du clergé inser- 
menté ou réfraclaire; dans la suppression de son 
traitement; dans des poursuites exercées contre 
ceux qui rétracteraient leur serment ou qui exer- 
ceraient leurs fonctions sans l'avoir prêté, dans 
des pensions accordées à ceux qui renonçaient à 
la prêtrise, dans la déportation et la réclusion de 
ceux qui seraient mariés. À côté de ces lois qui 
leur étaient favorables, il y à lieu de placer d’au- 
tres mesures, notamment celles qui avaient pour 
but de les exclure des fonctions publiques. Le 26 
août 4792, les prètres réfractaires ou qui s'étaient 
rétractés furent bannis, à l'exception des infirmes 
el des sexagénaires. Une autre loi, du 28 avril 1793, 
réglait le mode de déportation des prêtres inser- 
mentés. Il s'établit entre l'ancien clergé et celui qui 
acceptait les idées nouvelles, une rivalité qui dé- 
uénéra dans cerlains départements en actes de 
violence contre les prètres constitutionnels, et plus 
spécialement dans les départements formés des 
anciennes provinces de Bretagne et de Normandie. 
Enfin, le 24 août 1797, le Conseil des Cinq-Cents 
rapporta les lois pénales contre les prêtres inser- 
mentés (Voy. Clergé [constitulion civile du]). 


PRÉVAL (Claude-Antoine-Hippolyte, vicomte de). — 


Général, né à Salins (Franche-Comté) en 1776. Porté sur les . 


contrôles du régiment d'Enghien, il rejoignit son corps comme cadet 
en 1789 ; Préval avait alors treize ans. Le 3 mars 1791, il passa au 
régiment de Guienne; mais une loi de circonstance, commune à cette 
époque à beaucoup d'officiers, lui fit perdre son grade, et il fut obligé 
de servir comme simple soldat. Bientôt nommé capitaine, il fit los 
campagnes du Rhin et d'Italie, devint adjudant-général, puis colonel 
en 1801, etfut nommé général de brigade après léna. Conseiller d'Etat, 
attaché à la section de la guerre, Napoléon le chargea en 1810 de 
réorganiser la cavalerie. Le général Préval fut envoyé à Mayence, ct 
lorsque vint la défaile, il essaya avec 4,000 hommes de retarder la 
marche de l'armée bavaroise. Pendant toute une journée, il défendit 
Hanau ot protégea encore la retraite de 20,000 hommes de toutes 
armes, d'équipages et de blessés. Il devint pair de France en 1837, ot 
sénateur en 1852. Le général Préval mourut à Paris, l'année suivante. 
Ses principaux ouvrages sont des Mémoires sur les querres d'Italie. 
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sur l’organisation de la cavalerie, sur la police des troupes et sur 
leur service en campagne. 

PREVALAYE (Pierre-Dumas, marquis de la). — Contre- 
amiral, né à La Prevalaye (Ille-et-Vilaine) en 1745; mort en 1816. 

PRÉVILLE (Pierre-Louis DUBUS, dit). — Célèbre comé- 
dien, né à Paris en 1721, s'échappa dès son jeune âge de la maison 
palernelle pour s'engager dans une troupe de comédiens de province, 
où il se fit bientôt remarquer; puis il obtint les plus grands succès 
à Dijon, à Strasbourg et à Rouen. Ce fut dans cette dernière ville 
que Mounct, directeur de l'Optra-Comique, l'engagea pour venir à 
Paris jouer sur son théätre les rôles de valet. Préville parut pour la 
première fois sur le théâtre de la Comédie-Française le 20 septembre 
1753 ; il remplaça Poisson, qu'il avait vu jouer plusieurs fois, et 
qu'il imitait à s'y méprendre. Il fit pendant trente-trois ans les délices 
des Parisiens, surtout dans les rôles de La Rissole du Afercure 
galant, Turccret, Sosie, Figaro, le Bourru bienfaisant, elec. Reliré 
de la scène en 1786, il mourut à Beauvais en 1799. Préville était 
membre associé de l’Institut, depuis sa fondation en 1795. On a 
publié des Mémoires sous son nom. 

PRÉVOST (Pierre). — Célèbre peintre de panoramas, né à 
Montigny, dans l'Orléanais, en 1764, vint de bonne heure à Paris et 
eul des commencements pénibles. Son talent et un travail opiniätre 
le firent bientôt connaitre. À cetle époque, l'idée des panoramas, 
apportée d'Angleterre en France par l'Américain Fulton, lui fournit 
l'occasion de gagner beaucoup d'argent. Il commença par exécuter le 
Panorama de Paris, pris du milicu du pavillon des Tuileries; son 
deuxième fut la vue de Z'oulon. Cos ouvrages oblinrent un succès pro- 
digieux. Il leur fit succéder Zyon, Paris, dessiné du pavillon de Flore; 
Londres, Rome, Amsterdam, Naples, Boulogne, Tilsitt, Wagram, 
Anvers, Vienne, Calais, Jérusalem et Athènes. Ses débuts avaient 
été encouragés par David, le restaurateur de l'école française. 
Prévost mourut en 1823. 

PRÉVOST (Pierre-Dominique). — Général, né à Bruxelles 
en 1749, fit la guerre d'Amérique. De relour en France, il fut nommé 
lieutenant en 1791, capitaine en 1792, et enfin licutenant-colonel à 
l'armée des Pyrénées où il servit pendant quatre ans. Blessé à 
Rivesaltes le 8 brumaire an IL, il reçut après sa convalescence, qui fut 
longue, le commandement de Narbonne. Adjudant-général, chef de 
brigade, puis général de brigade le 20 prairial de la même année, 
Prévost fut chargé en l'an IIL d'organiser 8,000 hommes de la levée 
en masse. En l'an IV, on l'envoya aux armées du Nord et de Batavia, 
où il se distingua. En l'an VII, il combattit les Anglo-Russes qui 
cnvahissaient la Hollande. Après s'être signalé dans les campagnes 
suivantes, Prévost obtint le commandement du département de [a 
Dordogne. Il cessa d'être compris dans l'état-major de l'armée, plu- 
sieurs années avant la Restauration. 

PRÉVOST DE SAINT-LUCIEN (Rock-Henri). — Avocat, 
littérateur, n6 à Paris en 1740, mort en 1808. — Afoyens d'extirper 
l'usure, ou projet d'établissement d’une caisse de prét public sur 
tous les biens des hommes (1775-1778); c'est à ce livre que l'on 
attribue l'établissement du Mont-de-Piélé ; — Principes élémentaires 
de la grammaire (1800); — L’Arithmétique simple, démontrée en 
six leçons, etc. 

PRÉVOST-D'IRAY {Chrétien-Siméon, vicomte Le). 
— Littérateur, membre de l'institut, né à {ray en 1768, oblint une 
place de professeur aux Écoles centrales de Paris, puis de censeur 
des études au Lycée impérial, et plus tard d'inspecteur-général de 
l'Université. IL mourut en 1849. — On a de lui : Tableau comparatif 
de L'histoire ancienne à l'usage des écoles publiques ; — Histoire 
de l'Égypte sous le gouvernement des Romains; — Manlius Tor- 
quatus, représenté avec succès cn 1798 sur le théâtre de l'Odéon. 
Il est encore l'auteur de poésies fugitives, et il collabora à la 
Bibliothèque française. 

PRÉVOT-DE-BEAUMONT. — Voy. Leprévot-le-Braumont. 

PRÉVOT-D'EXMES (Le). — Homme de lettres, né en Nor- 
mandie, entra de bonne heure dans les gardes du roi de Pologne, 
Stanislas, s'adonna à la culture des lettres, obtint un succès au con- 
cours de l’Académie, et d'autres cencorc au théâtre de Lunéville, où 
son opéra comique Les Trois rivaux et sa comédie Za Nouvelle 
réconciliation, furent très bien accueillis. Ayant quitté le sorvice, il 
fit jouer, en 1752, à Paris, où il s'était retiré, Les Thessaliennes. 
1 mourut à l'hôpital de la Charité en 1793. Il avait rédigé Les 
Étrennes du Parnasse et le Journal des spectacles. 


PRÉVOT DES MARCHANDS (Le). — Sous 
l’ancien régime, premier magistrat municipal de 
Paris. Il fut institué en 1190. Il avait sept échevins 
sous ses ordres pour l'aider à administrer la ville. 
Dix sergents étaient attachés au service du prévôt 
des marchands et des échevins. Son élection avait 
lieu tous les trois ans, le lendemain de la fête de 


l'Assomption, par les 24 conseillers municipaux, 
les quarteniers et les représentants des délégués 
des bourgeois de Paris. 


« Le prévôt des marchands et échevins, dit Dubreuil, ont charge des 
fortifications et gucts de la ville, de Lenir la main à ce que les blés, 
vin, bois et charbon soient vendus à prix raisonnable; à ce que les 
bourgeois ne soient foulés ni oppressés; à avoir égard qu'il ne se 
fasse par la ville monopole ni entreprise entre le roi et l'Etat... En 
assemblées et processions générales et publiques, lesdits magistrats 
sont revêtus de robes mi-parties de rouge et tanné (brun foncé). La 
robe du prévôt est de satin, celle des échovins de drap ». Cette ma- 
gistralure, dit Dufey (de l'Yonne), avait de grands privilèges, accordés 
par Charles V, Charles VI et Lauis XI. Ces privilèges furent encore 
augmentés par Henri III. Des #âtres patentes de janvier 1577 ano- 
blirent les prévôts, les échevin et leurs enfants. Le prévôt eut le 
titre de chevalier, le privilège d'avoir ses causes commises aux 
requêtes du palais, comme commensal de la maison du roi. Le prévôt 
des marchands ne haranguait le roi qu'à genoux. Il présidait le bu- 
reau de la ville, assisté des échevins, jugeait toutes les causes de 
commerce pour les marchandises expédiées par cau, celles des offi- 
cicrs de la ville pour fait de leur charge, les procès des marchands 
et des commis, les conteslations relalives aux rentes sur l'hôtel de 
ville; il fixait le prix des marchandises arrivées dans les ports; 
il avait la police de la navigalion de la Scine en aval et en amont. 
Il ordonnançait toutes les dépenses relatives aux constructions, entre- 
tien des ponts, fontaines, remparts ot de tous les édifices; il réglait 
les cérémonies publiques ct tenait ses audiences à l'hôtel de ville 
quatre fois par semaine. Ses sentences ressortissaient directement au 
Parlement. Par la suite, beaucoup de ses attributions furent conférécs 
au licutenant-général de police. Lyon était la seule ville de France 
dont le chef de l'administration communale porta également ce 
titre. Le prévôt des marchands de Lyon avail été inslilué par un 
édit d'Henri IV, de décembre 1595. Le roi nommait à cette magistra- 
ture; mais ce choix devait être confirmé par une assemblée spéciale 
des citoyens de Lyon, convoquée de droit le 21 décembre, jour de 
Saint-Thomas. 


En 1789, le dernier prévôt des marchands se 
nommait Jacques de Flesselles ; intendant de Lyon, 
il avait été appelé par le roi pour exercer la ma- 
gistrature de prévôt des marchands de Paris. Il fut 
élu le 12 juillet 1789 membre du comité permanent 
de l'hôtel de ville. Sa conduite dans la journée du 
14 fut suspecte au peuple. 


Pendant qu'on se battait à la Bastille, il présidait l'assemblée do 
l'hôtel de ville, lorsque tout à coup des cris perçants, victoire! 
victoire et liberté! retentirent sur la place : c'étuit le retour des 
vainqueurs. De Flesselles conserva assoz de sang-froid, malgré l'alté- 
ration visible de ses traits. « Mais bientôt la boucle de col du gouver- 
neur, offerte par une main sanglante; l'apparition des clefs et 
du drapeau de la Bastille; celle d’un combatlant qui en portait 
le règlement à la baïonnette de son fusil; les canonniers que l'on 
trainait à sa suite; le brave Elie porté sur les bras des compagnons 
de sa victoire, couronné de lauriers, environné de captifs et de 
trophées composés de tous les instruments de la tyrannie, offrirent 
la preuve incontestable de cette victoire ». Le prévôt des marchands, 
tremblant alors, ne peut plus dissimuler ses craintes, et une lettre 
trouvée dans la poche du gouverneur décide sa perte. À la vue de 
cette lettre, de Flesselles interdit peut à peine balbuticr quelques 
mots. Des membres du comité cherchent en vain à couvrir l'horreur 
de son crime; une voix s'élève : Sortez, de Flesselles, vous êtes 
un traître. — Je vois bien, messieurs, que je ne vous plais pas, 
répond-il en changeant de couleur, et je me relire. [l sort en cffet, 
et descend l'escalier de l'hôtel de ville, accompagné de plusieurs 
personnes chargées de l'observer. Il leur parlait de très près et avec 
beaucoup d'agitation : Messieurs, leur disait-il, vous verrez chez moi 
quelles ont elé mes raisons ; quand vous serez à la maïson, je vous 
expliquerai tout cela... Cependant, il cherchait à s'entourer de son 
escorte comme d'une sauvegarde pour échapper à la curiosité 
inquiète du peuple irrité. Il avait déjà traversé la Grève, lorsqu'un 
jeune homme, enivré d'une fureur brulale, qui le suivait pas à pas 
et n'épiait que le moment de le sacrifier à la vindicte publique, 
arrête sa marche au coin du quai Pelletier, et, lui présentant son 
pistolet perpendiculairement : Traître, lui dit-il, fu n’iras pas plus 
loin! Le magistrat chancelle et tombe percé cn expirant de mille 
aulres coups, que la foule pressée qui l'environne fait pleuvoir 
encore sur son cadavre. On lui tranche la tête et on la porte en 
triomphe avec celle de de Launay. 
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Le lendemain, Baiïlli était nommé maire de Pa- 
ris (Voy. Bastille [prise de la], Échevins, Flesselles, de 
Launay, maires de Paris). 

PRÉVOTÉS. — On comprenait, avant la Révo- 
lution, sous le nom de prévôtés, des juridictions 
d'un caractère exceptionnel, lesquelles se compo- 
saient, entre autres officiers, d’un magistratnommé 
prévôt. Les prévôtés principales étaient la Conné- 
tablie, qui jugeait sous la présidence d’un officier 
général tous les délits des militaires quand ils ne 
faisaient pas partie de la maison du roi, — la pré- 
vôté de l'hôtel, instituée par Philippe le Long pour 
connaître de tous les délits commis dans la maison 
du roi par toutes les personnes attachées à la cour, 
et ce sans appel. La prévôté de l'hôtel avait à sa 
disposition un corps militaire spécial chargé de 
l'exécution de ses ordres: La prévôté des mar- 
chands, — Ja prévôté de l'ile qui jugeait dans l'Ile- 
de-France les causes dites prévôtales, conjointe- 
ment avec les magistrats du présidial de Paris ou 
Châtelet. La prévôté générale de la marine qui 
instruisait les procès des gens de mer accusés de 
crime et en faisait le rapport au conseil de guerre. 
Un des premiers actes de l'Assemblée nationale 
constituante fut de décréter la suspension des pro- 
cédures émanées de ces diverses prévôtés, à l’ex- 
ception de celles rendues par la prévôté de l'hôtel. 
Le 10 mai 1791, la Constituante décréta la suppres- 
sion de la compagnie de l'hôtel, qui fut recréée 
sous le titre de Gendarmerie nalionale (Voy. Gendur- 
merie nutionale, Maréchaussée). 


PRICE (Richard). — Théologien et écrivain politique anglais, 
membre de la Société royale de Londres, né on 1723 dans le pays de 
Galles, se montra un des plus chauds partisans de la Révolution 
francaise. Il mourut en 1791. — Revue des principales questions et 
difficultés en morale (1757); — Sermons et discours; — Disserta- 
lions sur des sujets de philosophie (1765); — Traité sur les ton- 
tines; — Appel au public sur la dette nationale (1772;, — Essai 
sur la population de l'Angleterre (1779), etc. 

PRIESTLEY (Le docteur Joseph), — Théologien, un des 
plus célèbres physiciens, chimistes et naturalistes de son époque, né 
à Ficidhcad près de Bristol (Angleterre), en 1733. La France le fit 
citoyen français, et il fut nommé membre de la Convention, pour le 
récompenser d'avoir réfuté les livres de Burke, si hostiles à notre 
Révolution. Il fut persécuté en Angleterre. Priestley était membre 
correspondant de l'Institut de France, lorsqu'il mourut en 1804. 
Nombreux ouvrages scientifiques. Ses Mémoires ont été publiés 
en 1806. 

PRIEUR (De la Côte-d'Or, Claude-Antoine), — Officier 
du génie, député de la Côte-d'Or à la Législalive, à la Convention et 
aux Cinq-Cents, né à Auxonne en 1763, fut envoyé aux armées 
après la journée du 10 août 1792, pour y proclamer la Révolution 
qui venait de s'opérer. Îl fut élu par le même département à la Con- 
vention, où il vota la mort du roi. Au 31 mai 1793, il était en mission 
dans le Calvados avec son collègue Romme lorsqu'il reçut l’ordre de 
rallier ses habitants à la politique de la Convention. Arrêlé et empri- 
sonné à Caen avec Romme, il ne recouvra sa liberté qu'après la dé- 
route de l'armée départementale à Vernon. Nommé membre du 
Comité de Salut Public, il fut spécialement chargé de la fabrication 
des poudres et salpêtres, aida Carnot à organiser la victoire et 
présida la Convention. Après le 9 thermidor, quoiqu'il ne fit plus 
partie du Comité, il en défendit les membres. Sur sa proposition, la 
Convention décréta l'usage du « calcul décimal » et de « l'unité des 
poids et mesures ». Lors de l'insurrection du 1°° prairial an Ill 
(20 avril 1795), il fut compromis et dénoncé; mais la Convention 
refusa de le mettre en accusation. Il entra ensuite aux Cinq-Cents, où 
il s'occupa plus particulièrement du nouveau système des poids et 
mesures; il sortit du Conseil en 1798, et rentra dans la vie privée. 
Prieur de la Côte-d'Or & dirigé alors, pendant plus de trente anntes, 
deux fabriques de papiers peints en Bourgogne cet à Paris. Il mourut 
à Dijon en 1832. — Mémoires sur la nécessilé et les moyens de 
rendre uniformes dans le royaume toutes les mesures d'étendue et 
de pesanteur (1790); — Instruction sur le calcul décimal (1795) ; — 
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Rapport sur la loi du 18 germinal an IV (même année); — Rap- 
port sur les moyens préparés pour établir l'uniformité* des poids et 
mesures (1796). 


PRIEUR (De la Marne). — Avocat, député de Chàälons-sur- 
Marne à la Constituante et à la Convention, né à Châlons vers 1760. 
[ siégea dans la première assemblée parmi les plus ardents défenseurs 
de la liberté, et fit décréter la destruction des « emblèmes de l'escla- 
vage » qui décoraient le piédestal de Ja statue de Louis XIV sur la 
place des Victoires, puis une loi sévère contre les émigrants. Après 
la fuite du roi à Varennes, il en prit texte pour l'accuser ct mettre en 
doute le principe: de son inviolabilité. Envoyé en mission dans le 
département du Finistère, il revint à Paris et fut élu à la Convention 
où il vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis. Membre des 
Comités de défense générale et de Salut public, successivement en 
mission aux armécs du Nord, des Ardennes, de la Moselle et du 
Rhin, puis dans les départements de l'Ouest, Prieur de la Marne y 
montra une grande activité en même temps que de la modération, ce 
qui ne l'empêcha pas d'être accusé, au 12 germinal, d'avoir pris part 
à l'insurrection. Décrété d'accusation le 1° prairial (20 juin 1795), il 
parvint à s'enfuir et reparut après l'amnistie du #4 brumaire an IV. 
Depuis ce temps, Pricur reprit sa profession d'avocat, et, comme son 
homonyme Prieur de la Côte-d'Or, il so relira de la politique. 
Atleint en 1816 « par la loi des régicides », il fut obligé de s'exiler 
se réfugia à Bruxelles, et mourut dans cette ville en 1827. 

PRIMIDI. — Premier jour de la décade du 
mois dans le calendrier républicain (Voy. Décades, 
Calendrier républicain). 

PRINCE ROYAL. — Le 13 août 1791, l’As- 
semblée nationale substitua cette qualification à 
celle de Dauphin, que les fils ainés des rois de 
France avaient précédemment portée. Le même 
décret interdisait au prince royal de sortir du 
royaume sans le double consentement du corps lé- 
gislatif et du roi, Il eut le droit de porter le cordon 
bleu, marque distinctive qui n'appartenait qu'au 
roi. Le 18 avril 4792, Louis XVI, ayant nommé le 
comte de Fleurieu gouverneur du prince royal, 
l’Assemblée législative revendiqua pourelle le droit 
de le désigner et de lui prescrire un plan d'édu- 
cation conforme aux idées constitutionnelles; mais 
aucune décision ne fut prise. Après le 10 août, 
l’Assemblée procéda à l'élection de son gouverneur, 
ce qui prouve qu'elle n'avait pas le désir de Suppri- 
mer la royauté (Voy. Dauphin). 

PRINCES FRANÇAIS ÉMIGRÉS. — On 
désigna particulièrement sous ce nom les frères de 
Louis XVI, Monsieur, comte de Provence, et le comte 
d'Artois. En 1790, les princes français émigrés, 
réfugiés à Turin, fomentèrent dans la ville de Lyon 
une conspiration qui échoua. Réunis à Bruxelles 
dans le courant de juillet 1791, ils conservaient 
publiquement l'espoir de renverser les institutions 
nouvelles, mais en raison de la légèreté de leur 
entourage, ils ne surent pas se rendre sympathi- 
ques à l'étranger, et bientôt ils eurent à lutter 
contre le manque d'argent, et furent obligés d'em- 
prunter à Amsterdam sur les diamants du prince 
de Condé, leur cousin. Le gouvernement des Pays- 
Bas s'opposa à ce qu'ils effectuassent des levées 
d'hommes dans cette contrée. Diverses motions 
contre eux furent faites à l'Assemblée législative, 
surtout après que le comte d'Artois eut signé, le 
25 août 17914, la fameuse déclaration de Pilnitz, 
menaçant de renverser l’ordre de choses établi. 
Le député Vergniaud se plaignit amèrement de la 
non-exécution des lois quilesconcernaient, notam- 
ment de celles qui leur interdisaient de sortir du 
royaume. Les 16 octobre et 11 novembre 1791, 
Louis XVI avait écrit à ses deux frères des lettres 
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dans lesquelles il les engageaït à rentrer en France 
dans le plus bref délai, et terminait même en leur 
intimant à cet égard les ordres les plus formels. 

« Votre véritable placo, écrivait-il à Monsieur, est auprès de moi? 
votre intérêt, vos sentiments vous conseillent également de venir 
la reprendre; je vous y invite, et, s'il le faut, je vous l'ordonne. » 
— « Épargnez-moi le regret, écrivait-il encore au comte d'Artois, de 
recourir à des mesures sévères contre vous; consullez votre véri- 
table intérêt ; laissez-vous guider par l'attachement que vous devez à 
votre pays, el cédez onfin aux vœux des Français et à celui de votre 
rol. » 

Les princes français émigrés répondirent à la 
lettre de Louis XVI par un manifeste daté de Co- 
blentz, du 30 octobre 1791, par lequel ils s’enga- 
geaient « à rendre au roi sa liberté et san autorilé 
légitime, aux différents ordres de l'État leurs droits 
véritables fondés sur les lois de la monarchie, et au 
royaume son antique et immuable constitution ». 
Ils poussèrent même l'impudence jusqu’à faire 
afficher dans Paris un placard dans lequel « ils 
appelaient à Dieu, au roi et à leur épée du décret 
rendu contre eux le 8 novembre, leur prescrivant 
de rentrer dans le royaume dans le délai de deux 
mois, bien certains que les bons citoyens ne se- 
raient pas complices de cet attentat ». D'autre 
part, des divergences ne tardèrent pas à se révéler 
dans le conseil des princes. Les partisans les plus 
en vue demandaient, les uns le rétablissement du 
pouvoir tel qu’il était avant la Révolution, les au- 
tres qu'on dotât la France d’une constitution cal- 
quée sur celle de l'Angleterre. Les premiers avaient 
pour chef de Calonne, et les seconds le marquis de 
Breteuil, dont Monsieur partageait l'opinion. Les 
rois de l'Europe étaient aussi en désaccord sur la 
nature des secours à leur accorder. Le roi de Suède 
était bien disposé, mais n'avaitque de faibles res- 
sources, tandis que l’empereur Léopold, frère de 
Marie-Antoinette, refusa absolument de leur rien 
concéder. L’Angleterre seule leur était positive- 
ment favorable. Le 25 décembre, l'Assemblée les 
décréta d'accusation, ainsi que le prince de Condé 
et plusieurs de leurs adhérents. Les enrôlements 
qu'ilsfirent en Allemagne, leurs intrigues en France 
pour exciter une crise contre-révolutionnaire, la 
proclamation affichée en leur nom dans Paris pour 
exciter les troupes à la désertion, les subsides 
qu’ils demandèrent aux princes de Hohenlohe-Bar- 
tenstein et Schillings-Furst, pour un régiment à 
Jeur service, l'assurance de protection qu'ils reçu- 
rent de François II empereur d'Allemagne, signa- 
lèrent leurs manœuvres pendant les derniers mois 
de 1791 et les premiers de 1792. Le 17 avril, le parti 
royaliste chercha à leur conserver leurs apanages, 
leur titre de prince, mais il ne put les soustraire 
aux décrets de la Législative qui cessa de leur 
payer rétroactivement leur traitement, à partir 
du 12 février, date du séquestre des biens des émi- 
grés. À cette époque, ils ruinèrent leur crédit dans 
les efforts qu'ils firent pour payer leurs partisans. 
Malgré le secours de 10,000 francs par mois que 
leur consentait le roi de Sardaigne, leur beau-père, 
ils en étaient réduits, au mois de juillet 1792, à 
acheter à crédit les services de 14,000 Hessois et à 
reconnaître à des marchands de chevaux de La 
Haye une somme de 25,000 florins. Un million 


400 mille francs que leur prêta le roi de Prusse, 
au mois de juillet 1792, et la promesse qu'il leur 
fit de diner avec eux au mois de septembre de la 
même année, ne dissipèrent point leur misère. Les 
décrets des 2 mai 1792 et 29 juin 1795, suppri- 
mant leurs maisons militaires et obligeant leurs 
receveurs à rendre compte à la République, ren- 
dirent leurétat plus précaire encore. Sans ressour- 
ces, comme sans influence, ils étaient tombés dès 
la fin de 1792 dans le plus profond discrédit (Voy. 
Artois [comte d'], Provence [comie de]). 

PRINCES POSSESSIONNÉS. — On désigna 
ainsi les chefs de quelques principautés allemandes 
enclavées dans le pays d'Alsace, et dont les droits 
avaient été garantis par les traités de Westphalie. 
Les décrets du 4 août 1789 contre la féodalité les 
ayant privés de ces droits, plusieurs de ces princes 
formulèrent des prétentions exagérées pour leur 
rachat, d'autres montrèrent des dispositions plus 
favorables ; l’État de Bâle, en particulier, « qui se 
présenta comme un peuple libre », ne voulant pas 
tirer avantage des circonstancès, ni favoriser les 
mauvaises intentions de quelques hommes inté- 
ressés à entretenir des dissensions entre l'État 
germanique et la France, proposa lui-même de 
négocier relativement aux possessions dont ces 
Etats jouissaient en Alsace. Elles furent bien ac- 
cueillies par la Constituante, et le règlement des 
diflicultés pour les autres petits États indépendants 
ne tarda pas à être résolu à notre satisfaction 
(voy. Alsuce). 

PRINCIPES (Exposé de). — Voy. Exposé de 
Principes. 

PRINCIPES DE 89. — Ces principes sont 
renfermés dans la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, votée par la Constituante 
dans sa séance du 26 août 1789. Ils sont le résumé 
de toutes les notions de liberté, d'égalité et d’hu- 
manité, développées par les écrits des philo- 
sophes, et réclamées presque unanimement par les 
citoyens dans les cahiers de 89. On les appela les 
immortels principes, et depuis qu'ils ont été pro- 
clamés, les diverses constitutions qui se sont suc- 
cédé en France, ont dà les respecter et se placer 
sous leur égide. Les contre-révolutionnaires, pen- 
dant et après la Révolution, n'ont pas manqué 
de plaisanter à propos des « immortels principes. » 

PRISES MARITIMES. — Lorsqu'en 1793 
la Convention déclara la guerre à l'Angleterre, 
elle favorisa aussitôt les armements en course. 
Des centaines de corsaires sillonnaient nos côtes, 
et de nombreuses prises maritimes eurent lieu de 
part et d'autre. Cependant nos corsaires rempor- 
tèrent l'avantage dans ce duel maritime entre les 
deux nations. La loi du 1° octobre 1793 régla la 
répartition du produit des prises faites parles bâti- 
ments de la République soit qu'ils naviguassent en 
escadre ou division, soit qu'ils expédiassent iso- 
lément. Le 12 septembre 1795, on établit un Jury 
des prises maritimes qui, formé dans les ports de 
Brest, de Lorient, de Toulon et de Rochefort, fut 
chargé « d'examiner et de juger les réclamations 
des bâtiments de la République » qui avaient cap- 
turé des bâtiments ennemis. Ce jury était convoqué 
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par l'agent maritime et le commandant des armes. 
Il était composé de ces deux membres et du major 
de la marine, lesquels y appelaient un officier civil 
et un officier militaire, à la condition de ne pas les 
choisir parmi les parties intéressées. Le jugement 
devait être signé de tous les membres du jury. Un 
relevé comparatif des prises pour l’année 1795, 
publié par les journaux anglais de cette époque, 
attribuèrent à la France un excédent de 1491 prises 
depuis le commencement de la guerre. Un arrêté 
du 6 germinal an VIIT établit à Paris un Conseil 
des prises. Le 11 juin 1806, on déclara ces décisions 
susceptibles de recours au conseil d’État. Enfin 
le conseil des prises fut supprimé par l'ordon- 
nance du 22 juillet 1814 (Voy. Angleterre, Arme- 
ment, Marine). 

PRISONNIERS. — Lors de la rédaction des 
cahiers, le tiers-état de Paris réclama la réforme 
des prisons. En 1790, la Constituante décréta le 
recours à exercer par les détenus contre les au- 
teurs de leur détention, puis on établit un tribunal 
provisoire pour leur jugement. Le 17 décembre 
1791, elle décida que la Trésorerie nationale 
mettrait à la disposition du ministre de l'Intérieur 
une somme de 220,788 livres, 5 sous, 3 deniers, 
pour être employée à l’acquittement de la dette 
des pères de famille qui, à l'époque du 15 sep- 
tembre dernier, se trouvaient en état d'arrestation 
ou de contrainte par corps pour non payement de 
mois de nourrice. On relâcha les détenus pour 
opinion politique. En 1793, ceux arrêtés par les 


adwinistrations « terroristes » furent mis en li- 


berté, et on réintégra dans les prisons ceux que 
le Comité de sûreté générale en avait fait sortir. 
En octobre, toutes communications verbales avec 
les prisonniers furent supprimées. On édicta une 
loi pénale contre les geôliers qui les laisseraient 
évader. Le septième jour du {°° mars de l'an II, 
les prisonniers de Rochefort se révoltèrent, et 
beaucoup d'entre eux prirent la fuite. Les outils 
avec lesquels ils coupèrent leurs chaines furent 
retrouvés sur leurs compagnons. Quelques jours 
après, le Comité décréta que la nourriture serait 
la même pour tous, et demanda, la même année, 
leur mise en liberté. En janvier 1794, ceux enfer- 
més par lettres de cachet durent se pourvoir en 
cassation. Le 28 février, tous les patriotes furent 
mis en liberté, sur un rapport de Saint-Just, et, 
par contre, un autre décret ordonna la détention 
et le bannissement des suspects. Du 24 au 
29 mars, malgré la disette de la viande, on donna 
de splendides repas aux prisonniers, qui en per- 
daient la moitié, et, comme plusieurs membres 
témoignaient leur indignation de voir les conspi- 
rateurs insulter à la misère des patriotes qui 
jeùnaient en combattant pour la liberté, on ren- 
voya leur dénonciation à la police pour en faire le 
rapport au Comité de sûreté générale. Le 7 mars 
(17 ventôse), la Convention décréta que dans le 
cas prévu par l’article 5 de la loi du 43 brumaire, 
relative aux gardiens, gendarmes, geôliers et 
autres préposés à la garde des détenus évadés, les 
tribunaux criminels pourraient, dans certaines 
circonstances, réduire à un emprisonnement de 


moins de deux mois les peines prononcées par 
cet article, lorsque, avant le jugement, il sera 
constaté que les personnes évadées ont été re- 
prises et reconstituées en maison d'arrêt ou de 
justice. En juin, un arrêté de la Commune ffit 
effacer les mots Liberté, Égalité, etc., inscrits sur 
les prisons. Le 27 juillet (9 thermidor), le jour 


même de l’exécution de Robespierre, l'Assemblée 


statua que les commissions populaires nommées 
pour juger les détenus seraient épurées dans le 
courant de la décade prochaine. En août, on dressa 
la liste des citoyens élargis chaque demi-décade, 
et on inscrivit les motifs de leur arrestation en 
marge de celle-ci. Le 6 septembre, il fut accordé 
aux prisonniers des départements pour quitter 
Paris, la somme de 15 sous par lieue de poste, et 
le Comité de sûreté générale fut autorisé à pro- 
noncer sur toutes les détentions jusqu'à la paix. 
Le 1°" novembre (11 brumaire an Il), la Conven- 
tion décréta « que le scellé serait apposé sur 
les papiers de toute personne arrêtée comme 
suspecte, en sa présence ou en celle de son fondé 
de pouvoir et de deux citoyens appelés comme 
témoins ». Le scellé devait être levé au bout de 
trois jours. Le 3 mars 1795, les geôliers, gardiens, 
gendarmes qui avaient subi un emprisonnement 
d’une année, furent remis en liberté. En sep- 
tembre, on décida qu’aucun de ces prisonniers ne 
pouvait être traduit devant les officiers de la police 
de sûreté que d'après un arrêté du Comité de 
salut public ou de sûreté générale. Défense fut 
faite aux gardiens des prisons de les détenir sans 
l'ordre des officiers judiciaires ou des Comités. 
On suspendit la mise en liberté de ceux arrêtés 
au 13 vendémiaire an IV. Enfin, en 1796, on dé- 
nonça la facilité avec laquelle les prisonniers 
condamnés aux fers pouvaient s'évader. On leur 
permettait d'emporter quelques livres avec eux; 
encore leur fallait-il déclarer le titre des ouvrages 
ou les noms d'auteurs. Le comte Beugnot raconte 
dans ses Mémoires une anecdote qui peint bien les 
mœurs de cette époque. 


« Au moment de partir pour la Conciergerio, écrit-il, je demande 
s'il m'est permis d'emporter quelques livres. On me répond que oui, 
pourvu qu'on sache quels sont ces livres. — J'emporte, leur dis-je, 
s'ils ne vous sont pas suspects, Epictéte, Marc-Aurèle ot Thomas 
À. Kempis. Ces trois auteurs passent sans difficulté, à la faveur de 
leur obscuritéi mais le Tasse m'étant tombé sous la main, j'eus la 
maladresse de l'appeler par le litre de l'ouvrage plutôt que par le 
nor de l’auteur. Vous me permettrez, conlinuai-je, d'y joindre La 
Jérusalem délivrée? — Pour celui-là, me dit gravement l'inspecteur, 
cela n'est pas possible. Je ne devinai pas ce que le Tasse pouvait 
avoir à démêler avec les captureurs de l'an II de la République. 
J'insistai; le gendarme s’approcha de moi, m'appuya la main sur 
l'épaule en signe d'intérêt et me dit à voix basse : Citoyen, croyez- 
moi, laissez ce livre-là ; tenez, dans ce moment-ci tout ce qui vient de 
Jérusalem ne sent pas bon. » L 


Ces anecdotes furent nombreuses à l'époque de 
la Révolution (Voy. articles suivants). 

PRISONNIERS (ÉcHance Des). — Le premier acte 
du Directoire fut de terminer les négociations 
commencées par le dernier Comité de salut 
public, et relatives à l'échange de Madame, fille 
ainée de Louis XVI, toujours prisonnière au 
Temple, contre les députés livrés par Dumouriez 
aux Autrichiens. L'échange eut lieu à la frontière, 
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le 30 frimaire an III, et on rendit aux commis- 
saires français les députés Quinette, Bancal, La- 
marque, Camus et le général Beurnonville, aux- 
quels le Directoire avait demandé l'adjonction de 
l'ex-conventionnel Drouet, fait prisonnier à l’ar- 
mée du Nord, le même qui avait arrêté Louis XVI 
à Varennes, et des ambassadeurs Maret et Sémon- 
ville arrêtés en Suisse par les Autrichiens. À leur 
retour à Paris, ils furent l’objet de la sympathie 
publique, et quand ils entrèrent dans les deux 
Conseils, on les entoura, on les fêta, on les ap- 
plaudit. 

PRISONNIERS DE LA BASTILLE. — Voy. Bastille. 

PRISONNIERS DE GUERRE. — Les idées de la Révo- 
lution, en ce qui concerne les prisonniers de 
guerre, sont marquées au coin d'une grande hu- 
manité. Appliquant dès l’origine les théories 
philanthropiques chères à l'époque, la Constituante 
rendit les décrets des 4 mai 1792 et 19 septembre 
1794, portant que les prisonniers de guerre seraient 
placés sous la sauvegarde de la nation; qu'on 
punirait toute rigueur ou insulte, vis-à-vis d'eux, 
avec la même sévérité que si elles eussent été 
commises envers les Français, et que dans les 
négociations à intervenir, on les échangerait 
homme pour homme et grade pour grade. Les 
généraux eurent ce droit, à condition d’en rendre 
compte à la Convention dans les vingt-quatre 
heures (15 mai 1793); mais ils furent dépouil- 
lés de cette prérogative au profit des représen- 
tants du peuple aux armées, par un décret du 
5 décembre de la même année. Le traitement 
inbumain employé par l'Angleterre et la dure 
captivité à laquelle elle soumettait nos soldats, for- 
cèrent La Convention à user de représailles aussi; 
elle décréta, le 26 mai 1794, qu’à l'avenir on ne 
ferait plus de prisonniers anglais ni hanovriens. 
Cette mesure ne fut pas purement comminatoire. 
Elle reçut son exécution en plusieurs circonstances, 
notamment à la bataille de Fleurus (26 juin 1794), 
où le général Duchesne fit passer par les armes 
toute une division anglaise. Enfin, elle fut abrogée 
le 30 décembre de la même année, « le soldat 
étant assez courageux pour se battre sans crainte 
de représailles ». Au plus fort des guerres de la 
Révolution, il y avait en France environ 60,000 pri- 
sonniers de guerre qui n'étaient pas forcés au tra- 
vail. Un projet de les employer à la construction 
de canaux ne fut pas adopté par la Convention. 
Mais, d'autre part, celle-ci usa envers eux d’une 
certaine rigueur. C'est ainsi qu’un décret du 
27 mai 1795 les menacça des fers dans le cas où ils 
quitteraient sans permission leur casernement; 
ce mème décret prononçait la peine de mort contre 
ceux qui seraient trouvés dans le département de 
Ja Seine. Toutefois la Convention n'alla pas plus 
loin et repoussa avec horreur les propositions de 
deux de ses membres, Lequinio et Laignelot, qui 
demandaient le massacre en masse des prison- 
niers, pour « épouvanter les traîtres! » Les négo- 
ciations pour leur échange se poursuivirent long- 
temps. Elles furent l'objet du traité signé le 
4er juin 1795 avec l’Autriche, et des traités des 
12 mars, 18 septembre et 25 octobre 1796 avec 


l'Angleterre. — Les prisonniers autrichiens et 
allemands vantèrent la bonne humeur des Fran- 
çais et la réception pleine d'humanité qui leur fut 
faite à Strasbourg, en octobre 1792. Ceux renfermés 
à l'Abbaye demandèrent le même privilège qu’on 
accordait à nos nationaux, c’est-à-dire d’avoir la 
ville pour prison. La Convention passa à l'ordre 
du jour. — En 1794, lors de la conspiration d'Hé- 
bert, on dénonça à l’Assemblée leur affluence à 
Paris. — Après l’assassinat des ambassadeurs fran- 
çais au congrès de Rastadt en 1799, nos troupes 
jurèrent de ne plus faire quartier aux Allemands 
ni aux Autrichiens. Malgré cet attentat et la ré- 
probation qui l’accueillit dans l’armée, le gouver- 
nement français se conduisit généreusement à 
l'égard des prisonniers détenus dans la ville de 
Nancy. — Les Espagnols et les Anglais capturés 
devant Toulon en 1794, furent conduits dans la 
prison du Luxembourg à Paris. — Le 24 thermidor 
an II (11 août 1794), la Convention décréta qu'à 
défaut par le général en chef de l'armée espa- 
gnole d'exécuter sur-le-champ la capitulation de 
Collioure, en restituant les prisonniers français, 
il ne serait plus fait de prisonniers espagnols, et 
que les prêtres et les nobles espagnols seraient 
emmenés en otages dans tous les lieux où se 
porteraient les armées des Pyrénées-Orientales 
et occidentales. Cette violation eut lieu par le 
général espagnol comte de la Union. — En février 
1793, une compagnie de 200 fédérés vêtus de l’uni- 
forme de la garde nationale arriva à Orléans, 


* venant de Paris, et essaya de se porter aux ca- 


sernes où étaient renfermés les prisonniers prus- 
siens. La force armée put garantir ceux-ci, et 
grâce à l'énergie du maire, il n’y eut pas de scènes 
sanglantes. La même année, un échange de pri- 
sonniers eut lieu à Landau; ce fut la première 
fois que les autorités étrangères traitèrent avec la 
République française. Le roi de Prusse, en effet, 
signa cet échange. — Les soldats français prison- 
niers pendant les guerres de la Révolution furent 
souvent traités d'une facon cruelle par les Anglais, 
les Allemands et les Autrichiens. — Une pétition 
adressée à notre ministre de la guerre, en jan- 
vier 1793, par les prisonniers détenus à Luxem- 
bourg, montra combien ils eurent à subir de 


mauvais traitements. On les frappait pendant le 


trajet de coups de bâton et de sabre. A leur arri- 
vée, les mêmes traitements leur étaient prodi- 
gués par ordre des généraux eux-mêmes, et il 
leur était accordé pour toute nourriture un faible 
morceau de pain et 2 sous par jour. Jamais de 
secours pour les malades; ils étaient 500 res- 
serrés dans un pelit espace, et respiraient un air 
putride (Voy. Prisons). 

PRISONNIERS POUR DETTES. — Lorsque la Révolu- 
tion éclata, les prisonniers pour dettes étaient 
enfermés soit au For-l'Evêque, soit dans un quar- 
tier de la prison de Sainte-Pélagie, où ils étaient 
connus sous le nom de dettiers. Le 9 mars 1793, 
Danton fit rendre un décret élargissant tous les 
prisonniers pour dettes. 


« Îl est, dit-il, une classe d'hommes qu'aucun crime n'a souillée, 
qui a des bras, mais qui ua pas la liberté, c'est celle des malheureux 
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détenus pour dettes: c'est une honte pour l'humanité, pour la 
philosophie, qu'un homme, en recevant de l'argent, puisse hypo- 
théquer et sa personne et sa sûreté... Les principes sont élernels et 
tout Français ne peut être privé de sa liberté que pour avoir forfait 
à la société. Je demande que la Convenlion déclare que tout citoyen 
français emprisonné pour dottes sera mis en liberté, parce qu'un tel 
<mprisonnement est contraire à la saine morale, aux droits de 
l'homme et au vrai principe de la liberté. » 


La proposition de Danton fut accueillie par ac- 
clamation. Il en fut de même de celle de Saint- 
André sur la contrainte par corps. En 1826, les 
prisonniers pour dettes subirent leur peine dans 
des bâtiments situés rue de Clichy, n° 70. Une loi, 
de 1867, abolit la contrainte par corps; la prison 
de Clichy fut fermée. 

* PRISONS. — Louis XVI voulut que les prisons 
fussent régulièrement visitées et qu'on fermât les 
cachots. Le gouvernement organisa un service 
d'inspection. L'usage était que, cinq fois par an, 
aux veilles et surveilles des grandes fêtes, les mem- 
bres des parlements et des cours des aides visi- 
tassent les prisons et tinssent une « audience de 
grâce » dans les préaux. En 1791, la Constituante 
s’occupa de prévenir les détentions illégales. Voici, 
d’après le rapport de Delaunay à la Convention, 
quelétaitl'état des prisons de Paris deux moiset qua- 
torze jours après les massacres de septembre 1792: 
à Saint-Lazare, un seul prisonnier; à Sainte-Péla- 
gie, 14; à l'Abbaye, 50 soldats déserteurs, 2gardes 
du corps et # fabricateurs de faux assignats; à la 
Force, 13 prisonniers, tous détenus pour de graves 
délits; à Bicètre, 249 prisonniers détenus en vertu 
des sentences de la police correctionnelle, et 200 
à la Conciergerie dont 33 déserteurs prussiens. 
Total : 533. De nombreuses arrestations faites en 
1793 donnèrent lieu à des exagérations lancées et 
reproduites par les ennemis de la Révolution, 
qui en portèrent le chiffre à 10,000. La Convention 
y répondit en faisant constater, le 6 juin de la 
même année, le nombre des prisonniers dans les 
maisons de justice, d'arrêt, de détention et de 
correction de la ville de Paris; Conciergerie, 322 
prisonniers; Grande Force, 354; Petite Force, 
129 ; Sainte-Pélagie, 118; Madelonnettes, 57; Ab- 
baye, 80; Bicêtre, 228 ; en état d’arrestation à la 
mairie, 22. Total : 1,310 prisonniers. Les prisons de 
la France pendant la Révolution étaient : l'Abbaye, 
d'abord prison militaire ; la Conciergerie ; la Force; 
Saint-Lazare ; la Bastille, où 3,000 prisonniers de 
tous les rangs avaient été incarcérés dans l’espace 
de quarante-cinq ans, ou y étaient morts; Bicêtre; 
le Luxembourg, où furent enfermés Danton, Ca- 
mille et Lucile Desmoulins ; les Carmes; Sainte- 
Pélagie ; Saint-Firmin, séminaire servant de prison, 
où furent massacrés, en 1792, 91 prêtres; le 
Plessis, où le concierge, malgré les bruits de mau- 
vais traitements qu'on faisait subir aux prison- 
niers, constata le 27 messidoran III qu'ils n'avaient 
jamais été plus tranquilles ; le Mont-Saint-Michel, 
ancienne maison de force et de correction où, 
pendant la Révolution, furent enfermés des con- 
damnés politiques ; le Château-Trompette, de Bor- 
deaux; Pierre-Encize, de Lyon; le fort de Brehon, 
du Languedoc ; le château de Ham; les îles Sainte- 
Marguerite; le château du Taureau, en Bretagne; 


les châteaux de Saumur et d'Angers, en Anjou; les 
Orties, etc. Les bagnes furent établis à Toulon le 
21 septembre 1748, à Brest en 1750 ; et à Rochefort 
en 1767. Les forçats étaient installés sur16 galères 
dans le port de Marseille. Le 24 frimaire an III 
(14 décembre 1794), la commission nationale des 
administrations civiles, de police et des tribunaux 
écrivit au président de la Convention pour protes- 
ter contre les bruits donnés par la presse, que 
l'on continuait à grands frais la construction de 
maisons d'arrêt. A peine le décret du 14 fructidor 
avait-il donné à la commission de surveillance 
l'administration et la police de toutes les maisons 
d'arrêt et de détention de la commune de Paris, 
qu’elle s’occupa de les connaître toutes. Indépen- 
damment des dépôts appelés « violons », existant 
dans presque toutes les sections, le nombre des 
prisons et maisons d'arrêt s'élevait à trente-quatre. 
Elles furent réduites à quatorze, y compris les 
hospices, maisons de santé et la Conciergerie,qui ne 
renfermait à cette époque que les prévenus del'af- 
faire de Nantes. Lacommission observa queles bâti- 
ments de la prison du Luxembourg et du ci-devant 
Evéché étaient les seuls des grands édilices natio- 
naux qui pouvaient être des maisons d'arrêt; l'un 
servait d'hospice salubre aux prévenus de conspira- 
tions, malades, et l’autre renfermait toutes le sper- 
sonnes arrêtées comme suspectes ou par mesure 
de sûreté générale. Par suite des suppressions 
opérées jusqu’à ce jour, les maisons de Saint-La- 
zare, de la Bourbe ou de Port-Libre, des Carmes, 
des Quatre-Nations, des Petits-Pères, des Fermes, 
de Picpus et beaucoup d'autres, moins considé- 
rables, furent remises à la disposition de la nation. 
Il ne resta bientôt plus que les anciennes maisons 
consacrées aux prévenus de délits, tels que Bicêtre, 
la Force, Sainte-Pélagie, les Madelonnettes, la 
Salpètrière et le Plessis, qui remplaçait la Con- 
ciergerie (Voy. Police ou régime intérieur des Pri- 
sons). 

PRIVILÈGES, PRIVILÉGIÉS.— On enten- 
dait, d'une façon générale, par privilèges, des avan- 
tages attribués à des particuliers en dehors de la 
loi commune ou des droits et prérogatives attachés 
aux emplois, aux charges et aux métiers ou pro- 
fessions libérales. Sous l’ancien régime, les privi- 
lèges s’appliquaient non seulement aux personnes, 
mais encore à certaines localités, églises, abbayes 
ou leurs dépendances. Les voleurs et les assassins, 
trouvés même en flagrant délit, pouvaient se sous- 
traire à l’action de la justice en se réfugiant dans 
ces lieux privilégiés. Les artisans qui n'avaient 
pas reçu la maitrise jouissaient du privilège de 
travailler librement dans certains quartiers de Pa- 
ris, entre autres dans l'enclos de la Trinité du 
Temple, dans le faubourg Saint-Antoine, etc. La 
noblesse et le clergé possédaient des privilèges si 
nombreux et si criants, que ces abus furent une 
des principales causes de la Révolution. Ces deux 
ordres comprirent très bien que leurs préroga- 
tives étaient dangereuses pour leurs intérêts; ils 
y renoncèrent dans la fameuse nuit du #4 août 
1789. Cette suppression des privilèges devint com- 
plète en conséquence des lois édictées par la Cons- 
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tituante en 1790, lois aux termes desquelles Îles 
impôts furent perçus d’après une cote unique. À 
cette époque, plusieurs réclamations se produi- 
sirent en Champagne et en Navarre relativement 
aux privilèges de ces provinces (Abus, Corpora- 
tions, Féodaux [droits], Nuit du & août 1789). 

PROCÉDURE CIVILE.—Unéditde LouisX VI, 
en date du 6 janvier 1789, nomma une commission 
de magistrats à l'effet de s'occuper des moyens 
d'abréger les longueurs et de diminuer les frais de 
la procédure civile. La Révolution interrompit les 
travaux des magistrats précédemment nommés 
pour procéder à cette réorganisation, dont l'idée 
fut reprise sans plus de succès par la Convention. 
Enfin un décret du 3 germinal an X désigna une 
commission pour préparer un projet de procédure 
civile. Ce code, commencé le 30 germinal an XIIT, 
fut terminé le 29 mars 1806 (Voy. Code civil). 

PROCÉDURE CRIMINELLE. — Le même 
édit de Louis XVI, du 6 janvier 1789, nomma éga- 
lementune commission pour abréger les longueurs 
et diminuer les frais de la procédure criminelle. 
Cette commission devait en outre réunir dans un 
même code les différentes lois établies par les an- 
ciennes ordonnances. 

Au début de la Révolution et dès le 9 octobre 
4789, la Constituante décréta la réforme provi- 
soire de la procédure criminelle, dont La Fayette 
avait demandé l'urgence. Les municipalités de- 
vaient désigner des assesseurs aux juges pour as- 
sister à l'instruction des procès criminels. L'accusé 
avait le droit de se choisir un conseil etdevait être 
interrogé dans les vingt-quatre heures. La procé- 
dure était publique, la torture abolie ; la condam- 
nation à mort ne pouvait être prononcée que par 
les quatre cinquièmes, et toute autre condamnation 
que par les deux tiers des juges. La Constitution 
de l'an IIT détermina les formes de la procédure 
criminelle et les garanties accordées à l'accusé. Le 
& octobre 1808, on commenca la rédaction du code 
pénal, dont l’une des divisions régla dans sa pre- 
mière partie la procédure ou instruction criminelle. 
Il fut terminé le 18 janvier 1810, et rendu exécu- 
toire une année après (Voy. Code criminel). 

PROCÈS. — Les procès les plus fameux de la 
Révolution furent celui du marquis de Favras, cons- 
pirateur et ami du comte de Provence: condamné 
par le Châtelet, il fut pendu le 19 février 1790 ; le 
procès de Louis XVI, qui, traduit à la barre de la 
Convention en décembre 1792, monta sur l'écha- 
faud le 21 janvier 1793; le procès de Marie-An- 
toinette, condamnée le 17 octobre 1793 par le Tri- 
bunal révolutionnaire ; le procès des Girondins ou 
partisans de la République prudente et progressive, 
qui furent condamnés à mort au nombre de 21 par 
le Tribunal révolutionnaire, le 31 octobre 1793 ; celui 
de Philippe-Egalité, condamné comme girondin 
au mois de novembre 1793; celui des Hébertistes, 
Hébert, Anacharsis Clootz, Ronsin, Vincent, Mo- 


moro, Mazuel, Péreira, condamnés à mort pour 


avoir essayé de renverser Robespierre, le 24 mars 
1794; celui des Dantonistes, Danton, Chabot, Ba- 
zire, Lacroix, Camille Desmoulins, Hérault de Sé- 
chelles et Fabre d’Églantine, condamnés le 4 avril 


1794 ; celui de Carrier, le proconsul de Nantes et 
l’auteur des noyades, condamné à mort le 16 dé- 
cembre 1794 ; celui de Fouquier-Tinville, l’accusa- 
teur public, condamné à mort au mois d'avril 
4795 ; celui d'Hermann, président du tribunal ré- 
volutionnaire (18 floréal an III) ; celui de Moreau 
et de Pichegru, condamnés à l’emprisonnement le 
10 juin 1804, comme complices de Georges Ca- 
doudal. 

PROCESSIONS. — Voy. Cérémonies religieuses. 

PROCÈÉS-VERBAUX. — Comptes rendus par 
écrit de ce qui se passe dans les assemblées légis- 
latives ou autres. Ils sont rédigés parle secrélaire 
de ces assemblées. Le 28 septembre 1789, plusieurs 
députés de la Constituante s'élevèrent vivement 
contre la partialité, l’infidélité et l’impropriété de 
leurs termes. L'abbé d'Aymar, qui avait rédigé 
ce procès-verbal, dut subir les vives critiques de 
ses collègues, entre autres de Mirabeau. Celui-ci 
lui reprocha de n'être pas exact dans son récit. 
Duport proposa de renvoyer le procès-verbal au 
comité de rédaction; mais on adopta la proposi- 
tion de le représenter le lendemain à l’Assemblée 
avec les corrections demandées. Il fut, encore 
plus que la veille, l’objet de réclamations. Le 
8 octobre 1789, une erreur grave fut dénoncée 
dans le procès-verbal. Un décret y était ainsi im- 
primé : « Aucun acte du corps législatif ne sera 
considéré comme loi... s'il n’est fait par les repré- 
sentants de la nation légalement et librement élus 
par le monarque ». Cette lecture provoqua de vio- 
lentes interruptions et une censure à l'imprimeur. 
Immédiatement, la Constituante décréta que ce 
numéro serait réimprimé et distribué à nouveau. 
Les procès-verbaux des différentes assemblées de 
la Révolution furent souvent remplis de rectifica- 
tions, de bien mérité de la patrie décernés aux ar- 
mées victorieuses, aux actions héroïques des sol- 
dats, aux courageuses défenses des villes et des 
forteresses, et de mentions honorables pour les 
inventeurs de toutes sortes. — On appelle encore 
procès-verbaux tous les actes par lesquels un ma- 
gistrat, un officier public, un agent de l'autorité, 
un arbitre, un expert, rend compte de ce qu'il a 
fait dans l'exercice de ses fonctions, de ce qu'il a 
vu, de ce qui s’est fait ou dit en sa présence. En 
matière civile, Les procès-verbaux sont dressés par 
les notaires, les huissiers, les greffiers, ou par des 
juges commis à cet effet par les tribunaux. En ma- 
tière de police, en matière correctionnelle et cri- 
minelle, un grand nombre de fonctionnaires ont 
le droit de rédiger des procès-verbaux (Voy. 
Séances, Tribunaux). 

PROCLAMATIONS. — On appela ainsi la pu- 
blication solennelle, par voie d'affiches ou par 
crieurs, d'édits royaux, d'ordonnances, ou de rè- 
glements de municipalités, de chefs d'armée, etc. 
Au commencement de la Révolution, la première 
proclamation fut celle de Bailli, maire de Paris, 
annonçant l'acte constitutionnel de 1791, puis celle 
de la patrie en danger, le 11 juillet 1792. On donna 
surtout le nom de proclamations aux messages du 
Directoire aux conseils des Cinq-Cents et des An- 
ciens (Voy. Adresses, Messages). 
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PROCOPE (Le Café). — Situé rue de l'An- 
cienne-Comédie, n° 43, vis-à-vis la Comédie-Fran- 
çaise; fut fréquenté sous Louis XV parles hommes 
de lettres, les auteurs et les acteurs. Voltaire, 
Piron, Saint-Foix, en étaient les habitués ; on s’y 
occupait exclusivement de littérature. Le 15 juin 
1790, on y célébra une fête funèbre en l'honneur 
de Francklin. L'avocat Laffitte y prononça un dis- 
cours fort applaudi rappelant les vertus civiques 
de l'’illustre citoyen américain. Ce mausolée resta 
dans le café jusqu’à la fin du deuil, et fut visité 
par les patriotes du quartier et de ceux des sec- 
tions environnantes. Zoppi, le successeur de Pro- 
cope, tint dans ce café, pendant le Consulat, un 
cabinet littéraire très en vogue. 

PROCUREUR DE LA COMMUNE. — Il y 
avait dans chaque municipalité un magistrat por- 
tant ce nom, n’ayant pas voix délibérative. Il était 
chargé de défendre les intérêts de la communauté. 
Il était nommé par les citoyens actifs, au scrutin, 
à la pluralité absolue des suffrages. Dans les villes 
au-dessus de 10,000 âmes, le procureur de la com- 
mune avait un substitut nommé comme lui. Ils 
conservaient leurs places pendant deux années et 
pouvaient également être réélus pour deux autres 
années ; néanmoins, le substitut n’exerçait qu'une 
année. 

PROCUREURS. — On appelait ainsi, sous 
l’ancien régime, des officiers établis pour agir en 
justice dans l'intérêt des plaideurs. Leur institu- 
tion est très ancienne ; elle date de Philippe VI. La 
loi du 20 mars 1791 supprima leurs offices. Les 
procureurs au parlement de Paris présentèrent 
une pétition à la Constituante. Ils demandèrent 
une exception en leur faveur, et observèrent que, 
dans l'évaluation de leurs offices faite en 1776 par 
le ministre, et sans leur participation, on avait 
omis une créance d'un million : ils en représen- 
tèrent les titres. Le 30 août de la même année, les 
procureurs au grand conseil furent remboursés de 
leurs offices sur le pied de la finance fixée par la 
déclaration de 1775, et on leur accorda des indem- 
nités. Ils furent remplacés par d'autres procu- 
reurs, qui prirent le nom d'avoués. (Voy. ce 
mot.) 

PROCUREURS DU RQI. —- f'onctionnaires 
qui existaient en France dès le x siècle, sous le 
nom de substitut du procureur général. Ils étaient 
chargés, sous le contrôle de ces magistrats supé- 
rieurs, de veiller dans leur ressort respectif à la 
bonne administration de la justice, à la défense des 
intérêts fiscaux de la couronne, et à la poursuite 
des crimes et délits. Lors de l'organisation judi- 
ciaire de 1790, ils firent partie des magistrats com- 
posant le ministère public. Le décret du 8 mai de 
la même année spécifia qu'ils resteraient à la no- 
mination du roi, qu'ils ne pourraient faire partie 
des administrations de départements, de districts, 
de communes, qu’ils seraient institués à vie, qu'ils 
ne pourraient être révoqués qu’en cas de forfai- 
ture jugé, enfin que les députés de la Constituante 
ne pourraient ètre élus membres du ministère pu- 
blic que quatre ans, et les membres des assemblées 
suivantes que deux ans après l'expiration de leur 
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mandat. Par le décret du 11 août 1790, ils chan- 
gèrent leur nom en celui de commissaires du roi. 
Ils furent chargés de faire observer les lois inté- 
ressant l'ordre général et les jugements rendus. 
En matière civile, ils ne pouvaient agir que pour 
faire nommer des tuteurs aux mineurs ou des cu- 
rateurs aux insensés. Ils devaient être entendus 
dans les causes des pupilles, des interdits, des 
femmes mariées, des absents, et dans celles qui 
intéressaient les propriétés de la couronne. En 
matière criminelle, leur rôle se bornait à requérir 
au cours de l'instruction pour la régularité des 
formes, et avant le jugement pour l'application de 
la loi, comme aussi à tenir la main à l'exécution 
des jugements criminels et au maintien de la dis- 
cipline dans les tribunaux de leur ressort. Lors 
de l'établissement de l'Empire, ils devinrent pro- 
cureurs impériaux, et reprirent leur ancienne 
qualification de procureurs du roi à la Restauration 
(Voy. Ordre et organisation judiciaire). 
PROCUREURS GÉNÉRAUX. — Officiers 
de l’ordre judiciaire chargés des intérêts du roi et 
du public dans l'étendue du ressort des anciennes 
cours suprêmes. Leur institution remonte à l'année 
1312. IL y avait, en 1789, un procureur général 
dans chaque parlement du royaume, comme dans 
chacune des cours souveraines et d'exception. 
L'organisation de l’ordre judiciaire de 1790 les 
ayant supprimés, et les tribunaux étant juges 
d'appel les uns des autres, l'institution des pro- 
cureurs généraux disparut et ne ressuscita qu'avec 
la Constitution de l'an VIII, qui organisa les cours 
d'appel. (Voy. Ordre et organisation judiciaire.) 
PROCUREURS-SYNDICS. — Lorsque la 
Constituante, en 1390, divisa la France en quatre- 
vingt-trois départements, elle composa les admi- 
nistrations de chacun d'eux d'’assemblées de 
département, de district et de commune, leur 
adjoignit un procureur-général-syndic, un pro- 
cureur-syndic pour les districts, et un maire pour 
les communes; ces magistrats représentaient le 
pouvoir judiciaire. Ils étaient élus au scrutin de 
liste, et à la pluralité absolue des suffrages, en 
même temps que les membres de chaque admi- 
nistration, et par les mêmes électeurs. Le procu- 
reur-général-syndic du département et les pro- 
cureurs-syndics des districts étaient pendant 
quatre années en fonction. Ils étaient rééligibles 
pour quatre années, mais ensuite ils ne pouvaient 
être réélus qu'après un intervalle de quatre ans. 
En cas d'absence, de maladie, ou d’autres empè- 
chements, ils étaient remplacés par les mêmes 
électeurs chargés de nommer les membres du 
Directoire. Les uns et les autres assistaient aux 
assemblées générales des administrations, aucun 
rapport ne pouvait être fait sans qu'ils en eussent 
eu communication, ni aucune délibération sars 
qu'ils eussent été entendus. Ils n'avaient que voix 
consultative. Supprimés par la Constitution de 
l'an III, les procureurs-généraux-syndics, Îles 
procureurs-syndics et leurs subslituts furent rem- 
placés par les commissaires du pouvoir exécutif, 
qui intentèrent au nom de la nation toute action 
en justice. (Voy. Pouvoir exécutif [commissaires du |.) 
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PROFESSEURS. — Voy. Université. 


PROLY (Pierre-Joseph-Berthold). — Baron belge, commis- 
saire exécutif en Belgique, né à Bruxelles en 1752, élait fils naturel 
du prince de Kaunitz. Il vint à Paris au moment de la Révolution, 
et y rédigea un journal démocratique intitulé Ze Cosmopolite. Son 
patriotisme exalté lui fit donner la mission secrète de surveiller 
Dumouriez, sur la fidélité duquel le Comité de salut public com- 
mencait à concevoir des doutes. A son relour, après la défection 
de ce général, il remit au ministre Lebrun le procès-verbal de ses 
opéralions, qui fut lu à la Convention le 1°" avril 1793. Élu membre 
du fameux Comité central qui prépara la journée du 31 mai au 
profit du parti de Robespierre, Proly fut arrèté deux fois et relâché, 
enfin il fut enveloppé dans la conspiration d'Hébert et de Chaumette, 
traduit devant le tribunal révolulionnaire, et exécuté le 24 mars 1794 
(4 germinal an Il). 


PROMULGATION ou PUBLICATION DES 
LOIS. — En 1789, la Constituante décida que les 
lois devaient être signées et contresignées par le 
roi. Le 10 octobre, elle en décréta ainsi la for- 


mule : 


« Louis, par la grâce de Dieu et par la loi du royaume, roi des 
Français, l'Assemblée nationale a décrété, et nous voulons et ordon- 
nons ce qui suit. L'acte de promulgation élailt terminé par ces 
mots : mandons et ordonnons à (ous les tribunaux, corps adminis- 
tratifs el municipalilés, qu'ils fassent les présents transcrire sur 
leurs registres, afficher, lire et publier dans leurs ressorts ct départe- 
ments respeclifs, el exécuter comme loi du royaume; en foi de quoi 
nous avons signé el fait contresigner lesdites présentes, auxquelles 
nous avons fait apposer le sceau de l'Etat. » 


On apporta à la Constituante une expédition de 
la loi signée, scellée et contresignée, et qui fut 
déposée dans les archives. En 1390, on prit un 
décret pour leur traduction dans tous les idiomes 
de la France. En mars, l’Assemblie décida que la 
présentation des décrets aurait lieu, par le prési- 
dent; à l'acceptation ou à la sanction du roi dans 
un délai de trois jours au plus et que, dans la 
huilaine, le garde des sceaux instruirait le prési- 
dent soit de l’acceptation ou de la sanction, soit 
des motifs qui feraient différer l’une ou l'autre. 
Enfin, les mêmes commissaires chargés de l'envoi 
des décrets, eurent pour mission d'y veiller. Le 
2 juin, on exigea des curés, vicaires et desser- 
vants la publication des décrets de la Constituante 
au prône, à haute et intelligible voix. En 1791, les 
lois furent scellées du grand sceau des archives, 
et les décrets rendus lors de la fuite du roi, de 
même que ceux du 10 août 1792, eurent force de 
loi sans sanction. Le 8 juillet de l'année précé- 
dente, l’Assemblée décida que les ministres enver- 
raient les décrets imprimés à tous les départements, 
et seulement en manuscrit à celui qu’il concernait, 
ainsi qu'au corps administratif et au tribunal. Un 
autre décret, du 12 novembre, enjoignit de colla- 
tionner les décrels ou de confronter leur copie 
avec l'original, avant de l’envoyer à la sanction du 
roi. Le 22 novembre 1792, pendant la détention de 
Louis XVI à la prison du Temple, la formule exé- 
culoire des décrets fut ainsi modifiée : 


« Au nom de la République, le Conseil exécutif provisoire mande 
et ordonne à tous les corps administralifs ct tribunaux, que la présente 
loi ils fassent consigner dans leurs registres, lire, publier, afficher 
et exécuter dans leurs départements et ressorts respectifs; en foi de 
quoi nous ÿ avons apposé notre signature el le sceau de la République. 
À Paris, etc. » 


Le 16 juin 1793, les décrets et tous les actes 
publics furent rendus : au nom du Peuple français. 


En 1794, on fabriqua un nouveau papier où le 
filigrane représentait la même empreinte que celle 
des monnaies. Le 22 avril de la même année, la 
Convention nomma les représentants du peuple 
Cambacérès, Merlin (de Douai) et Couthon pour 
composer la commission chargée, aux termes de 
la loi de police générale de la République, de rédi- 
ger en un code succinct complet les lois rendues 
jusqu'à ce jour, en supprimant celles qui étaient 
confuses. (Voy. Recensement de lois, sanction.) 


PRONY (Gaspard-Clair-François-Maris RICHE, baron 
de). — Ingénieur, mathémalicien, membre de l'Institut, directeur 
de l'École des ponts et chaussées et professeur à l'École polytechnique, 
né à Chamelet (Rhône) en 1755. Ses travaux et ses nombreux ou- 
vrages ont puissamment contribué aux progrès des arts mécaniques, 
et particulièrement de l'hydraulique. On lui doit aussi plusieurs. 
construclions d'utilité publique. Il mourut à Paris en 1839. — 
Description des moyens employés pour mesurer la base de l’Hounslow- 
Heath dans la province de Middlesex, trad. de l'anglais (1787); — 
Exposition d’une méthode pour construire les équations indéter- 
minées qui se rapportent aux sections coniques (1790); — Nouvelle 
architecture hydraulique (1790-1797); — Description des opérations 
faites en Angleterre pour déterminer les positions respectives des 
observatoires de Greenwich et de Paris, trad. de l'anglais (1794); 
— Sommaire des leçons sur les mouvements des corps solides, 
l'équilibre et le mouvement des fluides, données à l'Ecule poly- 
technique (1800); — Analyse de l'exposition du système du monde: 
de P. S. Laplace (1801); — Recherches sur la poussée des terres 
(1802); — Mémoire sur le jaugeage des eaux courantes (mème 
année). — Pronv, son frère, le savant naturaliste, fit partie de l’ex— 
pédition envoyée à la recherche du navigateur La Peyrouse, et 
mourut en 1797, à la suite des faligues essuyées pendant ce voyage. 

PROPIAC (Catherine-Joseph-Ferdinand GIRARD de). 
— Littéraleur, auteur dramalique, né à Dijon en 1759, émigra 
en 1791, porla les armes contre la France, demeura longlemps à 
Hambourg, reparul en France après le 18 brumaire, et devint archi- 
viste du département de la Seine. 11 mourut à Paris en 1823. — 
Histoire de France à l'usage de la jeunesse (1807); — Histoire 
d'Angleterre à l'usage de la jeunesse (1808); — Les Deux fiancées 
(1810); — Plutarque des jeunes demoiselles (mème année); — 
Beautés de l’histoire mililaire ancienne et moderne (1814); — 
Dictionnaire d'émulation à l'usage de la jeunesse (1820); — Les 
Dlerveilles du monde ou les plus beaux ouvrages de la nature el des 
hommes (même année); — Les Vœux de la mère Poisson, mar- 
chande de marée à la Halle de Paris, etc. On lui doit encore de 
nombreuses traductions d'ouvrages allemands. 


PROPRIÉTÉS TERRITORIALES. — Voy. 
Immeubles. 

PROSCRIPTIONS. — Voy. Hors la loi (Mise). 

PROSTITUTION. — Le Palais-Royal, le jar- 
din et les galeries étaient, comme nous l'avons dit, 
même la nuit, le rendez-vous de couples galants : 
mais toutes les femmes n'avaient pas la bonne 
fortune d’être accompagnées par des cavaliers 
achetant les portiers des maisons donnant sur le 
jardin ; aussi ses alentours et la rue Saint-Honoré 
élaient-ils le rendez-vous des filles galantes qui 
pullulaient dans ce quartier. Plusieurs d'entre 
elles, d’ailleurs, habitaient dans les maisons 
voisines, et des établissements bien connus et 
trop fréquentés par la jeunesse, se tenaient au 
n° 50 des galeries. Ge furent les pensionnaires de 
ce couvent, comme on disait alors, qui protestè- 
rent contreles assignats, «affirmant qu'un assignat 
de 100 sols, par exemple, était un vol d’un sixième 
fait à leur charme, que l'opinion évaluait à 6 livres. 
Les demoiselles répondant au doux nom de 
Gouines du Pélican écrivirent dans le même sens 
au député Gouy d'Arcy.avec un style encore plus 
imagé ». En 1790, des feuilles éhontées parurent 
sous le titre de: Véritable journal des femmes du 
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Palais, rédigé par un officier de santé. On alla 
plus loin. Une autre feuille donna le Tarif des 
filles du Palais-Royal, « lieux circonvoisins et autres 
quartiers de Paris, avec leurs noms et demeures ». 
On ne s'arrêta pas dans cette monstrueuse publi- 
cité, on publia le Tableuu général des C.... « des 
différents quartiers de Paris », avec le Tableau et 
la Liste de toutes les jolies marchandes « des 48 sec- 
tions, leurs qualités physiques et morales, leurs 
costumes, le genre de commerce qu'elles faisaient, 
le nom deleurs rues et le numéro de leurs mai- 
sons. » Le 12 août 1791, le tribunal correctionnel 
de Paris jugea une veuve Desbleds, convaincue 
d’avoir attiré chez elle une jeune fille de douze à 
treize ans, et de l'avoir livrée plusieurs fois à des 
hommes. Cette femme fut condamnée à être con- 
duite par l'exécuteur des jugements criminels 
dans tous les lieux et carrefours accoutumés de 
cette ville de Paris, et notamment à la place du 
Palais-Royal, comme plus voisine de la rue Fro- 
menteau, où le crime avait été commis, montée 
sur un âne, {a face tournée vers la queue, ayant 
sur la tête un chapeau de paille avec écriteau 
devant et derrière, portant ces mots : Femme 
corruplrice de la jeunesse, battue et fustigée de 
verges par l'exécuteur, et, en la place du Palais- 
Royal, flétrie d’un fer chaud en forme d’une fleur 
de lis sur l'épaule droite; ce fait, être conduite en 
la maison de force de l'hôpital général de la 
Salpètrière, pour y demeurer détenue et renfermée 
pendant trois ans. On rendit dans le même temps 
plusieurs jugements identiques, et la prostitution 
n'en continua pas moins sur une grande échelle. 

PROTESTANTS (Les). — Les mesures atro- 
ces édictées par Louis XIV contre les protestants 
subsistèrent en partie jusqu’en 1789. Le Régent 
envoyait aux galères ou faisait condamner à la 
prison perpétuelle ceux qui s’assemblaient con- 
trairement aux édits. Dix ans avant 1789, les Dra- 
gonnades étaient encore en vigueur dans le Midi. 
Défense avait été faite aux protestants d'élever leurs 
enfants dans la religion réformée. Quand un reli- 
gionnaire, après s'être converti, revenait au pro- 
testantisme, Je procès était fait à son cadavre et 
ses biens étaient confisqués; s’il recouvrait la 
santé, il était condamné au bannissement. En 
4762, le parlement de Toulouse condamna à mort 
le pasteur de La Rochelle. Toutefois, dès avant 
1789 il avait été apporté à la situation des protes- 
tants certaines mesures d’adoucissement, bien 
que Louis XVI eût prêté à son sacre le serment 
de détruire l'hérésie, et qu'il fût sollicité par une 
grande partie du clergé catholique, à l'effet de 
persécuter les protestants. Un édit de 1784 les 
autorisa à pratiquer, sous certaines réserves, 
l'exercice de leur culte. En 1787, sous le ministère 
de Necker, lui-même protestant, La Fayette, La 
Rochefoucault, Malesherbes, de Breteuil et l’évê- 
que de Langres, La Luzerne, eurent avec le pasteur 
protestant Rabaut-Saint-Etienne diverses confé- 
rences, desquelles sortit l’édit de la même année 
qui rendit aux réformés leur état civil, tout en 
maintenant les défenses précédemment portées 
contre eux d'occuper des charges judiciaires ou 
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d'officiers municipaux, et d'ouvrir des écoles. Les 
protestants qui, malgré les lois de bannissement 
qui les frappaient, étaient au nombre d’un million 
en France en 1789, adoptèrent le projet de com- 
pléter leur affranchissement. Dès le 24 décembre 
de la même année, la Constituante rendit un 
décret spécifiant que les non-catholiques qui 
auraient accompli les conditions prescrites par 
les lois seraient citoyens français, électeurs et éli- 
gibles à tous les emplois civils ou militaires, sans 
exception. Rabaut-Saint-Étienne devint même 
président de la Constituante en 1790. Parmi les 
autres mesures libérales dont les réformés furent 
l'objet, il faut citer le décret du 10 juillet 1790, 
qui détermina le mode de restitution aux héri- 
tiers et descendants des protestants bannis des 
biens ayant appartenu à leurs ancêtres; celui du 
18 août qui mainlint les protestants d'Alsace dans 
l'exercice des droits dont ils étaient en possession; 
celui du 1° décembre de la même année, qui 
déclara les biens des communautés protestantes 
non susceptibles d’être vendus comme biens natio- 
naux, et celui du 17 septembre 1795, sauvegardant 
les droits du tiers acquéreur des mèmes biens. 
(Voy. Juifs, Non-catholiques.) 

PROTESTATIONS. — Un certain nombre de 
députés appartenant à la noblesse et au clergé 
s'étant élevés, par des déclarations formelles, con- 
tre la fusion des trois ordres, l'établissement de 
l’Assemblée constituante, sous prétexte que leurs 
commettants leur avaient donné le mandat im- 
pératif de voter avec l’ordre auquel ils apparte- 
naient, l'Assemblée, sur la proposition de Mira- 
beau, passa une première fois à l’ordre du jour. 
Mais ces protestations devenant de plus en plus 
nombreuses, elle rendit le décret du 23 sep- 
tembre 1789, aux termes duquel tous ceux qui 
signeraient une protestation ou acte quelconque 
déclarant que la Constitution décrétée par l'Assem- 
blée, et acceptée par le roi, n’était pas obligatoire 
pour tous les Français, ne pourraient être nommés 
à aucun emploi civil ou militaire, et seraient 
déchus de tous autres s'ils ne rétractaient leurs 
paroles dans le délai d'un mois, en prétant le 
serment civique. Les événements du 31 mai ayant 
également donné lieu à des protestations de la 
part des amis des Girondins, la Convention décréta 
l'arrestation de leurs signataires. (Voy. Adresses, 
Girondins.) 


PROUST. — Chimiste, né à Angers en 1755, a fait, avec Pilastre 
de Rozier, une ascension dans un ballon à air chaud (1784). Il accom- 
plit ensuite la plupart de ses beaux travaux en Espagne. Revenu en 
France, nommé membre de l'Académie des sciences, il mourut à 
Paris en 1826. 

PROUVEUR (Auguste-Antoine-Joseph). — Procureur de 
la commune de Valenciennes, juge au tribunal du district, député du 
Nord à la Législative, né à Valenciennes en 1759. 1 siégea constam- 
ment au côté droit, et ne fut pas réélu à la Convention. Devenu sous- 
préfet de Cambrai après le 18 brumaire, il fut préfet de l'Indre 
en 1804, et conserva ses fonctions jusqu'à la Restauration. 

PROVENCE (Louis-Stanislas-Xavier DE FRANCE, 
comte de). — Depuis, Louis XVIII, frère puiné de Louis XVI, né à 
Versailles en 1755. L prit le titre de Æ/onsieur, qu'on donnait au 
frère aîné des rois de France. Marié en 1771 à Marie-Joséphine- 
Louise de Savoie, fille aînée de Victor-Amédée III, roi de Sardaigne, 
il ne prit part aux affaires publiques que quelques années après 
l'avènement de son frère Louis XVI, dont il ne tarda pas à critiquer 
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vivement la politique. Lorsque la reine devint enceinte, le comte de | et sans prestige. Cependant, le czar se lassa de lui donner l'hospila- 


Provence, particulièrement, s'en montra fors irrilé, car cette grossesse 
pouvait lui enlever toute espérance de parvenir au trône. Monsieur 
qui, dès le commencement du mariage du roi, avait fait publier les 
mémoires de savants médecins aflirmant l'impuissance de Louis XVI, 
paya de nombreux pamphlets contre la reine. Du reste, Monsieur était 
froid, intclligent, lettré, égoïste, dur et ambilieux. En 1787, lors de 
la convocation de l'Assemblée des Nolables, son opposition devint 
plus sérieuse. {1 vota pour la double représentalion du tiers aux 
États généraux. Il se rendit, le 18 août, à la Chambre des comptes 
pour la contraindre à enregistrer les édits bursaux sur le timbre et 
l'impôt territorial. L'opinion publique se manifesta à l'égard des 
deux princes qui furent envoyés, l'un à la Chambre des comptes et 
l'autre à la Cour des aides, avec une énergie qui étonna également les 
amis de la liberté et les fauteurs du despotisme. La mission des deux 
frères du roi élait la même. Cependant, Monsieur, qui s'était déclaré 
ouvertement contre de Calonne, à l'Assemblée des Notables et aux 
différentes assemblées de chambres que tint ensuite le Parlement, 
fut reçu dans Paris aux acclamations du peuple et reconduit après la 
séance, dans son palais du Luxembourg, au milieu des « bénédic- 
tions » d’une foule immense qui lui présentait des bouquets et jetait 
des fleurs sur son passage. Le comte d'Artois, au contraire, qui 
s'élait cru, par reconnaissance sans doute, obligé de défendre les 
opérations du ministre disgracié, reçut, dès la barrière de la « Con- 
férence », des marques du mécontentement public; et, lorsqu'il sortit 
de la Cour des aides, il ful assailli par de nouvelles clameurs et 
poursuivi par les huées du peuple. Dans la nuit du 15 juillet 1789, 
le soir de la prise de la Bastille, le comte de Provence accompagna 
le duc de Liancourt chez le roi, pour lui annoncer le grand événe- 
ment du matin, que Louis XVI ignorait encore. Accusé en 1789 de 
complicité avec le marquis de Favras, qui complotait de faire assas- 
siner Bailli et La Fayetle, puis d'enlever le roi pour le conduire à 
Metz auprès de l'armée de Bouillé, il n'avait qu'un mot à dire pour 
sauver Favras:; mais il refusa de le faire. Lors de la fuite du roi en 
1791, « Monsieur » partit de Paris avec la famille royale, gagna la 
frontière, ct se rendit sur-le-champ à Cologne, d'où il provoqua la 
déclaration de Pilnitz. La Constituante, devant ces agissements anti- 
patriotiques, lui ordonna, le 26 octobre, de rentrer en France, sous 
peine d'être déchu de ses droits. Sans plus se soucier de cette invila- 
tion, le comte se rendit à Coblentz avec son frère le comte d'Artois, 
et là, ils conspirèrent ensemble contre la France, et procédèrent à 
l'organisation des émigrés qui accouraient auprès d'eux. Lo 3 dé- 
cembre, le roi lui ayant écrit de nouveau une lettre pour qu'il 
relournât à Paris, le comte de ‘Provence répondit que « l'ordre 
qu'elle conlenait de se rendre auprès de lui n'était pas l'expression 
libre de sa volonté, ct que son honneur, son devoir, sa tendresse lui 
défendaient également d'obéir ». Il fut décrété d'accusation le 
25 décembre. La Législative décida, le 18 janvier 1792, la dé- 
chéance de ses droits à la régence. Le 16 mai, on lui supprima le 
traitement d'un million que la Constituante lui avait accordé pour 
soutenir le rang de sa maison, et, le lendemain, on procéda à la 
liquidation de ses dettes. Cependant, le comte de Provence conti- 
nuail, à Turin, de correspondre avec les royalistes de Lyon, et 
il fomentait des complols dans cette partie du midi de la France. 
Le 7 juillet, il contracta un emprunt de 8 millions au nom du roi, 
mais celui-ci déclara qu'il se refusait à endosser cette dette compro- 
metlante, et fit notifier par le ministre des affaires étrangères de 
France à loutes les puissances « que tout entier à la cause du 
peuple français, il ferait usage de Loutes les forces que la Constitution 
avait mises dans ses mains contre les ennemis de la France, quelque 
prétexle qu'ils emploient pour tolérer les rassemblements armés 
d'émigrés ». Pendant que le comte de Provence agissait ainsi, et 
que le roi déclarait ses patriotiques sentiments, on produisail à la 
Législative des pièces accablantes prouvant le paiement par le roi 
des frais de la maison de Monsieur. Le 12 août, il arriva à Trèves 
avec un corps de 4,000 émigrés. En septembre, il vint à la tête de 
6,000 hommes, avec le comte d'Artois, se réunir à l'armée prussienne 
qui pénétra en France et établit successivement son quartier général 
à Verdun, à Vouziers, à Buzancy et Somme-Suippe ; mais les suites de 
la balaille de Valmy le refoulèrent sur l'Allemagne avec le corps 
d'émigrés qu'il commandait. Monsieur élait à Vérone, lorsqu'il apprit 
la mort de son neveu, prisonnier au Temple, que le parti royaliste 
avail consacré sous le nom de Louis XVII. Le comle de Provence 
prit alors le titre de roi de France (8 juin 1795). Forcé de quitter les 
Etats de Venise au moment de leur occupation par les Français victo- 
ricux, le préleudant se réfugia encore dans l'armée de Condé, où il 
s'occupa de rélablir, même par l'assassinat, la dynastic royale, — 
Mais le Directoire déjoua ses projets, et les succès de Moreau forcèrent 
les Autrichiens à s'éloigner de nos frontières. La petite ville de 
Blankembourg {Basse-Saxe), qu'il habita jusqu'en février 1798, 
devint l'asile du prétendant, qui se rendit de là à Millau, auprès de 
Paul Ie", empereur de Russie, Là, il linl une cour presque ridicule 
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lité, et bientôt on lui laissa à peine l’autorisalion de résider à Varsovio. 
Alexandre, en montant sur lo trône, lui fournit une pension vrai- 
ment royale. Ce fut alors que Bonaparte lui fit faire, dit-on, par le 
général prussien Keller, la proposition de renoncer à la couronne. Le 
prétendant lui répondit par une lettre de refus remplie de dignité. 
Revenu à Mittau, il dut quitter encore la ville et se réfugier en An- 
gletcrre (1809), où il babita le chäteau d'Hartwell jusqu'aux événe- 
ments de 1814. Le 24 avril de la même année, il débarqua à Calais, 
après vingt-trois ans d'exil, et fut proclamé roi de France par le 
Sénat. Le 4 juin, il annonça une charte, à laquelle il donna le nom 
d'Ordonnance de réformalion, mais son entourage qui n'avait 
voulu rien voir, ni rien entendre, se laissa entraîner à des ven- 
geances qui amenèrent bientôt un mécontentement général. Napoléon 
en profla pour s'enfuir de l'ile d’Elbe et arriver en France, le 
20 mars 1815. L'empereur remonta sur le trône pendant une période 
de Cent jours, et fut obligé d'abdiquer le 29 juin 1815. Après avoir 
régné une seconde fois, Louis XVIII mourut sur le trône, le 16 sep- 
tembre 1824, el eut pour successeur son frère le comte d'Artois, qui 
régna sous le nom de-Charles X. 


PROVENCE (États de). — Les États de cette 
province étaient organisés comme ceux du Lan- 
guedoc. Toutefois, à partir de 1639, la représen- 
tation ne consista plus que dans la réunion dite 
des communautés, composées d'un nombre assez 
restreint de députés, tels que l'archevêque d'Aix, 
les évêques de Marseille et de Toulon, les magis- 
trats municipaux, et les maires et consuls de trente- 
six autres communautés, en tête desquels étaient 
les consuls d'Aix qui avaient depuis longtemps la 
direction supérieure des affaires de la Provence. 
Ce fut aux approches de la Révolution que Mira- 
beau, député à ces Etats, fit entendre sa voix 
puissante, commença à se faire connaitre, et jeta 
le premier cri en faveur de la liberté. Suspendus 
depuis 1639, les Etats de Provence se réunirent à 
Aix en 1787, et dans la cèlèbre nuit du #4 août 1789, 
ils renoncèrent à leurs privilèges d'États. 

PROVENCE (Province de). — Capitale Aix, 
réunie à la France par héritage, sous Louis XI, 
comprenait : 1° la Haute-Provence, renfermant les 
sénéchaussées d’Apt, de Digne, de Senez, de Riez, 
de Glandève; 2° la Basse-Provence, renfermant 
les sénéchaussées d’Arles, d'Aix, de Marseille, de 
Toulon, de Fréjus, de Grasse, de Vence. Ses prin- 
cipaux dépulés aux États Généraux de 1789 furent : 
pour le clergé : l'archevêque d’Aix ; l'abbé de Bar- 
gemon, chantre ; Montjallard, curé; Cousin, curé: 
l'abbé Royer ; Rolland, curé ; pour la noblesse : de 
Cipières; de Vertrieux; d'André, conseiller; de 
Provençal; d'Eymar; pour les communes : de 
Labat; Castelanet, notaire; Ricard de Sealt, avocat; 
Féraud, avocat; de Mirabeau l'aîné; de Pochet, 
procureur du pays de Provence; Pélissier, mé:lecin; 
Merolhon, avocat. La Provence forma en 1790 {rois 
départements; Basses-Alpes, Var, Bouches-du 
Rhône. (Voy. Provinces.) | 

PROVENCE (Le Courrier de). — Journal, 
qui fit suite à celui des États Généraux, fondé par 
Mirabeau après sa suspension par arrêté du roi, 
en date du 7 mai 1789. Ce journal eût 350 numéros, 
et cessa sa publication le 30 septembre 1791. Il 
n'est guère question, dans ce journal, que de ce qui 
se passait à la Constituante. Il était rédigé d'une 
façon prolixe et forma, eu deux années, 17 tomes 
volumineux. Les principaux rédacteurs étaient : 
Chamfort, Lamourette, Clavière, Méjean et Du- 
mont. 
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PROVERA (Marquis de). — Lieutenant-feld-maréchal aulri- 
chien, embrasse de bonne heure la profession des armes, et parvint 
rapidement au grade d'officier-général. En 1796, il commanda en 
celte qualité une division de l'armée d’Alvinzi, en Italie. Le jour de 
la bataille de Millésimo, Augereau coupa sou armée et le poursuivit 
jusqu'au château de Cossaria. Pendant quatre jours, Provera sou- 
tint les efforts des Français, mais il fut obligé de capiluler. Il obtint 
cependant quelques succès à l'affaire de Calagniola, près de Soavre. 
Ayant reçu l'ordre, en 1797, d'attaquer les troupes républicaines en 
avant de Legnago, il passa aussilôt l'Adige sur un pont de bateaux 
à Angiari, remporta plusieurs avantages el s'avança sur Mantoue. 
Attaqué le 16 janvier et enveloppé de toutes parts, il fut obligé de se 
reudre. De retour à Vienne, le marquis de Provera fut en pleine 
disgrâce ; l'empereur refusa de le recevoir et le mit à la rolraite. 
Cependant, au mois de septembre, on l'envoya au pape pour com- 
mander son armée; mais l'ambassadeur français fit révoquer cette 
nominalion. Provera mourut quelques années après. 


PROVINCES.— En 1789, le royaume de France 
était divisé en trente-deux provinces ou gouverne- 
ments militaires qui étaient administrés par un 
intendant général et des gouverneurs militaires, 
assistés de lieutenants généraux. Voici leurs noms 
par ordre alphabétique : l’Alsace, l’Anjou, l’Artois, 
l’Aunis, l'Auvergne, le Béarn, le Berry, le Bour- 
bonnais, la Bourgogne, la Bretagne, la Champagne, 
la Corse (l'ile de), le Dauphiné, la Flandre française, 
Foix, la Franche-Comté, la Guienne, l'Ile-de- 
France, le Languedoc, le Limousin, la Lorraine, le 
Lyonnais, le Maine, la Marche, le Nivernais, la 
Normandie, l'Orléanais, la Picardie, le Poitou, la 
Provence, le Roussillon, Saintonge et Angoumois, et 
la Touraine. — On peut encore en compter sept 
dont les gouverneurs ne recevaient leurs ordres 
que du Roï; mais ces gouvernements étaient fort 
petits, ne renfermant pour la plupart qu'une 
seule ville; 1° Paris; 2° le Bourbonnais ; 3° le Ha- 
vre-de-Grâce; 4° Saumur avec le Saumurois; 
5° Metz et le pays Messin ; 6° Verdun et le Verdu- 
nois; 7° Toul et le Toulois. — Avant la Révolution, 
le royaume de France comprenait vingt et une 
Universités, douze parlements, onze chambres des 
Comptes, douze cours des Aides, deux cours et 
trente hôtels des monnaies, deux conseils souve- 
rains outre le Grand conseil, dix-huit archevêchés, 
et cent-onze évêchés. 

ALSACE (L’). — Se divisait en Haute et Basse, et 
en Sundgau. Ses principales villes impériales 
étaient Strasbourg, Colmar, Landau, Haguenau, 
Schelestadt. —- La HAUTE-ALSsACE, capitale Colmar, 
conseil souverain, place forte ; villes principales : 
Neufbrisach, forteresse bâtie sous Louis XIV; 
Ensisheim, sur l'IIl. — La Basse-ALsace, capitale 
Strasbourg, à 115 lieues est de Paris, évêché, uni- 
versité, hôtel des monnaies; place forte. Louis XIV 
s’en rendit maître en 1681; villes principales : 
Schelestudt, place forte, sur l'Ill; Phalsbourg, por- 
tant letitre de principauté ; Haguenau, sur le Moder, 
place forte; Landau, fortifié par Vauban; le fort 
Louis du Rhin, bâti par Louis XIV. — Le Sunneau, 
capitale Belfort, place forte; villes principales : 
Ferrette, bailliage, comté; Huningue, place forte 
sur le Rhin; Mulhausen, ville libre à 6 lieues sud 
de Colmar, était alliée des Suisses. 

Ansou (1). — Il était divisé par la Loire en Haut 
et Bas-Anjou. Ses principales rivières étaient : 
la Loire, le Loir, la Sarthe et la Mayenne. — Le 
Haut-Ansou, capitale Angers, évèché, présidial, 
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bailliage, élection, hôtel des monnaies, université, 
à 68 lieues sud-ouest de Paris; La Vallière, duché- 
pairie érigé en 1667; La Flèche, présidial, séné- 
chaussée, élection, à 56 lieues sud-ouest de Paris, 
collège bâti par Henri IV; Chdteau-Gontier, prési- 
dial, sénéchaussée, élection, sur la Mayenne; 
Baugé, sur le Couesnon; Le Lude, sur la Loire. — 
LeBas-Ansou, villes principales : Saumur, à 73 lieues 
sud-ouest de Paris, sur la Loire, château fort où 
l'on enfermait souvent des prisonniers; Fonte- 
vrault, au sud; Montreuil-Bellay, élection; Doué, 
Les Ponts-de-Cé, célèbre par la défaite de l’armée 
de la reine-mère de Louis XIII par le maréchal 
de Créqui, en 1620 ; Brissac, duché-pairie érigé en 
11614. 

ARTOIS (L’). — Le comté d'Artois, fertile en blé, 
pâturages, était une des dix-sept provinces des 
Pays-Bas, pays d’États. Les Espagnols le cédèrent 
aux Français par la paix des Pyrénées, à la réserve 
des villes d’Aire et de Saint-Omer, qu'ils prirent 
ensuite et qu'on leur laissa par le traité de Nimè- 
gue, au mois d'août 1678. Sa capitale était Arras, 
sur la Scarpe, évêché, place forte, prise par les 
Français en 1640, siège d’un conseil supérieur de 
la province. Villes principales : Saint-Omer, sur 
l’'Aa, fut prise en 1677, après la défaite de l’armée 
des alliés près de Mont-Cassel; Air, sur la Lys: 
Lilliers; Suint- Vincent, sur la Lys; Hesdin, ville 
forte; Saint-Pol, bailliage; Bapaume, au sud d’Ar- 
ras; Lens, victoire du grand Condé en 1648; 
Béthune, au nord-ouest de Lens. 

AuN!is (L'). — L’Aunis, petit pays à l’extrémité 
du Bas-Poitou, vers la mer, était fertile et très 
peuplé, cap. La Rochelle, évèché, généralité, hôtel 
des monnaies, présidial, élection, port, place forte, 
à 118 lieues sud-ouest de Paris. Les calvinistes 
s’en emparèrent en 1568 et le port leur appartint 
jusqu’en 1628. Il ne se rendit qu'après un siège 
qui coûta au roi plus de 40 millions. Le cardinal 
de Richelieu, qui le dirigeait, fut obligé de faire 
élever une digue de 747 toises pour empêcher tout 
secours par mer. Les vaisseaux qui font le com- 
merce d'Amérique, abordent d’ordinaire dans ce 
port, qui est commode et sûr; l'entrée en est 
défendue par deux tours éloignées l’une de l’autre 
de 7 toises seulement, avec une chaîne qui ferme 
le port pendant la nuit. Villes principales : Roche- 
fort, place forte, à7 lieues sud de La Rochelle, près 
de l'embouchure de la Charente, bien fortifiée. 
Elle possède une fonderie de canons, une grande 
corderie et de beaux magasins pour les vaisseaux 
du roi; le Brouageais est un petit pays qu'on a tiré 
de la Saintonge pour le joindre à ce gouverne- 
ment; sa capitale est Brouage, à 15 lieues sud dè 
La Rochelle, place forte sur la mer, environnée de 
marais salants ; Soubise, sur la Charente; Marennes, 


élection, huîtres vertes très estimées; l'{le d'Oléron, : 


fertile en blé et en vins, avait le bourg d'Oléron, 
assez bien fortifié; l'île de Ré abondait également 
en vins, dont on faisait des eaux-de-vie fort esti- 
mées. 

AUVERGNE (L’). — Bornée au nord par le Bour- 
bonnais, à l’est par le Forez et le Velai, au sud 
par le Gévaudan et le Rouergue, et à l'ouest par 
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lé Quercy, Le Limousin et la Marche, fut confisquée 
sur le connétable Charles de Bourbon, et réunie à 
la couronne en 1531. Sesprincipales rivières étaient 
l'Allier et la Dordogne. On la divisait en Haute et 
Basse-Auvergne. Elle possédait d'excellents pâtu- 
rages; on y trouvait aussi de nombreuses eaux 
minérales. — La HAUTE-AUVERGNE, capitale Suint- 
Flour, évêché, bailliage, élection; villes princi- 
pales: Aurillac, bailliage, présidial, élection; 
Murat, bailliage, au nord-ouest de Saint-Flour. —- 
La BASSE-AUVERGNE, capitale Clermont, à 101 lieues 
sud de Paris, évêché, cour des Aides, présidial, 
bailliage, sénéchaussée, élection, patrie de Pascal ; 
villes principales : Riom, généralité, présidial, séné- 
chaussée, élection, hôtel des monnaies; Thiers, 
Issoire, abbaye de la congrégation de Saint-Maur; 
Brioude, sur l'Allier; La Chaïse-Dieu, Montfcrrand, 
bailliage ; Évaux, élection. 

BÉARN (LE). — Il comprenait le Béarn et la Basse- 
Navarre. — Le Béarn appartenait à Henri IV 
quand il parvint à la couronne. Capitale Pau, 
parlement, cour des Comptes, cour des Aides, 
sénéchaussée, hôtel des monnaies, université, à 
211 lieues sud-ouest de Paris, était située sur une 
hauteur, au pied de laquelle passe le Gave de Pau. 
Henri IV y naquit le 14 décembre 1553. Villes 
principales : Oloron, sur le Gave d'Oloron, évêché, 
sénéchaussée; Sainie-Marie, Navarrens, Lescar, 
évèché, Orthez. — La Baisse-NaAvarRE était une 
petite partie du royaume de Navarre, qu'Henri IV 
possédait quand il monta sur le trône. En con- 
séquence de l'union que fit Louis XII, son fils, 
de cette province à la couronne et des droits de 
son père sur le reste de la Navarre, qui est en 
Espagne au-delà des Pyrénées, les rois de France 
prenaient le titre: « de rois de France et de 
Navarre »; capitale Saint-Jean-Pied-de-Port, place 
forte ; villes principales : Saint-Palais, sur la Bi- 
douze; Grammont, érigé en duché-pairie en 1663. 

BERRY (LE). — À l'est de l’Anjou et au sud de 
l'Orléanais, était ordinairement l'apanage d’un fils 
de France. Rivières principales : le Cher el l'Indre. 
On le divisait en Haut et Bas-Berry. — Le Haurt- 
Berry, capitale Bourges, à 71 lieues sud de Paris, 
archevêché, généralité, bailliage, élection, hôtel 
des monnaies, université, sur l’Yèvre, patrie de 
Louis XI qui fonda son université en 1465; villes 
principales: Sancerre,célèbre par le siège rigoureux 
qu'elle soutint en 1573 contre Charles IX; Henri- 
chemont, possédait le titre de principauté; Vierzon, 
sur le Cher, bailliage ; Mehun, sur l'Yèvre; Dun-le- 
Roi, baïlliage, sur les confins du Bourbonnais. — 
LeBas-Berry, villes principales : Issoudun, bailliage, 
élection; Charost, duché-pairie érigé en 1672; 
Saint-Aignan, sur le Cher, duché-pairie érigé en 
1663 ; Chdleauroux, élection; Le Blanc, élection, sur 
la Creuse ; La Châtre, élection, sur l'Indre. 

BourBONNAIS (LE). — Au sud du Berry et du Niver- 
nais,tiraitson nom d'une ville appelée Bourbon-l'Ar- 
chambaut. Sa principale rivière était l'Allier ; capi- 
tale Moulins, généralité, présidial, sénéchaussée, 
élection, à 79 lieues sud de Paris, coutelterie: 
villes principales : Gannat, bailliage, élection, 
Vichy, Bourbon-l'Archambault, sénéchaussée, eaux 


minérales chaudes; Saint-Amand, baïlliage, élec- 
tion; Montluçon, élection. | 

BouRGOGNE (LA). — Elle était bornée au nord par 
la Champagne, à l’est par la Franche-Comté, au 
sud par le Beaujolais, à l’ouest par le Bourbonnais 
et le Nivernais. La Bourgogne était un pays d'Etats 
qui se tenaient tous les trois ans. Ses principales 
rivières étaient la Saône, l'Yonne et la Seine. Elle 
se divisait en 8 grands bailliages ou pays : 1° le 
pays de la Montagne ; 2° l’Auxerrois; 3° l’Auxois; 
4° je Dijonnois ; 5° l’Autunois; 6° le Chalonnois; 
7° le Charolois et 8° le Mâconnois. — Le Pays 
DE LA MONTAGNE, capitale Chélillon-sur-Seine, prési- 
dial, bailliage ; ville principale Bar-sur-Seine, bail- 
liage. — L’Auxernois, capitale Auxerre, évèché, 
présidial, bailliage, sur l'Yonne ; villes principales : 
Cravant, Coulange-la-Vineuse, renommée par ses 
vins ; Vermanton, sur la Cure. — L'Auxois, capitale 
Semur, sur l’Armancon, présidial, manufacture 
de draps; villes principales : Noyers-sur-le-Serin, 
collège de doctrinaires ; Avallon, bailliage ; Saulieu, 
bailliage; Arnay-le-Duc, bailliage, célèbre par la 
victoire de l'amiral de Coligny sur le maréchal de 
Cossé en 1570. — Le Disonnois, capitale Dijon, sur 
l'Ouche, évèché, parlement, chambre des Comptes, 
cour des Aides, généralité, bailliage, hôtel des 
monnaies, université, à 72 lieues sud de Paris; 
villes principales : Auœonne, bailliage, sur la Saône ; 
Saint-Jean-de-Losne, soutint un siège rigoureux 
contre l’armée impériale en 1636 ; Beaune, bailliage; 


Nuits, bailliage : ces deux villes sont renommées' 


pour leurs excellents vins. — L'Aurunois, capitale 
Autun, sur l’Arroux, évèché, présidial, bailliage ; 
ville principale : Bourbon-Lancy, bailliage, au sud- 
ouest d'Autun, collégiale, trois paroisses, couvent 
de capucins, et deux petits hôpitaux. — LE CHa- 
LONNOIS, Capitale Chalon, évèché, présidial, bailliage, 
collège, séminaire des prêtres de l'Oratoire, villes 
principales : Seurre, sur la Saône {on la nommait 
aussi Bellegarde), fut érigée en duché-pairie par 
Louis XIII, en 1619; Verdun, près du confluent de 
la Saône et du Doubs; Ctteauæ, célèbre abbaye et 
chef d'ordre, fondée en 1098. — Le CHaRoLotis, 
capitale Charoles,baïlliage; villes principales: Paray- 
le-Monial, sur la rivière de Bourbince; Semur, 
capitale d’un petit pays appelé le Briennois. — Le 
MaconNois, capitale Mdcon, évèché, présidial, bail- 
liage sur la Saône ; ville principale : Cluny, sur la 
Grosne, célèbre par son abbaye, chef d'ordre. La 
Bresse et le Bugey dépendaient autrefois des ducs 
de Savoie. Henri IV les prit imprudemment en 
échange du marquisat de Saluces, par le traité de 
Lyon, du 17 jauvier 1601. Ce traité cédait encore 
au roi de France le cours et les deux rives du 
Rhône qui bordait ces provinces, en toute souve- 
raineté, excepté le pont de Grezin et la petite 
vallée de Chezeri qui restaient au duc de Savoie pour 
lui servir de passage en Franche-Comté. — La 
Bresse, capitale Bourg, bailliage, présidial; ville 
principale : Mont-Luel, capitale d'un petit pays 
nommé le Val-Bonne. — Le Bucey, capitale Belley, 
évêché, élection, bailliage; villes principales : 
Nantua, monastère des Bénédictins; Seissel, sur le 
Rhône, qui la traverse. Les bailliages de Gex et de 
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Valromey appartenaient encore a ce gouverne- 
ment. — LA PRINCIPAUTÉ DE Doupgs était une sou- 
veraineté d'une fort petite étendue, située près 
de la Bresse, et qui fut réunie à la couronne en 
4762 ; capitale Trévoux, sur la Saône, à 5 lieues 
nord de Lyon. 

BRETAGNE (LA). — Elle reçut son nom des Bretons 
chassés d'Angleterre, qui s’y jetèrent dans le 
v° siècle. On l’appela « Petite-Bretagne » pour la 
distinguer de la Grande-Bretagne, de l'Angleterre 
et de l'Écosse. Sa principale rivière était la 
Vilaine. Elle se divisait en haute et basse. La pre- 
mière comprenait cinq évêchés : Nantes, Rennes, 
Dol, Saint-Malo et Saint-Brieuc ; la deuxième com- 
prenait quatre évèchés : Tréguier, Saint-Paul-de- 
Léon, Quimper, canton de Cornouailles, et Van- 
nes. — La HAUTE-BRETAGNE, capitale Rennes, sur la 
Vilaine, évêché, parlement, cour des Aides, prési- 
dial, hôtel des monnaies, à 83 lieues de Paris, 
fut rebâtie depuis l'incendie de 1720, qui y consuma 
huit cent cinquante maisons; villes principales : 
Vilré, sur la Vilaine; Nantes, évèché, chambre des 
Comptes, généralité, hôtel des monnaies, univer- 
sité, à 88 lieues sud-ouest de Paris. Henri IV y 
donna en 1593, en faveur des calvinistes, le 
fameux « édit de Nantes », révoqué en 1685 par 
Louis XIV; La Roche-Bernard, sur la Vilaine; 
Ancenis, sur la Loire; Chéteaubriant, sur les con- 
fins du Maine; Saint-Aubin, Le Croisic, sur la mer, 
bourg fort marchand ; Machecoul, capitale du duché 
de Retz; Saint-Malo, évèché, port, ville très peuplée 
et fort marchande ; Dinan, eaux minérales; Dol, 
évêché ; Saint-Brieuc, évèché ; Lamballe, chef-lieu 
du duché de Penthièvre. — La Basss-BRETAGNE : 
villes principales : Vannes, évêché, port; Port-Louis, 
port, place forte; Lorient, port à 121 lieues ouest 
de Paris, ville fondée en 1720; les Anglais cher- 
chèrent à s’en emparer en 1746; Auray, séné- 
chaussée; Hennebon, sur le Blavet, sénéchaussée ; 
Quimper ou Quimper-Corentin, évèché, présidial, au 
confluent de l'Odet, était la capitale du pays de 
Cornouaille ; Quimperlé, Saint-Paul-de-Léon, évéché; 
Brest, place forte, à 140 lieues sud de Paris, aca- 
démie de marine depuis 1752; Tréguier, évèché, 
sur la mer; Lannion, sénéchaussée ; Morlaix, Guin- 
gamp, duché-pairie érigé en 1569. 

CHAMPAGNE (LA). — Ce gouvernement comprenait 
la Champagne et la Brie champenoise. Ses rivières 
étaient la Seine, l'Yonne, la Marne et l’Aïsne. Il se 
divisait en Haute et Basse-Champagne. La Haute 
comprenait le Rémois, le Perthois et le Réthelois. 
— Le Rémois, capitale Reims, sur la Vesle, à 
38 lieues nord-est de Paris, archevêché; Sainte- 
Menehould, bailliage, élection ; Ay, vins renommés; 
Epernay, sur la Marne, élection. — Le PERTHoIs, 
capitale Vitry-le-Frunçais, présidial, élection, bail- 
liage, sur la Marne. — Le RÉTHELoIS, capitale Réthel 
ou Mazarin, surl’Aisne, élection; villes principales: 
Méziéres, sur la Meuse ; Charleville, Rocroi, victoire 
du grand Condé sur les Espagnols en 1643. La 
Basse-Champagne comprenait : la Champagne pro- 
pre, Le Vallage, le Bassigny et le Sénonais. — La 
CHAMPAGNE PROPRE, Capitale Troyes, à 38 lieues sud- 
est de Paris ; les comtes de Champagne y faisaient 
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leur séjour; villes principales : Piney, Arcis-sur- 
Aube, Chdlons-sur-Marne, manufacture d’étoffes.— 
Le VALLAGE, villes principales : Joinville, bailliage, 
élection ; Bar-sur-Aube, élection. — Le BassieNy: 
villes principales : Langres, évèché, présidial, bail- 
liage, élection ; Chaumont, présidial, bailliage, élec- 
tion. — Le SÉnonois; villes principales: Sens, 
archevèché, présidial, élection, à 16 lieues ouest de 
Troyes ; Joigny, bailliage, élection; Tonnerre, vins 
renommés. — La BRIE CHAMPENOISE se divisait en 
Haute et Basse-Brie et Brie pouilleuse. — La HAUTE- 
BR, avait pour capitale Meaux, évèché, présidial, 
élection, sur la Marne. — La Basse-BRie avait pour : 
capitale Provins, présidial, bailliage, élection ; villes 
principales : Sézanne, bailliage, élection ; Coulom- 
miers, sur Le Morin, bailliage, élection; Montereau, 
bailliage, élection. — La BRIE POUILLEUSE, capitale 
Chdteau-Thierry, sur la Marne, présidial, bailliage, 
élection ; villes principales : Tresmes, duché-pairie 
érigé en 1648 ; Rebais ou Orbais, abbaye de Béné- 
dictins. 

CoRsE (ILE DE). — Séparée de la Sardaigne par le 
détroit de Bonifacio, est située dans la Méditerranée, 
au sud de la Provence. Elle appartenait aux 
Génois qui, détestés par les habitants, prirent le 
parti de la céder à la France en 1768. Cette puis- 
sance vint à bout de Ja soumettre l’année sui- 
vante. Les Corses sont très vindicatifs; la ven- 
geance y est comme héréditaire. On a vu des indi- 
gènes passer quinze jours dans un bois, et y vivre 
de racines pour attendre leur ennemi et le tuer au 
passage. L'ile de Corse, capitale Labuastie, port, 
évêché; villes principales: Ajaccio autrefois A7azzo, 
évêché; Calvi, port; Corte, collège. Cette île forma 
une trente-troisième province. 

DAUPHINÉ (Le). — Il fut acheté par Philippe de 
Valois pour la somme de 120,000 francs d'or. 
L'héritier présomptif de la couronne portait le ti- 
tre de Dauphin, comme condition de cette acqui- 
sition. On le divisait en Haut et Bas-Dauphiné. Le 
Haut-Dauphiné comprenait six petits pays : 4° le 
Graisivaudan ; 2° le Royanès; 3° les Baronnies:; 
4° le Gapençois ; 5° l’Embrunois ; 6° le Briançonnois. 
Le Bas-Dauphiné contenait quatre petits pays : 
1° le Viennois ; 2° le Valentinois; 3° le Tricastin : 
&° le Diois. — Le HautT-DAUPHINÉ, capitale Greno- 
ble, sur l'Isère, évêché, parlement, chambre des 
Comptes, cour des Aides, généralité, bailliage, 
élection, hôtel des monnaies, à 138 lieues sud-est 
de Paris; villes principales : Barraux, fort; La- 
mure; Saint-Bonnet, sur le Drac; Lesdiguières, du- 
ché-pairie érigé en 1611; Pont-de-Royan, mar- 
quisat; Lebuis, bailliage; Mévillons, Montauban, 
Nihons, sur l'Aigues ; Gap, bailliage, évêché, élec- 
tion; Serres, sur le Buëch ; Tallard, sur la Du- 
rance ; Embrun, . archevêché, bailliage ; Mont-Dau- 
phin, place forte; Briançon, bailliage. — Le 
Bas-DAuPuiNÉ, capitale Vienne, sur le Rhône, ar- 
chevêché, bailliage, élection; villes principales : 
Romans, élection, sur l'Isère ; Saint-Marcellin, bail 
liage, élection; Saint-Antoine, La Tour-du-Pin, 
Crémieu, Le Pont-de-Beauvoisin, sur les confins de 
la Savoie ; Valence, sur le Rhône, évêché, présidial, 
bailliage, élection, université ; Montélimart, séné- 
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chaussée, élection ; Saint-Paul-Trois-Châtcaux, évè- 
ché, bailliage; Pierrelalte, Die, évèché, bailliage, 
sur la Drôme. 

FLANDRE FRANÇAISE (La). — Elle comprenait la 
Flandre française, le Cambrésis et le Hainaut 
français. — La FLANDRE FRANÇAISE était un pays d'E- 
tats, avec des ports sur l'Océan germanique, fertile 
en blé; capitale Lille, sur la Deule. On y faisait 
beaucoup d'étoffes, principalement de fort beau 
camelot. Louis XIV la prit en 1667. Le prince Eu- 
gène de Savoie, général de l’armée de l’empereur, 
l'assiégea en 1708, et la prit après un long siège et 
une vigoureuse résistance. Elle fut rendue à la 
France par la paix d'Utrecht, en 1713. Villes prin- 
cipales : Douai, sur la Scarpe, université fondée 
par Philippe Il, roi d'Espaghe, en 1562, par- 
lement; Dunkerque, à 74 lieues nord-ouest de 
Paris; le maréchal de Turenne la prit en 1658, 
après la bataille des Dunes. Les Anglais l'assié- 
geaient par mer, les Français par terre. En 1662, 
Charles II, roi d'Angleterre, la vendit à Louis XIV, 
qui en avait fait une des meilleures places des 
Pays-Bas, avec un fortbon port très fréquenté, elle 
troisième département de la marine ; Bergue Saint- 
Winoc, place forte; Gravelines, sur l’Aa, et près 
de la mer; Bourbourg, sur l’Aa; Mont-Cassel, célè- 
bre par la victoire de Philippe de Valois sur les 
Flamands en 1328, et de Philippe d'Orléans en 


1677; Armentières, sur la Lys, renommée pourses 


draps; Marchiennes, sur la Scarpe; Saint-Amand, 
réunie à la France par Louis XIV en 1667; Orchies. 
— Le Caurésis ; villes principales : Cambrai, sur 
l'Escaut, eut Fénelon pour archevèque. Louis XIV 
la prit en personne en 1677; Cateau-Cambrésis, 
traité de paix entre la France et l'Espagne en 1558. 
— LE HAINAUT FRANÇAIS ; villes principales : Valen- 
ciennes, sur l'Escaut, prise d'assaut en 1677 après 
cinq jours de tranchée, fabrique de camelots, de 
dentelle, de batiste, etc. ; Condé, sur l'Escaut; Le 
Quesnoy, prise par le prince Eugène en 1711 ; Lan- 
drecies, assiégée par le même, l'année suivante. Le 
maréchal de Villars le força à en lever le siège et 
s'empara de Denain ; Maubeuge, sur la Sambre, ville 
forte; Charlemont, sur la Meuse, place forte; 
Avesnes, sur l'Haspre ; Philippeville, autrefois « Cor- 
bigni » ; Givet, au pied de Charlemont. 

Foix. — Le comté fut réuni à la couronne par 
Henri IV. Il comprenait aussi le pays d'Andorre et 
le Donnezan, capitale Foix, sur l'Ariège; villes prin- 
cipales : Pamiers, au nord, évêché, présidial, sé- 
néchaussée. En 1292, l'abbaye de Saint-Antonin fut 
érigée en évêché par le pape Boniface VIII ; Mazères, 
au nord de Pamiers; Tarascon, au sud-est de Foix, 
sur l'Ariège; Saverdun, petile ville divisée en haute 
et basse; Andorre, au sud-ouest de Tarascon. 

FRANCHE-COouTÉ (La). — Louis XIV la conquit 
pendant l'hiver de 1668, et la rendit à l'Espagne 
la même année par le traité d’Aix-la-Chapelle. 
Enfin, ayant été reprise en 1674, elle demeura à 
la France par la paix de Nimègue en 1678. Ses 
principales rivières sont la Saône, et le Doubs que 
les géographes appelaient autrefois le Doux. On la 
divisait en quatre grands bailliages : 4° celui d’A- 
mont; 2° celui de Besançon; 3° celui de Dôle; 


&o celui d'Aval. — LE BAILLIAGE d'AMONT, capitale 
Vesoul, présidial, bailliage; villes principales : 
Luxeuil, eaux minérales, abbaye; Lure, abbaye 
de l'ordre de Saint-Benoît; Gray, bailliage, sur la 
Saône. — LE BAILLIAGE DE BESANÇON, capitale Be- 
sançon, sur le Doubs, parlement, hôtel des mon- 
naies, bailliage, université, archevêché, à 92 lieues 
sud-est de Paris. Elle futassiégée et prise deux fois 
par Louis XIV.— LE BAILLIAGEDE DÔLE, capitale Déle, 
chambre des Comptes, bailliage, sur le Doubs; villes 
principales : Ornans, bailliage, sur la Loire. — Le 
BAILLIAGE D'AVAL, Capitale Salins, bailliage, ainsi 
nommée à cause des sources d'eaux salées; villes 
principales : Arbois, bailliage, renommée par ses 
vins; Poligny, bailliage; Lons-le-Saulnier, présidial, 
bailliage; Saint-Claude, évèché érigé en 1742; 
Pontarlier, baïlliage. : 

GUIENNE (LA). — Le plus grand gouvernement du 
royaume ; il était borné au nord par la Saintonge, 
l’'Angoumois, le Limousin et l'Auvergne, à l'est par 
le Languedoc, au sud par la Basse-Navarre, le Béarn 
et les Pyrénées, et à l’ouest par l'Océan. Il com- 
prenait la Guienne et la Gascogne. La Guienne fut 
réunie au royaume sous Charles VIII en 1451. Ses 
rivières principales étaient la Garonne, la Dordo- 
gne, l'Adour et le Lot. La Guienne était presque 
toute au nord de la Garonne et comprenait six 
petits pays : la Guienne propre ou Bordelais, le 
Bazadoïs, le Périgord, l'Agénois, le Quercy et le 
Rouergue. — LA GUIENNE PROPRE, capitale Bor- 
deaux, sur la Garonne, archevéché, parlement, 
cour des Aides, généralité, présidial, sénéchaus- 
sée, élection, hôtel des monnaies, université, à 
{48 lieues sud-ouest de Paris. L’archevêque de 
Bordeaux se qualifiait primat d'Aquitaine. Montes- 
quieu est né au château de la Brède, dans les en- 
virons. Villes principales: Libourne, présidial, au 
confluent de la Dordogne et de la Garonne qui, 
réunies, prennent le nom de Gironde; Blaye, au 
nord de, Bordeaux ; Coutras, fameuse par la vicloire 
qu'Henri IV y remporta sur la Ligue en 1587; 
Bourg, Fronsac, sur la Dordogne, duché-pairie érigé 
en 1608. — LE Bazapois, capitale Bazas, évèché, 
présidial, sénéchaussée ; villes principales : Lan- 
geon, sur la Garonne ; La Réole, Caumont, Castel- 
jaloux, présidial. — LE PÉRIGORD, pays montagneux 
et couvert de bois, fertile en noix, gibiers, truffes 
et châtaignes; capitale Périgueux, évêché, prési- 
dial, sénéchaussée, élection, bailliage, à 115 lieues 
sud-ouest de Paris; villes principales : Bergerac, 
sénéchaussée, sur la Dordogne, Mussidan, La Force, 
duché-pairie érigé en 1637 ; Sarlat, évèché, prési- 
dial, bailliage, sénéchaussée, élection ; Biron, érigé 
en duché-pairie en 1598; Montignac, sur la Vézère. 
— L'AGÉNois, capitale Agen, sur la Garonne, évè- 
ché, présidial, élection, sénéchaussée ; villes prin- 
cipales : Port-sainte-Marie, Villeneuve d'Agénois, 
sur le Lot; Clérac, Aïguillon, Tonneins, sur la Ga- 
ronne; Marmunde, Sainte-Foy, sur la Dordogne, 
Duras, duché héréditaire érigé en 1689. — Le 
Quercy, capitale Cahors, présidial, sénéchaussée, 
élection, université, sur le Lot, fut prise d'assaut 
par HenriIV en 1580 ; villes principales : Figeac, séné- 
chaussée, élection; Gourdon, sénéchaussée ; Moissac, 
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sur le Tarn ; Montauban, évêché, présidial, élection, 
cour des Aides, à157 lieues sud de Paris; Lauzertes, 
sénéchaussée. — Le RourrGue se divisait en 
comté de Rouergue, en Haute et Basse-Marche. — 
Le RoOUERGUE, capitale Rodez, sur l'Aveyron, évèé- 
ché, présidial, sénéchaussée, élection, à 150 lieues 
sud de Paris. Ville principale : Entraigues, au 
nord. — La HAUTE-MARCHE, capitale Milhau, sur le 
Tarn, présidial, bailliage, sénéchaussée; ville 
principale : Vabres, évèché, sur le Dourdou. — La 
Basse-MARCuE, capitale Villefranche, présidial, séné- 
chaussée, élection. La Gascogne comprenait huit 
petits pays : les Landes, le Condomois, l’Arma- 
gnac, la Chalosse, le pays des Basques, le Bigorre, 
le Comminges et le Couserans. — Les LAnNDpes, 
capitale Daz, évèché, présidial, sénéchaussée, 
élection ; villes principales: Tartas, sénéchaussée ; 
Albret, duché. — Le Conpomois, capitale Condom, 
sur la Bayse, évêché, présidial, sénéchaussée, 
élection ; villes principales : Nérac, présidial; Ga- 
barret, sur la Gelisse. — L’AnmAGnac réuni à la 
couronne par Henri IV, capitale Auch, sur le Gers, 
à 188 lieues sud de Paris, archevéché, présidial, 
élection ; villes principales : Lectoure, évèché, pré- 
sidial, sénéchaussée; Lavit, Verdun, sur la Ga- 
ronne ; l’Isle-Jordain, sénéchaussée ; Gimont, Fleu- 
range, sur le Gers; Castelnau. — LA CHALossE se 
divisait en Chalosse propre, capitale Saint-Sever, 
sénéchaussée, sur l'Adour; en Tursan, capitale 
Aire, évêché; en Marsan, capitale Mont-de-Marsan, 
sur la Douze. — Le pays DES BASQUES comprenait 
le Labour et la vicomté de Soule. Le Labour avait 
pour capitale Bayonne, évêché, place forte, port, 
hôtel des monnaies, sur l'Adour; ville principale: 
Saint-Jean-de-Luz, port. La vicomté de Soule, capi- 
tale Mauléon. — Le B1corre, capitale Tarbes, évè- 
ché, sénéchaussée, sur l’Adour; villes principales : 
Vic de Bigorre, Bagnères, renommée pour ses eaux 
chaudes. — LE CoumuiNGes, capitale Saint-Ber- 
trand, évèché; villes principales : Saint-Gaudens, 
sur la Garonne ; Lombez, évêché sur la Sèvre ; Mu- 
ret, élection, sur la Garonne. — LE COUSERANS, ca- 
pitale Saint-Lizier, évêché; ville principale : Saint- 
Girons, au sud. 

ILE-DE-FRANCE (L”). — L'Ile-de-France, à propre- 
ment parler, est le pays compris entre les rivières 
de Seine, de Marne, d'Oise et d'Aisne, ce qui lui 
a fait donner le nom d’ile; mais le gouvernement 
de l'Ile-de-France est plus étendu, et on y a ajouté 
quelques autres cantons. Ses principales rivières 
sont la Seine, la Marne, l'Oise, et l'Aisne qui se 
jette dans l'Oise. Il comprenait dix pays : l’Ile- 
de-France proprement dite, la Brie française, le 
Gâtinois français, le Hurepoix, le Mantois, le 
Vexin, le Beauvoisis, le Valois, le Soissonnais et 
le Laonnoïis. — L’ÎLe-De-FRANCE propre, capitale 
Paris, capitale de tout le royaume, archevêché, 
parlement, université, cour des Aides, cour et 
hôtel des monnaies, présidial, élection. Il y avait 
six académies royales : l'académie française, l’a- 
cadémie des sciences, celle de peinture et d’ar- 
chitecture, celle des inscriptions et belles-lettres, 
celle de chirurgie, établie en 1731 et confirmée 
par le roi en 1748, et une société royale de méde- 


cine établie en 1776. La Seine la divisait en trois 
parties, la Cité, la Ville et l'Université. II y avait 
trois principales bibliothèques publiques à Paris : 
celle du roi, rue de Richelieu, celle du Collège 
Mazarin, etcelle de Saint-Victor; les autres étaient 
celles de l'abbaye de Saint-Germain, de Sainte- 
Geneviève, de la Sorbonne, des Avocats, et celle 
des Prêtres de la doctrine chrétienne. On y comp- 
tait en 1789 plus de neuf cents rues et vingt-cinq 
mille maisons. Paris, autrefois évêché, fut érigé en 
archevêché par le pape Grégoire XV, en l’an 1622. 
Villes principales : Saint-Denis, à 2 lieues nord de Pa- 
ris, Célèbre par son abbaye de Bénédictins de Saint- 
Maur, sépulture ordinaire des rois de France et de 
la famille royale; Montmorency, à 4 lieues nord de 
Paris, bailliage; Luzarches, Daminartin, à l'est de 
Paris; Vincennes, à 2 lieues est, château royal et 
prison d'État. — La BRIE FRANÇAISE ; villes princi- 
pales : Corbeil, sur la Seine; Villeroi, Brie-Comte- 
Robert, bailliage ; Lagny, sur la Marne ; Crécy, sur 
le Morin, bailliage ; Rosoy, élection. — Le GaTINoIs 
FRANÇAIS ; villes principales : Melun, sur la Seine, 
à 12 lieues sud-est de Paris, vicomté, présidial, 
bailliage, élection; Fontainebleau, cliâteau royal; 
Nemours, surle Loing, élection, bailliage ; Pont-sur- 
Yonne, bailliage ; Courtenai. — Le Huneporx ; villes 
principales : Dourdan, bailliage, élection; Mont- 
fort-l'Amaury, Chartres, Montlhéry, bataille entre 
Louis XI et Charles, duc de Bourgogne en 1465. — 
Le Manrois, villes principales : Mantes, sur la 
Seine, présidial, bailliage, élection; Meulan, sur 
la Seine; Poissy, Saint-Germain-en-Laye, Saint- 
Cloud, château royal; Versailles, château royal 
bâti sous Louis XIV, à 4 lieues ouest de Paris; 
Houdan, Dreux, éleclion. — LE VEXIN FRANÇAIS; 
villes principales : Pontoise, à 7 lieues nord-ouest 
de Paris, bailliage, élection, célèbre par l'exil des 
parlements; Magny, bailliage, élection. — Le 
BEauvoisis, capitale Beauvais, à 16 lieues nord de 
Paris, sur-le Thérain, évêché, présidial, bailliage, 
élection; villes principales : Boufflers, Clermont, 
bailliage, élection; Warty, érigé en duthé-pairie 


- en 1710; La Neuville. — Le Vazois ; villes princi- 


pales : Crespy, bailliage, élection ; La Ferté-Milon, 
Senlis, évèché, bailliage ; Compiègne, bailliage, élec- 
tion, abbaye de Bénédictins. — Le Soissonnars, 
capitale Soissons, à 25 lieues nord-est de Paris, a 
été la capitale d’un royaume qui en portaitle nom. 
Son évêque avait le droit de sacrer les rois de 
France, en l'absence de l'archevêque de Reims; 
célèbre abbaye de Saint-Médard; ville principale : 
Vailly ou Veilly, sur l’Aisne. — Le Laonnois, ca- 
pitale Laon, évêché, présidial, élection; MWotre- 
Dame-de-Liesse, célèbre lieu de pèlerinage ; Pré- 
montrés, abbaye de chanoiïinesses fondée en 1420; 
Noyon, près de l'Oise, évêché, élection. 

 LanGuepoc (Le). — Il comprenait le Languedoc 
et les Cévennes. Il fut réuni à la couronne en 1371 
par lettres patentes du roi Jean; c'était un pays 
d'États, quise tenaient tous les ans, Ses principales 
rivières étaient la Garonne, le Rhône, le Tarn et 
la Loire. On les divisait en Haut et en Bas-Lan- 
guedoc. Le Haut contenait neuf diocèses : 1° Tou- 
louse; 2° Montauban ; 3° Albi; 4 Lavaur; 5° Cas- 
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tres: 6° Rieux; 7° Mirepoix; 8° Saint-Papoul; 
9° Comminges. Le Bas contenait onze diocèses : 
40 Alet; 2° Carcassonne; 3° Saint-Pons; 4° Nar- 
bonne ; 5° Béziers ; 6° Agde; 7° Montpellier; 8° Lo- 
dève; 9° Nimes; 40° Uzès ; 11° Alais. — Le Havr- 
LanGuepoc, capitale Toulouse, surla Garonne,arche- 
vêché, parlement, présidial, généralité, sénéchaus- 
sée, hôtel des monnaies, université, à 169 lieues 
sud de Paris, académie qu’on nommait les Jeux 
floraux, académies des sciences, inscriptions et 
belles-lettres, de peinture, sculpture et architec- 
ture ; villes principales : Verseuil à l’est; Castel- 
Sarrazin, Montech, Albi, sur le Tarn, archevèché; 
Gaillac, vins renommés; Rabastens, Réalmont ; Cas- 
tres, évêché, sénéchaussée ; Lavaur, évèché; Pui- 
laurens; Saint-Papoul, évèché; Castelnaudary, Mi- 
repoix, évèché, sur le Lhers ; Calabre, Rieux, évèché; 
Valentine, sur la Garonne. — Le Bas-LANGUEDOC ; 
villes principales : Alet, sur l'Aude, évèché; Li- 
moux, présidial, sénéchaussée; Carcassonne, sur 
l’Aude, évèêché, présidial; Saint-Pons, évêché; 
Narbonne, archevèché, à 206 lieues sud de Paris; 
Pérignan, érigé en duché-pairie en 1736; Béziers, 
évêché, présidial;s Agde, évèché; Cette ou Port- 
Saint-Lu:.:s, sur la Méditerranée; Pézenas, sur la 
Peyne ; Montpellier, évèché, chambre des Comptes, 
cour des Aides, généralité, présidial, sénéchaussée, 
hôtel des monnaies, université, à 187 lieues sud- 
est de Paris; Frontignan, sur la Méditerranée, vins 
renommés; Maguelonne, Lodéve, évèché; Clermont, 
sur le Lanquet ; Nîmes, évèché, présidial, élection, 
à 175 lieues sud-est de Paris; au nord se trouve 
le Pont-du-Gard; Beaucaire, sur le Rhône, célèbre 
par la foire de la Magdelaine; Aigues-Mortes, Som- 
mières, sur la Vidouze; Alais, sur le Gardon, évè- 
ché; Anduze, Uzès, évèêché, sénéchaussée; Port- 
Saint-Esprit, Bagnols, Aramon. — Les CÉVENNES 
sont proprement des montagnes ; mais on compre- 
nait aussi sous ce nom le Gévaudan, le Vivarais et 
le Velai; villes principales : Mende, sur le Lot, ca- 
pitale du Gévaudan, évèché, bailliage, à 138 lieues 
sud-est de Paris; Florac, Langogne, près l'Allier; 
Marvejols, sur le Cologne ; Viviers, sur le Rhône, 
capitale du Vivarais, évèché, bailliage; Saint-An- 
déol, Joyeuse, duché-pairie érigé en 1581; Tournon, 
Aubenas, Annonay, Le Puy, sur la Loire, capitale 
du Velai, évêché, présidial, sénéchaussée ; Issin- 
geaux, Le Monestier. 

LImousiN (LE). — Il était borné au nord par la 
Marche, à l'est par l'Auvergne, au sud par le Quercy, 
et à l’ouest par le Périgord. Il fut réuni à la 
couronne par Charles V. Ses principales rivières 
étaient la Vienne et la Dordogne. La Vézère divi- 
sait le Limousin en Haut et Bas. — LE Haut- 
LimousiN, capitale Limoges, à 93 lieues sud de 
Paris, évêché, généralité, présidial, hôtel desmon- 
naies, sénéchaussée, élection; villes principales : 
Saint-Léonard, sur la Vienne, fabrique d'étoffes et 
de papier, Saint-Yrieir, Pierre-Buffière, au sud-est 
de Limoges. — Le Bas-Limousin, capitale Tulle, sur 
la Corrèze, évèché, présidial, sénéchaussée, élec- 
tion, villes principales : Userche sur la Vézère, 
sénéchaussée, abbaye de l’ordre de Saint-Benoit; 
Brive, présidial, sénéchaussée, élection; Noaïilles, 


érigé en duché-pairie en 1663; Turenne, vicomté, 
réunie à la couronne en 1738; Brivezac, sur la Dor- 
dogne ; Pompadour, marquisat; Ventadour avait pour 
chef-lieu Ussel. 

LORRAINE (LA). — Elle comprenait le duché de 
Lorraine, le duché de Bar, et les Trois-Évéchés qui 
y étaient enclavés. Ses principales rivières étaient 
la Meuse, la Moselle et la Sarre. — LE DUCHÉ DE 
LORRAINE, Capitale Nancy, évèché, parlement, à 
82 lieues est de Paris. Villes principales : Nomeny, 
bailliage ; Lunéville, bailliage, sur la Vézouze ; Mire- 
court, bailliage, renommée par ses dentelles : 
Remiremont, sur la Moselle, bailliage, abbaye de 
chanoiïinesses ; Plombiéres, eaux minérales. — Le 
DUCHÉ DE BAR, capitale Bar-le-Duc, sur l'Ornain, 
chambre des Comptes, bailliage, sénéchaussée ; 
villes principales : Ligny, sur l'Ornain, est la 
deuxième ville du Barrois; Sfainville, duché-pairie 
érigé en 1758; Commercy, bailliage, sur la Meuse: 
Saint-Mihiel, bailliage; Pont-à-Mousson, université, 
bailliage, sur la Moselle ; Clermont, sur les frontières 
de la Champagne; Thionville et Montmédy. — Les 
Trois-EvêcRÉs, ces trois pays, savoir le Messin, le 
Verdunois et le Toulois, appartenaient à la France 
depuis 1552. Ils étaient du nombre des sept petits 
gouvernements de la France. — Le MessiN, capi- 
tale Metz, à 76 lieues est de Paris, parlement, place 
forte, bailliage, hôtel des monnaies, au confluent 
de la Moselle et de la Seille, — Le VERDUNoIS, 
capilale Verdun, sur la Meuse, évêché, place 
forte, bailliage, on y comptait neuf paroisses et 
18 000 habitants environ. — Le TouLois, capitale 
Toul, sur la Moselle, évèché, bailliage, présidial, 
sénéchaussée. 

LYONNAIS (LE). — Était borné au nord par la 
Bourgogne, à l’est par la Bresse et le Dauphiné, au 
sud par le Velai, et à l’ouest par l'Auvergne et le 
Bourbonnais. Il comprenait le Lyonnais propre, 
le Forez et le Beaujolais. Il fut acheté à son arche- 
vêque par Philippe le Bel. — Le Lyonnais PROPRE 
était séparé du Dauphiné par le Rhône; capitale 
Lyon, à 112 lieues sud-est de Paris, archevèché, 
présidial, sénéchaussée, élection, cour et hôtel des 
monnaies, célèbre par ses manufactures d'étoffes 
de soie, magnifique hôtel de ville. Il se tint dans 
cette ville deux conciles généraux ; villes princi- 
pales : La Bresle, située au milieu des montagnes; 
Condrieuæ, sur le Rhône, renommé pour ses bons 
vins. — Le Forez, à l'ouest du Lyonnais, est tra- 
versé par la Loire, capitale Montbrison, bailliage, 
élection; villes principales : Saint-Étienne, élection, 
à 12 lieues sud-ouest de Lyon, sur un ruisseau 
nommé le Furens : ses environs fournissent beau- 
coup de charbon de terre, manufactures de fer et 
d'acier, et de toutes sortes d'armes; Saint-Galmier, 
au nord de Saint-Etienne, célèbre par ses eaux 
minérales; Feurs, sur la Loire; Roanne, élection. 
— Le BEagioLaIs, capitale Villefranche, bailliage, 
élection; villes principales : Beaujeu, à 5 lieues 
sud-ouest de Mâcon, a donné son nom à la pro- 
vince; Belleville, au sud-est de Beaujeu ; Charlieu, 
à l’ouest. 

Maine (Le). — Il comprenait le Maine et le 
Perche. Ses principales rivières étaient la Sarthe 
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-et la Mayenne. — Le MAINE, capitale Le Mans, à 
&5 lieues ouestde Paris, évêché, présidial, bailliage, 
sénéchaussée, élection, fabriques de belles étamines 
et de très belles bougies; villes principales : Sablé, 
sur la Sarthe, vers les confins de l’Anjou ; Laval, 
élection, sur la Mayenne, fabriquait beaucoup de 
toiles de prix, à 65 lieues ouest de Paris; Ambrières, 
au nord de la Mayenne, bailliage; Mayenne, élec- 
tion, duché-pairie érigé en 1573 par Charles IX; 
Beaumont-le- Vicomte, sur la Sarthe, François I°' 
l'érigea en duché; La Ferté-Bernard, sur l'Huisne ; 
Château-du- Loir, élection. — LE Percur, capitale 
Mortagne, bailliage, élection ; à 3 lieues de cette 
ville se trouvait « l'abbaye de la Trappe », de l’ordre 
de Citeaux, célèbre par l'effroyable austérité de 
ses religieux ; villes principales : Belléme, baïl- 
liage ; Nogent-le-Rotrou, sur l'Huisne, au sud-est de 
Bellême. 

MARCHE (LA). — À l’est du Poitou, tire son nom 
de sa situation sur les confins du Poitou, du Berry 
et du Limousin. Elle fut réunie à la couronne par 
FrancoislIer en 1531, après avoir été confisquéesurle 
connétable de Bourbon. Sa principale rivière était 
la Creuse. On la divisait en Haute et Basse-Marche. 
— LA HaurTe-Marcue, capitale Guéret, présidial, 
sénéchaussée, élection ; villes principales : Bour- 
ganeuf, élection, Aubusson, sur la Creuse, manu- 
factures de tapisseries de verdure; Ahun, sur la 
Creuse. — La Basse-MARCHE, capitale Le Dorat, sur 
la Sèvre ; villes principales : Bellac, au sud ; Grand- 
mont, au sud-ouest de Guéret. 

NIvVERNOIS (LE). — Borné au nord par le Gâtinois 
et une partie de la Bourgogne, à l'est par la Bour- 
gogne, au sud par le Bourbonnais, et à l'ouest par 
le Berry ; il avait pour principales rivières la Loire, 
l'Yonne et l'Allier; capitale Nevers, évèché, bail- 
liage, élection, à 66 lieues de Paris; villes princi- 
pales : Clamecy, élection, au confluent du Beuvron 
et de l'Yonne, Chdteau-Chinon, élection ; La Charité, 
élection, sur la Loire, riche prieuré de l'ordre de 
Cluny ; Saint-Pierre-le-Moustier, présidial, bail- 
liage ; Vézelay, élection, dans le Morvan ; Cosne, sur 
la Loire. 

NoRMANDIE (LA). — Cette province était diviséeen 
Haute et Basse-Normandie. La Haute, à l’est, com- 
prenait trois diocèses : Rouen, Lisieux et Évreux. 
Le diocèse de Rouen se composait du Vexin nor- 
mand, du Roumois, du pays de Caux et du Bray. — 
Le VEXIN NORMAND, capitale Rouen, à 30 lieues nord- 
ouest de Paris, archevêché, parlement, chambre 
des Comptes, cour des Aides, généralité, présidial, 
bailliage, élection, hôtel des monnaies, académies 
des sciences, des belles-lettres et des arts. Villes 
principales : Lions, élection ; Gisors, élection ; 
Andelys, présidial, élection. — Le Rouuors ; villes 
principales : Quillebeuf; Elbeuf, sur la Seine; Le 
Bec, abbaye de Bénédictins. — LE pAys DE Caux, 
capitale Dieppe, port, cette ville fut bombardée 
en 1694 par les Anglais et les Hollandais; Ÿvetot; 
Caudebee, sur la Seine; Eu, sur la Bresle, élection; 
Arques, bailliage, élection ; Longueville, Fécamp, 
sur la Manche ; Le Iavre-de-Grdce, port, les Anglais 
s'en emparèrent plusieurs fois ; Harfleur, à l’est 
du Havre. — Le Bnay; villes principales : Gournui, 
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sur l'Epte; Forges, eaux minérales ; Aumale, fabri- 
que de serges; Neufchätel, élection, sur l’Arques. 
— Le piocÈsE pe Lisieux, renfermait le pays d’Auge 
et le Lieuvin ; villes principales : Lisieux, sur la 
Touque, évêché, élection ; Pont-l'Évéque, élec- 
tion; Honfleur, à l'embouchure de la Seine ; Pont- 
Audemer, sur la Rille, élection ; Bernay, abbaye de 
Bénédictins de Saint-Maur. — Le procëse D'ÉVREUX, 
renfermait le pays d’Ouche; villes principales : 
Évreux, évêché, présidial, bailliage, sur l’Iton; 
Vernon, bailliage ; Pont-de-l'Arche, sur la Seine; 
Louviers, sur l'Eure; Harcourt; Conches, élection; 
Verneuil, bailliage, élection, sur l'Avre; Nonan- 
court, vicomté; lury, sur l'Eure, à 18 lieues nord- 
ouest de Paris. La Basse-Normandie, à l'ouest, 
renfermait quatre diocèses : Séez, Bayeux, Avran- 
ches et Coutances. — Le piockse DE SÉEz; villes 
principales : Séez, sur l'Orne, évêché; Alençon, sur 
la Sarthe, à 43 lieues ouest de Paris, présidial, 
élection; Domfront, Argentan, bailliage, élection ; 
Falaise, élection. — LE Diocèse DE BAYEux, renfer- 
mait le Bessin et le Bocage; villes principales : 
Bayeux, évèché, présidial, élection; Caen, sur 
l'Orne, à 50 lieues ouest de Paris, généralité, pré- 
sidial, bailliage, élection, hôtel des monnaies, uni- 
versité; Vire, élection, sur la Vire; Thurïy, sur 
l'Orne. — Le piocëse D’AVRANCHES; villes princi- 
pales : Avranches, évèché, bailliage, élection; Le 
Mont Saint-Michel, situé sur un rocher; Pontorson, 
près de la mer. — LE Diocèse De CouTances ; villes 
principales : Coutances, sur la Soulle, évêché, pré- 
sidial, bailliage, élection; Granville, petite ville 
avec un port; Saint-Lé, élection, sur la Vire; 
Carentan, élection; Valogne, élection ; Cherbourg, 
port sur la Manche, 

ORLÉANAIS (L’). — Il comprenait l'Urléanais 
propre, la Beauce, le Dunois, le Vendômois, le 
Blaisois, et la plus grande partie du Gâtinois à 
l'est. Ses rivières étaient la Loire, le Loir et le 
Loing. — L'ORLÉANAIS PROPRE, Capitale Orléans, sur 
la Loire, à 28 lieues sud-ouest de Paris, évêché, 
généralité, présidial, bailliage, élection, hôtel des 
monnaies, université; elle fut assiégée par les 
Anglais en 1428, et délivrée par Jeanne d’Arc dite 
la « pucelle d'Orléans », qui les forca à lever le 
siège le 8 mai 1429. L'Orléanais fut réuni à la 
couronne par Louis XII, à son avènement en 1498; 
villes principales : Meung, sur la Loire; Beaugency, 
bailliage, élection, comté ; Püiviers ou Pluviers, 
élection ; Cléry, Gergeau; Sully, sur la Loire, La 
Ferté-Senneterre. — La Beauce, capitale Chartres, à 
30 lieues sud-ouest de Paris, évèché, présidial, 
bailliage, élection, sur l'Eure ; villes principales : 
Nogent-le-Roi, Maintenon, Bonneval, Chdteaudun, 
Vendôme, bailliage, élection, sur la Loire. — Le 
BLaisois, capitale Blois, sur la Loire, évêché, 
présidial, bailliage, élection, chambre des Comptes, 
à 43 lieues sud-ouest de Paris; villes principales : 
Romorantin, bailliage, élection ; Chambord, maison 
royale bâtie par François I; Ménars-la-Ville ou 
Mer, à une lieue de la Loire. — Le Garinois, 
capitale Montargis, à 30 lieues sud de Paris, 
présidial, bailliage, élection ; villes principales : 
Nemours, duché éteint; Éfampes, baïlliage, élec 
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tion; Gien, bailliage, élection; Briare, canal con- 
struit par Richelieu. 

PicANDIE (LA). — Au sud de la Flandre, est fertile 
en blé, en fruits et en pâturages : on y fait un 
grand commerce des étoffes de toutes façons qui 


s'y fabriquent ; l'océan Germanique la bornait à 


l'ouest. Ses plus grandes rivières étaient la Somme 
et l'Oise. La cherté du bois fait que le peuple brûle 
des «tourbes », comme dans les Pays-Bas. Elle est 
divisée en Haute et Basse-Picardie. La Haute- 
Picardie comprenait la Picardie propre, le San- 
terre, le Vermandois et la Thiérache. — La 
PICARDIE PROPRE, Capilale Amiens, à 31 lieues nord 
de Paris, sur la Somme. Les Espagnols prirent 
cette ville par ruse, en 1597. Henri IV la reprit 
glorieusement la même année, et y fit bâtir une 
citadelle. La nef de l'église cathédrale passe pour 
une des plus belles de France ; villes principales : 
Corbie, sur la Somme ; Doullens, élection, sur 
l’'Authie; Picquigny, sur la Somme; Conty, sur la 
Selle; Poix. — LE SANTERRE, Capitale Péronne, sur 
la Somme, à 33 lieues nord de Paris, est dite « la 
Pucelle ». Louis XI y fut arrêté par le comte de 
Charolais, et avant lui Charles le Simple y était 
mort enfermé dans le château ; villes principales : 
Montdidier, élection, bailliage ; Roye, bailliage ; 
Chaulnes, duché-pairie érigé en 1621 et rétabli 
en 1741 en faveur du duc de Luynes. —LE VERMAN- 
pois, capitale Saint-Quentin, à 35 lieues nord-est de 
Paris, sur la Somme, commerce de batistes. Ce fut 
en mémoire de la victoire par lui remportée le jour 
de la Saint-Laurent que le roi d'Espagne Phi- 
lippe IT fit bâtir le superbe palais de l'Escurial ; 
villes principales : Vermand, bailliage; Ham, bail- 
liage, sur la Somme; Saint-Limon. — La THtÉRACHE, 
capitale Guise, bailliage, élection, sur l'Oise; villes 
principales : Vervins, célèbre par le traité de paix 
fait entre Henri IV et Philippe II d'Espagne 
en 1598 ; Montcornet, manufactures de serges; La 
Fère; près de cette ville, dans le château de Saint- 
Gobain, était la plus belle manufacture de glaces de 
l'Europe. La Basse-Picardie comprenait le Pays 
reconquis, le Boulonnais, le Ponthieu et le Vimeux. 
— LE PAYS RECONQUIS, capitale Calais, présidial, à 
68 lieues sud-ouest de Paris; Calais n’est impor- 
tante que par sa situation avantageuse pour le com- 
merce, sur le détroit du pas de Calais, à 7 lieues de 
Douvres. Elle fut prise par le duc de Guise en 1558; 
villes principales : Guines ; Ardres, au sud-est de 
Guines. — Le BouLonnais, capitale Boulogne, 
évêché, bailliage, port; villes principales : Étaples, 
port; Ambletvuse, port au nord de Boulogne. — Le 
PonTHIEU, capitale Abbeville, présidial, bailliage, 
élection, place forte, sénéchaussée; villes princi- 
pales : Montreuil, au nord d'Abbeville; Crécy, fa- 
meuse par la bataille que Philippe de Valois perdit 
contre les Anglais, en 1346; Saint-Riquier, bailliage. 
— Le Vimeux ; villes principales : Saint-Valery, port 
à l'embouchure de la Somme; Gamaches, sur la 
Bresle. 

Poitou (LE). — Le Poitou, au sud de l’Anjou, sur 
les côtes de l'Océan. La Vienne, qui se jette dans 
la Loire, est la seule rivière considérable qui arrose 
le Poitou. On le divisait en Haut et en Bas-Poitou. 


Le Haur-Porrov, capitale Poitiers, à 85 lieues sud- 
ouest de Paris, évèché, présidial, généralité, élec- 
tion, sénéchaussée, université, hôtel des monnaies. 
Ce fut près de cette ville, à Maupertuis, que se 
donna, en 1356, la bataille, si funeste à la France, 
où les Anglais firent prisonnier le roi Jean. 
Charles VII y transféra le parlement de Paris; villes 
principales : Chdtellerault, sénéchaussée, élection, 
coutellerie estimée ; Richelieu, élection, duché: 
Loudun, élection ; Suint-Maixent, sénéchaussée : 
Parthenay, sénéchaussée. — Le Bas-Porrou; villes 
principales : Fontenay-le-Comte, élection, séné- 
chaussée ; Luçon, évêché ; Maillezais. Niort, séné- 
chaussée, ville très commercante; ls Sables d’O- 
lonne, sénéchaussée, élection, présidial. 

PROVENCE (LA). — Elle fut réunie à lä couronne 
en 1481, par Louis XI. Ses principales rivières 
étaient : la Durance, le Verdon et le Var. On la 
divisait en Haute et Basse-Provence. La Haute 
comprenait six diocèses : 1° Sisteron; 2% Apt; 
3° Digne ; 4° Senez; 5° Riez; 6° Glandèves. La Basse 
comprenait sept diocèses : 4° Arles ; 20 Aix ; 3° Mar- 
seille ; 4° Toulon; 5° Fréjus; 6° Grasse; 7° Vence. 
— La HauTE-PROVENCE; villes principales : Siste- 
ron, évèché, sénéchaussée, sur la Durance; Forcal- 
quier, sénéchaussée; Manosque, Apt, évêché, bail- 
liage, sur le Calavon; Villars, érigé en duché- 
pairie en 14651; Digne, évêché, sénéchaussée ; 
Senez, évèché; Castellane, baïlliage, sur le Verdon ; 
Colmars, sur les confins du Dauphiné; Barcelon- 
nelle, Riez, évèché, Moustiers, Glandèves, évèché, 
sur le Var; Entrevaux. — La BaAssE-PROVENCE:; 
villes principales : Arles, sur le Rhône, archevéché, 
sénéchaussée ; près de cette ville se trouvent deux 
endroits remarquables, la Camargue et la Crau; 
Salon, Tarascon, sur le Rhône, vis-à-vis Beaucaire; 
Aix, capitale de toute la Provence : parlement, 
chambre des Comptes, cour des Aides, généralité, 
sénéchaussée, hôtel des monnaies, université, 
archevèché, à 191 lieues sud de Paris; Lambese, 
Brignoles, sénéchaussée ; Saint-Mazximin; Marseille, 
présidial, sénéchaussée, port, évêché, fabriques 
d'étoffes de soie, importante par son commerce 
avec le Levant; Martigues, ville maritime, sur l'é- 
tang du même nom, qu'on appelle aussi « l'étang 
de Berre », au nord-ouest de Marseille; La Ciotat, 
port renommé pour ses bons vins de muscat; Tou- 
lon, sénéchaussée, très beau port militaire, se- 
cond département de la marine, évèché, à 
214 lieues sud de Paris; Hyères, sénéchaussée ; 
Fréjus, évèché ; Draguignan, sénéchaussée; Saint- 
Tropez, port, sur la Méditerranée; Grasse, évèché, 
sénéchaussée; Antibes, place forte et port; Vence, 
évêché. Il y a plusieurs îles'sur les côtes de Pro- 
vence. Les plus considérables sont les « Iles 
d'Hyères, » en face de la ville du même nom. Elles 
sont au nombre de trois : Porquerolles, Port-Cros, 
l'Ile du Levant. Les îles de « Lérins » sont au 
nombre de deux : Saint-Honorat et Sainte-Mar- 
guerile. 

Le Comtat Venaissin et la principauté d'Orange 
faisaient encore partie de ce gouvernement. — LE 
Courar VENASSsIN, sous lequel on comprend au- 
jourd’hui celui d'Avignon, était sous la domina- 
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tion du pape, qui tint un vice-légat à Avignon pour 
gouverner le pays, capitale Avignon, université, 
archevéché, à 171 lieues de Paris; Venasque, Car- 
pentras, évêché; Vaison, évèché, au nord; Gavail- 
lon, évêché, sur la Durance. — LA PRINCIPAUTÉ 
D'ORANGE appartenait à la maison de Baux et aux 
princes de Nassau, ancienne famille d'Allemagne; 
capitale Orange, université, évèché, à 7 lieues 
sud d'Avignon, élection de Montélimart dans le 
Bas-Dauphiné. 

RoussiLLonN (Le). — Il fut conquis en 1642 par 
Louis XIII, et incorporé à la France par la paix 
des Pyrénées, en 16359. Il comprenait la viguerie 
de Perpignan, celle de Conflans et la Cerdagne 
française. — La VIGUERIE DE PERPIGNAN, capitale 
Perpignan, évèché, université, hôtel des monnaies, 
place forte sur le Tèt, à 221 lieues sud de Paris; 
villes principales : Elne, près de la Méditerranée ; 
Rivesalles, vins muscats renommés; Salces, place 
forte; Collioure, sur la Méditerranée; Port-Vendres, 
Bellegarde, place forte dans les Pyrénées. — La 
VIGUERIE DE ConrLans; villes principales : Ville- 
franche, sur le Tet; Prades, située dans une plaine. 
— LA CERDAGNE FRANÇAISE; villes principales : Mont- 
Louis, à 11 lieues sud-ouest de Perpignan, place 
forte, bâtie en 1680 par Louis XIV, sur les fron- 
tières. 

SAINTONGE ET ANGouMoIs. — Ce gouvernement 
comprenait deux petites provinces, la Saintonge 


à l’ouest et l’Angoumois à l’est. On le divisait en 


Haute et Basse-Saintonge. — La HAUTE-SAINTONGE, 
capitale Saintes, sur la Charente, à 133 lieues sud- 
ouest de Paris, évêché, présidial, élection; villes 
principales : Royan, au sud-ouest, soutint un long 
siège en 1622, contre Louis XIIL; Talmont, sur la 
Gironde; Pons, sur la Seugne; Barbezieux, mar- 
quisat; Chalais, principauté. — La BAsse-SaiN- 
TONGE; villes principales : Saint-Jean-d'Angely, 
élection, abbaye de Bénédictins, eaux-de-vie très 
estimées ; Frontenai-l Abattu, duché-pairie, érigé en 
1714; Tonnay-Charente, sur la Charente, princi- 
pauté; Taillebourg, sur la Charente, célèbre par la 
bataille de ce nom, gagnée sur les Anglais par 
Saint-Louis, en 14242. — L’Ancoumois, à l’est de la 
Saintonge, fut réuni à la couronne par François Ier, 
capitale Angouléme, à 120 lieues sud-ouest de 
Paris, évêché, présidial, élection; villes princi- 
pales : Cognac, à 7 lieues ouest d'Angoulême, 
élection, sur la Charente, renommée pour les eaux- 
de-vie, patrie de François Ie: Jarnac, célèbre par 
la victoire qu'y remporta Henri, ducd’Anjou, contre 
les Huguenots en 1569. Louis Ier, prince de Condé, 
qui les commandait, y fut tué par Montesquiou; 
La Rochefoucauld, duché-pairie érigé en 1622. 
TOURAINE (La). — La Touraine, à l’est de l’Anjou 
et au sud du Perche, était un pays fort agréable 
et très fertile, surtout en fruits excellents, ce qui 
le faisait nommer le « Jardin de la France »:; ses 
principales rivières étaient : la Loire, le Cher, 
l'Indre, la Vienne et la Creuse. Cette province se 
divisait en Haute et Basse-Touraine. — La HAUTE- 
TOURAINE, capitale Tours, à 55 lieues sud-ouest de 
Paris, archevèché, généralité, présidial, bailliage, 
élection, hôtel des monnaies; Louis XI fit bâtir 


près de cette ville une maison royale qu'on appe- 
lait Le Plessis-lez-Tours, où il mourut en 1483: 
villes principales : Lancets, sur la Loire; Luynes, 
sur la Loire, duché-pairie érigé en 1619; Chdteau- 
Renaud, marquisat érigé en 1620. — La Basse- 
TOURAINE, capitale Amboise, sur la Loire, bailliage, 
élection, à 48 lieues sud-ouest de Paris; Louis XI 
y institua l’ordre de Saint-Michel en 1439; villes 
principales : Chastillon, présidial, sur l'Indre; 
Loches, bailliage, élection, sur l'Indre; La Haye, 
bailliage, sur la Creuse, patrie de René Descartes; 
Chinon, bailliage, élection, sur la Vienne ; Chenon- 
ceaux, maison royale, sur le Cher, bâtie par Cathe- 
rine de Médicis; Preuilly, sur la Claise; l'Ile-Bou- 
chard, sur la Vienne. 

Il y avait huit provinces au nord. treize au Centre, 
onze au midi, et l'ile de Corse qui formait une trente- 
troisième province ou gouvernement militaire. 

PROVINCES-UNIES (Les). — Voy. Hollande. 

PROVINCIALES (Assemblées). — Voy. As- 
semblées provinciales. 

PROVINS. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement de Seine-et-Marne. Cette commune fit 
preuve d'un grand modérantisme, et son député à 
la Convention, Christophe Opoix, refusa de voter la 
mort de Louis XVI. Elle fit présent à la Convention 
des dépouilles de ses églises. L'envoi par la Con- 
vention de Rousselin, comme commissaire du 
pouvoir exécutif, ne fut signalé par aucun excès. 

PROVOCATIONS (Lois contre les). — En- 
semble des mesures répressives édictées par les 
différentes assemblées de la Révolution. Établies 
d’abord par la loi du 18 juillet 1791, elles punirent 
des peines plus ou moins sévères (de deux an- 
nées de prison à la mort) ceux qui avaient excité 
au meurtre, à l'incendie, au pillage, à la désobéis- 
sance à la loi, ou, sous la Convention nationale, 
au rétablissement de la monarchie. 


PROYART (Liévain-Bonaventure). — Biographe, nislorien 
moraliste, né à Arras en 1743, devint préfet des études au collège de 
Louis-le-Grand, où il eut pour écolier Maximilien Robespierre. 
L'abbé Proyart émigra au commencement de la Révolution, rentra 
en France après le Concordat de 1801, fut enfermé à Bicètre à 
cause de son ouvrage sur Louis XVI, et mourut à Arras en 1808. — 
— L'Écolier vertueux (1778); — Éloge du Dauphin, père de 
Louis XVI (4779); — Histoire de Stanislas T°", roi de Pologne, 
duc de Lorraine et de Bar (1784); — Le Modèle des jeunes gens 
dans la vie de Claude Le Pelletier de Soucy, étudiant en philo- 
sophie dans l’Université de Paris (1789); — Louis XVI détrôné 
avant d'être roi; — Biographies de Madame Louise, fille de 
Louis XV, de Marie Leczinska, reine de France, de Marimilien 
Robespierre; — Louis XVI et ses vertus (1808). Ce fut ce dernier 
ouvrage qui fit enfermer l'abbé Proyart à Bicètre. 

PRUDHOMME (Louis-Marie). — Journaliste, imprimeur et 


liltérateur, né à Lyon en 1752, d'abord commis libraire, puis relieur, 


publia à Paris, au commencement de la Révolution, le journal (es 
Révolutions de Paris, avec cette épigraphe : « Les grands hommes 
ne nous paraissent grands que parce que nous sommes à genoux... 
Levons-nous! » Sa feuille eut un immense succès. Divers pampbhlets, 
dont il fut l'auteur, entre autres Zifanies du tiers-état, eurent 
beaucoup d'influence sur l'esprit du peuple. On lui attribua Zes 
Crimes des Reines de france, les Crimes des papes, et les Crimes 
des empereurs d'Allemagne, ouvrages démocratiques. Emprisonné 
comme royaliste en 1793, il fut remis en liberté, quitta Paris avec sa 
famille, roparut en 1797, et publia {’Æistoire générale et impartiale 
des erreurs, des fautes et des crimes commis pendant la Révolu- 
tion. Prudhomme exerça ensuite la profession de libraire, et fonda 
plusieurs grandes entreprises, parmi lesquelles une édition du 
Lavater et une biographie universelle. Il mourut à Paris en 1830. — 
Géographie de la {tépublique française en 120 départemeïts; — 
Dictionnaire universel de la France; — Bliroir de l'ancien et du 
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nouveau Paris; — L'Europe tourmentée par la Révolution en 
France (1816). Sa dernière publication fut une édition, en 15 volumes, 
des Cérémonies religieuses (1820). 


PRUDHOMMES. — Ce mot avait autrefois 
plusieurs significations. Tantôt il désignait des 
officiers municipaux, tantôt des notables assistant 
les échevins, tantôt des gardes experts et inspec- 
teurs nommés par les corps des métiers. — Ge 
n'est que par une loi, du 18 mars 1806, que les 
conseils de prudhommes ont été institués pour 
concilier les différends existants entre ouvriers et 
patrons. Ces conseils sont formés, par élection, de 
fabricants, de contre-maitres et d'ouvriers. 

PRUDHOMMES ou PATRONS PÉ- 
CHEURS. — Magistrats institués à Marseille, en 
14592, par le roi René, à l'effet de juger les contes- 
tations relatives à la petite pêche. Les services 
nombreux qu'ils furent appelés à rendre, la célérité 
de leur justice et sa quasi-gratuité, comme aussi 
la simplicité des voies d'exécution employées par 
eux, les firent voir favorablement par les diffé- 
rentes assemblées de la Révolution qui les conser- 
vèrent (décret du 8 décembre 1790), et en établi- 
rent mème dans plusieurs ports, où il n’en existait 
point (décret du 3 avril 1792), à Antibes et à Saint- 
Nazaire. 


PRUDHON (Pierre-Paul). — Célèbre peintre, n6 à Cluny en 
1738, fit ses études chez les moines de l'Abbaye, concourut pour le 
prix de Rome qu'il obtint en 1781. Il y étudia de préférence 
Raphaël, Léonard de Vinci, André del Sarte et le Corrège : ce 
dernier maître fut celui dont il reproduisit la manière, et il lui dut 
le surnom de « Corrège français ». Prudhon revint en France 
l'année même de la Révolution; il y vécut ignoré et besogneux, 
peignant des portraits en miniature pour faire vivre sa famille, Sous 
le Consulat, protégé par Frochot, le premier préfet de la Seine, son 
ami, il parvint à fixer l'attention du public. Il exécuta pour la ville 
de Paris, au salon de 1808, le Ürime poursuivi par la Justice et la 
Vengeance célestes, tableau qui eut bientôt les honneurs du musée 
du Luxembourg. Prudhon exposa de nombreuses toiles qui le mirent 
au premier rang des peintres de touto l'Europe. Marié dès l'âge de 
dix-huit ans, son union devint pour lui la source de chagrins amers. 
Après son retour de Rome, il fut obligé de divorcer à cause de l'in- 
conduite de sa femme, se retira dans la retraite, contracta bientôt 
uno liaison étroite avec Mile Mayer, son élève, qui se suicida. Le 
chagrin qu'il en ressentit lui porta le coup mortel; il expira à Paris 
le 16 février 1823. -— L'Amour réduit à la raison, l'Innocence 
siduite par l'Amour (son pendant); — Diane implorant Jupiter ; — 
l'Enlèvement de Psyché par les Zéphyrs ; — Zéphire se balançant 
sur la surface des eaux; — Le Christ mourant sur la Croix, qui 
ful sa dernière composition. 

PRUGNON. — Avocat, député de Nancy à la Constituante, s'oc- 
cupa dans cette assemblée des lois judiciaires, administratives et 
financières. Le 3 septembre 1790, il présenta un rapport sur les 
troubles de la garnison de Nancy, concluant à des remerciements 
pour Je maréchal Bouillé; l'Assemblée les vota sans discussion. 
Membre des comités d'aliénation et de remplacement des tribunaux, 
Prugnon montra dans ces fonctions beaucoup de sagesse et de saga- 
cité. Il prit souvent la parole et prononça, cn 1794, un discours 
remarquable sur la liberté de tester. Après la session, il fixa son 
séjour à Paris, où il prit rang parmi les jurisconsultes les plus 
estimés. En 1816, il faisait encore partie du barreau de Paris. 


PRUSSE (La). — Royaume dépendant, théo- 
riquement tout au moins, de l'empire d'Allemagne, 
gouverné successivement à l’époque de la Révo- 
lution française, par Frédéric-Guillaume IL (1786- 
41797) et Frédéric-Guillaume III (1797-1840). Capi- 
tale, Berlin. Il fut formé primitivement des États 
héréditaires des électeurs de Brandebourg (Prusse 
propre à l’est de l'Allemagne, marquisats de Culm- 
bach, d'Anspach en Franconie, du duché de Clèves 
en Westphalie, de l’'évèché sécularisé de Magde- 
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bourg dans la Basse-Saxe, de l'électorat de Bran- 
debourg dans la Haute-Saxe) et de la Süésie, 
conquise sur l'Autriche. Frédéric était mort en 
1786 ; son neveu Frédéric-Guillaume venait de lui 
succéder et subissait déjà l'influence du ministre 
anglais, le célèbre Pitt. Il cherchait à nous déconsi- 
dérer en Europe. Sa diplomatie perfide réussi£ 
tellement, que la Prusse fut bientôt notre adver- 
saire en Hollande. Le roi de Prusse envahit cette 
contrée pour maintenir le stathouder, que les 
Hollandais voulaient renvoyer à cause de ses agis- 
sements contre les républicains. La France, qui 
devait son appui aux Hollandais, ne pouvail res- 
ter inactive devant cette invasion. Montmorin pro- 
posa au Conseil du roi de former un camp à Givet, 
sur la frontière du Nord. De Calonne parvint à 
trouver les fonds nécessaires. Mais Loménie de 
Brienneles dilapida, et la Hollande futabandonnée. 
Les ministres de la guerre et de la marine, Ségur 
et Castries, donnèrent leur démission. Alors les 
soldats de la Prusse pillèrent la Hollande, dont 
les patriotes vinrent chercher un refuge en France, 
ce qui souleva l'indignation contre le gouverne- 
ment de Louis XVI (1787). La Prusse s’accrut par 
suite des partages de la Pologne (1772-1793-1795), 
de la Prusse polonaise, des Voivodies de Posen, de 
Guesen, de Ralish, de Lenczie, de Dantzick,deThorn, 
ce qui lui donna une population de près de 8 mil- 
lions d'habitants. Les villes principales, outre Ber- 
lin sa capitale, étaient Brandebourg, Francfort- 
sur-l'Oder, Potsdam, Stettin, Dantzick, de Thorn et 
Breslau. Dès le mois d'août 1791, il se publiait en 
Allemagne, avec l'agrément et sous les auspices 
de la Prusse, un factum intitulé : « Déclaration 
des cours de Vienne, de Berlin, de Londres, de 
Madrid, de Turin, de Naples, de Saint-Pétersbourg 
et de Stockholm, relativement aux affaires de 
France », et où il était dit en substance que 
toutes les puissances ci-dessus mentionnées, re- 
gardant la cause du roi de France comme la leur 
propre, exigeaient sa mise cn liberté immédiate, 
sous peine de tirer vengeance des atteintes por- 
tées à l'autorité royale, et de ne regarder comme 
valables et constitutionnelles que les lois que 
le roi, en pleine liberté, aurait adoptées et confir- 
mées de son plein gré et sans aucune violence. 
On disait, à la mème époque, que la Prusse n'avait 
consenti à s’allier à l'Autriche que parce que cette 
dernière lui abandonnerait, en cas d'un nouveau 
partage de la Pologne, les villes de Thorn et de 
Dantzick. Le 27 août, elle signait avec cette puis- 
sance et le comte d'Artois la convention de Pil- 
nitz qui donna naissance à la première coalition. 
Cette convention fut tenue secrète, et la Prusse 
se contenta d'abord d'user de mauvais procédés 
vis-à-vis de la France. C'est ainsi que de Ségur, 
l'ambassadeur, fut, comme suspecté de jacobi- 
nisme, reçu plus que froidement par Frédéric- 
Guillaume Il; c’est ainsi, encore, que la Prusse 
céda aux sollicitations des princes émigrés, et 
qu’enfin elle entra ouvertement dans la coalition. 
Au mois de février 1792, l'Autriche et la Prusse 
étaient d'accord pour l'invasion de la France, dont 
elles favorisaient, à l’intérieur, les mouvements 
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contre-révolutionnaires. En avril, 35,000 Prussiens 
étaient prêts à marcher contre nous, et le roi 
congédiait tous les Français attachés à la cour. En 
même temps, il concluait avec l'Autriche un traité 
d'alliance offensive et défensive auquel il se pro- 
posait de faire adhérer la Russie, l'Angleterre, la 
Hollande et la Saxe. Le 6 juillet, Louis XVI dénon- 
çait à la Législative l'hostilité de la Prusse et le 
rassemblement de 52,000 Prussiens sur nos fron- 
tières. Il comptait, disait- il, « sur l'union et le 
courage de tous les Français pour combattre et 
repousser les ennemis de la patrie et de la li- 
berté ». En même temps qu'elle accordait 4 mil- 
dion 400 mille livres aux princes émigrés, la 
Prusse franchissait le Rhin et pénétrait en France, 
où Brunswick, son généralissime, lançait son fa- 
meux manifeste déclarant que ceux qui oseraient 
se défendre seraient punis comme rebelles, et que 
si le château des Tuileries était forcé, Paris serait 
livré à une exécution militaire et à une subversion 
totale (25 juillet). Longwy et Verdun tombèrent 
successivement au pouvoir des Prussiens, que Kel- 
lermann et Dumouriez battirent à Valmy (20 sep- 
tembre). La dyssenterie qui se mit dans leur 
armée les contraignit à évacuer la Champagne, ce 
qu'ils firent avec la plus grande difficulté et en 
semant les routes de milliers de cadavres. Avant 
de se retirer, les Prussiens avaient eu la barbarie 
de fusiller froidement tout un bataillon des Vosges 
qui avait mis bas les armes. Contraint par cet 
insuccès de ne jouer dans la guerre qu'un rôle 
défensif, le roi de Prusse n’en continua pas moins 
à employer contre la France les procédés les plus 
hostiles. Exaspéré par les succès des Francais, il 
défendait (juin 1793) à la ville libre de Hambourg 
de faire avec la République aucun commerce, sous 
peine d'occupation immédiate. Le 1er juillet de 
la même année, il faisait la même défense à ses 
sujets, et expulsait de la Prusse tous les Français 
qui s’y trouvaient. Cependant, Beauharnais battait 
un corps d'armée austro-prussien dans la mon- 
tagne de Sainte-Anne et de Weger. La reprise de 
Mayence (24 juillet) fut le dernier succès du roi de 
Prusse. Moins d’un an plus tard, les armées du 
Rhin et de la Moselle s’emparaient de Newstadt, 
de Spire, de Platzberg, de Kernciller et de Trips- 
tadt ; aussi la Prusse alarmée fit-elle à la France 
des ouvertures en vue de la paix. Comme gage de 
sa sincérité, son roi expulsa, le 22 novembre 1794, 
tous les émigrés qui se trouvaient dans ses États. 
Les 5 avril et 22 juillet, la Prusse signait avec la 
France le traité de Bâle, qui accordait à cette der- 
nière tous les États prussiens situés sur la rive 
gauche du Rhin. (Voy. Bdle [traité de], Frédéric- 
Guillaume 11, Frédéric-Guillaume III.) 

PRYTANÉE FRANÇAIS. — Nom que prit, 
en 1798, la nouvelle administration du collège ou 
des boursiers du lycée Louis-le-Grand (boursiers 
de l'Égalité). Elle fut installée par le ministre de 
l'Intérieur. On découvrit, la même année, dans 
une de ses cours plusieurs cachots de 7 pieds 
sur 6, avec d'énormes verrous. (Voy. Boursiers de 
pepaites Harcourt [collège d’], Louis-le-Grand [col- 
êg:|.) 


PUGET -BARBANTANE (Paul-François - Hilarion 
BIENVENU, marquis de'. — Général, né à Paris en 1754, étail 
maréchal-de-camp au commencement de la Révolution. Employé en 
1792 dans la {8° division militaire, il fut chargé de l'organisation du 
Comtat d'Avignon, ce qui lui valut le grade de lieutenant-général, 
Ayant obtenu le commandement d'une division à l'armée des Pyré- 
nées, il s'y distingue et, à la mort du général Deflers, on le ft général 
en chef provisoire. Puget sauva Perpignan par l'activité qu'il mit à 
organiser un nouveau corps à Salces, fit des prodiges de valeur à 
Peirestorte, et empêcha l'ennemi de s'étendre dans le midi de la 
France. Différentes contrariétés le détorminèrent à donner sa dfmis- 
sion. Bientôt arrêté à Toulouse et conduit à Paris, il n‘oblint sa 
liberté qu'après le 9 thermidor, et vécut dans la retraite. Il en sortit 
pour prendre le commandement des 2°, 9° et 8e divisions militaires. 
Mais, dégoùûté du despotisme de Bonaparte, il donne une seconde fois 
sa démission, et mourut à Paris en 18928. Il a laissé des mémoires 
politiques. 

PUGNANI (Gaetano). — Compositeur de musique et célèbre 
violoniste, né à Turin en 1728, élève de Somis, il ne tarda pas à se 
faire connatire et jouissait déjà d'une certaine réputation lorsqu'il 
vint à Paris en 1754, et s'y fit entendre au Concert spirituel. 


.Pugnani passa de France en Angleterre, où il composa presque toute 


son œuvre pour le violon, et ne retourna en Italie que vers 1770. 
Après une vie très agitée et des succès oblenus dans toutes les 
capitales de l'Europe, il se fixa à Turin, où il remplissait la place 
de directeur de l'orchestre du Thédtre royal. Il fonda dans sa ville 
natale une célèbre école de violon, d'où sont sortis plusieurs artistes 
renommés, parmi lesquels Bruni, Olivieri et Viotti. 11 mourut en 
1798. Pugnani a foit graver, tant à Londres et à Amsterdam qu'à 
Paris, treize œuvros de musique instrumentale, sonates, duos et 
trios de violon, avec accompagnement d'alto et basse. — Zssea, per 
le nozze della Contessa di Provensa (1771); — Tamas Kouli-Kan 
(1772); — L'Aurora, per le nosse di S. A. R. il Principe di Pie- 
monte (1775); — Achille in Sciro, di Metastasio (1785); — Demo- 
fonte, di Melastasio (1788); — Demetrio a Rodi, per le nozse di 
S. A. R. il Duca d'Aosta (1789), représentés à Turin, et VNanetta e 
Lubino, à Londres. 

PUISAYE ou PUYSAIE (Joseph, comte de). — Chef 
vendéen, né à Mortagne, dans la province du Perche, en 1754, fut 
destiné d'abord à l'état ecclésiastique; il entra au séminaire de 
Saint-Sulpice, qu'il abandonne bientôt pour la profession des armes. 
Sous-lieutenant à dix-huit ans dans le régiment de Conti-cavalerie, 
puis capitaine dans un régiment de dragons, il acheta enfin une 
charge dans les Cent-Suisses de la maison du roi. Élu député aux 
États généraux par la noblesse du Perche, il fut fait maréchal-de- 
camp en 1791, et, en 1793, s'élant fait adjoindre comme chef d'élat- 
major au général royaliste Wimpfen, il était à la tête de la pelite 
troupe appelée pompeusement « armée départementale de l'Eure », 
que défirent sans résistance les troupes de la Convontion à Pacy-sur- 
Eure. Puisaye, dont la tête avait été mise à prix, se retira alors cn 
Bretagne, y organisa la « chouannerie », et, revêtu des pleins pou- 
voirs du comte d'Artois, reçut directement do l'Angleterre los cor- 
respondances et les secours d'argent. Cepondant, venu secrètement 
à Londres en 1794, il parvint à décider le ministère anglais à armer 
cette expédition, depuis si tristement fameuse sous la dénomination 
de Quiberon, où elle échoua devant l’habilelé du général Hoche et 
l'intrépidilé des soldats républicains. Puisaye donna alors sa démis- 
sion, et abandonna pour jamais les côtes de Bretagne. Revenu à 
Londres, il obtint des ministres anglais un élablissement dans lo 
Canada, et ne rovint en Angleterre qu'après le traité d'Amiens. 
S'élant fait naluraliser citoyen de cette contrée, il vécut d'une petite 
pension que lui fit le gouvernement britannique. Il mourut à Ham- 
mersmith, près de Londres, en 1827. 


PUISSANCE PATERNELLE. — Dans sa 
séance du 30 août 1792, la Législative vola, sur la 
proposition du député Ducastel, que les enfants 
majeurs de vingt et un ans seraient affranchis de 
la puissance paternelle. Cette mesure fut prise 
afin de soustraire les jeunes gens à l'autorité de 
parents supposés hostiles aux changements intro- 
duits par la Révolution. 

PUISSANCES ÉTRANGÈRES (les). — Nous 
avons indiqué, au mot Europe, la nomenclature 
complète des États qui la composaient en 1789. 
Les principes nouveaux émis parlaRévolution fran- 
çaise n'exercèrent qu’une impression presque nulle 
sur les États de la péninsule des Balkans; mais 


85 


PUT 


il n’en tut pas de même pour les autres monar- 
chies qui se sentaient plus ou moins menacées 
par la diffusion des idées libérales. Pour y met- 
tre un terme, dans le but de rétablir en France 
l'ancien état de choses, ces Etats formèrent con- 
tre elle deux coalitions, antérieurement au Con- 
sulat, savoir : la première coalition (1792-1797) 
dans laquelle entrèrent tous les États européens, 
moins le Danemark, la Suède, la Suisse et la Tur- 
quie. Elle fut soudoyée par l'Angleterre. Les évé- 
nements les plus remarquables furent l’évacua- 
tion de la Belgique (18 mars 1793), la trahison de 
Dumouriez (3 avril 1793), les victoires d'Honds- 
choote, de Wattignies, de Fleurus, les prises 
d'Amsterdam, de Figuières, de Saint-Sébastien, 
la paix de Bâle imposée à la Prusse et à l'Espa- 
gne (avril-juillet 1794), la retraite de Moreau sur 
le Danube, les victoires de Bonaparte à Monte- 
notte, à Millesimo, à Dego, à Mondovi, à Lodi, 
à Rivoli, l'armistice de Cherasco et les traités de 
Tolentino et de Campo-Formio (17 octobre 1391). 
La deuxième coalition (1797-1802), dans laquelle 
entrèrent l'Angleterre, l'Autriche, l'Allemagne, la 
Russie, Naples, le Portugal et la Turquie, fut 
signalée par les défaites de Stockach, de Ma- 
gnano, de Cassano, par les victoires de Bergen, 
de Zurich, de Marengo, de Hohenlinden, et par la 
paix de Lunéville et le traité d'Amiens (25 mars 1802) 
(Voy. ces mots). 


PUISSANT (Louis). — Malhématicien remarquable, në au 
Châtelet, en Champagne, a été successivement ingénicur-géographe à 
l'armée des Pyrénées-Orientales, professeur à l'Ecole centrale de 
Lot-et-Garonne (1795), professeur à l'École militaire de Fonlaine- 
bleau (1804), et enfin professeur à l'Ecole d'élat-maÿjor pendant 
vingt ans. Ses travaux de géodésie ont été très goûtés. Il est mort 
en 1843. 

PUJOL (Alexis). — Savant médecin, né au Pujol en 1739, 
mort à Castres en 1804. — £ssai sur les maladies de la face (1787); 
— Dissertation sur les maladies de la peau, relativement à l'état 
du foie (couronnée en 1786); — Æssai sur les inflammations chro-. 
niques des viseères, etc. 

PUJOULX (Jean-Baptiste).— Litlératour, journaliste et au- 
teur dramatique, né à Saint-Macaire en 1762, collabora d'abord au 
Journal de la littérature française el élranuère, à la Ga:ette de 
France, au Journal de Paris, au Journal de l'Empire, à la Biogra- 
phie uuiverselle cb à l'Encyclopédie des Dames. I] composa pour 
différents théâtres un grand nombre de pièces, dont plusicurs 
oblinrent un succès mérilé. I] mourut à Paris en 1821. — Le 
Souper de famille, ou les dangers de l'absence, com. (1788); — 
L'École des parvenus ; — Mirabeau à son lit de mort ; — La veuve 
Calas à Paris, — La Suite des petits Savoyards; — Cadichon; 
— Les Modernes enrichis (1798); — L'Anti-célibataire, ou les 
mariages (1803), etc. Parmi ses ouvrages : Le Livre du second âge 
(1800); — Le naluraiiste du second äge (1805); — Promenade au 
Jardin des Plantes, à ln ménagerie et daus les galeries du Muséum 
d'histoire naturelle (1804); — Leçons de physique de l'École 
polytechnique, sur les propriétés générales des corps (1805); — 
Minéralogie à l'usage des gens du monde (1813); — Zouis XVI 
peint par lui-même, ou correspondance de ce monarque (1817). 

PUTHOD (Jacques-Pierre-Marie-Louis, vicomte de). — 
Général, né à Bagt-le-Châtel (1769). Entré au service en 1785, il 
était sous-lieutenant au {°" régiment d'infanterie au début de la 
Révolution, ct s'éleva rapidement au grade de général, [l assista au 
siège de Lille en 1792, et contribua à sa gloricuse défense, fit une 
partie de la campagne de Belgique, et fut employé à Dijon pour le 
recrutement des 300,000 hommes, décrél£ par la Convention en 1793. 
Adjudant-général, il se rendit en [lalie (1799) et s'y distingua dans 
des situations fort périlleuses. À l'armée du Rhin, il commanda 
une brigade sous Moreau (1801); de là, passé à la division de 
Colmar, il dirigo, en 1807, l'avant-garde du corps qui combattit 
près de Dieschau, et s'empara de cette ville. Après le siège de 
Dantzick, Puthod fut nommé général de division, passa ensuite en 
Espagne, y soulint sa brillante réputation, revint en France, et alla 
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prendre le commandement de Maëstricht. Attaché au 5° corps, dans 
la campagne de 1813, il eut un engagement très sérieux, lo 31 mai, 
avec la garde royale prussienne qui couvrait Breslau, et la contraignit 
d'abandonner cette ville où il entra le lendemain. En août suivant, 
il eut à soutenir plusieurs combats aux environs de Goldberg, mais, 
harcelé par l'ennemi qui lui avait fait subir de grandes pertes, il se 
rendit prisonnier après un dernier et glorieux combat, le 29, à 
Lawenberg. Puthod ne rentra en France qu'après l'abdication de 
Napoléon, servit pendant les Cent-Jours, ot fut mis en demi-so)de 
sous la Restauration. {l mourut près de Libourne, en 1837. 


PUY-DE-DOME (département du). — Capi- 
tale Clermont-Ferrand, formé en 1790, d’une partie 
de l'ancienne province d'Auvergne. Le 22 novem- 
bre de la même année, on y créa un tribunal de 
commerce. Le 8 décembre, la Constituante ac- 
corda provisoirement des secours à ses habitants, 
qui avaient souffert du débordement de la Loire: 
le 13, ses administrateurs dénoncèrent un pam- 
phlet qu'on répandait dans les campagnes, inti- 
tulé Exposé des principes, signé de presque tous 
les évèques-députés. En 1792, le directoire du 
Puy-de-Dôme réclama de la Législative la perma- 
nence des sections. En mars 1793, des royalistes 
essayèrent, dans ce département comme dans 
plusieurs autres, d'empêcher le recrutement de 
l’armée; mais la fermeté et l'énergie des officiers 
municipaux déjouèrent cette conspiralion. Sa so- 
ciété populaire accusa la conduile des adminis- 
trateurs du département dans la journée du 
31 mai, et envoya des députés à la barre pour 
protester de son dévouement à la Convention. 
Lors de l'insurrection de Lyon, 60 000 de ses ha- 
bitants marchèrent sur la ville insurgée. Couthon, 
en mission dans le Puy-de-Dôme, destitua en sep- 
tembre tous les membres du directoire et le pro- 
cureur-général-syndic. Couthon, qui était député 
de ce département, rendit compte ainsi à la Con- 
vention de ses opérations : 


Lorsque nous sommes sortis de Lyon, Maignet et moi, dit-il, nous 
sommes allés dans le Puy-de-Dôme, nous y avons jeté le levain 
révolutionnaire. Nous y avons aussi remporté une victoire complète 
sur le fanatisme. Toutos les églises ont été dépouillécs des riche:scs 
qui servaient de luxe aux prêtres, et qui mainlenaient le peuple dans 
l'erreur. Les idoles de pierres ont été brisées et celles de bois brälécs. 
Nous aurions pu, ajoula-t-il, vous apporter plus de {rois voitures de 
brevels de charlatanisme, quo l'on désignait autrefois sous le nom de 
lettres de prètrise. Nous avons préféré d'en faire un autodafé. 
J'aurais pu également vous apporter plusieurs millions provenant de 
l'argenterie des églises, mais je n'ai voulu me charger que de quelques 
croix de saint Louis, d'une sainte mule du pape que j'ai trouvée 
« chez un cordon-bleu de l'ordre des Cordeliers, et d'une petite 
relique qui faisait de grands miracles. » 

Principaux députés à la Législative : (Col, administrateur; 
Couthon, Gaubert, Gibergues, prêtre à Saint-Floret; Maignet, admi- 
nistratour; Moulin, administrateur; Rabusson-Lamolhe, Soubrany, 
Trallier, Wallard; à la Convention : Couthon, Gibergues, Maignet, 
Romme, Soubrany, Bancal, Rudel, Blanval, Moncslier, Laloue, Du- 
laure, Girod-Pouzol; aux Anciens : Artauld-Blanval, Poirot, Gi- 
bergucs, Prévost; aux Cing-Cents : Laloue, Lamy, Pacros, Bancal- 
des-Issarts, Baudet, Bergier, Dulaure, Engelvin, Favart, Grenier, 
Huguet, Jourde. Sa population, d'après los tableaux do Necker, était, 
en 1790, de 405,333 habitants. 


Après le 9 (hermidor, les populations de ce pays, 
fanatisées par Couthon, furent plus de trois mois 
à recouvrer leur tranquillité d'esprit, et le con- 
venlionnel Musset, qui y fut envoyé, y exerça une 
répression énergique. Ses élections furent annu- 
lées au 18 fructidor. (Vox. Couthon, Lyon ([siège 
de).) 
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PUYRAVEAU. — Voy. Lecointe-Puyraveau. 

PUYSÉGUR (Jacques-François de CHASTENET, 
marquis de). — Maréchal de France, né à Paris en 1656, mort 
en 1743. 

PUYSÉGUR (Jacques-François-Maxime de CHASTE- 
NET, marquis de). — Fils du précédent, liealenant-général, né 
à Paris en 1716, se distingua aussi dans la carrière des armes, et 
parvint jeune encore au grade de lieutenant-général. I mourut en 
4782. — État actuel de l'art et de la science militaire à la Chine 
(1773); — Du droit du souverain sur les biens du clergé et des 
moines (1770); — Analyse et abrégé du spectacle de la nature, de 
Pluche (1772-1786), etc. 

PUYSÉGUR (Armand-Marc-Jacques de CHASTENET, 
marquis de). — Colonel du régiment d'artillerie à Strasbourg, né 
à Paris en 1751, entra en 1768 dans le corps royal, dont il était 
colonel à vingt-sept ans. Major de tranchée au siège de Gibraltar, il 
devint en 1786 commandant du régiment d'artillerie de Strasbourg 
et adopta les principes de la Révolution. Nommé la même année 
commandant de l'École de La Fère et maréchal de camp, il démis- 
sionna en 1792. Accusé de correspondre avec ses deux frères 
émigrés, il fut délenu pendant deux ans à la prison de Soissons, 
avec sa femme et ses enfants. Après la Révolution du 18 brumaire, 
il fut nommé maire de Soissons, ot se retira en 1805, pour vivre 
dans la retraite où il s'occupa de magnétisme. Puységur mourut à 
Buzancy (Aisne) en 1825. — Magnétisme animal considéré dans 
ses rapports avec diverses branches de physique (1807); — Re- 
cherches, expériences et observations physiologiques sur l'homme 
dans l'état de somnambulisme naturel, et dans le somnambulisme 
provoqué par l'acte magnétique (1811); — Les Vérilés cheminent, 
tôt cu tard elles arrivent (1814). On a de lui le Juge bienfaisant, 
comédie représentée au théâtre de l'Odéon en 1799. 

PUYSÉGUR (Jean-Auguste CHASTENET de'. — Ar- 
chevèque de Bourges, député du Berry à la Constituante, né à 
Rabastens en 1740, frère du précédent, fut un des trente évêques 
qui signèrent l’Erposé de principes contre la constitution civile du 
clergé. Il mourut en 1815. 

PUYSÉGUR (Pierre-Louis de CHASTENET, comte 
de). — Ministre de la guerre, fils du maréchal, né à Rabastens en 
1726, embrassa comme ses ancêtres la carrière militaire, et était 
parvenu au grade de lieutenant-général lorsqu'à l'approché de la 
Révolution, Louis XVI l'appela au ministère de la guerre en rem- 
placement du comte de Brienne. En 1789, il prit part à la conspira- 
tion de la cour (du mois de mai au 15 juillet) formée contre la 
Constituante, et le 1er décembre, celle-ci décréta sa mise en accusa- 
tion, ainsi que celle de Barentin, garde des sceaux. du maréchal de 
Broglie, du baron de Besenval et du comte d’Autichamp, comme 
prévenus de conspiration. L'affaire fut renvoyée devant la Chambre 
du Châtelet de Paris, qui le déchargea de cette accusation. Le 
10 août 1792, il commanda une compaguie de gentilshommes qui 
défendirent la famille royale dans le château des Tuileries. Puységur 
émigra après l'exécution de Louis XVI; on le retrouva à Bremen, à 
la suite du comte d'Artois, en avril 1795. [1 mourut à Rabastens 
en 1807. 

PUZY. — Voy. Bureau de Puzy. 


PYRAMIDES (Bataille des). — Victoire des 
Français, commandés par Bonaparte, sur les Ma- 
meluks et les fellahs ou paysans de la Basse- 
Egypte, remportée le 21 juillet 14798 dans le vil- 
lage d'Embabeh, situé au pied des vastes Pyra- 
mides, tombeaux des rois d'Égypte, et dont la 
hauteur était prodigieuse. Avant de livrer combat, 
Bonaparte cria à ses soldats en leur montrant ces 
énormes monuments de pierres : 

« Soldats! vous êtes venus dans ces contrées pour les arracher à 
la barbarie, porter la civilisation dans l'Orient et soustraire cette 
belle partie du monde au joug de l'Angleterre. Nous allons combattre, 
Songez que du haut de ces Pyramides quarante siècles vous 
regardent!» 

Le jeune général en chef n’avait pas de cavalerie, 
et plus de 10000 Mameluks admirablement équipés 
et montés, cavaliers aguerris, menaçaient l’armée. 
Il disposa son infanterie en cinq carrés mouvants, 
avec l'artillerie aux angles. La cavalerie ennemie, 
commandée par Mourad-Bey, vint se briser suc- 
cessivement sur les carrés de droite qu'elle ne put 
entamer, et elle fut mise en complète déroute, 


après avoir jonché le terrain d'un grand nombre 
de morts; les carrés de gauche eurent bientôt fait 
de s'emparer du camp retranché d’Embabebh, et 
jetèrent dans le Nil ou dispersèrent les fellahs 
qui le défendaient. Mourad-Bey, à la tête du res- 
tant de sa cavalerie, qu’il parvint à rallier, s'en- 
fuit vers la Haute-Égypte pendant que, de l’autre 
côté, l'armée en déroute disparaissait dans le 
désert. La bataille des Pyramides ouvrit à Bona- 
parte les portes du Caire, où il entra sans résis- 
tance. (Voy. Égypte [expédition d’1, Embabeh, Mou- 
rad-Bey). 


PYRÉNÉES-BASSES (Département des). : 
— Situé dans le sud-ouest de la France, fut formé, ‘ 


en 1790, d'une petite partie de la Gascogne, du 
Béarn, de la Basse-Navarre et du pays mixte. 
Son chef-lieu était d'abord Navarreins, et plus tard 
Pau (décret du 2 octobre 1790). En juillet 1791, 
ses administrateurs montrèrent de vives inquiétu- 
des sur les mouvements des Espagnols à la fron- 
tière. Ils annoncèrent l'enlèvement de nombreux 
troupeaux, appartenant à des Basques francais. 
Ceux-ci portèrent leurs doléances à la Législative, 
qui invita le roi à faire des remontrances au you- 
vernement espagnol. Le conseil général annula 
leur arrêté contre les exportations. Le 23 septem- 
bre 1792, sur la proposition de Barère, on y en- 
voya six commissaires, savoir : à Bayonne, Gar- 
reau, Barère, Lamarque; et à Perpignan, Despi- 
nassy, Aubry et Carnot l'aîné. Les mouvements 
de l'ennemi, écrivirent-ils, sont purement défen- 
sifs. Ses administrateurs réclamèrent vengeance,au 
4er prairial, de l'assassinat de Féraud. 

Principaux députés à la Législative : Bergerat, procureur-général- 
syndic; Dithurbide, vice-président du directoire; Casamajor, com- 
missaire du roi près le tribunal du district d'Oloron; Leremboure, 
Lostalot, juge; à {a Convention : Sanadon, Conte, Pémartin, avocat; 
Meillan, Casenave, Noveu; aux Cing-Cents : Laa, Pémartin, Sau- 
rine, Vidal, Cäsenave, Fargues ; aux Anciens : Bergerat, Conte, Laa, 


Laussat, Meillan. Sa population, d'après les tableaux de Necker, était, 
en 1790, de 286,955 habitants. 


PYRÉNÉES-HAUTES (Département des). 
Chef-lieu Tarbes; formé, en 1790, de la province de 
Gascogne. En janvier 1791, son évèque répandit 
des écrits incendiaires. En septembre 1792, la 
Convention y envoya des commissaires. Les ordres 
donnés par eux furent immédiatement exécutés. 
Les marchés passés, les ordonnances de dépenses, 
avec le montant des fonds dont ils pouvaient avoir 
besoin, furent envoyés au ministre de la guerre. 
Celui-ci fit passer dans les départements l'argent 
nécessaire pour acquitter les dépenses exéculées 
en vertu des ordres et réquisitions des commis- 
saires de la Convention. Le 2 mai 1793, Féraud 
lut, à l'Assemblée, une lettre du procureur-général- 
syndic du département : 

« Nos volontaires, y disait le correspondant, font des prodiges de 
valeur. Le 10 et le 11 avril, 200 Français ont battu 400 Espagnols. Le 
19 et le 20, une deuxième action a eu lieu. Nos troupes se sont avan- 


cées jusqu'au village de Samourgaldi, s'en sont emparées et ont pris 
à l'ennemi des pièces de canon, des munitions de toute espèce, 


soixante-dix fusils et un drapoau. C'est aux grenadiers de notre dé- 


partement que celte prise est due. Fonlarabie est bombardée; elle 
brülait dans la nuit du 22 au 23. J'attends par le courrier de demain 
des nouvelles plus précises. Nous faisons tous les jours défiler des 
volontaires de nouvelles levées. Déjà 600 sont partis équipés et 
armés. Nous allons former la 2° division de la légion des montagnes 
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et nous ne serons pas les derniers à fournir notre contingent. Les 
plus grandes mesures sont prises pour la défense de notre fron- 
tière. » 


En octobre, Dartigoyte mit la terreur à l'ordre 
du jour, et procéda au renouvellement des auto- 
rités constituées. Le 29 novembre 1794 (9 fri- 
maire, an Ill), Forestier, représentant du peuple 
dans ce département, annonça à l’Assemblée que 
sa mission était terminée. « Partout, dit-il, j'ai fait 
succéder la justice à la terreur et les lois à 
l'anarchie. » 


Principaux députés: à la Législative : Conget, Darneuilh, Du- 
morct, Fournier, Gertoux, Mailho, homme de loi; Dareau, juge au 
tribunal de Ré; à La Convention : Barère, Dupont de Bigorre, 
Gertoux, Picqué, Féraud, Lacrampe, avocat; aux Cing-Cents : Ozun, 
Picqué, Gertoux; aux Anciens : Guchan (Pierre), Péré, Conget. 
Sa populalion. d'après les tableaux de Necker, était en 1790 do 
157,866 habitants. 


PYRÉNÉES (Montagnes des). — Chaine de 
monts qui s'étendent en France et en Espagne. 
Ses points culminanis, sont : le Mont Maudit ou 
Maladetta (3 404 m.), le Mont Perdu (3350 m.), le 
Vignemale (3298 m.), le Pic du Midi (2811 m.), 
Canigou (2785 m.), les Pics de Nethou (3574 m.), de 
Corlite, de Montcalm, les cols de Belate, de Perthus, 
de Canfranc, d'Ibagnetta, de Puymaurin, de Ronce- 
vaux, et le val d'Arran. Les sommets les plus élé- 
vés sont sur le versant de l'Espagne. Pendant la 
Révolution, plusieurs voyageurs et botanistes re- 
connurent ses montagnes, ses vallées, ainsi que sa 
flore, et parmi les récits de leurs observations et 
de leurs recherches scientifiques, nous emprun- 
tons une page à l’excursion de Ramond, faite en 
1790 dans ces contrées grandioses : 


« [1 s’en faut bien, écrit-il, que le berger de ces hautes vallées soit 
aussi heureux que celui des Alpes. Ses travaux lui produisent à peine 
le plus étroit nécessaire; ses troupeaux sont peu vigoureux; les 
meilleures vaches des Pyrénées sont six fois moins fécondes que les 
plus mauvaises des Alpes. Mais le berger de ces contrées n'est pas, 
commo son troupeau, sans vigueur et sans courage. Le droit de se 
garder lui-même, droit que l'État a dà lui laisser, le pénètre encore 
de l'idée de sa propre importance; il est armé; il défend ses limites 
en défendant sos pâturages; il est par conséquent dans le cas d'une 
adhésion active et directe aux lois qui lo gouvernent; adhésion qui 
lui semble un choix et dont le sentiment équivaut à celui de la 
liberté. » La vallée de Campan offre une autre naturc et d'autres 
bergers. « Je nc peindrai point, dit M. Ramond, celle belle vallée, 
cette vallée si connue, si célébrée, si digne de l'être; ces maisons si 
jolies et si propres, chacune entourée de sa prairie, accompagnée 
de son jardin, ombragée de sa touffe d'arbres; les méandres de l'A- 
dour, plus vifs qu'impétueux, impalients de ses rives, mais en 
respectant la verdure; les molles inflexions du sol, ondé comme des 
vagues qui se balancent sous un vent léger; la gaicté des troupeaux 
et la richesse du berger; ces bourgs opulents formés comme fortuile- 
ment, là où les habitations répandues dans la vallée ont redoublé de 
proximité; Bagnères, ce lieu charmant où le plaisir a ses autels à 
côté de ceux d'Esculape, et veut être la moitié dans ses miracles; 
séjour délicieux placé entre les champs de la Bigorre el les prairies 
de Campan, comme entre la richesse et le bonheur; ce cadre enfin 
digne de la magnificence du tableau; cette dre enceinte où la nature 
oppose le sauvage au champêtre; ces cavernes, ces cascades visitées 
par tout ce que la France a de plus aimable et de plus illustre; ces 
roches, trop verticales peut-être, dont l'aridité contraste avec la 
parure de ces heureuses vallées; ce Pic du Midi suspendu sur leurs 
tranquilles retraites, comme l'épée du tyran sur la tête de Damo- 
clès.….; menaçants boulevards qui me font trexbler pour l'Élysée 
qu'ils renferment. » Au Pic du Midi de Bagnères, M. Ramond a 
trouvé l'isard ou chamois des Pyrénées, plus petit et d'une couleur 
plus claire que celui des Alpes, et d'après co que les chasseurs lui 
ont rapporté de ses mœurs et de la manière dont ils le poursuivent, 
il le croit aussi moins fort et molns agile. L’ours, commun dans les 
Pyrénées où les forêts existent encore, est moins féroce que celui de 
la Suisse; on a vu que les troupeaux y ont aussi moins de force et 


de fécondité : le résultat de cette comparaison est un fait très 
important dans l'histoire des sciences. Après avoir quitté le sommet 
du Pic du Midi, M. Ramond et ses compagnons descendent vers le- 
bord du lac d'Oncet, qui a 250 toises de long sur 150 de large et qui 
est à peine à 320 toises au-dessous du sommet. « Nous nous y 
reposämes un moment sur Je gazon parfumé; la chaleur était. 
brûlante; des moutons dispersés de ces pâturages se reposaient 
aussi, les uns à l'ombre des rochors, les autres sur la neige; les. 
bergers les surveillaient, du haut d'un énorme quartier de roche sur- 
lequel ils étaient couchés. Cet aspect élail doux autant que pitto. 
resque, et rien, cette fois, ne fuyait à notre approche... » 


En 1790, ces montagnes donnèrent leurs noms 
à trois départements : Basses-Pyrénées, Hautes- 
Pyrénées, Pyrénées-Orientales, ainsi qu’à trois ar- 
mées. En mai 1795, la Convention reçut d’un bota- 
niste un recueil concernant les plantes et les 
fleurs des Pyrénées. Les députés Rouzet et Romme: 
attestèrent la perfection de cet ouvrage « qui 
manquait à la France, » et demandèrent qu'il en 
fût tiré des exemplaires pour être placés daus 
chaque administration de département (Voy. ces. 
mots). 

PYRÉNÉES-OCCIDENTALES (Armée des). 
— Fut formée en 1793, lorsque la Convention dé- 
clara la guerre à l'Espagne. Elle fut d’abord com- 
posée de 30,000 hommes. La campagne commença 
mal. Le 20 avril, les généraux Willot et Gauthier 
furent défaits aux environs d'Ardes, et, le 5 juin, 
les Français subirent un échec à Saint-Jean-Pied- 
de-Port. Le 23 juillet, enfin, le général la Bour- 
donnaye culbuta l'ennemi et Jui fit 493 prisonniers. 
En août, la garnison de Saint-Jean-Pied-de- 
Port repoussa les Espagnols jusqu'à 2 lieues sur 
leur territoire. Le 9 septembre, Dumas remplaca 
d'Elbecq comme général en chef. L'armée des 
Pyrénées-Occidentales, ainsi que les autres corps 
de la République, célébra patriotiquement la re- 
prise de Toulon. Le 12 février 1794, une horde 
d'Espagnols échappée de la ville rebelle trouva 
Ja mort à Saint-Jean-de-Luz. De nouveaux succès 
à Darneguy, à lrameaca, signalèrent le mois de 
mai. Le 5 juin, une colonne de 1,500 hommes 
sous le commandement du général Muller prit le 
village des Aldades, défendu par les émigrés et 
les Espagnols. Les ennemis furent repoussés avec 
de grandes pertes. Le 24 juin, notre armée enleva 
plusieurs postes avec sa bravoure habituelle. A Ja 
fin de juillet, elle continua ses succès, s’'empara 
des forteresses importantes, de la vallée de Bastan, 
de la montagne de Commissuri, de Marie-Louise, du 
camp de Bera, de celui de Suint-Jean-de-Luz, du 
fort Sainte-Barbe, bombarda et prit Fonturabie 
(4er août). Après cette série de victoires, la Con- 
vention décréta que l’armée des Pyrénées-Occi- 
dentales avait bien mérité de la patrie. Le 3 août, 
les ponts coupés sous les murs de Saint-Sébas- 
tien, et l’armée espagnole rangée avantageuse- 
ment en bataille, n’arrêtèrent pas l'élan de nos 
soldats. Moncey arriva devant les portes, et la 
garnison, après un semblant de résistance, capi- 
tula. Cette grande victoire valut à Moncey d’être 
nommé par la Convention général en chef. Le 
& septembre, les Espagnols nous ayant attaqués 
dans la vallée d’Aspe « à l’avant-poste de la gorge 
de Marie », nous fümes obligés de nous replier, 
mais, à la nouvelle de cet événement, le général 
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Robert, avec 600 hommes du 5° bataillon des 
Basses-Pyrénées, les repoussa, leur tua et blessa 
beaucoup de monde. Le 21 octobre, une de ses 
divisions enleva les fonderies d’Orbaycette et 
d'Égny, ainsi que la mâture d’Irati. Le 25 novem- 
bre, elle battit les Espagnols à Olave, culbuta 
leur cavalerie et leur tua près de 1 000 hommes. 
En mai 1795, elle remporta de nouveaux succès. 
Cette armée exprima son indignation contre les 
révoltés de prairial. Le 28 juin, elle traversa la 
Deva, atlaqua les retranchements qui défendaient 
cette rivière, et passa les gués, ayant de l'eau jus- 
qu'au cou. Le 9 juillet, le général Willot battit 
encore les Espagnols, qui furent forcés de se re- 
plier sur Pampelune, et il s’'empara de Vittoria 
(18 juillet). L'armée des Pyrénées-Occidentales 
accepta la constitution de lan II, et remit au 
Directoire, le 24 mai 1798, le drapeau que lui 
avait confié la Convention. (Voy. art. suivant.) 
PYRÉNÉES-ORIENTALES (Département 
des). — Chef-lieu Perpignan; formé en 1790, de 
la province du Roussillon, de la Cerdagne fran- 
çaise et d’une partie de la province du Langue- 
doc. Le 31 janvier 1791, on nomma pour rempla- 
cer son évêque constitutionnel, un « bon curé des 
campagnes ». Le 18 juillet, les prêtres réfrac- 
taires cherchèrent à troubler le département par 
des manœuvres politiques, et les Espagnols in- 
quiets, soulevés contre nous, se rassurèrent et 
reprirent avec nous leurs habitudes. On fit à Per- 
pignan la commémoration du 14 juillet. La solen- 
nité se passa très bien. Il y avait un concours 


immense de peuple. Les gardes nationaux du dé-" 


partement s’y rendirent par députation à la 
réserve du Haut-Vallespir, « partie malade, infec- 
tée du fanatisme religieux ». L'évèque officia et 
prononça, avant la formule du serment, un dis- 
cours plein de force et d'onction. Le peuple mit 
toute son activité à placer les barrières. Les pré- 
tres réfractaires y répandirent des écrils incen- 
diaires. Le ci-devant évêque fut généralement 
soupçonné d’être à la tète des manifestants. Ces 
écrits circulèrent avec le contre-seing de la Consti- 
tuante. Les religieuses venaient de recevoir un 
nouveau mandement. Ses administrateurs attes- 
tèrent, en avril 1792, le dénuement complet des 
forteresses du Midi devant lesquelles on envoya 
des commissaires. Ils rendirent compte immédia. 
tement de toutes les mesures de défense qui y 
furent prises, et annoncèrent qu’une armée de 
30 000 hommes était prête à entrer dans la Catalo- 
gne. La même année, des fonds furent mis à 
Jeur disposition. Ses habitants démentirent, le 
29 mai 1793, une lettre lue à la Convention, et 
dans laquelle on demandait pour Perpignan des 
hommes, des armes et des munitions. Ils protes- 


tèrent du courage et du patriotisme des citoyens 


de ce département. Au mois de juillet, son pro- 
cureur-général-syndic annonça la prise de Belle- 
garde et, en août, la reddition de Villefranche. En 


septembre, on y envoya Gaston pour requérir 


les citoyens des deux premières classes. En dé- 
cembre, plusieurs de ses places furent livrées aux 
Espagnols, et, en 1793, on y enseigna la langue 
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française. L’emprunt forcé fut bien accueilli des 
habitants. Enfin, le 24 novembre 1798, son admi- 
nistration centrale prit un arrêté contre les cons- 
crits qui ne se rendraient pas à leurs corps. 
Principaux députés: à la Législative : Escanyé, homme de loi; 
Laferrière, Lucia, Marie, administrateur; Ribes, homme de loi; 
Sian; à la Convention : Guyler, Biroteau, Montégut, Cassanges; 
aux Cing-Cents : Noussitou, Guyter, Isos; aux Anciens : Lucia, 


Laferrière. Sa populalion, d'après les tableaux de Necker, était 
en 1790 de 163,163 habitants. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES (Armée des). 
— Elle fut créée en 1793, après le sectionnement 
de l'armée générale des Pyrénées, que la Conven- 
tion avait décrétée au mois de novembre 1792, 
par suite de l'entrée de l'Espagne dans la coalition. 
Les Espagnoïs envahirent la France par Hendaye 
et Saint-Jean-de-Luz; Dagobert et Suret rempor- 
tèrent sur eux deux victoires signalées {mai 1793) ; 
mais l’armée dut longtemps se tenir sur la défen- 
sive, par suite de l’inertie de son général en chef 
Deflers, qui fut remplacé par Barbantane (août). 
Dans le même mois, les Français repoussèrent sur 
le Tet les Espagnols commandés par Ricardos, et 
réussirent même à pénétrer dans la Cerdagne es- 
pagnole, mais ils furent repoussés à la bataille de 
la Cornilla (31 août 1793). En septembre, Dago- 
bert remporta sur eux une brillante victoire à 
Mont-Libre. Thureau remplaça Barbantane à la 
tête de l’armée, auprès de laquelle se trouvait 
comme représentant du peuple le célèbre député 
Féraud. Cependant, les Espagnols n’en continuè- 
rent pas moins leurs succès. Le 25 septembre, ils 
se trouvaient en vue de Perpignan dont les habi- 
tants jurèrent patriotiquement de mourir plutôt 
que de se rendre, ce qui leur valut une mention 
honorable à la séance de la Convention. Deux dé- 
faites successives qu'ils éprouvèrent à Peyres- 
Torres rendirent à la France tout le Conflans et les 
villes de Thuir et de Sainte-Colombe. Le 3 octo- 
bre, Dagobert, entré en Catalogne, remportait des 
succès tellement remarquables que Féraud n'hési- 
tait pas à promettre à la Convention que « le dra- 
peau tricolore flotterait bientôt sous les murs de 
Madrid. » Le 2 brumaire an II, Doppet remplaca 
Thureau dans le commandement supérieur de 
l'armée. Celle-ci, poursuivant ses succès, battait 
les Espagnols au col de Bagnols et prenait en Cata- 
logne la ville de Cantelloups et les territoires de 
Valcarlos et de Lucayde. Le 18 frimaire, les Espa- 
gnols ayant repris l'offensive, malgré l'occupation 
de quelques villes de la Catalogne, réussirent, 
grâce au manque d'énergie des généraux Delâtre 
et Daoust, à s'emparer de plusieurs villes des Pyré- 
nées-Orientales et à menacer sérieusement Col- 
lioure. C'est alors que l'Assemblée envoya à l’ar- 
mée les représentants du peuple Soubrany et 
Millaud, qui mirent hors la loi Dufour, le comman- 
dant du Fort-Saint-Elne et excitèrent les troupes, 
dans une proclamation des plus patriotiques, à 
imiter leur frères d'armes qui venaient de chasser 
les Anglais de Toulon : « Vous répondez sur votre 
tête, disaient-ils aux soldats, de la prise de Perpi- 
gnan et de Bellegarde! » — « La reprise de Toulon, 
répondirent ceux-ci, par l'organe de Ragemmier, 
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leur général, est une lettre de change que la Con- 
vention tire sur nous, nous l’acceptons au nom de 
la République ! » Les succès, en effet, ne se firent 
pas attendre. Le 13 nivôse an II, Dugommier, qui 
avait le commandement intérimaire de toute l'ar- 
mée, remportait une victoire sur les Espagnols. 
Le 28 du même mois, Fabre (de l'Hérault), repré- 
sentant du peuple, était glorieusement tué à l’en- 
nemi, et la Convention lui accordait les honneurs 
du Panthéon. Le 21 germinal, Dagobert remportait 
une éclatante victoire sous les murs d'Urgel, mais 
il mourait deux jours après en tentant de s’em- 
parer de Puycerda. Ces succès se continuèrent 
dans le mois de floréal. Augereau reprenait Mollo, 
Saint-Laurent de Corda et Castagny, avec sa 
flotte, tenait l'ennemi bloqué dans Collioure et 
Port-Vendres. Augereau, accentuant ses victoires, 
pénétrait en Catalogne et s’emparait de l'impor- 
tante place de Saint-Laurent-de-Monga, où se trou- 
vaient les fonderies de canons de l'ennemi. Le 
7 prairial, les Espagnols évacuèrent Saint-Elne, 
Port-Vendres et Collioure; mais le général espa- 
gnol La Union se refusa, contrairement aux ter- 
mes de la capitulation, à rendre les prisonniers 
français qui se trouvaient dans cette dernière ville. 
Dugommier s’empara du Fort-de-l’'Étoile, en Cata- 
logne, ainsi que de Tougnes et de Ribes (21 mes- 
sidor). De nouvelles victoires furent attristées par 
la mort du général Miribel. Le 28 thermidor, la 
Convention décréta que l'armée des Pyrénées- 
Orientales avait bien mérité de la patrie, et lui 
envoya un drapeau spécial en reconnaissance de 
sa valeur. Elle eut souvent occasion, par Ia suite, 
d'en agir ainsi avec cette armée qui, depuis la ré- 
ception de ce témoignage honorable, fut presque 
constamment victorieuse. Le 18 septembre 1794, 
les Espagnols évacuèrent le fort de Bellegarde, que 
l'Assemblée décora du nom de Sud-Libre. En Cata- 
logne, Castellatombait au pouvoir des républicains, 
mais, le 28 brumaire an III, Dugommier avait la 
tèle emportée par un boulet, à la bataille de la Mon- 


tagne-Noire, et recevait comme Miribel les hon- 
neurs du Panthéon. Le mois de frimaire fut signalé 
par la prise de la ville de Figuières et la mort du 
général ennemi La Union; le mois de nivôse, par la 
prise de Rosas. Le 13 ventôse, Schérer était nommé 
général en chef en remplacement de Dugommier. 
Les hostilités furent menées si vigoureusement et 
si heureusement par les armes républicaines, que, 
peu de jours après son arrivée, ce général put en- 
voyer à la Convention vingt-quatre drapeaux espa- 
gnols. Le 18 floréal, Guillaume remportaitune écla- 
tante victoire à Listelin, tandis que le général Bon, 
avec 12,000 Français, mettait en déroute 28,000 Es- 
pagnols sur les bords de la Fluvia. Schérer ne fit 
en quelquesorte que paraître à l'armée des P yrénées- 
Orientales; il fut remplacé par Moncey qui, le5ther- 
midor, annonçait à l'Assemblée la prise de Bilbao 
par les forces combinées des généraux subalternes 
Willot et Dossein. Ce furent les derniers succès de 
cette armée, l'Espagne ayant signé avec Ja France 
la paix de Bâle (22 juillet 1794). (Voy. Augereau, 
Dagobert, Dugommier, Montagne-Noire, Saint-Lau- 
rent, etc.). 

Comme les armées des côtes de la Rochelle et 
des côtes de Cherbourg, celle des Pyrénées-Orien- 
tales eut son journal, qui parut du 5 ventôse an II 
au 45 vendémiaire an III. IL était rédigé par Pavot- 
Ricord, ex-procureur-général- syndic du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, et alors accusateur 
public du tribunal militaire révolutionnaire du dé- 
partement des Pyrénées-Orientales. 


_« Un article — disait le prospeclus — sera consacré à rendre 
compte de tous les mouvements de l'armée et des actions gloricuses 
des défenseurs de la Patrie. Nous parlerons aussi des travaux redou- 
tables et salutaires du nouveau tribunal formé par les représentants 
du peuple. » 


Le journal de Pavot-Ricord avait pour titre : 
L'avant-garde. Une autre feuille, intitulée : Journal 
des Pyrénées-Orientales, rédigée par Parizot, parut 
en l'an IIT. Elle rendait compte également des opé- 
rations de cette armée. 


Q 


QUAKER. — Membre d’une secte religieuse 
répandue principalement en Angleterre et aux 
Etats-Unis. On appelle aussi les Quakers « Trem- 
bleurs », à cause de l'inspiration qui les agite par 
intervalle; on les appelle enfin « Amis ». Ayant le 
fanatisme de l'égalité, les Quakers n’admettent 
aucun sacrement, ne prêtent pas serment devant 
la justice, se refusent à devenir soldats, parce 
qu’ils regardent la guerre comme une lutte de 
frères à frères, et ils tutoient tout le monde, ne 
reconnaissent aucune hiérarchie, ne se décou- 
vrent jamais, même devant le roi. Le 10 février 
1791, une députation des Quakers fut admise à 
la barre de la Constituante, et le président, le 


| comte de Mirabeau l'aîné, répondit à leur ha- 


rangue par un discours qui fut applaudi à deux 
reprises différentes. Le 29 fructidor an V (45 septem- 
bre 1797), le président des Anciens annonça qu'un 
Quaker était dans les tribunes et qu'il refusait 
absolument de se découvrir. L'Assemblée fut con- 
sultée sur ce cas nouveau. Rousseau fit observer 
que ce n'était pas violer la liberté des cultes que 
de forcer un individu à se soumettre au règle- 
ment devant lequel tous les citoyens étaient égaux. 
L'Assemblée eut le bon esprit de passer à l’ordre 
du jour. 


QUANTIN (Pierre). — Général, né à Fervacques, près de Li- 
sieux, en 1759, faisait partio du corps royal de l'artillerie à l'épo- 
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que de la Révolution. !! gagna rapidement le grade de général de 
brigade, se signala par de brillants succès et devint général de di- 
vision en 1795. Employé, l'année suivante, en cetle qualité, Quantin 
fut mis à la tête de la 9° division militaire à Nimes, puis en 1799, à 
la 8° à Aix. En 1801, il fit partie de l'expédition de Saint-Domingue 
et conserva en 1804 le commandement de Belle-Isle-en-mer. Frappé 
de disgrâce, Quantin dut quitter son commandement. fl prit sa re- 
traite en 1811. Il mourut à Pont-l'Evêque en 1824, 


QUART-BOUILLON (Droit de). — Consis- 
tait à faire bouillir un sable imprégné d'eaux sali- 
nes, à la charge de verser dans les greniers royaux 
le quart du produit de la fabrication. Plus tard, il 
fut converti en un impôt payable en argent. Ce 
droit n’était en vigueur qu’en Basse-Normandie 
(Voy. Gabelles, Greniers à sel). 

QUARTIDI. — Quatrième jour de la décade 
républicaine. (Voy. Décades, Calendrier républicain.) 

QUARTIERS-MAITRES (Les). — Étaient 
dans l’ancienne organisation militaire, avant la Ré- 
volution, des officiers chargés de la caisse et de la 
comptabilité des régiments. Ils avaient pour mis- 
sion de préparer le logement des troupes et d’as- 
surer leur subsistance ; ils veillaient aussi au cam- 
pement et à la distribution des vivres. Ils remplis- 
saient, en campagne, les fonctions d'officiers de 
l'état civil et celles de secrétaires du conseil d’ad- 
ministration du régiment. — Ces officiers, qui 
avaient le grade de lieutenant ou de capitaine, pri- 
rent, à partir du 13 mai 1828, la dénomination de 
trésoriers. On appelait encore quartiers-maîtres, 
dans la marine, les aides des maîtres ou des con- 
tre-maîtres des vaisseaux. 

QUARTINIERS ou QUARTENIERS. — Ma- 
gistrats municipaux qui, avant 1789, étaient char- 
gés de la police dans les divers quartiers de Paris. 
Il y eut vingt quartiniers à Paris depuis 1703 jus- 
qu'à la Révolution. 

QUATORZE ARMÉES DE LA RÉPUBLI- 
QUE (Les). — Au mot Armée française, nous avons 
détaillé les quatorze armées de la République, s’éle- 
vant au total de plus d'un million d'hommes. 

ll y en avait treize bien effectives, dil Henri Martin, dans sa petite 
« Histoire de la Révolution française », ce que l'on comptait pour 
Ja quatorzième consistant en quelques détachements qui occupaient 
le Haut-Rhin. De cent quarante mille combaltants que nous aviens 
après Jemmapes, à la fin de 1792, nous étions arrivés, au printemps 
de 1794, à sept cent vingt mille hommes présents sous les drapeaux. 
On en avait levé près de neuf cent cinquante mille. Ainsi que nos 

, ennemis le disaient eux-mêmes avec effroi, ils avaient devant eux, 


non plus une armée maïs « une nation armée » ; une nation, non plus 
confusément levée en masse, mais organisée et disciplinée. 


Dès le 1°7 octobre 1792, Servan, ministre de la 
guerre, proposa à la Convention de diviser les for- 
ces militaires de la France en huit armées : celles du’ 

. Nord, des Ardennes, de Ja Moselle, du Rhin, des 
Vosges, des Alpes, des Pyrénées et de l'Intérieur. 
La proposition du ministre, convertie en motion, 
fut décrélée. Le 1° mars 1793, le conseil exécutif 
répartit les armées de la République de la façon 
suivante : 

4° Armée du Nord, sous le commandement de Dumouriez. On 


comprit sous celte dénomination l'armée de la Belgique et celle du 
Nord. Miranda fut nommé général en second. Cette armée avait la 


froutière, depuis Dunkerque jusqu'à Givet exclusivement, et tout le _ 


pays occupé par nos armées dans Ja Belgique jusqu'à la Meuse. Elle 
comprenait les {r° ot 6° divisions militaires. 2° Armée des Ardennes. 
Valence, général en chef. Elle comprenait la frontière depuis Mézières 
Jusqu'à Longwy exclusivement, et tout le pays occupé sur la rire 
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droite de la Mouse, la seconde division militaire. 3° Afmée de la Afo- 
selle. Beurnonville, général en chef (indépendante du général de 
Gustine), toute la frontière depuis Longwy jusqu'à Bitche fnclusive- 
ment, les 3° et 4° divisions militaires ; les départements de la Mo- 
selle et de la Meurthe. 4° Armée du Rhin. De Custine, général en 
chef. Sous cette dénomination, on désignait l’armée du Rhin et celle 
des Vosges ; Deprez-Crassier fut général en second. Elle comprenait 
tout le cours du Rhin, depuis Mayence jusqu'à Bâle, les 5° et 6° di- 
visions militaires jusqu'à Besançon. 5° Armée des Alpes. Keller- 
mann, général en chef. Elle avait la 6° division militaire depuis Be- 
sançon, la frontière des Alpes jusqu'à Embrun, le département du 
Mont-Blanc, la 7° division militaire, non compris le département des 
Basses-Alpes. 6° Armée d'Italie. Biron, général en chef. Elle com- 
prenait le département des Basses-Alpes, la frontière du Var, le dé- 
partement des Alpes-Maritimes, les côtes de la Méditerranée jusqu'à 
l'embouchure du Rhône, la huitième division militaire, la Corse et 
la 23° division militaire. 7° Armée des Pyrénées. Servan, général 
en chof, Elle avait les côtes de la Méditerranée, depuis l'embouchure 
du Rhône jusqu'aux Pyrénéos, la frontière d'Espagne, les côtes de 
l'Océan, depuis Hendaye jusqu’à l'embouchure de la Gironde, les 
9e, 10°, 11° et 20° divisions militaires. 8° Armée des côtes. La 
Bourdonnaye, général en chef. Elle avait les côtes de l'Océan et de 
la Manche, depuis l'embouchure de la Gironde jusqu'à celle de la 
Somme, les 12°, 13°, 14° et 15° divisions militaires. 9° Armée de 
réserve. Berruyer, général en chef, Elle comprenait les départements 
de l'intérieur de la République, les 17°, 18°, 19°, 21° et 22° divisions 
militaires. 

Le 24 février 1793, on décréta une levée de 
300,009 hommes et, le 22 avril, une revue géné- 
rale de toute l’armée, afin d'en connaitre l'effectif. 
La Convention commença par faire une proclama- 
tion aux soldats de la République. Le 30 avril, elle 
décida la répartition des forces en onze armées : du 
Nord, des Ardennes, de la Moselle, du Rhin, des 
Alpes et d'Italie; les armées des Pyrénées-Orien- 
tales, des Pyrénées-Occidentales, des côtes de Brest, 
des côtes de Cherbourg et des côtes de la Rochelle, 
furent créées. Ce fut peu à peu, cependant, que les 
renforts grossirent nos armées. Le 26 août, la le- 
vée en masse fut décrétée, au milieu d’applau- 
dissements enthousiastes. Enfin, le 28 novembre 
de la même année, la Convention décrétal’envoi de 
l'effectif de tous les corps, lequel s'élevait à « un 
million huit cent mille hommes. » Tous les mili- 
taires furent rappelés à leur poste. L'élan des ar- 
mées fut magnifique, et bientôt leurs succès furent 
signalés de tous les points du territoire de la Ré- 
publique (Voy. Armée française, Levées en masse, Ré- 
quisilions). 

QUATREMÈRE-DISJOUVAL. — Ministre et ingénieur, 
membre de l'Académie des sciences, chef d'état-major, né en 1754, 
avait été un des ingénieurs de la route du Simplon. Il mourut 
en 1830. [1 a publié une Aranéologie (1715-1777). 

QUATREMÈRE DE QUINCY (Antoine-Chrysostome). 
— Savant archéologue, frère du précédent, député de Peris à la 
Législative et aux Cinq-Cents, né à Paris en 1755. En 1790, il opina 
pour le liberté des théâtres; en 1791, il soutint la royauté consti- 
tutionnelle ; en 1793, il fut emprisonné; en 1797, il fut mis sur la 
liste des déportés du 18 fructidor, ot reparut sous le Consulat. On 


a de lui de nombreux ouvrages sur les antiquités et l'architecture. 
Il mourut en 1849. 


QUATRE-NATIONS (Collège des). — Nom 
que reprit, pendant la Révolution, le collège Maza- 
rin. (Voy. Mazarin [Collège]\. 

QUATRE-NATIONS (Prison des). — Nom 
que prit le Collège des Quatre-Nations sous la Ter- 
reur, alors qu’il servait de prison. Romme et Du- 
roy y furent enfermés en 1795. (Voy. Prisonniers, 
Prisons.) | 

QUATRE-NATIONS (Section des). — Voyez 
Unité. 
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QUATRESOLS DE MUROLLES, député du département 
de Seine-et-Marne à la Législative. Le 22 août 1792, il déposa à la 
barre sa croix de Saint-Louis, pour en faire hommage à la patrie 
et sacrifice à l'égalilé. I ne fut pas réélu à la Convention. 

QUATRESOUS (la citoyenne). — Jeune paysanne âgée de 
seize ans, qui, à la faveur d'un déguisement masculin, servit dans 
les armées de la République depuis 1794 jusqu'en avril 1794. Elle fut 
l'objet d'un décret de la Convention qui lui accorda une pension de 
300 livres, laquelle fut augmentée de 200 livres à l'époque de son 
mariage. Elle était née dans l'Isère. 


QUATRE-VALLÉES (États des). — Ces États, 
d'une médiocre importance, représentaient les 
quatre Vals d'Aure, de Barousse, de Magnoac et de 
Neste, près de Bagnères de Bigorre. Ils tenaient 
leurs droits par contrat, depuis 4471. (Voy. Étuts 


[pays d']). | 
QUATRE-VINGT-DOUZE (Section de). — 


Voy. Lepelletier. 


QUEINEC (J.). — Administrateur du département du Finistère, 
qu'il habitait; il fut élu membre de la Convention, et vota la déten- 
tion du roi pendant la guerre et la déportation à la paix. Il signa la 
proleslation du 6 juin 1793, fut emprisonné et sortit de prisou le 
jour même du 9 thermidor. Rappelé à la Convention, il fit partie 
des eux Liers de cette assemblée qui passèrent aux Cinqg-Cents. 
Queinec sorlit du Conseil en 1798, et rentra dans la vie privée. 

QUÉLEN (le comte Hyacinthe Louis de). — Archevèque 
de Paris, né dans cette ville en 1778. Quand le culte fut rétabli en 
France, après le concordal de 1801, il continua ses études au sémi- 
naire de Saint-Sulpice et fut reçu prêtre en 1807. Devenu grand 
vicaire de l'évêque de Saint-Brieuc, Quélen revint à Paris et resta 
attaché comme prètre à l'Égiise de Saint-Sulpice. En 1814, Talleyrand 
de Périgord lui confia la direclion spirituelle des maisons royales. Il 
était vicaire de la grande aumônerie en 1815. Il mourut à Paris en 
1839, membre de l'Académie et pair de France. Il a laissé des man- 
dements et des oraisons funèbres. 

QUÉLEN (duc de la Vauguyon, Paul-François de). — 
Ministre des affaires étrangères, pair de France, né à Paris en 1746, 
morten 1828. 

QUÉNIN. — Adjudont-général, fut tué à la tête de la colonne 
qu'il commandait lo 21 germinal an IV (10 avril 1796), à la bataille 
de Millésimo. Ses camarades ressenlirent vivement sa perte. 

QUÉNON (Jean). — Hellénisie, lexicographe, né à Paris en 
4767, fut l'auteur d'un Dictionnaire grec-français adopté par l'U- 
niversité (1807). IL eut pour collaborateur Thory, premier employé 
à la bibliothèque du roi. Quénon a laissé des matériaux pour un Dic- 
tionnaire français-grec. I mourut en 1821. 

QUENTIN (Pierre). — Doyen de l'Église de Paris, vicaire- 
général, né à Saint-Martin-des-Bois en 1766, mort à Paris en 1847. 

QUERBEUF ou QUERBŒUF (Yves-Mathurin-Marie 
de. — Jésuite, litlérateur, historien, né à Landerneau en 1726, 
mort à Brunswick en 1799. — Oraison funèbre du duc de Bou'go- 
gue; — Mémoires pour servir à l'histoire de Louis, dauphin de 
France (père de Louis XVI); -- Œuvres de François de Salignac 
de ['énelon (1787-1792) ; — Observations sur le Contrat social de 
J.-J. Rousseau, parle P. Berthier (1789) ; — Abrégé des principes 
de Bossuet et de Kénelon sur la Souveraineté (1791), etc. 


QUERCY (Le). — Ancien pays de France, 
dans la grande province de Guienne, se divisait 
en Haut-Quercy, capitale Cahors, eten Bas-Quercy, 
capitale Montauban. Il eut beaucoup à souffrir de 
Ja guerre des Albigeois, secte religieuse qui se pro- 
pagea, dès le onzième siècle, dans le Midi de la 
France aux environs d'Albi, et contre laquelle Île 
pape Innocent III ordonna une croisade. Son terri- 
toire est réparti aujourd'hui entre les départe- 
ments du Lot et de Tarn-et-Garonne. Le voyageur 
anglais Yung écrivait en 1787 : « Nous rencontrons 
(en Quercy) beaucoup de mendiants, ce quine nous 
élait pas encore arrivé. Toutes les paysannes, 
femmes et filles, n’ont ni bas, ni souliers, et les 
laboureurs à leur ouvrage n'ont ni sabots, ni bas 
à leurs pieds. Cette espèce de pauvreté coupe la 
racine de la prospérité nationale, une grande con- 


sommation étant plus importante chez les pauvres 
que chez les riches. Cela me rappela la misère de 
l'Irlande. » En février 1190, des troubles à l'occa- 
sion du rachat des droits féodaux éclatèrent dans 
le Quercy, le Rouergue, le Périgord, le Bas-Limou- 
sin et une petite partie de la Basse-Bretagne. Les 
paysans, réunis en troupes armées, portèrent la 
désolation dans toutes Les propriétés nobles et ro- 
turières. Dans le même mois, les « volontaires » 
du Quercy se réunirent pour chasser les « bri- 
gands » qui désolaient cette province, incendièrent 
les châteaux et les chartriers. Leurs efforts rétabli- 
rent la tranquillité, et les insurgés furent repous- 
sés. La Constituante, après une courte discussion, 
décréta que le président serait autorisé à écrire 
aux volontaires pour leur témoigner la satisfaction 
qu’elle avait ressentie de leur courage patriotique 
(Voy. Lot, Tarn-et-Garonne). 


QUERLON rédigeait, au xviu* siècle, les Affiches, Annonces 
et Avis divers des provinces, qui no valaient que 7 livres 10 sous 
pour l'année, et qui se publiaient in-4°. 

QUESLIN. — Député de la Manche à la Législative, demanda 
compte des mesures prises pour la sûreté des côtes, fil fixer le délai 
pour la réclamation des pensions, décréter que les colonies concour- 
raient à former la Convention, et confisquer les biens des émigrés 
dans les colonies. € 

QUESNAY (François). — Chef de la secte des économistes, 
savant médecin, membre de l'Académie des sciences, né à Méréen 
1694, exerça d'abord la chirurgie à Mantes avec beaucoup de succès, 
et se fit connaitre dans le monde médical par une réfutation du 
Traité de Sylva sur la saiïgnée. Pourvu, en 1737, de la place de se- 
crétaire perpétuel de l'Académie de chirurgie, il fut nommé, la 
même année, professeur aux écoles royales de cette science. Il prit 
part avec beaucoup de passion à la fameuse querelle des chirurgiens. 
Quesnay suivit Louis XV dans la campagne de 1744, el se fit rece- 
voir docteur en médecine dans la Faculté de Pont-à-Mousson. Il 
mourut octogénaire à Versailles en 4774. — OUs:rvations sur les 
effets de la saignée (1730 et 1750); — Æssai physique sur l'écono- 
mie animale avec l'art de guérir par la saignée (1730 et 1747); — 
Recherches critiques et historiques sur les divers états et les pro- 
grés de la chirurgie en France (1744); — La Physiocratie ou Con- 
stitution naturelle des gouvernements (1768); — Recherches phi- 
losophiques sur l'évidence des vérités géométriques, suivies d'un 
projet de nouveaux éléments de géométrie (1773), etc. Ses travaux 
d'économie polilique ont exercé une grande influcnce sur l'Assemblée 
constituante, | 

QUESNAY de SAINT-GERMAIN. — Conseiller à la cour 
des Aides, juge au tribunal du district de Saumur, dtputé de Maiuc- 
et-Loire à la Législative, n6 à Valenciennes en 1751, occupa plusieurs 
fois la tribune, notamment pour demander que les prêtres qui se ma- 
rieraient pussent conserver leur traitement, et, le 19 novembre 1791, 
pour faire décréter que les frais qu'occasionnerait la mise en étal 
des frontières fussent prélevés sur le produit de la vente des biens 
des émigrés. En 1800, le gouvernement consulaire l'appela à la pré-. 
sidence du tribunal de Saumur, poste qu'il occupa jusqu'à sa mort, 
arrivée à Bussangos en 1805. 

QUESNÉ (François-Alexandre). — Botaniste, né à Rouen 
en 1742, se retira au Bois-Guillaume, domaine qu'il possédait près de 
Rouen, ct acquit le « jardin des Capucins », dont la vue s'élendait 
au loin sur les environs de cette ville. I mourut dans sou pays na- 
tal en 1820. — Traduction de la Philosophie botanique de Linné 
(1788). Il a lu à la société d'Emulation, dont il était membre, divers 
mémoires sur l'agriculture. 

QUESNEL (François-Jean-Baptiste, baron). — Général, 
né à Saint-Germain-en-Laye en 1765, fit les premières campagnes de 
la Révolution. Nommé en 1807 chef de bataillon dans la pardo im- 
périale, il y devint successivement colonel, général de brigade el de 
division. Fait prisonnier par les Anglais, il fut remis en liberté peu 
de temps après. Quesnel fut assassiné à Paris, sur le pont des Arts, 
en 1819. 

QUESNOT (François-Joseph). — Mathématicien, géomètre, 
né à Caen en 1765, mort en 1805. 

QUESNOY (le). — Voy. Le Quesnay. 


QUESTION (Supplice de la). — Appliqué aux 
accusés pour leur faire avouer leurs crimes, ou 
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pour obtenir la révélation de complices. — Il y 
avait deux sortes de questions : la question prépa- 
ratoire pour arracher l’aveu, et la question préalable 
avant l'exécution. La première question était celle 
du brodequin. Elle consistait à enfermer les jam- 
bes du patient entre quatre planchettes fortement 
reliées ensemble; on y introduisait des coins de 
fer ou de bois, et, généralement, les os étaient 
brisés au troisième coin. La deuxième question 
était celle du chevalet, qui consistait à asseoir le 
patient sur un cheval de bois dont le dos était 
tranchant, on lui suspendait des poids énormes 
aux pieds et aux mains. — D’autres fois, on le sus- 
pendaità ce chevalet par les pieds et les mains, on 
lui déchirait les membres avec des tenailles, ou 
on le bràlait avec des charbons. La troisième 
question était l’eau chaude. On en faisait avaler 
plusieurs seaux au patient. On lui versait aussi du 
plomb fondu dans les oreïlles, dans les yeux et 
dans la bouche. — Louis XVI avait aboli la ques- 
tion préparatoire et maintenu la question préa- 
lable. La Révolution abolit définitivement ces 
épouvantables tortures en 1789 (Voy. Supplices). 


QUÉTANT (Antoine-Frangois). — Littérateur et auteur 
dramatique, né à Paris en 1733, se consacra exclusivement à la cul- 
ture des lettres. Il jouissait, à l'époque de son décès, de la pension 
de « doyon » des gens de leltres. Quétant était fort instruit, surtout 
dans le droit public. Il futun des fondaleurs de l'Opéra-Comique, 
auquel il avait vendu tous ses droits d'auleur‘pour une rente via- 
gère. Il mourut en 1823. — Ze Dépit généreux, 2% actes (1761) ; — 
Le Maréchal ferrant (même année); — Le Serrurier (1765); — 
Le Maître en droit (même année), etc. 

QUÉTARD DE LA PORTE (Jacques, baron). — Général, 
né à Orléans en 1746, mort en 1822. 


QUÊTE. — Peu d'années avant 1789, quinze 
mille religieux, au moins, tiraient leur existence 
de la quête. 


QUÉTINEAU (Pierre). — fénéral, né en 1757, à Puy-Notre 
Dame (Mainc-et-Loire), parvenu au grade de général dès le commen- 
cement de la Révolution; commandait la division de Bressuire en 
Vendéo. Ayant rendu la place de Thouars à l’armée royale, il fut 
accusé de trahison, d'intelligence avec les rebelles. Traduis de- 
vant le tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort, et exé- 
cuté le 16 mars 1794. 

QUÉTINEAU-LATREILLE (Marie-Anne). — Veuve du 
précédent, née à Montreuil-Bellay, près Saumur, en 1760, fut com- 
prise dans la conspiration d'Hébert, Momoro, Ronsin, Anacharsis 
Clootz, etc., et condamnée à mort le 24 mars 1794. Elle demeurait à 
Paris, rue de Rohan, chez la citoyenne Corbay, et depuis rue et mai- 
son de Bussy. La femme Quélineau, qui se trouvait au nombre des 
condamnés, s'étant déclarée grosse, obtint un sursis de quelques 
jours. 


QUEUE DE ROBESPIERRE. — Qualifica- 
tion donnée par les thermidoriens aux robespier- 
ristes qui tentèrent de relever leur parti après la 
chute de leur chef. La presse, en général, thermi- 
dorienne, modérée, royaliste, les poursuivit avec 
acharnement. On ne cessa d'invoquer « la ven- 
geance nationale contre les restes de la faction de 
Robespierre ». Les réactionnaires des époques 
suivantes ont donné aussi le nom de Queue de 
Robespierre à tous les républicains avancés. 
(Voy. Mehée-Latouche.) 


QUÉVERDO (François-Marie-Isidore). — Dessinateur et 
graveur à l'eau forle, n6 dans la Basse-Bretagne en 1740, mort à 
Paris en 1808. Il ft hommage à la Commune de Paris, le à octobre 
1793, de la « caricature d'un chevalier de Saint-Louis », 


QUIBERON (Presqu'île de). — Dans le dé- 
partement du Morbihan, forme, avec celle deRhuis, 
une belle et vaste rade. 

QUIBERON (COMBAT DE). — Ce combat, qui mit fin 
à la guerre de Vendée, est un des plus sanglants 
qui aient été livrés pendant la Révolution sur le 
sol de la Bretagne. En 1795, les puissances étran- 
gères, voulant ranimer en Bretagne et en Vendée 
la guerre civile qui était pour eux une puissante 
diversion, fournirent aux émigrés armes, argent, 
munitions et flotte, puis les jetèrent sur les côtes 


sud de notre ancienne province. Le débarquement 


se fit à Carnac, le 27 juin 1795, sans aucune oppo- 
sition. Les émigrés furent presque aussitôt rejoints 
par un parti d'environ 4000 royalistes sous le com- 
mandement de Georges Cadoudal, et par plusieurs 
régiments sous les ordres de MM. d'Hervilly, Du- 
dresnay, d'Hector, etc. L’évèque de Dol, à la tête 
de 50 prêtres, vint également se joindre aux émi- 
grés, qui avaient avec eux plusieurs milliers de 
soldats enrôlés sur les pontons anglais. Le comte 
d'Hervilly commandait les troupes régulières, à la 
solde de l'Angleterre; mais le comte de Puisaye 
élait considéré par les émigrés comme le chef de 
l'expédition. A la nouvelle du débarquement, une 
véritable panique s’empara des autorités républi- 
caines, et un mouvement général se fit sur Rennes. 
L'armée royaliste avait commencé une marche en 
avant et, après avoir pris Landevant et Auray, 
marchait sur Vannes. Mais bientôt Hoche, avec les 
généraux Humbert et Lemoine, réunissant en 
chemin toutes les forces disponibles, avait pris 
l'offensive et attaqué les royalistes de tous les 
côtés. Les forces de ces derniers se trouvèrent 
acculées dans la presqu'ile de Quiberon. M. de 
Puisaye, leur chef, tenta alors de disperser une 
partie de ses troupes sur la côte et d'opérer un dé- 
barquement à Carnac, de façon à pouvoir tomber 
avec le gros noyau de ses forces sur les derrières 
de l'armée républicaine. Mais ce mouvement ne 
réussit pas, car les troupes débarquées furent vi- 
goureusement reçues par les républicains, et obli- 
gées presque aussitôt de reprendre le large. Ce 
fut le 21 juillet que toute l’armée royaliste, sous le 
commandement de d'Hervilly, se présenta devant 
les lignes de Hoche. Elle fut si chaudement reçue 
et le général royaliste dirigea si imprudemment 
son attaque, que la déroute de ses troupes fut com- 
plète. Conduits à Vannes et à Auray, les prison- 
niers faits à Quiberon furent pour la plupart 
fusillés (Voy. Penthièvre [fort de], Vendée [guerre 
de], Hoche, Puisaye.) 

QUILLEBŒUF.— Chef-lieu de canton du 
district de Pont-Audemer, à l'embouchure de la 
Seine. En 1790, sa municipalité fut ainsi compo- 
sée : Godard, capitaine en retraite, maire ; officiers 
municipaux : l'Estaurait, lieutenant de l’amirauté; 
le curé de Quillebœuf; Saffray, ancien capitaine 


de navire; Fortin, Lemaître, procureur de la com-. 


mune ; de La Rue. Le 29 juin 17914, la municipa- 
lité captura 817 marcs d'argent qu'on se dispo- 
sait à embarquer; mais la vaisselle d'or étant aux 
armes de la reine de Portugal, le comité diploma- 
tique rendit un décret par lequel, tout en faisant 
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droit à la réclamation, on décidait que seules les 
matières d'or et d'argent ne portant pas de chiffres 
ou d'armes étaient absolument interdites. Quille- 
bœuf, aujourd’hui petit port de commerce, à un 
service de pilotage obligatoire. | 

QUIMPER-CORENTIN. — Chef-lieu du Fi- 
nistère, accueillit chaleureusement la Révolution. 
Son cahier fut un de ceux qui réclamèrent le plus 
énergiquement les libertés et les réformes. Pour 
répondre aux excitations des évêques qui es- 
sayérent de soulever les paysans contre l’Assem- 
blée, Quimper proposa aux autres villes de Breta- 
ane de combattre la contre-Révolution en formant 
une fédération qui fut sanctionnée à Pontivy, le 
19 janvier 1790. Quimper devint alors la tête du 
parti révolutionnaire dans le département du Fi- 
nistère, et combattit heureusement les menées 
du clergé. Sous la Terreur, le représentant du 
peuple en mission, Bréard, y envoya deux délé- 
gués qui fermèrent sa cathédrale. L'histoire de 
celle ville, pendant la Révolution, est encore célé- 
bre par l'hospitalité généreuse qu’elle donna aux 
députés girondins, après les événements du 31 mai. 
Duchätel, Buzot, Pétion, Guadet, Barbaroux, Lou- 
ve‘, et d’autres encore, trouvèrent un refuge sûr 
dans la ville et aux environs; mais, ayant impru- 
demment quitté cet asile pour retourner dans la 
Gironde, ils y furent découverts plus tard el mis à 
mort. Les administrateurs furent condamnés et 
exécutés à Brest. Pendant la Révolution, on nom- 
mait Quimper Montagne-sur-Olet. (Voy. Pontivy). 

QUIMPERLÉ. — Chef-lieu de district du dé- 
partement du Finistère, au confluent de l'Isoille et 
de l’Ellé. En 1790, un décret autorisa un emprunt 
dans cette ville. L'année suivante, la « Société des 
Amis de la Constilution » demanda, par la voie 
de pétitions individuelles, le licenciement des offi- 
ciers de troupes de ligne. Cette motion eut le don 
de rendre l'Assemblée nerveuse, et on ferma la 
discussion sans prendre de décision. 


QUINAULT (Marie-Jeanne). — Sociétaire de Ja Comédie- 
Française, née à Zouafques (Pas-de-Calais) en 1697, morte à Paris en 
1793. 


QUINCEY (Château de). — Près de Vesoul, 
tristement célèbre par l'horrible attentat commis 
par son propriétaire en 1789. {(Voy. Memimay [de], 
Vesoul.) 

QUINE. — On donnait ce nom à cinq numéros 
pris et sortis ensemble à la Loterie, Le quine 
gagnait un million de fois. Il fut tiré à Bordeaux, 
le 16 décembre 1788. (Voy. Loteries.) 


QUINETTE (Nicolas-Marie). — Procureur à Soissons, dé- 
puté de l'Aisne à la Législative, à la Convention, aux Cinq-Cents, 
ministre de l'intérieur, né à Soissons en 1762, fut un des premiers 
représentants du peuple envoyés aux armées. Il vota la mort du roi, 
s'opposa à ce qu'on nommät les ministres parmi les membres de la 
Convention, et fit partie du Comité de salut public. Envoyé avec 
Beurnonville, ministre de la guerre, et ses trois autres collègues, 
Camus, Bancal et Lamarque, pour arrêter Dumouricz au milieu de son 
armée, il fut fait prisonnier avec eux etlivré par ce général au prince 
de Cobourg. Quinette ne recouvra sa literté, ainsi que ses collègues, 
qu'en 1795, époque à laquelle ils furent échangés contre Madame, fille 
de Louis XVI, détenue à la prison du Temple. Après avoir servi l'Em- 
pire, qui Île fit conseiller d'État ot sénateur, il fut exilé par les 
Bourbons, et mourut à Bruxelles en 1821. 

QUINIO. — Voy. Lequro. 


QUINTIDI. — Cinquième jour de la décade du 
mois républicain. (Voy. Décades, Décadi, Calendrier 
républicain.) | 

QUINZE-VINGTS (Club des). — Société 
populaire qui se réunissait au faubourg Saint- 
Antoine, et qui reçut sans examen les Jacobins, 
les membres du club électoral et leurs partisans 
dispersés. Ils s’y rendirent en grand nombre, et 
y exhalèrent leur mécontentement contre la Con- 
vention. Ils lurent l'article de la Déclaration des 
droits de l’homme, regardant l'insurrection comme 
un droit sacré, comme un devoir indispensable, 
quand le gouvernement violait les droits du 
peuple. 

QUINZE-VINGTS (Hôpital des). — Spéciale- 
ment affecté aux aveugles, hommes et femmes, 
fondé par saint Louis. En 1780, on transféra cet 
hospice du coin de la rue Saint-Honoré et de la 
rue Saint-Nicaise, où il était situé, à la rue de 
Charenton, dans le faubourg Saint-Antoine. Le 
cardinal de Rohan, grand aumônier de France, en 
avait à ce moment l'administration; et il trafiqua 
tellement en vendant à la nouvelle administration 
des terrains de la rue Saint-Honoré, que les frères 
de l'hôpital à moitié dépossédés par lui l'atta- 
quèrent en 1789 et demandèrent sa révocation. 
Mais elle ne fut pas accordée, et il continua sa 
gestion. Ce procès ne fut terminé qu’en 1791. Le 
30 décembre 1792, la Convention élut trois com- 


missaires pour se rendre aux Quinze-Vingis, à 


l’effet d'examiner les différentes parties de l’admi- 
nistration. Enfin, le 2 août 1793, après bien des 
pourparlers, le conseil général passa au scrutin 
pour l'élection de quatre administrateurs et d'un 
caissier pour les Quinze-Vingis. Le résultat du 
scrutin donna la majorité aux citoyens Teurlot, 
Henry, Corn et Talbot, et Landragin pour caissier. 
Le 4 février 1795, des aveugles de la maison des 
Quinze-Vingis firent une pétition pour augmenter 
leur traitement. Un décret du même jour accorda 
par chaque ménage, indépendamment des 40 sous 
par jour, une augmentation de 5 sous. Les veufs 
et veuves d'aveugles recurent un secours de 
45 sous par jour; celui des enfants au-dessous de 
douze ans fut fixé à 5 sous. Enfin, le deuxième 
jour complémentaire de l’an IV, Daubermesnil fit 
un rapport sur l'augmentation de cet hospice 
(Voy. Aveugles [Institut des Jeunes)). 
QUINZE-VINGTS (Section des). — Son juge 
de paix sauva d'Affry, au 10 août, en le faisant 
renfermer à l'Abbaye. Dès le 5 août, la section des 
Quinze-Vingts, qui donnait le mouvement aux 
autres, avait décidé de marcher contre les Tuile- 
ries. Sur les représentations de Pétion, elle avait 
arrêté que « si le corps législatif ne prononçait 
pas le 9 la déchéance du roi, si justice et droit 
n'étaient pas faits au peuple, à minuit le tocsin 
sonnerait, la générale battrait, et tout se lèverait 
à la fois ». Quarante-six sections avaient adhéré à 
cet arrêté. Plus tard, elle dénonça le despotisme 
de la commune de Paris, blâma le décret contre 
Marat, demanda le maximum, un impôt sur les 
riches, et menaça la Convention de s'insurger 
contre elle. Elle réclama la Constitution de 1793, 


RAB 


proclama l'insurrection « le plus saint des devoirs ». 
Il s'y forma un rassemblement contre la Conven- 
tion; mais ce rassemblement fut bientôt dissipé. 
Elle prit part à l'insurrection de prairial, et défen- 
dit la Convention au 13 vendémiaire. On peut dire 
qu'elle fit, ou à peu près, le 10 août, le 31 mai, et 
le 1*% prairial. | 


Place de la Bastille, rue du Faubourg-Saint-Antoine, le mur d'en- 
teinte de la barrière du Trône à la barrière de la Râpée, le quai de 
la Râpée, rue Contrescarpe (voy. Sections). 

QUIROT (Jean-Baptiste). — Avocat, député du Doubs à la 
Convention, né à Mantoche en 1760, vota la réclusion du roi pendant 
la guerre et son bannissement à la paix, s'opposa au coup d'Etat de 
la Montagne le 31 mai 1793. Néanmoins, il ne fut pas atteint par les 
proscriptions du régime de la Terreur. Il prit part à la Révolution 
du 9 thermidor an 1l, et fut un de ceux qui se prononcèrent le plus 
énergiquement contre les auteurs des journées de prairial an Il. Il 
fut rapporteur dans le procès de Joseph Lebon. Parsuite de la réélec- 
tion des deux tiers conventionnels, Quirot passa aux Cinq-Cents et 
demanda le maintien de la loi du 3 brumaire an IV, qui éloignait les 
nobles des charges publiques. Il s'opposa à la faction de Clichy, 
qu'il combattit, ainsi qu'au coup d'État du 18 brumaire. Il mourut à 
Lyon en 1830. 
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QUITO. — Ville de l'Amérique espagnole, était 
sujette à des éruptions volcaniques. Le 22 août 1797, 
elle fut ravagée « pendant 14 jours » par un épou- 
vantable tremblement de terre et une éruption du 
Pichincha. 

QUOTIDIENNE (La). — Journal fondé en 
1792, avait pour sous-titre Nouvelle Gazette univer- 
selle. Cette feuille royaliste, rédigée par une société 
de gens de lettres, eut de nombreuses interrup- 
tions et changea plusieurs fois de titre jusqu'en 
1847, époque à laquelle elle cessa de paraître. 
C'est ainsi que nous la trouvons en 1795 sous le 
titre de Tableau de Paris; l’année suivante, sous 
celui de Feuille du jour. Les principaux rédacteurs 
pendant la Révolution furent Michaud, de Fontanes, 
La Harpe, ainsi que Contouli et Rippert, ses 
deux fondateurs. Cette feuille a fourni une bril- 
lante carrière pendant la première moitié du 
xixe siècle. 


R 


RABAUT-DUPUIS. — Frère des deux suivants, négociant 
à Nimes, membre du conseil des Anciens en 1797, et au Corps légis- 
latif en 1799. Il fut proscrit en 1793, comme fédéraliste. Il mourut 
en 1808. 

RABAUT-POMIER (Jacques-Antoine). — Députédu Gard 
à la Convention ct aux Anciens, né à Nimes en 1744. C'était un 
pasteur protestant à qui l'on doit, prétend-on, la découverte de la 
vaccine. Frère de Rabaut-Saint-Etienne, il se dévoua à la religion 
réformée, et fil ses études de théologie et de philosophie à Lau- 
sanne. Après l'édit de 1787, il fut appelé à desservir l'église de Nimes 
où il exerca son ministère pendant deux ans. De là, il passa à Mar- 
seille et était, au moment où éclata la Révolution, ministre protes- 
tant à Montpellier. En 1790, Rabaut-Pomier commença à s'occuper 
des affaires publiques. En septembre 1792, élu membre de la Con- 
vention, il vota la mort du roi, avec sursis. Il fut un des 73 membres 
de l'Assemblée qui protestèrent, le 6 juin 1793, contre la proscription du 
31 mai. Décrété d'arrestation, enfermé au commencement d'octobre 
de cette année dans la prison de la Conciergerie, il n'en sortil qu'a- 
près la chute de Robespierre. Rentré à la Convention, il s'y con- 
duisit avec une grande modération. Dans la séance du 7 octobre 1795, 
il ft décréter l'impression, aux frais de la République, des ouvrages 
politiques de son frère. Passé au Conseil des Anciens par suite de 
la réélection des deux tiers conventionnels, Rabaut-Pomier prit parti 
pour la Révolution du 18 brumaire. Employé d'abord à la Trésorerie 
nationale, il passa dans les bureaux de la comptabililé et devint 
sous-préfet du Vigan. En 1803, pasteur de l'église réformée de Paris, 
il fut obligé de s’exiler en 1816, mais il rentra on France deux ans 
après, et mourut à Paris en 1820. — Napoléon libérateur, discours 
religieux (1810); — Sermon d'actions de grâce sur le retour de 
Louis XVIII (1814). 

RABAUT-SAINT-ÉTIENNE (Jean-Paul). — Homme de 
lettres, devint ministre de l'église réformée à une époque où le par- 
lement de Toulouse venait de condamner à mort un pasteur nommé 
La Rochelte. Formé à l'école de la tolérance, qu'il avait apprise dans 
les leçons et dans la conduite de son père, il obtint un très grand 
succès. Ses talents et ses qualités personnelles lui gagnèrent tous 
les cœurs. Il fit constamment et partout chérir son apostolat, et com- 
posa le Vieux Cévenol, espèce de roman historique, où il mit en 
aclion toutes les lois rendues depuis la révocation de l'Édit de Nan- 
tes; cet ouvrage eut beaucoup de retentissement ; il est fortement 
pensé et parfaitement écrit. Rabaut eut l'occasion de se lier à Nimes 
avec La Fayette, qui revenait des États-Unis. Avec l'appui de ce 
dernier et celui de Malesherbes, il parvint à obtenir une audience 
du roi, qui l’accueillit avec bienveillance, et il publia l'édil de 1787 en 
faveur des protestants. Pendant son séjour à Paris. Rabaut-Saint- 


Étienne culliva les savants et les hommes de lettres distingués. Ce 
fut à cette époque qu'il édita ses Lettres à M. Bailly sur l'histoire 
primitive de la Grèce. Peu de temps après, la Révolution éclata. 
Rabaut-Saint-Étienne, n6 à Nîmes en 1743, fut élu aux États géné- 
raux par le tiers état du bailliage de la sénéchausséc de Nimes. À 
l'Assemblée nationale, il se montra sage et modéré, et proposa le 
premier les lois qui convenaient à la liberté de la presse et à celle 
des culles. Membre du comité de constitution, il fit décréter l'orga- 
nisation des gardes nationales du royaume « Son élocution, dit 
Boissy-d'Anglas, était douce, et son éloquence calme et tranquille ; 
sa logique était concluante, et ses principes raisonnables... Il a con- 
tribué autant qu'il l'a pu à la paix de son pays, et je suis certain 
u'il n'a pas écrit une ligne qui n'ait eu son maintien pour but ». 
u à la Convention nationale par le département de l'Aube, il con- 
sidéra avec douleur le projet de mettre Louis XVI en jugement, et 
surtout de faire prononcer ce jugement par la Convention elle-même; 
il s'y opposa de toutes ses forces, et quand l'Assemblée eut adopté 
cette résolution, il combattit avec le môme courage pour faire pré- 
valoir d'abord l'appel au peuple, et ensuite la détention et le ban- 
nissement. Rabaut-Saint-Etienne fut membre de la fameuse com- 
mission des douze qui provoqua la Révolution du 31 mai 1793; il fut 
mis hors le loi, se réfugia d'abord dans les environs de Versailles 
et revint à Paris. Découvert chez un ami, arrèté le 4 décembre de la 
même année, il comparut devant le tribunal révolutionnaire qui, 
après avoir constaté son identité, le condamna à mort. Il fut exécuté 
le lendemain même, et sa femme, en apprenant cette affreuse nou- 
velle, se donna la mort. — Sermon sur le Mariage du dauphin 
(depuis, Louis XVI, 1770); — Sermon sur la mort de Louis XV 
(1774); — Lettre sur la vie et les écrits de Court-de-Gébelin 
(même année) ; — le Vieux Cévenol (1784); — A la nation fran- 
çaise, sur les vices de son gouvernement, sur la nécessité d'établir 
une Constitution (1788) ; — Considérations sur les intérêts du tiers 
état, adressées au peuple des provinces, par un propriétaire foncier 
(même année); — Prenez-y garde, ou avis à toutes les Assemblées 
d'élections (1789); — Réflexions sur la division du royaume 
(même année); — Almanach historique de la Révolution française 
(Assemblée constituante), précédé de Considérations sur les inté- 
réts du tiers état. Il avait fondé, avec Cerutti, la Feuille Villa- 
geoise. I collabora à la Chronique de Paris pour la politique. 
RABBE (Jean-François). — Colonel, né à Pesme, dans la 
Haute-Saône, en 1767, s'engagea comme volontaire au £ommence- 
ment de la Révolulion. S’étant distingué à la bataille de Marengo, 
il fut nommé chef de bataillon. Rabbe était colonel du 4°" régiment 
de la garde de Paris, lorsqu'il fut arrêté en 1812 avoc les généraux 
Malot, Guidal et Lahorie, et traduit devant un Conseil de guerre 
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comme ayant participé à la conspiration de ces derniers, qui avait 
pour but de renverser le gouvernement de Napoléon. Condamné à 
mort le 29 octobre, en même temps que les trois généraux, il obtint 
un sursis à son exécution, et la peine fut ensuite commuée en dé- 
tention perpétuelle. Les évènements de 1814 firent meltre en li- 
berté le colonel Rabbe. : 


RACOLEURS. — Voy. Recruteurs. 


RADET (Étienne, baron). — Inspecteur général de gendar- 
merie, né à Stenay, dans la province de Lorraine, en 1762, élait 
entré jeune au service. Caporal en 1781, lieutenant de la garde na- 


tionale en 1789, major en 1792, il avait, en 1800, le grade de chef 


d'escadron et commandait la gendarmerie d'Avignon. Îl organisa 
successivement des corps de celte arme en Corse, en Piémont et à 
Gênes. Nommé dans la suile commandant général de la gendarme- 
rie dans les États romains, il s'y trouvait en 1809. 11 fut chargé de 
Ja mission d'enlever Pie VII, si ce pape refusait d'abdiquer le pou- 
voir temporel. On le nomma en 1815 grand prévôt de l'armée. Arrèté 
en 1816, on le conduisit à la citadelle de Besançon. Traduit devant 
le Conseil de guerre de la 6° division militaire, le général Radet fut 
condamné à neuf années de détention. Louis XVIII le gracia (1818). 
D mourut à Varennes (Meuse), en 1825. 

RADET (Jean-Baptiste). — Auteur dramatique, l'un des fon- 
dateurs du théâtre du Vaudeville, né à Dijon en 1752, fut l'auteur 
d'ouvrages qui oblinrent un succès mérité. Il mourut à Paris en 1830. 
— Le Marchand d'esclaves, parodie de {a Caravane, en collabora- 
tion avec Rosières; ZLa fausse inconstance, comédie, avec le même; 
— La Négresse ou le pouvoir de la reconnaissance, op.-com. 
avec Barré ; — £ncoreun curé, Au retour (1793), avec Desfontai- 
nes; — Le Relour du Ballon, la Fin du monde, l'Effort surna- 
turel, Une journée de Ferney, Jean Manet, le Pari, la Girouette 
de Saint-Cloud, Gessner, etc. avec Barré et Desfontaines. Il a 
donné seul : Renaud d'Ast (1787); — La soirée orageuse (1790); 
— Le Noble roturier (1793); — Le Testament (17973; — Le Di- 
ner aux Prés-Saint-Gervais (1798); — Honorine ou la Femme 
difficile à vivre (même année) ; — Les Préventions d'une femme 
(1803); — Réunion de famille (1805); — L'Hôtel du grand Mo- 
gol (1814), etc. 


RADIATIONS. — Voy. Émigrés (Liste des). 


RADZIWIL (Charles de). — Palatin de Wilna, né en 
1734, se montra vaillant patriote au moment des démôlés avec la 
Pologne, et obtint, par son courage et ses immenses richesses, une 
si grande influence dans les affaires publiques qu'il fut surnommé le 
Roi de Lithuanie, dont il avait élé nommé gouverneur en 1762. 
Il mourut le 22 novembre 1790, découragé par de nombreux revers, 
mais laissant encore une énorme fortune. Il eut ie bonheur de ne 
pas voir le second démembrement de la Pologne. 

RAFFENEAU-DELILE (Alire). — Bolaniste, né à Versailles 
en 1778, parlit pour l'Egypte, en 1798, avec l'armée française, et 
devint membre de l'Institut du Caire, puis directeur du Jardin d'agri- 
culture élabli dans cetle ville. Il coopéra au grand ouvrage de la 
Description de l'Égypte. Mort à Montpellier en 1850. 

RAFFENEAU-DELILE. — Ingénieur, né à Versailles, vers 
4775, a été membre de l'expédition d'Egypte. 


RAFFINERIES. — On appela ainsi des éta- 
blissements où s’opérait le raffinage, c'est-à-dire 
l'épuration du salpêtre. (Voy. Poudres et salpè- 
tres). 


RAFFRON-DU-TROUILLET (Nicolas). — Député de Pa- 
ris à la Convention et aux Cinq-Cents, né dans cote ville en 1709, 
avait quatre-vingts ans lorsqu'éclata la Révolution. Il en adopta 
carrément les principes. Dans le procès du roi, il vota la mort, de- 
manda le renvoi des nobles qui occupaient encore des emplois mi- 
litaires, et proposa la vente, par pelits lots, des biens des émigrés. 
Après la chute de Robespierre (9 thermidor an Il), Raffron-du- 
Trouillct s'insurgea contre les anciens maîtres de la Convention et 
se prononça, avec énorgie, contre Carrier, Lebon, etc. Il passa aux 
Cinq-Cents où, comme doyen d'âge, il présida la première séance. 
Le 6 mars 1796, il s'élova contre le luxe des fonctionnaires pu- 
blics, les folles dépenses et les vêtements somptueux. Sorti du con- 
seil le 20 mai 4797, il mourut en 1800. 


RAGUSE (Hôtel de). — Situé rue de Paradis- 
Poissonnière. On y conclut, dans la nuit du 30 
au 31 mars 1814, à deux heures du matin, la « ca- 
pitulation de Paris », signée.par les colonels Denys 
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et Fabvier, aides de camp des maréchaux Mortier 
et Marmont (Voy. ces noms). 


RAILLON (Jacques). — Archevêquo d'Aix, n6 à Bourgoin en 
1760, prit, pendant la Révolution, la défense des prêtres réfraclaires : 
Appel au peuple catholique (1192). R émigra peu après, et cultiva 
les lettres en Suisse et en Italie. Rentré on France en 1804, il pro- 
nonça plusieurs discours écrits avec talent, notamment l'oraison fu- 
nèbre de Cretet, ministre de l'Intérieur, et celle de Lannes, duc de 
Montebello. Il fut successivement évêque d'Orléans (1810), évêque de 
Dijon (1829), et archevèque d'Aix (1830). 


RAISON (Culte de la). — Le 10 août 1793, les 
députés des quarante-quatre mille communes 
déposèrent sur l'autel de la patrie, au Champ-de 
Mars, l'acceptation de la constitution de 1793. La 
Commune de Paris, après plusieurs manifesta- 
tions d'athéisme, remplaca le christianisme par 
le « culte de la Raïson sans prêtres. » Elle décida 
que les manifestations de ce nouveau culte au- 
raient lieu à Notre-Dame, convertie en Temple de 
la Raison, « qu’une fête républicaine y serait célé- 
brée tous les décadis, que le maire et tous les 
fonctionnaires publics s’y rendraient, qu'on y lirait 
la déclaration des droits de l'homme, la constitu- 
tion et le résumé des nouvelles des armées, qu'on 
y raconterait les actions remarquables qui au- 
raient eu lieu dans la décade; qu'on y lirait aussi 
les avis, reproches ou conseils, utiles au bien 
public, qui auraient été déposés par les citoyens 
dans un tronc appelé bouche de vérité, qu'un ora- 
teur prononcerait un discours de morale, qu'on 
exécuterait des morceaux de musique, et qu'on 
chanterait des hymnes républicains; enfin qu'il y 
aurait dansle temple deux tribunes, l'une pour les 
vieillards avec cette inscription : Respect à la vieil- 
lesse ; l’autre pour les femmes enceintes, avec ces 
mots : Respect et soins aux femmes enceintes ». Une 
première fête eut lieu le 10 août sur la place de 
la Bastille. La « déesse » fut représentée par une 
stalue colossale. Hérault de Séchelles, président de 
la Convention, lui adressa ses hommages dans un 
discours pompeux. Le 7 novembre, sur la pro- 
position de Chaumette, on décréta, d'accord avec 
le département, une seconde fête en l'honneur de 
la destruction du fanatisme religieux. Elle fut 
fixée trois jours après (10 novembre). On construi- 
sit dans le chœur de Notre-Dame une montagne 
en bois peint, sur laquelle s'élevait un «temple de 
la Raison » éclairé par le « flambeau dela Vérité ». 
Les autorités de Paris, escortées d'un chœur de 
jeunes filles, vinrent se ranger au pied de la mon- 
tagne. La « déesse Raison » sortit du temple et 
vint recevoir les hommagesdes assistants; elleétait 
représentée parunecantatrice en renom, Mile Mail- 
Jard, de l'Opéra. Les chœurs du Conservatoire y 
chantèrent l'hymne à la liberté, paroles de J. Chénier, 
député à la Convention, musique du compositeur 
Gossec. 


Descends, à liberté, fille de la naturo, 

Le peuple a reconquis son pouvoir immortel : 

Sur les pompeux débris de l'antique imposture 
Ses mains relâvent ton autel. 


Venez, vainqueurs des rois, l'Europe vous contemple; 
Venez, sur les faux dieux étendez vos succès ; 
Toi, sainte Liberté, viens habiter ce lemple, 

Sois la déesse des Français ! etc. 
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En sortant de Notre-Dame, les assistants se ren- 
dirent à la Convention, appelée le « Temple de la 
loi ». Elle approuva formellement la nouvelle re- 
ligion et se rendit elle-même à Notre-Dame avec 
le peuple, pour en confirmer plus solennellement 
l'inauguration. Le président fit asseoir la déesse 
auprès delui. La fête fut véritablement fraternelle 
et civique. L'abolition de l'esclavage y fut célébrée. 
On inaugura des temples dans toutes les sections 
de Paris et dans les départements, où la célébra- 
tion du nouveau culte fut très mouvementée. (Voy. 
Constitution de 1793, Être supréme [féte de l| 
Maillard [Mne)). | 

RAISON (Section de la). — Voy. Cité. 


RAISSON (François-Étienne-Jacques).— Secrétaire général 
du département de Paris, né dans cette ville en 1760, entra au col- 
lége Mazarin où il fit de brillantes études, travailla plusieurs années 
ebez un procureur au Châtelet, ensuite chez un notaire, et se plaça 
dans les bureaux du prince de Condé, au Palais-Bourbon. Il était 
limonadier quand la Révolution éclata, et se montraun des plus zélés 
partisans de la réforme qui s'opérait. Raisson concourut, en 1789, à 
la formation de l'Assemblée électorale, chargée de nommer les dé- 
putis du tiers état de Paris aux États généraux. La veille du 14 juil- 
let, il réclama du comte de Sombreuil la remise des armes qui étaient 
aux Invalides. L'un des fondateurs du club des Jacobins, président 
de la section de la Fontaine de Grenelle, il fut nommé électeur en 
1790, et conserva cette dernière fonction jusqu’en 1798. Il ful appelé 
au secrétariat du département de Paris en 1792. L'annéé suivante, 
Clavière lui fit accepter la place de « direcleur général des assi- 
gnats ». Le 5 brumaire an Il, éla membre de la commission des 
subsistances et approvisionnements, il fut arrêté en germinal an III, 
et revint à Paris en 1796. Successivement, inspecteur dans les vivres 
à l'armée des Alpes, secrétaire général du comité central des admi- 
nisirations des subsistances militaires, président de la section de 
la Fontaine de Grenelle et membre du directoire du département de la 
Seine en 1799, Raisson, dont les sacrifices d'argent fails pour soute- 
nir le régime révolutionnaire avaient morcelé la fortune, s'ensevelit 
dans l'obscurité la plus profonde ; mais après le 18 brumaire, il fut 
obligé d'accepter une place dans le bureau particulier du ministre 
de la police, place qu'il conserva jusqu'à la Restauration. Plus tard, 
il entra dans les bureaux de la préfecture de police, qu'il quitta en 
4822, après la suppression de son service ; Raisson vécut alors dans 
la retraite, ct mourut à Sens en 1835. 

RALLIER (Louis-Anne-Esprit). — Capitaine du génie, ad- 
ministraleur, député d'lle-et-Vilaine aux Cinq-Centset aux Anciens, 
naquit à Fougères en 1749 ; successivement officier municipal et ad- 
minisirateur de son district, il devint, aux Anciens, un des inspec- 
teurs de la salle ot s'éleva vivement contre la forme du serment 
civique de jurer haine à l'anarchie. Favorable à la révolution du 
18 brumaire, Rallier fut élu au Corps législatif, qu'il quitta em 1803. 
Membre du Sénat (1805), réélu en 1841, il y siégea jusqu'au 20 mars 
1815. Président du collège électoral de Fougères, puis vice-président 
de celui d'Ille-et-Vilaine, il mourut en 1829. — Recueil de chants 
moraur et patriotiques (1799); — Épître à la rime (1808); — 
Mémoire sur les frittes de verre de l'Écosse (1809); — Œuvres 
poétiques et morales (1813). 

RAMBAUD (Pierre-Thomas). — Né à Lyon en 1757, était 
inscrit, en 1783, au barreau de cette ville, et fut nommé vers cette 
époque avocat du roi au « présidial. » Echappé à la première tour- 
mente révolutionnaire, il fut élu en 1795, membre du Conseil des 
Cinq-Cents. Il y fit différents rapports, tant sur les secours à accor- 
der aux défenseurs de la patrie que contre la violation du secrot des 
lettres. Il prit aussi, en 1796, la défense de la ville de Lyon, qu'on 
représentait commo un foyer contre-révolutionnaire. Rambaud fut 
nommé procureur général près la Cour d'appel, et devint succes- 
sivement président du canton et de l'administration des hôpitaux. 
En 1810, Napoléon le nomma chevalier, puis baron. En 1814, il 
prêla serment de fidélité au roi. Après le retour de l'empereur, il 
assisia à l'Assemblée du Champ-de-Mai, avec le double titre de 
procureur général et d'électeur' du Rhône. Maire de la ville de Lyon 
en 1818, il occupa cos fonctions jusqu'en 1824, 


RAMBOUILLET. — Avant la Révolution, dé- 
pendait de l'Ile-de-France et de la généralité 
d'Orléans, dans le Hurepoix. Cette ville était célè- 
bre par son château et par les magnifiques chasses 
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qui l’entouraient ; il appartenait au duc de Pen- 
thièvre, qui le vendit à Louis XVI, avec ses dépen- 
dances, pour la somme de seize millions ; mais la 
Constituante, posant en principe que les rois de 
France n'avaient pas le droit de posséder person- 
nellement, comprit le domaine de Rambouillet 
dans la liste civile. Sous la Convention, tous les 
meubles et les objets d’art du château furent 
vendus. Plusieurs de ces pièces furent transportées 
au Musée d'artillerie, à Paris. Napoléon, qui se 
plaisait beaucoup à Rambouillet, en fit un chef-lieu 
d'arrondissement de Seine-et-Oise en 1811. Fran- 
çois IT, empereur d’Autriche sous le nomdeFran- 
cois Ier, y eut une entrevue, en 1815,avec sa fille 
Marie-Louise, ancienne impératrice des Français 


‘(Voy. Marie-Louise). 


RAMBOURGT (Gabriel-Pierre-Patrice). — Général, né à 
Troyes (Aube), commença de servir en 1792, en qualité de sous- 
licutenant dans la cavalcrie. Il gagna le grade de lieutenant en1794, 
et celui de capitaine en 1797; sur le champ de bataille. Il se distin- 
gua successivement près d'Ulm, à Austerlitz, à Wagram, à la Mos- 
cova, etc., et devint baron d'Empire. Il quitta le service en 1832, 
ayant les épaulettes de général. 

RAMEL (Pierre). — Général, député à l'Assemblée législative, 
né à Cahors en 1761, fut reçu, à dix-neuf ans, avocat au parlement de 
Toulouse. Successivement élu membre des premières assemblées 
provinciales du Quercy, procureur-général-syndie, il se fit toujours 
remarquer par un patriotisme éclairé, s’opposa à la mise en accusa- 
tion du général La Fayette, dont il était l'ami, et prit une part très 
active, avec Pérignon, à la formation de l'armée des Pyrénées-Orien- 
tales. [l fut fait général de brigade en 1793. Condamné à mort, il 
monta sur l'échafaud la même année. 

RAMEL (Jean-Pierre). — Général, commandant de la garde 
du Corps législatif, né à Cahors en 1768, frère du précédent, em- 
brassa de bonne heure la carrière des armes, et servit comme vo- 
lontaire dans les régiments des Ardennes et de Noailles, jusqu'en 
1789. Promu, en 1791, adjudant-major dans la Légion du Lot, capi- 
taine en 1792, dans celle des Pyrénées, il devint chef de bataillon 
l'année suivante, fit la campagne du Rhin sous les ordres de Moreau, 
fut chargé de la défense de Kehl, et repoussa les attaques de l'ar- 
chiduc Charles qui en faisait le siège. Le 18 brumaire an V, il fut 
appelé par le choix des deux Conseils au commandement de la 
garde du Corps législatif. Dans la journée du 18 fructidor, il chercha 
à résister aux soldats d'Augcreau, fut arrêté et conduit à la prison 
du Temple. Le lendemain, le Directoire ordonna sa déportaiion avec 
un grand nombre de royalistes. Leur voyage de Paris à Rochefort 
dura quatorze jours, au milieu de souffrances de toutes sortes. Dé- 
portés à Sinnamari, plusieurs d'entre eux parvinrent à s'évader (3 juin 
1798). Ramel était parmi eux. Après des périls sans nombre, ils se 
traînèrent dans des sables brûülants jusqu’au fort de Monte-Krick 
d'où ils furent conduits au gouverneur hollandais. De retour sur le 
continent, Ramel publia un Journal sur Les faits relatifs à la jour- 
née du 18 fructidor, « sur le transport, le séjour et l'évasion des 
déportés » (1799). Cet écrit lui valut un long exil. Remis en activité 
en 1802, il passa à Saint-Domingue l'année suivante, sous les ordres 
de Rochambeau, commauda l'attaque du Portpoix, s'empara du fort, 
et reçut une balle en poursuivant l'ennemi, En 1805, il fit les cam. 
pagnes d'Italie sous los ordres de Masséna, celle d'Allemagne en 
1809, celle d'Espagne en 1810, celle de Portugal en 1811, ct celle 
d'Italie en 1813. Il mourut à Toulouse, assassiné par la populace, le 
25 août 1815. (Voy. Dix-huit fructidor ar V.) 

RAMEL-DE-NOGARET. — (Voy. Vogaret-Ramel (Jac- 
ques de). 

RAMEY (Claude). — Célèbre statuaire, membre de l'Instituf, 
né à Dijon en 1751, vint se perfectionner à Paris dans l'atelier de 
Gois père. Grand prix de sculpture en 1782, il passa trois années à 
Rome, occupé à étudier les chefs-d'œuvre de l'antiquité. Ramey 
mourut à Paris en 1838. — MVapoléon en costume impérial ; — Sa- 
pho assise; — ARichelieu dans la cour d'honneur du Palais de Ver- 
sailles ; — Ælaise Pascal; — Scipion l'Africain; — le Prince 
Eugène de Beauharnais; — les bustes de plusieurs membres du 
Sénat, de nombreux bas-reliefs sur l'Arc-de-Triomphe du Carrou- 
sel, au palais du Luxembourg, au Panthéon, elec. 

RAMOND DE CARBONNIÈRES (Louis-François-Éli- 
sabeth, baron). — Député de Paris à la Législative, conseilier 
d'Etat, membre de l'Institut, né à Strasbourg en 1755, faisait partie 
de la maison militaire du reien 1789, Distingué par ses conna's- 
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sances, comme physicien et géologue, il se lia avec les savants ct 
les liltérateurs les plus renommés de son époque, et se fit remar- 
quer à la Législative par ses opinions constitutionnelles. En 1791, il 
s’opposa à toutes les mesures de rigueur contre les prêtres inser- 
mentés, parla pour la liberté des cultes et proposa de les salarier 
tous. Le 31 mai 1792, Ramond obtint un décret en faveur des pri- 
sonniers de guerre, et s'opposa au licenciement de la garde du roi. 
Après le 10 août, il fut obligé de quitter la France, entreprit un 
voyage scientifique dans les Pyrénées et échappa aux proscriptions 
du règne de la Terreur. A la suite du 9 thermidor, il devint pro- 
fesseur d'histoire naturelle à l'École centrale du département des 
Haules-Pyrénces. Élu député au Corps législatif en 1800, il y siégea 
pendant six annces, Il était membre de l'Instilut, depuis 1802. Ra- 
mond de Carbonnières mourut à Paris en 1827. Opinion sur les lois 
constitutionnelles, leurs caractères distinetifs, leur ordre naturel, 
leur stabilité, leur révision solennelle (1791) ; — Voyage au Mont- 
Perdu (1801); — Mémoire sur la formule barométrique de la mé- 
canique céleste (1812). : 

RAMOND-DU-POUJET (Ceécile-Etienne-Bernard). — 
Archéologue, numismate distingué, né à Strasbourg en 1756, mort à 
Paris en 1832. 

RAMPILLON. — Accusateur public près le tribunal criminel 
de Poitiers, député de la Vienne aux Cinq-Cents, s'opposa, en 1797, 
à la rentrée des prètres déportés, et combaltit le projet élaboré con- 
tre les sociétés populaires. En 1798, il fit la proposition d'assujeltir 
les entrepreneurs, administrateurs, et même les acteurs des difré- 
rents spectacles, « à la prestation du serment civique ». Après la 
Révolution du 18 brumaire, il devint membre du Corps législatif, 
dont il cessa de faire partie en 1805. 

RAMPON (Antoine-Guillaume, comte). — Général, sé- 
nateur, pair de France, né à Saint-Fortunat en 1759, entra au ser- 
vice à seize ans comme simple soldat, fit la campagne d'Italie de 
1792, en qualilé de licutenant d'infanterie, passa, au commence- 
ment de 1793, à l'armée des Pyrénées, et fut nommé chef de batail- 
lon et adjudant général sur le champ de bataille de Villelongue, le 
5 octobre de la même année. Promu chef de brigade et fait prison- 
nier par les Espagnols, il ne recouvra sa liberté qu'après la conclu- 
sion de la paix. Rampon passa ensuite à l'armée d'italie, sous les or- 
dres de Bonaparte, et se couvrit de gloire à Montenotie, après avoir 
défendu en héros la redoute de Monte-Legino (21-22 avril 1796). 
Nommé général de brigade après celte action d'éclat, il se distingua 
de nouveau au combat de Lonato (3 août). Il commandait la fameuse 
32° brigade d'infanterie. Enfin, la bataille de MiHlésimo, les combats 

Salo, de Peschicra, de la Corona, l'attaque du Château de la Pie- 
tra, les brillantes journées de Roveredo et d'Arcole, mirent le comble 
à la réputation militaire de Rampon. Il servit ensuite avec la même 
dislinclion en Suisse, et suivit Bonaparte dans son expédition d'E- 
gypte. Il était à la tête des grenadiers, lors de la bataille des Pyra- 
mides, et ce fut lui qui disposa l'infanterie en carrés. Lors de 
l'expédition de Syrie, il entra le premier dans Suez, commanda la 
droite de l'armée à la bataille de Mont-Thabor, ct combattit à 
Aboukir et à Héliopolis. Le général Kléber lui confia, bientôt après, 
le commandement des provinces de Damictte et de Mansourah, 
formant la 6e division de l'Égypte. Avant de partir, il fut mis à la 
tête du camp retranché sous Alexandrie. Après Ja capitulation du 
général Menou, il s'embarqua pour la France. Membre du Sénat 
conservateur, il présida, en 1803, le collège électoral de l'Ardèche, 
et fut pourvu de la sénatorerie de Rouen. Nommé par l’empereur 
commandant dos gardes nationales des départements du Nord, de la 
Lys et de la Somme, Rampon organisa les compagnies mobiles. 
Obligé de capituler en 1813, dans la place de Gorcum, on le retint 
prisonnier de guerre. Il s'empressa cependant d'envoyer son adhésion 
au rétablissement des Bourbons et fut créé pair de France. Mais, au 
relour de l'Île d'Elbe, Louis XVIIL lui retira son titre de pair, puis 
le lui rendit; il mourut à Paris, en 1842. 

RANSONNET (Jean-Pierre). — Général, n6 à Liège en 1744, 
servit d'abord en Allemagne; puis, lorsque les Belges et les Liégcois 
s'insurgèrent, Ransonnet, dont on connaissait les talents et la va- 
leur, fut nommé colonel par les États de Brabant. Après avoir 
quitté la Belgique, il arriva à Liège, y fit une levée de soldats, lint 
en échec les Palatins ct les Munstériens qu'il força à rétrograder. 
Mais bientôt les Autrichiens envahirent le pays de Liège, et Ran- 
sonnet fut obligé de s'enfuir. Ses biens furent confisqués, sa femme 
el ses enfants mis en prison. C'est alors qu'il vint en France, en 
1792, et que La Fayette lui confia le commandement d'un corps france, 
avec lequel il combaitit à Stenay. Attaché à l'armée du Centre, des- 
tinée à repousser les Prussiens dans la Champagne, on le plaça à 
l'avant-garde dans les défilés de l’Argonne, sous les ordres du gé- 
néral Arthur Dillon. Après avoir harcelé les Prussiens, il les força à 
quiller le territoire français, s'empara de Marchiennes après un 
combal de dix heures, et fut blessé d'un coup de feu à la joue. Il 
accompagna Dumouriez en Belgique, fut successivement employé 


dans le pays de Trèves et à l'armée de la Moselle. Nommé génésal 
de brigade en 1793, il prit une part glorieuse à la levée du siège de 
Condé, et se distingua aux combats d'Hanor, de Saint-Amand, du 
Bois-Danziet, et enfin à la bataille du 8 mai sous Valenciennes, où 
Dampierre fut tué. Ransonnet commanda ensuite le camp d'Arleux, 
prit part à tous les combats qui signalèrent cette campagne, au 
Bois-de-Bonne et à l'abbaye de Lopp. La même année, il rendit des 
services à l'atlaque de Mons, débusqua l'ennemi de Saint-Sympho- 
rien, et ne parvint que par la troisième charge à dégager les appro- 
ches de Mons. Il montra la même intrépidité aux prises de Halle et 
de Louvain, qu'il défendit pied à pied contre l'ennemi. À Liège, Ran- 
sonnet parvint, avec l'aide des habitants, à chasser les Autrichiens. 
En 1795, il passa à l'armée d'ltalie sous Kellermann, et fut chargé 
par Masséna de défendre Borghetto. Il succomba à une maladie à 
Moutiers-en-Tarentaise, le 3 mars 1796. Ransonnet laissa plusieurs 
fils qui tous suivirent la carrière des armes. Le premier mournt 
dans l'épidémie de Saint-Domingue, qui ravagea la marine française 
(1803) ; le deuxième eut la jambe emportée à Friedland, et mourut 
F l'amputation (1807) ; le troisième fut tué par un boulet à Essling 
1809). 


RAPÉE (Port de la). — Quand l'octroi de 
Paris fut rétabli, en 1798, les marchandises arri- 
vant par eau possédaient leur bureau d'entrée au 
port de Ja Räpée, et celui de sortie au port Ger- 
main. 


RAPINAT. — Commissaire français en Suisse, beau-frère du 
directeur Rewbell, né à Colmar vers. 1750, quilta les archives du 
Directoire, où il était simple employé, pour passer en Suisse, lors- 
que les Français envahirent ce pays en 1797. Il s'acquit une déplo- 
rable célébrilé par ses odieuses exactions. Les caisses publiques fu- 
rent enlevées à Lucerne, à Zurich et dans le Valais. Les nouveaux 
commissaires, parmi lesquels était Rapinat, confisquèrent les maga- 
sins ct firent une foule de réquisitions. Les abbayes furent imposées à 
près d'un million, les patriciens de Berne à 6 millions, et ceux de 
Zurich, Lucerne, Fribourg et Solcure à 7 millions. L'abbaye de 
Notre-Dame-des Ermites ne trouva même pas grâce devant les com- 
missaires ; elle fut spoliée et démolie. On s'indigna de toutes paris. 
Le gouvernement de la République française fit semblant de don- 
ner Satisfaction à la Suisse en rappelant Rapinat. Celui-ci pressura 
les habilants pendant delongs mois. La crainte soule d'un soulève- 
mont força le directeur Rewbell de faire revenir un parent si com- 
promettant. Rapinat se retira en Alsace, y vécut largement de ses 
dilapidations, et mourut en 1818. On fit sur lui ce quatrain : 


« Un bon Suisse, que l'on ruine, 
Voudrait bien que l'on décidât 

Si Rapinat vient de rapine, 

Ou rapine de Rapinat ». 


RAPP (Jean, comte). — Général, n6 à Colmar en 1773, en. 
tra au service à quinze ans, et se fit remarquer dans les premières 
guerres de la Révolution par sa bravoure et son intelligence. Aide 
de camp de Desaix, il l'accompagna en cette qualité dans les cam- 
pagnes d'Allemagne et d'Egypte. Il était près de ce général à la ba— 
taille de Marengo, lorsqu'il fut blessé à mort. Rapp en porta la triste 
nouvelle au premier consul, qui le retint auprès de lui avec le même 
titre. En 1802, il annonça aux cantons suisses l'intervention de la 
France dans leurs troubles civils, somma en conséquence les insurgts 
de Berne de suspendre les hostilités, et parvint à pacifier la Suisse. 
En 1803, de retour à Paris, Rapp suivit Bonaparte en Belgique, et 
il en partit pour visiter Jes bords de l’Elbe, où il éleva des redoutes 
pour en assurer Ja position. En 1805, il fut élu candidat au Sénat 
conservateur par le collège él.cloral du Haut-Rhin. Lors de la re- 
prise des hostilités contre les Autrichiens, il accompagna l’empereur 
Napoléon en Allemagne, se distingua à la bataille d'Austerlitz, mit 
en déroute la garde impériale russe et fit prisonnier le prince Rep- 
nin. Général de division en 1805, après celle campagne, ilcommanda 
un corps de dragons cet fut blessé au combat de Golymin. Nommé 
gouverneur général de Dantzick, en remplacement du maréchal Le- 
febvre, il occupa ce poste pendant deux années, fut mis à la tête de 
la division hollandaise Doendels, prit part au combat de Molvia Ros- 
lavetz, el parvint à se jeter dans Dantzick, qu'il défendit pendant 
une année entière. Après avoir lutté contre la famine et une épidé- 
mie cruelle qui lui enlevèrent les deux tiers de sa garnison, le gé- 
néral Rapp avait assuré à son nom, par ce siège mémorable, uno 
gloire réelle. Cédant enfin aux prières des habitants, il se décida à 
capituler. Malgré une convention conclue le 27 novembre 1813, la 
garoison fut faite prisonnière el envoyée en Moscovie, et son com- 
mandant dans l'Ukraine. [l adressa de cette province son adhésion à 
la déchéance de l'empereur et au rétablissement des Bourbons. Au dé- 
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barquement de Napoléon, on mars 1815, Rapp fut mis à la tête du 
4er corps d'armée pour arrêter sa marche; mais il ne put y par- 
venir. Il se rangea lui-même sous ses drapeaux, accepta le comman- 
dement de la 5e division, fut nommé pair, commandant en chef de 
l'armée du Rhin et membre de la Chambre des représentants. En 
1818, il rentra dans l'armée et fut créé pair de France. Rapp mourut 
à Paris, en 1821. 1 a laissé des Mémoires intéressants, (Voy. Bona- 
parte, Dantzick, Desaix, Marengo, etc.). 


RAPPEL DES GIRONDINS.-— Le 27 mai17193, 
les Montagnards ayant renversé la commission 
dite des douze, la majorité consomma l'attentat à 
la liberté dans les journées des 31 mai et 
2 juin 1793. Vingt-neuf députés appartenant à la 
Gironde furent mis en état d’arrestation par décret 
du 2 juin. Le 2 novembre 1795, on trouva dans les 
papiers de Duperret, la déclaration suivante : 


« Les représentants du peuple français soussignés : considérant 
qu'au milieu des événements qui provoquent l'indignation do la Ré- 
publique entière, ils ne peuvent garder le silence sur les attentats 
commis envers la représentation nationale sans s’accuser eux-mêmes 
d'une honteuse faiblesse ou d'une complicité encore plus criminelle ; 
Considérant que les mêmes conspirateurs qui, depuis l'époque où la 
République a été proclamée, n'ont cessé d'atlaquer la représentation 
nationale, viennent enfin de consommer leurs forfaits en viciant la 
majesté du peuple dans la ptrsonne de ses représentants, en disper- 
sant ou enchaînant quelques-uns d'entre eux, et en courbant les au- 
tres sous le joug de la plus audacieuse tyrannie ; Considérant que 
les chefs de cette faction, enhardis par une longue impunité, forts 
de leur audace et du nombre de leurs complices, se sont emparés de 
toutes les branches de la puissance exécutive, des trésors, des 
moyens de défense et des ressourcès de la nation, dont ils disposent 
à leur gré et qu'ils tournent contre elle; qn'ils ont à leurs ordres 
les chefs de la force armée et Iles autorités constituées de Paris ; 
que la majorité des habitants de celte ville, intimidée par les excès 
d'une faction que la loi ne peut alteindre, effrayée par les proscrip- 
tions dont elle est menacée sans cesse, non seulement ne poul pas 
réprimer les manœuvres des conspiraleurs, mais que souvent même, 
par respect pour la loi qui commande l'obéissance aux autorités 
constituées, elle se voit forcée de concourir en quelque sorte à l'exé- 
cution de leurs complots; Considérant que telle est l'oppression 
sous laquelle gémit la Convention nationale, qu'aucun de ses décrets 
ve peut être exécuté s’il n'est approuvé ou dicté par les chefs de 
cette faction, que les conspirateurs se sont constilués les seuls or- 
ganes de la volonté générale et qu'ils ont rendu le reste de la repré- 
sentation nationale l'instrument passif de leur volonté ; Considérant 
qüe la Convention nationale, après avoir été forcée d'investir d'une 
autorité illimitée les commissaires qu'elle a envoyés dans les dépar- 
tements el aux armées, et que cette faclion a exclusivement dési- 
gnés, n'a pu réprimer les actes arbitraires qu'ils se sont permis, ni 
même formellement improuver les maximes incendiaires et désorga- 
nisatrices que la plupart d'entre eux ont propagées; Considérant 
que non seulement la Convention nationale n'a pu faire poursuivre 
ni les dilapidations de la fortune publique, ni les scélérats qui ont 
commandé des assassinats et des pillages, mais encore que les cons- 
pirateurs, après avoir vu leurs projets échouer dans la nuit du 10 
au 11 mars, en ont repris l'exécution avec plus de succès à l'époque 
des 20, 21, 27 et 31 mai, 1" ct 2 juin dernicrs; qu'à cette dernière 
époque on a fait battre la générale, sonner le tocsin et tirer le canon 
d'alarme ; que les barrières de la ville ont élé fermées, toutes les 
communications interceptées, le secrel des lettres violé, la salle de 
la Convention bloquée par une force armée de plus de soixante mille 
bommes, qu'une artillerie formidable a été placée à toutes les ave- 
nues du Palais-National ; qu'on y a établi des grils pour le service 
des canons, chauffer des boulets et former tous les préparatifs d'un 
assaul ; que des bataillons destinés pour la Vendée et retenus à 
dessein dans les environs de Paris se trouvèrent au nombre des 
assiégeants ; que des satellites dévoués aux conjurés et préparés à 
l'exécution de leurs sanguinaires complots, occupèrent les postes les 
plus importants et les issues de la salle; qu'ils furent ouvertement 
récompensés de leur zèle par des distributions de vivres et d'argent; 
qu'au moment où la Convention nalionale se présenta en corps aux 
avenues du Palais pour enjoindre à la force armée de se retirer, le 
commandant, investi par les conjurés de la plus insolente diclature, 
osa demander que Iles députés proscrits fussent livrés à la vengeance 
du peuple, et que, sur le refus de la Convention, il eut l'atroce im- 
pudence de crier : aux armes! et de faire mottre en péril la vie des 
représentants du peuple français; Considérant enfin que c'est par 
des manœuvres de cette nature qu'on est parvenu à arracher à la 
Convention, ou plutôb à la sixième parlie des membres qui la com- 
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posent, un décret qui prononce l'arrestation arbitraire, qui enlève à 
leurs fonctions, sans preuve, sans discussion, au mépris de toutes les 
formes et par la violation la plus criminelle du droit des gens et de 
la souveraineté nationale, trente-deux représentants désignés ot 
proscrils par les conspirateurs eux-mêmes; Déclarent à leurs com- 
metlants, aux citoyens de tous les départements, au peuple français 
dont tous les droits ot la souveraineté ont &té aussi audacicusement 
violés, que, depuis l'instant où l'intégrité de la représentation nalio- 
nale a té rompue par un acte de violence dont l'histoire des nalions 
n'avait pas encore offert d'exemple, ils n'ont pu ni dû prendre part 
aux délibérations de l'Assemblée; que, réduits par les circonstances 
malheureuses qui les entourent, à l'impossibilité d’opposer, par leurs 
efforts individuels, le moindre obstacle aux succès des conspirateurs, 
ils ne peuvent quo dénoncer à la République entière les scènes 
odieuses dont ils ont tous été les témoins et les victimes. 

À Paris, le G juin, l'an 1[° de la République française. — Signé : 
Lauze-Duperret, député des Bouches-du-Rhône ; Ignace Caseneuve; 
Laplaigne, député du Gers ; Chasselin, Girault, Duguet-Dassé, Rouault, 
Dusaulx, Lebrelon, Defermon, Couppé, J.-P. Saurine, Queinéc; 
Salmon, député de la Sarthe; Lacaze fils aîné, V.-F. Corbel, 
J. Guitter ; Ferroux, député du Jura, ayant déjà proleslé le 2 de ce 
mois dans la Convention ; Jacques-Antoince Rabaut, Fayelle, Dcrazot, 
Ribesan, E. Aubry, Bailleul, Ruault, Obelin; Babey, député du Jura ; 
C.-A.-A.-Blade ; Maisse, député des Basses-Alpes;: Peyre; Bohan, 
député du Finistère; H. Fleury, député des Côtes-du-Nord; Ver- 
nier, député du Jura; Grenot, député du Jura; Jary, député de la 
Luire-Inférieure; Amion, du J'ura, ayant déjà protesté le 2 de ce 
mois dans la salle de la Convention; Laurenceot, id. du Jura : Lau- 
rencel, id. de la Manche ; Serre,id. des Hautes-Alpes ; Saladin, id. 
de la Somme; Chassel, Valléo (de l'Eure); Mercier, id. de Seinc-et- 
Oise; Mazuyer (de Saône-et-Loire), Royer; Duprat, id. des Bou- 
ches-du-Rhône ; Lefebvre, Olivier-Gérente, Gorilhe, Varlel, Dubuse, 
Savary, Delamarre, Dafray-Doublay. 

À Paris, ce 19 juin, audit-an : Philippe Delleville-Blanqui, Massa, 
Faure; Hecquée, député de la Seine-Inférieure ; R. Descamps, 
Lefebvre (de la Seine-Inférieure); Daunou; Perrier, député de 
l'Aude, ayant déjà protesté le 2 de ce mois dans la salle de la Con- 
venlion; Blaux, député de la Moselle ; Scadens ; Bresson, députédes 
Vosges: Marbet ; Rouzet (de la Haute-Garonne), ayant déjà protesté 
le 2 de ce mois; Tournicr (de l'Aude), ayant déjà proteslé le 2 de ce 
mois dans la salle de la Convention; Vincent; Blavel, ayant déjà 
protesté le 2 de ce mois ; Moysset (du Gers), Saint-Prix et Gamon. 

Certifié conforme à l'original. — A Paris, ce 1° brumaire, l'an fil 
de la République française une et indivisible, — Les membres com- 
posant le Comité de sûreté générale de la Convention nationale. 

Signé : Clauzel, président ; Montmayou, Levassour (de la Meur- 
the), secrétaires ». 


Le 17 mars 1795, les citoyens de la section de 
l'Unitéet de celle dela Butte-des-Moulins adressè- 
rent une pétition à la Convention pour la rentrée 
des soixante-douze députés dans le sein de l'as- 
semblée. Ces adresses furent fréquemment couver- 
tes d’applaudissements, mais l'assemblée ordonna 
l’'ajournement et décréta leur insertion au Bulle- 
tin. Le 15 maï, on décida que les appointements 
que les députés fédéralistes auraient dû recevoir 
seraient payés à leurs veuves et descendants, et, à 
leur défaut, à leurs ascendants jusqu'à la fin de la 
session. Le 2 juin, jour anniversaire de leur 
« mise hors la loi », on organisa une fête funèbre 
en leur honneur, dans laquelle desartistes du Con- 
servatoire de musique exécutèrent le chœur des 
tombeaux par Steibelt et deux airs de Gossec, Le 
3 octobre, date qui rappelait le même jour de 1793, 
on célébra cette fête. Tousles députés, en costume, 
portaient le crêpe au bras. Au pied de la tribune, 
était placée une urne funéraire couverte de crè- 
pes et de couronnes de deuil, ombragée de feuilla- 
ges et de guirlandes mêlées de chêne et de cyprès. 
Une palme la surmontait sur le socle. On lisait 
ces inscriptions : 

Ils ont recommandé à la patrie leurs pères, leurs épouses et leurs 


enfants. — Aux magnanimes défenseurs de la liberté, morts dans 
les prisons ou sur les échafauds, pendant la tyrannie, 
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Le Conservatoire national de musique exécuta 
ensuite un chant funèbre qui produisit une pro- 
fonde impression sur les députés et sur les specta- 
teurs; puis il chanta un hymne aux mânes des 
martyrs de la liberté. Après ce morceau, le con- 
ventionnel Hardy réclama contre les noms des 
représentants du peuple cités seulement dans cet 
hymne, «tandis qu’il en était tombé quarante-sept 
sous la hache décemvirale », et il donna leurs 
noms : 


1. Antoine-Joseph Gorsas ; 2. Birolteau; 3. Jean-Pierre Brissot; 
4. Pierre-Viclorin Vergniaud ; 5. Armand Gensonné; 6. Claude-Ro- 
main-Leus Duperret; 7. Jean-François-Martin Gardien; 8. Charles- 
Éléonore Dufriche-Valazé: 9. Jean-Louis Carra; 10 Jean Duprat; 
11. Charles-Alexis Brulart-Sillery ; 12. Claude Fauchet; 13. Jean 
François Ducos ; 14. Jean-Baptiste Boyer-Fonfrède ; 15. Marc-David 
Lasource ; 16. Benoit Lesterp-Beauvais; 417. Gaspard Duchastel ; 
18. Pierre Mainvielle ; 419. Jacques Lacase; 20. Pierre le Hardy, dé- 
puté du Morbihan ; 21, Jacques Boileau ; 22. Charles-Louis Antiboul; 
23. Louis-François-Sébaslicn Vigiée ; 24. Antoine-Pierrc Coustard ; 
25. Pierre Manuel ; 26. Gabriel Cussy ; 27. N... Lidon ; 28. N... Cbam- 
bon; 29. Yzarn-Jacques-Godefroy-Charles-Sébaslien-Jean-Joscph Va- 
lady ; 30. Guy-Simon Kersaint; 31. Jean-Paul Rabaut-Saint-Étienne ; 
32. Jean-Baptiste Noël; 33. Jean-Antoine Grangeneuve; 34. N. De- 
chezeau ; 35. Marc-Antoine-Bernard; 36. Claude-Louis Mazuyer ; 
37. N... Rebecqui; 38. Condorcet ; 39. N.. Guadet ; 40. N... Salles; 
Al. N….. Barbaroux ; 42. Jérôme Pétion ; 43. Léonard Buzot ; 44. Ni- 
colas Perrin, mort dans les fers ; 45. N... Doublet, mort en prison; 
46. B. Camille Desmoulins ; 47. P. Philippeaux. 


Et la Convention ordonna l'insertion de cette 
liste au procès-verbal de la séance. Le président 
rappela ensuite les services rendus à la liberté 
par les représentants du peuple qui enavaient été 
les martyrs, leurs vertus, leur courageconstant et 
leur fin tragique. La fête se termina par des mar- 
ches et des airs guerriers. On proposa enfin de 
leur élever un monument funèbre; mais la Con- 
vention passa à l'ordre du jour. 

RAPPORTS (Comité des). — Il avait pour 
président, en 1789, le duc de Praslin, pour vice- 
président l'évêque de Saint-Flour, et pour secré- 
taires Regnault et Salomon. Il se composait de 
trente membres : 

Le comte de Lesté, Grangier, Salomon, Alyjuier, le baron de Mar- 
guerittes, le marquis de Fumel, le comte de Crillon, l'évêque de 
Saint-Flour, le chevalier de Boufflers, Régnier, Prangnon, l'abbé 
d'Eymar, le comte d'Antraigues, le duc de V'illequier, Lavie, Gros, 
de Beaumetz, le duc de Praslin, le prince de Broglie, Yvernault, Bé- 


vière, Chaillon, Bubey, Regnault de Saint-Jean d'Aogtly, du Cellier, 
Dinochau, Lenoir de Laroche, de Tracy, Arnoult, l'abbé Montesquieu. 


En décembre 1789, une dénonciation fut faite 
contre le comité des Rapports qui, sans consulter 
l’Assemblée nationale, prit différentes décisions 
qu’il expédia dans les provinces. Cette accusation 
n'eut pas de suite. 

RAPSODIES DU JOUR (Les). — « Par Vil- 
lers ». — Journal fondé en l’an V. Son trentième 
numéro porte en sous-titre : ou séances des deux 
Conseils, en vaudeville ». — Il disparut le 13 floréal 
an VIII. Il y a dans sa collection, formant cent- 
douze numéros, quelques pièces fort amusantes. 


RASPAIL (François-Vincent). — Homme politique, natura- 
liste et chimiste, né à Carpentras le 20 janvier 1794, ne fut guère 
connu qu'en 1825, époque à laquelle il collabora au Bulletin des 
Sciences et y montra une critique passionnée. Affilié dès 1822 à la 
société secrète des carbonari, Raspail devint en 1830 l'un des plus 
francs révolutionnaires. L'année suivante, Louis-Philippe lui accorda 
la croix de la Légion d'honneur; celte distinction n'était que la juste 
récompense de ses beaux travaux dans les sciences chimiques; mais 


Raspail la refusa. Arrêté avec quelques autres révolulionnaires dans 
les troubles de la ville de Lyon en 1835, il fonda le Réformateur et 
ne trouva bientôt plus dans tout son parti « que lui seul digne du 
titre de républicain ». Fatigué de la lutte, Raspail parut renoncer à 
la politique vers 1837; ce fut alors qu'il se consacra à la science, 
puis entreprit de faire de la médecine populaire en vendant un re- 
mède, — le camphre — contre toutes les maladies. Ses fameuses ci- 
garettes eurent un succès sans précédent, et on assure qu'il gagna 
avec elles plus d'un million. 11 mourut à Arcueil en 1878, laissant 
une réputation de philanthrope. | | 


RASSEMBLEMENTS ARMÉS. — Voy. 
Émeutes. 

RASTADT ou RASTATT, — Chef-lieu du 
cercle du Rhin central (grand-duché de Bade), sur 
le Murg. A partir de 1725, cette ville fut la rési- 
dence des margraves jusqu’en 1771. 

RASTADT (Bataille de), — Gagnée par le 
général Moreau sur le prince Charles, le 5 juil- 
let 4796. Cinq jours après, nous battimes encore 
l'ennemi dans la plaine située en avant de Rastadt. 
Les Autrichiens furent obligés de faire retraite 
derrière ses murs. 

RASTADT (Congrès de), — Il se tint dans 
cette ville, en 1713, un premier congrès qui amena 
la fin de la guerre de la succession d'Espagne 
(6 mars 1714). Les négociations commencèrent du 
côté de l'Autriche par le prince de Savoie, du côté 
de la France par le maréchal de Villars. Le 26 oc- 
tobre 1797, Bonnieret Treilhard furentnommés plé- 
nipotentiaires au second congrès, et Bonaparte y 
arriva le 26 novembre de la même année. Le con- 
grès s’ouvrit le 9 décembre 1797; le comte de Met- 
ternich était le représentant de l'Autriche ; le 
baron d’Albini représentait l'Empire, le comte de 
Gœrz, Jacobi et Dohm représentaient la Prusse; 
les envoyés de la France étaient Treilhard et Bon- 
nier; puis, le premier ayant été élu membre du 
Directoire, on nomma commissaires Roberjot et 
Jean Debry (17 mai 1798). Dans un bois voisin de 
Rastadt, Bonnier et Roberjot furent assassinés 
par des chasseurs hongrois de Transylvanie 
(28 avril 1799); Jean Debry ne fut que blessé. Les 
voitures furent pillées, et les papiers de l’ambas- 
sade française emportés. Le Directoire dénonça au 
corps législatif cet infâme guet-apens. (Voy. Bon- 
nier, Roberjot, Jean Debry.) | 

RATISBONNE. — Au confluent du Regen, 
sur la rive droite du Danube. Elle fut assiégée et 
prise tour à tour, pendant la guerre de Trente ans, 
par les Suédois et les Impériaux. Elle devint à partir 
de 1663 et resta jusqu’en 1806 le siège de la diète 
de l'empire. En 1803, la ville et l'évêché avaient 
été érigés en principauté en faveur de l'électeur de 
Mayence, Charles de Dalberg. Les Français y rem- 
portèrent une victoire en 1809; Napoléon y fut lé- 
gèrement blessé. Ratisbonne a été cédée à la Ba- 
vière en 1810. 


RAUCOURT (Louis-Marie). — Dernier abbé de Clairvaux, 
né à Reims en 1743, mort à Bar-sur-Aube en 1824. 

RAUCOURT (Françoise-Marie-Antoinette SAUCE- 
ROTTE, dite). — Célèbre actrice de la Comédie-Française, née à 
Nancy en 1756, fil ses débuts à Paris, au Théâtre-Français, en 1772, 
dans l'emploi des reines, par le rôle de Didon. Quoique à peine âgée 
de dix-neuf ans, Mile Raucourt remplit avec beaucoup de dignité les 
rôles tragiques. Grande, belle, bien faite, douée d'une noble physio- 
nomie et d'une grande intelligence, il ne lui manquait rien au phy- 
sique qu'une voix moins rauque, et au moral, que de la sensibilité, 


RAY 


Lé public l'accueillit avec faveur. Sa réputation de vertu ne résista 
guère à ses adorateurs, ct, en 1776, les acteurs du Théâtre-Français 
l'expulsèrent de leur société. Pour échapper à ses créanciers, cette 
reine détrônée se sauva à franc étrier en uniforme de dragon. 
Rappelée en 1779, par une décision du premier gentilhomme de la 
chambre, elle reparut le 11 septembre de la même année, dans Île 
rôle où elle avait obtenu ses premiers succès; mais le caractère de 
son talent la rendait plus apte à cxprimer les passions énergiques 
que les affections tendres. Elle produisit un grand effet dans les 
rôles d'Afhalie, de Mérope, de Cléopâtre, de Sémiramis, et surtout 
dans Médée, son rôle favori. En 1791, Mlle Raucourt resta fidèle à la 
maison de Molière, pendant que les sociétaires s'étaient séparés pour 
aller fonder un second Théâtre-Français, rue de Richelieu. Depuis 
cette époque, elle y soutint la tragédie, et presque seule; elle fit preuve 
de talent dans la Mort d'Abel où elle jouait Éve. Sortie de prison 
après la Terreur, elle so réunit aux dissidents de la rue de Richelieu, 
et en faisait encore partie en 1815, lorsque la mort l’enleva subite- 
ment. Son enterrement donna lieu à un scandale. Le curé de la pa- 
roisse refusa son entrée à l'église, quoique l'actrice donnât beaucoup 
aux pauvres. 


RAURACIE (La). — Petite républiqueenclavée 
dans l'évêché de Bâle, et dont les habitants de- 
mandèrent leur réunion à la France en 1793, ce 
qui leur fut accordé. Elle devait être organisée en 
département avec le Montbéliard. (Voy. Poren- 
truy. 

Se ou RAVENSTEIN. —- Comté de 
la province de Brabant septentrional (royaume de 
Hollande); sa capitale fut prise par les Français 
le 2 février 1798. Elle passa à la Hollande en 1801, 
par le traité de Lunéville. 


RAYNAL (Guillaume-Thomas-François, abbé de). — 
NE à Saint-Geniez (Aveyron), en 1713, élève des jésuites, obtint le 
privilège du Mercure de France, et se livra tout ontier aux études 
historiques et philosophiques. Son Aistoire des Établissements et du 
commerce des Européens dans les Indes (1770) eut un grand re- 
tentissement, à cause des révélations qu'elle contenait, et qui exci- 
tèrent contre lui la cour et le clergé. Le parlement de Paris con- 
damna son livre à être brûlé en 1781, époque à laquelle parut sa 
prenière édition, et l'abbé de Raynal fut obligé des'expatrier. Rentré 
en France en 1788, il fut élu député du tiers état par Marseille; mais 
il refusa de siéger, et désavoua hautement les principes révolulion- 
paires dans une lettre à la Constituante, le 31 mai 1791. Dépouillé de 
tout ce qu'il possédait, l'abbé de Raynal mourut à Chaillot en 1796, 
l'année même où il venait d'être nommé membre de l'Institut. De Ray- 
nal fut lié avec les principaux philosophes de son temps; avec 
Diderot qui passa pour avoir écrit les plus belles pages de son His- 
toire des Indes: avec Helvétius; avec Voltaire, dont il reçut une 
lettre de félicitations; avec d’Alembert, etc. L'abbé de Raynal est 
l'auteur de longs et nombreux ouvrages sur la politique et sur l’his- 
toire. 

RAYON CONSTITUTIONNEL. — On appela 
ainsi, sous le Directoire, les limites que les trou- 
pes ne pouvaient franchir sans la réquisition ou 
l'autorisation du « Corps législatif ». Elles étaient de 
6 myriamètres, à partir de l'enceinte de la com- 
mune où résidait le conseil des Cinq-Cents. Le 
Directoire devait faire établir sur chaque route et 
à la distance déterminée une colonne portant cette 
inscription : Limite constitutionnelle, et chaque fois 
qu'un corps de troupe armée yarrivait, il était 
tenu de s’y arrêter. Dans la séance du 18 prairial 
an IV (6 juin 1796), un message des Cinq-Cents 
sollicita l'autorisation de faire entrer dans Paris ou 
dans lesenvironsun corps de troupes de 140,000 hom- 
mes; ce qui fut accordé. On fitplus, on approuva, 
Le 30 juillet 1797, la loi concernant ses limites, et 
on décréta sa lecture à la tête de chaque corps. 
Lors de l'insurrection du 18 fructidor, Baudin des 
Ardennes fit approuver la résolution de ce jour, 
relativement à la nouvelle autorisation de franchir 


les limites constitutionnelles, 
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RÉ. —Iledela Charente-Inférieure, située dans 
l'Océan Atlantique, entre le « Pertuis Breton» etce- 
lui « d'Antioche ». Elle forme les cantons de 
Saint-Martin et d’Ars. En janvier 1792, on décréta, 
sur la proposition de Tarbé, qu'il ne serait expé- 
dié de grains pour l'Ile de Ré que sur le certificat 
du directoire de la Charente-Inférieure. En octo- 
bre 1793, il arriva dans les ports de La Rochelle et 
de Saint-Martin (Ile de Ré), un convoi de 40 voi- 
les venant d'Amérique, sous l’escorte de quelques 
frégates françaises et vaisseaux américains armés 
en guerre. Ils s'étaient emparés, dans leur tra- 
versée, de deux riches vaisseaux espagnols. A cette 
époque, elle portait le nom d'Ile de la République. 

RÉACTION THERMIDORIENNE (La). — 
Après la chute de Robespierre, le 27 juillet 1794, 
et son exécution dès le lendemain, les royalistes 
ne tardèrent pas à relever la tête. 


« Dans le département du Rhône, dit M. Thiers, la réaction se 
prépare terrible. Les royalistes émigrés reviennent à travers la Suisse 
et rentrent à Lyon avec de faux passeports. On dit Précy (gouver- 
neur de Lyon) revenu et caché; une foule d'autres émigrés accourus 
à Bâle, à Berne, à Lausanne, parlent de leur rentrée prochaine, as- 
surent que les thermidoriens sont leurs amis, et que bientôt on va 
restaurer Louis XVII, les rappeler eux-mêmes et leur rendre lours 
biens. Vers Lyon se sont formées des compagnies organisées, ap- 
pelées, les unes « Compagnies du Soleil », les autres « Compagnies 
de Jésus », qui doivent parcourir les campagnes ou pénétrer dans les 
villes pour « égorger les patriotes » retirés dans leurs terres ou déte- 
aus dans les prisons... Les prêtres déportés rentrent aussi par cette 
frontière et se répandent dans toutes les provinces de l'est; ils dé- 
clarent nui tout ce qu'ont fait les prêtres assermentés, ils remarient 
les époux, rebaptisent les enfants. Coux même qui jouissent en 
France d'une pension alimentaire, mécontents de dire la messe dans . 
des maisons louées ou prêtées, ameutent le peuple et le portent à 
prendre d'assaut los églises. A Paris, les journalistes vendus au 
royalisme et poussés par Îles agents du régent, prèchent presque ou- 
vertement la monarchie. Le tribunal révolutionnaire thermidorien 
les encourage en acquittant l'auteur du Spectateur ». 


Dans la séance du 24 décembre 1794, Noël-Pointe 
en dénonça les premiers symptômes : « Jamais, 
dit-il, l'aristocratie n'a poussé plus loin qu'au- 
jourd’hui son insolente audace, jamais lefanatisme 
n’a déployé plus de fureur. En sortant d'un ex- 
trême, ne tombons pas dans un autre. La léthargie 
du modérantisme n'est pas moins funeste que la 
vigilance de la Terreur. J'entrevois avec effroi la 
contre-révolution empoisonner de son souffle 
liberticide l'horizon politique. Il n'y a pas de choix 
à faire : il faut sauver la patrie ou périr .» Le 
16 octobre 1795, le député Louvet accusa Rovère 
d’être l’auteur des menées révolutionnaires et fit 
contre lui une sortie violente dans la Convention. 
Trois jours après, une députation des départements 
méridionaux fut admise à la barre de l’Assemblée, 
et l’orateur dénonça une foule de faits atroces qui 
s'étaient passés dans le Midi. 

Quatre-vingts malelots déserteurs des vaisseaux de guerre, tous 
Bretons ou Bordelais, prosque nus et sans armes, furent rencontrés 
par l'avant-garde dos Marseillais et le général Pathon : « Arrêtons ces 
misérables ! nous ferons sonner bien haut que c'est l'avant-garde des 
terroristes; la renommée grossissant toujours les événements, don- 
nera de la cohérence aux compagnies du Soleil, de Jésus, et nous 
organiserons le massacre sur tous les points de la République .» Ce 
qui fut dit, fut exécuté : les malheureux furent conduits par six hus- 
sards ; « jugez de leur force ». Le lendemain de cette prélendue vic- 
toire, on retira la garde des bons républicains du fort Saint-Jean, et 
on les remplaça par des Marseillais émigrés rentrés en France. Ce fut 
un jour de carnage, des canons à mitraille furent tirés dans les 
cachots; les cadavres ensanglantés se roulaient sur les cadavres ex- 
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pirants, et vingt-quatre heures se passèrent sans qu'on donnât à man- 
ger au reste des vivants qui avaient pour spectacle les morts, les 
blessés, qui furent ensuite submergés dans les flots de la Méditerra- 
née. La Convention, ajoutait l'orateur, a fait justice de l'infâme Car- 
rier; la France entière attend justice, les ombres errantes de l'inno- 
cence crient vengeance, il faut que les grands coupables soient 
atteints. 


Un troisième fait eut lieu à Tarascon. 


Dans cette ville, les exécutions se firent avec une barbarie incon- 
nue jusqu’à ce jour. Des chaises furent placées sur la chaussée qui 
va de Tarascon à Beaucaire, elles furent occupées par les prêtres 
réfractaires, par les dévotes, par les émigrés rentrés, et ensuile, du 
haut de la tour qui a au moins deux cents pieds, on précipita soixante- 
cinq républicains sur un rocher où ils élaient « moulus »; ces scènes 
sanglautes étaient couvertes d'applaudissements. Chaque cadavre, 
qui était ensuite jelé dans le Rhône, avait une éliquette en bois, 
fixée par un poignard, ct où étaient écrits ces mots : « Il est défendu 
d'ensevelir sous peine de la vie! » Aussi les chiens des bergers de la 
Crau ont pâturé trois mois sur le bord du Rhône. Nous ne vous 
parlerons pas des scènes sanglantes de Célon, Lambesc, Saint-Cona; 
nous ne vous dirons pas qu'à Aiguille, village voisin, les émigrés 
allaient à la chasse des républicains. À Manosque, à Digne, à Siste- 
ron, non seulement on a assassiné, mais on a enterré vivant le ci- 
toyen Brasseau, père de deux chefs de bataillon qui sont devant 
Mayence, et qui font l'honneur de l'armée. Nous ne vous parlerons 
pas du curé de Barbantane, qui, pour être constitutionnel, fut jeté 
picds ef poings liés dans la Durance. Nous réclamons la punition des 
employés aux convois militaires et aux charrois qui n'ont pas accepté 
la Constitution et qui ont figuré dans les compagmes du Soleil et de 
Jésus. 


Le 21 octobre 1795 (29 vendémaire an IV), les 
journaux publièrent le tableau des assassinats 
commis dans le département de la Loire par les 
compagnons de Jésus et du Soleil. Il est atroce! 
À Saint-Etienne, les maisons sont désertées et 
2,000 ouvriers ont abandonné les ateliers de la 
manufacture. Les royalistes ont emporté les armes, 
et, dans les environs, six mille familles éplorées, 
éparses dans les bois, abandonnent leur récolte 
pour se soustraire au fer des assassins. A Mont- 
brison, des mères de famille, au sortir de leurs 
couches, des épouses vertueuses, des jeunes filles 
trainées ignominieusement presque nues au pied 
de l’arbre de la liberté, exposées aux regards lu- 
briques d’une jeunesse corrompue et corruptrice 
et fouettées avec des nerfs de bœuf. A Saint-Étienne 
encore, vingt-huit prisonniers sont transférés aux 
cris de Vive la République! sur la place de Treuil, 
et fusillés sur-le-champ. Mais, Ô comble d’infamie! 
il appartient au crime seul de renouveler froide- 
ment des scènes révoltantes : le sang qui a coulé 
n'a point étanché leur soif insatiable ; quatorze ré- 
publicains sont arrachés de nouveau des prisons, 
traduits sur la même place, témoins oculaires des 
cadavres encore fumants de leurs camarades; ils 
finissent par subir le même sort. A Montbrison, 
un prêtre assermenté se trouve sur le seuil de sa 
porte; La bande de Jésus traverse, et lui fend la 
tête d’un coup de sabre. Dans une autre commune, 
un citoyen est attaché en croix, on lui tire quinze 
coups de fusil. Dans le village de Moingt, un offi- 
cier de santé est appelé pour administrer des se- 
cours à un octogénaire; on le tue, on pile sa tête 
avec des pierres et des cailloux. A Magnieu, la 
chaumière d'un cabaretier frappe les regards des 
assassins; il est père de trois défenseurs de la pa- 
trie qui sont en ce moment aux frontières ; c'est 
un crime de lèse-chouannerie, il mérite la mort ; il 
la subira : « Où est ton mari? dit l’un d'eux à la 


femme.— À ,a cave ». Les assassins se précipitent 
au moment où il remonte les degrés; on l'assaille 
de dix coups de fusil; on le hache par morceaux. 
Les porcs dévorent sa cervelle, les chiens s'abreu- 
vent de son sang. Le 44 serminal an IV (3 avril1796), 
le Directoire exécutif adressa aux habitants des 
départements du Midi une proclamation faisant 
appel à la modération. Le 19 brumaire an VI (9 no- 
vembre 1797), un citoyen de Marseille, Olivier, fit 
enfin le récit des crimes et assassinats ayant en- 
sanglanté le Midi depuis la révolution de thermi- 
dor. 

Nous n'entreprendrons pas ici de refaire l'his- 
toire de la réaction thermidorienne. Nous nous 
bornerons à raconter cette curieuse anecdote : 


« Près d'un an après le 9 thermidor, dit Georges Meusy, les mus- 
cadins tenaient le haut du pavé. La Afarseillaise n'était plus, pour 
eux, le chant national. Ils y avaient substitué une ineplie, le Aéveil 
du Peuple, el ils exigeaient que dans les théâtres on la leur chantät, 
à la place de l'hymne de Rouget de l'Isle. Le 27 messidor an lil, à 
propos du /téveil du Peuple, un incident bien caractéristique se pro- 
duisit au théâtre de la République. Pendant un entr'acte, les mus- 
cadins, qui emplissaient la salle, demandèrent à grands cris leur 
chanson favorite. Soit qu'on ne les entendit pas, soit que cette mani- 
festation déplût aux acteurs, la toile rostait baissée. Impatientés 
d'attendre, quelques jeunes gens escaladent les banquettes, envahis- 
sent la scène et lèvent eux-mêmes Ie rideau. L'acteur Dunant appa- 
raît alors el annonce que son camarade Dugazon va donner satisfac- 
tion aux désirs des spectateurs. Dugazon se fait un peu attendre. On 
crie, on proteste, et lorsque l'artiste paraît, on le siffle et on l'injurie. 
Dugazon, furieux de cet accueil auquel il n'étail pas habilué, se dé- 
barrasse de sa perruque, met vivement habit bas, empoigne l'un des 
manifestants, le secouc et l'élrangla à demi. Une mêlée s'engage 
entre les camarades de Dugazon et les muscadins. La garde accourt 
et se met en devoir d'arrêter... Dugazon qui, heureusement, avait eu 
le lemps de filer. La réaction qui suivit la chute de Robespierre fitun 
nombre beaucoup plus considérable de victimes, et les exploits des 
champions de la République modérée, Isnard, Cadroy, Chambon, font 
pälir ceux des terribles Collot et Billaud. Certes, dans les sanglanles 
charretées qui faisaient le pèlerinage de la guillotine, il y eut des in- 
nocents. Mais de quel crime étaient donc accusés les milliors de pa- 
triotes qui furent emprisonnés ou immolés après thermidor? » (Vos. 
Terreur [régime de la).) 

RÉAL (Dominique-André). — Avocat, président du direc- 
toire du district de Grenoble, député de l'Isère à Ja Convention et 
aux Cinq-Cents, né à Grenoble en 1755. Dans le procès du roi, il ne 
voulut pas reconnaîlre la compétence de la Convention comme tribu- 
aal, et appuya la proposition de n'ouvrir la discussion que trois jours 
après l'impression et la distribution de la défense de Louis XVI. I] 
se prononça pour la détention provisoire, vota l'appel au peuple et le 
sursis. Membre du comité des finances, Réal fit rendre un décret pour 
liquider les pensions et traitements des officiers de la liste civile, et 
accorder des secours aux réfugiés hollandais, belges et liégcois, obli- 
gés de quitter leur patrie depuis le retour des Autrichiens. 1 défendit 
Buzot dans la journée du 31 mai 1793, vola la suppression du maxi- 
mum, et appuya Ja levée du séquostre sur les biens des étrangers. 
Pendant le régime de la Terreur, il fit partie constamment de la mi- 
norité. En 1795, Réal fut envoyé en mission près les armées des 
Alpes et d'Italie. Son premier souci fut de mettre en liberté toutes 
les personnes détenues pour opinions politiques. Étant à Nice, il 
signala les mouvements survenus à Toulon, à Aix et à Marseille, 
les 1°, 2 et 3 prairial an IIL, et leur coïncidence avec ceux de Paris. 
Îl annonça les divers succès remportés par l'armée des Alpes au mont 
Saint-Bernard, au col du Mont el sur le mont Gesler. Réélu en 1798 
aux Cinq-Cents, par le département de l'Isère, il combattit la propo- 
sition de percevoir l'impôt foncier en nature, présenta un projet de 
loi sur le nouveau régime hypothécaire, et appuye le recours en cas- 
sation contre les jugements des conseils de guerre permanents. Réal 
sortit du Corps législatif en 1797 et devint commissaire central de 
son département. Juge à la cour d'appel de Grenoble en 1801, prési- 
dent de chambre à la même cour en 1812, il donna sa démission après 
le retour des Bourbons, oblint un sursis indéfini, resta en France et 
consacra la dernière partie de sa vie à l'étude et à ses amis. Il mou- 
rut en 1832. 

RÉAL (Pierre-Françoïis, comte). — Accusateur public près 
le tribunal du 17 août, substitut de la commune de Paris, conseiller 
d'Etat, préfet de police, né à Chatou en 1757, d'une famille des Pays- 
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Bas autrichiens établie en France avant Ia Révolution. Il commença par 
faire partie de la société des Jacobins, se lia avec Danton et Camille 
Desmoulins. Après le 10 août 1792, Danton le fit nommer accusateur 
public près le tribunal du Châtelet, et il se montra l'ennemi des dé- 
putés de la Gironde dont il réclama l’expulsion. 1l provoqua, de con- 
cert avec Lachevardière, la pétition des quarante-huit sections de 
Paris présentée à la barre de la Convention contre ces députés. Il 
cssaya, dans la suite, d'arrêter le cours des fureurs du parti de Ro- 
bespierre, se prononça avec force contre la multiplicité des arresta- 
tions, contre l'établissement des commissions dites populaires, qui 
faisaient incarcérer et périr tant de citoyens, et parla en faveur do 
la liberté de la presse. Dénoncé comme ennemi de la République, on 
l'emprisonna au Luxembourg après l'exécution de Danton. Quand il 
fut remis en liberté, Réal se fit défenseur officieux près des tribu- 
naux, dévoila le premier le régime odieux de l'intérieur des prisons, 
et les moyens employés pour arracher des aveux aux détenus. Il se 
chargea de la défense des membres du comité révolutionnaire de 
Nantes, qui furent tous acquittés à l'exception de Pinard et de Grand- 
maison. À la fin de 1795, Réal entreprit la rédaction du Journal de 
l'opposition, et, quelques temps après, de celui des Patriotes de 1789. 
Nommé l’année suivante « historiographe de la République », il plaida 
avec beaucoup de talent la cause du conventionnel Drouet, devant 
la haute-cour de Vendôme; Drouet était prévenu de complicité dans 
la conspiration de Babeuf. ! fut appelé, en 1799, aux fonctions de 
commissaire du gouvernement près le département de la Seine, offrit 
ses services à Bonaparte lors de la révolution du 18 brumaire, et fut 
fait conseiller d'État. Adjoint au ministère de la police générale, et 
ayant la ville de Paris dans ses attributions, Réal, à cette époque, 
obtint des révélations d'un nommé « Querelle », découvrit les projets 
de Georges Cadoudal et du général Pichegru, ekreçut pour ce ser- 
vice une somme de cent mille francs. Après les événements de 1814, 
il cessa d'être employé; mais il fut nommé préfet de police de Paris 
pendant Jes Cont-Jours, figura sur la liste des trente-huit devant sor- 
tir de France, et se retira d'abord dans le nouveau royaume des Pays- 
Bas, d'où il fut obligé de se réfugier aux États-Unis d'Amérique. 
Rentré en 1818, il mourut à Paris en 1834. — Æssai sur les Journées 
des 13 et 14 vendémiaire (1796). — Procès de Barthélemi Tort de 
la Sonde, accusé de conspiration contre l'État, et de correspon- 
dunce avec Dumouries. (Même année.) 

REBECQUI (François-Trophyme). — Commissaire des 
Bouches-du-Rhône, député de ce département à la Législative et à la 
Convention, né à Marseille vers 1760. Envoyé à Avignon en qualilé 
de commissaire civil, Rebecqui ne put parvenir à rétablir l'ordre, fut 
accusé en 1792 d'avoir fomenté les troubles au lieu de les apaiser, et 
renvoyé devant la haute-cour d'Orléans, qui l'acquitta. II vota la 
mort du roi avec l'appel au peuple et sans sursis. Membre du « Co- 
mité de sûreté générale » en 1793, Rebecqui fut proscrit comme Gi- 
rondin sur l'ordre de Robespierre. On rendit même contre lui un 
décret de « mise hors la loi ». Averti à temps, il put prendre la fuite 
et arriva à Marseille. Désespéré de voir ses collègues traqués de tous 
les côtés, il se suicida en se noyant dans les eaux de la Méditerranée 
en 1794. 


REBELLES (Les). — On donna ce nom 
en 1793 aux députés fédéralistes qui, après la 
journée du 31 mai de la même année, résistèrent 
aux décrets de la Convention. Le 41 brumaire 
an II, l'Assemblée décida « que toute ville de la 
République qui recevrait dans son sein des bri- 
gands, ou qui leur donnerait des secours, ou encore 
qui ne les aurait pas repoussés avec tous les moyens 
dont elle était capable, serait punie comme une 
ville rebelle et, en conséquence, serait rasée. 
Les biens de ses habitants seraient confisqués au 
profit de la République. » (Voy. Fédéralisme.) 

REBELLES De LA BecGique. — Voy. Belgique. 

REBELLES DE LA VENDÉE. — Voy. Vendée (guerre de). 

REBOUL (Henri-Paul-Irénée). — Administrateur de l'Hé- 
rault, député de ce département à la Législative, né à Pézénas en 1763. 
En février 1792, il accusa le ministre de l'intérieur de garder 
le silence sur les mouvements qui agitaient le Midi, se plaignit 
des dilapidations de Narbonne, et demanda la vérification par les 
départements des dénonciations contre les prêtres assermentés. 
Échappé aux proscriptions de la Terreur, il ne se hasarda à rentrer 
sur la scène politique qu'en 1798, époque à laquelle il fut chargé 
par le Directoire d'organiser la République romaine. Reboul signala 


son administration, en cherchant les moyens de faire dessécher les 
Marais-Pontins, et obtint l'intendance des biens nalionaux, Il fixa en 
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dernier lieu l'attention du gouvernement sur le sort du compositeur 
Piccini. Il mourut en 1839. 

REBUFEL. — Riche fermier général de Marseille, dont la mai- 
son fut pillée par le peuple au commencement de la Révolution. 
(Voy. Marseille.) : 

RÉCAMIER (Joseph-Claude-Anthelme). — Médecin, né 
Rochefort en 1774, mort à Paris en 1852, [1 a été attaché au service 
de santé de l'armée des Alpes, puis il assista au siège de Lyon (1793), 
et enfin passa sur la flotte de la Méditerranée. — Recherches sur 
le traitement du cancer (1829). — Du choléra-morbus (1832). 

RÉCAMIER (Jeanne-Françoise-Julie-Adélaïde BER- 
NARD, dame). — Femme célèbre par son esprit et sa beauté. Nco 
à Lyon en 1777, elle épousa, jeune encore, le banquier Jacques-Rose 
Récamier. Sous le Directoire elle devint, grâce à sa beauté ct à son 
esprit, une des reines de la société parisienne; mais la forlune de son 
mari, qui était basée sur le crédit, ne tarde pas à péricliter, ot il fut 
obligé de se déclarer en faillite. L'opulent banquier s'en alla au fond 
d'une province cacher sa honte et ses chagrins. Ses créanciers, re- 
connaissant sa loyauté, lui conslituèrent une rente viagère qui le mit 
à l'abri du besoin. Sa jeune femme, à laquelle ses libéralilés avaient 
assuré par contrat de mariage uno grosse fortune, resta à Paris où 
elle continua à fréquenter les cercles et les soirées. Me Récamier, 
que ses relations sociales et ses rapports avec Mae de Staël, qui avait 
onze ans plus qu'elle, jetèrent dans l'opposition contre Bonaparte, fit 
constamment partie, sous le Consulat comme sous l'Empire, de la 
coterie des libres-pensours, qui reconnaissaient pour chef Mme de 
Staël. Par suite do nouveaux revers de fortune, elle se retira en 1819 
dans un modeste appartement de la rue de Sèvres, dépendant de 
l’Abbaye-aux-Bois. Son salon devint alors tout à la fois un bureau 
d'esprit et un salon politique ; Chateaubriand, surtout, en devint l’un 
des habitués. Pendant plus de trente années son influence fut énorme, 
et être protégé par elle fut en effet la plus infaillible des recomman- 
dations. M Récamier était bonne et obligeante, on ne pouvait rien 
lui refuser. Elle mourut à Paris en 1849. Elle inspira le peintre Gé- 
rard et le statuaire Canova. Le premier fit son portrait en pied. Il 
reste d'elle un portrait non achevé de David. (Voy. A bbaye-aux- Bois, 
Chateaubriand, Staël.) 


RECEVEURS. — Anciennement, les baillis et 
sénéchaux, comme les prévôts, les vicomtes, les 
viguiers, etc., étaient chargés de recevoir les 
impôts. Mais une ordonnance de Philippe V, en 
date de 1318, institua des receveurs. Jusqu'au 
xviut siècle, il y eut toujours des receveurs des 
tailles. On compta autant de receveurs généraux 
(Voy. ce mot) que de généralités. Le nombre des 
receveurs fut augmenté. Vers 1700, il y en avait 
quarante, recevant l'impôt des mains des collec- 
teurs des tailles ; à la fin du règne de Louis XIV, 
le chiffre de leurs billets était monté à plus de 
60 millions. Une ordonnance du 10 octobre 1719 
supprima les receveurs; et l’argent des tailles fut 
versé dans les caisses de la compagnie des 
Indes. | 

RECEVEURS DU CLERGÉ. — Étaient des 
officiers chargés de recevoir les décimes. Ils ont 
disparu à la Révolution. 

RECEVEURS GÉNÉRAUX £r PARTICU- 
LIERS. — Avant la Révolution de 1789, l'admi- 
nistration des domaines était gérée par un petit 
nombre d'agents supérieurs, parmi lesquels on 
comptait les fermiers généraux, qui prenaient à 
bail les gabelles, la vente du tabac, l'octroi de 
Paris, et plusieurs taxes de ce genre. On appelait 
« receveurs généraux » les hauts employés qui 
percevaient la taille et la capitation. Indépen- 
damment des receveurs généraux, chaque pays 
d'État possédait un receveur particulier, dont les 
fonctions consistaient à recevoir le produit des 
impôts versés entre leurs mains par les collecteurs 
ou fermiers. En 1789, il y avait trente-cinq rece- 
veurs généraux des domaines, quarante receveurs 
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généraux des finances. Les receveurs généraux des 
finances étaient au nombre de deux pour chacune 
des divisions d'Alençon, d'Amiens, d’Auch, de 
Bordeaux, de Bourges, de Caen, de Châlons, de 
Flandre, de Franche-Comté, de Grenoble, de La 
Rochelle, de Limoges, de Lorraine, de Lyon, de 
Metz et Alsace, de Montauban, de Moulins, d'Or- 
Jéans, de la généralité de Paris, de la ville de 
Paris, de Poitiers, de Riom, de Rouen, de Soissons 
et de Tours. Dans cent quarante et une villes, il y 
avait des receveurs particuliers des fermes. 

Le 18 nivôse an V (7 janvier 1797), Camus fit 
prendre une résolution édictant des peines contre 
les receveurs généraux qui négligeraient de faire 
connaître la situation des recouvrements. Le 9 
fructidor an VI (26 août 1798), Dubois (des Vosges) 
rédigea un nouveau rapport fixant les remises des 
receveurs généraux et de leurs préposés, proposi- 
tion qui avait été rejetée par le Conseil des Anciens. 
Une résolution du 18 fructidor de la même année, 
contenant vingt-huit articles, décida, entre autres 
choses, la suppression des préposés aux recettes 
établies dans les chefs-lieux de départements et 
la cessation de leurs fonctions à partir du 1°" ven- 
démiaire de l’an VII. Ils furent remplacés par les 
receveurs généraux, qui reçurent un traitement 
fixe de 6000 francs par an, avec une remise d’un 
tiers de centime pour franc de toutes les recettes 
de l'arrondissement du chef-lieu effectuées dans 
leurs caisses. On excepta le receveur général de 
la Seine, qui ne percevait qu'un cinquième de 
centime pour franc. Les commissaires de la Tré- 
sorerie nationale devaient arrêter, tous les mois, 
l'état détaillé des remises des receveurs généraux 
et de leurs préposés sur la recette effective dans 
leurs caisses pendant le mois précédent. 

RECENSEMENT. — Voy. l'opululion. 

RECENSEMENT DES Lois. — Opérations consistant 
à faire le dénombrement des décrets rendus par 
les trois premières assemblées de la Révolution. 
Le 30 mai 1794 (11 prairial an II), on forma une 
commission pour s'occuper de ces travaux. Couthon 
en fut nommé président. Plus de 10 000 décrets 
avaient été rendus à cette date. 


Il a fallu avant tout, dit le rapporteur, s'assurer qu'aucune des lois 
de cette vaste collection n'échapperait à nos reclierches. Il a fallu les 
ranger dans un ordre qui lui permft d'en rapprocher les disposi- 
tions. Les articles qui concernent des matières sont copiés ou col- 
lationnés exactement, les copies, on Îles classe et il en résulte une 
première disposition des décrets par ordre de matières. D'un autre 
côté, l'on dresse des tables chronologiques qui reproduisent la collec- 
tion des décrets par ordre de dates et par assemblée, forme sous 
laquelle il est également nécessaire de les envisager. Cette division 
en codes particuliers permettra aussi de lui offrir plus Lôt le fruit 
de ses travaux, et ce n'est pas un petit avantage que de hâter le 
moment où le pouple jouira du bienfait d'une législation complète, 
basée sur des principes républicains. C'est qu'il existe dans le plus 
grand nombre de ces lois ou dispositions une teinte de royalisme 
qu'il faut so presser d'effacer, et que, d'ailleurs, dans celles de ces 
dispositions susceptibles d'être conservées en tout ou en partie, il 
n'y a encore ni ensemble ni harmonie; en sorte que, si l'on veut faire 
un travail digne de la Convention, et offrir au peuple français un 
code de la législation achevé, il ne faut pas se borner à rassembler, 
classer et rédiger mieux les décrets des trois assemblées nationales 
il faut tout à fait compléter et perfectionner généralement la législa” 
tion. Les citoyens éclairés nous aideront de leurs lumières: les fonc- 
tionnaires publics paieront à leur patrie le tribut de leurs observa- 
tions, et du milieu de cette collaboration vous verrez bientôt s'élever 


l'édifice d'une législation uniforme et placée sur ses véritables bases. ! 


Au reste, pour que le même esprit qui dirige le gouvernement se 
trouve dans la législation, la commission se concertera avec le co- 
mité de salut public dans la rédaction et la présentation de ses tra- 
vaux. 


La Convention, après avoir entendu le rapport 
de la commission du recensement et de la rédac- 
tion complète des lois, décréta que le plan de 
travail arrêté par la commission et :s mesures 
d'exécution qu'elle avait prises, étaient autorisés ; 
quele codecomplet des lois serait divisé en autantde 
codes particuliers que les attributions données aux 
douze commissions exécutives; qu'il y aurait un 
travail séparé pour ce qui concerne la trésorerie 
nationale, le bureau de comptabilité et la liquida- 
tion générale ; qu'elle présenterait à la Convention 
chaque code particulier aussitôt qu'il serait achevé, 
et se concerterait avec le Comité de salut public sur 
la dernière rédaction de chaque code, comme sur 
celle du plan général, afin que le même esprit s’y 
rencontre dans la législation et dans les vues du 
gouvernement. 

RECHERCHES DE LA COMMUNE (comité 
des). — Il fut formé à la fin de 1789, pour terminer 
les insurrections qui désolaient Paris, recevoir les 
dénonciations des complots et conspirations, s'as- 
surer en cas de besoin des personnes dénoncées. 
11 devait les interroger et rassembler les pièces et 
preuves dont il pourrait devenir possesseur pour 
constituer un corps d'instruction. Ses commis- 
saires furent élus au scrutin, au mois de novembre. 
Ce Comité ordonna une perquisition dans le cou- 
vent des Annonciades, puis il s'occupa de la cons- 
piration formée dès le 23 juin contre la Consti- 
tuante et la Ville de Paris, des préparatifs faits à 
la Bastille pour foudroyer la capitale, et de l'ordre 
donné à son gouverneur de Launay de tenir dans 
la forteresse jusqu'à la dernière extrémité. Le 
comité mit en accusation le garde des sceaux 
Barentin, le comte de Puységur, ministre de la 
guerre, le maréchal de Broglie, le baron de 
Besenval et le marquis d'Autichamp comme pré- 
venus de ces crimes, ensemble leurs complices, 
fauteurs et adhérents. Il s'occupa des excès commis 
au château de Versailles dans la matinée du 6 oc- 
tobre 1789. La troisième espèce de complots paraît 
appartenir à tous les partis à la fois, tels que 
le marquage à la craie des maisons, les faux 
bruits, les écrits séditieux, les motions incen- 
diaires, et surtout les complots relatifs aux subsis- 
tances, tant à Paris qu'au dehors. Un rédacteur 
du Moniteur, Peuchet, écrivit dans son journal un 
article motivé en faveur de ce comité. En mars 1790, 
cependant, de nombreuses plaintes s’élevèrent 
contre lui. Le 26 avril, il déclara qu'il n'avait voulu 
désigner que l'attentat commis dans la matinée du 
6 octobre, c'est-à-dire l’irruption violente et subite 
dans les appartements du château de Versailles et 
dans ceux de la reine à 6 heures du matin, par des 
gens inconnus et armés, et le massacre de quelques 
gardes du corps. Du 23 octobre 1789 jusqu'au 
27 avril 1790, le relevé des dépenses du comité des 
recherches de la municipalité de Paris s’éleva 
à quatre mille neuf cent soixante-dix-neuf livres, 
cinq sous, dix deniers. Le 15 août 1790, il fit un 
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rapport tendant à dénoncer Maillebois, Bonne-Sa- 
vardin et Guignard Saint-Priest. Le 13 octobre 1791, 
le conseil général de la Commune, délibérant sur 
sa déclaration, « considérant que la Révolution est 
terminée », que le règne de la loi est établi, et 
que la surveillance et l'action ne doivent plus 
résider que là où-la constitution les a placées, oui 
le second substitut du procureur de la Commune, 
arrêta qu’à compter de ce jour le Comité des 
recherches de la municipalité de Paris cessera 
toutes fonctions, et qüe les papiers qui s'y trou- 
vent seront inventoriés sans délai et déposés au 
département de police. Le conseil général remer- 
ciait en terminant tous ses membres de leur zèle 
et de leur patriotisme. 

RECHERCHES OU D'INFORMATIONS 
. (Comité des). — Sa formation eut lieu le 28 juil- 
let 1789. 11 fut composé de 12 commissaires choi- 
sis indifféremment sur toute l'Assemblée sans dis- 
tinction d'ordre. Ses membres devaient être 
renouvelés ou réélus tous les mois. Le 13 octobre, 
le Comité des recherches fit abolir les lieux privi- 
légiés dans la commune de Paris et déclara que, 
lorsqu'il s'agissait de la sûreté publique, il n’y 
avait aucun lieu privilégié; l’Assemblée décréta 
cet avis. Le 45 mars 1790, sur la proposition de 
l'abbé Grégoire, son président, la Constituante or- 
donna que ce Comité, réduit à 15 membres, serait 
de nouveau porté à 30 et renouvelé désormais par 
moitié de mois en mois. Ses travaux commencèrent 
le 20 juillet 1790, à l'occasion des troubles de la 
ville de Soissons. Il fit arrêter, la même année, di- 
vers prévenus de conspiration. Voidel signala les 
mendiants qui se rendaient à Paris, défendit le 
rapport sur les troubles de Nîmes (juin), informa 
sur Toulouse-Lautrec, fit lecture d’un plan de ré- 
volution dénoncé à la municipalité de Cette, or- 
donna la poursuite des émeutiers du village de 
Pennautier, demanda que l'abbé de Barmont fût 
tenu au secret, s'éleva contre les arrêtés du camp 
de Jalès, fit un rapport sur l'affaire d'Henri Cor- 
don, indiqua les obstacles apportés à la circulation 
des grains, donna des détailssur l'insurrection des 
ouvriers des carrières d'Angers, fit rendre un dé- 
cret contre le curé de Lordewèse, sur les dégâts 
commis au canal du Languedoc, annonça que le 
Comité des recherches avait fait arrêter, à Mâcon, 
Bussy et huit autres prévenus de conspirations con- 
tre l'Etat, demanda le renvoi au Comité des re- 
cherches de la dénonciation faite contre Paoli, de 
son rapport sur les protestations de divers évé- 
ques, sur la conspiration de Lyon, et rendit compte 
des dangers qui menaçaient le Var et les Basses- 
Alpes. En 4791, Voidel fit un rapport sur l'affaire 
de Bussy, sur les enrôlements de Besançon, surles 
prisonniers de Belfort, dénonca une lettre du ma- 
réchal de Broglie, fit apposer les scellés sur Les pa- 
piers trouvés’ aux Tuileries, lors de la fuité du roi, 
annonça les mesures prises pour préserver la voi- 
ture de Louis XVI. Cochon de Lapparent, un autre 
rapporteur de ce Comité, informa sur l'affaire de 
Brouillet, imprimeur, sur les troubles des colonies, 
sur les événements d’Aix, présenta des explica- 
tions relatives à la fuite du roi. Le Comité des re- 


cherches ou d'information disparut avec la Cons- 
tituante. 

RECKEM. — Ville de la Flandre-Occidentale 
(Belgique). Les Français, sous le commandement 
de Desaix, y battirent les Autrichiens le 16 février 
1194, -et S'emparèrent de cette place. 

RÉGOLLETS « ou Frères de l’étroite ob- 


servance ». — Ils pénétrèrent en France vers 1592, 


et leur premier couvent fut fondé-à Tulle en Li- 
mousin. Peu de temps après, il s’en ouvrit deux 
autres, à Montargis et à Murat, en Auvergne. En 
1603, après avoir obtenu du pape Clément VIII un 
mandement qui les mettait à l'abri de toutes tra- 
casseries, ils vinrent fonder un nouvel établisse- 
ment à Paris. D'abord, ils demeurèrent au « Sé- 
pulcre », rue Saint-Denis, puis au faubourg Saint- 
Martin. Ils y firent bâtir une église bien plus 
grande que l’ancienne. Lors de la Révolution, le 
couvent des Récollets fut transformé en hospice 
pour la vieillesse. Les moines suivaient la règle 
de Saint-François, et, en 1789, ils donnèrent leur 
nom à l’un des 60 districts de Paris. 

RÉCOMPENSES. — Décrets qui en accordent 
aux blessés de Nancy et de la Bastille (1791), aux 
citoyens qui ont empèché l'évasion du roi, à ceux 
qui ont secouru les victimes du débordement de 
la Loire, et, à plusieurs citoyens qui ont sauvé des 
naufragés. Il y avait dans l’armée et dans les car- 
rières civiles deux espèces de récompenses pécu- 
niaires : des gratifications et des pensions. Les ré- 
compenses dites nationales étaient ordinairement 
honorifiques. 

RÉCONCILIATION (Fête dela). — Le 10 août 
1795 (23 thermidor an Ill), le conventionnel Ga- 
mon invoqua la nécessité de donner à la France 
« l'exemple utile d'une réconciliation générale », 
et conclut en demandant que le comité d’instruc- 
tion füt chargé de présenter au peuple français 
le plan d’une fête consacrée à la réconciliation, en 
lui présentant la Constitution. Cette proposition 
fut renvoyée à la commission des onze et aux co- 
mités. Après un discours de Gamon, celui-ci fit 
décréter « que le jour où Ja Constitution serait 
mise en activité, on célébrerait cette fête dans 
toute la République ; » mais plusieurs députés ayant 
réclamé l'ordre du jour, il fut adopté et la fête n’eut 
pas lieu. 


RECONNAISSANCE (Fête de la). — Voyez, 


Fêtes de la Reconnaissance et des Victoires. 
RECRUES, RECRUTEMENT. — Les re- 
crues, c’est-à-dire les nouvelles levées de soldats 
pour remplacer ceux qui manquent, avaient lieu 
dans l’ancienne monarchie, et furent très fréquen- 
tes sous Louis XIV et Louis XV. Elles ont continué, 
de plus en plus nombreuses, sous Louis XVI, la Ré- 
publique et l’Empire. Le recrutement se faisait 
dans les armées féodales, dans les milices des com- 
munes et dans les bandes de mercenaires, mais 
sans règles fixes; les recruteurs profitaient sou- 
vent de l'ignorance ou de l'ivresse des malheureux 
qu'ils rencontraient pour les enrégimenter. Char- 
les VIT essaya d'établir un recrutement régulier, en 
organisant les francs-archers. Chaque village de- 
vait fournir, équiper, entretenir un franc-archer 
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lequel était exempté de la taille. L'institution nou- 
velle ne réussit pas, et l'on en revint aux enrôle- 
ments volontaires. Quelquefois, le gouvernement 
ordonnait des levées demiliciens. C'était encoreun 
mode irrégulier de recrutement. En 1792 et 1793, 
la Convention fit des levées en masse. Le 21 août 
1798, Jourdan obtint des corps législatifs qu'ils dé- 
clarassent que tout Francais, dès sa naissance, 
contractait l'obligation de servir la patrie. On éta- 
blit la conscription militaire, et la loi de conscrip- 
tion assura jusqu’en 1814 le recrutement de l'ar- 
mée française. Elle comprenait tous les Français 
de vingt à vingt-cinq ans. La conscription fut abo- 
lie par la charte de 1814; mais, en réalité, elle fut 
conservée sous un autre nom par les lois des 10 mars 
1818 et 21 mars 1832. (Voy. Conscription militaire el 
article suivant.) 

RECRUTEURS. — On appelait ainsi, sous 
Louis XIV, les recruteurs que les chefs de corps 
entretenaient, à fonctions permanentes, dans les 
grandes villes,etqui étaient chargés d'enrégimenter 
les volontaires. Outre un salaire fixe, on leur don- 
nait, par chaque soldat qu'ils enrôlaient, un profil 
proportionné à la taille et à la beauté de l’homme 
de recrue. Ce trafic était autorisé par le gouverne- 
ment. Il fallait trouver des troupes pour peupler 
et défendre les colonies nouvellement acquises à 
la France; or, comme les enrôlements réguliers 
pour ces pays lointains étaient difficiles et rares, 
on avait recours à la ruse et souvent même à la 
violence. C'était sur le quai qui s'étend depuis le 
Pont-Neuf jusqu’auprès du grand Châtelet, et 
dans les nombreux cabarets des environs, que se 
tenaient à toute heure ces racoleurs appelés par 
les écrivains du temps vendeurs de chair humaine. 
Ils se promenaient fièrement, le chapeau sur 
l'oreille, la tète haute, l’épée sur la hanche, appe- 
lant tout haut les jeunes gens qui passaient, et les 
engageant par tous les moyens de séduction 
imaginables, à les suivre dans les pays dont ils leur 
faisaient de pompeuses descriptions. Quelques re- 
cruteurs avaient des boutiques, ou plutôt des ca- 
banes en toile, comme celles des bateleurs que 
nous voyons aux boulevards et aux Champs- 
Elysées : au-dessus de la porte flottait un drapeau 
armorié, et deux ou trois musiciens rassemblaient 
Ja foule au bruit criard de leurs instruments. Mer- 
cier dit avoir vu, sur une de ces boutiques, ce 
vers de Voltaire, écrit en grosses lettres, comme 
appeau : 

Le premier qui fut roi fut un soldat heureux. 


À toute heure, les spectateurs se pressaient pour 
entendre le soldat racoleur; c’étaient, pour la plu- 
part, de jeunes ignorants et curieux, qui suppor- 
taient impatiemment l'autorité de la famille, ou 
des ouvriers trop pauvres pour acheter des mai- 
trises, c'est-à-dire le droit d'exercer leur indus- 
trie. Quelques mémoires ont conservé les éloquen- 
tes allocutions des racoleurs ; les comédies et les 
romans les ont depuis reproduites : 


« Par l'autorisation de Sa Afajesté, je viens ici pour expliquer 
aux sujots du roi de France les avantages qu'il leur fait en les ad- 
mettant dans ses colonies. Jeunes gens qui m'entourcz, vous n'êtes 


pas sans avoir entendu parler du pays de Cocagne; c'est dans l'Inde 
qu'il faut aller pour le trouver, ce fortuné pays; c'est là que l'on «a 
de tout à gogo. Souhaitez-vous de l'or, des perles, des diamants® 
Les chemins en sont pavés; il n'y a qu'à so baisser pour en prendre, 
et encore ne vous baïissez-vous pas, les sauvages les ramassent pour 
vous... Je ne vous parle pas du café, des limons, des grenades, des 
oranges, des ananas, et de mille fruits délicieux qui viennent sans 
culture, comme dans le paradis terrestre... Si je m'adressais à dos 
femmes ou à des enfants, je pourrais leur vanter toutes ces frian- 
dises, majs je m'explique devant des hommes! Fils de famille, jo 
n'ignore pas les efforts que font ordinairement les parents pour dé- 
tourner les jeunes gens de la voie qui doit les conduire à la fortune: 
mais soyez plus raisonnables que les papas et surtout que les ma- 
mans. Ne les écoutez pas quand is vous diront que les sauvages 
mangent les Européens à la croque au sel, tout cela était bon au 
temps de Christophe Colomb et de Robinson Crusoé, ete,, ete, », et 
mille autres fariboles. 


Le sergent, d’un accent de geste persuasif, con- 
tinuait sur ce ton avec une aisance et une volubi- 
lité admirables, pendant que ses auditeurs, ébahis, 
étourdis de son éloquence, se regardaient entre 
eux, ne pouvant croire qu'on voulût les tromper 
tout à fait au nom du roi. Malheur alors à celui 
dont Ia figure épanouie, attentive à l'annonce de 
tous ces beaux contes, trahissait la crédulité; les 
sergents s’'emparaient de la victime, la circonve- 
naient, l’entraînaient dans leurs réduits appelés 
fours, ou dans quelques cabarets voisins; et les 
joyeux propos, les promesses arrosées de vin ache- 
vaient ce que la fraude avait si bien commencé. 
Un engagement était là tout prêt : à la suite d’une 
orgie ou d’un diner copieux, il était signé degré ou 
de force; car, au besoin, on faisait luire les menaces 
de la rapière à travers les fumées du vin et, lelen- 
demain, le malheureux jeune homme se réveil- 
lait avec l'exil et la maigre pitance du régiment en 
perspective. « Autrefois, dit Mercier dans le Ta- 
tieau de Paris, les racoleurs battaient, violentaient 
les jeunes gens qu'ils avaient surpris par force ou 
par adresse, afin de leur arracher un engagement. 
On a supprimé cet abus monstrueux ; mais on leur 
permet d'user de ruse et de supercherie pour en- 
rôler la canaille. » Malheureusement, ce n’était pas 
toujours la « canaiïlle » qui partait, et plus d'une 
fois on vit des gens nobles ou riches se débarras- 
ser, par celte ignoble et misérable voie, de ceux 
dont ils croyaient avoir à se plaindre. Ces abus 
s’arrêtèrent devant la Révolution. La loi accrut 
successivement la proportion du service militaire; 
il fut de trois années d’abord, puis de huit. 

RECTEURS. — On appelait ainsi, sous l’an- 
cien régime, le chef de l'Université. Il ne pouvait 
être choisi que dans la Faculté des Arts qui procé- 
dait à sa nomination. De nos jours, le recteur est 
le chef du ressort académique. L'institution du rec- 
torat est fort ancienne. Dans nos temps modernes, 
Rollin, Coffin, Guérin, furent les plus illustres. En 
1789, le dernier recteur s'appelait Dumouchel; il 
devint évêque constitutionnel en 1791. Binet, après 
lui, exerça les fonctions de vice-recteur jusqu'en 
1792. Sous l'Empire, l'administration de chacune 
des académies de France, au nombre de vingt-six, 
fut placée sous la dépendance d'un recteur, nommé 
pour cinq années par le grand-maître de l’Univer- 
sité, et choisi parmi ses officiers. — On donna aussi 
ce nom aux curés de campagne, dans certaines 
provinces, surtout dans celles de l'Ouest. 


* RED 


RECUEIL DES ACTIONS HÉROÏQUES ET 
CIVIQUES. — Ce petit livre qu'on propagea dans 
les écoles de la République, fut par un arrêté du 
Comité de salut public, en date du 28 pluviôse 
an II, imprimé à cent cinquante mille exemplaires 
de chaque numéro. Il fut présenté à la Convention 
nationale au nom du Comité d'instruction publique. 
On y lisait, à la seconde page, un avis qui autori- 
sait les administrateurs de département à le faire 
réimprimer suivant le besoin de leurs administrés. 
Destiné à être lu dans les assemblées populaires 
les jours de décade, et dans les écoles publiques, 
ce recueil est rempli de traits de désintéressement 
t de probité qui respirent le plus pur patrio- 
iisme. 

REDEVANCES. — C'étaient des rentes an- 
nuelles ou redevances en blé et en argent, dimes 
et cens, que les gens des campagnes payaient aux 
seigneurs. Quelques jours après la prise de la Bas- 
tille, les paysans refusèrent d'acquitter ces impôts, 
tant ils étaient impopulaires, ce qui occasionna 
des troubles dans les provinces et l'incendie des 
châteaux.des paysans entraient dans les demeu- 
res seigneuriales, se saisissaient de tous les par- 
chemins, des titres, et les brûlaient dans les cours. 
La Constituante décréta qu'aucune raison ne pou- 
vait légitimer les suspensions de paiement d’im- 
pôt et de toute autre redevance, jusqu'à ce qu'elle 
eùt prononcé sur ces différents droits; qu’elle 
voyait avec douleur de tels refus, et qu'ils étaient 
contraires au droit public. Ce fut alors que la no- 
blesse et le clergé abandonnèrent leurs privilèges 
{Voy. Nuit du 4 août). 

REDNITZ. — Rivière de Bavière, sur les deux 
rives de laquelle les Français, sous les ordres de 
Kléber, remportèrent plusieurs succès, lo 20 ther- 
midor, an IV (7 août 1796). 

REDON. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine, sur la Vilaine, au pied 
de la montagne de Beaumont, faisait partie de 
la province de Bretagne. Chantiers de construc- 
tion de navires, commerce d’ardoises et de châ- 
taignes. 


REDON (Claude). — Député de Riom à la Constituante, né à 
Ennezat, en 1739, fut élu membre du comité de constitution et de- 
manda qu'on suivit le vœu des cabicrs sur la sanction. ! fit adopter 
le mode de convocation des assemblées municipales, et fut un des 
fondateurs du Club des ‘Impartiaux. Redon, jugeant que, dans le 
cours de la session, l'Assemblée avait outrepassé ses pouvoirs, signa 
la proteslation des membres de la droite, en date du 12 septembre 
1791. Après avoir échappé à la tourmente révolutionnaire, il rovint 
à Paris à la chute de Robespierre; mais il crut prudent de retourner 
dans son pays lorsque vinrent les événements du 13 vendémiaire. Au 
coup d'État du 18 brumaire, le premier consul Bonaparte le nomma 
premier président de la cour d'appel de Riom, fonctions qu'il con- 
serva jusqu'en 1818. À cette époque, il sollicita et obtint sa retraite. 
Redon mourut à Moulin-Neuf en 1820. 

REDON-BEAUPRÉAU (comte de). — Ministre de la ma- 
œine, sénateur, pair de France, né en 1737, dans la ci-devant pro- 
vince de Bretagne. À la fin de ses études, il fut admis dans l'adminis- 
tration de la marine, et nommé bientôt commissaire, successivement 
dans les ports de France et des colonies. Louis XVI le nomma contrô- 
Jeur de la marine à Rochefort, puis intendant du port de Brest. 11 
pcrdit cette situation à la Révolution, fut momentanément incarcéré 
en 1793, et mis à la tête du ministère de la marine par le Directoire 
exécutif, du 3 juillet au 5 novembre 1795, Il so prononça en faveur 
de la révolution du 18 brumaire, et fut nommé au conseil d'État, 
dont il fit partie jusqu'en 1810. La même année, il entra au « Sénat 
conservateur ». Lors des événements politiques de 1814, il se déclara 
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Le : rétablissement de Louis XVIII. Redon-Beaupréau mouruc 
en : 

REDOUTÉ (Pierre-Joseph). — Né à Saint-Hubert (pays de 
Liège), en 1759. Peintre de fleurs mortes. On lui doit au moins vingt 
collections, dont les plus célèbres sont les Liliacés et les Roses. Les 
fleurs de Redoute sont admirables, tout à la fois par une exactitude 
parfaite et par rapport à la science botanique, par l'éclat des cou- 
leurs, par la délicatesse et la légèreté de la touche. Les mains de 
Redouté, qui exécutaient ces chefs-d'œuvre, étaient cependant 
épaisses et difformes comme celles d'un terrassier. En 1792, il était 
dessinateur de l'Académie des sciences. On l’a surnommé le Raphaël 
des fleurs. Il mourut le 19 juin 1840, dans sa quatre-vingt-unième 
année. 


LA 


RÉÉLECTION DES DEUX TIERS CON- 
VENTIONNELS,. — On appelle ainsi le main- 
tien des deux tiers de la Convention dans le nou- 
veau Corps législatif. La réaction avait eu le 
dessus dans les élections à deux degrés pour la 
nomination du nouveau tiers qui devait complé- 
ter le Corps législatif. Les réactionnaires s'étaient 
emparés des assemblées électorales, parce que le 
peuple avait montré peu d’empressement pour 
élire, non des députés, mais des électeurs. Les 
anciens conventionnels de toutes les nuances ré- 
publicaines, qui faisaient partie du nouveau Corps 
législatif, se serrèrent pour tenir tête à la réac- 
tion, et s'assurer du pouvoir exécutif, c'est-à-dire 
du Directoire. Il ne se trouvait que 379 ex-con- 
ventionnels nommés, au lieu de 500 exigés. Les 
ex-conventionnels réélus se complétèrent dans 
un sens républicain, en choisissant des députés 
parmi leurs anciens collègues; puis ils se par- 
tagèrent entre les deux Conseils des Cinq-Cents 
et des Anciens. D'après la loi des 5 et 13 fructi- 
dor an III (22 et 30 août 1795), 500 membres de 
la Convention nationale devaient se retrouver 
dans le Corps législatif. Dans l'espoir de se sur- 
vivre à elle-même, la Convention décréta qu’elle 
entrerait de droit, au moins pour les deux tiers, 
dans la composition des deux assemblées. Le sort 
en décida, et 500 conventionnels furent incorpo- 
rés parmi les 750 membres des deux Conseils. 
C’est ce qu'on appela la réélection des deux tiers. 
250 seulement furent soumis à l'élection des 
assemblées primaires. Pour rendre un nouvel 
hommage aux droits du peuple, la Convention dé- 
cida que st, jusqu’au 15 brumaire, il arrivait des 
procès-verbaux de nomination, ceux qui s’y trou-. 
veraient élus auraient la préférence sur les dépu- 
tés nommés par leurs collègues. Elle fut trompée 
dans son attente, et le rapporteur prorogea cette 
disposition de la loi jusqu’au 30 brumaire. 

RÉFUGIÉS. — Les peuples qui vinrent se ré- 
fugier en France furent, après la révolution de 
Belgique, les Belges et les Liégeois insurgés. Ils y 
formèrent trois légions. Après la révolution de 
Hollande, nombre d'officiers arrivèrent en France 
et formèrent une légion batave. Les Germains 
armèrent, en 1792, une légion exclusivement com- 
posée de leurs nationaux. Après le siège de 
Mayence et sa reddition au roi de Prusse, le 
24 juillet 1793, les « Mayençais et les Rhénans » 
suivirent l’armée, mais le ministre de la guerre 
refusa de les échanger, et quelques centaines par- 
vinrent à se réfugier en France. Notre gouverne- 
ment accorda des secours aux victimes de la 
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guerre de la Vendée, aux citoyens ayant souffert 
de l'invasion de l’ennemi, aux familles des défen- 
seurs de la patrie, aux vieillards, aux indigents et 
auxpatriotes réfugiés. 

RÉGALE (La) — Droit qui donnait au roi la 
perception des fruits et des revenus des évêchés 
et des monastères vacants. Le roi pourvoyait, 
en outre, pendant la vacance d'un siège, aux 
bénéfices qui étaient à la collation, à la nomina- 
tion de l’évèque. Il y eut, à propos de la régale, des 
débats entre Louis XIV et le pape Innocent XI. Ce 
droit a cessé lors de la Révolution. 

RÉGENT DU ROYAUME. — La Constitu- 
tion de 1791 s’occupa de la minorité du roi, et 
déclara qu'il était mineur jusqu'à l'âge de 
18 ans accomplis. La régence appartenait au pa- 
rent du roi le plus proche en degré, suivant l’or- 
dre de l’hérédité au trône, et âgé de 25 ans 
accomplis, pourvu qu'il fût Français et regnicole, 
qu'il ne fût pas héritier présomptif d’une autre 
couronne, et qu'il ait précédemment prêté 
le serment civique. Les femmes étaient exclues de 
la régence. Le régent exerçait, jusqu'à la majo- 
rité du roi, toutes les fonctions de la royauté, et 
n'était pas personnellement responsable des actes 
de son administration. Il ne pouvait commencer 
l'exercice de ses fonctions qu'après avoir prêté 
à la nation, en présence du Corps législatif, le 
serment d'employer tout le pouvoir délégué au 
roi, et dont l'exercice lui était confié pendant la 
minorité du roi, à maintenir la constitution dé- 
crétée par la Constituante pendant les années 1789, 
1790 et 1794, et à faire exécuter les lois. Si le 
Corps législatif n’était pas assemblé, le régent 
faisait publier une proclamation dans laquelle 
étaient exprimés ce serment et la promesse de 
le réitérer aussitôt que le Corps législatif serait 
réuni. Tant que le régent n'était pas entré dans 
l'exercice de ses fonctions, la sanction des lois 
demeurait suspendue; les ministres continuaient 
de faire, sous leur responsabilité, tous les actes 
du pouvoir exécutif. Aussitôt que le régent avait 
prêté le serment, le Corps législatif déterminait 
son traitement, lequel ne pouvait être changé 
pendant la durée de la régence. La régence du 
royaume ne confiait aucun droit sur la personne 
du roi mineur. La garde de celui-ci était confiée 
à sa mère, et, s'il n’en avait pas, ou si elle était 
remariée au temps de l'avènement de son fils au 
trône, ou bien, si elle se remariait pendant sa 
minorité, la garde était déférée par le Corps légis- 
latif, Le régent, ses descendants et les femmes ne 
pouvaient ètre élus pour la garde du roi mineur. 
En cas de démence du roi, notoirement recon- 
nue, légalement constatée et déclarée par le Corps 
législatif, après trois délibérations successivement 
prises de mois en mois, il y avait lieu à la régence, 
tant que la démence durait. 

REGGIO (Duché de). — Faisait partie inté- 
grante de la province du même nom en Italie. 
Lors de la conquête de ce pays (1796-1797), un 
détachement sorti de Mantoue essaya de se reti- 
rer sur Florence. Arrivé à Reggio, les habitants 


" en furent instruits, coururent aux armes, et les 


empêchèrent de passer, ce qui les obligea à se reti- 
rer dans le château de Montechierogolo, sur les 
Etats du duc de Parme. Ils les poursuivirent et 
les firent prisonniers. Le 46 novembre, un décret 
déclara indissoluble l’union des quatre peuples de 
Bologne, Ferrare, Modène et Reggio, et organisa 
une garde sédentaire dans toutes les populations 
confédérées. En janvier 1797, on y fit des prépa- 
ratifs pour le Congrès cispadan qui fut ouvert 
le 26. Il adressa une proclamation aux habitants 
des quatre villes confédérées. Le 1°r février, un 
décret suspendit la mise en activité de la nou- 
velle constitution. Le Congrès adopta, le 13 du 
même mois, sur la demande de Pedrini, la consti- 
tution de la République française, sauf quelques 
modifications sur la représentation et l’éligibilité. 

Quatre jours après, Bonaparte annula plusieurs 
opérations du Congrès et ordonna sa translation à 
Modène. Les villes de Reggio et de Modène furent 
réunies, le 7 juillet, à la République lombarde. 

Le 13 messidor an VII (4° juillet 1799), Reggio fut 
pris de vive force par l'adjudant-général Lacroix. 

A partir des campagnes d'Italie jusqu’ 1814, le 
duché de Reggio fit d'abord partie de la Républi- 

que cisalpine, puis, sous Le nom de « département 
du Crostolo », fut compris dans le royaume d'Ita- 

lie créé par Napoléon. (Voy. Cisalpine [République], 

Cispadune [République].) 

REGGIO ou SANTA-AGATA DELLA-GAL- 
LINE. — Chef-lieu de la province de la Calabre 
Ultérieure première (royaume de Naples), sur le dé- 
troit de Messine. Elle eut beaucoup à souffrir, 
en 1793, d'un tremblement de terre qui ravagea 
tout le pays; des maisons s’écroulèrent, les arbres 
furent déracinés, la terre se crevassa dans diffé- 
rents endroits, au point que les habitants ne re- 
connaissaient plus les bornes de leurs héritages. 
Plus de 300 personnes périrent dans cette catas- 
trophe. La ville fut rebâtie depuis. 

RÉGICIDES. — On donna ce nom aux con- 
ventionnels qui votèrent la mort de Louis XVI, en 
janvier 1793. Ils furent condamnés à l'exil par une 
loi de 1816. Ils ne purent rentrer en France qu'a- 
près la révolution de juillet 1830. 

‘RÉGIE-GÉNÉRALE. — Sous l'ancien ré- 
gime, les fermiers généraux mettaient en régie 
les droits qui se prélevaient dans la ville de Paris, 
et affermaient ceux des provinces. Le mot régie 
se disait encore de certaines administrations char- 
gées de percevoir les impôts indirects ou de cer- 
tains services publics. Un décret du 25 fé- 
vrier 1794 supprima cette qualification comme 
infâme, et ne conserva des mots de la même ra- 
cine que celui de Régicide. Il n'en était pas en 
effet de plus pesants pour les patriotes qui les 
portaient ni de plus répugnants pour les hommes 
libres qui les entendaient que ceux de régie ou de 
régisseurs. En vain dirait-on qu'ils n’émanaient 
pas du mot roi, mais du mot régir, gouverner. 
« Régir » était le 1° degré vers la tyrannie. 
(Voy. Ferme). 

RÉGIME FÉODAL. — Voy. Féodaux (droits). 

RÉGIME HYPOTHÉCAIRE. — Voy. Hypo- 
thèques. 
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RÉGIMENTS. — Corps de troupes formant un 
tout indépendant et composé d’un certain nombre 
de compagnies, de bataillons, d’escadrons ou de 
batteries. Ils ne datent que du xvr° siècle. Dans les 


premiers temps de la Révolution, les batteries 
étaient servies par des canonniers à pied. En mars 


1791, les régiments furent désignés par un numéro 
qu'on substitua à leur ancien nom. Ainsi le pre- 
mier régiment de l'infanterie française portait le 
nom de Colonel-Général, le deuxième Picardie, le 
troisième Piémont, etc. Le quatrième régiment de 
cavalerie prit le nom de la Reine, le cinquième le 
Roi, le sixième Royal-Étranger, etc. Il existait de- 
puis 1744 sept régiments de grenadiers royauæ, qui 
furent supprimés en 1789. Au commencement de 
4792 seulement, l'artillerie à cheval fut créée. Le 
20 février, le ministre de la guerre demanda que 
les 51,000 hommes qui manquaient, à cette époque, 
dans les régiments fussent complétés par le recru- 
tement. Le 18 avril, on discuta l’ordre ministériel 
pour le brûlement des anciens drapeaux et guidons 
des régiments, à l'hôtel de la guerre, à Paris. Mon- 
tault fit observer que l'opposition des régiments 
provenait de ce qu'on en avait envoyé plusieurs 
à Coblentz, entre autres les drapeaux des ci-devant 
gardes du corps, des mousquetaires, des gendar- 
mes, des chevau-légers, etc. Après de longs débats, 
la Législative décida qu'ils seraient brülés à la 
tête des corps, et qu’on déposerait les procès-ver- 
baux de cette opération au Corps légistatif. La 
Gazetle nationale nous donne l'historique des prin- 
cipaux régiments existants dans les premières 
années de la Révolution. Elle raconte l'insurrec- 
tion (25 février 1792) du quatorzième régiment. Des 
troubles furent suscités à Perpignan, en décembre 


4791, par le vinglième. Désertion des officiers du 


vingt-troisième régiment, en mars 1792. Suppres- 
sion du lieutenant-colonel du vingt-quatrième, en 
septembre de la même année. Le vingt-cinquième 
régiment suivit Dumouriez à l'ennemi (21 avril 
1793;; le vingt-huitième régiment demanda, le 
9 novembre 1791, la suspension du général d’Al- 
bignac; le 43 décembre de la même année, des ten- 
tatives d'embauchage furent faites auprès du trente- 
sixième régiment; le trente-huitième, ci-devant 
Aunis, dénonça le lieutenant-général Béhague 
(3 février 1722); plusieurs officiers du quarantième 
furent réintégrés le 30 juin 1793; cinq compagnies 


du quarante et unième régiment, en garnison à 


Brest, se soulevèrent le 18 avril 1792; l'insurrec- 
tion du quarante-quatrième eut lieu le 28 février 
1792. Un article du règlement provoqua (2 mars 
1792) celle du quarante-cinquième, qui fit sa sou- 
mission. Le 29 février de la même année, le colo- 
nel et quatre officiers du quarante-huitième furent 
arrêtés à Rennes. Le cinquante-huitième régiment 
repoussa une adresse des émigrés à l’armée fran- 
çaise, le 29 février 1792. Les officiers du soixan- 
tième désertèrent, le 9 janvier 1792. Seize officiers 
du soixante-huitième régiment furent arrêtés à 
Maubeuge, ce qui motiva un décret de la Conven- 
ton, du 23 mars 1794, faisant remettre en liberté 
Pierre Duplan, quartier-maitre trésorier, et ren- 
voyant au tribunal révolutionnaire Darzac, Péan, 


Foulquier et Philippe, également du soixante-hui- 
tième, « comme prévenus d'avoir entretenu des 
intelligences avec les émigrés et autres ennemis de 
la République. » En 1793, les régiments furent 
remplacés par des demi-brigades; cette modifica- 
tion dans leur dénomination ne dura que jusqu’au 
23 septembre 1803. Les régiments de cavalerie 
n’eurent plus que des numéros d'ordre, à dater de 
1791 ; il en fut de même pour les régiments d’ar- 
tillerie. Ce système a prévalu jusqu'à nos jours. 

REGISTRES CIVIQUES. — Voy. Inscriptions 
civiques. 

REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL. — Voy. 
État civil. 

RÉGLEMENT DES ASSEMBLÉES. — L'As- 
semblée nationale, dans ses premières séances, 
nomma un comité chargé de faire son règlement 
et sa police. On s'occupa des discussions parlemen- 
taires. Bouche, dans la séance du # août 1789, tout 
en donnant de justes éloges aux talents des nom- 
breux orateurs de l’Assemblée, proposa de borner 
à cing minutes le discours de chacun, et Target pro- 
posa de fixer plutôt le nombre de ceux qui discu- 
teraient, que le temps de la discussion : il opina 
pour que ce nombre fût borné à dix personnes. 
Pétion de Villeneuve, plus indulgent pour l'art 
oratoire, dit qu'il valâit mieux dresser deux listes 
des députés qui voudraient parler sur une motion 
ou sur une question proposée; que l’une des deux 
listes contiendrait les noms de ceux qui appuie- 
raient la motion ou la question, et que l’autre se- 
rait composée des noms de ceux inscrits pour 
parler contre. Ces deux listes étant épuisées à 
nombre égal, ajouta Lanjuinais, « je propose que 
la discussion cesse pour que l’Assemblée délibère 
si elle doit être continuée ». D'après le journal Le 
Point du jour, il arriva qu'un membre se plaignit, 
parce que plusieurs personnes étrangères à l'As- 
semblée se mêlaient aux députés. 


REGNARD (Jean-François). — Célèbre littérateur, né à . 


Paris le 8 février 1655, fut notre premier auteur comique après Mo- 
lière. 1 mourut en 1709. Sa .comédio Le Joueur l'avait placé immé- 
diatement après « l'auteur du Wisanfhrope ». Ses œuvres fureut pu- 
bliées en 1789-90 (6 vol. in-8). À 
REGNAULT (Jean-Baptiste). — Peintre d'histoire, né à 
Paris en 1754. Ami de David, il fut moins célèbre cependant que 
l'auteur du Zéonidas, bien qu'il ait eu une grande part aux événe- 
ments de la Révolution. Il voyagea en Amérique. De retour en France, 
il entra dans l'atelier de Bardin qui le conduisit à Rome, à l'âge de 
quatorze ans. Revenu à Paris en 1774, Regnault se prépara au con- 
cours, remporta le prix et retourna à Rome en qualité de pension- 


naire du roi. Son lableau d'Andromède et Persée le fit entrer à l'A- .: 


cadémie en 1782. L'année suivante, il peignit son Æducation 
d'Achille, aujourd'hui au Louvre, avec la Descente de Croix. À la 
création de l'Institut, en 1795, il entra dans la classe des beaux-arts, 
Regnault mourut en 1829. — Les Trois Grâces, l'Amour et Psyché, 
Hercule sauveur d'Alcyte, Iphigénie, le Déluge, Danaë, la Mort 
d'Adonis, l'Enlèévement d'Orythie, Mars désarmé par Vénus, etc. 
On cite encore de lui quelques compositions historiques, {a Afort de 
Kléber, de Desaix, Louis XVI acceptant la. constitution (allégorie), 
le Triomphe de la France. Son homonyme, peintre comme lui, fut 
tué à Buzenval pendant le siège de Paris (19 janvier 1871), laissan 
un nom glorieux. 

REGNAULT (Jean-Baptiste-Étienne-Benoît-Olive). — 
Médecin, né à Niort en 1759, mourul à Paris en 1836. 

REGNAULT DE BEAUCARON (Jacques-Edme). — Lit. 
térateur, juge au tribunal du district d'Ervy, député de l'Aube à la 
Législative, n6 à Chaource en 1759, signala en 1792 le duc de Pen- 
thièvre comme réfractaire aux lois nouvelles et défendit La Fayotte, 


1 s'opposa, le 23 août, au décret de déportation des prêtres réfrac- . 
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taires. Rentré dans ses foyers, après la session, Rognault remplit 
des fonctions judiciaires. Magistrat en 1800, il devint président du 
tribunal de première instance de Nogent-sur-Seine, en 1811, et ne le 
quitta qu'en 1819. I] mourut en 1827. 

REGNAULT DE SAINT-JEAN D'ANGÉLY (Miohel- 
Louis-Étienne, comte de). — Avocat, lieutenant de la prévôté 
de la marine à Rochefort, député de Saint-Jean d'Angély à la Consti- 
tuante, né à Saint-Fargeau en 1760, fonua le Courrier de Versailles, 
et demanda en 1791 l'exclusion de toutes fonctions pastorales des 
prêtres réfractaires. Quand vint la fuite du roi, il monta à la tribune 
et propose un projet de décret proportionné à la gravité des cir- 
constances. Peu de jours après, Regnault fut envoyé en mission 
dans les départements de l'est, et revint dans la capitale où il colla- 
bora au Journal de Paris jusqu'au 31 mai 1793. 11 publia avec Du- 
quesnoy l'Ami des patriotes. Employé dans les charrois militaires, 
il fut arrèté à Douai et remis en liberté après le 9 thermidor. Nom- 
mé administrateur des hôpitaux des armées, il s’attacha à Bonaparte 
dès les premières campagnes d'Italie, et devint membre du Conseil 
d'État. Le 5 octobre 1805, Regnault fit rendre un sénalus-consulte, 
portant réunion de la République ligurienne à l'Empire français. Ora- 
teur aussi fécond que courtisan insatiable, il fut encore chargé, la 
même annéc, de justifier l'abolition du calendrier républicain et le 
rétablissement du calendrier grégorien. Depuis cette époque jusqu'à 
la première abdication de Napoléon en 1814, il continua, mème après 
les désastres de Moscou et de Leiïpsick, à faire entendre ses basses 
tlatterics. Pendant la campagne de France, nommé chef de légion de 
la garde nationale parisienne, Regnault se montra aussi étranger à la 
valeur guerrière qu'au courage civil. La Restauration ne lui laissa 
que son litre d'académicien. Élevé au poste de ministre d'État pen- 
dant les Cent-Jours, il fut appelé à siéger dans la Chambre des rc- 
présentants. Compris dans les listes de proscriplion du 24 juillet 1815, 
il fut obligé de s'expatrier. Il oblint, sous le ministère Decaze, la 
faveur de rentrer à Paris où il mourut de joie en 1819, la nuit même 
de son arrivée. 

REGNAULT-WARIN (Jean-Baptiste-Joseph-Innocent- 
Philadelphe). — Littérateur et romancier, n6 à Bar-le-Duc er 1771, 
adopta les principes de la Révolution. Attaché à la rédaction de la 
Bouche de fer, feuille politique, il se lia avec plusieurs girondins, 
suivit bientôt la carrière de l'administration militaire et fut employé 
successivement à la place de Verdun et à l'état-major de l'armée des 
Ardennes. Dénoncé à Robespierre à cause des services qu'il avait 
rendus à quelques proscrits, il fut emprisonné pendant la Terreur et 
mis en liberté après le 9 thermidor. Porté sur la liste des émigrés, 
il obtint sa radiation et sc livra tout entier à la littérature. Arrêté 
de nouveau après la publication de son roman le Cimetière de la 
Madeleine, Regnault fut protégé par l'impératrice Joséphine qui s'in- 
téressa à lui, et le fit remettre en liberté. 11 rentra dans Ja carrière 
littéraire et mourut à Paris u à l'hôpital de la Pitié» en 1844, — 
Éléments de politique (1790); — La constitution française mise à 
la portée de tout le monde; — Bibliothèque du citoyen; — Éloge 
de Mirabeau; — Siècle de Louis XVI (1791); — Révision de la 
constilution française (1792); — Cours d'études encyclopédiques 
avec Jasot ct Lombard (1797); — La Caverne de Strozsi (1798); — 
Roméo et Juliette (1799); — Les prisonniers du Temple, suite du 
Cimetière de la Madeleine (1802), etc. 

REGNAUT (Pierre-Étienne). — Publiciste, né à Paris en 
1736, mourut en 1820. 

RÉGNIER (Claude-Antoine). — Avocat à Nancy, député de 
cette ville à la Constituante et aux Anciens, né à Blamont en 1736, 
adopta les principes de la Révolution et ne s'occupa guère que de 
judicature et d'administration. Après le 10 août, échappé au régime 
de la Terreur, il ne reparut qu "après le 9 thermidor. Élu président du 
Conseil des Anciens, Régnier s'opposa au rappel de Jacques Aymé au 


“Corps législatif, fut l'adversaire des prêtres réfraclaires, et défendil 


la loi du 3 brumaire. Il prit part au coup d'état de Bonaparte, tra- 
vailla à la Constitution, devint conseiller d'État et fil rétablir la 
marque pour les crimes de faux. Nommé grand juge en 1802, puis 
ministre de la justice, il fut chargé en même temps de la police géné- 
rale, et dirigea en 1804 toutes les poursuites contre Georges Cadou- 
dal et Pichegru. Élu président du Corps législatif en 1813, Napoléon 
lui retira pou de temps après le portefeuille de la justice; le duc de 
Massa remplit ces fonctions jusqu'en 1814 et mourut le 24 juin de la 
même année. 

RÉGNIER (Edme).— Ingénieur-mécanicien, créateur du « Musée 
d'artillorie », membre honoraire du comité consultatif des arts et 
manufacturos de la Société pour l'encouragement de l'industrie na- 
tionale et de la Société royal des sciences de Paris, naquit à Semur- 
en-Auxois en 1751. Il apprit d'abord à Dijon le métier d'arquebusier, 
et remporta, dès l'âge de dix-sept ans, le premier prix de RE E 
d'après la bosse, décerné par l’Académie de Dijon. A son retour, il 
établit à Semur et dans les environs six paratonnerres bien avant 
Franklin, et se distingua par la confection d'une serrure et de cade- 
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nas à combinaison. Il vint à Paris en 1778, et le prince de Condé le 
fit nommer mécanicien des États de Bourgogne. Pendant la Révolu- 
ion, Régnier fut appelé à Paris comme membre de l'administration 
« des armes portatives », réunit avec soin les anciennes armures des 
rois de France et créa le Musée d'artillerie; pendant ce temps, il 
composa l'échelle à incendie couronnée au concours de l'Institut. On 
comptait chez lui soixante-quinze machines différentes, approuvées 
par les sociétés savantes. 11 mourut à Paris en 1825. 


REICHENAU. — Hameau de la Suisse (Gri- 
sons), dont l'ancien château, transformé en école, 
fut l'asile du duc de Chartres (depuis, Louis-Phi- 
lippe Ier), qui y remplit les fonctions de profes- 
seur en 1793. 

REICHENBACH. — Ville d'Allemagne, chet- 
lieu de cercle de l'arrondissement de Breslau (Silé- 
sie prussienne), au pied du mont Eulen, fut célèbre 
par la victoire de Frédéric IE, le 16 août 1762, sur 
les Autrichiens, et par le Congrès qui s’y tint en 
1790 pour mettre un terme à la guerre entre l’Au- 
triche et la Russie d’une part, et la Porte de l'autre. 
La Prusse et l'Autriche y signèrent la paix en 
1790. 

REILLE (Honoré-Charles-Michel-Joseph, comte). 
Maréchal de France, né à Antibes en 1775, entra au service comme 
grenadier en 1791, et fut sous-lieutcnant l'année suivante, lieutenant 
en 1793, capitaine et aide-de-camp de Masséna en 1796. 11 combattit 
à Toulon, à Saorgio, Montenotte, Dego, Lodi, et à la première bataille 
de Rivoli. Adjudant-général en 1799, il fut nommé général de bri- 
gade en 1803, ot fit la plupart des campagnes de l'Empire. Il épousa 
la fille de Masséna, assista à la bataille de Waterloo, ct ne fut élové 
à la dignité de maréchal qu'en 1847. Il était déjà pair do France. 

REIMS. — Était avant 1789 une subdélégation 
de l’intendance de Chälons-sur-Marne. Louis XVI y 
fut sacré en 1775. Des troubles y éclatèrent en 
1791 et la Sainte-Ampoule, qui renfermait l'huile 
sainte destinée à l’onction des rois depuis Philippe- 
Auguste, y fut brisée sur le piédestal de la statue 
de Louis XV. Reims devint chef-lieu de district du 
département de la Marne, en 1790. La Terreur y 
fit de nombreuses victimes, parmi lesquelles de la 
Condamine, de Lescure, Gérard de Vachères, de 
Montlosier et plusieurs ecclésiastiques. En 1797, la 
majorité du Directoire ayant offert le ministère de 
la guerre au général Hoche, Barras voulut en pré- 
cipiter l'exécution. Des troupes détachées de l’ar- 
mée de Sambre-et-Meuse étaient en marche pour 
aller renforcer à Brest l'armée qui se reformait 
dans le but de renouveler l'expédition d'Irlande. 
1l fut convenu entre Hoche et Barras que ces trou- 
pes se porteraient sur Paris, et ce fut pendant ce 
voyage qu'elles arrivèrent à Reims. Après cetle 
tentative d'insurrection, Hoche écrivit au Directoire 
pour refuser le ministère de la guerre et fit célébrer 
à son armée, sur la rive droite du Rhin, l’anniver- 
sairè du 10 août. L'église Saint-Nicaise, à Reims, 
fut démolie en 1790. 

REINHARD (ocomte Charles-Frédério). — Ministre des af- 
faires étrangères, n6 en 1761 à Balingen (Wurtemberg). Vint à Bor- 
deaux on 1787, et exerça la modeste profession d'instituteur. Établi 
à Paris en 1791, il fut successivement secrétaire d’ambassade, puis 
chef de division au ministère des affaires étrangères (1794), attaché 
au comité diplomatique de la Convention après le 9 thermidor, mi- 
nistre résident à Hambourg (1795), ministre plénipotentiaire en 
Suisse et à Florence (1799), ministre des affaires étrangères, ministre 
de France dans la Basse-Saxe (1802), consul général à Jassy (1805), 
ministre plénipotentiaire en Westphalie (1807-1813), ministre de 
France près la Diète germanique sous la Restauration. Après la ré- 


volution de Juillet 1830, le comte Reinhard entra à la Chembre des 
pairs. Îl était membre de l'Institut lorsqu'il mourut, en 1838. 
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REINSFELD (Fort de). — Sur la rive droite 
du Rhin, fut pris par le général français Vincent, 
qui usa d’un stratagème original pour reconnaître 
la position de l'ennemi. Comme il avait la vue très 
basse, il endossa l'uniforme d'un soldat et put 
s’approcher d'assez près pour bien reconnaître les 
points par lesquels il pourrait attaquer la forte- 
resse, qui tomba en son pouvoir le 11 brumaire, 
an III (4er novembre 1794). On y trouva trente-neuf 
bouches à feu, des mortiers, des fusils et des mu- 
nitions de guerre. 


REISET (Marie-Antoine, vicomte de). — Général, né à 
Colmar, s'enrôla en 1793, combattit sous Kléber en Vendée, se dis- 
tingua dans la campagne de Marengo, puis à léma et à Rosas, enfin à 
Dresde. Il continua de servir pendant la Restauration, et mourut 
cn 1836. 


RELAIS MILITAIRES. — Voy. Convois et 
transports militaires. : 

RELATIONS DE L’ASSEMBLÉE NATIO- 
NALE AVEC LE ROI. — Dès le commencement 
de ses séances, la Constituante eut avec le roi des 
rapports parfois tendus, parfois très gracieux. Le 
5 mai 1789, Louis XVI ouvrit les Etats généraux 
par un discours dans lequel il parlait du bonheur 
de la France en blämant « l'inquiétude générale 
des esprits et le désir exagéré d'innovations ». On 
envoya des députations au roi, à propos des trois 
ordres. L'orateur du tiers état ne fut pas obligé de 
parler à genoux devant le souverain, comme cela 
avait lieu autrefois. Louis XVI se considérait 
comme seul investi du pouvoir de faire des lois, 
de créer des institutions en manière de « bien- 
faits » pour son peuple. Il voulait qu'aucune dis- 
position de l’Assemblée ne püût avoir force de loi 
sans son appréciation. Au lendemain de la prise 
de la Bastille, deux députations allèrent vers lui 
demander l'éloignement des troupes, et il vint dans 
l’Assemblée qu'il engagea à l'aider « pour assurer 
le salut de l'Etat ». Le roi promulguait les lois fai- 
tes par les députés, et leur opposait son velo sus- 
pensif, quand elles lui déplaisaient. Malgré son 
entourage, Louis XVI se promit d'accepter les dé- 
crets constitutionnels. Ïl n'y avait rien de bien 
précis sur les rapports entre la nation et laroyauté. 
Ce ne fut que plus tard que ces rapports furent 
établis (Voy. l’art. suivant). 

RELATIONS DU CORPS LÉGISLATIF 
AVEC LE ROI. — Lorsque le Corps législatif 
était définitivement constitué, il envoyait au roi 
une députation pour l'en instruire. Le roi pouvait 
chaque année faire l'ouverture de la session et pro- 
poser les objets qu'il croyait devoir être pris en 
considération pendant le cours de cette session, 
sans néanmoius que cette formalité pût être con- 
sidérée comme nécessaire à l’activité du Corpslégis- 
latif, Lorsque celui-ci voulait s’ajourner au-delà de 
quinze jours, il était tenu d'en prévenir le roi par 
une députation, au moins huit jours d'avance. 
Une huitaine au moins avant la fin de chaque ses- 
sion, le Corps législatif envoyait au roi une dépu- 
tation pour lui annoncer le jour où il se proposait 
de terminer ses séances : le roi pouvait venir faire 
la clôture de la session. S’il trouvait important au 
‘bien de l’État que la session fût conlinuée, ou que 


l'ajournement n'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lieu que 
pour un temps moins long, il pouvait, à cet effet, 
envoyer un message, sur lequel le Corps législatif 
était tenu de délibérer. Le roi convoquait Le Corps 
législatif, dans l'intervalle de ses sessions, toutes 
les fois que l'intérêt de l'État lui paraissait l'exi- 
ger, et aussi dans les cas que le Corps législatif 
aurait prévus et déterminés avant de s'ajourner. 
Toutes les fois que le roi se rendait au Jieu des 
séances du Corps législatif, il était reçu et recon- 
duit par une députation; il ne pouvait être ac- 
compagné dans l'intérieur de la salle que par les 
ministres. Dans aucun cas, le président ne faisait 
partie d'une députation. Le Corps législatif cessait 
d'être corps délibérant, tant que le roi était pré- 
sent. Les actes de la correspondance du roi avec le 
Corps législatif étaient toujours contresignés par 
un ministre. Les ministres du roi avaient entrée 
dans la Législative, ils y avaientune place marquée; 
ilsétaiententendus sur tous les objets sur lesquels 
ils demandaient à l'être, et toutes les fois qu'ils 
étaient requis de donner des éclaircissements. 
RELATIONS EXTÉRIEURES. — On appe- 
lait ainsi ce qui avait rapport aux affaires étran- 
gères ainsi qu'aux « relations extérieures des 
puissances entre elles ». Le roi seul pouvait entre- 
tenir des relations politiques au dehors, conduire 
les négociations, faire des préparatifs de guerre 
proportionnés à ceux des Elats voisins, distribuer 
les forces de terre et de mer ainsi qu'il le jugeait 
convenable, et en régler la direction en cas de 
guerre. Toute déclaration de guerre était faite en 
ces termes : « Dela part du roi des Francais, au 


nom de lanation.» Il appartenait au roi d'arrêteret 


de signer avec toutes les puissances étrangères 
tous les traités de paix, d'alliance et de commerce, 
et autres conventions qu'il jugeait nécessaires au 
bien de l'État, sauf ratification du Corps législatif. 
En 17395, Pelet fitun rapport sur la situation poli- 
tique des puissances de l’Europe. 

RELATIONS EXTÉRIEURES (Ministère 
des.) —Ce département, auquel on donna d’abord 
le nom d’Afaires étrangères, ne s'appela ainsi que 
sous la royauté, les Assemblées nationales et 
la Législative et la Convention. IL ne prit la 
qualification de ministère des Relations extérieu- 
res que sous les quatre années du Directoire, et 
pendant tout le temps du Consulat et de l'Empire. 
Le 5 juin 1799, on fixa provisoirement sa dépense 
à 6,100,00 livres. Dans la séance du 29 juillet, 
l’Assemblée nationale décréta qu'on nom- 
merait un comité de six membres chargé de 
prendre connaissance des traités existant entre 
la France et les puissances étrangères, et des enga- 
gements respectifs en résultant, pour en rendre 
compte à l’Assemblée quand elle le demanderait. 
En avril 4791, le ministre des affaires étrangères 
eut la correspondance avec les autres ministres, 
résidents ou agents entretenus par le roi auprès 
des cours étrangères. Il suivait et réclamait l'exé- 
cution des trailés, il surveillait et défendait au 
dehors les intérêts politiques et commerciaux de 
la nation française, il était tenu de donner au 
Corps législatif les instructions relatives aux affai- 
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res extérieures, dans les cas et aux époques déter- 
minés par la constitution, et notamment par le 
décret sur la paix et la guerre. Conformément aux 
lois, il rendait chaque année à la Législative un 
compte détaillé, et appuyé de pièces justificatives, 
de l'emploi des fonds destinés aux dépenses pu- 
bliques de son département. Tous les ministres 
étaient membres du conseil du roi, et il n'y avait 
point de premier ministre. Le 20 juin 1791, on ap- 
posa les scellés sur ses archives et sur les chiffres 
qu'elles renfermaient. Le 23 avril 1792, Louis XVI 
demanda à Dumouriez, ministre des affaires étran- 
gères, une augmentation de 6 millions fournis par 
le Trésor public pour être mis à la disposition du 
ministre, ce qui lui fut accordé. Le 21 murs 1793, 
le ministre de la République française résidant à 
Florence envoya une correspondance au ministre 
des affaires étrangères. Le 10 février 1794, la Con- 
vention, après avoir entendu le rapport de la com- 
mission des douanes, décréta que « le ministre et 
les bureaux du département des affaires étran- 
gères, actuellement rue de Cerulti n° 4, seraient 
transférés, dans le plus court délai possible, dans 
la maison nationale connue sous le nom de maison 


‘’Beaujon, et située rue du Faubourg Saint-Honoré. 


Les bureaux des douanes nationales, les papiers, 
registres, et en général tout ce qui concernait 
cette administration, étaient réunis dans ce même 
emplacement, conformément au décret du 28 ni- 
vôse. Le dépôt des affaires étrangères qui était à 
Versailles, et dont latranslation avait été également 
ordonnée, y était placé, etles commissairesnommés 
par le comité d'instruction publique,conformément 
au décret du 27 frimaire dernier, se concertèrent 
pour cette opération avec le ministre de ce dé- 
partement. Celui-ci était autorisé à transporter, de 
Paris et de Fontainebleau, tous les meubles et 
effets dépendant du département des affaires 
étrangères, et qui étaient nécessaires pour ce nou- 
veau local. Le bail de la maison rue Cerutti 
occupée actuellement par les bureaux du dit 
département était résilié; la dépense de location 
dut cesser à compter du 4°" novembre. En juin 1796, 
une résolution des Cinq-Cents autorisa l’archiviste 
à remettre au Directoire des articles secrets de 
traités avec les puissances étrangères qui avaient 
été déposés cachetés par Boissy, alors membre du 
Comité de Salut public. Le 27 juillet, on accorda 
500,000 francs, valeur fixe, pour le ministre des re- 
lations extérieures ; le3 août, 500,0001ivres, puis le 
26 septembre, 1,500,000 livres. Enfin, dans la 
séance du 11 août 1798, Destrem fit adopter un 
projet fixant les dépenses du ministère des relations 
extérieures pour l’an VII à la somme de #4 mil- 
lions. 

Ministres des Affaires élrangères et des Relations ex- 
térieures de 1187 à 1810 : de Montmorin, Saint-Hé- 
rem (1787); de Lessart (1791); Dumouriez, de 
Chambonas, Bigot de Sainte-Croix, Lebrun (1792); 
de Forgues (1793); Hermann, Buchot, Mangourit 
et Miot (1794); Delacroix {1795); Talleyrand (1797- 
1799-1814 et 1845); Reinhard (1799); le comte 
de Champagny (1807); le duc de Bassano (1809),etc. 

RELIGIEUX (Ordres). — Voy. Congrégations. 
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RELIGION D'ÉTAT. — On est dans l’an- 
née 1790. Le clergé ne néglige aucune intrigue, 
aucune manœuvre, surtout à l'époque des fêtesde 
Pâques, pour irriterles dévots contre la vente des 
biens nationaux et la Révolution. Il répand partout 
des écrits dans lesquels il affirme que l’Assemblée: 
nationale veut anéantir le catholicisme ; il publie 
une Passion de Louis XVI, il pousse l'égoïsme poli- 
tique jusqu'à souffler la guerre civile entre les ca- 
tholiques et les protestants, surtout dans le midi 
de la France. Le 12 avril, Dom Gerle, croyant 
faire taire ces accusations d’impiété, a l'impru- 
dence de proposer la déclaration que « la religion 
catholique est et sera toujours la religion de la 
nation ». 

« Dès le soir, dit Camille Desmoulins, assemblée géntralc des aris- 
tocrates (plus de deux cents députés de la droite), aux capucins de la 
rue Saint-Honoré, dans le chœur de l'église. On lit le plan d'attaque 
pour le lendemain, pour faire déclarer la religion catholique « religion 
de l'État »… Tous les Noirs se rendront à la salle à neuf henres.… 
Maury et trois autres parleront seuls. s'ils ne réussissent pas, ils 
déposeront une prolestalion préparée et signée. Ils se rendront chez: 
le roi pour avoir son approbation, et se répandront dans les rues 
pour instruire le Peuple du danger qui menace la religion. Si le roi 
refuse de prendre la querelle du ciel, on écrira aux provinces pour 
leur dénoncer la faiblesse du prince... — Mais les capucins dénoncent 
eux-mêmes à l’inslantle conciliabule au district, et, le lendemain ma- 


tin, on crie à Paris « l'assemblée des aristocrales aux Capucins! le 
nouveau complot découvert! » 


La Fayette et Bailli font doubler tous les postes. 
pour contenir l'émeute ; toutes les avenues de la 
salle sont couvertes de gardes nationaux pour 
protéger les députés. 

« L'afflluence est prodigieuse, dit Loustalot, composée de bourgeois- 
principalement. L'impatience est extrême, le silence profond, l’inquié- 
tude universelle. « Ces calotins et ces insolents de nobles », y dit-on, 
n'ont aucun droit d'être à l'Assemblée nationale : ils ne représentent 
pas la nation, puisqu'elle ne Îles a pas choisis ; ils ne représentent pas 
des ordres, puisqu'il n'y a plus d'ordres. Nous n'aurons pas de paix 
et l'Assemblée nationale ne pourra pas faire sa besogne Lant qu'on ne 
les aura pas chassés... Ils ne sont point inviolables! » 

Le 13, la droite fait donc tous ses efforts pour 
obtenir que le catholicisme soit déclaré religion 
d'État. La liberté de conscience et l'égalité des 
religions, déjà proclamées par la Déclaration des 
droits, sont de nouveau consacrées, après un dé- 
bat solennel, quoique souvent orageux. Au sortir 
de la séance, la droite est huée, sifflée, menacée... 
Elle se rassemble encore le soir au couvent des 
Capucins, mais elle renonce à son projet de pro- 
testation, et décide qu’elle fera seulement une dé- 
claration de principes. 

Le14, l'Assemblée décida que, «conformément au 
décret d'hier », on commencerait sans délai l’ordre: 
du jour. La partie droite s’opposa à son exécution. 
Le tumulte réyna presque aussitôt dans l’Assem- 
blée. Le président mit cette question aux voix: à la 
première partie, la grande majorité se leva; à la. 
contre-partie, les membres placés à la droite du 
président ne se levèrent pas et dirent : « qu’ils ne 
délibéreraient pas ». 

RELIGIONNAIRES. — Onappelaitainsi autre- 
fois les membres de la religion réformée. En 1790, 
on décréta que les religionnaires fugitifs et autres, 
dont les biens avaient été confisqués pour cause 
de religion, leurs héritiers, successeurs, ayants 
droit, pouvaient rentrer, selon les formes décré- 
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. tées, dans les biens se trouvant actuellement entre 


les mains des fermiers de la régie. Le 8 floréal 


‘an J1(27 avril 14794), le Comité de Salut public ar- 


rêta que les enfants des citoyens connus autrefois 
sous le nom de « religionnaires fugitifs », étant 
réputés Français, quoique nés en pays étrangers, 
d'après un décret de l’Assemblée nationale, n'é- 
taient pas compris dans la loi du 27 germinal sur 
la police générale de la République. 
RELIGIONS. — Avant la Révolution, le ca- 
tholicisme dominait en France, était la religion 
de l'État. L'introduction du protestantisme, au 
xvi‘ siècle, avait amené des guerres civiles, qui 
ne se terminèrent que par l'Edit de Nantes 
(30 avril 1598). Les protestants furent tolérés, ob- 
tinrent même des places de sûreté, sans être pla- 
cés néanmoins sur un pied d'égalité avec les 
catholiques. Les protestants furent exclus de la 
plupart des fonctions civiles et politiques; ils se 
livrèrent avec ardeur au commerce et à l’indus- 
trie, jusqu'au moment où Louis XIV, en révo- 
quant l'Édit de Nantes, les força de se réfugier en 
pays étranger. Louis XVI leur rendit l’état civil, 
et reconnut, en 1787, la légitimité de leurs ma- 
riages, ainsi que des enfants qui en naissaient. 
La Révolution, proclamant enfin la liberté des 
cultes, fit cesser l'inégalité entre catholiques et 
protestants. Par le concordat de 1801, les cultes 
réformés (luthériens et calvinistes) furent recon- 
nus par l'Etat; les ministres de ces cultes reçu- 
rent un traitement. D'autre part, la religion juive 
ne fut que tolérée jusqu’en 1789; mais la Consli- 
tution de 1791 permit aux Israélites de vivre sous 
la protection des lois. Sous le Consulat, leur culte 
fut admis, et leurs ministres reçurent un salaire 
de l'Etat. A toutes les religions on essaya de sub- 
stituer, le 20 brumaire an II (10 novembre 1793), 
le « culte de la Raison. » Puis vinrent les Théo- 
philantropes. Les religions catholique et protes- 
tante disparurent presque partout en France, ou 
ne s’exercèrent que secrètement. La lutte entre 
les prêtres assermentés et les prêtres réfractaires 
se compliqua. Beaucoup de Français estimèrent 
qu'il n’y avait pas besoin de culte religieux, et 
s'en tinrent au déisme, même à l'athéisme. Les 
principes de Jean-Jacques Rousseau eurent de 
très nombreux adeptes, et ce fut la religion natu- 
relle qui battit en brèche les religions révélées. 
Bonaparte, devenu tout-puissant, chercha un ap- 
pui dans le clergé catholique et dans le protes- 
tantisme. La Charte de 1814 fit de nouveau le 
catholicisme religion de l'Elat, et la Charte 
de 1830 regarda le catholicisme comme « reli- 
gion de la majorité des Français. » Quant aux au- 
tres cultes, mahométan, russe, etc., ils s’exercè- 
rent en dehors du gouvernement, et furent soumis 
à des règlements particuliers. (Voy. Culte catho- 
lique, Religionnaires, Concordat, Raison [Culte de la], 
Juifs, les diverses Constitutions.\ 
REMONTRANCE (Droit de). — Sous l'an- 
cienne monarchie, ce droit constituait un des 
plus importants privilèges des parlements, mais 
les règlements faits par les États généraux, les 
principes et les maximes adoptées par ces assem- 
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blées, le recueil des lois enregistrées dans les 
parlements, en tenaient lieu, et le droit de remon- 
trance était un frein à l'autorité arbitraire. Sous 
Louis XIV, le Parlement ne conserva le droit de 
remontrance que pour les actes concernant les 
particuliers. Le droit en entier fut suspendu jus- 
qu'à la fin du règne, mais il fut rendu aux parle- 
ments par une déclaration du 15 septembre 1715, 
et des lettres patentes (26 août 1718) en réglèrent 
l’usage. Le roi prétendait avoir seul et sans con- 
cours d'aucune volonté la puissance législative, 
et c'est ainsi que s'explique Louis XV dans un lit 
de justice en 1770. Le président Hénault, dans 
son Histoire de France, a soutenu la même opi- 
nion : « Comme nous ne reconnaissons, dit-il, 
d'autre souverain que le roi, c'est son autorité 
qui fait les lois; ainsi les États généraux du 
royaume n'ont que la voie de remontrance et 
des très humbles supplications. » (Voy. États géné- 
raux.) 

REMPLACEMENT MILITAIRE, — Faculté 
de se faire remplacer pour le service militaire. 
Les lois du 40 mars 1818 et du 21 mars 1832 l’au- 
torisèrent, aux conditions suivantes : 4° être libre 
de tout engagement personnel imposé par la loi 
du recrutement ou par celle de l'inscription ma- 
ritime; 2% avoir vingt à trente ans au plus, ou 
vingt à trente-cinq ans si l’on avait été militaire, 
ou dix-huit à trente ans, si l’on était frère du rem- 
placé; 3° n'être ni marié ni veuf avec enfants; 
4° avoir la taille d’un mètre 56 centimètres, lors- 
qu’on n'avait pas servi; 5° n'avoir pas été ré- 
formé; 6° produire un certificat de moralité en 
bonne forme. Le remplacement militaire modifia 
beaucoup le principe du recrutement, et permit 
aux riches d'échäpper à l'impôt du sang. (Voy. Re- 
crues, Recrutement.) 

RÉMUSAT (Pierre-François de). — Député des Bouches-du- 
Rhône aux Anciens, né en 1755 dans la Provence, d'une famille noble. 
Il se rendit à Smyrne en 1792 et y resta jusqu'en 1795. À cette 
époque, il revint dans se patrie. Détenu pendant vingt-deux mois « au 
Temple », Rémuset fut accusé d'avoir émigré et d'avoir servi dans 
l'armée du prince de Condé. De retour à Marseille, il ÿ mourut le 
7 février 1803. On fit paraitre, après sa mort, un ouvrage ayant pour 
titre : Poésies diverses, suivies du Comte de Sanfrein « ou l'homme 
pervers », comédie en trois actes et en vers, et d'un Mémoire sur sa 
détention à le prison du Temple. 

RÉMUSAT (Auguste-Laurent, comte de). — Ex-cham- 
bellan de Napoléon, devint préfet sous le gouvernement royal. Il 
naquit en 1762. Il suivit d'abord la carrière de la magistralure, et 
était, au moment de la Révolution, avocat-géntral à la Cour des 
comptes d'Aix en Provence. Rémusat eut l'art de ne point fixer l'at- 
tention de ses collègues en 1793, et atteignit heureusement lc gou- 
vernement consulaire. Î accepta à cette époque la place de surinten- 
dant des spectacles, enfin, en 1806, le présidence du collège électoral 
du département de la Haute-Saône. Préfet de la Haute-Garonne en 
1815, puis du Nord quelque temps après, il rentra dans la vie privée 
et mourut à Paris en 1823. 

RENAUD (Jean-Baptiste-Sulpioien). —- Colonel d'artillerie, 
entra au service à se sortie de l'École polytechnique, à l'âge de dix- 


neuf ans. Nommé d'abord lieutenont, puis capitaine au choix, il de- 
vint ensuite aide de camp du comte de Songis, inspecteur général de 


* l'artillerie ; il fit avec distinction les campagnes de Pologne et d'Alle- 


magne, et fut blessé à la bataille de Friedland, le 14 juin 1807; il 
devint chef de bataillon le 23 janvier 1811, et colorel en mars 1814. 
— Ænstruction sur l'art de fabriquer la poudre. 

RENAUD (Antoine-François, baron de). — Maréchal de 
camp, général, embrassa de bonne heure la profession des armes, se 
distingue pendant les promières campagnes de la Révolution, et fut 
longtemps altaché comme aide de camp, avec Je grade de colonel, au 
maréchal Lefebvre, duc de Dantzick, 


"a be. 
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RENAUD (Aimée Cécile). — Fille d'un marchand de papier 
de la Cité. Elle tenta d'assassiner Robespierre. S'étant rendue dans 
Ja maison de celui-ci, les nombreuses questions qu'elle adressa éveil- 
lèrent les soupçons, la firent arrèter et conduire devant le Comité de 
Sûreté générale ; elle finit par avouer que son intention, en effet,avait 
ét& de tuer Robespierre. Condamnée à mort, clle fut exécutée à l'äge 
de vingt ans! le 27 prairial, ainsi que son père; ses deux frères par- 
vinrent à s'enfuir. Le mème jour, Ladmiral porta sa tête sur l'écha- 
faud pour avoir voulu assassiner Collot d'Herbois, en lui tirant à bout 
portant deux coups de pistolet. Cinquante autres personnes furent 
comprises dans ce procès et guillotintes (Voy. LZadmiral). 

RENAUDIN (Léopold). — Agent révolutionnaire, né à Saint- 
Remi-aux-Bois en 1749, remplit les fonctions de juge au tribunal 
révolutionnaire de Paris. Après la chute de Robespierre, il compa- 
rut devant ce mûme tribunal où il avait condamné de nombreuses 
viclimes, el fut guillotiné le 18 floréal an III (17 mai 1795). | 

RENAUDIN (Jean-François). — Contre-amiral du vaisseau 
Jo Vengeur, né à Saint-Martin-du-Gua en 1757. Parti de Brest en 
mars 1795, il fut mis, en juin 1796, à la tête de l’armée navale de Tou- 
lon. Le 20 janvier 1799, le contre-amiral Lelarge fut remplacé à 
Brest par Renaudin et chargé, en févricr, d'aller remplir à Naples le 
poste de commandant d'armes. Renaudin cessa de compter parmi 
les contre-amiraux en activité vers 1805, el mourut en 1809. 

RENAUDIN (Mathieu-Cyprien). — Frère du précédent, 
commandant en second du Vengeur, capitaine de vaisseau, né à 
Saint-Denis-d'Oléron en 1761. Après le combat du 13 prairial an Il 
(4er juin 1794), il fut conduit prisonnier en Angleterre. Reniré en 
France, il fut pensionné et mourut en 1836. 

RENAULT (Alexandre-Jacques). — Député de l'Orne aux 
Cinq-Cents, demanda le maintien de la loi contre les émigrés, décla- 
rant que c'étaient les administrations centrales qui devaient prononcer 
sur leur radiation, sauf le droit réservé au Directoire de rendre la 
décision définitive. Le 14 novembre 1796, il fil une motion d'ordre 
contre le divorce pour cause d'incompaübilité d'humeurs. Le 22 no- 
vembre 4797, Renault comballit le projet relatif à la durée des fonc- 
tions des présidents et accusateurs publics des tribunaux criminels. 
Après le coup d'État du 18 brumaire, il entra au Corps législalif, 
d'où il sortit en 1803. On ne l'a plus revu depuis cette époque dans 
les fonctions publiques. 


RENCHEN. — Ville du cercle du Rhin-Moyen 
(grand-duché de Bade) sur la Rench. L'armée de 
Rhin-et-Moselle, sous les ordres de Moreau, y 
battit les Autrichiens le 28 juin 1796 (10 messidor 
an IV). L'ennemi laissa au pouvoir des Français 
10 pièces de canon, 1200 prisonniers et 600 che- 
Yaux. 

RENNES. — Chef-lieu du département d'Ille- 
et-Vilaine, était en 1789 un gouvernement parti- 
culier de la lieutenance du roi en Bretagne, et 
capitale de cette province. Des troubles sérieux 
qui eurent lieu dans cette ville en 1788, au sujet 
de la résistance du parlement breton aux édits de 
février, résistance telle que M. de Thiard, gouver- 
neur général, fut obligé de les faire enregistrer 
militairement, font pressentir les faits importants 
qui s’y sont passés pendant la période révolution- 
paire. Les paroisses de Rennes assemblées protes- 
taient unanimement en faveur du Tiers; les jeunes 
élèves en droit, la municipalité en firent autant. 
Des rixes sanglantes eurent lieu dans les jour- 
nées des 26 et 27 janvier entre les jeunes gens de 
la bourgeoisie et des laquais et des porte-chaïses 
soudoyés par des gentilshommes. L'école de droit 
avait député à Nantes un des siens, omnes omnibus, 
qui après avoir exposé aux jeunes gens du Tiers 
les faits accomplis à Rennes, leur demanda de 
marcher avec lui pour venirau secours de ses con- 
citoyens maltraités. Quatre cents jeunes gens ré- 
pondirent à son appel. Ils arrivèrent à Rennes le 
30 janvier et furent reçus avec enthousiasme; en 
même temps, les étudiants de Caen, de Poitiers, 
d'Angers annonçaient qu'ils étaient prêts à voler 


au secours de la jeunesse rennaise. Mais leur in. 
tervention généreuse devait être inutile, car on 
apprit, le 2 février, que les États qui devaient 
rouvrir le lendemain venaient d'être cassés et 
suspendus indéfiniment par un arrêt du roi. Les 
gentilshommes, terrifiés par cette mesure, regret- 
tèrent alors les dissensions qui s'étaient élevées 
entre les trois ordres, mais le fossé était creusé 
et l'écart entre la bourgeoisie et la noblesse devait 
s'accentuer de plus en plus. Par contre, la milice 
bourgeoise fraternisait avec la garnison, et Rennes 
donnait l'exemple de l'union de l'armée et des 
citoyens. Le 19 mai 1790, la garde nationale dé- 
puta vers la garnison et proposa d'organiser une 
fédération bretonne. Cette proposition fut accep- 
tée par les chefs de la garnison, et un magnifi- 
que autel à la Patrie fut dressé au milieu du 
Champ-de-Mars. De ce jour tout ce qui à Rennes 
portait fusil, prit le nom de militaires confédérés. 
Les troubles religieux coïncidant avec la fuite du 
roi amenèrent, en 14791, la fermeture des cou- 
vents. Le Chapelier, que la ville avait fait féliciter 
de son élection à la présidence de la Constituante, 
de retour à Rennes en décembre 1791, demanda 
l'affiliation à la Société des Amis de la Constitu- 
tion. On accéda à sa proposition, mais il se 
produisit une scission parmi les patriotes, et les 
plus exaltés formèrent une Société dite « des amis 
de lu liberté et de l'égalité ». Pendant ce temps- 
là, le clergé ne cessait d'entretenir le pays dans 
un état continuel d’agitation, et, à chaque ins- 
tant, cette hosblité des prêtres donna lieu à des 
émeutes ; l'année 1791 s’acheva ainsi agitée, mais 
sans troubles graves. Le 11 juillet 1792, la Légis- 
lative ayant déclaré la patrie en danger, Rennes 
envoya à la frontière deux bataillons de volon- 
taires choisis dans la partie la plus active de ses 
citoyens, mais bientôt, il fut nécessaire de former 
de nouvelles troupes, car, indépendamment de la 
guerre du dehors qui faisait de la ville le centre 
de grandes opérations militaires, il fallait aussi 
réprimer à l'intérieur le commencement d'une 
guerre civile qui se manifeslait depuis quelques 
mois par des insurrections partielles. Le général 
de La Bourdonnaye, appelé au commandement 
d’une armée dite des Côtes de l'Ouest, avait fixé à 
Rennes son quartier-général. Ces levées d'hommes 
qui se renouveluient sans cesse excédaient la 
garde nationale ; les volontaires, à peine revenus 
de l’armée où ils avaient combattu à Spire, à Ar- 
gonne et à Jemmapes, se voyaient avec peine ap- 
pelés à reformer leurs rangs. Le 14 mars 1793, 
une émeute eut lieu; le directoire du district en 
eut facilement raison, mais devant les manœuvres 
des ennemis de la République qui faisaient tout 
leur possible pour affamer le peuple et l’exciter à 
la résistance, il créa un tribunal révolutionnaire. 
Plusieurs têtes tombèrent en exécution de ses 
jugements. Malgré cette démonstration de mesu- 
res révolutionnaires, Rennes n'’entrait qu'avec une 
répugnance marquée dans les voies extrêmes 
déjà en vigueur à Paris. Après la chute des Giron- 
dins, les sections de Rennes réunies en assem- 


‘ blées primaires ordonnèrent la levée d’une troupe 
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désignée sous le nom de Bataillon des républi- 
cains d'Ille-et-Vilaine, destinée à marcher sur 
Paris. Cette troupe devait rejoindre à Caen un 
corps de 10 000 hommes que l'on disait déjà formé 
dans cette ville. Le bataillon se mit en marche; 
mais arrivé à Caen, au lieu de 10 000 hommes, il 
n’en trouva que 600 à peine réunis. Alors, com- 
plètement découragé et sous le coup d'un décret 
de la Convention qui réputait émigré tout indi- 
vidu faisant partie de ce bataillon, il revint à 
Rennes. Carrier y fut envoyé en mission le 
4er septembre 1793. IL établit un comité révo- 
lutionnaire chargé de dresser la liste des suspects, 
de décerner contre eux les mandats d’arrèt. Ses 
membres étaient autant d’accusateurs publics. 
Appuyé sur une municipalité qu’il croyait dévouée 
à sa cause, Carrier fit sentir à la ville tout le 
poids de sa colère; malgré cela, il rencontra de 
la résistance parmi quelques-uns des officiers mu- 
nicipaux qu'il avait élus. L'opposition que lui fit 
Leperdit, tailleur à façon, qui avait dans le ser- 
vice municipal les attributions spéciales des pri- 
sons, mérite une mention spéciale. Carrier, irrité 
de voir que de nombreuses évasions avaient lieu, 
ordonna à Leperdit de « serrer de plus près les 
prisonniers, notamment les émigrés et les pré- 
tres ». Je ne puis, répondit l'officier municipal, 
les traiter comme des condamnés. « Ces hommes- 
là, reprit Carrier, sont hors la loi. » Ils ne sont 
pas hors l'humanité, répondit avec calme son an- 
tagoniste. Carrier quitta Rennes le 16 frimaire 
an II, après avoir créé le tribunal révolutionnaire 
militaire destiné à juger, de la façon la plus som- 
maire, tous ceux qui étaient accusés de tremper 
dans la chouannerie, en ce moment aux portes de 
Rennes. C'était une terreur d’une nouvelle espèce; 
les fusillades et la guillotine étaient en perma- 
nence. Celle-ci, établie à poste fixe à l'entrée de 
la rue de l’Égalité, « faisait couler un continuel 
ruisseau de sang qui se figeait et laissait sa trace 
sur les pierres ». Le 9 thermidor donna à Rennes 
un moment de répit, maïs la situation de la ville 
devint des plus critiques, en conséquence des 
attaques qu'elle avait à souffrir de la part des 
Chouans qui interceptaient tous les convois des- 
tinés à la ville. Un armistice, suivi bientôt d'une 
véritable paix, dite paix de la Mabiluis, du nom du 
château où elle fut signée, fut conclu entre les 
chefs du parti royaliste etles représentants Guezno 
et Guermeur, et, le 3 floréal, les chefs firent à 
Rennes leur entrée solennelle, mèlés aux repré- 
sentants du peuple. Mais la victoire de Hoche à 
Quiberon fit plus pour calmer le pays que l'entente 
conclue précédemment. La pacification définitive 
donna à Rennes un calme dont elle n'avait pas 
joui depuis longtemps. — États-Généraux, puis la 
Constituante ; — Bulletin des Correspondances réunies 
du clergé et de la sénéchaussée de Rennes (1789-1790) ; 
— continué par le Journal des municipalités, dis- 
tricts et départements de l'Illé-et- Vilaine, des Côtes- 
du-Nord, du Finistère, de la Loire-Inférieure et 
du Morbihan, par une société de patriotes (1790- 
4794); — Feuille de Rennes, en l’an VI. 

. RENNES Parlement de). — Créé en 1553 par 


Henri IL. Aux approches de la Révolution (20 mai 
1788), une déclaration de ce parlement nota d'in- 
famie les gens qui feront partie de la Cour plé- 
nière. La Chambre des Vacations, séparée le 18 oc- 
tobre 1789, reçut bientôt, comme les autres, 
l'ordre de reprendre ses fonctions. Si la nation 
et le roi, remarquaïit-on, n'avaient pas le droit 
d'intimer des ordres semblables, quelle était done 
leur autorité? En décembre 1789, le parlement de 
Rennes se refusa à enregistrer les décrets de la 
Constituante. Les membres de ce Parlement com- 
parurent à la barre le 11 janvier 1790, Ils prononcè- 
rent dans l'Assemblée un discours séditieux, dont 
le contenu circula, le 9 et les jours suivants, dans 
tout Paris, en même temps qu’une nouvelle dé- 
plorable : le pain et la viande étaient taxés à 
8 sous à Versailles, par l'effet d'une insurrection 
populaire. 

RENON (Antoine). — Peintre et liltérateur, né à Paris en 1731, 
étudia sous Vien, devint le peintre du roi Stanislas de Pologne. Après 
la mort de son protecteur, il revint à Paris et composa (1766) un ta- 
bleau : Jésus parmi les docteurs, pour son agrégalion à l'académie. 
Le plafond de la galerie d'Apollon, dont le sujet est l'Aurore, le fit 
admettre en 1781. Pendant la Révolution, secrétaire et surveillant 
des études des écoles spéciales de peinture, il fit exclusivement de la 
littérature, et mourut en 1806, laissant une veuve et deux enfants 
dans un état voisin de la pauvreté. — Agrippine débarquant à Brin- 
des, avec l'urne renfermant les cendres de Germanicus; — Annon- 
ciation; — Plafonds de l'Hôtel des monnaies de Paris et du théâtre 
Favart. Comme littérateur, on lui doit : Térée et Philomèle (tragé- 
die). Il traduisit en vers les quatre premiers chants du Tasse, etc. 

RENOUARD (Antoine-Augustin). — Libraire et biblio- 
graphe, né à Paris en 1765, a publié, à dater de 1792, de nombreuses 
éditions d'ouvrages latins et français. Sa devise était une ancre sur- 
montée d’un coq. ll est mort en 1853. — Catalogue de la bibliothé- 
que d'un amateur (1819); — Annales de l'imprimerie des Alde, ete. 
(1826); — Annales de l'imprimerie des Estienne (1837 et 1843). 

RENS. — Président du comité révolutionnaire des Belges et Lié- 
geois. Après la retraite des armées françaises, livrés à la douleur 


d'avoir vu les propriétés de leurs concitoyens incendiées, ils furent 
au désespoir de laisser encore une fois leur patrie dans l'esclavage. 


RENTES. — C'est du xvi* siècle seulement que 
date la constitution des rentes publiques. En effet, 
François Ier établit des rentes sur l’Hôtel-de-Ville 
de Paris (1521); elles étaient perpétuelles. Les 
viagères ne datent que de Louis XIV. On en établit 
sur plusieurs revenus publics, tels que les aides, 
les gabelles, etc. À vrai dire, le Trésor ne les 
payait pas toujours exactement, et la dette publi- 
que ne cessa de s'augmenter jusqu’à Sully qui, à 
grand'peine, parvint à la diminuer un peu. Sous 
Louis XIII, on se remit à constituer force rentes; 
mais Colbert en remboursa une partie, en rédui- 
sant l'intérêt des emprunts à 5 p. 100. Après ce 
grand ministre, nouveaux emprunts et nouvelles 
rentes, ayant parfois le caractère d'une tontine. 
En 1689, il fut créé 140,000 livres de rentes via- 
gères, « avec accroissement de l'intérêt des mou- 
rants au profit des survivants ». Sous Louis XV et 
Louis XVI, la dette publique s'accrut considéra- 
blement ; il y avait la dette constituée et la dette 
non constituée. Pour les payer, la Constituante dut 
créer des assignats. En 1793, Cambon uniformisa 
les rentes de la monarchie et celles de la Révolu- 
tion en instituant le Grand-livre. La loi du 8 ni- 
vôse an VI institua un nouveau grand-livre du 
tiers consolidé. Depuis, le Trésor paye les rentes 
publiques, divisées en rentes viayères et rentes con- 
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solidées (Voy. Cambon, Grand-livre de la dette publi- 
que, et articles suivants). 

RENTES (Payeurs de). — Les payeurs 
de rentes furent établis pour la première fois en 
4576. En 1789, il y avait quarante payeurs de 
rentes de l'Hôtel-de-Ville, qui avafent leur caisse 
ouverte tous les jours par six ou sept payeurs à 
la fois. Les payements s’effectuaient par ordre 
alphabétique des noms de baplême, sur quittance 
donnée huit jours à l'avance. Le 4 juillet 1790, sur 
la proposition d'André, la Constituante décréta 
que les payeurs de rentes recevraient 12,000 livres 
de traitement, plus 3000 livres pour leurs frais de 
bureau. En avril 1794, la Convention décréta qu'à 
partir du 1°" floréal prochain, les payeurs et con- 
trôleurs de rentes, dits de l'Hôtel-de-Ville de 
Paris, cesseraient le payement des rentes et inté- 
rêls dont ils étaient chargés. Les commissaires 
de la Trésorerie nationale durent faire vérifier, le 
4er floréal, les caisses des payeurs de rentes, et 
faire verser immédiatement les fonds qui s’y trou- 
veraient dans la caisse de la Trésorerie nationale. 

RENTIERS. — Nom donné aux personnes 
ayant des rentes constituées sur l'État ou sur 
quelque communauté. L'histoire des rentiers du 
Trésor est une sorte de martyrologe, tant ils ont 
subi de réductions, de conversions, depuis Fran- 
çois Ier, L'ancien régime n'avait cessé de les 
duper ; ils ont obtenu plus d’égards avec le 
xix* siècle; toutefois, sous Louis XVI, la Consti- 
tuante les paya en assignats, et leur sort devint 
tel, sous le Directoire, qu'une caricature repré- 
senta « le rentier sur lè chemin de Bicètre ». 

RENVOI DE NECKER. — Le 12 juillet 1789, 
les ministres de Louis XVI furent renouvelés. Sur 
les deux heures de relevée, Necker recut l'ordre 
de donner sa démission, de partir immédiatement 
et de n’annoncer cette nouvelle à personne. 
Necker se mit à table sans témoigner aucune 
émotion. Sa femme et sa fille ignoraient sa dis- 
grâce. Après son diner, il monta en voilure, sous 
prétexte d’une promenade; d'abord, il se fit con- 
duire dans l'avenue de Sceaux, ensuite dans celle 
de Paris, et lorsqu'il fut à une certaine distance 
de Versailles, il donna ordre à son cocher d'aller 
à Paris au galop de ses chevaux. Sur les 7 heures, 
on connut cette nouvelle dans la capitale. Tous 
les citoyens, en l'apprenant ,étaient dans le plus 
profond abattement, et la douleur se peignait sur 
tous les visages. Une discussion très violente entre 
M. Necker et le comie d'Artois hâtait le mo- 
ment de sa retraite, qu'on médilait depuis long- 
temps. Le bouleversement du ministère fut à son 
comble. Le baron de Breteuil fut nommé prési- 
dent des finances, de la Galaisière, contrôleur- 
général, le maréchal de Broglie, ministre de la 
guerre, de la Porte, intendant de la guerre, Fou- 
lon, intendant de la marine. Une révolution aussi 
subite jeta l'alarme parmi les députés, qui se 
réunirent à 7 heures dans Ja salle de leurs séan- 
ces; mais on y décida qu'il n’y avait pas lieu à 
délibérer. Ils rédigèrent sur-le-champ un projet 


d'arrêté qui fut unanimement approuvé, déclarant | 


que M. Necker, ainsi que les autres ministres qui 
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venaient d'être éloignés, emportaient avec eux 
leur estime et leurs regrets; qu'ils ne cesseraient 
d'insister sur l'éloignement des troupes, et ils dé- 
clarèrent de nouveau qu'il ne pouvait exister d’in- 
termédiaire entre le roi et la Constituante. Ils 
rendirent personnellement responsables les minis- 
tres et déclarèrent que la dette publique ayant été 
mise sous la garde de l'honneur et de la loyauté 
française, et la nation ne se refusant pas d’en payer 
les intérêts, nul pouvoir n'avait le droit de pronon- 
cer l'infâme mot de « banqueroute ». L'Assemblée 
décida en outre que le président écrirait à M. Nec- 
ker et aux autres ministres pour les informer de 
cet arrêté. Mirabeau fit ensuite lecture d'un projet 
d'adresse au roi pour lui demander le renvoi des 
ministres nouveaux, « dont les conseils pervers 
avaient causé dans la France des scènes si désas- 
treuses ». On acclama Mirabeau, et plusieurs mem- 
bres demandèrent le rappel de M. Necker. L'As- 
semblée adopta les vues de l'abbé Grégoire, et se 
sépara. Le soir, il se fit des évolutions vraiment 
effrayantes. La peur s’empara de toute la Cour; 
elle donna des ordres pour rompre de tous côtés 
les communications. Les gens à pied, en voiture, 
les courriers de la poste, personne ne put franchir 
les barrières. Le 16 au soir, le roi écrivait à Necker 
pour le rappeler, et, sur les instances de Bailli, il 
partit le 17 au matin pour Paris, où il fit son entrée 
Je 29 juillet. (Voy. Necker.) 

REPAS. — Du temps de François Ier, on dinait 
à 9 heures du matin et l’on soupait à 5 heures du 
soir, suivant cette rime : 

Lever à cinq, diner à neuf, 
Souper à cinq, coucher à neuf, 
Fait vivre d'ans nonante et neuf. 

Sous Louis XII, on dinait à 8 heures du matin, 
mais pour plaire à sa dernière femme, il changea 
son régime et dina à midi, et au lieu de se coucher 
à 6 heures du soir, il se couchait souvent à minuit. 
Ce régime nouveau ne fit pas fortune à la cour de 
France ; on continua après la mort du roi à diner 
à 9 ou 10 heures du matin et à souper à 5 ou 6 heu- 
res du soir. Sous Henri IV, il était 14 heures 
quand on commençait à diner chez le roi. Sous 
Louis XIV, on dinait à la même heure. Sous 
Louis XVI, on dinait à 2 heures; le spectacle 
commençait à 5 et se terminait à 9 heures. On 
soupait après le spectacle. Cet ordre de choses fut 
dérangé par un changement introduit dans les ad- 
ministrations. Les employés travaillaient, dans 
leurs bureaux, depuis 9 heures jusqu'à midi, y 
rentraient à 3 heures pour y rester jusqu'à 9. On 
jugea que le travail du soir était plus dispendieux 
qu’utile ; on le supprima et on n’établit qu'une 
seule séance, depuis 9 heures du matin jusqu'à 
4 heures après midi. Ce changement en amena 
d'autres, auxquels se conforma bientôt la généra- 
lité de la population. On dina à 4 heures, à 6, et 
même à 6 heures. Les spectacles commencèrent à 
7 et finirent à 14 heures ou à minuit. Le déjeuner 
se fit à l’heure du diner et le diner à l'heure du 
souper. 

REPAS CIVIQUES. — On les inaugura Île 
jour de la première fédération (14 juillet 4790). 
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Devant toutes les maisons étaient dressées des 
tables chargées de mets plus ou moins abondants 
ou recherchés. Les convives d’une table passaient 
à la table voisine, et réciproquement. On buvait 
au salut de la patrie, on .entonnait des chants pa- 
triotiques et, de temps en temps, les cris de Vive 
la République ! se faisaient entendre dans plusieurs 
rues ; des guirlandes de fleurs étaient Suspendues 
au-dessus des tables; tout s'y passait gaiement et 
sans désordre. Ils reparurent après le 9 thermidor. 
La section de Mucius-Scævola les remit à la mode 
en juillet 1796, et son exemple fut bientôt suivi 
avec enthousiasme par toutes les autres sections 
de Paris. On ne voyait que banquets fraternels 
dans toutes les places et dans toutes les rues; mais 
la Convention entrevit dans cette subite manifesta- 
tion de fraternité, à laquelle prenaient part les 
contre-révolutionnaires, une sorte de conspiration 
contre la République. Barère tonna contre ces 
repas sectionnaires qui devenaient tumultueux et 
intempérants. Ils furent suspendus par un arrêté 
de la commune de Paris. 

REPAS DES GARDES DU CORPS. — Le 
4er octobre 1789, les gardes du corps offrirent 
un diner aux officiers du régiment de Flandre; 
tous les officiers de la maison du roi, et même 
ceux de la milice bourgeoise, y avaient été con- 
viés. Le banquet se tint dans la salle du théâtre 
de Versailles, où une table de trois cents couverts 
avait été dressée en fer à cheval sur la scène. 
Depuis longtemps on s’occupait à la Cour de cette 
fête militaire, et Marie-Antoinette avait promis de 
déterminer le roi à y faire une apparition. Le 
spectacle était nouveau : les musiques des diffé- 
rents régiments devaient s'y faire entendre ; aussi, 
dès le commencement du repas, toutes les dames 
de la Cour, en grande toilette, occupaient les loges 
et les fauteuils. On but aux santés du roi, de la 
reine, du dauphin, et de la famille royale, mais un 
officier de la milice bourgeoise ayant voulu porter 
‘un toast à la Nation, selon l'usage depuis quel- 
ques mois dans ces sortes de réunions, sa voix fut 
couverte par les cris des officiers, et les tribunes 
répondirent à ce refus par des applaudissements. 
Tout à coup le roi, accompagné de la reine qui 
tenait le dauphin dans ses bras, apparut dans une 
loge; alors, à leur vue, les officiers mettent l'épée 
nue à la main, et des cris d'allégresse se font 
entendre. Le roi, suivi de la reine et du dauphin, 
descend sur la scène, et, au milieu des vivats et 
des bravos frénétiques, pendant que les musiques 
jouent l’air si passionné de Grétry : O Richard ! O 
mon Roi ! l'univers t’abandonne ! les officiers, le verre 
en main, portent de nouveau la santé de leurs 
visiteurs. On continue à applaudir dans la salle. 
Après le départ du roi et de la reine, les têtes 
échauffées s'exaltent par de nouvelles libations, 
car les vins coulent à profusion, et pendant que 
les orchestres jouent la Marche des Uhlans, que les 
cris redoublent, les trompettes se mettent à sonner 
la charge. Alors les officiers, toujours l'épée nue 
à la main, s'élancent et font l'assaut des loges, 
encouragés par les dames de la Cour qui les exci- 
tent par leurs rires et leurs applaudissements. 
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Tout à coup, des voix dominent le tumulte et on 
entend ce cri bientôt répété de toutes parts : A bas 
la cocarde tricolore! Vive la cocarde blanche! 
c'est la bonnel... Aussitôt la cocarde blanche est 
arborée et la cocarde nationale foulée aux pieds! 
Cependant, une partie des manifestants, hommes 
et femmes, se précipite à la suite du roi et de la 
reine qui vont rentrer dans leurs appartements, 
pendant que l’autre se répand péêle-méle dans la 
cour de marbre, en selivrant à mille excès de folie. 
Un officier encore plus enthousiaste que les autres, 
de Perceval, aide de camp du général d'Estaing, 
commandant de la garde nationale de Versailles, 
escalade le balcon de l'appartement du roi; le 
tapage ne fait que grandir, et pendant que des 
soldats essayent de suivre le chemin qu’a pris de 
Perceval, les dames de la Cour coupent des rubans 
blancs, qu'elles distribuent, et dont chacun se 
pare. Aux cris de: Vive le roi! vive la reine! vive 
la cocarde blanche ! se produisirent des insultes à 
l'adresse de la Constituante, qui siégeait non loin, 
et qui continuait avec calme et dignité ses discus- 
stons relatives à la Constitution. Un incident san- 
glant marqua cette soirée tumultueuse : un chas- 
seur des Trois-Evêchés, ivre sans aucun doute, fut 
assommé à coups de pied par ses camarades, dans 
le corps de garde où on l'avait transporté à moitié 
mourant d’une blessure qu'il s'était faite lui-mème 
avec son sabre. Un second banquet eut lieu le 
lendemain dans la salle du Manège: les convives 
y furent plus nombreux mais moins bruyants, 
quoique portant toujours la cocarde blanche, que 
des royalistes montrèrent audacieusement le len- 
demain et le surlendemain dans les rues de Paris, 
à la grande colère du peuple qui faillit faire un 
mauvais parti à quelques-uns d’entre eux. La Cour 
avait fait magnifiquement les frais de cette orgie. 
Quand Paris, qui manquait de pain, eut connais- 
sance de ce qui s'était passé à Versailles, l’indigna- 
tion fut grande, surtout dans les faubourgs, et on 
parla d'aller à Versailles. Dans la séance du 5 oc- 
tobre, Pétion dénonca à la tribune de la Consti- 
tuante le scandale des gardes du corps; on accusa 
toujours Marie-Antoinette de l'avoir encouragé. 
(Voy. Oclobre, Journées des 5 et 6.) 


REPNIN (Nicolas-Wasiliewitoh, prince). — Feld-maré- 
chal russe, né en 1734, se distingua dans la guerre de Sept Ans. 
Catherine, toujours dans l'intérêt de sa politique, insiste pour que la 
totalité des demandes des dissidents fût accordée, ot le fit pénétrer 
en Pologne, afin de soutenir leur confédération, qui eut lieu le 20 mars 
1767, à Thorn et à Slouck, en Lithuanié, Il fut décidé que, le 20 mai 
toutes les confédérations éclateraiont à la fois, et devraient se réunir 
à Radom à huit lieues de Varsovie, pour y signer la ligue générale, 
Il fut ambassadeur à Constantinople, fit signer la paix de Teschen 
(1779), et, après les campagnes de 1789-91 contre les Turcs, remporta 
sur le grand-vizir Youssouf une importante victoire (1791), que suivit 
la paix de Jassy. Il tombe en disgrâce, sans cependant cesser de rem- 
plir des fonctions militaires, et reçut (1796) le titre de feld-maréchal. Il 
échoua dans la mission que la cour de Russie lui confia, de faire entrer 
la Prusse dans la deuxième coalition, Il représenta la Russie à Borlin. 

REPNIN-VOLCONSKI (le prince Nicolas-Grégore- 
witoh VOLCONSKI, dit). — Lieutenant-général russe, petit-fils 


-da précédent, n6 en 1778, fut fait prisonnier par Rapp à la bataille 
d'Austerlitz, Il avait servi dans l'armée russe, à l'époque des coalitions 
œcontre la République française (Voy. Rapp). 


REPRÉSAILLES. — Dans la séance du 
4er août 1792, la Législative rendit le décret suivant: 


89 


Ven 


REP — 7106 — RÉP 


L Tout noble étranger, tout officier, tout général, quel que soit sa 
dignité ou son titre, qui sera pris les armes à la main contre la na- 
tion française, sera traité de la même manière que l'auront été les 
citoyens français, les officiers ou soldats des bataillons volontaires, 
les officiers ou soldats des troupes de ligne pris les armes à la main. 
2e, Dans le cas où les lois ordinaires de la gucrre seraient violées 
par les puissances étrangères, on suivra, à l'égard des soldats des 
troupes énnemies, les règles ordinaires. 


REPRÉSENTANTS DU PEUPLE. — Nom 
que prennent les députés dans quelques assem- 
blées législatives. Les membres de la Convention 
nationale se qualifiaient de représentants du 
peuple. Le 2 décembre 1792, un pamphlet intitulé: 
Rendez-nous nos dix-huit livres et f....-nous le camp, 
grossière allusion à l'indemnité de dix-huit livres 
par jour que recevaient les députés, fut répandu 
dans Paris. Cet écrit était de Marat et d’'Hébert. 
Les aboyeurs le criaient autour de la Convention. 
Dans la séance du 12 juin 1793, on décréta que la 
population était la seule base de la représentation 
nationale, qu'il y avait un député en raison de 
cinquante mille citoyens, que chaque réunion d'as- 
semblées primaires provenant d’une population 
de 39 à #1,000 habitants, devait nommer immé- 
diatement un représentant, que cette élection se 
faisait à la majorité absolue des suffrages, que 
chaque assemblée faisait leur dépouillement et 
envoyait un commissaire pour le recensement gé- 
néral, qui s’opérerait au lieu désigné comme le 
plus central; que si le premier recensement ne 
donnait pas de majorité absolue, il était procédé à 
un second appel, et qu'on votait entre les deux 
citoyens qui avaient obtenu je plus de voix, qu’en 
cas d'égalité des voix le plus âgé avait la préfé- 
rence, soit pour être ballotté soit pour être élu, 
qu'en cas d'égalité le sort décidait, que tous les 
Français exerçant les droits de citoyen étaient 
éligibles dans l'étendue de la République, que 
chaque député appartenait à la nation entière, 
que le peuple français s’assemblait tous les ans, 
de droit, le 1°" mai pour les élections, et que les 
assemblées primaires pouvaient se former extra- 
ordinairement par la réunion de la majorité plus 
un des membres qui les composaient. Le 26 dé- 
cembre de la même année, la Convention statua 
par mesure révolutionnaire et de salut public que 
tous individus nés en pays étrangers étaient exclus 
du droit de représenter le peuple français; que 
ces mêmes individus actucllement membres de la 
Convention ne pouvaient, à compter de ce jour, 
participer à aucune de ses délibérations ; que les 
suppléants étaient appelés, sans délai, par le co- 
mité des décrets ; que la Convention renvoyait à 
son Comité de Salut public la proposition d’exclure 
les individus nés en pays étranger de toutes 
autres fonctions publiques et le chargeait de faire 
un prompt rapport sur cet objet. Un décret du 
12 floréal an II {1° mai 1795) enjoignit au Comité 
de Sûreté générale et à toutes les autorités cons- 
tituées de faire arrêter et traduire devant les 
tribunaux criminels les citoyens qui, par leurs 
écrits ou leurs discours séditieux, avaient pro- 
voqué « l'avilissement » de la représentation 
nationale ou le retour de la royauté (Voy. Étran- 
gers). 


REPRÉSENTANTS DU PEUPLE EN MIS- 
SION. — Voy. Commissaires aux armées. 

RÉPUBLICAIN (Le). — «Journal des hommes 
libres de tous les pays, rédigé par Charles Duval, 
député à la Convention nationale, et plusieurs 
autres écrivains patriotes », fut fondé le 2 novem- 
bre 1792 et parut jusqu'au 27 fructidor an VIT; 
il forme 14 volumes. 

» Propager les principes de l'égalité, sans laquelle il n’est point de 
vraie liberté ; faire naïtre ou ranimer l'esprit public et l'amour de la 
patrie dans tous les cœurs; poursuivre sans relâche l'égoïsme qui 
avilit les hommes et en fait des esclaves sous un air d'indépendance ; 
éclairer les infortunées viclimes du fanatisme, de la superstition et de 
l'erreur ; instruire les hommes de leurs droits, mais leur expliquer ce 
que la société exige d'eux pour qu'ils en jouissent paisiblement; leur 
donner la haine des tyrans, quels qu'ils soient, mais toujours leur 
montrant le bonheur dans l'obéissance aux lois; tel est et sera con- 
stamment le but de ce journal, entrepris sous les auspices de l’éga- 
lité, par une société de patriotes passionnés pour la liberté et le 
bonheur de leurs semblables. » 

Le Républicain eut plusieurs séries et fut obligé 
de changer souvent de titre; c'est ainsi qu'il 
s'appela successivement le Journal des hommes 
libres, le Persévérant, le Journal des Francs, la Tri- 
bune nationale, la Lumière, etc. (Voy. Presse et Jour- 
naux). 

RÉPUBLICAINES RÉVOLUTIONNAIRES 
(Société des). — Fut fondée au commencement 
de 1793. Elle eut pour présidente Mile Lacombe, 
une jeune et jolie actrice, qui avait été blessée à 
la journée du 10 août. Elle présidait en bonnet 
rouge et possédait une certaine éloquence; elle 
fut dénoncée aux Jacobins comme contre-révolu- 
tionnaire. Cette Société fut dissoute au mois de 
septembre 1793; elle tenait ordinairement ses 
séances dans le Charnier de Saint-Eustache. 

RÉPUBLIQUE (La). — Le grand mouvement 
de 1789 n'eut pas primitivement pour but de subs- 
tituer la République à la royauté. L'esprit révo- 
lutionnaire, concentré dans Robespierre et Marat, 
se contentait de subordonner le roi à l’Assemblée. 
Même après l'arrestation de Louis XVI à Varennes, 
les Jacobins, malgré leur haine contre le roi, refu- 
saient d'entendre ceux des orateurs qui voulaient 
parler « de la République », car, disaient-ils, cette 
forme de gouvernement était contraire au principe 
de la Constilution dont ils s'étaient appelés les 
amis. « Le mouvement républicain les déborda, 
dit H. Martin. Le 1° juillet, on afficha dans toutes 
les rues et jusque dans les corridors de l'As- 
semblée une adresse aux citoyens, où l’on pro- 
posait la déchéance du roi et l’abolition de la 
royauté. Un certain nombre de députés demandè- 
rent des poursuites contre l’auteur. La majorité 
affecta pour cette pièce un dédain qui cachait 
l'embarras et l'inquiétude, et passa à l'ordre. du 
jour. L'adresse était de Thomas Payne. » Étant 
sur le point de retourner en Angleterre, ce publi- 
ciste écrivit à Sieyès le 8 juillet 1791, pour lui 
porter un défi au sujet de la forme du gouver- 
nement. - 

« Vous offrez, dit-il, de défendre ce qu'on appelle l'opinion monar- 
chique contre le système républicain. J'accepte avec plaisir et j'ai 
une telle confiance dans la supériorité du système républicain sur 
celle nullité de système nommé monarchie, que je m'engage à ne 
point excéder l'étendue de cinquante pages, en vous laissant Ja liberté 
de prendre toute la latilude qui vous conviendra. Mon respect pour 
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votre réputation morale et littéraire, vous est un garant de ma can 
deur dans notre discussion; j'y mettrai autant de sérieux que de 
bonne foi... Par mon attachement pour l'humanité, par l'anxiété 
que je sens en moi, pour la dignité et l'honneur de l'espèce humaine, 
par le dégoût que j'éprouve à voir des hommes dirigés par des en- 
fauts et gouvernés par des brutes, par l'horreur que m'inspirent tous 
les maux que la monarchie a répandus sur la terre, la misère, les 
exaclions, les guerres, les massacres dont elle a écrasé l'humanité; 
enfa c'est à tout l'enfer de la monarchie que j'ai déclaré la guerre. » 


Sieyès répondit par une longue note explicative 
que nous réduisons à quelques phrases seulement. 


u Thomas Payne est un des hommes qui ont le plus contribué à 
établir la liberté en Amérique. Son ardent amour pour l'humanité, sa 
haine pour toute espèce de tyrannie, l'ont porté à prendre en Angle- 
terre la défense de la Révolution française contre l’amphigourique 
déclamation de Burke. Son ouvrage a été traduit dans notre langue, 
sous le titre des Droits de l'homme. Il est universellement connu... 
Je finirai cette réponse par une remarque que j'aurais dû placer à la 
tête. Ma lettre insérée dans le Moniteur de 6 juillet, n'annonce pas 
que j'aie le loisir en ce moment d'entrer en lice avec les républicains 
polycrates. Mes expressions sont celles-ci : « J'aurai peut-être bientôt 
le temps de développer cette question. » Pourquoi bientôt, parce que 
je me persuade toujours que l’Assemblée nationale aura mis incessam- 
ment la dernière main à son ouvrage ct qu'elle est au moment de 
finir, » 

Anacharsis Clootz prononça, le 24 avril 1792, à 
la Législative, un discours sur le plan d'une «Répu- 
blique universelle ». 

« Nous frapperons, s'écria-t-il, les despotes et nous délivrerons les 
hommes. (On applaudit.) Chaque tyran renversé dans la poussière 
fera sortir tout un peuple de l'esclavage. On nous fait une gucrre im- 
pie avec des soldats serfs et de l'argent extorqué : nous faisons une 
guerre sainte avec des soldats volontaires et des contributions con- 
senties... Nos défaites comme nos triomphes tourneront à l'avantage 
de la liberté universelle... Législateur, je dépose dans ce sanctuaire, 
en présence de mes lares et de mes pénates, dans le sanctuaire du 
droil additionnel, la somme de douse mille livres, pour habiller, 
équiper, armer et solder quarante à cinquante combattants, dans la 
guerre sacrée des hommes contre les tyrans. (On applaudit à plusicurs 
reprises.) Je vous présente en même temps mon dernier ouvrage, 
dont le titre seul fait frissonner les aristocrates : La République uni- 
verselle. C'est en consacrant ma fortune et mes travaux à l’amélio- 
ration de l'espèce humaine, que je serai toute ma vie l'orafeur du 
genre humain. » 


La séance du 7 juillet 1792 donna lieu à la ré- 
conciliation de l’Assemblée nationale législative, 
sur la proposition de l'abbé Lamourette. Ce der- 
nier, ayant demandé que ceux qui abjuraient éga- 
lement et exécraient la république et les deux 
chambres, se levassent , l'Assemblée se leva tout 
entière. Tous les membres simultanément et dans 
l'attitude du serment prononcèrent la déclaration 
de ne jamais souffrir ni par l'introduction du sys- 
tème républicain, ni par l'établissement des deux 
chambres, aucune altération quelconque à la 
constitution. Les membres assis dans l'extrémité 
du côté gauche se levant par un mouvement spon- 
tané, se mêlèrent avec les membres du côté opposé. 
Ceux-ci les accueillirent par des embrassements 
et des serrements de main, et allèrent à leur tour 
se placer dans les rangs de la gauche. Tous les 
partis se cunfondirent, on ne remarqua plus que 
l'Assemblée nationale. On vit assis sur les 
mêmes bancs Jaucourt et Merlin, Dumas et Bazire, 
Albitte et Ramond. Plus loin, Gensonné et Calvet, 
Chabot avec Genty, abjurèrent entre eux les dé- 
fiances réciproques et semblèrent, par la cordialité 
de cette réunion, vouer à l’oubli jusqu'à la déno- 
mination des sectes et des partis. Les spectateurs 
mêlèrent leurs acclamations aux serments de l’As- 
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semblée. La sérénité et l’allégresse furent sur tous 
les visages et l'émotion dans tous les cœurs. Dans 
cette confusion de personnes et de sentiments, 
un seul cri de ralliement se fit entendre, celui de 
la constitution et du danger de la patrie. Enfin, 
l’Assemblée envoya sur-le-champ au roi, par une 
députation de 24 membres, l'extrait de son procès- 
verbal. Le 21 septembre 1792, la Convention 
décréta que la royauté était abolie en France et 
qu’elle était remplacée par la République. Un autre 
décret, du 25 septembre, déclara la République 
« une et indivisible ». Le 16 décembre de la même 
année, l’Assemblée statua « que quiconque propo- 
serait ou tenterait de rompre l'unité de la Répu- 
blique française ou d'en détacher des parties in- 
tégrantes pour les unir à un territoire étranger, 
serait puni de mort ». En septembre 1795, Corbet, 
chef du bureau d'instruction publique de l’admi- 
nistration centrale de la Belgique, se prononca en 
sa faveur. Le 6 vendémiaire an IV (26 septem- 
bre 1797), Eschasseriaux aîné fit la motion de 
dresser un monument public, portant celte ins- 
cription : « Aux fondateurs de la République fran- 
caise qui, durant le cours de la Révolution, ont 
péri victimes de leur dévouement à leur pays. » 
(Voy. Abolition de la Royauté.) 
RÉPUBLIQUE (Section de la). — Voy. Roule. 
RÉPUBLIQUE ET DES ARTS (Théâtre 
de la). — Nom donné à l’Académie de musique 
lorsqu'elle reprit la nouvelle salle du Théâtre na- 
tional en 1795 (V. Opéra et Académie de musique). 
REQUÉTES DE L’HOTEL (Tribunal des). 
— C'était, sous l’ancienne monarchie, un tribunal 
composé de maîtres des requêtes, qui connaissait 
des causes personnelles et mixtes entre les officiers 
de la maison du roi, des causes personnelles, pos- 
sessoires et mixtes des officiers des requêtes du 
palais, de leurs veuves, des secrétaires du roi, des 
officiers du grand conseil. Il délivrait des lettres 
de justice à qui de droit. Il jugeait en premier 
ressort les causes de toute personne ayant privi- 
lège de committimus au grand et au petit sceau; les 
appels de ses sentences étaient portés devant le 
Parlement. Il jugeait en dernier ressort, sans 
appel par conséquent, les affaires que lui envoyait 
le conseil d'Etat, les demandes des avocats au 
conseil pour leurs honoraires, les questions rela- 
tives à la falsification des sceaux des grandes et 
petites chambres, etc. Ce tribunal a disparu sous 
la Révolution, avec les parlements. 
RÉQUISITION. — Ordre adressé à des par- 
ticuliers pour mettre à la disposition de l'Etat 
des vivres, des chevaux, des voitures, et autres 
objets nécessaires pour le bien public. Les réqui- 
sitions ont été fréquentes pendant la Révolution. 
Le décret des 26-29 avril 1792 indiqua les mesures 
à prendre pour les réquisitions, limita le droit de 
réquisitionner, détermina les fonctionnaires qui 
pourraient l'exercer, et dans quelles conditions il 
s'exercerait. On leva parfois les troupes au moyen 
de réquisition. La Convention rendit un décret 
(23 août 1793), qui réquisitionna les jeunes gens 
de dix-huit à vingt-cinq ans. 
. RÉQUISITION MILITAIRE. — Quoique 
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nous ayons écrit à son ordre l'article Levées en 


masse, nous croyons devoir le compléter ici par le 
mot réquisilion militaire. Le 23 août 1793, la Con- 
vention décréta la réquisition permanente de tous 
les Français pour le service des armées. Les jeunes 
hommes iront au combat; les hommes mariés 
forgeront des armes ou transporteront des subsis- 
tances ; les femmes feront des tentes, des habits, 
et serviront dans les hôpitaux; les enfants met- 
tront les vieux linges en charpie ; les vieillards se 
feront porter sur les places publiques pour exciter 
le courage des guerriers, la haine des rois et 
l'unité de la République. Les maisons nationales 
seront converties en casernes, les places publi- 
ques en ateliers d'armes, et le sol des caves sera 
lessivé pour en extraire le salpêtre. Les armes de 
calibre seront exclusivement confiées à ceux qui 
marcheront à l'ennemi; le service de l’intérieur 
se fera avec les fusils de chasse et les armes 
blanches. Les chevaux de selle seront requis pour 
compléter le corps de cavalerie; les chevaux de 
trait, autres que ceux employés à l’agriculture, 
conduiront l'artillerie et les vivres. Le Comité de 
Salut public fut chargé de prendre toutes les me- 
sures pour établir, sans délai, une fabrication 
extraordinaire d'armes de tout genre, répondant 
à l’état et à l'énergie du peuple français; il fut 
autorisé en conséquence à former tous les établis- 
sements, manufactures, ateliers et fabriques jugés 
nécessaires à l'exécution de ces travaux, ainsi 
qu'à requérir pour cet objet, dans toute la Répu- 
blique, les artistes et les ouvriers. L'établis- 
sement central de cette fabrication extraordi- 
naire se fit à Paris. Les représentants du peu- 
ple envoyés pour l'exécution de la présente loi, 
eurent la même faculté dans leurs arrondisse- 
ments respectifs, en se concertant avec le 
Comité de Salut public; ils furent investis des 
pouvoirs illimités attribués aux représentants du 
peuple près des armées. Nul ne pourrait se faire 
remplacer dans le service pour lequel il serait 
requis. Les fonctionnaires publics resteront à leur 
poste. La levée sera générale ; les citoyens non 
mariés ou veufs sans enfants, de dix-huit à vingt- 
cinq ans, marcheront les premiers et se rendront 
sans délai au chef-lieu de leur district, où ils 
s'exerceront tous les jours au maniement des 
armes en attendant l'ordre du départ. Les repré- 
sentants du peuple régleront les appels et les mar- 
ches, de manière à ne faire arriver les citoyens 
armés au point de rassemblement qu'au fur et à 
mesure des subsistances, des munitions et de tout 
ce qui compose l'armée matérielle, Les points de 
rassemblement étaient déterminés par les circons- 
tances, et désignés par les représentants du peuple 
envoyés, sur l'avis des généraux, de concert avec 
le Comité de Salut public et le conseil exécutif 
provisoire. Le bataillon organisé dans chaque dis- 
trict sera réuni sous une bannière portant cette 
inscription : Le peuple français debout contre les 
tyrans. Les bataillons seront établis, et leur solde 
sera la même que celle des bataillons des fron- 
tières. Pour rassembler les subsistances en quantité 
suffisante, les fermiers et régisseurs des biens na- 


tionaux verseront dans le chef-lieu de leurs dis- 
tricts respectifs, en nature de grains, les produits 
de ces biens. Les propriétaires, fermiers et pos- 
sesseurs de grains seront requis de payer en nature 
les contributions arriérées, même les deux tiers 
de celles de 1793, sur les rôles qui ont servi à 
effectuer le dernier recouvrement. La Convention 
pationale nomme Jes citoyens Chabot, Tallien, 
Mallarmé, Legendre (de la Nièvre), Lanneau (de la 
Corrèze), Roux-Fazillac, Paganel, Boisset, Taillefer, 
Beslepinet, Fayau, Lacroix (de la Marne), Ingrand, 
pour adjoints aux représentants du peuple qui 
sont près les armées et dans les départements, 
afin d'exécuter de concert le présent décret. Le 
Comité de Salut public fera la répartition de leurs 
arrondissements respectifs. Les envoyés des assem- 
blées primaires sont invités à se rendre incessam- 
ment dans leurs cantons respectifs pour remplir 
la mission civique qui leur a été donnée par le 
décret du 14 août, et recevoir les commissions qui 
leurseront données parles représentants du peuple. 
Le ministre de la guerre est chargé de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la prompte 
exécution du présent décret ; il sera mis à sa dis- 
position par la Trésorerie nationale une somme 
de 50 millions, à prendre sur les 498 millions 
200,000 livres d'assignats qui sont dans la caisse dite 
à trois clés. Le présent décret sera porté dans tous 
les départements par des courriers extraordinaires 
(Voy. Levées en masse). : 


RESICOURT. — Acteur et auteur du théâtre Feydeau, fit re- 
présenter en 1794 Les vrais Sans-Culottes, dont le compositeur était 
Lemoyne, et qui obtint beaucoup de succès. 


RÉSOLUTION. — On appela ainsi sous le 
Directoire les décrets rendus par les Cinq-Gents. 

RESPECT A LA LOI. — A la fin de février 
4791, la Constituante rendit un décret sur le res- 
pect dû à la loi. On y remarque les articles sui- 
vants : Toute rébellion des citoyens, avec ou sans 
armes, contre l'exécution des mandements de jus- 
tice, saisies, exécutions, ordonnances de prise de 
corps, contraintes par corps, autorisées par la loi: 
toute violence exercée et tout mouvement popu- 
laire excité contre les officiers municipaux, admi- 
nistrateurs, juges, officiers ministériels, déposi- 
taires de la force publique en fonctions, seront 
poursuivis contre les prévenus, par la voie crimi- 
nelle, et punis selon toute la rigueur des lois. — 
Les officiers ministériels, chargés de l'exécution 
des jugements, mandements, saisies, ordon- 
nances et contraintes par corps contre un citoyen, 
lui présenteront une baguette blanche, en le som- 
mant d’obéir. Aussitôt après l'apparition de ce 
signe de la puissance publique, toute résistance 
sera réputée rébellion. — Si des fonctionnaires 
publics ou officiers ministériels d'exécution sont 
insultés, menacés ou attaqués dans l'exercice de 
leurs fonctions, ils prononcent à haute voix ces 
mots : Force à la loi. À l'instant où ce cri sera 
entendu, les dépositaires de la force publique, et 
mème tous les citoyens, sont obligés, par la cons- 
titution, de prêter main-forte à l'exécution des 
jugements et contraintes, et de régler leur action 
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sur l'ordre de l'homme public, qui seul demeurera 
responsable (Voy. l'article suivant). 

RESPONSABILITÉ. — En politique, comme 
au civil, tout citoyen libre et jouissant de ses fa- 
cultés mentales est responsable de ses actes. Mais, 
sous l'ancienne monarchie, la responsabilité des 
fonctionnaires n'existait pas; ils ne devaient 
compte de leurs actions qu'à leurs chefs ou au 
roi; rien n’autorisait un roturier à réclamer con- 
tre son seigneur, fonctionnaire du souverain. La 
constitution de 1791 (titre III, art. #) changea le 
système : « Le pouvoir exécutif est délégué au roi, 
pour être exercé sous son autorité par des minis- 
tres et autres ‘agents responsables. » La même 
constitution décida que le corps législatif seul 
aurait le droit de suspendre une poursuite dirigée 
contre un agent du pouvoir; tous les agents étaient 
justiciables des tribunaux ordinaires, et l'exécutif 
n’y pouvait faire opposition. D'après la constitu- 
tion de 1793, « la garantie sociale ne pouvait exis- 
ter si les limites des fonctions publiques n'étaient 
pas clairement déterminées par la loi, et si la 
responsabilité de tous les fonctionnaires n'était pas 
assurée ». Tout délit commis par les mandataires 
du peuple ou ses agents, devait ètre réprimé. La 
constitution de l'an II conserva cette disposition; 
mais celle de l’an VIIL (art. 35) supprima cette 
garantie : « Les agents du gouvernement autres 
que les ministres ne peuvent être poursuivis, pour 
des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu 
d'une décision du conseil d'État; en ce cas, la 
poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. » 
Les citoyens ne purent être protégés contre les 
excès des fonctionnaires. Les gouvernements qui 
suivirent ne changèrent rien à l'art. 75 de la 
constitution de l'an VIII, dont ils abusèrent fré- 
quemment. 

RESTIF OU RÉTIF DE LA BRETONNE. — Littérateur, 
né à Sacy près d'Auxerre, en 1734. Fils de cultivateur, il vint à 
Paris à l’âge de quinze ans, y exerça divers métiers, notamment 
celui de compositeur d'imprimerie. Il écrivit des romans, des pièces 
de théâtre, des pamphlets. En 1791, il prétendait avoir publié mille 
six cent trente-deux histoires. Ses ouvrages forment deux cents 
volumes au moins. Il mourut en 1806. — Ze paysan perverti 
(4776); — La vie de mon père (1779); — Les nuils de Paris 
(1787); — La philosophie de A!. Nicolas (1796), etc. Depuis 
quelques années, on a réimprimé beaucoup d'ouvrages de Restif 
de la Bretonne, qui ont de la valeur comme peintures de mœurs au 
xvme siècle. 

RÉTHEL. — Chef-lieu d'arrondissement du 
département des Ardennes, ancien chef-lieu du 
Réthelois, petit pays de France, chef-lieu de comté 
Mazarin l'avait fait ériger en duché-pairie. Le 
maréchal du Plessis-Praslin y battit Turenne, allié 
aux Espagnols, en 1650; revenu au parti de la cour, 
Turenne reprit cette ville en 1659. : 

RETOUR DU ROI A PARIS. — Le princi- 
pal effet des journées des 5 et 6 octobre fut le 
retour du roi-à Paris, au château des Tuileries 
que Louis XIV et Louis XV avaient abandonné 
pour Versailles. Il amena forcément la translation 
de la Constituante dans la capitale. Les Parisiens 
s'imaginèrent que l'abondance allait renaître; 
beaucoup espérèrent que l'entente s’établirait 
entre les députés et le roi, et que les vœux des 
populations s’accompliraient. Mais ces illusions 


durèrent peu; bientôt des entreprises violentes 
eurent lieu contre la demeure royale; les journées 
des 20 juin et 10 août 1792 prouvèrent qu’il ne suf- 
fisait pas du retour de Louis XVI et de sa famille à 
Paris pour obtenir l'entente sérieuse et durable 
entre le roi et l’Assemblée des représentants de 
la nation (Voy. Octobre [Journées des 5 et 6]). 

RETOUR (Chant du). — Le 12 décembre 1797 
(22 frimaire an VI), une fête solennelle eut lieu 
dans le palais du Directoire (Luxembourg), en 
l'honneur du général Bonaparte, apportant au 
Directoire la ratification du traité de paix conclu 
avec l’empereur à Campo-Formio. Ce ne furent 
que vivats et acclamations enthousiastes. Plusieurs 
morceaux de musique vocale et instrumentale se 
firent entendre. Le Conservatoire de musique 
exécuta le Chant du retour, paroles de Chénier, 
musique de Méhul. 

Les guerriers commencent : 


LES GUERRIERS. 


Contemplez nos lauriers civiques ; 
L'Italie a produit ces fertiles moissons ; 
Ceux-là croissaient pour nous au milieu des glaçons; 
Voici ceux de Fleurus, ceux des plaines belgiques. 
Tous les fleuves surpris nous out vus triomphants ; 
Tous les jours nous furent prospères ; 
Que les fronts blanchis de nos pères, 
Soient couverts des lauriers cueillis par leurs enfants: 
Tu fus longtemps l'effroi, sois l'amour de la Terre, 
O République des Français! 
Que le chant des plaisirs succède aux cris de gucrre : 
La victoire a conquis la paix. 


LES VIEILLARDS. 


Chers enfants, la tombe des braves 
Réclame ces lauriers moissonnés par vos mains; 
Vos frères, comme vous, ont vaincu les Germains, 
Délivré les Toscans, les Belges, les Bataves. 

Au séjour des héros, parvenus avant vous, 
ls y tiennent vos palmes prèles : 

Leurs mânes célèbrent nos fêtes ; 

Unis à nos concerts, ils chantent avec nous : 
LE CHŒUR. 

Tu fus longtemps l’effroi, etc. 
LES DARNDES. 


Les Germains vaincus applaudissent. 
Les Bardes de la France ont élevé leur voix; 
Leur lyre prophétique a chanté vos exploits, 
Et de vos noms sacrés les siècles retentissent. 
La victoire a plané sur vos ficrs étendards. 

Chargés de ces palmes allières, 

Venez, loin des tentes guerrières, 
Goûter un doux repos sur les palmes des arts 


LE CHŒUR. 
Tu fus longtemps l'effroi, etc. 
LES JEUNES FILLES. 
Guerriers, votre dot est la gloire. 
LES GUERRIERS. 
Unissons, par l'hymen, et nos mains et nos cœurs. 
LES JEUNES FILLES. 
Et l'hymen et l'amour sont le prix des vainqueurs. 
LES GUERRIENS. 
Formons d'autres guerriers; léguons-leur la victoire. 


LES GUERRIERS ET LES JEUNES FILLES. 


Qu'un jour à leur accent, à leurs yeux enflammés 
On dise : ils sont enfants des braves. 
Que, sourds aux tyrans, aux esclaves, 

Ils accucillent toujours la voix des opprimés. 


LE CHŒUR. 
Tu fus longtemps l'effroi, etc. 
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UN GUERRIER, UN DARDE, UN YIEILLARD, UNE JEUNE FILLE. 


Grand Dieu! C'est ta main qui dispense 
La gloire et la vertu, bienfaits dignes du Ciel; 
La victoire descend de ton trône éternel; 
Par toi la liberté vint luire sur la France. 
N'éteins pas, Diou puissant, tes rayons précieux; 

Que d'âge en âge la Patrie 

Soit libre, puissante et chérie; 
Et que nos descendants bénissent leurs aïeux. 

LE CHŒUR. 
Tu fus longtemps l'effroi, etc. 
(Voy. Chant du Départ.) 


RETRAITE (Maison de). — Située au Petit- 
Montrouge, à quelque distance de la barrière 
d'Enfer, sur la grande route d'Orléans, fut com- 
mencée en 1781 et achevée en 1783. On l’appela 
d’abord : Maison royale de santé. Elle était destinée 
à des militaires et à des ecclésiastiques pauvres et 
malades. Pendant la Révolution, elle prit le nom 
d'Hospice national et servit d'hôpital aux habitants 
de Bourg-la-Reine et des communes environ- 
nantes. En 1796, cetle maison fut affectée aux 
indigents des deux sexes. Aujourd’hui, l'Hospice 
de la Rochefoucauld. 

RETRAITES. — Voy. Pensions militaires. 

RÉUNION (Ile de la). — Dans l'Afrique 
francaise, dans l'Océan Indien et le groupe des 
Mascareignes, chef-lieu Saint-Denis. Autrefois, sur 
113,000 habitants elle avait 70,000 esclaves. Elle 
prit le nom d'Ile Bourbon, en 1649. Sous la pre. 
mière République française, on la nomma La 
Réunion ; sous le premier Empire, elle fut appelée 
Ile Bonaparte. En 1815, elle reprit le nom de Bour- 
bon, et en 1848, celui d'Ile de la Réunion, qu'elle à 
conservé. 

RÉUNION (Section de la). — Ci-devant de 
Beaubourg, demanda en mars 1793 le désarmement 
des nobles, des prêtres, de tous les suspects, et le 
départ des troupes soldées qui existaient à Paris. 
Elle accepta la Constitution de 1793. 


Rues du Cimetière-Saint-Nicolas, Chapon, Sainte-Avoye, Bar-du- 
Béc, de la Verrerie, Saint-Martin jusqu'à la rue du Cimetière-Saint- 
Nicolas. (Voy. Sections.) 


RÉUNION DES TROIS ORDRES. — Grosse 
question qui agita les esprits dès que les Etats 
généraux eurent déclaré qu'ils ne se sépareraient 
pas avant d'avoir donné une constitution à la 
France (20 juin 1783). Trois jours après eut lieu la 
séance royale, dans laquelle Louis XVI, d'un ton 
de maitre; il ordonna au tiers état de céder aux 
prétentions de la noblesse et du clergé, voulait 
que chaque ordre délibérät à part. S'il refusait, les 
États généraux seraient dissous. Après le départ 
du roi, le tiers resta immobile à sa place, et, 
quand le marquis de Dreux-Brézé vint rappeler aux 
députés la volonté de Louis XVI, Mirabeau lui 
cria : « Allez dire au roi que nous sommes ici par 
la volonté nationale, et que nous n’en sortirons 
que par la force des baïonnettes.» Placé entre la 
reine qui lui conseillait de tenir bon, et Necker, 
qui l’exhortait à ne pas braver l'opinion, Louis XVI 
soutint mal les paroles hautaines qui lui avaient 
été suggérées. Lorsqu'on vint lui annoncer que les 
députés du tiers refusaient de quitter la salle, il 
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répondit : « Eh bien, qu'on les y laissel » Le 
25 juin, quarante-sept députés nobles se réunirent 
à la Constituante, où nombre d’ecclésiastiques 
étaient déjà. Des troubles allaient peut-être, d'ail- 
leurs, éclater dans Paris; le bruit courut que les 
Parisiens en masse projetaient de marcher sur 
Versailles. Louis XVI écrivit alors à l’ordre de la 
noblesse pour l'inviter à rejoindre immédiatement 
les deux autres ordres, afin que « l’Assemblée des 
Etats généraux s'occupât des-objets qui intéres- 
sent la Nation ». Les nobles, pour la plupart, résis- 
tèrent encore; mais le roi, dans une seconde lettre, 
déclara que le salut de l'État et que sa « sûreté 
personnelle » dépendaient de la réunion désirée. 
Le 27 juin, la Constituante fut en séance à 10 heures. 
Le président annonca la réunion à l’Assemblée 
de deux nouveaux adhérents appartenant à la 
noblesse, M. le comte de Pardieu, député de la 
noblesse de Saint-Quentin, et M. de Bourran, dé- 
puté de celle d'Agen; puis on fit la lecture des 
procès-verbaux des jours précédents. La noblesse 
se rendit enfin vers les 5 heures dans la salle com- 
mune. « La famille est complète, dit Bailli; nos 
divisions sont finies. » Après un discours du duc 
de Luxembourg et la réponse de Bailli, la séance 
fut remise au mardi 30 juin. La nouvelle de cet 
événement important se répandit immédiatement; 
une foule considérable, composée de femmes, d'of- 
ficiers, de prélats, de députés, etc., se massa sous 
les fenêtres du chäteau, et demanda à grands 
cris le roi et la reine. Louis XVI et Marie-Antoi- 
nette parurent à leur balcon, où le peuple les 
appelait: ils furent accueillis par les cris de : 
« Vive le roi! Vive la reine! » De là, la foule se 
rendit chez Necker, qu'elle acclama comme le 
bienfaiteur de la France. Le soir, il y eut des 
réjouissances publiques sur toutes les places, et 
illumination générale. L'union des trois ordres 
était faite; néanmoins, les privilégiés affectèrent 
de ne prendre aucune part aux délibérations de 
l’Assemblée, et de n'y assister que debout, avec un 
air de moquerie, en attendant les événements. 

RÉUNIONS POLITIQUES. — Voy. Sociétés. 

RÉVEIL DU PEUPLE (Le). — Paroles de 
Souriguières de Saint-Marc, musique de Gaveaux, 
fut souvent chanté par Lays. C’est un chant réac- 
tionnaire très violent, en cinq couplels : 


I 


Peuple français, peuple de frères, 
Peux-tu voir,| sans frémir d'horreur, 
Le crime arborer les bannières 

Du carnage et de la terreur! 

Tu souffres qu'une horde atroce 

Et d'assassins ct de brigands 
Souille, de son souffle féroce, 

Le territoire des vivants. 


Il 7 


Quelle est cetle lenteur barbare! 
Hätc-toi, peuple souverain, ? 

De rendre aux monstres du Ténare 
Tous les buveurs de sang humain ! 
Guerre à tous les agents du crime 
Poursuivons-les jusqu'au trépas ; 
Partage l'horreur qui m'anime, 

lis ne nous échapperont pas! 


REV 


ll 


Ab! qu'ils périssent, les infâmes 

Et les égorgeurs dévorants, 

Qui portent, au fond de leurs âmes, 
Le crime et l'amour des tyrans: 
Mânes plaintifs de l'innocence, 
Apaisez-vous dans vos tombeaux! 
_Le jour tardif de la vengeance 

Fait enfin pâlir vos bourreaux. 


IV 


Voyez déjà comme ils frémissent! 
Ils n'osent fuir, les scélérats! 

Les traces du sang qu'ils vomissent 
Bientôt décéleraient leurs pas. 

Oui, nous jurons sur votre tombe, 
Par notre pays malheureux, 

De ne faire qu'une hécatombe 

De ces cannibales affreux. 


V 
Représentants d'un peuple juste, 
O vous, législateurs humains ! 
De qui la contenance auguste 
Fait trembler nos vils assassins, 
Suivez le cours de votre gloire; 
Vos noms, chers à l'humanité, 
Volent, au temple de Mémoire, 
Au sein de l'immortalilé. 


RÉVEILLON (Pillage chez). — Réveillon était 
on riche industriel, propriétaire d'une manufacture 
de papiers peints, dans le faubourg Saint-Antoine. 
Né dans la classe ouvrière, ouvrier et journalier 
lui-même, il était parvenu, après quarante-huit 
ans de travail, à créer un des plus beaux établisse- 
ments de France, et à enlever aux Anglais une 
branche d'industrie qu'eux seuls, jusque-là, 
avaient exploitée, au grand détriment de notre 
commerce national. Réveillon avait, en 1785, rem- 
porté le prix d'encouragement fondé par Necker. 
C'était un honnête homme, soucieux du bonheur 
des trois cents ouvriers qu'il occupait, et, dans 
‘l'hiver rigoureux de l’année précédente et malgré 
le manque de travail, il les avait conservés tous 
sans diminution du prix de leur journée. Tout à 
coup, du jour au lendemain, des calomnies absur- 
des se répandent contre lui, on l’accuse dans tout 
le faubourg Saint-Marceau de vouloir réduire, au 
contraire, la paie de ses ouvriers, on fait courir le 
bruit qu'il est l'ennemi du tiers état, on raconte 
des propos qu’il aurait tenus contre le peuple, 
disant que les pommes de terre étaient assez 
bonnes pour le nourrir. Bientôt l'agitation devint 
grande, et aux ouvriers des faubourgs s'étaient 
mêlés des inconnus de mauvaise mine et armés 
de bâtons qui entraient en troupes depuis plusieurs 
jours dans Paris, par différentes barrières. Réveil- 
lon, qui avait eu connaissance des menaces pro- 
férées contre lui et ses propriétés, avait averti le 
lieutenant de police, qui envoya une garde insuf- 
fisante pour le protéger. Le 28 avril 1789, dès le 
matin, ces hommes inconnus se répandirent dans 
les faubourgs et entraînèrent de gré ou de force 
des bandes d'ouvriers, qui se dirigèrent vers la 
maison de Réveillon dont ils enfoncèrent les por- 
tes, après avoir repoussé le faible détachement de 
troupes qui les gardait, et malgré les protestations 
des ouvriers de Réveillon. Cette troupe de furieux, 
évaluée à 5 ou 6000 hommes, se rua dans les ate- 
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liers, dans les magasins, les appartements, pillant, 
dévastant, cassant, brisant tout, arrachant jus- 
qu'aux rampes des escaliers, et finissant par brû- 
ler dans le jardin les marchandises, les meubles, 
le linge, les livres de commerce, tout le mobilier 
en un mot. Après ce pillage, la foule toujours 
furieuse et à moitié ivre remontait dans la maison 
pour terminer son sinistre travail de dévastation, 
lorsque des troupes arrivèrent enfin dans les 
cours. Les Suisses et les gardes françaises . sont 
reçus à coups de pierres et de tuiles, car les 
émeutiers sont montés jusque sur les toits de la 
fabrique. Les troupes ripostent par plusieurs 
décharges qui font de nombreuses victimes, puis 
elles pénètrent dans l'intérieur et font un grand 
carnage avec leurs sabres et leurs baïonnettes. Les 
émeutiers se défendent avec fureur et les soldats 
sont obligés de faire le siège de chaque pièce. 
Dans le jardin et dans les cours, la fusillade 
continua meurtrière, sur plus de 500 hommes, 
parmi lesquels de nombreux ouvriers entraînés 
dans cette échauffourée. Enfin les soldats rempor- 
tent une victoire sanglante et sont obligés, en 
sortant de chez Réveillon, de faire feu sur une 
autre troupe d'insurgés qui sont à la porte Saint- 
Antoine, et qui forcent les seigneurs de la Cour, 
revenant des courses qui avaient eu lieu ce jour-là à 
Charenton, à leur donner de l'argent pour boire, 
et à crier : Vive le Tiers État! Le duc et la duchesse 
d'Orléans ayant été reconnus, furent seuls cou- 
verts d’applaudissements, et on les laissa passer 
sans encombre; là encore, il y eut de nombreuses 
victimes. Enfin le calme se rétablit et on travailla 
une partie de la nuit à enlever les cadavres. Il 
paraît bien avéré qu'on trouva de l'argent dans les 
poches de bon nombre de morts et de prisonniers. 
Réveillon, qui s'était enfui à la Bastille où il 
demeura pendant quelques jours, accusa lui-même 
un abbé, secrétaire du comte d’Artois, d'avoir 
fomenté l'émeute ; d’autres accusèrent le duc d'Or- 
léans; d'autres enfin le parti de la Cour qui aurait 
voulu, en suscitant cette émeute, peser sur les élec- 
tions de Paris qui n'étaient pas encore terminées, 
et prendre prétexte de cette journée pour rassem- 
bler des troupes autour de Paris. — Besenval, qui 
commandait les Suisses et les gardes françaises, 
accuse dans ses Mémoires le gouvernement royal 
de n'avoir pas pris ses précautions à temps et de 
lui avoir donné des ordres trop sévères, qu'il avait 
dû atténuer. En somme, on ne sait à qui faire 
remonter la responsabilité de cette sanglante jour- 
née, sur laquelle le gouvernement royal ne fit 
aucune enquête, et dont l'ouverture des États 
généraux, qui eut lieu sept jours après, le 5 mai, 
éteignit pour quelques instants l'horrible souve- 
nir (Voy. Besenval). 

REVENUS. — L'Assemblée nationale imposa 
tous les revenus : ceux de la terre et des maisons 
par la contribution foncière, ceux des capitaux 
par la contribution mobilière, ceux de l'industrie 
par les patentes, ceux du commerce par les doua- 
nes transportées aux frontières (Voy. Contributions 
publiques, Patentes, Douanes nationales). 

RÉVERBÈRE (Le). — On appela ainsi le ré- 
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verbère placé au coin de la rue de la Vannerie, 
sur la place de Grève. L'intendant Foulon y fut 
pendu le 22 juillet 1789. Le 14 juillet de la même 
année, deux invalides y avaient été pendus par Île 
peuple. Le 20 octobre suivant, une foule furieuse 
y accrocha le boulanger François (Voy. Foulon et 
François). 

RÉVERBÈRES. — Ils furent établis dans les 
rues de Paris, seulement en 1766, par un entrepre- 
neur nommé Bailly. Au mois d'avril de cette an- 
née, près de la moitié des rues furent éclairées par 
des réverbères de sa façon, mais le bureau de la 
ville préféra les modèles du sieur Bourgeois de 
Châteaublanc, qui, avec plus d'économie, rendaient 
plus de lumière. Ce dernier se chargea de pour- 
voir Ja capitale de 3,500 réverbères, alimentant 
7000 becs de lumière. Le 30 juin 1769, il fut 
chargé de l’entreprise de l'éclairage des rues de 
Paris pendant vingt années. Les réverbères, allu- 
més à cinq heures dix minutes, étaient éleints à 
trois heures du matin. 

REVERCHON (Jacques). — Député de Saône-et-Loire à la 
Législative, à la Convention, aux Cinq-Cents et aux Anciens, né à 
Saint-Cyr-au-Mont-d'Or en 1746, était commerçant en vins lorsque la 
Révolution éclata. Il vota la mort de Louis XVI, entra au Comité de 
sûreté générale, dont il devint le secrélaire. Après le 9 thermidor, il 
se mit du côté des victoricux, remplit une mission à Lyon, licencia 
l'armée révolutionnaire, suspendit les tribunaux exceptionnels, en 
modtrant toutefois l'ardeur des réactionnaires. Au 18 brumaire, il fit 
de l'opposition à Bonaparle, et n'eut aucune fonction sous l’Empire. 
Expulsé, en vertu de la loi du 12 avril 1816, il alla vivre ct mourir 
en Suisse, à Nyon (1828).-- Mémoire au Comité de salut public sur 
la réhabilitation du commerce de Commune-A franchie (Paris, an Il). 

RÉVISION DE LA CONSTITUTION. — Les 
diverses constitutions proclamées pendant la Ré- 
volution ont fait naître des révisionnistes, des as- 
semblées révisionnistes, soit pour améliorer ces bases 
de gouvernement, soit pour les détruire. A peine 
une constitution avait paru, que bien des gens 
parlaient de la réviser, dans le sens de leurs sys- 
tèmes politiques. Un peuple, disaient-ils, a tou- 
jours le droit de revoir, de réformer et de changer 
sa constitution. L'Assemblée nationale reconnut 
ce droit dans la constitution de 1791 (titre VII), en 
décrétant qu’il serait procédé à la révision dans la 
forme suivante : « Lorsque trois législatures con- 
sécutives auront émis un vœu uniforme pour le 
changement de quelque article constitutionnel, il 
y aura lieu de la demander. — La quatrième légis- 
lature, de 249 membres élus en chaque départe- 
ment, par doublement du nombre ordinaire qu'il 
fournit pour sa population, formera l'assemblée 
de révision. Ces 249 membres seront élus après que 
la nomination des représentants au corps législatif 
aura été terminée, et il en sera fait un procès-ver- 
bal séparé. L'assemblée de révision ne sera com- 
posée que d’une chambre. — Les membres de la 
troisième législalure qui aura demandé le change- 
ment ne pourront être élus à l'assemblée de révi- 
sion. — Les membres de l'assemblée de révision, 
après avoir prononcé tous ensemble le serment de 
vivre libres ou mourir, prêteront individuellement 
celui de se borner à statuer sur les objets qui leur 
auront élé Scumis par le vœu uniforme des trois légis- 
latures précédentes; de maintenir, au surplus, de tout 
leur pouvoir la constitution du royaume décrétée par 
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l'Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 
1790 et 1791, et d'être en tout fidèles à la nation, à la 
loi et au roi. — L'assemblée de révision était tenue 
de s'occuper ensuite, et sans délai, des objets sou- 
mis à son examen; quand elle avait terminé son 
travail, les 249 membres nommés en augmenta- 
tion de la Constituante, devaient se retirer aussitôt 
sans pouvoir prendre part, en aucun cas, aux actes 
législatifs. Il n’y eut pas lieu de réunir une assem- 
hlée de révision. Les constitutions de 1793, de l’an 
JIT, de l'an VIIT, ne contiennent pas d'articles rela- 
tifs à la révision. Elles se modifièrent par suite de 
changement de gouvernement. La constitution de 
1848 renferme un chapitre à ce sujet; celle de 
1852 n’en parle pas. 

RÉVISION (Conseils de). — Ont été institués 
par la loi du 10 mars 1818. 

RÉVOLUTION. — Une révolution est un chan- 
gement pacifique ou violent, dans un État, qui dé- 
truit, de fait ou de droit, des formes établies. Ce 
mot est spécialement appliqué à la Révolution de 
1789, bien qu'on pôt écrire « l’histoire des révolu- 
tions francaises » à travers les siècles, comme 
Vertot a écrit celle des « révolutions romaines ». 
En parlant de l'immense mouvement qui a com- 
mencé en 1789, on emploie souvent l'expression 
de « grande Révolution », pour la distinguer des 
révolutions de juillet 1830, de février 1848, et du 
& septembre 1870. 

RÉVOLUTION FRANÇAISE. — Passons en 
revue les événements principaux de chaque année 
dans la Révolulion française, depuis 1789 jusqu’en 
1804. 

1789. — L'année commença bien, le double- 
ment du tiers donnait une entière satisfaction à 
l'opinion publique ; aussi ce fut avec une immense 
joie que le peuple se prépara aux élections des 
Etats généraux, arrêlées par un règlement royal 
du 24 janvier, qui accompagnait la lettre de con- 
vocation. Alors, d’un bout à l’autre de la France 
« ce fut un bruit épouvantable d'éleclions » ; quel- 
ques incidents se produisirent dans les provinces 
entre le peuple, la noblesse et certains parle- 
ments, comme à Rennes et à Besancon; toutes les 
communes du royaume étaient dans le recueille- 
ment et le travail pour la rédaction de leurs ca- 
hiers, les trois ordres n'avaient d'espoir que dans 
les États généraux, et il semblait que leur réunion 
allait faire le bonheur de tous. À Versailles, cepen- 
dant, les gens de la Cour faisaient toujours résis- 
tance; mais, comme la convocation était cette fois 
irrévocable, on s'occupa des moyens de fasciner 
le tiers état par la magnificence royale ; dans les 
conciliabules de la Cour, et surtout chez la reine, 
on choisit le costume que devaient porter les dé- 
putés; les habits de cour chamarrés d'or, avec des 
plumes blanches au chapeau, l'épée au côté pour 
la noblesse; des camails, des rochets, des dentelles 
pour le clergé ; l’habit noir et le chapeau presque 
ridicule des baillis de village pour le tiers état. 
La Cour était décidée à humilier les députés des 
communes, et déjà on y conspirait presque ouver- 
tement pour fermer le plus tôt possible les Etats. 
Les élections commencèrent dès le courant du 
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mois de mars; et se firent avec assez d'ordre, étant 
donnée la promptitude avec laquelle elles devaient 
s’opérer. Cependant le parti de la Cour chercha à 
les troubler et à provoquer des émeutes, entre 
autres le pillage de la maison de Réveillon. Malgré 
<es manœuvres à Paris et dans les départements, 
les élections se firent avec calme. Le 5 mai, le roi 
ouvrait avec grande pompe les Etats généraux à 
Versailles. Alors commença la lutte pacifique entre 
de la vérification des pouvoirs en commun ; pen- 
dant près d'un mois des essais de conciliation 
furent tentés, et le roi lui-même nomma des com- 
missaires à cet effet: mais la noblesse surtout ne 
voulait rien entendre, et c'était en vain que les 
députés des communes attendaient dans la salle 
des Menus, donnant sur l'avenue de Paris et n’exis- 
tant plus aujourd’hui, que les autres ordres se ré- 
unissent à eux. La noblesse avait presque terminé 
la vérification de ses pouvoirs, malgré les pres- 
santes invitations du tiers état de se réunir en 
<ommun. Mais le clergé vota le 19 juin sa réunion 
au tiers état ; celui-ci trouva le lendemain la porte 
de ses séances fermée. Alors les députés du tiers 
se rendirent dans la salle du Jeu de Paume et y 
prononcèrent le serment solennel de ne se séparer 
qu'après avoir donné une constitution à la France. 
La noblesse se rendit le lendemain chez le roi pour 
protester contre l'acte du tiers, et excita Louis XVI 
à annuler la délibération des communes; le len- 
demain, en effet, dans une seconde séance royale, 
le roi cassa les arrêtés du tiers, et, lorsqu'il eut 
quitté la salle des Menus, les communes restèrent 
en place et persistèrent dans leurs délibérations 
et dans leur serment ; puis, sur la proposition de 
Mirabeau, elles votèrent l'inviolabilité de leurs 
membres. Le clergé s'étant réuni peu à peu aux 
communes, quelques députés de la noblesse imi- 
tèrent enfin son exemple, et, le 27 juin, les trois 
ordres étaient réunis. Les Etats généraux prirent 
alors le nom d'Assemblée nationale et les travaux 
de la nouvelle assemblée commencèrent, à la 
grande colère de la Cour qui rêva dès le lendemain 
d’entourer Versailles de troupes pour attenter à la 
liberté des députés. On rassembla des régiments 
et des troupes de toute espèce entre Paris et Ver- 
sailles. L'effervescence du peuple devint plus 
grande de jour en jour, quand il apprit les projets 
de la Cour, et des rassemblements commencèrent 
à se former dans les faubourgs et les rues de Paris. 
Le mécontentement devint de l’indignation, lors- 
qu'on apprit le renvoi du ministre Necker et qu'on 
vit certains quartiers de Paris occupés par des 
troupes et des régiments étrangers. Excité par les 
orateurs des clubs, le peuple pendant deux jours 
forma des attroupements menacants, se livra à 
des excès, et brûla quelques barrières. Puis, le 
14 juillet, il s'insurgea, courut aux Invalides, s’em- 
para de fusils et de canons, et attaqua la Bastille 
quitomba en son pouvoir. Ce coup de force effraya 
la Cour, et, pendant que les princes et les nobles 
commencaient déjà l’émigration, Louis XVI se pré- 
senta à l'assemblée, lui annonça le renvoi des 
troupes et le rappel de Necker. L’émotion n'était 


pas encore calmée dans Paris, et la populace mas- 
sacra le 22 juillet Foulon et Berthier. L'abolition 
des privilèges de la noblesse et du clergé dans la 
nuit du # août, la liberté des opinions religieuses 
et celle de tous les écrits, l'achèvement de la dé- 
claration des droits de l'homme, le vote des pre- 
miers articles de la Constitution, et une série de 
décrets depuis longtemps réclamés, rendirent po- 
pulaire la Constituante. La disette, pourtant, se fit 
sentir à Paris du mois d'août au mois de novembre. 
La Constituante prit des mesures pour la libre 
circulation des grains dans tout le royaume. La 
bienfaisance publique fut grande, des souscriptions 
de charité, des dons patriotiques atténuërent cette 
misère ; les femmes apportèrent leurs bijoux, les 
députés donnèrent leurs boucles d'argent, les 
curés de Paris multiplièrent leurs aumônes. 
Louis XVI envoya sa vaisselle à l'hôtel des Mon- 
naies, et, malgré toutes ces bonnes volontés, le 
peuple savait que cette disette était provoquée par 
le parti de la Cour, et que l’ancien pacte de famine 
existait encore secrètement. Ce fut au milieu de 
ces angoisses de la faim que le repas ou plutôt l’or- 
gie des gardes du corps, dans laquelle la cocarde 
tricolore fut foulée aux pieds (4° octobre) sous le 
patronage évident de la reine, surexcita les esprits 
au plus haut degré. Le peuple courut à Versailles 
le 5 octobre, et le 6 il ramena la famille royale à 
Paris ; le 49 du même mois, la Constituante à son 
tour y venait siéger. Tels furent les principaux 
événements de l’année 1789 (Voy. les divers faits 
contenus dans cet article). 

1790. — L'événement le plus considérable de 
cette année, celui devant lequel tous les autres 
s’effacèrent, fut la fête de la grande Fédération au 
Champ-de-Mars. La France, tout entière, ressentit 
une commotion patriotique et envoya à Paris, le 
14 juillet, des délégués de toutes les gardes natio- 
nales. L'armée y fut aussi représentée. Le Roi y 
prêta serment de fidélité à la constitution; l’en- 
thousiasme fut général, et il y eut des fêtes splen- 
dides. — Jamais, peut-être, on n'avait vu un 
spectacle aussi grandiose, et de cette réunion fra- 
ternelle, le peuple et l’armée conservèrent un 
souvenir impérissable. Les autres faits, de moins 
grande importance à signaler, furent, pendant 
cette même année, le procès et l'exécution, devant 
le Chätelet de Paris, du marquis de Favras, accusé 
d'avoir proposé au gouvernement la levée, sur les 
frontières, de 444,000 hommes, pour s'opposer à la 
nouvelle Constitution, faire assassiner Bailli et 
La Fayette, et enlever le Roi et sa famille pour les 
conduire à Péronne, au milieu de 20,000 hommes 
de troupes. Les décrets de la Constituante et le 
vote des différents articles de la Constitution exas- 
pérèrent les contre-révolutionnaires, et des 
troubles eurent lieu pendant cette période dans 
plusieurs villes des départements. A Marseille, les 
patriotes s'emparèrent du fort de N.-D.-de-la-Garde. 
À Montauban, des luttes sanglantes eurent lieu 
entre les catholiques et les protestants. Dans les 
départements du Haut et du Bas-Rhin, à Haguenau, 
à Nimes, à Lyon, à Nancy où trois régiments se 
révoltèrent, à Brest et à Avignon, il y eut des 
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troubles el des insurrections fomentées par la 
résistance des contre-révolutionnaires aux décrets 
de la Constituante. La Constituante, en effet, con- 
tinuait ses travaux d'organisation de l'armée et des 
tribunaux. Elle votait l'institution du jury, la 
constitution civile du clergé, le droit, pour la nation 
seule, de déclarer la paix ou la guerre; l'établis- 
sement d’un tribunal de cassation, celui des tribu- 
naux de commerce, des justices de paix; la resti- 
tution aux non-catholiques des biens de leurs 
ancêtres émigrés lors de la révocation de l'Edit de 
Nantes; enfin, l'organisation des gardes nationales. 

17791. — La question de l'élection et du serment 
civique des ecclésiastiques passionna vivement 
l’Assemblée et les citoyens; le 4janvier, les prêtres 
députés furent mis en demeure de déclarer s'ils 
voulaient prêter le serment. Vingt-neuf évèques 
et la majorité des prètres refusèrent. Ils préten- 
dirent se maintenir dans leurs fonctions, en décla- 
rant nuls tous les actes de ceux qui voudraient 
prendre leur place. Le 2 avril, on apprit la mort 
de Mirabeau ; le deuil fut général, et ses restes 
furent portés au Panthéon en grande pompe. Le 
49 avril, le peuple de Paris, prévenu que le roi 
voulait se rendre à Saint-Cloud,et craignant qu'ilne 
prit la fuite, le forca à rentrer aux Tuileries. Cepen- 
dant, l’émigration continuait et le roi, toujours 
soupçonné de vouloir quitter Paris, contresigna un 
décret de l’Assemblée du 11 juin ordonnant au 
prince de Condé de rentrer en France dans les 
quinze jours. Dix jours après, Louis XVI dispa- 
raissait, la nuit, des Tuileries, s'enfuyait avec sa 
famille, et prenait la route de Montmédy où 
l'attendait le marquis de Bouillé. Mais il fut 
reconnu par le maitre de poste, au relais de 
Sainte-Menehould, et arrêté à Varennes ; on le 
ramena à Paris, et on réclama sa déchéance. 
L'Assemblée suspendit Bouillé de ses fonctions, 
mais la situation de Louis XVI ne fut pas changée. 
Cette résolution de la Constituante amena la san- 
glante journée du 17 juillet au Champ-de-Mars, où 
la loi martiale fut appliquée, et où plusieurs cen- 
taines de citoyens furent tués par les gardes 
nationaux. De ce jour, Baïlli et La Fayette perdirent 
leur popularité, et le peuple commença à se dé- 
saffectionner du roi. Enfin celui-ci accepta la 
constitution (13 septembre), et la Constituante 
déclara, le 30, que sa mission était terminée. Le 
lendemain, la Législative commençait ses séances, 
et envoyait une députation à Louis XVI pour lui 
annoncer qu'elle était constituée ; cette députation 
ne fut pas reçue avec tous les égards qu'on était 
en droit d'attendre, et les députés répondirent en 
votant une proposition de Couthon, demandant 
qu’on ne donnât plus au roi les titres de Sire et de 
Majesté, et que le roi, quand il assisterait à l'avenir 
dans l’Assemblée, eût un fauteuil absolument 
pareil à celui du président. Les premières hosti- 
Jités commençaient! La Constituante avait renvoyé 
à celle qui devait lui succéder le soin de décider si 
le Comtat-Venaissin serait réuni à la France. La Lé- 
gislative décida cette réunion, pas assez tôt cepen- 
dant pour que les troubles d'Avignon et les scènes 
horribles qui se passèrent dans le vieux château 
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des papes et au puits de la Glacière, pussent être 
évités. L’aggravation de l'insurrection de Saint- 
Domingue, la recrudescence de l'émigration, 
l'entrevue de Pilnitz, les insolences de l'étranger, 
l'agitation provoquée par les prêtres réfractaires, 
le double veto du roi sur les lois contre les prêtres 
et les émigrés, rompirent les derniers liens qui 
attachaient encore les Jacobins au système de la 
monarchie. Les premières idées d'un gouverne- 
ment républicain firent rapidement leur chemin. 
L'année 1791 se termina par une agitation pa- 
triotique provoquée par l'attitude des princes 
étrangers, qui donnaient refuge aux émigrés. 
L'Assemblée y répondit en votant à l'unanimité une 
déclaration solennelle à l’Europe, proposée par 
Condorcet. On y rappelait les principes inscrits 
dans la Constitution au sujet de la guerre. Le 34 
décembre, la réponse de l'empereur qui prenait la 
défense de l'électeur de Trèves, auquel on avait si- 
gnifié quinze jours auparavant que la France lui 
déclarerait la guerre s’il continuait à laisser des 
corps d'émigrés s'organiser, fut lue à la Législa- 
live, qui vota une somme de 20 millions au mi- 
nistre de la guerre. 

1792. — La Législative, émue par les résis- 
tances de l’empereur Léopold, décida que si, le 
1° mars, ce souverain n'avait pas donné satisfac- 
tion aux justes réclamations de la France, celle-ci 
prendrait l'offensive contre lui. Elle décida, en 
outre, une levée de 50,000 hommes. Cependant, 
la reine continuait à faire appel à l'intervention 
armée de l'empereur son frère, qui lancçait un 
message menaçant contre les Jacobins. L’Assem- 
blée s’indigna, et le ministère feuillant, qui était 
en grande partie favorable à l'étranger, disparut 
pour faire place à un ministère girondin dont 
Brissot était le principal inspirateur avec Dumou- 
riez, Clavière et Roland. La majorité des députés, 
les nouveaux ministres et le peuple voulaient la 
guerre pour répondre aux provocations de l'étran- 
ser. Louis XVI, « les larmes aux yeux », la demanda 
à l’Assemblée, le 20 avril. Celle-ci la vota à l’una- 


nimité. Trois grandes armées, commandées par 


La Fayetie, Rochambeau et Luckner, devaient 
marcher à l'ennemi, et, le 29 avril, les lieutenants 
de Rochambeau passaient la frontière. Un premier 
échec et des régiments de cavalerie qui se déban- 
dèrent, firent crier à Îa trahison ; un député 
dénonça hautement le Comité autrichien existant 
sous le patronage de la reine. Des troubles reli- 
gieux agitèrent les provinces; ce fut pour répondre 
à ces menées contre-révolutionnaires, et pour se 
protéger contre une invasion menaçante, que 
l’Assemblée vota l’exil des prètres réfractaires et 
la création d’un camp de vingt mille hommes à 
Soissons. Le roi refusa sa sanction à ces deux 
décrets, malgré les sollicitations les plus pressantes 
de ses ministres. Le 13 juin, il renvoya mème 
Clavière, Roland et Servan; cet acte de Louis XVI 
provoqua, de la part du peuple surexcité,la mani- 
festation du 20 juin, à la suite de laquelle le 
château des Tuileries fut envahi et Louis XVI obligé 
de se coiffer du bonnet rouge; mais il ne voulut 
rien promettre, ni la sanction des deux décrets, ni 
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le rappel des ministres. Cette résistance tourna 
contre lui ; les nouvelles de la guerre continuaïient 
à être mauvaises; l'insolent manifeste du duc de 
Brunswick, dans lequel, au nom de l’empereur 
d'Autriche et du roi de Prusse, il menacait Paris 
d’une exécution capitale si le roi et la reine 
n'étaient pas sauvegardés, porta à son comble 
lindignation populaire. La Législative répondit 
en proclamant la Patrie en danger, et les volon- 
taires coururent s'engager en masse pour la fron- 
tière. Ce fut un frémissement patriotique d’un 
bout de la France à l'autre, et une explosion de 
colère contre le roi; aussi, le 10 août, le château 
des Tuileries fut-il de nouveau envahi. Les Suisses 
avaientrecu cette fois l'ordre de tirer, et, le soir, plus 
de quatre mille cadavres jonchaiïent le jardin des 
Tuileries et la place Louis XV, pendant que le roi, 
qui s'était réfugié dans l’Assemblée, assistait aux 
délibérations de celle-ci, et écoutait l'arrêt qui le 
mettait en état d’'arrestation et confiait à une 
assemblée nouvelle (la Convention) le soin de sta- 
tuer définitivement sur son sort. Cependant, les 
nouvelles de la guerre étaient de plus en plus 
mauvaises ; le peuple, qui accusait toujours les 
contre-révolutionnaires de trahison, s'en vengea 
en massacrant, les 2,3,4,5 et 6 septembre, les prèé- 
tres et les aristocrates détenus dans les prisons de 
Paris. Ces scènes horribles de meurtre eurent lieu 
aussi dans quelques départements. La Convention 
commença ses séances le jour même où Dumou- 
riez sauvait la France à Valmy (20-21 septembre). 
Dans sa première séance, elle votait l'abolition de 
la royauté et la proclamation de la République. 
Bientôt, des dissensions se produisirent entre les 
Girondins et les Jacobins ; ces derniers, ayant pris 
la direction du mouvement, des haïines violentes 
s’amoncelèrent entre les deux grands partis de la 
Convention. Nos succès allaient croissant, et c'était 
maintenant hors de nos frontières que Dumouriez 
gagnait, le 6 novembre, la célèbre bataïñle de 
Jemmapes. L'année 1792 se termina par la mise en 
._ accusation de Louis XVI, qui fut appelé à la barre 
de la Convention. Le 11 décembre, « Barère, alors 
président, conduisit les débats ». Louis XVI était 
accusé de trahison et de correspondance avec l'é- 
tranger; les papiers trouvés aux Tuileries, dans 
l'armoire de fer,après la journée du 10 août, suffi- 
saient, comme on.en a acquis depuis la preuve 
convaincante, pour établir sa culpabilité. 

17793. — Les premiers jours de l’année 1793 
virent se dérouler les débats de ce procès, qui 
aboutit à la condamnation à mort du roi, déclaré 
coupable de conspiration contre la liberté de la 
nation et contre la sûreté de l'Etat. Son exécution 
eut lieu le 21 janvier, à dix heures du matin, sur 
la place de la Révolution. Cette tête de roi jetée 
comme un défi aux rois de l’Europe, amena contre 
la République une terrible coalition organisée par 
le ministre anglais William Pitt, le plus cruel 
ennemi de la France. L’Autriche, la Prusse, l’Al- 
lemagne, l'Espagne, le Piémont, l'Angleterre, la 
Hollande, la Russie et le royaume de Naples en- 
trèrent dans cette coalition. A leurs déclarations 
de guerre, la France se leva frémissante et accepta 
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le combat. La Conveñtion était entourée des plus 
grands dangers : Dumouriez venait de trahir et de 
se faire battre à Nerwinde; un pauvre colporteur 
du nom de Cathelineau venait de commencer la 
guerre de Vendée, et des troubles suscités par la 
contre-révolution éclataient sur différents points 
de la France. Tout semblait perdu; les rois coa- 
lisés contre nous et les ennemis de l'intérieur es- 
comptaient déjà l’écrasement de la Révolution; les 
émigrés se vantaient ouvertement de rentrer 
bientôt en vainqueurs dans Paris, et d'y rétablir la 
monarchie dans la personne du jeune Louis XVII 
détenu au Temple. Mais la Convention, calme au 
milieu de tous ces périls, déploya une indomptable 
énergie ; elle décréta une levée de trois cent mille 
hommes; sur la proposition de Carnot, elle en- 
voya des représentants en mission aux armées 
pour surveiller les généraux, et dans les départe- 
ments pour imposer ses décrets ; le 10 mars, elle 
établit un tribunal criminel extraordinaire qui 
devait être le tribunal révolutionnaire. Le 6 avril, 
elle créa un Comité de salut public, composé de 
neuf membres, auquel elle adjoignit bientôt le 
Comilé de sùreté générale. La défection de Dumou- 
riez, l'ami des Girondins, avait ravivé la lutte entre 
ceux-ci et les Montagnards, qu'ils commencèrent 
à poursuivre et à accuser. Ils s'attaquèrent à 
Danton et à Marat; mais le premier les accabla 
sous sa défense, et le second fut absous par le 
tribunal révolutionnaire, quoiqu'ils eussent été 
nommés du Comité des Douze, chargés de veiller à 
la sûreté de la Convention. Les Girondins ne trou- 
vèrent plus de majorité dans l'Assemblée, lorsque 
les sections de Paris, poussées par les Jacobins, ré- 
clamèrent leur expulsion ; et, comme ils voulaient 
se défendre en faisant arrêter Hébert, la Com- 
mune de Paris organisa la journée du 31 mai, sans 
parvenir à autre chose qu'à la suppression du 
Comité des Douze. Ce n’était pas assez : le surlen- 
demain, 2 juin, près de cent mille hommes ar- 
més entourèrent la Convention, envahirent la salle 
des séances, et arrachèrent à la majorité la mise 
hors la loi de trente-deux députés Girondins. 
Marat les désigna lui-même. La plupart de ces 
députés se cachèrent dans Paris, et les autres 
allèrent organiser la guerre civile dans les dépar- 
tements. Ce fut après la défaite de la Gironde que 
la Constitution de 93 fut votée, constitution d'’es- 
sence démocratique dans toutes ses parties, mais 
qui ne devait jamais être appliquée. À l'intérieur, 
le Comité supprima la liberté commerciale et in- 
dustrielle par la loi du maximum sur le prix des 
denrées; porta la peine de mort contre l'agiotage 
et l'accaparement; décréta un emprunt forcé d’un 
milliard sur les riches, et enfin promulgua la loi 
des suspects qui fit régner la Terreur (17 sep- 
tembre 1793). Un mois après, jour pour jour, 
Marie-Antoinette fut exécutée. Le 31 octobre, 
vingt-deux députés Girondins montèrent à leur 
tour courageusement sur l'échafaud ; puis M"° Ro- 
land, Bailli, l’ancien maire de Paris, Barnave ; des 
généraux malheureux comme CGustine, Biron, 
Houchard, de Beauharnais, Philippe-Egalité (duc 
d'Orléans). Dans les départements, la Terreur fut 


RÉV — 716 — RÉVY 


à l'ordre du jour, et la guillotine resta en perma- 
nence dans plusieurs villes ; des révoltes commen- 
cées sous le prétexte de venger les Girondins, se 
changèrent bientôt en insurrections royalistes, et 
la Convention eut encore pendant toule celte 
année à combattre la grande armée vendéenne. 
La sombre énergie, l’activité, les mesures extraor- 
dinaires du Comité de salut public, avaient inau- 
guré le régime de la Terreur, qui se continua 
jusqu'au 9 thermidor. 

1794. — La lutte entre les deux partis de la 
Montagne commença avec l’année 1794. Elle se 
termina par le procès et l'exécution des Danto- 
nistes. Dans les premiers jours de janvier, les amis 
de Danton furent accusés hautement de trahison 
par les partisans de Robespierre ; on les chassa du 
club des Jacobins et de celui des Cordeliers ; mais 
la lutte suprème, qui devait se livrer entre eux, 
fut un instant suspendue par l'insurrection des 
anarchistes conduits par Hébert, Ronsin, le libraire 
Momoro, administrateur du département de Paris, 
et Anacharsis Clootz, riche baron prussien qu'on 
avait admis à siéger à la Convention. Hébert, qui 
avait pris prétexte de la disette pour soulever le 
peuple, fit entendre aux Cordeliers des déclama- 
tions furibondes contre les ministres, et demanda 
la mort des oppresseurs. Le complot des Hébertistes 
échoua ; ils furent arrètés, et exécutés le 21 mars. 
Robespierre, après s'être débarrassé des Héber- 
tistes, tourna sa haine contre Danton, et le fit tra- 
duire devant le tribunal révolutionnaire, qui le 
condamna à mort avec Camille Desmoulins et 
douze autres accusés. Ceux-ci furent exécutés le 
5 avril 1794. Vainqueur de ce parti qui penchait 
vers la clémence, le Comité de salut public re- 
doubla d'énergie et prit les dispositions les plus 
rigoureuses pour la défense du territoire. Il fit 
rendre un décret de bannissement contre les 
nobles; les ministères furent abolis et remplacés 
par douze commissions qui travaillèrent avec une 
activité inconnue jusqu'ici. Le triumvirat du Co- 
mité de salut public, avec Robespierre, Couthon, 
Saint-Just, administra la France selon l'idéal qu'ils 
avaient rêvé, en essayant d’y établir un gouverne- 
nent austère et vertueux. Leur fanatisme les 
perdit, et les résistances qu'ils rencontrèrent les 
mirent fatalement dans la nécessité de continuer 
leurs sanglantes et injustes répressions. La Féle de 
l'Étre supréme, décrétée par la Convention sur la 
proposition de Robespierre, et le magnifique dis- 
cours qu'il y prononcça, sur la divinité et sur l'im- 
mortalité de l'âme (7 mai), purent faire croire un 
instant qu'une politique nouvelle de réconciliation 
et de clémence allait s'ouvrir; mais la trêve ne 
dura qu'un jour et, dès le lendemain, la guillotine 
reprit son horrible besogne. Les épouvantables 
exploits de Carrier à Nantes, et d’autres procon- 
suls envoyés dans les départements, avaient porté 
Ja terreur à son comble. Elle continua à régner. Ce- 
pendant, quelques députés courageux commen- 
çaient à attaquer sourdement Robespierre, qui 
rompit avec les comités et la Convention. (outhon, 
pour répondre à ce mouvement, lança un projet 
de loi tendant à accélérer encore la procédure 


devant le tribunal révolutionnaire. L'Assemblée 
s'émut et pensa à secouer le joug sous lequel la 
tenait Robespierre. Le 26 juillet, Robespierre se 
décida à se rendre à la Convention, où il ne pa- 
raissait plus depuis longtemps déjà, et y prononça 
un long discours dans lequel il chercha à se dis- 
culper des accusations qu’on répandait contre lui. 
Mais la Convention resta froide, cette fois, et le 
lendemain Robespierre élait mis hors la loi et 
arrêté au sein mème de l’Assemblée. Il se tira, 
à l'Hôtel de Ville, un coup de pistolet dans la 
tèle. Ces événements se passèrent le 9 et le 10 ther- 
midor. La France respira, mais bientôt la réaction 
thermidorienne vint assombrir cette victoire, les 
accusations s’accumulèrent et les vengeances 
s’exercèrent de toutes parts. Des mesures réaction- 
naires ne tardèrent pas à être prises par la Con- 
vention. Le Comité de salut public et celui de 
sûreté générale furent entièrement renouvelés, 
et un seul Montagnard, Cambon, y trouva place. 
Le club des Jacobins et les autres clubs de Paris 
et des départements furent fermés; des exécu- 
tions se succédèrent ; les portes des prisons s’ou- 
vrirent aux aristocrates qui furent remplacés par 
des Jacobins el des partisans des Montagnards. Les. 
aristocrates recommencèrent ileurs insolences, 
et la jeunesse dorée se mêla à des manifestations 
royalistes. Pendant ce temps, la Convention con- 
tinuait ses travaux et s’occupait de substituer le 
règne de la légalité au système révolutionnaire ; 
elle rapporta les décrets relatifs aux prêlres et 
aux nobles; la liberté de la presse et celle du culte 
furent rétablies. L'année 1794 fut signalée au de- 
hors par de brillants succès de nos soldats. La 
campagne de 1793 avait exalté encore leur patrio- 
tisme et leur ardeur; et au printemps de 1794 une 
jeunesse enthousiaste combattait, huit cent mille 
hommes étaient en ligne. La Convention désigna 
ainsi les commandements : Pichegru à l’armée du 
Nord, Jourdan à l’armée de Sambre-et-Meuse, Hoche 
à l’armée du Rhin, Dugommier à l'armée des Pyré- 
nées. Jourdan remporta, le 25 juin, la célèbre ba- 
taille de Fleurus, qui ouvrit de nouveau la Bel- 
gique à l'armée française. Dès le 18 mai, un des 
lieutenants de Pichegru, le général Moreau, battait 
les Anglais à Tourcoing, et Pichegru s'emparait 
d'Ypres, puis d’Ostende, puis de Liège. Toutes les 
villes françaises encore occupées par l'ennemi 
furent bientôt reprises; Pichegru acheva la con- 
quête des Pays-Bas, et Jourdan rémportail sur les 
Autrichiens, le 20 décembre, la victoire d'Alden- 
hoven. 
1795. — La réaction thermidorienne se fit 
sentir de plus en plus. En février, la jeunesse 
dorée se livra dans Paris à des manifestations 
contre-révolutionnaires, qu’elle déguisait encore 
sous le manteau républicain : elle jeta cependant 
te buste de Marat à l'égout et, quelques jours plus 
lard, les cendres de l’Ami du peuple furent enle- 
vées du Panthéon. Le 2 mars, Billaud-Varennes, 
Collot-d'Herbois, Barère, Amar et Vadier furent 
décrétés d'accusation et arrètés; le peuple des fau- 
bourgs se souleva le 14° yerminal (20 mars), afin 
d'empêcher leur procès, et il marcha sur la Con. 
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vention en demandant du pain, la Constitution 
de 93, et la liberté des patriotes arrêtés. La jeu- 
nesse dorée, suivie d'environ cinq mille hom- 
mes des sections intérieures, attaqua vivement 
l'émeute, et la dispersa après une courte résis- 
tance. Le 4er avril, seconde émeute; cette fois, les 
insurgés pénétrèrent dans la salle de la Conven- 
tion en proférant les mêmes cris; mais les sec- 
tionnaires les en chassèrent. Les accusés furent 
condamnés à la déportation. Cependant, la réac- 
tion s’accentuait dans les départements. L'hôtel 
de ville de Rouen fut assailli aux cris de « Vive le 
roi! » A Lyon, un grand nombre de patriotes furent 
assassinés. Quatre-vingt-trois révolutionnaires fu- 
rent massacrés dans les prisons, et les Compagnons 
du Soleil ou de Jésus portèrent l’effroi dans tout le 
Midi par le meurtre et le pillage. Le peuple de 
Paris, en proie à la misère et au découragement, 
prit les armes le 4°" prairial (20 mai), envahit la 
Convention, malgré la résistance de la garde de 
l'Assemblée et des gendarmes qui en gardaient 
les portes. Ce fut en les défendant que le brave 
député Féraud fut tué; sa tête, mise au bout d'une 
pique, fut présentée au président Boissy-d'An- 
glas, qui résista courageusement aux menaces, et 
se retira avec une grande partie de la Convention. 
Le lendemain, les faubourgs voulurent continuer 
la lutte, mais ils cédèrent devant la menace d'un 
bombardement, et, le 4, la tranquillité de la rue 
était rétablie. Ce fut à ce moment que la réaction 
devint impitoyable ; l'échafaud se dressa de nou- 
veau non seulement pour les coupables, mais en- 
core pour les innocents; des hommes courageux 
et patriotes, Alexandre Goujon, Romme, Duroi, 
Soubrany, Bourbotte, Duquesnoi, malgré leur mo- 
dération et les services rendus par eux, passèrent 
devant une commission militaire et furent con- 
damnés à mort. En entendant leur condamnation, 
ils se frappèrent du même couteau. La Convention 
s'arrêta enfin sur cette pente glissante de sang où 
la poussait la contre-révolution. Après ces malheu- 
reuses journées de prairial, elle comprit la néces- 
sité d’une organisation nouvelle et rédigea en 
moins de deux mois et demi la Constitution dite de 
l'an III, qui fut terminée le 22 août. Dès le 8 juin, 
était mort au Temple le jeune Louis XVII. Le ma- 
nifeste de Louis XVIII encouragea les espérances 
des royalistes, qui continuèrent leurs menées 
contre la Convention, qu'ils voulaient renverser. À 
cet effet, ils travaillèrent les sections « au nom de 
la souveraineté du peuple », et prirent le langage 
et la conduite des comités les plus révolution- 
naires. La situation des départements qui envi- 
ronnent Paris était alarmante, des soulèvements 
avaient lieu un peu partout, à Verneuil, à Nonan- 
court, à Dreux, à Mantes, à Chartres, aux cris de 
« Vive le roi ! » On arborait la cocarde blanche, et 
on alla jusqu'à dévaliser les caisses publiques. 

A Paris, les sections royalistes voulurent mar- 
cher contre la Convention, mais elles furent écra- 
sées par Barras et Bonaparte, dans la journée du 
43 vendémiaire. La Convention prononça elle-mème 
sa dissolution le 26 octobre (4 brumaire an [V), 
après avoir siégé trois ans, un mois et quatre jours. 
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Le nouveau gouvernement, composé, d'après la 
Constitution, d'un conseil des Anciens, d’un con- 
seil des Cinq-Cents, chargés du pouvoir législatif, 
et de cinq Directeurs représentant le pouvoir exé- 
cutif, succéda le lendemain 27 octobre à la Con- 
vention. Le Directoire débuta par d'énergiques 
efforts pour rétablir l’ordre dans les armées et dans 
les finances ; mais il fut entravé aussitôt par la ré- 
sistance des royalistes qui provoquèrent des trou- 
bles, et par les menées du communiste Babeuf 
dont il ordonna la mise en accusation le 14 dé- 
cembre. Pendant cette année, la guerre contre 
l'étranger se continua avec des alternatives de 
succès et de revers. La Convention avait décrété la 
conquête de la Hollande. Pichegru fut nommé 
général en chef de l’armée d'invasion. Moreau 
battit l'ennemi à Vanloo et les Français entrèrent à 
la Haye, pendant qu'Amsterdam leur ouvrait ses 
portes et que Pichegru y faisait son entrée triom- 
phale, le 20 janvier, avec cinq commissaires de la 
Convention qui proclamèrent que la République 
française respecterait l'indépendance et la souve- 
raineté du peuple hollandais. Le même jour, nos 
hussards et notre artillerie légère s'engagèrent sur 
la mer glacée du Zuyderzée et firent prisonnière 
au Texel la flotte hollandaise. La Hollande était en 
notre pouvoir. La Prusse menacée de tous côtés 
demanda la paix à la République française, paix 
signée à Bäle le 5 avril. La Convention avait 
tiré vengeance de l’insolent manifeste du duc de 
Brunswick. Le 16 mai, la jeune République des 
Provinces-Unies signait un traité d'alliance avec la 
République française. Le 1°" octobre, un décret de 
la Convention réunit la Belgique à la France; le 3, 
la Convention se déclara en permanence; le 5, les 
sections royalistes s’insurgèrent contre la Conven- 
tion et furent vaincues (13 vendémiaire); le 25, 
l'Institut, les écoles primaires et les écoles cen- 
trales furent institués ; le 26, dernière séance de 
la Convention, qui a rendu plus de huit mille dé- 
crets; le 28, première séance du conseil des Cinq- 
Cents et du conseil des Anciens; 1°" noverhbre, 
composition du Directoire ; le 5, le ministère est 
divisé en six départements ; le 17, soumission de 
la Vendée. 

11796. — Le 1° janvier, création du ministère 
de la police générale; le 30, reprise des hostilités 
en Vendée par Stofflet. Le 2 février, installation des 
12 municipalités de Paris Le 2 mars, arrestation 
de Barère, de Billaud-Varennes, de Vadier et de 
Collot-d’Herbois. Le 42 mai, arrestation de Babeuf, 
de Drouet, de Ricord, etc. ; le 16, traité avec le roi 
de Sardaigne; le 21, reprise des hostilités sur le 
Rhin. Le 15 juillet, sédition au camp de Grenelle. 
Le 18 août, pacification définitive de la Vendée. 
Les 9-10 septembre, conspiration dite du camp de 
Grenelle. Le 140 décembre, fondation de la Républi- 
que italienne. | 

1797. — Le 31 janvier, conspiration royaliste 
de La Villeheurnois, Brotier, Poly, etc. Le 20 mai, 
François Barthélemy est nommé directeur à la 
place de Letourneur ; le 25, Babeuf est condamné. 
Le 14 juin, création de la République ligurienne à 
Gênes. Le 9 juillet, proclamation de la République 
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cisalpine. Le # septembre, journée dite du 18 /ruc- 
tidor, condamnation à la déportation de Carnot et 
de Barthélemy, directeurs ; de cinquante députés, 
de Pichegru, etc. ; le 40, Merlin de Douai et Fran- 
çois de Neufchâteau sont nommés directeurs; le 15, 
loi qui exclut les nobles des fonctions publiques et 
les prive des droits politiques ; le 30, rétablisse- 
ment des loteries. Le 26 octobre, formation d'une 
armée d'Angleterre sous les ordres de Bonaparte. 
Le 9 décembre, ouverture du Congrès de Rastadt. 

1798. — Le 28 janvier, Mulhouse est réunie à 
la France. Le 15 février, proclamation de la Répu- 
blique à Rome. Le 20 mars, fête de la Souveraineté 
du peuple. Le 26 avril, réunion de Genève à la 
France. Le 18 août, alliance avec la République 
helvétique. Le 5 septembre, établissement d’une 
conscription militaire; le 21, première exposition 
des produits de l'industrie française. 

17799. — Le 20 janvier, pacification de la Ven- 
dée par Hédouville. Le 8 avril, seconde coalition 
formée contre la France ; le 28, assassinat des plé- 
nipotentiaires français près de Rastadt. Le 16 mai, 
Sieyès est nommé directeur en remplacement de 
Rewbell. Le 16 juin, le conseil des Cinq-Gents se 
déclare en permanence; le 18, journée dite du 
30 prairial: les directeurs Treilhard, La Réveillère- 
Lépeaux et Merlin de Douai sont remplacés par 
Gohier, Roger-Ducos et le général Moulins; le 28, 
emprunt forcé de 100 millions sur les riches. Le 
12 juillet, loi dite des otages contre les parents 
d'émigrés et les nobles. Le 8 novembre, une loi 
réorganise l'Ecole polylechnique ; Le 9, journée du 
18 brumaire ; le 10, les membres du conseil des 
Cinq-Cents sont chassés du lieu de leurs séances; 
le 11, abolition du Directoire; nomination d’une 
Commission consulaire exécutive; le 13, la loi des 
otages est rapportée ; le 18, abolition de l'emprunt 
de 100 millions. Le 1° décembre, création d’une 
garde consulaire ; le 13, le gouvernement est remis 
à trois consuls : Napoléon Bonaparte, Cambacérès 
et Lebrun, création d’un Tribunat, d'un Corps légis- 
latif, d'un Sénat ; le 2#, mise en activité de la Cons- 
titution de l'an VIIT ; le 25, entrée en fonctions des 
Consuls et du Sénat conservateur. 

1800. — Le 1° janvier, installation du Corps 
législatif et du Tribunat ; le 7, arrèté des consuls 
fixant le nombre des journaux. Le 11 février, loi 
arrétant la liste des émigrés au 25 décembre 1799; 
le 17, on divise le territoire de la République en 
préfectures et en sous-préfectures. Le 24 décembre, 
explosion de la machine dite infernale, dirigée 
contre le Premier consul. 

1801. — Le 29 juin, concile national à Paris. 
Le 15 juillet, concordat entre le Premier consul et 
le pape Pie VII. 

1802. — Le 26 janvier, Bonaparte est proclamé 
président de la République italienne. Le 8 avril, 
adoption du Concordat par le Tribunat et le Gorps 
législatif. Le 1°" mai, création des écoles primaires, 
des écoles secondaires, des lycées et des écoles 
spéciales; le 8, sénatus-consulte qui réélit Napo- 
léon Bonaparte Premier consul de la République 
pour dix ans, au delà des dix années fixées par 
l'acte constitutionnel du 13 décembre 1799 ; le 19, 
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institution de la Légion d'honneur. Le 2 août, 
sénatus-consulte conférant à Napoléon Bonaparte 


: le titre de Premier consul à vie. 


1808. — Le 4 janvier, création des sénatore- 
ries. 

1804. — Le 15 février, arrestation de Moreau; 
le 28, arrestation de Pichegru. Le 21 mars, exécu- 
tion du duc d’Enghien. Le 30 avril, motion faite 
par Curée de confier le gouvernement de la Répu- 
blique à un empereur, et de déclarer l'empire 
héréditaire dans la famille du Premier consul. Les 
3 et 4 mai, adoption de la proposition de Curée, à 
laquelle Carnot seul s’est opposé; le 18, sénatus- 
consulte organique conférant au Premier consul 
le titre d’empereur sous le nom de Napoléon Ie, et 
établissant dans sa famille l’hérédité de la dignité 
impériale. 

RÉVOLUTION (Club de la).—- Voy. Jacobins. 

RÉVOLUTION (Place de la). — Voy. Place 
Louis XV. 

RÉVOLUTION (Jardin de la). — Nom donné 
par un arrêté du Conseil général de la Commune 
de Paris (15 septembre 1792) au jardin du Palais- 
Royal (Voy. Palais-Royal). 

RÉVOLUTION (Journal de la). — Août 1790- 
1791 (in-8°). Outre le précis des séances de l’As- 
semblée nationale, des nouvelles politiques et des 
événements quotidiens, il rendait compte des 
séances de la Société des amis de la Constitution 
et du conseil général de la Commune. Au n° #19, 
il ajouta à son titre : et des Législatures. 

RÉVOLUTION (Iles de la). — Voy. Jles de la 
Révolution. 

RÉVOLUTIONNAIRE. — Mot s'appliquant 
aux événements et aux personnes : gouvernement 
révolutionnaire, principes révolutionnaires, me- 
sures révolutionnaires, etc. Il y a aussi l'esprit 
révolutionnaire, l’idée révolutionnaire. La plupart 
des mesures révolutionnaires, de 1789 à 1804, ont 
été violentes et extra-légales, en vue du salut pu- 
blic ou d’ambitions à satisfaire. On appelle révo- 
lutionnaires les partisans de la Révolution, en lutte 
avec les contre-révolutionnaires, attachés à l’an- 
cien régime. Un décret de l'an III supprima le mot 
révolutionnaire des établissements publics. 

RÉVOLUTIONNAIRE (Armée). — Nom don- 
né, en 1792, à une force populaire armée contre 
les aristocrates et les ennemis de la Révolution à 
l'intérieur. Le 5 avril 1793, lors de la trahison de 
Dumouriez, la Convention, sur la motion de Dan- 
ton, décréta : « Il sera formé dans chaque grande 
ville une garde de citoyens choisis parmi les moins 
fortunés. Ils seront armés et salariés aux frais de 
la République. » Alors fut composée l’armée ré- 
volutionnaire qui marcha contre Lyon. Jusqu'à la 
chute des Girondins, l’armée révolutionnaire se 
forma parfois de contre-révolutionnaires, par suite 
des discordes civiles et de la négligence avec la- 
quelle le décret de la Convention fut exécuté. Les 
Girondins en fuite rallièrent à eux plusieurs corps 
dits révolutionnaires. Alors la Convention compléta 
son décret du 5 avril : « L'armée soldée sera de 
six mille hommes pour Paris; tout citoyen ne 
pourra y être admis que sur un certificat de ci- 
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visme ; la solde sera de quarante sols par jour; 
aucun citoyen en état de réquisition ou en activité 
de service n’y sera admis. » Cette armée tardait à 
s'organiser. Le 5 septembre 1793, la Commune de 
Paris parut à la barre et en pressa l'organisation. 
« Qu'elle soit chargée, s’écria Chaumette, de forcer 
l'avarice et la cupidité à regorger les richesses de 
la terre. Qu'elle porte ces mots sur ses enseignes : 
Paix aux hommes de bonne volonté, guerre aux affa- 
meurs, protection aux faibles, guerre auæ tyruns, 
justice et point d'oppression. » La Convention rejeta 
une proposition de la Commune, demandant que 
l’armée révolutionnaire fût accompagnée d'un tri- 
bunal et d’une guillotine, et elle ne voulut approu- 
ver que l'organisation de l’armée révolutionnaire 
de Paris, formée par les soins des comités des 
sections. Le 9 septembre 1793, sur la proposition 
de Carnot, la Convention y ajouta six escadrons 
de cavalerie et un état-major. Ronsin fut général 
en chef, Parein et Boulanger généraux de brigade. 
Plusieurs officiers de l’armée révolutionnaire s'il- 
lustrèrent plus tard sur les champs de bataille à 
l'étranger. L'armée révolutionnaire d'Alsace était 
suivie d'un tribunal et d’une guillotine : Schneider 
la dirigeait, et elle commit de grands excès. La 
vraie armée révolutionnaire fut licenciée après 
l'exécution de Ronsin. 

RÉVOLUTIONNAIRE (Section). — Voy. 
Pont-Neuf. 

RÉVOLUTIONS DE FRANCE ET DE BRA- 
RANT, et des royaumes qui, demandant une .As- 
semblée nationale en arborant la cocarde, mériteront 
une place dans les fastes dé la Liberté. Titre d'un 
journal fondé et dirigé par Camille Desmoulins, de 
la Société de la Révolution. Ce journal fut fondé 
le 28 novembre 1789 et cessa sa publication en 
juillet 1791. Chaque feuille était accompagnée 
d'une estampe qui, le plus souvent, faisait carica- 
ture quelquefois fort spirituelle. Au 27° numéro, 
l'auteur et l'éditeur Garnery se brouillèrent, 
Camille Desmoulins continua seul sa publication 
jusqu'à la fin de juillet 1791, époque à laquelle 
Dusaulchoy la continua sous le même titre, mal- 
gré les protestations de Desmoulins, mais dans 
une forme bien plus modérée, pendant 17 numé- 
ros, après lesquels il changea le titre les Révolu- 
tions de France et de Brabant en celui de La Semaine 
politique et lilléraire. La collection du journal de 
Camille Desmoulins est de 86 numéros. Le dernier 
parut le 18 juillet 1791. Le lendemain des terri- 
bles événements du Champ-de-Mars, Camille Des- 
moulins, qui avait été, avec Danton, l’un des plus 
ardents orateurs, envoya à La Fayette, dans ce nu- 
méro, sa démission de journaliste, en ces termes : 

a Libérateur des deux-mondes, fleur des janissaires-aghas, phénix 
des alguazils-majors, Don Quichotte des Capets et des deux Cham- 
bres, constellation du cheval blanc, je profite du premier moment 
où j'ai touché une terre de liberté, pour vous envoyer ma démission 
de journaliste et de conseur national que vous me demandez depuis 
si longtemps, et que je mets aux pieds de M. Bailli et de son dra- 
peau rouge. Je sais que ma voix est trop faible pour s'élever au-des- 
sus des clameurs de vos trente mille mouchards et d'autant de vos 


satellites, au-dessus du bruit de vos quatre cents tambours et de 
vos canons chargés à raisin. 


a Nous avions tort, la chose cst par trop claire 
Et vos fusils ont prouvé cetle affaire. » 
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Le journal de Prudhomme, les Révolutions de 
Paris, se chargea de servir aux abonnés des Révo- 
lutions de France et de Brabant, les 5 derniers nu- 
méros auxquels ils avaient encore droit. Le jour- 
nal de Camille Desmoulins n'était, en réalité, 
qu'une série de pamphlets violents et passionnés, 
maïs écrits avec une verve endiablée et pétillante 
d'esprit. Les Révolutions de France et de Brabant 
eurent un grand succès dès leur apparition, car 
Desmoulins était très populaire, surtout depuis 
les journées de juillet 1789. C'était au moment où, 
par un soulèvement, la Belgique menacée par 
Joseph II chassaiït les troupes impériales et décla- 
rait l'empereur déchu de ses droits de souveraineté 
(41 janvier 1790). Cette Révolution inspirait aux 
Français un vif enthousiasme, parce qu'ils la 
croyaient démocratique quand elle n'était que 
cléricale. Aussi, dans le 66° numéro, Camille Des- 
moulins reconnut son erreur à l’endroit d’un 
« peuple stupide qui baïisait la botte de Bender ». 
Le mot Brabant disparut du titre dans le nu- 
méro 73. Camille Desmoulins ressuscita son jour- 
nal d'octobre à décembre 1792, avec cette men- 
tion : Révolutions de France et de Brabant, par 
Camille Desmoulins et Merlin de Thionville, membres 
de la Convention. — Cette seconde série eut 55 nu- 
méros, le journal paraissant quatre fois par 
semaine; mais elle n’eut pas le succès de la pre- 
mière, et l’on en fait beaucoup moins de cas. 
(Voy. Camille Desmoulins, Champ-de-Mars.) 

RÉVOLUTIONS DE PARIS, dédiées à la na- 
tion et au district des Petits-Augustins. 

Les grands no nous paraissent grands que parce que nous sommes 
à genoux. Levons-nous !... 

Publiées par le sieur Prudhomme à l'époque du 
12 juillet 1789, avec gravures et cartes des dépar- 
tements du Royaume et précédées d’une introduc- 
tion ou clef de la Révolution de 1789. — Ce jour- 
nal est, sans contredit, le plus indépendant de tous 
ceux qui parurent en ce temps, et les questions 
de principes y passionnent les auteurs qui expri- 
ment spontanément le sentiment de l'opinion 
publique ; cela, avec une vérité et une impartialité 
qu'on chercherait en vain dans les autres jour- 
naux de l'époque. Aussi, la publication de 
Prudhomme eut-elle un immense succès, puis- 
qu'on lui compta plus de 200,000 lecteurs. Elle 
était hebdomadaire et contenait, à côté d'articles 
politiques, fort bien pensés, et de questions d’ac- 
tualités, des nouvelles de Paris, des départements 
et de l'étranger. Elle rendait compte, enfin, des 
séances et des décrets des assemblées. Son rédac- 
teur le plus brillant, Loustalot, jeune écrivain 
rempli du plus pur patriolisme, fit la fortune du 
journal de Prudhomme. On nomme encore, parmi 
ceux qui collaborèrent aux Révolutions de Paris, 
Fabre d'Églantine, Sonthonax, Sylvain Maréchal 
et Chaumette. Prudhomme interrompit de lui- 
même sa publication, le 24 février 1794. Les Révo- 
lutions de Paris forment 17 forts volumes de plus 
de 700 pages chacun, et contiennent, heureuse et 
utile innovation, une table alphabétique, à la fin 
de tous les trimestres. Chaque numéro est accom 
pagné d’une gravure représentant, généralement, 
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l'événement de la rue le plus important de la 
semaine ; gravure naïvement mais fidèlement des- 
sinée, et qui devait avoir un grand attrait pour 
les lecteurs du journal. Plus tard, Prudhomme, à 
la place de ces gravures, publia la carte de chaque 
département de la nouvelle division du royaume. 
Le journal était imprimé chez de Laporte, rue des 
Noyers. Les bureaux d'abonnement se trouvaient 
chez Prudhomme, rue Jacob, n° 28. Un homme 
de lettres nommé Tournon, qui avait commencé 
avec Prudhomme les Révolutions de Paris, s’en 
sépara bientôt, et fonda, sous le même titre, une 
concurrence à son ancien associé. Ce journal 
n'eut pas le même succès, et, après quelques nu- 
méros, il se changea en : Révolutions nationales, 
dont la collection entière forme 21 numéros. 
(Voy. Prudhomme, Loustalot, Tournon). 


REWBELL (Jean-Baptiste). — Député de Colmar à la Cons- 
tituante, du Haut-Rhin à la Convention, aux Cinq-Cents et aux 
Anciens, membre du Directoire, naquit à Colmar en 1746. Il était 
avocat distingué au Conscil souverain d'Alsace, quand éclata la Ré- 
volution. À la Conslituante, il fut l'un des premiers à préconiser les 
idées républicaines, combatlit Iles propositions parfois réaclionnaires 
de Mirabeau et de Malouet. Procureur syndic sous la Législative, il fut 
“envoyé en mission avec Merlin de Thionville à la défense de Mayence. 
d'où il expédia à la Convention son vote pour la mort dans le procès 
-du roi. Pendant Ja Terreur, il se tint à l'écart et fut envoyé dans la 
Vendée par le Comité de Salut public. Sa conduite y fut celle d’un 
Montagnard exallé. Après Le 9 thermidor, son atlitude changea du 
pour au lendemain, et lui, l'ancien Jacobin, il combattit les Jacobins 
et demanda la fermelure de leur club. Membre des Comités de Salut 
public et de Süreté générale, il fut élu membre du Directoire. Son 
caractère hautain et opiniâtre lui fit de nombreux ennemis pen- 
dant son passage aux affaires, et Barras le força à quitter le Direc- 
toire en 1799. 11 se vit attaquer de toutes parts, et les plus graves 
accusations pesèrent sur lui. Il parvint à s'en défendre, mais il ne 
put rentrer dans la vie publique. Bonaparte, n'ayant pas voulu de 
ses services, Rewbell mourut dans l'obscurité, en 1810. 

REY (Jean-Baptiste). — Musicien, né à Lauzerte en 1734, a 
été chef d'orchestre dans plusieurs villes de France, notamment à 
l'Opéra de Paris cn 1781. 1] a été maître de musique de la chambre 
de Louis XVI, de 1779 à 1792, et professeur au Conservatoire; puis 
on 1804, il dirigea la chapelle de Napoléon. Il est mort à Paris en 
1810. — Apollon et Coronis (1781) ; — Ouverture d'Apollon et Daphné 
(1788) ; — Diane et Endymion (1791). Il fut chargé par Sacchini 
mourant d'achever Arvire et Evelina ; il travailla à l'Œdipe et à 
Tarare. Il a écrit un Traité d'harmonie. 

REY. — Député de Béziers à la Constituante. En 1790, il atta- 
qua le projet sur la contribulion foncière, parce qu'il en augmentait 
la quolité: il vota pour la communication des charges en matière 
criminelle, et réclama en faveur des accusés les deux degrés de juri- 
diclion qui existaient autrefois, En 1791, il approuva l'admission des 
preuves écriles. 

REY (la veuve). — Revendeuse, fut fusillée en l'an VI, à Mar- 
scille, en verti de la loi du 19 fructidor contre les émigrés. On ré- 
<lama contre ce jugement ; mais le journal officiel Ze Rédacteur ln 
déclara coupable. 

REY (Antoine-Gabriel-Venance, le chevalier). — Gént- 
ral, né à Milhau en 1768, était destiné d'abord à l'état ecclésiastique; 
mais il s'engagea daus Île régiment de Royal-Cavaleric, et ne tarda 
pas à être maréchal des logis. Ayant embrassé la cause de la Révo- 
lulion, il devint officier (1791), fit sous Cusline la première cam- 
pagne du Rhin, et fut général de brigade dès l'année 1793. Il se 
distingua au siège de Mayence, en Vendée, et devint général de di- 
vision. Commandant par intérim l'armée des côtes de Brest (1795), 
il se montra très rigoureux, ct fit arrêter Cormatin. Il fit partie (1796) 
de l'armée de Naples ; il n’approuva pas le coup d'État du 18 bru- 
maire, dut quitter le service militaire, et fut nommé consuls de 
France aux États-Unis. Reprenant sa carrière militaire, il alla en 
Espagne (1808). En 1813, il commanda la place de Saint-Sébastien, 
reçut la croix de Saint-Louis en 1814, servit Napoléon en 1815, et 
défendit Valenciennes contre l'armée de Louis XVIIE. Mais, en 1816, 
il accepta le conmmandement de la 19° division militairo, puis de la 
21°, jusqu'à l'année 1820. 11 mourut en 1836. 

REYBAZ (Étienne-Salomon). — Ministre évangélique de la 
Républiqne de Genève, néen 1739 à Vevey, se fixa à Paris vers 1783 
el, pendant la Révolution, écrivit dans quelques journaux. Bientôt 


il représenta la République de Genève près le gouvernement français. 
Il contribua, en 1802, à la préparation des articles organiques du 
culte protestant. Il rentra ensuite dans la vie privée, se livra à la 
liltérature, et mourut à Paris en 1804. — Sermons (1804), et divers 
opuscules en prose et en vers. | 

REYNAUD (Comte de). — Député de Saint-Domingue à la 
Constituante, s'opposa, en 1791, à l'ajournement du projet créant 
une Assemblée générale de toutes les colonies, pour rédiger des lois 
en faveur des hommes de couleur et nègres libres. Après l'adoption 
d'un article qui les favorisait, il s'abstint des séances, et ne reparut 
que lors de Ja fuite du roi, attendu le péril de la patrie. 

REYNIE (Gabriel-Nicolas, seigneur de LA). — N6 à Li- 
moges vers 1624, a été, en mars 1667, le premier licutenant général 
de police. Il nettoya et éclaira Paris, dont il réorganisa Je guet: il 
s'occupa avec zèle et succès de la salubrité de la capitale. Mort en 
1709. 

REYNIER (Jean-Louis-Ebenezel, comte). — Général, né à 
Lausanne en 1771, servit en France sous la Révolution. Il fut ad- 
joint à l'état-major dans la campagne de Belgique (1792), passa 
adjudant-général et se signala sous les ordres de Pichegru. Général 
de brigade (1794), ilse dislingua au passage du Vahal. Dans l'armée 
du Rhin, sous les ordres de Moreau, il fit apprécier ses talents comme 
chef d'élat-major (1796). Il combattit en Égypte (1798), contribua à 
la victoire des Pyramides, fit le siège d'El-Arisch en Syrie, fixa la 
victoire à la bataille d'Héliopolis, Après l'assassinat de Kléber, il se 
trouva en rivalité avec Menou, ce qui causa l'insuccès de la bataille 
livrée le 20 mars 1800. Il revint en France sous le Consulat, et tua 
on duel (1803) le général Jacques-Zacharie Destaing, à la suite d'une 
querelle. On l’exila de Paris. En 1805, pourtant, Napoléon lui donna 
un commandement à l'armée d'Italie. Peu après, il fit partie de l'ar- 
mée qui s'empara du royaume de Naples. Grand-officier de la Légion 
d'honneur, grand dignitaire de l'ordre des Deux-Siciles, il évacua la 
Calabre (1805) après une défaite, commanda l'armée de Naples, com- 
battit à Wagram, fit la campagne de Russie, couvrit la droite de la 
Grande-Armée en Pologne, et fut fait prisonnier à Leipzig (1813). 
Echangé, il vint à Paris, où il mourut en 1814. — De l'Égypte après 
la bataille d'Héliopolis et Considérations générales sur l'organisa- 
tion physique et politique de ce pays (1802). 

REYNIER. — Journaliste, annonça l'établissement de la Bouche- 
de-Fer au Cercle social, écrivit des observations sur la publicité des 
châtiments, et sur les bases du salaire à attribuer aux ouvriers. 

REYNIER. — Chef de la conspiration de Marseille, en l'an III. 
Il voulait faire disparaître, « par un 2 septembre, tout ce qu'il y 
avait d'impur dans cette ville ». Arrèté comme chef de parti, il fut 
enlevé par des hommes armés. La Convention le mit hors la loi. 

EN (baron de). — Ministre de Hanovre à Rastadt. Sa 
maison, à Rastadt, était le rendez-vous presque journalier de Iu plu- 
part des principaux membres du Congrès. Il montra des vues politi- 
ques indépendantes du cabinet anglais. 


RHEINFELS. — Forteresse de la Prusse (pro- 
vince du Rhin, régence de Coblentz), sur une ile 
du Rhin. Prise par Pichegru, le 31 octobre 1794. 


RHEINVALD. — Général, annonça l'entrée des troupes fran- 
çaises dans le pays des Grisons, et témoigna sa reconnaissance aux 
Suisses pour la bravoure qu'ils montrèrent contre les Autrichiens 
(an VIT). 

RHIGAS. — Patriote grec, né à Velestina, en Thessalie, vers 
l'année 1753, était un riche négociant qui forma à Buckarest uno 
société secrète pour délivrer la Grèce opprimée. Il sc fixa ensuite à 
Vienne, et les Autrichiens le livrèrent aux Turcs. Il fut noyé dans le 
Danube en 1798, avec ses complices. 


RHIN (Le). — Un des grands fleuves de l’Eu- 
rope, a une longueur d'environ 1300 kilomètres, 
Ses bords sont hérissés de châteaux foris, soit au 
niveau ordinaire de ses eaux, soit sur les nom- 
breux rochers qui les dominent. Il prend sa source 
dans les Alpes centrales, devient navigable seule- 
ment à Bâle, et, tournant au nord, devrait servir 
de limite entre la France et le grand-duché de 
Bade. Après avoir arrosé 114 villes, il meurt plu- 
tôt qu'il n’a une embouchure dans la mer. Il est 
une des frontières naturelles de notre pays, qui a 
toujours cherché à s'établir sur la rive gauche, au 
moins, et qui y est presque parvenu, sous 
Louis XIV d'abord, puis sous la Révolution et 
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l'Empire, où le Rhin a coulé dans plusieurs dépar- 
tements. La réunion de la rive gauche du Rhin à 
la France a eu lieu en 1792. De nombreuses ba- 


tailles ont été livrées sur ses bords, pour résoudre 


la question des limites de notre patrie à l'est. 

RHIN (Iles du). — Une immense quantité d'iles 
de sable et de gravier se trouvent entre Bâle et 
Spire ; elles nuisent beaucoup à la navigation. De 
plus, les ouragans et les débordements sont fré- 
quents. 

RHIN (Cercles du). — 1l y avait des cercles du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin. Les traités de Campo- 
Formio et de Lunéville, ainsi que le recès de Ra- 
tisbonne (de 1797 à 1803), abandonnèrent à la 
France toute la partie du cercle située sur la rive 
gauche du Rhin. Le cercle cessa d'exister en 1806. 
Le cercle du Haut-Rhin éprouva les mêmes chan- 
gements que celui du Bas-Rhin, par suite du recès 
de Ratisbonne. Le cercle du Rhin ou Bavière 
rhénane, ou Palatinat, formé du territoire de 
l'évêché de Spire et du Palatinat, des duchés de 
Lautern et des Deux-Ponts, entra pour la plus 
grande partie dans le département du Mont- 
Tonnerre (1797 à 1814), chef-lieu Spire. Il fut 
attribué en 1815 à l’Autriche, qui le donna à la 
Bavière en 1816. 

RHIN (Confédération du). — Voy. Alle- 
magne. 

RHIN (Armée du). — Moreau en fut nommé 
général en chef le 24 novembre 1799. C'était la 
plus belle armée que la France ait jamais eue. 
Dix-huit mille hommes, commandés par Moncey, 
en furent détachés par ordre de Bonaparte, pour 
descendre en Italie. 

RHIN (Passage du Rhin). — Le 12 juin 1672, 
Louis XIV passa le Rhin en marchant contre la 
Hollande. Le 6 septembre 1795, le général Jour- 
dan passa le Rhin, et Desaix, le 24 juin 1796. Le 
18 avril 1797, Hoche, qui commandait l’armée de 
Sambre-et-Meuse, passa le Rhin à Neuwied et 
défit les Autrichiens. Enfin l’armée de Moreau 
accomplit son passage du Rhin à Kehi, à Bâle et à 
Schaffhouse, le 25 avril 1800, pour aller prendre 
Fribourg. 

RHIN (Département du Bas-). — Un des 
deux que formait l'Alsace, limité par celui de la 
Moselle et la Bavière rhénane au nord, par le Rhin 
à l’est, par le département du Haut-Rhin au sud, 
par ceux des Vosges, de la Meurthe et de la 
Moselle à l’ouest (chef-lieu Strasbourg). Sa popu- 
lation, d’après les tableaux de Necker, était, en 
1790, de 362,866 habitants. Elle s'accrut d’une 
centaine de mille, depuis 1800. Le commerce et 
l'industrie y florissaient. Ses produits minéraux 
étaient considérables. C'est un pays de ODA, 
de collines et de plaines. 

Principaux députés à la Législative : Arbogast, recteur de l'uni- 
versité nationale de Strasbourg; Briche, capitaine d'artillerie; Brunk ; 
Kosch, professeur d'histoire; Lambert, administrateur ; Messenot; 
Mathieu; Kühl, administrateur : Wilhelm, administrateur : à la Con. 
vention : Laurent, Bentabole, Louis, Arbogast, Christiani ; aux An 
ciens : Dentzel, Kau®fmann, Werbrouk; auæ Cing-Cents : Laurent! 


Louis, Metz, André, Bentabole, Bertrand, Erhmann, Cunier, Her 
mann (Frédéric). 


RHIN (Département des Bouches-da-). — 
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Formé sous le premier Empire, avait pour chef- 
lieu Bois-le-Duc. 

RHIN (département du Haut-\. — Formé de 
la Haute-Alsace et du pays de Mulhouse. Limité 
par le département du Bas-Rhin au nord; par le 
Rhin à l'est; par la Suisse et le Jura au sud : par 
le département du Doubs au sud-ouest; par ceux 
de la Haute-Saône et des Vosges à l'ouest. Chef- 
lieu, Colmar. Sa population, d'après les tableaux 
de Necker, était, en 1790, de 306,133 habitants. 
Elle s’est accrue de 200, 000 depuis 1800. Grand 
nombre de produits minéraux. Agriculture, com- 
merce et industrie très développés. 

Principaux députés à la Législative : Baumelin, Bruat, adminis- 
trateur, Delaporte, avoué au tribunal de Belfort, Welterle, membre 
du Directoire, Schirmer ; à {a Convention : Rilter, Delaporte, Johan- 
not, Pfeger, Albert, Dubois ; aux Anciens : Guittard, Karcher, Mou- 
nin, Rossée de Belfort; aux Cing-lents : Pficger ainé, Simon, 
Chambé, Christiani. 

RHIN-ET-MOSELLE (Département du). — 
Ghef-lieu Coblentz, formé en 1801 d'une partie des 
Électorats de Trèves et de Cologne et du duché de 
Simmern, et situé entre ceux di Mont-Tonnerre 
au sud, de la Sarre à l’ouest, de la Roër au nord, 
et du Rhin à l'est. Il nous appartint jusqu’en 
1814. 

RHODES {Ile de). — Dans l'archipel grec; 
ville principale Rhodes, fondée en 408. Une ville 
nouvelle, bâtie par les chevaliers de Rhodes, ne 
conserve rien de l'ancienne. L'ile de Rhodes est 
célèbre par le siège qu'elle soutint en 1521-1522. 
En l’an VI, Magalon y remplaca Antoine Moltedo, 
consul français. Vers la fin de 1798, une armée 
turque, forte de 18,000 hommes, et protégée par 
une flotte anglaise, alla, par terre et par mer, 
assaillir l'Égypte où se trouvait Bonaparte, et 
secourir Saint-Jean-d’Acre. Elle fut mise en pièces 


dans la presqu'île d'Aboukir, le 25 juillet 1799. 


RHÔNE (le). — Fleuve de Suisse et de France, 
prenant sa source dans le massif du Saint-Gothard, 
séparait la France de la Savoie. Il a un cours de 
860 kilomètres. 

RHÔNE (Département du). — Prend son nom 
du fleuve dont il est parlé ci-dessus. Chef-lieu, 
Lyon. Il a élé formé, en 1793, d'une partie du 
département «le Rhône-et-Loire, et était compris, 
avant 1790, dans le Lyonnais. Il avait six dis- 
tricts : Lyon, campagne de Lyon, Montbrison, 
Saint-Étienne, Roanne, Villefranche. Après le 
siège de Lyon, en 1793, la Convention en fit deux 
départements : le Rhône, chef-lieu Lyon (ou Ville- 
Affranchie), et la Loire, chef-lieu Feurs, et plus 
tard Montbrison. 

Députés du Rhône aux Anciens : Lanthenas, Duvant, Michet ; aux 


Cing-Cents : Rambeaux, Louis Vitct, Carret, Chasset, Imbert-Colo- 
mès, Béraud, Jordan. 


RHÔNE AU.RHIN (Canal du). — La partie. 
de ce canal comprise entre Dôle et la Saône fut 
commencée en 1784. et ouverte avant 1790; les 
autres travaux, interrompus, mais repris sous le 
Consulat, ont été achevés en 1833 seulement : ils 
ont coûté 28,191,803 francs. 

RHÔNE-ET-LOIRE (Département de). — 
Formé en 1790 de l’ancien gouvernement du 
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Lyonnais, chef-lieu Lyon, du Forez et du Beaujo- 
lais ; sa population d'après les tableaux de Necker, 
était en 14790 de 675,840 habitants. Nos deux 
départements du Rhône et de la Loire n'en fai- 
saient alors qu’un seul. 

Députés principaux de Rhône-et-Loire à la Législative : Blanchon, 
homme de loi, Collomb de Gast, admanisirateur du département, 
Dupuy, homme de loi, Chira, Duvant, homme de loi et administra- 


teur, Larochelte, Josin-Molle, administrateur, Lemontey, homme de 
loi, Michon-Dumarais, administrateur; & la Convention : Chasset, 


Dupuy, Vitet, Fournier Dubouchet, Btraud, Pressavin, Moulin, Mi- 


chet, Patrin, Forest, Noël-Pointe, Cusset, Javogues, Lanthenas. 

RICARD DE SÉALT. — Député de Toulon à la Constiluante, 
proposa de n'accorder aucun congé aux députés durant la fédération 
du 14 juillet 1790. Secrétaire de l'Assemblée, c'est lui qui donna lec- 
ture d'une lettre de l'abbé de Raynal contenant uue violente censure 
de la Révolution (1791). Il fut rappelé à l'ordre pour avoir attaqué 
personnellement La Rochefoucauld-Liancourt, qui parlait en faveur de 
l'inviolabilité du roi. 

RICARDOS-CARILLO (Comte de). — Général espagnol, né 
à Séville, en 1748 ; il était général en chef de l'armée de Catalogne 
lorsque l'Espagne déclara la guerre à la Franco en 1793; il nous prit 
plusieurs points fortifiés, entre autres Céret, Bellegarde qu'il bom- 
barda, le fort des Bains, Villefranche et Montlouis. Il fut repoussé au 
camp relranché de Salces, mais nous ballit à Trallas. Ricardos donna 
sa démission en 1794 et mourut en 1798. 

RICHARD (Charles Louis). — Dominicain, né à Blainville, 
près de Lunéville, en 1741, prit parti contre le serment conslitu- 
tionnel, et se réfugia dans les Pays-Bas, où il continua de publier 
des diatribes contre Ja Révolution. Quand les Français envahirent la 
Belgique, il ne put fuir assez tôt, fut arrêté à Mons et condamné à 
mort en 1794 par une commission militaire. Parmi ses nombreux 
écrits, nous remarquons un Parallèle des Juifs qui ont crucifié 
Jésus-Christ, avec les Francais qui ont fait mourir leur roi; — 
Des droits de la maison d'Autriche sur la Belgique (Mons, 
1794), etc. 

RICHARD. — Député des Vosges aux Cinq-Cents, dont il a été 
secrétaire en l'an VII, s'éleva vigoureusement, la même année, contre 
les jeux de hasard. 

RICHARD (Joseph-Charles).— Député de la Sarthe à la Lé- 
gislative, à la Convention et aux Cinq-Cents, réclama la réintégration 
de Rossignol (voir ce nom); en 1794, il fut envoyé à l'armée du 
Nord ct à celle des Ardennes; il dénonça les ramifications de la cons- 
piration d'Hébert à cette armée. En l'an II!, il fut nommé membre du 
Comité de Salut public. 

RICHAUD (Hyacinthe). — Député de Seine-et-Oise à la Con- 
vention ct aux Cinq-Cents, fut envoyé en mission à l'armée de la 
Moselle, en l'an [!. En l'an IV, aux Cinq-Cents, il proposa d'affermer 
les salines nationales. 

RICHELIEU (duc de). — Petit-fils du maréchal, fut comte de 
Chinon, puis duc de l‘ronsac jusqu'en 1791, premier gentilhomme 
de la chambre de Louis XVI, et émigra en 1789. [1 prit du service 
dans les armées de Catherine Il, et commanda un corps d émigrés 
devant Valenciennes eu 1793. [1 revint à Paris en 1801, et retourna 
en Russie, où il devint gouverneur d'Odossa (1803), et bientôt après 
administratour de toute la Nouvelle-Russie. En 1814, il reprit ses 
fonctions de premier gentilhomme de la chambre de Louis XVIII, et 
fut, sous la deuxième Restauration, président du conseil des minis- 
tres. Il rendit alors de grands services à la France qui, grâce à lui, 
eut à payer une contribution de guerre moindre que celle qu'exi- 
geaient les coalisés. En 1818, la Chambre des députés lui vota cin- 
quante mille francs de rente, don qu'il consacra à la fondation d'un 
hospice dans Bordeaux. {1 était pair de France et mombre de l'Aca- 
démie française lorsqu'il mourut, en 1822. 

RICHEMONT (Louls-Auguste Camus, baron de). — G6- 
néral, né à Montmarault (Allier) en 1771. Destiné à la carrière des 
armes, élève de l'école militaire d'Effiat, il voulut d'abord entrer 
dans la diplomatie; mais la Révolution le fit changer d'idée, et il fit 
partie d'une promotion de l'école du génie. Ses premières armes da- 
tent du siège de Mayence; puis il combattit en Allemagne et en Italie 
sous Kléber, Pichegru, Moreau et Bonaparte. {l se distingua surtout 
contre les Turcs, sur les ruines de l'ancienne Nicopolis, comme capi- 
taine, et fut sérieusement blessé, Ses aventures extraordinaires ont 
inspiré quelques vers a lord Byron. Prisonnier, on l'envoya à Cons- 
antinople ; il recouvra sa liberté, à la demande de Paul Ier, et revint 
en France où il obtint le grade de chef de bataillon. En 1805, il fut 
directeur des fortifications françaises à l'est du cap de Bonnc-Espé- 
rance. Plus tard, colonel, il se signala en défendant Dantzig; pen- 
dant le siège de cette ville, il fut promu au grade de général. Sous 
Louis XVIII, il commanda l'École militaire de Saint-Cyr, et pendant 
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la seconde Restauration, il vécut dix ans éloigné des emplois; mais 
en 1828, il siégea à la Chambre des députés. Il a été créé baron. Ce 
général a publié de nombreux ouvrages, parmi lesquels il faut citer : 
Projet de descente en Angleterre ; — Discussion d'un projet d'ez- 
pélition dans l'Inde par terre, de concert avec la Russie; — 
Traité de la question du blocus continental. 

RICHEPANSE (Antoine). — (Général, né à Metz en 1770. 
Soldat au sorlir de l'enfance, il so distingua dans les premières cam- 
pagnes de la Révolution. Il fut successivement général de brigado 
(1794), général de division (1796), et contribua à la victoire de Neu- 
wicd (1797) et à celle de Hohenlinden (1800). Nommé plus tard com- 
mandant de la Guadeloupe, où les hommes de couleur avaient arboré 
l'étendard de Ja révolte, il battit les insurgés dans plusieurs ren- 
contres et les fit rentrer dans le dovoir. Mais il mourut de la fièvre 
jaune à l'âge de trente-sept ans. 

RICHER-SÉRISY. — Né à Caen en 1764, fut d'abord l'ami et 
le collaborateur de Camille Desmoulins; mais il devint suspect à 
Robespierre qui le fit incarcérer. Mis en liberté au 9 thermidor 1794, 
Ü it paraître un jourual, l'Accusateur publie (Voy. ce mot), dans 
lequel il attaqua avec violence le parli républicain. Condamné à la 
déportation, il s'échappa à Rochefort des mains de ses gardiens, 
passa en Espagne et de là en Angleterre, où il mourut en 1803. Pen- 
dant son exil, les Bourbons furent ses protecteurs ct le chargèrent, 
en 1801, d'une mission secrèle à Madrid. 

RICHERY (Joseph de). — Contre-amiral, né à Alons (Basses- 
Alpes) en 1757, s'embarqua dès l'âge de neuf ans, navigua comme 
mousse jusqu'en 1774, année où il devint élève. Après avoir été fait 
enseigne (1778), il servit sous le bailli de Suffren dans la campagne 
de l'Inde, surle vaisseau /e Vengeur, dont il opéra le sauvetage à l'ile 
Bourbon, en 1785. Il commanda Ja flûte le Marquis-de-Castries, se 
distingua dans des missions dans les mers d'Asie et de Chine, sur los 
côles du Tonkin et de la Cochinchine, fut promu lieutenant en 1789, 
et capitaine de vaisseau en 1793. I] commande la Bretagne (1793- 
1794), fut destitué parce qu'il était noble, reprit bientôt du service, 
fut nommé contre-amiral, mis à la tête d’une escadre à Toulon, et se 
signala contre les Anglais. Sur le banc de Berre-Neuve, il coula ou 
détruisit quatre-vingts bâtiments. Il ramena son escadre à Rochie- 
fort, après avoir fail une heureuse expédition, de même genre, sur la 
côte du Labrador. Les Anglais Ie bloquèrent dans ce port (1796) ; il en 
sortit et alla à Brest, fit partie de l'expédition d'Irlande ; puis, fati- 
gué, il prit un congé et mourut dans sa ville natale, en 1799. 

RICHIER (de). — Député de Ia noblesse de Saintes à la Consti- 
tuante, proposa la justico gratuite, et donna sa démission en 1794. 

RICHOUX ou RICHOU {Louis-Joseph). — Avocat, député 
de l'Eure à la Convention et aux Anciens, né à Bouillé-Loret (Poitou, 
fut receveur à Gisors en 1789, maire de Gisors l'année suivante, puis 
administrateur du district des Andelys. À la Convention, il vola 
pour la détention de Louis XVI, s’opposu au 31 mai 1793, et fut in- 
carcéré. Sorti de prison, il fut envoyé en mission dans le Haut-Rhin, 
le Bas-Rhin et Mont-Terrible. Aux Anciens, il protesta contre le 
18 fructidor an V, ot fut proscrit par le Directoire. Il est mort à 
Thouars. Il a publié beaucoup de brochures et de pièces de vers. 

RICORD (Jean-François). — Député du Var à la Convention, 
avocat, né en Provence vers 1760, Il siégea sur les bancs de la Mon- 
tagne, vota la mort de Louis XVI, se lia avec Robospierre atné et, 
jeune contre les Girondins, devint représentant du peuple près l'ar- 
mée d'Itulie, après la journée du 31 mai 1793. Il assista aux sièges 
de Lyon et de Toulon. Il se trouvait à Paris lors du 9 thermidor, ré 
voution à laquelle il ne prit que peu ou point de part. Dans la jour 
née dite de prairial, il joua un rèle actif, fut décrété d'accusation, 
parvint à s'enfuir, ot reparut après l'amnistie du 3 brumaire an IV. 
Non rétlu, il se mêla aux actes de la « queue de Robespierre », fut 
impliqué dans la conspiration de Babeuf, acquitté par la Haute cour 
de Vendômo. Il figura dans l'assemblée des Jacobins au Manège et à 
celle de la ruo du Bac (1709). Après le 18 brumaire, Ricord resta 
étranger aux affaires publiques. En 1815, nous le voyons commis- 
saire do police à Bayonne, fonction qu'il perdit à la deuxième Res- 
tauration. Il fut proscrit comme régicide en 1816, après avoir été 
député du Var à la Chambre des députés en 1815. Il mourut proba- 
blement en exil, vers 1820. 

RICORD (Alexandre). — Parent du précédent, liltérateur, n6 
à Marseille en 1767, ami de Mirabeau, qui lui obtint l'emploi d'admi- 
nistrateur, puis de procureur-syndic des Bouches-du-Rhône. Il perdit 
ces fonctions sous la Terreur et fut attaché à l'état-major do Du- 
gommicr. Revenu à Paris, il se fit commerçant et directeur du 
théâtre de la Gait6. On le soupçonna d'avoir trempé dans la conspi- 
ration de Malet en 1812. [l resta ewprisonné à Nimes jusqu'en 1814. 
H mourut oublié, vers 1829, 

RIGAUD (André). — Général, commandant à Saint-Domingue, 
né aux Cayes en 1761, Homme de couleur élevé en France, il se voua 
aux principes de la Révolution, et donna la liberté 4 plusieurs cen- 
taines d'esclaves dans le sud de Saint-Domingue. Par suite de la po- 


RIQ | — 123 — ROB 


-litique du Directoire, qui opposa à Rigaud, chef des mulâtres, Tous- 
saint-Louverture, chef des noirs, Rigaud, vaincu par son adversaire, 
désespéré, revint en France, et le parti des mulâtres se dispersa. Il 
reparut à Saint-Domingue avec le général Leclerc (1802), qui ne 
tarda pas à le déporter. Il à été emprisonné au fort de Joux, de 
même que son rival Toussaint-Louverture. Mis en liberté avec sur- 
veillance, il s'évada; il reparut encore en Haïti, où Alexandre de 
Sabès, dit Pétion, le reçut à bras ouverts. Il se déclara chef d'une 
faction opposée à ce dernier, et parvint à soustraire le sud de l'ile à 
l'autorité du président. Il est mort en 1811. 


RIMINI. — Ville murée des États de l'Église, 
dans la légation de Forli, près de l'embouchure 
de la Marecchia dans l’Adriatique. Prise par 
César, après qu'il eut passé le Rubicon. À de 
beaux monuments antiques. Au milieu du 
xvire siècle, un tremblement de terre combla son 
port. En l'an V, Bonaparte prit dans cette ville 
nombre de monuments des arts. En l'an VI, on y 
célébra une fête patriotique. « La pierre fameuse 
sur laquelle César mônta pour haranguer son 
armée et l’engager à passer le Rubicon, a servi de 
tribune aux harangues des orateurs de la fête. Un 
soldat cisalpin, entre autres, y a fait le plus heu- 
reux rapprochement en l'honneur de la Grande- 
Nation. » 

RIOM. — Ancienne ville principale de la pro- 
vince d'Auvergne, fut érigée en chef-lieu de 
district du département du Puy-de-Dôme en 1790, 
et quoique Clermont-Ferrand fût le chef-lieu du 
département, la Constituante fit de Riom le siège 
principal de la justice. Aucun événement remar- 
‘ quable n'est à signaler. 


RIOMS (de). — Voy. Albert de Rioms. 

RIOU (François-Marie-Joseph). — Député du Finistère aux 
Cinq-Cents, dont il fut secrétaire en l'an V, puis président. 

RIOUFFE (Honoré). — N€ à Rouen en 1764, d'une famille 
originaire du Languedoc, fut élevé par un curé de village, puis en- 
voyé à Paris pour terminer ses humauités et se destincr au barreau. 
Couronné par l’Académie française pour sa poésie rappelant le dc- 
vouement de LCopold de Brunswick qui s'était précipité dans une 
rivière débordte pour sauver des hommes, des fommes et des enfants, 
et où il avait trouvé la mort, Rioulfe remporta un second prix pour 
son éloge de Corneille. Au début de la Révolution, le jeune homme, 
rempli d'enthousiasme, en embrassa les principes ; mais cnfermé sous 
la Terreur, il devint ensuite l'adversaire irréconciliable des terro- 
ristes. Ce fut dans son cachot qu'il composa Mémoires d'un détenu 
pour servir à l'histoire de la tyrannie de Robespierre, qui dénota un 
grand talent et qui fil sensation après le 9 thermidor. Après cette 
époque, étant membre du Cercle constitutionnel, il y prononça l'éloge 
de Louvel. Pendant le Consulat, Riouffe fut nommé membre du Tri- 
bunat et occupa plusieurs préfectures sous l'Empire. fl mourut du 
typhus eu 1813, en soignant les soldats atteints par le fléau. 

RIPAULT (Loufs-Madeleine). —Orientaliste et antiquaire, 
aé à Orléans en 1775, quitta l'état ecclésiastique sous la Révolution, 
et devint un des rédacteurs do la Gazette de france. [a fait partie 
de l'expédition d'Égypte comme antiquaire (1798), et il a été biblio- 
thécaire de Bonaparte. Mort en 1823. — Description abrégée des 
principaux monuments «le la Haute-Égypte (1800), etc. 

RIPPEL (Mac). — fut dénoncée par l'ambassadour Barthélemy 
au gouvernement suisse, comme une personne chez laquelle des émi- 
grés, parmi lesquels beaucoup de prètres, tenaient des conciliabules 
secrets, présidés par Montjoie, et dirigeaient les fils d'une corres- 
pondance dangereuse avec Jeurs parlisans en France. Barthélemy 
produisit les preuves do cette imputation. Le pelit consei ordonna 
sur-le-champ d'arrêter cetle femme et d'apposer les scellés sur ses 
papiers. Elle se sauva à Rhcinfeld, Néanmoins, son procès s'ins. 
truisit 

RIPPERT DE BEAUREGARD. — Journalist:, né dans le 
Dauphiné vers 1765, élait contrôleur des domaines en 1789, et fonda 
à Paris (1793) le journal royaliste /a Quotidienne, à la rédaction du- 
quel il ne contribua pas, parce qu'il était complètement illettré. Mort 
à Paris en 1825. (Voy. Quotidienne.) 

RIQUET (Pierre-Paul de), baron de BONREPOS. — 


Né à Béziers en 1604, a cré6 le canal du Langucdoc. Il est mort à 
Toulouse en 1680. Cette ville lui a érigé une statue on 1853. 

RIQUETTI — Voy. Mirabeau. 

RITTER (François-Joseph). — Député du Haut-Rhin à la 
Législative et à la Convention; en 1793, il fut envoyé en mission, et 
donna des détails sur l'arsenal d'Huningue. En l'an VE, il fut nommé 
juge au tribunal de cassation. 

RIVAROL (Antoine, comte de). — Littérateur, né à Bagnols 
en 1754; issu d'une famille illustre d'ftalie, selon lui, fils d'un auber- 
giste, selon la plupart des biographes, il vint joune encore à Ver- 
sailles et à Paris, après avoir été simple soldat, et no tarda pas à 
figurer parmi les gens de lettres et dans le monde titré. C'était un 
amateur de plaisirs, léger, spirituel, ne prenant rien au sérieux, 
charmant causeur. Vollaire a dit de lui : « L'esprit de Rivarol, c'est 
un feu d'artifice tiré sue l'eau. » Il ajouta «a que c'était un esprit à 
deux faces, comme le feu sur l'eau ». Son Discours sur l'universa- 
lité de la langue française fut couronné par l'Académie de Berlin 
(1784). C'est son meilleur ouvrage. [l traduisit librement, mais mal, 
l'Enfer de Dante; il écrivit le Chou et le Naver, satire contre Do- 
lille ; il publia en 1788 un Petit almanackh des grands hommes. Sous 
la Révolution, il attaqua les patriotes dans le Journal politique na- 
tional et dans les Actes des Apôtres. I] s'atlira de nombreux ennemis, 
s'enfuit en Angleterre, puis en Allemagne, habita successivement 
Hambourg, ct Berlin où il mourut en 1801. — Ses Œuvres ont paru 
en 1805. Ses Mémoires critiques sur l'Assemblée nationale font par- 
tie des Mémoires relatifs à l’histoire de france. (Voy. Actes des 
Apôtres.) 

RIVAUD (François). — Député de la Haute-Vienne à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, a élé envoyé en mission près l'arméc de 
Rhin-et-Mosolle (an f11). En l'an V{, il fut élu aux Anciens par la scis- 
sion séante à l'Institut. Démissionnaire, il devint l'annce suivante 
commissaire civil en Italie, et dans ce poste il fut vivement altaqué 
ct poursuivi. 

RIVE (Joseph-Jean). — Abbé, n6 à Apt en 1730, professa la 
philosnphie et la physique à Avignon, puis fut curé dans le diocèse 
d'Arles. Venu à Paris, il dirigea la bibliothèque du duc de la Valhière 
et perdit cette place à la mort du duc (1780). I] dirigea, -de 1786 à 
1788, la bibliothèque du marquis de Méjanos à Aix. Lorsque la Ré- 
volution éclata, il en adopta les principes, ct, dit Camille Desmou- 
lins, « il ft trembler los aristocrates quand il levait la tôte de son 
oreiller ». On le surnommait le Dogue. 11 mourut à Marseille en 1791. 
Il a laissé un grand nombre d'ouvrages et d'opuscules, dont quelques- 
uns se rapportent à la Révolution. Citons parmi ceux-ci : Accomplis- 
sement de la prophilie faite en 1772 (sur la destruction du parle- 
ment); — Au tribunal judiciaire de Marseille, l'abbe Rive, martyr 
de la liberté nationale (1791), cote. 

(Charles-François de RIFFARDEAU, mar- 
quis de). — Littératour, né à La Ferté-sur-Cher en 1765, était sous- 
lieutenant dans les gardes-françaises lorsque la Révolution éclata. 
Il émigra et s'attacha au comte d'Artois. Chargé d'une mission on 
Vendée. il fut pris, incarcéré à Nantes, s'échappa de prison et 
trempa, en 1804, dans la conspiration de Georges Cadoudal. Con- 
damné à mort, il vit commuer sa peine en détention au fort de 
Joux. Sous la première Restauration, il futnommé maréchul-de-camp ; 
pendant les Cent-Jours, il s'enfuit en Espagne; après le désastre de 
Waterloo, il fut pair de France et commandant de la huitième di. 
vision militaire. 11 poursuivit Murat en Corse, occupa les fonctions 
d'ambassadeur à Constantinople (1816). Rappelé en France. il devint 
capitaine des gardes du corps sous lo règne do Charles X, et enfin 
gouverneur du duc de Bordeaux. Il mourut en 1828. 


RIVOLI. — Village du royaume Lombard- 
Vénitien, situé sur un plateau dominant l’Adige 
et le lac de Garde. 

RIVOLI (bataille de). — Gagnée par Bona- 
parte sur les Autrichiens, commandés par Alvinzi, 
le 14 janvier 1797. Masséna y contribua pour beau- 
coup ; c'est ce qui lui valut le titre de duc de Rivoli. 
La bataille de Rivoli dépassa tous nos précédents 
succès. Notre artillerie y foudroya, y écrasa la 
cavalerie et l'artillerie autrichiennes. Joubert s'y 
distingua et soutint seul, pendant toute une ma- 
tinée, les efforts de l'armée ennemie. (Voy. Rivoli, 
Joubert, Masséna.) 


ROBERJOT (Claude). — Député de Saône-et-Loire à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, né à Mäücon on 1753. Il élait curé de cette 
ville en 1789, ct se maria. Après le 9 thermidor, il fut nommé député 
à la Convention qui l'envoya en qualité de commissaire à l'arméo de 
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Pichegru, où il se signala par sa modération. Il fut élu membre du 
Conseil des Cinq-Cents qui l'envoya dans les villes hanséatiques en 
qualité de ministre plénipotentiaire (1797). Mort assassiné au Congrès 
de Rastadt (1798). (Voy. Bonnier, Debry et Rastadt \congrès deÿ. 

ROBERT. — Journaliste de Rouen, fut dénoncé aux Cinq-Cents 
par Hardy, pour avoir envoyé une lettre hostile aux Directeurs à 
Delahaye de la Seine-Inférieuro, un des condamnés à la déportation 
par la loi du 19 fructidor. On lisait dans celle lettre : « .… Qu'atten- 
dez-vous pour rogner les ongles aux ministres et agents du Direc- 
toire? » 

ROBERT (E. P.-F.).— Littérateur, membro de la Sociétélibre des 
sciences, belles-lettres et arts de Paris, a publié en l'an VI un re- 
cucil de fables en vers. Dans le prologue du livre, il se qualifiait de 
« poèle ciloyen ». 

ROBERT. — Général, fut blessé à Castiglione, commanda le 
centre à la bataille d'Arcole, où il reçut le coup mortel. [] fut enterré 
à l'errare au picd de l'arbre do la liberté. Quirot, aux Cinq-Cents, 
réclama des secours pour sa famille en janvier 1798. 

ROBERT (Pierre-François-Joseph\}. — Député de Paris à 
la Convention, né à Gimnéc près de Givet, en 1763, avocat avant la 
Révolution, collabora au Afercure national et aux évolutions de 
Paris. En 1789, sa brochure intitulée {e Républicanisme adapté à la 
France produisit beaucoup d'effet. Il fit partie du club des Corde- 
liers, fut l'ami de Brissot ct le secrétaire de Danton ministre (1792). 
Député, il siégea à la Montagne, vota la mort do Louis XVI sans ap- 
pol ui sursis. Un l'envoya en mission à Liège (an I), et, le 13 ven- 
démiairo, à Paris, il défendit la Convention. Aux journées de prairial, 
le peuple l'accusa d'accaparement et pilla son magasin de denrées 
coloniales. Les royalistes lui donnaient le sobriquet de Aobert Rhum. 
1! rentra aussitôt daus la vie privée. Opposé d'ailleurs au Consulat, à 
l'Empire et à la Restauration, il se retira à Bruxelles en 1814. Il 
avait épousé Mie de Kéralio. Mort à Bruxelles on 1826. — Le droit 
de paix et d» guerre appartient à la nation (1700); — Opinion con- 
ceruant le jugement de Louis A VI (1702), etc. 

ROBERT-BARKER. — F'eintre écossais, eut l'idée des pano- 
ramus, dans une prison où il était enfermé pour dettes en 1785. Ce 
fut en 1796 que Robert Fulton introduisit à Paris la découverte de 
son compatriote, et que deux rotondes furent construites boulevard 
Montmartre, à l'entrée du passage dit des Panoramas. 

ROBESPIERRE (Maximilien-Marie-Isidore de). — Avo- 
cat, député d'Arras à la Constituante, premier député de Paris à la 
Convention, né à Arras en 1758. Fils d'un avocat au conseil provin- 
cial d'Artois, il fut d'abord placé au collège d'Arras; puis, par la 
protection de M. de Conzié, évtque de cette ville, il oblint une bourse 
au collège Louis-le-Grand, où il remporta des succès universitaires. 
Sos études terminées, il fit son droit à Paris, fut reçu avocat au par- 
lement, retourna dans sa ville natale, et plaida une cause célèbre 
qui lo mit en évidence. Nommé juge au tribunal criminel d'Arras, 
il ne tarda pas à démissionner pour se livrer entièrement au barreau 
et à la littérature. Pcu de temps avant la Révolution, il présida l'A- 
cadémie d'Arras. En 1784, la Société royale des arts et des sciences 
de Metz couronna un discours de Mi sur les peines infamantes; l'an- 
néo suivante, il écrivit un éloge du poète Gresset. Quand arriva la 
convocalion des États Généraux, il publia une adresse au peuple ar- 
tésion, adresse qui déplut aux privilégiés, mais qui le fit nommer 
député. À la Constituante, où il se plaça à l'extrême-gauche, ses dé- 
buts n'atlirèrent l'attention que de quelques-uns de ses collègues. 
Mais Mirabeau remarqua : « Cet homme ira loin, il croit tout ce qu'il 
dit. » Sa réputation grandit de jour en jour, et bientôt le peuple lui 
donna le surnom d'/uccrruptible. Il fut un des fondalours de la So- 
ciélé des Amis de la Constilution, qu'il présida en 1790. En 1791, 
il vota l'abolition do la peine de mort ct il fut nommé accusateur 
public par les électeurs de Paris et de Versailles. Îl s'intéressa aux 
hommes de couleur et combattit les réactionnaires, jusqu'à la fin de 
la Constituante. Depuis la proclamation du Ja loi martiale en 1791 
jusqu'au 9 thermidor, il demeura rue Saint-Honoré, n° 404, chez son 
ami Maurice Duplay, juré au tribunal révolulionnaire; son appar- 
tement était plus que modeste. Le jour de la dernière séance de 
la Constituante, le peuple y conduisit Robespiorre en triomphe, et 
lorsque, trois années plus tard, il fut mené à l'échafaud, on s'arrôla 
un instant devant sa maison, où des femmes dansèrent aux batte- 
ments des mains de la foule. Sous la Législative, il fonda le Défenseur 
de la Constitution de 1791. En juillet 1792, il posa aux Jacobins ja 
question de la déchéance du roi et de la convocation d'uno Conven- 
tion nationale. La journée du 40 août vint résoudre la question. Elu 
membre de la Convention par les électeurs do Paris, il lutta contre 
les Girondins qui ne l'épargnaient pas. Le Patriote francais cher- 
chait à le rendre ridicule : « La Révolution française est une religion 
et Robespierre y fait secte; c'est un prêtre qui a ses dévols. Robes- 
pierre prêche, Robespierre censure; il tonne contre les riches et les 
grands, il vit de peu et ne connaît pas de besoins physiques; il s’est 
fait unc réputation d'austérité qui vise à la sainteté, il parle de Dieu 
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et de la Providence; il se dit l'ami des pauvres et des faibles; ilse . 


fait suivre par les femmes et les faibles d'esprit ; il reçoit gravement 
leurs adorations ct leurs hommages. » Il lutta contre Cambon, vota 
Ja mort de Louis XVI, demanda la mise en accusation de Marie-An- 
toinetle, souleva les Jacobins contre les députés de la droite, et entra 
au Comité de salut public. Il pressa en mai 1793 le jugement des 
Girondins, fit décréter que le 31 mai avait sauvé la patrie, lutta 
contre Hébert au club des Jacobins, dénonça beaucoup de généraux, 
proclama l'Être Suprême et fut accusé d'aspirer à la dictature. Em- 
barrassé pour choisir entre les Dantonistes et les Hébertistes, il les 
abandonna les uns après les autres, après avoir exposé à la Conven- 
tion ses principes de morale politique. Il parvint à la toute-puissance, 

fit accorder les honneurs du Panthéon au jeune Barra, mais se perdit 
lorsqu'il présida la fête de l'Êtro Suprême, pendant laquelle il pro- 
nonça un discours très commenté. Le nombre de ses ennemis ne cessa 
de s'accroitre ; ils le rendirent responsable des actes les plus san- 
glants de la Terreur, au moment où il projetait de l'arrèter. Le 
8 thermidor (26 juillet 1794), les ennemis de Robespierre, décidés à 
se défaire de lui, s'opposèrent à l'impression du discours qu'il vint 
prononcer à la Convention. Le lendemain, Robespierre ne put se 
faire entendre. On cria de toutes parts : À bas le tyran ! « Le sang 
de Danton l'étouffe! » s'exclama Garnier (de l'Aude). « Le décret 
d'arrcstation contre Robespierre! » demanda Louchet. Il fut mis hors 
la loi avec Saint-Just, Couthon, Le Bas, etc. IL se réfugia à l'Môtel-de- 
Ville, où on l'arrêta dans la grande salle. Alors il se tira ou reçut un 
coup de pistolet qui lui fracassa la mâchoire, ct il fut rapporté sur un 
brancard à [a Convontion. Le surlendemain, 10 thermidor, il fut traîné 
sur l'échafaud ct exécuté sur la place de la Concorde, dans l'après- 
midi. Îl supporla avec courage les doulcurs atroces que lui causait 
sa blessure. Après l'avoir bouclé sur la planche fatale, l'exécuteur lui 
arracha l'appareil placé sur sa blessure, ct les deux mâchoires se dé- 
tachant tout à coup. fui arrachèrent un cri affreux. Plusieurs ora- 
tours s’élovèrent, aux Jacobins « contre le despotisme qu'il y exer- 
çait » ; on proposa, dans la même société, de « tracer le lableau de 


ses vices au peuple français. » Merlin de Douai prétondit que Pitt et 


le pape regrettaient sa mort ; mais, à Nancy, ses partisans procla- 
mèrent « son règne comme celui de l'âge d'or de le République ». 
Le Directoire, en l'an VI, récompensa l'officier qui l'arrêta au 9 ther- 
midor. Bonaparte, à Sainte-Hélène, le jugez ainsi, selon O'Méara et 
Las-Cases : « Robespierre était incorruptible et incapable de voter ou 
de causer la mort de qui que ce fût par inimitié personnelle ou par 
désir de s'enrichir. C'était un enthousiaste ; mais il croyait agir selon 
la justice, et il ne laissa pas un sou à sa mort... Il avait plus de pi- 
tié et de conception qu'on ne pensait; et après avoir renversé les. 
factions cffrénées qu'il avait eu à combattre, son intention était de 
revenir à l'ordre et à la modération... On lui imputa tous les crimes 
commis par Hébert, Collot d'Herbois et autres... C'étaient des hommes. 
plus affreux et plus sanguinaires que lui qui le firent périr... Ils ont 
tout jeté sur lui. » Robespierre était un homme petit, maigre, raide 
dans sa démarche; loin d'être oratceur sympathique, il avait au con- 
traire un organc désagréable, Mais il paraissait si convaincu lorsqu'il 
parlait, et souvent il y avait tant de fierté dans sa parole qu'il en- 
traînait son auditoire. Il y avait, parfois, du feu dans son regard qui, 
d'ordinaære, était d'une grande tristesse. A la tribune des Jacobins, 
surtout, il captivait l'attention par sa logique serrée ct ses mouve- 
menis d'éloquence raisonnée. La plus grande dépense de cet homme 
tout à la politique, et dont la sobriété élait extrème, consistait dans 
sa toilette; sur ce point, il avait des habitudes dont il nc se départit 
jamais. Les Œuvres choisies de Robespierre ont été édilécs cn 1832. 
M. Ernest Hamel a publié, en 1865, une Histoire de liobespierre en 
3 volumes in-8°. 

ROBESPIERRE (Augustin-Bon-Joseph de, jeune). — 
Frère du précédent, député de Paris à la Convention, né en 1764 à. 
Arras, où il exerça la profession d'avocat. I fut, ainsi que Maximilien, 
élève du collège Louis-le-Grand. Son rôle, comme représentant, fut 
assez effacé. De même que son frère, dont il ne cessa de soutenir les. 
opinions, il appartlint au club des Jacobins, et il y prit quelquefois la 
parolc d'une manière violente. 11 demanda la suppression de la liberté 
de la presse, après la journéc du 31 mai 1793, et soutint Camille 
Desmoulins contre Hébert. Envoyé en mission devant Toulon, il mit 
Marseille en état de siège, s'intéressa au capitaine Bonaparte, et prit 
part au siège. Dévoué à Maximilien, dont il adoptait tout fralernel- 
lement la terrible politique, il voulut partager et partagea son sort 
au 9 thermidor. Incarcéré à Saint-Lazare, mais élargi sur les ordres. 


de la Communc insurgée, il se rendit à l'Hôtel-de-Ville et y attendit . 


les événements. Lorsqu'il vit que sa cause, ainsi que celle de Maxi- 
milien, élait désespérée, il se jeta par unc fenêtre et se brisa une- 
jambe. Un chirurgicn-dentiste nommé Pellard, et l'apothicaire Pei- 
gné, lui dounèrent des soins et le pansèrent. Il avait &té transporté 
rue dos Barres. 11 moutra un sang-froid stoïque en allant à l'échafaud. 


1l fut guillotiné élant déjà presque mort, le 28 juillet 1794 (voy. 


Robespierre [Mazximilien)). 
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ROBESPIERRE (Marie-Marguerite-Charlotte, Mile). — 
Sœur des précédents, née à Arras en 1760. Elle fut élevée au couvent 
des Manarres, à Tournai. Mlle Robespierre dirigeait, à Arras, l'in- 
térieur de ses frères; quand Robespierre jeune fut nommé député à 
la Convention, elle l'accompagua à Paris, et descendit chez les Du- 
play. Elle ne put s'entendre avec M=* Duplay et chercha à arracher 
ses frères du sein de cette famille. Elle voulait dominer sur eux, tout 
en partageant leurs opinions. Arrêtée après le 9 thermidor,. elle ne 
fut détenue que très peu de temps, et reçut plus tard du Directoire 
une pension de 6,000 francs. Elle est morte en 1834. Mile Robespierre 
a laissé des Afémoires, publiés en 1835. | 

ROBIN (Léonard). — Député de Paris à la Législative, y pré- 
senta, en 1791, un plan pour la division de l'Assembléc en comités; 
en 1792, il demanda une garantie de civisme des membres de la nou- 
velle garde de Louis XVI, et il ft décréter que les habitants de Se- 
dan répondraient sur leur tête de la vie des commissaires que la 
municipalité de cette ville avait fait arrêter. 

ROBIN (Louis). — Député de l'Aube à la Législative, à la Con- 
vention et au Corps législatif par la Guyane française. Il n'accepla 
pas ce dernier mandat. 

ROCHAMBEAU (J.-B.-Donatien de VIMEUR, comte 
de). — Maréchal de France, né en 1725, à Vendôme, dont son père 
était gouverneur, servit sous les ordres du comte de Saxe, puis du 
maréchal de Coigny, fut fait colonel en 1747, et fut blessé griève- 
ment à Lawfeld la même année. Successivement gouverneur de Ven- 
dôme (1749), brigadier d'infanterie (1756), maréchal-de-camp (1761), 
lieutenant-général (1780), il se dislingua pendant la guerre de l’in- 
dépendance américaine, dovant York-Town (1781). Revenu en France, 
il devint gouverneur de la Picardie et de l'Artois, fat membre de la 
seconde assemblée des Notables et maréchal de France. En 1794, il 
commanda l'armée du Nord, rappela les soldats et les officiers à la 
discipline, et donna sa démission l’année suivante en emportant les 
regrets de son armée. Il fu condamné à mort sous la Terreur. Au 
moment où il allait monter dans la charrette fatale, l'exécuteur, qui 
la trouvait trop pleine, dit à Rochambeau : « Roetire-toi, vieux ma- 
réchal, ton tour viendra plus tard «. La chute de Robespierre l'arra- 
cha à l'échafaud. Rochambeau est mort en 4807, laissant des Mémoires 
qui ont été imprimés en 1809, et une volumineuse correspondance 
avec plusieurs généraux et contemporains célèbres. 

ROCHAMBEAU (Donatien-Marie-Joseph de VIMEUR, 
vicomte de). — Fils du précédent, lieutenant-général, né à Paris 
en 1750, embrassa l'état militaire à l'âge de douze ans, et fut suc- 
cessivement capitaine au régiment d'Auvergne, colonel en second au 
régiment de Bourbonnais (1791), chevalier de Saint-Louis, maréchal 
de camp (1791), lieutenant-général (1792). 11 avait fait la guerre d'A- 
mérique avec son père. En 1793, il fut envoyé à Saint-Domingue, 
où il soumit les nègres révoltés; il chassa les Anglais de la Martini- 
que et fit reconnaitro la République dans ces colonies. Revenu en 
Europe, employé à l'armée d'italie, il participa à la campagne du 
Tyrol (1801). Il repartit pour Saint-Domingue en 1802, avec le gé- 
néral Leclerc, et remporta une grande victoire sur Toussaint-Lou- 
verture. Quand Leclerc, la même année, succomba à la fièvre jaune, 
on le nomma chef de l'expédition, et il se montra impitoyable, cruel 
même envers les indigènes. Il dut se rendre aux insurgés, en 1803; 
transféré à la Jamaïque, puis en 1805 à la prison de Norman 
Kcous, il ne recouvra sa liberté qu'en 1811. Deux années après, il se 
distingua dans les balailles de Lutzen, de Bautzen et de Wolfsberg. 
[l mourut en 1813, à la bataille de Leipzg. - 

ROCHEBRUNE (Baron de). — Député de Saint-Flour à la 
Constituante. En 1791, il combattit le projet sur les honneurs à ren- 
dre à la mémoire de Mirabeau; il se livra, avec son domestique, à 
des violences pour s'opposer à la loi qui ordonnait le recensement 
des citoyens de Paris. 

ROCHECHOUART (Comte de). — Député de Paris à la 
Constituante, se réunit , en 1789, à l'Assemblée constituéo. Il mourut 
en 1791, 

ROCHECOTTE (Fortuné GUYON, comte de). — N6 dans 
la Basse-Touraine vers 1769, élève de l'École militaire de Paris, puis 
officier dans le régiment du roi, s'en alla servir dans l'armée de 
Condé (1791). Rentré en France en 1795, il commanda les insurgés 
royalistes du Maine, fut arrêté en 1798, condamné à mort et fusillé. 
Ses Mémoires, rédigés par A. Beauchamp, ont été publiés à Paris, 
en 1819. 


ROCHEFORT. — Chef-lieu de district du dé- 
partement de la Charente-Inférieure, port mili- 
taire d’où partirent, pendant les guerres de la 
République, de nombreuses divisions navales, 
dont l’une d'elles, en 1796, conduisit deux com- 
missaires civils et des troupes aux îles de France 
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et de Bourbon. Sous la Terreur, Lequinio y fut 
envoyé en mission et y établit un tribunal révolu- 
tionnaire qui fit de nombreuses victimes, entre 
autres dix officiers de la garnison et le député 
Dechézeaux. 

ROCHEFORT-EN-ARDENNES (Belgique). 
— Sur le territoire neutre de Liège. Le général La 
Fayette et ses amis y furent arrêtés, en 1792, par 
un détachement autrichien. (Voy. La Fayette.) 


ROCHEFOUCAULD (De la). — Voy. Za Rochefoucauld. 
ROCHEJACQUELIN (Honri de la). — Voy. La Rocheja- 
quelen. 


ROCHER DE LA LIBERTÉ (Le). — Nom 
donné par la Convention à la ville de Saint-Lé. 
(Voy. ce nom.) 


RODE (Pierre). — Violoniste, compositeur de concerlos et de 
quatuors, né à Bordeauxen 1774. Lors de la fondation du Conserva- 
toire de musique de Paris, il y fut nommé professeur de violon. Après 
avoir occupé, en 4800, l'emploi de premier violon de la musique du 
premier Consul, il fut chargé du même emploi (1803), dans la musi- 
que de l'empereur Paul Ier, en Russie. Il mourut en 1830. — Afé- 
thode de violon pour le Conservatoire, en collaboration avec 
Baillot. 

RODNEZ (Georges). — Amiral anglais, se distingua de bonne 
heure dans la marine: il prit part, de 1779 à la paix de 1783, à plu- 
sieurs combats contre les Français et les Espagnols. Il battit la flotte 
de ces derniers, commandée par l'amiral don Juan Langare, en fé- 
vrier 1780, ot, le 9 avril 173%, il remporta contre l'amiral français 
de Grasse un succès signalé. Il attaqua, avec des forces supérieures, 
le convoi que de Grasse escortait sur Saint-Domingue, ct le fi pri- 
sonnicr. Rodnez mourut à Londres en 1792, baron et pair d'Angle- 
terre. | 

RODOLPHE (Jean-Joseph). — Musicien, né à Strasbourg en 
1730, a été nommé professeur de solfège, en 1799, au Conservatoire 
de musique de Paris. Son Solfège, aujourd'hui démodé, oblint un 
immense succès. Rodolphe, mort en 1812, a composé des ballets, des 
opéras comiques et des études de violon. 

RŒDERER (Le comte Pierre-Louis). -- Conseiller au par- 
lement de Metz, député d'Alsace à la Constituante, conseilla l'aboli- 
tion des douanes intérieures, dans son livre Sur {a suppression des 
douanes intérieures, paru en 1787. — En 1788, il publia un ouvrage: 
De la députation aux États-Généraux. N fut procureur-syndic du 
département de la Scine. Le 20 juin 1792, il vint prévenir la Légis- 
lative de la marche d'un rassemblement se dirigeant vers les Tuile- 
ries, et il s'efforça de la détourner de recevoir dans son sein cette 
multitude arméc. Le 10 août de la même année, il alla dire à 
Louis XVI qu'il n'y avait de sûreté pour lui que dans l'Assemblée. 
Ü ft un rapport sur la situation devant les députés, eb leur annonça 
l'attaque du château. Îl protégea donc et sauva la famille royale, dans 
cette circonstance extrêmement critique. Rœderer fournit beaucoup 
d'articles au Journal de Paris. Après la journée du 31 mai 1793, 
il se cache, et reparut seulement après le 9 thermidor. Membre de 
l’Institut, professeur d'économie polilique aux écoles centrales (1796), 
menacé de la déportation au 18 fructidor, il soutint Bonaparte lors 
du {8 brumaire, entra au conseil d'État, ct rédigea (1803) l'acte de 
médiation de la Suisse. En 1804, Napoléon le nomma sénateur; en 
1806, il fut ministre des finances de Joseph Bonaparte et, en 1810, 
administrateur du grand-duché de Berg. Pendant les Cont-Jours, il 
fut commissaire impérial dans le Midi et siégea à la Chambre des 
pairs. Îl quitta la scène politique sous la Restauration et rodovint 
pair do franco en 1832. Il est mort en 1835. — Journal d'économie 
politique (1706); — ÆEaprit de la Révolution de 1789 (1831); — 
Mémoires pour servir & l'histoire de la société polie en France 
(1835), ote. 

ROEMERS. — Député de la Meuse-Inférieure aux Cing-Cents, 
dont il a èt$ secrétaire. | 


ROER (Département de la). — Chet-lieu Aix- 
la-Chapelle. Il devait son nom à la rivière de la 
Roer, et exista de 14801 à 1844. Il comprenait une 
portion de l'électorat de Cologne, du duché de 
Clèves et de la Gueldre méridionale, avec le duché 
de Juliers et le comté de Meærs. Il formait quatre 
arrondissements : Aix-la-Chapelle, Cologne, Crevelt 
et Clèves. 
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ROGER. — Député de Comminges à la Constiluante, vote en 
1790 la suppression des ordres religieux, fut nommé en 1791 secré- 
taire de l'Assemblée; fit décréter, la même année, que le ministre 
Montmorin se concerterait avec le comité militaire pour organiser un 
corps d'ingénieurs. 

ROGER (François). — Poète comique, né à Langres en 1776, 
fut d'abord avocat, puis auteur dramatique. Il entra à l'Académie 
francaise en 1816, après avoir été membre du Corps législatif en 4807. 
1l est mort en 1842. — L'Épreuve délicate, en un acte et en vers 
(4798) ; — la Dupe de soi-même, en trois actes et en vers (1799); 
— L'Avocat, en trois acles et en vers (1806); — La Revanche, en 
trois actes et en prose (1809), etc. 

ROGER-DUCOS. — Avocat, député des Landes à la Convention, 
troisième Consul, né à Dax en 1754, vola la mort du roi sans appel 
ni sursis ; se prononcça contre les Girondins et fut un des députés les 
plus avancés de l'Assemblée. — Membre des Cinq-Cents, il présida 
au 18 fructidor. — Il fut nommé directeur en remplacement de Mer- 
Jin de Douai. C'était un homme faible, qui ne tarda pas à se laisser 
endoctriner par Sieyès. Plus tard, il fut complice du 18 brumaire, et 
donna sa démission de directeur. Consul provisoire avec Bonaparte et 
Sieyès, il sortit bientôt du Consulat avec lui. Il fut sénateur, comte 
de l'Empire, ce qui ne l'empôcha pas de voter la déchéance de Na- 
poléon. I! appartint à la Chambre des pairs pendant les Cent-Jours. 
En 4816, il dut sortir de France, d'après la loi sur les régicides. Il 
mourut, la même année, près d'Ulm, en cherchant à s'élancer de 
sa voiture qui versait. 

ROGNIAT (Joseph, vicomte). — Général, né à Vienne, en 
Dauphiné, en 1767, capitaine de génie en 1795, combaltit sous Mo- 
reau (1800), et se signala à la bataille de Neubourg, dans les cam- 
pagnes de 1805 à 1807. Il contribua, comme colonel, à la prise de 
Saragosse, de Tortose, de Tarragone et de Valence. Il fut fait général 
de division en 1811, obtint d'importants emplois dans le génie sous 
la Restauration, et entra dans la Chambre des pairs après la Révo- 
lution de 1830. [1 mourut en 1840, et laissa de bons ouvrages mili- 
taires. | 

ROHAN (Louis-René-Édouard, prince et cardinal de). 
— Évêque de Strasbourg, député de Haguenau à la Constituante, né 
en1734. On le connut d'abord sous le nom de prince Louis et, tout 
jeune, il fut évêque ir partibus de Canope, coadjuteur de son oncle: 
enfin évêque de Strasbourg. Par son luxe et ses mœurs débauchées 
il scandalisa la cour de Vicnne, où on l'avait envoyé en ambassade 
(1772), et fut rappelé par Louis XVI qui l'accueillit mal et pourtant 
le combla de faveurs. 11 devint grand aumônier de France, adminis- 
trateur des Quinze-Vingts, cardinal. L'affaire du collier de la reine 
(voir ce mot) acheva de le perdre de réputation, malgré son abso- 
lution par le Parlement, en 1785. On le relégua à l'abbaye de la 
Chaise-Diou (Auvergne), et, peu après, on lui permit de rentrer dans 
son diocèse; le clergé de Haguenau le choisit comme député aux 
États Généraux. Biontôt il donna sa démission, fut soupconné d'a. 
voir des relations avec los émigrés, se fit lo champion de la foi en 
refusant son assentiment à la Constitution civile du clergé, excom- 
munia son successeur l'évêque constitutionnel de Strasbourg, et 
poussa à des séditions en Alsace. Il se relira dans la partie de son 
évèché qui était située sur la rive droite du Rhin (1791). 1i alla jus. 
qu'à lever des troupes pour l'armée de Condé. Il se démit en 1801, 
et mourut à Eltenheim en 1803 (Voy. Collier de la reine). 

ROHAN (Ferdinand-Maximilien-Meradeo de GUÉMÉ- 
NÉ. — Archevèque de Cambrai en 1781, régent de la principauté 
de Liège en 1790, où il promit de défendre les principes de la Révo- 
lution française, ce qui ne l'empêcha pas d'émigrer en 1791. Revenu 
en France en 1801, il devint premier aumônier de l'impératrice José- 
phine. Mort à Paris, en 1813. 

ROHAN-CHABOT.— Arrôté en 1792, subit un interrogatoire 
et déclara qu'il s'était rendu au château, le 10 août, pour y garder 
Louis XVI. Un décret porta apposition des scellés sur ses papiers, et 
le traduisit devant le comité de sa section. 

ROHAN-GUÉMÉNÉ. — Voy. Guéméné (prince de). 

ROHAN-SOUBISE (Charles, prince de). — Pair et ma- 
réchal de France, ministre d'État, n6 en 1715, a éLé successivement 
aide de camp de Louis XV (1744 à 1748), gouverneur de Flandre et 
do Hainaut (1751) ; il éprouva une défaile honteuse à Rossbach (1757), 
ce qui ne l'empêcha pas d'oblenir le bâton de maréchal. En 1762, il 
remporta une victoire à Johannisberg. C'était un sourtisan fielfé, au 
mieux avec la Pompadour ot la Du Barry. A la mort de Louis XV, 
auquel il élait dévoué, seul il accompagna Le corps du roi jusqu'à 
Saint-Denis. Mort eu 1787. 


ROI D'ARMES (Le). — Sorte d'officier qui 
représentait le Roi dans certaines solennités. Le 
Roi d'armes élait vêtu d'une tunique en velours 
violet, parsemée de fleurs delys. Il prêtait serment 


entre les mains du Roi qui le baptisait Montjoye 
Saint-Denis. Il portait cette inscription sur l'une 
de ses manches, tandis que sur l'autre on lisait 
Roi d'armes de France. Il était élu préalablement 
par les hérauts d'armes, dont il devenait le chef. 
A la fin du règne de Louis XVI, le Roi d'armes 
était chargé de proclamer à haute voix et publi- 
quement, sur les points désignés, les ordres du 
Roi. Il était précédé de trompettes et suivi ordi- 
nairement de quatre hérauts. Ce fut le Roi 
d'armes qui, le 27 avril 1789, annonça que la pro- 
cession qui devait précéder l'ouverture des Etats 
généraux était remise au # mai. Ce fut encore 
lui qui, en septembre 1791, proclama l'accepta- 
tion de la Constitution par Louis XVI, aux quatre 
coins de la capitale. (Voy. Hérauts d'armes.) 

ROI-DE-SICILE (Section du). — Voy. Droits 
de l'homme. 

ROIS (Fête des). — La fète des rois, ou le 
roi boit, en usage sous l'ancienne monarchie, et 
qui consistait à faire des parts de gâteaux, dont 
une contenait une fève et créait, pour celui à qui 
le sort la donnait, une royauté de la fève, disparut 
à la Révolution, pour reparaître sous Napoléon Ier. 


ROLAND (Philippe-Laurent). — Statuaire, né à Pont-à- 
Marcq près de Lille en 1746, travailla pour Pajou au château de Ver- 
sailles, résida pendant cinq années à Rome, entra en 1781 à l'Aca- 
démie de peinture et de sculpture, et exécuta le modèle en plâtre 
d'une statue colossale, la Loi, que l'on plaça sous le portique du 
Panthéon (1792). De 1799 à 1804, il ft des sculptures intérieures 
pour le Luxembourg et les Tuileries. David d'Angers a été son élève. 
Roland est mort en 1816. 

ROLAND-DE-LA-PLATIÈRE (Jean-Marie). —Liltérateur, 
ministre de l'intérieur, né à Thizy près Villefranche (Rhône) en 1734. 
N fut inspecteur général du commerce et des manufactures à Rouen 
et à Amiens, épousa en 1780 Mlle Phlipon, se Livra à des travaux 
importants sur les manufactures, devint membre de la municipalité 
de Lyon, au début de la Révolulion, se fixa ensuite à Paris, etse liaavec 
les chofs des républicains. Il publia en 1789 Le Financier patriote, 
fut nommé ministre de l'intérieur en 1792, sollicita alors la faculté 
de réformer et d'organiser toutes les parties de son administration, 
et demanda un nouveau fouds de six millions pour achat de grains à 
l'étranger, ce qui ne lui fut pas accordé. 11 dut bientôt rendre son 
portefeuille, envoya une lettre importante à Louis XVI, lui exposant 
la marcho qu'il devait suivre pour recouvrer la confiance publique. 
Cette lotire fut imprimée par ordre de l'Assemblée et envoyée à tous 
les départements. Au 10 août 1792, il fut rappclé au ministère. 11 
adressa dans les départements des circulaires pour engager les ad- 
ministrations à faire leur devoir. Après les journées de septembre, 
il dit : « Hier fut un jour sur les événements duquel il faut peut-être 
laisser un voile! » fl fut en butte aux calomnies, dénonça les dé- 
gâts faits dans les domaines, et eut à sa disposilion douze millions 
pour achats de grains. Merlin (de Thionville) le qualifia ironique- 
ment d'« éternellement vertueux. » C'élait un homme austère, loyal, 
complètement dévoué à la Révolution. En 1793, pourtant, il fut plu- 


! sieurs fois dénoncé pour intrigues, notamment par Marat et par Ro- 


bespierre, qu'il accusa. Il donna peu après sa démission, qui fut 
acceptée. Ses papiers furent mis sous les scellés. Au tribunal révo- 
lutionnaire, Marat l'accusa d'être le partisan des d'Orléans, des Capets 
rcbolles, le suppôt du rosalisme, le complice de Dumouriez. Plusieurs 
sections ct le département de Paris provoquèrent son accusation. On 
disait que Roland « élait le zéro dont sa femme était le chiffre ». 
Rolaud, qu'on voulait arrêter en novembre 1793, se réfugie chez un 
ami dans la vallée de Montmorency, puis à Rouen. Quand il apprit 
le jugement ct l'exéculion de sa femme, il se tua dans la campagne 
avec un dard caché dans sa canne, on se perçant le cœur (1793). Un 
billet qu'il avait sur lui conlenait ces mots : « Qui que tu sois qui 
me lrouves gisant ici, respecte mes restes! Ce sont ceux d'un hon- 
nête homme! » On a de lui, entre autres ouvrages : Dictionnaire des 
manufactures et des arts (1785-1790) ; — Hecueil d'idées patrioliques 
(1789); — Le financier patriote (1789), et Compie rendu à la Con 
vention (1792). 

ROLAND (Marie-Jeanne PHLIPON, Mn). — Femme du 
précédent, née à Paris en 1754, fut d'une intelligence très précoce. 
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Son père était graveur. À huit ans, elle lisait les Hommes illustres 
de Plutarque, et emportait le volume à Ja messe, « en guise de Se- 
maine sainte. » Elle épousa Roland en février 1780, l'aida dans ses 
travaux et se voua à l'étude des questions politiques. Lorsque la 
Révolution éclata, elle s'associa, comme son mari, au mouvement ré- 
volutionnaire, correspondit avec Brissot et Bancal des Issarts. Dès 


1790, elle écrivit une brochure anonyme, contenant le récit des fêtes 


de la fédération à Lyon, et dont le style entraînant révélait un ardent 
patriotisme, un enthousiasme réfléchi. Suivant l'expression de Miche- 
let, les gardes nationaux des provinces emportèrent avec eux l'inspi- 
ralion et, pour ainsi dire, l'âme de cette femme sublime. Elle vint à 
Paris avec Roland en février 1791, se lia d'amitié avec Mme de Con- 
dorcet, et s'atlira les sympathies des Girondins, autant par son esprit 
énergique que par sa beauté gracieuse. Son petit hôtel de la rue 
Guénégaud, près de la Monnaie. devint un salon républicain, un ren- 
dez-vous pour plusieurs députés, pour Brissot, Pélion, Robespierre, 
Camille Desmoulins, Grégoiro, Buzot, etc. Après l'arrestation du roi 
à Varennes, elle contribua à la fondation du journal {e Républicain: 
après la mort de Mirabeau, elle désespéra de la Révolution, et fut 
encore plus abattue après la journée du Champ-de-Mars (17 juillet 
1791). Maïs elle reprit courage quand son mari fut nommé ministre 
dans une combinaison que la cour appela « ministère des sans-Ccu- 
lottes ». Elle rédigea la lettre de Roland au roi (V. l'art. précédent), 
contre lequel elle le mit en défiance. On la calomnia; on prétendit 
qu'elle exerçait sur son enlourage une influence corruptrice. Bientôt 
elle se trouva compromise dans une déclaration d'Achille Viard, et 
appelée à la barre de la Convention, où elle eut raison de ses accusa- 
teurs, qui lui reprochaient de correspondre avec le ministère anglais. 
A la fin de mai 1793, lorsque Roland fut décrété d'accusation, Mme 
Roland fut arrêtée, écrouée à l'Abbaye, puis à Sainte-Pélagie. Elle 
demeura captive durant cinq mois, pendant lesquels elle a écrit ses 
beaux Mémoires. On l'impliqua dans le procès de ses anciens amis. 
Le jour où cile devait comparaitre devant le tribunal révolutionnaire, 
elle pensa d'abord à s’empoisonner ou à se laisser mourir de faim. 
Mais un ami, le savant Bosc, l'en détourna. Condamnée d'avance, elle 
attendit la mort. Elle entendit son arrêt avec sérénité, et dit aux 
juges : « Vous me jugez digne de partager le sort des grands hommes 
que vous avez assassinés : je tâcherai de porter à l’échafaud le cou- 
rage qu'ils ont montré. » Du tribunal on la conduisit sur-le-champ à 
l'échafaud, où elle monta en s'écriant : « Liberté! que de crimes on 
commet en ton nom! » Suivant d'autres, elle aurait dit : « O liberté! 
comme on l'a jouée! » Elle fut exécutée sur la place de la Révolution 
le 8 novembre 1793. Outre ses A/émoires, on a de Mme Roland sa 
Correspondance avec les demoiselles Cannet (Paris, 1841), et ses 
Lettres autographes adressées à Bancal des Issarts (Paris, 1835). 

ROLLAND. — Auteur d'un libelle périodique intitulé : Zes 
sottises de la semaine (Voy. Journaux). 

ROLLAND D'ERCEVILLE (Barthélemi-Gabriel). — 
Magistrat, président à la chambre des requêtes, né en 1734, se si- 
gnala par son zèle contre les Jésuites, protesta en 1790 contre les dé- 
crets de la Constituante, fut arrêté sous la Terreur, condamné par 
le tribunal révolutionnaire, exécuté en 1794. On a de lui, entre au- 
tres ouvrages, un Compte rendu sur les papiers trouvés chez les 
jésuites (1770) ; — Plan d'éducation (1784); — Recherches sur les 
prérogatives des dames chez les Gaulois (1787), etc. 

ROLLIN. — Député de la Loire-Inférieure aux Cinq-Cents, 
s'éleva en l’an VE contre l'abus du droit de pétition, et proposa de 
ne recevoir que celles qui seraient envoyées par les autorités. [ fut 
rappelé à l'ordre. En l'an VIT, il fut élu secrétaire. L1fit un rapport 
sur les sociétés politiques, projet proposant que pour en être membre 
il faudra être citoyen français, et fixant des peines contre ceux qui 
porteraient atteinte à la sûreté des membres de ces sociétés, ainsi 
que contre ceux de leursmembres qui porteraient atteinte à la cons- 
titution de l'an III. 


ROMAGNE (La) ou RowANDIOLE. — Ancienne 
province des États de l'Église, située entre la 
légation de Ferrare et le duché d'Urbin, chef-lieu 
Ravenne; villes principales : Cervia, Césène, 
Faenza, Forli, Forlimpopoli, Imola, Rimini. Elle fut 
cédée à la France par la paix de Tolentino (19 fé- 
vrie 1797). 

ROMANO. — Village des États Sardes, pro- 
vince de Turin. Bonaparte y battit, en 1800, le 
général autrichien Salf, qui fut tué. 

ROMANS (Assemblée de). — Louis XVI, pour 
détruire l'effet de l’Assemblée de Vizille, permit 
d'en convoquer une nouvelle à Romans, gros 
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bourg du Dauphiné, sur l'Isère, à 9 lieues de Va- 
lence. Les Dauphinois nommèrent leurs nouveaux 
représentants, et ceux-ci, réunis dans l’Église des 
Cordeliers à Romans, votèrent la Constitution du 
Parlement dauphinois. « Nous ne saurions, écri- 
virent les femmes dauphinoises dans une adresse 
au roi, nous soumettre à donner le jour à des 
enfants destinés à vivre dans un pays soumis au 
despotisme! » (Voy. Dauphiné [États du], Grenoble, 
Vizille.) 

ROME. — Capitale du royaume d'Italie, située 
sur le Tibre. Cette ville, splendide dans l'antiquité 
comme dans les temps modernes, ne doit nousoccu- 
per que de l'année 1789 à 1804. Il serait hors de 
notre cadre d'en tracer l'histoire, mème la plus 
succincte. En 1797, le pape, rempli de malveillance 
à notre égard, intriguait avec l'Autriche et Naples. 
Un parti révolutionnaire s’était formé dans Rome: 
des agents français l’encourageaient, pendant que 
Joseph Bonaparte était notre ambassadeur. Les 
révolutionnaires coururent un jour à l'ambassade 
française, aux cris de Vive la République! Des 
troupes papales les poursuivirent. Révolutionnaires 
et soldats du pape envahirent l'hôtel, et firent feu 
sur le général Duphot, qui s'interposait entre eux, 
et tomba mort. Dès le lendemain, Joseph Bona- 
parte quitta Rome (29 décembre 1797). Aussitôt, 
par ordre du Directoire, le général Berthier marcha 
sur Rome. Le roi de Naples n’osa pas aller défen- 
dre le pape; l'empereur d'Autriche garda le silence. 
Berthier entra à Rome le 10 février 1798, et il y 
reconnut la République romaine (15 février), en 
déclarant que le gouvernement pontifical avait 
cessé d'exister. Il autorisa le pape à rester au Va- 
tican, ordonna de respecter le culte et le clergé. 
Quatorze cardinaux assistèrent au Te Deum chanté 
pour célébrer l'avènement de la République ro- 
maine. Le Directoire, trouvant Berthier trop 
modéré, le remplaça par Masséna. Les officiers 
français protestèrent contre les spoliations et 
les pillages organisés par des chefs et des admi- 
nistrateurs « qui déshonoraient le nom français ». 
Une armée napolitaine, forte de 50,000 hommes, 
prit Rome, que Championnet, commandant les 
troupes françaises dans l’État romain, dut évacuer; 
mais il revint, avec son lieutenant Macdonald, 
reprendre la ville (15 décembre 1798) et y rétablir 
le gouvernement républicain. Rome fut occupée 
par les Français. (Voy. Duphot, Championnet.) 

ROMILLY-SUR-SEINE. -— Bourg du district 
de Nogent; Voltaire fut enterré dans l'abbaye de 
Scellières, non loin de là, le 2 juin 1778. L’exhu- 
mation de ses restes fut ordonnée, par décret de 
la Constituante du 10 maiï 1790; le corps dut être 
transporté à Paris pour y recevoir les honneurs du 
Panthéon (voy. Volluire et Scellières). 


ROMME (Charles). — Astronome, membre correspondant de 
l'Institut, né à Riom vers 1744, a été professeur de navigation à 
Rochefort. Il a publié pendant la Révolution : Dictionnaire de la 
marine (1792 et 1813); — Dictionnaire de la marine anglaise 
(1804). 

ROMME (Gilbert). — Frère du précédent, cullivateur à Gi 
meaux, professeur de mathématiques et de physique, député du 
Puy-de-Dôme à la Législative et à la Convenlion, né à Riom en 1755. 
Il siégea, dans la Convention, au sommet de la Montagne, fit suppri- 
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mer la place de directeur de l'Académie de France à Rome, ainsi que 
la maison d'éducation de Saint-Cyr. Il fut rapporteur de la propo- 
sition relative au télégraphe aérien, ct vota pour qu'on rendit à 
Marat les honneurs du Panthéon. On lui doit aussi le rapport tou- 
chant la réforme du calendrier grégorien. Sur sa proposition, la 
Convention décréla que « l'ère des Français compterait de la fonda- 
tion de la République ». On adopta, dans le nouveau calendrier, les 
divisions du temps qu'il indiquait, mais non pas les noms des jours 
et des mois. La Convention préféra les dénominations imaginées par 
Fabre d'Églantine. Le 30 pluviôse an II, Romme présenta à la Con- 
vention son Annuaëre du cultivateur (1 vol in-8° de 240 pages), 
contenant pour lous les jours de l'année la description do chaque 
production naturelle ou de l'instrument rural, dont le nom corres- 
pondait à chaque jour du mois. Au 1° prairial, an Il, il fit voter : 
{o des visites domiciliaires pour rechercher les farines ; 2° la convo- 
cation et Ja permanence des sections de Paris, et la nomination des 
comités de sections par le peuple. On l'arrêla comme un des fauteurs 
de l'insurrection; condamné à mort, il se frappa, au sortir du tribu- 
nal, avec le couteeu qui avait servi à Goujon, et passa l'arme à Du- 
quesnoy (1795). (Voy. Calendrier républicain, Gonjon, Fabre d'É- 
Élantine et Duquesnoy.) 


RONCEVAUX. — Ville d'Espagne (province de 
Navarre), célèbre par la défaite de Charlemagne et 
la mort de Roland. Il y fut remporté un succès sur 
les Espagnols par Reille, le 21 juin 1795. 


RONDELET (Jean). — Architecte, né à Lyon en 1734, mem- 
bre de la commission des travaux publics, en 1794-95. Architecte du 
Panthéon, après la mort de Soufflot, son maitre, il éleva le dôme de 
cet édifice, dont les pendentifs s'écrasèrent dans leurs joints en 1796. 
Il refñit toute la construction, et imagina une charpente supportant la 
coupole. Il contribua pour beaucoup à l'organisalion des études re- 
lalives aux travaux civils et aux écoles d'application. Professeur à 
l'Ecole des beaux-arts et membre de l'Institut, il mourut cu 1829. — 
Traité théorique et pratique sur l'art de bâtir (1802-1817), et des 
mémoires spéciaux. 

RONDONNEAU. — Imprimeur, fit hommage au Corps législa- 
tif, en l'an 1V, du Répertoire des lois et actes des pouvoirs exécutif 
et législatif. 

RONSIN (Charles-Philippe). — Homme de leltres, né à 
Soissons en 1752. Membre du club des Cordeliers, un des adjoints au 
ministre de la guerre Boucholte en 1793, il fut général chef d'état- 
major de l'armée révolutionnaire en Vendée, et on l'arrèta à cause 
de ses violences, car il avait beaucoup plus d'audace que de talent 
militaire, et il prélendait finir la guerre civile par l'extermination et 
l'incendie ; il voulait brûler les villes qui auraient reçu les « bri- 
gands ». Dénoncé par Philippeaux, il fut sauvé par Collot d'Hcrbois, 
Carrier et Danton. II prit part ensuite au mouvement terroriste de 
Lyon, et fut décrété d'accusalion. En 1794, il fut guillotiné sans pro- 
cès. Il répondit à Hébert qui se lamentait en s'écriant : « La 
liberté est perdue! — Tu ne sais ce que tu dis; la liberté ne peut 
périr! » Ronsin se montra intrépide devant l'échafaud. — On a le 
Thédtre de Jionsin (1786). 

ROQUELAURE (Bessejouls, marquis de). — Né à Tou- 
louse, colonel du régiment de Bcauce, condamné à mort par le tri- 
bunal révolutionnaire, le 7 thermidor an II. 

ROSAMEL (Claude-Gharles-Marie DUCAMPE de). — 
Vice-amiral, né à Rosamel (Pas-de-Calais) en 1774, entra à treize ans 
comme mousse dans la marine, fit les guerres de la Révolution ct de 
l'Empire, en passant par tous les grades, et en se distinguant par 
son intrépidité autant que par ses connaissances spéciales. Mort 
pair de France en 1848. 

ROSIÈRES. — Général de division, président du comité mili- 
taire à Bruxelles. En mars 1793, il sollicita la réunion de Bruxelles 
à la France. En juin de la même année, le conseil exécutif le sus- 
pendit de ses fonctions. 

ROSILY-MESROS (François-Étienne, comte de). — 
Vico-amiral, né à Brest en 1748, commanda la Cl’opdtre, frégate 
sur laquelle le bailli de Suffren fit la guerre des Indes (1781), remplit 
des missions dans la Chine et daus l'Inde, dont il commanda la sta- 
tion en 1790. [l fut nommé contre-amiral en 1793, vice-amiral en 
1796, commandant de l'armée navale de Cadix en 1805. Îl ne put ar- 
river à temps pour empècber Îa terrible défaite de Trafalgar. 11 di- 
rigea les cartes ct plans de la marine vers 1794, et présida le conseil 
des constructions navales en 1811. [1 a organisé le corps des ingé- 
nieurs bydrographes de Ja marine. Il est :nort en 1832. 


ROSSBACH. — Village des États prussiens 


(Saxe), célèbre par la victoire que remporta Fré- 
déric IT sur les Allemands et sur un corps de vingt 
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mille Français, commandés par le prince de Sou- 
bise (5 novembre 1757). Frédéric II fit élever une 
colonne commémorative de cette victoire, colonne 
que Napoléon renversa en 1806, après la bataille 
d'Iéna. 


ROSSÉE-DE-BELFORT (Philibert). — Député du Haut- 
Rhin aux Anciens, dont il fut secrétaire en l'an IV, et président en 
l'an VI. 

ROSSIGNOL (Jean-Antoine). — Général, n6 à Paris en 
1759, était ouvrier orfèvre, brave et turbulent ; il se signala dès les 
débuts de la Révolution comme meneur des faubourgs, fut nommé 
en 1793 lieutenant-colonel de gendarmerie en Vendée, puis général 
de l'armée des côtes de La Rochelle. C'était un Hébertiste. Son inca- 
pacilé lui causa de nombreux échecs ; il fut à diverses reprises des- 
Lilué et replacé, jusqu'au 9 thermidor. Les Jacobins le soutinrent. On 
l'incarcéra à Ham, et l'amnistie du 26 octobre 1795 lui rendit la li- 
berté. Condamné un an après comme complice de Babeuf, il s'é- 
chappa de prison et fut envoyé en 1796, par le Directoire, contre 
Pichegru. A la suite du 18 brumaire, on vit son nom sur une liste 
de déportation. II fut soupçonné de complicité dans le complot de la 
machine infernale, ct envoyé aux tles Seychelles. Il est mort à An- 
jouan, une des Comores, en 1802. 

ROSTAING marquis de). — Maréchal de camp, député du 
Forez à la Constituante, général d'artillerie habile, secrétaire de l'As- 
semblée en 1789. 


ROTHOUMA. — Ile de la Polynésie (Sporades 
océaniennes), découverte en 1792 par l'Anglais 
Edwards, qui lui donna le nom de Granville. 

ROTONDE (Café de la) — Situé dans le jardin 
du Palais-Royal, et adossé à la galcrie Beaujolais. 
Il a été fondé à l'époque de la Révolution. 


ROTONDO. — Fut arrêté en 1791 par ordre du comité des re- 
cherches, comme agitaleur dans Paris. [1 le fut de nouveau à Genève 
en 1793. On disait que, « à l'aide de deux ou trois cents brigands, 
il devait exécuter un pillage, et massacrer les membres de tous les 
comités ». Îl était en possession d'une forte somme d'assignats et de 
vingt mille livres en espèces. 


ROTTERDAM. — Ville et port de la Hollande 
médidionale, au confluent de la Rotter et de la 
Meuse. Grand commerce et chantiers de construc- 
tions. Les Français prirent Rotterdam le 20 jan- 
vier 1794. « Cette cité, dit Jomini, fameuse par ses 
richesses, vit avec une juste admiration dix batail- 
lons de ces braves sans souliers, sans bas, privés 
même des vêtements les plus indispensables et 
forcés de couvrir leur nudité avec des tresses de 
paille, entrer triomphants dans ses murs, au son 
d'une musique guerrière, placer les armes en 
faisceaux et bivouaquer pendant plusieurs heures 
sur la place publique au milieu de la glace et de 
la neige, attendant avec résignation et sans mur- 
mure qu'on pourvût à leurs besoins et à leur 
casernement. » 

ROTURIERS, — C'est-à-dire les non-nobles. 
Leur nom venait vraisemblablement du latin bar- 
bare rupluarius, celui qui brise la terre. L'égalité 
complète des droits civils et politique n'a été assu- 
rée aux roturiers que par Ja Révolution. Un peu 
avant cette époque, ils étaient appelés dans les 
assemblées provinciales à s'occuper de l'impôt qui 
chargeait leurs terres; mais ils ne pouvaient en 
rien réduire, et ils ne pouvaient pas même de- 
mander que toutes les terres fussent imposées. 

ROUARIE (Armand-Taffin, marquis de la). — Gentil- 
homme breton, né au château de la Rouarie, entre Saint-Malo et 
Rennes, en 1756, fut officier dans les gardes françaises, fut renvoyé 


à cause d'un duel, s'empoisonna, et, secouru, sc retira à la Trappe, 
couvent d'où il sorlit, pour aller, sous le nom de colonel Armand, 
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combattre pour l'indépendance des États-Unis. Revenu en France, il 
rentra dans l'armée, se fit le champion de la noblesse et du parle- 
ment de Bretagne contre la cour, et fut mis à la Bastille en 1787, co 
qui le rendit populaire. Dès qu'il fut libre il s'indigna, lors de la con- 
vocation des États généraux, de voir la noblesse s'abaisser devant le 
tiers état; puis il projeta la fondation d'une association royaliste, se 
rendit à Coblentz, et reçut l'approbation des frères du roi en dé- 
cembre 1791. Il reparut en Bretagne, où bientôt des comités roya- 
listes furent fondés à Saint-Malo, à Rennes, à Dol et à Fougères. En 
1702, les autorités l'ayant surveillé firent fouiller son habitation. Il 
s'échappa, se mit en état de défense avec une troupe de royalistes. 
Le 10 août entrava ses projets; il erra de châteaux en châteaux, et 
fut atteint d'une maladie mortelle au château de Laguyomarais, près 
de Lamballe. L'exécution de Louis XVI hâta la mort du marquis, le- 
quel succomba le 30 janvier 1793. On enfouit son corps dans un bois 
voisin: mais les révolulionnaires le déterrèrent et s'emparèrent d'un 
bocal placé à six pieds de profondeur, et contenant tous les papiers 
de la conjuration tramée par la Rouarie (3 mars 1793). 


ROUBAIX. — Chef-lieu de canton du dépar- 
tement du Nord; ville très manufacturière. En 
1789, ses habitants s’engagèrent à ne s'habiller que 
d'étoffes françaises. 

ROUCHER ‘Jean-Antoine). — Homme de lettres, poète, né 
à Montpellier en 1745. Un poème qu'il écrivit lors du mariage du 
dauphin (depuis, Louis XVI) avec Marie-Antoinette le fit remarquer 
par Turgot, et lui valut l'emploi de receveur des gabelles à Mont- 
fort-l'Amaury. Il fut arrété sous la Terreur, et guillotiné en 1794. 
Avant de monter sur la charretle fatale, il envoya son portrait à sa 
fomme et à ses enfants, avec ces quatre vers : 


Ne vous étonnez pas, objets charmants et doux, 
Si quelque air de tristesse obscurcit mon visage. 
Lorsqu'une main savante esquissait mon image, 
L'échafaud m'altendait, et je songeais à vous. 


Roucher a écrit : Les Mois, poème didactique en douze chants 
(1779); — Une traduction de La Richesse des nations par Adam 
Smith (1790); — Consolations de ma captivité ou Correspondance 
de Roucher.… ouvrage publié en 1797, etc. 

ROUCHON (Henri). — Député de l'Ardèche aux Cinq-Cents. 
En l'an VII, il fut apostrophé comme étant le séide du royalisme et 
le défenseur de Clichy. 


ROUE (Supplice de la). — Au moyen âge, la 
roue servait seulement à recevoir le corps d'un cri- 
minel précédemment rompu. Or, pour rompre, on 
attachait à plat, sur l’échafaud, une croix de Saint- 
André, faite avec deux solives rassemblées dans 
leur milieu et se croisant obliquement. Deux en- 
tailles, distantes d’environ un pied l’une de l’autre, 
étaient pratiquées dans chacune des branches de 
la croix, sur laquelle on étendait le patient, nu en 
chemise, la face tournée vers le ciel. Après avoir re- 
levé sa chemise aux bras et aux cuisses, le bourreau 
l’attachait avec des cordes à toutes les jointures du 
corps. Armé d’une barre de fer carrée, large d'un 
pouce et demi, arrondie à la poignée, terminée par 
un bouton, il donnait un vigoureux coup de cet 
instrument dans la partie des membres comprise 
entre les jointures, à l'endroit qui portait à faux 
sur chaque entaille pratiquée à la croix. Le coup 
brisait les os deux fois à chaque membre. Quel- 
ques coups de barre sur l'estomac achevaient 
l'homme. Après l’exécution, le corps était déta- 
ché. Alors on lui ployait les cuisses en-dessous, de 
telle façon que les talons touchaient le derrière de 
la tête. On le posait sur une roue de carrosse hori- 
zontalement placée sur un pivot à l’un des bouts de 
l'échafaud. Là, le corps demeurait exposé. Par 
grâce spéciale, quelquefois les magistrats ordon- 
naient d'étrangler le criminel avant de le rompre. 
La Constituante supprima le supplice de la roue. 


A la fin de l’année 1790, l'assassin de Mn° Madoré 
fut roué à Paris. Prudhomme s'éleva avec force 
contre ce supplice, encore appliqué après la Décla- 
ration des droits de l'homme (voy. Madoré). 
ROUEN. — Capitale de la province de Nor- 
mandie, chef-lieu du département de la Seine- 
Inférieure. Des troubles provoqués par la disette 
et le chômage des ouvriers éclatèrent dans cette 
ville dès l’année 1788. Le peuple, au cri de Carabot, 
coupa les bois des forêts, arrêta des convois de 
blés et pilla un grand nombre de manufactures et 
d'ateliers. Les régiments de Navarre et de Turenne 
réprimèrent ces émeutes; mais ce ne fut pas sans 
que des deux côtés il y eût des victimes (41, 42, 
43 et 14 juillet 1789). La municipalité dépouilla à 
cette occasion le parlement de certaines préroga- 
lives et prit en main la direction de la police. 
Trois jours après, le 17, le marquis d’Harcourt fut 
assiégé, dans le vieux Palais, par la garde bour- 
geoise et les jeunes volontaires du tiers état, qui 
s'emparèrent de tous les postes militaires de la 
ville. Dans l'été de la même année, un comédien 
de Paris, du théâtre Audinot, nommé Bordier, 
essaya avec la complicité de Jourdain, capitaine 
d'une compagnie de volontaires, de 5 ou 600 jeunes 
gens de la ville, et d’une partie du régiment de 
Navarre, d'enlever M. de Maussion, intendant de la 
généralité; mais ils ne purent y parvenir. Ces deux 
exaltés furent pendus sur le port, le 21 août, malgré 
les démarches qu'on tit pour les sauver, et le contre- 
ordre du garde des sceaux. La mémoire de ces 
deux condamnés devait être réhabilitée plus tard 
solennellement. Thouret, avocat au Parlement et 
député à la Constituante, avait une grande in- 
fluence dans la ville; la municipalité de Rouen élut 
pour maire Le Pelletir, marquis d'Ettouville 
(& mars 1790). La fermeture des couvents et de la 
fameuse abbaye de Saint-Ouen n'occasionna aucun 
trouble; sur trente-sept églises paroissiales, onze 
seulement furent conservées. Le 29 juin, le camp 
des Bruyères de Saint-Julien fut le théâtre d'une 
grande solennité en l'honneur du pacte fédératif. 
Dix mille hommes armés, représentant les dépu- 
tations de 114 villes du royaume et 74 villes ou 
bourgs de la Seine-Inférieure, s'y réunirent et y 
fraternisèrent avec les populations. La bourgeoisie 
de Rouen appartenait au parti royaliste constitu- 
tionnel; aussi fut-il un moment question, en 1790, 
d'y emmener le roi au château de Gaïllon, au milieu 
de ses partisans et de ses troupes, dont le duc de 
Liancourt, qui commandait cette province, garan- 
tissait le dévouement; mais cette idée fut aban- 
donnée. Dans les mois d'août et septembre de la 
même année, des troubles qui avaient pour pré- 
texte la cherté du pain eurent lieu, mais ils furent 
bientôt réprimés, grâce à l'énergie de la garde 
nationale. A Ja nouvelle de la mise en accusation 
de Louis XVI, une imposante manifestation roya- 
liste se produisit, et plus de trente mille personnes 
défilèrent chez l'avocat Georges Dumont, qui avait 
invité le peuple à y venir signer une adresse en 
faveur du roi; un arbre de liberté y fut renversé 
aux cris de Vive le roi! et plusieurs citoyens furent 
maltraités. Le 6 septembre 1793, l'avocat Dumont, 
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et le journaliste Jacques Leclerc qui avait imprimé 
l'adresse au roi, furent guillotinés avec sept de leurs 
complices. Pendant la Terreur, un comité de sur- 
veillance fut établi sous la présidence de Bouvet, 
et l'un de ses membres, Pillon, devint maire 
de la commune; mais ce comité ne commit pas de 
sanglants excès, tout se borna à des perquisitions 
et à la fameuse battue patrioliqae du 13 mai 1194, 
dans laquelle plus de quatre cents personnes furent 
arrêtées. On envoya à l'échafaud deux condam- 
nés politiques. Des bandes de brigands connus 
sous le nom de Chauffeurs, débris errants de la 
chouannerie de l'Ouest, désolèrent les environs de 
Rouen et tout le département, à l'époque du Direc- 
toire. Les colonnes mobiles les poursuivirent dans 
les bois où ils se cachaient. La guillotine coupa la 
tète de cent vingt-trois d’entre eux, dans l'espace de 
quatre années; ces bandes ne devaient être com- 


plètement détruites qu'en 1808. En 1796, une so- 


ciété libre, pour concourir à l'extension du com- 
merce et de l’industrie, se fonda à Rouen. 

— Journal de Rouen, s'appela d'abord Annonces, 
affiches et avis divers de la Haute et Basse Normandie ; 
ilremontait au# juin 1762. En 1790, il prit pour titre 
Journal de Rouen et de la Seine-Inférieure. Parurent 
encore dans l'ancienne capitale de la Normandie, 
pendant la Révolution : Chronique nationale et 
étrangère, et en particulier des cinq départements 
substitués à la province de Normandie, de l'année 
1790 au 14 septembre 1792; — l'Abeille, politique 
et littéraire, en 1791; — le Flambeau du républica- 
nisme, an IL; — Gazette révolutionnaire et débats des 
Jacobins, de ventôseanllànivôse an Ill; —l'Observa- 
teur de l'Europe par le citoyen Robert, homme de loi 
à Rouen, de 1795 à 1798, journal auquel succéda la 
Chronique de l'Europe et petites affiches de Rouen, 
de 1799 à 1810; — la Vedette normande, par une 
société de gens de lettres, de 1795 à 1802; — le Té- 
légraphe, par Hubert,an1V ; — Journal des sciences et 
de législation, par une société de gens de lettres, 
1796; — La Semaine ou l'Observateur dramatique et 
littéraire, par Delandine et Baron, en 1802. 

*-ROUEN (Parlement de). — Exilé par le mi- 
nistre Maupeou, il fut rappelé par Louis XVI à 
son avènement, et sa rentrée motiva à Rouen des 
réjouissances populaires; mais, en 1788, il prit 
comme beaucoup d’autres la défense du Parle- 
ment de Paris exilé à Troyes, et se refusa énergi- 
quement à reconnaitre l'autorité de la cour plé- 
nière. Les ministres firent enregistrer militaire- 
ment les édits fiscaux du roi, l'érection du prési- 
dial de Rouen en grand bailliage. Après cet acte 
de violence (5 juin 1788), le parlement protesta 
avec une grande énergie contre cette atteinte à sa 
dignité et à son autorité. Les ministres envoyèrent 
par lettres de cachet les membres du parlement 
en exil. Mais les habitants, et même le maire de la 
ville, refusèrent de se soumettre à la juridiction 
du grand bailliage, dont les magistrats furent 
tournés en ridicule. Le rappel du parlement fit 
disparaitre le grand bailliage et mit fin à cette 
usurpalion du pouvoir (43 novembre 1788). Le par- 
lement, cette fois, ne fut pas d'accord avec la mu- 
nicipalité qui réclamait vivement le doublement du 
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tiers et la délibération des trois ordres en com- 
mun. Lorsque la Constituante décréta la mise en 
vacance des parlements, la Chambre des vacations 
de Rouen protesta secrètement, mais le coup était 
porté aux institutions de l'ancien régime; et la 
Chambre des vacations ayant tenu sa dernière 
séance le 26 septembre 1790, l'ancien parlement 
de Normandie fut définitivement supprimé. 


ROUGET DE L'ISLE (Joseph). — Poète et musicien, né ie 
10 mars 1760, à Lons-le-Saulnier, officier du génie au début de la 
Révolution, dont il adopta les principes avec enthousiasme, fut l'au- 
teur de l'hymne national de la Marseillaise, Ce fut dans le salon de 
Dietrick, maire de Strasbourg, que le jeune officier, dans une inspi- 
ration patriolique, composa les paroles et la musique de ce chant si 
français et si entrainant, que nos soldats chantèrent sur tous les 
champs de bataille de l'Europe, autour du drapeau tricolore. Après 
le 10 août 1792, Rouget de l'Isle se trouva parmi les officiers qui 
refusèrent de prêter serment entre les mains de Carnot, envoyé dans 
l'armée du Rhin à cet effet. « M'obligerez-vous, lui dit Carnot, à 
destituer pour cause d'incivisme l'auteur de la Marseillaise? » Mal- 
gré cela, Rouget de l'Isle persisla dans son refus. En conséquence, 
il fut suspendu de ses fonctions. Mais, à quelque temps de là, ses 
idées changèrent. Il fut arrêté en 1793; remis en liberté au 9 thor- 
midor, ayant repris du service, il fut aide de camp du général Hoche, 
sous les ordres duquel il combattit et ful blessé dans l'affaire de 
Quiberon. Rouget de l’[sle composa, dans la suite, plusieurs autres 
chants guerriers, mais qui n'eurent pas le retentissement de la Har- 
seillaise : l'Hymne à l'Espérance et le Chant des vengrances. — 
En disgrâce sous l'Empire, resté dans l'oubli sous les Bourbons, il 
obtint pourtant une pension de Louis XVIIT, Il mourut en 1836 à 
Choisy-le-Roi où il s'élait retiré, et où il a sa statue. On a donné 
son nom à uno rue de Paris. Il a laissé des Æssais en vers el en 
prose (1797); — la musique de Cinquante chants français par di- 
vers auteurs (1825); — Afacbeth, tragédie lyrique (1827); — une 
Relation du désastre de Quiberon. 

ROUGIER (Jean-Baptiste, baron DE LA BERGERTE). 
— Député de l'Yonne à la Législative, agronome, né à Bcaulicu en 
1757. 1l adopta les idées révolutionnaires et fut membre de la Com- 
mune à Paris, en 1789. [l ne fut pas réélu à la Convention, mais il fut 
chargé de quelques missions par Carnot, sous la Terreur, puis préfet 
de l'Yonne de 1800 à 1811, membre correspondant de l'Institut. Mort 
à Paris en 1836. Parmi les nombreux ouvrages spéciaux qu'il a laissés, 
citons : Rapport général sur les étangs de la République (1705); — 
Traité d'agriculture pratique (1795); — Essai sur le commerce et 
la paix (1797), etc. 

ROUJOUX (Louis-Julien de). — Député du Finistère à la 
Législative et aux Anciens. après avoir rofusé de siéger à la Conven- 
tion nationale où il était élu. N6 à Landerneau, en 1779. Il fut com- 
missaire du roi à Landerneau (1790). A la Législative, il parla en 
faveur des prêtres insermentés et des émigrés. Il alla, sous la Ter. 
reur, se joindre aux Vendéens, fut mis hors la loi, se cacha jusqu'à 
la chute de Robespierre. Il fut commissaire du gouvernement près le 
tribunal criminel de Quimper, en 1796. Il ne parlicipa point au coup 
d'État du 18 brumaire, et fut membre du Tribunat jusqu'en 1802. 
Créé baron en 1808, pensionné par Louis XVIII, préfet du Pas-de- 
Calais, puis d'Eure-ct-Loir, après le retour de l'ile d'Elbe, il perdit 
ces emplois lors de la scconde Restauration, qui lui rendit sa pension. 
Il mourut en 1819. 


ROULE (Section du), dite aussi de la Républi- 
que. — Dénonca le ministre Roland, en décem- 
bre 1792, accepta la Constitution de 1793, et fit la 
remise de ses canons à la Convention après l'in- 
surrection du 1° prairial | 

La rive droite de la Seine jusqu'à la barrière de Passy, le mur 
d'enceinte à droite jusqu'à la barrière du Roule, rues du Faubourg-du- 


Roule, du Faubourg-Saint-Honoré, Royale-Saint-Honoré, et la moitié 
occidentale de la place de la Concorde jusqu'au pont (voy. Sections). 


ROULE (Hôpital du). — Voy. Beaujon (hos- 
pice). 


ROULLON. — Général, mil pied à terre le premier, en l'an VI, 
lors de la prise des iles de Marcouf, importante position militaire. 
ROUS (Jean-Pierre-Félix). — Député suppléant do l'Aveyron 
à la Convention et aux Cinq-Cents, fut admis dans Ja première de 
ces assemblées en remplacement d'Yzarn-Valady. Aux Cinq-Cents il 
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vota contre la création d'un huitième ministère. [l fut nommé, en 
l'an VI, commissaire près le tribunal de cassation. 

ROUSSEAU {Jean-Jacques). — Écrivain célèbre, né à Go- 
nève en 1712. Est regardé avec raison comme un des plus remar- 
quables précurseurs de la Révolution française. Sous ce rapport il a 
mérité d'être placé sur la même ligne que Voltaire, celui-ci ayant 
voulu détruire les abus de l'ancienne société, celui-là ayant cherché 
à former un nouvel état social. Dans sa jeunesse, Rousseau fut tour 
à tour clerc de greffier, apprenti graveur, laquais, musicien; puis 
écrivain, secrétaire d'un ambassadeur ; puis reçu chez Mme d'Epinag 
et lié avec Diderot et Grimm. En 1749, il envoya à l'Académio do 
Dijon son mémoire : Le progrès des arts et des sciences u-t-il con- 
tribué à corrompre ou à épurer les mœurs? Ilallaqua les arts et les 
spoctacles. I} pensait « que tout est bien en sortant des mains de 
l’auteur des choses ; que tout dégénère centre les mains de l'homme; 
que tous les hommes sont naturellement égaux. » Dans son Discours 
sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les hommes, l'on 
remarqua celte phrase : «a Le premier qui, ayant enclos un terrain, 
s'avisa de dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour 
le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. » Le Contrat so- 
cial ou principes du droit politique fut un traité des gouvernements, 
où la Révolution devait bientôt puiser beaucoup d'inspirations. 
L'Émile, faisant appel aux vertus de la famille, opposant à l'athéisme 
l'autorité du sentiment religieux, renfermait la Profession de foi du 
vicaire savoyard, qui souleva des tempêtes. Dans ce livre, il rappela 
les femmes à l'amour maternel, comme illes avait rappclées à l'amour 
véritable dans le roman de la Nouvelle Héloise ; il déclara que les 
mœurs se réformeraient d'elles-mêmes, aussitôt que les mères dai- 
gneraient nourrir leurs enfants. Sans entrer dans de plus longs 
détails sur la vie du philosophe de Genève, n'oublions pas de dire 
que ses opinions lui valurent de nombreux contradicteurs, de nom- 
breux ennemis. Elles le firent condamner à Paris et dans sa ville na- 
tale ; il fut décrélé de prise de corps par le Parlement. Il chercha un 
refugo à Motiers-Travers (principauté de Neuchätel), et il composa 
les Lettres écrites de la Montagne (1764) contre le conseil de Ge- 
nève qui l'avait condamné ; de même, il défendit Æmile par une 
Lettre à Monseigneur de Beaumont, archovèque de Paris, auteur 
d'un mandement célèbre relatif à cot ouvrage. Il quitta la Suisse, 
passa en Angleterre (1766), revint en France où il fut accueilli par 
le prince de Conti, habita successivement Lyon, Grenoble, plusieurs 
villes, reparut en 1770 à Paris, et finalement s'établit à Ermenon- 
ville chez le marquis de Girardin. Pour résumer les idées polili- 
ques do J.-J. Rousseau, rappelons qu'il proclama le principe de la 
souveraineté du peuple. Il força les hommes à réfléchir sur leurs 
devoirs autant que sur leurs droits, en évitant les écueils do la cor- 
ruption. 1} mourut subitement à Ermenonville, en juillet 1778. Jean- 
Jacques Rousseau, dont les idées eurent uno si grande influence sur 
les hommes de la Révolution, surtout à cause de son déisme, reçut 
après sa mort des honneurs mérités. En 1790, lors de la Fédération, 
les habitants de Maubec (Isère) où il avait fait un séjour dans les 
dernières années de sa vie, se fédérèrent en son nom, et un prètre 
prononça son éloge funèbre. À Paris, son buste couronné de chène 
fut porté en triomphe. Prudhomme, dans les Aévolutions de Paris, 
ouvrit une souscription pour lui élever une statue, que la Consti- 
tuante vota. Mais, en 1791, on ne le porta pas au Panthéon, parce 
qu'on jugea plus conforme à son génie de le laisser reposer dans 
les bois d'Érmenonville. En 1794, le 11 octobre, la Convention le 
mit au Panthéon, à côté de Vollairo. La même année, des secours 
furent accordés à sa veuve, laquelle déposa deux manuscrits ne de- 
vant être ouverts qu'en 1801, et qui contenaicnt, d'après un rapport 
de Lakanal, quelques additions aux Confessions. Lors de la transla- 
tion de ses cendres au Panthéon, Joseph Chénier composa un hymne 
en son honneur. Le député Crassous proposa, aux Jacobins, d'orner 
sa tombe d'une couronne civique, et Boissy d'Anglas, à la Conven- 
lion, demanda qu'il lui fût élevé une statue. En l'an VII, un ordre 
fut donné pour la construction, dans les Tuileries, d'un monument 
en sa mémoire. Un groupe devait représenter à la fois quatre figures : 
celle de Rousseau; celle d'Émile ; celle d'une mère assise, contem- 
plant l'homme qui lui rappela les devoirs de la maternité : celle d'un 
enfant quittant le sein maternel, et semblant s'unir à sa mère pour 
témoigner sa reconnaissance au philosophe. L'exécution de la sta- 
tue fut confiée au citoyen Masson. En 1795, au théâtre Feydeau, la 
jeunesse anti-jacobine remplaça lo buste de Marat par celui de Joan- 
Jacques Rousscau, dont la statue en bronzese voit aujourd'hui sur 
la place du Panthéon, depuis quelques années. Outre les ouvrages 
de J.-J Rousseau, mentionnés plus haut, citons : Le Devin de vil- 
lage, opéra-comique en un acte (1752); — Narcisse, comédie ; — 
Lettre à d'A lembert sur les spectacles : — Dictionnaire de musique ; 
— Dictionnaire de botanique ; — Considérations sur le gouverne- 
ment de Pologne ; — des Lettres, ete. Ses œuvres complètes ont été 
publiées par Mussct-Pathey, en 23 volumes, do 1823 à 1896. 

ROUSSEAU (Jean). — Député de Paris à la Convention fut 
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* élu aux Ancions, et nommé en l'an V commissaire pour surveiller la 


comptabilité. J! fut secrétaire des Anciens, fit approuver une résolu- 
tion qui défendait aux colporteurs de crier le sommaire dos journaux. 
Dans uno lettre de l'an VI il établit, par des faits, l'intelligence qui 
régnait entro les chefs de l'émigration, à Coblentz, et le tribunal 
révolutionnaire à Paris. 

ROUSSEAU (Thomas). — Litlérateur, archiviste de la société 
des Jacobins, né à Paris vers 1750. Après le 9 Lhermidor, il se ca- 
cha et reparut sous le Directoire. Mort en 1800. IL a publié des com- 
pilations, des poésies et des pamphlets. Citons : Chunts du patrio- 
lisme, recucil d'hymnes révolutionnaires pour Ja jounesse (1792) ; — 
Les Crimes de la monarchie et les vertus des républiques (1794); — 
À bas la calotte ou les Déprétrisés, comédie en un acle, en prose 
(1794) ; — Censure de la Convention nationale, cinq discours on vers 
(1794) ; — Histoire abrégée des factions, de leurs erreurs et de leurs 
crimes (1794), cle. 

ROUSSEL (Pierre). — Médecin ct lillérateur, n6 à Aix (Pro- 
vence) en 1742, étudia la médecine dans sa ville natale, puis à Tou- 
louse, à Montpellier et à Paris. Malgré son talent comme médecin, 
il fut forcé par la médiocrité de sa forlune à se créor des ressour- 
ces; il fit un grand nombre d'articles pour quelques journaux scien- 
tifiques et liltéraires. [Il devint en 1778 rédacteur du Journal des 
beaux-arts, de la Clef du cabinet des souverains, puis du Mercure 
de France, dont il fut un des coopérateurs pour la partic littéraire 
jusqu'en 1798. Associé de l'Institut depuis sa création, il mourut à 
Chäleaudun, le 19 septembre 1802. — £loge de Bordeu (1800); — 
Système physique et moral de la femme (1775-1783), in-12, traduit 
en allemand par Michaïlis ; — Notice sur Mme Helvétius; — Note 
sur la Sympathie ; — Doutes historiques sur Sapho. 

ROUSSEL (Pierre-Joseph-Alexis). — Avocat, né vers 1750, 
a écrit : Politique de tous les cabinets de l'Europe pendant les ré- 
gnes de Louis XV et de Louis XVI (1703); — Correspondance de 
L.-P.-J. d'Orléans (1800); — Ze Chdteau des Tuileries ou récit 
de ce qui s'est passé dans l'intérisur de ce château depuis sa cons- 
truction jusqu'au 18 brumaire (1802) ; — Correspondance secrète de 
plusieurs personnages illustres à la fin du xvm® siècle (1802), etc. 

ROUSSELIN DE CORBEAU DE SAINT - ALBIN 
(Alexandre-Charles-Omer, comte). — Littérateur et publi- 
ciste, n6 à Paris en 1773, fut ami de Danton sous la Révolution, 
perdant laquelle il s'appelait simplement Rousselin. Le 30 mai 1793, 
il marcha à la tête des sections pour demander à la Convention l'é- 
liminalion des Girondins. En novembre de la même année, il fut 
envoyé en qualité de commissaire civil a Troyçes. Il rédigea la Feuille 
du salut public, fut emprisonné, poursuivi, acquitté par le tribunal 
révolulionnaire (1794); se montra opposé au 18 brumaire, remplit 
les fonclions de secrétaire général près de Paré, de Bernadotte et 
de Carnot, et s'occupa surtout alors de défense nationale et d'ins- 
truction publique. Quand vint la Restauration, il fonda, sous le nom 
de Saint-Albin, le journal le Constitutionnel, dont il resta directeur 
jusqu'en 1838, sous le règne de Louis-Philippe 1°. [l mourut en 1847. 
[l'a laissé beaucoup d'œuvres, parmi lesquelles nous cilerons : Vie 
de Hoche (1797), qui obtint un grand succès et dans laquelle il 
donne à enlendre qu'un homme suspect s'attacha longtemps aux pas 
de Hoche, et que l'instigateur du crime aurait été Pichegru. 


ROUSSILLON (province du). — Cap. Perpi- 
gnan, conquise sur les Espagnols par Louis XII, 
et réunie à la France par le traité des Pyrénées, 
comprenait : le Roussillon propre ou Viguerie de 
Perpignan avec le Valespir, ch.-1. Perpignan; le 
comté de la Viguerie de Conflans, avec le Capsir, 
ch.-l. Villefranche; la Cerdagne française, ch.-1. 
Puy-Cerda. Le 3 janvier 1789, à Perpignan, la no- 
blesse du Roussillon fit cette déclaration : « L’or- 
dre de la noblesse du Roussillon assemblé, consi- 
dérant que ses membres sont hommes et citoyens 
avant d'être nobles, et voulant donner à ses con- 
citoyens du tiers état une preuve du désir qu'il a 
de cimenter l'union entre tous les ordres, a émis 
par acclamation le vœu solennel de supporter 
dans une parfaite égalité et en proportion chacun 
de sa fortune, les impôts et contributions géné- 
rales de la Province sans aucune exemption pé- 
cuniaire, ne prétendant se réserver que les droits 
sacrés de la propriété, et les distinctions nécessaires 
dans une monarchie pour être plus à même de 
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soutenir les droits et la liberté du peuple, le res- 
pect dû au souverain, et l'autorité des lois. » La 
déclaration était signée par Antoine de Ros, le 
marquis d'Aguilor, de Cagarrige, le chevalier Ra- 
nyuls de Montferré, le barron d'Ortaffa, commis- 
saires de l'ordre de la noblesse du Roussillon. Les 
principaux députés aux États Généraux de 1789 
furent : pour le clergé, l'évêque de Perpignan, de 
la Boissière, chanoine; pour la noblesse, de Mont- 
ferré, de Comaserra; pour les communes, Tetrat, 
juge, Tixedor, juge, Roca, bourgeois. Le Roussillon 
forma, en 1790, avec la Cerdagne française et une 
petite partie du Languedoc, le département des 
Pyrénées-Orientales. 

ROUSSILLON. — Négociant, député de Toulouse à la Consti- 
tuante, fit prohiber, en 1791, le service de la marine par des vais- 
seaux de construction étrangère ; fit assujettir les agents de change 
au serment et à la patente ; fit décréter la liberté du commerce des 
Échelles du Levant et des côtes de Barbarie. Il accusa Robespierre 
d'entretenir une correspondance avec l'armée, et fit décréter la libre 


circulation des grains et la puuition des gens qui y moellaient des 
enlraves. 

ROUSTAN. — Chef des égorgeurs du Midi, arrêté comme tel 
en l'an IV. 

ROUSTAN ou ROUSTAM. — Mameluck, n6 en Géorgie vers 
1780. Un cheik du Caire en fit présent à Bonaparte, pendant l'expé- 
dition d'Égypte, et il devint un valet de confiance. Bonaparte, de 
retour à Paris, fit donner à Roustan quelque instruction, le combla 
de bienfaits, attacha sur sa poitrine la croix de la Légion d'honneur, 
en récompense de sa fidélité. Mais, en 1814, le mameluck n'accom- 
pagna pas Napoléon à l'ile d'Elbe. En 1815, on l'enferma à Vincennes, 
puis on l'exila à vingt lieues de Paris. Sous la seconde Restauration, 
il eut un bureau de la loterie royale, qu'il vendit pour s'en aller vivre 
à Londres. 1! mourut à Dourdan en 1845. 


ROUTES. — Arthur Yung admirait une seule 
chose en France : les routes. Mais il les trouvait 
bien larges et bien chères pour le peu de bruit qui 
s'y faisait. Sur une des plus belles, en douze lieues 
il ne rencontra qu'un cabriolet, une demi-dou- 
zaine de charrettes et quelques vieilles femmes 
sur des nes (1790 à 1794). En 1789, il y avait en- 
viron dix mille lieues de ces routes. Dans le Mor- 
van, il n’y avait ni route, ni chemin, ni pont en 
état. Tout le centre de la France pouvait être 
peint de la même couleur sous ce rapport. En 1792, 
des fonds furent affectés pour la réparation des 
routes qui existaient. Un an après, on substitua le 
bonnet de la liberté aux fleurs de lys gravées sur 
les milles indicatifs des lieues. En 1794, nouveau 
décret pour leur réparation. En l’an IV, un mes- 
sage du Directoire fut relatif à l'établissement 
d’un droit de passe destiné à leur réparation; ce 
qui fut adopté. En l'an VI, une proclamation du 
Directoire indiqua l'ouverture d'une souscription 
pour leur réparation. On établit une taxe d’entre- 
tien, dont les cultivateurs furent exemptés. Sous 
l'Empire, les routes furent divisées en impériales et 
en départementales. 

ROUVRAY (marquis de). — Député de Saint-Domingue, 
signa le serment du Jeu de Paume. 

ROUX (Combat naval de) — Livré le 
43 juillet 1796 par le contre-amiral français Mar- 
tin à l’escadre anglaise, forte de 23 vaisseaux. 
1 n’en avait que 17. Ce combat ne fut pas heu- 
reux pour les Français, qui y perdirent un vais- 


seau et rentrèrent immédiatement dans le por! 
de Toulon. 
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ROUX (Jacques). — Prêtre et membre de la Commune de 
Paris, dont on ne connaît ni le lieu ni la date de naissance, était, 
en 1789, prétre habitué de la paroisse Saint-Nicolas, à Paris. Îl ne 
tarda pas à s'entendré avec Marat, à s'intituler « le prédicateur des 
sans-culottes » ; et il devint membre de la Commune du 10 août 1792. 
Il surveilla souvent Louis XVI et sa famille dans la tour du Temple, 
et conduisit le roi à l'échafaud. Après la jonrnée du 31 mai 1793, il 
fut pendant peu de temps historiographe de la Commune de Paris. 
Le 25 juin, orateur de plusieurs sections à la barre de la Conven- 
tion, il fut chassé de la salle, à cause de ses exagérations. Il entre- 
prit la continuation du journal de Marat; mais la veuve de celui-ci 
le dénonça comme déshonorant la mémoire de J'Ami du peuple 
(8 août 1793). Condamné par le tribunal révolutionnaire (15 janvier 
1794), Jacques Roux se poignarda en plein tribunal; on le transporta 
à Bicêtre, où il mourut. 

ROUX (Louis). — Député de la Haute-Marne à Ja Convention 
et aux Cinq-Cents, connu depuis sous le nom de Roux des Ardennes, 
combattit on 1793 le système d'un pacte social autre que la Consti- 
tution, et fut nommé commissaire dans le département de l'Oise et 
autres circonvoisins, pour faire exécuter les lois sur les subsistances. 
Il publia un ouvrage sur les événements des 8, 9 et 10 thermidor 
an 11. En 1795, il fut membre du Comité de salut public; en 1796, 
il it partie d'une commission de einq membres pour présenter des 
moyens de salut public. 

ROUX-FAZILLAC (Pierre). — Député de la Dordogne à la 
Législative et à la Convention, né à Excideuil en 1743, fut adjoint 
en 1793 aux représentants près l'armée du Nord. Il fut un des ad- 
versaires les plus passionnés des Girondins. Il provoqua le recenso- 
ment des grains dans loules Îes communes de la République. f fut 
destitué par le Directoire de ses fonctions d'administrateur en l'an VI, 
dans la crainte qu'il ne rentrât au Corps législatif. En juillet 1799, le 
ministre Quinette le choisit pour chef de division. Après le 18 bru- 
maire, il se retira à Périgueux. Ayant voté la mort de Louis XVI, il 
dut quitter la France en 1816, et ne revint qu'en 1830. Il est mort à 
Nanterre en 1833. 

ROUYER (Jean-Pascal). — Maire de Bejours, député de l'Hé- 
rault à la Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, provoqua 
en 1791 le décret d'accusation contre Bertrand de Molleville, s'op- 
posa à ce qu'il fût donné au roi six millions pour dépenses secrètes 
des affaires étrangères. Il fut commissaire dans le Midi, la même 
anne. En 1793, Chabot le dénonça pour sa correspondance avec 
Bordeaux; il fut décrété d'arrestalion et d'accusation, mis hors la 
loi (an Ill), mais bicntôt rappelé dans lo sein de la Convention, où 
il demanda qu'il fût défendu à toute section de parler au nom du 
peuple entier. cet provoqua le décret d'accusation contre Collot-d'Her- 
bois, Barère et Billaud-Varennes. Il proposa de supprimer les cloches 
et d'en faire des sous. 

ROUZET DE FOLMON (Jaoques-Marie, comte). — Né à 
Toulouse en 1743, député de la Haute-Garonne à la Législative, puis 
à la Convention et aux Cinq-Gents, conclut à la réclusion de Louis 
XVI et de sa famille jusqu'à ce que la nation ait statué sur leur sort, 
11 fut décrété d'accusation en 1793, comme signataire Je protesta- 
tions contre le journée du 31 mai, et rappelé ensuite dans le sein de 
l'Assemblée. Aux Cinq-Cents, il demanda l'établissement d'un journal 
tachygraphique, el une amnistie pour les délits relatifs à la Révolution. 
Après le 18 fructidor, il s'absenta du conseil, fut arrôté sur la fron- 
tière d'Espagne dans la voiture de la duchesse d'Orléans. Il se justi- 
fia. I[ put néanmoins conduiro la duchesse à Barcelone, et ne la quitta 
plus. La duchesse le nomma son chancelier, et lui fitobtenir le titre do 
comte de Folmon. Il est mort à Paris en 1820. On a do lui un ouvrage 
rare aujourd'hui : Æzrplication de l'énigme du roman intitulé : His- 
toire de la conjuration de L.-Ph.-Jos. d'Orléans (sans date). 

ROVERE (Joseph-Stanislas). — Député d'Avignon à la Lé. 
gislative, à la Convention et aux Anciens, né à Bonnieux, dans le 
Comtat-Venaissin, en 1748, était fils d’un aubergiste. Fort instruit, 
il acheta la charge de capitaine des gardes-suisses du vice-légat d'A- 
vignon. {l échoua, quand il voulut se faire élire député de la no- 
blesse de Provence aux États Généraux. Il adopta alors les principes 
do la Révolution. Il devint lesecond de Jourdandit Coupe-Tête, dans 
le département de Vaucluse, et loua devant la Législative tes mas- 
sacres de la Glacière d'Avignon. Député des Bouches-du-Rhône à la 
Convention, siégeant à la Montagne, il fut membre du Comité de 
sûreté générale, et organisa la Terreur dans Vaucluse. 11 se sépara 
de Robespierre le 9 thermidor, fit partie des Anciens, compta au 
nombre des adversaires du Directoire, et fut proscrit avec Bourdou 
de l'Oise, au 18 fructidor. Il mourut à Sinamary, en 1798, par suito 
de l'insalubrité du climat. 


ROVÉRÉDO ou ROVÉRODO (bataille de;. 
— Près de Rovérédo, sur le Leno et l'Adige (Etats 
autrichiens), dans le Tyrol, gagnée par le général 
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Bonaparte le 4 septembre 1796. Prise par les 
Français, la ville fit partie du département du 
Heut-Adige. 

ROYALISTES (les). — C'étaient les partisans 

de la royauté, opposés aux républicains, et contre- 
révolutionnaires depuis l'ouverture des États-Gé- 
néraux. Les uns n'admettaient pas qu'on touchât 
aux prérogatives séculaires du souverain, qu'on 
substitut une monarchie constitutionnelle à la 
monarchie absolue; les autres se contentaient de 
limiter le pouvoir royal, d'établir une entente par- 
lementaire entre le chef de l'exécutif et les repré- 
sentants de la nation faisant valoir les droits de 
tous, agissant au nom de Ja souveraineté popu- 
laire. Tant que Louis XVI demeura sur le trône, 
les royalistes n’épargnèrent rien, écrits, réunions, 
complots pour l’y maintenir, et ils ne cessèrent 
de déclarer qu'il n'était pas libre. Après le 21 jan- 
vier 1793, ils reconnurent le petit Louis XVII; 
après la mort de l’enfant-roi, ils reconnurent 
Louis XVIL, frère du monarque guillotiné. Leur 
influence se fit sentir à l’intérieur du pays comme 
au delà des frontières, par l'émigration, par l'in- 
surrection de la Vendée, par des troubles perpé- 
tuels suscités dans le Midi. Ils invoquérent même 
l'intervention des puissances étrangères dans les 
affaires de la France. Sous la Terreur, les roya- 
listes, réduits à un petit nombre, gardèrent le si- 
lence, ou conspirèrent secrètement; mais, après 
le 9 thermidor, ils se manifestèrent assez publi- 
quement pour que le Directoire se tint sur la dé- 
fensive, surveillât leurs mesures et sévit contre 
eux dans plusieurs circonstances. Sous prétexte 
de poursuivre les Jacobins, ils tentèrent de réduire 
à néant ce qui restait de républicains. Sous le Con- 
sulat, la réaction royaliste se montra encore 
pleine d’espérances; elle se figura que Bonaparte, à 
limitation de l'Anglais Monk, travaillait pour re- 
constituer le trône des Bourbons. On sait ce qu’il 
advint. Bonaparte se fit empereur et, par divers 
actes, recruta des royalistes pour son propre 
compte, jusqu'à ce que ses fautes et sa déchéance 
assurassent leur triomphe. 

ROYAUTÉ (la). —La royauté, d'après la Cons- 
titution de 1791, était indivisible et déléguée hé- 
réditairement à la race régnante, de mäle en mâle, 
par ordre de primogéniture, à l'exclusion perpé- 
tuelle des femmes et de leur descendance. La 
personne du roi était inviolable et sacrée; son 
seul titre était: roi des Français. Il n’y avait point 
en France d'autorité supérieure à celle de la loi. 
Le roi ne régnait que par elle et ce n’était qu’au 
nom de la loi qu'il pouvait exiger l'obéissance, A 
son avénement au trône, ou dès qu'il avait atteint 
sa majorité, le roi prêtait à la nation, en présence 
du Corps législatif, le serment d'employer tout le 
pouvoir qui lui était délégué à maintenir la cons- 
titution décrétée par la Constituante, aux an- 
nées 1789, 14790'et 14791, et à faire exécuter les lois. 
Si le Corps législatif n'était pas rassemblé, le roi 
faisait publier une proclamation dans laquelle 
étaient exprimés ce serment et la promesse de le 
réitérer aussitôt que le Corps législatif serait 
réuni. Si le roi se refusait à prêter ce serment, 


après l'invitation du Corps législatif, ou si aprèsl'a- 
voir prêté ille rétractait, il était censé avoir abdiqué 
la royauté. Si le roi se mettait à la tête d’une ar- 
mée et en dirigeait les forces contre la nation, ou 
s’il ne s'opposait pas par un acte formel à une 
telle entreprise qui s’exécutait en son nom, il était 
censé avoir abdiqué. Il en était de même si le roi 
sortait du royaume et si, après y avoirété invité par 
une proclamation du Corps législatif, il ne ren- 
trait pas en France. Après l'abdication expresse 
ou légale, il était rangé dans la classe des citoyens 
et pouvait être accusé et jugé comme eux, pour 
les actes postérieurs à son abdication. Les biens 
particuliers que le roi possédait à son avènement 
au trône étaient réunis irrévocablement au do- 
maine de la nation. Il avait la disposition de ceux 
qu'il acquérait à titre singulier; s’il n’en avait pas 
disposé, ils étaient pareillement réunis à la fin du 
règne. La nation pourvoyait à la splendeur du 
trône par une liste civile dont le Corps législatif 
déterminait la somme à chaque changement de 
règne, pour toute la durée du règne. Le roi nom- 
mait un administrateur de la liste civile qui exer- 
çait Les actions judiciaires du roi, et contre lequel 
personnellement les poursuites des créanciers de 
la liste civile étaient dirigées et les condamnations 
prononcées et exécutées. 

ROYAUTÉ (Abolition de la). — Voy. Aboli- 
tion de la royauté. 


ROYER. — Curé de Chalon-sur-Saône, dénonça, en 1793, à la 
sociét® des Jacobins, un ouvrage intitulé : Jommage catholique ren- 
du à la Constitution. [l combattit la formation d'une armée révolu- 
tionnaire par département, et ne demanda que deux mille hommes 
« révolutionnaires commo lui, pour purger la France du dernic: des 
aristocrates ». En 1794, il fut nommé substitut de Fouquier-Tin- 
ville au tribunal révolutionnaire. {1 proposa, la même année, aux 
Jacobins, deux adresses à la Convention et aux citoyens, exprimant 
le regret d'avoir idolätré Robespierre. On le dénonça presque aussi- 
tôt à la Convention. 

ROYER (Jean-Baptiste). — Curé de Chavannes, député du 
bailliage d'Aval aux États Généraux, évêque constitutionnel, député 
de l'Ain à la Convention et aux Cinq-Cents. Il vota la détention de 
Louis XVI et son bannissement à la paix. [1 succéda à Gobel sur le 
siège épiscopal de Paris (1798). [1 dut quittor cette position après le 
Concordat, et mourut vers 1801, chanoine de la cathédrale de Be- 
sançon. 

ROYER-COLLARD (Pierre-Paul). — Député de la Marne 
aux Cinq-Cents, avocat, philosophe, homine politique, né à Sompuis 
(Marne) en 1763, fut secrétaire de la première Commune de Paris. 
Après le 10 août 1792, il quitta la politique active ; mais il reparut 
aux Cinq-Cents, où il soutint les émigrés, les proscrits et les prêtres 
(1797). Il devint, à cette époque, un partisan de Louis XVIII, se re- 
tira dans la vie privée sous l'Empire. En 1811, on le voit professer 
l'histoire de la philosophie moderne à la Sorbonne, et exposer les 
doctrines de l'école écossaise. Sous la première Restauration, il diri- 
gea l'imprimerie et Ja librairie; sous la seconde, il fut conseiller 
d'État et président du conseil royal de l'Université. Les électeurs de 
la Marne l'envoyèrent à la Chambre des députés, où il devint le chef 
des Doctrinaires. Sous Charles X, il signa l'adresse fameuse des 221. 
Après la Révolution de 1830, il ne se manisfesta que pour combattre 
les lois dites de seutembre. L'Académie l'élut en 1827. Il est mort 
en 1845. 

ROYER-COLLARD (Antoine-Atharase). — Médecin, né 
à Sompuis (Marne) en 1768, fonda à Lyon un journal contre-révolu- 
tionnaire, remplit un emploi dans l'administration des vivres à l'ar- 
mée des Alpes. Reçu docteur en 1802, il créa la Bibliothèque médi- 
cale. Il est mort en 1835, professeur de médecine légale à Paris, 
laissant des travaux estimés. | 

ROYOU (Thomsas-Maurioe). — Abbé, journaliste, auteur de 
l'Ami du Roi, fut décrété d'accusation, en 1792, comme auteur de 
cette feuille. Il appelait ouvertement l'étranger. Cité à comparattre 
devant la haute cour d'Orléans, Royou, déjà malade, se cacha chez 
un ami, et y mourut bientôt, en juin 1792. Outre l'Ami du Roi, il pu- 
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blia le Journal de Monsieur (1778-1783); — Étrennes aux beaux- 
esprits (1786), otc. 

ROZE. — Général français, se maria à Corfou avec une fille 
d'Ali, pacha de Janina, qui joua un grand rôle de 1788 à 1822. 

ROZE (Nicolas). — Abbé, bibliothécaire du Conservatoire de 
musique, né en 1745 à Bourgneuf, reçut la prètrise, et composa 
quelques morceaux de musique remarquables, perdit toutes ses res- 
sources à l'époque dela Révolution, refusa d'être maitre de chapelle des 
Tuilcries en 1807, année où il devint bibliothécaire du Conservatoire. 
{ légua ses œuvres à cet établissement. Mort à Saint-Mandé en 1819. 

ROZIER (Jean-François). — Abbé agronome, né à Lyon. en 
1734, fut nommé en 1788 directeur de la pépinière de Lyon, et de- 
vint curé constitutionnel de la paroisse des Feuillants. Mort en 1793. 
— À publié, entre autres ouvrages, nouf volumes d'un Cours com- 
plet d'agriculture (1781-1798). 

ROZIÈRES. — Consul de France à New-York, reçut l'ordre du 
président des États-Unis de cesser ses fonctions en l'an VI. 

RUAMEPS. — Député de la Charente-Inférieure à la Convention, 
a été membre du Comité de sûreté générale, commissaire à l'armée 
du Rhin (1793). En l'an II, il appuya l’ajournement du projet tendant 
à réorganiser le tribunal révolutionnaire, et déclara que si un lel 
projet élait adopté, il se brûlerait la cervelle. [l fut décrété d'accusa- 
tion, au 12 germinal an Ii], se constitua prisonnier ct fut compris dans 
l'amnistie du 4 brumaire an [V. 

RUBAT. — Député de l'Ain à la Législative, juge au tribunal 
du district de Belley, annonça, en 1792, les dispositions hostiles du 
gouvernement de Savoie. 

RUBENS (Pierre-Paul). — Un des plus grands peintres qui 
aient existé, né à Siégen (Nassau) en 1577, a composé environ 
1,300 tableaux dans tous les genres. Il est mort en 1640. Après la 
seconde conquête de la Belgique, cn 1795, on transporta au musée 
du Louvre les chefs-d'œuvre de Rubens et de ses émules. 

RUDLER. — Commissaire du Directoire près l’armée du Rhin- 
et-Moselle, rendit compte (an V) des opérations de cetle armée, du 
passage du Rhin et de la reprise de Kehl. 11 fut envoyé en la même 
qualité (an VI) sur la rive gauche du Rhin, et annonça aux habitants 
de ce pays leur réunion à la France. Il fut appclé, peu après, pour 
succéder à Rapinat, en Suisse (Voy. ARapinat). 

RUELLE (Albert). — Député d'Indre-et-Loire à la Convention 
et aux Cinq-Cents, fut envoyé en mission, en 1793, sur les côtes de 
Brest, fut élu secrétaire de la Convention en 1794, mit en liberté la 
famille de Charette en 1795 ; il fut secrétaire des Anciens en 1796. 


RUES DE PARIS. — En 1771, il y avait 
900 rues à Paris, 24000 maisons, dont la huitième 
partie appartenait au clergé et aux hôpitaux; 
75000 familles imposées, 500 hôtels, 65 fontaines 
et 14000 ou 15000 porteurs d’eau, 580 boulangers 
de ville, 1700 boulangers forains. En 1789, le nom- 
bre des maisons s'était accru de plus d'un millier. 
Lavoisier estimait à 70 millions de livres le produit 
de leurs loyers. Le numérotage des maisons avait 
été pratiqué pour la première fois en 1512 sur 
le pont-Notre-Dame, et, en 1787, il n'était pas en- 
core exigé par la police. En fait de nouvelles rues 
républicaines, on trouvait une rue Hébert (Père Du- 
chesne); et de plus, quelques-unes s'étaient trans- 
formées de la manière suivante : 

Petite rue Chalier. 

Place Chalier. 

Rue de la Montagne. 

Rue Michel-Lepelletier. 

Rue de Lucrèce-Vengée. 

Rue de Marat. 

Rue Mont-Marat. 

Rue du Faubourg-Mont-Marat, 


Rue du Champ-du-Repos. 
Rues de l'Ami-du-Peuple, etc. 


RUFFO (Denis-F'abricio). — Cardinal napolitain, né en 1744 
à Naples, se mit à la tête d'une armée improvisée, souleva la Cala- 
bre contre les Français (1799), auxquels il reprit Naples, aidé par des 
Russes, des Turcs et des Anglais. On l'appelait général-cardinal. 
Mort en 1827. 

RUFFO (Don Fabricio, oomte de Casteloicala). — 
Homme politique, né à Naples en 1745, fut, en 1795-98, chef du tri- 
bunal d'inquisition politique, succéda à Acton, comme ministre, fit dé- 
clarer la guerre à la France après la bataille d'Aboukir. Mort en 1832. 


Rue Neuve-de-Richelieu, ....... 
Place de la Sorbonne........... 
Rue Neuve-Saint-Roch...,,..... 
Rue Michel-le-Comte.........,. 
Rue Notre-Dame-des-Champs..… 
Rue de l'Ecole-de-Médecine.... 
Rue Montmartre......,,......, 
Rue du Faubourg-Montmartre... 
Rue des Martyrs............:.e 
Rue de l'Observance. .......... 
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RUGGIERI. — Artificior, présenta à la société des Jacobins, en 
1793, une machine destructive à employer contre les ennemis. 

RÜUXHL (Philippe). — Administrateur du département, député du 
Bas-Rhin à la Législative et à la Convention, fit un rapport, en 1792, 
sur les pièces trouvées dans l'armoire de fer, et fit adopter le texte 
de l'acte d'accusation de Louis XVI. [1 fut envoyé, la même année, 
en mission dans le Bas-Rhin et la Moselle, et nommé, en 1793, mem- 
bre du Comité de salut public. Elu secrétaire de la Convention, puis 
membre du Comité de sûreté générale, il fut envoyé en mission dans 
la Marne et la Haute-Marne, et président de la Convention en l'an IE. 
I] refusa de signer le rapport contre les Dantonistes. Dans la journée 
du 1°° prairial an III, à la Convention, il parla malgré le tumulte et 
fut applaudi par les femmes qui l'entouraient. Alors il fut décrété 
d'arrestation et d'accusation, et se poignarda le 10 prairial. 

RUSCA. — Général, contribua à la victoire de Dégo et de Saint- 
Jean en Ilalie ; décida celle de Lodi, en se précipitant à la tête des 
bataillons (an IV). En l'an VI, il battit l'armée napolitaine à Porto- 
Fermo; ül fut blessé et fait prisonnier à la bataille de Plaisance. 


RUREMONDE. — Ville forte du royaume de 
Hollande, située au confluent de la Roer et de la 
Meuse. Ancien évêché réuni, en 1801, à celui de 
Liège. Les Français la prirent en 1792 et 1793, après 
un combat gagné par Miranda. Elle appartint, 
jusqu'en 1814 au département de la Meuse-Infé- 
rieure, dont elle etait un chef-lieu d’arrondisse- 
ment. Le 2 octobre 1794, Jourdan passa la rivière 
de Ruremonde à Dueren. 

RUSSIE (la). — Cet empire, le plus vaste du 
globe, s'étend à la fois en Europe, en Asie et en 
Amérique; il comprend un territoire quatre fois 
plus grand que celui de l’empire romain sous Au- 
guste. Sa capitale d’origine était Moscou; sa capi- 
tale moderne est Saint-Pétersbourg. Nous n'avons 
pas à tracer son histoire. Qu'il nous suffise de 
rappeler que la Russie participa aux partages de 
la Pologne en 1772, en 1793 et en 1795. Outre ces 
accroissements, elle s’augmenta er 1789 d’un 
vaste territoire en Amérique par la découverte de 
Berhing. Pendant la Révolution elle se rapprocha 
de l’Angleterre contre la France, et entra dans la 
seconde coalition. Un traité d'alliance entre la 
Russie et l'Angleterre fut signé 16 18 décem- 
bre 1798. La Russie fit une campagne en Suisse et 
en Italie, n’y fut pas heureuse, malgré les efforts 
de Souwarow qui arriva avec une armée à Trieste, 
le 30 mars 1799. Elle déclara la guerre à l'Espagne 
le 30 juillet suivant, et se retira de la coalition 
en 1800, sous Paul Ier. Elle signa la Ligue des 
neutres, ce qui donna à Bonaparte l'espoir de re- 
tourner la coalition contre l'Angleterre. Après la 
mort de Paul I°', assassiné dans la nuit du 23 
au 24 mars 1801, Alexandre I" monta sur le trône 
et continua la politique de son père. Il conclut 
une alliance secrète avec la Prusse et fut battu à 
Austerlitz (1805). II signa la paix quelques jours 
après. Napoléon dicta la paix de Tilsitt (1807), 
entre la Russie et la Prusse d'une part, la France 
de l’autre. La Russie y gagna le cercle de Bialystock. 
En 1809, la paix de Frédricksham lui donna toute 
la Finlande et, de plus, les îles d'Aland. La cam- 
pagne de 1813 la rendit prépondérante en Europe. 

RUTLEDGE (chevalier de). — Baronnet, auteur d'un Afé- 
moire pour la communauté des mattres boulangers de la ville et 
faubourgs de Paris, présenté au roile 19 février 1789 (16 pages 
in-4*), sans nom d'imprimeur, sans signature de procureur ou d'a- 
vocat. Rutledge reprochait au Parlement d'avoir deux fois remis à 
huitaine le jugement relatif aux farines. Le mémoire fut poursuivi 


mais non condamné par le Parlement, et il se vendit énormémeut 
malgré la police. 
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SAALFELD. — Ville murée, dans le duché 
de Saxe-Meiningen-Hildburghausen, sur la Saale 
saxonne. Les Français y battirent le prince Louis 
de Prusse, tué dans la lutte (10 octobre 1806), et 
dont on voit le monument à l'endroit où il tomba. 


SABATIER (Raphael-Bienvenu). — N6 à Paris le 41 oc- 
tobre 1732. Son père, Pierre Sabatier, était un membre dislingué du 
Collège et de l'Académie royale de chirurgie. A dix-sept ans, il 
était maltre ès-arts; la physique, la géométrie, l'anglais, l'italien, la 
musique, lui élaient familiers. Ayant suivi comme élève les cours 
de Petitet do Verdier, il devint bientôt un bon chirurgien. En 1752, 
il était membre du Collège et de l'Académie de chirurgie. À vingt- 
quatre ans, il occupait la chaire d'anatomie, et plus tard il rem- 
plaçait, comme chirurgien en chef des Invalides, le célèbre Morand. 
Nommé membre de l’Académie des sciences en 1773, il fut appelé 
quelques années ensuite au poste de chirurgien consultant à l'armée 
du Nord campée devant Mons. À son retour, l’Académie de chirur- 
gie le recevait dans son sein en remplacement de Louis. C'est à 
cette époque qu'il fut chargé avec Coste et Parmentier de l'inspec- 
tion des hôpitaux des armées. À la formation de l'École de santé, il 
obtint la chaire de médecine opérgtoire ct reprit avec le même zèle 
que dans sa jeunesse le service de l'enscignement public. I! fut ap- 
pelé à Ja formation de l'Institut. Napoléon le nomme l'un de ses 
chirurgiens consultants, et il raçut la décoration de la Légion d'hon- 


neur. Îl mourut le 19 juillet 1811. On doit à Sabatier un grand. 


nombre d'ouvrages sur l'anatomie et la médecine opératoire. 


SABBAT. — Les Jacobins donnaient ce nom à 
un comilé organisé dans tous les clubs de Paris, et 
composé de dix personnes. Il correspondait avec 
les Lameth, chef du club des Jacobins ; les Lameth 
communiquaient chaque jour à ces personnes un 
mot d'ordre, et celles-ci donnaient à leur tour ce 
mot d'ordre à dix hommes des divers bataillons de 
la garde nationale. 

SABLÉ. — Siège, avant 14789, du marquisat de 
Sablé, d'où relevaient environ cinquante fiefs; 
devint chef-lieu d'un district en 1790. Pendant la 
Révolution, Sablé fut continuellement exposée 
aux incursions des Chouans, qui comptaient, 
d’ailleurs, beaucoup de partisans dans cette com- 
mune et ses environs. La guerre civile y dura 
jusqu'en 1800. | | 

SABLES D'OLONNE (Les). — Ville de la 
Vendée; était, avant la Révolution, siège d'une 
amirauté et chef-lieu d’une élection. Pendant l'in- 
surreclion vendéenne, elle fut menacée à plusieurs 
reprises, mais l'énergie et le patriotisme de ses 
habitants repoussèrent les attaques des insurgés. 
Du 24 au 28 mars 1793, Joly, un officier vendéen 
de Machecoul, à la tète de forces supérieures à 
celles de’ la garnison, voulut tenter l'assaut des 
Sables ; mais, cette fois encore, la ville repoussa 
victorieusement les assaillants. 

SABLIER (Motion du). — En août 1789, le 
député Bouche fit à la Constituante la motion 
suivante : 

u Chacun vient ici faire briller ses talents et son génie. Ces dis- 


cours d’apparat sont safs doute fort agréables; mais combien de 
retards une telle abondance de paroles apportera à Ja Conslilution! 
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Je propose un moyen d'accélérer vos délibérations : c'est d'inviter 
M. le président à avoir sur son bureau un sablier de cinq minutes 
seulement ; quand l'un des bassins sera rempli, M. lo président aver- 
tira l'orateur que son temps est passé. » 

La majorité approuva. Un membre pria même le 
président de placer sa montre sur sa table, en 
attendant le sablier demandé. Mais le comte de 
Clermont-Tonnerre s'opposa à la motion, en citant 
l'usage du parlement anglais, et en invoquant la 
liberté des suffrages. On rit, et l'Assemblée passa 
à l’ordre du jour. (Voy. Réglement des assemblees.) 

SABLONS (Plaine des). — Située à l'ouest de 
Paris, et dont une partie a formé Sablonville; elle 
était affectée, avant 1789, aux revues et aux divers 
exercices militaires. Par décret du 1°° juin'1794, 
la Convention créa un camp dans la plaine des 
Sablons, lequel ne tarda pas à se couvrir de tentes, 
et où les jeunes gens affluèrent en uniforme, et 


commencèrent à étudier la manœuvre. Ce camp 


fut en permanence durant six mois environ; on le 
leva à la fin de 1794. La plaine des Sablons rede- 
vint déserte jusqu'à l’époque où s'élevèrent les 
premières maisons de Sablonville. 

SABRE. — Le plat du sabre servit longtemps 
de punition corporelle infligée aux soldats, et le 
ministre Saint-Germain, qui avait emprunté l'u- 
sage de cette peine corporelle aux Allemands et 
aux Anglais, l'introduisit dans l'armée française 
en 1776. Cette mesure, contraire à l'humanité et 
au caractère français, provoqua des suicides et 
des révoltes. « Je n'aime du sabre que le tran- 
chant, » s'était écrié un grenadier dont l'attitude 
et La fière parole trouvèrent un écho dans l'armée. 

SACCHINTI (Antoîne-Marie-Gaspard). — Compositeur cé- 
lèbre, né à Pouzzoles en 1734, élève de Durante, obtint de grands 
succès en Îlalic, parcourut l'Allemagne et l'Angleterre avant de venir 
à Paris (1782). Marie-Antoinette lo protégea. Il put faire représenter 
des œuvres importantes sur la scène de l'Opéra. Son style, élégant 
et pur, se rapprocha de celui de Gluck dans Chimène (1784), dans 
Dardanus (1784), et surtout dans Œdipe à Colone (1785), son chef- 
d'œuvre. Citons parmi ses opéras : Alessandro nell'Inde (1768); 
— Scipione in Cartagine (1770); — Renaud (1783); — Chimène, 
Dardanus (1784) ; — Ædipe a Colone (1785); — des messes, des 
vêpres, des motets. Sacchini mourut à Paris en 1786. 


SACRE DE LOUIS XVI. — Le jour du sacre, 
le 11 juin 1775, vers sept heures et demie du matin, 
les évèques de Laon et de Beauvais sortirent de 
la cathédrale de Reims, revêtus de leurs habits 
pontificaux, et ayant des reliques de saints pen- 
dues à leur cou. Le grand-maître des cérémonies, 
le chantre, le sous-chantre, les chanoines et une 
troupe de musiciens les précédaient. Cette proces- 
sion s’avança dans une galerie, jusqu'à ce qu'elle 
fût arrivée devant la chambre du roi; alors, elle 
s'arrêta. De l’intérieur de la chambre une voix 
dit: Que demandez-Bous? L'évèque de Laon ré- 
pondit : Le roi. La même voix repartit : Le roi 
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dort. Deux fois le chantre frappa, deux fois l’é- 
vêque fit la même demande et reçut la même 
réponse. Mais, la troisième fois, l'évêque ayant 
dit: Nous demandons Louis XVI que Dieu nous a 
donné pour roi, la porte s'ouvrit soudainement. 
Louis XVI était couché. Après quelques oraisons, 
les deux évêques le soulevèrent de dessus son lit, 
et le conduisirent à l’église. On chanta le Veni 
. Creator. La sainte ampoule fut remise à l'arche- 
vêque, qui reçut les promesses et le serment du 
roi. 11 lui demanda d'abord de conserver aux 
évèques et aux églises leurs privilèges canoniques, 
leurs droits et leur juridiction. Après la promesse, 
les évêques de Laon et de Beauvais demandèrent, 
selon l'usage, si les seigneurs assistants et le 
peuple acceptaient Louis XVI pour roi. Le silence 
de tous. tint lieu de consentement. Louis XVI 
prêta le serment, reçut l'épée des mains de l'ar- 
chevêque, la tint quelque temps la pointe levée 
vers Je ciel, la baisa et l'offrit à Dieu en la posant 
sur l'autel. L'archevêque oignit ensuite le roi, 
dont il bénit les gants, l'anneau royal qu’il lui 
mit ay quatrième doigt de la main droite, et le 
sceptre qu’il lui mit dans la même main. Enfin, 
il prit sur l’autel la couronne de Charlemagne et 
la soutint seul à deux mains sur la tête de 
Louis XVI sans le toucher. Les pairs y portèrent 
Ja main, comme pour la soutenir. Un instant 
après, l'archevêque posa seul la couronne sur la 
tête du roi, le bénit, et le conduisit au trône élevé 
sur le jubé. Lorsqu'on plaça la couronne sur la 
tête de Louis XVI, celui-ci y porta la main. «Eile me 
gène, » dit-il. L'archevèque ôta sa mitre, fitla révé- 
rence, baisa le roi, et dit trois fois : Vivat rex in 
zternum ! Aussitôt, les portes de la cathédrale s'ou- 
virent, et la foule entra, criant : Vive le roi! Quel- 
ques autres cérémonies suivirent. On distribua des 
médailles; on entonna le Te Deum; les cloches se 
firent entendre, et le canon retentit. Après le Te 
Deum, la messe; après la messe, une nouvelle 
procession. Le lendemain Louis XVI, vêtu d’un 
manteau de drap d’or, alla toucher, à l'abbaye de 
Saint-Remi, les malades attaqués des écrouelles. 
Il y eut des fêtes magnifiques. On raconte que 
Danton, qui faisait alors sa rhétorique, s'enfuit à 
Reims pour assister aux fêtes du couronnement. 
I] n'avait mis personne dans la confidence pour 
son escapade, mais il revint peu enthousiasmé du 
roi « qu'il avait vu faire, » comme il disait en se 
moquant. Le roi accorda un pardon général à un 
grand nombre de criminels. Le jour du sacre, les 
Rémois arrachèrent une inscription placée sur les 
murs de leur Hôtel-Dieu, et écrite en lettres 
rouges : Sacré le 11, massacré le 42 (41 juin 1715). 


SACY (Antoine-Isaao SYLVESTRE DE). — Orientaliste, 
né à Paris en 175%, fils d'un notaire, élève de Dom Berthereau, 
étudia successivement l'hébreu, le syriaque, le chaldéen, le samari- 
tain, l'arabe, l'éthyopien, le persan et le turc, l'italien, l'espagnol, 
l'anglais et l'allemand. Ses connaissances en archéologie orientale, 
en géographie, en histoire, en liltérature, en croyances, furent tout 
à fait remarquables. Dès 1781, on le nomma conseiller à la cour des 
monnaies; il devint, en 1791, un des commissaires généraux des 
n:onnaies, et, en 1792, membre de l'Académie des inscnptions. 
Lorsque l'École des langues orientales fub créée (1795), {1 y professa 
l'arabe, et il eut plus tard la place de professeur de persan au Col- 
lège de France (1806). Il siégea au Corps législatif, de 1808 à 1814, 
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fut recteur de l'Université do Paris on 4815, administrateur du Col- 
lège de France et de l’École des langues orientales en 1822, année 
où il fonda la Société asiatique, pair de France en 1832, conservateur 
des manuscrits de la Bibliothèque royale, et inspecteur des types 
orientaux de l'imprimerie royale. Il mourut en 1838. Outre de nom- 
breux mémoires, il a laissé beaucoup d'ouvrages, notamment : Prin- 
cipes de grammaire générale (1799); — Grammaire arabe (1810 et 
1811); — Chrestomathie arabe (1806 et 1826); — Relation de l'É- 
gypte; — des traductions des Fables de Pilpat ; — Une Anthologie 
grammaticale arabe (1829) ; — Séances de Hariri, publiées en arabe 
et commentées: —— Exposé de la religion des Druses (1838), etc. 

SADE Donatien-Alphonse-François, marquis, et con- 
nu sous le nom de comte de). — Écrivain tristement célèbre 
par ses ouvrages licencieux, né à Paris en 1740, fut élevé à l'abbaye 
d'Ébreuil, continua ses études à Paris, au collège Louis-le-Grand, et 
entra à l’âge de quatorze ans dans les chevau-légers. 11 fut successi- 
vement sous-lieutenant au régiment du roi, lieutenant dans les ca- 
rabiniers, capitaine de cavalerie, et prit part à le guerre de sept Ans. 
De honteuses escapades le firent arrêter ; il dut sa liberté à l'inter- 
veution de Louis XV. Le parlement d'Aix le condamna à mort par 
contumace, le 11 septembre 1772, pour sodomie et empoisonnement. 
Il était en Sardaigne, quand le roi de ce pays le fit enfermer dans la 
forteresse de Miolans, d'où il s'échappa. Arrivé à Paris on 1777, il fut 
conduit au château de Vincennes, puis à Aix, et enfin à la Bastille 
en 1783. Pendant les premiers temps de la Révolution, il fut mis en 
liberté et mena une conduite assez régubère; il publia en 1791, 
sous le voile de l'anonyme, Justine ou les Afalheurs de la vertu, 
Après le 10 août 1792, il fut secrétaire de la Société populaire des 
Piques, sauva son beau-père et sa belle-mère, puis fut arrêté, en 
décembre 1793, par ordre du Comité de sûreté générale. Libéré en 
octobre de l'année 1794, après avoir été emprisonné successivement 
aux Madelonnettes, aux Carmes et à Picpus, il se remit à faire des 
publications sous le Directoire, et donna en 1797 une nouvelle édi- 
tion de Justine, augmentée de gravures et d'épisodes graveleux. En 
1798 parut Juliette. En 1801, la police saisit Justine et Juliette; 
elle arrêta de Sade, qui fut enfermé à Sainte-Pélagie, puis à Cha- 
renton en 1803, maison où il mourut en 1814. Outre ses romans, il 
a écrit nombre de livres obscènes, des comédies, des conles, saisis 
par la police ou brûlés. Le marquis de Sade apparaît comme le type 
de la dépravation en écrits et en actes. 

SAGE (Balthazar-Georges). — Minéralogiste, n6 à Paris en 

1740, membre de l'Académie des sciences en 1770, professeur de 
minéralogie expérimentale à la Monnaie en 1778, directeur de l'École 
des mines en 1783, se signala par son opposition aux principes de 
1789, perdit ses deux places. que le Directoire lui rendit. Il n'admet- 
tait pas les théories de Lavoisier et de Haüy, et dut quitter wne 
seconde fois sa chaire. [1 devint aveugle en 1805 et mourut en 1824. 
Outre des mémoires et arlicles scientifiques, il a laissé : Examen 
chimique des différentes substances minérales (1769) ; -— Éléments 
de minéralogie docimatique (1772 et 1777); — Exposé sommaire 
des principales découvertes faites dans l'espace de cinquante ans 
(1813) ; — ÆEnumération des découvertes minérales faites dans l'es- 
pace de soïrante ans (1819), etc. 
SAHUGUET (Jean-FrançoisLéonard d'AMARSIT LA 
ROCHE de). — Général, né vers 1757, entra dans les mousque- 
taires à l'âge de dix-sept ans, ot fut capitaine de cavalerie en 1784, 
puis colonel en 1791. Au commencement de la campagne de 1792, on 
le nomma général de brigade, et il se distingua à l'armée des Pyré- 
nées. Sa qualité de noble le fit bientôt destituer ; mais après le 9 
thermidor il rentra au service, et combattit à l’armée d'ltalic, sous 
les ordres de Bonaparte, se fit remarquer au combat de la Favorite 
et s'empara du fort Saint-Georges. Il était depuis peu général de di- 
vision lorsqu'il défit les insurgés italiens à San-Arcangelo, à la Cato- 
lica et à la Tavoletta. Il fut pendant quelque temps gouverneur du 
Ferrarais, du Bolonais et de la Romagne. Rappelé en France, ü y 
eut le commandement des Bouches-du-Rhône. Après le 18 brumaire, 
il remplit une mission en Vendée, et, après la paix d'Amions, il prit 
possession de Tabago, rendue par les Anglais, et devint capitaine 
générale de l'ile. Il mourut en 1823, enlevé par la fièvre jaune. Bon 
militaire, habile administrateur, versé dans les langues grecque, la- 
tine et arabe, il jouissait d’une excellente réputation. 

SAILLANT (Comte du). — Ancien page de Louis‘ XV. Il pa- 
rut accepter en 1789 les idées nouvelles, et se fit nommer comman- 
dant de la garde nalionale de Monde; mais il s'entendit avec plusieurs 
chefs royalistes et fut l'un des organisateurs du camp de Jalès. Fit 
partie du comité insurrectionnel établi au château. Le comte du Sail- 
lant s'empara ensuite du château de Bannes, dans l'Ardèche, à la tête 
de paysans révollés ; mais cette position fut bientôt reprise par nos 
troupés et le comte du Saillant, en la défendant, y fut tué avec deux 
cents de ses complices. On trouva sur lui de nombreuses pièces si- 
gnées des frères du roi et scellées de leur sceau, dans lesquelles ils 
excitaient à l'insurrection, autorisaient le comte du Saillant à recevoir 
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des souscriptions pour tenir la campagne jusqu'à la somme de 200 
mille livres, à en donner hypothèques sur leurs biens personnels et 
au besoin sur ceux de l'État. À la suite de cette véritable conspira- 
tion, un grand nombre de royalistes dont les noms élaient inscrits sur 
les notes de du Saillant furent arrêtés : entre autres Canwai, maré- 
chal de camp, général en chef de l'armée de Jalès ; Portalis, officier 
du génie; le chevalier de Melon ; Pierre Seran, négociant de Mont- 
pellier; Desgalliers, officier municipal de Saint-Brice ; Solier, prieur 
de Colognac; Julien, prieur de Sénéchac;; Combré, colonel de la garde 
nationale de Gravière; Larute, médecin à Montpellier ; la demoiselle 
Delbos-Perrochon, et cinquante autres personnes (Voy. Bannes [chd- 
teau de), camp de Jalès). 


SAINT-AMAND. — Bourg du district de Va- 
lenciennes, dans le département du Nord, fut tris- 
tement célèbre par l'acte de trahison accompli par 
Dumouriez en 1792. Ce général, qui venait de se 
retirer de la Belgique avec son armée, avait ins- 
tallé son quartier-général dans le hameau de la 
Croisette, à une lieue de Saint-Amand, dans l'éta- 
blissement même de ses eaux thermales. — Le 
2 avril 1793, à quatre heures du soir, le ministre de 
la guerre, Beurnonville, et les députés Quinette, 
Camus, Lamarque et Bancal arrivèrent à la Croi- 
sette. Ils étaient chargés par la Convention de 
mander Dumouriez à sa barre. Après une lon- 
gue et violente discussion, ce dernier les fit arrè- 
ter et les livra aux Autrichiens, qui les retinrent 
prisonniers jusqu'en 1795, époque à laquelle ils 
furent échangés contre Madame, fille de Louis XVI, 
renfermée au Temple. Saint-Amand prit le nom 
de Libreval pendant la Révolution. (Voy. Beurnon- 
ville, Dumouriez, Prisonniers [Échange de]). 

SAINT-AMBROISE. — Dans l’église des ci- 
devant Annonciades de Popincourt, à Paris, fut 
une des paroisses formées par le décret du #4 jan- 
vier 4790, et dont les curés durent être élus. 


SAINT-ANDRÉ. — Voy. Jean-Bon-Saint-André. 


SAINT-ANDRÉ-DES-ARTS. — Cette église 
de Paris, et celle de Saint-Côme réunie, dont le 
curé n'avait pas prêté serment, fut comptée parmi 
les paroisses conservées; son curé était asser- 
menté en 1791. Elle fut fermée en 1796, par ordre 
du Directoire, et vendue en 1797. Son emplace- 
ment est devenu la place Saint-André-des-Arts. 


SAINT-ANGE (Ange-François FORIAN, dit de). — 
Littérateur, né à Blois en 1747, fut protégé par Turgot qui le plaça 
dans les finances. 11 n’accepta pas les principes de la Révolation, et 
fut forcé, pour vivre, de prendre une place dans l'agence et l’habil- 
lement des troupes (1794). Plus tard, il professa la grammaire et la 
littérature dans une école centrale de Paris, et il entra à l'Académie 
française en 1810, année de sa mort. On a de lui des Œuvres com- 
plètes (9 vol. in-12), au nombre desquelles nous citerons surtout des 
traductions : Métamorphoses, Fastes, l'Art d'aimer, etc., d'Ovide. 

SAINT-ANGE. — Général, annonça (an IV) les succès de l'ar- 
mée de Sambre-et-Meuse, et trausmit un don civique fait par ello. 


SAINT-ANGE. — Citadelle située à l’extré- 
mité nord des murs bastionnés de Rome. Ce 
château fut occupé par le général Berthier, le 
41 février 1798. (Voy. Berthier et Rome.) 

SAINT-ANSELME. — En 1793, les musca- 
dins de Montbrison l’occupèrent; mais des mesu- 
res furent prises par les représentants pour y ren- 
trer. Des journaliers rassemblés pour louer leurs 
bras sur la place publique de Clermont apprirent 
la nouvelle de Saint-Anselme. Aussitôt, tous s’é- 
crièrent : « Point de journées, marchons, volons 


— 137 — 


SAI 


au secours de nos frères, nos besoins ne sont rien 
devant ceux de la patrie! » 

SAINT-ANTOINE (Hôpital). — Voy. Antoine 
(Hpital Saint-). 

SAINT-AUBIN. — Graveur au burin, né à Paris en 1736, mort 
en 1807, a laissé des œuvres remarquables, portraits, estampes et 
vignettes. 

SAINT-AUBIN (Camille). — Économiste et publiciste, né 
dans le duché de Deux-Ponts, vers 1735. Il a professé le droit publie 
en Allemagne, et est venu en France pendant la Révolution. ! établit 
alors à Sens un cours de langues vivantes, devint suspect, fut em- 
prisonné à Paris, et recouvra sa liberlé après le 9 thermidor. En 
1797, il se fit affilier au club de l'hôtel de Salm ; il correspondit avee 
les principaux publicistes de France, d'Angleterre et d'Allemagne. 
En 1798, il ouvrit un cours public sur les finances, at, sous le Con- 
sulat, il fut nommé tribun (1800). Après l'Empire, il continua ses 
cours, publia des brochures, et mourut pauvre à Paris, en 1820. On 
lui doit, outre ses brochures qui ont peu d'importance aujourd’hui, 
la traduclion des Lois pénales de Bentham; le siège de Dantsig 
(1818). On lui attribue Giycère, ou la Philosophie de l'amour, poème 
champêtre (1796). 


SAINT-BARTHÉLEMY. — Église de Paris, : 
fut supprimée en 1791. 

SAINT-BENOIT (Église). —Voy. Benoît (Église 
Saint-). 

SAINT-BENOIT (Cour). — Située au coin de 
la rue de l’Arbalète et de la vieille rue des Ma- 
rionnettes; c'était un des enclos privilégiés de 
Paris, dans lequel les artisans qui n'étaient pas 
reçus maîtres avaient le droit de travailler sans 
être inquiétés par les jurés des métiers de la ville. 

SAINT-BON (Chapelle). — Située rue Saint- 
Bon, dans les petites rues qui avoisinaient l'Hôtel 
de Ville; fut vendue et démolie en 1792, rempla- 
cée par un corps de garde, et convertie en maison 
particulière. 

SAINT-BRIEUC. — Ville qui s'orthographiait 
aussi Saint-Brieux. Sur la Manche, à l'embou- 
chure du Gouet. Chef-lieu du département des 
Côtes-du-Nord. Les électeurs de la noblesse et du 
clergé protestèrent contre la forme des élections 
aux États généraux, et se refüsèrent à voter. Ils 
n'envoyèrent aucun député. Le tiers état, au con- 
traire, nomma les siens. Saint-Brieuc fut un lieu 
de réunion et d'embarquement pour les prêtres 
réfractaires, auxquels les partisans mêmes de la 
Révolution prêtèrent leur concours dans bien des 
circonstances; Portrieux seul tenait pour le nouvel 
ordre de choses. Boishardy ne tarda pas à organiser 
la chouannerie dans les environs de Saint-Brieuc. 
Après sa mort, arrivée en 1795, les Vendéens, dans 
la nuit du # au 5 brumaire an VIIl, s'emparèrent 
de la ville et firent sortir des prisons leurs parti- 
sans qui y étaient enfermés, malgré la défense 
énergique des Briochins, qui furent remis par 
Brune sous l'empire des lois. (Voy. Chouannerie et 
Boishardy.) | 

SAINT-CHARLES (Compagnie ou Banque 
de). — Un décret de l’an IT maintint le séquestre 
apposé sur les fonds qui en provenaient; un autre, 
de l'an V, lui restitua les actions de la Banque 
royale déposées au Trésor public. (Voy. Banque 
Saint-Charles.) : | 

SAINT-CHRISTOL. — Chef de l'armée catholique et royale du 
Midi. En l'an VI, il surprit la citadelle de Pont-Saint-Esprit, mais fut 


forcé de l’évacuer, grâce à la conduite énergique de l'administration 
municipale. 11 publia un manifeste aux habitants du Midi; illes con- 
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viait à se rallier à a voix de Pichegru, et terminait en disant à la 
jeunesse du pays : « Armez-vous donc une seconde fois; marchez 
avec nous contre nos ennemis communs, el ne nous reposons que 
lorsque notre infortunée patrie n'en complera plus dans son sein. » 
Cet émigré rentré fut arrêté. 


SAINT-CLAUDE (du Jura).— Ville dela Fran- 
che-Comté, célèbre par son abbaye, dont les moines 
tenaient comme serfs et mainmortables les pay- 
sans de la plaine et de la montagne. En 1742, l'ab- 
baye fut sécularisée et on lui substitua un évêché. 
L'évèque hérila des droits de l'abbé, y compris le 
servage, qui subsista dans toute sa rigueur jus- 
qu'à la Révolution. Les habitants de Saint-Claude 
et les serfs de la montagne du Jura saluèrent avec 
enthousiasme le décret de l'Assemblée qui les 
tira de l’état d'esclavage; et, pour toute ven- 
geance, ils brûlèrent les reliques, si longtemps 
vénérées, du patron de l’abbaye ; et encore, 
l'ordre leur en fut-il donné par le conventionnel 
Lejeune. — Aucun autre incident n’est à signaler, 
que l'incendie qui brûla entièrement la ville en 1799. 
Saint-Claude avait pris un moment le nom de Con- 
dat-Montagne, sous la Convention, en souvenir d’un 
premier monastère fondé dans la montagne, en 
un lieu appelé Condat, par l’anachorète Romain, au 
ve siècle (Voy. Serfs du Jura). 

SAINT-CLOUD. — L'une des plus anciennes 
bourgades de l'Ile-de-France, fut érigée en duché- 
pairie (1674) par Louis XIV au profit des arche- 
vêques de Paris, et François de Harlay en fut le 
premier titulaire. Son magnifique château et son 
parc admirable, qui ne contenait pas moins de 
4156 arpents, furent la propriété de l'église de 
Paris, avec les paroisses environnantes qu'on y 
avait annexées, à l'effet d'avoir le nombre d'é- 
glises nécessaire pour l’ériger en duché-pairie. 
Toutefois, en 1785, Louis XVI acheta la seigneurie 
de Saint-Cloud, et donna en échange à l’évêque de 
Paris la terre de Bois-le-Vicomte, qu'il érigea en 
duché-pairie. Marie-Antoinette se plaisait beau- 
coup au château de Saint-Cloud, pour l'embe;lis- 
sement et l'agrandissement duquel elle dépensa 
plusieurs millions. La famille royale y habita 
pendant quelque temps; mais l'opinion publique 
forca bientôt le roi à rentrer à Paris, et quand il 
voulut retourner à Saint-Cloud, le peuple se porta 
sur son passage, arrêta sa voiture, s'opposa à ce 
qu'il continuât sa route, et le fit rebrousser che- 
min sur Paris. Après l'exécution du roi, en 1793, 
ses biens ayant été confisqués au profit de la na- 
tion, la Convention décréta que le château de 
Saint-Cloud serait conservé et entretenu aux dé- 
pens de la République, mais qu’il ne serait pas 
vendu ; elle décréta, en outre, que l’ancienne sei- 
gueurie servirait aux réjouissances du peuple et 
formerait des établissements utiles à l’agriculture 
et aux arts. La révolution du 18 brumaire an VIII 
(9 novembre 1799) s’accomplit dans le palais de 
Saint-Cloud, où les Anciens et les Cinq-Cents 
étaient réunis. La fête de Saint-Cloud, qui s'ou- 
vrait le 7 septembre, attirait avant et pendant la 
Révolution, un nombre considérable de Parisiens. 
Le mariage de Marie-Louise avec Napoléon fut 
célébré civilement dans la chapelle du château, 


en 1810. En 1830, Charles X data de Saint-Cloud 
les ordonnances de juillet, qui amenèrent une ré- 
volution. En 1792, la vieille église de Saint-Cloud 
avait été dévastée; on avait brisé ou brûlé les vases 
sacrés, les chässes et les reliquaires. | 

SAINT-COME (Maison de chirurgie, col- 
lège, église de). — Saint Côme, médecin, martyr 
chrétien sous Domitien, guérissait, selon la lé- 
gende, au moyen de l'imposition des mains et du 
signe de la croix, les maladies les plus graves. Son 
frère Damien, comme lui médecin et martyr, avait 
le même don. Ils eurent une église à Paris au coin 
de la rue des Cordeliers (aujourd'hui de l’École-de- 
Médecine) et de la rue de la Harpe; cette église 
avait un cimetière et un charnier. Elle fut réunie 
à la paroisse Saint-André-des-Arts en 1791. Saint 
Côme et saint Damien furent les patrons des mé- 
decins et des chirurgiens, qui formèrent, en 1660, 
la «communauté des maîtres barbiers-chirurgiens 
et chirurgiens-jurés » de Saint-Côme. Elle dispa- 
rut en 1794. Il y avait, dans la maison de Saint- 
Côme, un amphithéâtre où se faisaient des dé- 
monstrations anatomiques. Cinq des chirurgiens 
de l’Académie royale de chirurgie s'intitulaient 
« oculistes reçus à Saint-Côme ». Tous les premiers 
lundis de chaque mois, les confrères devaient vi- 
siter les pauvres malades qui se présentaient à 
l'église. C'est là qu'ils se réunissaient et s’enga- 
geaient, sous la foi du serment, à observer les 
règles de leurs statuts. Ceux qui ne voulaient pas 
s'y soumettre quittaient Paris pour aller exercer 
leur art dans d’autres villes. Les derniers restes 
de l'église de Saint-Côme existent encore; elle 
fut démolie lors du percement de la rue Racine 
prolongée. 
. SAINT-CYR. — Près Versailles, commune de 
Seine-et-Oise, célèbre par l'institution de jeunes 
filles nobles, de familles indigentes, qu'y fonda 
Mne de Maintenon, dans de vastes bâtiments con- 
struits par Mansart. La maison, dite Institut de 
Saint-Louis ou des filles de Saint-Louis, fut ouverte 
en 1686. L'institut coûtait annuellement un peu 
moins de 450000 francs; elle possédait plus de 
375 000 francs de biens et de revenus immobiliers. 
Mne de Maintenon avait voulu faire de ces jeunes 
filles d’aimables femmes du monde, ayant cepen- 
dant une instruction solide. Mais bientôt, à cause 
du plan d'éducation trop peu sévère, la maison de 
Saint-Cyr manqua le but. Les pensionnaires y 
représentaient des spectacles, et Racine composa 
Esther expressément pour elles, ce qui leur donna 
des idées d'orgueil et de fortune. En 1692, 
Louis XIV, voulant remédier au mal, confia l'édu- 
cation à des religieuses de Saint-Augustin. L'Institut 
de Saint-Louis devint alors un couvent régulier du- 
ditordre, et fut supprimé en 1790 ; le 28 avril1793, 
la maison fut fermée par ordre du gouvernement. 
Plus tard, en 1803, on y établit le Prytanée fran- 
çais, en y transportant l'école militaire de Fontai- 
nebleau. L'Ecole de Saint-Cyr, existante encore, 
comprend deux divisions; les élèves n'y sont ad- 
mis qu'après un concours. 

SAINT-CYR (De). — Général (Voy. Gouvion-Saint-Cyr). 

SAINT-CYR (Jean-François, comte de CARRA). — Gé- 
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néral, fut cité par Tallien comme témoin de la réunion de plusieurs 
chefs de chouans, à Paris (an IV). La même année, employé 
sur le Rhin, il s'empara de la ville de Deux-Ponts, obtint d'autres 
succès, et so distingua à la bataille d'Ettingen, de façon à mériter 
les éloges de Moreau. 11 contribua à la victoire de Hohenlinden, et 
fut nommé général de division en 1803. À l'armée d'Allemagne (1807), 
et dans la campagne d'Autriche (1809), il se distingue encore. En 1814 
il commandait les places de Valenciennes et de Condé. Sous la 


Restauration, à laquelle il se rallia très promptemement, il fut fait . 


comte. Mis à la retraite, en 1815, il reprit du service en 1817 et fut 
nommé gouverneur de la Guyane française, d'où il revint, deux ans 
après, pour être admis une seconde fois à la retraite. 11 mourut à 
Vely. près de Soissons, en 1834. 

-CYRAN. — Général, marcha, en 1793, à la tête d'une 
colonne sortie du fort Royal contre les aristocrates de la Martinique; 
après l'expédition, il a été fusillé par ses propres soldats. 


SAINT-DENIS. — Chef-lieu de district du 
département de la Seine à 9 kilomètres de Paris, 
embrassa avec ardeur les principes de la Révolu- 
tion. Avant la prise de la Bastille, un camp mena- 
çant Paris y avait été établi, et les soldats qui le 
composaient s’éloignèrent de ce camp, peu de 
jours après. Des troubles au sujet des subsi- 
stances y éclatèrent en 1789, et Châtel, lieutenant 
du maire, y fut tué en voulant les apaiser. La 
concentration des troupes envoyées par le roi pour 
enserrer Paris et intercepter les convois de farine 
y portèrent beaucoup d'agitation. Julien Minier, 
curé de l’une de ses paroisses, courut à Paris 
avertir la Commune de ces préparatifs. Ce trait de 
dévouement à la cause populaire devait le faire 
élire plus tard évêque constitutionnel de Mantes. 
Pendant la Terreur, Saint-Denis prit le nom de 
Franciade (voy. ce mot), et offrit à la Convention 
les dépouilles de sa riche abbaye et de ses églises; 
ce fut elle qui demanda les honneurs du Panthéon 
pour J.-J. Rousseau. Une insurrection assez grave 
éclata encore à Saint-Denis sous le Directoire au 
sujet des subsistances. Sous l'Empire, les églises, 
l'abbaye et les principaux monuments de la ville 
furent en partie restaurés. En 1814, la ville fut 
attaquée par une forte division de l’armée alliée; 
elle n'avait qu'une faible garnison et peu de gar- 
des nationaux. Elle ne se rendit qu'après la capi- 
tulation de Paris. 

SAINT-DENIS (Abbaye de). — Fondée par 
Chilpéric Ie", renfermait dans ses caveaux les tom- 
beaux de tous les rois de France depuis Dagobert Ier; 
ces sépultures royales étaient gardées par les Bé- 
nédictins. Lorsqu'on y transporta Louis XIV, le 
peuple avait montré peu de respect sur Le passage 
du cortège funèbre. 

« J'ai vu, dit Vollaire, de petites tentes dressées sur le chemin de 
Saint-Denis ; on y buvait, on y chantait, on y riait. Les sentiments 
des citoyens de Paris avaient passé jusqu'à la populace. Le jésuite Le 
Tellier était la principale cause de cette joie universelle. J'entendis 


plusieurs spectateurs dire qu'il fallait mettre le feu aux maisons des 
jésuites avec les flambeaux qui éclairaient la pompe funèbre. » 


À la mort de Louis XV, on craignit le renouvel- 
lement de ces scandales, et le cercueil du roi fut 
porté « clandestinement », pendant la nuit, à 
l'abbaye de Saint-Denis, dans un carrosse de chasse 
et sans autre escorte que quarante hommes. Aussi, 
lorsque la Convention décréta, le Leraoût1793,«que 
les tombeaux et les mausolées des ci-devant rois, 
élevés dans l'église de Saint-Denis, dans les tem- 
ples et autres lieux seraient détruits », les habi- 
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tants de Saint-Denis accueillirent ce décret avec 
une grande indifférence, et aucune protestalion 
ne s'éleva dans la municipalité, qui s'empressa au 
contraire de faire exécuter le décret de la Con- 
vention. 

On ouvrit d'abord le caveau des Bourbons ; on défonça les cer- 
cueils et tous les cadavres, dépouillés de leur suaire, furent préci- 
pilés dans une grande fosse creusée à la place qu'avait occupée au- 
paravant la tour des Valois. On avait commencé, le 10 octobre, par 
la tombe de Henri IV; on finit, le 16, par le cercueil de Louis XV. 
De toutes les tombes proscrites par le décret, on n'avait épargné que 
celle de Turenne ; mais, le 20 octobre, quand on détruisit les cere 
cueils entassés dans la chapelle des Charles, on n'eut pas le mème 
respect pour la sépulture de Du Guesclin, Les os, retirés du cercueil, 
furent jetés péle-mêle dans la fosse avec les resles de la dynastie des 
Valois. Tous les ornements trouvés dans les cercueils étaient con- 
servés ; quant au plomb, on Île faisait fondre aussitôt dans les bâti- 
ments de l'ancienne abbaye. $ 

Dès le mois de septembre, le pillage avait com- 
mencé et ses riches dépouilles avaient été en- 
voyées à la Convention. Toutes les statues, tous les 
monuments si nombreux et si artistiques de l'é- 
glise et de l'abbaye, furent cependant en partie 
sauvés, grâce à l'intervention d'Alexandre Lenoir. 
La plupart d'entre eux furent transportés au 
Musée des monuments français ou des Petits-Au- 
gustins. L'église servit de magasin militaire pen- 
dant quatorze années, et l'abbaye devint un ma- 
gasin à farine sous la Terreur. En 1806, Napoléon 
ordonna par un décret la restauration de la vieille 
basilique et celle de la sépulture royale, où il fit 
commencer son tombeau : ce fut Louis XVIIT qui y 
fut déposé avec le duc de Berry et deux princes de 
Condé (Voy. Monuments français (Musée des), Dé- 
pouilles des églises). 

SAINT-DIÉ. — Était, sous l'ancien régime, le 
siège d'un grand bailliage et d'une maitrise parti- 
culière des eaux et forêts : elle fut érigée en chef- 
lieu de district du département des Vosges en 1790. 
Aucun événement important à y signaler pendant 
la Révolution. 

SAINT-DOMINGUE ou  SANTO-DO- 
MINGO. — Ville de l'ile Haïti (Antilles), était 
autrefois la capitale de la colonie espagnole; elle 
est aujourd'hui, depuis 1844, la capitale de la Ré- 
publique dominicaine. Fondée en 1494 par B. Co- 
lomb, sous le nom de Nouvelle-Isabelle, elle s’appela 
ensuite Santo-Domingo, en l’honneur du père de 
Colomb, qui se nommaïit Dominique. En 1536, les 
Anglais l'ont ravagée, et le traité de Bâle en céda 
aux Francais, en 1795, la partie espagnole. Les 
Anglais évacuèrent la partie occidentale de Saint- 
Domingue le 9 mai 1798. 

Députés à la Convention : Dufay; aux Anciens : Brottier, Barbé- 


Marbois, Tonnelier; aux Cing-Cents: Leborgne ; Mentor ; Péliniaud; : 
Sonthonax; Vergniaud (Henri); Boisrond; Dufay, 


SAINT-DOMINGUE (Insurrection de). — 
La partie française de Saint-Domingue, d'après le 
recensement de 1779, contenait 32650 blancs, 
1055 mulâtres et 249 098 esclaves nègres. Elle 
payait 5 millions de livres environ de contribution 
en 1784, année où l'on avait amélioré le régime 
colonial, sans que les colons cessassent de se 
plaindre amèrement. Longtemps cette colonie a 
pu être considérée comme une des plus impor- 
tantes de la France. Dès l'automne de 1789, Saint- 
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Domingue, dont la prospérité reposait sur la traite 
des noirs et l'esclavage, s'inspira du mouvement 
qui avait lieu en France. Les hommes de couleur, 
mulâtres libres, affranchis ou fils d'affranchis, en- 
voyèrent une députation à la Constituante; cette 
députation portait un riche don patriotique, et 


réclamait en même tempsles droits de citoyens. Les 


blancs s'irritèrent et formèrent à Saint-Marc, en 
février 1790, une assemblée pour défendre leurs 
intérêts et s'opposer aux prétentions des mulâtres 
à l'égalité. Le 18 mars 1790, la Constituante dé- 
créta que tous les contribuables, dans les colonies, 
voteraient pour élire l'assemblée coloniale. Selon 
les blancs, ce décret ne s'appliquait pas aux mu- 
lâtres ; le gouverneur de Saint-Domingue parlagea 
cette vpinion. Alors l’assemblée de Saint-Marc 
décida (28 mai 1790) que les décrets de la Consti- 
tuante ne seraient exécutés qu'après leur admis- 
sion par l'assemblée coloniale; elle niait la sou- 
veraineté de la France. Aussitôt le gouverneur 
déclara l'assemblée de Saint-Marc dissoute. Mais 
celle-ci résista. Son parti fut battu dans un engage- 
ment avec les troupes, et envoya à Paris une grande 
députation, dont les efforts n'empêchèrent pas la 
Constituante de confirmer la dissolution de l’as- 
semblée de Saint-Marc, en ne se prononçant pas 
catégoriquement en faveur des mulâtres (12 octo- 
bre 1790), qui réclamèrent, les armes à la main, 
l'exécution du décret rendu le 18 mars. Ceux-ci 
furent presque anéantis, parce que le gouverneur 
avait soutenu les blancs, usurpant violemment 
leur indépendance. Dans la Constituante, le co- 
mité des affaires des colonies, gagné par les 
blancs, proposa qu'aucune loi ne fût votée sur l'état 
des personnes, aux colonies, sans avoir été de- 
mandée par les assemblées coloniales. Le 15 mai 
1791, la Constituante décréta que les gens de cou- 
leur, nés de père et mère libres, seraient admis 
dans les assemblées coloniales, mais que l'on ne 
toucherait pas à l'état des gens de couleur non 
libres sans le vœu préalable des colonies. Elle 
abandonnait les esclaves. Peu s’en fallut que l’as- 
semblée de Saint-Domingue ne se séparât de la 
métropole. Alors, le 22 août 1791, les nègres se 
révoltèrent. Six cents sucreries et caféieries furent 
incendiées; les maîtres et leurs familles furent 
partout massacrés. La ville de Port-au-Prince fut 
brûlée et ruinée. A la suite de luttes épouvantables, 
une partie des blancs transigèrent; une assemblée 
coloniale admit tous les habitants libres aux 
droits politiques, le 21 septembre 1791, et la Légis- 
lative ratifia cette décision. C'était une solution 
trop tardive, car les esclaves n’écoutaient plus 
rien, et ne cessaient de commettre des horreurs, 
auxquelles blancs et mulâtres répondaient par 
d’affreuses représailles. Plus tard, le général Hé- 
douville, qui n'avait pas réussi à rattacher la co- 
lonie de Saint-Domingue à la France, partit en 
laissant le commandement de l'ile à Toussaint- 
Louverture (22 octobre 1798), et celui-ci ramena 
au travail les noirs affranchis, organisa une armée 
régulière, releva les habitations incendiées, rap- 
pela les blancs fugitifs, et voulut faire une Répu- 
blique noire. Bonaparte n'admit pas des transac- 
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tions proposées par Toussaint-Louverture, et 
envoya à Saint-Domingue une armée commandée 
par son beau-frère, le général Leclerc. L'expédi- 
tion parut sur la côte nord de l'ile à la fin de jan- 
vier 1801, et le chef des nègres opposa aux Français 
une résistance désespérée. L'incendie du Cap en ré- 
sulta. L'expédition française, d'ailleurs, ne réussit 
pas; notre armée était décimée par la fièvre jaune 
(Voy. l'art. précédent, Leclerc (général) et Toussaint- 
Louverture). 

SAINTE-ANNE (Montagne dela Chapelle). 
Les Prussiens en furent chassés en 1793. Les mon- 
tagnes furent escaladées par les Français « de la 
manière la plus étonnante et la plus courageuse », 
lit-on dans une lettre du général de Beauharnais. 

SAINTE-CATHERINE (Hôpital). — Situé 
rue Saint-Denis, n° 72, à l'angle de la rue des Lom- 
bards, desservi par des religieuses de Saint-Au- 
gustin, qui étaient obligées de loger pendant trois 
jours les pauvres servantes sans condition, et de 
faire enterrer les corps des personnes trouvées 
mortes dans les rues de la ville. Get hôpital, sup- 
primé en 1790, fut affecté à l'institution des jeunes 
aveugles. 

SAINTE-CHAPELLE (La). — Ce monument, 
construit sous saint Louis (4242-1247), par Pierre 
de Montereau, à l'exception de la flèche qui, éle- 
vée sous Charles VI, réédifiée sous Louis XII, a é'é 
rétablie il a quelques années. La paroisse de la 
Sainte-Chapelle fut supprimée en 1790. 

SAINTE-CROIX DE LA CITÉ (Église). — 
Située au coin de la rue de la Vieille-Draperie et 
de la rue Sainte-Croix, fut érigée en paroisse au 
xve siècle, agrandie en 1529, supprimée en 1790; 
elle fut vendue comme propriété nationale en 1792, 
et démolie en 1797. 

SAINTE-ÉLISABETH (Église). — Située rue 
du Temple, dépendait autrefois de la communauté 
des religieuses du même nom, qui faisait partie 
du tiers ordre de Saint-François, et se vouait à 
l'instruction des jeunes filles. Ce couvent fut sup- 
primé en 1790, devint propriété de l'État, et l'é- 
glise servit, pendant la Révolution, de magasins à 
farine. Elle fut rendue au culte en 1803 et devint 
église paroissiale. 

SAINTE-FOIX. — Ambassadeur à La Haye. En 1792, des pièces 


trouvées aux Tuileries contenaient sa correspondance avec Louis 
XVI. En conséquence, un décret d'accusation fut rendu contre lui. 


SAINTE-GENEVIÈVE {Section de). — Voy. 
Panthéon. 

SAINTE-GENEVIÈVE (Abbaye). — Située 
à côté de Saint-Etienne-du-Mont. Les Génové- 
fains, dont la congrégation fut réformée en 1626, 
et comptait, au xvine siècle, 107 monastères et 
plus de 1,300 religieux, nommaiïient à plus de 
500 cures Ils se faisaient remarquer par leur ins- 
truction, et possédaient une magnifique bibliothè- 
que, devenue propriété de l'Etat en 1790, trans- 
férée en 1850 dans un monument construit par 
l'architecte Labrouste. L'abbaye de Sainte-Gene- 
viève, supprimée en 1790, avait de grandes pro- 
priétés et prélevait, notamment, des dimes im- 
portantes sur les habitants d'Auteuil. Il y avait 
dans ce village un four bana!, affermé à un parti- 
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culier, et ce four rapportait aux moines sept se- 
tiers d'orge et six setiers de seigle par an. Le vil- 
lage de Vanves dépendait de cette abbaye, dont 
le dernier abbé fut Rousselet, qui était en fonc- 
tions en 1790 (Voy. Sainte-Geneviève [Église de], et 
Panthéon). | 

SAINTE-GENEVIÈVE (Kglise de). — Était 
bâtie sur l'emplacement occupé aujourd’hui par le 
lycée Henri IV; elle fut brûlée par les Danois en 
857, et reconstruite en 1175. Le tombeau de sainte 
Geneviève était dans cette église, et les reliques 
de la patronne de Paris, déposées dans une châsse 
en or d’un grand prix, furent brûlées publique- 
ment sur la place de Grève en 1793. La châsse fut 
portée à l'hôtel des monnaies, pour y être fondue. 
L'église de Sainte-Geneviève fut démolie en 1807, 
etiln’en reste plus aujourd’hui que la tour qui est 
enclavée dans les bâtiments du lycée (Voy. Sainte- 
Geneviève [Abbaye de]. 

SAINTE-GENEVIÈVE (Rue de la Mon- 
tagne-). — Porta, de 1793 à 1805, le nom de 
rue de la Montagne, et longtemps après, encore, 
les habitants du quartier la qualifiaient ainsi. 

SAINTE-LUCIE. — Voy. Lucie [Ile de Sainte-]. 

SAINTE-MARGUERITE (District de). — 
Avait pour président M. Bélot, avocat. 

SAINTE-MARGUERITE (Église). — Située 
rue Saint-Bernard-Saint-Antoine, n°* 28 et 30, était 
primitivement une petite chapelle qui devint pa- 
roissiale en 1712. La population du faubourg Saint- 
Antoine s'étant augmentée, on fut obligé de 
construire en 1765 une chapelle contiguë. Son 
principal ornement est la belle Descente de croix 
sculptéesur les dessins de Girardon, par le Lorrain 
et Nourisson, ses élèves. Elle porta en 1793, le 
nom de Temple de la Liberté et de l’Égalité. Ce fut 
dans la fosse commune du cimetière de Sainte- 
Marguerite qu'on enterra le fils de Louis XVI, 
mort à la prison du Temple, le 8 juin 1795, à l’âge 
de dix ans et deux mois. En 1816, Louis XVII fit 
rechercher les restes de son neveu, mais on ne put 
les retrouver. Un monument expiatoire y fut élevé 
la même année, 

SAINTE-MARGUERITE (Ile de). — Une 
des.iles de Lérins, sur la côte de Provence, à l'en- 
trée du golfe Juan et près d'Antibes. Elle a envi- 
ron ? kilomètres de longueur de l'est à l'ouest, et 
1 de largeur du nord au sud. Elle était défendue 
par trois forts dont le plus considérable était le 
Fort Royal, situé sur un rocher et composé de cinq 
bastions bien terrassés. — Ce fut dans cette forte- 
resse qu’en 1686 fut enfermé le célèbre et mysté- 
rieux prisonnier connu sous le nom de Masque de 
fer. Le 22 décembre 1790, les soldats de la com- 
pagnie franche sous le nom de « Castellane », qui 
formait la garnison du fort de Sainte-Marguerite, 
voyant que les prisonniers, au nombre de sept, 
n’éprouvaient aucun adoucissement dans leur sort, 
quoique les décrets de l'Assemblée nationale por- 
tassent révocation des lettres de cachet, se décidè- 
rent à se rendre chez le commandant pour lui 
demander l'élargissement des prisonniers, Soit 
crainte, soit humanité, il adhéra à leur demande. 
On se livra sur-le-champ à la joie et on alla le re- 


mercier en dansant la « farandoule, » Aussitôt, on 
quitta le fort pour aller à Cannes. Vingt soldats, 
parmi lesquels se trouvaient de bas officiers, se 
joignirentaux prisonniers, précédés d’un tambour. 
Un soldat portait au centre un drapeau; les lau- 
riers ombrageaient les chapeaux. Au « môle », ils 
s'embarquent sur deux bateaux et arrivent à Can- 
nes. Ils prennent ensuite la route de Grasse, et y 
parviennent à huit heures et demie. Ils se mettent 
alors sous Îa protection de la nation et de la garde 
nationale. Les prisonniers et les soldats occupent 
l'hôtel du Dauphiné. A minuit, on expédie un cour- 
rier au commandant du fort. En même temps, on 
adresse à l'Assemblée le rapport de cette affaire. 
Les prisonniers sortis étaient, comme nous l'avons 
dit, au nombre de sept: Marville de Versane, frère 
du conseiller du parlement de Besançon, détenu 
depuis 1777, âgé d'environ quarante-cinq ans; 
Chifflet, Dorchap, fils du premier président de 
Metz, détenu depuis 1781 ; le Bas de Bouchan, fils 
du président des vacations du parlement de Be- 
sancon, détenu depuis 1788 ; de Chabert de la 
Rerie, fils d'un colonel de la Guadeloupe, détenu 
depuis 1786; Péragalo, fils d’un négociant de Msr- 
seille, détenu depuis six mois ; Durand de Mont- 
pellier, détenu depuis un an; le comte de Mon- 
teille, âgé de soixante-douze ans et détenu depuis 
de très longues années, ce qui l'avait empêché de 
sortir de sa prison à cause de son âge et de ses in- 
firmités, attendait la mort dans son cachot. 

SAINTE-MARIE ou NOSSI-IBRAHIM. — 
Ile française de l'Océan Indien, chef-lieu Port- 
Louis, qui est aussi le port de la colonie, fut oc- 
cupée par les Français dès l’année 1750. En 1792, 
un secours fut accordé à ses habitants, ruinés par 
des inondations. 

SAINTE-MARIE - L'ÉGYPTIENNE (Cha- 
pelle). — Située rue de la Jussienne n°: 23 et 25, 
au coin de la rue Montmartre, existait déjà du 
temps de saint Louis. Reconstruite au xrve siècle, 
elle appartenait à la communauté des drapiers de 
Paris. Vendue comme bien national en 1790, on l'a 
démolie en 1791. 

SAINTE-MENEHOULD. — Chef-lieu d'une 
élection et siège d’un bailliage; cette commune fut 
érigée en chef-lieu de district par le décret de 
1790. Louis XVI, lors de sa fuite, traversa Sainte- 
Menehould le 21 juin 1791, et y fut reconnu par 
Drouet, le maître de poste, qui courut avertir la 
municipalité de Varennes. En 11792, cette ville joua 
un rôle important dans les dispositions stratégi- 
ques de Dumouriez, qui y concentra ses troupes et 
les porta sur Valmy. Elle prit, en 1793, le nom de 
Montagne-sur-Aisne (Voy. Arrestation du roi, Varen- 
nes, Valmy, Dumouriez). : 

SAINTE-OPPORTUNE (Église de). — Était 
située dans la rue de l’Aiguillerie et datait du 
x siècle. Elle avait une tour remarquable, et 
possédait plusieurs reliques très appréciées par 
les fidèles. La paroisse fut supprimée en 1790, et 
réunie à Saint-Jacques-le-Majeur, autrefois Saint- 
Jacques-la-Boucherie. Elle fut vendue en 1:92, et 
démolie quelque temps après. 

SAINTE-PÉLAGIE (Maison d'arrêt de). — 
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Nom donné à un établissement fondé par Mr: de Mi- 
ramion. 1l était situé rue de la Clef, n° 14. C'était une 
communauté de religieuses, instituée en 1665 pour 
renfermer des femmes et des filles. Cette maison 
religieuse fut supprimée en 1390 ; les femmes re- 
penties furent mises en liberté ; deux ans après, 
Sainte-Pélagie fut convertie en prison publique, où 
l'on enferma successivement des royalistes, des 
Girondins, notammeut Mme Roland, des Monta- 
gnards traqués par la réaction thermidorienne. En 
septembre 1792, les détenus adressèrent à l’As- 
semblée législative une pétition pour la supplier, 
en attendant leur jugement, de veiller à leur sû- 
reté. Ils craignaient à chaque moment d’être égor- 
gés. Me de Beauharnais (depuis, l’impératrice 
Joséphine) y fut incarcérée. On transporta les pri- 
sonniers à Saint-Lazare, la nuit, à la lueur des 
torches. Jusqu'en messidor an 1V, Sainte-Pélagie 
recut à la fois des hommes et des femmes. Les dé- 
tenus pour dettes y furent renfermés depuis le 
44 mars 1797 jusqu’en janvier 1834, époque où ils 
furent transférés à la prison de Clichy. | 

SAINTE-PÉRINE (Institution de). — Etait 
située, rue de Chaillot, quartier des Champs- 
Élysées. Cette maison, établie dans un ancien 
monastère, était vaste et bien aérée. Supprimée 
en 1790, elle fut louée à des particuliers. En 1801, 
on en fit un hôpital appelé Hospive des vieillards, et 
dans. lequel hommes et femmes étaient admis. 
Elle a, depuis, repris son ancien nom d'Institution 
de Sainte-Périne. 

SAINTES. — Ville située au sud-est de La 
Rochelle, sur la rive gauche de la Charente, a été 
jusqu'en 1810 le chef-lieu du département de la 
Charente-Inférieure. Un décret de cette année 
transporta la préfecture à La Rochelle. En l'an IV, 
les administrateurs du district annoncèrent l’éva- 
sion de Barère, qui avait été traduit devant le tri- 
bunal criminel avec Coilot d'Herbois, Billaud-Va- 
rennes et Vadier. 


SAINTE-SUZANNE (Gilbert-Joseph-Martin BRUNE- 
TEAU, vicomte de). — Général, comte de l'Empire, né au Mothé 
(Aube) en 1760, était, en 1779, licutenant en premier au régiment 
d'Anjou. Il adopta les principes de la Révolution, la servit avec zèle 
et se signala à la défense de Mayence. En l'an Ill, nous le voyons 
général de brigade, et il se distingua lors du passage du Rhin par 
Desaix. A lu bataille d'Etthingen, il montra unc rare intrépidité, el, 
après le combat d’Alen, on le nomma général de division. En l'an V, 
il commanda la cinquième division militaire (Strasbourg) ; en l'an 
VII, il commauda l'armée dn Danube, sous les ordres de Moreau; 
en l'an VIIT, il battit plusieurs fois les Autrichiens. Ses succès à 
New-Wissembourg et à Hanau furent le résullat de sa dernière 
optration militaire. En floréal an X, Napoléon lo fit sénalcur, après 
l'avoir nominé conseiller d'Etat et l'avoir attaché à la section de la 
guerre. Successivement commandant de la aeuxième lésion de ré- 
serve et inspecteur des côtes de Boulogne (1809), il devint comte de 
l'Empire. En 1814, il adhéra au gouvernement de Louis XVIIT, et fut 
comte et pair de France par la grüce du roi. 1] refusa néanmoins 
de figurer parmi les juges du maréchal Ney. 11 a publié (1819) un 
bon ouvrage sur les places fortes. 


SAINT-ESPRIT (Hôpital du). — Au nord 
de l'Hôtel de ville était l'hôpital du Saint-Esprit, 
fondé en 1326 sur l’emplacement d'une maison 
ruinée nommée l'Hôtel du Dauphin, au moyen 
des charités de diverses personnes pieuses, pour 
des pauvres enfants abandonnés que l’on habillait 
en bleu; d'où leur était venu le nom d'Enfunts 
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bleus. L'église, construite en 1406, était un lieu de 
grande dévotion, fréquenté principalement tous 
les lundis de l’année. Cette église et les bâtiments 
qui en dépendaient ont été démolis en 1798, et 
sur leur emplacement on éleva, en 1840, l'hôtel du 
Préfet de la Seine, abattu en 1841, pour l’agran- 
dissement de l'Hôtel de Ville. 

SAINT-ESPRIT (Ordre du). — Institué par 
Henri IT. Il remplaça l'ordre de Saint-Michel, 
fondé par Louis XI. C'était le premier ordre de 
l'ancienne monarchie, et ilavait le roi pour grand- 
maître. Il comprenait cent membres, non com- 
pris les étrangers. Il fallait, pour l'obtenir, avoir 
trente-six ans révolus, être catholique et justifier 
de trois degrés de noblesse au moins. La devise 
de l’ordre était : Duce el auspice ; la décoration se 
composait d’une croix d’or, à huit pointes pomme- 
tées d’or, émaillée d’une bordure blanche, à fond 
d'or. Des fleurs de lis en or remplissaient les an- 
gles. Au milieu se voyait une colombe en émail 
ayant les ailes déployées; au revers, l’image de 
saint Michel, en or et en émail. Cet ordre a été 
supprimé en 1791 par la Constituante. Louis XVIIL 
l'a rétabli le 16 novembre 1816. On a cessé de le 
conférer après la Révolution de juillet 1830. Le 
duc de Nemours est le dernier chevalier de l'ordre 
du Saint-Esprit. 

SAINT-ESPRIT (Séminaire du). — Fondé à 
Paris en 1703, était situé rue des Postes, aux n° 24 
et 26; on y instruisait pour l'état ecclésiastique 
des jeunes gens pauvres qui devaient, en y en- 
trant, renoncer aux haules dignités ecclésiasti- 
ques et se contenter d'officier comme prêtres dans 
les hôpitaux ou dans les paroisses les plus pau- 
vres. Plusieurs étaient encore destinés aux mis- 
sions étrangères. Ge séminaire, supprimé en 4790, 
fut rétabli en 1805. 

SAINT-ÉTIENNE. — Chef-lieu de district de 
Rhône-et-Loire. La Révolution fut accueillie avec 
enthousiasme par sa population ouvrière. Le 
42 juillet 1793, une troupe assez considérable d'in- 
surgés royalistes de Lyon vint tenir garnison à 
Saint-Etienne; mais elle fut obligée, à la fin, de 
sortir de la ville devant l'attitude menaçante des 
Stéphanoïs. Le 12 brumaire an If, Saint-Étienne 
fut autorisé par la Convention à prendre le nom 
d’Armes-Ville; on l'appela aussi à cette époque 
Commune-d'Armes. On peut dire que la fortune in- 
dustrielle de Saint-Llienne date de la Révolution. 
Cette ville ne devint le chef-lieu du département 
de la Loire qu’en 1855. 

SAINT-ÉTIENNE-DU-MONT (Église de). 
— Construite dans le xue siècle sur le versant de 
la montagne Sainte-Geneviève. Depuis 1794 jus- 
qu'en 1799, tous les élèves des collèges et établis- 
sements d'instruction publique s’y réunissaient 
pour y fêter les décadis et les quintidis, et aussi 
tous les anniversaires décrétés par les différentes 
assemblées de la Révolution, la fète du 14 Juillet, 
le 10 août, le 21 janvier, la fondation de la Répu- 
blique, les fètes de la Vieillesse et de Ja Jeunesse. 
Chaque établissement nommaïit un oraleur qui 
montait en chaire et qui discourait sur l’événe- 
ment qui avait motivé la solennité du jour. Les 
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Théophilantropes tinrent aussi leurs cérémonies 
dans l’église Saint-Étienne-du-Mont, 

SAINT-ÉTIENNE-DU-MONT (District de). 
— Le drapeau de ce district était blanc, bleu et 
rouge. Au centre se voyait un vaisseau battu par 
l'orage. Au-dessus, on lisait : Il ne périra pas. Aux 
quatre angles, il y avait quatre fleurs de Lis d'or, 
une à chaque coin. Le président de ce district était 
M. Sarazin, ancien échevin. 

SAINT-EUSTACHE (Ile de). — Une des An- 
tilles, entre celles de Saba et de Saint-Christophe, 
a été occupée par les Hollandais depuis l’an- 
née 1635. Prise plusieurs fois par les Français et 
les Anglais, elle fut rendue à la Hollande en 1814. 

SAINT-EUSTACHE (Église de). — Située 
rue Traînée et rue du Jour, fut construite en 1532 
sur l'emplacement d'une chapelle dédiée à sainte 
Agnès. Elle était une église paroissiale de Paris, 
depuis cette époque. Le 3 avril 1791, lé corps de 
Mirabeau y fut déposé, et Cerutti prononça son 
éloge. Saint-Eustache fut en 1793 le théâtre de 
scènes scandaleuses ; on y célébra la fête de la 
Raison, et on avait établi dans le chœur des tables 
chargées de vin, d’eau-de-vie et de viandes froi- 
des; tous ceux qui se présentaient, et ils étaient 
nombreux, mangeaient et buvaient à satiété. 

« L'intérieur du chœur représentait un paysage décoré de chau- 
mières, de bouquets d'arbres, de rochers entre lesquels on avait 
pratiqué des sentiers conduisant à des bosquets mystérieux, où se 
réfugiaient des jeunes filles poursuivies par leurs adorateurs. » 

Sous le Directoire, les Théophilanthropes tin- 
rent des séances dans l’église Saint-Eustache. 

SAINT-EUSTACHE (District de). — Le pré- 
sident de ce district était M. Gallet de Sous-Car- 
rière. 


SAINT-FARGEAU. — Voy. Lepelletier de Saint-Fargeau. 


SAINT-FIRMIN (Séminaire de). — Était si- 
tué rue Saint-Victor, du n° 66 au 74. Supprimé 
en 1790, il fut converti en prison, et, le 2 septem- 
bre 1792, quatre-vingt-onze prêtres qui y étaient 
détenus furent massacrés. 

SAINT-FLORENT. — Député de la Creuse aux Cinq-Cents, 
dont il a été secrétaire en l'an VI. Dénonça une calomnie du journal 
le Défenseur de la vérité et des principes, qui accusait les députés 
de fouler aux pieds l'égalité, en mentionnant honorablement dans 
leur procès-verbal la demande d'un « établissement national, où se- 
ront élevés les enfants des députés, des directeurs, des ambassa- 
deurs, des ministres et autres grands de l'empire. » Les Cinq-Cents 
ordonnèrent l'envoi au directoire par un message. En l'an VIT, il 
appuya la formation d'un jury pour l'emprunt de cent millions. 


SAINT-FLORENT. — Ville et port de la 
Corse; célèbre par le siège qu’elle soutint, en 1794, 
contre les Anglo-Paolistes. La défense fat admi- 
rable, et les assiégeants avaient déjà pénétré dans 
la citadelle, que la garnison refusait de capituler. 
Elle se retira, la nuit, avec tous ses canons et ses 
munitions. Pendant le siège, un acte d'héroïsme 
est à signaler : Deux frégates françaises s'incen- 
dièrent dans le port, plutôt que d'amener leur pa- 
villon. Les Anglais conservèrent cette place pen- 
dant deux années; mais elle leur fut reprise par le 
général Casalta, en 1796. 

SAINT-FLORENT-LE-VIEIL. — Commune 
située sur un coteau de la rive gauche de la Loire, 
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dans le département de Maine-et-loire. Lorsque 
la guerre civile éclata dans l'Ouest, le district de 
Saint-Florent fut le premier, dans la Vendée, à 
donner le signal de la révolte. Le 10 mars 1793, 
l'insurrection y éclata à l’occasion du tirage au 
sort. Les jeunes conscrits se refusèrent à tirer 
leurs numéros. Les têtes s'échauffèrent de part et 
d'autre. Un jeune gars de Chanzeaux, René Floret, 
qui venait de rentrer de l’émigration, excita les 
autres garçons. Îls se ruèrent avec leurs bâtons 
sur les gendarmes, qu'ils mirent en déroute, et 
s'emparèrent de la caisse du district, en se refu- 
sant d'obéir à la loi. Jacques Cathelineau, pauvre 
colporteur du pays, trouvait dans la nuit même, 
parmi Les révoltés de Saint-Florent, le noyau d'une 
grandearmée qui,sous son commandement, devait, 
quelques mois plus tard, mettre le siège devant 
la ville de Nantes. Bonchamp, blessé, s'y fit trans- 
porter (Voy. Cathelineau, Nantes, Vendée [guerre 
de], Bonchamp [Artus de]). 

SAINT-FLOUR. — Ancienne ville de la pro- 
vince d'Auvergne, devint un chef-lieu de district 
du département du Cantal en 1790. Elle accueillit 
favorablement les idées nouvelles: Charrier et 
Laporte, qui enrôlaient pour l’armée des rebelles 
de la Vendée, y furent arrêtés. Aucun autre évè- 
nement important ne se passa à Saint-Flour. 


SAINT-GERMAIN (Claude-Louis, comte de). — Ministre 
de la guerre, n6 en 1707, au château de Vertamboz, près de Lons- 
le-Saulnier, fut élève des Jésuites et ensuite professeur, quitta bientôt 
la carrière de l'enseignement, se fit militaire, servit en Allemagne, 
rontra en France grâce au maréchal de Saxe, qui lui fit obtenir le 
commandement de la Basse-Alsace. Lieutenent-général renommé pour 
ses talents militaires, il fut chargé en 1756 de la défense de Dun- 
kerque, puis il sauva l'armée française après la défaite de Rossbach. 
Après bien des vicissitudes, il fut proposé par Turgot comme secré- 
taire d'Élat au ministère de la gucrre. Installé, 1l corrigea quelques 
abus, réprima quelques injustices, abolit la peine de mort contre les 
déserteurs. Il essaya d'introduire dans les régiments français la dis- 
cipline allemande (Voy. Sabre). Un soir, Marie-Antoinette alla voir 
jouer l'Amant bourru, et comme un des acteurs disait à Saint-Ger- 
main, valet de cette comédie : « C'est un coquin qui fait tout de 
travers, il faut que je lo chasse », le public se tourna vers la reine, 
avec force applaudissements. C'était une allusion au ministre, qui 
donna sa démission en 1777, reçut une pension de 40,000 livres, et 
mourut en 1778. On a, sous son nom, des Mémoires imprimés en 
1779, et sa Correspondance avec Pâris-Duverney (Londres, 1789). 


SAINT-GERMAIN (Port). — En 1798, lors 
du rétablissement de l'octroi dans Paris, les mar- 
chandises par eau possédaient leur bureau de sor- 
tie au port Germain, et celui d'entrée au port de 
la Ràpée. 

- SAINT- GERMAIN-L'AUXER ROIS (Dis- 
trict de). — Ce district avait pour président 
M. Mercier, chevalier de l’ordre du roi. 

* SAINT-GERMAIN-L'AUXERROIS (Église 
de). — Bâtie vers la première moitié du vu siècle. 
La cure de cette paroisse était très riche et très 
puissante avant la Révolution. De nombreux cou- 
vents et collèges y étaient annexés. En 1793, 
l'église fut convertie en atelier de salpêtre. Les 
Théophilantropes (V. ce mot) préchèrent pendant 
quelque temps dans son enceinte. Bonaparte la 
rendit au culte en 1803. Elle fut presque livrée au 
pillage en février 14831. On la regarde comme l'une 
des plus anciennes et des plus remarquables de 
Paris. Ruinée par les Normands, elle n'a eu son 
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beau portail qu'en 1435. Elle n'a subi que très peu 
de dégradations pendant la Révolution. En 1790, 
sur l'invitation du curé, la Constituante décida 
qu'elle assisterait à la procession du Saint-Sacre- 
ment. Elle a été restaurée en 1833, 1839 et 1840. 
SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS (Abbaye de). 
_- Une des plus anciennes, des plus riches, des 
plus célèbres de France. Sa construction res- 
semblait à une citadelle. L'abbé jouissait de reve- 
nus considérables. Avant la Révolution, l'abbaye 
était occupée par les religieux de Saint-Maur, qui 
y fondèrent une belle bibliothèque. Elle fut suppri- 
mée en 4790; ses bâtiments devinrent propriété 
de l'État, et on y établit une poudrière. La biblio- 
thèque fut consumée par un incendie dans la nuit 
du 19 au 20 août 1794 ; la poudrière avait sauté. 
SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS (District de 
l’Abbaye de). — Le président de ce district était 
M. Hubert, quartenier. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. — Ville de 
Seine-et-Oise. Elle était, avant et pendant la Révo- 
lution, comme elle l’est encore aujourd'hui, une 
ville de rentiers et de garnison. Elle montra peu 
d'enthousiasme pour les idées nouvelles, resta 
attachée au parti royaliste et envoya même deux 
cents hommes pour soutenir la révolte des sec- 
tions de Paris, au 13 vendémiaire; son maire fut 
mandé à la barre de la Convention, mais il fournit 
à l'Assemblée des explications qui parurent satis- 
faisantes, car l'affaire n'’alla pas plus loin. Pendant 
la Révolution, Saint-Germain-en-Laye s’appela 
Montagne du Bon Air. Napoléon établit en 1809 
dans son immense château, démoli en partie, une 
école spéciale militaire de cavalerie pour y for- 
mer des officiers. 
SAINT-GERMAIN-LE-VIEUX (Église). — 
Située rue du Marché-Neuf, fut supprimée en 1790, 
époque à laquelle a commencé sa démolition. 
SAINT-GERVAIS (Église). — Située à la 
jonction des rues Jacques-de-Brosse et du Pour- 
tour. Une des plus anciennes de Paris, rebâtie en 
1212, réédifiée de nouveau en 1420, augmentée 
en 1581, et dont Louis XIII posa la première pierre 
du portail en 1616. Sous la Révolution, c'était le 
Temple de la Jeunesse. L'orme célèbre qui ombra- 
geait le parvis survécut à la Révolution; mais fut 
abattu vers la fin du règne de Napoléon I*. Les 
magnifiques vitraux de cette église, attribués à 
Jean Cousin, ont été restaurés en 1846 par Gsell. 
SAINT-GERV AIS (District de). — Le prési- 
dent de ce district était M; Vanglenne.. . 
SAINT-GIORGES où SAN-GEORGIO (Ba- 
taille de). — Gagnée par le général Bonaparte, le 
45 janvier 1797. On accorda au général autrichien 
Provera la capitulation de cette place. Le général 
Lannes y fut blessé (Voy. Lannes). 
SAINT-GIRONS. — Ville du département de 
l'Ariège, chef-lieu d'arrondissement, a un ancien 
château. En 1791, une députation de cette ville 
exposa l'indignation des citoyens à la nouvelle de 
la fuite du roi, et présenta son adhésion aux dé- 
crets. La même année, elle demanda des armes et 
des munitions, en voyant les mouvements des 
Espagnols. 
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SAINT-HAOUEN (Yves- Marie -Gabriel-Pierre LE- 
GOAT, baron de). — Contre-amiral, né en Bretagne en 1756, 
s'engagea volontairement dans la marine, fut lieutenant de vaisseau 
en 1792. Étant chef militaire à Nantes, il empèêcha les Anglais de 
prendre Belle-lsle. Capitaine de vaisseau en 1795, chef militaire à 
Ancône en 1799, puis chef d'état-major de Latouche-Tréville, il ne 
cessa de se distinguer jusqu'en 1814, époque où il alla à Hartwell 
présenter à Louis XVIII les hommages de la marine française. Le roi 
le nomma contre-amiral en 1817. Il a inventé un télégraphe de terre 
et de mer au moyen de fanaux. Mort à Calais en 1826. 

SAINT-HILAIRE (LEBLOND, Louis Vincent-Joseph, 
comte de). — Général, né à Ribemont (Aisne) en 1766, mort en 
1809. 11 était officier de hussards à l'époque de la Révolution. Il de- 
vint général de brigade à l'armée d'ilalie, général de division en 
1799, commandant de Marseille en 1800. Il prit part aux campagnes 
d'Austerlitz, de Prusse, de Pologne et fut blessé mortellement à 
Wagram. Son corps fut déposé au Panthéon, avec celui du maréchal 
Lannes. Saint-Hilaire, aimable et bon camarade, brave à outrance, : 
élait surnommé le « chevalier sans peur et sans reproche ». 


SAINT-HONORAT. —Une des iles de Lérins, 
célèbre par son monastère qui lui a donné son 
nom. 

SAINT-HONORÉ. — Église fondée en 1204, 
était située près du Palais-Royal, rue Saint-Honoré, 
entre les numéros 178 et 186. Elle a été, pendant 
le xvine siècle, la plus riche église collégiale de 
Paris. Elle avait comme dépendance le cloître du 
même nom, situé entre les rues Saint-Honoré, 
des Bons-Enfants, Montesquieu et Croix-des-Pe- 
tits-Champs. On l’a démolie en 1792. La cour du 
cloitre subsiste encore. 

SAINT-HONORÉ (District de). — Ce district 
avait pour président M. Agasse, conseiller de ville. 
En 1790, il porta des paroles de consolation aux 
parents des frères Agasse (Voy. Agasse). 


SAINT-HUBERTY (Antoinette-Gécile CLAVEL, dite) 
— Célèbre actrice lyrique, née à Toul en 1756, fllle d'un pauvre ré- 
pétileur, débuta à l'Académie royale de musique en 1777. Elle habi- 
tait alors un modeste logement, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 
Elle transforma tous les grands rôles du répertoire, interpréta les 
œuvres de Gluck, de Piccini, de Salieri et de Sacchini, et se distin- 
gua par l'expression tragique de son chant. On rapporte que, en 
1788, Bonaparte, alors lieulenant en second, s'éprit d'elle, et lui 
envoya une déclaration en vers qui resta sans réponse. Un des grands 
mérites de la Saint-Huberty, c'est d'avoir contribué pour beaucoup 
à la vérité historique des costumes de théâtre. Elle fut assassinée 
près de Londres, avec son mari le comte d'Entraigues, en 1812. 

SAINT-HURUGE (Marquis). — Né à Mäcon vers 1750, d'a- 
bord militaire, voyagea ensuite en Europe, dissipa sa forlune et, 
revenu en France, fut emprisonné à Dijon pour affaire d'honneue. 
Ses parents le firent mettre à Charenton, d'où il sortit en 1784, pour 
aller mener une vie dissipée en Angleterre. Lorsqu'il reparut à Paris 
(1789), il oblint une sorte de vogue comme oruteur populaire. On 
assure qu'il élait agent de Danton. Îl parlicipa aux journées des 
20 juin et 10 août 1792. Lorque les Robespierristes firent le procès 
aux Dantonistes, il fut incarcéré au Luxembourg et recouvra la liberté 
au 9 thermidor. Î termina ses jours dans l'obscurité, et mourut 
vers 1810. 


SAINT-JACQUES-DE-LA-BOUCHERIE 
(District de). — Ce district avait pour président 
M. Gibert. | 

SAINT-J ACQUES-LA-B OUCHERIE (Église 
et tour de). — L'église, bâtie sur l'emplacement 
d'une chapelle dédiée à saint Jacques, date de 
1240; mais elle ne fut terminée qu'en 1520. Sup- 
primée en 1790, elle fut démolie sous la Révolu- 
tivn ; on y construisit un marché aux linges et aux 
habits. Sa tour, bâtie par Nicolas Flamel, fut seule 
conservée, et devint une propriété particulière en 
floréal an V. Elle fut rachetée par le gouvernement 
en 1836. 
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SAINT-JACQUES-DU-HAUT-PAS (Église). 
— Située rue Saint-Jacques, entre les n° 252 et 
254%; elle fut commencée en 1630 et achevée 
en 1684. 

SAINT-JACQUES-DU-HAUT-PAS (Dis- 
trict de).— Avait un drapeau fond bleu, avec une 
croix blanche qui le coupait en croix grecque. Les 
quatre angles portaient un carré bleu orné de 
cinq fleurs de lis d'or ; aux quatre coins de la croix, 
an bonnet phrygien ; au milieu, une bastille con- 
sumée par l'incendie, au-dessus de laquelle flot- 
tait une banderole bleue avec cette inscription en 
lettres d’or : Ex servitute libertas, « de la servitude 
aaitra la liberté ». Le président de ce district était 
M. Estienne. 

SAINT-JACQUES-DU-HAUT-PAS (Hôpi- 
tal de). — Voy. Cochin [Hôpital]. | 

SAINT-JACQUES-L'HOPITAL. — Eglise et 
hôpital fondés sous Philippe le Long, pour rece- 
voir les pèlerins qui traversaient Paris pour se 
rendre à Saint-Jacques-de-Compostelle, et aussi 
les pauvres passants. Lors de la fondation de 
l'hôtel des Invalides, les revenus de l'hôpital y fu- 
rent affectés. L'église fut supprimée en 1790, la 
confrérie aussi. 

SAINT-JACQUES-L'HOPITAL (District 
de). — Ce district avait pour président M. Revil. 

SAINT-JEAN-D'ANGELY. — Ville de la 
Charente-Inférieure, située sur la rive droite de la 
Boutonne. En 1790, il y eut des troubles pour lélé- 
vation du maire. 

SAINT-JEAN-EN-GRÉVE (District de). — 
Ce district avait pour président M. Boucher, 
échevin. 

SAINT-JEAN-EN-GRÈVE (Église de). — 
Située dans l'emplacement de l'Hôtel de Ville. 
Elle n’était, dans l'origine, que la chapelle baptis- 
male de Saint-Gervais Elle fut vendue le 17 nivôse 
an VIII par le domaine nalional, et démolie quel- 
que temps après. 

SAINT-JEAN-PIED-DE-PORT. — Bourg et 
-commune de France, du département des Basses- 
Pyrénées, est une place de guerre dont Jes tra- 
vaux de fortifications ne furent terminés qu’en 
1793. En 1790, il y eut une insurrection; en l’an INT, 
la commune envoya à la Convention une adresse 
contre les terroristes. Sous la Restauration, on y fit 
de nouveaux travaux de défense. 

SAINT-JOSEPH (Chapelle). — Construite 
‘en 1640, rue Montmartre, succursale de Saint- 
Eustache, supprimée en 1790, fut démolie en 1792. 
L'année suivante elle fut convertie en salle de 
réunion de la section Saint-Joseph, plus tard Fon- 
taine-Montmorency, Molière et La Fontaine et de 
Brutus. Devenue propriété nationale, elle fut ven- 
-due en 1796 à un particulier qui y construisit un 
marché couvert sur l'emplacement de l'ancien 
-cimetière, qui prit le nom de marché Saint-Joseph. 
Molière et La Fontaine y avaient été enterrés en 1673 
-et én 1695. 

SAINT-JOSEPH (District de). — Le drapeau 
du bataillon de ce district était blanc. Au centre 
tait inscrite une couronne symbolique de bran- 
-Ches de laurier. Au milieu se voyait un écusson 


rouge, bleu et vert, sur lequel un navire d'argent 
naviguait. Au-dessus, une banderole verte portait 
en lettres d'or : Le loiæ (sic) et la liberté. Le prési- 
dent était M. Villeneuve, trésorier. 

SAINT - JULIEN - DES - MÉNÉTRIERS 
(Chapelle de). — Fonäée par deux ménétriers, 
en 1330, avec le concours de leur confrérie, rue 
Saint-Martin, n° 96 ; elle dépendait d'un petit hô- 
pital également construit par eux pour les passants 
indigents. Ces bâtiments furent occupés en 1649 
par les Frères de la Doctrine chrétienne, et furent 
démolis au commencement de la Révolution. La 
rue des Ménétriers, située à côté, était encore 
habitée, sous le règne de Louis XVI, par des musi- 
ciens et des joueurs d'instruments qu'on allait 
louer pour les noces et les fêles. 


SAINT-JUST (Antoine-Louis-Léon de). — Député do 
l'Aisne à la Convention, né à Decize (Nièvre) en 1768. Au commen- 
cement de la Révolution, il écrivit ces mots : « Je me sens de quoi 
surnager dans Île siècle. » [l prononcça, pour son début à la Conven- 
tion, un discours dans lequel il déclarait que tout Français avaitsur 
Louis XVI le droit que Brutus avait eu sur César. Quand on vouiut 
expulser les Bourbons, il dit : « Je demande qu'on chasse tous les 
Bourbons, excepté le roi; vous savez pourquoi. » Îl vota la mort, 
sans appel ni sursis. Ardent partisan de Robespierre, il vota contre 
les Girondins, monta fréquemment à La tribune, fit preuve de grande 
activité, et appuya les mesures les plus terribles sans la moindre 
hésitation. Vers la Gin de 1793, il fut envoyé en mission dans le Bas- 
Rhin avec Philippe Lebas. Ces deux jeunes collègues réorganisèrent 
l'armée, rétablirent la discipline, réprimèrent les dilapidations, puni- 
rent quelques chefs traîtres ou coupables, pourvurent aux besoins 
des soldats eu levant un emprunt forcé sur les riches de Strasbourg, 
prirent des mesures contre ceux qui voulaient livrer celte ville à 
l'ennemi, renouvelèrent les administrations, comprimèrent les sus- 
pects, sans faire tomber une seule tête. La punition qu'ils infligeaient 
était une exposition de quelques heures sur la plate-forme de la guil- 
lotine. Personne ne résistait devant l’inflexibilité de Saint-Just, qui 
frappa les ultra-révolutionnaires ou enragés. L'accusateur public 
Schnæder {voy. ce nom) ne trouva pas grâce devant lui. Saint-Just 
devint président de la Convention, où il fit les rapports contre Dan- 
ton, Hérault de Séchelles et Camille Desmoulins. Selon lui, les Hé- 
bertistes et les Dantonistes corrompaient la nation. Il était membre 
du Comité de salut public, lors du 9 thermidor, et il défendit Robes- 
pierre. Le 10, il monta surle même échafaud que le chef du triumvirat. 
Il avait vingt-sept ans, et il était remarquable par la beauté de son 
visage, par ses manières distinguées, autant que par son exaltation 
toute juvénile. Devant la mort, il montra un calme stoïque, une 
froide impassibilité. Saint-Just a composé des poèmes, tels qu'Organt, 
en vingt chants (1789) ; — Esprit de la Révolution et de la Consti- 
tution de France (1791); — Rapports faits à la Convention; — 
Fragments sur les institutions républicaines, publiés en 1800; — 
Essai de constitution, paru dans ses Œuvres politiques, publiées 
en 1833-34. Saint-Just avaitune haute taille et une belle physionomie. 
Ilavait des mœurs austères ot un complet désintéressement. M. Ernest 
Hamel a publié sa biographie en 1 vol. in-8° (Paris, 1859). 

SAINT-LAMBERT (Charles François, marquis de). — 
Littérateur, né en 1717 à Vézelise, servit dans les gardes lorraines, 
puis parut à la cour du roi Stanislas, à Nancy. Après la mort de la 
marquise Duchâtelet, qui avait conçu pour lui ûne vive passion, il 
reutra au service en 1756, abandonna le métier militaire en 1757, et 
vint à Paris, où il fut un collaborateur de l'Encyclopédie. Son 

oème des Saisons, en quatre chants, eut beaucoup de succès parmi 
Ge philosophes et lui valut d'entrer à l'Académie française. 1l mou- 
rut en 1803, ayant échappé à la tourmente révolutionnaire, dans la 
retraite que lui avait offerte Mme d'Houdelot, à Eaubonne, près 
Paris. On a de lui, outre les Saisons : Poésies fugitives ; — Le 
Afatin et le Soir, petit poème; — fables orientales ; — l'ontes en 
prose; — Essai sur la vie et les ouvrages d'Helvélius ; — Mé- 
moires sur la vie de Bolingbroke (1796); — Principes des mœurs 
chez toutes les nations ou catéchisme universel (1798-1801), ouvrage 
auquel fut décerné le grand prix de morale en 1806. 


SAINT-LAURENT (Église). — Située dans 
le faubourg Saint-Denis, portait en 1793 le nom de 
Temple de l'Hymen et de la Fidélité. 

SAINT-LAURENT (District de). — Ce dis- 
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écict avait pour président M. Incelin, ancien 
échevin. 

SAINT - LAURENT - DE - LA - MONGA. — 
Bourg muré de la Catalogne, ayant une très im- 
portante fonderie de canons, qui fut prise par les 
Français sous le commandement d'Augereau, en 
4794. On y trouva environ 40,000 boulets de tous 
calibres, environ 500 bombes, autant de fer qu'il 
en faut pour en fabriquer presque autant, et les 
outils nécessaires. 

SAINT-LAZARE-SUR-SÈVRE. — Com- 
mune de la Vendée, qui fut le quartier général 
des blessés de l’armée vendéenne. 

SAINT-LAURENT {Église et couvent de). 
— Ancienne léproserie. Quatre grosses tours, qui 
avaient été construites en différents endroits sur 
le chemin de Paris à Saint-Denis, pour marquer 
les haltes que fit Philippe le Hardi, en portant sur 
ses épaules le cercueil de saint Louis, existaient 
encore en 1789. Elles furent démolies pendant la 
Révolution. Une de ces tours était située vie-à-vis 
de l'église Saint-Lazare. Ce fut dans le couvent, 
desservi par des chanoines de Saint-Victor, et 
riche en revenus, que mourut saint Vincent de 
Paul, dont la tombe était encore visible en 1789. La 
veille de la prise de la Bastille, le couvent fut 
pillé, à cause des accaparements de blés et de 
farines faits parles Lazaristes. On chassa les reli- 
gieux, et l’on incendia les granges. L'ancienne 
église a été démolie en 1823. 

SAINT-LAZARE (Maison de). — Partie du 
couvent de ce nom. Maison de correction pour les 
hommes, avant la Révolution ; Beaumarchais y 
fut enfermé pendant trois jours, à la suite de dé- 
bats dans les journaux sur les représentations du 
Mariage de Figaro. Le ministère n'osa pas le gar- 
der plus longtemps en prison. Sous la Terreur, 
Audré Chénier et Roucher y furent détenus. Depuis 
le Consulat, Saint-Lazare est à la fois une prison 
civile, administrative et de correction, pour les 
femmes prévenues de délits et de crimes, et pour 
les filles publiques. 

SAINT-LAZARE (District de). — Vota,en 
1790, contre le cours forcé des billets de caisse. 

SAINT-LAZARE-DE-JÉRUSALEM (Ordre 
de). — Réuni sous Henri IV à celui de Notre-Dame 
du Mont-Carmel. Les chevaliers portaient, comme 
signe distinctif, une croix d'or à huit pointes sus- 
pendue à un ruban violet. Cet ordre a existé jus- 
qu’à la Révolution. 

SAINT-LEU (Église). — Située rue Saint- 
Denis, entre les n°182 et 184, fut construite en 1320 
et érigée en paroisse en 1617. Pendant la Révolu- 
tion, elle servit de magasin à salpètre. Ce magasin 
fut vendu comme bien national, et les acquéreurs 
le louèrent à partir de 1802, au prix de 3,000 et 
jusqu'à 19,000 francs, pour la célébration des ot- 
fices catholiques. L'église fut rendue au culte 
en 1813. 

SAINT-LEU (District de). — Le président de 
ce district était M. Gibert, quartenier. 

SAINT-LO. — Ville de la Basse-Normandie, 
était en 1789 un gouvernement de place, le siège 
d'un bailliage, le chef-lieu d’une élection, ainsi 
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que d’un doyenné. Chef-lieu de district en 1790, 
elle ne devint chef-lieu du département de la 
Manche qu'en 1800. La Convention lui donna le 
nom de Rocher de la Liberté. 

SAINT-LOUIS. — Village du Haut-Rhin, près 
d'Huningue, porta pendant la Révolution le nom 
de Bourg-Libre. 

SAINT-LOUIS (Croix de). — C'était une 
croix d’or, au milieu de laquelle était empreinte 
d’un côté l'image de saint Louis, avec cette lé- 
gende : Ludovicus Magnus instituit anno MDCXCIH 
(Louis le Grand l'institua l'an 1693); de l'autre 
côté était une épée nue flamboyante, ayant sur sa 


pointe une couronne de laurier avec une bande- 


lette blanche, portant cette légende : Bellicæ vir- 
tutis præmium (récompense de la valeur guer- 
rière) Bien des chevaliers de Saint-Louis étaient 
réduits à vivre de leur très modique pension. 
Des maréchaux, des grands seigneurs en rece- 
vaient chaque jour plusieurs à leur propre table 
ou à une table particulière, dressée pour eux. Le 
duc d'Orléans, entre autres, en avait établi une 
dans ses appartements du Palais-Royal, Il venait 
quotidiennement s’y asscoir douze ou quinze che- 
valiers, que présidait un des principaux officiers 
de sa maison (Voy. Ordres de chevalerie). 

SAINT-LOUIS (Fête de). — La fête de Saint- 
Louis, sous Louis XVI, ne se faisait remarquer 
que par un concert donné la veille aux Tuileries, 
quelques distributions de victuailles et un feu 
d'artifice sur la place de Grève. C'était là qu’on 
jetait au peuple quelques petites pièces de mon- 
naie, qu'on lui lançait des comestibles, qu'on lui 
donnait du vin. Le carillon de la Samaritaine 
et toutes les cloches de la capitale sonnaient, 
quand le roi se rendait à l'Hôtel de Ville pour y 
diner. La fête du souverain a été remplacée par 
des fêtes nationales (Voy. Fêtes nationales). 

SAINT-LOUIS (Hôpital). — Était situé rue 
du Carême-Prenant, entre le faubourg du Temple 
et le faubourg Saint-Martin ; fondé par Henri IV en 
1607, il était l’un des plus beaux hôpitaux de Paris. 
Il fut affecté aux maladies contagieuses; pendant 
la Révolution, on lui donna le nom d’Hospice du 
Nord, mais il a repris plus tard son ancienne dé- 
nomination. En 1787, il ne renfermait que trois 
cents lits. 

ILE-SAINT-LOUIS (Section de l’). — Voy. 
Fraternité (Section de la). 

SAINT-LOUIS (Ordre de). — Voy. Ordres de 
chevalerie. 

SAINT-LOUIS-D'ANTIN (Église). — Située 
dans l'ancienne rue Sainte-Croix-d’Antin. Elle at- 
tenait au couvent des Capucins, sur l'emplace- 
ment duquel on établit, en 1800, le lycée Bona- 
parte {aujourd'hui Condorcet). Supprimée vers 
1790, la maison des Capucins devint propriété na- 
tionale. 

SAINT-LOUIS-DE-LA-CULTURE (Dis- 
trict de). — Avait pour président M. Duparc. 

SAINT-LOUIS-EN-L'ILE (Église). — Située 
rue Saint-Louis, à l'angle de la rue Poulletier ; fut 
reconstruite pour la seconde fois en 1726, sur l’em- 
placement d’une ancienne chapelle transformée 
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(1623) en église curiale. Le cimetière de cette pa- 
roisse ne reçut plus de corps quelques années 
avant la Révolution. On transportait ces corps au 
cimetière de Clamart. Après 1789, l’église fut sup- 
primée, devint propriété nationale, fut vendue le 
143 thermidor au VI, et rachetée par la Ville en 
1817. (Voy. Clamart [Cimetière de]). 

SAINT-LOUIS-EN-L'ILE (District de). — 
Le président était M. de la Mouche, auditeur des 
comptes. Le drapeau de ce district était rouge, 
blanc et bleu, ainsi disposé : dans le champ était 
inscrit un carré blanc, où se voyaient les signes 
du tiers état : une bêche, une épée, une crosse, 
avec un bonnet phrygien au-dessus. Une bande- 
role bleu de ciel portait en lettres d’or : Vis unita, 
major nunc et semper : « La force unie sera main- 
tenant, comme toujours, la plus forte.» Deux an- 
gles rouges, deux angles bleus et une croix grec- 
que argentée. Au-dessous, cette inscription : 
Donné par les citoyennes au district de Saint-Louis- 
en-l'Ile. 

SAINT-LOUIS-ET-SAINT-PAUL (Église). 
— Située rue Saint-Antoine, n° 118 et 120. La 
première pierre fut posée par Louis XIII en 1627. 
Elle fut achevée en 1641, mais ne fut dédiée qu’en 
" 4676. La loi du 4°" mai 1802 créa le collège Char- 
lemagne, qui occupe l’ancienne maison professe 
des Jésuites. 

SAINT-LOUIS DE VERSAILLES (Église 
de). — Bâtie dans le vieux quartier de cette ville 
. en 1743. La Constituante s'y rendit pour délibérer, 
le 22 juin 1789. (Voy. États Généraux de 41789 
[Assemblée des]). | 

SAINT-MAGLOIRE (Couventde).—Etabliau 
xue siècle rue Saint-Denis, et habité par les Filles 
Pénitentes, dont la communauté fut supprimée en 
1790. Le couvent devint propriété nationale, et fut 
vendu le 6 vendémiaire an V. 

SAINT-MAGLOIRE (District de). — Ce dis- 
trict, qui avait pour président M. Sautilly, adopta 
un drapeau blanc. Au centre se trouvait un S 
entrelacé de branches de laurier; au-dessous, un 
fusil et une épée en faisceau ; au-dessus, une ban- 
derole dorée portait ces mots : « Liberté fait ma 
gloire; » au-dessous, une autre banderole portait : 
« Bataillon de Saint-Magloire. » En 1789, ce dis- 
trict vota pour que Baiïlli restât maire, sans qu'il 
fût besoin d'une nouvelle élection. 

SAINT-MALO, dit aussi PORT-MALO. — 
Chef-lieu de district du département d'llle-et- 
Vilaine, accueillit favorablement la Révolution. La 
réaction royaliste essaya, mais en vain, de s'em- 
parer de la ville. Un gentilhomme des environs, 
du nom de la Rouarie, tenta d'organiser une 
conspiration dans ce but; mais la Convention 
envoya dans la ville le représentant Lécarpentier 
qui, malheureusement, ne sut pas (erminer 
promptement cette affaire. L'armée vendéenne fit 
le siège de Saint-Malo, mais ne put s’en emparer; 
et la ville repoussa l'ennemi, ce qui lui fit donner 
par Jullien, envoyé de la Convention, le surnom de : 
Commune de la Victoire. Pendant les guerres de la 
République, du Consulat et de l’Empire, les Ma- 
louins armèrent en course leurs navires de com- 
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merce, et rendirent de très grands services à la 
Patrie. Leurs corsaires furent craints sur toutes 
nos côtes, et Surcouf fut l’un des plus célèbres. 
(Voy. Rouarie [La] et Surcouf). | 

SAINT-MARCEL (Église collégiale). — 
Étendait sa juridiction sur le mont Saint-Hilaire et 
sur une partie du faubourg Saint-Jacques. Elle a 
été démolie en 1806. 

SAINT-MARCEL (District de). — Devint, en 
1790, la section du Finistère, puis section 
Lazouski, et enfin section des Gobelins; elle 
forma plus tard le quartier Saint-Marcel. Le pré- 
sident du district de Saint-Marcel était M. Moinery. 

SAINT-MARCELLIN. — Ville du départe- 
ment de l'Isère, porta, sous la Révolution, le nom 
de Thermopyles. 

SAINT-MARIN, en italien SAN-MARINO 
(République de). — Ville forte et république 
d'Italie, était une enclave des États de l’Église, et 
était placée sous la protection du pape. Elle a 
été envahie deux fois, par César Borgia et par 
Albéroni. Elle possède environ 5,000 habitants, 
un revenu de 30,000 francs, 40 hommes de milice. 
En 1796, le général Bonaparte dépècha, de son 
quartier général de Pesaro, à la République titane 
de Saint-Marin, le mathématicien Gaspard Monge, 
chargé de rassurer les San-Marinois, et de leur 
porter des paroles amicales. Dans une lettre, Bo- 
naparte leur promit mille quintaux de blé qu'ils 
acceptèrent, et quatre pièces de canon qui ne par- 
vinrent point à la République titane. Pendant 
l'existence du royaume d'Italie, sous Napoléon Eer, 
Saint-Marin se trouva entièrement enfermé dans 
le département du Rubicon. 


SAINT-MARSAN (Antoine-Marie-Philippe, ASIN ARI, 

s de). — Diplomate, né à Turin en 1761, Après l'armistice 

de Cherasco (1796), il fut chargé par le duc d'Aoste de traiter avec 

Bonaparte, dont il obtint un traité d'alliance que le Directolre ne 

ralifia pas. Il a été ministre de la guerre et de la marine serde. Il 

signa, en 1798, la capitulation de Turin, devant les troupes de Brune. 

Successivoment ministre plénipotenliaire et ambassadeur à Berlin, 

conseiller d'Etat, sénateur, etc., il siégea au congrès de Vienne en 
1814. Mort près d'Asti, en 1842. 


SAINT-MARTIAL (Église de, couvent et 
district des BARNABITES. — Le drapeau du 
district des Barnabites, dans le quartier de la 
Cité, était tout blanc. Au centre, on voyait une 
couronne royale. Au-dessous : H. IV. Cité. Quatre 
fleurs de lis au coin. Le président était M. Quatre- 
mère de l’Épine, chevalier de l'ordre du roi et 
ancien échevin (Voy. Barnabiles [Couvent et église . 
des)). 


SAINT-MARTIN (Louis-Claude de). — Dit le PAilosophe 
inconnu, né à Amboise en 1743, fut de l'école illuminée ; élève àu 
collège de Pontlevoy, il commença par être officier au régiment de 
Foix, donna sa démission en 1771, puis fut séduit par les idées de 
Mesmer, et enfin pratique un mysticisme tout personnel, voyagea en 
Angleterre, en Ilalie et se fixa à Strasbourg en 1788. Il entretenait 
correspondance avec le baron de Kirchberger de Liebisdorf, de 
Berne, en 1793, lorsqu'il craignit de devenir suspect; mais il 
continua à vivre à Amboise. Bientôt, nommé élève professeur à 
l'École normale de Paris, il s'établit dans la capitale (1795). [1 publia 
ses Considérations sur la Révolution française. En 1797, il publia 
un poème allégorique : le Crocodile, et en 1802, le Ministère de 
l'homme d'esprit, qui n'eut pas de succès. Lié avec des philosophes, 
avec Mme d'Albany et Mme de Krudener, il mourut à Aunay en 1803. 
La philosophie de Saint-Martin est à peu près iointelligible, comme 
lout ce qui touche au mysticisme. Sos Œuvres posthumes ont été 
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publiées à Tours en 1807. On possède de lui plusieurs manuscrits sur 
la philosophie transcendante et les sciences occultes. Saint-Martin 


a fait école. 

SAINT-MARTIN (François-Jérôme). — Député d'Anno- 
nay à la Constituante, député de l'Ardèche à la Convention et aux 
Cinq-Cents, dénonça le parlement de Toulouse en 1790, s'éleva contre 
une protestation de Bergasse sur les assignatsla, indiqua l'abbéde la 
Bastide comme chef de la croisade fédérative de Jalès, et annonça 
que plusieurs bataillons portuent des croix blanches à leurs cha- 
peaux. En 1791, il dénonça un écrit invitant les mécontents à se réu- 
nir au camp de Jalès; élu secrétaire, il fit décréter qu'aucun officier 
ne serait payé si sa résidence en France n'était pas attestée ; il pro- 
posa de mettre au rang des décrets constitutionnels celui qui sup- 
primait le droit de grâce. En 1793, i! fut élu membro de la commis- 
sion des Douze pour la recherche des complots et l'examen des arrè- 
tés de la municipalité de Paris, et fut excepté du décret d'arrestation 
d'abord prononcé contre lui, au 2 juin. En l'an III, il fit accorder des 
pensions aux militaires invalides, des secours à divers individus et 
aux défenseurs de la patrie. En l'an IV, il fit assimiler les citoyens 
blessés, le 13 vendémiaire, en défendant la Convention, aux défen- 
seurs do Ja patrie. En l'an V, aux Cinq-Cents, il s'opposa aux ri- 
gueurs contre la presse (Voy. Camp de Jalès). 


SAINT-MARTIN (Ile). — Dans l'archipel des 
Petites Antilles, dont la possession fut partagée, 
à dater de 1648, entre les Hollandais qui en occu- 
pent un tiers, et les Français qui en occupent 
deux tiers. Nous avons la partie septentrionale, 
chef-lieu Le Marigot. Privée de ports et de rivières, 
Saint-Martin doit à cette cause la paix inaltérable 
dont elle a joui, au milieu des luttes qui ensan- 
glantèrent l'archipel des Antilles. | 

SAINT-MARTIN (Prison). — Louis XVI la 
supprima en 1785, et transféra les détenues à l'hô- 
tel de la Force, dans la partie séparée de la prison 
des hommes et nommée la Petite Force (Voy. 
Force [Prison de la]). 

SAINT-MARTIN -DES-CHAMEPS (Abbaye 
de). — Elle était fortifiée et située dans le quar- 
tier de ce nom, où se trouve actuellement la place 
de l’ancien marché Saint-Martin. En 1789, les reli- 
gieux de cette abbaye offrirent leurs biens à la 
nation. En 1811, le jardin de l'abbaye se changea 
en marché Saint-Martin. Le réfectoire de l’abbaye, 
œuvre de Pierre de Montereau, subsiste encore 
dans un remarquable élat de conservation. Les 
autres bâtiments, affectés au Conservatoire des 
arts et métiers, ne remontent pas au delà des règnes 
de Louis XIII et de Louis XIV. 

SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS (District 
de). — Le drapeau de ce district était blanc. Une 
banderole bleu de ciel, en haut, portait : Je veille 
pour la patrie; une de mème couleur, en bas, por- 
tait : District de Saint-Martin-des-Champs. Au cen- 
ire, on voyait une pièce de canon sur son affût, 
avec un coq qui se dressait au-dessus. A droite, 
il y avait un arbre, une tête, des barils de poudre 
et des boulets. M. Ameline présidait ce district, qui 
protesta, en 1789, contre la loi martiale, et en 
1790 délibéra contre la nouvelle assemblée de la 
Commune. 

SAINT-MERRY |Hospice). — Situé ‘cloître 
Saint-Merry; fondé par M. Viennet pour les ma- 
lades de la paroisse. L'ouverture en fut faite le 
15 décembre 1783. Il n’y eut primitivement que 
quatre lits. 

SAINT-MERRY OU MÉDÉRIC (Église). — 
Située rue Saint-Martin, entre les n° 2 et 4: 
commencée vers 1520, elle fut seulement terminée 


— 148 — 


SAI 


au commencement au règne de Louis XII. Pen- 
dant la Révolution, elle fut transformée en Tem- 
ple du Commerce (1793). Le poète Chapelain y est 
enterré. 

SAINT-MERRY OU MÉDÉRIC (District 
de). — Le drapeau était formé d'une croix blan- 
che. Au centre, un lion. Une banderole rose por- 
tait : Force, liberté, paix. Les quatre coins étaient 
bleus deux à deux, rouges deux à deux, fleurs de 
lis deux à deux, vaisseaux deux à deux. A gauche 
et à droite du lion se lisait : Quatrième bataillon, 
troisième division. Le président de ce district était 
M. Magimel, échevin. | 

SAINT-MICHEL (Couvent des filles de, 
appelé aussi Notre-Dame-de-Charité). — 
Etabli en 1724 aux n°* 38 et 40 de la rue des 
Postes. On y recevait des filles repenties qui s'y 
présentaient volontairement, ou qu’on y renfer- 
mait par ordre supérieur. Cette communauté fut 
supprimée en 1790, et la maison vendue comme 
propriété nationale. 

SAINT-MICHEL (Ordre de). — (Voy. Ordres 
de chevalerie). 

SAINT-NAZAIRE. — Chef-lieu de canton de 
la Loire-Inférieure, sur la rive droite de l'estuaire 
de la Loire,n'avait d'imporlance,sousla Révolution, 
que par son port de relâche et son bassin à flot. 
Aujourd’hui, cette ville est très considérable, par 
suite des travaux de la Compagnie transatlantique. 

SAINT-NICOLAS-DES-CHAMES (District 
de). — Le président de ce district était M. Rous- 
seau. 

._ SAINT-NICOLAS-DU -CHARDONNET. 

Eglise située rue Saint-Victor, a été supprimée 
en 1792, est devenue propriété nationale, et a été 
vendue le 3 vendémiaire an VIII. Mais la vente 
fut résiliée en l'an X, parce que l'acquéreur avait 
manqué à ses engagements. Elle a été remise, .la 
même année, à la disposition de l'archevêque de 
Paris. | 

SAINT - NICOLAS - DU - CHARDONNET 
(District de). — Avait pour président M. Henry. 

SAINT-OMER. — Ville située sur l’Aa, chef- 
lieu de district du département du Pas-de-Calais. 
Prit, en 1792, le nom de dMorin-la Montagne. Les 
jeunes gens de cette ville s’enrôlèrent pour courir 
au secours de Lille, assiégée par les Autrichiens. 
Comme tous les habitants des villes du Nord, les 
Audomarois firent preuve du plus grand patrio- 
tisme pendant l'invasion des armées coalisées. Ce 
fut à Saint-Omer qu’arriva la curieuse anecdote 
suivante, quelques années avant la Révolution. 
Un habitant de cette ville, M. de Vissery de Bois- 
vallée, ayant voulu élever un paratonnerre sur 
son habitation, les habitants du voisinage, effrayés 
à la vue de la flèche, qu'ils prenaient pour un 
appareil incendiaire, firent condamner M. de Bois- 
vallée à l'enlever. Celui-ci appela du premier 
jugement, qui. fut cassé sur les plaidoyers d’un 
jeune avocat d'Arras, Maximilien de Robespierre. 
Nouveau procès des habitants, lorsque le gagnant 
voulut relever la soi-disant flèche incendiaire ; 
nouvelle condamnation; nouvel appel; et, enfin, 
nouvelle permission de rétablir le paratonnerre. 
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Mais les habitants du quartier provoquèrent, cette 
fois, une véritable émeute, et M. de Boisvallée dut 
céder et enlever son paratonnerre. Cela se passait 
en 1783. 

SAINTONGE (Province de). — Était unie à 
l’Angoumois (voy. ce nom), elle se divisait en 
Haute-Saintonge, ch.-1. Saintes, et Basse-Saintonge, 
ch.-L. Saint-Jean-d'Angely. Elle fut conquise et 
réunie à la France sous Charles V. Les principaux 
députés aux États Généraux furent, pour le clergé, 
l'évêque de Saintes; de Beauregard, chanoine 
régulier; Landriau, curé; — pour la noblesse, de 
Beauchamp, de la Tour-du-Pin ; — pour les com- 
munes, Le Mercier, lieutenant criminel; Augier, 
négociant, Bonnegens, juge. La Saintonge et l’An- 
goumois ont formé en 1790 la Charente et une 
partie de la Charente-Inférieure (voy. Provinces). 

SAINT-OUEN (Près Paris). — Sur la rive 
droite de la Seine, où ce village a un petit port. 
Dans le château ancien, Louis XVIII signa 
(2 mars 1814) une déclaration qui préluda à la 
Charte constitutionnelle. 


SAINT-PAUL. — Maréchal de camp. En 1792, il emporte 


60,000 livres de la caisse militaire, en partant avec son aide de 
camp. 


SAINT-PAUL (Église de). — Supprimée 
en 1790. En juin de cette année, on déposa dans 
le cimetière de cette église les ossements de quatre 
individus trouvés enchainés dans les cachots de 
la Bastille. On leur éleva un monument sur lequel 
fut gravée cette inscription : « Sous les pierres 
mêmes des cachots où elles gémissaient vivantes, 
reposent en paix quatre victimes du despotisme; 
leurs os découverts et recueillis par leurs frères 
libres, ne se lèveront plus qu'aux jours des jus- 
tices pour confondre leurs tyrans. » Devenue pro- 
priété nationale, l'église fut vendue le 6 nivôse 
an V, et démolie deux années après. La rue Saint- 
Paul doit son nom à cette.église. 

SAINT-PHAL ou SAINT-FAL. — Acteur, né en 1753, dé- 
buta au Théâtre-Français en 1782, joua successivement les premiers 
rôles etdes pères nobles. Reçu sociétaire en 1784, il prit sa retraite 
en 1824 et mourut en 1835. l se fit applaudir surtout dans la comé- 
die de caractère. 


SAINT-PHILIPPE-DU-ROULE (Église). — 
Située dans le faubourg Saint-Honoré, porta 
d’abord lenom de Saint-J acques-et-Saint-Philippe. 
Elle fut rebâtie, à la fin du dix-huitième siècle, 
sur les terrains de la Monnaie, et ne garda que 
le nom de Saint-Philippe (1784). Vis-à-vis de la 
vieille église étaient une croix, et un gros orme 
sous lequel des juges s’asseyaient pour trancher 
les différends entre les gens dece qui n'était alors 
qu'un village. +. 


SAINT -PHILIPPE-DU-ROULE (District 
de). — Son président était M. de La Voiepierre. 


_ SAINT-PIERRE. — Voy. Bernardin de Saint-Pierre. Ai 


SAINT-PIERRE (Ile dépendante de la 
Sardaigne). — Dans la Méditerranée, demanda, 
en 1793 sa réunion à la France. Une escadre bar- 
baresque y commit des ravages en l’ah VIL. 

SAINT-PIERRE (Martinique). — Ville forte 
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et port, dans l'arrondissement de son nom. Elle 
subit la domination anglaise de 1762 à 1763, de 


1794 à 1802, de 1809 à 1814, et de 1845 à 1816. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON (Iles). — 
Dans l'Océan Atlantique, à l'embouchure du Saint- 
Laurent, sont situées au sud de Terre-Neuve. Les 
iles Saint-Pierre et Miquelon ne produisaient rien 
en 1789. On y fait la pêche à la morue, et les na- 
vires français y font station pendant la saison. Ils 
se tiennent aussi à Miquelon. Saint-Pierre nous 
appartient depuis 1763. Ce furent les seuls points 
de l'archipel des Antilles laissés alors à la France. 
Ils reçurent leurs premiers établissements de 
pêche dès 1764 et 1767. Les Anglais les ont occu- 
pées de 17178 à 1783, de 1793 à 1801, de 1804 
à 1816. En 1795, une escadre aux ordres du con- 
tre-amiral Richery ravagea tous les établissements 
ennemis de Terre-Neuve et des îles adjacentes. 
Leur chef-lieu est Saint-Pierre; elles forment le 
gouvernement de Saint-Pierre- et-Miquelon. 

SAINT-POL-DE-LÉON. — Chef-lieu de dis- 
trict de l'arrondissement de Morlaix, n'existait, 
avant la Révolution, que par les couvents, les 
communautés religieuses et son évêché. Aussi, sa 
municipalité s’en plaignit-elle amèrement dans 
un mémoire à l'Assemblée nationale, en date du 
28 juillet 1790 : 

u Sinotre évéché est supprimé, disent les pétitionnaires, la popu- 
lation expirera peut-être de faim, en arrachant l'herbe qui croltra 
dans les rues désertes de la ville. » 

L'Assemblée passa outre, mais l’évêque de Saint- 
Pol, ancien capitaine de cavalerie, renvoya, sans 
le décacheter, le décret de suppression. Les habi- 
tants de Saint-Pol, surexcités par l'attitude de leur 
évèque, se révoltèrent, le 14 mars 1792, à l'occa- 
sion de la levée de 300 000 hommes, ordonnée par 
la loi du 24 février. Les commissaires de la Con- 
vention, parmi lesquels Prieur {de la Côte-d'Or), 
accompagnés des administrateurs du départe- 
ment, se rendirent à Saint-Pol avec des forces 
considérables, et, aprês un combat meurtrier de 
plusieurs heures, débusquèrent les insurgés de la 
ville et les poursuivirent, dans la campagne, pen- 
dant plus de deux lieues. | 


SAINT-PRIEST (François - Emmanuel GUIGNARD, 

comte de). — Ministre, n6 à Grenoble en 1735, entra fort jeune 
dans la maison militaire du roi, servit en. Allemagne et en Espagne, 
puis fut ministre plénipotentiaire en Portugal, ambassadeur à Cons-. 
tantinople (1768-1783), et enfin chargé de l'ambassade de Hollande. 
Quand éclata la Révolution, il fut. ministre de l'intérieur après le 
14 juillet 1789. Lors des journées des 5 et 6 octobre de la même an- 
née, il conseille à Louis XVI de résister par la force aux insurgés. 
Étnigré en 1790, il chercha de toutes parts des appuis aux Bourbons, ' 
parcourut une partie de .l'Europe,. et finalement actompegna Louis 
XVII à Vérone, à Blakenbourg et à Mittau. Pendant l'Empire, il ne 
put obtenir la permission de rentrer en France, où il ne revint qu'en 
1814. La Restauration le fit membre de la Chambre des pairs. Il a 
laissé un ouvrage : sas des assemblées ns publié en 
1787. . ; 
SAINT-PRIX. (Jean-Anatole FOUCAULT). — Acteur 
du Théâlre-Français, né à Paris en 1759, débuta à la Comédie- 
Française en 1782.' Il fut''omprisonné aux Madélôhnettes sous la 
Terreur, et reparut au théâtre après le 9 thermidor. Ses succès furent 
brillants pendant trente-six années. Il devint professeur de décla- 
mation au Conservatoire, et mourut en 1834. 

SAINT-PRIX-SOUBEYRAN (Hector). — Député de l'Ar- 
dèche à la Convenjion et aux Cinq-Cents, fut décrété d'arrestation, 
en 1793, comme signataire de protestations contre le 31 mai. En 
l'an El, il fut appelé dans le sein de l'Assemblée. En l'an VII, aux 
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Cinq-Cents, il dénonça les assassinats commis dans l'Ardèche, ety vit 
le plan d'une nouvelle Vendée dans le Midi. Il fit mentionner hono- 
rablement, la même année, le civisme des habitants de Viviers, qui 
avaient secouru de leur bourse les conscrits appelés à combattre les 
révoltés. 


SAINT-QUENTIN. — Chef-lieu d’arrondisse- 


ment du département de l'Aisne. Cette ville a 


joui pour ainsi dire d'une tranquillité parfaite pen- 
dant l’époque de la Révolution. Elle célébra ma- 
gnifiquement la fète de la fédération en 1790, et 
eut l'honneur de fournir des compagnies de garde 
nationale qui prirent part à la bataille de Jem- 
mapes en 1792. La Bande Noire détruisit la plupart 
de ses églises en 1799, à l'exception de sa cathé- 
drale qu’on parvint non sans peine à préserver, 
et l'église de Saint-Jacques, qui fut transformée 
en halle au blé. On commença la démolition de 
ses remparts en 1801. 

SAINT-ROCH (District de). — Ce district 
avait pour président M. Giroust, conseiller de ville. 
En 1789, il fut dénoncé pour avoir arrêté une lettre 
adressée à un député. 

SAINT-SAULGE. — Chef-lieu de canlon dans 
le département de la Nièvre, a été appelé Marai- 
les-Foréts pendant la Révolution. 

SAINT-SÉBASTIEN. — Ville maritime et 
place forte d’Espagne, chef-lieu de la province de 
Guipuzcoa, fut prise par les Français le 16 ther- 
midor an II (3 août 1794), sous le commandement 
du général Moncey. Sa capitulation fut signée 
le 47, et, à midi, les clefs de la ville furent appor- 
tées auxreprésentants du peuple envoyés à l'armée 
des Pyrénées-Occidentales. Deux mille hommes y 
furent faits prisonniers, et nous trouvâmes dans la 
place 180 canons en bronze, et en tout 472, des 
magasins immenses en munitions de guerre, etun 
grand nombre d’approvisionnements. 

SAINT-SERVAN.— Chef-lieu de canton d'Ille- 
et-Vilaine, à 2 kilomètres de Saint-Malo, et à l'em- 
bouchure de la Rance. Un fort, dit Pointe de la 
Cité, le défend du côté de la mer. Cette ville souffrit 
beaucoup du siège de St-Malo par l'armée ven- 
déenne (Voy. Saint-Malo). 

SAINT-SEVER. — Ville du département des 
Landes, sur la rive droite de l’Adour, est la patrie 
du général Lamarque, à qui une colonne a été 
élevée. 

SAINT-SÉVERIN (Église). — Située dans 
Ja rue du même nom. Très ancien monument. Du 
haut de la tour sonnait autrefois le couvre-feu pour 
le quartier de l'Université. Une des premières 
églises de Paris qui ait possédé des orgues. Le 
46 janvier 1794, sur la demande de la régie des 
poudres et salpêtres, un commissaire se présenta 
à la ci-devant église Saint-Séverin, à l'effet de vé- 
rifier les objets qui y existaient, et qui gênaient 
les opérations que la régie des poudres devait y 
faire pour l'exploitation du salpêtre. L'église a 
été restaurée par Lassus et Gréterin, architectes, 
depuis 1841. 

SAINT-SÉVERIN (District de). — Le pré- 
sident de ce district était M. de Caux, conseiller 
de ville. 


SAINT-SIMON (Louis de ROUVROY, duo de). — Était 
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fils de Claude de Saint-Simon, favori de Louis XIII. Il naquiten 1675, 
embrassa la carrière des armes, combattit au siège de Nämur et à 
Nerwinde, mais quitta le service en 1702, parce qu'il n'avait pas été 
promu maréchal de camp. Entré dans la diplomatie, il fut un des 
plus ardents défenseurs du duc d'Orléans. À la mort de Louis XIV, 
de Saint-Simon aida à faire annuler son testament et prit jarti pour 
la régence. Il mourut en 1755 et fut l'un des historiens les plus 
originaux de son époque. Ses mémoires ont une grande notoriété 
(Voy. Mémoires de Saint-Simon). 

SAINT-SIMON (marquis de). — Député d'Angoulême à la 
Constituante, né en 1743, suivit la carrière militaire, et fut nommé 
gouverneur de Saint-Jean-Pied-de-Port. À la Constituante, il ne cessa 
de voter avec la minorité, mais prêta le serment civique (1790). Il 
émigra en Espagne, où Charles IV le créa lieutenant général et même 
capitaine général dela Vieille-Castille (1796). En 1801, il commanda 
l'armée envoyée sur les frontières du Portugal, puis celle de Galice ; 
en 1806, il défendit Madrid contre Napoléon, fut fait prisonnier, con- 
damné à mortcomme transfuge. Sa peine fut commuée en détention, 
et il resta interné à Besançon jusqu'en 1814. Il mourut en 1820. 


SAINT-SULPICE (Église). — Reçut en 1793 
le nom de Temple de la Victoire. Les Théophilan- 
thropes ytinrent leurs séances sous le Directoire. 
Le 9 novembre 1799, on donna dans cet édilice 
un banquet au général Bonaparte. En 1802, l’église 
Saint-Sulpice fut érigée en paroisse de l’arrondis- 
sement. 

SAINT-SULPICE (Hôpital). — (Voy. Necker 
[képital}). 

SAINT - SYMPHORIEN - SUR - L'OISE. — 

Bourg du département du Rhône, fut nommé, pen- 
dant la Révolution, Chausse-Armée, à cause de ses 
fabriques de souliers. 
. SAINT-VICTOR (Abbaye de). — Fondée 
vers la fin du onzième siècle par Guillaume de 
Champeaux, située sur une partie de l'emplace- 
ment qu'occupe aujourd'hui la Halle aux vins. 
Elle était forlifiée; ses dépendances étaient im- 
menses ef s’étendaient jusques et y compris le clos 
dit du Chardonnet et les terres d’Aletz, aujour- 
d’hbui Jardin des Plantes, jusqu’à l'embouchure de 
la Bièvre, que les moines obtinrent de détourner, 
au treizième siècle, pour la faire passer dans 
l'enceinte de leur monastère, afin d'y faire tour- 
ner des moulins. Elle était célèbre par ses écoles 
qui firent concurrence à celles de l’Université. Sa 
riche bibliothèque acquit aussi une grande répu- 
tation. Son église, d’un gothique remarquable, a 
été démolie en 1790. Les derniers vestiges de cette 
abbaye ont disparu en 1840. 

SAINT-VICTOR (District de). — Le prési- 
dent de ce district était M. Brière de Surgy. audi- 
teur des comptes. 

SAINT-YRIEIX. — Ville du département de 
la Haute-Vienne, sur la rive gauche de la Loire. 
En 1793, ses autorités constituées se soulevèrent 
contre la Convention, dont un décret fit employer 
des mesures répressives qui eurent un plein effet. 

SAINVAL (Mlle ALZIARI, dite). — Actrice du Théâtre- 
Français, née vers 1742, débuta en 1766, fut reçue sociélaire en 
1767, ot se dislingua surtout dans les rôles de reines. Elle possédait 
l'âme, la sensibilité, la fierté, uno langueur séduisante. Le 29 juillet 
1779, un ordre du roi la fit rayer du nombre des artistes do la Co- 
médie-Française. — Sa sœur, actrice comme elle, ne se rendit pas 


moins célèbre, et Voltaire lui confia le rôle d'/rêne. Elle oblint sa 
retraite en 1791. 


SAISIES. — Actes par lesquels on saisit entre 
les mains du possesseur un bien dont on revendi- 
que la propriété, ou qui est destinée au paiement 
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d’une dette. En 1790, les saisies censuelles furent 
abolies; en 1791 eut liou la suppression des offi- 
ciers et receveurs aux saisies réelles. En 1791 la 
loi déclara insaisissables les engrais, meubles ou 
ustensiles de l'exploitation des terres et les bestiaux 
servant au labourage, excepté par le fournisseur 
ou le propriétaire à l'égard du fermier; les armes, 
chevaux, effets des militaires en activité; les en- 
grais, ustensiles, bestiaux servant à l'exploitation; 
les ruches, les vers à soie. Les pensions purent être 
saisies, jusqu’à concurrence de moitié, pour entre- 
tien, nourriture, logement. En 1792, elles restèrent 
saisissables pour moitié. Le 1° ventôse an VI, les 
rentes données pour récompenses nationales furent 
insaisissables. 


SALADIN (Jean-Baptiste-Michel).— Député de la Somme 
à la Législative, à la Convention et aux Cinq-Cents, d'abord avocat 
et juge à Amiens, vota la mort de Louis XVI sans sursis ni 
appel. Il se plaça plus tard parmi les modérés. Girondin, après le 9 
thermidor il fit le rapport contre Billaud-Varennes, Collot-d'Herbois, 
Barère et autres. Ce rapport est complètement contre-révolution- 
naire. On le décréta d'accusation, au 13 vendémiaire, comme cons- 
pirateur rovaliste, 1l fut proscrit au 18 fruclidor, et reprit la robe 
d'avocat après le 18 brumairc. Il mourut en 1813. 


SALAIRES. — En 1779, le taux des salaires 
était de 26 sous pour les ouvriers, de 15 sous pour 
les ouvrières et de 9 pour les fileuses. La Roche- 
foucauld, à la Constituante, déclara que, vérifica- 
tion faite, le manœuvre à Paris gagnait de 30 
à 40 sous, et ailleurs de 15 à 20, quelquefois de 10 
à 12. À Lyon, le salaire ordinaire était de 20 à 
30 sous. A plusieurs reprises, les ouvriers de 
divers corps de métiers se réunissaient par milliers 
au Louvre, sur la place Louis XV, aux Champs- 
Élysées, etc., pour présenter des pétitions afin 
d'obtenir des augmentations de salaire, ou des ré- 
ductions de taxe, ou du travail. En 1791, les ou- 
vriers de Paris se coalisèrent pour que leur gain 
fût augmenté. Les maçous gagnaient 20 sous et 
en demandèrent 36; les tailleurs de pierre en 
gagnaient 36 et en voulaient 42. Les journaliers 
de campagne qui, au commencement du dix- 
huitième siècle, gagnaient de 15 à 16 sous, gagnè- 
rent, en 1789, 19 ou 20 sous (Voy. Journée de tra- 
vail [prix de la]). 

SALAVILLE /Jean-Baptiste). — Littérateur ot journaliste, 
né au village de Saint-Léger en 1755, fut un des compilateurs et 
copistes que Mirabeau chargeait de lui faire des recherches pour ses 
écrits et ses discours. Î collabora uu journal de Perlot el au Cifoyen 
français. I a publié beaucoup de brochures politiques dans le sons 
modéré. Mort en 1832. Citons de lui : De l'Organisation d’un État 
monarchique ou Considérations sur les vices de la monarchie fran- 
çaise et sur la nécessité de lui donner une constitution (1789, in-8°); 
— L'Homme et la Société (1799, in-8°); — De la Révolution fran- 
çaise comparée à celle d'Angleterre (1790, in-8e).On lui a attribué 
une Théorie de la royauté d’après la doctrine de Milton, traduite 
do l'Anglais (1789), et des Lettres du comte de Mirabeau à ses com- 
mettants (1791, in-8°). 


SALCES. — Village des Pyrénées-Orientales, 
à quatre lieues de Perpignan; le général espagnol 
Ricardos en fut repoussé en 1793. 


SALEMON ou SALMON (Jean-Baptiste). — Écrivain, né 
à Nancy en 1744, fonda par privilège, dans cette ville, une école 
mililaire privée pour les jeunes nobles, école supprimée en 1793. 
Salemon se montra alors contre-révolutionnaire, fut emprisonné, ct 
ne redevint libre qu'au © thermidor. [1 rouvrit son école, qu'un arrêt 
des consuls transforma en école socondaire. Il a laissé : Sages leçons 
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d'un père à son fils (Nancy, 1798, in-8°); — les Jeux d'enfants, 
poème (Nancy, 1799); — l'AHiver, poème (Nancy, 1799). 

SALGUES (Jaoques-Barthélemy). — Littérateur et journa- 
liste, né à Sens vers 1760, élève du séminaire de Saint-Sulpice. 
Îl professa la rhétorique à Sens, devint (1790) substitut du procureur 
général de la Commune, puis vicaire général. 11 fut dès lors ouverte- 
ment royaliste, prêla serment, mais n’en refusa pas moins d'exécuter 
le décret rendu contre les réfractaires. Destitué pour ce fait, et réé- 
lu, il fat envoyé à Paris pour réclamer au sujet des accusations que 
Barère porta contre la ville de Sens. Les Jacobins, qui l'avaient 
fait destituer pendant son absence, vinrent l'arrêter: il s'échappa, et 
fut regardé comme émigré. Il reparut en 1794, fut décrété d'accusa- 
tion le 18 fructidor, et condamné par contumace à la déportation. 
Le tribunal d'Auxerre, dans un jugement contradictoire, l'acquitta; 
le jagemont fut cassé ; le tribunal de Melun acquitta encore Salgues. 
Sous le Directoire, il rédigea le Journal des spectacles, supprimé en 
1800. ! publia ensuite une foule do livres et d'opuscules, sous l’Em- 
pire et la Restauration. ]l mourut à Paris en 1830. 


SALHIEH. — Ville de la Basse Égypte, a été, 
le 11 août 1798, le théâtre d’une bataille dans la- 
quelle le général Bonaparte défit les Mameluks. 


SALICETTI (Christophe). -— Député de la Corse à la Cons- 
tituante, à le Convention et aux Cinq-Cents, né à Baslia en 1757, 
avocat, fit décréter la réunion de sa patrie à La France. Paoli ayant 
appelé les Anglais, il le renia. Il vota la mort du roi sans appel ni 
sursis. Avec Barres et Fréron, il remplit plusieurs missions dans le 
Midi, où il alla encore, sous le Directoire, en qualité de commis- 
saire de la République près l’armée qui était chargée de soumettre 
Toulon. Ni fut ensuite envoyé à l’armée d'Italie, et négocia l'armistice 
avec Jo pape. Député de la Corse (département du Uolo) aux Cinq- 
Cents, il soutint los Directeurs lors du 18 fructidor. Il tenta de s'op- 
poser au {8 brumaire, fut exilé, mais rentra bientôt et accomplit des 
missions en Corse, à Lucques et à Gônes. Il fut ministre de la police 
à Naples (1806), sous le règne de Joseph Bonaparte à qui Napoléon 
écrivit : « Mon frère, je vous donne un homme précieux, sur lequel 
vous pouvez entièrement vous reposer. » Des conspirateurs firent 
sauter son hôtel, d'où il s'échappa avant la catastrophe. Il mouruc 
à Naples en 1809. On a prétendu qu'il succomba à un empoisonne- 
ment, ce qui est inexact. Napoléon a dit de lui : « Salicetti, les jours 
de danger, valait cent mille hommes. » 

SALIERI (Antonio). — Compositeur de musique, n6 à Le- 
gnano (Lombardie) on 1750, se Jia avec Gluck en 1775, mit en mu- 
sique les Danaïdes que Gluck, trop âgé, ne pouvait écrire. [1 vint à 
Paris en 1784, pour faire représenter cet opéra, fut remarquablement 
accueilli par Marie-Antoinette, el reçut de l'administration de l'Opéra 
une rente de dix mille livres pour la propriété de l’œuvre, plus troi- 
mille livres pour frais de voyage. En 1786, ses Zoraces furent froi- 
dement accueillis; mais, en 1787, Tarare obtint un grand succès, 
quoique la partition laissât à désirer. Il passa ses dernières années 
à Vienne, où il mourut en 1825, étaut membre de l'Institut de 
Franco. On a de lui un nombre considérable d'opéras et de composi- 
tions religicuses. Citons, outre Îles ouvrages dont nous avons parlé : 
La Locandiera (17173); — Assur, re d'Ormus (1788); — les Hussites 
(1803) ; — Oratorio de a Passion, etc. 

SALIGNY (Nicolas-Louis). — Député de la Marne aux Anciens, 
s'occupa surtout de questions financières et juridiques. Il combattit, 
en l'an VII, une motion sur le droit do successibilité donné à la R& 
publique dans les successions d'émigrés. 


SALINES. — Les pays de salines s’approvi- 
sionnaient aux salines de Ja Franche-Comté, de la 
Lorraine et des Trois-Évèchés. Ils comprenaient, 
en outre, le Réthelois,le duché de Bar, une partie 
du Clermontois et de l’Alsace. La vente annuelle y 
était arbitrée à 275,000 quintaux. La Constituante 
supprima la gabelle (10 mars 1790), et les salines 
formèrent une partie des impositions indirectes, 
dont la perception fut organisée en 1806. Les sa- 
lines de l'Est sont situées dans les anciennes pro- 
vinces de Lorraine et de Franche-Comté, sur le 
territoire des départements de la Meurthe, du 
Doubs et du Jura. Leur exploitation et leurs pro- 
duits étaient compris autrefois dans les baux de 
Ja ferme générale. Les sels provenant de ces exploi- 
tations ont de tout temps été consommés par les 
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provinces qui les avoisinent, et par les pays étran- 
gers limitrophes de la France. Ces salines, qui 
avaient rapporté au Trésor en 1801,2,857,902 francs, 
n'ont produit en 1828 que 1,597,958 francs (Voy. 
Gabelle, Greniers à sel, Sel, Sauniers). 

SALINS. — Était, sous l'ancien régime, le 
siège d’un bailliage, d'un présidial, d’une maîtrise 
des Eaux et Forêts de la province de Franche- 
Comté. Ce fut avec un grand enthousiasme que 
cette ville accueillit la Révolution, et elle la servit 
avec dévouement et patriotisme. La Convention 
décréta, le 18 août 1792, que Salins avait bien 
mérité de la patrie. La ville, qui comptait peu 
d'habitants, avait, en effet, fourni un fort batail- 
lon de volontaires et cent vingt mille livres de 
dons patriotiques. Dans la suite, ses habitants 
protestèrent contre les terroristes. 


SALIS (Rodolphse-Antoine-Hubert, baron de). — Officier 
suisse, né en 1732, entra au service de France, fut nommé maré- 
chal de camp en 1780, fut appelé à Naples par le ministre Acton, 
pour réorganiser l'arméo napolitaine, revint en Suisse en 1790, et 
fut accusé, en 1791, d'être un espion des émigrés. En 1799, il leva 
un régiment payé par l'Angleterre, et combattit contre les Français. 
Il est mort en 1807. 

SALIS (Tatius-Rodolphe-Gilbert, baron‘de). — Né en 
‘Lorraine en 1752, émigra en 1790, et combattit contre la France. 
Revenu en France sous le Consulat, il obtintla restitution de ses biens 
confisqués. Louis XVIII le fit maréchal de camp (1815); il figura dans 
la Chambre des députés dite Zntrouvable (1816), et enfin dans la 
Chambre des pairs. 11 mourut à Thugny, en 1820. 

SALIS-SAMADE (baron de). — Était major dans le régiment 
de Châteauvieux, lors de l'affaire de Nancy, en 1790. Nommé lieu- 
tenant-colonel, il se distingua par sa fermeté au Sn du général 
Théobald Dillon (avril 1792), et rentra dans ses foyers après le licen- 
<iement du corps dont il faisait partie. Après le 18 brumaire, il 
revint en France recueillir les débris de sa fortune, et il s'établit à 
Montargis, où il mourut en 1803. 

SALLENGROS (A.-Bonoît-François). — Avocat, député 
du Nord à la Convention, fit accorder, en 1793, des secours aux filles 
de Duperret, ex-député condamné. Il avait voté la mort de Louis XVI. 
En 1794, il proposa de réunir la Sambre à l'Oise, et provoqua, en 
1795, l'exécution du décret qui ordonnait l'ouverture du canal de 
Sambre-et-Oise. Sallengros se rallia à la révolulion du 9 thermidor. 
IL fit approuver la conduite des habitants de Landrecies, lors du 
siège, et décréter la reconstruction de leurs maisons incendiées ; il 
obtint aussi des secours aux familles d'ouvriers mineurs ayant péri 
dans la Belgique, à des militaires blessés et à des veuves de défen- 
seurs de la patrie. 11 fut élu secrétaire en 1795. Îl renira dans la vie 
privée après la session, fut, en 1814, héraut d'armes de Napoléon Ier, 
et mourut en 1816. 

SALLES (Jean-Baptiste). — Médecin, député de Nancy à la 
Constituante, de la Meurthe à la Convention. Né vers 1760. Il exer- 
cait son art à Vézelise quand on l'élut député, en 1789. Quoique 
exalté, il ne voulait pas l'abolition des formes monarchiques, et il 
déclara, dans l'Assemblée : « On me poignarderait plutôt que de me 
faire consentir à ce que le gouvernement passät entre les mains de 
plusieurs. » Chargé de faire un rapport sur les événements du 
{7 juillet 1791. il présenta sous le jour le plus favorable la conduite 
de la municipalité et de La Fayelte. IL partagea les principes des 
Girondins, mais il défendit l'inviolabilité de Louis XVI après son 
retour de Varennes. À la Convention, il déclara le roi coupable, 
bien qu'il se fût opposé au jugement, et, le premier, il proposa l'ap- 
pel au peuple. Il demanda ensuite la détention jusqu'à la paix, et 
enfin le sursis à l'exécution. Il s'éleva contre Marat, contre les 
journées de septembre, et contre le pouvoir du Comité de Salut 
publie. Il fut proscrit, le 31 mai 1793, comme Girondin, décrété 
d'accusation le surlendemain, mis hors la loi le 8 juillet. Il se réfu- 
gia dans son déparlement, puis erra dans le Calvados, dans la Bre- 
tagne, dans la Gironde, fut saisi chez le père de Guadet, condamné 
à mort à Bordeaux (19 juin 1794), et décapité le lendemain. 

SALLIER (Henri-Guy). — Président de la Cour des aides de 
Paris, fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire en 1794. 

SALLIER- CHAMONT (Guy-Marie). — Littérateur, né à 
La Roche-en-Breuil, vers 1750, conseiller au Parlement, très opposé 
au parti absolutiste dela Cour, vécut dans la retraite pendant la 
Révolulion, fut maitre des requêtes en 1814, et mourut vers 1840. 


On a de lui : l'Ane au bouquet de roses (1802, 2 vol.); — Essai 
pour servir d'introduction à l’histoire de la févolution française 
(1819) ; — Annales françaises depuis le commencement du règne 
de Louis XVI(1813, in-8°) ; — Annales françaises (1832, 2 vol.). 

SALLIOR (Marie-François). — Littérateur, né à Versailles 
en 1740, était avocat dans cette ville à l'époque de la Révolution. Il fut 
un patriote modéré, et devint, après le 9 thermidor, inspecteur au 
collège de Saint-Cyr et du Prytanée français. Mort à Paris, en 1804, 
il a laissé : Manuel chronologique (Paris, 1791); — Les fruits de 
mon jardin (1798); — Corbeille des fleurs de mon jardin (1798). 


SALM (Principauté de). — Nom de deux 
comtés (le Haut-Salm et le Bas-Salm). La maison 
de Salm possédait, en outre, des domaines sur la 
rive gauche du Rhin. Tous les princes de Salm ont 
été médiatisés en 1802 et en 1810. Le Haut-Salm 
avait pour chef-lieu Senones; le Bas-Salm avait 
pour chef-lieu Salm. 

SALM (Hôtel de). — Construit en 1786 pour le 
prince Frédéric IL de Salm-Kirbourg, était situé 
dans la partie occidentale du faubourg Saint- 
Germain. Le prince, n'ayant pu payer son archi- 
tecte, celui-ci garda l’hôtel, que Frédéric habiia 
cependant comme locataire; il y fonda même un 
club. Après son exécution, en 1794, son hôtel fut 
acheté par le marquis de Boisregard, célèbre escroc 
du nom de Lieuthraud. Ce fut à l'hôtel de Salm que 
Me de Staël réunit sous le Directoire un con- 
ciliabule de personnages politiques, parmi lesquels 
commença à se distinguer Benjamin Constant. Au 
commencement de l'Empire, il fut acheté par le 
gouvernement pour y installer l’ordre de la Légion 
d'honneur, qui s'y trouve encore aujourd’hui 
(Voy. Licuthraud). 


SALM. — Général français, né à Lianville en 1768, élait simple 
soldat avant la Révolution, et commanda l'avant-garde de l'armée 
du Nord, sous Pichegru (1794), dont il partagea ensuite la disgrâce. 
Réintégré dans son grade en 1798, il fut blessé à la Trebbia (Italie), 
et participa à l'expédition de Saint-Domingue (1802). Blessé en Es- 
pagne (1810), à Tarragone, il fut tuë au siège d Oliva (1811), 

SALM-DYCK (Constance &e Theis, princesse de). — 
Née à Nantes, en 1767, femme du prince Joseph de Salm, elle se fit 
remarquer parmi les littérateurs de l'époque. Elle composa la ro 
mance Bouton de Rose, à l'âge do dix-huit ans. Joseph Chénier ne 
tarde pas à la surnommer la Afuse de la Raison. Elle fil représenter, 
en 1794, Sapho, dont Martini avait composé la musique. Divorcée 
en 1799, elle épousa en 1803 le prince de Salm-Dyck, et continua à 
publier des ouvrages en grand nombre, jusqu'à sa mort qui arriva, 
à Paris, en 1845. 

SALM-KIRBOURG (Frédéric, prince de). — Në& à Lim- 
bourg en 1746. Descendant d'une ancienne et illustre maison souve- 
raine d'Allemagne, il était venu s'établir à Paris quelques années 
avant la Révolution, dont il embrassa les principes avec sagesse. Il 
se mêla aux mouvements de cette époque. En 1787, de Calonne le 
chargea d'une mission auprès des Hollandais insurgés. Réfugié 
dans Utrecht, il laissa prendre la ville par les Prussiens. On le re- 
garda comme suspect sous la Terreur. En 1802, il fut arrèté pour 
fausses lettres de change et emprisonné à Anvers. Le 15 novembre 
de la même année, après être rentré dans son domaine, il annonça 
qu'il voulait garder La neutralité entre la France et l'Autriche, Îl 
demanda des secours pour abolir le fanatisme des prêtres dans 88 
principauté (Voy. Sam [hôtel de)). 


SALMIGONDIS (club du). — Nom ironique 
donné au club fondé par Frédéric III de Salm- 
Kirbourg dans son hôtel de la rue de Lille, pendant 
la Révolution. 


SALMON (Urbain-Pierre). — Médecin, né à Beaufort 
{Maine) vers 1767; reçu docteur en 1790, il entra dans l'armée 
comme grenadier et fut nommé, en 1791, chirurgien-major du pre- 
mier bataillon de volontaires de Maine-et-Loire. Il fut ensuite mé- 
decin à l'armée d'Italie. En 1801, il dirigea le grand hôpital d’A- 
lexandrie (Piémont), eten 1804 il fut médecin principal au camp 


SAL 
d’Utrecht. 11 se suicida en 1805, laissant quelques ouvrages, au- 
_jourd’huf peu consultés. 

SALMON-DÉMÈZIÈRE (Gabriel-René-Louis). — Dé- 
puté de la Sarthe à la Législative, à la Convention cet aux Cinq- 
Cents. 11 vota la détention de Louis XVI et son bannissement jus- 
qu'à le pdix. Girondin, il protesta contré Ie 84 mai, fut proserit et 
réintégré à la Convention après le 9 thérmidor. 


SALO.— Ville du Lombard-Vénitien, sur le lac 
de Garde. Ellé füt prise pâr les Français sur les 
Autrichiens (4796). 

SALON. — Sous Louis XV, les expositions de 
peintute fürent organisées dans le grand Salon càrré 
du Louvre. De là le fotñ de’ Salon que l'on donna 
depuis & cette solennité artistiqué annuelle où bi- 
sannuelle. Les académiciens, les professeurs, les 
professeurs-adjoints et autres affiliés à l’Académie 
royale de peinture et dé sculpture avaient seuls le 
droitd’exposeravañt la Révolutioh,laquelle abolit ce 
privilège. Sous li première République, les Salons 
étaient annuels; ils redevinrent bisahnuels sous 
l'Empire. En 1746, une commission éxaminait les 
œuvres présentées au Salon. En 1791, tous les 
artistes purent exposer; une commission compo- 
sée d'officiers de l'Académie (6 académiciens et 
6 officiers) examinait leurs ouvrages dans un 
sens libéral. Le nombre des exposants s’accrut 
d'année en année. En 1801, il y en eut 268 et 
485 ouvrages; en 1802, 291 exposants et 557 com- 
positions; en 1804, 304 exposants et 701 ouvrages 
(Voy. Peinture [Salon de]. 

SALON DE PEINTURE. — Voy. Peinture. 

SALON DES PRINCES (Le). — Était situé 
sur le boulevard des Italiens. Des royalistes s’y 
réunissaient. Il fut fermé en mars 1796 par arrêté 
du Directoire exécutif. 

SALON FRANÇAIS. — Nom d’une associa- 
tion qui se tenait dans la rue Royale à Paris, et 
qui passait pour vouloir s'opposer aux décrets de 
l'Assemblée nationale. Comme des attroupements, 
à propos de cette association, troublaïent la tran- 
quillité du quartier de Saint-Roch, en mai 1790, il 
fut défendu aüx membres du Salon français de 
s'assembler dans la maison de la rue Royale. Les 
attroupements cessèrent aussitôt. 

SALONS DE PARIS. — Les salons de Paris 
ont eu de l'influence sous Ia Révolution, quant à 
la politique. Ils ressemblèrent parfois à des clubs 
privés, agissant d'une façon latente sur les événe- 
menñts du jour. En 1789, le premier salon de Paris 
se tenait chez Mms Necker, où venaient Sieyès, 
Parny, Condorcet, Talleyrand, ete., et Mie de Staël, 
qui avait alors vingt-trois ans. Les jeudis, il y 
avait les, réceptions publiques, presque officielles. 
Les mardis, c'étaient surtout des réunions litté- 
raires, où l’on voyait la duchesse de Lauzun, 
Delille et Lemiéerre. A onze heures, la politique 
trônait, après que lès domestiques avaïent disparu 
et que les portes étaient fermées. Quelques dépu- 
tés s'y essayèrent, lisaient les discours qu'ils 
devaient prononcer à la Constituante. Le salon de 
Mme Necker cessa ses réunions après le 40 août 


1792. En 1789, encore, le salon de Beauharnais | 


était fort suivi, et l’on y adoptait les idées nou- 
vèlles. « L'Égalité et la Liberté y président, aécrit 
Dorat-Cubières ; la Liberté et l'Égalité sont les 
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dames a'atour de Mxe de Beauharnais. » Parmi les 
habitués, citons Dorat, Colardeau, Crébillon, Du- 
saulx, Cuilhava, Bailli, Mably, et même Jean- 
Jacques Rousseau. Le Salon bleu de Mme dé Genlis 
était aussi célébre : Brissat ét Camille Desmoulins 
s’y moñtrérent, mais bien peu. Dans le salon litté- 
raire de Me Panckoucke, Barètre introduisit l'élé- 
ment révolutionnaire. À la même époque, le salon 
de Me de Sabranh était tout aristocratique: celui 
d’Adrien Dupoft avait tout l’air d’un club : il vit 
Mirabeau, Target et Rœderer; chez l'abbé Morellet 
se réunissaient Laborde, Pastotet, Trudaine jeune, 
Lacretelle. Le salon dé Julie Talma, rue Chante- 
reine (depuis, de La Victoire) vit Vergniäud, Ducis, 
Chénier, Greuze, Lavoisier, Boucher, Roland, 
Lebrun, Legouvé, etc. C'est dans ce salon que 
Marat est venu interpeller rudement Dumouriez, à 
causée de sa conduite à l’armée du Nord. Celui de 
Mme de Condorcet était lé rendez-vous de tous les 
étrangers célèbres : Thomas Payne, Mackintosh, 
Anacharsis Clootz et Cabañis. Il faut citer, en outre, 
les salons de Mm° de Laval,.de Mc d’Astorg, de la 
baronne d'Escars, de Mme de Coigny, de Mme de 
Simiane, de Mne de Vauban, de Me de Murinet, 
de Mne de Bercheny, de Mn de Gontaut, qui floris- 
saient avant la Révolution. Geux de Mme d'Angi- 
villiers, de la comtesse de Tessé et de la marquise 
de Chambonas, étaient des rendez-vous pour les 
rédacteurs des Actes des Apôtres. Celui de Mc Ro- 
land, essentiellement politique, doit être regardé 
comme le dernief de ce genre. Après le 9 thermi- 
dor, le salon de Me de Staël représenta les idées 
monarchiques constitutionnelles. On y trouve 
Benjamin Constant, Barbé-Marbois, Boissy-d'An- 
glas, Mn° Récamier. Bientôt, plusieurs habitués de 
ce salon y préparèrent le 18 fructidor, et il devint, 
après le 18 brumaire, un foyer d'opposition au 
Premier consul. Les muets du Tribunat y venaient 
parler. Néanmoins, quelques personnes dévouées 
au gouvernement y paraissaient. Des émigrés tels 
que le duc Mathieu de Montmorency, le comte de 
Nârbonne, le chevalier de Boufflers, y cou- 
doyaient Chénier, Lemercier, Talleyrand, Re- 
gnâult de Saint-Jean d’Angély, et autres. Ce salon 
inquiétait Bonaparte, qui exila Mme de Staël, dont 
le salon se rouvrit en 1814, et fut fréquenté par 
Benjamin Constant, l’abbé de Pradt, La Fayette. 
Terminons en rappelant les plus remarquables des 
salons du Directoire, du Consulat, de l'Empire et 
de la Restauration: ceux de M: Tallien, de Suard, 


: de Mn: de Pastoret, rendez-vous de députés Cli- 


chiens, de M®e de Beaumont, de Mie Contat, artiste 
de la Comédie-Française, de la duchesse de Bas- 


| sâno, de Mn° Regnault de Saint-Jean d'Angély, de 
Ja duchesse de Vicence, de Mw: Visconti, de Mns 


Lebrun, du baron Gérard, de Mme Ancelot, de 
Charles Nodier, de Mme Récamier, de la duchèsse 


 d’Abrantès, de Mnt de Giratdin, etc. Dans ces 


réunions, on mêla toujours un peu la politique 
avec la littérature, les sciences et les arts. | 
SALPÊTRE. — Voy. Poudres et Salpètres, Sel. 
SALPÉTRIÈRE (La).—Hospice de la Vieillesse 
(femmes), ci-devant Hôpital général (Voy. ce mot), 
situé bouläverd: de l'Hôpital, 47. Tenon, qui écri- 
95 
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vait en 1788, dit avoir vu, à la Salpétrière, jusqu'à 
8,000 personnes. La Rochefoucault-Liancourt et 
le conventionnel Camus ont dépeint la situation 
des gens qui s’y trouvaient, malades ou condamnés, 
vivant pêle-mêle : « couchant quatre et cinq dans 
un lit, se communiquant tous les maux que la 
fréquentation peut donner. » Grâce au rapport de 
Camus, des réformes furent introduites dans la 
maison de la Salpétrière, dont on exclut les con- 
damnées et les prostituées. La population fut 
réduite à 4,000 individus. On envoya les enfants 
aux Orphelines, les ménages aux Petites-Maisons, 
les indigentes à la Force, et il y eut une grande 
amélioration dans le service des aliénées. C'est en 
1823 que la Salpétrière a reçu le nom d’Hospice de 
la Vieillesse (femmes), où sont reçues des femmes 
âgées indigentes, infirmes ou valides, et, dans des 
quartiers à part, des épileptiques et des aliénées. 
La Salpêtrière ressemble plutôt, aujourd'hui 
encore, à une ville qu'à un hospice, tant sa popu- 
lation est nombreuse. . 

SALUCES (Marquisat de). — Faisait partie 
en 1789 du royaume de Sardaigne, comme posses- 
sion de la Savoie; il était situé entre le Piémont, 
le Montferrat et la république de Gênes. 

SALUT. — Sous la Révolution, on remplaça 
les formules de l'ancien régime par ces mots : 
Salut et fraternité. 

SALUT DE LA FRANCE (Le).— Cet hymne 
fut l’un des premiers qui excitèrent l'enthousiasme 
révolutionnaire. Il fut édité avec la musique chez 
le citoyen Jacbault, rue Saint-Honoré, près l'hôtel 
d’Aligre. On croit généralement que ce chant fut 
composé sous le premier Empire, et ce qui peut 
donner un semblant d’excuse à cette croyance, 
c'est le premier vers: 


Veillons au salut de l'Empire. 


Mais le mot « Empire », très fréquemment em- 
ployé par les orateurs de l’Assemblée constituante 
etdela Législative, servait à désigner « le royaume», 
dont le mot devint impropre après l'abolition de 
la royauté. Le Salut de la France se chantait sur 
l'air du vaudeville : Vous qui d'amoureuse aventure: 
il fut très populaire. En voici le 4e" couplet : 

Veillons au salut de l'Empire, 
Veillons au maintien de nos lois. 
Si l'aristocrate conspire, 
Frappons-le du glaive des lois. 
Liberté! Liberté ! 
Que tout mortel te rende hommage. 
Plulôt la mort que l'esclavage, 
C'est la devise des Français. 

L'auteur du Salut de la France était Girey-D uprey, 
sous-garde des manuscrits à la bibliothèque Na- 
tionale, auprès duquel les Girondins ses amis 
venaient souvent demander des notes et des ren- 
seignements. Ceux-ci la chantèrent en allant à 
l’échafaud (Voy. Girey-Duprey). 

SALUT PUBLIC (Comité de). — Institué par 
la Convention, le 6 avril 1793, pour faire face aux 
dangers qui la menaçaient, et qui durent lui inspi- 
rer les mesures les plus énergiques. Il se compo- 
sait de neuf membres : Barère, Delmas. Bréard, 
Cambon, Jean Debry, Danton, Guyton-Morveau, 
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Treilhard et Lacroix (Voir ces noms). Il y avait trois 
suppléants : Robert Lindet, Isnard et Cambacérès 
(Voir ces noms). Ce comité rendait compte, chaque 
semaine, de ses opérations. Il entra en fonction le 
10 avril 1793. Ses délibérations étaient secrètes. Le 
mandat de ses membres ne devait durer qu'un 
mois, mais il fut prorogé de mois en mois. Il se 
modifia, et on y adjoignit trois membres: Saint- 
Just, Jean-Bon-Saint-André et Couthon (Voir ces 
noms). On remplaça les plus modérés par des 
hommes tels que Robespierre, Collot-d'Herbois et 
Billaud-Varennes. A cause de la révolte de Lyon, 
du soulèvement de la Vendée, de la guerre exté- 
rieure, le Comité de Salut public exerça une véri- 
table dictature et fut dépositaire du pouvoir exé- 
cutif pendant près de dix-huit mois. Le 4 décembre 
1793, il fut constitué en tête du gouvernement pro- 
visoire et révolutionnaire jusqu’à la paix. Ses mem- 
bres toujours réélus furent Robespierre, Saint- 
Just, Gouthon, Barère, Robert Lindet, Prieur (de 
la Côte-d'Or), Carnot, Billaud-Varennes, Collot- 
d'Herbois. Ils se partageaïient les travaux de la ma- 
nière suivante : Robespierre et Saint-Just avaient 
dans leurs attributions Ja législation et la police 
générale ; Carnot, Prieur et Robert Lindet s’occu- 
paient de tout ce qui concernait la guerre; Car- 
not dirigeait le personnel et le mouvement des 
armées ; Prieur administrait le matériel et les h6- 
pitaux ; Robert Lindet avait les subsistances ; 
Billaud-Varennes et Collot d’Herbois avaient l'ad- 
ministration intérieure des départements ; Barère 
était chargé des relations extérieures, et était spé- 
cialement délégué, comme rapporteur du Comité 
près la Convention. Bientôt Robespierre, Saint- 
Just et Couthon devinrent tout-puissants dans le 
Comité, et ce fut ce « triumvirat » qui gouverna la 
France jusqu'au 9 thermidor. Pendant plus d’une 
année, le Comité de Salut public montra une éner- 
gie indomptable et une prodigieuse activité. Il 
para à toutes les difficultés qui surgissaient, il 
prit les mesures, même les plus implacables, 
pour que les décrets de la Convention fussent 
obéis. « Il faut toujours, dit Joseph de Maistre, re- 
monter au Comité de Salut public qui fut un mira- 
cle. » Napoléon, lui aussi, en fit plus tard l'éloge. 
Il créa le papier-monnaie. Certes, il se livra à des 
excès qui amenèrent la Terreur, parce que son 
autorité fut sans bornes et sans frein ; mais il con- 
tribua à sauver la France des convoitises et des 
haines de l'étranger. Il tenait ses séances au col- 
lège Mazarin, tous les jours, entre six et sept heu- 
res du soir jusqu’à onze heures. Lorsqu'uñi de ses 
arrêtés demandait, par sa nature, üne grande pu- 
blicité, le Comité le faisait imprimer, soit en in-4°, 
soit en forme de placard in-folio. La Bibliothèque 
nationale en possède un certain nombre, réunis en 
recueils factices. Après le 9 therminor, les vain- 
queurs dans cette lutte mémorable n’abolirent 
pas le Comité de Salut public, ils en diminuèrent 
le pouvoir, ils y entrèrent. Dès lors, ce Comité 
n'eut plus la même énergie; il se fit critiquer à 
cause de son indolence, et l'administration était 
véritablement désorganisée lorsqu'il fut supprimé 
sous le Directoire. « Les événements les plus ter 
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ribles, a dt Carnot, s’accomplissaient souvent 
sans que nous en fussions avertis ou sans que nous 
eussions une minute pour y songer. » « Que de 
fois nous entreprenions une œuvre de longue ha- 
leine avec la persuasion qu’il ne nous serait pas 
permis de l’achever ! » Prieur (de la Côte-d'Or) a 
remarqué, lui aussi: « Nous poursuivions notre 
tâche journalière comme si nous avions eu toute 
une vie devant nous, lorsqu'il était vraisemblable 
que nous ne verrions pas se lever le soleil du len- 
demain. » 

SALUT PUBLIC DE BORDEAUX (Gom- 
mission populaire de). — Elle était contre-révo- 
lutionnaire, et on l’accusait de fédéralisme en 
1793. La Convention, après avoir entendu le rap- 
port de son Comité de Salut public, décréta dans 
la séance du 6 août 1793: 


« Art, ir, Tous les actes faits par le rassemblement qui a pris à 
Bordeaux le titre de Commission populaire de Salut publie sont 
anéantis comme attentatoires à la souveraineté et à la liberté du 
peuple français. — Art. 2. — Tous les membres qui composent ce 
rassemblement, ainsi que tous ceux qui ont provoqué, concouru ou 
adhéré à ses acles, sont déclarés traîtres à la patrie et mis hors de 
la loi: leurs biens sont confisqués au profit de la République... » 


SALUT PUBLIC (Feuille du). — Rédigée par 
A. Rousselin, journal d’une grande violence, prit 
le titre de Feuille de la République et parut sous ces 
deux noms du 1°" juillet 1793 au 20 ventôse an III. 
Sa collection complète forme 609 numéros. 


SALVA (Don-François). — Médecin espagnol, né à Tortose 
en 1747, célèbre à cause de l'énergie qu'il montra pour introduire 
l'inoculation en Catalogne. Il fut aussi physicien, chimiste et bota- 
niste. Il adressa à l'Académie de Barcelone un mémoire sur l'appli- 
cation de l'électricité à l'art télégraphique (février 1797). Il mit en 
pratique sa théorie ingénieuse, et son télégraphe fut transporté dans 
les appartements de l'infant don Antoine. Il mourut en 1808, lais- 
sant des ouvrages de médecine, notamment une Dissertation sur 
l'influence du climat dans la guérison des maladies, et une autre 
sur la salubrité des fruits (1777). 

SALVERTE (Anne-Joseph-Eusèbe, BACONNIÈRE 
DE). — Littérateur, né à Paris en 1771, élève du collège de Juilly, 
avocat du roi au Châtelet en 1789, entra en 1792 dans les bureaux 
du ministère des Affaires étrangères. Démissionnaire en 1798, il fut 
professeur d'algèbre à l’École des Ponts et Chaussées. Le 13 ven- 
démiaire an III, il fut condamné à mort par contumace pour avoir 
présidé une des sections révoltées. En l'an IV, il fit purger sa con- 
tumace, et ne s'occupa plus que de littérature jusqu'en 1828, année 
où il entra à la Chambre des députés et siégea sur les bancs de 
l'opposition. 11 fut nommé membre libre de l'Académie des Ins- 
criptions et Belles-Lettres en 1830, et mourut en 1839. Il a publié, 
entre autres ouvrages : Romances et poésies (1708, in-8°); — Éloge 
philosophique de Diderot (1801, in-8+); — Rapports de la méde- 
cine avec La politique (1806, in-12) ; — Æssai historique et philo- 
sophique sur les nonts d'hommes, elc., (1824, 3 vol. in-8°) ; — Des 
sciences occultes (1829, 2 vol. in-8°). 


SALZBOURG. — Ville forte de la Haute-Au- 
triche, capitale du duché de ce nom, a été prise 
par les généraux français Lecourbe et Decaen, le 
15 décembre 1800. En 1802, son évéché fut sécu- 
larisé; donné d’abord au grand-duc de Toscane, 
puis, en 1805, à l'Autriche, puis, en 1809, à la 
Bavière, et enfin, en 4814, à l'Autriche, moins le 
territoire de Berchtesgaden, que garda la Bavière. 
Salzbourg a vu naître Mozart. 

SAMALHOUT ou SAMANHOUT. — Ville 
de la Moyenne Egypte, sur la rive gauche du Nil, 
est célèbre par la victoire que Desaix y remporta 
sur les Arabes en 1799. 

SAMARITAINE (Pompe de la). — Sous le 
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règne de Henri IV, un mécanicien flamand pro- 
posa de construire une pompe mue par un moulin 
et destinée à élever les eaux de la Seine afin d'ali- 
menter les palais des Tuileries et du Louvre. 
Cette construction, terminée en 1608, était située 
à deux toises au-dessous de la seconde arche du 
Pont-Neuf, du côté du quai de l’École, aujourd’hui 
quai du Louvre. C'était la première établie dans 
Paris, aassi devint-elle l’objet d’une grande curio- 
sité. Le bâtiment, supporté par des pilotis, avait 
sa façade ornée, du côté du Pont-Neuf, par un 
groupe en bronze doré représentant Jésus-Christ 
et la Samaritaine auprès du puits de Jacob. Entre 
ces deux figures tombait d'une vaste coquille une 
nappe d’eau reçue dans un bassin pareillement 
doré : on y voyait aussi un cadran et une horloge, 
et primitivement un carillon et un jaquemart. On 
chantait: 


De la vieille Samaritaine 
J'entends les geis carillons, 
Et les naïades de la Seine, 
Prêtent l'oreille à ses flonflons. 


La machine hydraulique fut réparée plusieurs 
fois, et principalement en 1772. La Samaritaine 
avait un gouverneur, richement appointé par le 
roi, et dont la charge disparut seulement en 1790. 
Pendant la Révolution, cette pompe rendit peu de 
services ; les pompes à feu des frères Perrier, nou- 
velle invention, lui étaient bien supérieures. La Sa- 
maritaine menaçait ruine, on ne s’occupa pas de 
la réparer, ses produits ne valant pas les frais de 
son entretien ni de sa restauration. En 1792, on 
voulut faire des canons avec la sonnerie de la Sa- 
maritaine; mais ses cloches étaient si légères 
qu'on les dédaigna. Elle fut entièrement détruite 
en 1813 (Voy. Eaux). 

SAMBRE (La). — Rivière de France et de 
Belgique, qui se jette dans la Meuse à Namur, et 
qui est liée par un canal au canal de Saint- 
Quentin. 

SAMBRE-ET-MEUSE (Département de). — 
Chef-lieu Namur, formé, après la seconde con- 
quête de la Belgique (1794), de la Gueldre et du 
pays de Liège. Il était un des neuf départements 
belges réunis à [a France. Ce département nous 
appartint jusqu'à la chute de l'Empire. Il fut donné 
en 1814 à la Belgique (Voy. Belgique). 

Principaux députés : aux Cing-Cents : Stévenotte; aux Anciens : 
Simon. 


. SAMBRE-ET-MEUSE (Armée de). — Cette 
armée fut formée, en l’an II, de celle de la Moselle, 
du Nord et des Ardennes. Après qu'elle eut pris 
Tournai et le port d'Ostende, la Convention dé- 
créta qu'elle avait bien mérité de la patrie. La 
même année, elle prit Bruxelles, et remporta sur 
les Prussiens une victoire qui lui valut un nou- 
veau décret de bien mérité de la patrie. Ses suc- 
cès continuèrent. En l'an III, elle remporta des 
avantages sous Maestricht, et obtint un troisième 
décret de bien mérité de la patrie; puis un qua- 
trième, après la prise d’Aix-la-Chapelle, la défaite 
des Autrichiens et la prise de Juliers. La Con- 
vention lui envoya alors un drapeau. Son expé- 
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dition en Hollande lui valut un bien mérité, de 
la Convention, à laquelle elle envoya trente-six 
drapeaux pris sur les ennemis. Jourdan fut ap- 
pelé à la commander. Des grenadiers de cette ar- 
mée vinrent à Paris pour faire le service auprès 
de l’Assemblée. Elle accepta la Constitution de 
1793. La prise de Dusseldorf fut suivie encore 
d'un bien mérité de la patrie. En l'an IV, victo- 
rieuse sur les Autrichiens, elle passa le Rhin, 
triompha sur la Lahn, se disposa à venir secourir 
la Convention; puis elle éprouva quelques légers 
échecs, suivis de brillants succès; le Directoire 
lui adressa une proclamation, et, après la bataille 
d’Altenkirchen, un décret déclara qu’elle ne ces- 
sait pas de bien mériter de la patrie. En l'an V, 
Moreau la commanda en chef avec celle du Rhin, eut 
Kléber et ensuite Hoche sous ses ordres. En l'an VI, 
Augereau la commanda en chef. Sa réunion avec 
celle de Rhin-et-Moselle lui fit donner le nom d'er- 
mée d'Allemagne. 


BANADON. — Évêque constitutionnel d'Oléron, député à le 
Convention, préta le serment civique, vota la détention du roi pen- 
dant la guerre ct sa déportation à la paix. J1 siégeait sur les bancs 
de la Plaine. 

SANADON (David Duval). — Colon de Saint-Domingue, né 
à la Guadeloupe en 1748, combattit contre les Anglais en 1781, et 
contre la France avec les émigrés en 1792. Il est mort en 1816. [la 
laissé : Observations sur l'idée de l'abolition de la traite (1789) ; 
Tableau de la situation des colonies en 1789. I était partisan de la 
traite des nègres. 


SANCGERRE (Comté de). — Dans la province 
du Berry. Erigé en district du département du 
Cher; célèbre par l'insurrection royaliste qui y 
éclata en 1796. Cette conspiration avait pour but 
d'organiser la chouannerie dans le Cher et les 
autres départements du Centre. Les insurgés se 
rendirent maîtres de la ville pendant huit jours, 
mais le général Desenfants, à la tête de quinze 
cents hommes, reprit Sancerre (Voy. Conspirations). 

SANCTION ROYALE. — La Constitution de 
1791 (section IIT) a établi ce qui suit : 


« Art. 40r, — Les décrets du Corps législatif sont présentés au Roi, 
qui pent leur refuser son consentement. — Art. 2. Dans le cas oùle 
Roi refuse son consentement, co refus n'est que suspensif. Lorsque 
les deux législatures qui suivront celle qui aura présenté le décret, 
auront successivoment représenté le même décret dans les mômes 
termes, le Roi sera censé avoir donné la sanction. — Art. 3. Le 
consentement du Roi est exprimé sur chaque décret par cette for. 
mule signée du Roi: Le Roi consent et fera exécuter. Le refus eus. 
pensif est exprimé par celle-ci : Le Rof examinera, — Art, 4. Le 
Roi est tenu d'exprimer son consentement ou son refus sur chaque 
décret, dans les deux mois do la présentation. — Art. 5. Tout dé- 
cret auquel le Roï a refusé son consentement, ne peut lui être pré- 
senté par la même législature. — Art. 6. Les décrets sanctionnés par 
le Roï, et ceux qui lui auront été présentés par trois législatures 
consécutives ont force de loi, et portent le nom et l'intitulé de lois. 
— Ârt, 7. Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être sujets à 
la sanction, les actes du Corps législatif concernant sa constitution 
en assemblée délibérante ; Sa police intérieure, et celle qu'il pourra 
exercer dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée; La vérifi- 
cation des pouvoirs de ses membres présents ; Les injonctions aux 
membres absents: La convocation des assemblées primaires en re- 
tard; L'exercice de la police constitutionnelle sur les administra- 
teurs et sur les officiors municipaux; Les questions, soit d'éligibilité, 
soit de validité des élections. Ne sont pareillement sujets à la sanc- 
tion, les actes relatifs à la responsabilité des ministres, ni les décrets 
portant qu'il y a lieu à accusation. — Art. 8. Les décrets du Corps 
législatif concernant l'établissement, la prorogation et la percep- 
tion des contributions publiques, porteront le nom et l'intitulé de 
lois. Ils seront promulgués et exécutés sans être sujets à Ja sanc- 
tion, si ce n'est pour les dispositions qui établiraient des peines 
autres que des amendes et contraintes pécuniaires, » 
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Antérieurement à la Constitution de 1791, des 
délibérations tumultueuses sur la sanction royale 
avaient eu lieu au Palais-Royal. (Voy. Veto.) Les 
royalistes espéraient qu’en assurant à Louis XVI le 
droit d'intervenir dans les actes législatifs, ils 
sauveraient l'aristocratie. 

SANDOS. — Adjudant général, combattit en Vendée et fit part 
d'une victoire remportée à Luçon sur les rebelles (1793). Il fut des- 
titué et envoyé au fribunel révolutionnaire pour avoir commandé 
la retraite dans cette affaire. Acquitté par le tribunal, il parut au 
club des Jacobins pour donner des éclaircissements sur la guerre de 
la Vendée. 11 obtint sa justification. 

SANÉ (Jacques-Noël, baron). — Ingénieur, n8 à Brest en 
1740, fut nommé en 1793 directeur du port de Brest et, en 1800, 
inspecteur général du géfiie maritime. Il entra à l'Académie des 
sciences, pour ses mérites comme constructeur de bâtiments de 
guerre. On l'a surnommé le Vauban de la marine. Mort en 1831. 

SANFERMO. — Général, secrétaire de la République de Ve- 
nise, envoya, en l'an VI, une lettre sur les dispositions du peuple 
vénitien en faveur de la liberté et de la République. Il y disait, entre 
autre choses ; « Je crois devoir déclarer à la face du peuple français 
et des peuples d'Italie, que les habitants de Venise, bien déterminés 
à rélablir sur des bases inébranlables leur liberté, ont par des signa- 
lures innombrables, données peu de jours après leyr régénération 
politique, et par des proclamation, émis leur vœu solennel de sp 
réunir à tous les peuples régénérés d'Italie, pour former Jl'imposante 
masse d'une République démocratique, représentative, upe ot indi- 
visible, » 

SANS-CULOTTES (Les). — Au début de la 
Révolution, ce nom fut donné, en signe de mépris, 
par les nobles aux gens du peuple et à la populace. 
Mais quelques publicistes prirent leur défense, et 
ils ne tardèrent pas à se faire gloire de l'appella- 
tion que les « messieurs » leur jetaient à la face. 
Plusieurs journaux prophétisaient le règne des 
«bonnets de laine». On lisait, en 1793, dans les 
Révolutions de Paris : « Le vrai sans-culotte est un 
homme de la nature, ou qui en a conservé toute 
l'énergie au sein de la société civile régénérée par 
la Révolution. C'est un patriote robuste de tête au- 
tant que de corps, qui s’est toujours montré à 
découvert, et a fait un pas de plus en avant; 
par conséquent qui n'a pas attendu que la patrie 
l'appelât pour aller à elle. C'est cet artisan, père 
de famille, doué d’un sens droit, qui, bien loin de 
donner au service de la République le reste de son 
temps, se crut, dès le 12 juillet 1789,en réguisition 
permanente duns sa personne et dans ses facultés. Un 
vrai sans-culotte est ce qu'on appelait jadis 
l’homme du peuple, franc, cordial, quelquefois 
rude, mais toujours humain, même dans ces ins- 
tants révolutionnaires où l'on j ettg un voile sur la 
statue de l'humanité. Le vrai sans-culotte a voulu 
la mort du despote et de tous les conspirateurs ; 
on le voit sur le passage des traîtres qui vont au 
supplice; on le voit même se presser autour de 
leur échafaud, parce que l'humanité n'exclut point 
Ja justice; aussi, les deux Brutus étaient deux 
vrais sans-culottes ; l'aîné embrasse son fils en le 
condamnant à mort; l'autre pleure dans le sein 
de son père avant d’y enfoncer le poignard. » Au 
moindre bruit, on voyait les sans-culottes, armés 
de leurs piques, descendre dans la rue, se placer 
au milieu des groupes et prononcer les premiers 
mots de résistance. Ils étaient vêtus de la carma- 
#nole et du bonnet rouge ; ils portaient des sabots. 
Tous n'étaient pas pauvres; bien des gens affec- 
taient d'être sans-culottes et agissaient ainsi par 
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exaltation ou par peur. Ils eurent une décoration 
spéciale, en cuivre, dont la valeur ne dépassait 
pas deux sous, et sur laquelle on lisait : Section des 
Sans-Culottes. Une foule d'estampes ou de carica- 
tures les représentaient. Il y eut un vaisseau le 
Sans-Culotte, et, dans l'armée de terre, il y eut la 
légion des sans-culottes. Le ministère Roland fut dit 
ministère des Sans-Culottes. On rapporte que, à Char- 
tres, une troupe de comédiens vint s'établir et jouer 
Gabrielle de Vergy. Gonchon et Forcade, orateurs 
du faubourg Saint-Antoine, assistaient à la repré- 
sentation. [es passages les moins patriotiques 
ayant été applaudis avec frénésie, Gonchon se leva 
et s’écria : « Vous ignorez donc que les sans-cu- 
lottes du faubourg Saint-Antoine sont ici! » Les 
applaudissements cessèrent aussitôt. Leur in- 
fluence s'étendit partout, et cependant leur nombre 
n'a pas dépassé cinq mille à Paris, où l’on finit par 
s’accoutumer à leurs manières, où l'on célébra 
leur puissance en vers très galants. Une gravure 
retraça l'Amour sans-culotte, avec cette phrase 
au bas : 
Quand l'Amour en bonnet se trouve sans culotte, 
La liberté lui plait, il en fait ga maratte. 

Les sans-culottes participèrent à toutes les 
insurrections sérieuses, Leur règne n’a pas été long. 
nn s’est terminé avec la Terreur. (Voy. Sans- 
culottides.) 

SANS-CULOTTES (L’'Ami des). — Journal 
appelé primitivement l'Ami des citoyens, et qui prit 
ce nouveau titre en 1793. Il fut d'abord rédigé par 
Tallien, puis par Duchosal, qui, dans une note 
placée en tête de cette feuille, explique la raison 
de ce changement au lecteur de l’Ami des citoyens: 

Le mot : « citoyens » est devenu bien vague depuis l'époque de la 
révolution du 10 août ; il a, d'ailleurs, une acception trop généri- 
que. Les bons et les mauvais citoyens s'y trouvent compris, et je ne 
suis, ni ne veux être, l'ami des mauvais citoyens. Le titre de : 
Sans-Culoltes convient à cet ouvrage, principalement destiné à leur 


instruction. Ainsi, l'Ami des citoyens sera, désormais, continué sous 
celui de l'Ami des sans-culottes.. 


Cette feuille vécut jusqu'au 16 germinal, an III. 
(Voy. Citoyens [l'Ami des].) 

SANS-CULOTTES (Section des).— Voy. Jar- 
din des Plantes. 

SANS-CULOTTIDES, — On donna ce nom, 
dans le calendrier républicain, aux cinq jours 
complémentaires de l'année. Il y avait des fêtes 
nationales à l’occasion du dernier jour des Sans- 
Gulottides. En proposant ce nom, Fabre d'Églan- 
tine disait : « Nous avons pensé qu'il fallait pour 
ces cinq jours une dénomination collective qui 
portât un caractère national capable d'exprimer la 
joie et l'esprit du peuple français, dans les cinq 
jours de fête qu'il célébrera au terme de chaque 
année, » Le citoyen Moline composa Je Triomphe 
de la République, sans-culottide en vers, déclamée 
sur le théâtre de l'Opéra, (Voy. Jours complémen- 
taires.) 


SANSON (Charles-Henri). — Exécuteur des hautes œuvres, 
né en 1740. La famille des Sanson est ancienne ; sous Louis XIII, il 
fut déjà question d'un Sanson, exécuteur commissionné du duc de 
Lorges, grand justicier du royaume, Depuis, la ville de Paris a tou- 
jours eu un Sanson pour premier exécuteur des hautes œuvres. 
Pendant la Révolution, l'exécuteur ou le bourreau eut presque 
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l'importance d'un pouvoir politique. Le peintre David avait imeginé” 
pour lui un costume d'après l'antique, un costume de licleur ro- 
main, avec cothurne orné de rubans rouges; mais ce costume ne 
fut pas adopté. Sanson, homme de haute taille, aux traits réguliers, 
à la physionomie ouverte, avait une humeur fort douce, si bien 
qu'on le soupçonna souvent de modérantisme. Charles-Henri Sanson 
exécuta Louis XVI, et mourut quelques mois après (1793); des 
royalistes out prétendu qu'il succomba aux remords, pour avoir frappé 
Lonis XVI. — Son fils Sanson (Henri), comme Jui exécuteur des 
hautes-œuvres, naquit à Paris en 1707. Il exécuta Marie-Antoinette, 
Mpe Élisabeth, Malesherbes, 1e due d'Orléans, etc. Il est mort en 1840. 


SANTÉ (Commission de). — Voy. Commission 
de santé. 
SANTÉ (Officiers de). — Voy. Officiers de santé. 


SANTERRE (Antoine-Joseph, et, selon Michaud, Claude). 
— Général, n6 en 1752, élait brasseur dans le faubourg Saint- 
Antoine lorsque la Révolution l'enthousiasme. On le voit agir lors 
do la prise de la Bastille en 1789, pendant la journée du Champ- 
de-Mars en 1791, dans celles des 20 juin et 40 août en 1792. Mes Cam- 
pan l'a surnommé « le roi des faubourgs » ; le royaliste Montjoie 
a écrit : « Il n'était ni méchant ni cruel. » Cela paraît fort exact. 
Après l'assassinat de Mandat (Voir ce nom), la Commune le nomma 


. général de la garde nationale. Il accompagne Louis XVI à la Con- 


vention, durant son procès, et le mena à l'échafaud. Il commanda un 
corps d'armée en Vendée, et se montra très incapable, notamment 
à Coron, près de Chollet, où il fut battu. Mais il avait montré le plus 
grand courage au combat de Vihiers. Quand il revint à Paris, on 
l'arrêta comme orléaniste, et il recouvra sa liberté au 9 thermidor. 
Son rôle politique était à peu près terminé. Le 17 brumaire, Bona- 
parte avait dit au directeur Moulins : « On me fait savoir que le 
faubourg Saint-Antoine s'agite ; faites avertir Santerre qu'au pre- 
mier mouvement je le fais fusiller. » Santerre se cache pendant quel- 
ques jours dans un garni de la rue de Rohan. Plus tard, per suite 
de mauvaises opérations dans la gestion de sa fortune, il ne lui resta 
qu'une pension de retraite de 3,000 francs. On fit, par anticipation, 
son épitaphe : 

Ci-gît le général Santerre, 

Qui n'eut de Mars que la bière. 


Santerre mourut paralysé on 1809, non en 1808, comme le prétend 
la Biographie Michaud. 


SAONE (La). — Rivière à laquelle aboutissent 
les canaux de Bourgogne, du Centre et du Rhône 
au Rhin; a eu de terribles inondations; mais on 
n’a signalé aucune crue désordonnée de 1709 à 
1840. 

SAONE (Haute-). — Département situé dans 
l’ancienne Franche-Comté, chef-lieu, Vesoul, De- 
puis 1800, la population de ce département s’est 
accrue de plus de 25,000 habitants. Sous la Révo- 
lution, la Haute-Saône fut relativement tranquille. 
Saladin y alla en mission (an IT), et ses élections 
furent annulées au 18 fructidor (an V). 

Principaux députés : à {a Législative’: Carret, homme de loi, 
Courtot, juge: Crestin ; Laborey, homme de loi; Lecuret, Siblot, 
docteur en médecine ; à la Convention: Gourdan, Vigneron, Siblot, 
Chauvier, Balivet, Bolot, Dornier; aux Anciens: Dubuisson, 
Gourdan, Vigneron, Balivet; aux Cing-Cents : Balivet, Vuilley, 
Boyer, Dornier, Gourdan. Sa population, d'après Necker, était, en 
1789, de 2650 666 habitants. 


SAONE-ET-LOIRE.— Département dans l'an- 
cienne province de Bourgogne , chef-lieu Médcon. 
Depuis 1800, la population de ce département 
s’est accrue d’environ 130,000 habitants. Le 30 mai 
1793, ses administrateurs se montrèrent dévoués 
aux Girondins; mais, après la proscription de 
ceux-ci, ils se rétractèrent. Ils demeurèrent sus- 
pects; la Convention leur envoya deux commis- 
saires, auxquels Chabot fut bientôt adjoint. Les 
gardes nationales de ce département firent preuve 
de patriotisme, lors de l'insurrection lyonnaise. 
En 1793, Javogues y remplit une mission. 
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Principaux députés : à la Législative : Bijon, administrateur, 
Cornet, Desplaces, juge de paix ; Duroussin, juge ; Garchery, Gelin, 
administrateur, James, Journet, Masuyer, Reverchon, Rubat ; à la 
Convention : Gelin, Masuyer, J. Carra, Guillermin, Reverchon, 
Guillemardet, Baudot, Bertucat, Mailly, Moreau, Montgilbert; aux 
Anciens : Larmagnac, Mailly, Reverchon, Rubat ; aux Cing-Cents : 
Moyne, Polissart, Prudhon, Reverchon, Roberjot, Bigonnet, 
Uhamborre, Dujardin, Geoffroy, Guillemardet, Sa population, d'après 
Necker, était, en 1790, de 402 131 habitants. 


SAORGIO. — Viile des États Sardes, avait un 
château fort qui commandait le col de Tende, et 
qui fut pris par Masséna en 1794, 

SAPEURS. — Il n'y avait pas de soldats du 
génie avant 1789. Les régiments d'artillerie com- 
prenaient les compagnies de sapeurs et de mineurs. 
Les sapeurs disparurent pendant la Révolution. 
Mais un décret du 25 frimaire an [I créa 12 batail- 
lons de sapeurs du génie, mêlés de pionniers ; un 
arrèté du 5 pluviôse an VI les réduisit à 4 batail- 
lons. Le Consulat les rétablit, et leurs barbes ho- 
mériques obtinrentle plus grand succès.La Restau- 
ration les interdit vers 1828, et le corps des sapeurs 
fut réorganisé en 1831. (Voy. Pompiers.) 

SAPEURS-POMPIERS. — En 1790, les villes 
et les grands villages de France commencèrent à 
organiser des compagnies de sapeurs-pompiers, 
servant à titre gratuit, et principalement compo- 
sées d'entrepreneurs et d'ouvriers du bâtiment. 
Depuis, leur nombre s'est incessamment accru. 
(Voy. Pompiers.) 


SAPIEHA (Casimir-Nestor). — Né en 1750, homme d'État 
polonais, servit en 1794 dans l'armée de Kosciusko, se retira à 
Vienne après le dernier partage de la Pologne, et mourut en 1797, 

SAPINAUD DE BOIS HUGUET (Le chevalier de) ou 
SAPINAUD DE LA RAIRIE.— Général vendéen, né près de 
Morlagne en 1736, commença par servir dans les gardes du corps 
et, en 1793, fut chef des révoltés de la Vendée. Il prit la ville des 
Herbiers, eut un succès aux Guérinières, et participa à la bataille 
de Marcé. Il fut tué en 1793. — Son noveu, Charles-Henri Sapinaud, 
quitta le service en 1789, se fit vendéen, comballit les républicains 
à Mortagne (24 mars 1794), et à Challans (6 juin). IL suivit Cha- 
rette, à l'encontre de Slofilet, et se soumit au général Duthil en juin 
1795. On le revit dans l'insurrection de la Veudée en 1814; il fut 
nommé lieutenant-général, inspecteur général des gardes nationales 
vendéennes et pair de France. N6 en 1760 au château de la Sourdy, 
il mourut en 1829. — Le cousin de Charles-Henri Sapinaud, le che- 
valier Sapinaud de Bois-Huguet, né à Mortagne en 1771, a servi 
dans l'armée française jusqu'à la Révolution ; puis il a été dans les 
rangs des émigrés et des vendéens. Îl est mort en 1817. — La 
veuve de Charles-Henri, morte à La-Roche-sur-Yon (1832), a écrit 
des Mémoires sur la Vendée et un Voyage dans la Vendée. 


SARDAIGNE (Royaume de). — Comprenait 
en 89 les marquisats de Saluces et de Montferrat, 
la Savoie, le Piémont, le comté de Nice et l’île de 
Sardaigne, cap. Turin. Le 25 octobre 1797 fut ratifié 
un traité d'alliance offensive et défensive conclu 
entre la République française et le royaume de 
Sardaigne. En 1798, le roi Charles-Emmanuel IV 
fut dépouillé de ses Etats de terre ferme par les 
Francais. (Voy. Piémont.) 

SARLAT. — Ville de France, département de 
la Dordogne, avait, depuis 4317, un évêché, une sé- 
néchaussée et un présidial qui subsistèrent jusqu'à 
la Révolution. On y montre encore la maison de 
La Boétie, né à Sarlat. Les aristocrates de cette 
ville accueillirent mal le mouvement de 1789, mais 
les bourgeois le suivirent. La paix régna bientôt 
entre les uns et les autres. 
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SARLOVÈSE (François Fournier, comte). — Général 
français, né en Périgord en 1776, volontaire en 1792, colonel à 
vingt-trois ans, perdit son grade à cause de son opposition lors du 
Consulat à vie, fut incarcéré au Temple, puis exilé en Périgord. Après 
avoir été avoc l'amiral Villeneuve en Amérique, de retour en France 
il se distingua à Eylau, fut fait baron et général de brigade. Il par- 
ticipa à la guerre de Russie, mais son esprit d'indépendance lui 
aliéna Napoléon, qui lui enleva son grade de général de division. 
Mort comte en 1827, il a laissé des Considérations sur la législation 
militaire, où il demande le jury dans les tribunaux de l'armée. 

SARRAZIN (Jean). — Général, n6 à Saint-Sylvestre (Lot-et- 
Garonne) en 1770, était précepteur des fils du duc de Béthune, 
quand il s'enrôla volontairement en 1792 pour l'armée du Nord. 
Cassé du grade de capitaine, pour fait de sédition, il passa sous les 
ordres de Marceau, à l'armée de l'Ouest, et suivit ce général dans le 
Nord, où il gagna, à cause de ses services signalés à Fleurus, à 
Coblentz et à Maestricht, le grade de chef de brigade. Il combattit 
avec Kléber, en 1795, avec Bernadotte (1796), passa en [talie, puis 
en frlande, sous Humbert, quile fit général de brigade (1798), et pres- 
que aussitôt général de division. Mais ces grades ne furent pas con- 
firmés. Blessé à la Trebbia (Italie), il fut néanmoins promu général de 
brigade (1799). Bernadotte, ministre de la guerre, le chargea de di- 
riger le mouvement des troupes. Il révéla alors un complot tramé 
contre le Directoire et n'accepta pas l'ambassade de Hollande. Après 
le 18 brumaire, il se fit rayer du cadre de l'état-major, à cause de 
son Caractère envieux et turbulent. Rétabli dans son grade (1802), 
il prit part à l'expédition de Saint-Domingue, approuva dans un 
écrit l'établissement de l'Empire. Plus tard, il voulut trahir la 
France, en favorisant le débarquement des Anglais à Flessingue, ct 
fut condamné à mort par contumacea (Lille, 1810). Pendant les 
Cent-Jours, Napoléon refusa ses services; sous la Restauration, 
non seulement il perdit son grade et sa pension, mais il fut accusé do 
trigamie (1818), condamné à dix ans de travaux forcés et au carcau 
(1819). Louis XVIII le grâcia. Sarrazin alla successivement en Por- 
tugal, en Hollande, en Allemagne et en Turquie. Louis-Philippe 1er 
ne voulut pas l'autoriser à rentrer en France. Mort vers 1840, lais- 
sant beaucoup d'écrits, qu'il serait trop long d'énumérer, et qui sont 
oubliés. 


SARRE (Département de laj. — Chef-lieu 
Trèves, formé en 1801, par suite du traité de Luné- 
ville, était silué entre les départements de l'Ourthe, 
de la Moselle, du Mont-Tonnerre, du Rhin-et- 
Moselle, et des forêts. Il prenait son nom de la 
rivière de la Sarre. Il nous appartint jusqu’en 1814. 

SARREBRUCK. — Ville des Etats prussiens 
(prov. du Rhin), sur la rive gauche de la Sarre, fut 
prise par Français, puis par les Impériaux. Elle 
fut annexée à la France, de 1794 à 4814, et forma 
le chef-lieu d'un arrondissement du département 
de la Sarre. 

SARREGUEMINES. — Ville située sur la 
rive gauche de la Sarre, chef-lieu d'arrondissement 
de la Moselle, était une place forte que les Prus- 
siens assiégèrent en 1794, et qui fut occupée par 
les alliés en 1814 et 1815. En l'an V, des prètres 
réfractaires y occasionnèrent des troubles assez 
graves. 

SARRE-LOUIS. — Ville forte des États prus- 
siens, sur la Sarre ; fut appelée Sarre-Libre pendant 
la Révolution. En 1792, sa Société patriotique con- 
seilla à Louis XVI de travailler à l'indépendance 
de la France ou de descendre du trône. En 1793, 
une députation de ses habitants demanda à la 
Convention d’expulser les nobles des armées, de 
supprimer les aumônières et les épaulettes. Elle a 
cessé d’appartenir à la France en 1815. 


SARRÜT (Thomas-Jaoques). — Général, né à Saverdun en 
1764, s'engagea comme simple soldat et devint promptement, au 
début de la Révolution, sous-officier, puis capilaine en 1792, géné- 
ral de brigade en 1800. Il se distingua surtout en Espagne, fu 
blessé à Vittoria (1813), et mourut, dans le camp anglais, de ses 
blessures. 
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SARTHE (Département de la). — Situé dans 
les anciennes provinces du Maine et de l’Anjou; 
chef-lieu Le Mans. IL prit une part active à la 
guerre de Vendée. Garnier de Saintes, envoyé en 
mission dans ce département, annonça en 1794 
qu'il s'y trouvait beaucoup de conspirateurs, et il 
en envoya au tribunal révolutionnaire. En l'an IT, 
Dubois-Dubay y fut commissaire. En l’an VI, il s'y 
forma des rassemblements de Chouans, et le dé- 
partement fut terrifié par les Chauffeurs. 


Principaux députés : à la Législative : Bardou - Boisquetin, 
Barrés, administrateur ; Chappe, François, Guérin, Richard, Rojon, 
administrateur; Rousseau, Salmon, Vérité; 4 la Convention : Ri- 
chard, Primaudière, Salmon, Phélippeaux, Boutroue, Levasseur, 
Lechevalier, Froger, Sieyès, Letourneur; aux Anciens: Ysambart, 
Richard, Rojon ; aux Cing-Cents : Ménard-Lacroye, Mortier-Dupare, 
Pérès, Piette, Bardou-Boisquetin, Salmon, Sieyès, Froger. Sa popu- 
lation, d’après Necker, était en 1790 de 362 mille 666. 

SARTINE (Antoine-Raymond -Jean-Gualbert-Gabriel 
de). — Magistrat et ministre français, né à Barcelone en 1729, fut 
successivement conseiller au Châtelet, lieutenant criminel, maître 
des requêtes et lieutenant-général de police (1759). II fit balayer les 
rues de Paris, les éclaira par des réverbères, bâtit la halle au blé 
(aujourd'hui, Bourse de commerce), et fonda une école gratuite de 
dessin pour les ouvriers. Ministre de la marine (1774), il conduisit 
Ja guerre d'Amérique, mais se montra peu habile dans ce haut em- 
ploi, et fut remplacé (1780) par le marquis de Castries. Necker so 
plaignit hautement de ses dépenses exagérées; Louis XVI, pourtant, 
lui donna 70 mille livres de pension et 150 mille livres de gratifica- 
tion, On publia, contre l'ex-lieutenant-général de police, cette fine 
épigramme : 

J'ai balayé Paris avec un soin extrême, 

Et, voulant sur les mers balayer les Anglais, 
J'ai vendu si cher mes balais 
Que l'on m'a balayé moi-même. 


Sartine émigra, lors de la Révolution; il mourut à Tarragone (Ca- 
talogne), en 1801. . 


SASSUOLO.— Ville du duché de Modène, près 
de la rive droite de la Secchia; enveloppée d’une 
très hante muraille. La division de l’adjudant- 
général Lacroix s'en empara en 1799. Le général 
autrichien l'envoya sommer de se rendre, sinon 
qu'il n’y aurait plus de quartier pour lui. Lacroix 
répondit : « Allez vous faire f..., et retirez-vous, 
parce que dans deux minutes je vous envoie des 
brevets de mort subite. » 300 Autrichiens périrent 
en un instant ; 600 furent obligés d'implorer notre 
générosité. Deux pièces de canon, deux drapeaux, 
plusieurs caissons, cinquante chevaux furent le 
fruit de la victoire. 


SAUCEROTTE (Nicolas). — Chirurgien, né à Lunéville en 
1741. Dès l'âge de dix-sept ans, il était aide-major à l'armée d’Alle- 
magne., En 1762, il était nommé maître de chirurgie à la faculté de 
Pont-à-Mousson, et en 1764, le roi de Pologne le choisissait comme 
son chirurgien ordinaire. Il devint en 1770 greffier du premier clu- 
rurgien du roiot juré aux rapports. Il obtint, au concours en 1779, 
la place de chirurgien-major de la gendarmerie, et fut nommé quel- 
que temps après lithotomiste en chef des duchés de Lorraine et de 
Bar. La gendarmerie ayant é6t6 supprimée, Saucerotte eut la 
place de chirurgien-major des carabiniers grenadiers, En 1794, il fut 
nommé chirurgien en chef de l'arméo du Nord. Membre de l'Institut, 
des Sociétés de médecine de Bruxelles, do Paris, de Strasbourg, de 
Nancy et de plusieurs sociétés étrangères. Admis à la retraite, il 
mourut en 1814, à Lunéville, laissant un seul ouvrage : Mélanges 
de chirurgie (Paris, 1801). 

SAUDRAY ou DESAUDRAIS (Charles Gaullard de). 
— Colonel de génie, commandant de la milice parisienne, le 
12 juillet 1789. Le 14 du même mois, il fut blessé en sauvant la 
vie à Clouet, un des régisseurs des poudres et salpêtres, et re- 
çut, en 1791, de la Constituante une pension de mille francs. 
En 1792, il fonda le Lycée (depuis, Afhénée des arts), dont il devint 
secrétaire général, et où il professa l'économie politique. Le Lycée 
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tenait ses séances dans le cirque du Palais-Royal. En 1797, Saudray 
demanda au gouvernement la prolongation du bail et la jouissance 
gratuite de cette salle ; mais sa pétition fut écartée. En 1798, il in- 
vonta une double échelle à incendie, que les représentants mention- 
nèrent avec éloge. On ignore la date de sa mort, comme celle de sa 
naissance. Il a laissé, outre des pièces de théâtre et des poésies, un 
Plan d'organisation générale de la force publique dans le royaume 
(1791) ; — un Cours complet d'économie politique; — une Nouvelle 
Constitution libre des Scicnces et des Arts (1795). 

SAULNIER. — Commissaire central dans le département de la 
Meurthe, dénonça, en l'an VII, un écrit contre-révolutionnaire inti- 
tulé : Sur les élections prochaines. 

SAULNIER. — Rédacteur de l'Ami du peuple, fut arrêté en 
l'an IV pour l'affaire du camp de Grenelle. En l'au* V, il réclama 
contre son renvoi et celui de ses collègues à une commission mili- 
taire. Il fut condamné à la déportation. 


SAUMUR. -—- Chef-lieu de district du départe- 
ment de Maine-et-Loire. Au début de la Révolu- 
tion, une députation de Saumurois félicita la 
Constiluante de ses travaux. Il éclata, à Saumur, 
peu après, une sédition à propos de la suppression 
des droits d’entrée, que demandaient les habitants. 
Cette ville fut attaquée par l'armée vendéenne le 
10 juin 1793, et prise par elle après une résistance 
acharnée des républicains commandés par Ber- 
ruyer, Santerre, Berthier, Menou et Ligonnier. 
Quatre-vingts canons,cent mille fusils et onze mille 
prisonniers tombèrent aux mains des royalistes 
conduits bravement à l'attaque de la ville par La 
Rochejaquelein, par Lescure, qui y fut blessé, par 
Cathelineau et Marigny. L'armée vendéenne n'oc- 
cupa la ville que huit jours et l'évacua presque 
aussitôt (Voy. Vendée [guerre de)). 

SAUNIERS. — C'étaient les ouvriers qui fai- 
saient le sel, et qui étaient fort nombreux, soit sur 
Jes côtes, soit dans les pays de sel minéral ; c'étaient 
aussi les débitants, les vendeurs de sel; les faux- 
sauniers faisaient la contrebande du sel {entre les 
différentes provinces de France, et le vendaient en 
fraude. Les révoltes de sauniers ont été très fré- 
quentes sous l’ancienne monarchie; elles furent 
presque toujours réprimées [d’une ffaçon implaca- 
ble, noyées dans le sang (Voy. Gabelle, Grenier à 
sel, £alines, Sel). 

SAURINE (Jean-Pierre). — Curé, député du Béarn à la 
Constituante, des Landes à la Convention et aux Cinq-Cents. N6 à 
Saint-Pierre-d'Eysus en 1738. Il adhéra aux mesures prises le 4 août 
1789, et prêta serment, Élu évêque des Landes, il vota, à la Conven- 
tion, dans le procès de Louis XVI, pour l'appel au peuple, le sursis 
et la détention jusqu'à la paix. En 1793, il fut décrété d'accusation, 
comme signataire de protestations contre le 31 mai. Mais il rentra à 
la Convention en décembre 1794. Membre du conseil des Cinq-Cents, 
il y défendit l'Église constitutionnelle contre les ultramontains. 
Successivement évêque d'Oloron (1801) et de Strasbourg (1802), il 
no cessa de protéger les assormentés, ce qui lui valut beaucoup 
d'ennemis. Mort à Soultz en 1813. 

SAUSSE. — Procureur-syndic de la commune de Varennes en 
Argonne, résista aux séductions de Louis XVI et de Marie-Antoi- 
nette, lors de leur arrestation. On exerça contre lui des vengeances; 
il fut forcé de fuir sa commune et de se réfugier à Troyes. Un décrot 


de la Législative chargea le président de lui envoyer une lettre de 
satisfaction. Lu 

SAUSSURE (Horace-Bénediot de). — Célèbre naturaliste 
et voyageur, né à Genève en 1740, fonda la science géologique sur 
une base solide. On lui doit des instruments précieux, par lui in- 
ventés ou perfectionnés, tels que l'hygromètre, l'anémomètre, et 
autres. Le premier, il gravit le Mont-Blanc jusqu'à sa cime, en 1788. 
11 est mort en 1799. Son Voyage dans les Alpes, publié de 1779 à 
1796, en quatre volumes, est encore fort apprécié. Il a laissé, en 
outre, un Traité d'hygrométrie, et beaucoup d’opuscules scientif- 
ques. — Son fils, Nicolas-Théodore de Saussure, n6 en 1767, à 
Genève, mort en 1845, a beaucoup travaillé avec lui, et a nublié en 
1804 un livre très remarquable : Recherches sur la végétation. 
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SAUTEREAU (Jean). — Député de la Nièvre à la Législa- 
tive, à la Convention et aux Cinq-Cents, fit décréter, en 17992, 
que le pouvoir judiciaire statuerait sur le nommé Noël Breton, capo- 
ral de garde aux Tuileries, qui avait donné l'ordre de ne pas laisser 
sortir Louis XVI du château après neuf heures du soir. Il siégea sur 
les bancs de la Montagne à la Convention, et vota la mort du roi. 

SAUVÉ (Gervais). — Député de la Manche à la Législative, à 
Ja Convention et aux Anciens. Il vota la détention de Louis XVI 
pendant la guerre et son bannissement à la paix. Îl sortit du conseil 
des Anciens en 1797. 

SAUVEUR (Joseph). — Président du district de la Roche- 
Bernard, né à Rennes, mourut plutôt que de prononcer le cri de 
Vive le Roi! (1793). Les contre-révolutionnaires rebelles, le punis- 
sant d'avoir refusé de leur livrer sa caisse, et s'étant emparés do la 
Roche-Bernard, l'attachèrent à un arbre et le fusillèrent. Ses der” 
nières paroles furent : Vive {a Nation! Un décret ordonna l'ins- 
cription de son nom au Panthéon, et le changement du nom de la 
Roche-Bernard en celui de la Roche-Sauveur. En l'an III, le sculp- 
teur Taveau présenta son busle à la Convention. Ce buste fut placé 
dans l'enceinte du palais. 

SAUVIGNY (Edme-Louis BILLARDON DE). — Littéra- 
teur, né près d'Auxerre, vers 1780, fut attaché en 1789 à l'état- 
major de la cavalerie parisienne, réprima en 1792 une émeute qui 
eut lieu dans la rue de Varennes, obtint, après la Terreur, un em- 
ploi dans les bureaux du ministère de l'intérieur, et se fit recevoir 
au Lycée républicain. 1l tomba dans un complet oubli vers la fin de 
sa vie, et mourut en 1812. A la fois poète, auteur dramatique el 
romancier, il a publié une foule d'ouvrage médiocres, parmi lesquels 
il suffit de citer surtout ceux qui parurent sous la Révolulion : 
Washington, ou la Liberté du nouveau monde, tragédie en # actes 
(1701); — Scipion l’Africain, tragédie en 4 acte (1797); — Odes 
anacréontiques ; — Essais historiques sur les mœurs des Français, 
10 vol. gr. in-8° (1785-1792). 


SA.VANTS. — En 1790, on décida que des pen- 
sions seraient accordées aux savants, aux artistes, 
aux gens de lettres, « aux hommes qui auraient 
fait une grande découverte propre à soulager 
l'humanité, à éclairer les hommes, ou à perfec- 
tionner les arts utiles ». Les pensions devaient 
varier de 3,000 à 6,000 livres. Le 3 janvier 1795, la 
Convention répartit, par un décret, la somme de 
trois cent mille francs à divers citoyens: elle donna 
trois mille livres à Adanson, naturaliste; Anquetil, 
historien ; Bitaubé, traducteur d'Homère; Bossut, 
géomètre; Bréquigny, historien; Brisson, physi- 
cien; Cousin, géomètre ; Corneille d’Angely, petite- 
fille du grand Corneille; Cote, astronome; Delille, 
poète; Ducis, auteur tragique; Dumesnil (ci- 
toyenne), actrice tragique; Dutheil, traducteur 
d'Eschyle ; Guignes, savant en littérature orientale; 
Gaillard, historien; Garnier, historien; Hermann 
de Strasbourg, naturaliste; Jeaurat, astronome ; 
La Harpe, littérateur ; Lalande, astronome; La- 
mark, naturaliste ; Larcher, traducteur d'Hérodote ; 
Lebrigand ; Lebrun, poète lyrique; Lemierre (la 
veuve de); Marmontel, littérateur ; Mauduit, géo- 
mètre ; Messier, astronome; Montuclat, auteur de 
l'Histoire des Mathématiques ; Oberlin, de Strasbourg, 
bibliographe ; Palissot, littérateur; Pingré, astro- 
nome; Poinsinet de Sivry, littérateur; Pougens, 
littérateur ; Richard, naturaliste; Rochon, de la ci- 
devant Académie des sciences ; Saint-Lambert 
auteur du Poème des Saisons ; Turpin, historien : 
Valmont de Bomare, naturaliste. — La Convention 
donna deux mille livres à Andrieux, littérateur; 
Beauchamps, astronome; Beaurieu, auteur de 
l'Élève de la Nature; Berthelemy, peintre: Blavet, 
traducteur de Smith; Bréa, peintre: Cailhava, 
littérateur ; Gambini, musicien; Collin d'Harleville, 
poète comique; D'Arnaud-Baculard, littérateur; 
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Domergue, grammairien; Dureau de la Malle, tra- 
ducteur de Tacite; François de Neufchâteau, litté- 
rateur ; Foucon, sculpteur ; Frizieri,, musicien; 
Guéroult, professeur de la ci-devant Université de 
Paris ; Guillard, poète lyrique ; Haudimont, musi- 
cien ; Lacretelle, auteur d'écrits politiques; Lan- 
gle (de), auteur des Voyages en Espagne et en Itulie ; 
Lasalle (Antoine), auteur de la Balance naturelle; 
Lavocat, mécanicien ; Lévêque, auteur de l'Histoire 
de la Russie; Mazéas, mathématicien ; Mentelle, 
géographe ; Nivard, peintre ; Parny, poête; Pater, 
bibliographe ; Pelletier, ingénieur-mécanicien ; 
Pétiot, auteur d'un Traité sur l'opinion publique ; 
Peyraud-Bossol, littérateur ; Phlippon, auteur de 
l'Éducation du Peuple ; Poirier, bibliographe; Pru- 
dhon, peintre ; Queverdo, graveur; Ramey, scülp- 
teur ; Renard, architecte; Renaud, peintre; Rétif 
de la Bretonne, auteur de nombreux ouvrages ; 
Rozet, bibliographe ; Roubaut, auteur des Syno- 
nymes français ; Roussel, médecin et homme de 
lettres ; Senne (de), sculpteur, sourd et inuet; 
Saint-Ange, auteur de la {raduction en vers des 
Métamorphoses d'Ovide ; Sélis, professeur de la ci- 
devant Université de Paris; Suvée, peintre; Vernet 
(Carle), peintre; Villers (des), de Commuone-Affran- 
chie, auteur de plusieurs ouvrages de physique. — 
La Convention donna quinze cents livres à Achard, 
de Marseille, littérateur; Albanese, musicien; Ar- 
taud, littérateur; Autissier, dessinateur à Rennes; 
Bambini, musicien; Beaulieu, auteur de plusieurs 
ouvrages politiques; Brun, auteur du Triomphe des 
Deux-Mondes; Croulet, auteur d'un poème sur la 
Liberté; D’Acarcq, grammairien ; Deshauterayes, 
traducteur d'ouvrages orientaux; Gaudin, auteur 
d’un écrit contre le célibat des prêtres ; Gauthier, 
peintre; Gérard, peintre; Griffet, traducteur de 
plusieurs ouvrages anglais; Lamontagne, littéra- 
teur; Laneuville, peintre ; Lenoir de la Roche, 
auteur de plusieurs écrits révolutionnaires; Le- 
sueur, sculpteur ; Liotard (de Grenoble), natura- 
liste; Luce, auteur d’une tragédie de Mucius 
Scævola; Mandar (Théophile), traducteur de plu- 
sieurs ouvrages anglais; Mariette, peintre ; Martin, 
sculpteur ; Mercier (Saint-Léger), bibliographe ; 
Pagès, auteur du poème de la France républicaine; 
Sablet, peintre; Villars (de Grenoble), naturaliste ; 
Viller, peintre. — De plus, dans la séance du 18 
avril 4793, Daunou fit décréter par la Convention 
qu'il serait donné trois mille livres à Barthélemy, 
auteur du Voyage du jeune Anacharsis ; Brunck, 
éditeur et traducteur de plusieurs poètes grecs ; 
Deparcieux, physicien; Dotteville, traducteur de 
Tacite et de Salluste; Lebas, accoucheur; Lemon- 
nier, astronome; Moite, sculpteur ; Naïigeon, litté- 
rateur ; Parmentier, physicien; Poncton, auteur 
de la Métrologie; Préville, acteur ; Sedaine, littéra- 
teur; Sigaud-Eafond, physicien; Vincent, peintre ; 
Vien, peintre; Wailly, grammairien. — La Conven- 
tion donna, par le même décret, deux mille livres 
à Bérenger, littérateur; Bridan, sculpteur; Castil- 
lon (de Toulouse), littérateur; Desforges, littéra- 
leur; Fenouillot-Falbaire, littérateur ; Gastelier, 
médecin ; Gail, traducteur de Xénophon, de Théo- 
crite, etc.; Giraud-Kerundun, mathématicien: 
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Leblanc, poète; Leclerc, autear de l'Histoire natu- 
relle de l'homme malade ; Lemonnier, traducteur de 
Térence et de Perse; Millin, auteur des Antiquités 
de la France; Sylvestre Sacy, littérateur ; Schweig- 
Hœuser, littérateur ; Thuillier, géomètre. — La 
Convention, par le même décret, donna quinze 
cents livres à Beffroy, littérateur ; Brion, géographe; 
Desaulnais, bibliographe ; Devosges, directeur de 
l’école de peinture de Dijon ; Duvaure, agriculteur; 
Ferlus, principal de l’école de Sorrèze; Imbert- 
Laplatière, -littérateur; Lieble, bibliographe ; Mi- 
roir, organiste; Renou, peintre ; Louis Ribière, 
graveur; Robert-Vaugondy, géographe; Savérien, 
physicien ; Séjan, organiste; Soulès, historien et 
traducteur; Stouf, sculpteur ; Vanloo, peintre (Voy. 
Secours aux gens de lettres, aux artistes et aux sa- 
vants). 


SAVARY(Jean-Julien-Marie). — Adjudant-général, député 
de Maine-et-Loire aux Cinq-Cents, n6 à Vitré en 1753, était, en 
1790, président du tribunal de Cholet. Quand les Vendéens se sou- 
levèrent, ilse réfugia à Saumur et devint un des commissaires civils 
chargés d'organiser 18 résistance contre eux. Il fut, peu après, 
nommé adjudant général, chef de brigade. Il invita ses collègues 
(an IV) à donner des renseignements au gouvernement pour terminer 
la guerre de la Vendée ; il fit adopter une proposition d'accorder des 
secours aux patriotes réfugiés dela Vendée. En 1799, il passa aux An- 
ciens, dont il fut secrétaire, fit arrêter la permanence au 30 prairial, 
attaqua le discours de Courtois sur la Société du Manège, et re- 
garda ce discours comme le signal d'une réaction nouvelle. Il pro- 
nonça l'éloge du général Joubert, qu'il opposa à Schérer, et fit approu- 
ver la création de légions dansles départements de l'Ouest. Il protesta 
avec énergie contre le 18 brumaire et, après cette journée, renonça à 
la vie politique ; mais il fut inspecteur aux revues, de 1812 à 1815. Il 
mourut à Paris, en 1839, étant membre de l'Académie celtique, des 
Académies de Leipzig et d'Erfurt. [l a laissé, entre autres ouvrages : 
Guerres des Vendéens et des Chouans contre la République fran- 
çaise (6 vol. in-8, 1824-25) ; — Afon examen de conscience sur le 
18 brumaire an VIII (in-8, 1819). 

SAVARY (Louis-Jaoques). — Originaire d'Évreux, député 
de l'Eure à la Convention et aux Cinq-Cents. On ignore la date de 
sa naissance et celle de sa mort. N {vota d'abord pour la détention 
de Louis XVI jusqu'à la paix, puis pour l'appel au peuple et le sur- 
sis. Signataire de protestations contre le 31 mai, il fut décrété d'ac- 
cusation; mais la Convention le rappela en l'an III. La même année, 
il fut élu secrétaire. Réélu aux Cinq-Cents en l'an IV, il donna sa 
démission. Député au même conseil, en l'an VII, il demanda la levée 
de la permanence du 30 prairial. Partisan du 18 brumaire, il passa 
au Corps législatif, puis au Sénat. 

SAVARY (Daniel). — Contre-amiral, n6 à Salles, près de La 
Rochelle, en 1743, commença par être mousse, ot servit bientôt 
avec distinction dans tous les combats quo Suffrenlivra aux Anglais. 
11 devint capitaine de vaisseau en 1792, et, au début de la guerre de 
la Vendée, il eut le bonheur de préserver Paimbeuf, Saint-Nazaire 
et Nantes. En 1795, il commandait une des divisions do l'escadre de 
la Méditerranée, et ne négligea rien pour maintenir la discipline. 
En l'an VI, il commanda la division navale qui débarqua en Irlande 
le petit corps de troupes du général Humbert; il put, à travers mille 
dangers, rentrer avec toute sa division à Rochefort. A dater de 
cette époque jusqu'à la paix d'Amiens, il se distingua dans divers 
commandements, notamment pendant l'expédition de Saint-Domin- 
gue. Il fut chargé d'amener Toussaint-Louverture en France, et eut, 
vers la fin de l'an X, le grade de contre-amiral. Lorsque la flottille 
de Boulogne, dont il commandait un des trois corps, se dispersa, il 
rentra dans ses foyers où il mourut en 1808. 

SAVARY (Anne-Jean-Marie-René, duo de ROVIGO). 
— Aide de camp de Bonaparte à la mort de Desaix, né à Marc près 
Vouziers (Ardennes), en 1774. Assista à la bataille de Berstheim, à 
la reprise des lignes de Weissembourg et au déblocus de Landau. Il 
commanda les troupes de débarquement de la division Desaix à 
Malte et à Alexandrie. Général de brigade en 1804, général de di- 
vision en 1805, commandant des gendarmes d'élite de la garde im- 
périale, il fut fait duc de Rovigo après la bataille de Friedland. 
Quand Desaix reçut le coup mortel à Marengo, Savary était à ses 
côtés; ce fut lui qui releva le corps de l'illustre mort et qui le 
porta lui-même au quartier général. Il fut chargé, en 1804, de faire 
exécuter la sentence capitale prononcée contre le duc d’Enghien. 
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Savary a 6t6 ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg en 1807 ; 
il a commandé en chef l'armée d'Espagne en 1808, a fait la campa- 
gne de 1809, et a succédé en 1810 à Fouché, comme ministre de la 
police générale. Lors de la conspiration Malet, qu'il ne sut pas dé- 
jouer, il fut momentanément prisonnier des conjurés. Pendant les 
Cent-Jours, il fat membre de la Chambre des pairs et comman- 
dant général de la gendarmerie. Après 1815, les Anglais l'empêchè- 
rent de suivre Napoléon à Sainte-Hélène et l’envoyèrent prisonnier 
à Naples; les Bourbons le firent condamner à mort par contumace. 
Il s'évada, alla à Smyrne d'abord, puis en Autriche, revint en France 
purger sa contumace et fut acquitté par le conseil de guerre (1819). 
D rentra dans la vie privée. Mais, en 1828, ayant publié une bro- 
chure sur la mort du duc d’Enghien, brochure dans laquelle il ac- 
cusait Talleyrand, Savary dut se retirer à Rome. En 1831, il com- 
manda l’armée d'Algérie, et construisit de belles routes stratégiques 
dans notre colonie. Il est mort en 1833. On a de lui des Mémoires 
pour servir à l'histoire de l'empereur Napoléon (8 vol. in-8, 1828). 


SAVENAY (Bataille de). — Eut lieu en dé- 
cembre 1793, entre les Vendéens et les généraux 
Kléber et Moreau. L'armée vendéenne y fut pres- 
que détruite. Une partie chercha un refuge dans 
les bois; une autre se noya en voulant repas- 
ser la Loire. Quelques Vendéens furent exécutés à 
Angers. Savenay, sous-préfecture de la Loire-In- 
férieure, est située près de l'embouchure du fleuve, 
sur les collines qui dominent sa rive droite. 

SAVERNE. — Ville de l’ancien département 
du Bas-Rhin, à 38 kilomètres de Strasbourg. Avant 
la Révolution, elle était la résidence des princes- 
évêques de Strasbourg. Les Français y battirent 
en retraite devant les Prussiens, après Ja prise par 
ceux-ci des lignes de la Moter (17 octobre 1793). 

SAVIGLIANO ou SAVILLIAN. — Ville forte 
des États Sardes. Les Autrichiens y remportè- 
rent une victoire sur les Français, le 4 novembre 
1799. 


SAVIN. — Général vendéen, commandait un corps de rebelles 
qui fut mis en déroute en 1793. 

SAVINES (Charles-Lafont de). — N6 à Embrun en 1742, 
évêque de Viviers, député aux Elats Généraux, démissionna, prêta 
le serment civique, présida le conseil général de l'Ardèche, échappa 
au tribunal révolutionnaire, et soutint des principes libéraux, le ma- 
riage des prêtres, l'usage du français dans les offices et des change. 
ments dans les rites. Il occupa une place dans la bibliothèque de 
l'Arsenal. Là, il écrivit un Mémoire prétendant que Louis XVII 
avait été sauvé. En 1802, il refusa de démissionner pour favoriser les 
opérations du Concordat. Bonaparte le fit enfermer à Charenton, où 
il passa plusieurs années. Il mourut à Embrun, eu 1814. Savines, 
que l'on a surnommé le Jean-Jacques du clergé, a laissé, outre son 
Mémoire, un Examen des principes de la Constitution civile du 
clergé, et une Znstruction pour les habitants de la campagne. 

SAVIOLI-FONTANA (Louis-Viotor). — Poète lyrique, né 
à Bologne en 1729, fut mêlé aux révolutions politiques de l'Italie et 
fit partie du Corps législatif de Milan durant l'occupation française. 
Il termine sa carrière comme professeur de diplomatie à Bologne. 
Mort en 1804, Il a laissé, entre autres ouvrages, un poème des 
Amours, très remarquable (1795, in-4). 


SAVOIE. — Fraction des États sardes, séparée 
de l'Italie par les Alpes, est bornée à l'est par le 
contrefort alpestre prolongé du mont Maudit au 
lac de Genève qui la sépare du Valais; aa sud- 
est par les Alpes pennines, du grand Saint-Ber- 
nard au mont Thabor, les Alpes grées et les Alpes 
cottiennes septentrionales ; au sud par des hau- 
teurs allant du mont Thabor à l'Isère; à l’ouest 
par le Rhône ; au nord par le canton de Genève et 
le lac Léman. Elle est formée de la réunion suc- 
cessive des duchés de Savoie, de Chablais et de 
Genevois, des comités de Tarantaise et de Mau- 
rienne, et de la baronnie de Faucigny. La Savoie 
fut envahie à différentes époques par les puissan- 


. 96 


SAY 


ces voisines. En 1792, le 22 septembre, les Fran- 
çais y entrèrent. Elle fut réunie à la France, con- 
formément au vœu de l'assemblée des députés 
des communes, connue sous le nom d'Assemblée 
générale des Allobroges, par un décret de la Con- 
vention du 27 novembre suivant. Elle forma dès 
lors le département du Mont-Blanc. La loi du 
48 fructidor an VI (25 août 1798) en détacha plu- 
sieurs districts qu'elle joignit au territoire de Ge- 
nève et au pays de Gex pour former le départe- 
ment du Léman. Après la première abdication de 
Napoléon, on rendit une partie de la Savoie à ses 
anciens souverains, sous la domination desquels 
elle rentra tout entière en 18145. Par suite de la 
cession signée le 24 avril 1860, le pays a été an- 
nexé à la France, et forme deux départements, la 
savoie et la Haute-Savoie. 

SAVOLDL — Député cisalpin, fut nommé, en l'an VI, membre 
du Directoire de la République Cisalpine. 

SAVONNERIE (Domaine de la). — Au n°30 
du quai de Billy était la manufacture royale des 
tapis de la couronne, connue sous le nom de Do- 
maine de la Savonnerie. Créée au Louvre en 1604, 
pour imiter les tapis de Perse et de Turquie, elle 
fut pendant longtemps un des établissements in- 
dustriels les plus importants de Paris. Elle fut 
transférée en 1631 dans une maison de Chaillot, 
dite de la Savonnerie. Colbert la réorganisa ; après 
avoir été abandonnée pendant quelques années, 
elle reprit beaucoup d'activité en 1713. Elle fut 
réunie plus tard (1825) à la manufacture de tapis- 
series des Gobelins, dont elle n’a pas cessé de faire 
partie. Les plus anciens tapis de la Savonnerie da- 
tent à peine d’une cinquantaine d'années. On n'a, 
du xvn: siècle, que Louis XIII et sa famille, par 
Pierre Dupont, d’après Simon Vouet. Comme spé- 
cimens du travail au xvin siècle, on possède un 
grand milieu de tapis et une téle de vieillard, dans 
un cadre de l'époque (Voy. Gobelins [Manufucture 
des]). 

SAXE (La). — En allemand Sachsen, comprend 
différents pays en Allemagne, dont l'étendue et 
les limites ont fréquemment changé. Elle fut un 
électorat jusqu'à Frédéric-Auguste III, qui devint 
roi en 1806, sous le nom de Frédéric-Auguste 4er. 
Il avait combattu contre la France pendant la Ré- 
volution. Après la bataille d’Téna, il entra dans la 
Confédération du Rhin, et se montra assez fidèle à 
l'alliance qu'il avait contractée avec Napoléon. 


SAXE-COBOURG (prince de). (Voy. Cobourg). 

SAXE-TESCHEN (Albert, duo de). Voy. Albert (due de 
Saxe-Teschen). , 

SAY (Jean-Baptiste). — Economiste, né à Lyon en 1767. Ses 
parents le destinèrent au commerce. Après avoir travaillé dans une 
maison de banque, il s'occupe de littérature et de sciences, ct, en 
lisant des ouvrages d'Adam Smith, il se livra définitivement aux 
études économiques. Îl collabora au Courrier de Provence, de Mi- 
rabeau, et devint secrétaire de Clavière, ministre des finances. IL 
publia, en 1794, la Décade philosophique, littéraire et politique, 
qui avait aussi pour rédacteurs Chamfort, Ginguené, Andrieux et 
Amaury-Duval. IL entra au Tribunat en 1799 ; mais il n‘y fut pas 
conservé, à cause de son libéralisme. 11 créa alors uno filature de 
coton, à laquelle il renonça en 1812, parce que les prohibitions ct 
les droits d'entrée en cntravaient le développement. Après avoir 
professé l'économic politique à l'Athénée de Paris, il occupa (1821) 
la chaire d'économie industrielle au Conservatorre des arts et 
métiers, puis celle d'économie politique au Collège de France (1830). 
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Mort en 1832. Sos principaux ouvrages sont : Traité d’économin 
politique, ou Simple exposition de la manière dont se forment, s 
distribuent, et se consomment les richesses (1803), 2 vol. in-8&, 
augmenté en 1814 d'un Épitome des principes fondamentaux de 
l'économie politique ; — Catéchisme d'économie politique (1815. 
in-12); — Cours complet d'économie politique pratique (Par. 
1828-1830, six vol. in-8). 

SCEAU DE L'ÉTAT. — Les sceaux u.: 
guère commencé que sous Hugues Capet, au d:-- 
but de la race capétienne. Sous l'ancienne monar- 
chie, les rois y étaient représentés armés de pied 
en cap. Ils portaient la couronne, le sceptre, l'épée, 
la main de justice. Le contre-scel ou revers du 
sceau ne commença à porter une empreinte que 
vers le xin° siècle, Le contre-scel des rois de 
France portait ordinairement un écusson semé de 
fleurs de lis. Le grand sceau représentait d'un 
côté le roi séant en son trône, avec le manteau 
royal, sceptre, couronne, et, de l'autre côté, les 
armes de France (trois fleurs de lis). Il servait à 
sceller les édits, déclarations, abolitions et rémis- 
sions, lettres de naturalité, etc., c'est-à-dire 
toutes les lettres de grande chancellerie. En 
1790, un décret chargea Louis XVI de faire 
faire un nouveau sceau dans les formes consti- 
tutionnelles. On supprima bientôt les mots scel 
royal, et on y substitua ceux de scel de la nation. 
Le brisement des sceaux de l'Etat et leur envoi à 
la Monnaie furent ordonnés par un décret daté des 
6-8 octobre 1892. La même année, la Convention 
ordonna que le sceau des archives nationales au- 
rait désormais comme type une femme appuyée 
d'une main sur un faisceau, tenant de l’autre main 
une lance surmontée du bonnet de la Liberté, avec 
celte légende : Archives de la République française. 
La figure du Peuple français fut gravée sur le 
sceau des lois. Daubermesnil, sous le Directoire, 
proposa pour emblème la ruche d’abeilles. On re- 
poussa sa proposition, de même qu’un autre pro- 
jet de l'abbé Grégoire (an IV). 

SCEAUX (Garde des). — Le grand sceau de 
l'État restaïit entre les mains du chancelier. Le 
chancelier, assisté de maîtres des requêtes, tenait 
le sceau. Il pouvait rejeter les ordonnances présen- 
tées au sceau, en les déclarant subreptices et con- 
traires aux lois, ce qui donnait quelques garan- 
ties contre les influences de la faveur et de l'in- 
trigue. Mais, au xvi siècle, on créa un garde des 
sceaux. Sous l'ancienne monarchie, le garde des 
sceaux avait la première place après le chancelier. 
Sa charge ‘ut supprimée en 1760. Elle fut rétablie 
en 1815 et réunie, depuis cette époque, au minis- 
tère de la justice. En 1774-1787, Hue de Miromes- 
nil fut garde des sceaux ; en 1787-1788, ce fut La- 
moignon de Basville ; en 1788-1789, ce fut Fran- 
cois de Faule de Barentin; en 1789-1790, ce fut 
Champion de Cicé ; en 1790, ce fut Duport du 
Tertre. Le 7 septembre 1790, une loi supprima la 
petile chancellerie, établie près du parlement de Pa- 
ris; une autre loi, du 27 novembre 1790, supprima 
la grande chancellerie, qui accompagnait toujours 
le roi et où s’expédiaient des lettres scellées du 
grand sceau. (Voy. Chancelier de France). 

SCEAUX. — Ville de l'Ile de France, célèbre 
par son château, dans lequel, au commencement 
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du xvme siècle, le duc et la duchesse du Maine, 
dont il était la propriété, donnèrent des fêtes 
splendides à tout ce que Paris comptait de plus 
illustre dans la noblesse et dans le monde litté- 
raire. Voltaire, qui y commença sa célébrité, en 
était l’un des hôtes les plus assidus. Ce château, 
au moment de la Révolution, appartenait au duc 
de Penthièvre, qui y donna aussi l'hospitalité à de 
beaux-esprits, à Florian qui vint y mourir en 
1794. La Révolution épargna ce château par res- 
pect pour le duc, et ne le vendit qu’en 1798 comme 
bien national. 11 fut démoli tout entier, et le parc 
fut rasé, hormis le jardin de la ménagerie, le lo- 
gement du jardinier, l'orangerie, les cuisines et 
les écuries. Le jardin de la ménagerie, acheté 
par des particuliers, a servi, depuis, de prome- 
nade pour les habitants de la ville. Sur la porte on 
lisait : 
De l'amour du pays ce jardin est le gage; 
Quelques-uns l'ont acquis ; tous en auront l'usage. 

Le buste de Florian a été placé près de l’église. 
Le duc de Trévise a fait rebâtir un château mo- 
derne. 

SCELLÉS. — Apposition d'un cachet ou sceau 
par un fonctionnaire public sur les portes et meu- 
bles d'une maison pour empêcher d'y pénétrer ou 
| d'enlever ce qu'ils renferment. L'usage des scel- 
lés nous vient des Romains. Cet acte doit toujours 
être accompagné d’un procès-verbal. En 1794, des 
peines furent édictées contre le délit du bris de 
scellés. Aujourd'hai, ces peines sont fixées par le 
: Code pénal. 

SCELLIER (Gérard). — Député de la Somme à la Conven- 
tion; vota en l'an Ill la suppression du maximum, et fit décréter ja 
suppression des franchises de différents ports : Marseille, Dunkerque, 
Bayonne, et le ci-devant pays de Labour. 

SCELLIER (Gabriel-Toussaint). — Du club des Jacobins, 
puis de celui dès Cordeliers, devint juré et enfin juge au tribunal ré- 
volutionnaire, où il imita la conduite de Fouquier-Tinville. Au 9 
thermidor, on l'arrêta, et il fut condamné à mort (6 juin 1795). Il 


s’écrie, dit-on, devant ses juges, thermidoriens : « Votre tour vien- 
dra, et ce ne sera pas long. » 


SCELLIÈRES (Abbaye de). — De l'ordre de 
Citeaux , à 2 kilomètres de Romilly-sur-Seine 
(Aube). Elle appartenait à l'abbé commendataire 
Mignot, neveu de Voltaire. Le corps de cet illus- 
tre écrivain y fut inhumé en 1778, jusqu'en 1791. 
L'abbaye a été détruite pendant la Révolution; 
il n’en reste plus que deux arcades. (Voy. Vol- 
taire.) 

SCEPTRE ROYAL. — Sorte de bâton de 
commandement, qui est un des insignes de la 
royauté. De temps immémorial, les rois de France 
ont été représentés avec le sceptre, tantôt simple 
palme, tantôt verge d'or courbée par le haut et 
semblable à une crosse. À une époque à peu près 
impossible à déterminer, le sceptre fut surmonté 
d'une fleur de lis double. La Révolution a fait 
disparaître cet insigne. En 1792, la Convention 
ordonna le brisement du sceptre royal. Sous l'’Em- 
pire, l'aigle remplaça la fleur de lis; sous la mo- 
narchie de Juillet 14830, le bâton royal fut sur- 
monté du coq gaulois. 

SCHAFFOUSE ou SCHAFFHOUSE. — Ville 
de Suisse, sur la rive droite du Rhin, chef-lieu 
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du canton de son nom. Tout près se trouve la fa- 
meuse chute du Rhin. Les Français ont occupé 
cette ville en 1798; les Autrichiens s’en sont em- 
parés en 1800. 


SCHAWEMBOURG ou SCHAUMBOURG (Alex!is- 
Henri-Antoine-Balthazar, baron de). — N6 à Hellemer, en 
1748, général commandant en chef l’armée de la Moselle, fut des- 
titué en 1793, mis en arrestation comme suspect. Sa femme réclama 
sa liberté, qu'il recouvra seulement après le 9 thermidor. Pendant 
l'an VI, il commanda en Helvétie, et y obtint des succès ; mais il 
traita les Suisses comme des rebelles, et fut appelé « l'extermina- 
teur des paysans de l’Unterwald ». En l'an VII, il fut nommé ins- 
pecteur général de l'infanterie française, fonction qu'il garda jus- 
qu'à la seconde Restauration. Retraité on 1815, il mourut à Gen- 
dertheim en 1831. | 


SCHELESTADT. — Ville de l’ancien départe- 
ment du Bas-Rhin, à #4 kilomètres de Strasbourg, 
sur l’Ill, ne fut le théâtre d'aucun fait remarquable 
pendant la Révolution, dont elle accepta les prin- 
cipes avec ardeur. Quelques troubles y éclatèrent 
au commencement, à cause de sa municipalité; 
mais ils furent bientôt apaisés. La municipalité 
de Schelestadt avait été dénoncée par Rewbel, 
pour avoir emprisonné et même condamné à mort 
des individus qui avaient contesté la validité d'une 
élection. Lors de l’invasion étrangère (1814), cette 
ville fit preuve de patriotisme contre les Bavarois. 


SCHEPPERS (Louis-Leolero). — Député de Flandre à la 
Constituante et du Nord aux Cinq-Cents, signa, en 1789, la lettre 
aux habitants de la Flandre et du Cambraisis, pour justifier les 
décrets de l’Assemblée. 

SCHÉRER (Barthélemy-Louis-Joseph). — Général, n6 à 
Delle, près de Belfort, en 1747, était fils d'un boucher, et s'engagea 
dans l’armée autrichienne. Il déserta, et son frère le fit entrer dans 
l'armée française. Il fut successivement major en 1789, aide de 
camp en 1792, et général de division en 1794; il prit Landrecies, 
Mons, le Quesnoy, Valenciennes, et contribua aux succès de l'affaire 
d'Aldenhoven. Il commanda, en 1795, l'armée des Pyrénées-Orien- 
tales, puis celle d'Italie, et gagna la bataille de Loano. Bonaparte 
le remplaça. Schérer fut ministre de la guerre, du 23 juillet 1797 au 
21 février 1799. C'est pendant son ministère que l'on établit la 
conscription eu France. Il fut accusé de malversations, devint ins- 
pecteur général des troupes françaises en Belgique, alla de nouveau 
commander l'armée en Italie, À propos de la mort du général Jou- 
bert, tué en 1799, on fit ces vers : 


Ce sont là de tes coups, à sort ! 
Schérer vit, et Joubert est mort! 


[] fut battu à Magnano et, après des défaites réitérées, dut donner 
sa démission. Il ailait passer devant un tribunal criminel, quand le 
coup d'État du 18 brumaire fit arrêter les poursuites. Retiré en 
France, il vécut dans sa terre de Chauny jusqu'à sa mort, arrivée 
en 1804. Il a laissé des Comptes rendus au Directoire, etc. (1799), 
et un Précis des opérations militaires de l'armée d'Italie, depuis le 
21 ventôse jusqu'au 7 floréal an VIT (même année). | 

SCHILLER (Jean-Christophe-Frédério) — Auteur alle- 
mand, n6 à Marbach (Wurtemberg) en 1769, destiné par son père à 
la carrière militaire, étudia le droit, puis la médecine (1773); il 
cherchait sa voie, lorsqu'une lecture de Shakespeare décida de sa 
vocation. Il se mit à écrire pour le théâtre, et composa bientôt Les 
Brigands. À vingt et un ans, sans renoncer à ses travaux littéraires, 
il entra dans un régiment comme chirurgien. Les Brigands furent 
représentés à Manheim ; suivirent la Conjuration de Fiesque et 
Intrigue et Amour. Fiesque obtint peu de succès en Allemagne; on 
accueillit cette pièce,.en France, avec un enthousiasme qu'expli- 
quait la glorification des idées républicaines, et Schiller reçut (1792) 
le titre de citoyen français.’ Son existence demeurait précaire ; il fut 
conseiller à Leipzig, professeur d'histoire à l'Université d'Iéna, et 
se lia avec Herder, Wieland et Gœthe. N fut le collaborateur de ce 
dernier dans l'Amanach des Muses (1795-1801). Son Histoire de la 
guerre de Trente Ans (1791) lui valut une grande réputation. 
Parmi les pièces qu'il compos, il faut principalement citer Wallen- 
stein, Marie Stuart, Jeanne d'Arc et Guillaume Tell, que lon re- 
garde commo son chef-d'œuvre. Dans la Guerre de Trente Ars, on 
remarque un peu de partialité contre la France. Guilluune Tell a 
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été son dernier ouvrage. Schiller, dont la santé était allérée depuis 
1791, mourut en 1805, à l'âge de quarante-six ans. 

SCHIMMELPENNINCK (Rutger-Jean).— Grand pension- 
naire de la République batave, né à Deventer en 1761, fut d'abord 
avocat très distingué ; il s'associa, en 1785-86, aux patriotes qui 
voulaient opérer une révolution dans les Provinces-Unies. Quand 
son pays fut envahi par les Français (1795), il entra à la Convention 
pationale batave, devint ambassadeur à Paris (1798), puis plénipo- 
tentiaire au congrès d'Amiens (1802), puis ambassadeur à Londres, 
et enfin grand-pensionnaire, pendant quinze mois. Tant que régna 
Louis Bonaparte, il vécut retiré des affaires publiques ; après l'in- 
corporation de la Hollande à l'Empire, il fut fait comte et membre 
du Sénat; lorsque les Pays-Bas furent constitués en royaume, il 
siégea dans la première chambre des Etats Généraux. ‘Louis XVIII 
lui donna le grand cordon de la Légion d'honneur. Îl est mort 
en 1825. | 

SCHIRMER (J.-L.) — Député du Haut-Rhin à la Législative, fit 
rejeter, en 17992, l'extradition, demandée par le ministère de Vienne, 
de trois Autrichiens accusés d'avoir fabriqué des lettres de change 
fausses, 

SCHMIDT (Tobias). — Facteur de pianos, mécanicien, ob- 
tint, en l'an VII, un brevet pour son gril aérien. En l'an I, il 
avait fait hommage à la Convention d'une machine hydraulique 
« avec laquelle on peut descendre dans l'eau, à quelque profondeur 
que ce soit, scier, clouer, percer des trous, attacher des cordages, 
ramasser des choses au fond de l'eau, sans compression d'eau ni 
d'air; rester une demi-journée sous l’eau, entretenir des conversa- 
tions avec les personnes qui sont dessus ». 11 avait envoyé aussi 
une charrue qui, par sa construction, « exige plus de moitié moins 
de force pour la traîner ». 

SCHNEIDER (dit Euloge ou Jean-Georges). — Ex-curé, 
né à Wipfeld en 1756, accusateur près du tribunal révolutionnaire de 
Strasbourg, se rendit tristement célèbre pendant le régime de la 
Terreur par les exécutions qu'il fit faire dans les campagnes voisines 
de la ville. On peut dire qu'Euloge Schneider opprima, vola, assas- 
sina, une masse de citoyens, ravit l'honneur et la fortune de nom- 
breuses familles. Comme Carrier à Nantes, il voulait organiser des 
noyades à Strastourg. Ces excès indignèrent tellement la popula- 
tions que Saint-Just et Lebas le firent arrèler et l'envoyèrent à Paris 
devant le Comité de Sûreté générale, après l'avoir fait exposer sur 
l'échafaud, « pour avoir déshonoré la Révolution ». Il fut guillotiné en 
1794. C'était un assez bon helléniste. 

SCHŒLL (Maximilien-Samson-Frédéric). — Historien 
et philologue, né près de Sarrebruck en 1766, embrassa la carrière 
du barreau en 1790 à Strasbourg où il fut nommé substitut du 
procureur-général de la commune, et protesta contre la déchéance de 
Louis XV1(1792). Arrêté, puis relâché, il alla à Bâle, et y tint une 
librairie. Venu à Paris, en 1803, il végéta jusqu'en 1814, année 
pendant laquelle il entra au cabinet diplomatique du roi do Prusse, 
qui le chargea de différentes missions. Il est mort en 1833, laissant 
entre autres ouvrages : Éléments de chronologie (1812), -— His- 
toire abrégée des traités de paix depuis celui de Westphalie (Paris, 
1815-1818) ; — Archives politiques et diplomatiques (Paris, 1818) ; 
— Cours d'histoire moderne des États européens (Paris, 1830-1834), 
ouvrage en 46 vol. in-8. ° 


SCHŒNBRUNN. — Village de la Basse-Autri- 
che, ayant un château impérial magnifique. En 
1801, l’archiduc Charles y établit son quartier gé- 
néral pour s'opposer aux progrès de l’armée fran- 
çaise commandée par Moreau ; Napoléon y signa 
(1809) un traité avec l'Autriche ; en 1832, le duc de 
Reichstadt y mourut. 


SCHŒNFELD. — Général prussien, fut battu par les Autri- 
chiens en 1790. Eu 1793, il fut félicité par le roi de Prusse pour le 
succès de son attaque sur Holstein, et reçut l'ordre de l'Aigle 
Noir pour la conquête de Mayence. 

SCHRAMM (Joannès-Adam, baron) — Lieutenant-géné- 
ral, né à Beinheim (Bas-Rhin) en 1760, servait dans le régiment 
suisse de Diesbach, licencié en 1792. Il entra immédiatement 
comme capitaine dans le premier bataillon franc, et fut envoyé à 
l'armée du Nord, où il se distingua par sa rare intrépidité. De 1793 
à l'an V, ilappartint aux armées du Nord, de Sambre-el-Meuse et 
d'Italie. 11 fut blessé aux sièges de Landrecies et du Quesnoy ; il le fut 
aussi en l'an Ill, à la prise de Luxembourg. L'année suivante, il 
eut une belle contenance dans une affaire qui eut lieu sur la Labn, 
eten germinal de l'an V, à celle de Tarvis, il fut fait chef de ba- 
taillon sur le champ de bataille, En Égypie, il ne tarda pas à être 
nommé chef de brigade. À Austerlitz ainsi qu'à Dantzig, il se cou- 
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vrit de gloire. Baron de l’Empire, il fut envoyé en Espagne (1808)4 
puis il retourna en Allemagne (1809), où il fut blessé au siège de 
Ratisbonne. Appelé au commandement du Bas-Rhin, il prit sa re- 
traite en 1815 et mourut en 1826, au château de Benheim. 


SCHWITZ (Canton et ville de). — Le 14 août 
1799 (27 thermidor an VII), le général Lecourbe 
remporta dans le canton de Schwitz une victoire 
décisive sur les rebelles, opposés à la nouvelle 
Confédération. En mai 1779, Soult occupa la ville, 
et en septembre de la même année, Masséna s’y 
installa après la victoire de Zurich. L'acte de mé- 
diation de Napoléon vainquit définitivement son 
opposition. 

SCIENCES. — Pendant la Révolution, les 
sciences mathématiques, physiques, chimiques et 
naturelles, morales et politiques, qui avaient pro- 
gressé à la suite des encyclopédistes, prirent un 
développement de plus en plus remarquable. Les 
découvertes faites au xvini® siècle avaient préparé 
celles du xix°, dont le tableau étonne l'intelli- 
sence. La physique et la chimie exercèrent sur 
l'industrie une grande influence; la médecine 
profita de l'accroissement de l'anatomie et de la 
physiologie. Volta et Galvani, découvrant l'élec- 
tricité dynamique et animale, et la pile, préludè- 
rent à la télégraphie électrique. La sociologie fut 
créée en fait, pour être établie en principe, plus 
tard, par Auguste Comte. Le triomphe de la mé- 
thode expérimentale s’accomplit. Sur les débris 
des corps enseignants qu'elle avait supprimés, la 
Révolution fonda des établissements qui les rem- 
placèrent, ou à peu près, si bien qu'elle put con- 
duire de front la rénovation sociale et la réno- 
vation scientifique. Quelques traités, composés 
par des hommes de génie, renfermèrent la collec- 
tion des résultats connus; d’autres exposèrent des 
méthodes de recherches et d'avancement. En 1789, 
la Société académique des Sciences fut fondée. 
Bientôt on décréta l'agrandissement du Muséum 
d'histoire naturelle, transformé en établissement 
d'instruction publique. Le Collège de France resta 
intact. L'Académie des Sciences devint, dans la 
suite, la première classe de l'Institut. Le Bureau 
des longitudes fut installé. Pour donner une idée 
de l'importance des sciences pendant la période 
qui s’est écoulée depuis 1789 jusqu’en 1804, il 
suffit de nommer quelques-unes des sommités. La- 
place avait commencé la publication de la Méca- 
nique céleste; les Recherches physiologiques sur la vie 
et la mort, par Bichat, avaient paru ; Haüy donna 
son Traité de minéralogie, comprenant les lois de la 
cristallographie ; Fourcroy était déjà célèbre par 
la mise au jour de son Système des combinaisuns 
chimiques ; Cabanis indiquales Rapports du physique 
et du moral de l’homme; Lalande publia son Traité 
d'astronomie ; Lavoisier, par uue nouvelle nomen- 
clature, avait opéré une révolution dans la chimie; 
les Principes fondamentaux de l'équilibre et du mou- 
vement par Carnot, la Statiquechimique de Berthollet, 
et les Éléments de statique de Poinsot, amenaient 
des résultats féconds; Georges Cuvier fit ses 
admirables Leçons d'anatomie comparée ; Geoffroy - 
Saint-Hilaire et Lacépède étaient appréciés. Le 
capitaine Baudin accomplit un voyage de circum- 
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navigation ; la vaccine, cette immortelle découverte 
de Jenner, était importée en France, etc. (Voy. Sa- 
vants, Institut, Secours aux gens de lettres, aux 
artistes et aux savants, etc.). 

SCIENCES (Monuments des). — Un décret 
du 15 août 1790 régla les dépenses relatives aux 
établissements nationaux des sciences, la Biblio- 
thèque du roi, le Jardin du roi, le Cabinet d’his- 
toire naturelle, les Académies, l'Académie royale 
de médecine, l'Observatoire, etc. Le 6 juin 1796, 
le Moniteur universel publia des états des objets des 
sciences et arts, qui avaient été enlevés en Italie 
pour être transportés à Paris. Ils provenaient de 
la bibliothèque Ambroisienne à Milan, de l'Acadé- 
mie de Parme, etc. On y remarque, outre des ta- 
bleaux, un manuscrit écrit sur le papyrus d'É- 
gypte sur les Antiquités de Josèphe par Ruffin ; un 
Virgile manuscrit, ayant appartenu à Pétrarque, 
avec des notes de sa main; un manuscrit très cu- 
rieux sur l'histoire des Papes. 

SCIO (Étienne). — Violoniste et compositeur de musique, né à 
Bordeaux en 1766, a 6t6, en 1791, chof d'orchestre du théâtre 
Molière à Paris, où il fit représonter des opéras. 11 passa ensuite au 
théâtre Feydeau, comme chef des seconds violonistes. 11 mourut à 
Paris, en 1796. 1 a laissé : La France régénérée (1791) ; — le Reé- 
veil de Camaillaka (1791) ; — le Sofa (1791); — Zisidore et 
Montrose (1792); — Lysia (1793) ; — le Tambourin de Provence 
(1793), et quelques autres productions. 


SCIPION (Maison ou hôtel). — Vaste bâti- 
ment construit sous le règne de Henri LUI par un 
riche italien du nom de Scipion Sordini, et qui fut 
converti en hôpital dès 1622. En 1788, Tenon di- 
sait: « À Scipion, on a établi paneterie, boulan- 
gerie, boucherie, chandellerie ; ce lieu d’exploi- 
tation fournit farine, pain, viande, chandelle, à 
toutes les maisons de l'Hôpital général. » C'étaitune 
véritable usine. Il était devenu, en 1789, le dépôt 
commun des consommations des dix maisons qui 
composaient ce qu’on appelait l'Hôpital général 
(Voy. ce mot). 

SCRUTATEURS. — Is étaient chargés non 
seulement d'assister au dépouillem=nt du scrutin, 
mais encore de s'opposer à toute espèce de fraude 
(Voy. Scrutins). 

SCRUTIN ÉPURATOIRE. — Voy. Scrutins. 

SCRUTINS. — Le scrutin est une manière de 
voter qui a été adoptée dans un grand nombre 
d'élections. On vote par billets pliés ou par boules, 
de telle facon que les suffrages restent secrets. En 
1789, l'élection des députés eut lieu par la voie du 
scrutin. D’après un règlement du 24 janvier de 
cette année, pour parvenir à cette élection il de- 
vait être fait choix, au scrutin, de trois membres 
de l'assemblée électorale qui seraient chargés 
d'ouvrir les billets, d’en vérifier le nombre, de 
compter les voix et de déclarer le choix de l’as- 
semblée. Les scrutateurs nommés devaient pren- 
dre place devant le bureau, au milieu de la salle 
de l'assemblée, et déposer d’abord dans le vase à 
ce préparé leur billet d'élection. Après quoi, tous 
les électeurs devaient venir pareillement, l'un 
après l’autre, déposer ostensiblement leurs billets 
dans ledit vase. Le nombre de ces billets étant 
constaté, on les ouvrait, et les voix étaient véri- 
fiées par lesdits secrétaires, à voix basse. La plu- 
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ralité était censée acquise par une seule voix au- 
dessus de la moitié des suffrages de l'assemblée. 
Tous ceux qui avaient obtenu cette pluralité étaient 
déclarés élus. A défaut de ladite pluralité, on de- 
vait aller une seconde fois au scrutin, et si le choix 
de l'assemblée n'était pas encore déterminé par la 


pluralité, les scrutateurs déclaraient les deux su- 


jets qui avaient réuni le plus de voix, et c'étaient 
ceux-là seuls qui pouvaient concourir à l'élec- 
tion, qui était déterminée par le troisième tour de 
scrutin, en sorte qu'il n’était, dans aucun cas, né- 
cessaire de recourir plus de trois fois au scrutin, 
En cas d'égalité parfaite entre les concurrents, 
dans le troisième tour de scrutin, le plus ancien 
d'âge était élu. Tous les billets, ainsi que les no- 
tes des scrutateurs, étaient soigneusement brûlés 
après chaque tour de scrutin. Il était procédé au 
scrutin autant de fois qu'il y avait de députés à 


nommer. Dans le cas où la même personne était 


nommée député aux États Généraux par plus d’un 
bailliage dans l'ordre du clergé, de la noblesse ou 
du tiers état, elle était forcée d'accepter. Un dé- 
cret de la Constituante, du 8 décembre 1789, in- 
troduisit l'usage du scrutin pour la nomination 
des magistrats municipaux et des administrateurs. 
En 1792, un abus se glissa dans ces scrutins mu- 
nicipaux. Les élus procédèrent entre eux à un 
scrutin épuraloire, au moyen duquel ils éliminaient 
ceux de leurs collègues qu'ils jugeaient incapa- 


bles d’exercer ces fonctions. C'était une violation : 


de la souveraineté du peuple. La Convention, afin 
de remédier à cet abus, décréta que « tout scrutin 
épuratoire qui aurait été ou serait fait par aucun 
corps administratif, municipal, électoral ou judi- 
ciaire, pour écarter des membres de leur sein, est 
nul et attentoire à la souveraineté du peuple » 
(5 décembre 1792). 

SCULPTURE. — Cet art qui imite, avec des 
matières solides, les formes humaines et les objets 
palpables de la nature, a été cultivé en France à 
toutes époques. Pendant la Révolution, la sculp- 
ture officielle a beaucoup produil; mais elle a 
surtout produit des œuvres éphémères, à l'occa- 
sion de fêtes nationales ou de cérémonies funè- 
bras. Le peintre David imaginait des plans, aux- 
quels concouraient les peintres, les décorateurs, 
les architectes, les musiciens, etc. Parmi les plus 
remarquables représentants de la sculpture, à la 
fin du xviun siècle et au commencement du xix°, 
citons : Chaudet, Cartellier, Clodion, Dumont, Du- 
ret, Houdon, Lemot, Pajou, Ramey, etc. En 1791, 
la Constituante encouragea, par un décret, les 
sculpteurs et les peintres, en répartissant entre 
eux 70,000 livres pour travaux. 

SCULPTURE (Académie de). — Voy. Acadé- 
mie de peinture et de sculpture. 

SCULPTURE (École de). — Voy. Académie 
de peinture et de sculpture. 

SÉANCES ROYALES. — Les séances royales 
continuaient les usages de l’ancienne monarchie, 
où le souverain paraissait en grande pompe à 
l'ouverture des États Généraux et des Assemblées 
de Notables, où il allait tenir des lits de justice 
au Parlement. Le roi était assis sur un trône. 
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À l’époque de la Révoltion, nous remarquons : la 
séance royale du 22 février 1787, dans l'hôtel des 
Menus, à Versailles, dans l’Assemblée des Nota- 
bles, où Louis XVI demanda leur avis « pour 
améliorer les revenus de L'État, assurer leur libé- 
ration entière par une répartition plus égale des 
impositions, libérer le commerce des entraves qui 
en gênent la circulation et soulager, autant que 
les circonstances le permettent, la partie la plus 
indigente de ses sujets » ; —la séance royale du Par- 
lement, les 19-20 novembre 1787, pour l’enregis- 
trement d'un édit portant création d’un emprunt 
jusqu’à concurrence de 440 millions ; — la séance 
solennelle du 5 mai 1789, pour l'ouverture des 
États Généraux à Versailles; — celle du 23 juin 
1789, dans laquelle Louis XVI cassa l'arrêté du 
tiers état déclarant inviolables les députés de la 
nation, intima ses volontés sur les formes des 
: États Généraux, les finances et les autres réfor- 
mes, volontés auxquelles l’Assemblée refusa d'ad- 
hérer; — celle du 1° juillet 4789, où le roi se 
présenta sans gardes et annonça le rappel de 
Necker, le renvoi des troupes, et prononça les 
mots d'Assemblée Nationale, ce qui le faisait recon- 
naître la Révolution ; — celle du 4 février 1790, 
où il vint, sans cérémonie, protester de mainte- 
nir Ja liberté constitutionnelle ; — celle du 14 juil- 
let 1791, où Louis XVI accepta solennellement 
l'acte constitutionnel, en promettant « d'être fidèle 
à la nation et à la loi». En 1791, l'Assemblée 
décida que le roi, quand il assisterait aux séances, 
aurait un fauteuil pareil à celui du président; — 
celle du 44 septembre 1791, où le roi renouvela en 
personne l'acceptation de la constitution; — celle 
du 30 septembre, où le roi fit ses adieux à l'As- 
semblée ; — celle du 7 octobre 1791, où le roi parla 
de ce qui restait à faire pour développer la cons- 
titution, des lois civiles à renouveler, de l'éduca- 
tion nationale à fonder, etc. ; — le 14 décembre 
1791, Louis XVI vint déclarer qu’il « ne s’écarte- 
rait jamais de la ligne constitutionnelle, qu'il sen- 
tait profondément qu’il est beau d'être roi d'un 
peuple libre », et qu'il montrerait aux puissances, 
en proposant la guerre, « que les représentants 
du peuple français et son roi ne font qu'un » ; —le 
20 avril 1792, Louis XVI vint en personne propo- 
ser à la Législative, formellement, la guerre con- 
tre le roi de Hongrie et de Bohème. On ne voit 
plus Louis XVI dans la chambre des représentants 
que le 40 août 1792, et quand il parut à la barre 
de la Convention, lui faisant son procès. 
SEBASTIANTI DE LA PORTA (Le comte Horace). — 
Maréchal de France et diplomate, n6 à la Porta, près de Bastia, en 
1772, d'abord destiné à l'état ecclésiastique, suivit la carrière des 
armes aussitôt que commença la Révolulion. Son avancement fut 
rapide : chef de bataillon après Arcole, colonel sur le champ de ba- 
taille de Vérone. Il seconda Bonaparte avoc son régiment, au 148 bru- 
maire. [1 se distingua à Marengo, et reçut une mission en Orient. 
Général de brigade en 1805, général de division après Ulm, Auster- 
litz et Vienne, il fit la plupart des campagnes de l'Empire; il fut dé- 
puté de l'Aisne pendant les Cent-Jours, député de la Corse en 1819 
et de Vervins en 1826, ministre de la marine et des affaires étran- 
gères sous Louis-Philippe Ier, ambassadeur à Naples et à Londres, 
maréchal en 1840. Mort en 1851. 
_ SEBENICO. — Ville forte de la Dalmatie, port 
à l'embouchure de la Kerkah dans l'Adriatique. 
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L'Autriche la possède depuis le traité de Gampo- 
Formio (1797). 

SECLIN. — Chef-lieu de canton du départe- 
ment du Nord, sur la Naviette. Ancienne capitale 
du Mélantois. Les Autrichiens y furent battus en 
1794. 

SECOURS AUX GENS DE LETTRES, 
AUX ARTISTES ET AUX SAVANTS. — Le 
18 fructidor an JL, Villars présenta à la Conven- 
tion, au nom du Comité de l’Instruction publique, 
un rapport dans lequel il rendait justice aux lit- 
térateurs, aux artistes, aux savants, et demandait 
pour ceux des moins fortunés, et qui parfois 
avaient été obligés de suspendre leurs travaux 
« pour satisfaire aux premiers besoins de Ja vie », 
un encouragement en argent. Il fit voter, à cet 
effet, une somme de 244 mille livres, et présenta 
à la Convention les noms de ceux jugés les plus 
dignes d'être récompensés par la République. Il y 
eut trois catégories de privilégiés; les uns reçu- 
rent trois mille livres, les autres, deux mille li- 
vres, les autres, quinze cents livres. Voici les 
noms principaux que nous relevons dans cette 
liste que publia le Moniteur universel : 


Reçurent 3,000 livres : les ciloyens Abeille, homme de lettres; 
Anquetil-Duperron, auteur de la Législation orientale ; Charpentier, 


mécanicien; Desandrais, membre du bureau de consultation des arts; 


De Wailly, architecte; Durival, auteur d’une Description de la Lor- 
raine; Ehrman (de Strasbourg), homme de lettres; Gouan (de Mont- 
pellier}, botaniste: Houdon, sculpteur; Janson l'aîné, musicien; 
Julien, sculpteur; Lebrun (Ch.), peintre, dans la personne de sa pe- 
titefille; Pajou, sculpteur; Roucher, homme de lettres, dans la per- 
sonne de sa veuve: Sabbathier (de Châlons), homme de lettres. — 
Reçurent 2,000 livres : les citoyens Anselin, graveur; Blondin, pro- 
fesseur de langues française et étrangères; Bonneville, homme de 
lettres; Berruer, sculpteur; Caraccioh, homme delettres; Carbon de 
Flins, homme de lettres, auteur du Réveil d’Épiménide; Ciodion, 
sculpteur; Cordier-Desgranges, auteur de plusieurs ouvrages d'éco- 
nomie politique; Desfontaines, homme de lettres; Desgrâces, ancien 
secrétaire de la ci-devant Académie des Inscriptions et Belles 
lettres; Desodoards (Fantin), continuateur du président Hénault; 
Desoria, peintre; Digard, professeur de mathématiques à Orléans; 
Ducreux, peintre; Durieu, auteur d'une méthode élémentaire de mu- 
sique; Duvillard, mathématicien; Gérard (Théodore), auteur du ta- 
bleau social ; Gibrat, géographe; Gourdin, homme de lettres; Guwn- 
vard, rédacteur de la Gasxette sanitaire; Guy, mathématicien; 
Guillard, autour dramatique; Guyard (la citoyenne), peintre ; Hubert, 
graveur en taille-douce; Labenne, autour d'un ouvrage sur l'éduca- 
tion; Laire, homme de lettres; Lamétrie, physicien; Laromiguière, 
auteur d'un Essai sur la métaphysique ; Lasaigne, géographe; La- 
vallée, homme de lettres; Leclerc, dessinateur à Lyon; Lemasson- 
Legolf (la citoyenne), artiste; Lucas, conservateur du Muséum de 
Toulouse; Malherbe, historiographe des états de Languedoc; Mar- 
tini, musicien ; Monsigny, musicien ; Mulot, homme de lettres ; Nou- 
garet, homme de lettres; Palomba, traducteur italien; Palumot, in- 
génieur géographe; Picard, auteur dramatique; Pingeron, homme 
de lettres : Ponteau, musicien; la citoyenne Puysieux, auteur de plu- 
sieurs Lettres; Ranson, dessinateur aux Gobelins; Requier, traduc- 
teur; Toutain, homme de lettres; Vigée, homme de lettres. — Re- 
çurent 1,500 livres : les citoyens André, rédacteur de différents 
journaux ; Arnault, auteur de Marius à Minturnes; Berlin, traduc- 
tour; Blignières, ancien ingénieur invalide; Boisjolin, homme de 
lettres; Castex, sculpteur; Charpentier-Longchamps, homme de let- 
tres; Clary, homme de lettres; Duhamel, homme de lettres; Famin, 
professeur de physique; Gilbal, homme de lettres; Goussu, gram- 
mairien ; Henriquel, graveur; Lacombe, auteur d'un Dictionnaire du 
vieux langage, et dans la personne de sa veuve; Lambert, peintre 
d'histoire; Laville-Leroux (la citoyenne), peintre; Lefèbvre, auteur 
dramatique; Marchais, peintre de paysages; Mercier (de Compiègne), 
homme de lettres: Messier, peintre d'histoire; Miger, auteur de la 
Morale des Orientauz; Montjoie, peintre; Paraud, traducteur de 
plusieurs ouvrages; Perny, astronome; Porquet, homme de lettres; 
Prévot, auteur dramatique; Restout, peintre; Robert (de Dijon), 
géographe: Rose, auteur d'Éléments de morale ; Rosier (Hubert), ar. 
murier à Maubeuge ot ancien contrôleur de la manufacture d'ac. 


SEC — 167 — | SEC 


mes; Serieys, homme de lettres; Soulaire, auteur de l'Aisfoire de 
Languedoc ; Touroude, mécanicien; Viel, graveur (Voy. Savants). 
SECOURS AUX NOYÉS, ASPHYXIÉS ET 
BLESSÉS. — À Pia, échevin de la ville de Paris, 
on doit l'organisation (1772) de secours publics, 
les boftes-entrepôts contenant des remèdes et des 
appareils nécessaires pour donner des secours sur 
les deux rives de la Seine, la formation d'un corps 
de secouristes établis dans la garde permanente 
des ports. Ces institutions tombèrent en désué- 
tude sous la Révolution, mais, en 1800, le préfet 
de police rendit une ordonnance concernant les 
secours à administrer aux noyés pour les rappeler à 
la vie, et les moyens de se servir des boîtes fumiga- 
toires. Plus tard, en 1806, cette ordonnance fut 
renouvelée, avec une instruction spéciale. Depuis, 
les secours publics ont beaucoup progressé. 
SECOURS (Maisons de). — Il y avait, à côté 
des grands hôpitaux de Paris, des maisons de se- 


cours, réparties, sous la Convention et le Direc-. 


toire, dans les douze arrondissements. Toutes 
renfermaient une marmite à la Rumford, un four- 
neau pour les soupes, une pharmacie, une école 
destinée aux filles, et un lieu de refuge pour at- 
tendre l'admission dans les hôpitaux. Ces maisons 
étaient administrées par des sœurs de charité ou 
de Sainte-Marthe. Les principales étaient établies 
rues Notre-Dame-des-Victoires, du Crucifix-Saint- 
Jacques, du Cloître-Saint-Merry et des Poitevins. Il 
y en avait qui possédaient des ateliers de couture, 
rue Saint-Antoine, passage Saint-Pierre et au cul- 
de-sac Férou. 

SECRET DES LETTRES. Voy. Cabinet 
noir. 

SECRÉTAIRES D'ÉTAT. — Avant la Révo- 
lution, c'étaient des officiers de la couronne, ap- 
pelés d'abord clercs du secret, secrétaires des com- 
mandements. Il y en avait ordinairement quatre : 
ceux de la maison du roi, de la guerre, des af- 
faires étrangères et de la marine. Ils faisaient di- 
rectement au roi le rapport des affaires de leur 
département ; ils recevaient de lui-mêmeles ordres 
en vertu desquels ils expédiaient les arrêts, lettres 
patentes, brevets, etc. Ce titre conférait la noblesse. 
Il a été supprimé à la Révolution, et changé en 
titre de ministre. La Convention, même, supprima 
les ministres, que le Directoire rétablit. Sous la 
Restauration, ilsontreparu. Aujourd’hui,les minis- 
tres sont-secrétaires d'État, et ils ont parfois à côté 
d'eux des sous-secrélaires d'État. 

SECRÉTAIRES DU ROI. — On appelait ainsi 
les officiers qui expédiaient les lettres de la 
grande chancellerie. Ils gagnaient l'anoblissement 
pour eux et leur postérité s'ils avaient été secré- 
taires pendant vingt ans; ils pouvaient acquérir et 
posséder des fiefs nobles, sans payer aucun droit; 
_ils étaient commensaux du roi et avaient droit de 
committimus. On en comptait 294 en 1789. Ces 
charges se vendaient très cher, et leur nombre 
était illimité. Elles valaient cent vingt mille livres, 
lorsqu'elles furent abolies à l’époque de la Révo- 
lution. 

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DE PRÉ- 
FECTURE. — Institués par les lois des 22 dé- 


cembre 1789 et 8 janvier 1790. Is avaient la garde 
des papiers et signaient les expéditions. Suppri- 
més en 1817, à l'exception de celui dela Seine, ils 
furent rétablis en 1820 ; supprimés de nouveau en 
1832, sauf quelques exceptions, ils ont été réta- 
blis en 1853, et ils existent encore. 
SECRÉTAIRE PERPÉTUEL DES ACA- 
DÉMIES. — Il ya un secrétaire perpétuel dans 
chacune des sections de l’Institut. Il est élu à vie 
par ses collègues titulaires, et il compte au nombre 
des académiciens réglementaires. L'Académie des 
sciences a deux secrétaires perpétuels, un pour 
les mathématiques et un pour la physique. Parmi 
les secrétaires perpétuels, citons: Conrart, d’A- 
lembert, Marmontel, Villemain, Patin, Doucet, 
pour l'Académie française; Dacier, Silvestre de 
Sacy, Daunou, Burnouf, pour l'Académie des Ins- 
criptions ; Fontenelle, Condorcet, Delambre, 
Arago, Cuvier, Flourens, Dumas, pour l’Académie 
des sciences; Comte, Mignet, Jules Simon, pour 
l’Académie des sciences morales et politiques ; 
Guérin, Cochin, Renou (adjoint) qui siégeait en 


1790, Quatremère, Halévy, Beulé, pour les Beaux- 


arts. 


SECTE DE LA MÈRE DE DIEU. — Cathe- 


rine Théos, qui se disait la Mère de Dieu, joua le 
rôle de prophétesse sous la Terreur. Avec dom 
Gerle, qui croyait ou semblait croire à ses visions, 
elle organisa des séances, rue Contrescarpe à 
Paris, pour célébrer le culte de la Mère de Dieu. 
On était présenté dans l'appartement sacré par un 
desfrères. Lorsque l'aspirantentrait, Catherine s'a- 
vançait vers l'introducteur et lui disait : « Entrez, 
frère. » Ce n'étaient que salutations et signes. Un 
homme se montrait, vêtu d’une robe blanche. On 
disait aux nouveaux venus : « Frères et amis, 
asseyez-vous. » Le frère sortait, puis reparaissait 
accompagné d'une femme, laquelle prononçait 
solennellement ces mots : « Venez, homme mortel, 
vers l’'immortalité. La Mère de Dieu vous permet 
d'entrer. » Quand l'aspirant avait pénétré dans le 
sanctuaire, on allumait en plein jour un réver- 
bère à trois branches. L'éclaireuse chargée d’ins- 
truire les catéchumènes entrait et disait : « En- 
fants de Dieu, préparez-vous à chanter la gloire de 
l'Être-Suprême; qu'on dispose les lieux autour de 
nous. » Et aussitôt un fauteuil blanc, placé sur 
trois petits gradins au fond de la salle, était dé- 
couvert. Il y avait à droite un fauteuil bleu, et à 
gauche un fanteuil cramoisi. Un coup de sonnette 
se faisait entendre. Une alcôve fermée par deux 
rideaux s’entr'ouvrait pour laisser sortir une 
femme dont la tête et les mains s'agitaient sans 
cesse. Attention ! silence ! recueillement ! Voici la 
Mère de Dieu ! Elle s'assied. Deux femmes se 


mettent à genoux devant elle, baisent ses pantou- 


fles, et se relèvent en s'écriant : « Gloire à la Mère 
de Dieu !» Un adepte apporteune aiguière à Gathe- 
rine Théos, qui se lave les mains. Chacun est 
assis. « Enfants de Dieu, dit alors Catherine, votre 
mère est au milieu de vous; je vais purifier les 
profanes. » Chacun, à tour de rôle, s'’agenouille 
et baise le front de la Mère de Dieu, qui impose 
les mains sur les assistants en prononçant ces 
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paroles : » Amis de mon fils, je vous chéris tous. » 
Après cette réception, Dom Gerle entre. On s’in- 
cline. Lui-même il s'agenouille, embrasse la Mère 
de Dieu, qui lui dit: « Prophète de Dieu, prenez 
séance ». Le prophète s’assied dans un fauteuil 
cramoisi, lève la main droite et s'écrie: « Amis de 
Dieu, réunissons-nous. » Il fait un signe à l’éclai- 
reuse, qui le lui rend. Et il dit: « Frères et sœurs, 
assistez. » Il ajoute, en s'adressant aux récipien- 
daires : « Et vous, profanes, disposez-vous à la 
grâce de Dieu ; levez la main droite et répondez: 
Jurez-vous, promeltez-vous de répandre jusqu'à 


la dernière goutte de votre sang pour soutenir et 


défendre, soit l'arme à la main, soit par tous les 
genres de mort possibles, la cause et la gloire de 
l'Étre Suprême ? » A cette question, chaque réci- 
piendaire répond : « Je le jure. » — « Jurez-vous 
obéissance et repect à la Mère de Dieu ici pré- 
sente? » — « Je le jure » — « Promettez-vous 
soumission aux prophètes de Dieu et à leurs mi- 
nistres ?» — « Oui. » Alors, l’éclaireuse fait lecture 
de l'Apocalypse. L'Évangile étant lu, dom Gerle 
lève prophétiquement les maïns au ciel. Le réci- 
piendaire est conduit auprès de Catherine Théos, 
qui lui dit : « Mon fils, je vous reçois au nombre 
de mes élus, vous serez immortel. » Elle lui baise 
le front, les oreilles, les yeux, les joues, le menton, 
et prononce des mots sacramentels. Elle lui fait 
avec le pouce un signe en forme d’équerre, une 
barre au-dessus des sourcils. Puis, le récipien- 
daire reçoit le baiser fraternel de tous les enfants 
de Dieu. Cela étant terminé, les frères entonnaient 
des hymnes dont les paroles avaient toujours un 
sens prophétique. Tels étaient les rits du fameux 
culte adopté par la secte de la Mère de Dieu. Plus 
tard Vadier, dans un rapport, traita les Enfants 
de Dieu comme des traîtres à la patrie. On instrui- 
sit leur procès, qui fut réduit à néant, faute de 
preuves judiciaires (Voy. Théos (Catherine) et Gerle 
(Dom). 

SECTIONNAIRES. — On appelait ainsi les 
membres des sections, qui s'assemblaient la plu- 
part du temps dans une église de leur circonscrip- 
tion. Ce nom était aussi celui des gardes nationaux 
appartenant à une section. Lorsque cinquante 
citoyens demandaient la convocation de l'assem- 
blée générale de la section, le comité devaitréunir 
ces sectionnaires. (Voy. Sections.) 

SECTIONS (Les). — Nous avons, à l'article 
Paris (page 588), donné les noms des 48 sections 
en 1790. Un décret de la Constituante, du 21 mai 
1790, divisa Paris en sections. Tous Îles citoyens 
ayant droit de suffrage formaient l'assemblée de 
chaque section. Ils élisaient 16 commissaires, 
chargés de surveiller et de seconder au besoin un 
commissaire de police, électif aussi, de pourvoir à 
l'exécution des arrêtés de la municipalité, de 
donner au corps municipal des éclaircissements, 
instructions et avis. Le commissaire de police, 
agent et délégué de ce comité, avait seulement 
voix consultative. Le comité se réunissait tous les 
nuit jours au moins. Lorsque huit assemblées de 
section votaient pour une convocation de toutes 
les sections, la municipalité devait convoquer. 


Lorsque la République fut proclamée, la plupart 
des sections changèrent leurs noms en dénomina- 
tions plus conformes au nouveau régime, et rap- 
pelant moins le temps de la monarchie. Déjà, 
même en 1790, la section des Innocents avait de- 
mandé à changer le nom des Innocents en celui de 
Belle-Fontaine. En principe, les sections ne devaient 
se réunir que pour élire les membres de la mu- 
nicipalité. Mais elles allèrent/plus loin : elles trai- 
tèrent des affaires publiques, elles délibérèrent, 
elles prirent des arrêtés, Le 10 novembre 1790, 
les 48 sections de Paris envoyèrent une députation 
à la Constituante, pour réclamer la destitution 
des ministres qui étaient au pouvoir, et leur 
renvoi devant une haute cour nationale. Ce fut 
Danton qui lut cette adresse devant les députés. 
Le 25 juillet 1792, elles se déclarèrent en perma- 
nence ; le 5 octobre 1795 (13 vendémiaire), les 
sections royalistes s’insurgèrent contre la Conven- 
tion. Marat avait un jour demandé leur suppres- 
sion. Lorsque la Révolution avança, plusieurs 
sections changèrent de noms. Elles s'appelèrent 
sections des Amis de la Patrie, du Bonnet-Rouge, 
Lepelletier, Révolutionnaire, de Brutus, de la Mon- 
tagne, de la Raison, du Contrat Social, Châlier, des 
Sans-Culottes, de Mutius-Scœævola, des Piques, etc. 
Elles avaient des dépôts de souliers, de vêtements, 
d’approvisionnements, etc. (Voy. Souliers). En 
l'an III, chaque section eut une compagnie de 
canonniers, ce qui lui permettait de se réunir 
aux autres, pour opérer une pression sur la Con- 
vention. Leur suppression résulta d’un décret de 
la Convention, en date du 9 octobre 1795. En no- 
vembre 1795, un conseil militaire séant au Théâtre- 
Français, condamna à trois mois de réclusion le 
citoyen Raucourt, convaincu d’avoir par un propos, 
le 143 vendémiaire, excité les femmes à s’armer de 
pelles, chenêts et marmites pour les jeter à la tête 
des troupes. Il condamna à la peine de mort le 
nommé Taillepied de Bondy fils (absent et contu- 
mace), coupable d'avoir signé l’ordre de battre la 
générale, de s'être porté à la tête de sa troupe de 
révoltés, et d'avoir essayé de corrompre, par une 
fraternisation apparente, les défenseurs de la Con- 
vention placés au poste des Feuillants (journée 
du 13 vendémiaire). Il condamna à mort Coqueret, 
président de la section de la Fraternité, pour avoir 
mis aux voix des arrêtés tendant à la résistance 
aux lois et à la révolte, et ayant justifié ses inten- 
tions par la fuite. Il condamna à la peine de mort 
Leroux, président de la section de l'Unité, Dumé- 
nil, secrétaire, et Chaumont, chef de brigade- 
adjoint, tous trois absents, pour avoir signé, le 
13 vendémiaire, l'ordre de faire battre la générale ; 
il condamna aussi les nommés Chéret, président 
par intérim de la section de Bonne-Nouvelle, et 
Patel, chef de bataillon. Même jugement contre 
les nommés Poncelin et Durand, rédacteurs d’un 
journal intitulé Courrier républicain. (Voy. Sec- 
tionnaires.) 

SÉCULARISATION. — Transmutation d’une 
chose cléricale en séculière. La sécularisation des 
biens du clergé, pendant la Révolution, a été leur 
transformation en biens nationaux. En 1797 et1801, 
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l'abandon de la rive gauche du Rhin à la France 
amena aussi la sécularisation de tous les autres 
territoires cléricaux de l'Allemagne, avec lesquels, 
en 1803, on dédommagea les princes dépossédés 
sur la rive gauche. Les princes-évêques dispa- 
rurent. Néanmoins, l’archevéché-électorat de 
Mayence, transféré à Ratisbonne, ne fut sécularisé 
qu'en 1809, et l’évêéché-duché de Francfort subsista 
jusqu'en 1814. 


SEDAINE (Michel-Jean). — Académicien et auteur dramati- 
que, né à Paris en 1719, était fils d'un architecte pauvre, et il dut, 
à dix-huit ans, pourvoir aux besoins de sa famille. Il se fit tailleur de 
pierres, lisant et étudiant dans ses moments de loisirs. Un archi- 
tecte, aïeul de Louis David, s'intéressa à lui, l'associa même à son 
travail. Plus tard, Sedaine composa des vers, fit représenter nombre 
d'ouvrages, et entra à l’Académie en 1786, après avoir créé l'Opéra- 
Comique. Ses pièces sont restées au répertoire. {l mourut en 1797. 
Citons, parmi ses productions : Le Diable à quatre (1756); — Le 
Jardinier et son Seigneur (1762); — Rose el Colas (1764); — Le 
Déserteur (1769); — Richard Cœur-de-Lion (1784); — Le Faucon 
(1792); — Guillaume Tell, grand opéra (1791); — Aline, reine de 
Golconde, — Le Philosophe sans le savoir; — La Gageure im- 
prévue, etc. 


SEDAN. — Chef-lieu de district en 1790. Cette 
commune accueillit la Révolution avec enthou- 
siasme, et ses volontaires, organisés par La Fayette, 
furent les premiers à entrer en ligne. En appre- 
nant la condamnation de Louis XVI, les magistrats 
municipaux signèrent une protestation. La ville 
était partagée en modérés et en Jacobins. Ceux-ci 
l'emportèrent en 1793, envoyèrent à la Convention 
les dépouilles du culte, et réclamèrent une divi- 
sion de l’armée révolutionnaire pour frapper les 
partisans de La Fayette. Sous la Terreur, son tri- 
bunal révolutionnaire condamna à mort un grand 
nombre de notables de la ville; les officiers muni- 
cipaux s'opposèrent à l'exécution de ces jugements 
et dénoncèrent les commissaires à la Convention; 
mais ils furent amenés à Paris, traduits devant le 
tribunalrévolutionnaire de cette ville et condam- 
nés à mort. A la chute de Robespierre, les réac- 
tionnaires prirent le dessus. 


SÉDILLEZ (Mathurin-Louis-Étienne). — Député de 
Scine-et-Marne à la Législative et aux Anciens, né à Nemours en 
174$, était avocat et procureur du roi en la maîtrise des eaux et fo- 
rôts lorsque la Révolution éclata. Il siégea parmi les révolution- 
naires modérés. Non réélu à la Convention, arrêté comme suspect 
sous la Terreur, et libéré au 9 thermidor, il fut membre des Anciens, 
adhéra au 18 brumaire, entra au Tribunat, et fut, sous l'Empire, ins- 
pecteur général des écoles de droit d'Aix, de Grenoble et de Turin. 
11 fit partie de la Chambre des représentants pendant les Cent-Jours, 
mais n'eut aucune fonction sous la seconde Restauration. Sédillez 
parla en faveur de la liberté de la presse et pour l'abolition de le 
peine de mort. Mort vers 1830, il a laissé : De l'unité en politique 
et en législation (1802, Paris, in-8°), 

SÉDILLOT (Jean). — Médecin, né à Vaux-de-Cernay, en 1787, 
a fondé, sous la Terreur, la Société de médecine du département de 
la Seine, qui remplaçait l'Académie de chirurgie et la Société 
royale de médecine supprimées. 1l en fat le secrétaire général. Du- 
rant vingt-cinq années, il rédigca un journal de médecino, fondé par 
lui en 1797 (63 vol. in-8+). Il est mort en 1840, laissant : Réflexions 
sur l'état présent de la chirurgie dans la capitale et sur ses rap- 
ports militaires (1791, in-8°); — Réflexions historiques et physio- 
logiques sur le supplice de la guillotine (1795, in-8°). Il a collaboré 
au Dictionnaire des sciences médicales, et a publié beaucoup de mé- 
moires et de notices sur la médecine (Voy. Chirurgie et Médecine). 

SÉDILLOT (Jean-Jacques-Emmanuel). — Orientaliste, 
né à Enghien-Montmorency, en 1777, a été un des premiers élèves 
-de l'Écolo fondée en 1795 pour l'enscignement des langues orien- 
tales vivantes. Il devint professeur-adjoint de cette école. Mort à 
Paris on 1832. 


— 169 — 


SÉG 


SÉDIMAN. — Ville de la vallée de Fayoum, 
dans la moyenne Égypte, célèbre par la victoire 
qu'y remporta Desaix sur les Mameluks, le 7 oc- 
tobre 1798. 

SÉEZ ou SÉES. — Chef-lieu de canton (Orne), 
sur l'Orne, était, avant 4789, un gouvernement de 
place, le siège d'un grenier à sel, relevant du 
baïlliage de Falaise et de celui d'Alençon, de la 
vicomté d'Essay et Méhenden. Le couvent de Cor- 
deliers qu'on y voyait passait pour être le premier 
que ces religieux eussent possédé en France. Son 
évèêché était suffragant de Rouen. 


SÉGUIER (Antoine-Loufs). — Avocat général, né à Paris en 
1726, entra à l'Académie française en 1757, et fut un monarchiste 
dévoué, opposé aux doctrines philosophiques. Il refusa, au début de 
la Révolution, les fonctions de maire de Paris, émigra, et mourut à 
Tournay en 1792. On a de lui des plaidoyers, des mercuriales, des 
discours académiques. — Le baron Antoine-Jean-Mathieu 
SÉGUIER, fils du précédent, né à Paris en 1768, et mort en 1848, 
émigra, ne revint en France que sous fe Consulat, et se distingua 
par des actes de flatterie pour tous les régimes qui suivirent la Ré 
volution. — Armand-Louis-Maurice, baron SÉGUIER, frère 
du précédent, né à Paris en 1770, et mort en 1834, s'enrôla dans 
l'armée de Condé pendant la Révolution ; après son retour, il publia 
des pièces de théâtre, aujourd'hui oubliées, et un petit poème en vers: 
La Naissance de la Mode, qui ne manque pas de charme (Paris 
1819). — Un autre membre de la même famille, Nicolas-Maxi- 
milien-Sidoine SÉGUIER, marquis de Saint-Brisson, né à 
Beauvais en 1773, et mort à Poris en 1854, émigra à l'âge de dix-sepr 
ans, servit dans l’armée de Condé, et, sous la Restauration, fut préfet 
du Calvados, de la Somme, de la Meurthe, de la Côte-d'Or, de l'Orne, 
de la Nièvre. Il démissionna après la révolution de Juillet 1830. 
Membre libre de l'Académie des inscriptions, il a laissé des ouvrages 
de philologie et d'archéologie. 

SÉGUIER (Les frères). — Auteurs de la brochure : Les Sot- 
tises de la semaine. Les frères Séguier devaient prendre leur part 
dos profits du journal, lorsque son succès aurait réuni 500 souserip- 
tions (Voy. Sottises de la semaine (Les). 

SÉGUIN. — Chanoïne de Besançon, président du département 
du Doubs, député à la Convention. Il vota la réclusion de Louis XVI 
pendant la guerre et son bannissement à la paix. Il dit aux dépu- 
tés : « Si vous condamnez Louis à la mort, ma crainte est que loin 
de servir la nation française par ce grand acte de vengeance, vous 
ne serviez au contraire contre elle tous les despotes de l'Europe, en 
leur donnant un nouveau prétexte de s'armer d'une manière plus 
terrible contre notre liberté... » 

SÉGUIN (Armand). — Économiste, n6 à Paris en 1765, dé- 
couvrit en 1794 un procédé pour hâler le tannage du cuir. fl s'était 
occupé de chimie. Après sa découvorte, il fut un fournisseur des ar- 
mées, et gagna des sommes énormes; il {se montra généreux envers 
les pauvres et fit des pensions à plusieurs artistes. Plus tard, il se 
signala par son dévouement aux Bourbons, au relour desquels il 
gagna beaucoup encore. Mort en 1836. ns 

SÉGUR (Philippe-Henri, marquis de). — Maréchal de 
France, né en 1724, sc distingua à Raucoux et à Laufeld, fit la cam- 
pagne de Hanovre pendant la guerre de Sept-Ans, fut successive- 
ment inspecteur de l'infanterie, gouverneur de la Franche-Comté, 
ministre de la guerre (1780), maréchal de France (1783). Il institua 
le corps d'état-major, se retira quand Loménie de Brienne entra au 
ministère (1787). Ruiné par la Révolution, échappé à la Terreur, 
privé d'un bras et goutteux, il reçut une pension du Premier consul. 
Mort à Paris en 1801. 

SÉGUR (Maurice de). — Frère du précédent, colonel des 
chasseurs du Hainaut, littérateur. En 1791, il écrivit une lettre à !la 
Constituante, à l'occasion du départ des tantes du roi. On accusait 
un capitaine de son régiment d'avoir indûment pris les armes pour 
Mesdames, de les avoir suivies avec son détachement de Fontaine- 
bleau à Moret, et de s'être opposé à ce que le peuple arrêtât ces 
princesses. u Il me paraît, écrivait-il, que cet officier n'a nullement 
enfreint les lois; si je l’eusso cru, j'aurais ét6 le premier à l'en 

r.» 
P'SÉGUR (Louis-Philippe, comte de). — Fils ainé du mart- 
chal, ambassadeur à la cour de Russie, à Rome, à Berlin, naquit à 
Paris en 1753, suivit d'abord la carrière militaire et fit la guerre 
d'Amérique (1781). C'était un admirateur passionné de Voltaire. Re- 
venu de Russio en France (1789), il fit ses premières visites aux La- 
meth, à La Fayette, à Biron, et fut nommé maréchal de camp (1791: 
chargé d'une mission en Prusso (1792), et, dans les annécs de la Ré- 
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J'Essonnes, l'Orge et l'Yères. Elle se jette dans la 
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volution qui suivirent, il vécut de sa plume, ayant couservé Boissy- 
d'Anglas pour unique ami. Successivement membre du Corps Légis- 
latif, consciller d'État. sénateur après la guerre de Russie (1812), il 
vola la déchéance de Napoléon, entra à la Chambre des pairs sous la 
première Restauration, reprit ses fonctions pendant des Cent-Jours, 
rentra à la Chambre des pairs (1819), où il se fil remarquer par son 
libéralisme. Il fut membre de l'Académie française et mourut en 1833. 
Ses Œuvres complètes (33 vol. in-8°) ont paru en 1824-1830. Elles 
comprennent des mémoires, des travaux hisloriques, des poésies, des 
discours, des pièces de théâtre, ele. — Sa femme (Antoinette-Marie- 
Llisabeth d'AGUESSEAU) l'aida dans ses travaux littéraires, et 
mourut à Paris en 1828. 

SEIGNELAY-COLBERT (S. de Castle-Hill de). — 
Évéque et député de Rodez à la Constituante, né au château de 
Castie-Hill (Écosse), en 1736. Il se prononça pour Ja réunion du clergé 
au liers état, ct, à celte occasion, fut porté en triomphe par le peu- 
plie. Quoique partisan de quelques réformes, il protesta contre la 
conslilution civile du clergé, ct il émigra à la fin de la Constiluante. 
A Londres, où il se rendit, il refusa de reconnaître le concordat et 
de rentrer en France. Mort vers 1808. 


SEIGNEURIAUX (Droits). — Prérogatives 
diverses attachées aux seigneuries, sous l’ancienne 
monarchie. Ils étaient extrêmement nombreux et 
vexatoires; ils se confondaient avec les droits 
féodaux. Les uns étaient honorifiques, les autres 
consistaient en redevances payées en nature ou 
en argent. 

Voici quels étaient les principaux droits scigneuriaux, honorifi- 
ques : Patronage sur l'église fondée ou dotée par le seigneur; place 
réservée dons le chœur; première place aux processions; encensC- 
ment, baiser de paix; inspection sur les comptes de fabrique; défense 
aux habilants de s'assembler sans sa permission. Les principaux droits 
rapportant profit, étaient : droit de morlaille, c'est-à-dire de succé- 
der à un serf qui mourait sans parents connus; droit d'aubenage 
pour l'inhumation d'un forain ou étranger décédé sur la terre du sei- 
gneur, quand, après un an ct un jour de demoure, il ne lui avait pas 
prèlé le serment de fidélité; droit dit du seigneur, payé par les gens 
de condition serve pour le rachat de la première nuit des noces, 
quand ils mariaient leurs filles. Celte taxe se payail en argent ou en 
un présent que l'usage fixait. Le droit du seigneur a amené des abus 
que l'on ne peut nier, el qui résultaient de la brutalité sensuclle dont 
se rendaient coupables certains seigneurs. Les droils scigneuriaux 
ont disparu, comme les féodaux, en conséquence de l'abaudon des pri- 
vilèges. (Voy. Féodaux (Droits) et Nuit du & août 1789.) 


SEINE (La). — Fleuve, prenant sa source à 
Chanceaux, dans la Côte-d'Or, à 9 kilomètres de 
Saint-Seine, coule à travers les départements de 
la Côte-d'Or, de l'Aube, de Seine-et-Marne, de 
Seine-et-Oise, dela Seine et de k Seine-Inférieure. 
Ses principaux affluents sont l'Yonne, le Loing, 


Manche, entre le Havre et Honfleur, après un cours 
d'environ 800 kil., dont 560 sont navigables. Elle a 
peu de crues en été, peu de basses eaux en hiver; 
la marée s'y fait sentir jusqu’à Pont-de-l'Arche. 
En 1799, son niveau, à Paris, a élé de 6,97; en 
1$02, de 7%,32. Près de Quillebeuf, des bancs de 
sable mobiles en gènent la navigation, devenue de 
plus en plus importante depuis la prospérité de 
Rouen et du Havre. Le bassin de la Seine a une 
superficie de #,327,000 hectares; sa source est 
située à 471 mètres au-dessus de la mer. En 1789, 
ses ports étaient fort animés. Celui de Bercy n'a- 
vait pas l'importance qu'il a acquise depuis la 
Révolution, époque pendant laquelle il commença 
à devenir très commercant. A dater de 1798, sur 
le port de la Räpée, on vit installé le bureau de 
l'octroi pour l'entrée des marchandises par eau. 
Par décret du 21 septembre 1791, la municipalité 
de Paris fut seule chargée de faire exécuter les 


règlements et d'ordonner toutes les dispositions 
de police sur la rivière de Seine, ses ports, rivages, 
berges, et abreuvoirs dans l'intérieur de Paris. 
Les marchands faisant le commerce pour l'appro- 
visionnement de Paris furent tenus, à peine d’une 
amende de 300 livres, de déclarer à la municipalité 
ou à l'un des commissaires de police la quantité 
des marchandises, les lieux où ils devaient les 
charger et l'époque de leur arrivée. Sous la Révo- 
lution, on décida la jonction de la Seine à l'Oise 
et àla Marne (1790), et l'ouverture du canal qui la 
joint à l'Aube (1792). En décembre 1794, la Con- 
vention décrétla que le salaire des pilotes lama- 
peurs de la rivière de Seine, fixé par un tarif du 
mois de mai 1783, serait provisoirement augmenté 
de moitié, et supporté par tous les bâtiments de 
la République indistinctement, soit qu'ils appar- 
tinssent à laenation ou au commerce, et par les 
bâtiments étrangers, quand même ils seraient 
chargés pour le compte de la République. 

SEINE (Département de la). — Situé dans 
l'ancienne province de l'Ile-de-France, est com- 
plètement entouré par le département de Seine- 
et-Oise. Chet-licu Paris. Sa superficie est de 47,548 
hectares. La population était comptée, en 1790, pour 
125,333 habitants, d'après les tableaux de Necker ; 
en 1856, elle était de 1,727,419. Il s’appela d'abord 
département de Paris. Le climat est généralement 
sain, la température douce. Pourtant, il y a des 
exemples de grands froids et de grandes chaleurs. 
En décembre 1788, le thermomètre marqua un 
froid - de 20 degrés 3 au-dessous de zéro; en 
janvier 1795, 23 degrés 5 au-dessous de zéro. Les 
plus grandes chaleurs ont élé, en août 1793, de 
38 degrés 4 au-dessus de zéro. (Voy. Paris, Suint- 
Denis, Sceaux, et les différentes localités comprises 
dans le département. 

Principaux députés : aux Anciens : Arnould, Cousin, Dusaulx, 
Gorncau, Legendre, Lenoir-Laroche, Huguet, Mouricault, Murinais, 
Portalis, Boucher, Saint-Sauveur, Fourcroy, Tronchet; aux Cinq- 
Cents : Petrot, Pollart, Quatremère de Quincy, Andrieux. Arnould, 


Aubert, Cabanis, Camus, Debonnières, Dufresne, Gilbert-Desmolières, 
Guyot-Desherbiers. 


SEINE (Préfecture de la). — Comprend 
Paris et les arrondissements de Saint-Denis et de 
Sceaux. Ces arrondissements avaient chacun un 
sous-préfet ; mais ces sous-préfectures ont disparu. 
SEINE-ET-MARNE (Département de). — 
Situé dans l’ancienne province du Gâtinais, de Ha 
Brie, de la Champagne propre et de l'Ile-de-France, 
chef-lieu Melun. Sa superiicie est de 341,382 hec- 
tares. Grandes propriétés rurales et très impor- 
tante industrie manufacturière. Ce département 
protesta de son dévouement à la Constituante ; 
mais ses élections, comme celles de la Seine- 
Intérieure, furent annulées au 18 fruclidor. Les 
habitants portèrent le deuil de Mirabeau. 

Principaux députés : à la Législative : Bejot, Dubuisson, Jaucourt, 
Jollivet, homme de loi, Naret, juge de paix, Quatresols de Marolles, 
Rataud, Regnard, Claudin, Sédillez, lomme de loi, Viénot-Vau- 
blanc; à La Convention : Mauduyt, Bally de Juilly, Tellier, Cordier, 
Vigny, Geoffroy, Bernard, Imbert, Cpoix, Defrance, Bernier: aux 
Anciens : Gigault-Crésenoy, Imbert, Vigny, Picaull; aux Cing- 
Cents : Picaulc, Bailly de Juilly, Bernard-des-Sablons, Bernier, Si- 


mon, Bidault, Defrance, Godard. Sa population, d'après Necker, élait 
en 1790 de 245,000 habitants, 
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SEINE-ET-OISE (Département de). — Situé 
dans l’ancienne province de l'Ile-de-France, chef- 
lieu Versailles (Voir ce mot). Il enclave le dépar- 
tement de la Seine. Sa superficie et de 560,337 
hectares, et il est arrosé par un très grand nombre 
de cours d’eau. L'agriculture y est perfectionnée; 
la culture maraichère y est traitée avec soin. Im- 
portante industrie manufacturière et agricole. 

Principaux députés : à la Légisiative : Bassal, curé de Saint- 
Louis, Boisseau, Chéron, Colas, Courtin, Dumas, maréchal de camp, 
Haussmann, Hua, Lecointre, administrateur, Legros, Petit, juge de 
paix, Fillaut, Tenon, de l'Académie des sciences ; à la Convention : 
Lecointre, Bassal, Alquier, Gorsas, Audouin, Treilhard, Mercier, 
Tallien, Kersaint, Dupuis, Chénier; aux Anciens : Garat, Lebrun, 
Palissot, Mathieu Dumas, Tronson-Ducvudray; aux Cing-Cents : 
Mercier, Richaud, Audouin, Tallien, Treilhard, Vauvilliers, Challand, 


Chanvrier, Chénier, M. G. Descloseaux, Dupuis, Gillet, Sa population, 
d'après Necker, était en 1790 de 320,000 habitants. 


SEINE-ET-OISE (Journal du département 
de). — « Répertoire administratif, littéraire et ru- 
ral, des environs de Paris, » parut le 4°" vendé- 
miaire an V à Versailles. 

SEINE-INFÉRIEURE (Département de la). 
— Formé dans l'ancienne province de Normandie. 
Chef-lieu Rouen. Il occupe une superficie de 
610,748 hectares. Sa population, d’après le tableau 
de Necker, était, en 1790, de 445,866 habitants ; elle 
était de 769,500 en 1856. Nicolas de Fontenay, qui 
avait succédé, comme maire de Rouen, au marquis 
d’Ettouville, devint plus tard président de l’adminis- 
tration départementale de la Seine-Inférieure. Ce 
département fut terrifié par les Chauffeurs (Voy. ce 
mot}, qui portaient partout la dévastation, et dont 
plusieurs centaines furent guillotinés à Rouen. L’'é- 
vêque constitutionnel des Côtes-de-la-Manche fut 
Charier de la Roche, en 1791. Sa juridiction spiri- 
tuelle comprenait les départements de la Seine- 
Inférieure, de la Manche, du Calvados, de l'Orne, 
de l'Eure, de la Loire, de la Somme et du Pas-de- 
Calais. Ce département témoigna de son dévoue- 
ment à Ja Constituante, lorsde la fuite de Louis XVI]; 
mais ses élections furent annulées au 18 fructidor. 

Principaux députés : à la Législative : Albitte, homme de loi, Bou- 
lenger, Christinat, Desportes, administrateur, Ducastel, homme de 
loi, Forfait, ingénieur-constructeur de la marine à Rouen, Froudière, 
homme de loi, Grégoire, administrateur, MHochet, Langlois, de Lin- 
tot, Letailleur, Levasseur Léon; à la Convention : Albitte, Porchole, 
Lehardy, Yger, [locquet, Duval, Vincent, Faure, Leftbvre, Blutcl- 
Bailleul, Mariette, Doublet, Ruault, Bourgeois; aux Anciens : Bour- 
don, Lecouteulx-Canteleu, Lemoine, Vimar ; aux Cing-Cents : Lefèvre 


(Julien) de Nantes, Legendre, Lucas, Mariette, Pocholle, Rabasse, 
Bailleul, Beauvais, Ruault, Thiessé, Blutel, Duval, Hardy, Hellot. 


SEL. — Pendant la Révolution, on donna au 
salpêtre les noms de sel vengeur, sel libéraleur. Sous 
le Directoire, on essaya en vain de rétablir l'impôt 
du sel. Les manifestations de l'opinion publique 
firent rejeter les différents projets présentés à cet 
égard. On appelait franc-salé l’exemption de l'im- 
pôt du sel accordée à certains magistrats, officiers, 
propriétaires de fiefs, à des communautés et à des 
hôpitaux. Il y avait le sel gabellé, sortant des gre- 
niers publics ; le sel sans gabelle, livré à des privilé- 
giés, sans droits de gabelle. On donnait le nom de 
faux sel à celui qui, dans les pays de gabelle, n'avait 
pas été pris dans les greniers du roi. (Voy. Greniers 
à sel; Salines). 

SEL (Greniers à). — Voy. Greniers à sel, 


SELIM D, fils de Mustapha IT. — Sultan ottoman, né vers 
1761, successeur d'Abdoul-Hamid, son oncle, combattil sans succès 
les Russes et les Autrichiens, qui lui prirent la Servie, Belgrade, et 
les places qui défendent la ligne du Danube. A la paix d'Inssv (1799), 
les Turcs perdirent encore beaucoup de territoire; puis lo pacha de 
Widdin déclara son indépendance. {1 s'allia bientôt avec l'Angleterre 
et la Russie, mais il n'empécha pas la Servie de se rendre indépen- 
dante. Après la rupture du traité d'Amiens, il garda la neutralité. 
En 1807, comme une escadre anglo-russe le menacait (1807), il 
échappa à un désastre, grâce à Sebastiani (V. ce nom), ambassadeur 
français, qui lui conscilla d'armer les Dardanelles. Sélim Ill a intro- 
duit l'organisation européenne dans son armée. Les Janissaires et le 
peuple, révoltés, le détrônèrent et le reléguèrent dans le sérail. Après 
un essai de restauration, tenté par Mustapha Béiraktar, Mustapha 1V, 
nouveau sultan, fit étrangler Selim III en 1808. 

SELIS (Nicolas-Joseph). — Littérateur, et professeur au Col- 
lège de Franco, né à Paris en 1737; professa d’abord à Amiens, puis 
au collège Louis-le-Grand ct à l'École centralo du Panthéon; il rem- 
plaça ensuite Delille, comme professeur de poésie latine au Collège 
de France. Membre de l'Institut à sa création, il est mort en 1809, 
laissant : Discours sur les écoles centrales (1797); — Satires de 
Perse, trad, (1776 et 1812, in-8°); — des Épitres en vers (1776); — 
des opuscules en prose, des pamphlets, dont un dirigé contre Vol- 
laire, et intitulé : Relation de la maladie, de la confession et de la 
fin de M. de Voltaire, paru en 1761. On lui doit une Épitre à Gres- 
set, dont il épousa la nièce. 


SELLETTE (La). — C'était un petit siège de 
bois, disposé dans le prétoire des tribunaux crimi- 
nels, et sur lequel on faisait asseoir l'accusé 
après le réquisitoire du procureur fiscal. La sellette 
était infamante. L’accusé y subissait le dernier 
interrogatoire, précédant la sentence, quand le 
ministère public concluait à une peine afflictive. 
Un édit du 1° mai 1788 abolit l’usage du dernier 
interrogatoire sur la sellette. Cet édit fut confirmé 
par un décret de la Constituante (3 novemb. 1789). 

SEMAINE POLITIQUE ET LITTÉRAIRE 
(La). — Fit suite aux Révolutions de France et de 
Brabant, dont Dusaulchoy avait rédigé dix-huit 
numéros, après les événements qui empéchèrent 
Camille Desmoulins de continuer son journal 
(Voy. Révolutions de France et de Brabant). 

SEMAINES CRITIQUES. — Ou Gestes de 
l'an V et de l'an VI; parut du 7 germinal an V, au 
16 brumaire an VI. Cette publication périodique, 
qui eut 33 numéros, ne manquait pas d'un fin es- 
prit; nous n’en voulons pour preuve que : Les 
adieux d'un député sortant, à sa banquette : 

« Adieu, ma chère Banquette; réponds, ma chère Banquette! As- 
tu quelque reproche à me faire? N'ai-je pas constamment été de 
l'avis de mon voisin? Peux-tu m'accuser de quelque eutêtement ?.… 
La première fois que je te vis, ne me suis-je pas levé pour recon- 
naître la République? Ne me suis-je pas levé dans le procès du 
Roi? No mo suis-je pas levé pour Louvet et Marat... pour la 
guerre et la paix, pour Roland et Garat, pour Pétion et Séchelles 7... 
Ami de Danton, ami de Robespierre. ami de la Montagne, ami de 
tout le monde, ne me suis-je pas levé pour l'amour et la mort de 
chacun? — Que mes honoraires se soient nommés assignals, ou 
mandats, ou écus, ou myriagrammes, un sot orgueil m'empêcha-t-il 


jamais de dédaigner les toucher ?...., Adicu donc, ma chère Banquette, 
adieu! puisqu'il le faut! Comme un autre Bayard, sans reproche ot 


. sans peur, à l'argent près, je pars comme je suis venu. Je vins et je 


m'assis, je bus et jo dormis, je me lève ot je pars! Vive la Répu- 
blique!l » 


SÉMINAIRES. — Écoles où l’on forme des 
ecclésiastiques. Dans les grands séminaires, on 
enseigne la théologie, on prépare aux ordres; les 
petits sont des écoles secondaires. Les séminaires 
ne datent que du xvi° siècle. Avant cette époque, 
les études ecclésiastiques se faisaient dans les mo- 
nastères. Avant 1789, la France comptait 188 sémi- 
naires; par décret du 12 juillet 1789, ils furent 
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réduits à un par diocèse; par: décret du 18 août 
1792, ils furent supprimés, parce qu’on les consi- 
déra comme des corporations religieuses. La loi du 
26 messidor an IX les rétablit ; le décret du 20 prai- 
rial an X leur restitua les anciens édifices non 
aliénés et nécessaires aux diocèses. Ils devinrent 
alors trop nombreux pour les besoins du culte, et 
la loi du 23 ventôse an XII décida qu'il n’y aurait 
qu'un seul séminaire par arrondissement métropo- 
liltain. Aujourd'hui, chaque diocèse possède un 
séminaire. L'évêque nomme ou révoque les supé- 
rieurs, directeurs et professeurs, qui sont placés 
sous leur autorité (décret du 17 mars 1808). Les 
biens des séminaires sont régis d'après les disposi- 
tions qui réglementent les établissements publics. 
L'État y entretient des boursiers et des demi-bour- 
siers. 


SÉMONVILLE (Charles-Louis HUGUET, marquis de). 
— Ambassadeur de France à Gênes, né en 1754, fut conseiller aux 
enquèles du Parlement, et, lorsque la Révolution éclata, il fut élu 
dépulé suppléant pour la noblesse aux États Généraux, mais ne siégca 
pas. Îl fut un des douze membres du Comité des Recherches, en 1789. 
On le nomma ambassadeur de la République à Gênes; à Turin, où 
il ne fut pas reconnu par le roi de Sardaigne ; à Constantinople (1792). 
Les Autrichiens, au mépris du droit des gens, l'arrétèrent cn chemin 
(1793), et le mirent en' prison à Kufstcin, dans le Tyrol. On l'échan- 
gea, avec d'autres prisonniers français, contre Madame, fille de 
Louis XVI (1795). Il profita du 18 brumaire, entra au Conseil d'Etat, 
fut ambassadeur en Hollande, sénatour. Après la déchéance de Napo- 
léon, contre laquelle il ne protesla pas, Louis XVIII le nomma pair 
de France, grand référendaire de la Chambre des pairs. Il ne parut 
pas sur la scène politique pendant les Cent-Jours , et devint très 
influent sous la seconde Restauration. Louis XVIIJ lo créa marquis. 
ll garda ses fonctions de grand référendaire jusqu'en 1834. Il est 
mort en 1839, laissant la réputation d'un homme à la fois souple, spi- 
rituel et habile. | 

SÉNANCOUR (Étienne PIVERT DE). — Écrivain, né à 
Paris en 1770, destiné par son père à l'état ecclésiastique, a fui lo 
séminaire de Saint-Sulpice où on voulait l'enfermer. [! a quitté Paris 
et s'est livré, ayant perdu sa fortune pendant la Révolution, aux 
idées contemplatives. Il a exagéré les utopies de Jean-Jacques Rous- 
seau sur le bonheur du genre humain, et il a attaqué toutes les re- 
ligions. Mort en 1846. On a de lui, entre autres ouvrages : Aiéveries 
sur la nature primilive de l'homme (1799, in-8°); — Obermann 
(1804, 2 vol, in-8°); — Sa fille Eulalie-Virginie-Pauline de Sénan- 
cour, née à Fribourg (Suisse) en 1798, a acquis une certaine célé- 
brité comme romancière. 

SENAR et non SENARD (Gabriel-Jérôme). — Publiciste, 
né à Châtellerault en 1760, avocat en 1769, fut nommé procureur de 
la commune de Tours. Venu à Paris, il exerça les fonctions de secré- 
taire-rédacteur du Comité do sûreté générale. Arrèlé en 1794, sous 
l'inculpation de terrorisme, il profila de l'amnislie du 4 brumaire 
an 1V, et mourut à Tours en 1796 : Les Brigands de la Vendée en 
évidence ; — Révélations puisées dans les cartons des Comités de 
salut public et de sûreté générale. 

SÉNARMONT (Alexandre-Antoine HUREAU DE). — 
Général, né à Strasbourg, élève de l'École militaire de Vendôme, com- 
batlit, sous la République, dans les armées de la Moselle, de Sam- 
bre-et-Meuse et d'Italie. C'est lui qui a conduit l'artillerie lors du 
passage au mont Saint-Bernard. Il était à Austerlitz, à Eylau, et se 
distingua surtout à Friedland, où il accomplit, de son propre mouve- 
ment, une manœuvre qui décida de la victoire. Envoyé en Espagne 
il assista aux balailles de Sommo-Sierra et d'Ocan4. Général de di- 
vision, i fut tué devant Cadix (1810). Ses Afémoires ont été publiés 
en 1846 par le général Marion. 


SÉNAT CONSERVATEUR. — Il fut formé en 
vertu de la Constitution de l'an VIII. L'entrée en 
fonctions du Sénat conservateur et des consuls date 
du 25 décembre 1799. C'était le premier des grands 
corps de l'État, pendant le Consulat et l'Empire. Il 
était placé en dehors et au-dessus du Pouvoir lé- 
gislatif. Il eut dans ses premières attributions le 
droit d’élire, dans une liste dite nationale, les con- 
suls les législateurs, les tribuns, les juges de 
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cassation, les commissaires à la comptabilité; de 
maintenir ou d'annuler tous les actes déclarés in- 
constitutionnels par le Tribunat ou le gouverne- 
ment. Il contint d’abord 60 membres, âgés d’au 
moins quarante ans, et ensuite 80 (1809). Lors de 
sa formation, Sieyès et Roger-Ducos, consuls pro- 
visoires sortants, Cambacérès et Lebrun, consuls 
entrants, élurent 29 sénateurs; le lendemain, ces 
31 membres élurent 29 sénateurs nouveaux. On ne 
cite que deux cas d'opposition, ou plutôt d’hésita- 
tion chez les sénateurs, qui élurent l'abbé Grégoire 
en 4801, et se méprirent au sujet du Consulat dé- 
cennal, en 1802. Le Sénat obéit à toutes les volon- 
tés de Bonaparte, consul ou empereur. Il approuva 
(5 janvier 1801) la proscription portée contre 
430 révolutionnaires après l'explosion de la ma- 
chine infernale; à la fin de la même année, il 
élimina 20 membres du Tribunat et 60 membres 
du Corps législatif; il décréta un sénatus-consulte 
organique réélisant Bonaparte consul pour dix ans 
(8 mai 1802); il augmenta ses propres attributions 
(4 août 1802), et il modifia gravement sa manière 
d'élire les tribuns, les sénateurs et les députés; il 
reçut le droit de constituer les colonies, d'interpré- 
ter et de développer la Constitution, de suspendre 
pour cinq ans les fonctions de jurés dans les dé- 
partements, de déclarer des départements hors de 
la Constitution, de dissoudre le Tribunat et le Corps 
législatif, d'annuler les jugements des tribunaux 
qu'il estimait attentatoires à la sûreté de l’État, etc. 
Le premier consul eut, en 1802, le droit de nom- 
mer directement 40 sénateurs, ce qui pouvait don- 
ner 120 membres au Sénat. Le 4 mai 1804, le 
Sénat lui offrit la couronne impériale, et, le 18, 
l'Empire fut proclamé. Le Sénat, composé de 
80 membres élus par lui-même, continua d’élire 
les autres corps, eut la garde de la liberté indivi- 
duelle et de la liberté de la presse. Son indépen- 
dance fut nulle durant l'Empire; son importance 
fut grande en 1814, car il fut chargé par Alexan- 
dre Ie de désigner un gouvernement provisoire; 
sur 140 membres dont il se composait à cette épo- 
que, 64 nommèrent ce gouvernement, et déclarè- 
rent Napoléon et sa famille déchus du trône. Les 
décisions du Sénat étaientappelées sénatus-consultes. 
Les revenus de domaines déterminés servaient de 
dotation aux sénateurs, et portaient le nom de 
sénatorerie. Les sénateurs touchaient aussi un trai- 
tement annuel de 25,000 francs. 
SÉNATORERIE, — Voy. Sénat conservateur. 
SÉNATUS-CONSULTE. — Voy. Sénat conser- 
valeur, 


SENAULT (Jean-François-Albert-Ignace-Joseph). — 
Général, né en 1762, entra volontairement dans la marine, ct eut le 
bras gauche emporté dans un combat naval. Néanmoins, nous le trou- 
vons chef de bataillon en 1792. Il se signala à Valmy et à Jemmapes. 
devint général de brigade, et mourut retraité, vers 1834. ’ 


SÉNÉCHAUSSÉE. — Circonscription territo- 
riale gouvernée par un sénéchal; on appelait en- 
core sénéchaussée la juridiction du sénéchal et le 
tribunal où il siégeait. Le terme de sénéchaussée 
prévalut dans le Midi comme celui de bailliage dans 
le Nord. Les sénéchaussées ont existé jusqu’en 
1789. 
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- SÉNÉCHAUX. — Leur principale fonction, 
dans l’ancienne monarchie, était de rendre la jus- 
tice et de présider les assises de la sénéchaussée, 
composées de seigneurs et de jurisconsultes. Pri- 
mitivement, ces officiers étaient des domestiques 
de la maison ou d’un grand seigneur en France, et 
leur emploi consistait à placer les plats sur la ta- 
ble, ou à être intendants d’une métairie, ou à être 
de simples économes. Leur importance grandit, au 
point de devenir politique et militaire ; mais, après 
le règne de Philippe-Auguste, ils furent des offi- 
ciers, rendant la justice, comme les baillis, au 
nom du roi et des seigneurs. Ils ont disparu à 
l’époque de la Révolution (1788). Les sénéchaux et 
les baillis n’avaient alors que le pouvoir de con- 
voquer le ban et l'arrière-ban de la noblesse, dont 
ils étaient les chefs, mais que l'on ne convoquait 
plus, et celui de régler en première instance les 
différends personnels des nobles et des clercs 
{Voy. Baillis). 

SENRF ou SENEFFE. — Ville de Belgique, 
dans le Hainaut, célèbre par une victoire du grand 
Condé sur le prince d'Orange (11 août 4674), et par 
une victoire de Marceau sur les Autrichiens 
{2 juillet 1794). 

SENEFELDER (Aloys). — N€ à Prague en 1771, fut élève du 
collège de Munich, devint comédien comme son père, et publia quel- 
ques pièces de théâtre. Il est célèbre par sa découverte de l'impres- 
sion chimique, nom d'abord donné à la lithographie. Cet art n'appa- 
rut guère en France qu'en 1800. Aloys Senefelder, mort en 1834, a 
laissé un Traïté sur la lithographie paru en 1818, ainsi que des 
pièces de théâtre. 

SÉNÉGAL (Le). — Contrée de la côte occiden- 
tale de l'Afrique dans la Sénégambie, tire son nom 
du fleuve qui la traverse, fut découverte par les 
Dieppois en 1460, et formait avec Gorée l'une de 
nos colonies au moment de la Révolution. En 1789 
s'était formée une compagnie de commerce qui 
avait pris à sa charge toutes les dépenses de l’éta- 
blissement du Sénégal. Les Français perdirent 
cette colonie pendant les guerres du premier Em- 
pire et ne la recouvrèrent définitivement qu'en 1815. 

SENLIS. — Ville du département de l'Oise, sur 
la Nonette, chef-lieu d'arrondissement et de can- 
ton, avait un évêché qui a été supprimé en 1789. 
Pendant cette même année, un membre de la 
Compagnie de l’Arquebuse, qui avait été renvoyé, 
tira de sa fenêtre trois coups de fusils qui blessè- 
rent ou tuèrent trois personnes. On fit le siège de 
la maison ; mais il mit le feu à un baril de poudre 
<t s’ensevelit avec une trentaine d'individus. Le 
bailliage de Senlis ordonna de raser la maison de 
ce forcené. Un détachement de l’armée révolu- 
tionnaire annonça à la Convention, le 13 novem- 
bre 1793, que l’armée, dans le département de 
d'Oise, avait arrêté cent prêtres, qu'elle les avait 
mis à Chantilly, « où ils auront le temps de lire 
leur bréviaire ». L'orateur ajouta : « Vous voyez 
sur nous une partie des dépouilles de l'évêque de 
Senlis. À Luzarche, nous avons pris 162 marcs 
d'argent; à Senlis et aux communes voisines, 320. 
Nous vous prions de donner en échange deux 
pièces de canon à une compagnie qui s’est formée 
à Senlis. Nous amenons avec nous dix hommes 
qui vont payer de leurs têtes leurs forfaits. Le 


frère du vertueux Roland nous accompagne; il 
était moine, il l’est encore. Nous avons trouvé 
deux drapeaux couverts de fleurs de lis : nous 
vous demandons de nous permettre d'y mettre le 
feu et de danser la Carmagnole autour. » 

SENS. — Chef-lieu de district, en 1790, du dépar- 
tement de l'Yonne. Aucun événement remarquable 
n'est à signaler, à l'exception de l’exhumation des 
restes du Dauphin, fils de Louis XV et père de 
Louis XVI, et de ceux de la mère du roi. En 1793, 
on rasa les mausolées du cardinal Duprat, de 
l'archevêque Sallazar et des deux Duperron, placés 
dans la cathédrale. La ville de Sens soutint un 
siège de quinze jours contre les alliés, en 1814. 

SENS (Archevêque de). — Voy. Loménie de 
Brienne. 

SENSÉE (La). — Rivière de France, a sa 
source près de Bapaume et se jette dans l'Escaut 
à Bouchain. Le canal de Sensée, entre Arleux et 
Douai, a été commencé par Vauban en 1690 et 
achevé en 1820 seulement. 

SENTETZ. — Procureur du roi et député d'Auch à la Consti- 
tuante, fit ajouter, en 1791, un amendement à l'organisation de la jus- 
tice criminelle, pour entendre la partie plaignante dans les déposi- 
tions. La même année, il proposa la peine de mort contre l'athéisme : 
« Ceux qui professeront publiquement l'athéisme, même le déisme, 
ou qui prêcheront publiquement des dogmes qui commanderaient des 
actions réputées crimes par les lois de l'État, seront punis de mort. » 
La proposition fut renvoyée au comité de Jurisprudence criminelle, 
et elle n'eut pas de suite. On s'indigna dans une lettre adressée au 
Moniteur universel (8 juin 1791); Sentetz expliqua les crimes reli- 
gieux, par ces mots qui avaient échappé au rédacteur : « Il est, par 


exemple, des dogmes religieux si atroces, qu'ils commandent des sa- 
crifices de sang humain. » 


SENTINELLE (La). — Journal rédigé par 
Louvet et subventionné par le ministre Roland, 
dans le but de contre-balancer l'influence de la 
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papiers. On ne pouvait faire un meilleur choix en 
confiant cette mission à Louvet, homme sérieux 
et remarquable écrivain; aussi la Sentinelle, qui 
était un journal-affiche et placardé dans beaucoup 
d'endroits du royaume, eut une grande influence 
sur l'opinion publique, surtout pour la question de 
la guerre contre l'Autriche. Le rédacteur en jeta 
toute la responsabilité sur les aristocrates, tout en 
poussant le roi à user de son pouvoir pour que 
nos armées fussent victorieuses. La Sentinelle parut 
en 1792, et disparut en 1793. Ce journal-affiche 
était imprimé sur papier rose et en gros caractères. 
Quand la réaction thermidorienne s'appesantit sur 
les patriotes, Louvet, qui avait été obligé de se 
cacher pendant la Terreur, et qui avait applaudi à 
la chute de Robespierre, fit reparaître la Sentinelle 
dans la forme d'un journal ordinaire, et non plus 
en journal-affiche, pour défendre les principes 
républicains. Son journal se publia le 6 messidor 
an II, et il cessa sa publication le 14 floréal an VI. 
Le nom de Louvet disparut cependant du journal 
en l'an V, et, l'an VI, Baudin des Ardennes et 
Daunou collaborèrent à la Sentinelle. 

SÉPHER. — Général de l'armée des Côtes de Cherbourg, an- 
nonça à la Convention l'entrée de cette armée dans la ville de Caen, 
après avoir dénoncé les agissoments du général Félix Wimpfen, qui 
menaçait de guerre civile le commandement de l'armée parisionne. 


SEPMANVILLE (Lieudé-François-Cyprien-Antoine, 
baron de). — N6 à Roman (Normandie), en 1702, marin et savant, 
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émigra en 1794, fit la campagne des princes, et se retira en Angle- 
terre, où il composa un ÂAfanuel des marins. Il inventa, en 1800, un 
compas de proportion pour la marine, et rentra en France un an 
après. Louis XVIII Ie nomma capitaine de vaisseau, puis contre-ami- 
ral. ll est mort à Evreux, en 1817. 


SEPT-ANS (Guerres de). — Deux guerres ont 
porté ce nom, à cause de leur durée. La première 
est celle de la Succession d'Autriche, quand 
Charles VI, empereur d'Autriche, laissa sa cou- 
ronne, par un acte dit Pragmatique-Sanction, à sa 
fille Marie-Thérèse. Elle dura de 1741 à 1748, et 
permit à Frédéric II de Prusse de prendre la 
Silésie, qui agrandit le royaume de Prusse. La 
seconde guerre de Sept-Ans (de 1756 à 1763) fut 
une période de succès et de revers pour FrédéricIl; 
elle fut terminée par le traité d'Hubertsbourg, qui 
laissa la Silésie aux Prussiens. Pour la France, 
elle aboutit au traité de Paris, qui ruina notre 
marine, anéanlit notre système colonial, et assura 
à l'Angleterre la suprématie sur les mers (10 fé- 
vrier 1763). 

SEPTEMBRE. — L'année républicaine (1793), 
datait du 22 septembre 1792, époque du solstice 
d'automne et de la proclamation de la République. 
Ce mois se composait des dix-sept derniers jours 
de fructidor, des cinq jours complémentaires de 
l’année, et des neuf premiers jours de vendémiaire. 

SEPTEMBRE (Journées de). — Inquiéludes 
patriotiques. — La journée du 10 août avait redou- 
blé les efforts des rois et des émigrés coalisés 
contre la France ; on apprenait chaque jour à Paris 
des nouvelles terrifiantes du théâtre de la guerre. 
Longwy venait de capituler ; Verdun, la dernière 
place qui couvrait Paris, était assiégée. L'indigna- 
tion et la fureur du peuple égalèrent son patrio- 
tisme. Les enrôlements redoublèrent, et dans la 
seule ville de Paris, on en compta près de 2 mille 
par jour; mais les volontaires déclaraient ouver- 
tement qu'ils ne voulaient pas laisser d'ennemis 
derrière eux en marchant à la frontière. Les roya- 
listes et les agents étrangers qui étaient à Parisau 
nombre de plus de 20 mille grossissaient encore les 
succès des Prussiens, que l'imagination populaire 
voyait déjà sous les murs de la capitale. Dans 
la matinée du dimanche 2 septembre, de nom- 
breux rassemblements couraient les rues et 
les places ; on s’entretenait avec émotion de la 
marche de l'ennemi: « Dans trois jours, disait-on, 
les Prussiens peuvent être là! » La Législative, la 
Commune, les Sections, le Comité de surveillance 
sont en permanence. Paris est dans l'effervescence, 
dans la fièvre patriotique, dans la colère et dans 
l'effroi ; la ville présente un spectacle inconnu jus- 
qu'ici. La population entière est en mouvement. 
Les hommes cherchent des armes; les uns s’occu- 
pent de recueillir des dons patriotiques, les autres 
courent travailler aux retranchements de Mont- 
martre; d'autres conduisent des chevaux, des 
voitures chargées d'armes et de munitions, escortés 
par des gardes nationaux. Les volontaires font 
leurs adieux aux personnes qu'ils rencontrent. Les 
femmes pleurent et s'effraient. On court aux sec- 
tions pour avoir des nouvelles. Miile bruits se 
croisent en tous sens. On crie, on profère des 
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menaces contre les aristocrates. Des groupes pas- 
sent dans les rues en chantant la Marseillaise et 
la Carmagnole. Tout à coup, le canon d'alarme 
placé au Pont-Neuf se fait entendre; le toscin 
sonne à toutes les églises ; la générale est battue 
dans tous les quartiers. La confusion est indescrip- 
tible. Bien des sentiments divers animent, excitent 
la population. Pendantece temps, l'émotion était 
grande dans la Législative, et l'esprit de la foule 
errante dans les rues semblait y régner. Roland, 
le ministre de l'intérieur, venait de dénoncer une 
conspiration royaliste dans le Morbihan. Danton 
s'élança à la tribune : 


« La patrie va être sauvée, s'écria-t-il de sa voix tonnante. Tout 
s'émeut, tout brûle de combattre. Le tocsin qu'on va sonner nest 
point un signal d'alarme, c'est la charge sur les ennemis de la patrie. 
Pour les vaincre, pour les atlerrer, que faut-il? De l'audace, encore 
de l'audace, toujours de l’audace! » 


Ces paroles furent accueillies par des applaudis- 
sements, et Danton quitta l’Assemblée, courut au 
Comité de surveillance de la Commune et peu 
d’instants après le toscinet le canon retentissaient. 
Les sections de Paris étaient réunies pour la plu- 
part, lançaient des sentences de mort contre les 
ennemis de l’intérieur, qu'on accusait d'avoir attiré 
sur la France tous les malheurs de l'invasion. La 
section Poissonnière, « Considérant les dangers 
imminents de la Patrie, et les manœuvres infer- 
nales des prêtres, » arrèta que ceux-ci et les 
individus suspects enfermés dans les prisons de 
Paris, Orléans et autres, seraient mis à mort. «Il 
est temps, dit le président de la section du 
Luxembourg, que la justice du peuple s'exerce sur 
ces hommes coupables, dont la grandeur passée 
fait le crime... » On écrivit ces mots sur le registre 
des délibérations : « La motion d'un membre de 
purger les prisons avant de partir, a été adoptée. 
Trois commissaires ont été nommés pour aller à 
la Ville communiquer ce vœu, afin de pouvoir agir 
d’une manière uniforme. » La même proposition 
fut faite dans la section des Thermes. Bientôt la 
Commune de Paris ordonna de conduire dans des 
voitures de l'Hôtel de Ville à la prison de l'Abbaye, 
24 prêtres qui attendaient leur transfert. C'était, 
au milieu du peuple en colère, les envoyer à la 
mort. Ge fut ce qui arriva. Entre deux et trois 
heures de l'après-midi, ce convoi de prisonniers se 
mit en marche, escorté par un détachement de 
fédérés Marseillais el Avignonnais. La foule hua les 
prisonniers, mais ne se livra à aucun excès sur eux, 
malgré les excitalions des soldats de l’escorte. Au 
carrefour Buci, un des prisonniers placés dans la 
dernière voiture, ayant frappé de sa canne un de 
ces fédérés, celui-ci lui plongea son sabre dans la 
poitrine, et ses trois compagnons furent immédia- 
tement massacrés. Pendant ce temps, les autres 
voitures arrivaient à la prison de l'Abbaye, où un 
sort pareil les attendait. Les prisonniers furent 
également massacrés, soit dans les voitures, soit en 
cherchant à s'échapper. Deux de ces malheureux 
parvinrent cependant à se réfugier dans la salle 
des séances de la section des Quatre-Nations, qui 
était près de là. Un d'eux fut saisi et égorgé. Déjà 
des piques menaçaient la poitrine de l’autre, quand 
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l'horloger Monnot, membre de ce comité, se pré- 
cipita et lui fit un rempart de son corps. « Vous 
passerez sur moi, s'écria-t-il, pour aller jusqu'à 
luil.. C'est l'abbé Sicard, le père des sourds et 
muets ! » C'était ce prêtre, en effet, le continuateur 
de l'abbé de l'Épée. On ne le mit pas en liberté 
tout d’abord; il fut obligé de parler aux gens qui 
l'entouraient. « Je suis, dit-il, l'ami du pauvre; 
car j'ai bien plus de pauvres que de riches parmi 
mes enfants sourds et muets. » — « Ouil c’est 
l'abbé Sicard! C’est bien lui! s’écrièrent plusieurs 
personnes qui le reconnurent, il faut le sauver! » 
Et la populace, qui voulait l'égorger un instant 
auparavant, l’entoura, lui prit les mains et l’em- 
brassa. — « Ah! vous n'avez pas le temps de 


conspirer », lui dit-on. L'abbé Sicard écrivit aus- 


sitôt au président de la Législative, pour lui annon- 
cer ce qui venait de lui arriver. Il termina sa lettre 
en félicitant la section des Quatre-Nations de pos- 
séder parmi ses membres un homme aussi cou- 
rageux que Monnot. On avait voulu porter l'abbé 
Sicard en triomphe jusqu'à sa demeure. Il s’y 
opposa, en déclarant qu'il entendait rester à 
l'Abbaye pour y être régulièrement jugé. Cepen- 
dant, une autre bande de forcenés était venue se 
joindre à la première. Une partie se dirigea vers 
la pr'son des Carmes, rue de Vaugirard, l’autre 
resta à l'Abbaye, pour y égorger les prisonniers. À 
la nouvelle de ces horribles événements, la Légis- 
lative envoya des commissaires à la prison de 
l'Abbaye; ceux-ci arrivèrent la nuit, au moment 
où les scènes de meurtre se prolongeaient, à la lueur 
des torches. « On y égorgeait les prisonniers de 
toutes conditions, officiers et sous-offliciers, Suisses, 
gardes constitutionnels du roi, prêtres et laïques. 
La voix des représentants du peuple fut entière- 
ment impuissante. » En vain Manuel, le procureur 
de la Commune, essaya à son tour d'arrêter les 
massacres ; on continuait avec fureur l'égorgement 
des prisonniers. Enfin, un ordre signé de Panis et 
de Sergent, officiers municipaux, enjoignit aux 
massacreurs de n’en plus tuer aucun sans juge- 
ment. Quelques personnes appuyèrent cette idée, 
et oninstitua un simulacre de tribunal pour juger 
sur l'heure. Un des assistants, Maillard (Voir ce 
nom), qu'on retrouvait dans la foule, les jours 
d'insurrection, entouré de son état-major, en fut 
proclamé président. Il choisit douze juges parmi 
les gens du quartieret installa cet étrange tribunal, 
qui fonctionna immédiatement. « On se fit apporter 
le registre d’écrou ; on amenait chaque prisonnier, 
dont on constatait l'identité, et, après un interro- 
gatoire sommaire, on rendait un jugement d'acquit- 
tement ou de condamnation. Les prisonniers 
acquittés étaient l'objet de démonstrations d’allé- 
gresse de la part des égorgeurs qui se jetaient 
auparavant comme des bêtes féroces sur les con- 
damnés; on se mettait à leur disposition, on les 
reconduisait chez eux sans vouloir accepter aucun 
salaire. Les condamnés étaient conduits à la porte 
de la prison; ils ignoraient qu'ils allaient au sup- 
plice; on leur laissait croire à leur transfert dans 
une autre prison; puis, leurs conducteurs les 
abandonnaient. La troupe des exécuteurs, armés 
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de sabres et de piques, rangés comme des soldats, 
se plaçait de chaque côté de la porte; aussitôt que 
les malheureux apparaissaientà la sortie, ils étaient 
frappés avec une frénésie sauvage. Vingt-huit Suisses 
et vingt-six gardes du roi, qui avaient échappé au 
premier massacre, furent condamnés successive- 
ment et immolés. L'ex-ministre Montmorin et 
Thierry, valet de chambre de Louis XVI, eurent le 
même sort. Des épisodes émouvants, que l’histoire 
a conservés pieusement, se passèrent pendant cette 
nuit sinistre. Ce fut le dévouement filial de 
Miles Cazotte et de Sombreuil, qui parvinrent à 
sauver leurs pères. À la prison des Carmes, nous 
nous rappelons qu'après le massacre des prêtres 
prisonniers, qui avaient élé amenés de la mairie à 
l'Abbaye, une partie des massacreurs s'était rendue 
au couvent des Carmes dans la rue de Vaugirard, 
où plus de 150 ecclésiastiques, qui avaient refusé 
le serment, avaient été emprisonnés; parmi eux se 
trouvaient l'archevêque d'Arles, les évêques de 
Saintes et de Beauvais, et le père Lenfant, confes- 
seur duroi. Sur le nouveau refus de prèter serment, 
ils furent presque tous égorgés ou tués à coups de 
fusil, dans le jardin des Carmes. Ce fut après ce 
massacre en masse que la troupe revint à l'Abbaye, 
sous la conduite de Maillard, pour immoler les 
prisonniers, et établir le tribunal dont nous avons 
parlé, le Tribunal du Peuple. Dans la même nuit du 
2 au 3, d’autres prisons furent envahies, et les 
mêmes scènes de meurtre s’y reproduisirent. Les 
voleurs et les fabricateurs de faux assignats, déle- 
nus au Châtelet et à la Conciergerie, ne furent pas 
épargnés, et là encore il y eut de nombreuses vic- 
times. La prison de la Force renfermait un grand 
nombre de dames de la Cour. Elles furent mises 
toutes en liberté, ainsi que beaucoup de prison- 
niers, à la condition, pour ceux-ci, de s’enrôler sur 
l'heure. Puis on y installa un tribunal comme à 
l'Abbaye, tribunal composé de membres de la 
Commune, et présidé par Hébert, le rédacteur du 
Père Duchéne, qui se montra cruellement impi- 
toyable, et qui ne prononça aucun acquittement. 
La princesse de Lamballe, seule, avait été retenue 
prisonnière et fut amenée devant le terrible tri- 
bunal, qui lui demanda de jurer haïne au roi et à 
la reine. La jeune femme resta muette, mit la 
main sur ses yeux; ce fut son arrêt de mort, et 
ses bourreaux l’entrainèrent. Une heure après, la 
populace présentait sa tête au bout d’une pique, à 
la fenêtre de la prison du Temple où étaient détenus 
le roi et la reine. Celte scène eut lieu dans la ma- 
tinée du 3 septembre. La populace se porta ensuite 
à la tour Saint-Bernard et à Saint-Firmin, où 
étaient renfermés des prêtres. Le bruit s'étant 
répandu que les prisonniers de Bicêtre s'étaient 
révollés, les massacreurs y coururent et égorgèrent 
encore beaucoup de prisonniers, des vagabonds ou 
de tout jeunes gens pour la plupart, presque des 
enfants, détenus par mesure dé correction. De 
Bicêtre ils allèrent à la Salpétrière (Voir ce mot), 
où il y avait des filles publiques emprisonnées; ils 
en tuèrent quelques-unes, entrainèrent les autres 
dans les cabarets voisins, et, durant deux jours, se 
livrèrent avec elles à des orgies sans nom. Des 
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massacres terribles furent commis dans plusieurs 
autres villes. Versailles, Reims, Meaux, Orléans et 
Lyon, eurent aussi leurs sinistres journées. La 
troupe des égorgeurs n'était pas nombreuse; elle 
se composait de trois ou quatre cents hommes, en 
partie toujours les mêmes, qui coururent de prison 
en prison, et firent l'office de bourreaux. On s'ex- 
plique difficilement comment ces forcenés, si peu 
nombreux, ont pu commettre ces sanglants excès, 
sans en être empêchés. Garat, connu pour sa mo- 
dération, nous paraît être le seul, parmi les histo- 
riens, qui ait le mieux et le plus humainement 
répondu à cette question. On lit dans ses Mémoires : 

« Les massacres sont la suite de l'insurrection du 10 août. En les 
altaquant comme sans excuse, on ne voit pas qu'on couvre d'un 0p- 
probre ineffaçable devant le genre humain tout ce qui restait alors 
de Français dans Paris, la nation française tout entière, qui n'a pas 
encore fait punir des forfaits si inouïs, et qui n'a pas encore demandé 
la punition des auteurs des massacres. On a voulu anéantir les 
nobles, les prêtres, les conspiratcurs arrêtés le 10 août... Ce sont les 
autorités insurrectionnelles créées le 10 août qui ont tout dirigé... Pé- 
tion élait maire; Manuel était procureur de la Commune, qui renfer- 
mait beaucoup d'autres hommes humains... Il y avail un Conseil 
exécutif, composé de Roland et autres ministres; il y avait une As- 
semblée législative en séance permanente... On venait lui dire : tantôt 
« on a égorgé dans les prisons », tantôt, « on égorge dans les pri- 
sons », tantôt, « on va égorger dans les prisons ». Comment donc 
l'Assemblée, les ministres, le maire, le procureur, la Commune, tout 
ce qui avait autorité et humanité, n'ont-ils pas arrêté ce sang qui a 
coulé plusieurs jours el presque sous les yeux de tout le monde ?.. 
Comment expliquer autrement ce silence universel, gardé si longtemps 
sur ces journées, au milieu d'une horreur universelle, ces blâmes ti- 
mides et ménagés, dans la bouche des hommes les plus humains, et 
ces approbations éclatantes données par des hommes qui n'étaient pas 
des scélérats, mais qui étaient dans le délire ?» 


Ces journées sinistres furent, en effet, provo- 
quées par le fanatisme patriotique, qui, depuis 
les ministres jusqu'au peuple, avait envahi tous 
les cœurs. Plusieurs paroles imprudentes de Dan- 
ton, son ardente émotion aux tristes nouvelles 
qui arrivaient des armées, les harangues fougueu- 
ses qu'il fit au peuple réuni au Champ-de-Mars 
par ordre de la Commune, dans la matinée du 
2 septembre, ses relations encore toutes chaudes 
avec les hommes avancés et les comités du 10 août, 
la connaissance de la trahison des nobles et des 
prêtres contre la Patrie, contribuërent à l’exalter et 
à communiquerses impressions au peuple. Danton, 
dans cette journée, parla et agit comme un citoyen; 
il aurait dù parler et agir comme un ministre ; et 
puis, lui qui avait poussé le plus ardemment à la 
guerre, pouvait-il, au moment de la trahison, 
venir protéger les traitres ! Il eût été impuissant à 
le faire, car c'eùt été vouloir remonter le courant 
du patriotisme, et il eût été brisé, malgré ses ef- 
forts et son éloquence. La Législative, elle aussi, 
était impuissante ; elle ne disposait pas de la 
force armée ; la Commune seule l'avait entre les 
mains, et encore Santerre faisait la sourde oreille 
aux ordres qu'il en recevait. D’un autre côté, les 
hommes comme Marat et Hébert, enhardis par 
l'impuissance de l’Assemblée et du ministère, par 
l'exaltation patriotique du peuple et des enrôlés 
volontaires qui déclaraient hautement ne pas vou- 
loir partir pour les frontières avant de s'être dé- 
barrassés des ennemis de l'intérieur, afin, disaient- 
ils, que ceux-ci n'égorgeassent pas, après leur 
départ, leurs femmes, leurs filles et leurs enfants, 
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eurent bientôt autour d'eux une troupe d'exé- 
cuteurs, qui commencèrent leur horrible besogne 
au milieu du peuple, et sans que le peuple s'en 
apercût. Ainsi, lorsque les premiers massacres 
eurent lieu à l'Abbaye, il y avait, à une vingtaine 
de pas de la porte, une compagnie de la garde na- 
tionale qui faisait l'exercice et qui n'apprit que 
plus tard ce qui s'était passé. Ou ne tenta rien, 
on ne put rien tenter pour empêcher ces massa- 
cres. Voilà la vérité. Et lorsque, trois années plus 
tard, en pleine réaction thermidorienne, on ins- 
truisit le procès des septembriseurs, on ne trouva 
pas le moindre vestige d’une action quelconque 
de Danton sur les journées de septembre. 
SEPTEMBRISEURS. — Auteurs des massa- 
cres exécutés dans les prisons, les 2 et 3 sep- 
tembre 1792. (Voy. Septembre ([journées de]) 
SEPTEUIL (Tourteau de). — Premier valet de chambre de 
Louis XVI, trésorier do la liste civile. On eut la preuve, en 1792, par 
des quittances signées de ce fonclionnaire, que le roi payait la dépense 
des maisons des princes émigrés. Après la journée du 10 août, il put 
se soustraire à l'arrestalion; sa femme, emprisonnée à la Force, fut 
épargnée au 2 septembre. Septeuil s'était réfugié en Angleterre. Eu 
décembre 1792, il écrivit au président do la Convention. Selon lui, le 
roi ne l'avait point chargé d'accaparer le numéraire et de faire le 
commerce des sucres et des grains. Cependant, la Commune avait 
saisi sur Mme Septeuil environ ? millions de livres, et de nombreux 
diamants. L'ex-trésorier reparut après le 18 brumaire. et fut regardé 


par Bonaparte comme un agent des Bourbons. {nterné, en 1804, dans 
une ville du Midi, il mourut peu après. 


SEPTIDI. — Septième jour de la décade du 
mois dans le calendrier républicain. (Voy. Décades, 
Calendrier républicain). 

SÉPULTURES. — Voy. Inhumalions. 

SÉPULTURES ROYALES. — Voy. Saint- 
Denis (Abbaye de). | 

SÉQUESTRE. — Etat d'une chose remise en 
main tierce par ordre de justice ou convention des 
parties. Sous la Révolution, le séquestre judiciaire 
eut lieu contre les émigrés. En 1793, un décret 
ordonna le séquestre sur les biens des personnes 
qui avaient été naturalisées en pays étranger, 
avant la Révolution. En l’an IV, la Convention 
l'appliqua sur les biens des représentants qui 
n'auraient pas fait connaître l'état exact de leur for- 
tune. Les terroristes établirent à Lyon, en 1793, 
un «comité de séquestre », au moyen duquel 
Collot d'Herbois et Fouché firent la guerre aux 
fortunes selon la remarque de Louis Blanc. 
(Voy. Émigrés.) 

BÉRARME (Joseph-FrançÇois). — Négociant à Cette, député 
de l'Hérault à la Législative, s'occupa presque spécialement de l'orga- 
nisation navale. [ fit accorder une subvention aux navigateurs qui 
allèrent à la recherche de Lapeyrouse. Mort en 1792. 

SERBELLONI. — Ambassadeur de la République ltalienne à 
Paris. Il fut directeur de la nouvelle République et alla résider à Mi- 
lan en l'an V; on l'an VI, il donna sa démission et revint à Paris 
commo ambassadeur, I fut présenté au Directoire en l'an VII. 

SERCEY (Pierre-César-Charles-Guillaume, marquis 
de). — Amiral, né à l'Île de France, cnira dans la marino en 1766, 
fit les campagnes de l'nde, et se distingue dans plusieurs combats 
maritimes. Revenu en France, il fut nommé capitaine (1791), contre- 
amiral en 1793. Destitué comme noble à la fin de cette année, il fut 
arrêté, conduit à Paris, emprisonné au Luxembourg, et remis en ac. 
tivité après le 9 thermidor. Sous le Consulat et l'Empire, il eut occa- 
sion de protéger les fles de France et de la Réunion, et il commandait 
en 1809, dans l'Île de France, quand les Anglais l'attaquèrent et ne 


purent K prendre. Au retour de Louis XVI, qu'il félicita au nom 
de la marine, Sercey fut nommé vice-amiral. Louis-Philippe Ier le fit 


| entrer dans la Chambre des pairs. [1 ost mort vers 1835. 
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SÉRENT (Sigismond, comte de). — Maréchal de camp, 
député du Nivernais à la Constituante, se montra zélé royaliste. Le 
lendemain du 6 octobre 1789, il proposa à la Constituante d'aller sié- 
ger au château, à côté de Louis XVI. La motion fut rejetée. Le 15 mai 
1790, il opina pour que le roi conservât le droit de paix et de guerre. 
Le 26 octobre suivant, il défendit Bussi, que l'on accusait d'avoir 
-onspiré contre l'État. Le 4 juin 1794, il écrivit une lettre dans la- 
quelle il déclarait que ses principes ne lui permettaient pas d'assister 
davantage aux séances de l'Assemblée; il émigra presque aussitôt, 
servit dans l'armée des princes, puis dans la Vendée. 1] fut tué sur 
des côtes de Bretagne en 1796. 


SERFS DU JURA (Les). — Ce fut Voltaire 
qui, dans des mémoires publiés en 1770, sollicita 
l'affranchissement des serfs du mont Jura, et qui 
eut la gloire de provoquer l’édit de Louis XVI sur 
le servage. A l'annonce de l'abolition des privilèges 
(5 août 1789), les serfs du Jura manifestèrent le 
plus grand enthousiasme. Ils fondèrent dans la 
fédération de leurs villages une fête anniversaire 
de la nuit mémorable pendant laquelle avaient été 
supprimés les droits féodaux. (Voy. Saint-Claude.) 


SERGENT (Antoine-François ou SERGENT-MAR- 
CEAU). — N€ à Chartres en 1751, graveur en taille-douce, député 
de Paris à la Convention, fit paraître on 1790 des gravures bistori- 
ques de la Révolution. En 1792, il fut officier municipal. Député à la 
Convention, il vota la suppression de la croix de Saint-Louis. Ses 
«ennemis le surnommèrent Sergent Agate, parce qu'ils l'avaient vu, 
au 10 août, s'emparer d'une pierre précieuse que, du reste, il renvoya. 
Dans les journées de septembre il fut un des principaux auteurs du 
massacre, mais il sauva la vie à l'abbé Barthélemy, à Gossec, à Barré, 
à Larive, etc. Il fit décréter la traduction et l'impression dans toutes 
les langues de la déclaration relative à la protection accordée par la 
aation française à tous les peuples qui voudraient recouvrer leur li- 
berté. Il présenta des additions à l'acte d'accusation de Louis XVI. 
En 1793, il fit décréter que le tableau de David, représentant Lepel- 
detier, serait gravé aux frais de la République. On le dénoncça au jury 
d'accusation pour sa gestion à la municipalité; mais l'affaire n'eut 
pas de suites. Sur sa motign, le Jardin national fut mis sous la sauve- 
garde des invalides, un décret fut rendu sur l'organisation du Afu- 
séum, ua autre décret ordonna d'ériger une statue à J.-J. Rousseau. 
En 1794, il demanda que P. Bayle füt mis au rang des martyrs dela 
liberté. En l'an IlL, il vota pour la loi de la grande police; il déclara 
que jusqu'à ce que les auteurs du placard Tocsin national, dirigé 
contre ceux qui prendraient la défense des membres de l'ancien Co- 
mité de Salut Suonc, fussent poursuivis, il ne prendrait pas part aux 
délibérations. [l demanda que les représentanis chargés de l'approvi- 
sionnement de Paris fussent autorisés à protéger l'arrivage des sub- 
sistances (V. ce mot) par la force armée des départements. Il fut dé- 
crété d'accusation, prit la fuite, se réfugia en Suisse. En l'an IV, il 
fut compris dans l'amnistie du IV brumaire. A l'occasion de la ma- 
<hine infernale du 3 nivôse, et étant inspecteur général des hôpitaux 
militaires, il dut encore quitter la France, alla en ftalie, et mourut 
presque centenaire à Nice en 1847. M. Noël Parfait a publié une ÆNo- 
tice sur Sergent (1848), qui a laissé un grand nombre de gravures et 
d'écrits. Il a gravéle portrait du général Marceau, dont il était le beau- 
frère, dont il envoya plus tard le sabre et l'écharpe à la ville de Char- 
tres, et sur lequel il a publié, en 1820, des Motices historiques. C'est 
lui qui a fait apporter aux Tuileries les chevaux de Marly, l'horloge 
de Lepaute, les orangers de Versailles ; c'est lui qui fonda le Musée 
français, et rendit de véritables services aux sciences et aux arts. 


SERGENTERIE. — Office des sergents ; c’é- 
tait souvent un fief imposant des obligations et 
conférant des droits. Parfois, le mot sergenterie 
désignait une redevance en argent. Les sergente- 
ries étaient de véritables fiefs. Elles avaient beau- 
coup d'importance en Normandie, où elles consti- 
tuaient des fiefs nobles et héréditaires. Elles ont 
été supprimées par la Constituante, le 4 août 1789. 

SERGENTS (Les).— Dans l'armée, les sergents 
‘sont les premiers sous-officiers de l'infanterie. Le 
simple sergent est ordinairement chargé de la 
comptabilité ; le sergent-fourrier est spécialement 
Chargé de pourvoir au logement des soldats en 


marche, de la répartition entre les escouades des 
vivres et des effets d'équipement; le sergent-major 
commande aux soldats, caporaux el sergents, sur- 
veille la comptabilité du sergent-fourrier, est 
chargé de tous les détails de l'administration dans 
une compagnie, et est dispensé de monter la 
garde, excepté qüand la totalité de la compagnie 
prend les armes. Le sergent-major agit sous le 
contrôle du capitaine. Les sergents existaientavant 
la Révolution, qui les a conservés dans l'armée. 

SERGENTS DE VILLE. — On donnait ce 
nom, sous l’ancienne monarchie, aux agents, ordi- 
nairement anciens soldats, qui surveillaient l’exé- 
cution des ordonnances des officiers municipaux, 
étant alors chargés de la police des localités. Ils 
constataient aussi les contraventions et les délits, 
réprimaient les désordres, arrêtaient les délin- 
quants. La Révolution les a abolis. Ils furent réta- 
blis en1829 ; on les supprima au commencement 
de 1830 ; on les licencia en 1848, en les rempla- 
çcant par des gardiens de la paix, mais ils reparu- 
rent en 1849. Ils sont sous les ordres du préfet de 
police à Paris, sous l'autorité préfectorale dans les 
villes de province. 

SERGENTS RECRUTEURS. — Voy. Raco- 
leurs. 


SÉRIEYS (Antoine). — Littérateur, n6 à Pont-de-Cyran 
(Aveyron), en 1755, élait, en 1794, bibliothécaire ct professeur d'his- 
toire et de morale à l'institution des Boursiers (depuis, Prytanée 
français), censeur des lycées de Douai et de Cahors. Mort en 1819, il 
a laissé : Les Décades républicaines ou Histoire de la République 
française (1795); — Mémoires historiques, politiques et militaires, 
pour servir à l'histoire secrète de la Révolution française (1798); 
— La mort de Robespierre, lrag. en 3 actes (1801); — Vics de Mu- 
rat, de Fouché, de Carnot (1816), et d'autres ouvrages ayant peu 
de valeur. 


SERINGAPATHAN ou SÉRINGAPATAM. 
— Ville dont le nom signifie la Ville de Vichnou. 
Capitale de Maïssour, dans l'Hindoustan anglais, à 
107 lieues environ de Madras. Les Anglais, qui 
l'avaient attaquée une première fois en 1792, la 
ruinèrent en forçant Tippoo-Saëb à conclure une 
paix honteuse, qui détruisait notre influence dans 
les Indes-Orientales. Ils l’assiésèrent de nouveau 
et s'en emparèrent, avec l’aide du Nizam, le 23 
avril 1799. Tippoo-Saëb y fut tué. (Voy. ce nom.) 

SERMENT. — Acte religieux par lequel celui 
qui jure prend Dieu à témoin de la fidélité de sa 
parole. 11 y avait le serment de catholicité. Dans 
l'ancienne monarchie, à presque toutes les épo- 
ques, on prêtait serment au prince. La formule 
varia selon les temps. Sous le régime féodal, le 
vassal prêta serment de fidélité à son seigneur. 
Quand le régime monarchique constitutionnel 
survint (1789), l'usage de prêter serment se con- 
tinua. Le 10 août 1789, la Constituante rendit un 
décret qui le maiïntenait. Le 23 août suivant, le 
maire Bailli alla à Versailles prêter serment entre 
les mains du roi. Entouré d'officiers de la garde 
nationale, il mit un genou à terre, tandis que 
Brousse des Foucherets, son secrétaire, lui pré- 
sentait un crucifix, devant lequel il dit : « Sire, je 
jure à Dieu, entre les mains de Votre Majesté, de 
faire respecter votre autorité légitime, de conser- 
ver les droits sacrés de la Commune de Paris, et 
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de rendre la justice à tous.» Après quoi, il pré- 
senta à Louis XVI un bouquet : « Hommage à 
Louis XVI, le meilleur des rois ». | 

SERMENT DE CATHOLICITÉ. — Était 
exigé, sous l'ancienne monarchie, dans les ré- 
ceptionsaux emplois et dans l'admission aux cor- 
porations. | 

SERMENT DE HAINE A LA ROYAUTÉ 
ET A L'ANARCHIE. — Pendant la lutte du 
10 août 1792, la Législative fit jurer à chacun de 
ses membres de maintenir la liberté, l'égalité ou 
de mourir à son poste. Le 15 du même mois, elle 
imposa ce serment à tous les fonctionnaires pu- 
blics ; le 4 septembre, les membres de l'Assemblée 
jurèrent de s'opposer à la royauté d’un Français 
ou d’un étranger. Les fonctionnaires furent as- 
treints à ce serment de haine à la royauté, sous 
peine de déportation. Après le 31 mai 1793, le 
serment exigé comprit la haine à la royauté et au 
fédéralisme. On déporta les fonctionnaires qui le 
refusaient. Le 11 janvier 1797 (22 nivôse an V), on 
ajouta à celte première formule les mots: ef à 
l'anarchie. Aymé Jourdan s’éleva, peu après, contre 
la proposition faite par le Directoire d’'assujettir 
les électeurs au serment de haine à la royauté et 
à l'anarchie. Mais Hardy ne comprenait pas que 
ce message du Directoire pût rencontrer des contra- 
dicteurs. Pastoret trouva le «messageimprudent », 
violantaudacieusement les principes constitution- 
nels. Boissy d’Anglas déclara « que tout homme 
qui veut rétablir la royauté est un monstre ». De 
longues discussions suivirent dans les Cinq-Cents. 
Mais la formule fut adoptée. Les fonctionnaires 
qui le refusaient furent déportés. Le 12 thermidor 
an VIII, seulement, on supprima les mots: et à 
l'anarchie. Le serment comprenait encore, à cetle 
époque, la fidélité à la Constitution de l'an III. 

SERMENT DU JEU DE PAUME. — Voy. 
Jeu de paume (Serment du). 

SERMENTS CIVIQUES. — Nom donné aux 
serments publics prêtés, pendant la Révolution, 
par les fonctionnaires et par les citoyens. La série 
de ces nombreux serments commence à celui des 
députés du tiers le 17 juin 1789, dans le jeu de 
paume de Versailles. Le 9 août de la mème année, 
Mounier proposa d'exiger des troupes le serment 
d’'obéir aux magistrats civils, ce qui fut adopté par 
la Constituante. Le 29 décembre (1789), un décret 
ordonna de prêter, dans les assemblées primaires, 
le serment de fidélité à la constitution. Le 7 jan- 
vier 14790, on décréta que toutes les milices natio- 
nales prêteraient le serment de fidélite à la na- 
tion, à la loi, au roi, et jureraient de maintenir la 
conslitution. C'était longtemps avant l'achèvement 
de cette constitution, el après le vote des pre- 
miers articles. Le roi vint seul, sans escorte, à la 
Constituante, et jura de mème. Après la séance 
royale du # février 1790, la Constiluante donna la 
formule définitive du serment : « Je jure d’être 
fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de main- 
tenir de toul mon pouvoir la constitution décrétée 
par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. » 
La prestation du serment civique dans tout le 
royaume dura environ quinze jours. On éleva des 
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autels de forme antique, des autels dela Patrie. Le 
serment civique fut prêté par tout citoyen ayant 
vingtet un ans, devant la municipalité ou le com- 
missaire de sa section. Fonctionnaires, militaires, 
prêtres, tous devaient s’y astreindre. Le soir du 
4 février, le peuple se porta en foule sur la place 
de Grève, et prêta le serment à la constitution, 
immédiatement après les représentants de la 
Commune. On chanta le lendemain un Te Deum à 
Notre-Dame. Parmi les prêtres, les uns acceptè- 
rent le serment, les autres s’y refusèrent, et furent 
remplacés. Le serment militaire fut modifié dans 
le sens constitutionnel. (Voy. Serment du Jeu de 
Paume, Autel de la Patrie, Clergé (Constitution ci- 
vile du). 


SERMET (Antoine-Pascal-Hyacinthe). — N& à Toulouse 
en 1732, prédicateur du roi, évêque constilutionnel, est surtout connu 
sous le nom de père Hyacinthe. Il interrompit ses fonctions épisco- 
pales pendant la Terreur, mais après il les reprit, assista au concile 
de 1797, et en fut vice-président. Après le 18 fructidor, il signa la 
délibération par suile de laquelle plusicurs administrations voulu- 
rent transftrer le dimanche au décadi, 11 assista aussi au concile de 
Paris (1801), où il prècha. Démissionnaire peu après, il reçut une pen- 
sion et mourut dans l'obscurité, à Paris, en 1808. Ses opinions lui 
avaient valu beaucoup d'ennemis. Citons, parmi ses ouvrages politi. 
ques : Zettre du P. Sermet au club des Amis de la Constitulion 
séant dans une des salles de la maison commune (1790, Toulouse, 
in-8°). Il a publié des dissertations dans le recueil de l’Académie des 
sciences de Toulouse, et un bon nombre de brochures en patois. 

SERRA-CAPRIOLA (Antoine MARESCA DONNORSO, 
duc de). — Diplomate napolitain, n& à Naples en 1750, fut 
nommé ambassadeur à Saiut-Pélersbourg (1782), et se montra très 
hostile à la France, sous les règnes de Catherine Il, de Paul {er et 
d'Alexandre 1°", jusqu'en 1815. 11 rendit des services à Louis XVEE, 
pendant le séjour de ce prince à Millau. Sa règle politique était : 
prévoir, attendre ct profiter. 11 est mort à Saint-Pétersbourg, 
en 1522. 

SERRE (Pierre-François-Hercule, comte de). — Magis- 
trat et homme polilique, né à Pagny-sous-Preny, près Pont-à-Mous- 
son, en 1776, servil d'abord dans l'armée de Condé, rentra en France, 
par suite de l'amnistie de 1801, se mil au barreau, ct remplit de très 
hautes fonclions sous l'Empire et la Restauration. Député en 1815, 
il s'éleva contre les cours prévôtales et les listes de proscriplion. Il 
mourut en 1824, à Naples, où il élail ambassadeur. 

SERRES (Jean-Jacques).— Né à l'Ile de France en 1755, dé_ 
puté à la Convention el aux Cinq-Cents, était, en 1789, négociant, 
homme de lettres et colon. À la Convention, il traila les affaires des 
colonies, Envoyé, en 1794, en mission dans le Midi, il annonça que 
les robespierristes ÿ voulaient faire éclaler des troubles. 11 dénonça 
la Société populaire de Marseille, et faillit périr dans une grave 
émeule. [l fut nommé secrétaire en 1795. Ses faits de réaction conti- 
nuèrent jusqu'à l'avènement de Napoléon [e", qui lui donna la sous- 
préfecture d'Alais, par lui gardée jusqu'en 1815. 

SERRES (Jean-Joseph). — N6 à la Roche, près de Gap, 
en 1762. D'abord chirurgien, il devint député des Hautes-Alpes à la 
Convention el aux Cinq-Cents; il combatlit, en 1792, le système de 
l'inviolabilité du roi, el pensa que Louis XVI pouvait ètre jugé d'après 
les lois contre les assassins et les conspiratcurs. Il vota la réclusion 
du roi pendant la gucrre, son bannissement à la paix, et la ratifica- 
tion du jugement par Iles assemblées primaires. En 1793, il demanda 
le décret d'accusalion contre Marat. Aux 31 mai, 1°r et 2 juin, il pro- 
voqua la résistance du département des Hautes-Alpes et signa la pro- 
testation contre ces journées. Rappelé à la Convention, il passa aux 
Anciens, y soulint la réaction et se montra favorable aux nobles; si 
bien que des membres de ce Couscil voulaient qu'on l'envoyät à l'Ab- 
Laye, et que d'autres réclamaicnt sa déportation. Il sortit des Anciens 
cn mai 1798, fut nommé, par Îles Consuls, conseiller de préfecture, st 
vécut ignoré à dater de 1812. 

SERS. — Député de la Gironde à la Législative, remarquable par 
son libéralisme, fit décréler, en 1792, l'envoi de commissaires pouce 
le renversement des statues royales, el l'érection d'une statue de la 
Liberté sur les mêmes piédestaux. Mais il combattit le projet d'orga- 
nisation d'un corps de 1,200 lyrannicides, Après !a Législative, il fut 
président de l'administration de la Gironde, partagea les idées giron- 
dines ct ful mis hors la loi, au 31 mai 1793. Sur les instances de 
Jean-Bon-Saint-André el de Porcher, le décret fut rapporté. Sous 
l'Empire, Sers a élé sénateur (Vos. Statues). 


SER 


SÉRURIER (Jean-Mathieu-Philibert, comte). — Général 
do division, né à Laon en 1742, d'abord lieutenant de milice, était 
major au commencement de la Révolution, dont il adopta les idécs. 
Successivement colonel, général de brigade et général de division, 
il se distingua surtout à l'armée des Alpes (1795), à Vico, à Mondovi, 
à Castiglione, etc. Il fut commandant de Venise en 1797, et de Luc- 
ques en 1798. 11 mérita, par son désintéressement absolu, le surnom 
de Vierge de l'Italie. Il participa au 18 brumaire, devint sénateur, 
maréchal, comte, gouverneur des Invalides. Le 30 mars 1814 il brûla, 
pour les soustraire aux alliés, 1417 étendards ou drapeaux suspendus 
aux voûtes de l'église. Il fit jeter dans la Seine les hampes des dra- 
peaux, l'épée et les décorations de Frédéric 11. Mais bientôt après, il 
vota la déchéance de Napoléon, et recut de Louis XVIIT un siège à la 
Chambre des pairs: il se rallia à l'empereur durant les Cent-Jours, 
ce qui lui fit retirer la place de gouverneur des Invalides. Îl mourut 
en 1819. 


SERVAGE. — Cette condition intermédiaire 
entre l'esclavage antique et la liberté moderne, 
date de l'invasion des barbares et a duré jusqu'à 
la Révolution. Au temps de Voltaire, il existait 
encore. Louis XVI en ordonna la suppression dans 
tous les domaines royaux (1779). L'abandon des 
privilèges lui porta un coup mortel. La Consti- 
tuante l’abolit dans la France entière, le 27 
juin 1792. (Voy. Serfs du Jura.) 


SERVAN (Joseph-Michel-Antoine). — Avocat de Grenoble, 
magistrat, publicisle, né à Romans en 1737, avocat général au par- 
lement de Grenoble à vingt-sept ans, se fit surtout connaitre par un 
Discours sur la justice criminelle (1766), écrit pour montrer les 
abus de l'ancienne législation, et pour eu réclamer la réforme. L'an- 
née suivante, il publia un Discours pour une femme protestante, que 
son mari, catholique, avait quittée en se fondant sur les édils de 
Louis XIV. Plus tard, en 1772, à la suite d'une cause où il soutint 
qu'un grand seigneur n'était pas obligé de payer une dette par lui 
souscrite en faveur d'une chanteuse qu'il avait aimée, Servan démis- 
sionna. Deux bailliages l'élurent député aux Etats Généraux ; il n'ac- 
cepta pas leur mandat; de même, sous l'Empire, il refusa d'entrer au 
Corps législatif. Mort en 1807, il a laissé plusieurs ouvrages, notam- 
ment : Réflexions sur les confessions de J.-J. Rousseau (in-12, 
1783); — Essai sur la formation des assemblées nationales, provin- 
ciales et municipales (1789), et des Œuvres inédites, publiées 
en 1825. : 

SERVAN (Joseph), — Général, frère du précédent, ministre 
de la guerre, né à Romans en 1741, fut officier du génie, gouverneur 
des pages. À la Révolution, dont il adopta les principes, il devint co- 
ionel d'un régiment de la garde soldée de Paris, puis maréchal de 
camp, puis ministre de la guerre (1792). Il élait girondin, et on le ré- 
yoqua, à cause de ses exagérations, disait-on. Après le 10 août, il fut 
rétabli, et ne tarda pas à commander l'armée des Pyrénées-Occiden- 
tales. Il démissionna, pour répondre aux accusalions de Robespierre 
et de Chabot. Il alla dans les départements du Midi après le 9 ther- 
midor, et, sous le Consulat, il présida le conseil des revues. Mort en 
1808, il a laissé : Histoire des guerres des Gaulois et des Français 
en {lalie depuis Bellovèse jusqu'à la mort de Louis XII (1805, 
7 vol. in-8°). 


SERVICE DES BATIMENTS DU ROI (Le). 
— Sans faire partie intégrante de la maison du 
roi, le service des bâtiments du roi formait à lui 
seul un petit ministère. Il dirigeait etencourageait 
les arts en France. Il était administré par le di- 
recteur et ordonnateur des bâtiments, jardins, 
arts, académies et manufactures royales ; par le 
premier architecte du roi ; par le premier peintre; 
par trois intendants généraux, l'architecte ordi- 
naire du roi, l'inspecteur général, les quatre 
contrôleurs, les deux premiers commis, l’histo- 
riographe des bâtiments, l’aumônier du départe- 
ment des bâtiments. Toutes les manufactures 


royales en dépendaient, ainsi que l’École de Roma 


et les encouragements à donner aux artistes, 
parmi lesquels on doit compter les logements et 
ateliers accordés dans la grande galerie du 
Louvre. 
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SERVIÈRE. — Député de la Lozère à la Convention, vota la 
mort de Louis XVI, sous la réserve d'examiner la question du sursis, 
demanda, en 1793, la suppression d'une partie des vicaires épisco- 
paux, et fit rendre, en 1794, un décret concernant Îles représentants 
ayant rempli des missions. Ceux-ci ne purent être réélus à d'autres 
commissions qu'après avoir passé trois mois dans le sein de la Con- 
vention nationale. En 1795, il fut envoyé en mission dans le Midi, ct 
la Convention cassa plusieurs mesures qu'il prit alors, parce qu'elles 
étaient contre-révolutionnaires. 

SERVONAT (Sébastien-Joseph). — Député de l'Isère à la 
Convention, vota la détention du roi pendant la guerre et son ban- 
nissement à la paix. I} siégea au centre, fut réélu au Conseil des An- 
ciens, dont il a été secrétaire en l'an V. Après le 18 brumaire, il fut 
écarté du Corps législatif. 


SÉSIA (La). — Rivière d'Italie qui prend sa 
source au mont Rosa, a pour affluents le Gervo et 


la Sessera, communique par un canal avec la 


Doire-Baltée et se jette dans le PÔ par deux bras, 
après un cours de 170 kilomètres. Après la con- 
quête d'Italie, elle donna son nom au département 
francais de la Sésia, ayant pour chef-lieu Verceil 
(de 1501 à 1814). 


SEVELINGES (Charles-Louis de). — Homme de lettres, né 
à Amiens en 1767, émigra pendant la Révolution et fit partie de l'ar- 
mée de Condé. Revenu en France (1802), il se livra complètement à 
la littérature, traduisit lo Werther de Gœthe ct l'Æistoire de la 
guerre de l'indépendance américaine, de Botta. Mort en 1832. LI a 
publié, outre les ouvrages précités : Mémoires et correspondance du 
cardinal Dubois (1814, 2 vol. in-8°). 11 a collaboré à la Biographie 
universelle de Michaud, au Journal de Paris, au Afercure, à la 
Gazette de France, au Publiciste, à la Quotidienne, au Drapeau 
blanc, etc. 

SÉVESTRE (Joseph-François-Marie). — Né à Rennes en 
1753, était employé dans les bureaux des États de Bretagne. Député 
d'Îlle-et-Vilaine à la Convention, il vota la mort de Louis XVI, sans 
appel ni sursis. En 1792, il s'opposa à co que Louis XVI püt se choi- 
sir un ou plusieurs conseils. On le chargea, en 1793, d'une mission 
près de l'armée des Côtes de Brest, et il provoqua l'arrestation de 
Guilbert, suppléant de Lanjuinais, qui s'était placé à la tèle des ré- 
vollés d'Ille-et-Vilaine, après la journée du 31 mai. Au 9 thermidor, 
il se déclara contre Robespierre. Il défendit le ministre Garat contre 
Collot-d'Herbois, et il fut chargé d'examiner, en l'an III, les actes de 
Carrier. Nommé, la même année, membre du Comité de sûreté 
générale, il défendit la Convention en prairial, et présenta à l'Assem- 
blée l'acte d'accusation des députés compromis dans celle jour- 
née. Ceux-ci durent paraître devant une commission militaire. Ce fut 
Sévestre qui se chargea d'annoncer à ses collègues la mort de 
Louis XVII. Bicntôt il Gt changer la dénomination de comités révo- 
lutionnnires en celle de comités de surveillance. Thermidorien, sorti 
du Comité de sûreté générale, il demanda que les comités pré- 
sontassent, sous trois jours, une loi répressive contre les journalistes, 
fabricateurs de pièces et d'écrits supposés. Mais il n'obtint pas gain 
de cause. Il fut messager d'État aux Cinq-Cents, puis au Corps légis- 
latif jusqu'en 1814. Exilé sous la Restauration comme régicide, il 
fonda en Belgique un établissement scolaire, revint en France en 
1830, reçut une pension de 3,600 livres, et mourut au château ée 
Liverdy (Seine-et-Marne), en 1846. 


SÉVILLE. — Ville d'Espagne, capitale de ki 
province de ce nom, sur la rive gauche du Guadal- 
quivir, renferme de superbes monuments : la Gi- 
ralda, l'Alcazar, la Cathédrale, etc. Un traité de 
paix entre l'Espagne et l'Angleterre y fut signé en 
1729. Pendant l'Empire, elle tomba sous la domi- 
nation française et s'insurgea en 1808. Nos armées 
y entrèrent en 1810, et en sortirent en 1812. 

SÈVRES. — Bourg de l'Ile-de-France, sur la 
rive gauche de la Seine ; fut compris en 1790 comme 
chef-lieu de canton du département de Seine-et- 
Oise. Cette commune adopta les idées révolution- 
naires, et fut une des premières à envoyer à la 
Convention, en 1793, les dépouilles du culte. 

SÈVRES (Manufacture de). — Ce fut en 1750 
que cette manufacture de porcelaines achetée par 
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les fermiers générauxfut transférée de Vincennes, 
où elle avait été fondée en 1740 par le marquis de 
Fulvy. Louis XV s'en rendit acquéreur en 1759; 
elle fit partie alors du domaine de la couronne. 
Ses principaux directeurs furent : Micaud, Pithou, 
Bouilliet, peintres de fleurs; Armand, Castel, pein- 
tres d'oiseaux. Rosset, Evans, paysagistes, travaillè- 
rent à l'ornementation des porcelaines si recher- 
chées aujourd’hui sous le nom de Vieuæ-Sèvres. 
Isabey, Ræback, Parent, leur succédèrent. Alexan- 
dre Brongniart l'administra pendant quarante-sept 
ans, et y fonda un musée céramique devenu célèbre. 
En 1801, le gouvernement réorganisa la manufac- 
ture de Sèvres, et mit Brongniart à sa tête. Celui- 


. ci essaya de recomposer la collection de vases 


étrusques, dispersée en 1793. 

SÈVRES (Département des Deux-). — Situé 
dans les anciennes provinces de Poitou et d’An- 
goumois, est arrosé par la Sèvre Nantaise, le 
Thouet, l'Argenton, la Dive, la Sèvre Niortaise, 
l'Antise et le Mignon (Voy. Deux-Sèvres). 

SEXTIDI. — Sixième jour de la décade dans 
le calendrier républicain (Voy. Décades, Calendrier 
républicain). | 


SEVWRIN. — Auteur dramatique, né à Motz en 1771, a écrit des 
comédies en vers, des opéras-comiques el des vaudevilles. Ila, de plus, 
publié les Amis de Henri 1V, ouvrage suivi du Journal d'un moine 
de Saint-Denis, sur la violation des tombes royales en 1793. Il est 
mort en 1853. 


SÉZANNE. — Ville du département de la 
Marne, sur l'Auge, était, avant la Révolution, un des 
comtés de la province de Champagne et le siège 
d’un bailliage. En 1790, une députation dé sa garde 
nationale occasionna du trouble dans la Consti- 
tuante. Elle réclamait la continuation des travaux 
de l’Assemblée jusqu’après l'achèvement de la 
Constitution, et regardait comme ennemis de la 
nation ceux qui faisaient de l’oppositior par écrits, 
cabales ou protestations. Le côté droit murmura ; 
Maury sembla menacer du geste la députation, à 
laquelle le président, l'abbé Gouttes, permit d'as- 
sister à la séance. En 1793, des citoyens de la 
commune de Sézanne amenèrent des farines à 
Paris et recurent l’accolade fraternelle (Voy. Sub- 
sis{ances). 


SÉZE (Raymond de). — Avocat, né à Bordeaux en 1750, vint 
à Paris, fut le conseil de Marie-Antoinette dans la fameuse affaire du 
Collier (V. ce mot), obtint l'acquittement de Besenval, plaida pour 
les filles d'Helvétius et, au refus de Target, fut un des défenseurs de 
Louis XVI devant la Convention. !l dit ces paroles mémorables : 
« Citoyens, je cherche parmi vous des juges, et je n'y vois que des 
accusatcurs. Vous voulez prononcer sur le sort de Louis, et c'est 
vous-mêmes qui l'accusez! — Vous voulez prononcer sur le sort de 
Louis, et vous avez émis d'avance votre opinion ! » Il discuta les ac- 
cusations avec une habileté consommée. Plus tard, on l'arrêla comme 
suspect, on l'emprisonna, et il recouvra sa liberté au 9 thermidor. 
Pendant le Consulat, le Directoire et l'Empire, il s'occupa exclusive- 
ment de sa profession ; mais, en 1815, il entra à la Chambre des pairs 
et présida la Cour de cassation. En 1816, il succéda à Ducis comme 
membre de l'Académie française. Mort en 1828. 

SHELBURNE (William Petty, marquis de LANS- 
DOWN, comte de). — Homme d'État anglais, né en 1737, fait 
secrétaire d'Etat par lord Chatham, puis successeur de ce ministre, 
s'oppose énergiquement à la guerre d'Amérique. Après la Révolution, 
il n'approuva jamais la conduite de l'Angleterre envers la France. 
Mort en 1805. 

SHERIDAN (Richard BRINSLEY). — Orateur et auteur 
dramatique irlandais, fils do Thomas Sheridan, né à Dublin en 1751, 
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épousa une cantatrice et écrivit pour le théâtre. Il donna, à Drury… 
Lane, l'École de la Médisance en 1777, devint membre de la Cham- 
bro des Communes en 1780, sous-secrélaire d'Etat de la guerre en 
1782, et, l’année suivante, secrétaire d'Etat de la Trésorerie. 
En 1787, il entama le procès de Hastings, et plus tard il défendit, 
avec Fox, la Révolution française. La fin de sa vis fut malheureuse. 
Son talent dramatique n'est pas à la hauteur de son éloquence. Mort 
en 1816. Il a laissé des pièces assez médiocres, outre l'École de la 
Médisance, qui eut beaucoup do succès. Son tombeau est à West- 
minster. Th. Moore a publié des Afémoires sur la vie de Sheridan, 
traduits en français (1826). 

SHERLOCK. - Adjudant général, commandant du département 
de Vaucluse, député aux Cinq-Cents, proposa, en l'an VI, qu'au lieu 
de compter les siècles à dater de la naissance de Jésus-Christ, on les- 
comptät, en rétrogradant, sur la fondation de lu République française. 
Il demanda, la mème année, que les représentants en congé ne pus- 
sent percevoir leur indemnité. [1 établit, en l'an VIT, la question de 
savoir si l'éducation nationalo serait commune. Îl proposa que le- 
massacre de Rastadt fût dénoncé à toutes les puissances par des am- 
bassadeurs extraordinaires; qu'un crèpe noir voilât les drapeaux des- 
corps militaires, el que les enfants de Bonnier et Roberjot fussent 
déclarés « fils de la Patrie ». Il se plaignit de ce qu'on regardait la 
journée du 30 prairial an VII comme une révolution. 

SIBUET (Georges). — Homme politique, né à Belley en 1767. 
Reçu avocat en 1791, à Paris, il fut commissaire national en Belgique 
(1792), surveilla Dumouriez, et remplit (1793) les fonctions d'accusa- 
teur militaire près l'armée des Alpes. Il donna sa démission de ce 
poste, par suite de démélés avec Kellermann. I fonda, en 1795, le- 
journal l’Ami des lois, qui défendit les principes de 1789 et obtint 
un grand succès. {l quitta la rédaction de cette feuille, laquelle fut. 
supprimée après Je 18 brumairc. fl se battit, en l'an VE, avec Ben- 
jamin Constaut, par suite d'inculpations parues dans ce journal 
contre le célèbre publicisle. Le duel, au pistolet, eut lieu dans le bois- 
de Boulogne, et fut sans résultat, Des explications suivirent, et 
Sibuet avoua qu'elles avaient été à l'avantage de Benjamin Constant. 
« Les nuances qu'il peut y avoir dans nos opinions, dit-il dans l’Ami 
des lois, ne sont pas une raison pour que je lui refuse mon estime. » 
Il a été plus tard, successivement, juge au tribunal de cassation, juge 
à la cour d'appel de Bruxelles, président du tribunal de Corbeil, 
membre de la chambre des représentants en 1815. Destitué sous la 
Restauralion de ses fonctions de président, il se distingua comme 
opposant aux mesures du régime ultra-monarchique, et travailla au 
Courrier français, créé par lui et par Delapelouse. Mort en 1828. 

SICARD (Roch-Ambroise CUCURRON, abbé). — Né au 
Fousseret, près de Toulouse, en 1742, fut d'abord directeur des- 
Sourds-Muets à Bordeaux, puis désigné par l'opinion publique pour 
succéder à l'abbé de l'Epée, dont il perfectionna les travaux eu 
étendant aux choses mélaphysiques le procédé qui n'avait encore 
réussi qu'à exprimer les choses matérielles. En 1790, il fut placé à la 
tète de l'établissement des sourds el muets. Les exercices publics de- 
ses élèves l'ont rendu célèbre dans toute l'Europe, Après le 10 août, 
il fut mis en arrestation; mais ses élèves vinrent présenter une péti- 
tion à la Législative, afin d'obtenir sa liberté. L'Assemblée le leur 
rendit. La Commune de Paris s'opposa à cetie mesure; elle em- 
prisonna Sicard à l'Abbaye, et il éclappa comme par miracle aux 
massacres de septembre. En 1795, il professa la grammaire générale 
à l'École normale. Au 18 fructidor, le Directoire le proscrivit, parce 
qu'il était rédacteur des Annales catholiques ct réactionnaire. Sicard 
reprit ses fonctions de directeur de l'établissement des Sourds-Mucts. 
après le 18 brumaire. !l est mort à Paris, en 1822, membre de l'Ins- 
litut. On a de lui: Éléments de grammaire générale appliquée à 
la langue française (1799); — Afémoire sur l'art d'instruire les: 
sourds-muets de naïssance (1789); — Catérhisme à l'usage des: 
sourds-muets de naissance (1796); — Cours d'instruction d'un 
sourd-muet de naissance (1800) ; — Journée chrétienne d’un sourd 
muet (1805); — Théorie des signes pour l'instruction des sourds- 
muets (1808). 

SICARDY (Antoine). — N6 à Ville-sur-Aube, combattait dans 
l'armée du Nord en 1793. A la suite d'une chaude affaire, il fut blessé, 
et on dut lui couper le bras. « N'importe, dit-il aux assistants, il 
m'en reste encore un pour la République et pour exterminer ses en- 
neémis. » 


SICILE (La). — Est la plus grande des tles de 
la Méditerranée, près de l'extrémité méridionale 
de l'Italie. La Sicile a été plusieurs fois séparée du 
royaume des Deux-Siciles. De 1282 à 1435, il y eut 
la maison d'Anjou régnant à Naples, et la maison 
d'Aragon régnant en Sicile. De 1435 à 1458, Al- 
phonse Ier, déjà roi de Sicile, le fut en même temps 
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de Naples. Une seconde séparation s'opéra de 
4458 à 1504. Une nouvelle réunion (la troisième 


depuis la dynastie normande) se fit de 1504 à 1713 


(dynastie d’Autriche-Espagne). Une troisième sé- 
paration eut lieu de 1713 à 1721; une quatrième 
réunion, de 1736 à 1799 ; une quatrième séparation 
momentanée en 1799; une cinquième réunion, de 
. 4799 à 1806; une cinquième séparation, de 1806 à 
1815; une sixième et dernière réunion, datant de 
1815 jusqu'à l'annexion des Deux-Siciles au 
royaume de Sardaigne, sous Victor-Emmanuel. En 
1793, les armes de France y furent insultées à 
Marsala. En l’an VI, l’escadre de Nelson entra dans 
ses ports, et l'amiral anglais recut le titre de 
citoyen (Voy. Deux-Siciles [royaume des]). 

SICILES (Royaume des Deux-). — A été 
formé par la réunion du royaume de Naples et de 
l'ile de Sicile, que sépare le détroit de Messine, 
dans la Méditerranée. Capitale Naples. Ferdinand IV 
(de Bourbon) régna de 1759 à 1799, retiré en Sicile 
pendant que ses États de terre ferme étaient trans- 
formés en République Parthénopéenne (du 23 jan- 
vier au 15 mai 1799). De 1799 à 1806, ce prince re- 
prit son royaume entier. En 1806, Joseph Napoléon 
fut roi de Naples jusqu'en 1808, époque où la cou- 
ronne appartint à Joachim Napoléon (Murat), jus- 
qu'en 1815, époque où fut restauré Ferdinand IV. 
Le royaume des Deux-Siciles fait maintenant partie 
intégrante du royaume d'Italie. 

SIDNEY-SMITH (William). — Amiral anglais, né à West- 
minster en 1764, fut marin dès l’âge de douze ans. En 1793, l'amiral 
Hood lui ordonna d’incendier la fiotle française dans le port de Tou- 
lon, mission terrible qu'il accomplit. Fait prisonnier à l'embouchure 
de la Seine (1796), il resta deux ans enfermé au Temple, à Paris. Il 
s'échappa et fut envoyé en Egypte. Bientôt, en Syrie, il défendit 
Saint-Jean d'Acre contre Bonaparte (1799). Plus tard, Bonaparte a 
dit : « Cethomme m'a fait manquer ma fortune ! Si Saint-Jean d’'Acre 
était tombé, j'eusse été l'empereur de tout l'Orient! .» Il signa la con- 
vention d'El-Arisch avec Kléber (1800). Contre-amiral, il protégea la 
Sicile contre les Français, et, devant les armes victoricuses de Napo- 
léon, fit partir (1807) le roi de Portugal pour le Brésil, où il alla lui- 
même l’année suivante. On le rappela (1809). Alors, il s'occupa de 
l'abolition de la piraterie dans la Méditerranée. Fait amiral en 1821, 
il mourut en 1840, comblé d'honneurs, mais ayant en Angleterre 
beaucoup d'ennemis. qui lui reprochaient son orgueil et son arro- 


gance. Napoléon l'a cité avec éloge dans ses écrits. Le capitaine 
Marryat a publié les Afémoires de Sidney-Smith. 


SIÈGE (État de).— État d'une place de guerre 
assiégée, où l'autorité supérieure est dévolue au 
chef militaire; état d'une ville, d’un pays, que l’on 
met temporairement sous le régime militaire, pour 
y assurer avec plus d'efficacité le maintien de l'or- 
dre. Pendant la Révolution, beaucoup de villes 
furent mises en état de siège par nos ennemis; ce 
furent, notamment, Lille, Mayence et Toulon (Voir 
ces mots). Au point de vue politique, l’état de siège 
fut aussi assez souvent déclaré. La loi du 10 fruc- 
tidor an V détermina la manière dont les com- 
munes de l’intérieur de la République pourraient 
être mises en état de guerre ou de siège. Elle 
portait : 

« Art. {er. Le Directoire exécutif ne pourra déclarer en état de 
siège les communes de l’intérieur de la République, qu'après y avoir 
été autorisé par une loi du Corps législatif. — Art. 2. Les communes 
de l'intérieur seront en état do siège, aussitôt que, par l'effet de leur 
investissemeut, par des troupes ennemies ou des rebelles, les com- 


munications du dedans au dehors et du dehors au dedans seront inter- 
ceptées à la distance de 3,502 mètres (dix-huit cents toises) des fos- 


sés ou des murailles : dans ce cas, le Directoire exéculif en préviendra 
le Corps législatif. » 


Une loi du 19 fructidor an V (art. 39) rendit au 
Directoire le pouvoir de mettre une commune en 
état de siège. Quant aux capitulations, elles ne de- 
vaient avoir lieu qu'à la dernière extrémité devant 
l'ennemi. La capitulation, pour les villes rebelles, 
était l'entière soumission au gouvernement de la 
République. 


SIEYÈS (Emmanuel-Joseph, abbé, puis comte). — Vi- 
caire général des diocèses de Tréguier et de Chartres, membre des. 
assemblées du clergé de 1785 et de 1786, député de Paris aux Élats 
Généraux, membre du département de cette ville pendant la durée 
de la session de la Législative, député à la Convention, membre à 
plusieurs reprises du Comité du Salut public, élu membre du Direc- 
toire exécutif, député aux Cinq-Cents, ambassadeur en Prusse, réélu 
au Directoire, Consul provisoire de la République avec Roger-Ducos et 
Bonaparte, président du Sénat conservateur et comte de l'Empire, 
naquit à Fréjus en 1748. L'abbé Sieyès, dès avant la Révolution, 
avait acquis une grande popularité en publiant plusieurs brochures, 
es esquelles était celle-ci, restée fameuse : « Qu'est-ce que le Tiers 

lat? — Tout. — Qu'a-t-il été jusqu'ici ? — Rien. — Que demande- 
til à devenir ? — Quelque chose. » A la Constituante, Sieyès fut 
l'un des membres les plus actifs de cette assemblée; il s'opposa au 
veto, et il vota contre la liberté de la presse, mais, d'un autre côté, 
il défendit les nouveaux principes du gouvernement et fit partie du 
comité de Constitution. C'est de lui que disait Mirabeau, alors que 
vers la fin de la session Sieyès se tenait à l'écart: « Le silence de 
M. l'abbé Sieyès est une calamité publique. » Pendant la session de 
la Législative, il s'occupa énergiquement des intérêts du départe- 
ment de Paris, dont il avait été élu membre. À la Convention, il vota 
la mort du roi, fit parlie de la commission de la nouvelle Constitu- 
tion, fut nommé membro du Comité du Salut publie, et joua un rôle 
important pendant tout le temps de la Révolution. Entré au conseil 
des Cinq-Cents, il fut l'objet d'une tentative d'assassinat : le18 floréal 
an V, un prêtre nommé Poule lui tira un coup de pistolet. Il prit 
part à la journée du {8 fructidor et rédigea le décret de proscription 
contre cinquante-deux députés et les deux directeurs Carnot et Bar- 
thélemy Après fructidor, il ne songea, lui, le faiseur de constitutions, 
qu'à détruire celle de l'an [lf, et les Cinq-Cents le soupçonnèrent de. 
vouloir transiger avec la coalition au prix d'un changement dans nos 
institutions et de concessions quant aux frontières. Au 18 brumaire, 
il eut une grande responsabilité, car, sans lui, Bonaparte n'aurait pu 
réussir dans son coup d'État. Nourri de fortes études philosophiques, 
admirateur de Voltaire qu'il ne cessait de lire, penseur profond, âme 
de bronze, Sieyès fut un habile qui sut se rendre indispensable. II 
accepta sous l'Empire le titre de comte et une riche dotation. Au 
moment de la transformation du Consulat en Empire, l'ex-Directeur, 
l'ex-Consul provisoire Sieyès avait été fait sénateur et avait reçu le 
domaine de Grosne pour « récompense nationale ». Ces deux vers 
furent répétés dans toute la France : 


Bonaparte à Sieyès à fait présent de Crosne: 
Sieyès à Bonaparte a fait présent du trône. 


Il semblait que le Premier Consul eût conclu un marché avec 
l'homme qui avait inventé sans succès le Grand Électeur, pour lui 
probablement, et qui, par la suite, le compta au nombre des /déo- 
logues. Sieyès ne se mélait plus de rien. Bonaparte, alors, avait 
ridiculisé le rôle que jouerait le Grand Électeur qu'il appelait « ombre 
de roi fainéant, porc à l’engrais ». Quoique la Restauration ne l’eût 
pas compris dans la liste des régicides, il s'exila volontairement en 
Hollande, et ne rentra en France qu'à la révolution de Juillet. N 
mourut le 20 juin 1836, à l’âge de quatre-vingt-huit ans. On a de lui 
des pamphlets, des discours prononcés à la tribune ou dans diverses 
solennités. 

« Toute la dernière moilié de sa vie, dit Sainte-Beuve, se passa 
dans son fauteuil, dans la paresse, dans la richesse, dans la médita- 
tion ironique, dans le mépris des hommes, dans l’égoïsme, dans le 
népotisme. Il était fait pour être cardinal sous Léon X. Exilé, il 
vécut à la lettre comme le rat de la fable dans son fromage de Hol- 
lande. Avant le 18 brumaire il comprit tont ce que Bonaparte était 
et allait faire. Disposé à s'entendre avec lui et disposé aussi à ac- 
cepter de lui ce cadeau de terre qui l'engloutit. Ses amis républi- 
cains lui exposaient le tort qu'il se ferait en acceptant le don de cette 
sorte. « Et moi je vous dis que si ça ne se fait pas ainsi, ça ne se 
fera pas du tout. » 

« Sieyès, observe Mignet, était plulôt un métaphysicien qu'un 
homme d'État. Ses vues tournaient naturellement en dogmes. » 
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SIGNES D'APPROBATION OU D'IMPRO- 
BATION. — En 1792, une loi défendit ces signes 
dans le sein de la Législative. La Convention et les 
diverses assemblées politiques qui suivirent adop- 
tèrent ce système; mais, en beaucoup d'occasions, 
dans les séances plus ou moins agitées, la passion 
des représentants l’emporta sur la loi. On applau- 
dit, ou on murmura, ou même on se souleva dans 
l'enceinte de l'Assemblée, soit parmi les députés, 
soit parmi les gens qui se trouvaient dans les tri- 
bunes (Voy. Tribunes). 


SILHOUETTE (Étienne de). — Contiôleur des finances sous 
Louis XV, né à Limoges en 1709, fit des voyages et des études spé- 
ciales qui lui acquirent une certaine répulalion. 11 fut successivement 
conseiller au parlement de Metz, maitre des requètes, secrétaire des 
cominandements et chancelier du duc d'Orléans, commissaire du 
roi près la Compagnie des Indes, contrôleur des finances. En 1759, il 
releva le crédit, mais il songca à réduire les dépenses de la cour et des 
ministres. Alors on le dénigra avec emportement. il établit des 
impôls sompluaires, et le Parlement l'arrèta dans cotle voie. 1l 
toucha aux pensions ct fut perdu. Les Parisiens le raïllèrent, em- 
ployant le mot silhouette pour désigner lout ce qui présentait un 
aspect délabré, noir, imparfait. [l est mort à Brie-sur-Marne en 1767, 
et a Jaissé de nombreux ouvrages, nolamment un Testament 
politique, 


SILLÉ-LE-GUILLAUME. — Chef-lieu de 
canton du département de la Sarthe, recut, pen- 
dant la Révolution, le nom de Sillé-la-Montagne. 


SILLERY (Charles-Alexis BRUSLART, comte de 
SENLIS, marquis de). — Député de Reims à la Constituante, 
de la Somme à la Convention, né en 1737, épousa Me de Genlis, 
et fut capitaine des gardes du duc d'Orléans, dont il soutint, étant 
constituant, les droits de succéder à la couronne. Il s'occupa beau- 
coup de la marine (1791), s'éleva contre les prétentions de la marine 
marchande, fut élu sccrélaire, fit rendre un décret sur l'avancement 
des gens de mer, et obtint que l'Assemblée accordit une récompense 
à Gaspard pour son perfectionnement des pompes des vaisseaux. 
Conventionnel, il vota dans le procès de Louis XVI l'appel au peuple, 
la détention et le bannissement à la paix. On le tenait pour un agent 
du duc d'Orléans, pour un complice de Dumouriez. Robespierre, 
en 1793, demanda sa traduction cet celle de sa famille au tribunal 
révolutionnaire. Arrèlé, il fut exécuté le 31 octobre 1793 (Voy. Genlis 
[comtesse de)). | 

SILLERY (marquise de). — Épouse du précédent (Voy. Genlis 
{comtesse de)). 

SIMÉON (Joseph-Gérome, baron). — Député des Bouches- 
du-Rhônc au conseil des Cinq-Cents, né à Aix (Provence) en 1749, 
se signala comme avocal dans sa ville natale, où il fut professeur de 
droit (1778), puis assesscur de la Provence (1783). Il adopla les idées 
de la Révolution, figura parmi les proscrits du 31 mai 1793, sortit 
de France et n'y rentra qu'après la chute de Robespierre. Membre du 
conseil des Cinq-Cents, il se fit proscrire au 18 fructidor, revint à 
Paris après le 18 brumaire, fut tribun, travailla au projet de Con- 
cordat et au Code civil. Conseiller d'État, il fut chargé par Napoléon 
(1807) d'organiser le royaume de Westphalie, où il eut les porte- 
feuilles de la justice ct de l'intérieur. Sous la Restauration, il a été 
préfet du Nord et dépulé, ministre de l’intérieur, pair de France, 
premier président de la Cour des comptes. L'Académie des sciences 
morales et politiques l'élut membre en 1831. Îl est mort en 1842. 

SIMON (de Troyes, Édouard-Thomas). — Litiérateur, né à 
Troyes en 1740, fit ses classes à l'Oratoire de sa ville nalale, étudia 
le droit d'abord, puis la médecine, et finalement so livra à la littc- 
rature, quoique docteur médecin et licencié en droit. [l rédigea 
l'Almanach et le Journal de Troyes, vint à Paris en 1786, adopta 
les principes de la Révolution, et ful successivement secrétaire géné- 
ral du Conseil de salubrité, de mendicité et de secours publics. En 
1792, il fut désigné dans les papiers de l'armoire de fer, accusé de 
royalisme, obligé de se jusüfier par une lettre adressée à la Conven- 
tion. En l'an [If il donna le plan d'une bibliothèque commune aux 
Cinq-Cents et aux Anciens. On adopta ce plan, et on le nomma con- 
servateur ; il eut les mêmes fonctions près de celle du Tribunat, jus- 
qu'en 1807, époque où il fut censeur des études au lycée de Nancy, 
puis (1810) professeur d'éloquence latine à Besançon. Il célébra en 
vers lalins le mariage de Napoléon avec Marie-Louise; en 1814, il 
chanta le retour des princes. Mort en 1818. Il à laissé un grand 
nombre d'ouvrages. Citons : Coup d'œil d'un républicain sur les ta- 
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bleaux de l'Europe (1795-1796, in-8) ; — Mulius ou Rome sauvée (tra- 
gédie (an X); — Napoléon-le-Grand, ode pindarique (1808, in-8) ; — 
Saint-Louis, poème héroïque et chrétien, avec une ode adressto 
à Monsieur (Charles X), ete. 

SIMON !{Antoine, le cordonnier).— Membre de la Commune 
de Paris, préposé avec sa femme à la garde du jeune Louis XVII 
dans la prison du Temple. L'un et l'autre étaient des gens durs et 
grossiers, qui exercèrent sur l'enfant une domination brutale. Né à 
Troyes en 1736, il appartint en 1789 au club des Cordeliers, et fut 
nommé, après la journée du 10 août 1792, membre de la Commune. 
On assure que Robespierre et Marat appuyèrent sa candidature pour 
être instituteur du dauphin. Entré au Temple le 3 juillet 1793, il y 
demeura six mois, et reprit son poste à l'Hôtel de Ville, le 19 janvier 
1794. Sa femme quitta Je Temple en même temps que lui. En 1793 il 
avait été député par la Commune de Paris pour prendre des rensei- 
gnemenls sur l'arrestation d'Hébert, Marino ct Michel, ordonnée par 
la commission des Douze. Mis hors la loi au 9 thermidor, il fut con- 
damné à mort, ct exécuté le 28 juillet 1794. 

SIMOND (Philibert). — Vicaire de l'évêque constitutionnel du 
Bas-Rhin, député de ce département à la Convention, né à Rumilli (Sa- 
voie). Étant en mission dans le département du Mont-Blane, lors de 
la réunion de ce pays à la France, il envoya une lettre où il opinait 
pour la condamnation de Louis XVI. Il contribua à la perte des 
Girondins, réclama l'arrestation des suspects el ne tarda pas à ètre 
accusé lui-même de modérantisme; inalgré ses affirmations comme 
jacobin, on le tint pour complice de Danton, pour acteur dans la 
conspiralion dite des prisons, pour agent de l'étranger, voulant réta- 
blir le petit Capet. Ii fut guillotiné en 1794. 

SIMONNEAU ou SIMONEAU (Jacques-Henry ou Guil- 
laume). — Tanneur, maire d'Etampes, fut massacré en 179%, à l'âgo 
de cinquante et un ans, dans une émeute. Devant les menaces d'une 
multitude furiouse venue dans la ville, il refusa de taxer le pain à un 
taux inférieur. On lui porta un coup de bälon qui l'étourdil, puis on 
lui tira un coup de fusil qui l'attcignit aux côtes. D'une main, en 
criant : À moi,mes amis! il a saisi la queue du cheval d'un cavalier. 
Un autre émeutier luia mis une balle dans la têlo, lui a fait sauter le 
cräne, et le cavalicr lui a fait licher la queue de son cheval en le sa- 
brant, en lui brisant uv bras (Voyez Æ'tampes). L'Assemblée rendit un 
décret pour l'érection d'un monument en son honneur, et sa veuve 
refusa l'indemnité qui lui élait accordée. La municipalité de Paris 
prit un arrôlé pour la célébration d'une fête funèbro à sa mémoire, 
fête dont les dépenses seraient payées par une souscription indivi- 
duelle et volontaire. La Législative décréla qu'une cérémonie natio- 
nale, « consacrée au respect dû à la loi », honorcrait la mémoire du 
maire d'Élampes. Elle fut nommée « Fêle de la loi ». Les modérés 
en firent une sorle de manifestation contre les avancés, qui avaient 
célébré la £'ête de la Liberté en l'honneur des soldats de Château- 
vieux, u fèle des assassins », disait Dupont de Nemours. On joua sur 
le théâtre du Marnis La mort de Simonneau. 

SINETY (André-Louis-Esprit, comte de). — Littérateur, dé- 
puté de Marseille à la Constituante, siégea parmi les modérés. A la 
Constituante, il demanda qu'aucun député ne fût électeur ni éligible 
dans Îles prochaines assemblées. 1] vota la suppression du privilège 
de la compagnie des Indes (1790), conféra au roi le droit de paix et 
de guerre, et déclara qu'il n'était membre d'aucun club (1791). Il est 
mort à Marseille en 1811. On a de lui, outre des mémoires, des rap- 
ports, des disserlations, elc., un ouvrago sur l'Agriculture du Midi 
(Marseille et Paris, 1803, in-12), et Hommage de Phocés, ou l'Europe 
sauvée, drame héroïque en l'honneur de Napoléon le Grand. 


SINNAMARI ou SINAMARI. — Bourg situé 
sur la rivière du même nom, dans la Guyane 
française. Climat très malsain. En 1795, Collot- 
d'Herbois, déporté, fut enfermé dans le fort de 
Sinnamari : on l'accusait d'avoir provoqué une 
insurrection des nègres contre les blancs. Les dé- 
portés de fructidor y formèrent un établissement 
(1798) sur les bords du Sinnamari. De nombreux 


oi y ont trouvé la mort. (Voy. Collot-d’Her- 
ois.). 


SIREY (Jean-Baptiste). — Jurisconsulle, né à Sarlat en 1762, 
abandonna les ordres sacrés sous la Révolution, épousa une nièce de 
Mirabeau, fut incarcéré pendant treize mois comme suspect de 
royalisme, et acquitté. En 1795, il attaqua le tribunal révolutionnaire 
dans un Ouvrage. Avocat à la Cour de cassalion (1799), il u publié 
un Recueil général des lois et arrêts en matière civile, criminelle, 
commerciale et de droit publie (de 1800 à 1830). On lui doit aussi 
les divers Codes annotés (1813-1819). Mort en 1845, 
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SISTERON. — Ville du département des Bas- 
ses-Alpes, située sur la Durance et le grand Buech. 
Avant la Révolution, elle était un grand gouver- 
nement de place, chef-lieu d’une viguerie et d'une 
sénéchaussée. Sa citadelle était réputée comme le 
boulevard de la Provence près des Alpes. Son évé- 
ché a été supprimé en 1801. En mars 11789, l'évè- 
que de cette ville, un des chefs des aristocrates, 
poursuivi et assiégé dans Manosque par les 
paysans, fut délivré par l'entremise de Mirabeau. 

SITTER (A.-J. de). — Ambassadeur des Provinces-Unies, fut 
chargé, en l'an 1I!, de l'échange des ratifications du traité de paix et 
d'alliance de ces provinces avec la République française. 

SMITH. — {mprimeur-libraire & Paris, fut chargé d'imprimer le 
Dictionnaire de l'Académie francaise. 

SMITH (Sir Sidney). — Amiral anglais (Voy. Sidney-Smithj. 

SMITH (John-Spencer). — Diplomate anglais, n6 à Londres 
eu 1769, était ambassadeur à Stuttgard en 1803. Lo gouvernement 
français l'aceusa d’avoir reçu une mission relative à la conspiration 
de Georges Cadoudal. Revenu à Londres, en 1804, il fut membre du 
Parlement. En 1817, il vint habiter Caen, où il mourut en 1845. 


SMYRNE. — Ville de la Turquie d'Asie, sur le 
golfe de son nom, chef-lieu d’un gouvernement, 
renfermait beaucoup d'habitants français. En 4797, 
un incendie y dévora 4,500 maisons; 1,500 Grecs 
y furent égorgés. Elle est aujourd'hui le principal 
entrepôt commercial sur la côte de l’Asie-Mi- 
neure. 

SOBRY (Jean-François). — Littérateur, né à Lyon, en 1743, 
fut secrétaire greffier de la Commune de Lyon en 1794; venu à 
Paris. employé au ministère de l'intérieur, il se montra zélé théophi- 
lanthrope. Mort à Paris, en 1820. Il a laissé, entre autres ouvrages : 
le Nouveau Machiavel ou Lettres sur la politique (1788, in-8) ; — 
Rappel du peuple français à la sagesse (1796, in-8) ; — Apologie 
de la messe (1797, in-8). 


SOCIÉTÉS. — SOocIÉTÉS LITTÉRAIRES ET SCIEN- 
TIFIQUES. — Beaucoup parurent peu avant la 
Révolution ou pendant cette époque. Citons la 
Société Linnéenne, fondée en 13789, la Société écono- 
mique, la Société des amis des arts, la Société” uca- 
démique des sciences, élablie en 1789. Par la loi 
du 14 août 1793, les sociétés littéraires, comme 
les académies, cessèrent d’exister en tant que 
corps privilégiés; il en fut ainsi pendant toute la 
période révolutionnaire. Un décret de 1794 réunit 
aux biens nationaux les biens de cellesquiétaient 
dotées par la uation; leurs dettes furent décla- 
rées nationales. En l’an VII, les Cinq-Cents votè- 
rent la libre réunion de ces sociétés. On assimilait 
généralement les sociétés scientifiques aux socié- 
tés littéraires. Les mots de sociétés ou de clubs figu- 
rent pour la première fois dans un décret du 19 
juillet 1791. (Voy. Clubs.) 

SociÉTÉS PATRIOTIQUES. — Elles furent très nom- 
breuses sou$ la Révolution, et l’on peut dire que, 
par toute la France, dans les villes, dans les vil- 
lages même, il s’en forma dès la prise de la Bas- 
tille. Leur but était d'entretenir chez les citoyens 
le feu sacré du patriotisme. On y affirmait l’'adhé- 
sion aux idées nouvelles. Souvent elles se con- 
fondirent avec les clubs organisés, dont elles 
partagèrent le sort. Tantôt elles dominèrent dans 
telle ou telle localité; tantôt elles durent se dis- 
soudre, quand arrivèrent les époques de réaction. 
Elles devinrent suspectes pour cause de politique, 
Jorsque le coup d'Etat de brumaire eut tué Ja li- 
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berté au profit de Bonaparte. Il y eut des nuances 
entre les sociétés patriotiques et les sociétés poli- 
tiques et populaires (Voy Clubs). 

SOCIÉTÉS POLITIQUES; SOCIÉTÉS POPULAIRES. — 
Les citoyens, dès 1789, eurent le droit de les for- 
mer; toutefois, en 1790, il fut défendu à ces asso- 
ciations de correspoñdre avec les régiments. En 
1791, au contraire, un décret autorisa les militaires 
à assister à leurs séances, hors le temps de service, 
dans les lieux où ils étaient en garnison ou en 
quartier. Leurs adresses furent admises à l'Assem- 
blée. Un décret en interdit l'établissement dans 
l'enceinte du Corps législatif. En 1793, le ministre 
Roland les invita à témoigner sur son ministère. 
Un décret porta des peines contre quiconque les 
empêécherait de s’assembler, et les Jacobins de- 
mandèrent la peine de mort contre ceux qui vou- 
draient les dissoudre. On interdit les sociétés 
politiques de femmes, et, en 1793, celles des jeunes 
gens. En l'an III, un décret régla leur police. 
Parmi les dispositions de ce décret, nous remar- 
quons : 


Art. 1er. Toutes affiliations, agrégations, fédérations, ainsi que 
toutes correspondances, en nom collectif, entre sociétés, sous quel- 
ques dénominations qu'elles existent, sont défendues comme subver- 
sives du gouvernement et contraires à l'unité du gouvernement ct 
contraires à l'unité de la République... — Art. 5. Chaque société 
dressera, immédiatement après la publication du présent décret, le 
tableau de tous les membres qui la composent. Ce tableau indiquera 
les noms et prénoms de chacun des membres, son âge, le lieu de sa 
naissance, sa profession et demeure, avant et depuis le 14 juillet 
1789, et la date de son admission dans la socielé. — Art. 6. Copie 
de ce tableau sera, dans les deux décades qui suivront la publicalion 
du présent décret, adressée à l'agent national du district... — 
Art. 10. Tout contrevenant à une disposition quelconque du présent 
décret, sera arrêté et détenu comme suspect. 


Un décret du 9 brumaire an IJordonna que toutes 
les séances des sociétés populaires fussent publi- 
ques. La section des Thermes demanda leur désar- 
mement, et, à la suite d'un rapport de Mailhe, on 
les abolit. Les principales sociétés populaires qui 
existaient en 14791 et en 1792 étaient, outre celles 
que nous avons indiquées aux mots Clubs et Socié- 
tés : Sociélé de la section de la Bibliothèque, rue de 
la Michodière, n° 5; — Société de la section des 
Thermes de Julien; — Société des Indigents, rue 
Jacob ; — Société de la section de Saïinte-Geneviève, 
rue Galande, n° 72; — Société de l'Égalité, section 
de Notre-Dame, rue de la Licorne; — Société fra- 
ternelle du Palais-Cardinal, aux Minimes ; — Société 
des Élèves de la Constitution, rue Mezières, n° 2 ; — 
Société des Nomophiles, rue Saint-Antoine; — So- 
ciété fraternelle de l’un et l'autre sexe, aux Jacobins 
Saint-Honoré. Sous le Directoire, nous voyons se 
former la Société de la rue du Bac. — Citons enfin 
diverses sociétés dont les titres suffisent pour dé- 
montrer l'objet : la Société helvétique; — la Société 
des amis de l’instituteur d'Émile; — la Société de 
l’'Harmonie. — En l'an V, Lemarchand-Gomicourt 
les compara aux réunions de loups. La loi du 18 
fruclidor, de la même année, porta que toutes les 
sociétés où l'on professerait des principes contrai- 
res à la Constitution seraientfermées sur-le-champ, 
et queleurs membres seraient punis. En l’anVil,les 
troubles de Lyon furent attribués aux sociétés po- 
litiques. Parmi les sociétés politiques de la Révo- 
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lution, rappelons, outre celles dont les noms sui- 
vent : la Société du salon des Princes; la Société des 
sans-culottes hollandais, et le Club central des sociétés 
populaires (Voy. Clubs). | 

SOCIÉTÉ D’AGRICULTURE. — Fondée à Paris, le 
4er mars 1761. Louis XVI, par un règlement du 
30 mai 1788, en fit le centré des diverses sociétés 
d'agriculture de son royaume. Elle se composait 
de ‘quarante membres ordinaires, d'autant de 
membres étrangers, de cent vingt correspondants 
régnicoles et d’un nombre illimité de correspon- 
dants étrangers. Elle tenait ses séances une fois 
par semaine à l'Hôtel de Ville, et publiait tous les 
trois mois un volume de mémoires. Elle décer- 
nait des récompenses en séance publiqne. En 
1789, elle avait Arthur Yung et Pallas pour as- 
sociés étrangers. Aujourd'hui, il existe beaucoup 
de sociétés qui recherchent les moyens de faire 
progresser l’agriculture, fondent des concours et 
décernent des prix. Supprimée pendant plusieurs 
années, la Société d'agriculture a été rétablie en 
1814. 

SoctÉTÉ DE Cuicuy. — En l'an V, Hardy la « trouva 
digne des éloges qu'en faisait Louis XVII »; 
il lui reprochait d'accorder sa protection aux 
émigrés et aux prêtres. L'armée d'Italie envoya 
une adresse contre elle, et Duverne de Presle la 
désigna comme composée des partisans de 
Louis XVIII (Voy. Clichy [Club de). 

SOCIÉTÉ DE L’AMI DU PEUPLE. — Après l’arrestation 
d'Hébert, en mars 1794, un député de cette société 
fut envoyé au club des Cordeliers « pour savoir 
ce que feraient les Cordeliers, et se décider 
d'après leur sagesse ». 

SOCIÉTÉ DE LA BOUCHE DE FER OU CERCLE SOCIAL. — 
(Voy. Bouche de fer (la) et Cercle social Club du). 

SOCIÉTÉ DE LA CHARITÉ MATERNELLE. — Voy. Charité 
maternelle ([Société de la:). 

SOCIÉTÉ DE LA CONFÉDÉRATION DES AMIS ET AMIES 
DE LA VÉRITÉ. —(Voy. Amis de la Vérité). 

SociÉTÉ DE Lazowski. — À Lyon et à Paris, des 
citoyens se formèrent en société (1793) pour sou- 
tenir les idées avancées de cet homme politique 
très populaire, surtout près du peuple des fau- 
bourgs (Voy. Lazowski). 

SOCIÉTÉ DE MÉDECINE DE Paris. — Fondée en 1796 
({Voy. Médecine [Acudémie royale æe]). 

SOCIÉTÉ DE MIL SEPT CENT QUATRE-VINGT-NEUF. — 
(Voy. Club de 89). 

SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT. — Elle fut fondée 
avant la Révolution, pour encourager l’industrie 
française. Elle disparut et fut rétablie en 1802, 
par les soins de Chaptal, avec le concours de 
savants, de fonctionnaires, de propriétaires et de 
manufacturiers. 

SOCIÉTÉ DE PHARMACIE. — Fondée en 1791 (Voy. 
Pharmacie). 

SOCIÉTÉ DES ALLOBROGES. — Leva la légion dite 
des Allobroges, qui se signala par son patriotisme 
contre les Piémontais, les fédéralistes et les trai- 
tres de Toulon. Lors de sa dissolution, elle donna 
430 livres, somme :« destinée à l'équipement 
PE cavalier Jacobin. » (Voy. Allobroges [Société 
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SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA LIBERTÉ ET DE L'ÉGALITÉ 
— (Voy. Jacobins (Club des): 

SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA RÉVOLUTION. — Fondée 
à Londres. Elle envoya aux Français, de 1790 
à 1792, des témoignages de sympathie. 

SOCIÉTÉ DES AMIS DES ARTS.—(Voy. Amis des arts 
(Société des). 

SOCIÉTÉ DES AMIS DES DROITS DE L'HOMME. — S6 
forma, en 1793, d’Anglais, d'Écossais, d’Irlandais, 
et de quelques autres étrangers. ls se réunis- 
saient, tous les dimanches et jeudis, à l'hôtel 
anglais de White, passage des Petits-Pères, n° 7. 
Leur titre indiquait leurs tendances. 

SOCIÉTÉ DES AMIS DES DROITS DE L'HOMME. —(VOy. 
Cordeliers). 

SOCIÉTÉ DES .AMIS DES NOIRS. — Voy. Noirs. 

SOCIÉTÉ DES AMIS ET AMIES DE LA VÉRITÉ. — VOy. 
Cercle social. 

SOCIÉTÉ OU CLUB DES COLONS. — Cette société, 
formée par des Américains, tenait ses assemblées 
au premier étage des bâtiments neufs du Palais- 
Royal, au-dessus du café de Valois. Elle avait 
ses statuts, et des commissaires pour les faire 
observer. La contribution annuelle était de 96 li- 
vres. Pour y être admis, il fallait prouver qu’on 
était possesseur d'une habitation aux îles. 

SOCIÉTÉ DES CORDELIERS. —(Voy. Cordeliers [Club 
des]). 

SOCIÉTÉ DES DÉFENSEURS DE LA PATRIE. — En 1793, 
elle adhéra à la pétition des quarante-huit sec- 
tions de Paris sur les subsistances. La Convention 
refusa aux pétitionnaires les honneurs de la 
séance, etordonna l'arrestation de l'orateur. 

SOCIÉTÉ DES FEMMES RÉPUBLICAINES ET RÉVOLUTION- 
NAIRES. — Sa formation date de mai 1793. Plu- 
sieurs citoyennes se présentèrent au secrétariat de 
la municipalité de Paris, et déclarèrent être dans 
l'intention de fonder une société « où les femmes 
seules pourront être admises ». Gette société avait 
pour but de délibérer sur les moyens de déjouer 
les projets des ennemis de la République. Elle 
devait porter le titre de Socigté Républicaine Révolu- 
tionnaire, et se réunir dans la bibliothèque des Jaco- 
bins, rue Saint-Honoré. Le mois suivant, la Com- 
mune ne voulul pasles admettre à délibérer avec le 
comité révolutionnaire des hommes, tout « en les 
félicitant de leur zèle républicain ». Elle observa 
que le comité des hommes n'était point une so- 
ciété réunie en club, mais qu'il se composait des 
députés des quarante-huit sections. Elle les invita 
à assister à la séance. Une députation des femmes 
républicaines, ayant pour orateur la citoyenne 
Lacombe, réclama la destitution d& administra- 
teurs traitres et l'exclusion des nobles de toutes 
les fonctions publiques. Peu de jours après, la 
Société demanda à la Convention que les femmes 
de mauvaises vie fussent enfermées dans des mai- 
sons nationales. Elle voulut, paraît-il, obliger vio- 
lemment les femmes à porter le bonnet rouge; il 
en résulta des rixes et des troubles, qui la firent 
supprimer par un décret du 9 brumaire an II, 
ainsi conçu : « La Convention nationale, après 
avoir entendu le rapport de son Comité de sûreté 
générale, décrète : Art.4er. Les clubs et les sociétés 
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populaires des femmes, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, sont défendus... » Une députa- 
tion des membres de la Société se plaignit, mais 
la Convention passa à l'ordre du jour (Voy. Ré- 
publicaines révolutionnaires [Société des]). 

SOCIÉTÉ DES FILS LÉGITIMES. — Elle se tenait à 
Bruxelles, faisait une opposition vive à la Révo- 
lution française et à la République, et aspirait à 
restaurer la monarchie. Des deux cents membres, 
au moins, dont elle se composait, vingt furent 
arrêtés en l'an VI. On y voyait le duc d'Ursel et 
Van der Noot. Elle formait des listes, préparait 
les élections. Elle avait des ramifications à Paris et 
dans d'autres grandes villes. Sa clôture eut lieu 
après l'arrestation de deux de ses membres. 

SOCIÉTÉ DES HOMMES LIBRES. — Consulta le club 
des Cordeliers, en 1794, sur la conduite à tenir 
dans l’arrestation d’Hébert. 

SOCIÉTÉ DES INVENTIONS DES ARTS. — Le 2 dé- 
cembre 1791, douze membres députés par elle 
furent admis à la barre de l'Assemblée. Ils protes- 
tèrent contre les assertions du ministre de la 
guerre Duportail (Voir ce mot), d'après lequel les 
fabriques de France n'auraient pu fournir par an 
que 60,000 fusils de munition. 

SOCIÉTÉ DES JACOBINS OU AMIS DE LA CONSTITUTION. 
— (Voy. Jacobins [Club des)). 

SOCIÉTÉ DES JACOBINS DU MANÈGE. — (Voy. Jacobins 
du Manège [Club des]). 

SocIÉTÉ ou CLUB DES wuiGs DE Lonpres. — Elle 
témoigna par une adresse, le 6 décembre 1791, 
de son attachement à la Constitution française. 

SOCIÉTÉ DU CAFÉ CHRÉTIEN. — Se tenait dans 
une salle de ce café, près du Théätre-Italien. En 
l'an IV, elle réclama, à la Convention, contre une 
dénonciation faite contre elle par Fabre d'Églan- 
tine. Elle rappela les services qu’elle avait rendus 
à la liberté, et ce qu’elle avait fait pour la Répu- 
blique. Toujours unie aux Jacobins, par la con- 
formité des principes, elle n’a cessé de protéger 
les patriotes contre le despotisme de tous les par- 
tis. L'orateur qui la représentait termina en de- 
mandant que la Convention se fit faire un prompt 
rapport sur l’arrestation de Maillard, un de ses 
membres. L'affaire fut renvoyée au Comité de 
sûreté générale. En l'an IV, elle fut accusée de 
-complots contre Tallien, Rovère, et d'autres 
hommes politiques. 

SociéTÉ pu 10 aout. — Société républicaine, 
Elle réclama, le 26 juillet 1793, la conservation 
de Bouchotte au ministère de la guerre. Dan- 
ton, qui présidait, dit à son orateur que la Con- 
vention examinerait la pétition, et les pétition- 
naires furent admis aux honneurs de la séance. 
Remarquons cette phrase de Danton : « Si c'est 
l'audace qui a créé la République, c’est la défiance 
qui doit la surveiller. » 

SOCIÉTÉ DU JEU DE PAUME. — Fondée à Versailles 
par Gilbert Romme, afin d'honorer le souvenir du 
serment prononcé le 20 juin 1789 (Voy. Jeu de 
Paume). 


SOCIÉTÉ DU LYCÉE OU ATHÉNÉE. — D'abord Musée 


de Pilatre des Rosiers, située rue de Valois, 
n° 2, autorisée par le gouvernement et protégée 


“par le comte de Provence. Elle tint sa première 


séance dans une maison de la rue Saïnte-Avoye, 
le 11 décembre 1781. Elle avait pour but.de per- 
fectionner les sciences et les arts relatifs au com- 
merce. On y faisait des cours sur diverses par- 
ties des sciences, et elle avait un cabinet de phy- 
sique. Elle a porté le nom de Lycée jusqu’en 1803, 
époque où elle est devenue l’Athénée, nom qu ‘elle 
a porté longtemps après la Révolution. 

SOCIÉTÉ DU PANTHÉON. — (Voy. Panthéon [Club du) 

SOCIÉTÉ DU SALON FRANÇAIS. —(VOy. Salon français). 


SOCIÉTÉ FRATERNELLE (CLUB DE LA). — Ce club. 


fut fondé en janvier 1791, par Tallien, qui en 
était le président. On y professait les idées de 
patriotisme et de désintéressement; les opinions 
les plus contraires pouvaient s'y produire libre- 
ment. Le rédacteur des Révolulions de Paris an- 
nonce ainsi, dans son numéro du 8 au 15 jan- 
vier 1791, l'établissement de ce club du peuple : 


« Ce club. qui s’est formé dans la section des Enfants-Rouges (au 
Palais-Cardinal, rue Vieiïlle-du-Temple), porte le nom de Société fra- 
ternelle. M. Tallien, président de cette société et membre de celle 
des amis de la Constitution, nous écrit que tous les citoyens, ciloyen- 
nes et leurs enfants, depuis l'âge de douze ans, sont admis gratuite- 
ment à la Société fraternelle, qu'on s'y occupe à mettre à la portée du 
peuple les décrets de l'Assemblée nationale. Ces établissements, 
qu'on ne saurait trop encourager, ajoute le rédacteur, sont les 
meilleures armes à opposer au fanatisme des prôtres et aux insi- 
dieuses pratiques des faux dévots. » 


SOCIÉTÉ FRATERNELLE DES DEUX SEXES. — En 1793, 
elle adhéra, avec celle des Défenseurs de la patrie 
(Voir ce mot), à une pétition des quarante-huit 
sections de Paris sur les subsistances. 


SOCIÉTÉ FRATERNELLE DES HALLES. — Cette société 
demande, en 1791, que la patrie soit déclarée en 
danger. 

SOCIÉTÉ LITTÉRAIRE DE CASTRES. — Fondée en 


1783. On y recevait les journaux qui se publiaient 
alors, et l'on s’y entretenait des nouvelles poli- 
tiques de l'Europe. Le registre de cette société se 
trouve encore aux archives de Castres. Dans ce 
volume, il y a les comptes rendus des délibérations 
du club des Jacobins de la ville. Ils sont la suite 
des discussions de la Société littéraire, qui peut être 
regardée comme le noyau de ce club. 

SOcIiTÉ MÈRE (La). — On appelait ainsi la Société 
des Jacobins de Paris, centre de toutes les sociétés 
jacobines des départements (Voy. Jacobins [Club 
des|). 

der PHILANTHROPIQUE DE BIENFAISANCE ET DE 
BONNES MŒURS. — Fondée en 1780, pour secourir les 
malheureux. Elle tenait ses séances dans une des 
salles du couvent des Grands-Augustins. Jusqu'en 
1783, elle ne pouvait soulager que douze ouvriers 
octogénaires. En 1787, elle secourait plus de mille 
individus. En 1794, elle présenta ses félicitations à 
la Convention. Une députation de citoyennes rap- 
pela «qu’une société de femmeslibres s'était formée 
pour mettre en pratique les vertus qui doivent être 
l'apanage d'une République », l'égalité fraternelle, 
les dispositions à secourir l'infortune, l'éducation 
propre à rendre les jeunes filles capables de de- 
venir « de vertueuses, de tendres et de laborieuses 
mères ». Elle montra plusieurs enfants, qui étaient 
accompagnées de leurs mères. Elle demanda des 
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secours. La Convention passa à l'ordre du jour; 
motivé sur les décrets rendus antérieurement, à 
ce sujet, et déclara que la nation avait charge de 
secourir l’indigence, et ne devait point confier ce 
soin à des sociétés particulières (Voy. Charité 
malernélle [Société de la)). 

SOCIÉTÉ PIHILOMATIQUE. — Fondée en 1793, pour 
l'encouragement des études scientifiques : mathé- 
matiques, astronomie et gtodésie; physique, mé- 
canique; chimie, minéralogie, géologie, art des 
mines; botanique, zoologic; médecine, chirurgie; 
géographie, etc. Elle publia un bulletin. 

SOCIÉTÉ PHILOTECHNIQUE. — Fondée à Paris au 
commencement de l'année 1795. En l'an VI, 
l'éloge du général Marceau fut prononcé dans une 
de ses séances, tenue au Louvre et présidée par 
Foureroy. 

SOCIÉTÉ POPULAIRE ET RÉPUBLICAINE DES ARTS. — 
Constituée en 1793 par la Convention sous le nom 
de COMMUNE GÉNÉRALE DES ARTS. On y admit indis- 
tinctement tous les artistes, et ce fut à son nom 
que s'’ouvrit le Salon de l'an II (10 août 1793). On 
l'accusa de préjugés académiques; les patriotes 
s'en éloignèrent. Elle fut aussitôt remplacée par 
la Société populaire et républicaine des arts, et tint 
ses séances au Louvre, en février-juin 1793. On y 
vit les peintres Gérard et Isabey, les sculpteurs 
Cartellier, Bosio et Chaudet. Les membres de cette 
société s’occupaient des décrets, des règlements, 
des écoles, des mouiages, de l'organisation des 
fêtes, etc., en un mot de tout ce qui était relatif 
aux arts. 

SOCIÉTÉ ROYALE DE LONDRES. — Forméce en 1662, 
elle a été l’origine des institutions scientifiques de 
l'Angleterre, et fonda en 166% ses Transactions 
philosophiques. Charles IL s’y intéressa, et Newton y 
fut admis en 1674. Trois ans après, elle comptait 
deux cents membres associés. En 1790 parut en 
France une traduction d'un abrégé de ses Tran- 
sactions philosophiques. En 1793 elle s'agrégea 
_Barère et Roland. 

SŒURS DE LA CHARITÉ. — Instituées en 
1617, dans la Bresse, par saint Vincent de Paul, 
elles ont commencé avec la confrérie des Servantes 
des pauvres. Elles vinrent à Paris, où on les appela 
Sœurs grises. Leur congrégation, avant la Révolu- 
tion, possédait 450 établissements, comprenant 
4000 sœurs. A la Révolution, celles quittèrent leurs 
maisons etleur habit, mais continuèrent à ex- 
ercer leur ministère dans la mesure du possible. 
En 1791, Delessart, nrinistre de l'intérieur, en- 
voya aux directoires des départements une lettre 
dans laquelle il leur recommandait de les protéger 
dans les soins qu’elles rendaient aux malades. Un 
arrêté du directoire du département de la Gôte- 
d'Or, du # juin 1791, déclara que leur refus de 
prèter le serment civique les rendait « inhabiles à 
enseigner l'instruction publique », mais que, sous 
le rapport des soins rendus aux malades, « l'admi- 
nistration leur devait la mème protection qu'à 
tous les autres citoyens », et qu’elles avaient toute 
liberté pour leurs opinions religieuses. Dans le cas 
où lesdites sœurs viendraient à troubler la tran- 
quillité publique par des discours séditieux ou par 
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des faits contraires à l’ordre établi par les lois, la 
municipalité était chargée de les dénoncer à l'accu- 
sateur public, afin que les tribunaux les punissent 
selon la rigueur des lois. En même temps (le 
2 juin), une nouvelle lettre du ministre, adressée à 
la supérieure générale des Sœurs de la Charité, 
établissait que si les sœurs étaient libres dans le 
choix des ecclésiastiques auxquels elles voulaient 
donner leur confiance, elles devaient avoir, « pour 
les ecclésiastiques qui s'étaient conformés à la loi, 
les égards et la déférence que leur caractère de 
fonctionnaires publics commande de la part de 
tous les citoyens, etc. » En l'an IIL, dans sa séance 
du 13 fructidor, la Convention accorda des secours 
à celles dont les maisons hospitalières avaient été 
supprimées le 28 nivôse précédent. Les sœurs in- 
firmes ou ayant soixante ans reçurent 400 livres; 
celles au-dessus de soixante ans et non infirmes, 
200 livres. Après la Terreur, les sœurs de la Cha- 
rité se reconstituèrent. En l'an IV, un décret 
leur rendit l'administration de leurs biens. En 
1809, elles furent placées sous la protection de 
Madame, mère de Napoléon If. En 1862, elles 
possédaient en France 513 maisons, comprenant 
6,158 religieuses. La maison mère est à Paris, 
rue du Bac. 

SŒURS DU POT. — filles qui vivent en 
communauté et soignent les malades. En 1793, les 
Jacobins demandèrent à la Convention leur expul- 
sion des hospices. Les sœurs du Pot, dit Saintex, 
« sont un foyer d’aristocratie »; et il provoquait la 
destruction de leur corporation. 

SOI-DISANTS (Les). — Expression employée, 
pendant la Révolution, pour désigner les gens qui 
se prétendaient patriotes et qui, au fond, aspiraient 
à renverser l'ordre de choses établi. 

SOIES. — La fabrication des soies en France, 
principalement à Lyon, a cté entravée par la révo- 
cation de l’Edit de Nantes qui fit émigrer un 
grand nombre de tisseurs. Mais elle s'est relevée 
de 1780 à 1789, et Lyon, dans cette période, a 
compté 18,000 métiers. En 1794, l'exportation des 
soies non ouvrées fut défendue par arrêté du 
Comité de Salut public. II la considérait comme 
nuisible à l'agriculture, aux fabriques et à l’indus- 
trie. Toutes les soies durent être employées dans 
les fabriques et manufactures françaises. On ne 
put en former des magasins destinés à l’expor- 
tation; les individus qui en avaient formé étaient 
tenus de les vider sans obtenir aucune indemnité. 
En l'an VI, une délibération des médecins de 
Londres eut lieu contre l'usage des gants de soie, 
Elle les considérait comme « meurtriers », comme 
« ayant une faculté absorbante qui dessèche la 
peau fine des belles ». | 

SOISSONS. — Chef-lieu du département de 
l'Aisne, posséda, de 1674 à 1789, une Académie cé- 
lébre. Ce fut avec ardeur que cette ville se jeta 
dans le mouvement révolutionnaire. Ayant abaissé 
patriotiquement le prix des grains, elle aida à l'ap- 
provisionnement de Paris. Son évêque refusa de 
prêter serment, et fut remplacé par un évêque 
constitutionnel, M. Marolle, qui fut président du 
Club des amis de la Constitution. Au moment de la 
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guerre de 1792, on établit sous Soissons un camp 
auquel on adjoignit des soldats fédérés; du verre 
fut trouvé dans la pâte destinéeau pain ; l'émotion 
fut grande parmi les troupes, à la Constituante, et 
dans toute la France; mais on reconnut que la 
malveillance était étrangère à ce fait, ce qui calma 
tous les esprits, et n'entraîina aucun désordre sé- 
rieux parmi les soldats. La sagesse, la sévérité et 
le courage de Lejeune (Voyez ce nom) parvinrent, 
dans les mauvais jours, à sauver un grand nom- 
bre de têtes. En 1814, Soissons a soutenu un siège 
mémorable contre les alliés. 

SOLANO (Don Francisco, marquis del Scorro). — Lieu- 
tenant général espagnol, né en 1770, combattit contre la France en 
1793 et 1794. Puis il adopta avec ardeur les principes de la Révolu- 
tion française et obtint l'autorisation de servir comme simple volon- 
taire dans l'armée de Rhin-et-Moselle, sous les ordres de Moreau. A 
sa rentrée en Espagne, il rendit un témoignage honorable de l'armée 


et de ses chefs, fut nommé capitaine général de l'Andalousie et ne 
cessa de propager dans son pays les idées libérales. Mort en 1808. 


SOLDATS. — Troupes régulières et soldées ; 
d'où le nom de soldats. Les armées régulières et 
permanentes ne datent en France que du règne de 
Charles VII. Jusqu'à la Révolution, on se servit 
d'expédients pour avoir des soldats. Les soldats 
étaient recrutés, mercenaires ou enrûôlés volontai- 
res, ou miliciens. On peut dire que la proclama- 
tion de la patrie en danger (1792) a enfanté des 
soldats enthousiastes fiers de leur profession, fai- 
sant abnégation de leurs personnes pour contribuer 
au salut de tous. Optimistes de nouvelle espèce, 
ils bravaient deux fois le danger : ils en riaient 
d'abord, et ensuite l’affrontaient. Aussi accompli- 
rent-ils d'innombrables actions héroïques. Ces ac- 
tions, plusieurs volumes ne suffiraient pas pour 
les énumérer avec quelques détails. Le courage, 
l’abnégation, le sang-froid manquèrent rarement 
aux soldats de la République. Ils sont libres, et 
doivent vaincre les satellites des tyrans. Leurs en- 
nemis les appellent soldats de papier, et annon- 
cent qu'ils les mettront bientôt à la raison; mais 
ils se vengent en remportant des victoires aux 
frontières. L'esprit militaire les a saisis, et beau- 
coup de femmes, même, s’enrôlent et marchent 
sous les drapeaux. Avec leurs souliers percés, 
leurs chapeaux jaunis, leurs habits en loques, ils 
gagnaient des batailles contre des troupes plus 
aguerries, mieux équipées, et ils devinrent, après 
avoir été les conscrits de 1792, ceux que l’on a ap- 
pelés les vieux grognards de Napoléon. Les gardes 
francaises, qui entrèrent pour la plupart dans la 
garde bourgeoise, étaient soldés avant la Révolu- 
tion, et continuèrent à toucher une solde. On 
trouve, dans une lettre de Louis XVI, ces mots : 
« Quant aux gardes françaises, je les autorise à 
entrer dans les milices bourgeoises de ma capitale, 
et leur paie et nourriture sera continuée jusqu’à 
ce que ma ville de Paris ait pris des arrangements 
relatifs à leurs subsistances ». Le régiment des 
gardes françaises, licencié le 31 août 1789, fut in- 
corporé jusqu'en 1792 dans la garde nationale pa- 
risienne, sous le nom de garde nationale soldée. 
Certaines compagnies de la garde nalionale furent 
soldées, pour faire un service régulier. Les gardes 
nationaux, qui s'intitulaient volontiers solyats-ci- 
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toyens, se signalèrent souvent par leurpatriotisme, 
soit à l’intérieur, soit aux frontières; ils rivalisè- 
rent, en maintes occasions, avec les soldats de la 
République. (Voy. Milices bourgeoises, Militaires, 
Volontaires, Garde soldée, Gardes françaises, Garde 
nationale, Solde de l'armée, Traits d’'héroisme.) 

SOLDE DE L'ARMÉE. — Sous l’ancienne 
monarchie, la solde fut irrégulière ; aussi les trou- 
pes étaient-elles forcées de piller les bourgeois 
et les manants. L'ordonnance du 20 juillet 4660 et 
celle du 20 novembre 1663 donnaient cinq sous au 
soldat. Pendant longtemps elles ont été observées. 
Sous le ministère de Choiseul, la solde fut établie 
d'une manière variable, sur le pied de guerre ou 
surle pied de paix. Une ordonnance du 10 juin 1762 
accorda au fantassin six sous en temps de guerre, 
cinq sous huit deniers en temps de paix; les huit 
deniers payaient le linge et la chaussure. En 1790, 
la Constituante commença à comprendre les deniers 
de poche. En février 1792, on accorda aux officiers 
de tout grade, soit des gardes nationales, soit des 
troupes de ligne, des gratifications pour entrer en 
campagne; — au lieutenant et au sous-lieutenant 
des gardes nationales (infanterie et artillerie), 
300 livres ; de cavalerie, 400 livres ; — au capitaine 
d'infanterie, etc., 400 livres; de cavalerie, 500 li- 
vres ; — au lieutenant-colonel d'infanterie, elc., 
600 livres; de cavalerie, 900 livres, — aux géné- 
raux d'armée, 6000livres, — aux lieutenants géné- 
raux, 3,000 livres ; — aux maréchaux de camp, 
2,000 livres. Pendant la Révolution, sur la solde 
ont paru plusieurs lois et décrets : la loi du 9 ther- 
midor an II (20 juillet 1794) ; loi du 26 pluviôse 
an JT pour la gendarmerie; loi du 29 pluviôse 
an IT, pour la marine; loi du 14 ventôse an III, 
pour le génie; décret du 5 thermidor an IIT; loi 
du 12 mai1797; loi du 11 prairialan V, pour l’artil- 
lerie de la marine; loi du 23 fructidor an VII (9 sep- 
tembre 1799), fixant la solde de tous les grades 
dans toutes les armes. D'après cetteloi et ses an- 
nexes, la solde annuelle d’un régiment d'infanterie 
de bataille était de 529,065 fr. 30. On payait en- 
tièrement en argent, et la solde était égale pour 
les volontaires; celle des troupes, partout où elles 
se trouvaient, était assurée; celle des troupes 
faisant le service dans Paris était plus forte. De- 
puis, la solde des troupes a considérablement aug- 
menté. Notre armée, comparée à celle de l’ancien 
régime, est relativement une moins lourde 
charge pour l'Etat, parce que la Révolution a fait 
disparaître le luxe d'officiers qui, précédemment, 
surchargeait le budget de la guerre sans rien ac- 
corder de convenable aux soldats. 

SOLEIL (Compagnons du). — {Voy. Compa- 
gnie de Jésus ou du Soleil). 

SOLENNITÉS RELIGIEUSES. — La pro- 
cession ordonnée par le roi, avant l'ouverture des 
Etats Généraux, ent lieu à Versailles en grande 
pompe. Dès la veille, un nombre considérable de 
seigneurs étaient accourus de Paris pour assister à 
cette cérémonie. Jamais on n'avait vu tant de voi- 
tures sur la route, et les hôtelleries de Versailles 
regorgeaient tellement de monde, que beaucoup 
de visiteurs, n'ayant pu y trouver un gite, furent 
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obligés de passer la nuit dans leurscarrosses. Or, la 
pluie tombait assez abondamment. Dès huit heures 
du matin, les députés des trois ordres se rendirent 
à l'église Notre-Dame, d’où la procession devail 
sortir pour se rendre à celle de Saint-Louis; mais 
on attendit le roi pendant quatre heures; il n'ar- 
riva qu'à midi, avec la reine, les princes et toute 
la cour. Alors la procession se mil en marche au 
milieu d’une foule immense de curieux. Les 
fenêtres étaient louées, sur le parcours du cortège, 
jusqu'à quatre et cinq louis, les rues étaient ta- 
pissées, les places décorées de tentures des Gobe- 
lins, le pavé était sablé, toutes les maisons pavoi- 
sées, le soleil radieux. Le bruit des fanfares, 
des cloches, annonça le départ de Notre-Dame. 
Un journal du temps nous a conservé l’ordre du 
cortège. 

« Les Récollets, une confrérie, le clergé des doux églises, les dé- 
putés du Tiers-lat marchant quatre par quatre, car ils avaient refus 
de se ranger par bailliage, prétendant qu'ils étaient tous égaux ct tous 
députés de la nation au même titre, l'ordre de la noblesse (M. le duc 
d'Orléans y marchait dans son rang de député de Crépy-en-Valois), le 
clergé du second ordre, la musique du roi et les officiants, les évè- 
ques et le Saint-Sacrement porté par l'archevèque de Paris. Le dais, 
dont les cordons étaient tenus par le comte d'Artois, les ducs d'An- 
goulème et de Berry, était porté par les gentilshommes de la maison 
des princes. Venaicnt ensuite le roi, les princes et pairs, la reine, 
Madame, fille ainée du roi, Madame Élisabeth, sa sœur ; la duchesse 
d'Orléans, la princesse de Lamballe, les grands officiers de la cou- 
ronnc, les dames de la cour, enfin Ja marche étail fermée par des 


piquels de cent-suisses, de gardes du corps ct par un nombreux cor- 
tège de hauts personnages, » 


Arrivée à l’église Saint-Louis, la procession fut 
longtemps à y prendre ploce, et, là encore, les dé- 
putés du Tiers-État ne purent occuper, tant le dé- 
sordre était grand, les sièges qui leur étaient 
destinés. Le roi dut attendre une demi-heure à la 
porte de l'église. Enfin, il y pénétra à son tour, 
avec le restant du cortège. Ce fut l'archevêque de 
Paris qui officia, et l'évèque de Nancy, de la Fare, 
qui prêécha pendant deux longues heures, faisant 
l'éloge de saint Louis, et qui termina son sermon 
en parlant de la misère des habitants des campa- 
gnes, ce qui lui valut les applaudissements de l’as- 
sistance, malgré la présence du roi. Une demi- 
heure après, celui-ci rentrait au château {Voy. Te 
Drum). 

SOLEURE. — Ville de Suisse, chef-lieu du 
canton de son nom sur l’Aar, où mourut l'illustre 
patriote polonais Kosciusko, est la ville qui prati- 
qua le plus en grand le commerce des mercenaires, 
connu sous le nom de Capitulation. La France en 
conserva jusqu'à la Révolution. 

SOLEYMAN (El-Kalebi). — Fanatique musulman, né à Alep 
en 1776. (Voy. Kléber [Assassinat de]). 

SOLIE ou SOULIER (Jean-Pierre). — Né à Nimes en 1755, 
artiste du thtätre Favart ct compositeur de musique, est l'auteur de 
la musique des pièces le Jockey, Jean et Geneviève, le Secret, le 
Diable à quatre. I no fut connu comme compositeur qu'en 1790, et 
il obtint de vifs succès sous le Directoire. Il avait un talent agréable. 
Mort en 1812. On connait de lui, outre ses partilions, des romances, 
des morceaux de musique instrumentale, et quelques vaudevilles. 

SOLIGNAC (Jean-Baptiste, baron). — Général, né à Milhau 
en 1773, entra comme soldat au régiment de Vermandois en 1790, 
fit les premières campagnes de la Révolulion à l'arméc des Pyrénées- 
Orientales, puis servit avec distinction comme adjudant général à 
l'armée d'Italie. Général de brigade, il se conduisit avec unc grande 
bravoure à la bataille de Novi, où il fut blessé. Rentré en France, il 


participa activement aux journées de brumaire, et devint un fidèle 
de Bonaparte. Il combattit dans la campagno de l'an X, à l'armée de 
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Naples, sous les ordres de Murat. Accusé de concussions, il fut des- 
titué en 1806, mais l'accusation était douteuse : il reparut à l'armée 
de Portugal en 1808. Napoléon le fit baron de l'Empire ; puis il fut 
de nouveau destitué en 1811, et commanda une division de la Grande 
Armée en 1814. Mis en non-activité en janvier 1815, il eut sa part 
des persécutions qui suivirent Ja chute de Napoléon, et on le raya des 
cadres de l'armée. Admis à la retraite en 1819, il rentra en activité 
en 1830 et commanda une division militaire. 


SOLRE-LE-CHATEAU. — Bourg du dépar- 
tement du Nord, situé sur la Solre, a un bel hôtel 
de ville et une remarquable église paroissiale. 
Avant la Révolution, un château le défendait; ce 
château a été démoli en 1793. 

SOLS POUR LIVRE. — Surtaxe d'un ving- 
tième du principal que les contrôleurs généraux 
étendaient à toutes les taxes, et qui donnait lieu à 
de continuelles extorsions. Les sols pour livre cons- 
tituaient ordinairement un droit d’un sol par livre 
pour les frais de recouvrement. 


SOMBREUIL (François-Charles VIROT, marquis de). 
— Lieutenant générai, gouverneur des Invalides, né à Ensisheim en 
1727, fut dès ie commencement de la Révolution soupçonné de roya- 
lisme par le peuple; il renouvela cependant son serment après la fuite 
du roi, mais il fut arrêté au 10 août, transporté à la prison de 
l'Abbaye, où il eût élé massacré le 2 septembre sans le dévouement 
de sa fille. Il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire et exécuté 
en 1794, le même jour que son fils, capitaine de bussards. 

SOMBREUIL (Charles VIROT, vicomte de). — N€ à Paris 
vers 1769, fils puiné du précédent, émigra dès les premiers temps de la 
Révolution, prit du service dans l’armée du roi de Prusse et com- 
battit contre la France, fit les campagnes de 1793 et 1794 sur les 
bords dù Rhin et en Hollande. Il commanda la 2° division de l'armée 
de descente sur les côtes de France, fut fait prisonnier à Quiberon, 
condamné à mort par une commission militaire et fusillé à Vannes. 
en 1795, à l'âge de 26 ans. 

SOMBREUIL (Mlle Marie-Maurille VIROT de). — Fille et 
sœur des précédents, né près de Limoges en 1774, est célèbre par le 
dévouement filial qu'elle montra le 2 septembre 1792 à Ia prison de 
l'Abbaye, en sauvant son père. Les massacreurs vont sc précipiter sur 
lui, lorsque la jeune fille s'élance, l'entoure de ses bras, le couvre de 
son corps, pleure, supplie, attendrit les bourreaux qui abaissent leurs 
piques et leurs sabres, el laissent passer le vieillard et la coura- 
geuso jeunc fillo. Arrêtée comme suspecte après l'exécution de son 
père et de son frère, elle fut sauvée par le 9 thermidor, et sortit de 
France. En 1795, malade el sans ressources, elle adressa une pétition 
à la Convention pour en obtenir un secours qui lui fut accordé. Ce 
secours provisoire était de mille livres, Elle rentra en Franco en 
1815, épouse du comte de Villelume; elle mourut à Avignon en 1823. 


SOMMATEURS. — Nom donné, vers la fin du 
xviie siècle, aux écrivains qui lançaient des brochu- 
res plus ou moins calomnieuses, et dont le mé- 
lier consistait à rançconner les grands, sous peine 
de divulguer leur conduite. 

SOMMATION RESPECTUEUSE. — La loi 
du 20 septembre 1792 reconnut aux enfants le 
droit de contracter mariage, sans qu'ils eussent 
besoin de demander ni consentement, ni conseil 
aux pères et mères. Il n’en est plus ainsi sous le 
Code civil. 

SOMME (Département de la). — Ce départe- 
ment eut deux journaux dès l’année 1790 (juillet). 
Le premier, quiparut jusqu’au moisdefloréal an IX, 
sous le titre d'Affiches du département de la Somme, 
et qui, à partir de cette époque, devint le Journal 
du département de la Somme ; 2° le Courrier du dé- 
parlement de la Somme, fondé par Duméril; puis, 
en 1800, parut toujours à Amiens la Décade du dé- 
parlement de la Sonme. 

Principaux députés à la Législative : Ballu, juge et notaire; 


Debray-Chamont, Dehaussy-Robecourt, Delaunay, Louvel, Loyeux, 
Massey; Nau;, Quillet, administrateur; Rivery; Saiadin, juge ; à Le 
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Convention : Saladin, Rivery, Gantois, Dumont, Asselin, Bourrier, 
Pierre Florant-Louvet, Dufestel, J.-B. Martin-Saint-Prix, Devérité, 
Delecloy, Sillery, Scellier; aux Anciens : Bouteville-Dumetz, Dele- 
cloy, Devérité, Tattegrain ; aux Cing-Cents : Lemarchand-Gomicourt, 
Louvet, Maillard, Poirriez, Barbien-Jenty, Saladin, Scellier, Dele- 
cloy, Dumont, Gantois, Hourier-Éloy (Ch.-Ant.). Sa population, d'a- 
près Necker, était en 1790 de 386,133 habilants. 

SONGIS (Nicolas-Marie de). — Général d'artillene, né en 
1761 , lieutenant en 1780, était, en avril 1793, chef de l'artillerie au 
camp de Maulde, lorsque Dumouriez fit défection. Il sauva le pare 
qu'il dirigeait en le conduisant à Valenciennes. Songis appartint à 
l'armée du Nord (17941795); à l'armée d'Italie (4797), où il fut 
nommé chef de brigade d'artillerie ; à l'armée d'Égypte et à celle de 
Syrio. I participa au siège de Saint-Jean-d'Acre et devint comman- 
dant en chef de l'artillerie de l'armée d'Orient. A son retour en 
France, il reçut les épaulettes de général de division. Sous l'Empire, 
il fut inspecteur général de l'artillerie, et se signala en Allemagne et 
en Pologne. Mort en 1809. 

SONNENBERG. — Maréchal de camp. Ayant cessé d’être au 
service de la France, il fut arrèté cn l'an VI à Lucerne comme très 
suspect. 

SONTHONAX (Léger - F'élioité). — (Commissaire civil 
à Saint-Domingue, puis membre des Cinq-Cents, né à Oyannax 
(Ain), fut accusé (1793) d'intelligences avec le parti de Brissot et 
décrété d'accusation. Des colons demandèrent sa mise hors la 
loi et l'abrogation de tous ses actes; Danton réclama l'exécution 
du décret rendu contre lui. Arrivé en France, il obtint sa li- 
berté provisoire, repoussa, aux Jacobins, les calomnies dont il était 
l'objet, fut de nouveau dénoncé par les colons, et, en l'an IV, eut sa 
liberté définitive. Le Directoire le renvoya à Saint-Domingue ; il fut 
encore accusé ; on lui imputa mème l'incendie du Cap. Le Direc- 
toire le rappela pour rendre compte de sa mission. Toussaint-Lou- 
verture écrivit en sa faveur. Dépulé aux Cinq-Cents, le Corps 
législatif prononça sa radiation en l'an VI. Parimi les actes de Son- 
thonax, nous devons citer sa demande (an VII) pour que l'instruc- 
tion primaire soit uniforme partout. Opposé au 18 brumaire, il dut 
s'éloigner des affaires. Il mourut en 1813, dans sa ville natale, 

SOPRANSI (Fidèle). — Avocat et littérateur itA1lien, membre 
de la municipalité de Milan après l'entrée des Français dans cette 
ville (1796), vint aussitôt à Paris, contribua à l'érection d'une Répu- 
blique cisalpine, et fut noinmé (1797) ministre de la police de cette 
république. Fouché l'empêcha d'être membre du Directoire cisalpin, 
Il se réfugia en France (1799), lors de la conquête de l'Italie par les 
Austro-Russes. Après le 18 brumaire, il fut préfet d'un département 
de la Lombardie. Mort au commencement du xx° siècle, il a laissé 
des poésies latines estimées sur la Révolution française, sur Bona- 
parte, sur la victoire de Marengo. Son poème latin : Bätissons la 
pair, a élé traduit en français (Toulon, 1801, in-8). 

SORBIER (Jean BARTHELEMOT). — Général d'artillerie, 
né à Paris en 1762, eut Bonaparte pour camarade à l'école de Brienne 
et au régiment de La Fère. Il était général de brigade en 1796. I fit 
toutes les -guerres de la Républiaue et de l'Empire. Il mourut retraité, 
près de Nevers, en 1827. 


SORBONNE (Collège de la) — Fondé pour 
les écoliers indigents par Robert de Sorbon, vers 
1250. Les premiers statuts ont duré jusqu’en 1790. 
Les bâtiments datent de Richelieu, qui les recons- 
truisit entièrement et voulut être enterré dans sa 
chapelle. Ce collège acquit une grande célébrité en 
Europe, se transforma en école de théologie, qui 
condamna Voltaire et son école, les encyclopédistes 
et la plupart des hommes de progrès et de liberté. 
D'autre part, la Sorbonne forma des professeurs dis- 
tingués, desécrivains hors ligne.Elle fut abolie par 
la Constituante en 1790, et réorganisée (1808) par 
le gouvernement impérial qui la donna à l'Univer- 
sité. En 1821, elle eut des facultés de théologie, de 
lettres, et de sciences, des cours gratuits, et fut le 
chef-lieu de l'Académie universitaire de Paris. Les 
bâtiments continrent, autrefois, les premiers ate- 
liers de l'imprimerie à Paris, dirigés par Ulrich 
Géring, Martin KrantzetMichel Friburger, que deux 
docteurs en théologie firent venir de Mayence, et 
qui furent bien accueillis et logés dans le collège. 
Cela se passait dans les dernières années du 
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xv° siècle. Pendant la Révolution, les bâtiments et 
la chapelle furent affectés à l'établissement de 
l'École normale. On y commença même la cons- 
truction d’un amphithéätre pour les cours de cette 
école. Mais le projet fut abandonné. Ainsi qu'un 
grand nombre de monuments publics, la Sorbonne 
subit de sérieuses déprédations à cette époque. 
Lorsque Napoléon fit achever le Louvre, les artis- 
tes qui y étaient logés depuis Henri IV, revinrent 
habiter la Sorbonne. Présentement, on reconstruit 
d’une façon grandiose les bâtiments de cet éta- 
blissement, sur les plans et sous la direction de 
l'architecte Nénot (Voy. Université de Paris). 

SORBONNE (Bibliothèque de la). — Dès le 
xvu siècle, la Sorbonne possédait une bibliothè- 
que riche en manuscrits et en imprimés, qui ont 
été transportés à la grande Bibliothèque. Puis, la 
bibliothèque de l'Université fut placée dans les bà- 
timents, et devint une collection remarquable. 
Victor Cousin et Victor Leclerc l'ont augmentée 
par le don de leurs précieuses bibliothèques par- 
ticulières (Voy. Université de Paris). : 

SORBONNE (District de la). — Etait, avec 
ceux des Mathurins et de Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas, un district du quartier de la Sorbonne. Il était 
représenté, à la Commune de 1789, par Minier, 
Geanne, Cauche, Courtin, Damours de Beaulieu, 
avocats au Parlement, et par Le Blanc, ancien né- 
gociant. La 

SORET. — Général de division, se distingua en 1793, à l'armée 
des Pyrénées-Orientales; en l'an 1II, il contribua de nouveau aux 
succès de cette armée. En l'an 1V, il sc signala à Salo, en dégageant. 
le général Guicux, remporta de beaux avantages avec sa division, et 
eut une conduito remarquable à la bataille de Roveredo. 

SORET (Simon). — Député de Seine-et-Oise à la Législative, se 
plaignit d'avoir été attaqué, le 8 août 1792, en sortant de la séance. 


SORÈZE ou SORRÈZE. — Bourg de l’arron- 
dissement de Castres (Tarn), fut célèbre par son 
vaste établissement d'instruction, installé dansune 
ancienne äbbaye de Bénédictins, et dans lequel, pen- 
dant la Révolution, on donnait aux jeunes gens 
une éducation militaire. Le collège de Sorèze fut 
alors momentanément fermé. Mais le monastère et 
ses dépendances furent rachetés par dom François 
Ferlus, secondé par des amis. L'établissement con- 
tinua d'exister, et même prospéra. | 

SOSPELLO ou SOSPEL. — Ville des Etats 
Sardes, sur la Bevera. Les Français y battirent les 
Piémontais, le 14 février 1793: Elle a été annexée. 
à la France, avec le comté de Nice, en 1860. 

SOTIN DE LA COINDIÈRE (Pierre-Jean-Marie). — Di- 
plomate, commissaire central du département de la Seine, ministre 
de la police, né à Nantes en 1764, adopta les principes de la Révo- 
lation, fut, en 1790, membre du directoire du’district de Nantes, et, 
en 1792, un des administrateurs de la Loire-Inférieure. Arrèté, 
envoyé à Paris avec 131 autres Nantais, il fut acquitté par le tribunal 
révolutionnaire. On le nomma bientôt commissaire central de la 
Seine, puis ministre de la police (1797), enfin, et successivement, 
ambassadeur à Gènes et à New-York, consul à Savannah. Incapable, 
il perdit ces différents postes en 1804, et mourut percepteur dans la 
commune de la Chevrolière, où il mourut en 1810. 

SOTTISES DE LA SEMAINE (Les). — Par 
les frères Séguier. « Mon but », écrit le rédacteur, 
« est de relever les sottises qui se commettent 
journellement. Malheur à ceux qui craignent la 


vérité » Ce journal s'imprimait chez la veuve 
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« Vérité », et voici comment, dans le n° 7, il an- 
nonce galamment le mariage de cette dame : « Mon 
imprimeuse bien usée, bien déchirée, bien violée, 
épouse Girouard, imprimeur, rue du Bouloy. » Les 
Sottises de la semaine eurent trente-deux numéros. 
Elles furent dénoncées au tribunal de la muni- 
cipalité de Paris, en 1790. Cette feuille disparut 
vers la fin de 1790. Elle se vendait chez Pain, li- 
braire au Palais-Royal. La police y opéra plusieurs 
descentes. 

SOTTISIER (Le). — Recueil de grivoiseries, qui 
contenait la grasse fleur des galanteries de Paris. 
Tiré à soixante exemplaires et imprimé dans une 
petite imprimerie que le comte d'Artois avail 
montée dans ses appartements (novembre 1780). 
C’est là que parurent pour la première fois les 
Contes de Marmontel et de Guichard, le Portier des 
Chartreux, et d'autres productions dont on ne peut 
pas même imprimer le titre. Le succès du Sottisier 
fut très vif parmi les courtisans et les grandes 
dames auxquels le comte d'Artois se plaisail à le 
distribuer. 


SOUBDÈS. — Député du Gers au conseil des Anciens, déclara, 
au 30 prairial, que le Corps législatif devait sauver la liberté mena- 
cée, et invita le Conseil à se mettre en permanence (an VII). On le 
nomma secrélaire. 

SOUBERBIELLE (Joseph). — Chirurgien, né à Pontacq 
(Basses-Pyrénées), en 1754, se distingua comme opérateur de la 
pierre. Îl fut juré du tribunal révolutionnaire en 1793, et opina pour 
la culpabilité de Marie-Antoinette. Mort à Paris en 1848. 1l a publié 
beaucoup de pièces et de dissertations chirurgicales, dans lesquelles 
il combat la méthode de Civiale. 

SOUBRANY (Pierre-Auguste de). — Député du Puy-de- 
Dôme à la Convention, né à Riom en 1750, commença par ètre ofti- 
cier de dragons, adopla les idées nouvelles et fut maire de Riom 
en 1789. 11 vota la mort de Louis XVI, sans appel ni sursis. Pendant 
la Terreur, il fut commissaire aux armées de la Moselle et des Pyré- 
nécs-Urientalcs. Après le 9 thermidor, il participa à la journée du 
{er prairial. Décrété d'accusation, prévenu à temps, il se souvint 
qu'il avait caché un émigré chez lui. Il voulut l’avertir ; mais, arrivé 
devant la porte de sa maison, il fut saisi par les gendarmes, sans 
avoir pu accomplir son acte d'humanité. Condamné à mort, il se lua 
avant de monter à l'échafaud (1795). (Voy. Zonume.) 

SOUCHU. — Chef vendéen, organisateur des massacres de 
Machecoul, était un ancien avoué, homme d'affaires d'un des Charette, 
et qui fit élire commandant par les paysans le neveu de son patron, 
Athanase Charette. Il fut fusillé par les Nantais, qui délivrèrent la 
petite ville de Machecoul (22 avril 1793). 

SOUFFLOT (Jacques-Germain), dit le Romain. — Archi- 
tecte, né à francy, près d'Auxerre, en 1713, a construit l'Hôtcl-Diceu 
de Lyon, l'École de droit de Paris et l'égliso de Sainte-Gencviève 
(Panthéon), dont il donna le plan en 1757, ct qu'il ne put achever. 
it est mort en 1781. En 1767 ont paru les Œuvres ou Recuril de plu- 
sieurs parties d'architecture de Soufflot (2 vol. in-f°, avec 230 plan- 
cles). (Voy. Panthéon.) 

SOUHAM (Joseph, comte). — Général, né à Lubersac en 
1760, s'engagea tout jeune encore dans le régiment de roval-cavalerie. 
11 avait une taille prodigicuse et une valeur sans parcille. Au début 
de la Révolution, il s'enrôla dans un bataillon de volontaires natio- 
maux, qui le prit pour commandant ct qui le conduisit à Jemmapes, 
dans les premières campagnes de La Fayette et de Dumouriez. Il défit 
les Hanovricens en 1793 ct annonça les succès de l'armée du Nord. 
En l'an Ill, sa division composée d'environ 20 000 hommes, restée 
sept jours sans pain, se battit en chantant : Aourons pour la patrie. 
C'était le 28 brumaire, à la bataille qui cut lieu entre la Meuse et le 
Wal, près de Nimèguc. La Convention fit inscrire ce fait au Bulletin. 
Soubam a fait toules les campagnes de l'Empire et il est devenu ins- 
pecteur général d'infanterie sous la Reslauration. Mort en 1837. 

SOULAVTE (Jean-Louis GIRAUD). — Littérateur, résident 
de France à Genève, né à Largentière (Ardèche) en 1751 ou 1752. 
D'abord vicaire général du diocèse de Chälons, il adopta les idées de 
la Révolution, prèta serment, sc maria ensuite, et devint résident de 
la République à Genève (1793). Emprisonné en 1794 comme robes- 
pierrisle. Après le 18 brumairce, il vécut dans l'obscuritt, mais finit 
par sc réconcilier avec la puissance ecclésiastique. Mort eu 1813, il 
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a laissé nombre d'ouvrages, parmi lesquels il convient de citer : des 
Mémoires de Saint-Simon, du duc d'Aiguillon, de Duclos, du duc de 
Cloïseul, de Maurepas ; — des Pièces inédites sur ies règnes de 
Louis XIV, Louis XV et Louis XVI; — Histoire, cérémonial et 
droits des États Généraux (1789, 2 vol. in-8) ;: — Mémoires histo- 
riques ef politiques du règne de Louis XVI (1801, 6 vol. in-8). 


SOULE (États de). — Ces États se rassem- 
blaient annuellement à Mauléon et représen- 
taient la Vicomté de Soule. Ils sont fameux par 
la rédaction des curieuses coutumes de ce pays 
promulguées en 1520. Ils renoncèrent à leurs pri- 
vilèges dans la nuit du # août 1789. (Voy. États 
[pays d”]). 


SOULÈS (François). — Historien et géographe, né à Boulo- 
gne-sur Mor vers 1750, a traduit la Géographie universelle de Wil- 
liam-Guthrie (an VII), avec des augmentations, particulièrement sur 
les changements et événements survenus depuis 1796. On lui doit en 
outre divers ouvrages politiques : Les droîïts de l'homme, en réponse 
à l'ouvrage de M. Burke sur la Révolution, etc., trad. de Payno; 
— De l'homme, des sociétés et des gouvernements (1792, in-8), ete. 

SOULES. — Commissaire du pouvoir exécutif, fut adjoint, en 
1793, par la Commune de Paris à l'administration de la police. Il ne 
larda pas à être compromis avec d'autres individus. 

SOULHIE. — Député du Lot aux Cinq-Cents, proposa, en l'an VII, 
d'assurer une retraite aux gardes ruraux, et fut secrétaire la même 
année. Il demanda que les ministres de lous les cultes fussent sous 
la surveillance du Directoire, et que l'exécutif pût déporter ceux qui 
troubleraient l'ordre public, réfractaires ou non. Il opina pour que les 
lois de 1792 et 1793 fussent maintenues contre les prêtres réfractaires. 
11 fit décréter que l'armée d'Helvétie ne cessait de bien mériter de la 
patrie. 


SOULIERS. — Dans la séance du 29 février 
1793, un secrétaire de la Convention lut une 
adresse des administrateurs composant le direc- 
toire du département de la Drôme. On y trouve 
ces phrases : « Plusieurs de nos braves volontai- 
res, combattant sur les frontières, manquent de 
souliers : cotisons-nous pour leur en procurer. 
Quel est celui d’entre nous qui ne rougirait pas 
d'en avoir deux paires, quand son frère, son dé- 
fenseur, celui de la liberté, est dans un dénue- 
ment absolu ? Que chacun donne selon ses facul- 
tés, non de l'argent, mais des souliers en nature ; 
que les citoyens se distinguent dans leurs offran- 
des ; que les moins aisés se réunissent pour une 
fourniture à frais communs ; que l’ouvrier sacrifie 
une partie de son temps à travailler la matière 
qui lui sera présentée... » Dans la séance du 22 
décembre 1793, Barère, parlant de la guerre de 
Vendée, dit : « Quoique manquant de souliers, 
nos soldats n'en sont pas moins ardents; mais 
vous ne devez pas souffrir que les défenseurs de 
Ja patrie aillent ainsi nu-pieds dans la rigueur de 
l'hiver... A Rennes, où le patriotisme est froid, 
les représentants du peuple ont requis les citoyens 
d'apporter leurs souliers pour chausser les défen- 
seurs de la liberté. Cette mesure a été exécutée, 
et les citoyens de Rennes portent maintenant des 
sabots. C'est Paris qui a donné l'exemple de pa- 
reils dons civiques, Dans toutes les sections. il y 
a des dépôts de souliers, chemises, etc. » La Con 
vention décréta : 


Art. 4e. Chaque comité révolutionnaire de Paris fera connaitre 
dans le jour, au ininistre de la guerre, les dons civiques qui ont été 
faits et qui se trouveront en dépôt dans les diverses sections. — 
Art. 2. Le ministre de la guerre indiquera le dépôt général, donnera 
les récépissés, et fera partir sur-le-champ les souliers compris dans 
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les dons civiques, pour les armées de la République. — Art. 3. La 
commission des subsistances et des approvisionnements de la Répu- 
blique exercera dans le jour le droit de préhension : en conséquence, 
elle fera rassembler tous les souliers actuellement dans les différents 
dépôts, magasins, ateliers et boutiques. — Art. 4. Elle les fera passer 
sur-le-champ, et les enverra dans vingt-quatre heures aux armées de 
la République. Elle nommera ses commissaires pour éviler la dila- 
pidation, et faire certifier le comité de salut public de la réception et 
de la distribution des dits souliers dans les armées. — Art. 5. Les 
sociétés populaires et les diverses sections des communes sont invi- 
tées à diriger la générosité des citoyens vers les dons civiques de 
souliers. 


SOULIERS (Boucles des). — Offertes par les 
députés. Le président de la Constituante prononça 
le 20 novembre 1789, le décret suivant : « L’'As- 
semblée nationale, sur la motion de M. Dailly 
unanimement appuyée, décrète que tous les 
membres font don de leurs boucles d'argent ». 
Dailly, pour montrer le premier un bon exemple, 
avait ôté les siennes. 


SOULIGNAGC (Jean-Baptiste). — Député de la Vienne à la 
Convention et aux Cinq-Gents, était secrélaire de cette dernière 
assemblée en l'an II. 

SOULT (Nicolas-Jean-de-Dieu). — Général, né à Saint- 
Amans-la-Bastide en 1769, était, à 16 ans, soldat dans le régiment 
Royal-Infantcrie. En 1790, il était sous-officier. En 1791, il avait le 
grade de sous-lieutenant dans le premier bataillon du Haut-Rhin, et 
il fit les campagnes de 1792-1793 dans l'armée de Rhin-et-Moselle. 
Bientôt ses actions d'éclat lui valurent, en 1794, les grades de chef 
de bataillon, de colonel et de général de brigade. Fait général de 
division en 1799, il se distingua en Suisse, aux côtés de Masséna : avec 
Masséna il participa à la défense de Gênes. Masséna le regardait 
comme un « homme de tête et de cœur, au-dessus des forces duquel 
il ne connaissait rien. » Prisonnier des Autrichiens, il fut rendu à la 
liberté après Marengo, et reçut le commandement supérieur du Pié- 
mont, 11 fut créé maréchal d'Empire en 1804, combattit en 1805 et 
1306, à Ulm, à Austerlitz, à léna, puis à Eylau, et reçut, après le 
traité de Tilsitt, le titre de duc de Dalmatie. Napoléon le regardait 
comme « le premier manœuvrier de l'Europe. » Pendant la guerre 
d'Espagne, de 1803 à 1813, il conserva sa grande réputalion militaire. 
En 1813, il fit partie de l’armée d'Allemagne, à Lutzen et à Bautzen. 
Revenu en Espagne, il se signala contre les anglo-espagnols et livra 
devant Toulouse, en 1814, une mémorable bataille. Louis XVIIT le 
nomma ministre de la guerre ; aux Cent-Jours, Napoléon le nomma 
pair de France et major-général de l'armée. 11 était à Waterloo, fut 
exilé, rentra en France en 1819, reprit ses dignités; et, après la Révo- 
lution de juillet 1830, devint ministre, ambassadeur à Londres, maré- 
chal-général, ete. On lui doit les fortifications de Paris. Il est mort 
en 1852. 

SOUQUE (Joseph-François). — Auteur dramatique, né en 
1767, adopta les idées nouvelles, et principalement celles des Giron- 
dins. I fut arrêté avec Brissot en 1793, à Moulins, et fut emprisonné 
jusqu'au 9 thermidor. Le Directoire le nomma secrétaire d'ambassade 
en Hollande, et, sous l'Empire, il fut préfet du Loiret, puis du dépar- 


tement de Catalogne. ! siégea au Corps législatif. En 1814, il adhéra 


à la déchéance de Napoléon et devint membre de la chambre des 
députés, où il parla en faveur de la liberté de la presse. Mort à Paris, 
en 1820, il a laissé : Le Chevalier de Canolle, comédie en cinq actes 
(Paris, 1816, in-8); — Orgueil et Vanilé, comédie en cinq actes 
(Paris, 1819, in-8). 


SOURCE (La). — (Voy. Lasource). 


SOURD (Jean-Baptiste-Joseph, baron). — Général, né à 
Signes (Var) en 1775, s'enrôla comme volontaire de son département. 
en 1792, et passa par tous les grades sous la République et l'Empire. 
Ilse distirgu : successivement au siège de Gênes, à Eylau, à Wagram, 
à Leipzig, et dans la campagne de France, en 1814, À Waterloo, il fit 
preuve d'héroïsme, fut blessé, amputé du bras, et monta encore à 
cheval pour charger les Anglais. Il suivit le mouvement de retraite 
de l'armée française au-delà de la Loire, en 1815. En 1831, Louis- 
Philippe [e' le nomma maréchal-de-camp, et il fut mis à la retraite en 
1848. Il est mort en 1849. 

SOURDAT (F.-Nicolas). — Lieutenant-général du bailliage de 
Troyes, né dans cette ville en 1745, s’offrit, en 1792, pour défendre 
Louis XVI. Sa lettre, datée du 12 décembre 1792 et envoyée à la 
Convention, était signée : Sounoar, citoyen de Troyes. — Son fils 
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fut accusé de complicité avec Lavillcheurnois, en l'an V. Mort vers 
1810. Nicolas Sourdat a laissé un ouvrage intitulé les Véritahles au- 
teurs de la Révolution de 1789, où éclate son zèle royaliste. 


SOURDS-MUETS. — Il a toujours existé des 
sourds-muets abandonnés à cause de leur infr- 
mité, et demeurés absolument ignorants. Au 
XVIe seulement, on s’occupa de les instruire, et 
c'est l'Espagne qui, la première, a eu de vérita- 
bles instituteurs de sourds-muets. Puis vinrent 
l'Angleterre, la Hollande, le Portugal, l'Allema- 
gne, enfin la France. En l'an VII, on examina la 
question de savoir si les sourds-muets pourraient 
contracter mariage. Le renvoi à une commission 
fut prononcé. La solution ne fut pas connue. 
(Voy. Sourds-muets [Institut des], Abbé de l'Épée 
et Sicard). + 

SOURDS-MUETS (Institut des). — L’Insti- 
tut des sourds-muets date de 1760. Il fut une 
école publique, tenue par l'Abbé de l'Épée, chez 
lui, rue des Moulins, n° 14, à Paris. Marie-An- 
toinette protégea l'institution naissante, que 
Louis XVI prit sous sa protection en 1778, en dé- 
cidant qu’une maison d'éducation, institution de 
l'Etat, serait consacrée, à Paris, aux sourds-muets 
et sourdes-muettes. En 1785, elle exista dans l’an- 
cien couvent des Célestins. On la dota d'une 
rente annuelle de 3400 livres. En 1794, les sourds- 
muets furent installés dans l’ancien séminaire de 
Saint-Magloire, où ils sont encore. En 1795, la 
Convention fit de l'institut un établissement na- 
tional, et y créa 60 places gratuites pour les indi- 
gents. Les bourses étaient de 500 francs pendant 
Les trois premières années. Les études duraient 
cinq ans, et on devait apprendre un métier aux 
élèves. Elle décida que la maison nationale dite 
Catherinettes, avec le jardin qui en dépendait étaient 
définitivement affectés à l'établissement des 
sourds-muets, à Bordeaux. En 1822, la durée des 
études fut de six ans. En 1859, l'institution des 
sourds-muets de Paris fut affectée exclusivement 
aux garçons ; celle de Bordeaux fut affectée aux 
filles. (Voy. Abbé de l’Épée et Sicard). 


SOURIGUIÈRES DE SAINT-MARC (Jean-Marie). — 
Littérateur, né près de Bordeaux, vers 1767, auteur du chant Ze 
Réveil du peuple. a écrit quelques pièces de théâtre fort médiocres. 
Mort à Paris en 1837. On a de lui un second Réveil du peuple, com- 
posé en 1814, après la chute de Napoléon Ier. Il excellait dans l'art 
de a déclamation (Voy. Réveil du peuple[ Le)). 


SOUS. — La valeur monétaire appelée sou a 
constamment varié dans l’ancienne monarchie. 
Chaque province avait le sien, d’une valeur diffé- 
rente. A la fin du règne de Louis XV, quelques 
sous portaient au droit l'effigie royale ; ceux de 
Louis XVI la portaient tous. À partir de 1791, les 
sous portèrent au droit l'effigie du roi, au revers 
un faisceau surmonté du bonnet phrygien au mi- 
lieu d’une couronne de chêne. La légende était : 
La Nation, la Loi, le Roi. L'exergue avait cette ins- 
cription : L'an III de la liberté. Dans le champ, on 
lisait 12 D (12 deniers). Les frères Monneron frap- 
pèrent alors des sous dits monnerons, que l’As- 
semblée interdit (1792), comme toutes les émis- 
sions particulières. En 1793, plus d’effigie royale; 
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les sous portent au droit ces mots : République 
française, avec une table sur laquelle on lit: Règne 
de la loi. À l'exergue, L'an Il; au revers, Liberté, 
Égalité; une couronne de chêne surmontée du 
bonnet de la Liberté accompagné d'une balance ; 
au milieu de la couronne : 4 S (1 sou). En 1793 : 
encore, la Convention appliqua aux monnaies le 
système décimal ; il dut être frappé des centimes, 
des décimes (2 sous) et des demi-décimes ({ sou). 
Les sous de 05 centimes ne commencèrent qu’en 
1796. Le sou actuel répond, comme valeur et 
poids, au système décimal. | 

SOUS-PRÉFETS. — Ces fonctionnaires furent 
créés par la loi du 28 pluviôse an VIIE, en mème 
temps que la nouvelle division par arrondisse- 
ment ,qu'ils furent chargés d’administrer. Leurs 
fonctions étaient à peu près semblables à celles 
des subdélégués (Voy. ce mot) sous l'ancienne 
monarchie, et, sous la Révolution, à celles des 
directoires de districts et des municipalités de 
canton. 

SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. — Elle 
réside essentiellement dans l'universalité des 
citoyens. Nul individu ou nulle réunion partielle 
des citoyens ne peut s'attribuer la souveraineté. 
Un ouvrage anglais sur cette matière, traduit par 
Théophile Mandar, fut publié en 1791. Au début 
de la Révolution, plusieurs gardes nationales fédé- 
ratives, entre autres celles réunies dans les plaines 
de Montélimart, prétèrent serment à la souverai- 
neté. La Constituante, dans sa séance du 28 février 
1791, définit ainsi la souveraineté du peuple : 

« La souveraineté est une et indivisible et ap- 
partient à Ja nation entière. Aucune administra- 
tion de département, aucune administration de 
district, aucune municipalité, commune ou sec- 
tion commune, non plus qu'aucune section du 
peuple ou de l'empire, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, n'a le droit et ne peut exercer 
aucun acte de la souveraineté; mais chaque ci- 
toyen a le droit de pétition, dont il ne pourra 
faire usage que suivant les formes qui seront dé- 
crétées. » 

SOUVERAINETÉ DU PEUPLE (Fête de 
la). — Une loi, du 1°" février 1798, établit la célé- 
bration de cette fête pour le 30 ventôse de chaque 
année. Elle eut lieu, à Paris, dans chacune des 
douze municipalités. Des détachements de la 
garde nationale sédentaire, réunis à de fort pelo- 
tons de troupes de ligne, aux fonctionnaires pu- 
blics, aux vieillards et aux élèves des écoles 
primaires, composèrent le cortège de chaque ar- 
rondissement (mars 1798). 


SOUWAROW. — Voy. Suwarotw. 


SPECTACLES. — Un peu avant et dès le début 
de la Révolution, la plupart des pièces ne peuvent 
être considérées que comme des pamphlets contre 
le régime féodal et ses privilèges. Une d'elles, le 
Triomphe du tiers élat, ou les ridicules de la no- 
bissse, obtint beaucoup de succès. Ces ridicules 
fournirent, du reste, le texte d'une foule de comé- 
dies, par exemple Le faux noble de Chabanon, et 
d'un certain nombre de tragédies, dont les auteurs 
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approchaient pourtant de la Cour, Il fut de bon 
ton, à cette époque, d’applaudir à ces sortes de 
satires contre les grands, qui venaient eux-mêmes 
contribuer à leur vogue. Le Mariage de Figaro, chef- 
d'œuvre de Beaumarchais, très goûté à la Cour, ne 
réussit pas moins devant le public du tiers état, 
qui vit dans cette pièce une critique des abus de 
la noblesse et de la magistrature. Elle préluda à 
la liberté de la presse et à l'égalité civile. Après 
la prise de la Bastille, les pièces d'actualité four- 
millèrent, et le public retrouva très souvent dans 
les personnages du théâtre les hommes marquants 
en politique. Les représentations théâtrales don- 
nèrent lieu à des manifestations très nombreuses. 
Tantôt, ce fut à cause d’allusions aux événements 
ou aux personnages connus de l'époque; tantôt, 
ce fut à cause des idées émises par les auteurs, 
lorsqu'elles froissaient l'opinion publique du jour; 
tantôt enfin, à cauæ de l’à-propos quis’y trouvait, 
excitantle patriotisme ou plaisantant sur les contre- 
révolulionnaires et le fanatisme religieux. Plus 
d’une fois, la censure s’en mêla, des interdictions 
furent prononcées, quand l'agitation devint trop 
forte dans le public, ou quand le gouvernement 
estima que la représentation d’un ouvrage était 
dangereuse. Le 23 juillet 1789, le Théâtre-Français 
donna une représentation « dont le produit fut 
offert à MM. les Gardes-françaises ». Le 4 novem- 
bre de la même année parut Charles IX ou l'École 
des Rois, de Chénier, qui donna lieu à toutes sortes 
d'incidents, et dont les représentations ressem- 
blaient à de véritables luttes dans le parterre. Le 
1er janvier 1790, le Réveil d'Épiménide, par Carbon- 
Flins, fut le premier ouvrage sur la Révolution qui 
contenait une apologie de Louis XVI; l’auteur fit 
une addition pour la fête de la Fédération. Le 
7 novembre 1790, Nicodème duns la lune ou la Révo- 
lution pacifique, par Beffroy de Reigny, glorifia la 
révolution modérée. Le 2 décembre 1790, au théàä- 
tre de la Nation, on joua le Tombeau de Désilles 
(Voir ce mot), glorifiant la mort de ce jeune lieu- 
tenant, que le Nouveau d'Assas glorifia à la Comé- 
die Italienne. Le 4 janvier 1791, la Liberté conquise 
ou le Despolisme renversé fut une apologie des 
gardes-françaises mutinés. Le 28 mars de la même 
année, les Victimes clottrées eurent un succès poli- 
tique, elles motivèrent des scènes violentes pour et 
contre les couvents. En mai de la mème année, 
un impresario donna le Ballet des sauvages au 
Palais-Royal; c'était un spectacle inconvenant. La 
police intervint, et l'entrepreneur fut condamné à 
neuf ans de prison. Le 24 septembre 1791, le 
Club des Bonnes gens, par Beffroy de Reigny, irrita 
les avancés. L’Ami des Lois, pièce en cinq actes 
de Laya, jouée pour la première foisle 3 janvier 1793, 
ne passa pas sans une grande opposition de la 
part des révolutionnaires ; elle fut proscrite, et ne 
reparut qu'après le 9 thermidor. Le 26 janvier 1793, 
la Papesse Jeanne, de Léger, fut représentée à 
Feydeau. Le 1° août 1793, Pamela, comédie de 
François de Neufchâteau, fut accusée de modéran- 
tisme, et défendue presque aussitôt. Le 25 octo- 
bre 1793, l'Émigrante ou le Père Jacobin, par Dugazon:; 
le 7 novembre, le Modéré, du mème auteur; le 
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18 octobre, le Jugement dernier des Rois, par Sylvain 
Maréchal, furent joués avec un plein succès. Le 
7 décembre 1793 on représenta, à l'Opéra-Comique, 
Marat dans le souterrain des Cordeliers ou la Journée 
du 40 août, par Mathelin. On applaudit à outrance. 
Le 23 janvier 1794, nous voyons au théâtre de la 
Cité la Folie de Georges, ou l'Ouverture du parlement 
d'Angleterre, de Lebrun-Tossa, en trois actes. La 
réaction thermidorienne inspire des pièces senti- 
mentales comme le Bon fermier, de Ségur jeune, 
pièces fort goûtées du public, et l'on reprend 
l'Ami des Lois et le Club des Bonnes Gens. Au théâtre 
de la Cité, l'Intérieur des Comités révolutionnaires, 
ou les Aristides modernes, par Ducancel, sont applau- 
dis Le 27 avril 1795, et pendant plus de deux centsre- 
présentations; le Tribunal révolutionnaire, du même 
auteur, vraiment trop réactionnaire, est interdit 
par la police, qui a laissé jouer, le 45 mars 1795, 
au théâtre Molière, le Souper des Jacobins, d'Armand 
Charlemagne; les Assemblées primaires, de Martain- 
ville, critique des actes du pouvoir, sont suspen- 
dues par ordre du gouvernement, après la journée 
du 13 vendémiaire. Après le 18 fructidor, les 
Vérilables honnêtes gens, par la citoyenne Ville- 
neuve, célébra et glorifia cette journée, non sans 
opposition. On se mit à persifler les agioteurs et 
les parvenus de l’époque directoriale; dans Ma- 
dame Angot, ou la Poissarde parvenue, de Maillot, on 
bafouait les femmes de la halle; dans un vaude- 
ville, on disait à un domestique enrichi: 


Tu n'es pas le premier valet 
Qui ne connaisse plus son maître. 


Le coup d'État du 18 brumaire fut célébré, au 
théâtre Favart, par Les Mariniers de Saint-Cloud, 
de Sewrin (13 novembre 1799); par la Girouette de 
Saint-Cloud, au Vaudeville, pièce de Barré, Radet, 
Desfontaines, Dupaty, Bourgueil, et Maurice Sé- 
guier ; par une Journée de Saint-Cloud, ou la Péche 
aux Jacobins, de Léger, Chazet et Armand Gouffé, 
faisant l'éloge du vainqueur, du terne (les trois con- 
suls) sur le quine (les cinq directeurs). Sous le 
Consulat, Îles représentations théâtrales furent 
bien surveillées, les interdictions nombreuses. 
L'Antichambre, petit acte de Dupaty et de Dalayrac, 
Édouard en Écosse, d'Alexandre Duval, Pierre le 
Grand, de Carrion-Nisas, etc., produisirent sur le 
public un effet qui parut dangereux, qui indigna 
Fouché, surtout, l'ancien grand terroriste. Le mai- 
tre nouveau ne permit plus la moindre allusion, à 


moins qu'elle ne fût faite pour l’aduler. Les allu- 


sions, nous l'avons dit, avaient abondé dans les 
représentations théâtrales, de façon à influer 
sur le succès des spectacles, à leur donner une 
couleur politique. Depuis Louis XVI et Marie- 
Antoinette jusqu’à Robespierre et Barras, que de 
fois le public du théâtre saisit l'occasion de frapper 
sur un grand du jour! Royalistes, révolutionnaires, 
modérés ou exaltés, patriotes ou partisans des 
émigrés, tous les mécontents, tous les satisfaits 
profitèrent du théâtre pour montrer leur mécon- 
tentement ou leur satisfaction. Ajoutons que les 
spectacles ont eu aussi, dans toutes Îles périodes 
de la Révolution, certaines représentations offi- 
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cielles ou de gala (Voy. l’art. ci-dessous et 
Théâtres). 

SPECTACLES GRATIS ET DE GALA. — 
Ces spectacles, classés au nombre des réjouis- 
sances populaires, commencèrent, sous Mazarin, 
par une représentation unique. La seconde n'eut 
lieu qu’en 1744, à l’occasion de la convalescence 
de Louis XV ; elle fut donnée par la Comédie Ita- 
lienne, rue Mauconseil. Quant aux représentations 
de la Cour ou de gala, elles existaient depuis 
Louis XIII, et elles furent seulement interrompues 
pendant la République, jusqu'au Consulat. Les 
spectacles gratis, alors, furent donnés « de par et 
pour le peuple». Le 21 janvier 1794, anniversaire 
de l'exécution de Louis XVI, l'Opéra joua gratis, 
« en réjouissance de la mort du tyran », Miltiade 
à Murathon, le Siège de Thionville et l'Offrande à la 
Liberté. Quelques mois auparavant, le Siège de 
Thionville avait été joué gratis «pour l'amusement 
des sans-culottes ». Les spectacles gratis furent 
très nombreux, très suivis sous la République, et 
l'on plaisanta la naïveté du public assistant à ces 
sortes de représentations, à celles de l'Opéra sur- 
tout. En 1802, nous voyons spectacle gratis, le 
14 août, veille de l’anniversaire de la naissance du 
premier Consul. Le 12 juin 1803, eut lieu la pre- 
mière représentation donnée par le Théâtre- 
Français, comme service de Cour, dans la salle de 
spectacle du château de Saint-Cloud. Ministres, 
ambassadeurs, officiers supérieurs, et l'entourage 
du maître s’y trouvaient; après la pièce d’Esther, 
Lafon lut une cantate sur la guerre avec l’Angle- 
terre (Voy. Thédtres). | 

SPECTATEUR DU NORD (Le). — Journal 
qui parut de 1796 à 1802, (24 vol. in-12), à Ham- 
bourg, et à Paris, où on en interdit l'entrée après 
le 48 fructidor. Il eut pour collaborateurs Baudus, 
Villers, Rivarol, Delille, de Pradt, Jos. de Mais- 
tre, etc. Il était opposé au Directoire. 

SPECTATEUR FRANÇAIS (Le). — Par 
Marchena et Valmalette, in-12, a paru en l'an V. 

SPECTATEUR NATIONAL. — Ouvrage 
moral, critique, politique et littéraire, journal 
modéré, a paru du 22 janvier au 17 avril 1790. 
Il était publié « par une société de citoyens », et 
rédigé par de Charnois, avec cet épigraphe : Leo, 
patriæ et regi. De Charnois a été guillotiné. Le 
18 avril, le journal ajouta à son titre celui du 
Modérateur de Fontanes, dont il fut la continua- 
tion, sous les titres: Le Spectateur national et le 
Modérateur (du 1° décembre 1791 au 6 août 1792), 
— et Le Spectateur et le Modérateur, 3° année. 
3 volumes. 

SPIRE. — Ville de Bavière sur la rivière de 
cenom, près du Rhin, fut prise par le général 
Custine le 30 septembre 1792 et reprise par l’ar- 
mée de la Moselle en juiilet 1794. Elle était l’en- 
trepôt des magasins des armées autriclñïennes. En 
1796, Spire devint chef-lieu de district du dépar- 
tement du Mont-Tonnerre. 


STAËL-HOLSTEIN (Erio-Magnus, baron de). — Diplo- 
mate, né en Ostrogothie (Suède) en 1749, commença par servir dans 
l'armée suédoise, devint capilaine (de 1762 à 1776), fut atlaché à la 
légation de son pays à Paris (1778), puis chargé d'affaires (1783), puis 
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ministre plénipotenliaire, enfin ambassadeur. Gustave 111 ot Marie- 
Antoinette l'avaient en amitié. Il épousa en 1785 la fille de Necker, 
et adopta les idées nouvelles jusqu'au moment où Robespierre cut le 
pouvoir. Alors il retourna en Suède avec sa femme, el remplit les 
fonctions de ministre de Suède en Danemark. En 1795, il fut ambas- 
sadeur en France, et on le chargea de reconnaitre officiellement la 
République française. A la Convention, il fut placé dans un fauteuil, 
en face du président, et parla assis. « Je viens, dit-il, de la part du 
roi de Suède, rendre un hommage éclatant aux droits naturels et 


imprescriptibles des nations. » Le président lui donna l'accolade, - 


SUël eut dès lors une loge à la Convention, et il assista fréquemment 
aux séances. On à remarqué que, le 13 vendémiaire, il s'y montra 
armé d'un sabre. Lo gouvernement suédois l'ayant rappelé (1797), il 
cessa de remplir des fonctions politiques, et rentra dans la vie privée. 
Le baron de Staël est mort en 1802. 

STAËL-HOLSTEIN (Anne-Louise-Germaine NECKER, 
baronne de). — Femme du précédent, célèbre écrivain, née à Paris 
en 1766, était la fille de Necker. Sa mère l'éleva d'une façon sévère; 
mais les habitués du salon de Mme Necker lui donnèrent le goût de 
l'instruction littéraire, historique, philosophique et politique. Elle 
étudia toute jeune encore, l'Esprit des lois de Montesquieu, et elle 
débuta, par des Lettres sur J.-J. Rousseau. Son mariage ne fut pas 
heureux (1788); il y avait incompatibilité d'humeur entre les deux 
époux, qui ne tardèrent pas à se séparer. Elle adopta les principes de 
la Révolution, se montra libérale, mais non républicaine, et, après la 
mort de Louis XVE, écrivit en faveur de Marie-Antoinette. Au 9 ther- 
midor, elle commença à s'occuper de politique militante, et publia 
deux brochures qui eurent du retentissement en Angleterre comme 
en France. La première a pour titre : Aéflerions sur la paix adres- 
sées à M. Pitt et aux Français ; la seconde contient des Zéflexions 
sur la pair extérieure et intérieure. Sous le Directoire, Mme de 
Staël, qui dirigeait pour ainsi dire le Cercle constitutionnel, acquit 
assez d'influence pour faire donner à Talleyrand le portefeuille des 
relations extérieures. À dater de ce moment, clle ne cessa d'écrire 
sur des matières politiques ou sociales, devina les intentions de Bona- 
parle, et voua au viclorieux une haine que celui-ci lui rendit avec 
usure, car elle fut obligée, sous le Consulat, de se retirer d'abord à 
la campagne, puis à Weimar, où elle fit la connaissance de Gæthe, de 
Wieland et de Schiller. En 1804, après la mort de Necker, elle se 
rendit en Suisse et, de là, en Italie. Rentrée en France, vers 1807, il 
lui fallut, étant toujours en hostilité avec Bonaparte devenu empe- 
reur, reprendre le chemin de l'exil, aller en Allemagne, en Angleterre, 
cu Russie, en Suède. Elle ne reparut en France que sous Louis XVIII. 
Au retour d'un voyage en ltalie, elle mourut à Paris (1817). M. de 
Montgaillard a écrit : « Tels élaient le besoin et l'esprit d'intrigue de 
Mec de Staël, qu'on disait d'elle que, pour faire une Révolution, elle 
aurait fait jeter tous ses amis à la rivière, quitte à les repêcher le 
lcndemain à la ligne, par bonté d'âme. » Ce jugement est bien sévère. 
E'le a laissé des ouvrages nombreux, dont quelques-uns l'ont placée au 
premier rang des écrivains de l’époque. Citons principalement : De 
l'influence des passions sur le bonheur des individus et des nations 
(4796); — La littérature considérée dans ses rapports avec les 
institutions sociales (1801) ; — Delphine, roman ; — Corinne, roman 
(1807); — De l’Allemagne, très remarquable travail sur la littéra- 
ture de nos voisins d'outre-Rhin (1810); — Considérations sur la 
Révolution française (1818, 3 vol. in-8), etc. Ses Œuvres complètes, 
publiées par son fils, ont paru en 1821, et comprennent 17 vol. in-8°. 
Sa correspondance mérite d'être recueillie. 

STANHOPE (Charles, vicomte de Mahon, comte de). 
— Membre du Parlement d'Angleterre, président de la société des 
amis de la Révolution de Londres. N€ en 1753, il cultiva les sciences 
et publia en 1779 des Principes d'électricité qui appuient la théorie 
de Franklin sur les paratonnerres. Nommé à la chambre des Com- 
munes (1780), puis à celle des Lords (1786), il combattit Burke pour 
ses opinions sur la Révolution française. En janvier 1795, il fit une 
motion à la Chambre des lords contre toute intervention dans les 
affaires intérieures de la France. il parla en faveur de la liberté de 
la presse ; mais, ses efforts n'ayant pas eu de succès, il revint aux 
sciences. Stanhope expliqua le choc en retour que produit l'électri- 
cité; il essaya d'appliquer la vapeur à la navigation ; il inventa une 
presse nouvelle ; il trouva un procédé nouveau pour brüler la chaux; 
il imagina un système de toiture pour les maisons ; enfin, il perfec- 
tionna les instruments de musique. Mort en 1816. 

STANISLAS I, AUGUSTE PONIATOWSKI. — Fils de 
Stanislas, comte Poniatowski, a été le dernier roi de la Pologne. Il 
naquit à Wolezin en 1732. Après des voyages en Europe, à Paris où 
il parut dans le salon de Me Geoffrin, il devint l'amant de la du- 
chesse Calherine, et fut ambassadeur de Pologne en Russie. Cathe- 
rinc, impératrice, l'aida à monter sur le trône de Pologne après la 
mort d'Auguste IIL (1764). De graves dissensions religieuses firent 
que la Confédération de Bar déclara le trône vacant. Le premier 
partage de la Pologne (1772) eut lieu alors au profit des Russes, des 
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Autrichiens et des Prussiens. Stanislas-Auguste put échapper à la 
mort dont on voulait le frapper; tenta (1774-1791) de relever les 
forces de la Pologne ; favorisa les artistes et les savants; réforma la 
constitution ; voulut rendre la couronne héréditaire. Les Russes s'op- 
posèrent à de tels changements et déclarèrent la guerre à la Pologne 
(1793;. Après que Suwarow se fut emparé de Varsovie, le second 
partage eut licu cette même année. Stanislas-Auguste ne fut plus 
roi que de nom, et il dut abdiquer à la suite de l'insurrection de 
Kosciuszko, laquelle fut cruellement comprimée. En 1795, il fut forcé 
de sanctionner le démembrement de son royaume. Il alla résider à 
Grodno. La Russie, l'Autriche et lu Prusse lui firent une pension de 
20 0000 ducats. Il est mort à Saint-Pétersbourg en 1798. 


STANZ. — Ville de Suisse (Unterwald), située 
près de l’Aa, a été le théâtre d'une bataille dans 
laquelle le général Brune défit les troupes des 
petits cantons insurgés, le9 septembre 1798. 

STATUES. — On peut dire que l'usage d'éle- 
ver des statues est aussi ancien que le monde ci- 
vilisé.’ A toutes les époques, chez tous les peuples, 
on a voulu perpétuer ainsi le souvenir des hom- 
mes qui se sont distingués par leurs talents et 
leurs vertus. En France, les premières statues 
élevées aux rois furent placées sur leurs tom- 
beaux. Les statues de Clovis, de Clotilde el de 
quelques autres mérovingiens, que l'on voit à 
Saint-Germain l’Auxerrois, remontent au moyen 
âge. La premiere statue équestre représentant un 
de nos rois a été celle de Henri IV (23 août 1614:;. 
Dans les journées des 11 et 12 août 1792, toutes 
les statues des rois furent immédiatement abat- 
tues dans Paris par le peuple, même celle 
de Henri IV. On effaça partout les emblèmes de la 
royauté (Voy. Sers). On remplaca ces statues par 
d’autres érigées sur les mèmes piédestaux. Celles 
que l’on avait coulées en bronze sous l'ancienne 
monarchie durent ètre converties en canons. 
Adam Lux (Voy. ce nom), qui mourut pour Char- 
lotte Corday et comme elle, réclamait de la 
France qu'elle élevât à Charlotte une statue, avec 
cette inscription: « Plus grande que Brutus.» Da- 
vid demanda qu'on élevât une statue colossale, de 
15 mètres, au peuple souverain; un autre citoyen 
proposa d'écrire sur le front de cette statue : Le 


.peuple mangeur de rois. En l'an VII, Duplessis, 


surveillant à l’entrelien des figures du parc de Ver- 
suilles, adressa au Moniteur une lettre dans laquelle 
il indiquait les moyens de laver les statues de 
marbre. 

STATUE DE HENRI IV. — (Voy. Paris, Pont--Neuf). 

STATUE DE LA LIBERTÉ. — Elle fut érigée le 
5 juin 1799, sur la place de la Révolution; elle 
se dressait sur le socle de la statue de 
Louis XV, disparue depuis le mois d'août 1792, et. 
sur lequel, par décret du 5 juin 1794, on avait 
scellé un faisceau de drapeaux. Cette statue co- 
lossale était en plâtre ; elle fut découverte et inau- 
gurée le 14 juillet 1799. La Liberté était assise, 
appuyant sa main gauche sur un faisceau, et te- 
nant dans sa main droite un globe réprésentant le 
monde sur lequel la République devait étendre les 
bienfaits de la Liberté. Ce globe était creux et on 
y avait laissé une ouverture ; un couple de tour- 
terelles du jardin des Tuileries vint y faire son 
nid, ce qui parut au peuple d’un excellent augure. 
La statue de la Liberté fut enlevée l'année sui- 
vante pour commencer les travaux de la Colonne 
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nationale qui devait la remplacer (Voy. Place 
Louis XV et statue). 

STATE DE Louis XIII. — (Voy. Place Royule.) 

STATUE DE Louis XIV. — (Voy. Paris, Place des 
Victoires). 

STATUE DE Louis XV. — Le prévôt des mar- 
. Chands et les échevins de Paris votèrent, en 1748, 
à Louis XV une statue équestre dont l'exécution 
fat confiée au sculpteur Bouchardon. Le roi dé- 
cida que sa statue serait placée sur les terrains 
vagues qui s'étendaient entre le Jardin des Tuile- 
ries et les Champs-Élysées, et dont il fit cadeau à 
la Ville de Paris. En 1754, la première pierre du 
piédestal fut posée avec grande pompe par la mu- 
nicipalité ; la statue fut fondue en présence du 
prévôt et des échevins, le 6 mai 1758, dans les ate- 
liers du Roule, où elle resta jusqu'à l'annonce de 
la paix en 1763 ; elle fut inaugurée le 20 juin de 
la même année. Elle mesurait 14 pieds de hau- 
teur : son piédestal était de marbre, et, à ses 
angles, étaient placées quatre figures allégori- 
ques en bronze, la Force, la Prudence, la Justice 
et l'Amour de la Paix. Bouchardon étant mort, ce 
fut Pigalle qui exécuta les quatre figures si mal à 
leur place au pied de la statue. Parmi les nom- 
breux traits satiriques qu’on fit à ce sujet, voici 
l'un des plus acérés : 

0 la belle statue ! O le beau piédestal ! 
Les Vertus sont à pied, le Vice est à cheval ! 

En 1784, Louis XVI fit entourer la statue d’une 
magnifique balustrade en marbre blanc. Le 11 
août 1792, la Législative ayant décrété la démoli- 
tion de toutes les statues des Rois, celle de 
Louis XV tomba la première, et le piédestal fut 
dépouillé de ses ornements. Le socle resta ainsi 
jusqu'au 15 janvier 1794, époque à laquelle, sur 
un décret de la Convention, on y scella un faisceau 
de 83 baguettes, par allusion aux 83 départements, 
et au centre un grand mât au haut duquel flottait 
un immense drapeau tricolore, décoration qu'on 
remplaça en 1799 par une statue colossale de la 
Liberté. Le piédestal fut enfin démoli en 1800, 
lorsqu'on posa les fondations de la Colonne natio- 
nale. (Voy. Paris, Colonne nativnale, Place Louis XV, 
Stutue de la Liberté). 


STEIBELT (Daniel). — Compositeur de musique, pianiste, né 
à Berlin en 1755, obtint beaucoup de succès à Paris où il vint en 
1790. Le théâtre Feydeau joua un opéra de lui : Roméo et Juliette 
(1793) ; il composa des ballets pour les théâtres de Paris et de Lon- 
dres. Mort à Saint-Pétersbourg en 1823. Il a publié un grand nombre 
de sonates, de concertos, de pots-pourris et d'airs variés. Il a arrangé 
en 1800, pour l'Opéra, la Création d'Hayän. 

STENGEL (Henri). — Général français, né vers 1750 en 
Bavière, entra au service de France comme sous-lieutenant dans le 
régiment d'Alsace. Successivement lieutenant en 1765, capitaine en 
1769, major en 1788, il commanda (1792) le 1° régiment de hussards 
à l'armée de La Fayette, puis à celle de Dumouriez, qui le fit nommer 
maréchal de camp, à cause de ses mérites. [l assista aux batailles de 
Valmy et de Jemmapes, et il fut remarqué dans la campagne de Bel- 
gique. En 1792, on saisit chez lui un projet d'adresse contre le 
10 août, En 1793, Robespierre Jo dénonça. Il fut mandé à la barre de 
la Convention, renvoyé au tribunal révolutionnaire, resta prisonnier 
pendant la Terreur, recouvra la Liberté le 9 thermidor. Plus tard, il 
concourut, dans l'armée d'Italie, à la victoire de Loano, et fut tué à 
la bataille de Mondovi, en 1796. 


STÉNOGRAPHIE. — Cet art d'écrire par 


abréviations, aussi vite que la parole, s’est d'a 
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bord appelé brachygraphie et lachygraphie. T1 est 
très probable que les Hindous, les Grecs et les 
Romains le connaissaient. Dans les temps mo- 
dernes, plusieurs systèmes furent successivement 
en vigueur. Chez nous, Coulon de Thévenot, à lui 
seul, composa plus de vingt méthodes. Ses Ta- 
bleaux tachygraphiques furent insérés (1787) dans 
les Mémoires de l'Académie des sciences, et, la 
même année, Louis XVI le nomma son secré- 
taire tachygraphe. La sténographie a fait de re- 
marquables progrès pendant et depuis la Révolu- 
tion. Les systèmes différent un peu, selon les 
habiles dans cet art qui consiste à reproduire ins- 
tantanément tous les mots que prononce un 
orateur. 


STEPHENS (Alexandre). — Écrivain anglais, né à Elgio en 
1757, a publié, entre autres ouvrages, une /istoire des guerres faites 
à la France à l'occasion de la Révolution (1803, 2 vol.). Il est mort 
à Chelséa, en 1821. 

STÉVENOTTE. — Député de Sambre-et-Mouse aux Cinq-Cents. 
En l'an VII, il demanda que l'on prêtät serment de fidélilé à la Cons- 
titulion de l'an Il; il prononça aux Jacobins un discours contre les 
royalistes et les grands voleurs. Îl appuya la proposition faite aux Cinq- 
Cents de déclarer la patrie en danger. 


STEYER ou STEIER. — Ville de la Haute- 
Autriche, située au confluent de l'Ens et de la 
Steier. Après Hohenlinden, Moreau y signa un 
armistice avec les Autrichiens (25 décembre 1800). 

STOCKACGH. — Bourg du grand-duché de 
Bade. L'archiduc Charles y remporta une victoire 
sur Jourdan (25 mars 1799), et Moreau, un an 
après, y défit le général Kray (3 mai 1800). Un 
corps français y enleva les magasins des Autri- 
chiens. 

STOCKHOLM. — Capitale de la Suède, siège 
du gouvernement, des administrations importan- 
tes du royaume, des Académies, des écoles supé- 
rieures, etc. On a surnommé cette ville la Venise 
du Nord, à cause de sa situation au milieu des 
eaux. En effet, Stockholm est sillonnée de canaux 
balisés et éclairés par des phares à feux fixes, qui 
forment huit îles. Son plus beau monument est 
le Musée (Voy. Suède). : 


STOFFLET (Nicolas). — Chef vendéen, n6 à Lunéville en 
1751, eut pour père un meunier, fut soldat dans un régiment suisse 
pendant quinze aanées, puis garde-chasse du comte de Colbert-Maule- 
vrier. Pendant la Révolution, il servit dans l'armée vendéenne. En 
1793, il assista à la prise de Cholet, de Fontenay et de Saumur. Après 
s'être signalé dans divers combats, notamment à Beaupréau, à Laval 
et à Antrain, il devint major-général des insurgés, commandant du 
Haut-Poitou et de l'Anjou. Il était attaché à d'Elbée. En 1794, il suc- 
céda à La Rochcjaquelein, comme commandant en chef. Mais il ne 
put s'entendre avec Charette et fit la paix (2 mai 1795). II exigea le 
rappel du comte Colbert-Maulevrier et sa réintégration dans ses biens, 
obtint 2000 gardes territoriaux, promit de livrer son artillerie, et 
reçut deux millions pour les frais de la guerre. À la fin de décembre 
de la même année, il reprit les armes, en qualité de maréchal de camp 
du comte de Provence (Louis XVIII). Mais il ne put réunir que 300 
ou 400 hommes. Les soldats républicains s'emparèrent de lui; une 
commission militaire le condamna à mort, et on le fusilla à Angers 
(23 février 1796). Le cri de Vive le Roï/ précéda son dernier soupir, 


STRASBOURG. — Ancienne ville impériale 
réunie à la France après sa prise par Louis XIV, 
était le chef-lieu de l’ancien département du Bas- 
Rhin. Elle adopta avec enthousiasme les princi- 
pes de la Révolution, et souscrivit pour près d'un 
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million de dons patriotiques. Quelques violences 
furent commises dans la ville quand on y connut 
la prise de la Bastille. Les habitants y organisè- 
rent immédiatement leur municipalité, à la tête 
de laquelle ils placèrent Dietrich, minéralogiste 
très distingué, et lui donnèrent le titre de maire 
à la place du titre germanique d'Ammeister. Les 
Strasbourgeois célébrèrent avec une grande solen- 
nité la fête de la fédération de 1790; toute l'AI- 
sace y accourut. Après le 10 août, Dietrich, qui 
‘était du parti feuillant, protesta avec la munici- 
palité contre cette journée ; il fut arrêté et conduit 
dans les-prisons de Paris. En novembre 1793, les 
conventionnels Saint-Just et Lebas arrivèrent à 
Strasbourg comme commissaires extraordinaires 
à l’armée du Rhin. Les soldats n'étaient pas payés 
et les fortifications de la place étaient en mauvais 
état; leur premier acte fut de prélever sur les 
habitants les plus riches de la ville une somme 
de 9 millions qui fut versée dans les vingt-quatre 
heures, et dont ils se servirent pour payer l'ar- 
riéré dû à l'armée, et pour terminer les travaux 
de défense. Ils firent arrêter ensuite les quarante 
membres de la municipalité accusés d'entretenir 
des intelligences avec l'ennemi. Dix d’entre eux 
furent remis en liberté sur la demande du nou- 
veau maire Monet. Les deux conventionnels rem- 
plirent leur mission avec énergie et avec huma- 
nité. Une centaine de terroristes, cependant, sous 
la conduite d'un Lyonnais nommé Téterel, s’atta- 
quèrent surtout à la cathédrale de Strasbourg, en 
proposant d’en abattre la flèche et les belles sta- 
tues du monument; on décida que la flèche serait 
recouverte d’un immense bonnet rouge en tôle, 
et on cacha les statues avec des planches qui ser- 
virent de placard aux affiches et aux avis de la 
municipalité. En somme, le guillotine ne fit à 
Strasbourg même que deux victimes ; et, sans les 
excès d'Euloge Schneider, ancien prêtre, accusa- 
teur près du tribunal révolutionnaire, qui fit tom- 
ber dix têtes dans les campagnes environnantes, 
la ville n’eut pas eu trop à souffrir du régime de 
la Terreur. Pendant la Révolution, quelques mo- 
numents ont été endommagés; les Allemands, en 
1870, en ont détruit un bon nombre par le bom- 
bardement. Il] y eut pendant la Révolution, à 
Strasbourg, un parti allemand très puissant, dont 
Turkeim fut longtemps le chef. 

STRASBOURG (Courrier de) — Feuille 
révolutionnaire rédigée par J. Ch. Laveaux. A 
paru du 24 décembre 1791 au 18 octobre 1793. 

STURA (La). — Rivière d'Italie qui prend sa 
source dans les Alpes et se jette dans le Tanaro à 
Chérasco, après un cours de 155 kil. Elle donna son 
nom à un département français qui avait pour 
chef-lieu Coni. 

STUTTGARD. — Capitale du royaume de 
Wurtemberg, située sur le Nesenbach, a une po- 
pulation d'environ #46 O0 âmes. Cette ville a été 
prise par le général Gouvion-Saint-Cyr le 21 
juillet 1196. Le nouveau palais du roia été bâti de 
1746 à 1806. Stuttgard est Le siège de l'association 
des libraires de l'Allemagne méridionale (Voy. Wur- 
temberg [royaume de)). 
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SUARD (Jean-Baptiste-Antoine). — Littérateur et journa- 
liste, né à Besançon en 1734. Fils du bedeau de la cathédrale de cette 
ville, il reçut une brillante éducation et, à dix-neuf ans, fut témoin 
d'un duel qui coûta la vie à un officier, neveu de d'Argenson. Îl fut 
exilé pendant treize mois aux iles Sainte-Marguerite. Il s'installa 
ensuite à Paris (1750), fréquenta les gens de lettres, collabora au 
Journal étranger et à la Gazette de France. ! fonda la Gagette 
littéraire de l'Europe, qui eut un médiocre succès, publia des 
traductions, notamment celle de l'Æistoire de l'Amérique, par 
Robertson (1771). Il entra à l'Académie en 1773 et fut nommé 
censeur royal l'année suivante. Îl censura les théâtres jusqu'en 
1790, et s'éleva contre les audaces de Beaumarchais dans le 
Matiage de Figaro. Lors de la Révolution, il consigna ses protes- 
tations dans un journal monarchique, les Indépendants. Pendant la 
Terreur, il se retira avec sa femme dans une maison qu'il possédait 
à Vaugirard, n'osa ou ne sut pas retenir Condorcet, son ami de 
vingt ans (Voir Condorcet), qui avait frappé à sa porte (mars 1794). 
Il fut lui-même poursuivi, au 13 vendémiaire 1795, et proscrit, au 
18 fructidor 1797, à cause de sa collaboration aux Vouvelles poli- 
tiques, feuille royaliste. Il s'expatria, et revint en France après le 
18 brumaire. Quand on reconstitua l'Institut, il y entra dans la 
section de la langue et de la littérature française, et en devint le 
secrétaire perpétuel (1803). Il affecta alors de regarder comme non 
avenu tout ce qui avait été publié depuis 1798. Il fit preuve d'indé- 
pendance relative à l'égard de Napoléon, qui lui avait cependant 
accordé uno part dans les bénéfices do la Gazette de France, et qui 
l'avail décoré; il refusa, dit-on, de soutenir les procédés du gou- 
vernement dans l'affaire du duc d'Enghien, et dans celle de Moreau, 
parce « qu'il ne pouvait redresser un sentiment général qu'il parta- 
geait. » Sous la Restauration, Suard employa son influence à faire 
éliminer de l'Institut neuf de ses confrères. On retrouve dans son 
rapport de dénoncialion la première théorie de l'Ordre moral. Il est 
mort en 1817. Ses écrits ont été réunis sous le nom de Afélanges de 
littérature (Paris, 1803-1805, 5 vol. in-8°). Il a été publié des Afe- 
moires historiques sur Suard (1820). 


SUBDÉLÉGATION. — Fonctions d'un ma- 
gistrat qui, autrefois, administrait un district 
d’une province au nom et sous les ordres de l’in- 
tendant. 

SUBDÉLÉGUÉS. — On appelait ainsi sous 
l’ancien régime un fonctionnaire que l’intendant 
d'une province subdéléguait dans certaines villes 
de son ressort, pour le remplacer dans ses attri- 
butions (Voy. Sous-Préfets). 


SUBERVIE (Georges-Gervais, baron). — Général, né à 
Lectoure en 1776, volontaire en 1792, obtint rapidement le grade de 
capitaine et fut aide-de-camp de Lannes (1797). Chef d'escadron, 
lorsqu'il partit pour l'expédition d'Egypte, il devint colonel en 1805, 
général de brigade en 1811, général de division après la campagne 
de Russie (1813). Il commandait l'avant-garde à Waterloo. Retraité 
en 1825, il a été député sous la Restauration, ministre de la guerre 
sous Louis-Philippe [er, grand chancelier de la Légion d'honneur et 
député sous la deuxième République. Après le coup d'État de 1851, 
il se retira de la politique. Mort en 1556. 


SUBSIDES. — C'étaient des secours d'argent, 
offerts par les sujets au souverain. Ils étaient vo- 
lontaires, gracieux, comme on disait. Mais les 
souverains en levaient aussi pour les besoins ac- 
cidentels de l'État. En 1789, on décida que les 
ordres privilégiés n'avaient d'autre privilège, en 
matière de contribution, que celui de donner un 
consentement libre à l'établissement des subsides 
répartis sur les trois ordres. La déclaration des 
droits de l’homme donna à tout citoyen le droit 
et le devoir de voter les subsides. — Il y avait les 
subsides de guerre, au moyen âge et pendant la 
Renaissance. C’étaient des sommes payées à un 
Etat étranger qui prêtait ses soldats au roi de 
France. La France payaït des subsides à la Suisse ; 
les subsides de guerre consistaient, générale- 
ment, autant en munitions et en vivres qu’en 
numéraire. Saint-Simon a remarqué : « Le roi d'An- 
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gleterre avait une grande supériorité sur sa na- 
tion, moyennant les subsides immenses qu'il avait 
tirés de nous. » Napoléon Ier en abusa, vis-à-vis des 
États auxquels il était allié ou qu'il protégeait. — 
Enfin, les subsides étaient des secours d'argent 
qu'un prince ou un État s'engageaient, par traité, 
à fournir à un autre prince, à un autre État. Pen- 
dant la Révolution et sous l’Empire, les coalitions 
européennes furent entretenues par les subsides 
de l’Angleterre, laquelle avait peu de soldats, mais 
beaucoup d’or. Pitt obtint du Parlement anglais 
une somme de 4 milliard 1400 millions de francs, 
pour subsides à l'Autriche, dans la seconde coali- 
tion; cette somme en vaudrait aujourd'hui le 
double. Le 18 décembre 1798, un traité d'alliance 
et de subsides fut signé entre la Russie et l’Angle- 
terre contre la France, et, le 20 juin 1800, l'An- 
gleterre donna par traité des subsides à l’Au- 
triche. 

SUBSISTANCES. — Ce sont les vivres et 
l’ensemble des objets au moyen desquels on sub- 
siste, qui sont de première nécessité. Sous l’an- 
cienne monarchie, les famines et les disettes 
résultèrent de l’incurie de la plupart des gouver- 
nements, des concussions des fonctionnaires. 
Louis XV spéculait sur les subsistances. Turgot, 
en 1774, avait établi la libre circulation des 
grains, mais son arrèt du Conseil ne prévalut pas 
contre des préjugés invétérés et des habitudes 
séculaires. Une des premières préoccupations de 
la Constituante fut celle des subsistances. Necker 
fit de nombreux achats de grains à l'étranger, et 
défendit l'exportation des grains. À Rouen, la 
sortie des grains motiva des troubles; la Bourgogne 
et d'autres provinces subirent des ravages. Le 
maire Bailli ne savait pas à minuit, souvent, s’il 
aurait assez de farines pour pouvoir nourrir les 
Parisiens le lendemain. Les ministres consta- 
-taient l'insuffisance des approvisionnements. Or, 
«rien ne dispose le peuple au mécontentement 
comme les craintes sur les subsistances », a dit 
avec raison Mne de Staël. La disette, en effet, fut 
le motif ou du moins le prétexte des mouve- 
ments de Paris, aux 5 et 6 octobre 1789. Le 29 jan- 
vier 1792, par une délibération, les citoyens de 
la Croix-Rouge renoncèrent à l'usage du sucre 
et du café, afin de ne laisser aux accapareurs 
que le désespoir et la honte. La Législative ren- 
dit un décret qui assurait la libre circulation 
des grains; un autre porta la peine de mort con- 
tre les individus qui empêcheraient leur arrivage 
à Paris, et des récompenses furent accordées à 
ceux qui dénonceraient ces manœuvres coupables. 
On força bientôt les fermiers à fournir tout ce qui 
était nécessaire à la consommation, et à ne pas 
garder de réserves. À la fin de la même année, 
le ministère avait de sérieuses inquiétudes à pro- 
pos des subsistancs. Aussi, en 1793, la Convention 
décida que le prix du pain serait fixé, et que l’on 
établirait des greniers d'abondance dans chaque 
district. Il fut proposé, même, que l'on mettrait 
tous les grains sous la main du gouvernement, 
parce que la Constitution assurait la subsistance 
aux citoyens malheureux. Comme la disette exis- 
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tait dans certains départements, le conseil exécu- 
tif autorisa à faire des réquisitions pour les 
approvisionner. La Convention supprima la com- 
mission des subsistances créée dans les sections 
de Paris, mesure mal accueillie, et qui motiva 
des moytns révolutionnaires. L'armée révolution- 
naïire, alors formée, dut protéger les arrivages, 
afin d'éviter les troubles. Il y eut un code de délits 
à propos des subsistances, code très dur pendant 
la Terreur, et qui tomba en désuétude aussitôt 
que, sous le Directoire, l’état des subsistances 
fut relativement satisfaisant. Les Jacobins ne s’é- 
taient pas lassés de penser aux subsistances; par 
leur fait, en l’an II, on établit des'cartes de pain, 
délivrées aux citoyens. Des queues se formèrent 
aux portes des boulangers et des marchands de 
denrées. En 1794, plusieurs mouvements agitè- 
rent Paris. On allait dans les marchés, on y distri- 
buait des brochures qui répandaient l'inquiétude 
parmi les Parisiens. Ces agitateurs étaient livrés 
au tribunal révolutionnaire. Boissy d’Anglas fit 
voter une adresse au peuple. Cette adresse cher- 
chait à rendre le calme à la population, et, notam- 
ment, désavouait une pétition des sections du Finis- 
tère et de l'Observatoire qui entretenaitdes craintes 
sur lessubsistances. Après le 9 thermidor, le peuple 
réclama du pain et la Constitution de1193(Voy.12ger- 
minal). 710,000 livres de pain avaient pourtant 
été distribuées dans Paris. Par décret, la Con- 
vention ordonna de distribuer du pain, par pré- 
férence, aux ouvriers et aux indigents, de distri- 
buer du riz et du biscuit aux individus aisés. De 
plus, le gouvernement acheta pour 50 millions de 
grains. On disait que les manœuvres de l'Angle- 
terre causaient une famine factice. À Amiens et à 
Rouen, des troubles eurent lieu. Un décret auto- 
risa les communes à se pourvoir elles-mêmes des 
sommes nécessaires à l'achat des subsistances; il 
les rendait responsables des mouvements qui se 
produiraient. Un autre décret porta les peines de 
détention ou peine de mort, selon que les attrou- 
pements seraient armés ou non armés. La ques- 
tion des subsistances motiva l'insurrection de 
prairial. (Voy. Prairial, ans III et VII.) Le gouver- 
nement sévit, mais d'une manière impuissante, 
contre les agioteurs sur les subsistances, et encou- 
ragea par des mentions honorables les marchands 
qui livraient le pain à un taux inférieur à celui des 
agioteurs. En l’an IV, de nouvelles lois, rigou- 
reuses, parvinrent à rendre plus rares les troubles 
motivés par les subsistances. En l'an V, la réclu- 
sion ou les travaux forcés à temps punirent les 
individus coupable de pillage ou de dégât de 


‘ grains et farines (Voy. Grains, Maximum, Pain, 


Troubles). 
SUBSISTANCES (Comité des). — Institué, 
sur la proposition de Target, par la Constituante, 
dans sa séance du 20 juin 1789. Il devait s'occu- 
per immédiatement des causes de la disette qui 
affligeait toutes les provinces du royaume, des 
moyens de la détruire ou de l’adoucir, et des se- 
cours provisoires à distribuer. 11 fut formé par 
généralités (Voy. ce mot). Les mesures que prit ce 
comité furent bientôt reconnues comme insuffi- 
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santes, parce que le gouvernement lui refusait des 
renseignements, des éclaircissements, même la 
communication des documents nécessaires. Il fut 
supprimé peu après les journées des 5 et 6 octo- 
bre 1789. 

SUBSISTANCES MILITAIRES. + Un Co- 
mité de l'examen des marchés, de l'habillement et 
subsistances militaires se tenait dans Ja maison de 
Breteuil. En 1792, la Convention rendit un décret 
sur les achats pour les subsistances militaires. 
D'autres décrets, de 1793 et 1794, s’en occupèrent 
et prirent des mesures de garantie à cet égard. En 
l'an IV, une loi restreignit les distributions aux mi- 
litaires présents aux armées. Sous le Directoire, les 
fournitures pour les armées enrichissaient extra- 
ordinairement les entrepreneurs « aux dépens de 
l'État, » à ce point que les auteurs dramatiques les 
mirent en scène. Un personnage de vaudeville 
_ chantait : 


Notre pays s'est agrandi, 
Et mon ventre s'est arrondi. 


Un autre : 


Ces chers enfants de la Victoire, 
Je les fais marcher à la gloire 
Sur des semelles de carton. 


On disait des entrepreneurs : 


C'est en volant l'blé d'nos soldats 
Qu'ils ont mis du foin dans leurs bottes. 


(Voy. Fournisseurs). 

SUBSTITUTIONS. — Dispositions testamen- 
taires par lesquelles on désigne, outre l'héritier 
direct, l'héritier ou les héritiers qui doivent suc- 
céder à celui-ci. Elles furent réglées, sous l’an- 
cienne législation, par des ordonnances royales 
et par des déclarations, dont la dernière date 
d'août 1747. En 1790, Mirabeau proposa de les sup- 
primer, mais leur abolition n'eut lieu qu’en 1792. 
Un décret les prohiba et les interdit à l'avenir. 
« La Révolution, dit Mignet, a délivré la pro- 
priété des gènes des substitutions. » 

SUBVENTION DE GUERRE. — Une loi 
des 9-12 mars 1793 établit une subvention de 
guerre sur les riches ; une autre, du 27 brumaire 
an VIII, établit une subvention extraordinaire de 
guerre. 

SUCCESSIONS. — Les successions ont donné 
lieu, pendant la Révolution, à plusieurs lois im- 
portantes. Celles qui furent votées en 1790 et 1791 
firent cesser les inégalités que l'ancien droit fran- 
çais établissait entre les aînés et les puinés, entre 
les différents sexes; et elles s'attaquèrent aux 
exclusions contenues dans les coutumes. La loi du 
47 nivôse an II (6-10 janvier 1794) établit des prin- 
cipes qui ont été admis lors de la rédaction du 
Code civil. Elle ne reconnut aucune différence 
dans la nature des biens ou dans leur origine 
pour en régler la transmission. 11 y eut trois es- 
pèces de successions pour les parents : la suc- 
cession qui échoit aux descendants, celle qui 
échoit aux ascendants, et celle à laquelle sont 
appelés les parents collatéraux. Le but de la loi 
était de morceler la propriété et de niveler le plus 
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possible les fortunes. Elle admettait la représen- 
tation à l'infini, en ligne directe comme en ligne 
collatérale. 


SUCHET (Louis-Gabriel, duc d'Albuféra). — N6 à Lyon 
en 1770, s'engagea comme volontaire dans la cavalerie nalionale. 
Devenu capitaine puis commandant du 4° bataillon de l'Ardèche, il 
fit preuve de courage à l’armée d'Italie et reçut plusieurs blessures. 
Chef de brigade en 1798, il fut employé à l'armée d'Helvétie et y 
remporta de nombreux succès. En Italie, chef d'état-major de 
Joubert, après l'avoir ét6& de Brune, il rallia, à la bataille de Novi, 
les débris de l’armée (1799). Il se distingua de nouveau à Marengo. 
Mais ce fut en Espagne, qu'il se rendit surtout célèbre ; il y fit une 
campagne difficile et glorieuse qui lui valut le titre de duc d’Albu- 
féra et celui de maréchal de France. Mourut à Marseille en 1826, 
après s'être rallié aux Bourbons. 


SUCRE. — Cette substance n’a été connue en 
Europe qu'au xrn° siècle. Au moyen âge elle n'était 
guère qu’un médicament. Les découvertes du nou- 
veau monde la transformèrent en objet d’alimen- 
tation. Au xvune siècle, nombre de raffineries furent 
établies en France; il s'agissait alors de sucre de 
canne seulement. Le sucre de betterave com- 
menca à être fabriqué sur une grande échelle 
après la Révolution, en 1812. Jusque-là, vers 1798, 
deux fabriques se montèrent en France, aux envi- 
rons de Paris. Le 7 décembre 1790, la Constituante 
supprima l’exemption de droit sur le sucre qui 
existait dans plusieurs provinces. En 1791, 1792 
et 1793, on fixa les droits d'entrée sur les sucres 
des colonies. Des fixations diverses suivirent. Le 
sucre valait en octobre 1793, 6 francs la livre, et 
encore en trouvait-on difficilement chez les épi- 
ciers. UR citoyen raconta aux Jacobins que, du 
faubourg Saint-Antoine au club, il s'était arrêté 
chez tous les épiciers, et n'avait pu trouver qu'un 
quarteron de sucre. En 1794, le comité révolution- 
naire de la section de Marat s'empara « avec 
adresse » d'environ 3,500 livres de sucre, ainsi 
que de trois marchands qui venaient de le déli- 
vrer à 3,000 livres au-dessus du maæimum. Le 
sucre comptait parmi les subsistances (voy. ce mot),' 
et sa cherté motiva parfois des troubles sérieux. 
En l'an V, un droit fut établi sur la circulation 
des sucres importés de l'étranger. Le 6 messidor 
an VI, on établit un entrepôt de sucre étranger à 
Marseille. Le 9 floréal an VII, on régla l’importa- 
tion des sucres étrangers, que l’on prohiba en 
l'an XI. En 1810, on substitua le sirop de raisin au 
sucre de canne, on encouragea les fabricants de 
sucre de raisin, puis les fabricants de sucre de 
betterave. 

SUD-LIBRE. — (Voy. Bellegarde). 


SUE (Pierre). — Chirurgien, né à Paris en 1739, eut la charge 
de chirurgien de celte ville, professa la chirurgie à l'École prati- 
que, puis la thérapoulique à l'Académie de chirurgie. En 1794, il 
était bibliothécaire de l'École de santé (aujourd'hui, Faculté 
médecine). Mort en 1816. Il a laissé: Dictionnaire de chirurgie 
(1771);— Éléments de chirurgie (1774, in-8); — Anecdotes de 
médecine, de chirurgie, elc. (1785, 2 vol. in-12) ; -— Histoire du 
galvanisme (1801 el suiv., 4 vol. in-8°); — loges de Bichat, 
Lassus, Devaux, etc. 

SUE (Jean-Joseph I1). — Chirurgien-major des armées sous 
Ja République, était fils de Jean-Joseph le", chirurgien très distingué 
avant la Révolution. 11 naquit en 1760, professa l'anatomie à l'École 
pratique et à l'Ecole de chirurgie, et fit, comme médecin en chef de 
la garde impériale, la campagne de Russie. On le nomma, en 1814, 
médecin de la maison militaire de Louis XVIII. Mort en 1830, lais- 
sant un fils, Eugène Sue, romancier de grande valeur. On a de 
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Jean-Joseph IT Sue : Éléments d'anatomie à l'usage des peintres, 
des sculpteurs et des amateurs (1788, in-4°); — Æssai sur la phy- 
siognomonie des corps vivants, considérés depuis l'homme jusqu'à 
la plante (1797, in-8°); — Opinion sur la guillotine, etc. (1796, 
in-8°); — Recherches physiologiques et expériences sur la vitalité 
(1798, in-8°). 

SUËDE (la). — Un des trois royaumes scandi- 
naves, le plus septentrional des Etats du monde, 
situé entre la Norvège, le Skager-Rack et le Sund, 
et la mer Baltique. La Suède a une superficie de 
8,000 milles géographiques, et une population 
d'environ 3,700,000 habitants. Elle est divisée en 
24 lan ou départements. Capitale, Stockholm. Son 
gouvernement est monarchique : la couronne est 
héréditaire. Gustave IIT régnait quand les Russes 
prirent la Livonie, l'Esthonie, J'Ingrie, la Carélie, 
une partie de la Finlande. En 1792, il fut assassiné, 
au moment où il allait jeter son pays dans une 
contre-révolution, après avoir rétabli l'autorité 
royale amoindrie par la diète et par la noblesse, 
qui s’entendait avec la Russie. Charles XIII, frère 
de Gustave IIT, étant mort sans héritier, le maré- 
chal Bernadotte, prince de Ponte-Corvo, fut élu roi 
de Suède sous le nom de Charles XIV, en 1811. Un 
an après, Charles XIV participa à la coalition. 
Cette conduite lui valut la Norvège, mais lui fit 
perdre la Poméranie (Voy. Bernadotte). 

SUEZ. — Ville de la Basse-Egypte, sur la côte 
de l’isthme de ce nom, servait et sert encore de 
station pour les paquebots qui font le service des 
Indes et de l’Extrême-Orient. Elle avait à peine 
5,000 habitants à l'époque de la Révolution. Le 
percement du canal en a augmenté l'importance, 
au point de vue du transit. Le port de Suez a été 
occupé par les Français de 1798 à 1800. 

SUFFRAGE UNIVERSEL — Droit de voter 
attribué à tous les citoyens majeurs d'un pays. 
Etait employé, dans les républiques antiques pour 
l'élection des magistrats. Robespierre voulait ce 
vote pour l'élection des députés. « Tous les ci- 
toyens, quels qu'ils soient, dit-il, ont droit de pré- 
tendre à tous les degrés de représentation. » La 
Constitution de 1791 l'introduisit, mais à deux 
degrés comme système de vote, avec des restric- 
tions d'âge et de cens; celle de 1793 l’établit sans 
restrictions; celle de 1795 l’adopta à deux degrés, 
et celle de 1799 à trois et quatre degrés. Le suf- 
frage universel direct n’a été définitivement établi 
qu'en 1848. (Voy. Élections, Système électoral). 

SUFFREN-SAINT-TROPEZ (Pierre-André, bailli de). 
— Célèbre amiral, né en 1796, au château de Saint-Cannat en Provence, 
servit de bonne heure dans la marine, et fut fait prisonnier par les 
Anglais au combat de Belle-Isle en 1748. Il contribua à la prise de 
Mahon ; en 1778 il élait capilaino de vaisseau et servit sous d'Estaing 
dans l'expédition des Indes. À Ia tête de cinq vaisseaux il désem- 
para la flotte anglaise qu'il rencontra à San-[ago, l'une des îles du 
cap Vert. L'année suivante, commandant de l'escadre des Indes, il 
fit, pendant près de quinze mois, une guerre acharnée aux Anglais, 
et les battit dans presque toutcs les rencontres. Il s'ampara de Gou- 
dalour, de Trinquemalé, et, dans l'espace de sept mois, livra quatre 
Combats heureux qui couvrirent de gloire la marine française. A son 
retour, il fut acclamé par la population et reçu par Louis XVI à 
Versailles, avec beaucoup de bienveillance. Les États de Provence 
firent frapper une médaille à son effigie, avec cette inscription : 
Le car PnoTécé ; TRINQUEMALÉ PRIS; L'INDE DÉFENDUE ; Six COMBATS 
GLonieux. — Les ÉrATs DR PROVENCE ONT DÉCERNÉ CETTE MÉDAILLE. 
MDCCLXXXIV. Le roi créa pour lui une 4° charge de vice-amiral, 
<t lorsque coururent en 1787 les bruits d'une guerre nouvelle avec 
l'Angleterre, de Suffren fut nommé commandant de l'armée navale. 


_ 


Une maladie de langueur emporta l'année suivante, à Paris, cet 
illustre marin, d'une activité prodigieuse, d'un coup d'œil sûr et 
d'une intrépidité sans égale. On a publié l'Aistuire de sa campagne 
dans les mers de l'Inde (Trublet). 


SUHLINGEN (Convention de). — Elle fut 
conclue le 2 juin 1803, entre le général Mortier et 
les Anglais dont l'armée venait d'être faite pri- 
sonnière par nos troupes; elle mettait l'électorat 
de Hanovre en notre pouvoir. 

SUICIDE. — En 1793, un décret soumit à la 
confiscation les biens des accusés, en cas de sui- 
cide. Il existe un ordre du jour célèbre du général 
Bonaparte contre le suicide ; il y déclare que tout 
soldat qui se tue est un soldat qui déserte. 

SUISSE (la) ou HELVÉTIE ou CONFÉDÉ- 
RATION HELVÉTIQUE. — État de l'Europe 
centrale. Avant 1748, la capitale était, alternative- 
ment pendant deux années, Berne, Zurich et Lu- 
cerne. Le gouvernement se compose de cantons; 
chacun s'’administre suivant sa constitution par- 
ticulière. 11 y a une Assemblée fédérale, un Conseil 
fédéral, exercant le pouvoir exécutif, un Tribunal 
fédéral, un Conseil des États et un Conseil national. 
La population est d'environ 2,400,000 habitants. 
Quand éclata la Révolution française, la Suisse 
s’agita partout ; les puissances voulaient la brouil- 
ler avec la France. Plusieurs cantons manifestè- 
rent hautement leurs sympathies pour Louis XVI; 
mais la majorité entendait rester neutre, conserver 
une neutralité armée. Un camp de 10,000 hommes 
entoura Berne. Les émigrés francais furent très 
bien accueillis dans le pays, surtout après le 
10 août 1792. Mais la Suisse déclara qu'elle n'en- 
trerait pas dans les coalitions européennes. La 
Convention décréta, alors, que les traités qui 
haient la République avec les cantons suisses se- 
raient respectés. Toutefois les aristocrates, à Berne, 
continuèrent à soutenir les émigrés, et menacèrent 
d'appeler les Autrichiens; les démocrates récla- 
mèrent l'appui de la France. L'état des choses 
s’aggrava sous le Directoire, et les Français eurent 
de sérieux griefs contre les cantons où dominait 
l'aristocratie. La formation de la République du 
Léman s’accomplit. Le général Brune alla com- 
mander une armée française en Suisse. Berne, 
Schwitz, Uri, Glaris, Appenzell, Lucerne et Zurich, 
ne voulurent pas reconnaître une conslitution 
venue de Paris, et qui abolissait le système fé- 
déral. Après des luttes acharnées, Berne tomba en 
notre pouvoir, et le général Brune désarma la 
confédération, le 16 mars 1798. Sous le nom 
d'Helvélie, elle devint une République partagée 
en dix-huit cantons, et dont faisaient partie Ge- 
nève, Neuchâtel, l'évêché de Bâle et Mulhouse. 
Bientôt, sur son territoire se rencontrèrent des 
armées françaises, autrichiennes et russes. Suwa- 
row passa en Suisse le 24 septembre 1799 ; après 
plusieurs échecs {14 et 2 octobre 1799), il dût 
faire une retraite précipitée dans les Grisons. Mas- 
séna (voir ce nom) y remporta une victoire célèbre 
à Zurich (voir ce mot). Notre domination s'éta- 
blit en Suisse, et Bonaparte, premier consul, l’or- 
ganisa à nouveau par l'Acte de médiation, qui porta 
le nombre des cantons à dix-neuf, En 1813, l'an- 
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cienne Confédération, présidée par le canton de 
Zurich, eut une constitution (7 août 1815), dite 
Pacte fédéral. Depuis, la neutralité perpétuelle de 
la Confédération, son intégralité, l'inviolabilité de 
son territoire, ont été reconnues par le traité de 
Paris (Voy. Suisses). 

SUISSES (les). — Ces soldats furent excités 
contre Besenval (V. ce mot). Plus de 150 se ren- 
dirent, en 1789, autour de sa prison et cherchè- 
rent à s'emparer de sa personne. On prétendit 
qu'ils voulaient le couper en treize morceaux en 
l'honneur des treize cantons. Dès le jour de son 
arrestation, ils aiguisaient leurs sabres sur la 
place de Grève. En 1790, un décret porta qu'ils au- 
raient la même solde que les troupes françaises. 
En 1792, on prit des mesures pour les sauver de 
la fureur du peuple ; leur drapeau dut être sus- 
pendu aux voûtes de l’Assemblée, et deux cents 
d’entre eux prétèrent serment de fidélité à la na- 
tion. 

Les gardes-Suisses. — Louis X[, le premier, prit à 
sa solde des troupes suisses, qui formèrent un 
corps d'élite (1481) et remplacèrent les francs- 
archers. Charles VIIL, renouvelant le traité de son 
père avec la nation helvétique, se servit des Suisses 
pour les guerres d'Italie. Sous François I*r, après 
la victoire de Marignan, on renouvela encore (1516) 
le traité, et, depuis ce temps, les gardes-suisses 
existèrent en France, et furent mises en régiments 
en 1616. Leur uniforme était rouge, relevé de bleu. 
En 1791, il y avait encore onze régiments suisses, 
formant chacun deux bataillons et comprenant 
973 hommes. Ils étaient commandés par un colo- 
nel, un lieutenant-colonel er un major. Chaque 
bataillon se composait de neuf compagnies, une de 
grenadiers et huit de fusiliers. Ces onze régiments 
avaient sous les cadres un total de 10,703 hommes. 
La solde des Suisses était double de celle des 
troupes françaises. Ils défendirent Louis XVI dans 
la journée du 10 août 1792, et ne tardèrent pas à 
être licenciés. Sous la Restauration, les Suisses 
reparurent et ne cessèrent leur service qu'après 
la révolution de juillet 1830. 

SUISSES DE CHATEAUVIEUX. — AÀ 
Nancy, le régiment de Chäteauvieux se révolta 
en août 1790. Ce régiment était composé de Suisses 
de langue française, Vaudois, Fribourgeois, sujets 
des cantons aristocratiques de Berne et de Fri- 
bourg ; leurs officiers, ennemis de la Révolution, 
les tenaient très durement. Ils firent prendre et 
fouetter avec des courroies deux soldats qui, au 
nom de leurs camarades, avaient osé présenter 
une demande de comptes sur la caisse du régi- 
ment. Les soldats, irrités contre leurs chefs, se 
mélèrent aux ouvriers de la ville mécontents de 
leur situalion. Ils promenèrent en triomphe les 
deux soldats passés par les courroies, et forcèrent 
les officiers suisses à payer cent louis d’indemnité 
à chacun des deux. Les soldats français et suisses 
se régalèrent avec cet argent, et firent participer 
les pauvres de Nancy à cette aubaine. Bientôt, les 
Suisses de Châteauvieux se repentirent forcément, 
en accédant aux sollicitalions de la garde nationale 
de la ville. La Constituante, à laquelle ils deman- 
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daient le redressement de leurs griefs, envoya à 
Nancy le général Malseigne pour régler les comptes 
de la garnison. Malseigne se conduisit si rude- 
ment envers les soldats que ceux-ci se soulevèrent, 
et qu’il dut s'ouvrir un passage l'épée à la main, 
pour sortir de leur caserne. D’autres régiments 
se révoltèrent, quand on apprit que le général 
Bouiilé, à Metz, et Malseigne, à Nancy, s’accor- 
daient avec les Autrichiens pour opérer la contre- 
révolution. Des cavaliers poursuivirent Malseigne, 
qui s'enfuyait à Lunéville, et que des carabiniers 
de cette garnison livrèrent aux révoltés, lesquels 
emprisonnèrent à Nancy le commandant de place. 
Le général marquis de Bouillé fut chargé par la Cons- 
tituante, qui avait loué sa conduite, de réprimer la 
rébellion ; il marcha sur Nancy avec trois mille 
fantassins et quatorze cents cavaliers, allemands 
et suisses. Les révoltés envoyèrent une députation 
à Bouïillé, qui exigea que la garnison sortit de la 
ville, avec Malscigne et Je commandant de place 
en tête ; que, en outre, on lui livrät quatre hommes 
par régiment, sorte d'otages que la Constituante 
ferait juger. Les Suisses de Châteauvieux n’obéirent 
pas. On en vint aux mains ; Désilles (V. ce mot) se: 
dévoua vainement pour empêcher la lutte, et Les 
Suisses de Châteauvieux furent écrasés, avec les 
gens de Nancy qui les soutenaient (31 août). Cette 
affaire produisit un grand effet en France, surtout 


à Paris, malgré les remerciements de la Consti- 


tuante à Bouillé, « qui avait rétabli l'ordre ». Des 
journalistes, au contraire, plaignirent les soldats 
de Châteauvieux « légalement assassinés », et un 
citoyen prononça ces paroles sur la tombe de 
Loustalot, mort peu de jours après la catastrophe : 
« Ombre chère à tous les cœurs patriotes! en 
quittant cette vallée de misères pour te rendre 
dans le sein de l'Éternel, va dire à nos frères des 
régiments du roi et de Châteauvieux qu'il leur 
reste encore des amis qui pleurent sur leur sort, 
et que leur sang sera vengé. » En 1792, en effet, 
la Législative fit célébrer, le 15 avril, la Fête de la 
Liberté, destinée à immortaliser l'action des « bra- 
ves soldats de Châteauvieux. » Des survivants, 
amnistiés, parurent à la barre de la représentation 
nationale, quarante d’entre eux entourèrent le char 
de la Liberté. Joseph Chénier composa une can- 
tate (musique de Gossec) qui commençait par ces 
quatre vers : . 
L'innocence est de retour, 
Elle triomphe à son tour : 


Liberté, dans ce beau jour, 
Viens remplir notre âme, 


Les brigands de 1790 étaient devenus des héros 
en1792{Voy. Bouillé, Nancy, Chéleauvieux, Loustalot\. 


SULEAU (François-Louis). — Littléraleur, journaliste, 
né en 1757 d'une famille de Picardie, fit d'abord un service 
mililaire dans la gendarmerie, ful ensuite sénéchal à la Guadeloupe, 
et, de retour en France, devint avocat au Conseil. Dès le début de 
la Révolution, il se dévoua pleinement à la défense du roi. Il plaida 
avec hardicsse en faveur de Favras (Voir ce mot;, fit des satires 
contre la Constituante, fut mis en jugement au Châtelet, et absous. 
ll écrivit dans le Journal politique et dans les Actes des Apôtres. 
Ayant obtenu la confiance de Marie-Antoinette et des princes, il 
allait et revenait de Paris à Coblentz, conduisant, assure-t-on, une 
intrigue dont le but tait d'entraîner Mirabeau dans la contre-révo- 
lution. 11 était lié avec Cazalès, l'abbé Royou ct Rivarol. Condisciple 
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de Camille Desmoulins, celui-ci, ayant appris qu'on demandait Ja 
tête de Suleau, lui offrit dans sa maison un asile qui ne fut pas 
accepté (août 1792). Le 10 du même mois, au matin, il fut arrôté 
sur la terrasse des Feuillants, comme faisant partie d'une fausso 
patrouille. Théroigne de Méricourt demanda à la foule d'immoler 
les prisonniers. On le saisit. « Apprenez du moins, dit-il avec tran- 
quillité, comment un royaliste sait mourir. » On porta sa tête au 
bout d'une pique. fl a publié un pamphlet contre les districts de 
Paris (Lettre d'un citoyen) ; — Un petit mot à Louis XVI sur les 
crimes de ses vertus; — Les Pâques de M. Suleau (1790); — Nou- 
velles Philippiques contre le duc d'Orléans (1790); — Philippe 
d'Orléans traité comme il le mérite (1790) ; — Avis aux vrais Fran- 
çais ; — le Réveil de A. Suleau ; — Voyage en l'air (1791), ete. — Len 
frères de Suleau furent dénoncés aux Jacobins en 1794. 


SULZBACH. — Ville de Bavière. Le général 
Jourdan y battit les Autrichiens, le 19 août 1796. 

SUPERSTITION. — « Sentiment de vénéra- 
tion religieuse, fondé sur la crainte ou l'ignorance, 
par lequel on est souvent porté à se former de 
faux devoirs, à redouter des chimères, et à mettre 
sa confiance dans des choses impuissantes. La 
piété est différente de la superstition ; soutenir 
la piété jusqu'à la superstition, c'est la détruire. » 
Cette définition de Pascal a été complétée par 
celle de Voltaire : « La superstition est à la reli- 
gion ce que l'astrologie est à l'astronomie, la fille 
très folle d'une mère très sage. » La superstition, 
— croyances ou pratiques superstitieuses, — a 
existé de tout temps et chez tous les peuples. Au 
xve siècle comme antérieurement, en France, le 
champ des superstitions était vaste, et, jusqu’à la 
Révolution, il n’a guère diminué. Les masses se 
guidaient, pour tous les actes de la vie, d’après 
certaines idées à priori, et l'on bâtissait sur des 
riens ou sur des erreurs l'échafaudage de toute 
une existence : les préjugés se transmettaient 
tels quels de générations à générations. Pour les 
crédules, les timorés, les niais et les ignorants 
absolus, c'était trop peu que des superstitions re- 
ligieuses ; ils y ajoutaient Ja croyance aux présages, 
aux préservatifs, aux moyens infaillibles de 
guérison, aux légendes effroyables, aux esprits dia- 
boliques comme aux fées bienfaisantes, aux malé- 
fices, aux envoûtements, aux sagittaires, à la kab- 
bale, aux sorciers, aux talismans, etc. Chaque pro- 
vince avait ses superstitions propres, et beaucoup 
étaient générales, par exemple l'effroi que cau- 
saient les comètes. En 1793, un arrété de la com- 
mune de Paris porta défense de vendre ni montrer 
des agnus, ecce homo, et autres reliques désignées 
comme objets de « jonglerie superstitieuse. » Tout 
ce qui rappelait la religion était regardé comme 
superstition. Il s’en faut que le raisonnement des 
philosophes et les nouveautés de la Révolution 
aient détruit les superstitions de toute sorte. Elles 
renaissent, plus ou moins modifiées, 

SUPPLÉANTS (Députés). — En 1789, les 
collèges électoraux avaient élu des députés sup- 
pléants pour remplacer les titulaires, en cas de 
mort ou de maladie. Les suppléants furent admis 
à prêter le serment du Jeu de paume. Le 5 jan- 
vier 1792, Kersaint, au nom des députés sup- 
pléants, prononça à la barre de la Législative le 
serment de vivre libre ou de mourir, et de se rallier 
autour des députés pour combattre et vaincre 
avec eux.les ennemis de la constitution. En 1793, 


un décret fut rendu pour l'arrestation de ceux qui 
se réuniraient contre la Convention. En 1794, un 
décret atiribua aux comités de Salut public et de 
Sûreté générale les rapports à faire pour leuradmis- 
sion. Ceux des députés en mission furent appelés, 
la même année, dans le cas où ceux-ci prolonge- 
raient leur absence au delà du terme de leur 
rappel par les comités. En 1795, il y eut une con- 
vocation des suppléants et des députés en mission 
à Chälons-sur-Marne. 

SUPPLICES.— SUPPLICIÉS. — Nombreux 
étaient les genres de supplices, sous l’ancienne 
monarchie. 11 y avait le feu ; la tonsure ou décal- 
vation ; le tenaillement, dans lequel on déchirait la 
peau du patient avec des tenailles rougies au feu; 
la décapitation ; la fosse pour les femmes, que l'on 
enterrait vives ; l'écartèlement, pour les régicides, 
fait à quatre chevaux; la roue; l’estrapade ; la lapi- 
dation; la massole d'Avignon, qui consistait à 
frapper le condamné aux tempes avec un maillet; 
l'essorillement ou incision des oreilles; les yeux 
crevés; la langue percée; l’étranglement, qui se 
pratiquait peu; les pendaisons pour les vilains ; la 
flagellation et plusieurs variantes de supplices, 
selon les provinces où la peine de mort était pro- 
noncée. Parmi les autres peines, non capitales 
mais infamantes, figuraient : le supplice consis- 
tant à être traîné sur une roue, attaché et tourné 
au piluri, l'exposition publique, le carcan, la marque, 
les galères, etc. Peu à peu, les peines avaient été 
adoucies, excepté pour les régicides ; on ne sup- 
plicia plus, les dimanches et jours de fêtes. Les 
philosophes réclamèrent au nom de l'humanité, 
quant aux genres de mort. D'abord, ce fut Mon- 
taigne, puis Montesquieu. On s’éleva contre les 
raffinements de cruauté, qui ne diminuaient pas le 
nombre des crimes, et on chercha la simplicité 
dans les supplices. Enfin, on adopta la guillotine. 
La pendaison, supplice infligé par le peuple, s'ef- 
fectua d'ordinaire, dans les jours de troubles, en 
attachant un homme à la lanterne. Soit par le fait 
des révolutionnaires, soit par le fait des ennemis 
de la Révolution, il y eut encore quelques sup- 
plices cruels. Citons celui des Suisses de Chä- 
teauvieux (voir ce mot). Avant la Révolution, 
les femmes enceintes étaient soumises à la peine 
du carcan. Ce fut Henry, député du Cantal, 
qui les fit exempter de cette peine. Les condam- 
nations à mort, seules, étaient exécutées en effi- 
gie, quand les coupables étaient contumaces. L'as- 
sassinat d’un représentant élait considéré comme 
un parricide. Le coupable allait au supplice vêtu 
d'une chemise rouge. Les militaires condamnés à 
mort furent fusillés. Jusqu’en 1832, les parricides 
eurent d'abord le poing coupé et furent conduits 
au lieu du dernier supplice à pied et la tête cou- 
verte d’un voile noir. (Voy. Pilori, Exposition publi- 
que, Marque, Roue, Lanterne, Guillotine, Suisses de 
Chdteauvieux, Galériens, Bagnes, etc.). 

SURCOUF (Robert). — Capitaine de vaisseau, corsaire célèbre, 
né à Saint-Malo en 1773, se fit remarquer par ses courses contre les 
navires marchands de l'Angleterre. Un décret de l'an V lui adjugea 
les prises faites par lui, à titre de récompense nationale. Il se dis- 


tingua surtout dans les Indes. Lorsqu'il cessa ses expéditions (1817), 
Îl ne tarda pas à s'enrichir comme armateur. Mort en 1827. 
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SÛRETÉ. — Dans la Déclaration des droits et 
des devoirs de l'homme et du citoyen, placée en 
tête de la Constitution de l'an III, la sûreté est 
proclamée avec la liberté, l'égalité et la propriété. 
Ce sont les quatre droits de l'homme. « La sûreté, 
.yest-il dit, résulte du concours de tous pour as- 
surer les droits de chacun. » 

SÛRETÉ GÉNÉRALE (Comité de) .— Ins- 
titué par décret de la Législative, le 30 mai 1792. 
Le décret du 2 octobre de la même année lui 
attribua trente membres : Fauchet, Bazire, Gorsas, 
Goupilleau, Grégoire, Lecointe-Puyraveau, Gos- 
suin, Maribon-Montant, Rovère, Delaunay (d'An- 
gers), Ruamps, Chénier, Kervélégan, Coupé, 
Bréard, Ingrand, Saladin, Musset, Bordas, Alquier, 
Brival, llérault, Duquesnoy, Leyÿris, Audouin, 
Laurens (de Marseille), Niou, Chabot, Lavicomterie 
et Salles. On renouvela ses membres par moitié, le 
9 janvier 1793, et, le 21, il ne fut plus composé 
que de douze membres : Bazire, Lamarque, Cha- 
bot, Ruamps, Maribon-Montaut, Tallien, Legendre 
(de Paris), Bernard (de Saintes), Rovère, In- 
grand, Jean Debry, Duhem. On l'appel alors Co- 
milé de surveillance, autant que Comilé de sureté 
générale. Le 9 septembre 1793, il fut renouvelé et 
réduit à neuf membres, nommés le 14 du mème 
mois par le comité de salut public : Vadier, Panis, 
Lebas, Boucher Saint-Sauveur, David, Guffroy, La- 
vicomterie, Amar, Ruhl, Lebon, Voulland et Moyse 
Bayle. A des dates différentes, Panis, Boucher, 
Saint-Sauveur, Guffroy et Lebon ont été remplacés 
par Dubarran, Louis (du Bas-Rhin), Jagot, Elie 
Lacoste. « Le comité de sûreté générale, remarque 
Henri Martin, était fort au-dessous de sa mission. 
h ne fut guère qu'un instrument de persécution 
dans la main des puissants. Tout ce qui se fit de 
grand, dans le bien et dans le mal, sous le gou- 
vernement révolutionnaire appartient au comité 
de salut public. » Le 13 thermidor, la Convention fit 
disparaitre David, Jagot et Lavicomterie; elle 
nomma membres, le 14 : Legendre (de Paris), 
- Goupilleau, Merlin (de Thionville), André Dumont, 
Jean Debry, Bernard (de Saintes). A dater de 
cette époque, ce comité fut renouvelé par quart 
chaque mois, de même que celui de salut public. 
Il se tenait dans la maison de Brionne (Voy. Salut 
public (Comité de). 

SURNOMS. — Ce mot vient de ce que dans 
les actes, autrefois, on écrivait le surnom sur le 
nom. Au xv° siècle, le surnom était surtout adopté 
pour les hommes de guerre. Dans la suite, il servit 


à distinguer les gens qui avaient des fonctions 


publiques, que l’on admirait ou que l’on blâämail 
pour leur conduite. Les surnoms furent très nom- 
breux sous la Révolution. Il y eut Coco-Baïlli, La 
Fayette Cromwel, Papa Target. Mathieu de Mont- 
morency fut dit Fesse-Mathieu par les aristocrates, 
Je blâmant pour son abnégalion nobiliaire. Le gros 
Mirabeau, frère du grand orateur, et anli-révolu- 
tionnaire, reçut deux surnoms : Riquetti-Cravate et 
AMirabeau-Tonneau.On surnomma’Marie-Antoinelte 
l'Autrichienne, Mme Veto et Mme Déficit. Louis XVI 
était appelé Louis Cupet, Louis XVII, le petit 
Capet. On donnait le nom d'Enragés aux membres 
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du côté gauche de la Constituante; ceux de la 
droite furent appelé les royalistes ou les noirs; les 
membres du centre furent surnommés les impar- 
tiaux (Voir ces noms). Camille Desmoulins était 
procureur général de la Lanterne. À la Convention, 
les députés du centre ou de la plaine recurent le 
nom de grenouilles, crapauds du marais; les parti- 
sans de Barras furent les pourris ; les députés dela 
Montagne, les enragés; les massacreurs des 
journées de septembre 1792, les septembriseurs. 
Nous citerons encore Armonville Bonnet-Rouge ; 
Sergent Agate. La guillotine fut appelée le rasoir 
national. Le peintre Louis David fut surno mé le 
Raphaël des sans-culottes. On surnomma Jourdan- 
Carillon, Jourdan-les-Cloches Jourdan, membre des 
Cing-Cents, qui avait demandé, en pleine séance, 
leur rétablissement. 

SURVEILLANCE (Comité de). — Fut créé 
en 1791 pour connaître des faits contraires au main- 
tien de la Constitution. Au comité de surveillance: 
de la commune de Paris se rattachent les massa- 
cres de septembre 1792 (V. Sep{embre (Journées de). 
Il en accepta la responsabilité. Un décret du 21 mars 
1793 ordonna l'établissement, dans chaque com- 
mune ou section de commune, d'un comité com- 
posé de douze citoyens élus au scrutin de liste et 
à la pluralité des suffrages. Ils devaient surveiller 
les étrangers, recevoir leurs déclarations, décider, 
d'après certaines règles, lesquels d’entre eux 
seraient expulsés du territoire de la République. 
Le comilé de surveillance de Paris ne tarda pas à 
prendre, ainsi que d’autres, le noin de comité ré- 
volutionnaire. Il se produisit des abus tels que la 
Convention vota (1593) : « Les comités de surveil- 
lance, dans toute l'étendue de la République, se- 
ront tenus de remettre sur-le-champ au citoyen 
qu’ils feront mettre en état d’arrestation copie du 
procès-verbal contenant les motifs pour lesquels il 
est arrèté; il en sera également fait mention sur 
l'acte d'écrou, afin que le détenu et sa famille puis- 
sent éclairer la religion du comité de sùreté géné- 
rale de la Convention, qui est autorisé à prononcer 
sur la validité ou l'invalidité de la détention. » La 
Convention, devant les réclamations des comités 
révolutionnaires, fut obligée de rapporter son dé- 
cret. La surveillance de la haute police a été intro- 
duite dans la législation par un sénatus-consulte 
du 28 floréal an XII. 

SURVEILLANT (Le). — « Journal politique, 
historique et littéraire, rédigé par une société de 
républicains, et dirigé par Lenoir-Laroche. » I1 
parut du 26 fructidor an V au 26 nivôse an XIII. 
Sa collection forme sept n° in-8°. 


SURVILLE (Joseph-Étienne, marquis de). — N6 dans le 
Vivarais en 1755, volontaire dans la gucrre d'Amérique, émigra, 
noua des intrigues en Allemagne sous le Directoire. Il adressa des 
instructions à Allier, agent du prétendant dans le midi de la France: 
il s'y qualifiait de commissaire départi duns l’intérieur du royaume 
de France, près les amis du trône et de l'autel. Il a 616 fusillé au 
Puy, en 1798. 


SURVIVANCE. — Un décret de l'an IV l'’éta- 
blit en faveur du plus jeune, en cas d'impossibilité 
d'établir le prédécès de personnes mortes en- 
semble sur l'échafaud (Voy. Successions). 


SUS 


SUSE ou SUSA. — Ville des États sardes, 

chef-lieu de la province de son nom, est située à 
la jonction des monts Genèvre et Cenis. Elle est 
une porte de l'Italie pour la France. Les Français 
s'en emparèrent en 1629, en 1690, en 1704 et en 
1798, année où ils la démantelèrent. Sous l’Empire, 
elle fut le chef-lieu du département de Po. 
° SUSPECTS. — Ce sont les individus soup- 
connés ou qui méritent de l'être. A toutes les 
époques de notre histoire et de l’histoire de tous 
les peuples, les dénonciateurs et les suspects ont 
existé. Les luttes politiques et religieuses ont 
fourni ample matière aux dénonciations s'atta- 
quant à des innocents comme à des coupables. 
Sous l'ancienne monarchie, la suspicion a fait bien 
des victimes. Sous la Révolution, dont nous de- 
vons nous occuper spécialement, elle a eu un ca- 
ractère de légalité unique et remarquable. Furent 
suspects ceux qui refusaient de déclarer leur 
nom, leur domicileet leur profession, ouquiavaient 
des armes cachées (juillet 1791, août 1792). 

Suspecrs (Loi DES). — La Convention décréta, le 
42 septembre 1793, sur la demande de la Com- 
mune de Paris, que les sociétés populaires seraient 
autorisées à dresser la liste des gens suspects qui 
se trouvaient dans les armées, et à l'envoyer au 
Comité de salut public. Une loi, votée le 17 sep- 
tembre 1793, sur le rapport de Merlin (de Douai), 
ordonna l'arrestation et la détention jusqu'à la 
paix, dans les maisons nationales, de toutes les 
personnes déclarées suspectes par le comité révo- 
lutionnaire de chaque section. Devaient être con- 
sidérés comme suspects : 4° ceux qui, dans les 
assemblées du peuple, arrêtaient son énergie par 
des discours astucieux, des cris turbulents et des 
menaces; 2 ceux qui, plus prudents, parlaient 
mystérieusement des malheurs de la République, 
s'apitoyaient sur le sort du peuple, et étaient tou- 
jours prêts à répandre de mauvaises nouvelles 
avec une douleur affectée; 3° ceux qui avaient 
changé de conduite et de langage selon les événe- 
ments; qui, muets sur les crimes des royalistes 
et des fédéralistes, déclamaient avec emphase 
contre les fautes légères des patriotes, affectaient, 
pour paraître républicains, une sévérité étudiée, et 
qui cédaient aussilôt qu'il s'agissait d'un modéré 
ou d’un aristocrate ; 4° ceux qui plaignaient les 
fermiers, les marchands, contre lesquels la loi 
était obligée de prendre des mesures ; 5° ceux qui, 
ayant toujoursles mots de liberté, république etpatrie 
sur les lèvres, fréquentaient les ci-devant nobles, les 
prêtres, les contre-révolutionnaires, les aristocra- 
tes, les feuillants, les modérés, et s’intéressaient 
à leur sort ; 6° ceux qui n'avaient pris aucune 
part active dans tout ce qui intéressait la Révolu- 
tion, et qui, pour s'en disculper, faisaient valoir le 
paiement de leurs contributions, leurs dons patrio- 
tiques, leurs services dans la garde nationale, par 
remplacement ou autrement ; 7° ceux qui avaient 

reçu avec indifférence la constitution républicaine, 
et avaient fait part de fausses craintes sur son éta- 
blissement et sa durée; 8° ceux qui, n'ayant rien 
fait contre la liberté, n'avaient aussi rien fait pour 
elle ; 9° ceux qui ne fréquentaient pas leurs sections, 
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et donnaient pour excuse qu'ils ne savaient pas 
parler, ou que leurs affaires les en empéchaient : 
10° ceux qui parlaient avec mépris des autorités 
constituées, des signes de la loi, des sociétés po- 
pulaires, des défenseurs de la liberté ; 41° ceux qui 
avaient signé des pétitions -contre-révolutionnai- 
res, ou qui avaient fréquenté des clubs et sociétés 
anti-civiques ; 12° ceux qui étaient reconnus pour 
avoir été de mauvaise foi, partisans de La Fayette, 
et ceux qui avaient marché au pas de charge au 
Champ de Mars. — Buzot demanda qu'on précisät 
la dénomination de suspect. Un décret de la Con- 
vention enjoignit aux femmes de porter la cocarde 
tricolore, sous peine d’être emprisonnées pendant 
huit jours, déclarées suspectes, s’il y avait lieu, et 
incarcérées jusqu'à la paix. Un arrété de la Com- 
mune défendit de parler aux suspects détenus, et 
chargea les surveillants de lire leurs lettres. La 
loi des suspects, la plus meurtrière qu'’ait enfantée 
la Terreur, et qui donnait à 21,500 comités révo- 
lutionnaires en France le soin d'arrêter les sus- 
pects, inspira à Camille Desmoulins un article plein 
de verve, paru dans le n° 3 de son Vieux Cordelier, 
où il écrivait, en feignant de parler de la Rome 
Impériale : « Il fallait montrer de la joie de la 
mort de son ami, de son parent, si l'on ne voulait 
s’exposer à périr soi-même. Sous Néron, plusieurs, 
dont il avait fait mourir les proches, allaient en 
rendre grâce aux dieux, ils illuminaient. Du moins 
il fallait avoir un air de contentement, un air ou- 
vert et calme. On avait peur que la peur même ne 
rendit coupable. Tout donnait de l'ombrage au 
tyran. Un citoyen avait-il de la popularité, c'était 
un rival du prince, qui pouvait susciter une guerre 
civile : Studia civium in se verterel et si mulli idem 
audeant bellum esse. Suspect. — Fuyait-on, au con- 
traire, la popularité, et se tenait-on au coin de son 
feu ; cette vie retirée vous avait fait remarquer, vous 
avait fait donner de la considération. Quanto metu 
occultior, tanto famæ adeptus. Suspect. — Etiez-vous 
riche ; il y avait un péril imminent que le peuple 
ne fût corrompu par vos Jargesses. Auri vim atque 
opes Plauti principi offensas. Suspect. — Étiez-vous 
pauvre; comment donc! invincible empereur, il 
faut surveiller de plus près cet homme. Syllam 
inopem, undè præcipuam auduciam. Suspect. — 
Étiez-vous d'un caractère sombre, mélancolique, 
ou mis en négligé ; ce qui vous affligeait, c’est que 
les affaires publiques allaient bien. Hominem bonis 
publicis mœstum. Suspect. — Si, au contraire, un 
citoyen se donnait du bon temps et des indiges- 
tions, il ne se divertissait que parce que l’empe- 
reur avait eu cette attaque de goutte qui, heureu- 
sement, ne serait rien; il fallait lui faire senlir 
que Sa Majesté était encore dans la vigueur de 
l'âge. Reddendam pro impestiv4 licentid mæslam et 
funebrem noctem qué sentiat vivere Vilellium et impe- 
rare. Suspect. — Était-il vertueux et austère dans 
ses mœurs ; bon ! nouveau Brutus, qui prétendait 
par sa päleur et sa perruque de Jacobin, faire la 
censure d'une cour aimable et bien frisée. Gliscere 
æmulos Brutorum vullis rigidi et tristis quo tibi las- 
civiam eæprobrent. Suspect. — Etait-ce un philoso- 
phe, un orateur ou un poète; il lui convers*t bien 
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d'avoir plus de renommée que ceux qui gouver- 
naient! Pouvait-on souffrir qu'on fit plus d’at- 
tention à l'auteur, aux quatrièmes, qu'à l'empereur 
dans sa loge grillée ? Virginum et Rufum claritudo 
nominis. Suspect. — Enfin, s’était-on acquis de Ja 
réputation à la guerre; on n’en était que plus 
dangereux par son talent. Il y a de la ressource 
avec un général inepte s’il est traître; il ne peut 
pas si bien livrer une armée à l'ennemi qu’il n'en 
revienne quelqu'un. Mais un officier du mérite de 
Corbulon ou d’Agricola, s'il trahissait, il ne s’en 
sauverait pas un seul. Le mieux était de s’en dé- 
faire : Au moins, seigneur, ne pouvez-vous vous 
dispenser de l’éloigner promptement de l'armée. 
Multa militari famd metum fecerat. Suspect. — On 
peut croire que c'était bien pis si on était petit-fils 
ou allié d’Auguste. On pouvait avoir un jour des 
prétentions au trône. Nobilem et quod tunc specta- 
retur è Cæsarum posteris! Suspect. » Camille Des- 
moulins demandait ensuite qu’on ouvrit les pri- 
sons, et qu'oninstituât un comilé de clémence. La 
loi des suspects fut abrogée le 4 octobre 1795. 
Mais si la Terreur usa de cette arme odieuse, la 
Réaction thermidorienne ne la dédaigna pas non 
plus. Seulement, la guillotine ne fut plus à l'ordre 
du jour. On déporta, ce qui amena souvent une 
mort lente, résultant des chagrins du condamné 
ou du climat des pays où on l’envoyait (Voy. Des- 
moulins (Camille) et Vieux Cordelier (le). 

SUSPENSION DU ROI. — (Voy. Déchéance 
du roi). 


SUVÉE (Joseph-Benoît). — Artiste peintre, né à Bourges en 
1743, avail vingt ans à peine lorsqu'il se rendit à Paris, où il rem- 
porta le premier prix de peinture (1774). {l entra à l'Académie de 
peinture en 1780. En 1792, il fut directeur de l'Ecole de Rome; mais 
Ü resta à Paris, devint suspect, fut incarcéré à Saint-Lazare en 
1794, et recouvra la liberté au 9 thermidor. Il fil, dans la prison, le 
portrait du poète Roucher (Voir ce nom). Une des dames offrant le 
premier don patriotique formé des bijoux des femmes artistes, por- 
lait le nom de Suvée. En 1801, il reçut définitivement le titre de 
directeur de l'École de Rome, alla dans cette ville, et y exerça ses 
fonctions jusqu'en 1807, époque de sa mort. Le Musée du Louvre 
ae possède que deux de ses lableaux : Za Afort de Coligny et la 
Résurrection. Sou chef-d'œuvre : Saint francois de Sales, est à 
Versailles. 

SUWAROW ou SOUWAROW (Pierre-Alexis-Vasi- 
liévitch, comte de). — Général russe, a pris naissance en Fin- 
lande en 1739, ou, sclon plusieurs biographes, à Suskoi (Ukraine) en 
1730 Élève de l'École des Cadets, et d'abord simple soldat, il se 
signala pendant la guerre de Sept-Ans ; cu 1762, il était colonel. L 
eomballit contre les Polonais, ct recut le grade de général-major; en 
1773, il combaltit contre les Turcs, contre les Tartares de Crimée, 
par lui soumis (1782). Un an après, il était général en chef, se me- 
sura encore avec les Turcs (1788), remporta de nombreuses victoi- 
res et commit des cruautés après la prise d'Ismaïlov (1790), dont les 
habitants furent massacrés. Plus tard, soit à l'embouchure du 
Dniester, soit contre les Polonais, 1l continua d'employer les mesu- 
res les plus terribles, par exemple le carnage de Praga (1704). 
Feld-maréchal, il resta pendant quelques années occupé seulement 
d'agriculture. Mais il reparut, en 1799, dans les armées russes, et 
montra une farouche audace en Italie ct en Suisse. 11 gagna sur 
Joubert la bataille de Novi, fit preuve de grands talents militaires, 
et n'en fut pas moins chansonné par les Français. Pons de Verdun 
écrivait : 

Sa complexion est si forte, 

Que jamais rien ne lui fait mal; 
Aujourd'hui, son cheval le porte, 
Demain, il porte son cheval, etc. 


Paul [er le disgracia, et il mourut peu après, en 1800. On lui a élevé 
une statue à Saint-Pélersbourg (1801). Une Collection de ses lettres 
et de ses écrits a paru en 1519 (2 vol., in-8e). 


SUZANNET (Pierre-J.-B.-Censtant, comte de). — Chef 
vendéen, né dans le Poitou en 1772, avait La Rochejaquelein pour 
cousin-germain. À la Révolution, il émigra, combattit dans l'armée 
des princes (1792), participa à l'affaire de Quiberon, alla en Suisse 
après l'exécution de Charette, reparut en Vendée (1799) pour re- 
commencer la lutte, el ne désarma qu'après le coup d'État du 
18 brumaire. On l'emprisonna; il s'enfuit pendant le procès de Ca. 
doudal ct de Pichegru, et, durant les Cent-Jours, essaya encore de 
fomenter une levée de boucliers contre Napoléon. Louis XVIII le 
nomma maréchal de camp et commissaire extraordinaire en Vendée. 
Il assisla au combat de La Roche-Servière, et y périt en 1815. 


SYMBOLES. — Nous trouvons, parmi les 
symboles, sous la Révolution, le soleil, l'œil de la 
vigilance, le faisceau de l'union. On prétendait que 
la figure de Mercure était le portrait symbolique de 
Brissot le voleur. Le père Duchesne prit des four- 
neaux pour symboles. Louis David donna à Bil- 
laud-Varennes un ceinturon où il représenta un 
triangle d'où pendait un sabre coupant un épi qui 
dépassait les autres : symbole de l'égalité. Pru- 
dhon fit des dessins symboliques. Sur la décora- 
lion (unique) du président du tribunal révolution- 
naire, on voyait deux haches en sautoir, sur fond 
rouge. Plus tard, la carte d'entrée des sénateurs 
eut pour symbole un serpent (prudence). 

SYMBOLES SUR LA MONNAIE. — 
C'étaient des signes, des marques, des figures 
qu'on plaçait sur les monnaies et sur les mé- 
dailles. Ils varièrent beaucoup sous la Révolution. 
La Convention décréta, le 27 avril 1793, «que les 
monnaies de la République porteront pour em- 
preinte une fable sur laquelle seront inscrits ces 
mots : Les hommes sont égaux devant la loi... Le 
revers de la pièce portera pour empreinte une 
balance dont les deux bassins seront en équilibre. 
La légende sera composée de deux mots : Liberté, 
Égalité ». (Voy. Monnaie, Allégories.) 

SYNDIC DE LA MARINE. — Ces syndics 
étaient nommés par tous les citoyens de profes- 
sions maritimes dans chaque syndicat, âgés de 
vingt-quatre ans, quis’assemblaient au chef-lieu 
de leur terriloire el nommaiïent les syndics en 
présence de leurs officiers municipaux, de Ja 
même facon et pour le même temps qu'ils nom- 
maient leurs maires. Ils proc“daient ensuite à l'é- 
lection d'un syndic suppléant, pour remplacer le 
syndic en cas d'absence ou de maladie. Ces élec- 
tions se faisaient en mème temps dans les syndi- 
cats de chaque quartier. Nul ne pouvait ètre syndic, 
s’il ne savait lire, écrire et n'était âgé de plus de 
quarante ans, et s’il n'avait fait au moins trente-six 
mois de navigalion ou de service dans les arse- 
naux. Il était tenu de résider dans l'étendue du 
syndicat. La loi du 3 brumaire an IV décida que 
Ja nomination des syndics appartenait au ministre 
de la marine. D'après un décret du 3 fructidor 
an IX, ils recurent de l'Élat un traitement an- 
nuel, variant suivant l'importance du syndicat. 
D'après un arrèté du 29 pluvièse an IX, ils recu- 
rent aussi, en certaine circonstance, des frais de 
voyage et de vacation (Voy. Inscription maritime). 

SYNDICS. — Au moyen âge, le maire ou syn- 
dic du village n’était que l'intendant du maître de 
la terre féodale. C'était le seisneur qui le choisis- 
sait, et l'exécution des règlements de police, .la 
nomination des messiers, des gardes champêtres 
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et des employés de la paroisse ne dépendaient 
que de lui. Cet usage se conserva généralement. 

SYNODE. — Les synodes étaient les assem- 
blées du clergé diocésain réuni par l’évèque. Les 
conciles ordonnèrent la tenue annuelle de synodes 
diocésains pour donner plus d'unité et de force à 
la discipline ecclésiastique. Le droit de synode, taxe 
imposée aux ecclésiastiques que l’évêque réunissait 
au siège épiscopal, se payait encore, au xvue siècle, 
dans quelques diocèses de France. Les calvinistes 
eurent aussi leurs synodes. Lorsque le diocésain 
avait prononcé, dans son synode, sur des matières 
de sa compétence, il y avait lieu au recours au 
métropolitain, lequel prononcçait dans le synode 
métropolitain. 


TABAC. — Introduit en France par Jean Nicot, 
vers 1560, d’où le nom de nicotiane. Son nom de 
tabac lui vient de ce que les Espagnols trouvèrent 
cette plante, dans l'origine, à l’ile de Tabago, ou, 
selon quelques auteurs, à Tabasco (Mexique). 
L'usage du tabac devint commun seulement au 
xvin* siècle en France. 11 fut une des sources du 
revenu public, et l'État s’en réserva le monopole, 
l'afferma, en restreignit la culture indigène à cer- 
taines parties de la France. En 1680, la ferme des 
tabacs fut réunie aux autres fermes royales. En 
1688, on établit des bureaux de tabac dans les lieux 
où il était permis de le cultiver; des débitants 
furent autorisés à en vendre dans les villes et vil- 
lages. La ferme des tabacs fut concédée en 1697. 
Le prix du bail était de 4 millions en 1718 ; il s'éle- 
vait au chiffre de 30 millions sous Louis XVI, de 
32 millions en 1790. En 1789, la Flandre, l'Artois, 
le Hainaut, le Cambrésis, la Franche-Comté, l’AI- 
sace, le pays de Gex, le territoire de Bayonne et 
quelques lieux de la généralité de Metz, ne 
payaient pas d'impôt pour leur tabac. La ferme fut 
supprimée par le décret du 2-17 mars 1791. Il n’y 
eut plus de taxe. Mais la liberté de vente et de fa- 
brication du tabac ayant diminué de beaucoup les 
ressources du Trésor, le législateur frappa ce 
droit d'exploitation d'un impôt de 25 francs par 
100 livres, droit réduit de moitié en 1792. On fixa 
le prix du tabac destiné aux troupes de ligne. Un 
décret du 5 septembre 1792 réduisit les droits d’en- 
trée des tabacs en feuilles de 25 livres à 12 livres 

e 100 par navires des Etats-Unis, et de 18 livres, 
45 à 10 livres par navires français, à commencer 
du 1e" octobre de la même année. La manufacture 
diminua alors ses prix; elle accorda même une 
remise de 5 p. 100 à tout particulier qui prendrait 
400 livres ou au-dessus de tabac fabriqué. La loi 
du 22 brumaire an VII rétablit une taxe sur la fa- 
brication du tabac. On frappa, en outre, d’un im- 
pôt de 60 francs par 100 livres le droit d’exploita- 


SYRIE (Expédition de). — Voy. Égypte (Expé- 
dilion d’). 

SYSTÈME MÉTRIQUE. — Le mètre équi- 
vaut à la dix-millionième partie du quart du mé- 
ridien terrestre et sert de base à toutes les autres 
mesures. De 1790 à 1793, des actes législatifs se 
sont occupés du système métrique, sans parvenir 
à déraciner les habitudes prises dans les provinces 
avant 1789. Le système métrique, le système fran- 
çais institué par la loi du 7 avril 14795 (18 germinal 
an Il), adopté par la loi du 19 décembre 1799, et 
rendu obligatoire en France depuis le 1° jan- 
vier 1840, est aujourd'hui légalement reconnu, 
dans le monde civilisé, parmi 800 millions d’habi- 


; tants (Voy. Poids et mesures et Méridien). 


tion. Le monopole du tabac a été rétabli par le 
gouvernement impérial, le 29 décembre 1810. 
Depuis cette époque, il a toujours été une source 
importante de revenu pour le Trésor public. La 
culture de cette plante est soumise à la surveil- 
lance de l'administration des contributions indi- 
rectes. 

TABAGIE. — Ce mot, dérivé de tabac, désigne 
un lieu public où l'on.va fumer et boire. Le mot 
tabagie était inscrit sur la porte, comme celui de 
café chez les cafetiers. Les tabagies étaient éta- 
blies surtout dans les quartiers d'ouvriers. Les 
plus achalandées, sous la Révolution, étaient celles 
du faubourg Saint-Marceau. Le mot fabagie ne se 
prenait pas en mauvaise part comme aujourd'hui. 

TABAGO (Ile de). — Dans les Petites-Antilles, 
découverte par Christophe Colomb en 1498. Ce 
fut dans cette île que les indigènes cultivèrent la 
plante du Tabac, qui fut introduite en France par 
M. Nicot, notre ambassadeur au Portugal, vers 1560, 
Cette île appartint successivement aux Hollandais 
et aux Anglais. Elle fit partie de nos colonies, de 
1784 à 1793. Tabago avait une population de 
423 blancs, 231 affranchis et 1,329 esclaves. 
Elle exportait en France pour 3,289,000 livres, et 
pour 402,000 à l'étranger. Elle recevait de France 
pour { million de denrées, et de l'étranger pour 
2,127,000 livres. Des troubles y éclatèrent dans 
les premières années de la Révolution ; la Répu- 
blique y fut reconnue et proclamée avec enthou- 
siasme, mais les Anglais s’en emparèrent le 
15 avril 1793. Reudue à la France par le traité 
d'Amiens en 1802, elle fut encore reprise par les 
Anglais en 1809, et leur est restée par les traités 
de 1814 et de 1815. 

TABARAKA ou TABARCA. — Ile de la 
Méditerranée, située près de La Calle (Algérie), fut 
acquise en 1798 par la Compagnie française de La 
Calle, pour la pêche du corail. Cette Compagnie a 
gardé Tabaraka jusou’en 1814. 
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TABARAUD (Mathieu-Mathurin). — Oralorien, né à Li- 
moges en 1744, professeur de théologie, émigra à la Révolution, 
revint en France en 1802, et fut censeur de la librairio (811). N 
avait les principes janstnistes. Mort en 1832, il a laissé, entre autres 
ouvrages : Traité historique de l'élection des évêques (1792, 2 vol. 
in-8e); — AHistoire critique du philosophisme anglais (1806, 2 vol. 
in-8°). 

TABARIEH. — Ancienne Tibériade. Ville 
forte de la Syrie, ville sacrée pour les Juifs, a été 
prise par les Français en 1798. Elle est en ruines 
aujourd'hui. 

TABLE DE MARBRE (Officiers de la). — 
On désignait sous ce nom les officiers des trois 
juridictions : Muréchaussée de France ou Connétablie, 
Amirauté, Eaux et foréts (Voir ces mots). Ge nom ve- 
nait d’une grande table ronde en marbre placée à 
une extrémité du Palais de justice de Paris, et dont 
les dimensions et l’épaisseur étaient remarquables ; 
jamais on n’en avait vu de pareilles. Aux jours de 
solennités extraordinaires, les rois donnaient des 
festins publics à cette table, et plus tard les clercs 
du palais, certains jours de l’année, y jouaient la 
comédie. Les officiers de la Table de marbre dis- 
parurent à la Révolution, lorsque la gendarmerie 
remplaça la maréchaussée. Ce titre se conserva 
jusqu’à l’organisation de la nouvelle juridiction 
militaire. 

TABLETIERS. — Leur corporation indus- 
trielle comprenait, avant la Révolution, les ébé- 
nistes, les tourneurs, les tailleurs d'image et les 
faiseurs de peigne (Voy. Corporalions). 

TABOURIER (Pierre-Nicolas). — Curé de Saint-Martin 
de Chartres, né dans cette ville en 1753, a prêté le serment et a 
défendu dans ses ouvrages la Constitution civile du clergé. Il cessa 
ses fonctions pendant la Terreur, les reprit, et écrivit en l'honneur 
du premier consul. Il fut appelé au concile des constilutionnels 
en 1791 et en 1801. Il est mort curé de Saint-Pierre de Chartres, 
en 1806. Il a laissé: Tubleau moral du clergé de France (1799, 
in-8°); — Défense de la Constitution civile du clergé, avec des 
réflexions sur l'ezcommunication du pape (1791, in-8°, broch.) ; — 
Discours pour tranquilliser les consciences sur les affaires du 
temps relatives à la religion (broch. in-8°); — Entretien sur la 
révolution française (in-8°); — Adresse sur la divinité de la re- 
ligion chrétienne, ete. (1797, in-12), ouvrage se terminant par un 
post-seriplum qui est une apologie des Théophilanthropes (Voy, Théo- 
Dhilanthropes). 

TACHYGRAPHIE (La). — C'était un système 
d'écriture qui notait les paroles d’un discours aussi 
vite que l'orateur les prononçait. Ce système, in- 
venté par Coulon de Thévenot quelques années 
avant la Révolution, puisqu’en 1787 on en trouve 
mention dans l'histoire de l'Acad'mie des sciences, 
rendit d'utiles services à la rédaction du compte 
rendu des assemblées. Ce fut dans une petite loge 
grillée, occupée ordinairement par Îles tachygra- 
phes, que Louis XVI et sa famille assistèrent aux 
délibérations de la Législative pendant la journée 
du 10 août, alors que le peuple s'emparait du chäà- 
teau des Tuileries, et que le bruit des canons et de 
Ja fusillade retentissait jusque dans la salle des 
séances. La tachygraphie devait bientôt avoir une 
concurrence : la Logographie, autre système d’écri- 
ture rapide inventé par Guirault. — Coulon de Thé- 
venot fonda le Tachygraphe, tableau des séances 
du corps législatif, de frimaire à nivôse an VI, et 
tenta, mais en vain, de faire adopter son journal 
et sa méthode par les Conseils. Ces systèmes, et 


quelques autres qui se perfectionnèrent dans la 
suite, ont donné naissance à la sténographie mo- 
derne (Voy. Coulon de Thévenot). 

TACTIQUE MILITAIRE. — Dans la séance 
du 30 messidor (18 juillet 1794) à la Convention, 
Barère, parlant au nom du Comité de salut pu- 
blic, annonça les succès des armées de la Moselle 
et du Rhin, et dit : « C’est une assez belle tactique 
que celle de s'emparer des villes et des places des 
ennemis, en même temps que l’on reprend celles 
qu'on avait usurpées sur la République ; et cette 
tactique paraît être décidément celle des républi- 
cains. » (On applaudit.) Il fit valoir la supériorité 
de la tactique nouvelle sur l’ancienne, sur celle 
« des esclaves. » 

TAGLIAMENTO.—Rivière du royaume Lom- 
bard-Vénitien, prenant sa source au mont Mauro 
(Alpes-Juliennes), se jette dans l’Adriatique. Le 
général Bonaparte la franchit, victorieux sur les 
Autrichiens (16 mars 1797), et ceux-ci furent en- 
core battus par Masséna sur ses bords (12 novem- 
bre 1805). Elle a donné son nom à un département 
du royaume d'Italie, sous Ja domination française. 
Chef-lieu Trévise. 

TAILLE (La). — Impôt que les rois levaient, 
el les seigneurs aussi, sur les roturiers de leurs 
domaines, pour tenir lieu de service militaire. Il 
était temporaire à l'origine. Le clergé l’exigeait de 
ses sujets quand le pape réclamait un subside. 
La taille devint bientôt annuelle, permanente. La 
taille royale ne fut perpétuelle qu'à dater de 1445. 
Sous Louis XI, le revenu de la taille montait déjà 
à 4 millions; elle produisait 40 millions sous Col- 
bert. Elle s’accrut d'année en année, et continua 
de peser exclusivement sur les roturiers jusqu'à 
l'époque de la Révolution. Elle était, suivant les 
pays, personnelle, ou mixte, ou réelle. La taille per- 
sonnelle ou mixte portait sur tous les biens mobi- 
liers et immobiliers du contribuable; la taille 
réelle portait sur les biens-fonds. À l'exemple des 
rois, les seigneurs la rendirent perpétuelle sur 
leurs domaines. Les nobles et les prêtres n’acquit- 
taient pas la taille royale, si ce n'est pour leurs 
biens roturiers, ou pour ceux qu'ils tenaient en 
censive. Beaucoup d'offices donnaient le privilège 
de ne point la payer. Elle atteignit, depuis 
Louis XIV jusqu’à la Révolution, le total d'environ 
23 millions. Chaque paroisse avait une sorte de 
conseil des chefs de famille présidés par un syndic, 
qui estimaient la part que chaque héritage devait 
payer. Quand les rôles étaient arrêtés, le collec- 
teur en charge, qui était un paysan élu à temps par 
la paroisse, procédait à la levée de la taille qu'il 
portait aux receveurs; et alors commencçaient à 
paraître et à agir les officiers de l'administration 
des finances. En 1780, seulement, Necker fit déci- 
der que le brevet de taille resterait fixé invaria- 
blement, et que pour y ajouter quelque chose il 
faudrait une ordonnance du roi enregistrée par les 
cours souveraines. Cette excellente mesure fut 
accueillie avec reconnaissance par un peuple qui 
ne savait jamais ce qu'il n'aurait pas à payer l'an- 
née prochaine. On augmenta néanmoins Ja taille 
d'une somme qui allait à près de 2 millions et 
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demi en 1789, pour le service des étapes de l'ar- 
mée. Jusqu'à Turgot, les habitants riches d'un 
village étaient responsables par contraintes soli- 
daires des tailles impayées dans leurs paroisses. 
Quand un contribuable ou une paroisse refusait 
de payer, on envoyait jusqu'à cinq fois de suite des 
soldats invalides ou des soldats suisses qui étaient 
taxés à 36 sous par jour, et qui, chaque fois, res- 
taient chez les habitants comme garnisaires pen- 
dant quatre ou cinq jours (Voy. # août 1789 
{Nuit du)). 


TAILLEFER (George). — Médecin, administrateur du dis- 
trict de Sarlat, député de la Dordogne à la Législative, à la Con- 
vention, né à Domme dans le Périgord, vers 1762, siégea parmi 
les membres de la gauche. Le 19 novembre 1791, il demanda que 
l'on conservât leur trailement aux prêtres mariés. Sur sa proposi- 
tion, la Législative décréta que les anciens drapeaux scraient brûlés 
à la tête des régiments. Il dénonça les gardes suisses, il s'acharna 
sur la garde constitutionnelle de Louis XVI. Après le 20 juin, il 
poursuivit La Fayette, en provoquant la levée de la suspension de 
Pétion et de Manuel. A la Convention, il vota la mort de Louis XVI 
sans sursis, il rejeta l'appel au peuple. En mai 1793, il proposa de 
décréter le partage des biens des émigrés entre les soldats ; ému par 
la guerre de Vendée, il demanda que l'on tirât partout le canon d'a- 
larme. Le 27 juin de la même annte, il opina pour qu'on employät 
des mesures répressives contre le pillage des marchands de denrées. 
Puis, il fit adjoindre au Comité de salut public Lindet, Duroy, Fran- 
castel ct Lacroix, afin de sévir contre les fédéralistes. N alla en mis- 
sion dans la Lozère, le Tarn et l'Ardèche, où il organisa la levée en 
masse, dissipa les attroupements ct livra le général Laferrière au 
tribunal révolutionnaire. Montaut le dénonça à la Convention et aux 
Jacobins. En 1794, il provoqua l'examen de la conduile de Bouchotte, 
ministre de la guerre. Après lo 9 thermidor, il resta montagnard et 
robespicrriste, fut d'avis, d'abolir la peine de mort,etse montral'ad- 
versaire de Tallien, Après le 12 germinal (19° avril 1795), il cessa de 
remplir des fonctions. Sous la Restauration, il se refugia en Suisse, 
en conséquence de la loi portée contre les régicides. Il mourut en 1829. 

TAILLEFER (Wegrin, comte de). — Célèbre archéologue, 
né à Villamblard en 1758, forma une superbe collection des auti- 
quités du Périgord réunies dans le musée de Périgueux, qu'il fonda et 
dont il devint le premier conservateur. Il mourut dans cette ville 
en 1832, et laissa quelques ouvrages fort estimés, entre autres les 
Antiquités de Vésone. 

TAISY (Claude-André-Jean-Baptiste COQUEBERT 
de). — Militaire et bibliographe, né à Reims en 1758, s'est dislin- 
gué dans la guerre de l'Indépendance américaine. Monarchiste zélé, 
en 1791 il rejoignit l'armée de Condé, et se trouva à toutes les 
affaires jusqu'en 1796. Il ne quitta les soldats de l'émigration que 
lorsque leur armée fut licenciée. Rentré en France, il s'occupa de 
littérature, mit en ordre la bibliothèque de Reims, et collabore à la 
Biographie universelle, ainsi qu'au Dictionnaire des anonymes de 
Barbier. Mort à Reims, en 1815. 

TALBOT. — Fut élu administrateur des Quinze-Vingts en 1793. 
En 1794, on l'exclut du Conseil de la commune; mais il y fut main- 
tenu. 

TALLEYRAND-PÉRIGORD (Alexandre - Angélique 
de). — Archevèque et député de Reims à la Conslituante, n6 à Pa- 
ris en 1786, d'abord aumônier du roi, grand vicaire de Verdun, 
coadjuteur de Reims, se dislingua parmi les opposants à la Révo- 
lutiou en 1789. Après avoir protesté contre le serment ccclésiasti- 
que, il émigra, devint conseiller de Louis XVII à Mittau, puis 
son grand aumônier. En 1814, il fut pair de Francc; lrois ans après, 
il fut cardinal et archevêque de Paris. Le cri de guerre des Talley- 
rand élait orgucilleux : Jtien que Dieu au-dessus de nous. Mort 
en 1821. s 

TALLEYRAND-PÉRIGORD (Charles-Maurice de). — 
Neveu du précédent, évèque et député d'Autun à la Constituante, 
diplomate, né à Paris en 1754. Il était boiteux, par suite d'une 
chute. Entré dans les ordres, il se fit bientôt connaître sous le nom 
d'abbé de Périgord, fut nommé (1780) agent général du clergé de 
France, puis (1788) évêque d'Autun. L'évêché d'Autun était fort pe- 
tit et ne rapportait que 22,000 livres de revenu. Mais Talleyrand 
possédait déjà l'abbaye de Celles, près Poitiers, rapportant 12,000 li 
vres, et celle de Saint-Denis de Reims, 18,000 livres. Député aux 
États généraux, il se montra favorable à la réunion des trois ordres, 
et cut l'idée de la l'élération (1790), fête dans laquelle il officia sur 
s’autel de la Patrie et bénit les drapeaux des fédérés. Ses mesures 
libérales le mirent encore plus çn évidence : il s’occupa d'éducation 


publique, contribua à l'abolition des dimes du clergé, approuva la 
Constitulion civile, sacra les évêques assermentés et fut interdit par 
le pape. Son existence diplomatique commença eu 1792. Louis XVI 
l'envoya en Angleterre pour accomplir une mission qui n'aboutit 
pas, et il fat compromis par suite des papiers trouvés dans l’armoire 
de fer. Talleyrand retourna à Londres en 1794, quand il fut décrèté 
d'accusation par les Robespierrisies. Pitt lui enjoignit de quitter le 
royaume. Alors, il chercha un refuge en Amérique, où il reft sa 
fortune au moyen d'opérations commerciales. De retour en France 
(1796), il fut nommé ministre des relations extéricures (1797), et 
bientôt destitué. [l contribua au coup d'Etat du 18 brumaire, et re- 
çut à nouveau le portefeuille des relations extérieures. L participa 
aux opérations des traités de Lunéville ot d'Amiens, négocia le 
concordat, ce qui lui valut d'être relevé de ses vœux par le pape. 
Sous l'Empire, il se distingua par son habileté et sa duplicité, qui 
sont devenues proverbiales, fut créé grand chambellan et prince de 
Bënévent (1806). Après le trailé de Tilsitt, Napoléon le nomma vice- 
grand-élocteur, et lui donna 500,000 francs de traitement. {l assista 
à l’entrevue d'Erfurt. Pendant quelque temps, il fit un semblant 
d'opposition à l'empereur, cet, en 1814, il soutint la reconnaissanco 
du principe de la légitimité en faveur des Bourbons, et engagea for- 
tement Louis XVIII à donner aux Français une charte constitution- 
nelle. Très influent au congrès de Vienne, il se déclara contre Na- 
poléon. Sous la Reslauration, il fut, après Waterloo, président des 
ministres, mais ne voulut pas signer les traités de 1815. On rapporle 
que Louis XVIIL lui demanda un jour comment il avait fait pour 
renverser le Directoire, puis Napoléon. Talleyrand répondit : « Mon 
Dieu, sire, je n'ai rien fait pour cela. C'est quolque chose d'inexpli- 
cable que j'ai en moi ct qui porte malheur aux gouvernements 
qui me négligent. » Il abandonna son portefeuille, resta pair de 
France, et accepla le poste d'ambassadeur de France cn Angleterre 
sous Louis-Philippe I°r. Le traité dit de la Quadruple alliance, con- 
clu entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et le Porlugal, a été son 
dernier acte diplomatique. Il cest mort en 1838, laissant des Mé- 
moires qui ont été publiés récemment sans produire l'effet auquel on 
s'attendait, parce qu'ils manquent d'intérôt et se taisent sur les 
phases les plus sérieuses de la vie de Talleyrand. 

TALLIEN (Jean-Lambert). — Conventionnel, membre des 
comités de sûreté générale ct de salut public, membre des Cinq- 
Cents, né à Paris en 1769, était fils d'un maître d'hôtel. Après avoir 
fait des études, il fut clerc de procureur, prote au Afoniteur; en 
1791, il s'occupa de polilique aclive en placardant des affiches ré- 
publicaines, el fonda l'Ami des citoyens. Il fréquenta aussi le club 
des Jacobins. Au 10 août 1792, il devint secrélaire-greffier de la 
Commune, puis membre de la Convention, élu par le département 
de Seine-et-Oise. Il n'admit pas que Louis XVI se choisit des con- 
seils et vota sa mort. Il fut très ardent contre les Girondins. En 1794, 
il fut envoyé à Bordeaux où il organisa le régime de la Terreur; 
mais, ayant fait mettre on liberté Mwe de Fontenay, qui était cm. 
prisonnée comme aristocrate, ot qu'il épousa, on le rappela à 
Paris. On le traita de suspect. Do là sa haine contre Robes- 
pierre. Lors du 31 mai 1793, il fut l'adversaire des Girondins; il 
le fut de Robespierre en thermidor, au point de déclarer qu'il s'éla't 
armé d'un poignard pour percer le sein du nouveau Cromwell, si 
la Convention n'avait pas le courage de lo décréter d'accusation. 
Membre du Comité de salut public, il se montra partisan exalté de 
ja réaction thermidoricnne, demanda la mise en accusation de 
Fouquicr-Tinville, de Carrier et de Lebon. Opposé à la loi du maxi. 
mum, il réclama l'abolition des comités révolutionnaires. La Con. 
vention le nomma commissaire à l'armée de Hoche en Bretagne. Ce 
fut lui qui fit fusiller les vaincus royalistes de Quiberon. Dans la 
journée du 13 vendémiaire, il défendit la Convention contre les 
insurgés, puis il entra aux Cinq-Cents, et participa au coup d’État du 
18 fructidor. Il alla en Égypte avec les savants de l'expédition, et yÿ 
fut administrateur de l'enregistrement ct des domaines nationaux. 
Lo général Menou le renvoya. Les Anglais le firent prisonnier, et il 
ne tarda pas à recouvrer sa liberté, Peu après, nous le retrouvons 
simple consul à Alicante (Espagne). Mais la fièvre jaune l'obligea à 
rentrer en France. Plus lard, la Restauration lui enleva sa pension. 
Il mourut dans l'oubli, presque dans l'indigence, à Paris, en 1820 
(Voy. Ta/lien [Madame)). 

TALLIEN (Teresa Cabarrus, Mo). — Femme du précé- 
dent, née à Saragosse vers 1775, épousa Davin de Fontenay, ancien 
conseiller au parlement de Bordeaux. Divorcée touts jeune encore, 
adoptant les idées de la Révolulion, elle vint à Paris, se maria en 
secondes noces avec Tallien (V. ce nom), après avoir par son in. 
fluence changé les vues politiques de l'ancien terroriste. L'amour 
de celui-ci pour Teresa Cabarrus le détermina à risquer la révolu- 
tion du 9 thermidor, Tous deux habitèrent Chaillot. Elle reçut les 
surnoms de {Votre-Dame de Bon-Secours, de Notre-Dame de 
Thermidor. Ses ennemis l'appelèrent Notre-Dame de Septembre, 
par allusion aux actes de Tallien pendant los massacres des prisons, 
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en septembre 1792. M Tallien voulut ramoner les beaux jours de 
la mode et de la galanterie. Elle affectionna le costume anlique, la 
tunique grecque, le cothurne, les diamants aux doigts des pieds. Son 
esprit, sa beauté, sa bonté aussi, lui firent une réputation qui amena 
dans ses salons une foule d’élégants, de femmes charmantes, parmi 
lesquelles Mec de Beauharnais. Elle s’enivra de bals, de concerts et 
de fêtes. Bientôt la mésintelligence éclata entré elle et Tallien, car 
elle ne s'occupa guère de politique. Elle fit prononcer son divorce, 
et épousa, en 1805, le comte Joseph de Caraman, depuis prince de 
Chimay. Mo Tallien vécut successivement à Paris, rue de Varennes, 
hôtel de Rohan-Chabot, à Nice, et dans son château de Chimay. Elle 
mourut dans sa résidence de Ménars, près Blois, en 1835. 

TALMA (François-Joseph). — Le plus grand tragédien de 
son époque, né à Paris le 15 janvier 1763, élat fils d'un dentiste qui 
alla s'établir en Flandre, puis en Angleterre. Le jeune Talma, qui 
montrait déjà de grandes dispositions pour la scène, fut envoyé à 
Paris à l'âge de neuf ans pour y commencer ses éludes ; celles-ci 
achevées, il exerca pendant dix-huit mois à Paris la profession de 
son père; mais la scène l'atrait et pendant ce même temps il s'es- 
sayait chez Doyen où il était fort applaudi. Puis, lorsqu'en 1786 
l'école de déclamation fut fondée, il y entra et se perfeclionna dans 
son art. On parlait déjà de Talma avant ses débuts, qui eurent lieu à 
la Comédie-Française en 1787, dans le rôle de Séide de Mahomet, où 
il fut fort remarqué; mais malgré son succès dans ses autres rôles 
d'épreuve, on le laissa longtemps dans les confidents. Au Conserva- 
toire de déclamation, il avait eu pour professeurs Molé, Dugazon et 
Fleury qui lui continuérent leurs conseils, et le jeune débutant oc- 
cupa ses loisirs à une étude sérieuse de l'hisloire. C'est ainsi qu'il 
introduisit à la scène la vérité du costume que Lekain, dont il était 
le grand admirateur, et d'autres comédiens avaient vainement tenté 
d'imposer avant lui. Ce fut au commencement de l'année 1789 
qu'on le vit, dans le rôle de Proculus de la tragédie de Brulus, de 
Voltaire, paraitre pour la première fois vêtu dans toute la sévérité 
du costume antique. Bientôt son admirable talent se développa grâce 
à la véritable science qu'il avait acquise de son art, et aussi aux 
qualités naturelles qui le distinguaicnl; il possédait un organe qu'il 
savait rendre énergique et passionné, sa têle était belle et fière, son 
œil brillant, son maintien superbe et son gesle inimitable ; aussi 
fut-il bientôt l’un des premiers acteurs de Paris, surtout lorsqu'on 
l'entendit dans sa première création du Charles ZX de Chénier ; dans 
celle du Journaliste des ombres, où il imita J.-J. Rousseau avec une 
vérilé sans précédent. Talma, à l'encontre de beaucoup de comédiens, 
ne se laissa pas griser par ses succès, écoula presque avec reconnais- 
sance la crilique qu'on faisait de son talent, et ne se lassa pas de 
travailler pour arriver à la perfection. On peut dire qu'il l'atteignit 
surtout dans AÆanlius de Lafosse, Othello et Hamlet de Ducis, Sylla 
de Jouy, Régulus d'Arnault, Oreste dans la Clytemnestre de Sou- 
met, ZLéonidas de Pichat, et surtout Charles VI de Delaville, 
dont il créa les personnages. Il fit également l’admiration de ses 
contemporains dans Cinna, Andromaque, Iphigénie en Tauride, 
. Athalie, Britannicus. Talma était lié avec les célébrités de son épo- 
que. Îl avait accueilli avec passion les idées do la Révolution, ré- 
clama ses droits de citoyen et lutta longtemps contre plusieurs de ses 
camarades partisans de la contre-révolution ; il fut même obligé de 
se séparer d'eux, à cause de ses opinions. Îl se maria avec une 
Hollandaise, Mlle Charlotte Vanhove, et eut des démélés avec le curé 
de Saint-Sulpice au sujet de son mariage. Il était dans l'intimité 
avec Napoléon, « qui prenait deslecons de pose et de maintien » de 
l'illustre tragédien, qui lui donna souvent eu revanche un parterre 
de rois pour l'admirer el l'applaudir. Talma mourut à Paris le 19 oc- 
tobre 1826 ; son éloge fut prononcé par Lafon, son camarade de la 
Comédie-Française. Il a laissé des Réflexions sur Lelkain et sur l'art 
thédtral. Voici une lettre peu connue, écrite à celle époque par Bona- 
parte à Talma. « Je me suis battu comme un lion pour la République, 
mon bon ami Talma, et en récompense elle me laisse mourir de faim. 
Je suis au bout, de mes ressources ; ce misérable Aubry me laisse sur 
le pavé, lorsqu'il pourrait faire de moi quelque chose. Je me sens de 
force à primer les généraux Santerre et Rossignol, et l'on ne trou- 
vera pas un petit coin de la Vendée ou ailleurs pour m'employer. 
Tu es heureux ! ta réputation ne dépend de personne : deux heures 
passées sur des planches te metlent en présence du public qui dis- 
pense la gloire. Nous autres mililaires, il nous faut l'acheter sur une 
plus vaste scène, et on ne vous permet pas loujours d'y monter. Ne 
reurelte donc pas ta position, resto sur ton théâtre; qui sait si je re- 
paraitrai jamais sur le mien ? J'ai vu hier Monvel; c'est un parfait 
ami; Barras moe fait de belles promesses ; les tiendra-1-il ? J'en doute. 
En attendant, je suis à mon dernier sou. Aurais-tu quelques écus à 
mon service ? Je ne les refuserais pas, et je t'en assure le rembourse- 
ment sur le premier royaume quo je conquerrai avec mon épée. Mon 
ami, que les héros de l'Arioste étaient heureux! ils ne dépendaient 
pas d'un ministre de la guerre. Adieu, tout à toi. » 

TALMONT (A. Ph. de la Trémoille, prince de). — Gé- 
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néral Vendéen, se montra jeune ‘encore royaliste zélé, et, dès 1792, 
passa en Angleterre, pour veiller aux intérêts de son parti. Puis il 
alla sur le Rhin, fut aide de camp du comte d'Artois et fit la pre- 
mière campagne des émigrés. Revenu en France (1793), il chercha à 
mettre à exécution un plan d'insurrection qu'il avait formé pour 
les provinces de l'Ouest, voulant, disail-il, « verser son sang pour 
son roi jusqu'à la dernière goutte ». Il se signala à l'attaque de 
Nantes, le 28 juin 1793, au siège d'Angers, à la déroute du Mans. 
En 1794, déguisé en paysan, il fut arrêté près de Fougères, et 
exécuté à Laval. Sa tête fut mise au bout d'une pique et exposée. 
Un monument lui a été élevé près de Laval, en 1832. 

TALON (Antoine-Omer). — Avocat, lieulenant-civil au Chà- 
telet, député suppléant de Chartres à la Constituante, n6 vers 1740, 
donna sa démission après les journées des 5 et 6 octobre 1789 et le 
procès de Favras, parce que son opinion n'avait pas prévalu. Il fut 
dénoncé au Châtelet, sans résultats, par Camille Desmoulins et Du- 
saulchoy. Il ne siégea pas à la Constituante, fut compromis dans le 
voyage de Varennes, décrété d'accusation, comme complice de l'é- 
vasion du roi, mais bientôt libéré (1790. De nouveau décrété d'ac- 
cusation, parce qu'on trouva des papiers compromeltants pour lui 
dans l'armoire de fer (1792). il se Lint caché, et passa en Amérique. 
ll revint en France après la Terreur Rovyaliste fervent, il trempa 
dans une conspiration en 1804, et fut transporté aux îles Sainte- 
Marguerite durant plusieurs années. Mort à Grez, près de Tournan, 
en 1814. 

TALOT (Michel-Louis). — Député de Maine-et-Loire à la 
Convention et membre des Cinq-Cents, né à Cholet en 1755, fut 
d'abord agréé au tribunal de :ommezçse d'Angers. Sous la Révolu- 
tion, il commanda un bataillon de garde nationale de cette ville, 
devint membre du conseil général de Maine-et-Loire, et combattit 
les Vendéens Secrétaire de la Convention en janvier 1795, il fut 
envoyé à l’armée de Sambre-et-Meuse, et signa la capitulation de 
Luxembourg. En août de la même année, il s'éleva contre les assem- 
blées des sections de Paris, dont il provoqua la clôture. Il prétendit 
que des intrigants les dirigeaient Il sollicita la création d'un con- 
seil de guerre jour juger les Chouans et les émigrés que l'ox arre- 
torait dans Paris Envoyé dars le Pas-de-Calais pour organiser 
l'administration, pour sévir contre les auteurs d'écrits séditieux et 
les conspirateurs royalistes, 1l agit avec énergie et apaisa les trou- 
bles. Revenu à Paris. il défendit et fit acquitter son ami, le général 
Menou, accusé après le 13 vendémiaire. Aux Cinq-Cents, il ne cessa 
d'être républicain, sans épargner les journalistes qu'il traitait de 
« prédicateurs séditieux r, travaillant pour Ja royauté. Il fit bientôt 
de l'opposition au Directoite. et fut nommé (1797) membre de la com- 
mission provisoire des inspecteurs après le 18 fructidor. Sur sa 
proposition, la veuve de Hoche euiune pension. Patriote avant tout, 
il protesta contre le 18 brumaire, et fut enfermé à la Concicrgerie; 
après l'explosion du 3 mvôse, il fut porté sur la liste des déportés, 
mais échappa aux proscriptions. Mort en 1828. 


TAMBOURS. — Le tambour militaire a été 
emprunté aux Arabes à l'époque des croisades. 
Par extension, le nom de tambour est donné à 
celui qui bat la caisse. Les premiers tambours, en 
France, remontent à François Ier. Il y avait quatre 
tambours par mille hommes. Aujourd'hui, il y a 
deux tambours par compagnie. On rapporte que le 
czar Pierre voulut être tambour dans ses troupes 
de terre pour apprendre à devenir général. Les 
soldats-tambours ont eu, parfois, surtout pendant 
la Révolution, des inspirations heureuses qui 
furent le salut des armées. Le rappel, la générale, 
la charge, etc., en un mot toutes les batteries du 
tambour, ont une importance presque physique sur 
les hommes qui les entendent. Au combat de Va- 
lenciennes, dans les bois de Bombe-Espérance (ar- 
mée du Nord), sur 29 tambours qui battaient la 
charge, 19 périrent. Le tambour-major commandait 
et dirigeait les soldats-tambours d’un régiment; le 
tambour-maitre avait et a encore le grade de ca- 
poral. 

TANARO (Le). — Rivière d'Italie qui prend 
sa source près de Mondovi; a pour affluents la 
Bormida et la Stura, et se jette dans le PÔ après 
un cours de 250 kilomètres. Masséna passa cette 
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rivière le 30 germinal an IV. Après la conquête de 
d'Italie, elle donna son nom au département fran- 
<ais du Tanaro. 

TAPE-CUL (le chevalier). — Bossu bien connu à Paris, 
‘sous le règne de Louis XVI, principalement dans les jardins publics 
et surtout au Palais-Royal, où il était la terreur des femmes parce 
qu'il s'approchait d'elles furtivement et leur donnait unc tape par der- 
rière. Il recevait généralement, en échange de cette gaminerie, de 
nombreux coups de canne et quelquefois des soufflets retentissants; 
mais il ne ripostait pas et s'en allait d'un air dégagé, supportant 
fièrement la correction bien méritée. Il était toujours vêtu d’un ha- 
bit blanc sur lequel se détachait sa croix, car il était réellement che- 
valier de Saint-Louis. On ne lui connaissait pas d'autre nom. 

TAPISSERIES. — Le musée Carnavalet a ac- 
quis un buste en bronze de Mirabeau, demi-nature, 
à cire perdue, et une tapisserie révolutionnaire, 
au Coq hardi, perché sur un canon, soutenu de 
drapeaux tricolores (Voy. Gobelins, Savonnerie (Do- 
maine de la). 

TARASCON. — Chef-lieu de canton du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, possède l’ancien 
château des comtes de Provence, aujourd’hui pri- 
son. Des troubles religieux éclatèrent dans cette 
ville en 1789. Les soldats de la garnison s’entre- 
battirent et ne déposèrent les armes que par suite 
de l'intervention de la garde nationale. Trois 
d’entre eux avouèrent qu'ils avaient recu de l’ar- 
gent pour participer à un soulèvement. Les habi- 
tants de Tarascon protestèrent contre le 
31 mai 1793. A tout instant, les contre-révolution- 
naires et les agents provocateurs y suscitèrent des 
troubles et combattirent les patriotes. En 1794, il 
y avait trois mille cinq cents détenus dans les pri- 
sons, même des républicains. Après le 9 thermi- 
dor, les royalistes y dominèrent complètement ; 
ils incarcérèrent tous les citoyens qui avaient aimé 
ou servi la Révolution. Les compagnons de Jésus 
ne cessèrent de frapper ceux-ci, qu'ils appelaient 
mathevons. La réaction thermidorienne y accom- 
plit deux massacres : l'un eut lieu dans Ja nuit du 
24 au 25 mai 1795; l’autre le 20 juin de la même 
année. Elle voulut en organiser un troisième le 
9 août 17195; mais les prisonniers résistèrent en se 
barricadant, et les représentants Guérin et Durand- 
Maillane arrivèrent à Tarascon et firent immédia- 
tement cesser la lutte. Sous le Directoire, le 6 fri- 
maire an VI, il y eut un combat entre une colonne 
mobile et douze cents égorgeurs royalistes, près de 
Tarascon. Ceux-ci furent repoussés; trois d’entre 
eux furent traduits devant le conseil de guerre à 
Marseille. 

TARBÉ (Louts-Hardouin). — Ministre, né à Sens en 1753, 
.avocat, a été directeur des contributions sous Delcssart, et ministre 
des finances. Ou lui doit l'organisation de la contribution foncière. 
{1 donna sa démission en mars 179%, et Clavière Îe remplaça. Après 
‘le 10 août, il fut décrélé d'accusation et s'enfuit; après la Terreur, 

il ne put rentrer sur la scèno polilique, à cause de son royalisme 
avéré. Il cultiva simplement les lettres sous le Directoire, le Consue 
lat et l'Empire. Toutcfois, on l'avait porté sur la liste des candi- 
. dats aux fonctions de directeur, en reniplacement de Letourneur (de 
Ja Manche). Sous le Consulat, il refusa unc place au conseil d'État, 
. mais il accepta une pension. Mort en 1806. 

TARBÉ (Charles). — Député de la Scine-{nférieure à la Lé- 
- gislative et aux Cinq-Cents, frère du précédent, né à Sens en 1757, 
fut un ardent réactionnaire. [l ne cessa de soutenir les blancs de 
* Saint-Domingue contre les noirs, ct accusa de mauvais actes les 
agents du gouvernement, en l'an V. Selon lui, Sonthonax (V. co 


+ mot) était le « bourreau des blancs ». Au 18 fruclidor, son nom pa- 
-rut sur la liste des proscrits; maïs ses amis Lanjacq et Hardy le 
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firent rayer. Sa carrière politique était terminée. Il devint commer. 
çant et mourut à Cadix, en 1804. 

TARBÉ-DES-SABLONS (Sébastien-André). — Né à Sens 
en 1762, d'abord avocat au Parlement, fonda ensuite une imprimerie 
à Melun, ville dont il fut le maire à la fin de 1792. Il sauva de la 
mort Adrien Duport, arrêté à la suite du {0 août; il fut moins heu- 
reux pour Bailli. Emprisonné, plus tard, il recouvra laliberté après 
le 9 thermidor. Sous l'Empire il occupa des fonctions administrati- 
ves dans les finances. Louis XVIIL lui conféra des lettres d'anoblis- 
sement. Mort en 1837. 


TARBES. — Chef-lieu du département des 
Hautes-Pyrénées. En 1794, sa société populaire et 
montagnarde démentit, aux Jacobins, diverses im- 
putations dirigées contre Barère. En l'an VII, la 
ville fut mise en état de siège. En 1814, Soult y mit 
en déroute l'armée portugaise. 


TARCEHI (Angelo). — Compositeur de musique napolitain, né 
à Naples en 1760, vint 4 Paris en 1797 et fit représenter à l'Opéra- 
Comique Ze Cabriolet jaune, qui réussit peu (1798). Il eut du 
succès, au contraire, avec Trente-et-Quarante (1799) et D'auberge 
en auberge (1800), les seuls de ses ouvrages qui aient été gravés en 
France. Mort à Paris en 1814. 

TARDIEU (Alexandre). — Graveur, n€ à Paris en 1758, 
membre de l'Institut, a gravé deux portraits de Voltaire, celui de 
Marie-Antoinette, d'après Me Vigée-Lebrun, celui de Afontes- 
quieu, d'après David, etc. Mort en 1844. 

TARDIVEAU (François-Alexandre). — Député d'Ille-et- 
Vilaine à la Législative, présidée par lui, en 1792. Sur sa motion, 
l’Assemblée obligea la garde du roi à prêter le serment civique. Il 
approuva la destruction des anciens drapeaux et la suppression des 
confréries de pénitents, fit décréter des poursuites contre les au- 
teurs do l'assassinat de Théobald Dillon, à Lille. Réélu aux Cinq-Cents 
en 1795; mais son élection fut annulée au 18 fructidor. Il a rempli 
des fonctions judiciaires sous le Consulat. 

TARENTE (duc de). — Voy. Macdonald. 

TARGE. — Lieutenant dans l'armée républicaine opérant en 
Vendée, passa l'Achenau à la nageen tête de ses soldats, qui avaient 
le sabre entre les dents, pour aller saisir, sous le feu des blancs, des 
bateaux placés sur l’autre rive, ct les ramener afin d'assurer le pas- 
sage de la division commandée par Kléber. 

TARGET (Gui-Jean-Baptiste). — Avocat, député de Paris 
à la Constituante, né à Paris en 1733. Îl acquit au barreau une telle 
célébrité que l'Académie française l'admit dans son sein en 1735. 11 
ne plaida pas au Parlement Maupeou (V. Maupeou et Parlement de 
Parisi. I n'obtint aucun succès à la tribune politique, mais fit ré- 
gler le cérémonial de la Fédération de 1790 et s’occupa de la Con- 
stitution de 1791, ce qui lui attira force plaisanteries et pamphlets. 
On riait des Couches de papa Target, couches laborieuses. ]l 
vécut dans l'obscurité jusqu'en décembre 1792. Après avoir refusé 
de dtfendre le roi, dont l'accusation lui fit publier des Observations 
sur le procès de Louis XVI, il fut secrétaire d'un comité révolu- 
tionnaire, et, en 1798, conseiller du tribunal de cassation. Mort à 
Molières cn 1807. Il a laissé des Observations sur le commerce des 
grains (Paris, 1776, in-12); — Mémoire sur l'élat des protestants 
en France (1787) ; — et le Républ cain Target, brochucee. 


TARN (Département du). — Formé d'une par- 
tie du Haut-Languedoc et de l’Albigeois, chef-lieu 
Albi. En 1792, l'administration départementale dé- 
nonça un complot des nobles et des prêtres pour 
égorger les calvinistes, comme ayant des chefs pa- 
triotes ; complot qui fut déjoué. L'agitation ne 
cessa pas, Couthon fut envoyé en mission dans le 
Tarn, opposé à la Constitution de 1793. On dissipa 
les opposants. Au 18 fructidor, les élections de ce 
département furent annulées. En 1799, une cons- 
piration royaliste y éclata et fut réduite à néant. 
On compta dans le Tarn neuf exécutions capitales 
sous la Terreur et la réaction thermidorienne. 

Principaux députés à la Législative : Audoy, Coubé, Esperon, 
Lacombe-Saint-Michel, Larroque-Labecède, Lasource, Leroy de 
Flagis; à la Convention : Lasource, Lacombe-Saint-Michel, Solo- 
niac, Campmas, Marvejouls, Gouzy, Rochogude, Meyer; aux An: 
ciens : Boussiou, Lacombe-Saint-Michel, Pezons; aux Cinqg-Cents : 
Robert, Rochegude, Cardonnel, Castagnet, Compayre, Frtjeville, 
Gouzy. Sa populalion, d'après Necker, était en 1790 de 223,400 hab. 
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TARN-ET-GARONNE (Département de). 
— Il fut créé seulement en 1808, par un sénatus- 
consulte (Voy. Montauban). 

TARO (Le). — Rivière d'Italie qui prend sa 
source au mont Penna et se jette dans le Pà, après 
un cours de 130 kilomètres. Elle donna son nom 
sous l’Empire au département français du Taro, 
chef-lieu Parme. 


TARRIBLE (Jean-Dominique-Léonard). — Juriscon- 
sulte, né à Auch en 1753, fut un administrateur du département du 
Gers, puis accusateur public, enfin président du tribunal criminel. 
Favorable au 18 brumaire, il entra bientôt au Tribunat, et devint, 
en 1807, conseiller-maîitre à la cour des comptes. Mort en 1821. 

TARTANAG (Jean). — Juge à Valence, député du Gers à la 
Législative. En 1792, il fit un rapport sur les moyens de subvenir à 
la classe indigente du peuple. Sous l'Empire, il a été nommé con- 
seiller de cour. 


TARTAS. — Chef-lieu de canton du départe- 
ment des Landes, sur la Midouze. En 1789, les 
électeurs de cette ville nommèrent le comte d'Ar- 
tois député aux États généraux; mais celui-ci re- 
fusa. En l’an IV, les élections de cette ville furent 
annulées. | 

TARVIES ou TARVIS. — Bourg des Etats 
autrichiens (Illyrie). It y a là, entre l'Italie et l’Au- 
triche, un passage des Alpes Juliennes. Masséna 
l'a forcé (19 mars 1797). 


TASCHEREAU DE FARGUES !Paul-Auguste), — 
Juré du tribuoal révolutionnaire, né dans le Midi en 1752, était fa- 
bricant de drap avant la Révolution. 11 s'affilia au club des Jacobins, 
où il devint l'ami de Robespierre, où il prit souvent la parole. Bien 
des gens Île regardaient comme un agent de l'étranger, sans doute 
parce qu'il fit plusieurs voyages en Anglelerre; on l'arrêla après 
le 9 thermidor. En 1796, il fut compromis dans l'affaire du camp 
de Grenelle, puis daus celle de Babcuf. Il était membre de Ja 
Socicté du Manège en 1799. Arrèlé pour avoir publié un écril à la 
louange de Robespierre, il fut enfermé au Temple, d'où il sortit 
après le 30 prairial. 1l fut exilé en 4807 par suite des agissements do 
Ja police impériale. Mort en 1832. Il a publié : Épitre de Mazximi- 
lien Robespierre aux Enfers (Paris, 1795, in-8); — Ze Gouver- 
nement napoléonien, Ode à Ja vérité (Paris, 1812, in-8°) ; — De la 
nécessité d'un rapprochement sincère et réciproque entre les répu- 
blicains et les royalistes (Paris, 1815, in-8c), otc. 


TAUREAU (Château du). — Situé en Bre- 
tagne, dans une ile voisine de Morlaix. On y envoya 
six représentants du peuple arrêlés dans la nuit du 
4er prairial 1795, Duquesnoy, Bourbotte, Duroy, 
Romme, Soubrany et Goujon. Ce dernier, dans la 
prison, écrivit son chant de mort et celui de sés 
amis (paroles et musique). On y lit: 


Mourons tous pour l'égalité, 
Saus elle il n'est plus de patrie. 


Liberté, veille à notre gloire, 
Assicds-loi sur nos corps sanglans! 
Qu'ils restent devant nos tyrans, 

Et les flétrissent dans l'histoire ! 


TAUREAU (Combat du). — Spectacle situé sur 
la route de Pantin en dehors de la barrière de 
Saint-Martin, qui fut ouvert le 16 avril 1784. On là- 
chait contre un taureau, affaibli par l’âge et par le 
besoin, une meute de chiens affamés qui lui arra- 
chaient des lambeaux de chair sanglants ; le com- 
bat ne se terminait qu'à la mort du taureau. Cela 
durait souvent deux heures. On y remarquait des 
femmes d’un certain rang, qui prenaient plaisir 
à voir couler le sang des animaux. Le peuple ne 
courut guère à ce spectacle, et même, en 1790, il 
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protesta auprès de Bailli, maire de Paris, contre 
des amusements de ce genre. Manuel lé supprima 
comme « déshonorant les lois et les Mœurs d'un 
peuple libre». L'usage des combats dé taureaux 
s’est conservé dans quelques villes du Midi de la 
France, et, depuis une couple d'années, on en a 
créé à Paris. 


TAVEAU. — Sculptour, présenta, en l'an Il, à la Convention 
le buste de Sauveur (Voy. Sauveur). 

TAVEAU (Louis-Joseph). — Député du Calvados À la Con- 
vention, vota la mort de Louis XVI. Puis, il dit : « Gardons-lô comme 
otage et suspendons l'exécution jusqu'au moment où les eñhemis 
tenteraient une invasion sur notre territoire. » 11 s'éleva, en 1794, 
contre les commissions exéculives, qui avaient une organisaliôh rap- 
pclant les formes monarchiques. Il défendit Robert Lindet (Voir ce 
nom). Îl refusa d'être député de Saint-Domingue aux Cinq-Cents ; 
mais il accepta les fonctions de messager d’État, qu'il garda j\s- 
qu'en 1814. La Restauration l'exila comme régicide. 

TAVERNIER. — Fils naturel de Päris-Duverney; ayant tè 
accusé d'avoir participé à un complot contre la vie de Louis XV, il fut 
envoyé aux îles Sainte-Marguerite, où il languit dix années. Il entré 
ensuite, le 4 août 1759, à la Bastille où il passa vingt-neuf ans sans 
sortir de son cachot. Lorsque les vainqueurs de la Bastille vinrent 
lc délivrer, il crut qu'on voulait l'assassiner. Quarante années de 
captivité avaient un peu dérangé son cerveau. Les électeurs le 
firent conduire et soigner à Charenton. 


TAXES. — Ce mot désigne en général tous les 
impôts, et, spécialement, les droits prélevés par 
les greffiers et notaires. Autrefois, on considérait 
comme taxes les épices, dont l'usage s'est main- 
tenu jusqu'à la Révolution. On taxa et on taxe en- 
core les frais de justice (Voy. Epices, Impôts). 

TAXE DES LETTRES. — Après la division 
du royaume en 83 départements, la loi du 17 août 
1791 fixa, à compter du 1° janvier 1792, le prix du 
transport des lettres, paquets, or et argent. Pour 
établir les bases de ce tarif, l'Assemblée fixa un 
point central dans chaque département. Les dis- 
tances entreles départements étaient calculées de 
point central en point central, à vol d'oiseau et à 
raison de 2,283 toises par lieue. La taxe des lettres 
et paquets partant ou arrivant d'un département 
pour un autre devait être la même pour tous les 
bureaux des deux départements. On dressa une 
carte de France, sous la surveillance du ministre 
des contributions publiques, où tous les points 
centraux des départements étaient désignés, ainsi 
qu'un tableau divisé en 6,889 cases. Chaque case 
indiquait la distance du point central d’un dépar- 
tement au point central d'un autre, el la Laxe de la 
lettre simple d'un département à un autre. Cette 
carte et ce tableau durent être déposés aux archives 
de l'Assemblée nationale. Un double de l'un et de 
l’autre dut être déposé dans les archives des pos- 
tes, et des exemplaires «durent être affichés dans 
tous les bureaux de postes. Il ne devait ètre fait 
usage, dans tous les bureaux de postes, pour la 
taxe des lettres et paquets, que du poids de marc. 
Devaient être taxées comme lettres simples celles 
sans enveloppe et dont le poids n'excéderait pas 
un quart d'once. La lettre avec enveloppe, ne pe- 
sant point au-delà d’un quart d'once, devait être 
taxée pour tous les points du royaume un sou en 
sus du port de la lettre simple. 

TAXES RÉVOLUTIONNAIRES. — Elles 
frappaient arbitrairement les plus riches citoyens, 
surtout ceux qui élaient connus comme réaction- 
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naires, les propriétaires, les négociants, les familles 
suspectes. Elles s'ajoutaient aux contributions or- 
dinaires ou extragrdinaires, aux réquisitions en 
nature. Quiconque était soupçonné de dissimuler 
ses richesses, passait souvent devant le tribunal 
révolutionnaire. Généralement, ces taxes étaient 
personnelles, proportionnées à la fortune. Quel- 
ques représentants en mission dans les grandes 
villes affectaient de dire qu’elles étaient des dons 
volontaires. En 1793, la Convention défendit la 
perception des taxes révolutionnaires; mais son 
décret fut presque aussitôt rapporté. En 1794, des 
pélilions adressées à la Convention signalèrent les 
abus de ces taxes. I] y eut des accusations contre 
Danton, Rousselin et Gachet pour leur perception 
en Belgique et dans les provinces du Rhin. 
TAXES SOMPTUAIRES. — En vertu de lois 
et d’édits, restreignant et réglant la dépense dans 
les festins, les habits, les équipages, elc., des taxes 
existaient sous l’ancien régime. A différentes épo- 
ques, on voulut réformer les habillements de toutes 
les classes de Français, mais l'impuissance des ré- 
gements somptuaires éclata. Inutile de dire que, 
sous la Révolution, il n’y eut pas de décret ni de 
taxes sous ce rapport, et que les citoyens furent 
plujôt portés à l'exagération des costumes simples 
qu’à celle du luxe {(Voy. Sans-Culottes). 
TÉANHARD (Jean). — Lo Aoniteur Universel, en no- 
vembre 1792, parle de lui comme auteur d'un livre écrit au com- 
mencement du XVIII siècle, et où se trouve la prédiction de la 
Révolution française. On y lisait : « Le peuple qui, jusqu'à présent, 
a servi de marche-pied aux autres, sera élevé; tout l'ordre de la 


noblesse sera abaïissé ; la condition de prince deviendra si mauvaise, 
que personne ne desirera plus d'être roi... » 


TE DEUM. — L'usage de chanter le Te Deum, 
cantique d'action de grâces, remonte à une époque 
fort ancienne, et n’a pas disparu au début de la 
Révolution. On cite principalement : le Te Deum 
du 11 août 1789, décrété par la Constituante, et 
devant être chanté dans toutes les paroisses et 
églises du royaume, en souvenir de la nuit du 4août, 
de l'abandon des privilèges. On cite aussi : le Te 
Deum du 6 février 1790, et le Te Deum du 22 sep- 
tembre 1791, chanté à Notre-Dame de Paris, en ac- 
tion de grâces pour l'acceptation de la Constitution 
par le roi. Te Deum à Notre-Dame exécuté à grand 
orchestre (18 avril 1802), pour célébrer la signature 
du Concordat. Après la conspiration de Georges 
Cadoudal (février 1804), des Te Deum furent chantés 
dans toute la France (Voy. Solennilés religieuses). 


TEJISSIER. — Sculpleur, admis à la barre de l’Asemblée, en 
mai 1794, Jui fit hommage d'un buste en plâtre d'Honoré-Riquetti 
Mirabeau. 


TÉLÉGRAPHES. — Le 4 avril 1793, la Con- 
vention, sur le rapport de Romme, au nom des Co- 
mités réunis d'instruction publique et de la guerre, 
vota une somme de 6,000 livres pour établir une 
ligne de correspondance d'après le système de 
Ghappe, qui avait fait hommage de sa découverte 
à l'assemblée dès le 22 mars 1792. Le 26 juillet de 
la même année, Lakanal rendit compte des expé- 
riences faites et déclara qu’elles avaient parfaile- 
ment réussi: il demanda à la Convention de dé- 
créter l'établissement d’une ligne de Paris à 
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Valenciennes : la transmission de la dépèche pou- 
vait se faire en 143 minutes 40 secondes, et la dé- 
pense était évaluée à 58,000 livres. La Convention 
saisit avec empressement ce moyen extraordinaire 
de communication. Quelque temps après l'adop- 
tion du projet Lakanal, le président, dès l’ouver- 
ture d'une séance, avaitsannoncé la prise de Condé. 
La Convention décida que l’armée du Nord avait 
bien mérité de la patrie et que la ville de Condé 
s’appellerait dorénavant Nord-Libre. Quelques ins- 
tants après, le président annonçait que le décret 
était arrivé à Condé, s'imprimait, et que l'armée 
applaudissait à la résolution de la Convention. Cette 
assemblée, comprenant tous les résultats qu'on 
pouvait tirer du télégraphe, décréta la formation 
de plusieurs lignes pour rattacher toutes les fron- 
tières et toutes les parties de la France à Paris, 
afin d’être présente aux armées, de les exciter à 
combattre pour la liberté, et de relier les divers 
départements au centre de la France par des com- 
munications rapides. En l'an VII, Hoche, étant en 
Vendée, fit établirune ligne télégraphique de Paris 
à Brest par Port-Malo (Saint-Malo). Napoléon de- 
vait aussi, dans ses guerres gigantesques, tirer un 
parti immense du télégraphe (Voy. Chappe). 

_ TÉLÉGRAPHES (Administration des). — 
Était située rue de l'Université, n° 9. Elle avait pour 
administrateurs Chappe, l'inventeur même du télé- 
graphe, et son frère qu'il avait associé à ses tra- 
vaux. [Il y avait, à Paris, cinq bureaux de télégraphe 
aérien, placés : un sur le bureau central de l'ad- 
ministration, deux sur les tours de l’église Saint- 
Sulpice (celui de la tour du Nord communiquait 
avec Strasbourg, et celui de la tour du Sud avec 
Lyon et l'Italie), un quatrième sur l’église des Pe- 
tits-Pères (communiquait avec le Nord), et le cin- 
quième sur le comble du Ministère de la marine, 
correspondant avec Brest. Quelques années plus 
tard, et après l'établissement de stations plus nom- 
breuses, et des perfectionnements divers apportés 
à la transmission, on arriva à correspondre, par 
temps clair, avec Lille, en deux minutes par vingt- 
deux télégraphes; avec Strasbourg, en six minutes 
et demie par quarante-six télégraphes ; avec Brest, 
en huit minutes par quatre-vingts télégraphes; et 
avec Lyon, en huit minutes par cinquante télé- 
graphes. 

TÉLÉGRAPHIE ÉLECTRIQUE. — En 1774, 
à Genève, le français Lesage fit d'heureux essais 
de télégraphie électrique. Cette télégraphie, sur- 
passant de beaucoup celle qui se fait par signaux, 
transmet les nouvelles avec la rapidité de la 
pensée. 

TÉLÉLOGUE. — Machine destinée à trans- 
mettre des idées à toute une ville, à tout un peu- 
ple rassemblé. Le Directoire en autorisa la con- 
struction et l'essai en l'an VI. L'inventeur l'appe- 
lait Tour parlante ou Télélogue (qui parle au loin). 
Le télélogue ou tour parlante était percé de 
grosses bouches ou ouvertures dirigées vers tous 
les points. Par ces ouvertures, on apercevait un 
cylindre assez grand pour présenter sa surface 


près des ouvertures. Ce cylindre était mu horizon- 


talement par un cheval qui tournait dans le bas 
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de la tour, et il se chargeait successivement de 
toutes les lettres, de tous les mots qui composaient 
le discours qu’on voulait transmettre au peuple 
assemblé. Les lettres étaient de grandeur colos- 
sale : après avoir fait un tour entier, et à mesure 
qu’elles arrivaient au point du renouvellement, 
elles disparaissaient du cylindre pour faire place 
aux suivantes qui se montraient successivement 
jusqu’à la fin du discours. Un homme placé au 
sommet de la tour produisait ce changement 
successif en appuyant, sans beaucoup d'efforts, 
sur les touches d'un clavier. Les lettres qui com- 
posaient le discours étaient tracées en vide sur 
une surface blanche : un rideau noir placé der- 
rière le cylindre, les montrait en noir; mais 
lorsqu'on voulait faire parler la tour pendant la 
nuit, on mettait un rideau blanc derrière les let- 
tres évidées, et alors une grande lumière, placée 
au centre de la tour, les montrait en transparent. 
Le téléloyue ne paraît pas avoir réussi. Toutefois, 
l'inventeur, le citoyen B., annonça en l’an VII, 
dans le Moniteur universel, qu'il fabriquait des 
télélogues domestiques, construits dans de petites 
proportions, pouvant devenir des meubles, et 
servir aux habitants aisés de la campagne pour 
converser entre eux à de grandes distances. Il n’a 
plus été question des télélogues, domestiques ou 
autres. 

TELLIER (Adrien). — Dépulé de Melun à la Constituante et 
de Seine-et-Marne à la Convention. A la Constituante, il s'occupa 
principalement de l'organisation judiciaire ; à la Convention, il vota 
la mort de Louis XVI, sans appel ni sursis. Envoyé en mission à 
Chartres (1795), il se tua d'un coup de pistolet parce qu'il n'avait 
pas réussi à réprimer une émeulo motivée sur la cherté du pain; 
parce qu'on l'avait forcé de prendre un arrûôté illégal, de signer une 
taxe sur los blés; parce qu'on l'avait promené sur un Anc, en lui 
faisant crier : Vivole roil Trouvé a fait son éloge en l'an IV et a 
cité une lettre de Tellier à la Convention, où on lit : « Je sors de la 
vic avec un héritage de probité que je transmets à mes enfants. 
aussi pur que je l'avais reçu de mon respectable père ». Dans une 
autre lettre adressée aux comilés du gouvernement, Tellier disail : 
« Ma mort volontaire sera plus utile à mon pays qu'un assassinat. 
Mais avant de m'ôler la vie, j'ai voulu éviter à la Convention la 
pcine de rapporter cet acte violenté, en le rétractant moi-même, 
par ma lettre aux autorités constituées. Je mours content de moi. » 


TELLINE ou TELLIANE (République). 
— Nom donné, en 1798, à une des trois républi- 
ques qui existèrent peu de temps en Suisse. 
Telline était une des dénominations appliquées à 
la Valteline. 

TÉMOINS, FAUX TÉMOIGNAGE. — Les 
témoins sont les personnes, dont la déposition se 
fait en justice, de vive voix ou par écrit. Les 
témoignages oraux ou par écrit ont été, sous 
l'ancienne monarchie, depuis Saint-Louis, le prin- 
cipal élément pour établir la culpabilité ou l'in- 
nocence des accusés. Nous n'avons à nous occu- 
per ici que des témoins et des faux-témoins en 
matière politique et sous la Révolution, sans 
entrer dans les détails des témoins en matière 
civile, correctionnelle et criminelle. Avant Saint- 
Louis, depuis Charlemagne, les faux témoins 
avaient le poing coupé. Saint-Louis remplaça cette 
peine par une amende. Sous François 1°", au con- 
traire, ils furent condamnés à mort, et cette loi fut 
adoucie cependant en pratique, jusqu'à la Révo- 
lution. Des lois de 1791 et de l'an IT déterminè- 
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rent les formes dans lesquelles les militaires: 
déposeraient devant les tribunaux militaires ou 
ordinaires. Une loi du 28 mars-5 avril 1793 statua 
sur l'audition des témoins contre les prévenus. 
d'émigration. « L’accusateur public (art. 77) fera. 
citer des personnes dont le civisme sera certifié, 
au moins au nombre de deux, de la commune du 
domicile de l'accusé, ou, à leur défaut, des lieux 
circonvoisins, pour faire reconnaître si le prévenu 
est la même personne dont l'émigration est cons-- 
tatée par la liste des émigrés, ou par les arrêtés. 
des corps adminisiratifs ». Art. 78 : « Les témoins. 
cités seront entendus publiquement, et toujours 
en présence de deux commissaires du conseil 
général de la commune du lieu où le tribunal est 
établi. Le prévenu comparaitra devant les té- 
moins; et s'ils affirment l'identité, les juges du 
tribunal condamneront l'émigré à mort, ou à la 
déportation, s'il s’agit d'une femme de vingt et 
un ans et au-dessous, jusqu'à quatorze ans. » En 
1794, un décret porta la peine de mort contre le 
faux témoin en matière capitale; un autre défen- 
dit de citer au tribunal révolutionnaire ceux dont 
le rapport aurait entraîné l'accusation devant ce 
même tribunal. Une loi du 16 ventôse an IV déclara 
que les parents et alliés de l’un des accusés ne 
pourraient être entendus comme témoins contre 
les autres accusés. Un arrêté du Directoire, du 
6 messidor an VI (24 juin 1798), porta dans son 
art. 6 : « Les témoins à décharge ne seront sala- 
riés sur la caisse du domaine, qu'autant qu'ils 
auront été assignés à la requête du ministère 
public, et d'après l'ordonnance expresse du prési- 
dent du tribunal criminel, s’il reconnaît que leurs. 
dépositions soient essentielles ou utiles à la ma- 
nifestation de la vérité. » En 1810, le Code pénal 
distingua le faux témoignage en matière crimi- 
nelle du faux témoignage en matière civile. 

TEMPLE (Le). — Était un monastère de Paris 
ayant le droit d'asile, chef-lieu de l'Ordre des 
Templiers. Ceux-ci ayant été supprimés en 1312, 
il fut occupé par les Hospitaliers de Saint-Jean-de- 
Jérusalem. L'enclos comprenait les terrains situés 
entre le faubourg du Temple et la rue de la Ver- 
rerie, à très peu de chose près le quartier du Tem- 
ple actuel. Le monastère fut supprimé en 1790 et 
déclaré propriété nationale. L'hôtel du grand- 
prieur, où Philippe de Vendôme donna les fameux 
soupers du Temple, a éte restauré, et érigé (1816) 
en couvent de Bénédictines sous la direction de la 
princesse de Bourbon-Condé. Les religieuses l'ont 
abandonné en 1848, et il a été démoli en 1854. 

TexPLe (BouLevarD pu). — Après 1791, ce boule- 
vard vit s'établir un grand nombre de théâtres, 
des salles de physique et le cabinet de Curtius, où 
l'on voyait des figures de cire. Il s’y trouva plus 
tard le Café d'Apollon, le Jardin de Paphos, etc. 
(Voy. Thédtres et Spectacles). 

TeyPLE (JARDIN Du). — Servait pendant l'été de 
promenade publique. Aujourd’hui, à la place de 
l'ancien terrain de l'hôtel et de ses cours, on a 
planté un square dans lequel on à élevé une 
statue à Béranger (Voy. Jardins publics.) 

TEMPLE (ROTONDE, Portique où Mancué pu). — 
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Cet édifice fut bâti en 1781, dans l’ancien enclos 
du Temple et sur les dessins de Perrard de Mon- 
treuil. Ce bâtiment avait 37 toises de longueur, et 
18 environ dans sa largeur. Au centre était une 
grande cour. Quarante-quatre arcades, soutenues 
par des colonnes toscanes, formaient au rez-de- 
chaussée une galerie couverte, bordée d’entresols 
et de boutiques. Au-dessus des arcades s'élevaient 
deux étages et un troisième étage de mansardes. 
Ce fut un marché pour le vieux linge. 

TewpLe (SECTION pu). — Réclama en octobre 1792 
contre la proposition d’une garde départementale 
pour la défense de la Convention. Elle protesta en 
janvier 1795 contre les anciens terroristes et se 
plaignit des calomnies de Legendre. 

Le mur d'enceinte de la barrière de Belleville à la barrièro de Mé. 
nilmontant, rues de Ménilmontant, des Fossés-du-Temple, des Filles- 
du-Calvaire ,de Bretagne, de la Corderie-du-Temple, du faubourg du 
Temple, jusqu'à la barrière de Belleville (Voy. Sections). 

TempLe (Tour pu). — (Voy. Tour du Temple). 

TEMPLE (TOUR ET PRISON DU). —(Voy. Tour du 
Temple). 

TEMPLE. — Ce nom a élé donné, à Paris et en 
France, à nombre d'églises, en 1793, lorsque la 
Convention abolit le culte ; il a été donné aussi à 
plusieurs monuments, improvisés pour la plupart. 

TEMPLE DE L'AGRICULTURE. — Nom que porta, en 
1793, l’église de Saint-Eustache, à Paris. 

TEMPLE DE LA BIENFAISANCE. — Nom donné, sous 
la Révolution, à l'église Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas, à Paris. 

TEMPLE DE LA Paix (Le). — S'installa, lors de sa 
fondation, dans la chapelle de Saint-Thomas- 
d'Aquin. Après la suppression des couvents en 
1790, le Temple de la Paix fut Je centre du culte 
des Théophilantropes. Saint-Thomas-d’Aquin a été 
rendu au culte après le Concordat. 

TEMPLE DE LA PIÉTÉ FILIALE. — Nom donné, sous 
la Révolution, à l'église Saint-Élienne-du-Mont, à 
Paris. 

TEMPLE DE LA Raison. — Nom que prit l'église 
Notre-Dame de Paris, après l'inauguration de culte 
nouveau, le 1°" novembre 1793 (Voy. Notre-Dame 
de-Paris). 

TEMPLE DE LA RECONNAISSANCE. — Nom donné à 
l'église de Saint-Germain-l'Auxerrois, en 1793. 

TEMPLE DE LA VICTOIRE. — (Voy. Saint-Sulpice 
[Église.]) 

TEMPLE DE L'HYMEN. — Nom donné, en 1793, à 
l'église Saint-Nicolas-des-Champs, à Paris. 

TEMPLE DE L'IMMORTALITÉ. — On désignait ainsi le 
Panthéon, devenu le lieu de sépulture des grands 
hommes (Voy. Panthéon). 

TEMPLE DE L'INDUSTRIE. — (Voy. Expositions indus- 
trielles). 

TEMPLE DE Mars. — (Voy. Mars (Temple de). 

TEMPLE DE TERPSICHORE. — Nom donné au 
théâtre aménagé rue de la Chaussée-d'Antin n° 9, 
dans l'hôtel de la célèbre Mile Guimard, dan- 
seuse de l'Opéra, et qui fut construit par 
l'architecte Ledoux à la fin du règne de Louis XV. 
L'ouverture en eut lieu en décembre 1772 par la 
Partie de chasse de Henri IV. Il était le rendez-vous 
de tout ce que Paris comptait de courtisanes con- 
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nues et de libertins. Les honnêtes femmes qui 
avaient la curiosité d’y venir s’y cachaient dans 
des loges grillées, ainsi que les gens d'église et de 
robe. Quelques jours avant de quitter son hôtel, la 
Guimard y fit représenter l'opéra de Nina, de Mar- 
sollier et de Dalayrac, par Mme Dugazon. L'hôtel et 
le théâtre furent achetés en 1796 par le banquier 
Péregaux. (Voy. Guimard.) 

Tempze DU GÉNIE. — Nom donné, sous la Révo- 
lution, à l’église de Saint-Roch (1793). 

TEMPLE DU TRAvAIL. — Nom que porta l’église 
Saint-Médard à Paris, sous la Révolution. 

TENDE (Col de). — Passage des Alpes, situé 
entre Nice et Coni. En avril 1794, Masséna et Moc- 
quart y remportèrent un succès. L'armée d'Italie 
s’en empara, ainsi que du col de Fenestrelle. En 
l'an VII, un ouragan y causa des désastres 
(Voy. Fenestrelle [Col de]). 


TENON (Jacques-René). — Député de Seine-et-Oise à la Lé- 
gislative, chirurgien célèbre, né à Scepoaux, près Joigny, en 1724, 
obtint au concours, en 1749, la place de chirurgien principal à la 
Salpétrière, et fonda près de cet hospice une maison d'inoculation, 
Agrégé au Collègo ct à l’Académie de chirurgie, professeur de pa- 
thologie, il entra à l'Académie des sciences en 1759. Dans un mé- 
moire Célèbre (1788), il exposa l'état de l'Hôtel-Dieu et des autres 
hôpitaux, il en démontra les vices et l'insuffisance. A la Législative, 
il présida le comité de secours. En 1793, il se retira au village de 
Massy, et y vécut loin des affaires publiques. Nommé à l'Institut na- 
tional (1795), il ne revint à Paris qu'en 1815, après le pillage de sa 
bibliothèque et de ses collections de Massy. Mort à Paris en 1816, 
Outre un grand nombre de mémoires, d'observations et de notes 
manuscriles, il a laissé : Observations sur les obstacles qui s’oppo- 
sent aux progrès de l'anatomie {broch. Paris, 1784, in-4°) ; — Afé- 
moire sur les hôpitaux de Paris (1788, in-4°); — Offrande aux 
vieillards de quelques moyens pour prolonger leur vie (Paris, 1813, 
in-8°), etc. 

TERNANT (de), — Fut chargé de traiter avoc les princes alle. 
mands possessionnés en Alsace, Il fut ambassadeur aux États- 
Unis. 

TERNAUX (Guillaume-Louis, baron). — Manufacturier, 
né à Sedan en 1765, était officier municipal de cette ville en 1792. 
Compromis, à l’époque aù l’Assemblée voulut faire arrèter La 
Fayetle, il émigra ct ne rentra en France qu'après le 9 thermidor. Il 
a fondé des établissements remarquables pour le tissage des laines, 
la draperic, et les cachemires dits Ternaux. Îl se montra toujours 
le zélé défenseur de l'indépendance du commerce, des arts et de 
l'industrie. Il était député en 1818, perdit sa forlune, en ne conser- 
vant que le strict nécessaire, ct mourut en 1833. On a de lui des 
discours remarquables. 


TERNI. — Village d'Italie dans la province de 
l'Ombrie. Les Français, sous les ordres du général 
Lemoine, y remportèrent, en décembre 1798, un 
succès sur les troupes napolitaines, qu'ils mirent 
en fuite. } à 

TERRACINE.-— Ville d'Italie (Etats romains), 
la dernière sur la route de l’ancien royaume de 
Naples. Elle envoya deux députés au roi de Naples 
pour se donner à lui. La mème année, elle a été 
prise et saccagée par les Français (1793). Un camp 
y fut établi. 

TERRAINS VAGUES. — La propriété de 
ces terrains pendant la Révolution, fut conservée 
aux habitants des campagnes par un décret. 


TERRASSE (comte de). — Officier des troupes de ligne, fut 
arrêté comme un des chefs de la conspiration de Lyon, en 1790 (Voy. 
Lyon (Conspiration de), 

TERRASSON. — Membre de la Société des Jacobins, fut l'au- 
teur d’une brochure renommée ayant pour litre : Le catéchisme du 
citoyen. Aux Jacobins il exposa la nécessité de mettre en jugement 
Marie-Antoinetle, mais devant les tribunaux ordinaires, comme: 
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u simple particulière ». 11 prononça up discours contre Brissot, fut 
exclu de la Société, mais y rentra après le 9 lhermidor. | 

TERRAY (l'abbé Joseph-Marie). — Contrôleur général des 
finances, né à Boen, dans le Forez, en 1715, fut élève du collège 
de Juilly. 11 obtint la protection de M=° de Pompadour, travaille à 
la ruine des Jésuites, et devint contrôleur-général des finances. Son 
administration fut déplorable ; il fit enregistrer les lois fiscales les plus 
ontreuses. Malgréla misère publique, Terray affichait un luxe effréné 
et trempait dans de grosses affaires d'accaparement. Vollaire a écrit, 
sur les résullats désastreux de ses édits, un vers devenu pro- 
verbe : 


Voilà comme on travaille un royaume en finances. 


On rapporte qu'un père de scize enfants, demeuré sans ressources 
par suite des édits, lui disait : « Faut-il donc que j'égorge mes 
enfants? — Peut-être leur rendrez-vous service, répliqua l'abbé 
Terray ». 1! disparut de la scène politique en 1774, et ne cessa de 
spéculer sur les grains. C'est un des hommes haut placés, sous 
Louis XV, qui ont contribué à faire éclater la Révolulion française. 
Mort en 1778. Coquereau a rédigé des Mémoires qui portent son 
nom (Londres, 1776, ia-8°). — Son neveu, A. J. Tennay, intendant 
de Lyon, a été condamné à mort par le tribunal révolutionnaire, 
en 1794. 


TERRE-NEUVE (Ile de). -- Dans l’Amé- 
rique du Nord, à l’est du golfe Saint-Laurent et 
près du Labrador. Elle a été découverte par 
Sébastien Cabot en 1497, et nous a appartenu en 
4525. Le premier établissement qui y fut fondé 
date seulement de 160%. Depuis 1713, l’Angle- 
terre la possède; mais les traités de Paris (1763) 
et de Versailles (1783) ont reconnu à la France le 
droit de pêche sur le banc de Terre-Neuve, pour la 
pêche des morues. L'amiral Richery y détruisit les 
établissements des Anglais (an V), qui, l'année 
suivante, commirent des cruautés dans l'ile. 

TERREUR (Régime de la). — Ce régime 
commença de fait ou plutôt résulta des actes de 
la Commune provisoire de Paris, vers la fin de 1792. 
Il a duré depuis le 31 mai 1793, époque de la chute 
des Girondins, jusqu'au 27 juillet 1794, époque de 
la chute de Robespierre. Sous ce régime fut pro- 
mulguée la Constitution de 93, qui le mit à l'ordre 
du jour; fut décrétée la loi des suspects; fut 
établi le culte de l’Être suprème et de la Raison. 
La Terreur moissonna beaucoup de victimes à 
Paris, davantage encore sur divers points de la 
France. Robespierre avait dit : « La loi n’est point 
assez prompte pour punir les grands coupables ». 
Et il fit décréter que le comité de salut public 
présenterait un rapport « sur les moyens de per- 
fectionner l'organisation du tribunal révolution- 
naire». En effet, le grand instrument de la Terreur 
fut le tribunal révolutionnaire; Collot-d'Herbois 
et Fouché en furent deux exécuteurs implacables 
à Lyon; Barras et Fréron se signalèrent à Toulon 


"et à Marseille; Carrier épouvanta Nantes; Fran- 


castel épouvanta Angers; Tallien, Lacombe et 
Jullien épouvantèrent Bordeaux. Barère fut ter- 
roriste par peur. Camille Desmoulins avait jus- 
tement prédit : « On avait peur que la peur même 
ne rendit coupable ». Successivement disparurent, 
outre les Girondins frappés au début, les Héber- 
tistes, les Dantonistes, et enfin les Robespierristes, 
dont la chute fut le dernier épisode de la Terreur. 
Ajoutez les gens déclarés traîtres à la Patrie, les 
résistants au gouvernement révolutionnaire, les 
conspirateurs, et ceux qui recelaient des cons- 
pirateurs, les accapareurs, les membres de la 


faction de l'étranger, etc. Il résulte d’un document 
émané de Pâris, ami de Danton, qui fut greffier 
du tribunal révolutionnaire et qui a dressé cette 
pièce le 23 pluviôse an III, c’est-à-dire, six ou 
sept mois après la mort de Robespierre, que le 
chiffre des personnes envoyées à l'échafaud, du 
3 avril 1793 au 12 thermidor an IL, est de deux 
mille six cent soixante-trois. Il faut retrancher de 
ce total les vaincus de Thermidor, qui sont au 
nombre de cent trois, et qui furent exécutés, sans 
jugement, par la faction thermidorienne triom- 
phante. D'après les historiens anti-révolutionnaires, 
les victimes de la Terreur furent de huit mille à 
dix mille. Les principales furent Marie-Antoinette, 
Mme Élisabeth, Mme Roland, Custine, Bailli, Bar- 
nave, Rabaut-Saint-Etienne, les Girondins, le 
duc d'Orléans (Philippe-Égalité\, Hébert, Danton, 
Camille Desmoulins, Anarcharsis Clootz, André 
Chénier, Roucher, Roland, Lavoisier, etc. Le 
régime de la Terreur se prolongea après la jour- 
née de Thermidor, en ce sens que les thermi- 
doriens usèrent de représailles. « Nous ne vou- 
lons pas devenir des modérés, s'écriait Tallien, 
et tout ce que nous demandons, c'est que les 
contre-révolutionnaires soient condamnés avec dé- 
cence. Nous ne pouvons pas garder en prison 
300,000 personnes, et je demande le prompt juge- 
ment de toutes celles qui sont incarcérées en vertu 
de la loi des suspects. » De janvier à mai 1795, le 
midi et l’ouest de la France furent ensanglantés. 
A Lyon, à Marseille, à Aix, à Tarascon, d’horribles 
massacres eurent lieu. Royalistes et thermidoriens 
paraissaient agir de concert, pour se venger des 
montagnards. En 1790, il était question de dicta- 
ture royale et de dictature aristocratique. Le 
29 février de cette année, d'Eprémesnil déclarait 
« que la dictature royale était le seul remède; 
qu'il fallait imposer aux brigands par une grande 
terreur. » Les mots {errorisme, {errorisle, terroriser, 
ont pris naissance à l’époque de la Terreur. Sous 
la Restauration, il a existé, surtout dans le midi 
de la France, une Terreur blanche qui a fait de 
très nombreuses victimes. Le terrorisme royal fut, 
en l’an Ill, l'objet d'un article de Trouvé (V. ce 
mot), qui indiqua ses manœuvres. (Voy. Terro- 
ristes et Thermidoriens.) 

TERRIER DE MONCIEL. — Ministre de l'intérieur en 1792, 
après le départ de Roland; né en Franche-Comté en 1757, fut pré- 
sident du département du Jura en 1790, puis ministre plénipoten- 
tiaire à Mayence. Deux jours après son installation comme successeur 
de Roland au ministère, survint la journée du 20 juin. Il fit répan- 
dre dans le royaume des proclamations et des écrits contre cetle 
journée. La Législative, dont la majorité regardait Terrier commo 
un ennemi, le força de quitter le ministère avant le 10 août, et, le 
lendemain, il dut se réfugier d'abord chez Bernardin de Saint-Pierre 
qui le reçut très froidement et lui refusa par le fait un asile au Jar- 
din des Planles, puis dans son département. On ne parla plus de lui 


jusqu'en 1314, époque où il travailla pour la restauration des Bour- 
bons. Il mourut en 1831. 


TERRITOIRE. — En 1784, dans un rapport, 
on évalua l'étendue du territoire français à 
216,951 lieues carrées, non compris la Corse. Il 
donna, en moyenne, 916 habitants par chaque 
lieue carrée. En 1789, on pouvait évaluer cette 
étendue presque exactement. Le royaume compre- 
nait 5,265,900 hectares. Assez fréquemment, après 


TES 


comme avant et pendant la Révolution, les ques- 
tions de territoire ont amené de graves différends 
entre la France et les souverains de l’Europe. Une 
loi du 28 février 1790 porta que des troupes 
étrangères ne pourraient être autorisées à passer 
sur le territoire français qu'en vertu d’un décret 
du corps législatif. 

TERRORISTES. — Nom donné aux partisans, 
aux agents du régime de la Terreur. Après le 
10 thermidor, les vainqueurs l'appliquèrent aux 
montagnards qui ne les suivaient pas, et mème à 
des républicains coupables de blämer leurs violen- 
ces, et qu'ils déclaraient former le parti terroriste, 
des buveurs de sang. On en vint à appeler terro- 
ristes tous les conventionnels qui avaient voté la 
République et la mort de Louis XVI. Bailleul 
annonça, en l'an IIT, une règle pour distinguer les 
vrais patriotes d'avec les vrais terroristes. Cette 
règle devait être élaborée par le comité de sûreté 
générale ; mais il n’en fut plus question. Bien des 
Thermidoriens, notamment Fréron, Barras, Fouché 
et Tallien, avaient versé beaucoup de sang; mais 
ils semblaient ne plus s’en souvenir. Fréron osait 
dire à la Convention, à propos de Fouquier-Tin- 
ville : « Je demande qu'il aille cuver dans les 
enfers le sang qu'il a versé! » On affecta de mêler 
les terroristes avec les royalistes, comme s'ils 
conspiraient ensemble, et le gouvernement fut 
plus indulgent, en maintes occasions, pour ceux- 
ci que pour ceux-là (Voy. Terreur [Régime de lu)). 

TESSIER (Alexandre-Henri). — Agriculteur, né à Angerville- 
La-Gâteen 1741, fonda en 1791, à l'usage des habitants de la campa- 
gue, un journal agronomique,et commença, en 1792, la publication 
des Annales de l'agriculture. Ua collaboré au Journal des savants, 


à l'Encyclopédie méthodique, au Dictionnaire d'ugriculture, etc. 
Membre de l'Académie des sciences, il est mort à Paris en 1837. 


TESSIN (Canton du), en Suisse, situé entre 
ceux d'Uri, du Valais, des Grisons et le royaume 
d'Italie. En 1798, il fut déclaré indépendant, et 
forma les cantons de Bellinzona et de Lugano, 
lesquels ont été ensuite réunis en un seul (1803) 
sous le nom de Tessin. 

TESSON. — Village de la Charente-Inférieure, 
avait un hôpital fondé en 1777; détruit en 1793. 

TESTAMENTS. — Ces actes authentiques par 
lesquels on déclare ses dernières volontés, exis- 
taient depuis un temps immémorial, et avaient 
passé des lois romaines dans l’ancienne législation 
française. Mirabeau s’éleva éloquemment, mais en 
vain, contre la faculté laissée à un homme de dis- 
poser de ses biens après sa mort. Robespierre parta- 
gea cet avis. Un décret de 1791 regarda comme non 
écrite toute clause impérative ou prohibitive qui 
serait insérée dans un testament. Le 7 mars 1793, 
la Convention abolit par un décret la faculté de tes- 
ter ; elle décida que tous les descendants auraient 
une portion égale dans les biens des ascendants. 
La Convention, du reste, décréta qu'elle n'avait 
point entendu annuler les legs faits, depuis le 
14 juillet 1789, par des maitres à leurs anciens 
domestiques et aux citoyens dont la fortune était 
moindre d’un capital de 10,000 livres. 


TESTI. — Ministre des affaires étrangères de la République ci- 
salpine, notifia officicllement au gouvernement génois, en l'an V, 
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la proclamation constatant l'existence de cette République, dont il 
fut, en l'an VI, nommé directeur par le général Brune. 

TÉTEREL. — De Lyon, fameux terroriste à Strasbourg, était 
capitaine de bataillon de l'Union du Bas-Rhin. En 1794, il fut ac- 
cusé de lâcheté par son bataillon; mais la Convention renvoya 
l'adresse des soldats au Comité de salut public pour prendre dos 
renseignements sur Téterel. 

TEURLOT. — Futélu, en 1793, administrateur des Quinze- 
Vingts. Membre de la Commune de Paris. 


TEXEL (Le). — Ile située à l'entrée du Zuy- 
derzée. En janvier 1794, un détachement de cava- 
lerie française, faisant partie de l’armée de Piche- 
gru, s’empara d'une flotte hollandaise arrêtée au 
milieu des glaces. 


TEXIER-OLIVIER. — Député d'Indre-et-Loire aux Cinq- 
Cents, secrétaire (an VII), s'éleva contre la commission des inspec- 
leurs, pour avoir mis la garde du Corps Législatif à la disposition du 
général Lefebvre; il proposa les moyens d'empêcher à l'avenir un 
pareil acte, qu'il qualifia d'attentat à la représentation nationale. Il 
s'indigna qu'on voulût lésiner sur la somme à employer pour élever 
un monument à la gloire du général Joubert. 

TEXTORIS (Joseph-Boniface). — Médecin de la marine 
française, né à Toulon, en 1773, rendit d'éminents services aux blessés, 
lors de la bataille navale de Trafalgar (Voir ce mot). Mortà Néoulles 
(Var) en 1828. On lui doit des travaux remarquables, notamment 
sur la fièvre jaune. 

THABAUD DE BOIS-LA-REINE (Guillaume). — Dé- 
puté de l'Indre à la Convention et aux Anciens. Né à Châteauroux 
en 1755, il occupait la charge de prévôt de la connétablie à Château- 
roux avant 1789. Il devint admiuistrateur de son district. En 1792, 
il vota la mort de Louis XVI et siégea sur les bancs do Ja Mon- 
tagne. Il a été, en l'an VI, administrateur de la loterie. Dondeau 
le remplaça. Secrétaire des Anciens et partisan du 9 thermidor, 
il reprit ses fonctions à la loterie après le 18 brumaire. Sous 
l'Empire, on le créa baron. Pendant les Cent-Jours, il fut dé- 
puté, mais dut s'exiler comme régicide, et ne revint en France 
qu'après la Révolulion de juillet 1830. Mort probablement vers 
cette époque. 


THABOR. — Voy. Mont-Thabor (Balaille du). 

THARREAU (Jean-Victor, baron). — Général, né près de 
Cholet vers 1770, s'enrôla volontairement en 1792, ct, deux ans 
après, était général de brigade dans l’armée des Ardennes. Deslitué 
par les représentants en mission, il reprit son emploi après le 
9 tbermidor, combattit sous Morceau, se distingua dans la retraite 
de 1796. Général de division en 1799, il passa, sous les ordres de 
Masséna, à l'armée d’Helvétie, puis en Italie avec Moreau. Il re- 
fusa de voter pour le Consulat et pour l’Empire, resla en non-acti- 
vité, de 1802 à 1809 ; mais, plus tard, il reçut le titre de baron de 
l'Empire, et fit les campagnes d'Autriche et de Russie. Il mourut 
sur le champ de bataille de la Moscowa en 1812. 


THÉ (Le) ou le Journal des dix-huit. — Parut 
du 27 germinal, an V, au 19 fructidor de la même 
année. Il changea de sous-titre au quarante-deu- 
xième numéro, et prit celui de : Ou le contrôleur 
général. Le Thé fut une des feuilles les plus vives 
et les plus spirituelles de l'époque du Directoire. 
Sa collection forme centcinquante-quatrenuméros. 
Il a été rédigé par Bertin d'Antilly. Il fut supprimé 
au 18 fructidor. 

THÉATINS (Couvent des), ou Clercs réguliers 
de la congrégation de Latran. — Les membres de cet 
ordre, institué à Rome en 1595, portaient une sou- 
tane noire, un manteau noir et des bas blancs. Ils 
parurent en France, appelés par Mazarin (1644) qui 
leur bâtit une maison (1648) à Paris,sur le quai Ma- 
laquais. Ils n'eurent que cette maison en France. 
Elle est devenue une propriété particulière sous la 
Révolution, après avoir été attribuée en 1790 aux 
prêtres réfractaires. Elle devint salle de spec- 
tacle en 1805, puis café des Muses. Elle a été dé- 
molie en 1821. En 1791, la partie du quai Malaquais 
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qui avait reçu la dénomination de quai des Théa- 
tins, prit celle de quai Voltaire, qu’on lui a con- 
servée. 

THÉATINS (District des). — Prit son nom 
du couvent des Théatins, fondé par Mazarin. 

THÉATRES. — Avant la Révolution, les 
théâtres du second ordreetles petits théâtres étaient 
assujettis à une redevance envers l'Opéra. Après la 
proclamation de la liberté de l’exploitation des 
théâtres à Paris {loi du 13-19 janvier 1791), où 
beaucoup de salles s’ouvrirent et se formèrent 
dans l'année, on avait compté à Paris plus de 
cinquante salles. Citons, outre celles qui sont 
connues : le Théâtre comique et lyrique, rue de 
Bondy; le Thédtre d'Émulation, rue Notre-Dame de 
Nazareth, devenu Thédtre Doyen; le Thédtre de la 
Concorde, rue du Renard-Saint-Merry; le Thédtre 
du Mont-Parnasse, sur le boulevard Neuf ; le Théâtre 
des Champs-Élysées; les théâtres des Délassements 
comiques, Patriotiques, des Élèves de Thalie, des 
Petits comédiens français, du Lycée-Dramatique, du 
Café Yon, du Café Godet, sur le boulevard du 
Temple; le Théâtre de la Liberté, à la foire Saint- 
Germain; le Thédtre du Vauxhall, boulevard 
Saint-Martin; le Thédtre du Cirque, au Palais- 
Royal, sur l'emplacement du bassin; le Thédtre 
des Variétés comiques et lyriques, à la foire Saint- 
Germain; le Thédtre des Ombres chinoises et le 
Thédtre Moreau, au Palais-Royal; le Thédtre de 
Thalie ou Mareux, rue Saint-Antoine; deux théâtres 
en bois, place Louis XV; le théâtre du Café Guil- 
laume; le théâtre de la rue des Martyrs; le 
théâtre des Amis de la Patrie; le théâtre Doyen, rue 
Transnonain, etc. Plusieurs théâtres furent éphé- 
mères sous le Directoire. En six mois, du 1°" ger- 
minal au 1°" vendémiaire (1803), on joua soixante- 
Quatorze pièces nouvelles à Paris. Tout citoyen 
pouvait établir un théâtre et y faire représenter 
des pièces en tous genres. En 1806, on en comptait 
‘encore vingt et quelques. Un décret du 25 avril 1807 
réglementa les théâtres; trois mois après, le 
‘29 juillet, ils furent réduits à neuf dans Paris, 
savoir : le Théâtre-Français, — le Théâtre de 
l'Impératrice (Odéon), — l'Opéra, — l'Opéra-Co- 
mique,— l'Opéra-Buffa, comme annexe de l'Opéra- 
Comique, n'ayant pas de salle en propre, et alter- 
nant deux fois par semaine avec la troupe de 
l'Impératrice, — le Vaudeville, — les Variétés, — 
la Gaieté, — l'Ambigu. La liste des théâtres sup- 
primés comprenait : le Thédtre sans prétention, rue 
du Bac, — le Thédtre Molière, — le Thédtre de la 
Cité, — le Boudoir des muses, vieille rue du Tem- 
ple, — le Thédtre du Marais, — les Jeunes élèves, rue 
de Thionville (Dauphine), — les Jeunes artistes, — 
les Jeunes comédiens (jardin des Capucines, rue de 
la Paix), — les Nouveaux troubadours, boulevard du 
Temple, — le Théâtre de la rue du Bac, — le Théd- 
tre de la Victoire (rue de ce nom), — le Thédtre de 
Mareux, rue Saint-Antoine, qui a vécu de 1791 à 
4807, — le Thédtre du Panthéon, à l'Estrapade, — 
le Théâtre de l'Hôtel des Fermes, rue de Grenelle 
Saint-Honoré, — le Thédtre de la jeune Malaga, 
boulevard du Temple. Le 28 décembre de la 
même année, le Cirque établi rue du Faubourg-du- 
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Temple put devenir théâtre et représenter des 
mimodrames à spectacle. En 1810, on rouvrit le 
Théâtre de lu Porte-Saint-Martin sous le nom de 
Jeux Gymniques, pour y jouer des pantomimes, 
des prologues ou vaudevilles, dans lesquels deux ac- 


teurs seulement pouvaient parler. — La redevance 


des théâtres du second ordre et des petits théâtres 
envers l'Opéra ffut rétablie par un décret du 
13 août 1811, mais le décret fut rejeté par 
un arrêt de la Cour, en date du 28 août 1828. 

L'article 7 de la loi du 19 janvier 1791 porta : 
« Il n'y aura aux spectacles qu'une garde exté- 
rieure, dont les troupes de ligne ne seront point 
chargées, si ce n’est dans le cas où les officiers 
municipaux leur en feraient la réquisition for- 
melle. Il y aura toujours un ou plusieurs offi- 
ciers civils dans l’intérieur des salles, et la garde 
n’y pénétrera que dans le cas où la sûreté publi- 
que serait compromise, et sur la réquisition 
expresse de l'officier civil, qui se conformera aux 
lois et règlements de police ». Les théâtres de Pa- 
ris furent déserts en 1788-1789, à cause des rigueurs 
de l'hiver. Ils furent fermés, par ordre du peuple, 
le 12 juillet 1789, lors du renvoi de Necker. Les 
scènes du boulevard du Temple étaient ce que l'on 
appelait « le théâtre de la Foire ». La loi de 1794 
sur les théâtres abolit la censure; mais un décret 
de la Convention menacça de toute la rigueur des 
lois « les directeurs qui feraient représenter sur 
leurs théâtres des pièces tendant à dépraver l'es- 
prit public, et réveiller la honteuse superstition 
de la royauté. » Après le 10 août 1792, les théâtres 
n’eurent presque plus de public pendant quelque 
temps. En 1792, on lut cette affiche sur les murs 
de Paris : DE PAR LE PEUPLE, — les comédiens du 
Théâtre de la Nation donneront aujourd'hui, au 
bénéfice des veuves et des enfants de nos frères 
morts à la Journée du 10 août : GUILLAUME TELL. 
En 1793, à propos de l’Ami des lois, Ia Com- 
mune, qui avait voulu interdire la représen- 
tation, fut contrecarrée par la Convention, qui 
admit la protestation de Laya, invoquant la liberté 
du théâtre. Mais la Commune s’opposa à l'exécu- 
tion du décret, en faisant fermer tous les théâtres, 
sous prétexte que l’ordre public était en péril. Les 
auteurs de la Chaste Suzanne, au moment du 
procès de Louis XVI, durent faire une coupure à 
cause de ces mots, dits par Daniel aux jugées 
d'Israël : 


«a Vous êles des accusateurs, vous ne pouvez être ses juges ». 


Quand le Brutus de Voltaire fut repris en 1790, 
l'affiche porta cet avis : « Conformément aux ordres 
de la municiqalité, le public est prévenu que l'on 
entrera sans armes, bâtons, épées et sans au- 
cune espèces d'armes offensives. » En 1791, la 
municipalité de Paris invita les directeurs de 
théâtre à jouer au profit des pauvres le jour de 
Noël. Avant le 9 thermidor, la Marseillaise était 
chantée, avant la représentation, par tous les ac- 
teurs et spectateurs, debout et tète découverte. 
On chantait aussi le Ça iru et le Chant du Dé- 
part. Après cette journée, elle fut remplacée par 
le Réveil du peuple (Voir ces mots). Le Directoire 
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censura également jacobins et royalistes, d'une 
façon indirecte, en supprimant les pièces ou en 
fermant les théâtres. La censure reparut en 1806 
à l’état d'institution. En 1794, le citoyen Barru- 
cand, membre du comité révolutionnaire de la 
section de l’Arsenal, dénonça une pièce intitulée : 
Congrès des rois, jouée sur le théâtre de la rue Fa- 
vart, où il avait vu un grand nombre d’aristo- 
crates applaudir des scènes qui l’avaient révolté. 
Le conseil arrêta que l'administration de police 
ferait un rapport sur cette pièce. Après la Révo- 


lution, la police des théâtres fut placée dans les 
attributions du ministère de l’intérieur, sauf pour . 


es théâtres subventionnés qui furent rattachés au 
ministère de la maison de l'Empereur. 

Pendant les premières années de la Révolution, 
l'impôt des pauvres, établi en 1699, tomba en dé- 
suétude, et fut même supprimé en 1789; mais il fut 
rétabli par les lois du 7 frimaire et 8 thermidor 
an V, qui ordonnèrent la perception d'un centime 
par franc en sus du prix de chaque place. Un ar- 
rêté gouvernemental du 10 thermidor an XI établit 
le même droit sur les panoramas, les théâtres pit- 
toresques et mécaniques (Voy. Montansier [Théâtre 
de], Nation [Théätre de la], Beaujolais [Thédtre], 
Odéon [Théâtre de l”|, Opéra, Marais [Théätre du], 
Muses [Thédtre des], Louvois [Thédtre], Ambigu-Co- 
mique [Théâtre de !”}, Spectacles, Spectacles de gala). 

THÉATRE DE LA CITÉ. — Situé en face du Palais de 
Justice, à Paris; bâti sur les ruines de l'église 
Saiut-Barthélemy. On y joua beaucoup de pièces 
anti-cléricales, — les Moines gourmands, les Dragons 
et les Bénédictines, À bas la Calotte, l'Esprit des Pré- 
tres, etc. Charles-Louis Tissot (de Dôle) y fit repré- 
senter, le 8 messidor an I, les Salpétriers républi- 
cains, pièce patriotique. L'auteur était chef du 
bureau des envois au Comité de salut public, sec- 
tion des armes, poudres et salpêtres. Pompigny y 
donna, vers la fin de 1793, l'Époux républicain. On 
demanda l'auteur, qui parut sur la scène en car- 
magnole, coiffé d'un bonnet rouge. Après la r‘ac- 
tion thermidorienne, des pièces tout à fait contre- 
révolutionnaires y obtinrent un grand succès. 
Pendant que l'on construisait leur salle, au boule- 
vard Montmartre, les acteurs des Variétés (Voy. ce 
mot) jouèrent sur la scène du théâtre de la Cité 
(Voy. Spectacles). Le théâtre de la Cité a été trans- 
formé, par la suite, en salle de bal sous le nom 
de Prado. 

THÉATRE DE LA PORTE-SAINT-MARTIN. — Inoccupé 
depuis Ja translation de l'Opéra dans la salle de la 
rue Richelieu, ce théâtre fut rouvert, le 30 septem- 
bre 1802, par des pièces à grand spectacle et des 
ballets. On l’appelait « l'Opéra du Peuple ». Sup- 
primé en 1307, autorisé de nouveau le 26 décem- 
bre 1814, incendié en 1871 et reconstruit, il existe 
encore (Voy. Musique [Académie de}). 

THÉATRE DE LA RÉPUBLIQUE ET D&s ARTS. — (Voy. 
Musique (Académie de). 

THÉATRE DE LA SOCIÉTÉ OLYMPIQUE. — Fondé en 
1800 rue de la Victoire, il servit d'abord à uneréunion 
d'amateurs, puis à l'exploitation de l’opéra-bouffe 
ouitalien. En l’an X,les chanteursitaliens allèrent à 
la salle Favart. Ce théâtre servit alors à des bals età 
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des concerts jusqu'en l'an XI, où on y installa des 
acrobates, qui y restèrent deux mois seulement, et 
eurent pour successeurs des marionnettes. Enfin, 
des acteurs de la Porte-Saint-Martin s’y établirent 
sans obtenir de succès. Le théâtre, où plusieurs 
administrations luttèrent en vain, fut démoli 
vers 1807. 

THÉATRE DE MARAT. — Ce théâtre s'’éleva, pendant 
la Terreur, sur la place de l'Estrapade, à Paris. 

THÉATRE DES ENFANTS CoMIQUES. — Sur le boule- 
vard du Temple, à côté du café Turc. Ilcommença 
et finit en 1791. 

THÉATRE DES ÎTALIEXS. — Ce théâtre offrait un 
mélange de scènes chantantes et bouffonnes, de 
langage francais et italien. La troupe joua long- 
temps à l'hôtel de Bourgogne, et dès 1762 elle fut 
réunie à celle de l’Opéra-Comique. Les comédiens 
de ces deux théâtres attirèrent la foule : leur spec- 
tacle fut le plus fréquenté de Paris. En 1783, ils 
quittèrent l'hôtel de Bourgogne, pour occuper la 
salle qui était bâtie sur le boulevard des Italiens. 
Du 10 décembre 1788 au 26 septembre 1789, ce 
théâtre représenta seize nouveautés. 

THÉATRE DES JEUNES ARTISTES, — Situé rue de 
Lancry, il joua les Assemblées primaires de Martain- 
ville, le 19 mars 1797. Cette pièce fut interdite à la 
quatrième représentation. Au bas des affiches du 
théâtre, les passants purent lire : « En attendant 
les Assemblées primaires ou les Elections, vaude- 
ville du citoyen Martainville, suspendu par ordre 
du gouvernement » (Voy. Spectacles). 

THÉATRE DU PerTiT-Lazzari. — Sur le boulevard 
du Temple. Le Grand-Lazzari fut détruit par le 
feu en 1798. Le Petit-Lazzari lui succéda, et devint 
célèbre par les parades que Bobèche improvisait 
devant la porte d’entrée. 

THÉATRE-FRANÇAIS. — Molière et sa troupe avaient 
obtenu, en 1660, l'un des deux théâtres construits 
au Palais-Royal par le cardinal de Richelieu. A la 
mort du grand auteur comique (17 février 1673), 
sa troupe vint se fixer rue Guénégaud, et, en 1680, 
Louis XIV réunit à ces comédiens ceux de l'hôtel 
de Bourgogne. La compagnie, devenue plus nom- 
breuse, alla s'établir en 1688 rue des Fossés-Saint- 
Germain-des-Prés, dans le jeu de Paume del’Etoile. 
Elle s’y fit bâtir une salle, et elle y joua sous le 
titre de Comédiens ordinuires du roi jusqu'au temps 
de Pâques 1770. A cette date, les comédiens se 
transportèrent au château des Tuileries, dans le 
Théâtre des machines. En 1782, la Comédie Française 
inaugura une belle salle bâtie au faubourg Saint- 
Germain, sur l'emplacement de l'ancien hôtel de 
Condé, par les architectes Peyre et de Wailly. Du 
7 décembre 1788 au 22 septembre 1789, elle joua dix 
nouveautés. Elle possédait un corps de ballet. Au- 
dessus de 1500 livres de recette en hiver, de 1100 
en été, elle ne donnait presque rien aux auteurs; 
au-dessous, rien. En 1790, des divisions politiques 
éciatèrent entre les comédiens. Bientôt, une partie 
de ces artistes resta au faubourg Saint-Germain, 
ou alla jouer sur différentes scènes de Paris; une 
autre partie, dans laquelle se trouvaient Talma, 
Grandmesnil et Dugazon, se réfugia sur la scène 
des Variétés amusantes située dans une aile du 
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Palais-Royal, et qui prit le nom de Thédtre du Palais- 


Royal. Le 10 avril 1791 s’effectua cette séparation 


mémorable. Ce fut le samedi, 145 mai 1790, que 
se fit l'ouverture de la salle Richelieu, sous le 
titre de Thédtre de la Nation. 11 prit, à la suite du 
10 août 1792, le nom de Thédlre de la Liberté et de 
l'Égalité, puis celui de Théitre de la République. Le 
293 décembre 1796, ceux des ci-devant comédiens 
français du faubourg Saint-Germain qui avaient 
quitté cette salle et alternaient sur le théâtre 
Feydeau avec la troupe d'opéra-comique, se réu- 
nirent dans la salle de la rue de Louvois. Ils 
essayèrent d'y reconstituer le Théâtre-Français sur 
ses anciennes bases, mais n'y parvinrent pas, et ou- 
vrirent leur spectacle avec une troupe incomplète. 
ls n’y restèrent pas longtemps, et furent punis 
pour avoir joué les Trois Fréres rivaux, de Lafont, 
pièce qui parut contenir des allusions blessantes 
à l'adresse de Merlin (de Douai), ministre de la 
justice. Après le 18 fructidor, quand Merlin fut 
nommé Directeur, la salle Louvois fut brutalement 
fermée. Les comédiens, dont était Picard, se réfu- 
gièrent dans la salle du faubourg Saint-Germain, 
restaurée par une compagnie et devenue salle de 
concert sous le nom grec d'Odéon (V. ce mot). A la 
même époque, le Théâtre de la République, aban- 
donné du public, malgré Talma, allait peut-être 
périr lorsque des acteurs, en janvier 1398, se réu- 
nirent sous la direction de Sageret, aux comédiens 
français du théâtre Feydeau. Mais, le 24 janvier 1799, 
le Théätre de la République ferma de nouveau ses 
portes. L’incendie de l’Odéon, la mème année, fil 
que de trois théâtres jouant le répertoire de la 
Comédie Française, Paris n'en eut plus qu’un seul. 
Francois de Neufchâteau, devenu ministre de l'in- 
térieur, s’occupa de réunir les débris épars de l’an- 


- cien Théâtre-Francçais, de reconstituer la Comédie 
\ Française, et la salle de la rue de Richelieu fut 


choisie pour être le Théâtre-Français définitif. Les 
acteurs s'intitulèrent bientôt Comédiens Français so- 
cistaires, et enfin Comédiens ordinaires de l'Empereur. 
L'ouverture solennelle eut lieu le 31 mai 1799. L'in- 
térieur de la salle a subi plusieurs fois des modi- 
fications ; mais la « maison de Molière » n’a pas cessé 
d'offrir l'assemblage des talents les plus remar- 
quables. En l'an XI, le premier consul prescrivitaux 
acteurs de ce théâtre de passer entre eux un acte 
d'association, rétablissant l'ancienné organisation 
du Théâtre-Francçais, et leur en confiant l’exploita- 
tion. Get acte important, charte des comédiens ac- 
tuels, a été signé le 27 germinal an XIII. 

THÉATRE-FRANÇAIS (SECTION pu). — Dite ensuite de 
Marscille et Marat, demanda qu'on armät le peuple 
de piques, félicita l’Assemblée de son décret sur la 
fédération, prit parti pour Marat; elle s’offrit à 
marcher au secours de la Patrie, prêta le serment 
révolutionnaire, réclama des mesures pour assurer 
les subsistances ; elle invita la Convention à assister 
à l'inauguration du buste de Marat, puis elle ap- 
plaudit au rappel des députés proscrits à la suite 
des événements du 31 mai ; elle adhéra à l'arrêté 
séditieux de la section Lepelletier. 


Le quai des Grands-Augustins, le pont Saint-Michel, rues de la 
Vieille- Boucherie, de La Harpe, la place Saint-Michel à droite, rues 


de Vaugirard jusqu’à la rue de Condé, de l'Ancienne-Comédie, Dau- 
phine jusqu'au Pont-Neuf (Voy. Sections). 

THÉATRE MoLière ou DES SANs-CuLoTrEs. — Était 
situé rue Saint-Martin, à Paris. On y joua le Souper 
des Jacobins, pièce réactionnaire (Voy. Spectacles). 

THÉATRE NATIONAL. — Construit sur l'emplace- 
ment de l’hôtel Louvois par mademoiselle de Mon- 
tansier, et qui fut ouvert sous sa direction le 
17 août 1793 par la Constifution à Constantinople, à 
laquelle succédèrent, à peu d’intervalles, les pièces 
révolutionnaires : les Prétres et les Rois, les Tu et les 
Toi, la Mort de Marat, les Montagnards, etc. Mais, 
quelques mois après, plusieurs dénonciations ayant 
été faites contre la « citoyenne » Montansier, et 
particulièrement comme ayant des intelligences 
avec les Anglais, qui lui auraient fourni une grande 
partie de l'argent pour la construction de son 
théâtre, la Commune la fit arrèter comme suspecte 
et ferma la salle, sous le prétexe qu’étant près de 
la Bibliothèque nationale elle mettait en danger 
d'incendie cet établissement. 1] prit ensuite le nom 
de Théâtre de lu Montagne. En juillet 1794, l'Opéra 
fut réinstallé à l'ancien Théâtre National (Voy. Mu- 
sique [Académie de]). 

THÉATRE PATRIOTIQUE. —Voy. Associés (Théâtre des), 

THÉATRE SANS PRÉTENTION. — Voy. Associés (Théätre 
des). 

THÉOANDROPOPHILES. — Association 
créée par Daubermesnil (Voy. ce mot), quiexhuma 
quelques pratiques des Mages. Cette association 
peut être regardée comme le berceau de la secte 
des Théophilanthropes. Elle se rassemblait rue du 
Bac, à Paris (Voy. Théophilanthropes). 

THÉOLOGIE (Faculté de). — La théologie 
était, au moyen âge, la première des facultés. La 
théologie disparut des écoles pendant la Révolu- 
tion (1792). A l’époque de la suppression de l'Uni- 
versité, la théologie avait deux écoles, la Sorbonne 
et le collège de Navarre; quatre professeurs dans 
l'une et l’autre. Des facultés de théologie, dont la 
principale exista à Paris, furent instituées en 1808. 
Les autres se trouvaient à Lyon, à Rouen, à Aix et 
à Toulouse. 

THÉOPHILANTHROPES (Les). — Secte re- 
ligieuse et philosophique qui s'inspirait des idées de 
Jean-Jacques Rousseau et professait le pur D‘isme. 
— Cette secte, fondée par Chemin, qui en rédigea 
le manuel, Moreau, Mandar, James, et Valentin 
Baüy, subsista à Paris et dans les départements 
pendant le Directoire et le Consulat, de 1796 au 
2 octobre 1802, époque à laquelle Bonaparte la sup- 
prima. La première réunion eut lieu le 16 décem- 
bre 1796, rue Saint-Denis, au coin de celle des 
Lombards, dans l'église Sainte-Catherine, dépen- 
dante de l'établissement de Haüy. La chapelle 
devint trop petite. Les théophilanthropes deman- 
dèrentet obtinrent l'usage des églises des chrétiens, 
à condition que « Îles insignes de chaque culte 
seraient enlevés au moment où l'autre devait se 
pratiquer». Le jour de la fête théophilanthropique, 
on enlevait l'eucharistie et les principaux objets 
servantaux cérémonies catholiques. A Notre-Dame, 
le clergé cessa de se servir des orgues, dont les 
théophilanthropes accompagnaient leurs hymnes. 


THÉ 


Il y eut des temples à Bordeaux, à Bernay (Eure), 
à Bourges, à Montreuil, près Paris. Elle commença 
sesexercices dans une salle du musée de la rue Dau- 
phine. La Réveillère-Lépeaux, membre du Direc- 
toire, qui faisait partie de cette secte religieuse, la 
protégeait. La Réveillère-Lépeaux, « chef des filous 
en troupes », disaient les railleurs. Voici quelques- 
unes des maximes de cette société qui, pendant 
cinq années, avait été accueillie par beaucoup de 
monde, non seulement à Paris, mais encore dans 
les départements : 


« Nous croyons à l'existence de Dieu et à l'immortalité de l'âme : 
adorez Dieu, chérissez vos semblables, rendez-vous utiles à la Patrie! 

a Enfants! honorez vos père et mère, obéissez-leur avec affec- 
tion, soulagez leur vieillesse! pèreset mères, instruisez vos enfants! 
femmes! voyez dans vos maris les chefs de vos maisons et rendez- 
vous réciproquement heureux! n 


Les théophilanthropes, c'est-à-dire les « amis de 
Dieu et des Hommes », n'avaient d'autres manifesta- 
tions de leur culte que des discours prononcés dans 
leursréunions par les membres de la société qui pre- 
naient la parole. Ils n'avaient ni prêtres, ni cérémo- 
nies, ni costumes qui les distinguassent des autres 
citoyens. L’orateur, seul, se revêtait d’une aube 
blanche avecune ceinture tricolore, pour prononcer 
son discours. On y chantait des hymnes en français. 
La secte eut plusieurs journaux : L'ami des Théophi- 
lanthropes, rédigé par Lambert, du 10 germinal 
au 145 messidor an VI; — L’Année religieuse, par 
3. M. Chemin; — L'École Théophilanthropique « ou 
recueil de morale universelle à l'usage des hommes 
de toutes les religions, de tous les pays, de tous les 
états et métiers » (10 germinal an VI); puis, entin, 
L'Écho des cercles patriotiques, qui prit pour sous- 
titre : « et des réunions théophilanthropiques ». 

THÉOPHILANTHROPIQUE (École). — 
C'était une école de déisme, ne professant d’autres 
dogmes que l'existence de Dieu, auteur de Ja nature 
et père des hommes, et l'immortalité de l’âme. Elle 
avait pour adhérents Bernardin de Saint-Pierre, 
Volney, Dupont de Nemours, Delille de Salle, Valen- 
tin Haüy, La Réveillère-Lépeaux, Goupil-Préfeln, 
Julien de Toulouse, Creuzé de la Touche. Tous ces 
person nages appuyèrent le nouveau culte avec 
plus ou moins d'ardeur. Quoi qu’il en soit, Palissot 
prêta à l’école théophilantbropique l'appui de sa 
plume, et Mercier l’approuva dans le Tableau de 
Paris, comme Siauve dans la Feuille villageoise. 

THÉOPHILE. — Voy. Mandar. 


THÉOS (Catherine). — S2 disant la mère de Dieu (Voy, 
Secte de la Mère de Dieu). 


THERMES (Palais des). — Situé à Paris, rue 
du Sommerard, run de Ja Sorbonne, boulevards 
Saint-Germain et Saint-Michel, était occupé par les 
empereurs romains etexistait encore au xin1° siècle. 
Sur l'emplacement d'une partie de ce. palais fut 
bâti l'hôtel de Cluny, au moyen âge. 

THERMES DE JULIEN (Section des). — 
dite aussi de Beaurepaire, désavoua l'adresse de 
Pétion relative à la déchéance du roi, qu'elleappuya 
dans la suite; prêta le serment révolutionnaire, 
défendit le ministre Roland, invita la Convention 
à punir les révoltés du 1°" prairial, el défendit la 
Convention au 13 vendémiaire. 
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Rues de la Vieille-Boucherie, de La Harpe, place Saint-Michel, 
rues d'Enfer, jusqu'à la rue Saint-Dominique-d'En fer, Saint-Jacques, 
du Petit-Pont, quai Saint-Michel jusqu'au pont de ce nom (Vo. 
Sections). ° 

THERMIDOR. — Le mois des chaleurs ; était 
le onzième de l'année républicaine, et le second de 
la saison d'été; il commençait le 19 juillet et se 
terminait le 18 août. Un poète a écrit : 

Thermidor brûle et dessèche la terre. 


(Voy. Calendrier républicain). 

THERMIDOR (Journée du 9). — An II 
(27 juillet 1794). Le 8 thermidor, Robespierre dé- 
noncça « la horde des fripons », Tallien, Billaud- 
Varennes, Bourdon de l'Oise, etc. L'impression de 
son discours fut votée. L'examen en fut néan- 
moins envoyé au Comité de salut public. Dans la 
nuit du 8 au 9, le Comité de salut public eut une 
séance orageuse et violente entre les amis de Ro- 
bespierre et les membres qui le voulaient renver- 
ser. Le 9, vers dix heures du matin, les comités 
de sûreté générale et de salut public se réuniment, 
formèrent une sorte de conjuration, étant sùrs 
des conventionnels de la droite. Les ennemis de 
Robespierre se disaient : « Vous pleurez Ver- 
gniaud, nous pleurons Danton; réconcilions leurs 
ombres en frappant Robespierre.» Le 9, Saint-Just, 
qui glorifiait Robespierre, se vit interrompre à 
tout instant. Billaud-Varennes et Tallien se mon- 
trèrent surtout hostiles. Les Girondins et la Plaine 
s’unirent aux Montagnards contre les Robespier- 
ristes. Tallien brandit un poignard, et menaca de 
tuer lui-même le tyran. On ne laissa pas parler 
Robespierre; on cria : À bas le tyran! à bas le tyran! 
C’est alors que le chef des triumvirs, comme on 
disait, s'adressa au président Thuriot(Voir cenom): 
« Encore une fois, président d'assassins, je te de- 
mande la parole ! » Ce futen vain. Un décret d'ar- 
restation frappa Maximilien Robespierre et son 
frère Augustin, Saint-Just, Lebas et Couthon. Mais 
la Commune se souleva en leur faveur. A l'Hôtel 
de Ville où ils allèrent, il fut question d’un appel 
aux armes. Fleuriot, maire, Payan, agent national, 
appelèrent à son de caisseles officiers municipaux. 
Deux membres choisis par le conseil général fu- 
rent chargés « d'inviter les citoyens à s'unir à 
leurs magistrats, pour sauver la patrie et la li- 
berté ». Dans une adresse au peuple de Paris, 
le conseil général écrivait : « Peuple, lève-toi, ne 
perdons pas le fruit du 10 août et du 31 mai, et 
précipitons au tombeau tous les traitres ». Mais, 
Ja nuit étant venue, les canonniers qui gardaient la 
Commune restèrent sans ordres et abandonnèrent 
leur poste. Fréron déclara que « la patrie en ce 
jour, et la liberté, étaient sorties de leurs ruines » 
(Voy. Robespierre, Couthon, Saint-Just, Hanriot, Cof- 
finhal, etc.). La journée du 9 thermidor fut glori- 
fiée par Chénier, Baour-Lormian, Deforgues, Rou- 
get de l'Isle, et par d'autres écrivains. Marie- 
Joseph Chénier composa l’Hymne du 9 Thermidur, 
mis en musique par Méhul : 


Salat, Neuf thermidor, jour de la délivrance : 

Tu vins purifier un sol ensanglanté ; 

Pour la seconde fois tu fis luire à la France 
Les rayons de la liberté. 


eh 
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Deux jours avaient vengé l'opprobre de nos pères; 
Mais le sceplre tombé des mains du dernier roi 
Armait encor la main des lyrans populaires ; 

Il ne fut brisé que par toi. 


Chantres républicains, célébrez la victoire; 
Vicrges du peuple franc, couronnez-vous de fleurs : 
l'ères, enfants, époux, bénissez la mémoire 

Du beau jour qui sécha vos pleurs. 


Le sommet de l'Olympe a vu réduire en pouare 

Les superbes Géants par la Terre enfantés : 

Au sénat de la France ainsi tombail Ta foudre 
Sur les tyrans épouvanlés. 


Eu vain pour conserver leur sanguinaire empire, 

A tes veux, à Soleil! ils cachent ieur turceur : 

Ivre de sang français, leur troupe en vain conspire 
Avec la nuit et la terreur. à 


Ne crains plus d'éclairer le triomphe des crimes ; 

Remplace de La sœur l'astre silencicux : ; 

Les oppresseurs vaincus vont suivre leurs victimes ; 
Tu peux remonter dans les cieux. 


Le peuple et le sénat ont repris leur puissance ; 
Leur voix des noirs cachols rompt les portes d'airain : 
Échafauds, où le crime égorgeait l'innocence, 

Tombez à ce cri souverain. 


Renverse, 6 Liberté ! cet autel homicide, 

Où l'horrible Anarchie, un poignard à la man, 

Comme aulrelois Diane aux monts de la Tauride, 
S'apaisait par du sang humain. 


Vous, que chante en pleurant l'amitié solitaire, 
Femmes, guerriers, vicillards, beautés, lalents, vertus, 
Vous nc reviendrez pas consoler sur la terre 

Vos parents qui vous ont perdus ! 


Ah! de vos noms sacrés la mémoire chérie 
Peut du moins quelquefois soulager nos douleurs; 
Du moins sur vos tombeaux la plaintive patrie 

À nos pleurs mélcra ses pleurs. 


Vous accusez du fond de vos augustes tozbes 

Les coupables vengeurs qui vous ont outragés ; 

C'est par de sages lois, non par des hécalombes, 
Que nos amis seront vengés. 


Oui, pour la République, un nouveau jour comme::2: ; 
Nous verrons, à la voix de vos mûnes proserils, 
L'Humanité dressant l'aulel de la Clémence 

Sur vos respectables débris. 


Première dtité, des lois source immortelle ; 

Toi, qu'on adorait même avant la Liberté, 

Toi, mère des verlus, véritable Cybèle, 
Touchante ct sainte Humanité! . 

Unis des intérêts qui paraissaient contraires ; 

Un cœur qui sait haïr est toujours criminel : 

Au festin de l'oubli viens rassembler de: frères 
Pressts sur ton sein maternel. 

La palme et le laurier cucillis par le courage, 

De leur lige robusle ont orné nos remparts : 

L'olivier &: la paix verra sous son ombrage 
Fleurir l'excellence des arts. 

Une longue tourmente a grondé sur nos tèles; 

Des rochers menaçants nous présentaient la mort, 

La terre est près de nous ; qu'importent les lempôtes 
Si la Liberté vient au port! 


Il y eut un Hymne à l'Humanité, par Baour-Lor- 
mian, musique de Gossec ; le Chant du9 Thermidor, 
par Deforgues, musique de Lesueur; un hymne 
dithyrambique sur la conjuration de Robespierre 
et la révolution du 9 Thermidor, par Rouget de 


l'Isle. 


THERMIDOR (Journée du 10, et suiv.). — 
A deux heures et demie du matin, le 10, l'Hôtel 
de Ville fut cerné et envahi par les gardes natio- 
naux de quelques sections, sous les ordres de 
Barras et de Bourdon (de l'Oise). Un gendarme, 
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Meda ou Merda, entra dans la salle où se trouvait 
Robespierre, au milieu de ses amis, et lui fracassa 
la mâchoire d’un coup de pistolet. Lebas se brûla 
la cervelle; Augustin Robespierre se brisa les 
cuisses en sautant du premier étage sur la place. 
Coffinhal, furieux à cause de l'incapacité d'Han- 
riot, qui était ivre, le jeta par la fenètre. De son 
côté, la Convention décréta la mise hors la loi de 
tous les fonctionnaires qui n’agiraient pas pour 
elle ; elle ajourna une fête dans laquelle on devait 
transporter les restes de Barra et de Viala au Pan- 
théon, et Fréron sortit pour aller « réduire en 
poudre » l'Hôtel de Ville, si les gens de la Com- 
mune refusaient de livrer les traîtres. Le tribu- 
nal révolutionnaire abandonna les Robespier- 
ristes. Son orateur dit à la Convention : « Pour 
nous, toujours entièrement dévoués à la représen- 
tation nationale et à nos devoirs, nous venons 
prendre vos ordres pour le jugement des conspi- 
rateurs. » La Convention décida qu'ils mouteraient 
à l'échafaud, sur la simple constatation de leur 
identilé. Conduits au tribunal révolutionnaire, ils 
furent envoyés immédiatement à la guillotine. 
Le 10, à six heures du soir, eut lieu, sur la place de 
la Révolution, l'exécution des Robespierre ainé et 
jeune, de Couthon, de Saint-Just ; et vingt et une 
tête tombèrent. Le 11, exécution de soixante-dix 
citoyens, tous membres de la Commune de Paris, 
mis hors la loi par la Convention. On se contenta 
de constater par témoins leur identité. Le 12, exé- 
cution de douze jurés du tribunal révolution- 
naire. Le18,exécution de Coffinhal. Le 22, exécution 
de onze citoyens, presque tous membres de la 
Commune de Paris. On a compté cent quatre pri- 
sonniers guillotinés dans les journées des 10, 11 
et 12 thermidor (Voy. Thuriot de la Rosière). 
THERMIDORIENS (Les). —— On appela ainsi 
les réacteurs qui obéirent à l'impulsion de leur 
chef, Tallien, qui furent les instligateurs ou les 
auteurs ces événements du 9 thermidor an II. Ils. 
ne frappèrent, en général, les Robespierristes que 
pour assurer leur propre salut. Quoique se réjouis- 
sant de la mort de Robespierre, ils n’osèrent pas 
tout d’abord jeter le masque ; aussi accueillirent- 
ils avec autant d'enthousiasme que les Jacobins 
survivants, la translation au Panthéon des restes 
de Marat. Fréron se proclamait hautement le dis- 
ciple chéri de l’Ami du Peuple, dont, peu après, 
les réacteurs poursuivirent la mémoire. La presse 
anti-robespierriste lança des diatribes à foison : 
Le masque de verre; La queue de Robespierre ; Ren- 
dez-moi ma queue ; Coupons-lui la queue; Défends 
ta queue; La grande queue de Lecointre ; La grande 
queue de Barère, ou danger d'aller aux Jacobins ; l'A- 
gonie des Jacobins ; l'Ombre de Camille Desmoulins : 
Liste de proscription de plusieurs Jacobins contre les 
bons représentants du peuple, les généraux patriotes, 
les écrivains révolutionnaires, les négociants. Avis 
aux successeurs de Robespierre; Bibliothèque choi- 
sie des Jacobins ; Chef d'accusation dirigé de toutes 
parts contre plusieurs membres de la Société des 
Jacobins ; Grande épuration des Jacobins par le tribu- 
nal révolutionnaire; Jugement du peuple souverain 
qui condamne à mort la queue infernale de Robes- 
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vierre ; Extrait de soixante ans de vertus, ou lettres 
écrites par Vadier à son ami Fouquier de Tinville; 
Grands comète, ou Voyez ma queue: Avis au peuple; 
Le coup de grâce des Jacobins; Le cri du sang ; Les 
Jacobins assassins du peuple ; Les crimes des Jaco- 
bins, etc. Les Thermidoriens furent, pour partie, 
des Montagnards corrompus ou renégats, des Gi- 
rondins et des royalistes ; pour partie, aussi, des 
hommes qui rejetaient sur Robespierre tous les 
excès du régime terroriste. Ils formèrent une coa- 
lition, dans laquelle des modérés s’unirent mo- 
mentanément à des ultra-révolutionnaires. Sur la 
proposition du député Olivier Gérente, ils instituè- 
rent, en l'an III, une fête commémorative du 
9 thermidor, laquelle fut célébrée jusqu'en l’an VII. 
Après avoir réagi contre certaines mesures odieu- 
ses et sanglantes de la Terreur, ils se montrèrent 
presque aussi impitoyables que les vaincus, « as- 
sassins en bas de soie », selon l'expression de 
Nodier; ils ne surent pas empêcher l'anarchie 
d'exister dans tous les services de la République, 
ni résister au débordement des mauvaises mœurs. 
Leur domination a duré depuis le 27 juillet 1794 
jusqu’au 4 novembre 1795. Au lieu de la Terreur 
exercée, au nom de la République, par le tribunal 
révolutionnaire et par nombre de représentants 
en mission,. on eut la Terreur exercée par des 
bandes de brigands, au nom de la Réaction ther- 
midorienne, par Isnard, Cadroy, Chambord et 
Durand-Maillane. L’excuse des Terroristes était le 
salut du pays; les Thermidoriens n’en avaient pas, 
à moins que l’on admette que la vengeance soit 
une excuse (Voy. Réaction thermidorienne, Queue 
de Robespierre et Mehée-Latouche, Thermidor (journée 
du 9), Thermidor (journée du 10 et suiv.). 


THÉROIGNE DE MÉRICOURT (M! Anne-Joseph TER 
WAGNE,, dite Zambertine, surnommée la Liégeoise. N€e à Méricourt 
près de Liège, en 1762, elle eut pour parents des laboureurs, quitta 
son village, habita l'Angleterre, puis se rendit en France, où elle mena 
une existence luxueuse. Elle tint salon à Paris, rue de Tournon, et 
les adorateurs ne manquèrent pas à la femme qu'on appelait {a pre- 
mière amazone de la Liberté. Elle était jeune, jolie, brune, de 
taille moyenne. Elle assistait à la Constituante, allait dans les clubs, 
et dirigeait parfois des groupes de femmes. Elle portait un costume 
de drap bleu, le chapeau sur l'oreille, une badine à la main, et sou- 
vent des pistolets dans ses poches. Elle avait une éducation soignée, 
était musicienne et ne lisait guère que des livres de politique. Elle 
assista à la prise de la Bastille ot, à dater de celte époque, elle par- 
ticipa à toutes les grandes journées de la Révolution, où ses costu- 
mes patriotiques « entrafnaient les cœurs ». Elle s’acharna contre 
Suleau (voir ce nom); puis elle devint modérée. Elle reçut une cou- 
ronne civique des fédérés pour s'être distinguée au 10 août. Afin 
d'échapper aux poursuites du Chätelet, qui ordonna son arrestation à 
la fin de l'année 1789, elle sortit de France et fut faite prisonnière 
en Autriche. Revenue à Paris, elle fut fouettée publiquement par 
des femmes dont elle voulait contenir l'emportement, et qui la sa- 
vaient « brissotine ». Cet acte détermina une démence qui a duré 
jusqu'à la fin de sa vie. Pendant sa carrière politique, elle ne fré- 
quenta guère que des hommes, surtout des membres de la Consli- 
tuante, Camille Desmoulins, Vincent, Populus, etc. Elle disait, avec 
un accent flamand : « Je n'aime pas les femmes françaises. » Néan- 
moins, tous les malins, — et il élait rare qu'elle y manquât, — elle 
se rendait de très bonne heure à la Constituante, et, avant la 
séance, elle lisait et expliquait à ses voisines un chapitre du Contrat 
Social. Pour sa peine, une place lui était religieusement gardée. 
Elle avait « l'éloquence du tumulte », Morte à Paris, à la Salpètrière, 
en 1817 (Voy. Populus). 

THEVENARD (Antoine-Jean-Marie, comte). -— Vice- 
amiral, minitre de la marine, né à Saint-Malo, en 1733, entra à 
quatorze ans dans la marine, se fit bientôt remarquer et construisit, 
à Saint-Malo, les deux premières canonnières qui furent faites en 
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France. Il fut nommé académicien de la marine dès 1775, correspon- 
dant de l'Académie des sciences en 1778, académicien ordinaire en 
1785, ministre en 1791, étant chef d'escadro. En 1791, sur sa de- 
mande, un décret continua aux gouverneurs de colonies le droit 
d'approbation des arrêtés des assemblées coloniales. La même année, 
Bertrand de Molleville le remplaça. Il commanda la marine et le 
port de Brest, puis ceux de Toulon et de Rochefort. Il seconduisit avec 
beaucoup de bravoure dans le désastreux combat naval d'Aboukir. 
Après avoir passé par tous les grades, il devint préfet maritime de 
Lorient (1801). L'Empire le créa sénateur (4810) ; la Restauration le 
fit pair de France. C'était un marin, un ingénieur, un administra- 
teur plein de talents. Mort en 1815. Ila laissé : Mémoires relatifs 
à la marine (Paris, 1800, 4 vol. in-8). : 

THÉVENIN (Charles). — Peintre d'histoire, né à Paris en 
1764, grand prix de Rome en 1791, a retracé beaucoup d'événe- 
ments de l'époque, notamment la Prise de la Bastille ; — Augereau 
au pont d'Arcole (1798), dont la Convention fit hommage au géné- 
ral, et qui se trouve aujourd'hui dans le musée de Versailles ; — 
a Prise de Gaëte, par le général Rey (1800) ; — le Passage du 
Mont Saint-Bernard: — la Bataille d'Iéna, etc. N fut membre 
de l'Institut, conservateur du cabinet des estampes à la bibliothè. 
que de la rue de Richelieu, et mourut à Paris en 1838. 

OT. — Député de Langres aux États (Généraux, com- 
battit la peine de mort proposée contre l'officier de marine qui se 
serait caché pendant le combat (1790). 

THIARD (Henri-Charles, comte de). — Général, né à Paris 
en 1726, premier écuyer du duc d'Orléans, commandant en chef de 
la Provence, puis de la Bretagne sous Louis XVI, parvint à arrèter 
l'effusion du sang à Rennes (27 février 1789), et fut blessé en dé- 
fendant les Tuileries, dans la journée du 10 août 1792. {l fut le 
dernier des Cordons Bleus nommés par Louis XVI, et un des der- 
niers condamnés du tribunal révolutionnaire. Exécuté le 21 floréal 
an IT (10 mai 1794). On a de lui des Œuvres posthumes (Paris, 
1799, 2 vol. in-12). 

THIBAUDEAU (Antoine-Claire). — Député de la Haute- 
Vienne à la Convention, né à Poitiers en 1765, était procureur 
syndic de cette ville en 1789. Il vota la mort du roi. Plus tard, il 
se récria contre les pétitionnaires qui venaient chaque jour retar- 
der les travaux de la Convention. Il devint après le 9 thermidor le 
chef du parti conventionnel ; 32 départements l’élurent aux Ciuq- 
Cents, dont il a été secrétaire et président. On le surnommait Burre 
de Fer. Conseiller d'Etat après le 18 brumaire, il servit l'Empire 
comme préfet, fut exilé par les Bourbons et mourut en 1854. On a 
de lui plusieurs ouvrages et des Mémoires sur la Convention, le 
Directoire el le Consulat. Son histoire des États Généraux est très 
remarquable. 

THIBAULT (Alexandre-Marie). — Curé de Souppes, 
député de Nemours à la Constituante, député du Cantal à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents. Le 4 août 1789, il offrit à la patrie, au 
nom de ses confrères, le casuel des églises. Le 14 janvier 1799, il 
dénonça l'assassinat du curé de Boisset, frappé pendant qu'il disait 
la messe de minuit (nuit du 25 au 26 décembre 1791). A la fin de 
1792, il dénonça des marchés frauduleux passés par Malus, Petit- 
Jean et d'Espagnac. En 1793, il s'éleva contre le comité central 
révolutionnaire de Paris; dénonça des destructions de livres et 
gravures, sous prétexte de la loi contre les signes de royauté et de 
féodalité ; donna sa démission d'évêque constilulionnel. En 1794, il 
parla sur les violations du maximum. En 1795, il fit fixer l'indem- 
nité des députés à 36 livres par jour, et décréter une augmentation 
du traitement des fonctionnaires publics ; il provoqua des mesures 
contre les agioteurs, et fut élu secrétaire. Après le 9 thermidor, il 
demanda qu'on s'arrêtât dansles proscriptions ; il appuya la clôture 
de la Bourse de Paris ; il proposa et fit adopter l'établissement du 
droit de patente. En général, aux Cinq-Cents, il s’occupa de finan- 
ces et de commerce. Il accueillit avec faveur le 18 brumaire, ct fut 
admis au Tribunat; mais il tomba bientôt en disgrâce à cause de 
ses idées, qui parurent jacobines à Bonaparte. Mort en 1812. 

THIÉBAULT (Pierre). — Député de la Moselle aux An- 
ciens, fit approuver la résolution qui rayait de la liste des émigrés 
les administrateurs de Longwy (an ÎV). En l'an V, il vota pour 
qu'on accordât 6 000 livres d'indemnité à la citoyenne Corbin, pre- 
mière dénonciatrice des voleurs du garde-meuble ; pour l’établisse- 
ment de la contrainte par corps en matière civile. Il provoqua la 
déclaration d'urgence de la résolution contre les sociétés populai- 
res. En l'an Vif, enfin, il défendit la nomination de Sieyès au Di- 
rectoire, attaquée par des pétitionnaires. 

THIÉBAULT (Dieudonné). — Littérateur, né à La Roche, 
en Lorraine, en 1733, a été secrétaire du Directoire en 1795, pro- 
viseur du lycée de Versailles en 1807, Il eut l'idée des compagnies 
d'assurances contre l'incendie. Mort en 1807. 

THIÉBAUT DE BERNEAUD (Arsène). — Né à Sedan en 
1777, adopta les principes de la Révolution, vola aux frontières en 
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1792, se signala sous les murs du fort Vauban, et à la bataille de 
Kaiserslaulern, où il recut cinq blessures. La Convention décréta 
qu'il avait bien mérilé de la patrie. Après le 18 brumaire, il quitta 
la France, et so livra à des travaux scientifiques et littéraires. On 
trouve dans ses Souvenirs des détails intéressants, parce qu'il fut 
ehargé de classer tous les papiers des comités de salut public et de 
sûreté générale. 

THIÈRES ou LETHIÈRES (Guillaume GUILLON, dit). 
— Célèbre peintre d'histoire, né à la Guadeloupe, dans le quartier 
de Sainte-Anne, en 1760 ; remporta en 1784 le second prix de pein- 
ture, alla à Rome, y resta quatre années, revint à Paris, et s'y fit 
eonnaîitre par sa Aort de Virginie (1795). En 1814, il exposa Bru- 
{us condamnant son fils à mort. En 1807, il dirigea l'Académie de 
France à Rome, ct fut, en 1819, professeur de l'Ecole des beaux- 
arts. Mort à Paris en 1832, laissant plusieurs tableaux remarqua- 
bles. 

THIERRY (Marc - Antoine, baron de VILLE-D'A- 
VRAY).—Né à Versailles, valet de chambre de Louis XVI, mestre de 
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camp au régiment Royal-Dragons. 1l présenta au roi, en 1790,unZap- | 


port « de la recelte des fonds du garde-meuble qui ne sont pas prove- 
aus du trésor royal,et de leur emploi à datcr du 5 août 1784 ; dépen- 
ses du garde-meuble de la couronne, pendant lesannées 1784 et 1788, 
comparées à celles des années 1774 et 1778 de l'ancienne adminis- 
tralion », imprimé en 1790. On l'accusa d'avoir servi d'intermé- 
diaire dans une négociation. entre Vergniaud, Brissot, Guadet ct 
Gensonné. On a raconté que Thierry avait répondu à Louis XVI, qui 
lui demandait ce qu'il pensait de ses travaux en serrurerie : « Sire, 
quand les rois s'occupent des ouvrages du peuple, le peuple s'em- 
pare des fonclions des rois. » Ce fait n'est pas prouvé. Après le 
40 août 1792, il fut conduit à la prison de l'Abbaye, et fut massacré 
dans les journées de septembre. 

THIERRY. — Avocal, fut l'auteur dos Mémoires de Latude 
(1793). 

THIESSÉ {Nicolas-François). — Député de la Seine-{nfé- 
rieure aux Cinq-Cents, secrétaire dudit conseil, né à Forges-les- 
Bains en 1759, fut homme politique ct jurisconsulte. Accusé de 
modérantisme, emprisonné sous la Terreur, il recouvra la liberté 
au 9 thermidor. En l'an VII, il s'éleva, au Corps législatif, contre 
les dénonciateurs des anciens membres du Directoire, et voulait que 
les journaux fussent soumis à la surveillance du pouvoir exécutif, 
jusqu'à la publicalion de la loi pénale sur la presse. [l demanda le 
tirage au sort des officicrs de santé. Après le 18 brumaire, il entra 
au Tribunat, d'où il sortit en l'an X; puis il exerca sa profession d'a- 
vocat à Rouen. Mort vers 1840. 

THILLAYE (Jean-Baptiste-Jacques). — Fils de Nicolas 
Thillaye, naquit à Rouen en 1732. [l a été un médecin des plus dis- 
tingués, chirurgien en chef de l'hôpital Saint-Antoine et membre de 
la Société d'histoire naturelle de Paris. Mort en 1822. Son Traité 
des bandages et appareils est un ouvrage lrès complel. 

THILLAYE (Nicolas-Noël-Vincent). — Mécanicien, né à 
Rouen en 1749, s'occupa, comme son père Nicolas Thillaye, des 
pompes à incendies. Mort au Val-de-la-Haic, en 1802. 

THILORIER (Jean-Charles). — Avocat et physicien, né 
vers 1750, défendit Cagliostro et publia deux Afémoires sur l'affaire 
Favras. En l'an VI, il offrit de construire un camp portatif et une 
montgoifière pour transporter l'armée qui devait faire la conquête 
de l'Angleterre. On en plaisanta fort. Peu après, il invente un 
radeau-plongeur pour la remonte des fleuves, et des voitures qu’il 
appela passe-partout, puis voitures à croix. Mort en 1818. 


THIONVILLE. — Ville de la province de Lor- 
raine, chef-lieu de district du département de la 
Moselle, est célèbre par le siège qu'elle soutint, 
en 1792, contre les Autrichiens. Le blocus de Thion- 
ville commença le 23 août sous la direction du 
prince de Hohenlohe-Kirchberg, mais la garnison 
se défendit vaillamment et les Prussiens furent 
obligés d’en lever le siège, le 16 octobre de la même 
année. Les habitants firent preuve de grande 
énergie. Ils placèrent sur les remparts un cheval 
de bois avec une botte de foin dans la bouche, et 
celte inscription : « Quand ce cheval mangera ce 
foin, Thionville se rendra. » Ils recurent les féli- 
citations de la Législative, de la ville de Metz, et 
des autres cités lorraines. Félix de Wimpfen com- 
mandait la ville, qui montra toujours pendant la 
Révolution le plus ardent patriotisme. La Conven- 
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tion ordonna que la rue et la place Dauphine, à 
Paris, recevraient le nom de rue et place Thion- 
ville. Les alliés Ia prirent en 1815. 


THIRIAL. — Curé et député de Château-Thierry à la Consti- 
tuante, prèta en 1790 son serment civique et religieux. 

THIRION (Didier). — Député de la Moselle à la Convention, 
né à Thionville en 1763, professait la rhétorique à Metz lorsque la 
Révolution le fit nommer officier municipal, puis député. I vota la 
mort de Louis XVI, sans appel au peuple. Il défendit Marat, provo- 
qua l'établissement du maximum, parla contre les Girondins et la 
Commission des Douze. Il devint secrétaire de la Convention, fut 
envoyé en Vendée, attaqua, un des premiers, Robespierre au 9 ther- 
midor, s’éleva ensuite contre les comités ct les sociétés populaires, 
renonca à aller aux Jacobins. Il ne tint cette conduite que peu de 
temps, et s'opposa à la contre-révolulion. On le vit défendre Collot- 
d'Herbois, participer aux journées de prairial an II, occuper les 
fonctions de secrélaire des insurgés. 11 fut décrété d'arrestation, 
détenu, et amnistié le 4 brumaire an IV. Le Directoire le nomma 
son commissaire près le tribunal de Bruges. 11 redevint professeur, 
et fut placé à Douai. En 1816, il fut atteint par la loi des régicides. 
Il s'empoisonna à Thionville, on 1816. 

THIROUX DE CROSNE (Louis). — Intendant de la pro- 
vince de Normandie, lieutenant général de police, né à Paris en 1736. 
1] rapporta avec impartialité l'affaire de la revision de l'arrôt rendu 
contre la famille Calas. La Normandie, et Rouen en particulier, fu- 
rent dotés j:ar lui de monuments utiles. A Paris, il détruisit le cime- 
tière des Innocents. Il donna sa démission en 1789, fut condamné à 
mort et exécuté en 1794. 

THOMANY. — Député de Saint-Domingue aux Cinq-Cents, 
proposa, en l'an VI, de déclarer nullestoutes les obligations consen- 
lies pour cause d'achats de nègres. En l'an VII, il fit examiner la 
question de savoir si le 16 pluviôse, anniversaire de la liberté de 
ces derniers, ne devait pas être célébré comme fète nationale dans 
les colonies. 

THOMAS (Jean). — Maréchal de camp, né à Cheminot (Mo- 
selle) en 1770, fit toutes les campagnes de la Révolution et de l'Em- 
pire et passa par tous les grades. Il se distingua à Thionville, à 
Charleroy, à la bataille de Genola, à Gaëte, à Capri, qu'il mil en élat 
de défense, et enfin à Lutzen. Il défendit Sarrclouis pendant les 
Cent-Jours. Retraité en 1824, il commanda, après la Révolution de 
juillet 1830, le département de la Creuse. Mort en 1853. On a de 
lui : De la force publique en France (Metz, 1830, in-#). 

THOMAS (Jean). — Curé de Mormans, député de Melun à la 
Constituante, fut condamné en 1793 par le tribunal révolulionnaire, 
comme prûtre réfractaire et immoral. 

THOMÉ (Thomas) — Grenadier, lors de la stance du Corps 
législatif, à Saint-Cloud, le 18 brumaire. Il protégea, prétendit-on, 
le général Bonaparte que les membres du conseil des Cinq-Cents 
voulaient poignarder. Tomé fut alors le héros de plusieurs fêtes 
publiques. Selon Dulaure, ileut la manche de son habit d‘chirée par 
un clou non rabatlu, en entrant ou en sortant de la salle préparée à 
la hâte. 11 déjcuna avec Bouaparle, embrassa Joséphine qui lui 
donna un beau diamant ; on le fit officier et il recut du Corps légis- 
latif une pension de 600 francs, à titre de récompense nationale, 
Le 25 brumaire, Thomé, étant au théätre du Vaudeville, fut 
couronné par un acteur. 

THOMIRE (Pierre-Philippe). — Ciselceur, né à Paris en 
1751, eut pour maitres Pajou ct Houdon. Il devint fabricant de 
bronzes, travailla dans la manufaclure de Sèvres, ct reproduisit des 
ouvrages d'artistes célèbres, de Houdon, de Chaudet, de Prud'hon, 
de Pigalle et autres. On remarqua, parmi ses travaux, un Candé/a- 
bre offert à Louis XVI en mémoire de la guerre de l'indépendance 
américaine, Il a fait, avec Odiot, le Berceau du roi de ÎJlume, une 
Psyché et une Toilette pour Marie-Louise. Mort en 1833. 

THORILLON (Joseph-Antoine). — Procureur au Châtelet, 
adminisiraleur de police à —n Commune de Paris, président du dis- 
trict de Saint-Marcel, député de Paris à la Ligislalive, combattit, 
en 1792, le projet d'attribuer aux municipalités la police de sûreté 
générale. 


THOUARS. — Ancienne capitale de la vicomté 
du même nom érigée en duché-pairie. Un décret 
de la Constituante en fit un chef-lieu de district. 
En 1793, des troubles éclatèrent dans cette viile et 
les paysans dévastèrent son château seigneurial. 
Placée à l'extrême limite de la Vendée militaire, 
Thouars et ses environs furent le théâtre de nom- 
breux combats livrés aux troupes républicaines 


THO 


par l’armée catholique. La ville, commandée par 
le général Quétineau, fut livrée le 5 mai 4793 par 
ses administrateurs. Évacuée trois jours après par 
les rebelles, elle fut reprise par eux une seconde 
fois. A la fin de la même année, les conventionnels 
envoyés en mission dans cette contrée, rassemblè- 
rent sous ses murs 30,000 hommes levés dans les 
départements voisins. Sous le consulat, Thouars 
devint un des chef-lieux de sous-préfecture du dé- 
partement des Deux-Sèvres. Les 18-19 juin 1845, 
les royalistes, commandés par Henri de La Roche- 
jaquelein, s’en emparèrent, puis en furent expul- 
sés. En 1822, le général Berton y dirigea la conju- 
ration républicaine de Thouars et Saumur. 


THOÛIN (André). — Né à Paris en 1747, fils d'un jardinier 
du Jardin du Roi, administrateur du département de Paris, profes- 
seur à l'École normale (1792), fut nommé commissaire du gouverne- 
ment pour la recherche des monuments des sciences et des arts en 
ltalie. A son retour, il reçut une couronne de chène et une mé- 
daille d'or (27 juillet 1798), à titre de récompenses nationales. Il 
fut un des fondateurs de la Société linnéenne de Paris, et membre 
de l'institut dès sa création. Mort en 1823, Citons parmi ses nom- 
breux travaux, qui ont fait autorité : Cours de culture et de natu- 
ralisation (Paris, 3 vol. in-8, et atlas), publié par son neveu Leclerc 
Thoüin en 1829. — Son frère, Gabriel Thoüin, a laissé un ouvrage 
estimé sur l'art de disposer les jardins. — Son autre frère, Jean 
Thoüin, lui a succédé comme jardinier du Jardin des plantes. 

THOURET (Jacques-Guillaume). — Député de Rouen à lu 
Constituante, né à Pont-l'Évêque en 1746. Ii fut rapporteur de la 
Constitution de 1791. Ce fut lui qui la présenta à Louis XVI. Il fit 
exproprier le clergé, malgré les efforts de Mirabeau. Il fut un des 
promoteurs du changement opéré dans le système judiciaire, et fit 
décréter la division administrative de la France en départements. 
Trois fois président de la Constituante en 1790. Il obtint par son 
éloquence la suppression des ordres religieux à perpétuité et l'abo- 
- lition de tous les droits et privilèges du clergé. Après la Consti- 
tuante, il fut président du tribunal de cassation. Girondin, n'ayant 
voulu ni s'expatrier ni se cacher, il fut emprisonné au Luxembourg 
et condamné à mort. Il monta sur l'échafaud en 1794. On a de lui 
quelques travaux d'histoire, des discours et des rapports. Cilons : 
Avis des bons Normands à leurs frères tous bons Français (1789) ; 
— Projet de déclaration des droits de l'homme en saciélé (1789, 
in-8) ; — Discours sur le plan d'une constitution (1789, in-8), etc. 

THOURET (Michel-Augustin). — Frère du précédent, mé- 
decin, né à Pont-l'Évêque en 1749, a combattu Mesmer dans ses 
Recherches et doutes sur le magnétisme animal, publiés en 1784. 
Membre de la Société royale de médecine, il fut le rapporteur d'une 
suite d'observations sur la voirie de Montfaucon et les voiries en 
général. Il s'occupa de l'exhumation du cimetière des Innocents en 
1785. En 1780, il était, avec Colombier, inspecteur général des hô- 
pilaux civils et des maisons de force du royaume, membre du con- 
seil de santé des hôpitaux militaires, médecin au département de la 
police. Sous la Constituante, on l'appela au comité de secours et de 
mendicité; sous le Directoire, il remplit les fonctions d'administra- 
teur des hôpitaux de Paris et du Mont-de-Piété. En l'an XI, il fut le 
rapporteur de la loi sur l'enseignement de la médecine et fil partie 
du Tribunat. Il passa ensuite au Corps législatif, et, lors de l'organisa- 
tion de l’Université, il devint conseiller ordinaire. Peu après, nous 
le voyons doyen et vice-recteur près la Faculté de médecine. Mort 
au Petit-Meudon, en 1810. il propagea la découverte de la vaccine, 
et laissa des mémoires estimés sur différents sujets. 

THOUVENEL (Pierre). — Médecin, né à Neufchâteau (Lor- 
raine) en 1747, est le véritable crcateur de l'importante station 
thermale de Contrexcville. La Société royale de médecine se l'asso- 
cia en 1777, et il fut nommé inspecteur des hôpitaux militaires en 
1784, membre du conseil de santé institué par la direction des hô- 
pitaux militaires en 1788. Il adopta le mesmérisme et fut l'apôtre 
du magnétisme animal. Lorsque la Révolution survint, il suivit en 
Italie (1790) la duchesse de Brissac, sa première proleclrice, et ob- 
tint, en 1796, le prix proposé par l'Académie de Rome sur l'£xa- 
men des fièvres maremmatiques. Il rentra en France sous le Con 
sulat, redevint inspecteur des eaux minérales, et fut médecin de 
Louis XVIII. Mort à Paris, en 1815. 

THOUVENOT (Pierre). — Général, né en 1757. Colonel à 
Jemmapes, il mit les impériaux entre deux feux, annonça que la 
bataille était gagnée. Il contribua beaucoup à Ia victoire. Il sortit 
de France avec Dumouriez, dont il était le confident intime, fut con- 
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duit dans les prisons de Freurenberg, puis dans celles de Luxem- 
bourg. Inscrit sur la liste des maréchaux de camp. Sous l'Empire, en 
1808, il pénétra en Espagne et s’empara de Saint-Sébastien. Napo- 
16on le nomma général de division en 1813. Louis XVIII ne l'employa 
pas activement, mais lui donna la croix de Saint-Louis. Mort en 
1815. 

THUAU-GRANVILLE. — Rédacteur du Moniteur, fut 
DT en 1793, commissaire pour la rédaction du Bulletin des 

ois. 

THUGUT (François-Marie, baron de). — Homme d'Etat 
autrichien, néà Lintz en 1739, reçut des missions en France (1777), 
à Berlin (1778), en Pologne (1780), administra la Valachie et la Mol- 
davie (1788 à 1790), et, revenu on France, chercha à rapprocher 
Mirabeau de Louis XVI. 11 n'y parvint pas et se tourna contre la 
France, à tel point que son renvoi fut une des conditions du traité 
de Campo-Formio. En 1794, néanmoins, il avait incliné à la paix. Il 
était redevenu ministre des affaires étrangères d'Autriche en 1799 ; 
mais il fut encore sacriflé lors de la paix de Lunéville (1801). Il est 
mort en 1818. 

THUILLIER (Jean-Louis). — Naturaliste, né à Creil en 1757, 
fut célèbre par la publication qu'il fit de la Flore des environs de 
Paris (1790). Il a été jerdinier au Jardin des Plantes, puis profes 
seur de botanique rurale, lorsque l'on créa les écoles centrales. 
Mort en 1822. 


THUIN. — Ville de Belgique, dans le Hainaut, 
située sur la Sambre. Marceau l’enleva aux Autri- 
chiens le 140 mai 1794. 


THURIOT DE LAROSIÈRE (Jacques-Alexandre). — 
Député de la Marne à la Législative et à la Convention. On ignore 
la date exacte do sa naissance. Il était avocat au présidial de Paris, 
lors des débuts de la Révolution. Délégué par le district de Saint- 
Louis-la-Culture (1789), avec Bourlier et Toulouse, pour faire reti- 
rer les canons des tours de la Bastille braqués sur le peuple, il 
adressa au gouverneur un ultimatum : admettre la milice bourgeoise 
à garder la Bastille avec les troupes royalistes. Il put entrer dans 
la cour intérieure, haranguer la garnison et la sommer de se rendre. 
Le peuple en voulait la destruction. Député, dès les premiers mois 
de 1792, il prit l'attitude la plus énergique contre la Cour, provo- 
qua des mesures de rigueur contre les émigrés, dénonça Narbonne, 
s'opposa à la fête qu'on voulait donner en l'honneur de Simonneau 
(Voy. ce nom), pressa la déportation des prêtres réfractaires, ct 
parla éloquemment sur la déclaration de la patrie en danger. Après 
lc 10 août, constamment sur la brèche à l'Assemblée, il fit décréter 
que les tribunaux criminels jugeraient sans appel tous les crimes 
de contre-révolution. Le premier, il fit pencher la balance en faveur 
de la Montagne. A la Convention, il demanda, le 12 décembre 1792, 
que Louis XVI fût jugé sous trois jours et envoyé à l'échafaud; il 
vota pour la mort sans appel ni sursis, après avoir déclaré (18 dé- 
cembre), à la tribune des Jacobins, que si la Convention faisait grâce 
au tyran, il irait lui-même lui brûler la cervelle. Peu après, il favo- 
risa la création du Comité de salut public, appuya le projet d'un 
emprunt forcé d'un milliard, et contribua à la chutc des Girondins. 
Il fut socrétaire de la Convention (24 janvier 1793), puis président 
(27 juin), membre du Comité de salut public (10 juillet). I finit par 
se brouiller avec Robespierre, donna sa démission de membre du 
Comité, fut dénoncé, aux Jacobins, comme modéré et brissotin, 
et exclu de ce club, où on ne le réintégra qu'après le 9 ther- 
midor. En cette journée, il présidait la Convention. Lorsque des ca- 
nonniers ameuèrent à la Convention, sur un brancard, Robespierre 
mourant, des thermidoriens refusèrent l'entrée au funèbre cortège. 
« Le cadavre d'un tyran, dit Thuriot, ne peut que porter la peste; 
la place qui est marquée pour luiet ses complices, c'est la place de 
Ja Révolution. » Après la chute de Robespierre, Thuriot, dont Tal- 
lien demanda l'arrestation, suivit une conduile contradictoire, Lantôt 
pour les vainqueurs, tantôt pour les vaincus. En février 1795, Le- 
gendre le dénonça comme chef des terroristes. Il participa à l'insur- 
rection du 12 germinal an III, fut décrété d'accusation, amnistié le 
4 brumaire an IV, et nommé par le Directoire commissaire civil 
près le tribunal de Reims. Après le 18 brumaire, il fut juge au tri- 
bunal de la Seine : il procéda, en 1804, à l'interrogatoire de Moreau, 
Pichegru et Georges Cadoudal, et rédigea le rapport de ce procès. 
En 1805, on le voit substitut du procureur général de la Cour de 
cassation, fonction qu'il perdit lors de la première Restauration, 
qu'il reprit pendant les Cent-Jours, qu'il reperdit après Waterloo. 
Obligé de quitter la France en 1816, comme régicide, il s'établit 
avocat à Liège et mourut en 1829. 


THUYR. — Département des Pyrénées-Orien- 
tales, fut reprise sur les Espagnols en 1793. 
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TIERS CONSOLIDÉ. — Capital des rentes 
sur l'État, après sa réduction au tiers. On donna 
ce nom, en 1797, à la dette publique, atteignant 
environ 3 milliards. Le Directoire, en l’an VI (1797- 
1798), réduisit par une loi le capital à un tiers, en 
remboursant les deux tiers au capital de vingt fois 
la rente, et en donnant aux créanciers des bons à 
l’aide desquels ils pourraient acheter des biens 
nationaux. Ces bons constituèrent la dette publique 
mobilisée. L'autre tiers, le tiers consolidé, fut inscrit 
sur le grand livre de la dette publique, comme 
rente perpétuelle. Les bons ne tardèrent pas à être 
dépréciés, après avoir perdu, dès leur apparition, 
de 50 à 60 p. 100. Les intérêts du tiers consolidé fu- 
rent d'abord payés en argent, puis en bons d'ar- 
rérages, reçus seulement pour les contributions. 
Ce fut donc une mesure malheureuse, que l’on a 
sévèrement désignée sous le nom de « banque- 
route des deux tiers ». Le mal venait de ce que 
les rentiers, habitants des villes, n'avaient pas be- 
soin de terres qu'ils ne pouvaient cultiver eux- 
mêmes, et pour la location desquelles ils trou- 
vaient difficilement des fermiers. La rente, quand 
on établit le fiers consolidé, était de 5 à 10 francs, 
représentant 100 francs à 5 p. 100 d'intérèts ; à la 
fin de 1797, le tiers ne valait que 6, 8, puis 7 et 
6 francs; en 1798, son cours moyen fut de 17 francs; 
en 1799, il fut de 40 francs. Il fut de 30 francs 
en 1800, de 52 en 1801, de 56 en 1802. Le paiement 
des rentes se fit en numéraire à partir de 1801., 

TIERS DENIER (Le). — Était, sous l'an- 
cienne monarchie, un droit consistant dans le 
tiers du prix des ventes extraordinaires des bois 
et des pâturages des communautés, qui était atiri- 
bué au roi et aux seigneurs hauts justiciers. Il à 
disparu à la Révolution. 

TIERS ÉTAT (Le). — Était le troisième ordre 
de la nation, après la noblesse et le clergé. Les 
paysans et les serfs restaient en dehors; la bour- 
geoisie en faisait seule partie. On peut dire que 
l’ordre du tiers, qui fut l'instrument de la Révolu- 
tion, était la nation entiere. Au xiv® siècle, il fut 
formellement appelé aux assemblées des États gé- 
néraux, et il recouvra l'influence qu'il avait eue 
sous la seconde et même sous la première race 
des rois de France, dans les Champs de Mars et 
de Mai, dans les assemblées d'automne, dans les 
parlements ou plaids. Après la seconde Assemblée 
des notables en 1788, la nécessité de sa participa- 
tion aux affaires du gouvernement fut en quelque 
sorte consacrée parune brochure de l'abbé Sieyès, 
qui obtint un immense retentissement et dont voici 
le titre : 4° Qu'est-ce que le Tiers État? — Tout. 


— Rien. 3° Que demande-t-il ? A y devenir quelque 
chose. La convocation des États généraux datait 
du 24 janvier 1789. Dans la huitaine au plus tard 
après la notification et la publication des lettres 
de convocation, tous les habitants composant le 
tiers état des villes, ainsi que ceux des bourgs, 
paroisses et communautés de campagne ayant 
un rôle séparé d’impositions, furent tenus de s’as- 
sembler dans les formes déterminées, à l'effet de 
rédiger le cahier de leurs plaintes et doléances, et 
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de nommer des députés pour porter ledit cahier 
aux lieu et jour indiqués par l'acte de convoca- 
tion. Les paroisses et communautés, les bourgs, 
devaient s’assembler dans le lieu ordinaire des 
assemblées et devant le juge du lieu, ou, en son 
absence, devant tout autre officier public. A la- 
dite assemblée avaient droit d'assister tous les 
habitants composant le Tiers État, nés Français ou 
naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et 
compris au rôle des impositions, pour concourir à 
la nomination des députés. Dans certaines villes 
désignées, les habitants devaient s’assembler par 
corporation. Les corporations d'arts libéraux de- 
vaient choisir un député à raison de cent individus 
et au-dessous présents à l’assemblée, deux au- 
dessus de cent, trois au-dessus de deux cents, et 
ainsi de suite. Les corporations d'arts et métiers, 
celles des négociants armateurs, et généralement 
tous les autres citoyens réunis par l'exercice des 
mêmes fonctions, et formant des assemblées ou 
des corps autorisés, devaient nommer deux dé- 
putés à raison de cent et au-dessous, quatre au- 
dessus de cent, six au-dessus de deux cents, et 
ainsi de suite. Les habitants composant le Tiers 
mtat, et non compris dans aucun corps, commu- 
nautés ou corporations, devaient s'assembler à 
l'hôtel de ville pour y élire des députés dans la 
proportion de deux députés par cent individus et 
au-dessous, quatre au-dessus de deux cents, et ainsi 
de suite. Notons- le : quelques mois plus tard, ce 
fut le Tiers État qui devait prendre la glorieuse ini- 
tiative de se constituer en Assemblée nationale. 
Lors de leur arrivée à Versailles, la présentation 
des députés du Tiers État au roi avait donné lieu 
à une distinction ridicule et impolitique : les deux 
premiers ordres furent admis dans le cabinet du 
roi, et le Tiers État, après trois heures d'attente, 
défila devant lui comme un troupeau de moutons, 
sans qu'on annonçât ni les provinces, ni les bail- 
liages. A la séance royale, le Tiers État, que l'on 
avait fait attendre à la porte, et dont plusieurs 
membres restèrent exposés à la pluie, fut placé 
après le clergé et la noblesse ; il commença à mur- 
murer. Le costume du Tiers Etat fut ainsi réglé : 
habit et culotte de drap noir, bas noirs, manteau 
court de soie, cravate de mousseline blanche, cha- 
peau sans ganses ni boutons. On délibéra longtemps 
à la cour pour savoir si le président du Tiers État 
parlerait au roi à genoux ou debout (Vos. Sieyés). 

TIERS ÉTAT (Catéchisme du). — « A l'u- 
sage de toutes les provinces de France, et spécia- 
lement de la Provence », par Antonelle (1788). Cette 


_ brochure avait pour épigraphe : 
20 Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans l'ordre politique? 


« Non ut 
Serpentes avibus geminentur, tigribus agni » 
Honacg, Art. poét. 
Elle fut répandue à profusion (Voy. Antonelle 
[marquis d”’]). 

TIERS ET DANGER. — Droit qui, d’après 
l’ancien droit, appartenait au souverain, dans 
quelques provinces, sur la vente des bois. Il s'éle- 
vait au tiers du prix de vente. On ne pouvait, dans 
les provinces où il existait, vendre des bois sans 
une autorisation royale, qu’on obtenait seulement 
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en donnant encore un dixième, appelé danger, du 
prix total. Certains bois étaient soumis au tiers 
sans danger; d'autres payaient le danger sans 
tiers. Ce droit n’a pas survécu à l’ancienne mo- 
parchie (Voy. Tiers denier {le]). 

TIFFAUGES. — Village de la Vendée, où les 
divisions vendéennes de Stofflet, Cathelineau, Bé- 
raud et La Rochejacquelein se réunirent en avril 
1793, pour organiser la résistance aux troupes ré- 
publicaines. Kléber en chassa les insurgés. Il a été 
détruit, livré aux flammes en 1794, et reconstruit 
en partie. 


TILLY (Pierre-Alexandre, comte de). — Né en 1764, au 
Mans, fut à quinze ans page de la reine, puis officier de dragons, 
quitta, jeune encore, la carrière militaire. Il se ft l'adversaire des 
soutiens de la Révolution. Il collabora aux Actes des Apôtres et à la 
Feuille du jour. En juillet 1799, il adressa à Louis XVI une lettre 
dans laquelle il lui conseillait « d'opposer les sujets fidèles à la na- 
lion révoltée, son épée aux piques, le courage à la furour, nos 
droits aux faclions, et le prestige de la royauté expirante aux sé- 
ductions salariées du faubourg Saint-Antoine et du Palais “Royal ». 
Après le 10 août, il se réfugia en Angleterre, où il resta jusqu’en 
1797, et passa aux États-Unis. Il est l'auteur de ces deux vers, tant 
répétés alors, sur Louis XVI : 


I ne sut que mourir, aimer et pardonner , 
S'il avait su punir, il aurait su régner. 


En 1799, il était à Hambourg, où il retrouva Rivarol. De là il 
se rendit à Berlin. En 1801, Louis XVIII le nomma son chambel- 
lan. Un sénatps-consulte l'exclut nommément du bénéfice de radiu- 
tion sur la liste des émigrés, mais il rentra un peu plus tard en 
France, à Paris, et y mena une vie galante et dissipée, comme dans 
sa jeunesse. Il se donna la mort en 1816. On a de lui, entre autres 
ouvrages : Leltre à M. Philippe d'Orléans (brochure in-8) ; — De 
la révolution française en 1194 (Londres, 1794) ; — Mémoires pour 
servir à l'histoire des mœurs au XVIIIe siècle (Paris, 1828, in-8) ; 
— Œuvres mélées (Berlin, 1803, in-8). 

TILLY (le comte de). — Général, issu d'une famille de Nor- 
mandie étrangère au précédent, fut colonel en 1792, puis aide de 
camp de Dumouriez, et défendit Gertruydenberg avec opiniâtreté, 
de manière à obtenir une capitulation honorable. Nommé général en 
chef de l'armée des Côtes de Cherbourg, il arrêta les Vendéens 
(13 décembre 1793) avec sa division. au Mans; il les churgea à la 
baïonnetle, franchit le pont de la Sarthe et pénétra sur la grande 
place, où Marceau vint le rejoindre. Il a aussi servi l'Empire et la 
Restauration. Mort à Paris en 1823. 


TILSITT. — Ville de la Prusse, sur le Niémen 
et la Tilse, est célèbre par le traité conclu entre la 
France, la Prusse et la Russie (7 juillet 1807). 

TIMBALE. — Instrument de musique mili- 
taire qui fut supprimé le 25 mars 1776, et qui ne 
devait plus exister que chez les gardes du corps. 
Mais, malgré l'ordonnance, les régiments le con- 
servèrent, et il resta en usage sous la Révolution. 

TIMBRE. — Empreinte apposée au nom de l'É- 
tat sur les papiers ou parchemins établis par l’ad- 
ministration ou dont la loi permet l'usage. Cette 
empreinte ne commença à être appliquée qu’à la 
fin du xvn* siècle. Colbert institua l'impôt du pa- 
pier timbré; on imita le « papier marqué » de 
l'Espagne pour accroître considérablement les 
revenus de l'État. L'établissement « d'une marque 
sur le papier et le parchemin pour la validité des 
actes », a été l'origine de l'impôt du timbre dont 
les gouvernements monarchiques abusèrent tant. 
En l'an VII, les papiers destinés au timbre furent 
fabriqués dans des conditions déterminées par la 
loi :ils portèrent un filigrane particulier imprimé 
dans la pâte mème, lors de la fabrication. Toute- 


fois, les citoyens purent faire timprer des papiers 
autres que ceux qui étaient vendus par la régie, 
avant qu'ils en fissent usage. C'était le « timbre à 
l'extraordinaire ». L’empreinte du timbre ordi- 
naire fut appliquée au haut de la partie gauche de 
la feuille ; celle du timbre extraordinaire le fut au 
haut du côté droit. Le prix du timbre a varié, 
comme le taux des amendes, pour les contreve- 
nants, depuis la loi du 43 brumaire an VII, qui 
d’ailleurs a posé les bases sur lesquelles se fon- 
dent le timbre et l'impôt du timbre. Nous n’avons 
pas à parler ici des différents droits de timbre qui 
existent depuis une vingtaine d'années seulement, 
des éimbres mobiles, par exemple (Voy. l’article sui- 
vant). 

TIMBRE (Impôt du). — Impôt qui se lève sur 
tous les actes de vente, contrats, et en général sur 
tous les papiers soumis à la formalité de l’enre- 
gistrement. En 1790, un décret exempta les actes 
administratifs des droits de timbre. En 1791, il fut 
défendu de couvrir d'écriture ou d’altérer l'em- 
preinte du timbre. Le 4 juillet 1793, il fut défendu 
de faire usage de papier portant les attributs de la 
royauté. En l'an V, on y soumit les pétitions, les 
mémoires, les adresses, les journaux, etc. En 
l'an VII, on y assujettit les affiches, avis, an- 
nonces, etc. Le 15 fructidor an VIL, il fut décidé 
que les pétitions devaient être sur papier timbré 
(Voy. Enregistrement, Timbre). 


TINSEAU D'AMONDANS (Charles - Marie - Thérèse- 
Léon). — Général, n6 à Besançon en 1749, correspondant de l'A- 
cadémic des sciences avant la Révolution, émigra, combattit dans 
l'arméo des princes, échoua dans une conspiration royaliste par lui 
fomentée à Besançon, el devint lieutenant-colonel du génie, aide de 
camp du comte d'Artois. I] ne cessa de susciter des ennemis à la 
France, jusqu'à la Restauration, époque où il fut promu au grade de 
maréchal de camp. Mort à Montpellier en 1822. Il a laissé, entre 
autres ouvrages : Précis historique sur le siège de Toulon (1794); 
— Mémoire sur l'état de l'armée de Condé (1796, in-8) ; — Apo- 
logie des énigrés français (Londres, 1804), etc. 

TINTENIAC {le chevalier de). — Chef vendéen, avait été 
expulsé, pour aventure amoureuse, dela marine royale. Admis parmi 
les premiers conspirateurs de l'Ouest, il devint aide de camp de la 
Rouarie. Il accomplit plusieurs missions et alla en Angleterre, où 
Pitt le chargca de porter en Vendée d'encourageantes promesses. 
De Saint-Malo, déguisé en laboureur, faisant 50 lieucs à pied, malgré 
la surveillance des bleus, il parvint en 1793 au camp royaliste 
d'Isigny, puis auprès des chefs assemblés à la Boulaye. Il se rendit 
de nouveau à Londres; mais, en août 1794, il eut ordre de les re- 
joindre, de relourner en Bretagne, où Puisaye lui conféra le grade 
de général de division, et le pressa de passer encore en Anglelerre, 
pour y porter aux émigrés français des documents sur les forces et 
les dispositions des royalistes de l'Ouest. Bientôt, de concert avee 
Boishardy, il effectua sur les côles voisines de Saint-Brieuc un dé- 
barquement d'armes et de munitions, sans pouvoir rien faire de 
sérieux contre les républicains. Quelque temps après, il contribua 
avec Puisaye à l'expédition de Quiberon (1795). Il commanda alors 
une petite troupe nommée l'armée rouge, et chercha à opérer dans 
les Côtes-du-Nord. Au château de Coëtlogon, il fut tué par un gre- 
nadier républicain (1795). 

TIPPOO-SAEB, dit Behadour (le Brave). — Sultan de 
Mysore, né en 1749, se signala par son intrépidité et sa haine contre 
les Anglais. Il monta sur le trône en 1782. Ayant conquis plusieurs 
proviaces et ayant signé la paix avec l'Angleterre, il s'enfla outre 
mesure, se livra à un luxe effréné, et envoya des ambassadeurs 
pour demander l'alliance de la France (1787-1788). Les Anglais re- 
commencèrent les hostilités contre lui en 1780. En 1790, il envoya 
unc somme considérable à Louis XVI. Battu, assiégé dans Seringa- 
patam, il céda la moitié de ses Etats et dut payer une indemnité de 
guerre (75 millions), en 1792. Pour se venger des Anglais, il ne cessa, 
dès lors, de leur chercher des ennemis, et dépècha des envoyés à 
Bonaparte, pendant l'expédition d'Égypte. Tué en défendant Serin- 
gapatam, en 1799. Il tenait un journal de tous les détails de sa vie, 
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et possédait une bibliothèque d'environ 2.000 volumes. Cette bi- 
b'iothèque fut envoyée à Londres (1800). 


TIRAILLEURS. — Au début de la Révolution, 
on demanda, dans les armées, des hommes de 
bonne volonté pour aller en reconnaissance ou 
faire le feu en avant des lignes. On les appela 
tirailleurs. En 1792 et 1793, les légions bataves, 
belges et liégeoises devinrent des bataillons de 
tirailleurs. Depuis 1810, l'infanterie a eu des corps 
de ce nom. 

TIRLEMONT. — Ville de Belgique, dans le 
Brabant. A été prise par Dumouriez en 1792, par 
Jourdan en 1794; démantelée en 1804. 


TIRLET (Louis, vicomte). — Général, né en 1771, engagé 
volontaire en 1792. officier d'artillerie, créa des pontonniers, et ren- 
dit de signalés services aux armées de la Moselle, de la Meuse et du 
Rhin. Chef de bataillon, il fit la campagne d'Égypte, se distingua à 
Héliopolis, devint colonel, puis général de brigade en 1803. Sous 
l'Empire, il assista aux batailles d'Ulm, d'Austerlitz, de Wagram, elc., 
et fut nommé général de division en 1813. Louis XVIII le créa vi- 
comte. Député en 1827, il vota avec les 221. Pair do France sous 
Louis-Philippe 1°". Mort à Paris en 1841, il a laissé des brochures 
sur l'arlillerie, les fortifications et les places de guerre. 

TISON. — Surveillant au Temple, étant de service avec sa 
femme, dénonça plusieurs membres de la Commune pour des con- 
férences avec les prisonniers. C'étaient Toulan, Vincent, Lepitre, 
Brunod et Moëlle, Les deux premiers demandèrent et obtinrent, 
dans une séance de la Commune (20 avril 1793), qu'on mit les 
scellés chez eur. Des commissaires firent des visiles el des recher- 
ches au Temple, et levèrent les scclléssur l'appartement du feu roi. 
Peu après, Mme Tison eut des accès de folie. La Commune décréta 
que cette citoyenne serait traitée dans l'enceinte du Temple, hors 
de la Tour, qu'elle aurait une garde particulière ; puis elle ordonna 
de traiter à ses frais la malade, à l'Hôtel-Dieu. 

TISSET (François-Barnabé). — Écrivain, né en 1759, était 
Lypographe quand éclata la Révolution, dont il fut un chaud parti- 
san. Il a fait des discours dans les clubs et écrit de nombreuses 
brochures. Après 1798, il fut préposé à la surveillance de la presse. 
Mort en 1814. On a de lui, entre autres écrits : Compte rendu aux 
sans-culottes de la République française par très haute, très puis- 
sante et très expéditive dame Guillotine (Paris ,1793, in-8°); — Vie 
privée de Pierre-Gaspard, dit Anaragoras Chaumette, ez-procu- 
reur de la commune de Paris ; — Le Glaive vengeur de la Répu- 
blique ou Galerie révolutionnaire, ec. 

TISSON. — Général, tint une conduite remarquable dans l'in- 
surrection d'Avignon (an V). 1! fit une proclamation pour ordonner 
à tous les étrangers da sortir de la ville, dissipa Îles attroupements 
d'individus qui demandaient des armes, et parvint à arrêter le cours 
des assassinats. En l'an VI, il fut mis en arrestalion par ordre du 
ministre de la police; mais il recouvra presque aussitôl sa liberté. 

TISSOT (Pierre-François). — Littérateur, né à Versailles en 
176%, fit de très bonnes études dans sa ville natale et à Paris, adopta 
les idées nouvelles, et devint secrétaire général de la commission 
de commerce et d'approvisionnement de la capitale en 1793. Il 
épousa la sœur de Goujon. Au 13 vendémiaire, il se livra à l'indus- 
trie ; au 18 fructidor, il fut secrétaire-rédacteur dans les bureaux 
de la police générale ; en l'an VE, on l'élut député de la Seine, mais 
son élection fut annulée. Il cultiva alors les lettres, traduisit en 
vers les Bucoliques de Virgile, travailla dans les burcaux de Fonta- 
nes. N fut suppléant de Delille au Collège de France, puis professeur. 
La Restauration le destitua pour cause de libéralisme ; il remonta 
dans sa chaire en 1830, et entra à l'Académie française en 1833. Il 
est mort en 1854. On a de lui, entre autres ouvrages : Les Trophées 
des armées françaises depuis 1792 jusqu'en 1815 (Paris, 1819, in-8°); 
— Mémoires historiques sur Carnot (1824, in-8°) ; — Histoire de 
la Révolution française (1833-1836, 6 vol. in-8°),elc. 

TITON. — Présenta à la Constituante, en 1790, avec Palloy, un 
modéle de la Bastille fait d'une des pierres de cette forteresse. 


TITRES NOBILIAIRES. — Comme exemple 
de la multiplicité des titres nobiliaires appartenant 
à un seul individu, il suffit de citer: Armand-Louis 
Jousseaume, marquis de la Bretesche, vicomte de 
Tiffauges, Beaumont et Bois-Charruault, baron de 
Sezannet et de la Douay, seigneur des châtellenies 


de la Jaudonnière, la Caillère, Pouillé-le-Bois- 
Roux et autres lieux. 

TITRES NOBILIAIRES (Abolition des). — 
Elle eut lieu en 1790. Toutes les lois ayant pour 
objet les distinctions héréditaires furent abrogées. 
« Au lieu de dire : a été fait noble, on dira : a sauvé 
l'État à telle heure », remarqua La Fayette. Necker 
sembla très opposé au décret. Le député Antoine 
l'en blâma dans une lettre ; Charles Villette écrivit 
dans le même sens au rédacteur du Moniteur. En 
1791, il y eut des dispositions pénales contre ceux 
qui en garderaient malgré le vœu de la loi. En 1792, 
il fut pris des mesures pour la destruction des 
titres nobiliaires déposés dans divers endroits 
(Voy. 4 août [nuit du] et Noblesse). 

TIVOLI (Jardin de). — Ancien jardin Bou- 
tin, situé rue de Clichy, aux n° 47 et 19, devint à 
la fin de la Révolution, sous le Consulat et l'Empire, 
un jardin public qui eut une grande vogue parmi 
la haute société parisienne. On y trouvait des jeux 
et des divertissements de tous genres; les 
illuminations y étaient éblouissantes. Il y avait 
bal le dimanche et le jeudi; le prix d'entrée était 
de 2 francs ; on ne payait aucune rétribution pour 
les danses. Dix mille personnes s’y pouvaient 
amuser. Bonaparte, premier consul, y offrit un 
banquet à l'armée. 

TOCQUOT. — Député de la Meuse à la Législative, à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, était cultivateur à Dompccvrain. Il vota 


la réclusion de Louis XVI durant la guerre et son bannissement à la 
paix. En 1797, il fut commissaire du Directoire dans la Meuse. 


TOCSIN. — Autrefois, on sonnaïit le tocsin 
dans Paris à la naissance du dauphin et des enfants 
de France; à la mort des rois et des reines; dans 
le cas d’un incendie général ou d'une sédition. Sous 
la Révolution, c'était d'ordinaire au commence- 
ment d'une insurrection (Voy. Troubles). 

TOILES. — Voy. Marchandises. 

TOILES PEINTES. — Avant la Révolution, 
l'étranger pouvait débarquer dans nos ports, en 
exemption absolue des droits, les toiles peintes 
et teintes nécessaires à notre commerce d'Afrique, 
et on refusait la même exemption aux guinées 
blanches de nos retours de l'Inde destinées à être 
imprimées en France pour le même commerce 
d'Afrique. Ï en résultait que nous ne chargions 
pour la côte d'Afrique que des toiles peintes étran- 
gères. Cette anomalie disparut. L'exemption pour 
les guinées imprimées en France fut accordée pour 
le commerce de la côte d'Afrique. En 1792, il y eut 
une protestation des fabricants de l'Alsace contre 
une convention projetée avec la République de 
Mulhausen. 

TOLENTINO (traité de). — Signé le 19 fé- 
vrier 4797 dans la ville de ce nom (royaume d'ita- 
lie),après la brillante campagne de Bonaparte ; il 
fut conclu entre celui-ci, au nom de la République 
francaise, avec le pape Pie VI; ce dernier y renon- 
cait à toute prétention sur Avignon et le Comtat- 
Venaissin.et cédait à la République Bologne, Fer- 
rare el la Romagne. Ancône restait aux Français 
jusqu'à la paix; le traité stipulait en outre une nou- 
velle contribution de 15 millions et le désaveu de 
l'assassinat commis en janvier 14793 sur Basseville, 
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secrétaire de Ja légation française. En 1815, Murat 
y fut battu par les Autrichiens (Voy. Basseville). 

TOLOSA, — Ville d'Espagne, chef-lieu de la 
province de Guipuzcoa, sur la rive gauche de 
l'Oriot. Priss par les Français, en août 1194, pen- 
dant la campagne de l'armée des Pyrénées-Occi- 
dentales, 


TOLOSAN DE MONTFORT, — Prévôt des marchands, 
commandant la ville de Lyon en 1789, fut insulté le 3 juillet par le 
peuple, qui coupa un mai élevé devant son hôtel, et en dévasta le 
corps de garde. Un régiment de dragons survint. Une lutte s’enga- 
gea. Il y eut, de part et d'autre, beaucoup de tués et de blessés 
(Voy. Troubles). | 


TOMBEAUX DE SAINT-DENIS, ou sépul- 
tures royales. — Voy. Saint-Denis (Abbaye de). 


TONDU (Pierre-Henri-Marie). — Voy. Lebrun-Tondu. 

TONÉ (Théobald-Wo1f). — Irlandais, né à Dublin en 1763, 
fondateur de l'association des /rlandais-Unis, partisan des catho- 
liques, dut se refugier en France pour échapper aux poursuites des 
tories anglais, Il s'entendit avec Hoche pour les expéditions de la 
baie de Bantry et du Texel. Adjudant-général dans l'expédition de 
J. Hardy (Voy. ce mot), il fut fait prisonnier par les Anglais et con- 
damné à être pendu. II se tua dans sa prison en 1798. 


TONNEINS. — Ville du département de Lot- 


_ et-Garonne. En l'an VII, l'administration munici- 


pale fut autorisée à vendre des biens patrimoniaux 
pour la construction d'une maison commune. 

TONNERR2E.— Cette ville du département de 
l'Yonne était, sous l’ancien régime, le siège d’une 
élection et d’un bailliage relevant du présidial de 
Sens. Quelques troubles, à l’occasion des subsis- 
tances, y eurent lieu au commencement de la Ré- 
volution; aucun autre événement remarquable à 
signaler. Toutefois, en 1793, le ministre de ja jus- 
tice ordonna d'arrèter tous les faux républicains 
qui s’y trouvaient. | 

TONNERRE. — Voy. Mont-Tonnerre (départe- 
ment du). | 

TONNERRE (de Clermont). — Voy. Clermont- 
Tonnerre. 

TONTINE. — En 1635, Laurent Tonti, Napo- 
litain, obünt l'autorisation de fonder une associa- 
tion composée de personnes qui placaient chacune 
un capital en commun, pour en retirer une rente 
viagère placée sur leur tête ou sur celle d'autrui, 
avec la condition que l'intérêt serait reversible, à 
chaque décès, sur les survivants. Il s’en établit 
beaucoup après Tonti, et quelques-unes de ces 
associations occäsionnèrent des abus. Une ordon- 
nance de 1653 autorisa la première tontine. Elles 
étaient fort peu avantageuses pour l'État. En l'an III, 
l'évêque Thibault, conventionnel (Voir ce nom), 
proposa en vain l'établissement d’une tontine na- 
tionale pour retirer les assignats de la circulation. 
Le décret fut rendu, mais, l’année suivante, on en 
suspenditl’exécution. L'état des finances s’opposait 
à cette mesure. En l’an IV, Tolozé proposa un plan 
detontine, et on l’ajourna. Le gouvernement com- 


*mença à intervenir par un décret du 1°" avril 4809. 


TONTINE DES SANS-CULOTTES ou 
PACTE SOCIAL. — On appelait ainsi, en 1794, 
une société de citoyens qui, s'étant réunis frater- 
nellement poursemer, recueillaient, héritaient les 
uns des autres. Chaque action était de cent livres. 


Le produit était employé, dès qu'il y avait lieu, en 


acquisition d'immeubles au nom des actionnaires, 
qui pouvaient en tout temps en prendre connais- 
sance. L'administration donnait d’abord à tous 
une rente annuelle et fixe. A la 4° année, les rentes 
étaient de 10 pour 100, et devenaient susceptibles 
d'un accroissement qui pouvait s'élever jusqu'à 
30,000 livres par action, et qui ne devait s'ar- 
rêter que lorsque toutes les actions seraient ré- 
duites à 50, époque àlaquelle les quatre cinquièmes 
des fonds devaient être également partagés entre 
les actionnaires qui restaient. Cette tontine acqué- 
rait aussi des biens nationaux; elle recevait pour 
prix des actions les inscriptions au grand-livre. 
L'administration était située place des Victoi- 
res n° 47. 

TONTINE-LAFARGE. — La Tontine viagère 
el d'amortissement, autorisée en 1759, supprimée 
en 1770, fut rouverte le 22 août 17391. Cette tontine 
recommença donc de fonctionner en 17914, mais 
la Constituante ne déclara pas cette caisse d’uti- 
lité publique. La liquidation a commencé en 1809 
(Voy. Tontine, Cuisse Lafarge). 

TOPINO-LEBRUN (François-Jean-Baptiste). — Poin- 
tre d'histoire, élève de David, né à Marscille en 1769, adopla avec 
enthousiasme les principes de son maître. Il fut juré au tribu- 
nal révolutionuaire en 1793, mais incarcéré par les robes- 
pierristes comme modéré. {l recouvra la liberté au © thermidor, 
défendit la Convention au 13 vendémiaire, et fut impliqué dans Ja 
conspiration de Gracchus Babeuf (1796) (Voy. ce mot), mais reconnu 
innocent ; il figura parmi les Jacobins du Manège et se montra hos- 
tile au 18 brumaire. Alors on le regarda comme complice d'Aréna en 
1800. II fut condamné à mort et exécuté en 1801. Les arlistes ont 
remarqué surtoul son tableau : La mort de Caïus Gracchus. On si- 
gnalcune pièce sans lieu ni date, et fort rare, intitulée : Topino- 
Lebrun non jugé, maïs condomné à la peine de mort, par le tri- 
bunal criminel de la Seine le 9 nivôse au IX, onse du soir (in-8e). 

TOPSEUT (Jean-Nicolas). — Officier de marine, député de 
l'Eure à la Convention et aux Cinq-Cents, s'occupa presque exclusi- 
vement de la marine. Chargé de missions dans plusieurs ports, il se 
conduisit avec modération. En juin 1795, à1l était sur un bâtiment 
de la flotte qui fut battue par les Anglais près de Brest. Il reprit du 
service en 1798, ot fut mis à la retraite en 1814. 


TOQUE. - : Était une partie du costume adopté 
sous le Directoire par les deux conseils des An- 
ciens et des Cinq-Cents. Cette coiffure de velours 
bleu violet, ronde, devenait carrée à son extrémité 
supérieure. L’extrémité inférieure était garnie d’un 
bañdeau de taffetas couleur de feu, noué à gauche 
par une ganse et deux petits glands d’or. Il sortait 
du nœud une plume tricolore qui se recourbaïit par 
derrière. Napoléon supprima les casques et cou- 
ronnes de l’ancienne noblesse et les remplaça par 
des toques surmontées de plumes. 

TORFOU. — Commune du département de 
Maine-et-Loire, située entre les deux affluents 
de la Sèvre nantaise. Au carrefour des routes de 
Nantes et de Tiffauges, on a élevé une colonne, en 
1814, pour rappeler la victoire remportée par les 
Vendéens sur l’armée républicaine, le 19 septem- 
bre 1793. L’avant-garde mayençaise, sous les 
ordres de Kléber, eût été détruite sans le dévoue- 
ment d'un commandant de chasseurs à pied de 
Saône-et-Loire, nommé Chevardin. « Tiens là, lui: 
avait dit Kléber. Fais toi tuer, mais sauve tes ca- 
marades. — Oui, générall » dit Chevardin. Il 
arrêta les Vendéens dans le défilé de Torfou, et 
mourut (Voy. Traits d'héroïsme). 


TOR 


TORLONIA (Jean, duc de BRACCIANO). — Banquier ro- 
main, fit, dit-on, une grande fortune à la suite d'un dépôt d'argent que 
lui confia Basseville (Voir ce nom) en 1793. Le général Miollis déposa 
chez lui les pierreries et les diamants du trésor de Notre-Dame-de 
Lorette. Mort en 1829. | L | 

TORNÉ (Pierre-Anastase). — Évèque ct député du Cher à 


la Législative, administrateur de ce département, né à Tarbes en . 


1727, professa d'abord la philosophie à Toulouse. Il devint bon pré- 
dicateur et, pourvu d'un prieuré et d'un canonicat à Orléans, fut 
aumônier du roi de Pologne. Sous la Révolution il eut l'évêché de 
Bourges. Il réclama et fit prononcer, en 1792, la prohibilion des 
costumes ecclésiastiques. Il écrivit à Robespierre : « Combien je se- 
rais heureux si je pouvais mériter le surnom de Petit Robespierre.» 
En même temps, il se signala par sa haine contre la monarchie, at- 
taqua Louis XVI et La Fayette. « Je serui assez riche ct ma vieillesse 
scra assez houreuse, disait-il à la tribune des Jacobins (17 nov. 
1793), si elle me laisse la force et la santé nécessaires pour être dans 
mon pays un des inslituteurs des écoles primaires. Je dirai à mes 
élèves : Votre paradis c'est la République ; l'état de servitude est 
l'enfer de l'homme pénétré de sa dignité ; les vrais démons sont les 
tyrans de toute espèce ; vos saints sont les martyrs de la Révolution ; 
votre catéchisme est la Révolution française. Je leur dirai : Ce fut 
sur la montagne de la Convention nationale que s'opéra le grand 
œuvre de votre rédemption politique; vos bonnes œuvres seront vos 
verlus républicaines et domesliques; votre récompense sera dans 
voire conscience et dans l'estime de vos frères ; l'opinion publique 
sera le tribunal suprême où vous serez jugés. Je leur dirai : Votre 
premier code est celui de la nature, le second est celui de la loi. » 
ll cessa ses fonctions épiscopales en 1793, et mourut dans son pays 
natal en 1797. Citons de lui : « Résumé général des cahiers remis 
par les bailliages à leurs députés aux états généraux (1789, 3 vol. 
in-8°). 

TORRE DEL GRECO. — Ville du royaume de 
Naples, sur le golfe, a été engloutie dans un tor- 
rent de laves, par suite d’une éruption du Vésuve 
le 45 juin 1794. 


TORT-LA-SONDE. — Envoyé brabançon, de la part de Van- 
der-Noot. 1l fut arrêlé à Bruxelles, en 1793, comme ami intime de 
Dumouriez. En l'an V, il dénonça Merlin (de Douai), ministre de la 
justice; mais on passa à l'ordre du jour sur la dénonciation, qui 
était rédigée par Réal. 


TORTONE. — Ville des États Sardes, sur la 
Scrivia. Les Français la démantelèrent en 1796. 
Bonaparte y établit son quartier général, et y fit 
prêter serment d’obéissance à la République, par 
des députés envoyés de toutes les communes des 
fiefs impériaux. Geux-ciavaient assassiné plusieurs 
détachements français, après s'être révoltés. Bona- 
parte ordonna de fusiller plusieurs chefs des re- 
belles. Le 20 juin 1799, Moreau battit un corps 
d'armée autrichien près de Tortone; mais, le 
23 août suivant, les Austro-Russes s’emparèrent de 
la citadelle. Après la bataille de Marengo, les Fran- 
çais l’acquirent de nouveau, et elle devint, sous 
l'Empire, un chef-lieu d'arrondissement du dépar- 
tement de Marengo. 

TORTURE. — Ce tourment auquel on soumet- 
tait autrefois un accusé, pour en obtenir des 
révélations, a été attaqué par Montaigne, dans 
ses Essais,avecune vigueurirrésistible. Néanmoins, 
il n’a pas cessé d'être employé pendant les xvur et 
xvin*siècles. Montesquieu, dans son Esprit des lois, 
et Voltaire, en 1777, élevèrent la voix contre la 
torture. Voltaire supplia Louis XVI de l’abolir. En 
effet, une déclaration du 1°" mai 1788, abolit la 
torture, « épreuve presque toujours équivoque par 
les aveux absurdes, les contradictions et les rétrac- 
tations des criminels, épreuve embarrassante pour 
les juges qui ne peuvent plus déméler la vérité au 
milieu des cris de la douleur, et dangereuse pour 
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l'innocence en ce que la torture pousse les patients 
à des déclarations fausses qu'ils n'osent plus ré- 
tracter, de peur de voir renouveler leur tourment. » 
Renouard a écrit ce vers célèbre : 


La torture interroge, et la douleur répond. 


Sa suppression en 1789 fit partie des réformes 
de l'ancienne jurisprudence criminelle. En l'an VI, 
on l'abolit en Hollande; en l'an VII, dans le Pié- 
mont (Voy. Question [supplice de la]). 

TOSCANE (la). — Grand-duché, était un État 
de l'Italie centrale, capitale Florence. On l'a sur- 
nommé le Jardin de l'Italie. Le souverain portait 
le titre de grand-duc, et était absolu. Les Médicis 
gouvernèrent la Toscane jusqu’en 1737, époque où 
la couronne fut donnée au duc François de Lor- 
raine, et le pays fut dès lors réservé aux cadets de 
la maison d'Autriche. Les Français l'occupèrent en 
1796; en l'an VI, l'Inquisition religieuse y fut éta- 
blie, et l'on y proscrivit les pantalons, les cheveux 
coupés et tout ce qui semblait constituer le cos- 
tume républicain, tant y étaitgrande la haine contre 
les Français qui, en l’an VII, chassèrent les Anglais 
etles Napolitains. En 1801, par la paix de Lunéville, 
le duc Ferdinand IIL reçut en échange le Salzbourg 
et le Wurzbourg. La Toscane devint le royaume 
d'Étrurie; Napoléon, en 1807, l’annexa à son em- 
pire, et il forma les départements de l’Arno, de la 
Méditerranée et de l'Ombrone. Une restauration 
des grands-ducs eut lieu en 1814, et la Toscane 
reçut du congrès de Vienne quelques petits États. 
Elle appartient aujourd'huiau roi d'Italie (Voy. Flo- 
rence). 

TOSSA-LEBRUN (Jean-Antoine). — Liltératour, né à 
Pierrelatte (Drôme) en 1760, vint à Paris et adopta les idées nou- 
velles. La prise de la Bastille lui inspira Le Père éternel démocrate, 
ou. le Vainqueur de la Bastille en paradis malgré saint Pierre, 
facétic en vers. Il a composé nombre de pièces aujourd'hui oubliées. 
[l fut en 1796 sous-chef au ministère de la police, emploi qu'il 
quitta en l'an 1X. Trois années après, il entra dans l'administration 
des droits réunis, y devint chef de bureau; mais il fut mis à la re- 


traite pour avoir publié (1815) une brochure républicaine. Mort en 
1837. 


TOUL. — Capitale du Toulois, l’un des Trois- 
Évêchés. Aucun événement important ne s'y passa 
pendant la Révolution, mais, comme les autres 
places fortes de la frontière, elle eut dans ses murs 
des partisans royalistes, dont plusieurs furent ac- 
cusés d'embauchage pour l’armée des princes. En 
l'an III, la commune de Toul félicita la Convention 
sur ses travaux. La même année, le dépôt d’un ré- 
giment de dragons offrit aux habitants un quart 
de sa subsistance. L'évêché de cette ville a été 
supprimé en 1790. : 


TOULAN (François-Adrien). — Membre de la Commune de 
Paris, né à Toulouse en 1764, commissaire chargé de surveiller la 
famille royale au Temple, voulut faire échapper Marie-Antoinette de 
sa prison. L'ex-rvine, paraît-il, lui avait donné pour prix de son dé- 
vouement une boite d'or, qu'il accepta. Sa femme ne put résister 
au désir de parler de ce cadeau, et môme de le montrer. Cette in- 
discrélion causa plus tard la mort de Toulan, que Tison (Voir ce 
nom) dénonça. Toulan se tint caché, alla à Toulouse, puis à Bor. 
deaux, où le Comité de sûreté générale le fit arrêter et conduire à 
Paris. Îl fut guillotiné en 1794. En 1814, la duchesse d'Angoulôme 
accorda une pension à sa veuve. 

TOULLIER (Charles-Bonaventure-Marie). — Juriscon- 
sulte, nt à Dol (Bretagne) en 1752 ; il fut, en 1779, agrégé à la fa. 
cullé de droit de Rennes. Il adopta les principes de la Révolution, 
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occupa les fonctions d'administrateur du disirict de Rennes, et de 
juge au tribunal d'lle-et-Vilaine après la Terreur. Après le 18 bru- 
maire, il fut un des erbitres choisis par Bonaparte pour les contes- 
lations relatives à la confiscation des biens des émigrés. Il professa 
en 1803 le droit civil à la Faculté de Rennes, et la Restauration lui 
enleva le décanat, que le gouvernement de Juillet lui rendit. Dupin 
l'a appelé le « Pothier moderne ». Toullier est mort en 1835. Il a 
laissé : Le droit civil francais suivant l'ordre du Code (1811-1820, 
9 vol. in-8°,. La seconde édition, de 1829-31, a 15 volumes. 


TOULON-SUR-MER. — Ville et port mili- 
taire sur la Méditerranée, place forte, date du temps 
des Romains, et a acquis une véritable importance 
sous Louis XIV. Les Impériaux y entrèrent en 1524 
et en 1536 ; le prince Eugène et le comte de Savoie 
l’attaquèrent vainement en 1707. Le 19 avril 1778, 
Toulon fournit, sous le commandement du vice- 
amiral d'Estaing, une escadre de 12 vaisseaux 
et de 5 frégates, qui illustra la marine française 
pendant sa courte campagne. Ses premiers bas- 
sins de construction venaient d'être ouverts; les 
peuples de l'Europe, les Anglais eux-mêmes, pre- 
naient pour modèles ses constructions navales, 
quand des troubles y éclatèrent dès le mois de 
mars 4789, ce qui arrèta ses progrès. L'hôtel de 
ville fut livré au pillage, et les adversaires de la 
Révolution furent obligés de s'enfuir. Il y eut de 
nombreux soulèvements des marins et des ou- 
vriers du port, excités par le dédain que les offi- 
ciers affectaient pour les idées nouvelles. L'insulte 
faite à La cocarde tricolore par Albert de Rioms 
(Voy. Albert de Rioms), commandant de la marine, 
fut encore une des causes de ces troubles. En 1793, 
le comité directeur de la ville négocia avec l'ami- 
ral anglais Hood, et fit proclamer Louis XVII par 
les sections. Hood prit possession de Toulon, et 
tout ce qu’on avait préparé pour la guerre d'Italie 
tomba entre ses mains (28 août), ainsi que notre 
flotte de la Méditerranée, nos arsenaux et notre 
matériel. Un des deux représentants du peuple 
qui étaient prisonniers à Toulon, Pierre Bayle, pé- 
rit dans son cachot; l’autre, Beauvais, subit la 
plus dure captivité. Heureusement, la discorde se 
mit entre les troupes anglaises, espagnoles, napo- 
litaines et piémontaises, qui se trouvaient dans la 
ville au nombre de plus de quinze mille. Après la 
prise de Lyon, les généraux républicains Car- 
teaux et Lapoype s’établirent à l'est et à l’ouest 
de Toulon, qu'ils assiégèrent. Quelques semaines 
se passèrent en tâtonnements et en variations dans 
le commandement des Français. Bonaparte et Du- 
gommier se résolurent à attaquer la redoute du 
Petit Gibraltar et les autres ouvrages du promon- 
toire de l'Éguillette. On se battit énergiquement ; 
la redoute fut prise, du 16 au 17 décembre, et les 
Anglais, rejetés vers la mer, ne tardèrent pas à se 
rembarquer. Les républicains reprirent Toulon, et 
y entrèrent le 19 décembre. Mais, avant de quitter 
Toulon, les Anglais incendièrent tous ses établis- 
sements maritimes et la plupart de ses vaisseaux. 
De terribles représailles ensanglantèrent la ville. 
Un jury révolutionnaire fit mitrailler sur-le-champ 
cent cinquante à deux cents individus, parmi ceux 
qui avaient exercé des fonctions au nom du 
roi de France, ou travaillé aux gages des Anglais. 
Ces exécutions continuèrent pendant plusieurs 
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jours, par les ordres de Barras et de Fréron. Ce- 
lui-ci, dans une lettre, se vanta d'avoir fait fusiller 
huit cents Toulonnais. On donna à la ville le nom 
de Port-la-Montagne. C'est à Toulon que Bonaparte 
s'embarqua pour l'Égypte. . 

TOULONGEON (François-Emmanuel,vicomte).— Député 
d'Amont, en Franche-Comté, à la Constituante, né à Champlitte en 
1748, compte parmi les nobles qui se réunirent les premiers au 
Tiers Etat. Il participa aux travaux d'où sortit l'organisation de 
l'armée, des ponts et chaussées et de l'instruction publique ; mais il 
ne cessa de cultiver la littérature et les arts. Il so mit à graver, 
soit à l'eau-forte, soit au burin, avec un talent qui le rapprochait 
plus des vrais artistes que des simples amateurs. Dès 1797, il devint 
membre de l’Institut. Dans cette même année, il entreprit un 
journal intitulé l'Esprit public, journal dont le but était de mettre 
un terme aux anciennes divisions, mais qui n'eut que six numéros. 
En 1802 et 1809, il représenta la Nièvre au Corps législatif, Mort en 
1812. Il a laissé : Principes naturels et constitutifs des assemblées 
nationales (1788, in-8°); — Afanuel révolutionnaire, ou Pensées 
morales sur l'état politique des peuples en révolution (Paris, 1796) ; 
— Histoire de France depuis la Révolution de 1789 (Paris, 1801- 
1810), etc. Dans ses ouvrages, il attribue aux puissances étrangères 
une influence sur les événements de la Révolution. 


TOULOUSE. — Ville située sur la rive droite 
de la Garonne, chef-lieu du département de ia 
Haute-Garonne, est très ancienne, capitale de la 
province du Languedoc. Cette belle ville, dont le 
Parlement fanatique avait condamné Jean Calas, 
devait mal accueillir les idées de liberté et de to- 
lérance religieuse. Dès les premiers jours de l'ou- 
verture de la Constituante, des gentilshommes 
et des membres de son parlement protestèrent 
contre elle et contre ses décrets. Mais les Toulou- 
sains firent une contre-protestation et envoyèrent 
une adresse de félicitations à cette assemblée. Les 
membres du Parlement ayant été dénoncés, des 
troubles provoqués par des jeunes gens apparte- 
nant aux familles parlementaires, éclatèrent dans 
la ville, et les magistrats continuèrent leur oppo- 
sition aux décrets des députés. L'Assemblée ré- 
pondit par un décret qui accusa le parlement de 
rébellion et de forfaiture. Celui-ci esssaya de soute- 
nir la lutte, mais il disparut bientôt, comme tant 
d’autres institutions de la vieille monarchie. Son 


‘esprit de réaction ne cessa de régner dans Tou- 


louse et les départements limitrophes. Aussi, la 
Terreur exerça-t-elle de grandes représailles. Il y 
avait dans les prisons de Toulouse 53 accusés, 
appartenant au parti contre-révolutionnaire, no- 
bles, prêtres, membres de l’ancien parlement, qui 
furent dirigés sur Paris, condamnés à mort par le 
tribunal révolutionnaire. Six furent exécutés le 
20 avril 1794, vingt-cinq le 14 juin, et les vingt- 
deux autres le 6 juillet. Plusieurs exécutions eu- 
rent encore lieu, notamment celle de Durand, ré- 
dacteur de l’Ami des Campagnes. Une grande révolte 
a troublé cette ville à la fin du Directoire. Maisles 
révoltés durent s'enfuir en Espagne, après avoir 
vu les succès des républicains. Le 10 avril 1814, 


Soult livra une bataille restée indécise devant la 


ville; une colonne a été élevée sur le lieu de l'ac- 
tion {Voy. Toulouse [Parlement de)). 

TOULOUSE. — Le Nouvelliste national, « ou 
Journal de Toulouse, politique, libre et impar- 
tial, » de 1789 à 1791 ; — Journal Tévolulionnaire en 
l'an 11, -- l'Anti-Terroriste, ou Journal des prin- 
cipes, de 4796 à 1797. 


23 


TOU 


TOULOUSE (Parlement de). — Fut le pre- 
mier parlement particulier de province. Philippe 
le Bel avait rendu une ordonnance pour établir un 
parlement à Toulouse. Rien ne fut fait à cel égard 
jusqu’à Charles VII. Ledit parlement, institué 
en 1443, eut sous sa juridiction non seulement le 
Languedoc, mais encore la Guienne et la Gasco- 
gne, avant la création du parlement de Bordeaux 
institué en 1462. En août 1787, il prit un arrêté 
contre les édits bursaux, arrêté qui fut cassé par 
le Conseil du roi (Voy. Toulouse et Parlements des 
provinces). 

TOULOUSE(LAUTREC, comte de). — Maréchal de camp, 
député de Castres à la Constituante, né dans le premier quart du 
xvm® siècle, s'oppose à toules les réformes, et quitta la Constituante 
en 1790. 1l alla successivement en Espagne et en Russie. On l'ac- 
cusa ensuile (1795) d'avoir fait circuler de faux assignats à Berlin, 
et on l'emprisonna. 1l mourut sous les verrous, vers 1796. 

TOUR (Maurioe-Quentin de la). — Peintre célèbre, surtout 
pour les pastels, né à Saint-Quentin, en 1704. Parmi ses portraits, on 
cite ceux de Louis XV, de Voltaire, de la Condamine, de d’Alembert 
et de J.-J. Rousseau. 11 a fondé une école gratuite de dessin dans sa 
ville natale. Mort on 1788. 


TOUR DE L'HORLOGE. — Située à Paris, 
dans la Cité, en face du Pont au Change; elle 
attient au Palais de Justice. Sous l’ancienne mo- 
narchie, sa cloche sonnait pour les cérémonies 
royales. Elle donna, dès le point du jour, le signal 
du massacre de la Saint-Barthélemy. À la cloche 
du Palais répondit celle de Saint-Germain-l'Auxer- 
rois, et aussitôt les bandes de zélés catholiques se 
répandirent dans Paris pour accomplir l'œuvre 
sanglante (Voy. Palais de Justice et Paris). 

TOUR ET PRISON DU TEMPLE. — Où 
furent enfermés Louis XVI et sa famille, le 13 août 
1792. Cette tour dépendait d’un ancien monastère 
de Templiers établi à Paris vers 1148, et qui s'é- 
tendait entre les rues du Temple, de Vendôme et 
de la Corderie. Le roi et sa famille furent d’abord 
enfermés dans l’une des quatre tourelles qui atte- 
naient à la grande tour; puis, le 30 septembre, on 
transféra d'abord le roi, la reine ensuite, leurs en- 
fants et Madame Élisabeth dans la grande tour 
qu'on avait aménagée pour les recevoir. La grande 
tour du Temple fut construite en 1212 pæ frère 
Hubert, trésorier des Templiers, dans l’enclos du 
monastère. Ils y placèrent leurs archives. Plus 
tard elle fut destinée à recevoir le trésor des rois 
de France. Philippe le Bel, poursuivi par une 
émeute populaire, y trouva un asile en 1306. 
Louis XVI et sa famille y restèrent d'août 1792 à 
janvier 1793. Elle availenviron cent cinquante pieds 
de hauteur, formait quatre élages voütés et sou- 
tenus au milieu par un gros pilier, depuis le bas 
jusqu'à la flèche. L'intérieur était d'environ trente 
pieds carrés. Le rez-de-chaussée était occupé par 
les municipaux, le premier étage servait de corps 
de garde. Une fosse fut creusée autour du donjon. 
Louis XVI était logé au second avec le dauphin et 
Cléry son valet de chambre. — L'appartement se 
composait de quatre pièces : la première pièce 
servait d'antichambre, vis-à-vis la chambre du roi, 
où on avait placéun lit pour le dauphin; à gauche, 
la salle à manger et la chambre de Cléry. Mème dis- 
position au 3° étage, habité par la reine, Madame 
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Élisabeth, la jeune princesse, Tison (Voir ce nom), 
et l'un des portiers du Temple, chargé plus spécia- 
lement de surveiller la famille royale, et mème les 
municipaux. Chacune de ces chambres était éclai- 
rée par une croisée garnie en dehors de gros 
barreaux de fer et d'abat-jour. Les embrasures 
avaient neuf pieds de profondeur. La grande tour 
communiquait,par chaque étage, à quatre tourelles 
placées sur les angles. Dans une de cès tourelles 
était l’escalier; on y avait placé des guichets de 
distance en distance, au nombre de sept. De cet 
escalier on accédait à chaque étage en :ranchis- 
sant deux portes dont la première était en bois de 
chêne fort épais, et la seconde en fer. Le Moniteur 
universel, portant la date du 23 janvier 1793, en 
rendant compte de l'exécution de Louis XVI, im- 
prima ceci : « Sa femme, ses enfants et sa sœur 
vinrent voir le roi; ils conférèrent ensemble dans 
la chambre où il avait coutume de manger; l'en- 
trevue a été de deux heures et demie; la conver- 
sation fut très chaude. Après que sa famille se fût 
relirée, il dit au commissaire qu'il avait fait une 
boune mercuriale à sa femme. » En septembre 1792, 
on promena autour de l'enceinte du Temple, la 
tête de la princesse de Lamballe (Voy. ce nom). Ont 
été enfermés aussi dans la tour du Temple : Mont- 
losier, Sidney-Smith, Toussaint-Louverture, Pi- 
chegru, Moreau, Cadoudal, et des émigrés que 
Bonaparte vint délivrer lui-même, aprèsle 18 bru- 
maire. À la suite de la conspiration de Babeuf, 
plusieurs individus furent détenus au Temple. Na- 
poléou fit démolir cette tour en 1841, et aujour- 
d'hui sur son emplacement et sur celui de l’ancien 
monastère, s'élèvent le square du Temple et le 
marché du même nom dont la construclion re- 
monte à 1855. 

TOURAINE (Province de). — Capitale Tours, 
réunie à la France par Philippe-Auguste, compre- 
nait la Haute-Touraine, chef-lieu Tours, et la Basse, 
Touraine, chef-lieu Amboise. Ses principaux dé- 
putés aux États généraux de 1789 furent : pour le 
clergé, l'archevêque de Tours, Guépin, curé, Dom 
Estin, bénédictin; pour la noblesse : le duc de 
Luynes, de Menou; pour les communes : Valete, 
négociant, Gauthier, avocat du roi, Beaulieu, pro- 
priétaire, Chesnon de Baigneux, lieutenant cri- 
minel. La Touraine forma en 1798 le département 
d'Indre-et-Loire (Voy. Provinces). 

TOURCOING ou TURCOING. — Gros bourg 
des environs de Lille; ne présente d'autres faits à 
signaler que son occupation, par l'avant-garde du 
général Otto, le 18 mai 1794; mais les Autrichiens 
en furent chassés avec tant de vigueur, qu'ils ne 
purent même rallier leur corps d'armée. 

TOURNAI ou TOURNAY. — Place forte de 
Belgique, dans la province de Hainaut, sur l'Es- 
caut. En 1791, 700 officiers français émigrés s’y 
réunirent. En mai de l'année suivante, l'armée du 
Nord éprouva un échec sous ses murs, mais elle 
s'en empara le 8 novembre, et envoya à la Conven- 
tion l'aigle impérial existant sur le beffroi de la 
ville ; elle le fit escorter jusqu’à Paris par un déta- 
chement de hussards. Lors d'une députation ve- 
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4793, la réunion du Tournaisis à la France. Quel- 
ques jours après, un mouvement provoqué par les 
contre-révolutionnaires et les prêtres réfractaires 
y eut lieu. Les commissaires du pouvoir exécutif 
y furent menacés et attaqués; mais les habitants 
détrompés ne tardèrent pas à reprendre leurtran- 
quillité. Le 27 juillet, le général prussien de Goltz y 
mourut des suites d'un coup de feu qui lui avait 
cassé le genou. Le 13 mai 1794, Pichegru remporta 
un brillant succès sous ses murs, et y fit essuyer 
une déroute complète au duc d’York. Tournai fut 
reprise une seconde fois par les Français, le 3 juil- 
let 179$, et nous appartint jusqu'en 1814. L'enceinte 
de la ville a été démolie en 1863 (Voy. Belgique 
[Armée de], O'Moran, Pichegru). 


TOURNAL (Lubin). — Député d'Avignon à la Constituante, 
fut arrêlé à Tarascon le 26 avril 1791 et mis en liberté. On le réin- 
carcéra lors de l'affaire de la Glacière d'Avignon. 


TOURNANT (Le pont). — Voy. Tuileries 
(Jardin des). 


TOURNAY (Louis). — Soldat, se distingua au siège de la 
Bastille, et brisa la première porte du pont-levis. 


TOURNELLE (La). — La Tournelle était, pri- 
mitivement, une grosse tour carrée qui défendait, 
sur la rive gauche, la berge de la Seine. On y bâtit, 
sous Louis XIV, un arc de triomphe assez sembla- 
ble à celui de la porte Saint-Denis; mais ce mo- 
aument, et la tour carrée, gênant la circulation, 
furent démolis en 1787. 

TOURNELLE (Chambre de la). — Chambre 
du Parlement, ainsi nommée parce que les magis- 
trats y siégeaient à tour de rôle. Les conseillers 
servaient chacun six mois à la grand’chambre et 
six mois à la Tournelle. Les audiences de la Tour- 
nelle duraient toute l’année et pendant les va- 
cances. Les appels comme d'abus en matière cri- 
minelle, et les appels de toutes les causes crimi- 
nelles ordinaires à peines afflictives étaient jugées 
en la Tournelle. 


TOURNEMINE (Charles VACHER DE BOULANGER). 
— Archéologue et homme politique, né à Pléaux en 1755, successi- 
sement suppléant à la Législative, membre des Cinq-Cents et du 
Corps législatif. Sous la Restauration, il représenta lo département 
du Cantal à la Chambre des députés. Mort vers 1830. On a de lui, 
outre des notices archéologiques : Recherches historiques et politi- 
ques sur l'origine des assemblées d'états, et en particulier de ceux 
d'Auvergne (1789, in-8°). 

TOURNEUR (Laurent). — Marin, né à Saint-Jean-d’Angely, 
en 1762, commença par être pilotin, servit dans l'Inde sous les or. 
dres de Suffren, fut nommé lieutenant de vaisseau çn 1794. N ft la 
campagne de Saint-Domingue en 1801. Capilaine de frégate en 1504, 
il so distingua à la bataille de Trafalgar, et devint capitaine de 
vaisseau, puis directeur du port de Rochefort, où il mourut en 1820. 

TOURNON (Alexandre, dit TOURNON DE LA CHA- 
PELLE). — Littéraleur, né à Arras vers 1760, collaborateur de 
Prudhomme aux ÆRévolutions de Paris, ami de Danton et de Ca- 
mille Desmoulins, est mort guillotiné en 1794. Parmi ses ouvrages, 
citons : Des préliminaires sur la consfjlulion du peuple francais 
(1793). 


TOURS. — Ville située sur la rive gauche de 
da Loire, chef-lieu du département dIndre-et- 
Loire, ancienne capitale de la Touraine. L'église 
Saint-Martin, contenant le tombeau du saint, a été 
démolie en 1793. 11 s’y est tenu des États généraux 
en 1470, 1484 et 1506. Sa monnaie était plus fai- 


ble en matière que celle de Paris. La livre tour- 
nois, c'est-à-dire originairement frappée à Tours, 
pesait 1/5 de moins que la livre parisis. L'époque 
de la Révolution s'y passa sans excès. Peu de 
troubles agitèrent cette ville. Signalons seulement 
quelques faits remarquables. En 1790, elle offrit à 
Louis XVI l'anneau donné par Henri IV aux Tou- 
rangeaux. En 1793, un arrêté de la Commune de 
Paris l’invita à briser la Sainte-Ampoule. Sa So- 
ciété populaire fitune adresse, afin que tout fonc- 
tionnaire public fût tenu de rendre compte de sa 
fortune. En 1794, on y saisit nombre de suspects. 
En l'an IV, on y mutila l'arbre de la liberté. 
TOURS. — Courrier de la Révolution, « ou Jour- 
nal des municipalités et des corps administratifs 


et militaires du département de Touraine », 


en 1790. 


TOURTELLE (Étienne). — Médecin, né à Besancon, en 1756, 
eut une chaire à l'Université do cette ville (1788), devint médecin 
principal de l'armée du Rhin, fut professeur à Strasbourg (1794- 
1798), et médecin en chef de l'hôpital militaire de Besançon. Mort 
en 1801. On cite, parmi ses ouvrages : Éléments d'hygiène (Stras- 
bourg, 1797, 2 vol. in-8°); — Histoire philosophique de la méde- 
cine (Strasbourg, 1804, 2 vol. in-8°). 

TOURVILLE (marquis de). — Général, eut le commande- 
ment de Bruxelles, en remplacement du général Ferrand (an Ill). 
La même année, des officicrs formulèrent des plaintes contre lui, à 
cause de ses relations avec Dumouriez. 

TOURZEL (Louise - Élisabsth-F'élioité -Françoise - Ar- 
mande-Anne-Marie-Jeanne-Joséphine de CROY D'HA- 
VRÉ, marquise, puis duchesse de). — Née à Paris on 1748. 
En 1789, un peu avant la prise de la Bastille, elle roprocha à plu- 
sieurs officiers des gardes françaises la fraternisation de leurs 
soldats avec le peuple. Elle accompagna Marie-Antoinette au repas 
des gardes du corps, en octobre 1789. Gouvernante du dauphin, clle 
voulut accompagner Louis XVI dans sa fuite, partit avec le dauphin 
et la dauphine. Elle fut mise en état d'arrestation « jusqu'à plus 
amples informations », enfermée avec sa fille à la tour du Temple, 
puis à la Force. Toutes deux durent leur salut à Hardy ou à la pro- 
teclion spéciale de Manuel, lors des massacres dans les prisons. 
Plus tard, en l’an V, Tailien prétendit avoir été leur sauveur. Arré- 
tée en avril 1794, Mme de Tourzel fut remiscen liberté au 9 thermi- 
dor. Morte en 1832. — Mlle de Tourzel, morte en 1839, a publié des 
Souvenirs de Quarante Ans (1780-1830). 

TOUSSAINT, surnommé LOUVERTURE. — Général, 
né à Saint-Domingue en 1743, était fils d'esclaves. Il s'enfuit de 
l'habitation où étaient ses premiers maitres, à cause d'une punilion 
rigoureus2 qu'ils lui avaicnt infligée. Un capitaine de la marine 
marchande le prit pour cocher, lui fit apprendre à lire, et l'institua 
commandeur de ses établissements. Bientôt, Toussaint contribua au 
soulèvement général de Saint-Domingüc; mais, comme il ne voulait 
pas d'effusion de sang, il ne participa point à la première insurrec- 
tion. Ce fut seulement après le massacre des colons (août 1791) 
qu'il se décida à rejoindre les insurgés, et qu'il reçut do leurs chefs 
le titre de Médecin des armées du roi. Il obtint promptement un 
commandement. Mais on l'accusa de mollesse envers les blancs, et 
un chef jaloux le fit arrêter et enformer au fort de La Vallière, en 
1793. Délivré, il commença contre les Français une gucrre désas- 
treuse pour nous. Successivement colonel, et général de brigade 
après entente avec le général Laveaux, il aida celui-ci, quand sur- 
vint la révolte du Cap (1795;, et devint général de division, lieute- 
nant du gouverncur de Îa colonie. Par ses soins, tous les nègres 
déposèrent les armes, et le Directoire le nomma commandant en 
chef des armées de Saint-Domingue en avril 1796. Alors il forma 
une armée de nègres, qu'il disciplina et avec laquelle il ne tarda 
pas à se créer un pouvoir dictatorial, à être proclamé libérateur de 
Saint-Domingue. Le Directoire s'émut, envoya près de lui le général 
Hédouville, dont l'arrivée déplut aux nègres, qui se soulevèrent au 
Cap. Hédouville se rembarqua. Mais les mulätres, jaloux de l'in- 
fluence toujours croissante des noirs, se réunirent, et une guerre 
implacable éclala entre noirs ct mulâtres, jusqu'à la fin de 1799. 
Après le 48 brumaire, Toussaint fut confirmé par Bonaparte dans son 
grade de général en chef. Il s'entoura d'une brillante maison mili- 
taire, affecta les dehors do la puissance souveraine, éleva des palais, 
se considéra comme « le Bonaparte de Saint-Domingue ». Plus tard, 
ayant dompté une révolte de noirs, il sut rallier les blancs, agit en 
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maître absolu, et fit trembler Dessalines ‘ui-même (Voir ce nom). 


Quand le général Leclere et l'amiral Villaret débarquèrent, il in- 
cendia le Cap avant de l'évacucr. Il dut capituler devant des forces 
considérables en 1802, fut arrêté et jeté à bord d'un bâtiment de 
guerre, qui le transporta en France, où on l'enferma au Temple, 
puis au fort de Joux. Il mourut dans cette prison en 1803 
(Voy. Saint-Domingue, Leclerc, Dessalines). 

TOUSTAIN-VIRAY (Comte de). — Député de Mirecourt à 
la Constituante, demanda (1789) qu'on fixât le traitement des dépu- 
tés, en bornant la durée de cette fixation à six mois. En 1790, par- 
lant sur l'organisation de l'armée, il s'éleva contre le système de 
l'incorporation. 

TOUZEAU. — Chef de chouans, rendit les armes en l'an [V, 
el jura uno haine éternelle à la cause de la royauté. [l promit que 
« les services qu'il s'efforcerait do rendre à la patrie, feraient 
oublier tous ses torts ». 

TRACY-DESTUTT (Antoine-Louis-Claude, comte de). 
— Député de Moulins à la Constituante, né dans le Bourbonnais en 
1754, était d'abord colonel d'infanterie, puis maréchal de camp en 
1789, et partisan des réformes. En 1790, il s’opposa à ce que la 
religion catholique fût déclarée religion nationale. En 1791, il de- 
manda à l'Assemblée de déclarer illégale l'arrestation de Mesdames 
à Arnay-le-Duc:; mais il protesla de son dévouement à ladite 


. Assemblée, lors de la fuite du roi. On l'arrèta comme suspect pen- 


dant la Terreur. En 1795, il devint membre de l'Institut (sciences 
morales el politiques), membre du Comité de l'instruction publique ; 
puis il entra au Sénat et à l'Académie française. En 4814, il proposa 
aux sénateurs la déchéance de Napoléon. Louis XVIII le fit pair de 
France. 11 est considéré commo le dernier des Zdéologues. D'après 
lui, « dans le gouvernement, qui est fondé sur la volonté générale, 
les chefs de l'État sont les serviteurs des lois, les lois l'expression 
des besoins universels, et les peines de simples cmpèchements au 
mal à venir ». Mort en 1832. Il a laissé, entre autres ouvrages : 
Éléments d'idéologie (1801) ; — la Grammaire générale (1803); — 
la Logique (1805), etc. 


TRAFALGAR (Bataille navale de). — Li- 
vrée à l'entrée du détroit de Gibraltar, le 21 octo- 
bre 1805, entre la flotte anglaise et les flottes 
réunies de la France et de l'Espagne. Elle fut 
gagnée par les Anglais. L'amiral Nelson, qui com- 
mandait ces derniers, fut tué ainsi que l'amiral 
espagnol Gravina; le vice-amiral François de 
Villeneuve y fut fait prisonnier. Celle défaite 
porla un coup cruel à notre marine et empècha la 
descente, projetée par Napoléon, en Angleterre. 

TRAGÉDIE. — « Un jour viendra sans doute, 
écrivait Voltaire en 1764, où nous mettrons les 
papes sur le théâtre ; un temps viendra où la Saint- 
Barthélemy sera un sujet de tragédie. » Dès les 
débuts de la Révolution, la prédiction s'accomplit. 
Joseph Chénier donna Charles IX, ou l'École des 
rois, et la tragédie devint nationale. Le succès de 
Charles IX fut immense. Les loges furent louées 
pour onze représentations, et les cinq premières 
valurent 30,000 livres aux comédiens. La tragédie 
se fit politique, républicaine, de monarchique 
qu'elle était sous Louis XIV et Louis XV. Citons : 
les Horaces, Brutus, la Mort de César, Guilluume Tell, 
Henri VIII, Mahomet, Manlius Torquatus, Caïus 
Gracchus, Virginie. 7 

TRAHISON (Haute). — Sous l'ancienne mo- 
narchie, on appelait crimes de haute trahison 
ceux de lèse-majesté. Aujourd'hui, ce sont les 
crimes qui mettent la nation en péril. Deux caté- 
gories de crimes de haute trahison existent, ceux 
qui sont commis contre la sûreté extérieure de 
l'État, ceux qui sont commis contre la sûreté inté- 
rieure. Le 2 janvier 1792, Leremboure demanda 
l'élévation d’un édifice où les noms des traitres à 
à la patrie seraient gravés sur des tables d'airain 
pour être transmis à la postérité. La Législative 


passa à l’ordre du jour. Les lois du 21 brumaire 
an V et du 21 prairial an VI, ainsi que le décret 
du 46 mai 1793, prononcçaient la peine de mort 
contre tout militaire ou individu attaché à l’armée 
convaincu de ce crime, quel que fût son grade. 
Pendant la Révolution, on redoula sans cesse les 
trahisons, non sans raisons légilimes, souvent, 
mais parfois on se laissa aller aux craintes imagi- 
naires, et des hommes de bien périrent comme 
traîtres, par suite de calomnies (Voy. Lése-Nation, 
Haute-Cour). | 

TRAIN. — On nomme ainsi le matériel dont se 
compose un parc d'artillerie, les munitions, les 
accessoires employés pour une opération militaire. 
Jusqu'à la Révolution, on a fait traîner les canons 
et les caissons par des paysans réquisitionnés à 
cet effet. Un décret de la Convention, du 9 avril 
1793, décida qu'il serait établi sur toutes les routes 
militaires des charrois d'artillerie pour le transport 
de l'artillerie et des munitions. Le 24 décembre 
1799, ces charrois ont été organisés en bataillons 
du train, et ces bataillons ont été fondus dans les 
régiments d'artillerie. Le train des équipages com- 
prenait les caissons destinés au transport des 
vivres et des blessés (Voy. Artillerie). 

TRAITANTS. — Nom donné, sous l’ancienne 
monarchie, aux financiers chargés du recouvre- 
ment des impôts, dont une partie portait le nom 
de traites (Voy. Traîtes). 

TRAITE DES NÈGRES. — Odieux trafic 
consistant dans l’enlèvement et la vente d'esclaves 
africains. 11 fut autorisé sous Louis XII. Les lois 
du 18 avril 1818 et du 25 avril 1826 l'ont formelle- 
ment interdit (Voy. Noirs [Traite des], Colonies). 

TRAITES. — On appelait traites, dans les 
anciennes ordonnances, les droits qui étaient pré- 
levés sur les marchandises à l'entrée et à la sortie 
d’une province ou du royaume. Le roi Jeaninstitua 
cet impôt pour indemniser son trésor du refus 
que faisaient plusieurs provinces de contribuer 
aux aides. On appelait traites foraines celles qui 
s’appliquaient à des marchandises venant du 
dehors. Elles n’ont été abolies que sous la Révolu- 
tion. Ces droits d'entrée et de sortie augmentaient 
considérablement le prix des marchandises et des 
denrées; ils entravaient le commerce. On appelait 
ainsi, encore, les sommes arriérées sur les contri- 
butions, les droits d'aides et de traites restées dues 
par les contribuables. En 1789, ces droits ne se 
recouvrant pas, l'Assemblée nationale fit un décret 
pour en rapprocher le paiement. Elle décida que 
les lettres de chauge fournies par la marine sur 
des étrangers n'étaient pas comprises dans l'ar- 
riéré. 

TRAITES FORAINES. — C'étaient celles 
qui venaient du dehors. Les droits des traites fo- 
raines étaient de 12 dgniers pour livre. Elles ali- 
mentaient le fisc royal. Elles furent abolies sous 
la Révolution, parce qu'elles nuisaient au com- 
merce et augmentaient le prix des marchandises. 

TRAITÉS. — Ils sont passés, généralement, 
par des personnages diplomatiques, ambassadeurs, 
envoyés, ministres et autres, qui s'assemblent 
dans un lieu déterminé à l'avance. Munis des pou- 


TRA — 833 — TRA 


voirs et des instructions de leurs gouvernements, 
ces personnages y discutent certaines conditions 
relatives à la paix, ou à des conventions quelcon- 
ques. En 1793, un décret porta que la République 
n'en faisait point avec les nations occupant son 


territoire. En l’an IIT, la France conclut des traités 


avec la Toscane, la Prusse et la Hollande; en 
l'an IV, ce fut avec la Sardaigne, le duc de Wur- 
temberg, le margrave de Bade, l'Espagne, le duc 
de Parme; en l'an V, ce fut avec l'Espagne et le 
Portugal ; en l’an VI, ce fut avec l’empereur d’Au- 
triche, avec les Arabes en, Égypte; en l'an VII, ce 
fut avec la Suisse ; la même année, Lacuée fit une 
motion tendant à former une commission chargée 
de présenter un mode de délibération sur les 
traités de diverses natures, parce que les conseils 
délibéraient trop rapidement à cet égard. La mo- 
tion fut adoptée. Les Cinq-Cents nommèrent une 


‘commission composée de Lacuée, Lamarque, 
Cacault, François (de Nantes) et Gaudin (Voy. Paix 


[Traités de]). 

TRAITÉS DE COMMERCE. — Plusieurs 
traités furent, sous l’ancienne monarchie comme 
sous la Révolution, à la fois traités d'alliance et 
de commerce. D’autres comprenaient seulement 
les relations commerciales. Dans la séance du 
4er mars 1793, la Convention, « considérant que Ja 
conduite hostile des puissances coalisées contre la 
République était une infraction aux traités anté- 
rieurs, décréta : — Art. Ier, Tous traités d'alliance 
ou de commerce existants entre l’ancien gouver- 
nement français et les puissances avec lesquelles 
la République est en guerre sont annulés. — II. Huit 
jours après la publication du présent décret, il ne 
pourra être introduit dans l'étendue du territoire 
de la République, tant par mer que par terre, des 
velours et étoffes de coton, des étoffes de laine 
connues sous le nom de casimir, des bonneteries 
d'aucune espèce, des ouvrages d'acier poli, des 
boutons de métal et des faïences de terre de pipe 
ou de grès d'Angleterre venant de l'étranger, sous 
peine de confiscation, conformément à l’article Ier 
du titre V de la loi du 22 août 1791. — III A 
compter du 1° avril prochain, il ne pourra égale- 
ment, et sous les mêmes peines, être importé en 
France, ni admis en paiement des droits du tarif, 


aucuns objels ou marchandises manufacturés à 


l'étranger, qu'en justifiant qu'ils auront été fabri- 
qués dans des États avec lesquels la République 
ne sera point en guerre. — IV. Cette justification 
sera faite par certificats délivrés par les consuls de 
France résidant dans ces États ; ou à défaut de 
consuls, par les officiers publics : ils contiendront 
l'attestation formelle que ces objets ou marchan- 
dises auront été manufacturés dans les lieux 
mêmes où les certificats seront délivrés. — V, Les 
objets trouvés en contravention au présent décret 
seront vendus dans les trois jours après la con- 
fiscation définitivement prononcée : la moilié du 
produit net des objets vendus appartiendra, et 
sera remise aussitôt après la vente à tous particu- 
liers qui auraient dénoncé lesdits objets ou 
concouru à leur arrestation. — VI. Ne sont point 


<ompris dans la présente prohibition : 4° les mar. 


chandises provenant des prises faites sur l'ennemi, 
pour raison desquelles la loi du 19 février dernier 
aura sa pleine et entière exécution; 2° les agrès ou 
apparaux de navire, les bois de construction na- 


vale, les ancres de fer, les armes et les munitions 


de guerre, les viandes salées, les fers blancs ou 
noirs non ouvrés, les vases de terre servant à la 
chimie, tous lesquels objets seront admis en 
paiement des droits du tarif du 15 mars 1791. — 
VII. Les objets et marchandises dont l'introduction 
est prohibée tant par le présent décret que par les 
lois antérieures, qui proviendraient de l'échoue- 
ment de quelque navire sur les côtes de France, 
pourront être introduits dans le territoire de la 
République, en payant, savoir : les objets précé- 
demment prohibés, et ceux compris dans l’arti- 
cle IT ci-dessus, 20 p. 100 de leur valeur; et ceux 
énoncés en l'article IIT, une moitié en sus des droits 
fixés par le tarif. — VIIL, La Convention nationale, 
jalouse de ne laisser aucuns doutes sur les inten- 
tions et la loyauté de la nation française, déclare 
qu’elle autorise tous chargements d'objets non 
prohibés, faits sur navires neutres dans les ports 
de la République; ordonne en conséquence qu’il 
sera fait mention du présent article dans les passe- 
ports qui leur seront délivrés, pour les mettre à 
l'abri de toute insulte de la part des navires 
français armés en course. — X. La Convention 
nationale charge le Conseil exécutif provisoire de 
faire pour l'exécution du présent décret toutes 
proclamations nécessaires. » 

TRAITEMENTS. — Ce sont les émoluments 
attachés à une fonction, à un emploi; autrement 
dit, des appointements. En 1790, le vicomte de La 
Châtre émettait l'avis de supprimer ceux de la 
plupart des députés nobles et ecclésiastiques. On 
proposa aux députés d'abandonner le quart de 
leur traitement. En l’an VII, plusieurs députés re- 
fusèrent de toucher l’augmentation qui leur était 
allouée (Voy. Indemnilé législative). 

TRAITEMENTS RELIGIEUX. — La Consti- 
tuante les établit, et les prêtres devinrent alors des 
salariés du gouvernement (Voy. Biens ecclésiasti- 
ques, Biens nationaux.) 

TRAITS D’HÉROISME. — Un décret de 1793 
ordonna de former un recueil destiné à leur publi- 
cation, et dont les numéros durent être envoyés 
aux municipalités et aux armées. Outre Désilles, 
Barra, Viala, et d'autres héros ou héroïnes par 
nous mentionnés dans ce Dictionnaire, citons les 
hommes dont on a conservé les noms pour leurs 
faits admirables : 


Adam, simple carabinier au 1° bataillon de la 20° demi-brigade 
d'infanterie légère. Avec sopt de ses compagnons il arrôta, le 8 mai 
1796, au passage du Pô, quatre-vingts husserds autrichiens (Voir 
Actions d'éclat). 

Allix (Jean-Baptiste), né à Oullins, près Lyon. Chef d'esca- 
drons de cuirassiers, s'acquit une grande réputation de bravoure 
dans les guerres de la République. À la tête de dix cavaliers, il mit 
en déroute, lo 17 mars 1794, à Mont-Castel, plusieurs balaillons an- 
glais : il enleva à l'ennemi deux pièces de canon et fit deux cents 
prisonniers. 

Le canonnier Baraïllier dit à l'ennemi qui voulait le faire pri- 
sonnier : « Un républicain ne se rend pas ». 

Une femme, Alexandrine Barrau, « grenadier du 2° batail- 
lon du Tarn », endossa l’habit militaire, pour suivre son mari 
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et son frère à l'armée des Pyrénées-Occidentales. Elle attaqua, le 
16 août 1794, une redoute ct s'élança, la troisième, dans les retran- 
chements qui furent emportés. Son frère était blessé mortellement, 
son mari était atleint d'une balle. Elle revint, après le combat, 
auprès de ses deux chères victimes et pansa leurs blessures. Disons 
que, le plus souvent, dans la Révolution, les femmes-soldats furent 
de véritables héroïnes, parce qu'elles obéissaient à une vocation 
irrésislible, parce qu'elles suivaient telle ou telle personne enlevée à 
leur amour par la réquisilion (Voy. Actions d'éclat). 

Bertèche, né à Sedan, en 1764, se distingua à Jemmapes; le 
général Beurnonville, au milieu des escadrons ennemis, était sur le 
point d'être fait prisonnier lorsque le capilaine de gendarmerie 
Bertèche se précipite au secours de son chef, lue sept cavalicrs 
autrichiens, reçoit quarante blessures cet parvient à ramener Beur- 
nonville dans les lignes françaises. La Convention nationale lui dé- 
cerna, le 5 mars 1793, une couronne de chène et un sabre d'honneur. 
Bertèche devint colonel du 1° chasseurs et membre de la Légion 
d'honneur. [l mourut à Sedan en 1839. 

Cadieu (Michel) fit fuir à lui seul, par un stralagème, une 
petile flotlille anglaise sur les côtes de Normandie. Babo, grenadicr 
à l'armée du Nord, parvint à enlever un drapeau à l'ennemi et 
fut pour cette action d'éclat présenté à la Convention, le 26 nivôse 
an IIf, par l’aide de camp du général Bonnard. Le commandant Baile 
so distingua à l'armée d'Italie. Balthasar se signala à l'armée de 
Sambre-et-Meuse, le capitaine Babille à la bataille d'Aboukir. 

Louis Creux eut l'audace de s'écrier, en entrant le premier dans 
unc place forte : « Rendez-vous, ou vous êles tous morts!» 

Dervieux, cavalier, fait prisonnier, répondit au général autri- 
chien vainqueur, qui lui demandait des renseignements sur la posi- 
tion de l'armée francaise : u Je suis ton prisonnier, mais je ne suis 
pas un traitre ». 

Un caporal nommé Dufour avait été fait prisonnier, et était 
conduil par quatre soldats espagnols. Dufour fit quelques pas avec 
eux, saula sur une baïonnette, en tua trois, et fit Je quatrième 
prisonnier à son lour. 

Dugommier (Voir ce nom), ct bien d'autres officiers supé- 
rieurs, moururent dans la bataille, heureux s'ils avaient appris qu'elle 
était gagnée. | À 

Dugoyen. fusilier au 4° bataillon des Landes, fut aiteint par 
une balle et ne cessa de se battre. Une deuxième balle le frappa au 
bras, et comme son capitaine voulait le faire porter à l'ambulance, 
Dugoyen secoua son bras plein de sang. u 11 n'est pas coupé, capi- 
taine, je veux me venger, et renvoyer à l'ennemi la balle que j'ai 
recue. » Îl contribua au succès de Ja bataille. 

Le géntral Alexandre Dumas (Voir Dumas) courut au milieu 
de la mélée, en criant aux ennemis: «Rendez-vous; un général 
républicain ne marche jamais derrière ses soldats! » 

Alexis Emonet, grenadier du 5° bataillon de l'Ain, était 
en faclion sur les bords du Rhin, lorsque, le 9 février 1793, un 
boulet le renversa. Son frère, Claude, simple volontaire dans le 
même régiment, se trouvait de garde au même poste que celui de la 
victime. Il prit son fusil et dit au caporal : « Je vais achever, moi, 
la faction de mon frère». Chacun voulut l'éloigner de l'affreuse 
image qu'il allait avoir devant les yeux. Claude Emonet résisla. 
Mais, une fois l'heure de la faction écoulée, il se précipila sur le 
corps de son frère, en s'écriant : « Oui, mon cher Alexis, je le jure 
sur tes resles sanglants et inanimés, oui, je vengerai ta mort sur 
l'ennemi de notre République! Oui! tu seras vengé par moi, ou je 
périrai avec une gloire aussi pure que la tienne! » 

Un grenadier au 3° bataillon du Gers, nommé Frix-Ca- 
bannes, reçut une balle dans la cuisse, au camp de Sarre. On le 
transportla à l'hôpital, où il extirpa la balle avec son tire-bourre, en 
disant avec calme à ses camarades : « Qui sait vaincre les ennemis 
ne craint pas de souffrir. » La guérison de cette blessure lui coûta 
un os de la jambe. Plus tard, Frix-Cabannes reçut près d'Andayo 
une balle dans la tête. Quinze jours après, il revenait se mettre 
sous les armes. Alors, un boulet de canon tomba à ses côtés et le 
couvril de terre ; un autre boulet emporla la moitié de sa giberne. 
Mais le sang-froid de Frix no se démentait point, quand, presque 
au même inslant, une balle empoisonnée lui creva l'œil droit. Cette 
blessure affreuse le força de rentrer à l'hôpital. Il tomba dans une 
létbargie telle qu'on le crut mort, et, qu'après visile préalable, on 
se disposa néanmoins à l'enterrer. Les préparatifs du convoi le 
réveillèrent. Frix-Cabannes se leva sur son séant, et s'exclama : 
a Malhcureux! vous voudriez done m'enterrer tout vivant{ j'ai 
encore du sang à verser pour ma patrie ! » La gangrène so mit à la 
blessure; pourtant il guérit, mais dut preudre son congé absolu. 

Lors du siège de Lille, les habitants s'élevèrent à la hauteur de 
l'héroïsme. Îls jurèrent de s'ensevelir sous les décombres de leur 
ville plutôt que de se rendre (Voir Lille). 

Lutau, surnommé le Æéros de Spire, dit « que jamais un 
Français ne se rendait prisonnier », 


Mathey, artisan lillois, s'enrôla à une première lovéo. Il avait 
trois enfants. Ses deux fils aînés suivirent son exemple. Le plus 
jeune se fit tambour. Au combat d'Ypres, Mathey reçut, à côté de 
son fils puiné, une blessure mortelle. Couché au picd d'un arbre, il 
dit au jeune soldat : « Jo ne crois pas revenir de ce coup; tâche de 
m'amener les frères, que je leur dise adieu». Les déux autres 
enfants arrivèrent, et il leur adressa ces sublimes paroïes : « Mes 
chers enfants! cessez de vous affliger de ma perte. Je meurs con- 
tent si vous jurez de venger ma mort, en continuant do combattre 
pour la République. » Les trois frères élaicnt debout devant lui. 
Ensemble ils levèreut la main, et répondirent : « Oui, nous le 
jurons ! nous te vengerons ; nous le jurons entre tes mains ; bénis 
tes enfants! » Mathey oxpira quelques minutes après. [ls l'inhu- 
mèrent eux-mêmes. Leur commandant, touché de cette action, leur 
donna une somme d'argent assez forle en récompense. lls deman- 
dèrent un congé, et portèrent læ somme à Jeur mère, à laquelle ils 
dirent : « Nos devoirs ne sont qu'à moitié remplis, nous avons l 
République et notre père à venger; adieu! » La conduile des fils 
Mathey fut connue à Lille, dont les habitants voulurent leur donner 
une fête avant leur départ. Ils s'y dérobèrent. 

Méril, lambour au 15° régiment de chasseurs, né à Stras- 
bourg, s'immortalisa à l'affaire de Rulscheim. Dans l'ardeur qu'il 


. mettait à baitre la générale, il s'écarla un peu de son corps. 


Deux hulans s'aperçurent de cette imprudence ; l'un des deux lui 
abatlit le poignet d'un coup de sabre. Méril regarda l'ennemi avec 
un héroïque sang-froid, et lui dit : « Tu ne m'empécheras pas de 
battre de l’autre main. » El il allait frapper son tambour, quand le 
hulan le massacra impitoyablement. 

Jean-Baptiste Portenac, grenadicer au 53° régiment d'infan- 
terie, reçut, le 47 novembre 1793, un éclat d'obus qui lui emportæ 
la jambe. Il tomba en criant: Vive la République! Les ennemis. 
approchaient. Portenac les aperçut. Aussitôt il appela Grismond, un 
de ses camaradss, et lui dit en le suppliant: Mon ami! ôte-moi le 
peu d'existence qui me reste! J'aime micux mourir de ta main que 
de celles des ennemis de mon pays. » Grismond ne répondit rien, 
versa quelques larmes, arma son pistolet, détourna ses regards et 
fit sauter la cervelle de Portenac. 

Rampon (Voir ce nom), chef de brigade, fit, au milieu du feu, 
prêter à sa troupe le scrment suivant : « Sur nos canons, jurons à 
la patrie de mourir tous dans la redoute plutôt que de l’abandonner ! » 

Turpin (Georges) se batiit, dans une affaire de nuit (1793, 
près de Strasbourg, seul contre cinquante hommes. Il les chargea, 
leur tua beaucoup de monde. L'ennemi, ne pouvant s'imaginer 
qu'un seul homme tint contre lui, prit la fuite en disant qu'on le 
mepail dans une embuscade. 

Martin Vinay, volontaire, élant sur le point d'être fait pri- 
sonnier, sc Lua en disant : « L'ennemi, du moins, ne m'aura pas 
vivant. » 


Il faudrait un volume pour consigner tous les 
traits d'héroïsme que les hommes de la Révolution 
ont accomplis (Voy. Actions d'éclul, Tambours). 

TRAMIER. — Député du Comtat-Venaissin, fit le tableau des 
malheurs de sa patrie, ct demanda, en 1790, au nom de ses compa- 
triotes, à rester sous la domination du pape. 

TRANCHE-MONTAGNE. — Chef do chouans, assassina le 
commissaire du pouvoir exéculif près le département de la Sarthe. 
11 fut condamné à mort (an VI). L'expression de Tranche-Montagne 
s'applique à un fanfaron. 11 parut, après le 9 thcrmidor, une bro- 
chure intitulée : Je ne suis plus Jacobin et je m'en f.. ou entre- 
tien de Tranche-Montagne avec Brise-Raison. 


TRANQUILLITÉ PUBLIQUE. — Elle con- 
siste dans la paix, dans l’absence de désordre et 
d'agitation dans les esprits. Les Assemblées ne 
cessèrent de chercher les moyens de la rétablir, 
aux heures de troubles. Souvent le pouvoir exé- 
cutif fit venir des troupes pour l'obtenir; plus 
souvent encore la vue des troupes, à Paris, donna 
des craintes aux habitants. La question de tran- 
quillité publique a motivé parfois des collisions 
sanglantes, notamment lors de manifestations po- 
pulaires organisées par les clubs (Voy. Troubles, 
Troupes.) 

TRANSACTIONS. — La dépréciation des 
assignats, surtout en 1:96, en arriva au point qu'il 
n'y eut presque plus de règles dans les marchés 
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et qu'une loi suspendit les remboursements, ce 
qui ressemblait à une banqueroute. Au bout de 
trois mois la loi fut abrogée. Les Cinq-Cents ré- 
glèrent les transactions entre particuliers, pendant 
la dépréciation du papier-monnaie. Ils venaient de 
créer des mandats terriloriaux, et de décréter un 
emprunt forcé. Il fut convenu que l'on regarderait 
comme slipulées en numéraire les obligations 
contractées avant le 1°7 juillet 1791. Un arrêté du 
21 frimaire an XII déclara que, dans tous les 
procès nés ou à naître, entre les communes et les 
particuliers sur des droits de propriété, les com- 
munes ne pourraient transiger qu'après une déli- 
bération du conseil municipal, prise sur la consul- 
tation de trois jurisconsultes désignés par le 
préfet du département. La jurisprudence du con- 
seil d'État étendit cette prescription aux établis- 
sements de bienfaisance. 

TRANSCRIPTION. — Copie littérale sur un 
registre public, tenu parle conservateur des hypo- 
thbèques, de certains actes ou jugements. Elle fut 
établie par une loi du 11 brumaire an VIL, et elle 
a été plutôt omise que rejetée par le Code. 

TRANSPADANE (République). — Ou au- 
delà du PÔô. Après ses victoires de 1796, Bona- 
parte voulut d’abord organiser la Lombardie sous 
ce nom. Ses rapports et ses proclamations l'ap- 
pellent aussi République lombarde. Elle comprit, 
outre le Milanaiïs, en mars 1797, Bergame, Brescia 
et Crema, révoltées contre Venise; en juin de la 
même année, le pays fut réuni à la Cispadane et 
forma la République cisalpine (Voy. Cisalpine [Répu- 
blique] et Cispadane [République.) 

TRANSPORTATION. — La peine de la 
transportation aux colonies fut prononcée par une 
loi de l’an Il contre tout mendiant repris pour la 
troisième fois en récidive. Depuis 1848, elle a été 
remise en vigueur pour les crimes politiques et 
pour les forçats (Voy. Bagnes et Galériens). 

TRANSPORTS MILITAIRES. — Voy. Con- 
vois, 

TRAPPISTES.— Moines de l'ordre de Citeaux. 
Leur couvent des environs de Mortagne (Norman- 
die) fut supprimé. Ils allèrent en Suisse, notam- 
ment à Valsainte, près Fribourg, en Italie, en 
Allemagne et en Russie; puis ils revinrent en 
France (1815), où ils formèrent des établissements 
du même ordre. Ils sont rentrés au commence- 
ment de ce siècle. Leur couvent fut rétabli par 
Napoléon, donnant pour raison de cet acte « qu'il 
fallait en France un hospice de fous». « Les trap- 
pistes, a dit Edgar Quinet, ont survécu à tous les 
ordres comme le fossoyeur survit aux funérailles. » 


TRAUTMANNSDORREF (Ferdinand, prince de). — 
Homme d'Etat allemand, né à Vienne en 1749, fut envoyé (1787) 
dans le Brabant, en qualité de miaistre plénipotentiaire, par l'empe- 
reur Joseph Il. Î[l chercha, au moyen de concessions, à terminer 
J'insurrection des Pays-Bas, mais il dut revenir en Autriche après 
l'invasion des Françuis en Belgique. Il fut chargé (1792-1793) de 
missions importantes avec Mercy d'Argenteau. L'empereur d'Au- 
triche le fit successivement chambellan, ministre d'État et prince 
de l'Empire. Mort en 1827, il a laissé : Fragments pour servir à 
l'histoire des événements qui se sont passés dans les Pays-Bas 
depuis la fin de 1787 jusqu'en 1789 (Amsterdam, 1792, in-8c), 


TRAVAIL. — Mirabeau a dit: « Le travail 


seul constitue une nation. » Jusqu'en 1789, le 
travail n’e-pas été libre; on peut dire qu'il était 
méprisé. Turgot voulait que le droit de travailler 
fût reconnu imprescriptible et inaltérable; toute 
la bourgeoisie se souleva contre lui. Sous la 
République, on dut célébrer, chaque année, une 
fête du Travail (Voy. Journée [Prix de la], et Sa- 
laires). 
TRAVAUX DE L'ASSEMBLÉE NATIO- 
NALE. — Voy. Assemblée nationale. 
TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE LÉGIS- 
LATIVE. — Voy. Assemblée législative. 
TRAVAUX DE LA CONVENTION NA- 
TIONALE. — Voy. Convention nationale (La). 
TRAVAUX PUBLICS. — Ce sont les travaux 
entrepris par ordre et pour le compte de l'État ou 
d’une administration publique. Ils comprennent 
les ponts et chaussées, les chemins de fer, les 
fleuves et rivières navigables, les usines situées sur 
les cours d’eau, les ports de commerce, les phares, 
les monuments publics, les mines et minières, le 
dessèchement des marais, etc. Henri IV avait 
nommé Sully grand voyer ; Louis XIV avait créé 
une direction générale des ponts et chaussées, 
ayant à sa tête Colbert et Vauban. Sous la Révolu- 
tion, les divers gouvernements s'occupèrent beau- 
coup des travaux publics, qui devinrent une di- 
rection du Ministère de l’intérieur. En 1789, quand 
les travaux manquaient d’impulsion, on organisa 
des ateliers d'indigents destinés à leur service, et 
en 1790 on étendit cette mesure à tous les dépar- 
tements. En 1794, il fut créé une commission des 
travaux publics, laquelle appela les artistes à con- 
courir pour l'érection d’un monument en l'hon- 
neur du peuple français. Le 2 vendémiaire an III, 
Fourcroy fit un rapport remarquable à la Conven- 
tion sur les mesures prises par le Comité de salut 
public pour l'établissement de l’École centrale des 
travaux publics, décrétée par elle le 21 nivôse pré- 
cédent. On accorda des secours aux élèves qui en 
avaient besoin et on indiqua les conditions néces- 
saires pour être admis dans cette école. Pendant 
le Consulat, nombre de travaux publics furent 
entrepris ou achevés. Citons, à Paris, le pont des 
Arts, et les deux ponts qui devaient recevoir plus 
tard les noms d’Austerlitz et d'Iéna; — le canal 
de Saint-Quentin, qui allait mettre en communi- 
cation l'Oise, la Somme et l'Escaut; — le canal 
d'Aigues-Mortes à Beaucaire, auquel on travaillait; 
— trois routes en voie d'exécution et devant réunir 
la France à l'Italie, par le Simplon, le mont 
Cenis et le mont Genèvre (Voy. Ponts et chaussées). 
TRAVERS. — Droit féodal que les seigneurs 
percevaient sur les marchandises transportées à 
travers leurs terres, d’un lieu à un autre, princi- 
palement au passage des rivières. Aboli sous la 
Révolution. | 


TRAVOT (Jean-Pierre, baron). — Adjudant-général, n6 à 
Poliguy en 1767, d'abord simple soldat, passa par tous les grades 
jusqu'à celui d'adjudant-général, et combaltit en Vendée (1796), 
sous les ordres de Hoche. Î! écrivit, en ventôse, que Charctte avait 
égorgé de ses propres mains Guesdon, curé de la Rabatelière, sa 
servante et un ouvrier atlaché à sa personne. C'est lui qui a fait 
prisonnier Charette (Voir ce nom). Devenu général de brigade, il 
se baltit contre les chouans (1799-1800); général do division en 


Le 
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1805, il fit la campagne du Portugal avec Junot, ct prit part à la 
bataille de Toulouse (Voir ce mot). Pendant les Cent-Jours, il 
commanda les départements de l'Ouest. Sous la deuxième Restaura- 
tion, il fut condamné à mort (1816) par un conseil de gucrre, con- 
sidérant sa modération envers les Vendéens comme « un de ses 
moyens de succès »; mais Louis XVIII commua sa peine en vingt 
années de détention. Sa raison se troubla; il n'en resta pas moins, 
lui, presque sexagénaire, pendant deux ans enfermé au fort de Ham. 
Mort en 1836, sans avoir recouvré la santé. Une statue lui a été 
élevée à Fontenay-le-Comte. 


TREBBIA ou la TRÉBIE. — Rivière d'Italie, 
affluent du Pô, près de Plaisance. Sur ses bords, 
Annibal remporta une grande victoire sur les 
Romains commandés par Sempronius (218 avant 
Jésus-Christ). Les 17, 18 et 19 juin 1799, les Fran- 
çais, sous les ordres de Macdonald, y soutinrent 
une bataille contre les Russes qui étaient sous les 
ordres de Suwarow, et avaient une armée beaucoup 
plus nombreuse que la nôtré. La bataille demeura 
indécise, mais Macdonald fut obligé de battre en 
retraite avec ses troupes qui avaient accompli des 
prodiges de valeur. 


TRÉFONTAINE (De). — Commandant militaire du district 
des Filles-Saint-Thomas, il déclara, en 1792, que la section de 1792 
prenait sous sa sauvegarde tous les signataires de pétitions. 


TRÉGUIER. — Chef-lieu de district du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord. — En 1790, l’évèché de 
Tréguier ayant été supprimé par l’Assemblée na- 
lionale, son évêque suffragant, M. Lemintier, pro- 
testa vivement et excita, pendant la Révolution, 
tout le pays de Tréguier contre la République. Il 
prit part, pendant son émigration, à toutes les 
protestations contre-révolutionnaires des évêques 
de Nantes et de Saint-Pol-de-Léon. Mais la petite 
ville de Tréguier, qui, dès le commencement, avait 
protesté énergiquement de son côté contre les 
mandements des évêques, tint haut et ferme le 
drapeau de la Révolution. 


TRÉHOUARD. — Adjoint au ministre de la marine en 1793, 
député d'Illo-et-Vilaine à la Convention, fut envoyé en mission à 
Brest, ct annonça les réjouissances de ce port, cn 1794, pour la 
reprise do Toulon. En l'an If, il monta l'escadre qui partit de 
Brest. 

TREIL-PARDAILLAN (Th.-Fränçois). — Fut élu en 1791 
administrateur du département de Paris, el, en 1792, député de 
cette ville à l'Assemblée législative, à laquelle il présenta un projet 
sur la peine à infliger aux officiers déserleurs. 

TREILHARD (Jean-Baptiste). — Avocat au Parlement de Pa- 
ris, député de Paris à la Constiluante, de Seine-ct-Oise à la Convention 
et aux Cinq-Cents, négociateur du traité de Campo-Formio, ambassa- 
deur à Naples, membre du Directoire, né à Brives en 1742. Treilhard 
avait commencé sa répulation par des plaidoyers contre la maison de 
Noailles ; la ferme el la régie générale l'avaient choisi pour conscil. 
A la Constituante, dont il fut président, il s’occupa spécialement des 
affaires ecclésiastiques el se montra partisan de la Constitution 
civile du clergé. Il y vota hautement contre le veto absolu. Pendant 
la session de la Législative, il fut élu juge à Paris; à la Convention, 
où il faisait parlie du Marais, il vota la mort du roi avec sursis; 
membre du comilé de Salut public en 1793, il fut envoyé daus la 
Vendée, dans la Gironde et dans la Dordogne, pour réprimer les 
rebelles ot les fédéralistes ; mais sa modéralion le rendit suspect, 
Après le 9 thermidor, il rentra au comité de Salut public et fit 
adopter l'échange de le fille de Louis XVI, prisonnière au Temple, 
contre les députés arrêtés par la trahison de Dumouriez, et prison- 
niers en Autriche. Aux Cinq-Cents, le 1°" pluviôse an IV, il s'écria : 
« Ce fut en ce jour, au moment où je parle, que le tyran subit la 
peine de ses forfaits. C'était beaucoup pour la justice d'avoir frappé 
le coupable : c'élait peu pour la nation, si du même coup la royauté 
n'était pas antantic. » Après être sorti en 1798 des Cinq-Cents, 
dont il avait été plusieurs fois président, il devint membre du 
tribunal de cassalion, ministre plénipotentiaire à Lille, pour nt- 
gocicr de la paix avec lord Malmesbury, chargé des pouvoirs du 


roi d'Angletorre ; il fut envoyé ensuite au congrès de Rastadit, ot, à 
son relour, nommé membre du Directoire exécutif. L'année sui- 
vante, il en fut exclu avec Merlin (de Douai) et Lareveillère-Lépeaux. 
Il dit alors gaiement à ses anciens collègues : « Vous êtes en per- 
manence, moi, je suis en vacance, et je vais me coucher ». Nommé 
comte de l'Empire, comblé de dignités et de faveurs, il mourut 
conseiller d'Etat en 1810. Treilbard prit une part très active à. 
la discussion et à la rédaction des codes. 


TREIZE VENDÉMIAIRE AN IV (Insur-. 
rection royaliste du). — Elle eut lieu en consé- 
quence d’un décret de la Convention décidant que: 
les deux tiers de ses membres feraient nécessaire-- 
ment partie de la législature prochaine, et que les 
assemblées primaires choisiraient ceux qui de- 
vraient rester ou sortir. La section Lepelletier fut 
le centre de l'insurrection, qui fut écrasée par 
Bonaparte, dont l'artillerie foudroya les section- 
naires sur les marches de Saint-Roch. La Con- 
vention usa de clémence ou, tout au moins, de 
modération envers les insurgés vaincus (Voy. Le- 
pelletier [Section].) 


TRÉLIS (Jean-Julien). — Litlérateur, né à Alais en 1757, 
connut Voltaire et d’Alembert, adopta les principes de la Révolu- 
tion. 11 devint (1790) administrateur du département du Gard, quilta 
la France en 1793, parce qu'on l'accusait de modérantisme, y revint 
après le 9 ihermidor, fut bibliothécaire de Nimes sous le Consulat. 
Lors de la Terreur blanche, il alla à Clermont, puis se fixa à Lyon. 
Mort dans cette dernière ville, en 1831. : 

TRELLIARD ou TREILHARD (Anne François-Charles, 
comte). — Général, né à Brives-la-Gaillarde en 1764, fit les pre- 
mières campagnes de la Révolution aux armées de Champagne, de 
Belgique et du Nord, et anglo-batave. Sous l'Empire, il prit une 
part gloricuse aux batailles d'Ulm et d'Austerlitz, de Saalfeld (Voir 
ce mot), et fut grièvemont blessé à Pullusk. C'était un bon géntral 
de cavalerie, que Napoléon créa comte de l'Empire, qui se distinçua 
dans la campagne de France. Retraité en 1815, compris dans le 
cadre de réserve en 1831, il mourut èn 1832, année de sa réadmis- 
sion à la retraite. 

TREMONDRIE. — Président de l'Assemblée provinciale du 
nord de Saint-Domingue. 

TRENCK (Frédéric, baron de). — Cousin du célèbre pri- 
sonnier qui s'empoisonna dans la citadelle de Brünn, et dont il 
écrivit les Aémoires, est né à Kœnigsberg en 1726. Il appartint à 
l'armée prussicnne, connut Voltaire, Lamettrie et Maupertuis. 
Amant de la princesse Amélie, sœur du grand Frédéric, il fut en- 
fermé en 1745 dans la citadelle de Glatz, d'où il parvint à s'échapper. 
Élisabeth de Russie le reçut à sa cour; il abjura à Vienne (1750) le 
luthéranisme, fut pris à Dantzick (1753) par les agents du roi de 
Prusse, el fut enfermé pendant dix années à Magdebourg. Redevenu 
libre, il fit le commerce des vins de Hongrie à Aix-la-Chapelle, et se 
livra en même temps à la littérature. En France, de 1774 à 1777, il 
se lia avec Franklin et le comte de Saint-Germain. Ensuite il alla 
en Hongrie culliver des terres. De retour à Paris (1791), sans fortune, 
on l'arrôia sous la Terreur, parce qu'il était, croyait-on, émissaire 
secret de la Prusse, agent de l'étranger, et on le traduisit devant le 
tribunal révolutionnaire. 11 fut gnillotiné en 1794, avec Roucher ct 
André Chénier. Il a laissé des Mémoires, contenant aussi ceux de 


son cousin. 
L à 


TRENTE. — Ville des États autrichiens, sur 
l'Adige, avait pour souverain son évèque. Les 
Francais la prirent en 1796 et 1797. Cet évèché 
fut sécularisé en 1802, et, sous Napoléon It, Trente 
devint le chef-lieu du département du Haut-Adige. 

TRENTE-ET-UN MAI — 1° et 2 JUIN 
1793 (Événements des). — La lutte entre les 
Girondins et les Montagnards devint de plus en 
plus violente en mars et en avril 1793. L'arresta- 
tion de Marat, son acquittement, son triomphe 
(24 avril), firent que trente-cinq sections de Paris 
adressèrent à la Convention une pétition pour lui 
demander d'expulser vingt-deux Girondins. Les 
sections armées appuyèrent les premiers contre 
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la « Commission des Douze » (Voir ce mot), dont 
les merubres, Girondins, prajetaient ouvertement 
de casser les comités révolutionnaires, de détruire 
la Commune de Paris, de supprimer le tribunal 
extraordinaire. Les Douze avaient fait arrêter 
Hébert. Une insurrection parisienne voulut « abat- 
tre la faction aristocratique et oppressive de la 
liberté » (26 mai). Le 29 mai, des commissaires 
de trente-six sections se rassemblèrent à l'é- 
vêché. On y voyait Varlet, Dobsent, et Maillard, 
que Marat et le maire Pache vinrent rejoindre, 
avec six membres de la Commune. Là fut arrêté 
le plan d'un mouvement insurrectionnel. Deux 
jours après, Hanriot fut nommé commandant de 
la garde nationale par la Commune, à laquelle les 
gendarmes prêtèrent le serment révolutionnaire, 
et qui décréta que les ouvriers sous les armes 
recevraient quarante sous par jour pendant l'in- 
surrection. Dans ces circonstances, la Convention 
se borna à décréter la suppression de la commis- 
sion des Douze et la saisie de ses papiers, après 
que les sections eurent envahi l’enceinte de l’As- 
semblée, sous la conduite d’Hanriot, demandé le 
pain à trois sous la livre, fait voter la mise en 
liberté d'Hébert et des autres Montagnards arrêtés. 
Cela se passait le 31 mai 1793, journée dans la- 
quelle il n’y eut pas de sang versé. Le lendemain, 
{er juin, le comité des sections afficha une procla- 
mation rendant compte aux Parisiens des résultats 
obtenus, et se terminant ainsi : « Par ce que Ia 
Convention a fait hier, nous attendons ce qu'elle 
va faire aujourdhui. Citoyens, restez debout. » 
Dix-huit commissaires furent envoyés, vers mi- 
puit, à la barre de la Convention; ils reproduisi- 
rent les vœux de la population parisienne, di- 
saient-ils : création d'une armée révolutionnaire; 
établissement d'ateliers d'armes dans les places 
publiques; licenciement de tous les nobles occu- 
pant des grades dans les armées; allocation de 
secours aux femmes et aux enfants des citoyens 
morts pour la patrie; arrestation des ministres 
Lebrun et Clavière, et de vingt-deux Girondins. Au 
petit jour, le 2 juin, toute la ville fut de nouveau 
sous les armes, répondit à l'appel du tocsin son- 
nant à Notre-Dame, et de la générale que l’on 
battait dans les rues. De son côté, la Convention 
se réunit de grand matin. La séance s'ouvrit par 
l’annonce des progrès que faisaient les révoltés de 
la Vendée et de la Lozère. Huit cents patriotes 
lyonnais avaient été tués par les « modérés ». Les 
députés, sous l'impression de ces nouvelles, reçu- 
rent une députation qui s’écria : « Sauvez le 
peuple, ou il va se sauver lui-même. » Au dehors, 
Hanriot et son état-major commandaient les sec- 
tions armées. La Convention était pour ainsi dire 
consignée dans la salle des séances. Les membres 
sortirent solennellement, croyant se frayer un 
passage en leur qualité de représentants du peuple. 
Ils rencontrèrent Hanriot, qui ne tint pas compte de 
leurs injonctions. Ils rentrèrent en séance, et ren- 
dirent un décret ordonnant l'arrestation de trente 
et un députés, parmi lesquels Vergniaud, Guadet, 
Gensonné, Brissot, Pétion, Barbaroux, Buzot, 
Rabaut-Saint-Etienne, Lasource, Lanjuinais, Lou- 


vet, Valazé. Isnard et Fauchet, ayant consenti à 
leur suspension, ne furent pas décrétés d'arresta- 
tion; mais on leur défendit de sortir de Paris. La 
séance fut levée à cinq heures du soir. Parmi les 
Girondins accusés, les uns se soumirent : Ver- 
gniaud, Gensonné, Valazé, Guadet, Biroteau, Gar- 
dien, Boileau, Bertrand, Mollevaut, Gommaire, 
Ducos, Fonfrède. Ils restèrent prisonniers. Les 
autros s’échappèrent de Paris et se répandirent 
dans les départements, pour y organiser une coa- 
lition armée et intérieure contre la capitale. De ce 
nombre étaient : Brissot, Gorsas, Louvet, Salles, 
Buzot, Chambon, Lidon, Rabaut-Saint-Etienne, 
Lasource, Grangeneuve, Lesage, Vigée, Lanjuinais, 
Barbaroux et Pétion. Soixante-treize députés pro- 
testèrent contre la pression exercée sur l'assem- 
blée. D’autres protestations furent bientôt signées, 
dans quelques départements, contre les événe- 
ments du 31 maiet desi®et 2 juin 1793 {Voy. Giron- 
dins, Gironde, Hanriot, Commission des Douze, les noms 
cités dans cet article). 

TRENTE-HUIT (Liste des). — Personnages 
que Fouché, ministre de la police, fit condamner 
à l'exil, sous la Restauration, comme ayant servi 
fidèlement le régime impérial. 

TRENTE JOURS (Campagne des). — Nom 
donné, sous le Consulat, à l'expédition dans 
laquelle Bonaparte traversa le mont Saint-Bernard, 
entra à Milan, gagna les batailles de Montenotte et 
de Marengo. Parti de Paris le 6 mai 1800, il y 
revint le 2 juin suivant. 

TRÉSOR ROYAL. — Anciennement, les 
décimateurs ou exacteurs des dimes n'étaient 
point des agents du Trésor royal; leur office n'in- 
téressait que le clergé. Toute la fortune royale 
était appelée Trésor. Le Trésor royal restait chez 
les gardes du Trésor royal. Tous les revenus de 
l'État affluaient au Trésor royal, où le souverain 
puisait à pleines mains pour certaines dépenses 
dont il savait seul l'emploi, et dont le contrôle 
général ne connaissait pas toujours la source. En 
1789, il se trouvait dans un tel état d'épuisement 
que le service ne pouvait se continuer. En 1790, 
la Constituante s'empara de la direction du Trésor, 
qui devint véritablement le Trésor public dirigé 
par une Trésorerie nationale, située près du 
Palais-Égalilé; dont un décret régla le service, et 
pour lequel elle vota des fonds. On remarque un 
décret ordonnant d'avancer à Didot 20,000 francs 
pour l'impression des Œuvres de Fénelon (Voyez 
Trésor public.) 

TRÉSOR PUBLIC. — Dénomination pour 
désigner les revenus ou les fonds de l'Etat, et 
aussi le lieu où l’on dépose les sommes provenant 
des impôts et autres revenus du pays. On l'a 
longtemps appelé l'Épargne; celle-ci fut établie 
par François I". Le trésorier de l'Épargne fut le 
véritable trésorier de France; deux contrôleurs 
généraux surveillaient son administration. Henri II 
créa un second trésorier de l’Épargne. Tous deux 
remplissaient leur charge alternativement. 
Louis XIII leur en adjoignit un troisième. Ils 
eurent alors le titre de conseillers et furent rem- 
placés par les gardes du Trésor, créés par 
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Louis XIV (1689), ayant entrée au conseil d'Etat 
et à la direction des finances, avec voix consul- 
tative. En 1790, la maison du roi cessa d’en faire 
partie (Voy. Trésor royal, Trésorerie nationale). 

TRÉSORERIE NATIONALE. — Là où l'on 
garde, où l'on administre le Trésor public. En 
1791, la Constituante créa un ministère des con- 
tributions publiques et une Trésorerie nationale 
indépendante de ce ministère, administrée par 
six commissaires nommés par le roi, surveillée 
par l’Assemblée et soumise aux ordres de son 
comilé des finances. Un ordonnateur rendait 
compte, tous les mois, de l'état des recettes. S'il 
y avait déficit, c'était la caisse de l'extraordinaire 
qui le comblait. En 1792, à lasuite du vol du Garde- 
meuble, Vadier (voir ce nom) rapporta lui-même à 
la Trésorerie une partie des diamants volés. En 
1793, la caisse de l'extraordinaire fut réunie à 
la Trésorerie nationale. Un décret régla le crédit 
des ministres, et remplaca le contrôle général 
par deux contrôleurs particuliers. La Convention 
nomma les commissaires sur une liste de can- 
didats qu'on lui présentait. Elle supprima les 
cautionnements, comme offrant une garantie 
insuffisante. En l'an IV, le Corps législatif sur- 
veilla directement la Trésorerie nationale, au 
moyen d'une commission spéciale qu'elle formait 
avec quelques-uns de ses membres. Puis, le Di- 
rectoire s’empara de la surveillance; mais bientôt 
cette surveillance lui fut enlevée. On rendit les 
commissaires seuls responsables. I] en résulta une 
mauvaise administration, un conflit permanent 
entre le Corps législatif et le Directoire. A tout 
instant, les commissaires changeaient. En l'an V, 
la Trésorerie nationale fut en détresse, et l'on ne 
parvint pas à la faire cesser, après bien des accu- 
sations contre les commissaires, et d'interminables 
discussions au Corps législatif. Un arrêté du 
4* pluviôse an VIII rendit au ministre des finances 
l'administration générale des fonds publics, 
supprima la Trésorerie et confia à un conseiller 
d'État, sous les ordres du ministre, la direclion 
générale du Trésor. En 1802, le premier consul 
érigea en ministère du Trésor public la partie du 
service financier d'abord confiée à un directeur 
général. Ce ministère du Trésor public fut sup- 
primé en 481% (Voy. Trésor public, Trésor royal, 
Garde-meuble, Payeurs généraux). 

TRÉSORIERS DE FRANCE. — Sous l’an- 
cienne monarchie, c'étaient des officiers de finan- 
ces qui, dans les généralités (Voir ce mot), élaient 
préposés à la répartition des impôts, à la surveil- 
lance des agents financiers. On comptait deux 
trésoriers par généralité. Leur organisation régu- 
lière date de Henri IIL. Sous la direction des tré- 
soriers de France était établie une juridiction, dite 
Chambre du Trésor, pour le jugement des affaires 
du domaine du roi. Ils administrèrent le domaine 
royal jusqu’à la Révolution. 

TRÉSORIERS DES GUERRES. — Ils exis- 
tèrent sous l’ancienne monarchie. En 1742 parut 
un décret relatif à leur comptabilité. La loi du 
21 février 1793 institua l'emploi de quartier-muttre 
trésorier. Il le divisa en trois classes, choisies 
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parmi les adjudants-majors, les adjudants et les 
sous-officiers. Les fonctions des trésoriers n'ont 
point été changées (Voy. Payeurs à la suite des 
armées). 

TRÉSORIERS PAYEURS GÉNÉRAUX. 
— Leur organisation date du Consulat (Voyez 
Payeurs généraux). 


TRETON (Jean-Louis), dit Jambe d'argent. — Soldat ven- 
déen, né!à la Closerie-des-Petits-Aulnaïs en 1770, a été d'abord berger, 
puis colporteur, puis batelier à Angers. En 1793, il se joignit aux 
Vendéens à Condé, et se distingua à Granville, à Pontorson et à 
Savenay. En 1794, il commanda une petite troupe el combattit les 
bleus dans le Maine et l'Anjou. Il portait une plaque de métal sur 
une jambe qui avait été mal soignée, et il était boiteux. IL fut 
mortellement blessé dans un engagement, et succomba en 1795. 


TRÈVES. — Ville de Prusse, sur la rive 
droite de la Moselle, fut prise par les Français en 
1794, sous les ordres du général Jean-René Moreaux, 
qu'il ne faut pas confondre avec le vainqueur de 
HouenzinDex, et devint chef-lieu de l'ancien dépar- 
tement français de la Sarre. Elle fut rendue à la 
Prusse en 4815. La partie à l'ouest du Rhin, de 
l'électorat de Trèves, fut cédée à la France par les 
traités de Rastadt (1797) et de Lunéville (1801); 
elle forma les arrondissements de Cob'entz, de 
Trèves et de Prüm. 

TRÉVISE. — Ville forte du royaume Lom- 
bard-Vénitien, sur la Sile, la Siletta et le Botte- 
nigo, passa à l'Autriche par le traité de Campo- 
Formio (1793). En 1797, elle fut prise par le 
général Mortier, créé plus tard duc de Trévise. Elle 
était, en 1805, le chef-lieu du département du 
Tagliamento. 


TRIAL (Antoine). — Artisie du Théâtre-ltalien, compositeur 
de musique, né à Avignon en 1737, débula au Théâtre-ltalien. à 
Paris, en 1764, et se fit une réputation comme ténor comique, d'où 
le mot de trial. 11 a été membre du comité révolutionnaire de la 
rue Lepelletier en 1793, robespierriste et terroriste. Après le 
9 thermidor, le public le força à se meltre à genoux sur la scène et 
à chanter le ÆAéveil du peuple. D'autres affronts le désespérèrent. 
Ïl s'empoisonna en 1795. — Son fils, Armand-Emmanuel Trial. 
compositeur, né à Paris en 1771, est l'auteur d'Adélaide et Airval 
(1791); des Deur petites aveugles (1792); de Cécile et Julien ou le 
Siège de Lille (1793) ; de les Causes et les Effets (1794). Mort à Paris 
en 1803. 


TRIANON. — Voy. Versailles. 


TRIBOUT (Auguste-Joseph). — Général, né à Esswart 
(Nord) en 1766, d'abord cullivateur, s'engagea en 1791, fut tam- 
bour-major, et, en 1793, eut le grade de général de division dans 
l'armée républicaine en Vendée. Après cette gucrre, il quitla le 
service, qu'il reprit pendant les Cont-Jours dans un grade inférieur, 
pour enfin rentrer dans la vie privée. Mort vers 1828. 


TRIBUN DU PEUPLE (Le). — « Ou le dé- 
fenseur des droits de l’homme, en continuation 
du journal La Liberté de la presse », fondé par 
Gracchus-Babeuf, le 44 vendémiaire an II, et qui 
cessa sa publication le 5 floréal an IV. 

TRIBUNAL CIVIL. — Sous la Constituante, 
il y eut un tribunal civil dans chaque district. En 
1794, un décret ordonna aux juges de terminer 
dans les trois mois toutes les affaires dont ils 
étaient saisis. En l’an IV, le président fut nommé 
par les juges eux-mêmes. Sous le Consulat, il y 
eut un tribunal civil de première instance par 
arrondissement. Il formait un premier degré de 
juridiction, chargé de juger les contestations entre 
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partieuliers et les délits. Au lieu d'être nommés 
pour dix ans par les électeurs, les membres des 
tribunaux de première instance furent choisis par 
le premier consul dans les listes de notabilités 
communales. 

TRIBUNAL CRIMINEL DU 17 AOUT. — 
Fut installé au Palais de Justice, le 17 août 1792. 
Avant d'entrer en fonctions, les membres du jury 
se présentèrent un à un sur une estrade, et chacun, 
s'adressantaux assistants, disait : « Peuple, je suis un 
tel, de telle section, demeurant telle rue, exerçant 
telle profession : avez-vous quelques reproches à me 
faire, jugez-moi avant que j'aie le droit de juger 
les autres. » Après une minute d'attente, si per- 
sonne n’élevait la voix, il descendait de l’estrade 
et faisait place à un autre. Les juges furent nom- 
més dans la nuit du 17 au 148 août : Robespierre, 
Osselin, Mathieu, Pépin-Degrouhette, Laveaux, 
Daubigné, Dubail, Coffinhal, juges ; Cullier et Réal, 
accusateurs publics ; Brulé, Gardy, Bourdon, Mollard, 
greffiers; Leroy, Blandin, Bolleaux, Lobier, Loiseau, 
Callière de l'Étang, Perdry, membres du jury; 
Desvieux, Boucher-René, Jaillan, Maire, Dumou- 
chel, Jurie, Mulot d'Angers, Andrieux, suppléants. 
Robespierre, élu président, refusa de siéger et 
démissionna : il déclarait ne pouvoir être le juge 
de gens dont il avait été l'adversaire. Le tribunal 
du 17 août fut remplacé, le 10 mars 1793, par le 
Tribunal criminel extraordinaire; pendant son peu 
de durée il prononça sur le sort de soixante-deux 
individus, dont vingt-cinq furent condamnés à 
mort. Le premier condamné fut Collot d’Angre- 
mont. Vinrent ensuite Laporte, Durosoy, l'abbé 
Sauvade et le libraire Guillot. Il acquitta le colonel 
d'Affry, Dosainville et Montmorin. 

TRIBUNAL CRIMINEL EXTRAORDI- 
NAIRE. — Voy. Tribunal révolutionnaire. 

TRIBUNAL DE CASSATION.— Ce tribunal, 
origine de la Cour de cassation, a été institué 
par la loi du 22 décembre 1790. Organisée le 
49 avril 1791, cette cour suprême a constamment 
maintenu l'uniformité dans la jurisprudence. Elle 
eut droit de revision sur tous les jugements qu'elle 
put casser pour excès de pouvoir, violation ou 
fausse application des lois. Elle tint ses séances 
dans la grand'chambre du ci-devant parlement de 
Paris. Le tribunal de cassation, placé au sommet 
de l'organisation judiciaire, se composa de quatre- 
vingt-trois membres élus par les quatre-vingt-trois 
départements. Il revisa les arrêts entachés d'illé- 
galité ou de vices de formes et renvoya les parties 
devant une juridiction nouvelle, Sous le Consulat, 
les membres du tribunal de cassation, que l’on 
maintint, furent nommés par le Sénat, dans la 
liste nationale. Lors de la fuite du roi, ses mem- 
bres vinrent protester de leur dévouement à la 
Constitution; en 1793, ils proclamèrent leur pa- 
triotisme et remirent à la Convention des médailles 
royales; en 1795, ils jurèrent soumission aux lois 
de la Convention. Quand arriva l'Empire, le tri- 
bunal de cassation devint la Cour de cassation, et 
Napoléon nomma les magistrats, 

TRIBUNAL DU PEUPLE. — Sorte de tribu- 


Pânis et Sergent, lors du massacre des prisons 
(Voy. Septembre [Journées de]). 

TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE (Le). — 
Ge tribunal siégeait au Palais de Justice dans la 
salle de la Liberté, autrefois grand'chambre du 
Parlement, et dans la salle de l'Égalité, ci-devant 
salle Saint-Louis ou Tournelle criminelle du Par- 
lement. L'imprimerie du tribunal révolutionnaire 
était contiguë à la salle des séances, et le juge- 
ment, à peine rendu, était immédiatement trans- 
mis à l'imprimerie. L'accusateur public, Fouquier- 
Tinville, habita près de la Conciergerie depuis le 
10 mars 1793 jusqu'après la chute de Robespierre. 
On divisa le tribunal (1793) en deux sections, puis 
en quatre. La même année, il sollicita un mode 
pour simplifier les formalités qui retardaient sa 
marche. Les Jacobins épurèrent ses membres. En 
1794, une grande agitation régna dans ce tribunal, 
lors du procès de Danton, et un décret chargea le 
président de faire respecter son autorité, et de 
mettre hors des débats quiconque insulterait à la 
justice nationale. Au 9 thermidor, les membres du 
tribunal félicitèrent la Convention d’avoir sauvé la 
patrie. Ce fut au milieu des alarmes et des colères 
du peuple contre les émigrés et les contre-révolu- 
tionnaires, au lendemain de la guerre déclarée à 
l'Angleterre et de la tentative insurrectionnelle 
contre la Convention, que celle-ci décréta l’établis- 
sement d'un tribunal criminel sans appel et sans 
recours au tribunal de cassation pour le jugement 
de tous les traîtres, conspirateurs et contre-révo- 
lutionnaires. Le lendemain, 10 mars 1793, sur le 
rapport de Cambacérès et sur la motion chaleu- 
reuse de Danton, et malgré l'opposition des Giron- 
dins, ce tribunal fut définitivement organisé dans 
la séance de la nuit. Il se composa primitive- 
ment de cinq juges et de douze jurés nommés par 
la Convention; il compta plus tard jusqu'à quatre- 
vingts membres. Bientôt la Convention, voulant 
rendre plus prompte son action, supprima la 
commission, prise dans son sein, qui avait l'ini- 
tiative des poursuites et l'attribution qu'elle s'était 
réservée de décréter les mises en accusation. 
L’accusateur public eut le droit de mettre en 
accusation tout citoyen, sauf les représentants, les 
ministres et les généraux. Hermann et après lui 
Dumas présidèrent ce tribunal impitoyable qui eut 
pour accusateur public Fouquier-Tinville. Ses 
jugements étaient rendus à la majorité absolue 
des jurés, qui votaient et formulaient publique- 
ment leur opinion. Ce tribunal subit quelques 
transformations. Le 10 juin 179% (22 prairial), 
Couthon apporta à la tribune un nouveau projet 
de loi: désormais, le tribunal révolutionnaire ne 
devait plus prononcer d'autre peine que la mort. 
L’instruction préalable était supprimée ; les accusés 
pouvaient être condamnés sans qu'on entendit de 
témoins, sans qu’un avocat les défendit. Il était 
permis, par le dernier arlicle, au comité de sûreté 
générale d'envoyer les représentants à la mort, 
comme les autres citoyens, sans que la Conven- 
tion fût avertie et consultée. Mais le montagnard 
Ruamps (Voir ce nom) s’opposa énergiquement à 


nal sommaire institué par les officiers municipaux ! l'adoption de cet article, voté d'abord, mais sup- 
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primé le lendemain. — Après le 9 thermidor il fut 
aboli, le 31 mai 1795, ainsi que plusieurs autres 
tribunaux révolutionnaires établis dans les grandes 
villes des départements. Les principaux condamnés 
furent : Miaczinski, complice de Dumouriez; 
Charlotte de Corday; les Girondins; Marie-Antoi- 
nette; Gorsas; Mme Roland; Manuel; Houchard; 
Barnave; Mm° Du Barry; Luckner; Malesherbes; 
My: Élisabeth, etc. Il a été publié plusieurs listes, 
plus ou moins complètes, des condamnations pro- 
noncées par le Tribunal révolutionnaire. Le Moni- 
teur universel indique un grand nombre de con- 
damnations et d’acquittements (Voy. l’article 
ci-dessous). | 
TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE (Bul- 


letin du). — Contenait les décisions du tribunal | 


et la liste des condamnés. Il parut au mois d’a- 
vril 1793, et faisait suite au Bulletin du Tribunal 
criminel. Tous deux ont été édités par Clément. 
Nous signalons encore les publications suivantes 
qui se rapportent au tribunal criminel révolution- 
naire : Le Glaive vengeur de la République française; 
le Répertoire des jugements rendus par le tribunal 
révolutionnaire (Voy. Guillotine). 

TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE PRO- 
VISOIRE. — Nom qui fut donné à la commission 
chargée par la Convention, le 11 thermidor an II, 
le lendemain de l'exéculion de Robespierre, de 
remplacer le tribunal et le jury révolutionnaires, 
suspendus dans la même séance. 

TRIBUNAT, TRIBUNS. — En l'an Ill, 
Sieyès en proposait l'établissement dans son pro- 
jet législatif. Cette assemblée législative fut créée 
par la Constitution de l'an VIII. Cent membres, 
appelés {ribuns, la composaient ; âgés de vingt- 
cinq ans au moins, nommés par le Sénat, renou- 
velés par cinquième, ils siégeaient pendant un an, 
et recevaient une indemnité de 18 francs par jour. 
Ils discutaient publiquement les projets de loi que 
le gouvernement leur soumettait, et émettaient 
un vote; après leur discussion, si le vole était 
favorable, trois membres allaient le soutenir de- 
vant le Corps législatif; s’il était contraire, trois 
membres y allaient combattre la loi. Le Corps 
législatif ne faisait que prononcer, sans discuter, 
sans avoir le droit de prendre la parole. Ils pou- 
vaient proposer des lois nouvelles, ou des amé- 
liorations à opérer dans les services publics. Leurs 
fonctions commencèrent le 4° janvier 1801. La 
médaille des tribuns avait pour devise ces seuls 
mots : Liberté, Égalité. Ce furent les tribuns qui 
votèrent le Consulat à vie. Le 4 septembre 1801, 
le sénatus-consulte organique réduisit leur nom- 
bre à cinquante. Ce furent encore les tribuns qui 
firent la première motion pour l'établissement de 
l'empire héréditaire (30 avril 4804). Ils siégeaient 
au Palais-Égalité (Palais-Royal), dans le pavillon 
occidental de la grande cour. Un sénatus-consulte 
du 19 août 1807 a supprimé le Tribunat, « pièce inu- 
tile, déplacée et discordante ». Le nom de Tribun du 
peuple était emprunté à l'antiquité latine. 

TRIBUNAUX. — La justice, autrefois, était 
rendue par des tribunaux de basse, de moyenne 
et de haute justice. Les tribunaux inférieurs 


étaient les chétellenies, les prévôtés, les vigueries, et 
autres juridictions royales et seigneuriales. On 
appelait des jugements rendus par les tribunaux 
inférieurs aux tribunaux moyens des bailliages et 
des sénéchaussées, et de là aux présidiauz, qui 
jugeaient en dernier ressort de toute demande 
civile qui n'’excédait pas deux mille livres. Les 
tribunaux supérieurs, les parlements, le conseil 
souverain, connaissaient des affaires plus impor- 
tantes, et les jugeaient définitivement. Il y avait, 
en outre, un tribunal unique, la Prévôté de l'hôtel, 
spéciale pour les personnes de la Cour. Les cham- 
bres des comptes, -- greffes, greffiers, greffes-do- 
maniaux, — établies dans les principales villes du 
royaume, étaient chargées de la surveillance des 
finances, de la conservation du domaine royal, et 
chacune d'elles, dans leur juridiction, réglait les 
impositions et les octrois. — Les tribunaux sont 
ordinaires ou extraordinaires, exceptionnels. Ces 
derniers sont les conseils de guerre, de terre ou 
de mer, les tribunaux maritimes, la haute cour 
de justice, et, généralement, les divers conseils ou 
chambres de discipline. Il existait, sous l'ancienne 
monarchie, beaucoup de tribunaux exceplionnels, 
ceux des baillis, des maitres des requêtes, prévôts, 
sénéchaux, etc. Citons aussi les chambres ardentes 
ou de justice, poursuivant les financiers coupables 


de malversations. Elles se composaient de commis- 


saires nommés par le roi. Le principe de l'élection 
pour les tribunaux exista pendant la Révolution 
et disparut après le 18 brumaire. La loi du 19 ven- 
démiaire an IV (article 29) ordonna qu'il serait 
annexé à chaque tribunal un bureau de renseigne- 
ments, où l'on tiendrait note de tous les individus 
appelés devant le tribunal et des motifs pour les- 
quels il y étaient cités. C’est l’origine du registre 
qui forma le casier judiciaire. 

TRIBUNAUX CRIMINELS. — Sous la Constituante, 
lors de la réforme judiciaire, il y eut un tribunal 
criminel dans le chef-lieu d'arrondissement, d’a- 
près les décrets du 20 janvier et du 19 juillet 1791. 
I] devait être assisté d'un jury d'accusation et 
d’un jury de jugement. Ce dernier jury se compo- 
sait de douze citoyens au moins tirés au sort, et 
chargés de répondre à la question « coupable ou non 
coupable. » En 1793, les tribunaux criminels furent 
assimilés au tribunal révolutionnaire pour les dé- 
lits d'embauchage et d'émigration. En 1794, ils con- 
nurent des délits militaires commis hors de l’en- 
ceinte des camps. Sous le Consulat, pour juger les 
crimes, on se servit des magistrats de cours d’ap- 
pel, avec un jury (Voy. Tribunaux d'appel, Cours 
d'appel). 

TRIBUNAUX D'APPEL. — Dans la réforme judiciaire 
opérée par la Constituante il n’y eut pas de cours 
d'appel. On en appelait des arrêts du tribunal 
civil, non à un tribunal supérieur, mais au tri- 
bunal civil voisin. Ils étaient sédentaires. On en 
établit dans les pays conquis. Sous le Consulat, 
il y eut vingt-neuf tribunaux d'appel, formant un 
second degré de juridiction. Pour juger les crimes, 
des magistrats durent être détachés des tribunaux 
d'appel et tenir des assises, avec le concours du 
jury, au cheï-lieu de chaque département. Les 
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membres des tribunaux d'appel furent nommés 
par le premier consul, dans les listes de notabi- 
lités départementales (Voy. Cours d'appel.) 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Ils furent institués par 
le chancelier de l'Hôpital, sous le nom de juges- 
consuls (1563-1566). Au xvure siècle, il y avait des 
tribunaux consulaires dans soixante-sept villes. 
Une loi de 1790 établit des tribunaux de commerce. 
En 1791, on les substitua aux amirautés dans les 
villes maritimes. En l'an VI, on en établit dans les 
départements réunis. 

TRIBUNAUX DE DISTRICTS. — Inslitués par la loi de 
1790, lors de la réorganisation de la justice. Les 
tribunaux des six districts du département de Paris 
durent être placés comme suit :1° Le tribunal de la 
section des Tuileries, etc., dans une grande salle 
du couvent des Jacobins Saint-Honoré; 2° le tribu- 
nal du faubourg Montmartre, etc., dans le couvent 
des Petits-Pères de la place Victoire ; 3° le tribunal 
du faubourg Saint-Denis, aux Pères de Nazareth; 
&° le tribunal de la Place-Royale, etc., à l'Arsenal, 
au bâtimentneuf; 5°le tribunal de Notre-Dame, etc., 
à l'abbaye Sainte-Geneviève, salle des papes; 6° le 
tribunal de la section de Henri IV, etc., à l’abbaye 
Saint-Germain-des-Prés. Les juges de ces tribu- 
naux, au début, furent : Fréteau, Merlin, Duport, 
Thouret, Target, Treilhard, Agier, d'Ormesson, 
Morel-Vindé, Dionis du Séjour, Chabroud, Tronchet, 
Bigot de Préameneu, Meinier, Recolenne, Garran de 
Coulon, Houdard, Vermeil, de la Vigne, d'Augy, 
Clément de Blavet, Hérault de Séchelles, Le Pelle- 
tier de Rosambo, Goquereau, avocat, Guchrot, 
avocat. Péiion de Villeneuve refusa. Les six pre- 
miers furent présidents de droit. — Ces tribunaux 
étaient composés de plusieurs juges, élus par les 
assemblées primaires pourun temps déterminé, et 
qui étaient rééligibles. — Tribunaux d'appel des 
jugements des tribunaux de paix au-dessus de cin- 
quante livres, ils connaissaient, en dernier ressort, 
jusqu'à une valeur de mille livres. Ces tribunaux 
ne Jugeaient que les causes civiles; les causes cri- 
minelles étaient réservées au jury (Voy. Jury). 

TRIBUNAUX DE FAMILLE. — Une loi de 1790 institua, 
sous ce nom, une juridiction spéciale qui devait 
statuer, en premier ressort, sur les contestations 
entre mari et femme, tuteurs et pupilles, parents 
ou alliés; exercer un pouvoir disciplinaire sur les 
enfants ou pupilles contre lesquels ils existait de 
très sérieux sujets de mécontentement. Ces tribu- 
naux ne produisirent pas bon effet; aussi, une loi 
de 1791 rendit aux juges de paix la connaissance 
des causes entre parents, et une autre loi du 28 fé- 
vrier 1796 les supprima, en rétablissant la compé- 
tence des juges ordinaires. 

TRIBUNAUX DE JUSTICE DE PAIX. — Voy. Juges de 
paix. 

TRIBUNAUX DE POLICE CORRECTIONNELLE. — Des dé- 
crets du 20 janvier et du 19 juillet 1791 établirent 
un tribunal de police municipale et correctionneile 
dans chaque district. En 1794, un décret permit à 
ces tribunaux d’user des mesures de police géné- 
rale à l'égard des suspects traduits devant eux. 

TRIBUNAUX DE POLICE — Voy. Police. 

TRIBUNAUX MARITIMES. — Ont été institués par dé- 


cret du 12 novembre 1806 en remplacement des 
cours martiales établies par décret du 12 octobre 
1791, pour connaitre des crimes et délits relatifs, 
soit à.la police et sûreté des ports et arsenaux, 
soit au service maritime. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — Voy. Conseils de guerre 
et Cours martiales. 

TRIBUNAUX PRÉVÔTAUX. — Ils jugeaient sommaire- 
ment et sans appel les crimes ou les délits qui se 
commettaient dans l'armée. En 1792, on demanda 
leur suppression. Les cours prévôtales étaient des 
tribunaux criminels établis temporairement et ju- 
geant sans appel. Il fut institué en 1815, sous ce 
nom, une juridiction exceptionnelle jugeant d’une 
façon sommaire les délits politiques (Voy. Conné- 
tablie, Prévôtés, Gendarmerie des tribunaux). 

TRIBUNAUX RÉVOLUTIONNAIRES. — En 1793, ilexista 
des tribunaux révolutionnaires dans les départe- 
ments, généralement sous le nom de comités révo- 
lutionnaires. Un décret leur interdit de juger sans 
une autorisation expresse. Le recours en cassa- 
tion, pour leurs jugements, était défendu. Mais ils 
furent supprimés en 1794, époque où un décret de 
la Convention accorda à celui de Paris la compé- 
tence exclusive de tous les crimes contre-révolu- 
tionnaires. En l'an VII, beaucoup de citoyens crai- 
gnaient de les voir remplacer par des commissions 
militaires (Voy. Tribunaux criminels et Tribunal 
révolutionnaire). 

TRIBUNAUX (Gendarmerie des). — En 
1792, on l'augmenta de deux compagnies. En 1794, 
elle félicita la Convention de son décret en faveur 
de l’Être-Suprême. Au 9 thermidor, les gendarmes, 
a qui Hanriot avait distribué des cartouches, ne 
s'en servirent pas. Pendant toute la nuit, ils fu- 
rent en bataille devant la Convention, qu'ils défen- 
dirent. Dans la journée du 1°" prairial an II, la 
gendarmerie des tribunaux entoura la Convention 
(Voy. Gendarmerie des tribunaux, Gendarmerie, 
Maréchaussée). 

TRIBUNE (La). —— « L'éloquence sublime, dit 
Voltaire, n'appartient qu'à la liberté ». IL ajoute : 
« Le genre sublime ne peut regarder que de puis- 
sants intérêts, traités dans une grande assem- 
blée ». Avant 1789, il n'y avait guère que la chaire 
et le barreau. La Constituante, la Législative et 
la Convention nationale ont dressé une tribune 
politique qui a enfanté l'éloquence parlementaire, 
sous la Révolution et sous les régimes plus ou 
moins libres qui ont suivi. Des orateurs dignes 
des temps antiques y sont montés. Le jacobin 
Jean Varlet (Voir ce nom) proposa d'établir, 
comme dans l'antiquité, une tribune publique, 
dans laquelle les citoyens pourraient présenter à 
la foule des motions utiles. Son projet trouva de 
l'opposition, surtout de la part des robespierristes, 
parce qu'il eût abouti à donner de l'initiative po- 
litique aux réunions populaires. A la tribune, les 
improvisations surtout entrainaient les auditeurs, 
et l’on signala, soit dans les assemblées délibé- 
rantes, soit dans les clubs, de nombreux «effets de 
tribune ». Beaucoup d'hommes éloquents dans 
leurs écrits n'osèrent pas affronter les orages de la 
tribune, les violences des interpellations et des 
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interruptions, le bruit des mouvements d’assem- 
blées. Les succès de tribune appartinrent, sous la 
Révolution, aux députés de tempérament énergi- 
que et d’audace indomptable {Voy. Orateurs de la 
Révolution, et l'article suivant). 

TRIBUNES. — En 1790, un décret les destina 
pendant vingt jours aux fédérés des départements. 
Un décret, de 1791, affecla une tribune dans la 
Législative aux traducteurs de langues étrangères. 
L'Assemblée supprima celles qui étaient privilé- 
giées et prit des mesures pour y maintenir !a po- 
lice. Les gens des tribunes de la Convention em- 
pêchaient de parler, par leurs clameurs, les 
députés qui leur déplaisaient. Ils huaient ou ap- 
plaudissaient à outrance les montagnards. Ri- 
varol avait proposé au ministre de la maison du 
roi Laporte, en 1790, un plan d'attaque contre 
l'opinion dominante. Pour la changer, il fallait, 
selon lui, des auteurs, des journalistes, des chan- 
teurs publics, des affidés, dans l'intérieur de 
l'Assemblée. On dépensa inutilement deux mil- 
lions cinq cent mille livres pour « payer les tri- 
bunes »; elles n'avaient été favorables qu'aux 
Jacobins. Quelques-unsdes soudoyés de Bertrand- 
de-Molleville levèrent le bâton « comme pour 
frapper », avoue ce ministre, les députés qui 
étaient les plus près d'eux, et ils avaient répété à 
plusieurs reprises : « Que cette assemblée était 
un tas de gueux quil fallait assommer. » Ver- 
gniaud aussi, quoique girondin, arracha parfois 
des applaudissements aux habitués des tribunes. 
On y voyait beaucoup de femmes, notamment 
Théroigne de Méricourt (Voir ce nom). Au 12 ger- 
minal, un homme des tribunes écrivait avec un 
crayon la liste des représentants destinés à être 
proscrits. Peu de jours après, le président donna 
l'ordre d'évacuer les tribunes ; les femmes s'y 
opposèrent. Plusieurs fois il avait fallu faire éva- 
cuer les tribunes, surtout quand s'agitait la ques- 
tion des grains. En l’an III, un décret chargea les 
comités d'y établir une police. Tout signe d'ap- 
probation ou d’improbation fut sévèrement in- 
terdit. On se plaignait généralement de la présence 
des femmes dans les Assemblées politiques. Elles 
s'étaient avisées, un jour, d'en exclure les ci- 
toyens des départements. Après la journée de 
prairial, un décret interdit leur admission dans 
les tribunes jusqu'au rétablissement de l'ordre. 
A la première séance des Cinq-Cents, un citoyen 
des tribunes applaudit un orateur; le président 
ordonna qu'on le fit sortir. En l'an VII, les gens 
des tribunes ne restèrent pas plus calmes que 
sous la Convention. Ils acclamèrent les orateurs 
ou murmurèrent contre eux, notamment dans 
une discussion sur les réunions publiques. Il y 
avait des tribunes de la Commune, comme dans 
les Assemblées ; le public y manifestait tumul- 
tueusement, en général, son approbation ou son 
blâme. Dans la journée du 2 juin 1793, un homme 
des tribunes s’écria, après le décret d'arrestation 
des Girondins, en s'adressant aux Montagnards : 
« Je suis député par le peuple entier du départe- 
ment de Paris, qui me charge de vous dire que 


le décret que vous venez de rendre a sauvé la 
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Patrie » (Voy. Trente-et-un mai, 1°'-2 juin 1793, 
(Événements des). 

TRICOLORE. — Se dit du drapeau français, 
et de tout objet, écharpe, cocarde, ruban, adoptés 
en 1789 : bleu, blanc et rouge, rappelant la fusion 
des trois ordres : le bleu représentait, disait-on, 
le clergé; le blanc, la noblesse; le rouge, le 
peuple. Admettons plutôt que La Fayette ajouta 
la couleur blanche de la royauté au bleu et au 
rouge, couleurs de Paris, autrefois portées par 
Étienne Marcel (Voir Drapeaux, Drapeau tricolore). 

TRICOTEUSES (Les). — On appela ainsi, 
sous la Terreur, des femmes, généralement de 
basse extraction, qui se mêlaient aux émeutes 
populaires, un sabre nu, un fusil, ou une pique à 


, Ja main. Vèêtues d’un court jupon, les cheveux 


épars sur les épaules, elles assistaient aux messes 
rouges ou exécutions, et cherchaïient à s'approcher 
le plus près possible de l’échafaud. Rose Lacombe 
les dirigea, et fonda leur quasi-sociélé. Les Trico- 
teuses paraissaient aussi dans les fêtes nationales, 
montées sur des chariots ou assises sur des ca- 
nons; fréquentaient les clubs les plus célèbres 
et les séances de la Convention, où elles applau- 
dissaient frénéliquement les orateurs de la Monta- 
gne, tandis qu'elles interrompaient et qu'elles cou- 
vraient, souvent, d'injures, du haut des tribunes, 
leurs adversaires ou modérés. Aspasie Carlerni- 
gelli est une des plus célèbres tricoteuses, et la 
populace l’acclamait lorsqu'elle se montrait en pu- 
blic. Ce fut cette mégère qui foula aux pieds le 
cadavre du représentant Féraud, égorgé par les 
Tricoteuses qui s’élaient mises à la tête des enva- 
hisseurs de la Convention. Quand on ferma les 
clubs, elles furent pourchassées par le peuple, on 
en arrêta un grand nombre et on les fouetta pu- 
bliquement. Aspasie fut condamnée à mort et 
guillotinée. Olympe de Gouges, une exallée de la 
politique, qui réclamait l'émancipation des fem- 
mes et le droit, pour elles, de se mêler aux affai- 
res publiques, avait fondé ce groupe de femmes 
qui jouèrent un rôle si triste en 1793. Le nom de 
Tricoteuses leur fut donné parce qu’elles empor- 
taient toujours leur ouvrage avec elles ; que, aux 
clubs, à la Convention, et même, dans la rue, 
elles tricotaient des bas. Le Conseil de la Com- 
mune, d’ailleurs, affectait des places pour elles, 
leurs maris et leurs enfants, dans les cérémonies 
civiques, et déclarait qu'elles pourraient assister à 
ses séances, en ajoutant « qu'elles tricoteraient. » 
(Arrèté du 6 nivôse an Il). Elles eurent aussi le 
nom de Ffuries de la Guillotine, de lécheuses de 
guillotine. Elles disparurent à la fermeture du 
club des Jacobins (Voy. Tribunes). 

TRIDI. — Troisième jour de la décade du 
mois dans le calendrier républicain (Voy. Dé- 
cades, Calendrier républicain). | 

TRIESTE. — Ville forte de l'Ilyrie (Etats 
autrichiens), port france sur l'Adriatique, chef-lieu 
de gouvernement et de cercle. Trieste a élé prise 
parles Français en 1797 et en 1805. En l'an VI, on y 
établit provisoirement le siège de l'ordre de Malte. 

TRINITAIRES (Ordre des). — Voy. Mathu- 
rins (Couvent des). 
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TRINITÉ (District de la). — Voy. Amis de la 
Patrie (Section des). 


TRINQUELAGUE (Charles-François de). — Magistrat et 
homme politique, né à Uzès en 1747, a été, au début de la Révolu- 
tion, maire, puis président du district de sa ville natale. En 1793, il 
se cacha, craignant d'être poursuivi, et, après le 9 thermidor, il se 
remit à plaider. Il a élé député ullra-royaliste en 1813, et ensuite pro- 
cureur général, sous-secrétaire d'État äu ministère de Ja justice, 
conseiller d'État, conseiller à la Cour de cassation, premier président 
de la cour de Montpellier. Il fut opposé au divorce, en 1816. Ano- 
bli par Louis XVIII, il mourut à Montpellier, en 1846. 

TRION dit CASSINEAU. — Chevalier de Malte, fut con- 
damné à mort, en l'an VI, comme agent de l'Angleterre et fabrica- 
teur de faux passeports. 

TRIPIER (Nicolas-Jean-Baptiste). — Avocat et magistrat, 
né à Autun en 1765, brilla jeune encore au barreau de Paris, so re- 
tira en Flandre sous la Terreur, parce qu'il avait 616 dénoncé comme 
suspect, revint en France après le 9 thermidor, et fut pendant peu 
de temps substitut de l'accusateur public et assesseur au juge de paix. 
Rentré au barreau, il plaida en 1816 pour le comte do Lavalette (Voir 
ce nom), fut membre de la Chambre des députés sous la Restaura- 
tion, puis membre de la Cour de cassation (1831), et pair de France 
(1832). Mort en 1840. On remarque surtout un rapport qu'il fit sur 
les faillites. 


TRIPOLI (En Barbarie). — Régence de 
l'Afrique septentrionale, capitale Tripoli. Elle 
était tributaire de la Turquie; mais elle secoua 
ce joug en 1714, eut un chef héréditaire, et ne 
redevint vassale de la Porte, en 1835, qu'après 
plusieurs révolutions de palais et de famille. Un 
arrêté du Directoire autorisa, en l'an VII, les cor- 
saires à attaquer les bâtiments de cette régence. 

TRIPOLI (En Syrie). — Dans l'Empire Otto- 
man, eyalet qui a pour capitale Tripoli. Port de 
commerce. En l'an V, le consul français Guys y 
fut insulté. 

TRIUMVIRAT. — On appella triumvirs, 
en 1789, Duport, Alexandre Lameth et Barnave 
(Voir cesnoms), partisans de la Révolution, qui 
soutenaient souvent la même opinion à la Consti- 
tuante. Les partisans du 9 thermidor qualifièrent 
de triumvirat l'union de Robespierre, de Couthon 
et de Saint-Just. Dans la nuit du Rau9, dans le 
Comité de salut public, Elie Lacoste (Voir ce 
nom) s’écria, dit-on, que Robespierre, Couthon et 
Saint-Just étaient un « triumvirat de fripons ». 

TROARN. — Chef-lieu de canton du départe- 
ment du Calvados, avait une des plus belles 
abbayes de Normandie, pillée par l'Anglais Talbot, 
livrée au pillage pendant les guerres de religion 
(1562), et délinitivement détruite sous la Révolu- 
tion. C'est aujourd'hui un chef-lieu de canton, 
possédant environ un millier d'habitants. 


TROGOFF' (Jean-Honoré, comte de). — Contre-amiral, n6 
à Lanmeur en 1754, se conduisit fort bien dans la guerre do l'Indé- 
pendance américaine, comme enseigno de vaisseau. En 1784, il était 
capitaine. Plus tard, il prêta serment à la République, et devint con- 
tre-amiral en 1793. Il ne tarda pas à renier ses idées républicaines. 
Sa conduite, ‘lors du siège de Toulon, fut des plus perfides. Il força 
le contre-amiral Saint-Julien à s'échapper avoc quelques soldats et 
marins, parce que Île fort Lamalgue, commandant le port, venait 
d'être livré aux Anglais. Le drapeau blanc y remplaçait partout le 
drapeau tricolore. Lorsque les Français eurent repris Toulon (19 dé- 
cembre 1793), Trogoff, mis hors la loi, échappa par la fuite au chû- 
timent qu'il avait mérité. {l gagna l'Espagne. Mort à Porto-Ferrajo 
(ile d'Elbe) en 1794. 


TROIS-CENTS. — Nom sous lequel on dési- 
gnait, d'après leur nombre, les membres de la 
municipalité de Paris, qui, après la prise de la 


— 843 — 


TRO 


Bastille, remplacèrent les électeurset furent bien‘ôt 
en butte aux attaques des avancés. 

TROIS-ÉVÉCHÉS. — En Lorraine, compre- 
naient trois villes : Metz, Toul, Verdun, avec leur 
territoire. Ils furent réunis à la France par 
Henri II, en 1552, et, à daler du traité de Westpha- 
lie, formèrent un gouvernement jusqu'à la fin de 
l’ancienne monarchie. 

TROIS-VILLES. — Commune du départe- 
ment du Nord, près Cambrai. Les Français y furent 
battus, le 26 avril 1794, en voulant déboucher de 
Cambrai pour secourir Landrecies, assiégée par 
Cobourg. 


TROMELIN (Jean-Jacques, comte). — Général, né en Bre- 
tagne vers 1765, fit sous le bailli de Suffren les dernières campagnes 
de l'Inde, émigra pendant la Révolution, et assista à l'expédition de 
Quiberon (1795). [1 parvint à s'enfuir, revint en France avec Sidney- 
Soœilh, fut fait prisonnier comme lui, incarcéré dans la tour du Tem- 
ple, d'où il s'échappa pour aller en Angleterre. Sous l'Empire, il fut 
emprisonné à l'Abbaye, puis il adhéra au gouvernement impérial, de- 
vint chef de bataillon (1809), colonel après la bataille de Wagram, 
général de brigade après Leipzig. Il se rallia aux Bourbons, et parut 
néanmoins à Waterloo. Général de division, sous la deuxième Res- 
tauration, il ne tarda pas à Ôtre mis à la retraite. On ignore la date 
de sa mort, qui eul lieu certainement après 1815. 


TROMPETTE (Château). — Citadelle de 
Bordeaux. Les Bordelais en enfoncèrent les 
portes après la prise de la Bastille. On décida, en 
l'an V, qu'on élèverait un monument sur le ter- 
rain. L'emplacement du Chäteau-Trompette forme 
aujourd'hui une grande promenade rectangulaire. 

TROMPETTES. — Ces instruments à vent, 
composés d'un tube, d'un pavillon et d’une em- 
bouchure, furent importés d'Allemagne en France 
vers 1770. Le trompette-major, ou chef des trom- 
pettes d’un régiment de cavalerie, avait un grade 
correspondant à celui des tambours-majors des 
régiments d'infanterie. 

TROMPETTES (École de). — École de cava- 
lerie où l'on enseigne l'art de jouer de la trom- 
petite, ainsi que la lecture, l'écriture, l'escrime, 
l'équitation et la gymnastique. 


+ TRONCHET (François-Denis). — Avocat, député de Paris 
à la Constituante, défenseur de Louis XVI, député aux Anciens et 
sous le Consulat, n6 à Paris en 1726, fut un savant jurisconsulte. À la 
Constituante, il fit partie du comité de Constitution et fut président ; 
puis il fit rejeter le jury en malière civile. Mirabeau l'appelait le Ves- 
tor de l'aristocratie. C'est lui qui a préparé les éléments de la plai- 
doirie de Malesherbes dans le procès de Louis XVI. En 1790, il avait 
voté la suppression des droits d'atnesse el de masculinité dans les 
successions des ci-devant nobles; en 1791, il avait réclamé contre 
l'insertion de son nom dans la liste des membres du Club monarchi- 
que. Il se cacha pendant la Terrour, et fut nommé aux Anciens en 
1793. Sous le Consulat, il fut premier président du Tribunal de cas- 
sation, et travailla à la rédaction du code civil. En 1801, Bonaparte, 
qui ne l'aimait pas, lo nomma pourtant sénateur, et lui donna la riche 
sénatorerie d'Amiens. Mort en 1806. 

TRONCHON (Nicolas). — Cultivateur et homme politique, n6 
à Lafosse-Martlin, près Senlis, à ét& nommé en 1790 membre de l'ad- 
ministralion du département de l'Oise, puis, en 1791, député du 
même département à la Législative, où il vota avec les constitution- 
nels, tels que Vaublanc, Dumas et Pastoret. En 1792, il fit fixer au 
cinquième du revenu le maximum de colisation pour la contribution 
foncière. Il combatlit et les girondins et les jacobins. Pendant la 
Terreur, il vécut dans l'obscurité. Député en 1815, il parla contre 
la censure en 1819. Mort en 1828. 

TRONJOLLY (Philippe) DE NANTES. — Procureur-sgn- 
dic de la commune de Rennes, fut traduit devant le tribunal révolu- 
tionnaire en 1794, mais acquitLlé presque aussitôt après l'exécution de 
Robespierre. 11 dénonça Carrier (1795), qui réclama la communica- 
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TRONSON-DUCOUDRAY (Guillaume-Alexandre). — 
Avocat, défenseur de Murie-Antoinelte, député de Seine-et-Oise au 
conseil des Anciens, né à Reims en 1750. Il se distingua d'une façon 
très éclatante au barreau de Reims et à celui de Paris. Dans le con- 
seil des Anciens, il se montra constitutionnel exclusif, parla en fa- 
veur des parents d'émigrés et fit une guerre ouverte au Directoire. Îl 
tint mème une réunion où l'on proposa la mise hors la loi des Direc. 
teurs. Après qu'ileut prononcé un discours qui se terminait par ces 
mots : « Directeurs, la patrie vous censure »; après qu'il eut invité 
les Anciens à s'interposer entre les Cinq-Cents ct le Directoire pour 
rélablir l'union entre eux; après avoir fait un rapport sur la marche 
des troupes, appelées vers Paris, il fut regardé comme un des chefs 
du parti clichien, arrèté au 18 fructidor et déporté à Cayenne. [l mou- 
rut en 1795 dans ce lieu qu'il appela « la guillotine sèche ». On a pu- 
blié de lui en 1798 : {Instructions rédigées pour ses enfants el scs 
concitoyens (in-8°). Ses papiers politiques et le manuscrit de sa dé 
fense de Marie-Antoinette ont été détruits au 18 fructidor. 

TROQUART (Baptiste de SAINT-ÉMILION). — En 
l'an If], un décret lui accorda 1,500 francs pour les soins rendus par 
lui à Pétion, Grangeneuve, Buzot et Barbaroux durant leur proscrip- 
tion. [l réclama cette somme en l'an VIl; le décret de la Convention 
fut approuvé et exécuté par les Cinq-Cents. 

TROTTOUIN, dit THUREAU DE SAINT-FÉLIX 
(Pierre-Joachim). — Vendéon, fils d'un potier de Saumur, servit 
d'abord dans le régiment de Flandre, puis fut avocat. Au début de lu 
Révolution, dont il sombla adopter les principes, il fut substitut du 
procureur du roi, et syndic du district de Thouars. En 1792, il se 
mit du côté des royalistes, guerroya en Vendéo, ct s'attacha surtout 
à Stofflet. Il approuve ensuite le traité de Charette, qu'il accompagna 
à Nantes (février 1795), se rendit à Paris et à Périgueux, où il multi- 
plia ses intrigues, en se prétendant chargé de missions importantes. 
Peut-être était-il un faux frère pour les royalistes. Après le 18 fruc- 
tidor 1798, il ne reparut plus sur la scène politique. On ignore la 
date de sa naissance et celle de sa mort. 

TROUARD, ci-devant RIOLLES. — Fut arrèté à Bourgoin 
(1790), et trouvé saisi d'un plan de contre-révolulion. On l'incarcéra, 
et il fut transféré à Paris, où on le remit en liberté (1794). 


TROUBADOUR (Le). — Journal qui fut la 
continuation de La feuille rémoise fondée par 
Henri Delloye. 

u Le plan de ma feuille, disait-il, est fixé à tout ce qui peut mener 
à la félicité publique, au retour de la bonne gaité, à l'oubli de nos 
maux, si ce n’est de ceux dont il faut se ressouvenir pour empècher 
qu'ils ne se reproduisent, au rapatriage des bonnes gens, à l'anéan- 
tissoment des préjugés, de la malveillance, de la platitude et de la 


sottise, au dévoilement et à la confusion de la tartulferie, au progrès 
du vrai républicanisme, à l'utile et à l'agréable. » 


Le Troubadour, traqué par le Directoire dont 
il critiquait vertement, et, souvent, avec mauvais 
goût, les actes et aussi les personnes, fut sup- 
primé le 9 frimaire an VII Le gouvernement 
rendit un décret pour la suppression d'un nou- 
veau journal que Delloye avait fondé sous 
le nom de : Première veillée d'Ourte-et-Meuse, 
comme étant la continuation de quatre journaux 
déjà supprimés : Le Troubadour Liégeois, Soirées 
liégeoises, l’Éburon, et le Troubadour républicain. 
Delloye n’en continua pas moins la lutte sous le 
Consulat et même sous l'Empire, jusqu'en 1809 
(Voy. Delloye, Rémoïse (Feuille). 

TROUBADOURS (Théâtre des). — Fondé 
en 1799, au Marais. On y joua le vaudeville avec 
grand succès; mais sa vogue disparut quelques 
années après. Il ferma ses portes le 1° ventôse 
an IX. 

TROUBLES. — Outre les journées de la Ré- 
volution, que nous avons signalées, il convient de 
rappeler des troubles plus ou moins importants 
qui se succédèrent par toute la France, dans les 
colonies aussi, et qui amenèrent souvent de san- 
glants épisodes. Tantôt la misère ou la famine 
les motivaient, tantôt c'était l’obstination et les 


provocations des contre-révolutionnaires, tantôt, 
enfin, ils étaient dus à la maladresse ou aux ex- 
cès des partis vainqueurs. Ces troubles commen- 
cèrent, les 27 et 28 avril 1789, par le pillage de la 
maison Réveillon à Paris; en outre, le refus des 
impôts en causa d'assez graves. Dans les premiers 
jours de juillet de la même année, l'affaire des 
gardes françaises emprisonnés à l'Abbaye occa- 
sionna des troubles au Palais-Royal. En 1790 
(27 janvier), il y eut à Paris une émeute contre 
le club monarchique. La même année, des troubles 
éclatèrent sur divers points du royaume, notam- 
ment en Bourgogne, dans le Berry, la Provence, 
le Périgord, le Quercy, le Rouergue, le Bas-Li- 
mousin, la Basse-Bretagne etla Normandie. « Les 
insurrections contre la perception des impôts, 
prennent en grande partie leur source dans des 
libelles atroces, dit un rapport de Champeaux 
(18 février 1790). Le 20 du même mois, troubles 
à Marseille, à Bordeaux et à Béziers. En Nor- 
mandie il s’est répandu, avec profusion, une 
adresse au roi, remplie d’invectives contre l’As- 
semblée, dans laquelle on désigne les Députés 
comme des destructeurs de la religion et comme 
des ennemis du Monarque. On y cherche à soulever 
les campagnes contre les villes, et surtout contre 
Paris. Cette adresse est signée de douze paysans 
trompés, et ce sont le marquis et la marquise de 
l'Épinay du Lut qui l'ont fait imprimer et répan- 
dre. » Malouet parla dans le même sens. Mirabeau 
s'éleva contre une exécrable Dictature. Les officiers 
municipaux devaient, en cas de troubles, em- 
ployer les moyens qui étaient à leur disposition 
pour la protection efficace des personnes et des 
propriétés, et pour prévenirles obstacles mis à la 
perception des impôts. Si la sûreté des personnes 
se trouvait en danger par des attroupements sé- 
ditieux, ils étaient tenus de publier la loi mar- 
tiale,comme la municipalité de Paris au Champ 
de Mars, le 17 juillet 1791. Les 16 et 17 octobre, 
une lutte s'établit entre les habitants d'Avignon 
qui applaudissaient à la réunion du Comtat-Ve- 
naissin à la France, et ceux qui regrettaient leur 
ancienne position ; elle aboutit au Massacre de la 
glacière d'Avignon. En janvier 1792, bien des 
troubles eurent lieu dans Paris et les départe- 
meuts. À Saint-Flour, Je 5, un fanatique poignarda 
un prêtre constitutionnel au milieu de la célébra- 
tion de la messe de minuit; les 8 et 9 du même 
mois, à Verdun, deux régiments se battirent, le 
sang coula, à l'occasion du passage de La Fayette 
en cette ville. La Fayette ne rétablit l'ordre qu'en 
ordonnant le départ du régiment de Poitou, dont 
Jes grenadiers avaient insulté les dragons allant 
au-devant de lui. Près de Bapaume, le sermon 
d'un prêtre réfractaire occasionna du trouble 
entre les habitants. Le 12 janvier, troubles à Va- 
lognes, troubles à Arles; le 15, troubles à Reims, 
à La Rochelle ; le 18, troubles à Lille ; le 24, trou- 
bles à Provins, à propos d’un habitant accusé 
d'avoir accaparé du blé, du sucre, du café, et que 
l'on voulait pendre ; à Metz, troubles occasionnés 
par des incendiaires ; le 26, troubles à Auch; 
le 30, troubles à Versailles, où l'on surprit des 
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hommes occupés à fabriquer des milliers de car- 
touches. Le 6 février, troubles à Noyon, contre 
des gens accusés d'accaparer le blé ; le 13, trou- 
bles à Dunkerque, encore pour accaparement. Le 
quartier Saint-Marceau, à Paris, fut dans une agi- 
tation telle, toujours pour faits d'accaparements, 
que Pétion dut s’y transporter, à la tête de la 
municipalité et de huit cents hommes de garde 
nationale. Un jour, il ne se trouva pas trente sacs 
de blé dans la halle de Paris. En mars 1792, 
7 à 8000 révoltés envahirent le marché de Ver- 
neuil pour y taxer les blés; il y eut des troubles 
à Angoulème, dans la Seine-Inférieure, dans 
l'Aisne. Le 25 février 1793, Marat écrivait dans 
son,journal, à propos de troubles à Paris : « On 
ne doit pas trouver étrange que le peuple, poussé 
au désespoir dans cette ville (Paris), se fasse lui- 
même justice. Dans tout pays où les droits du 
peuple ne sont pas de vains titres consignés fas- 
tueusement dans une simple déclaration, le pil- 
lage de quelques magasins à la porte desquels 
on pendrait les accapareurs, mettrait fin à ces 
malversations ». Le 29 mai, insurrection de Lyon 
contre la Convention; le 31 mai, un peu avant la 
journée du 12 germinal (1795), il y eut des at- 
troupements, des troubles dans Paris ; de même, 
au Palais-Royal, des coups de feu furent tirés, 
à propos de la réélection des deux tiers des dé- 
putés pour la nouvelle législature (septembre 
4795). En l'an IIE, en l’an IV et en l'an V, les 
Assemblées prirent des mesures pour réprimer 
les troubles ; mais elles ne purent y parvenir que 
temporairemerit. Une proclamation du Comité de 
sûreté générale (an III) essaya de les prévenir. Une 
circulaire de François de Neufchâteau (an V) de- 
manda compte aux administrations des excès qui 
se commettaient sous leurs yeux. En avril 1796, 
insurrection et défaite des royalistes dans le 
Berry ; en septembre, affaire du camp de Grenelle 
{Voy. Émeutes, Subsistances, Pain ,Grains, Maximum, 
Loi marliale, Attroupements, Journées de la Révolu- 
tion, Avignon, Douze germinal an IIT, Prairial [jour- 
nées de], etc.). 


TROUDE (Aimable-Gilles\. — Contre-amiral, né à Cherbourg 
en 1762, était simple pilolin en 1776. [1 combattit lors de la guerre 
entre la France et l'Anglolerre. Capitaine, il fit partie de l'escadre 
qui, sous les ordres de Gantheaume, transporta des troupes en Égypte, 
et il se distingua à Cadix. [Il commandait le Formidable, vaisseau 
de 80 canons, qui soutint un brillant combat contre trois vaisseaux 
anglais de 74, le 13 juillet 1801. Revenu à Paris, il reçut de Bona- 
parte le surnom de l'Horace français. Aux Antilles, il continua de 
faire éclater sa bravoure, et on le nomma contre-amiral en mai 1811. 
[la servi sous la Restauration. Mort en 1824. 

TROUILLE (Jean-Nicolas). — Membre des Cinq-Cents, re- 
présentant le Finistère, né à Versailles en 1752, se distingua dans le 
corps du génie maritime. Arrêté pendant la Terreur comme fédére- 
liste, il recouvra sa liberté après le 9 thermidor et dénonça, on 1796, 
l'Ami du peuple, journal de Leboïis, comme prâchant le retour de la 
Terreur. Il s'opposa à ce qu'on exigeât des prêtres une déclaration 
particulière pour l'exercice du culte. À l'exposition du Louvre (1798), 
il présenta deux plans d'hépifaux maritimes, que l'Institut jugea 
dignes de la récompense promise par le gouvernement pour le meil- 
leur projet d'architecture. Mort en 1825. Il a fait des travaux de va- 
ieur sur les ports de Brest et de Rochefort. 


TROUPEAUX À PART{(droit des). — Dans la 
Lorraine, avant 1789, les propriétaires de fiefs 
possédaient un droit qui consistait à mettre sur 
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une prairie le tiers des bêtes que la pâture pou- 
vait comporter. La haute justice ayant été suppri- 
mée sans indemnité, on pensa que ce droit l'était 
également. Dans la Lorraine allemande, le droit 
de troupeaux à part étant affermé par grandes 
parties à des compagnies de négociants qui appro- 
visionnaient de moutons la capitale, les commu- 
nautés employèrent des voies de fait pour empêcher 
ces fermiers de jouir des effets de leur bail. Ainsi, 
80,000 pièces de ce bétail étaient sur le point de 
mourir de faim. Ces négociants envoyèrent des 
députés extraordinaires qui se présentèrent au co- 
mité féodal. Le bureau des subsistances de Paris 
écrivit à ce comité, en le pressant d'autoriser ces 
négociants à jouir de leur bail jusqu'au moment 
où les moutons pourraient être vendus. La Cons- 
tituante, ayant été saisie de ces réclamations, dé- 
créta que les baux passés seraient exécutés en 
Lorraine jusqu’au 41 novembre. Elle autorisa, en 
conséquence, ces négociants à jouir de l'effet de 
leurs baux, fit défense de les troubler dans leurs 
droits, à charge par les dits fermiers, dans le cas 
où ce droit serait supprimé, de payer aux com- 
munautés intéressées, par forme d'indemnité, le 
prix de leurs fermages. 

TROUPES. — Le pouvoir exécutif, monarchi- 
que ou autre, s'est souvent servi des soldats pour 
maintenir son autorité, à l'encontre de l'opinion 
publique et pour empêcher des soulèvements. Au 
début de la Constituante, Mirabeau demanda l'é- 
loignement des troupes qui environnaient Paris. 
Le 13 juillet 1789, les troupes de toutes armes qui 
remplissaient les Champs-Elysées et obstruaient 
quelques parties des boulevards, furent éloignées, 
mais non à une distance assez grande pour tran- 
quilliser Paris. Le 15, Louis XVI ordonna le renvoi 
de celles qui entouraient la capitale. Les troupes 
(1790) durent assister à la fédération par députa- 
tions de tous les corps militaires, soit de terre, 
soit de mer. Leurs députés se tinrent sur le boule- 
vard du Temple, où se lrouvaient des écriteaux 
indicatifs de l’espace que chaque corps devait oc- 
cuper. Puis ils se mirent en marche pour se ren- 
dre au Champ de Mars. En 1791, la Constituante 
remercia les troupes de leur zèle: en 1792, un 
décret les mit à la disposition du pouvoir exécutif. 
Le 10 juin 1792, un décret ordonna la formation 
d’un camp de 20,000 hommes près Paris; mais 
Louis XVI y apposa son veto le 19. Sous le Direc- 
toire, un peu avant le 18 fructidor, on fit venir des 
troupes aux environs de Paris. Les clichiens pré- 
tendirent qu’elles étaient destinées à l'arrestation 
de plusieurs députés (Voy. Fédération de 1790). 

TROUPES (serment des). — En août 1789, 
la Constituante fit prêter aux troupes nationales et 
de ligne le serment « d’être fidèles à la nation, à 
la loi et au roi. » Baiïlli dit alors : « Voilà le pre- 
mier exemple d’un serment fait en France à la 
nation » (Voy. Serments civiques). 


TROUVÉ (Claude-Joseph, baron). — Secrétaire général du 
Directoire, né à Chalonnes-sur-Loire en 1768, eut pour père un ou- 
vrier menuisier. Il adopta les idées de la Révolution, entra au Afont- 
teur universel en 1791, et en devint le rédacteur en chef. Il était 
protégé par La Révellière-Lépeaux. Successivement premier secré- 
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taire de légation à Naples (1797), ministre à Milan (1798) et à 
Stuttgard (1799), il entra au Tribunat après le coup d'Etat du 18 bru- 
maire, fut préfet de l'Aude (1803) et créé baron. Sous la Restaura- 


tion, il rédigea le Conservateur, feuille ultra-monarchique. Sous 


Charles X, il fut maitre des requêtes et chef do division des Beaux- 
Arts. Après la Révolution de juillet 1830, il rentra dans la vic privée. 
Mort à Paris en 1860. Parmi ses ouvrages, citons Pausanias, tragé- 
die, représentée au Théâtre Feydeau en 1705; — Æssais histori- 
ques sur les élats généraux de la province du Languedoc (Paris, 
1818-1819, vol. in-4°). 

TROUVILLE (Jean-Baptiste-Emmanuel-Hermand de). 
— Ingénieur hydraulicien, né à Paris en 1746, inventa une machine 
à l’aide de laquelle il se flattait d'élever les eaux de la Seine de ma- 
nière à salisfaire tous les habitants et à entrelenir une extrême pro- 
prelé dans les rues de la ville. En 1792, il présenta à la municipalité 
un projet d'inondation artificielle au moyen de deux réservoirs. En 
1798, il projetait d'élablir un canal du Havre à Versailles ; en 1799, 
il proposa de curer le port de Marseille. Toutes ces inventions reslè- 
rent à l'état de projets; il y employa inutilement sa forlune, et mou- 
rut pauvre en 1613. 


TROYES. — Capitale de la province de Cham- 
pagne, chef-lieu du département de l'Aube en 1790. 
Le Parlement de Paris fut exilé dans cette ville, 
en 1787, par Loménie de Brienne, et rappelé le 
10 septembre de la même année. Des troubles 
sanglants y éclatèrent au commencement de la Ré- 
volution, à l'occasion des subsistances. Huez, son 
maire, fut massacré par le peuple. Sous la Terreur, 
la guillotine y frappa de nombreuses victimes. La 
réaction thermidorienne exerça de terribles repré- 
sailles ; le représentant Rousselin et l'avocat Thi- 
rion en furent les tristes héros. On y exécuta plu- 
sieurs chauffeurs à la fin de nivôse an V. En 1814, 
Troyes fut occupée plusieurs fois par les alliés et 
par Napoléon. Quelques habitants y arborèrent la 
cocarde blanche. 


TRUCHON. — Membre de la Commune de Paris, fut nommé 
commissaire pour arrêter le massacre des prisonniers de la Force 
(8 septembre 1792). Il contribua à mettre en liberté vingt-quatre per. 
sonnes. Quelques jours après, il fut destitué de ses fonctions, à la 
demande de la section qui l'avait élu, et qui déclara qe ‘il avait perdu 
la confiance de ses commettants. 

TRUDAINE (Daniel-Charles). — läinistratour. né à Paris 
en 1703, a été consciller au Parlement, inlendant d'Auvergne, con- 
sciller d'Élat, intendant des finances et directeur des ponts et chaus- 
sées (1734). Il ne voulut pas se prètor au système de Law. « Nous 
vous avons Ôté de votre place, lui dit le Régent, parce que vous êtes 
trop honnête homme ». On lui doit des roules et des ponts, qui ont 
favorisé l’industrie. Membre de l'Académie des sciences, il est mort 
à Paris en 1769. 

TRUDAINE DE MONTIGNY (Jean-Charles-Philibert). 
— Fils de Daniel-Charles Trudaine, né à Clermont-Ferrand en 1733, 
a remplacé son père, en 1769, comme intendant d'Auvergne, mais 
sans émoluments, ce qui étonne fort Louis XV. 1] s'occupa surtout 
des ponts et chaussées et des manufactures. Sa place fut supprimée 
en 1777, et il n'accepla pas celle de contrôleur général. Membre ho- 
noraire de l'Académie des sciences, ilest mort en 1777 Condorcet a 
fait son. Éloge. Ses deux fils furent guillotinés le 8 thermidor 1794, 
comme monarchistes. 

TRUGUET (Laurent-Jean-François. comte). — Amiral, 
né à Toulon en 1752, entré dans la marine à 15 ans, servit sous 
d'Estaing et de Grasse, fit, de 1784 à 1789, l'hydrographie des Dar- 
danelles et de la mer de Marmara. N travailla à réformer la marine 
turque par son Traité pratique de manœuvre et de tactique, dont 
les orientaux se servent encore. Contre-amiral en 1791, il se distin- 
yua l'année suivante, dans la Méditerranée, prit Nice, incendia 
Oneille; il fut appelé à Paris (1793) et emprisonné comme suspect 
jusqu'au 9 thermidor. Vice-amiral en 1794, ministre de la marine 
en 1795, il fit rendre la loi de brumaire an IV, qui réformait la ma- 
rine. Les constilutionnels demandèrent son renvoi, l'accusèrent d'a- 
voir trompé la France sur la situalion des colonies, et il fut remplacé 
en 1797 par Pléville-le-Pelley (Voir ce nom). Après le 18 fructidor, il 
fut ambassadeur en Espagne, subit une disgräce, fut inscrit sur la 
liste des émigrés, se retira en Hollande, fut rayé de la liste, revint 
après le 18 brumaire, et refusa alors d'être ministre de la marino. 
Lors de l'explosion de la machine infernale, Trugue!, conseiller 
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d'État, osa dire à Bonaparte que les « septembriseurs n'étaient par 
sculs dangereux pour la République, qu'on n'avait pas moins à 
craindre des émigrés rentrés, des chouans, des prêtres fanatiques, 
des auteurs de pam phlets factieux ». Le premier Consul s'emporta 
contre ce vieil ami de Hoche. En 1802, il commanda les escadres de 
France et d'Espagne réunies à Cadix. [1 refusa d'adhérer à l'Empire, 
fut destilué, et, en 1808, administra Ja merine en Hollande. Il sauva 
la flotte du Texel en 1813. Après les Cent-Jours, il préserva des 
étrangers le port de Brest. Pair de France en 1819, fait amiral en 
1831, il mourut à Paris en 1839. 

TRULLARD (Narcisse). — Ingénieur, député de la Côte-d'Or 
à la Convention, vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis. 
Étant à l'arméo du Nord, en 1793, il assisla au siège de Dunkerque 
et envoya à la Convention un boulet de six livres qui avait passé 
par-dessus sa tète, Il a été commissaire départemental sous le Di- 
rectoire. 

TRUSSON (Jean-Nicolas). — Pharmacien et chimiste, né à 
Euville, près de Commercy, en 1745, fut chargé en 1793, par le club 
du Panthéon, de diriger la fabrique du salpètre nécessaire pour faire 
de la poudre, et oblint du salpêtre par la décomposilion du nitrate 
de chaux. À la formation de l'Ecole spéciale de pharmacie, il en fut 
nommé directeur-adjoint. Mort à Paris en 1811. 

TUET (Jean-Charles-François). — Chanoine de Sens, né à 
Ham en 1742, a été professeur au collège des Grassins. Il a publié des 
livres de litlérature et de grammaire. En 1790, il imprima un Projet 
sur l'usage que l'on peut faire des livres nationaux (Melun, 1790, 
in-8*), dans lequel, au moment où l'on supprimait les couvents, il 
proposait de former ou d'enrichir avec leurs livres les bibliothèques 
publiques. Mort à Sens en 1797. 


TUILERIES (château des). — Prit son nom 
de Tuileries qui fournissaient, au xv* siècle, des 
tuiles pour la couverture des maisons de Paris. La 
maison des Tuileries fut achetée par François Ier 
et Catherine de Médicis fit bâtir sur son emplace: 
ment un palais, d'après les plans de Philibert De- 
lorme et de Jean Bullant. Agrandi sous Henri IV, 
il fut continué par Louis XIV, qui fit construire la 
galerie du bord de l'eau. Mais bientôt ce prince aban- 
donna Paris pour Versailles ; le château des Tui- 
leries ne fut plus habité que parles grands officiers 
de la maison du roi. Au château des Tuileries élait 
installé, depuis 1725, le Concert spirituel (Voir ce 
mot). À part quelques changements exécutés par 
l'architecte Servandoni, notamment dans la salle 
de spectacle, et la réparation du pavillon de Flore 
incendié en 1787, il ne fut rien fait d'important au 
château sous Louis XV et Louis XVI. Le 6 octo- 
bre 1789, Louis XVI, ramené de Versailles par le 
peuple, se vit contraint d'y résider. Le château, 
après la journée des poignards, fut le théâtre des 
journées des 20 juin et 10 août 1792. Après le 
10 août 1792, le château était écorné de place en 
place, du côté du Carrousel. On y vit, aulour des 
entailles faites par le canon, ces mots écrits en 
gros caractères : pix AOUT. La Convention y tint ses 
séances en quittant la salle du Manège; elle était 
gardée par les invalides. Le Conseil des Anciens y 
siégea ensuite, et ce fut dans le château même que 
Bonaparte installa son quartier général pendant 
la journée du 18 brumaire. Devenu consul, il y 
demeura d'abord avec Lebrun, puis seul, comme 
premier Consul, et ilcontinua d'y habiter quand il 
fut empereur. La vieille salle de la Convention fut 
démeublée. La réunion du château des Tuileries 
au Louvre, sous le nom de Palais-Nativnal, avait 
été décrétée en 1791 et en 1794. Elle n'eut lieu 
que sous Napoléon III. 

TUILERIES (jardin des)—Commencé en 1600, 
refait par Le Nôtre en 1665, entouré d'une grille 
sur la rue de Rivoli par Napoléon [°. Le Pont-Tour- 
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nant défendait le jardin du côté des Champs- 
Elysées. 11 tournait sur un fossé profond. Sous le 


règne de Louis XVI, comme sous les précédents, il 


fallait que les femmes fissent toilette complète 
pour entrer dans le jardin des Tuileries. Depuis 
la journée du 20 juin 1792 jusqu'à la fin de juillet 
de la même année, l'entrée en futinterdite au pu- 
blic. La terrasse des Feuillants, contiguë à la salle 
des séances de la Législative, fut comprise dans 
l'enceinte de l’Assemblée. Une barrière fut établie : 
un frêle ruban tricolore tendu dans toute la ter- 
rasse, et soutenu par les arbres qui la bordaient. 
On traça une ligne sur le sable, à l'endroit où com- 
mencait une autre terrasse plus élevée. Cela for- 
mait les limites entre la {erre nationale et la terre 
de Coblentz. Parmiles inscriptions que l’on appen- 
dit au ruban, remarquons celle-ci : 

On brise les fers d'un tyran; 

On respecte un simple ruban! 

« Le citoyen sage respoclera cette barrière; jamais la liberté n'en 
aura mis une plus glorieuse entre elle et l'odieux despolisme ». 
Celle-ci encore : : 


Amis, si vous voulez m'en croire, 
N'allez pas dans la Forét-Noire. 

Ces deux dernières enfin, très expressives : 

« . colère du peaple tient à un ruban; la couronne du roi tient 
sun ». 

« Louis, tu dis que ton peuple est méchant ; vois, Louis, comme 
tu mens ». 

Après le 10 août, le jardin fut appelé Jardin na- 
tional, comme le palais devint le Paluis national. En 
1793, la Convention en fit défricher les tapis et les 
plates-bandes ; elle décréta qu’on y semerait « des 
pommes de terre pour la nourriture du peuple ». 
Le projet n’eut pas de suites. Le 25 nivôse an Il, 
une partie du jardin fut entr'ouverte par la char- 
rue, et ensemencée. Lors des événements du 
. 4er prairial, les insurgés s'y répandirent, et on put 
le leur faire évacuer sans verser de sang. Les 
troupes conventionnelles y campèrent. Enfin, le 
18 fructidor, le palais et le jardin furent occupés 
par les troupes du Directoire, et le général Lemoine 
forçca le passage du Pont-Tournant. Lors des évé- 
nements de vensémiaire, quelques personnes pla- 
cées à des fenêtres de la maison habitée par un 
restaurateur nommé Vénua, près de la rue de la 
Convention, tiraient des coups de fusil sur des 
députés groupés dans le jardin des Tuileries. Gou- 
pilleau pointa une pièce de deux sur les fenêtres, 
et une seule décharge de mitraille fit taire les coups 
de fusil. Généralement, quand il y avait une fête 
nationale au Champ de Mars, le cortège partait 
complètement formé du jardin des Tuileries. Plu- 
sieurs fêtes furent célébrées dans le jardin même, 
entre autres celle que motiva la fêtede l'Étre su- 
préme Un vaste amphithéâtre montait des parter- 
res jusqu’au pavillon de l'horloge. Un groupe de 
figures allégoriques occupait la place du bassin, 
et Robespierre y mit le feu. Dans le jardin eut lieu 
aussi la fête qui célébra la victoire remportée à 
Fleurus (Voy. Être suprême [fête de l”], Fleurus [ba- 
taille de]). 

TUILERIES (section des). — Demanda le li- 
cenciement de l'état-major de la garde nationale: 
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dénonça, en 1792, des provocations au pillage et à 
l'assassinat, et réclama, peu après, du comité de 
législation un rapport sur le procès du roi. En 
mai 1793, elle demanda à la Convention un prêt 
de 70,000 livres pour tenir les engagements con- 
tractés envers ses volontaires; elle promit, avant 
le 31 mai, de défendre la Convention. Ses officiers 
prêétèrent le serment révolutionnaire. Elle demanda 
en novembre la punition du 41° bataillon de Pa- 
ris, composé en partie de royalistes qui avaient 
chanté publiquement des refrains contre-révolu- 
tionnaires. En mai 1794, la Société populaire de la 
section des Tuileries arrèta elle-même sa dissolu- 
tion et dénonça les aristocrates. Elle accepta la 
constitution de l’an III, devint le quartier des Tui- 
leries, et fit partie du premier arrondissement de 
Paris. 

La partie orientale de la place de la Concorde, ruc Royale, place 


du Musée, la rive droite de la Seine jusqu'au pont de la Concorde 
(Voy. Sections). 


TUILERIES (Théâtre des). — Ce théâtre était 
un des plus grands de l’Europe. La salle était dite 
Salle des machines. Ce fut là que Voltaire, le 
20 mars 1778, assista à Ja plus belle ovation qu'on 
eût jamais faite à un auteur. La cour des Tuileries 
était remplie d’une foule énorme qui acclama le 
vieillard quand il descendit de sa voiture; dans la 
salle, ce fut un délire lorsqu'il entra dans sa loge. 
Les applaudissements ne discontinuërent pas pen- 
dant toute la représentation d'’Irène, et les comé- 
diens, à la fin de la soirée, entourèrent le buste de 
Voltaire qu'on avait élevé sur la scène. Ce fut au 
bruit des fanfares et des tambours que Me Vestris 
vint déposer sur le buste une couronne de lauriers. 
Voltaire pleura de joie comme un enfant : « Vous 
me ferez mourir! » dit-il à ses amis; et, en effet, 
quelques jours plus tard, Voltaire rendit le dernier 
soupir. On aménagea ce magnifique théâtre en une 
salle destinée aux séances de la Convention: celle-ci 
en prit possession le 10 mai 1793. 


TUILES (Journée des). — On appela ainsi l’at- 
taque des habitants de Grenoble et des paysans 
accourus des environs, contre les troupes de la 
garnison, sur lesquelles ils lançèrent, du haut des 
toits, les tuiles de leurs maisons (7 juin 1788). Les 
femmes prirent une large part à cette journée 
(Voy. Grenoble, Dauphiné [Elats du]). 

TULLE.— Aneienne capitale du Bas-Limousin, 
devint, sous la Révolution, le chef-lieu du dépar- 
tement de la Corrèze. Quelques troubles y éclatè- 
rent, mais, à l'exception du massacre d’un officier 
de Royal-Navarre, il n'y eut pas d'excès commis 
dans la ville. 


TUNCQ. — D'abord gendarme de la connétablie de l'Île-de- 
France, se fit apprécier par les révolutionnaires le 10 août 1792, lors 
de l'attaque du château des Tuileries. En 1793, il était général, com- 
manda en Vendée, annonça une victoire importante sur les Ven- 
déens, près de Luçon. Suspendu par le ministre, il fut réintégré par 
les commissaires Goupillcau et Bourdon, dont l'arrêté fut confirmé. 
Ayant éprouvé un échec à Chantonnay, Îles représentants du peuple 
le firent arrêter, et Hébert l'accusa aux Jacobins. Remis on liberté, 
il fut employé en Italie, et y mourut d'une chute de rheval (1799). 


TUNIS (Régence de). — Un des États barba- 
resques de l'Afrique, entre la Méditerranée, la ré- 


TUR 


gence de Tripoli, celle d'Alger, et le grand désert 
du Sahara. Dès 1791, elle entretint avec la France 
de bonnes relations, et, pendant la Révolution, 
elle nous envoya ses produits. Le 18 nivôse an IT, 
les frégates françaises la Minerve, l'Alceste, l’Arté- 
mise, la Courageuse, et les corvettes la Brune et la 
Badine, commandées par Perrée, se dirigèrent sur 
Tunis, emmenant avec elles le Jacobin, pour en 
faire présent au bey qui se montra très satisfait. 


De là, dit le rapport de cette expédition, l'escadre alla à Bône, en- 
suite à Alger; partout elle a trouvé les puissances barbaresques pro- 
fondément attachées à la République française. 


Le 23 février 1802, un traité de paix fut signé 
entre la France et Tunis. Aujourd'hui, la régence 
de Tunis est sous le protectorat de la France. 

TURCIES. — On appelait ainsi les digues ou 
levées qui composaient l’un des services de la di- 
rection des ponts et chaussées. Il y avait, au dix- 
septième et au dix-huitième siècle, un intendant 
des turcies et levées, ayant plusieurs ingénieurs sous 
ses ordres. 


TURCKHEIM (Jean, baron de). — Député de Strasbourg 
aux États généraux, n6 dans cette ville en 1749, quitta l'Assemblée 
après les journées des 5 et 6 octobre 1789. Sous la Terreur, il se re- 
tira sur la rive droite du Rhin. 11 mourut en 1824. 

TURENNE (Henri de la TOUR D'’'AUVERGNE, vi- 
comte de). — Un des plus illustres capitaines des temps moder- 
nes, né à Sedan en 1611, fut tué à Saltzbach en 1675. Ses restes 
furent inhumés à l'abbaye de Saint-Denis, et épargnés en 1793. Un 
savant eut l'idée de mettre son corps au Cabinet d'histoire naturelle ; 
mais, en 1796, ce corps fut placé au Musée des monuments. Sous le 
Consulat, la veille de la fête du 1°" vendémiaire an IX, son corps e 
son tombeau furent transportés du Musée des monuments français à 
l'église des Invalides. Il existe à Saltzbach, sur la place où Turenne 
fut frappé à mort, un monument élevé en 1781, et que le général 
Moreau rétablit en 1801. Le recueil de ses lettres et de ses mémoires 
a été publié par Grimoard (1782, 2 vol. in-folio) (Voy. Znvalides 
([ Hôtel des)). 

TURGOT (Anne-Robert-Jaoques, baron de l'AULNE). 
— Contrôleur général, économiste célèbre, né à Paris en 1727, fut 
destiné par ses parents à l'état ecclésiastique. De son séminaire il 
publia, en 1749, une Lettre sur le papier-monnaie. Il était prieur de 
la Sorbonne en 1759; mais, en 1742, il quitta les ordres, se fil re- 
cevoir conseiller, substitut du procureur général, conseiller au Parle- 
ment, et maître des requêtes (1753). Il se livra aux études économi- 
ques, financières et commerciales, écrivit dans l'Encyclopédie, traite 
la question du rôle de l'État en malière de religion, et fut nommé 
(1761) intendant du Limousin, où il établit de sérieuses réformes sur 
les impôts, sur la circulation des grains, sur les œuvres philanthropi- 
ques. I] devint populaire et, en 1766, ses Aéflexions sur la formation 
et la distribution des richesses firent grand bruit dans le monde 
économique. On y lisait : « Le simple ouvrier, qui n'a que ses bras 
et son industrie, n'a rien qu'autant qu'il parvient à vendre à d'autres 
sa peine. Il la vend plus ou moins cher ; mais ce prix, plus ou moins 
haut, ne dépend pas de lui seul : il résulte do l'accord qu'il faitavec 
celui qui paie son travail : celui-ci le paio le moins cher qu'il peut; 
comme il a le choix entre un grand nombre d'ouvriers, il préfère 
celui qui travaille au meilleur marché. Les ouvriers sont obligés de 
baisser le prix à l'envi les uns des autres. En tout genre de travail, 
il doit arriver que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est 
nécessaire pour sa subsistance. » À la mort de Louis XV, il fut 
nommé ministre de la marine, puis contrôleur général. Ce fut l'abbé 
de Véri, conseiller de Mn+ de Maurepas, qui le fit appeler au mi- 
nistère. Voltaire le salua ainsi, quand il entra dans ces fonctions : 


Je crois en Turgot fermement : 
Je ne sais pas ce qu’il veut faire, 
Mais je sais que c'est le contraire 
De ce qu'on fit jusqu'à présent. 


Turgot essaya d'appliquer dans l'État les réformes qu'il avait ten- 
tées dans le Limousin. 1] ne voulait ni banqueroute, ni augmentation 
d'impôts, ni emprunts; il demandait qu'on réduisit les dépenses au- 
dessous des recettes, qu'on émancipât le travail à l’intérieur, et qu’on 
établit la liberté du commerce à l'extérieur. Au moyen d'un cadastre 
général, il espérait remplacer tous les impôts par l'impôt foncier. 
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Plus de droits féodaux, plus de douanes intérieures ; de l'ordre dans 
les finances ; amélioration des communications par terre et par eau; 
protection à l’agriculture, au commerce et à l'industrie; tel était son 
programme. Les ennemis ne lui manquèrent pas; on l'accusa d'avoir 
amené la famine par ses lois sur la circulation des grains. En 1776, 
par son fait, un édit abolit la corvée, les droits sur les grains, les 
jurandes, etc. Le nombre de ses ennemis, que ses réformes attei- 
gnaient, ne cessa de s'accroître. Bien qu'il eût dit : « Il n'y a que 
M. de Turgot et moi qui aimions le peuple, » Louis XVI n'eut pas le 
courage de le maintenir au ministère; la coalition des privilégiés 
l'emporta (mai 1776). Vollaire fut désolé de sa chute. A dater de cette 
année, Turgot ne s'occupa plus que de sciences, de littérature et de 
philosophie, L'Académie des inscriptions et belles-lettres l'élut mom- 
bre honoraire. Mort en 1754, ayant mérité les éloges de l'Alembert, 
de Condorcet, de Voltaire, de Dupont de Nemours, de Morellet, de 
Marmontiel et d'autres écrivains d'aujourd'hui. Voltaire, notamment, 
lui adressa ces deux vers : 

Philosophe indulgent, ministre citoyen, 

Qui ne cherchas le vrai que pour faire le bien. 

Ses Œuvres complètes ont été publiées par Dupont de Nemours 
(Paris, 1808-1811, 9 vol. in-8°). Condorcet a écrit sa Vie. I] inventa les 
chaises de poste, nommées d'après lui Turgotines, et à propos des- 
quelles les Parisiens le chansonnèrent; le clergé l'accusa de détruire 
la religion, « parce que la réforme des voitures entraîna celle des 
chapelains ; parce que les voyageurs en furgotines apprirent à se pas- 
ser do messe comme s'en passait Turgot ». il introduisit en Auvergne 
et en Limousin la culture de la pomme de terre. — Son frère, le che- 
valier Étienne-François Turgot; né à Paris en 1724, associé libre de 
l'Académie des sciences, est mort en 1789. 

TURGY (Louis-François). — Serviteur de Lows XVI, né à 
Paris en 1763, parvint à pénétrer dans le Temple le jour où le roi 
et sa famille y furent incarcérés. Il les informait de ce qui se passait 
à la Convention et au dehors. 1l fut forcé de sortir du Temple (13 oc- 
tobre 1793), suivit Madame en Allemagne, et devint (1814) son pre- 
mier valet de chambre. Mort à Paris en 1823, ila laissé : Fragments 
historiques sur le Temple, rédigés par Eckard. 


TURIN. — Capitale des États sardes, située sur 
les rives du Pô et de la Dora-Riparia. En 1790, 
les émigrés, réunis dans cette ville autour du 
comte d'Artois, complotèrent un coup de main sur 
Lyon. Le projet fut découvert. Les Turinois furent 
consternés à la nouvelle de la reprise de Tou- 
lon. La ville de Turin a été occupée par le général 
Joubert, le 9 décembre 1798. Suwarow y entra le 
25 mai 1799. La victoire de Marengo replaça cette 
ville sous la domination francaise. Turin a été, jus- 
qu’en 1814, le chef-lieu du département français 
du Pà. 

TÜRNHOUT. — Ville de Belgique, province 
d'Anvers. Les Autrichiens y furent battus, le 27 oc-- 
tobre 1789, par les Brabançons insurgés, que 
commandait Van-Der-Meersh (Voy. ce nom). 

TUROT (Joseph). — Journaliste, secrétaire général du minis- 
tère de la police, né en Champagne vers 1760, appartenait à la fa- 
mille de Royer-Collard. Il fut en relation, pendant la Révolulion, avec 
Danton, Barras et Fouché. Après le 18 brumaire, il rédigea la Ga- 


sette de France, dont il fut propriétaire et qu'il vendit. Fouché, plus 
tard, l'attacha à la police dans le Nord. Mort à Paris en 1825. On a 


_de lui des brochures, notamment : De l'opposition et de la liberté 


de la presse (1799). 

TURPIN (François Henri). — Hisloriographe, né à Caen en 
1709. La Convention lui accorda, en 1795, un secours de 3,000 francs. 
{l mourut dans l'indigence, à Paris, en 1799. Parmi ses nombreux 
ouvrages, citons son Plutarque français (Paris 1777-1790, 5 vol. 
in-8°), et son Histoire des hemmes publics du tiers état (Paris, 1789, 
2 vol. in-8°,. 


TURQUIE (la) ou EMPIRE OTTOMAN. — 
Vaste État situé en Europe, en Asie et en Afrique. 
Capitale, Constantinople. Elle commenca sous 
Louis XIV ses relations diplomatiques avec la 
France. La Crimée lui fut enlevée en 1783 ; elle 
perdit plusieurs districts du Caucase en 1790-1792. 
Le 4 septembre 1798, elle déclara la guerre à la 
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France, se ligua avec les Russes et les Anglais aux- 
quels elle ouvrit ses ports, afin de chasser d'Égypte 
les Français. Le 25 juin 1802, elle signa un traité 
de paix définitif avec la France. 


TURQUIN. — Instituteur de l'école de natation, demanda, en 
l'an VI, que cet art fit partie de l'enseignement. Les Cinq-Cents ren- 
voyèrent la pélition à une commission. 

TURREAU DE GARAMBOUVILLE (Louis-Marie, ba- 
ron). — Général, né à Evreux en 1756, prit part à la guerre de 
l'Indépendance américaine, fit la campagne du Nord (1792), com- 
manda peu de temps l'armée des Pyrénées-Orientalcs. Dans celle de 
la Vendée, en 1793, il prit Noirmoutiers et battit La Rochejaquelein 
à Montevrault. Il se distingua à Mayenco, dans le Valais, sur le Da- 
nube, et à la balaille de Marengo. [1 fut gouverneur du Piémont. Sous 
l'Empire, il eut l'ambassade des États-Unis. En 1811, il fit partie de 
l'armée d'Allemagne, et, aux Cent-Jours, il eut à défendre la rive 
gauche de la Seine. Mort en 1816. Il a laissé : Aperçu sur la situa- 
tion politique des États-Unis (Paris, 1815); — Mémoires pour ser- 
vir à l'histoire de la Vendée (1815, in-8°). 

TORREAU DE LINIÈRES (Louis). — Cousin germain 
du précédent, député de l'Yonne à la Convention, né à Orbec, vers 
1760, a été d'abord administrateur de l'Yonne (1790) et député 
suppléant à la Législative (1791). Il vota la mort de Louis XVI, 
sans appel ni sursis ; le 19 janvier 1793, il s'opposa à ce que la Con- 
vention-acceptät la démission de Manuel; puis, envoyé en mission 
dans la Vendée, il y commit de telles violences que la Convention lo 
rappela, avec Bourbotte. En 1794, il fut un fougueux thermidorien, 
commissaire près de l'armée d'Italie (1794-1795) ; il défendit l'Assem- 
blée au 13 vendémiaire, et contribua à faire donner le commande- 
ment de l'armée à Bonaparte. Il était garde-magasin à l'armée 
d'Italie lorsqu'il mourut, en 1796. 


TUTELLE. — Avant 1789, la tutelle des prin- 
ces du sang royal appartenait au Parlement. 

TUTOIEMENT. — Jusqu'à la Révolution, il a 
été regardé en France comme une marque de 
grossièreté; mais, à dater de cette époque, son 
usage est devenu très commun dans les famille s 
De plus, le domestique tutoya le maitre, l'ouvrier 
le patron. En 1793, une adresse des sociétés de 
Paris demanda qu’on en introduisit l'usage. 


« Je demande, dit l’orateur à la Convention, au nom de tous mes 
commettants, un décret portant que tous les républicains français 
seront tenus à l'avenir de tutoyer sans distinction ceux ou celles à 
qui ils parleront en seul, à peine d'être déclarés suspects, comme 
adulateurs, et se prêtant, par ce moyen, au soutien de la morgue qui 
sert de prétexte à l'inégalité entre nous. » 


Bazire insista pour qu'il fût ordonné aux répu- 


UDINE. — Ville forte du royaume Lombard- 
Vénitien, située sur la Roja, chef-lieu de la pro- 
vince et du district de son nom, a été, sous l’'Em- 
pire, le chef-lieu du département du Passeriano. 
Dans cette ville furent entamées des négociations 
pour la paix entre la France et l'Autriche (an VI). 

ULM. — Forteresse de la Confédération Ger- 
manique, chef-lieu du cercle du Danube, sur la 
rive gauche de ce fleuve (royaume de Wurtem- 
berg\. Après les succès remportés à Elchingen par 
Napoléon et Ney, les 14 et 15 octobre 1805, elle 
fut forcée de capituler le 20 octobre. Le général 
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blicains de se tutoyer. Le 8 novembre 1793, le 
tutoiement fut ordonné à toutes les administra- 
tions. Un poète versifia sur l’impropriété du mot 
vous. Le tutoiement, disait-on, est « une mode à 
la romaine qui vaut bien nos minauderies fran- 
çaises ».… « Il assure davantage les bases de la 
parfaite égalité qui doit régner entre des républi- 
cains, des frères »..… « Il n’y a pas de vous dans la 
République et tous les citoyens sont des foi. » 
Dorvigny composa une comédie intitulée : « La 
Parfaite égalité, ou les Tu et les Toi. » Rappelons 
aussi les Tu et les Vous de Voltaire. En 1793, on 
joua au théâtre de la Cité-Variétés le Vous et le Toi, 
un acle d’Aristide Valcour. « Nous invitons, dit 


un rédacteur du Moniteur universel, les citoyens . 


qui ont encore quelque répugnance à prononcer 
ce Toi qui doit être le lien de la fraternité univer- 
selle, à aller au théâtre de la Cité, applaudir le 
Vous et le Toi. Sans doute, comme le firent tous 
ceux qui assistèrent à la première représentation, 
ils sortiront en {utoyant leurs voisins. » 

TYNNA (Jean de La). — Écrivain suisse, né au Grand-Vil- 
lars, près Fribourg, en 1764, vint à Paris, entra dans les contribu- 
tions publiques (1790), devint libraire, et créa avec un grand succès, 


en 1796, l'Almanach du commerce de Paris, ville où il mourut 
en 1818. 


TYRANNICIDE. — Nom donné, sous la Ré- 
volution,aux membres d'une association qui avait 
pour but le meurtre des tyrans, souverains despo- 
tiques. En 1792, Jean Debry fit un projet pour or- 
ganiser une compagnie de tyrannicides. — Il y 
eut un vaisseau de guerre appelé Tyrannicide, qui 
devint le Desaix. 

TYROL (Le). — Province allemande des 
États Autrichiens, entourée par la Bavière, le Salz- 
bourg, la Carinthie, le royaume d’llalie et la 
Suisse. En 1803, l'Autriche y ajouta les évèchés 
de Trente et de Brixen. Elle fut cédée à la Bavière 
en 1805 par le traité de Presbourg, incorporée à la 
Lombardie en 1809, sous le nom de département 
du Haut-Adige, comprenant la partie orientale de 
la province, et appartint de nouveau entièrement 
à l'Autriche, par les traités de 1815. 


U 


autrichien Mack y fut fait prisonnier de guerre 
avec les 26,000 hommes qu'il avait sous ses ordres. 
Les Français rasèrent alors ses fortifications, que 
l’on transforma ensuite en promenades. Elle a 
passé au Wurtemberg en 1814. 

ULTIMATUM. — Dernières conditions qu'un 
État pose à un autre, et auxquelles il se déclare 
prêt à tenir irrévocablement. L'ultimatum était 
peu connu avant 1789, époque où les nations 
étrangères, principalement la Prusse, furent les 
premières à s’en servir. L'empereur Napoléon en 
usa très librement, 


107 


UNI — 850 — UNI 


ULTRAMONTANISME. — C'est une faction 
plutôt politique que religieuse, dont le but est le 
renversement des principes de 1789, le retour aux 
institutions que la Révolution a supprimées. 
L'ultramontanisme a beaucoup agi sous le règne 
de Charles X ; il a été une des causes déterminan- 
tes de la chute des Bourbons. 

ULTRAS (Les). — On appelait et on appelle 


ainsi les partis etles hommes exagérés dans leurs . 


opinions politiques. En 1793, il y avait les ultra- 
révolutionnaires, et Danton prémunit le peuple 
contre eux. En l'an IIL, Dubois-Crancé demanda 
qu'on leur appliquât la peine de mort, et une 
adresse de la commune de Marseille sollicita une 
commission extraordinaire pour les juger. Sous la 
Restauration, les ultra-libéraux, et les ultra-royalis- 
tes ou spécialement ultras, défenseurs de l’ancien 
régime, regardaient la Révolution comme non 
avenue. 

UNE ET INDIVISIBLE. — D'après les lois 
du 14 septembre 1791, et du 29 mai 1793, « Une, 
indivisible, inaliénable, imprescriptible, la souve- 
raineté appartient à la nation ». Ce fut le titre de 
la République de 1793 (Voy. Indivisibilité, Fédéra- 
lisme). 

UNIFORME NATIONAL. — C'élait le cos- 
tume prescrit, adopté pour un corps militaire, 
pour les troupes ou la garde nationale. En 1776 
et 1789, des ordonnances classèrent les régiments 
en six séries quant à l'uniforme. Elles se distin- 
guaient les unes des autres par les revers et les 
parements de diverses couleurs. Au début de la 
Révolution, l'engouement fut extraordinaire. Mais 
tous les citoyens n'avaient pas le moyen d'acheter 
l'uniforme nalional, et, dans tous les districts, 
les compagnies de garde nationale rassem- 
blées offraient l'habit civil et l'habit militaire. IL 
y eut les gardes nationaux en uniforme, ou les 
gardes nationaux bisets ou pigeons-bisets. En 
3790, on établit la fixation d'un seul et même 
uniforme pour toutes les gardes nationales du 
royaume : habit bleu de roi, doublure blanche, 
parement et revers écarlate, passe-poil blanc, col- 
let blanc et passe-poil écarlate, épaulettes jaunes 
ou en or, la manche ouverte à trois boutons, la 
poche en dehors à trois pointes; la veste et la cu- 
lotte blanche : sur le bouton il sera écrit, District 
de.…., le retroussis de l'habit écarlate; sur l’un 
des retroussis il sera écrit en lettres jaunes ou orle 
rot la Loi; et sur l’autre retroussis le mot Liberté 
(décret du 19 juillet). En 1793, pour l'armée, on 
adopta l'habit bleu et les Jongues guëêtres; les uni- 
formes de la cavalerie de ligne et de la cavalerie 
légère restèrent à peu près les mêmes qu'aux épo- 
ques précédentes. Sous la République, on essaya 
de remplacer le shako primitif par le casque de 
cuir bouillit; mais les soldats le jetèrent sans fa- 
gon dans le Rhin. Un décret de destitution parut, 
k même année, contre les officiers de ligne qui 
n'auraient pas l'uniforme national. En l'an IV, le 
Directoire prit des mesures pour l'uniforme des 
troupes; une Joi l'autorisa à y faire les change- 
ments convenables. Sous le Consulat, l'Empire, la 
restauration, et les divers gouvernements qui ont 


existé jusqu'à ce jour, l'uniforme national a fré- 
quemment été modifié, quelquefois pour partie, 
quelquefois d'une manière complète. 

UNION (Louis-Firmin de CARVAJAL, comte de la). 
— Général espagnol, né à Lima en 1752, commanda l'armée espa- 
gnole qui, en 1794, se battit dans le Roussillon contre la France. II 


fut trouvé mort sur le champ de bataille, lorsque Pérignon s'empara 
de Figucras, en novembre 1794. | 


UNION RÉPUBLICAINE. — On a appelé 
ainsi l'insurrection des sections contre la Couven- 
tion (Voy. Treize vendémiaire an IV (Insurrection 
royaliste du). 

UNITÉ. — L'Unité et l'Indivisibilité de la Répu- 
blique fut décrétée comme article premier de la 
Constitulion de 1793, année où l'on célébra 
à Paris la fête de l'Unité et de l'Indivisibilité de lu Ré- 
publique. Louis David en fut l’ordonnateur (Voy. 
Indivisibilité). 

UNITÉ DE POIDS ET MESURES. — Elle 
n’a été élablie en France qu’en 1791 (Voy. Me- 
sures). 

UNITÉ (Hospice de l). — Nom que prit, pen- 
dant la Révolution, l’hôpilal de la Charité (Voy, 
Charité [hôpital de la]. 

UNITÉ (Maison nationale de l’}.—Nom donné 
aux bâtiments de Saint-Germain-des-Prés, incen- 
diés en 1794 (Voy. Saint-Germain-des-Prés (Æbbaye 
de) et Abbaye (Prison de l). 

UNITÉ (Section de 1’). — Ci-devant des Qua- 
tre-Nations, demanda que Pétion fût conservé 
comme maire de Paris, réclama l'arrestalion de 
tous les membres des Assemblées constituante et 
législative, qui avaient voté l'inviolabilité de 
Louis XVI, et le jugement des députés qui trahi- 
raient la Patrie. Elle offrit les dépouilles de ses 
églises, réclama la rentrée à la Convention des 
députés mis hors la loi au 31 mai, et la punition 
des complices de Robespierre. 

Quais Malaquais et Conti, rues Dauphine, de l'Ancienne-Comédie, 
des Boucheries, du Four-Saint-Germain, la Croix-Rouge à droile, rues 
de Grenelle Saint-Germain, des Saints-Pères jusqu'au quai (Voy. Sec- 
lions). 

UNIVERSITÉ DE PARIS. — Elle remonte 
au règne de Philippe-Auguste qui, réglementant 
les écoles de Paris, donna de nombreux privilèges 
à la réunion des professeurs et des élèves. Elle se 
composa des collèges dits : la Nation de France, 
la Nation de Picardie, la Nation de Normandie et 
la Nation d'Anglelerre, soit : Les Quatre-Nations. 
Celle d'Angleterre fut remplacée plus tard par les 
écoliers d'Allemagne. Dans la suite, elle fut divi- 
sée en quatre groupements ou facultés : Droit, Mé- 
decine, Arts (Sciences et Lettres) et Théologie. 
Elle s'intitulait Fille aînée des rois, et en tout 
temps elle défendit les libertés de l'Église galli- 
cane, autant que ses privilèges. Elle avait un rec- 
teur qui, lorsqu'il mourait dans l'exercice de ses 
fonctions, pouvait, si l'Université le voulait, être 
enterré à Saint-Denis, comme un prince de sang 
royal. Sa célébrité fut immense; elle eut des as- 
semblées mémorables, et Luther offrit de se sou- 
mettre à ses décisions, quand elle soutint le ca- 
tholicisme contre la Réforme. Son recteur était 
choisi parmi les maitres ès arts; son chancelier 
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était le chancelier même de l’abbaye de Sainte- 
Geneviève. Elle prenait rang après les princes du 
sang. L'Université joua un rôle considérable dans 
les troubles de l'Égllse et de l'État. Au dix-septième 


siècle, elle perdit toute puissance politique, mais 


Louis XIV ne dédaiyna pas de la consulter dans 
toutes les occasiong qui touchaient à la religion. 
Au dix-huitième siècle, les querelles du Jansé- 
nisme l’agitèrent profondément, et son importance 
se fit sentir à l’époque de l'exil des Jésuites (1762). 
Elleenvoyauneadresse de félicitations au Parlement 
exilé à Troyes (1787). En 1789, elle présenta aussi 
des félicitations à la Constituante; en 1791, elle 
adhéra à ses décrets, Elle fut supprimée par un 
décret de la Convention, du 20 mars 1794. Sous 
l'Empire, elle devint l'Université de France (Loi du 
10 mai 1806 ; décrets du 17 mars 1808 et du 15 no- 
vembre 1811). Son chef eut le titre de grand mattre, 
et fut assisté d'un Conseil de l'Université (aujour- 
d'hui, Conseil supérieur de l’Instruction publique). 

UNIVERSITÉ (Bibliothèque de 1’). — Voy. 
Sorbonne (Bibliothèque de la). 

UNIVERSITÉS DES PROVINCES. — 
Elles furent fondées à diverses époques. La plus 
ancienne était celle de Toulouse. Il en exista à 
Montpellier, à Orléans, à Cahors, à Angers, à 
Orange, à Perpignan, à Aix, à Poitiers, à Caen, à 
Valence, à Nantes, à Dôle (puis Besançon), à Bour- 
ges, à Bordeaux, à Angoulème, à Reims, à Douai, 
à Pont-à-Mousson, à Rennes, à Pau, à Strasbourg, 
à Nancy, à Avignon. Elles étaient indépendantes 
les unes des autres, el offraient de grandes diver- 
sités dans leur constitution et leur enseignement. 
En 1792, il existait 23 universités provinciales, 
qui disparurent en mème temps que l'Université 
de Paris. 

UNTERWALD OU UNTERWALDEN. — 
Canton de Ja Süisse, situé entre ceux de Lucerne, 
de Schwitz, de Berne et d'Uri. En 1798, le bas 
Unterwald refusa d’adhérer à la constitution que 
Ja France imposait à la Suisse. Une armée fran- 
çaise l’envahit. Le haut Unterwald fit moins de ré- 
sistance (Voy. Uri). 

URBIN (Duché d°). — Ancien État de l'Italie, 
situé entre la Romagne, l'Adriatique et la Marche 
d'Ancône. Il fut légué au Saint-Siège en 1631, et 
forma la légation d’Urbin. En 1794, il fut pris par 
les Français. Un an après, ceux-ci furent insultés 
dans plusieurs villes. Ses habitants se révoltèrent, 
et le général Sahuguet leur accorda un pardon 
général. Ce duché secoua le joug de Rome en 1797. 
La ville d'Urbin, ancienne capitale du duché, de- 
vint, sous l'Empire, chef-lieu d'arrondissement du 
département du Metauro. 

URGELLE. — Ville d'Espagne, province de 
Lérida. Fut prise, en une nuit, par le général 
Dagobert (1794). 

URI (Canton d’}. — Situé entre les cantons 
de Schwitz, de Glaris, des Grisons, du Tessin, 
d'Unterwald, de Berne et du Valais, chef-lieu 
Altorff. En 1792, la Législative refusa une récla- 
mation d'Uri tendant à obtenir l'évacuation de 
l'évèché de Bâle par les troupes françaises (Voy. 
Unterwald). 


URSEL (Le prince d’). — Patriote belge, né vers 1750, a con- 
tribué d'une manière très active au soulèvement de sa patrie 
1790. Ii publia des écrits dans le sens de la Révolution française, ce 
qui lui valut des persécutions lorsque le parti aristocratique et reli- 
gieux triompha. Van-Eupen le fit arrêter. Mais il rentra en faveur et 
fut nommé ambassadeur des Pays-Bas à Naples. Quand les Français 
eurent envahi la Belgique, il se rendit à Vienne, où il vécut dans une 
sorte d'exil. Îl est mort au commencement du xix* siècle. 


URSULINES (Couvent des). — L'ordre fut 
introduit en France par la veuve Acarie, et s'éta- 
blit rue Saint-Jacques à Paris, en 1608. Lors de 
sa suppression, en 1790, les Ursulines comptaient 
trois cents maisons réparties dans onze provinces. 
Sous la Révolution, une blanchisserie de toiles 
peintes, d’indiennes, de fils et de tissus de coton 
fut placée dans les bâtiments du couvent de la rue 
Saint-Jacques. 


USCHAKOW (Féder-Jedorovitsch). — Amiral russe, né en 
1743, remporta des succès en 1790 et 1794, sur les escadres turques. 
En l'an VII, il tenta de faire soulever l'ile de Céphalonie contre Îes 
Français. Mort près de Saint-Pétersbourg, en 1817. 


USE-CULOTTES. — Nom qu'on donnait gé- 
néralement aux députés du Marais, sous la Con- 
vention (Voy. Marais le). 

USINES. — Avant 1789, les seigneurs étaient 
réputés propriétaires des cours d’eau non naviga- 
bles ni flottables. Ils y firent des concessions pour 
usines. Les moulins qui étaient leur propriété 
vendus sur eux par la République, eurent une 
existence légale. La loi du 28 mars 1790 a reconnu 
une existence légale à toutes les usines fonction- 
nant sans réclamation antérieurement à 1789, 
pourvu qu'aucune innovation non autorisée n'y 
ait été apportée. Un décret détermina leur impo- 
sition foncière. En 1794, un autre décret fut rendu 
sur les bois el forêts destinés aux usines et manu- 
factures de fer, armes et boulets. 

USSÉ (Château d’). — Dans le département 
d'Indre-et-Loire. Apparlenait, sous l'Empire, au 
duc de Duras, et il s’y tenait une réunion de la 
Confédération royaliste, que dirigeaient Duras, la 
Trémoille, Fitz-James, Polignac, Montmorency, 
Sosthènes de la Rochefoucauld, Sesmaisons, etc. 


USSIEUX ou DUSSIEUX (Louis d'). — Liltérateur et 
agronome, né à Angoulême en 1747, député d'Eure-et-Loir aux An- 
ciens. {] fut un des principaux rédacteurs du Journal de Paris, en 
1777. Il so retira dans le Chartrain pendant la Révolution, et mou- 
rut près de Chartres en 1505, laissant beaucoup d'ouvrages oubliés 
aujourd'hui. Néanmoins, il a collaboré-à la Collection universelle des 
mémoires relatifs à l'histoire de France, de Petitot, et il a fourni 
d'importants articles au Cours d'agriculture de l'abbé Rozier. 

USSON (Marquis d'). — Député de Pamiers à la Constituante, 
donna, en 1790, le plan d'une caisse patriotique et militaire. On pla- 
cerait à celle caisse une somme quelconque; on ne toucherait pas 
d'intérêts pendant quinze ans; ce temps expiré, on commencerait à 
jouir d'une pension viagèro proportionnéc à la somme du premier 
placement. Ce projet amènerait la destruction de l'usure et de l'agio- 
tage. L'Assemblée vota l'impression de son mémoire, et renvora le 
projet au comité militaire. Il n'y fut pas donné suite. 

USTERI (Paul). — Magistrat suisse, membre du grand conseil 
de Zurich, né dans cette ville, vers 1770, adopta les principes de ka 
Révolution française; mais il changea d'opinion lors des déprédalions 
de Rapinat (Voir ce nom). Sous le Directoire, il fut traduit devant 
une commission, mais non jugé. [1 lutta pour l'indépendance et l'iu- 
tégrité de la Suisse, ce qui lui fit courir de graves dangers. Puis, # 
se retira des affaires publiques et se | vra complètement à la 
littérature. Mort à Zurich vers 1840. IL a laissé quelques ouvrages 
estimés. 


USURE. -- Dans l’ancienne France, tout prêtà 


 n 


VAC 


intérêt était considéré comme usure (Voy. Usson 
[marquis d’], Agiotage). 

USURPATEURS DE NOBLESSE. — De 
tout temps, en France, surtout au xvur siècle, la 
noblesse donnant droit à des privilèges, il y a eu 
des usurpateurs de noblesse, contre lesquels agi- 
rent Louis XI, Sully et Colbert. 

UTELLE. — Bourg des Etats Sardes. Les Au- 
trichiens y furent battus par les Français, le 22 oc- 
tobre 1793. 

UTOPISTES. — Ces enfants de Thomas Mo- 
pus, des philosophes et des économistes du xvine 
siècle, abondèrent de 1789 à 1800. Les uns furent 
de graves lutteurs, annonçant des vérités prématu- 
rées, les autres se laissèrent aller à des bizarre- 
ries, à des idées presques folles, déterminées par 
Penthousiasme qui s’empara des esprits sous la 
Révolution. Saint-Just (Voir ce nom) doit être placé 
parmi les premiers. Dans son utopie, il mainte- 
nait la propriété, respectait les divers cultes en 
les unissant, pour ainsi dire, par une religion gé- 
nérale, par un déisme universel, expression de 
leur pensée commune. Il admettait la richesse, 
et se contentait d’en surveiller l’emploi ; il recon- 
naissait même la poésie, cette aristocratie de l'in- 
telligence, et il avait été jusqu'à instituer un prix 
pour elle; mais ce prix n'était accordé qu’à l’ode 
et à l'épopée. Quant au prix d'éloquence, c'était 
une véritable épigramme, attendu qu'on le distri- 
buaït uniquement au laconisme. Saint-Just avait 
horreur de la déclamation et des rhéteurs. L’uto- 
pie de Saint-Just, s'appuyant, en bien des points, 
sur l’ordre social tel qu'il existait alors,resta pour- 
tant dans le monde nuageux de la théorie. Celle 
de Babeuf (Voir ce nom), au contraire, qui tenait 
moins compte de la réalité, toucha de plus près, 
pourtant, à la réalisation, ou plutôt à l'essai de la 
réalisation. Il s'agissait de fonder la république 
des égaux. Sylvain Maréchal (Voir ce nom) fut 
chargé de rédiger un manifeste qui devait avoir 
un caractère officiel. « Plus de riches ni de pau- 
vres; plus de grands ni de petits; plus de maîtres 
ni de valets; plus de gouvernants ni de gouvernés. 
Qu'il ne soit fait d’autres différences parmi les 
hommes que celles de l’âge et du sexe ». On éva- 
lue à près de seize mille les adhérents à l'utopie 
de Babeuf. À mesure que la Révolution dégénéra 
de réactions en réactions, les utopistes furent con- 
fondus avec les idéologues et voués au ridicule par 


VAGATIONS DU PARLEMENT (Chambre 
des). — Instituée en 1405, confirmée en 1499 et 
1519. Elle fonctionnait du 7 septembreau 27 octobre. 
Cependant, les audiences de la Tournelle (Voy. ce 
mot) duraient toute l’année et pendant les va- 
eances. La rentrée du Parlement avait lieu 
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les partisans du système militaire. L'abbé de 
Saint-Pierre et sa Paix perpéluelle, Jean-Jacques 
Rousseau et son Contrat social les faisaient rire. Au 
nombre des utopistes peu sérieux, il faut mettre 
Anacharsis Clootz (Voir ce nom), qui posait en 
principe « que le peuple est le souverain du 
monde, que de plus il est Dieu, que la France 
est le berceau et le point de ralliement du peuple- 
dieu, etc. » 

UTRECHT. — Ville du royaume de Hollande, 
chef-lieu de la province de son nom, située sur le 
Vieux-Rhin. Elle est célèbre par l'Union d’Utrecht, 
déclaration d'indépendance des Provinces-Unies 
qui se séparaient de l'Espagne en 1579; et aussi 
par le Traité d'Utrecht, qui termina la guerre de 
la succession d'Espagne en 1713. Les Français la 
prirent en 1672 et y entrèrent sans combat en 1795. 
Il y eut expulsion des émigrés de cette ville, à 
peine d’être traduits devant le tribunal militaire 
de l’armée française. Sous l’Empire, Utrecht fut 
un chef-lieu d'arrondissement dans le départe- 
ment du Zuyderzée. 

UZERCKHE. — Ville de France, dans le dépar- 
tement de la Corrèze, chef-lieu de canton. En 
1790, il y eut des troubles dans cette ville. En 1792, 
on dénonça son tribunal pour avoir appliqué la 
loi d'amuistie à des assassins. 

UZÉS. — Ville située sur l’Auzon, dans le dé- 
partement du Gard. Avant la Révolution, elle fai- 
sait partie de la lieutenance des Cévennes; elle 
avait un évêché, supprimé en 1790. Les évêques 
d'Uzès possédaient en commun avec le roi la sei- 
gneurie utile de la ville. Le dernier évêque a été, 
de 1780 à 1790, Henri-Benoit-Jules de Béthisy. Elle 
devint un chef-lieu de district du département du 
Gard. Des troubles y éclatèrent en 1790. Les pro- 
testants, qui s'étaient déclarés partisans de la Ré- 
volution, comme dans la plupart des autres villes 
de France, reucontrèrent une vive opposition de 
la part des catholiques. Plusieurs patriotes furent 
assassinés. 


UZÈS (Duc d'). — Licutenant-général, né en 1728, émigra. Le 
gouvernement des Pays-Bas, en 1794, lui signifia ses refus de con- 
sentir aux recrutements ct aux rassemblements des émigrés. En 
1792, on arrèta en Hollande tout Français non muni d'un certificat 
signé de lui. Il cessa bicntôt d'enrôler, par suite des succès que les 
Français remportèrent en Belgique, et il passe en Angleterre, où il 
resta jusqu'en 1801. 11 rentra en France vers la même année. — Son 
fils, comme lui lieulenant-générel, comme lui émigré, combattil dans 
l’armée de Condé, et devint pair de France sous la Restauration. 


le 12 novembre, jour de la grande messe rouge. 
Au xvin® siècle, la chambre des vacations était 
composée d’un président et de vingt-quatre con- 
seillers, tirés par moitié de la grand’chambre et 
des chambres d'enquête. L'Assemblée Consti- 
tuante profita des vacances annuelles des parle- 
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ments pour les prolonger jusqu'à nouvel ordre. 
C'était, par le fait, les dissoudre. Les chambres des 
vacations, que les parlements laissaient fonc- 
tionner pendant les vacances, protestèrent dans 
beaucoup de villes (Voy. Parlement de Paris, 
Parlements des provinces). 

VACCINE. — La vaccine a été introduite en 
France vers la fin du xvm: siècle. En 1765, seule- 
ment, la Faculté de Médecine de Paris se prononça 
en sa faveur. Le gouvernement l’encouragea; on 
distribua des prix, et on organisa des comités 
spéciaux pour sa propagation. Le 2 juin 1800, les 
premiers essais de l'inoculation de la vaccine 
furent faits à Paris, sur trente enfants. A cet 
égard, on se divisa en deux camps : les partisans 
et les adversaires. La caricature s’en méla. On 
représenta le Combat de la Vaccine, sous la forme 
d’une vache, avec la Faculté de médecine, sous la 
forme d’un âne en robe. Les ‘pièces de théâtre 
mirent à profit cette nouveauté. En 1798, on avait 
appris le succès de l'inoculation à Philadelphie. 
Sur deux milleindividusinoculés,unseulétait mort, 
tandis que sur dix personnes qui avaient eu la 
petite vérole naturellement, il en était mort 
quatre. Le 7 février 1801, un hospice spécial fut 
fondé; un comité central y devait fonctionner, et 
examiner toutes les questions relatives à la vacci- 
nation et à son développement en France. En 1824, 
on confia ces soins à l’Académie de médecine. 


VACHARD. — Se plaignit aux Jacobins, en l'an VII, de la 


manière dont les législateurs avaient prélendu sauver la patrie au 


30 prairial, et invita ceux-ci à prendre le diable par la tête et non 
par la queue, comme ils l'avaient fait. 

VACHER (Charles). — Député du Cantal aux Anciens, se- 
crétaire dudit conseil en l'an VII, fit rejeter une résolution pour 
établir la tachigraphie, en l'an V. 

VACHOT. — Général de brigade, fut dénoncé pour sa conduite 
en Vendée par Danican. L'affaire n'eut pas de suites. Îl comman- 
dait une coloune lors du 13 vendémiaire, où il fut assailli à coups 
de fusil, et accablé, au moment où il commençait à monter les 
premières marches de l'église Saint-Roch. 

VADÉ (Jean-Joseph). — Poète et auteur dramatique, né à 
Ham en 1719 ou 1720, a créé le « genre poissard ». On le sur- 
nomma le Corneille des halles, le Callot, le Téniers de la poésie. 
En 1744, il s'avisa de surnommer Louis XV ZLouis-le-Bien-Aimé, 
et toute la France adopta la chose. Voltaire mit sous son nom plu- 
sieurs pamphlets facétieux. Le public ne s'y laissa pas prendre. 
Mort à Paris en 1750. On a publié ses œuvres en 1758. 

VADIER (Marc-Gutilaume-Alexis). — Député de Pamiers 
à la Consüutuante, de l'Ariège à la Convention, membre du comité 
de sûreté générale, président des Jacobins, né vers 1730 dans 
l'Ariège. [1 vota la mort de Louis XVI sans appel ni sursis, et se 
montra l'ennemi implacable des Girondins et des Dantonistes, de 
Danton et de Camille Desmoulins. Ce fut lui qui, comme membre 
du comité de sûreté générale, imagina, afin de presser la mise en 
jugement des détenus, la fameuse conspiration des prisons, et celle 
* de Catherine Théot, que Robespierre, celte fois, trouva ridicule; 
aussi Vadier lai en garda-t-il rancune, et lui, le fougueux terroriste, fut 
au 9 thermidor l'un de ses accusateurs. La réaction thermidorienne 
pe lui pardonna pas cependant ses excès révolulionnaires. Dénoncé 
et acquitté deux fois, il fut condamné à la déportation avec Billaud- 
Varennes, Coflot-d'Herbois et Barère, le 5 frimaire an HIT (2 mars 
1795); mais il parvint à so cacher dans Paris. Amnistié au 4 bru- 
maire an IV, il fut compromis dans la conspiration de Babeuf, et 
acquitté par la haute cour de Vendôme. 11 fut néanmoins interné à 
Cherbourg, et ne recouvra sa liberté que sous le gouvernement con- 
sulaire, Exilé comme régicide par les Bourbons, il se réfugia dans 
les Pays-Bas, et mourut à Bruxelles (1828), où sa fille etson gendre 
jui firent élever un monument dans le cimetière, à côté de celui du 
peintre David. 


VAGABONDS. -- Ce sont, en un sens péjo- 
ratif, Îles gens sans état, sans domicile, sans 
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aveu. Tout individu voyageant et trouvé hors de 
son canton sans passeport et sans répondant pou- 
vait être mis en état d’arrestation, à la disposition 
de l'autorité judiciaire, comme vagabond (Loi 
du 1°° février-28 mars 1792, art. 9 et suiv: loi du 
10 vendémiaire an IV, art. 6; Code d'instruction 
criminelle, art. 15; Code de procédure, art. 269 
et suiv.) (Voy. Mendiants, Mendicité, Mendicité 
(Dépôts de). 


VAGUEMESTRES. — Sous la République, 


on ajouta à leurs attributions celles de distribuer 


les lettres aux officiers supérieurs. La Restaura- 
tion les chargea des rapports entre tous les mili- 


taires et l'administration de la poste. 


VAILLANT (François Le). — Navigateur né à Paramaribo, 
publia en 1790 une relation de son Voyage dans l’intérieur de 
l'Afrique. Rmprisonné en 1793, il recouvra la liberté lors de la 
chute de Robespierre. Mort à la Noue, près de Sézanne, en 1824. On 
remarque encore, parmi ses ouvrages: Âistoire naturelle des oi- 
seaux d'Afrique (Paris, 1796-1812, 6 vol. in-folio). 

VAILLANT (Jacques-Louis-Nicolas). — Député d'Artois 
à la Constituante et du Pas-de-Calais aux Anciens. Il donne sa dé- 
mission en l'an V. 

VAINQUEURS DE LA BASTILLE (Les). — 
Ce furent les hommes, sortis des rangs du peuple, 
qui assistèrent au combat, lors de la prise de la 
Bastille. Les vainqueurs de la Bastille proprement 
dits ne doivent pas être confondus avec les gardes- 
françaises qui contribuèrent, eux aussi, à la prise 
de la forteresse. Les vainqueurs se formèrent en 
association, avec des statuts et des réglements par- 
ticuliers. Ils assistèrent en costume à toutes les 
fêtes civiques, et portèrent sur leur poitrine une 
couronne murale de cuivre qui leur servait de déco- 
ration. Ils avaient pour insignes une petite mé- 
daille ; pour devise : Ignorant ne datos ne quisquam 
serviat enses. Ils possédaient un cachet commun, 
en cuivre, représentant les anciennes tours de la 
Bastille. Ils promenaient un petit modèle de la 
Bastille, un drapeau, et les instruments et les 
armes qui avaient servi à l'attaque. La Consti- 
tuante s'’occupu souvent d'eux. Sur la proposition 
de Camus, le décret de 1790 déclara qu'on leur 
donnerait un habit uniforme et un armement 
complet. Sur le canon du fusil et sur la lame du 
sabre fut écrit : Donné par la Nation à.…, vainqueur 
de la Bastille. I1 leur fut délivré un brevet hono- 
rable pour exprimer la reconnaissance de la 
Patrie... A la Fédération de 1790, « il leur fut 
désigné une place où la France puisse contempler 
à loisir les premiers conquérants de Ia liberté. » 
Une pompe funèbre fut décrétée, la même année, 
en l'honneur de ceux qui étaient morts pour la 
défense de la liberté. Par la suite, néanmoins, 
dans les derniers mois du règne de Louis XVI, 
ils furent assez mal regardés, pour ne pas dire 
assez mal traités. On oublia leurs services parce 
qu'ils les rappelèrent trop, en toute occasion ; on 
les plaisanta, même, et ils devinrent des modérés 
aux yeux des nouveaux hommes d'action, des 
révolutionnaires avancés. Quoi qu'il en. soit, plu- 
sieurs d’entre eux sont devenus célèbres : Maillard, 
Santerre, Hullin, etc. En l'an V, ils furent déclarés 
avoir bien mérité de la patrie (Voy. Bastille (la). 

VAISON. — Ville du Comtat-Venaissin, sur 
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l'Ouvèze. Ancien évêché. Vaison prit le parti 
d'Avignon contre Carpentras et arbora, la pre- 
mière, la cocarde tricolore en 1790. 
VAISSEAU (Capitaine de). — Un décret du 
20 avril 1791 porta : Article 1°" : les capitaines de 
vaisseau seront pris parmi tous les lieutenants, de 
la manière suivante : une moité de ce remplace- 
ment se fera en suivant le rang d'ancienneté, et 
l’autre moitié au choix du roi, sans égard à l'âge. 
— Ce choix ne pourra porter que sur ceux qui 
auront au moins deux ans de navigation dans ce 
grade. L'ancienneté ne sera plus un titre pour les 
lieutenants âgés de cinquante ans. — Article 2 : 
Les capitaines de vaisseau prendront rang entre 
eux de la date de leur brevet. Les officiers faits 
capitaines de vaisseau dans la même promotion 
conserveront entre eux le rang qu'ils avaient lors- 
qu'ils étaient lieutenants. — Le chef d’escadre 
pouvait destituer un capitaine de vaisseau, mais 
«sous sa responsabilité » (Voy. Marine). 
VAISSEAUX. — En 1791, notre marine pos- 
sédait quatre-vingt-deux vaisseaux de guerre, dont 
trois à cent dix-huit canons : le commerce de Mar- 
seille, les États de Bourgogne et le Dauphin-royal ; 
cinq à cent dix canons : la Bretagne, le Majestueux, 


le Royal-Louis, le Terrible, l’'Invincible ; dix à quatre-. 


vingts canons : le Sans-Pareil, l’Auguste, l'Indomp- 
table, la Couronne, les Deux-Frères, le Duc de 
Bourgogne, le Languedoc, le Saint-Esprit, le Ton- 
nant, leTriomphant; cinquante-quatre à soixante- 
quatorze canons, parmi lesquels l’Audacieur, le 
Centaure, le Duquesne, le Duguay-Trouin, le Jean- 
Bart, le Neptune et le Vengeur fournirent une bril- 
lante carrière et sont restés célèbres dans les 
annales de la marine; un de soixante-quatre 
canons, le Sphinx. Tous ces vaisseaux étaient à 
flot le 1° mars 1791; quatre vaisseaux, enfin, 
étaient sur les chantiers. À l'annonce de la pro- 
clamation de la République (1792), on donna de 
nouveaux noms à la plupart de ces vaisseaux. 
A Brest, par exemple, où une nombreuse escadre 
était réunie, les vaisseaux le Royul-Louis, le Dia- 
dème, le duc de Bourgogne et le Sceptre s'appelèrent : 
le Républicain, le Brutus, le Peuple, et la Convention. 
Le Tourville et le Duguay-Trouin conservèrent leurs 
noms. Il y eut un vaisseau Les droits de l'homme, etc. 
En 1789 on inventa, à Londres, un vaisseau voguant 
contre le vent et les courants, par l'action de l'air 
réduit en vapeur. En 1790, un nommé Miller en 
inventa un autre à deux quilles (Voy. Marine). 

VAISSEAU « LE VENGEUR. » — Voy. Le 
Vengeur. 

VAISSELLE. — En 1789, Louis XVI envoya 
à la Monnaie 9,442 marcs de vaisselle d'argent, et 
230 marcs de vaisselle d'or, malgré l'invitation qui 
lui était faite de la garder. La reine renonça à 
3,607 marcs de vaisselle d'argent. Plusieurs grands 
personnages retirèrent leur vaisselle du Mont-de- 
Piété pour l'offrir à la nation. L'envoi de M. de 
Breteuil fut de 1,007 marcs d'argent. Beaucoup de 
particuliers envoyèrent de la vaisselle et de l'argen- 
terie. En 1790, un décret deinanda la communica- 
tion du montant de l'envoi de Louis XVI (Voy. 
Argenterie). 
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VAU. — Phys icion, fonda en 1792 un club patriotique à 
Tournai. 


æ 


VALACHIE La) ou VALAQUIE. — Princi- 
pauté de l'Europe, située entre la Moldavie, la 
Transylvanie, la Servie et la Bulgarie, était tribu- 
taire de la Turquie. Capitale, Bukharest. Rien à 
signaler, pendant l'époque révolulionnaire, si ce 


n'est sa remise aux Turcs en 1791. 4 

VALADIER. — Député de l'Ardèche à la Législative, donna sa 
démission en 1792, et fut remplacé par Gamon. : | 

VALADY (Godefroi-Izarn, Marquis de). — Officier des 
gardes-francçaises, député de l'Aveyron à la Convention. Il allait, en 
1789, de caserne en caserne, pour éclairer les soldats sur ce qu'ils 
devaient à la patrie, ct les exciter à la conquête de la liberté. Ii ap- 
parlint au parti d'Orléans, et organisa des manifeslalions révolu- 
tionnaires et orléanistes. Conventionnel, il se prononça contre la 
mort de Louis XVI, et se signala par ses opinions girondines. 1] fut 
dénoncé par la Commune, dans une adresse contre les mandataires 
infidèles. Proscrit, avec Barbaroux et autres, il se rendit à Quimper, 
puis à Périgueux où on le découvrit. Guilloliné en 1795, après ju- 
gement du tribunal criminel de la Dordogne. 


VALAIS (Le). — Un des cantons de la Suisse, 
situé entre ceux de Berne, de Vaud, d'Uri et du 
Tessin. Chef-lieu, Sion. En l’an V, les habitants 
refusèrent à Bonaparte le passage du Simplon pour 
ses troupes. Il devint un des dix-huit cantons de 
la République helvétique (an VI), proclama les 
droits de l'homme et détruisit les signes de la 
féodalité. Il se sépara de la confédération helvé- 
tique en 1802, et forma une république sous la 
protection de la France. De 1810 à 1814, ila été te 
département français du Simplon. En 1815, l'union 
du Valais, de Neufchätel et de Genève porta le 
nombre des cantons suisses à 22, 


VALANT (Jesn-Honorë). — Litlérateur, né à Perpignan en 
1763, Lenait un pensionnat dans celte ville lorsque la Révolution 
éclata. 11 adopta les idées nouvelles, mas avec réserve. En 1793, il 
fut inquiété mais bientôt mis en liberté. Îl a accepté Lour à tour la 
République, l'Empire et les Bourbons. Il n’a cessé d'écrire contre la 
peine capitale. Mort à Paris, vers 1830. Il a laissé, outre ses tra- 
vaux dans icsquels il demanda l'abolition de la peine de mort: 
Code moral (1799, in-12) ; — le Cosmète ou l'Ami de l'instruction 
publique (1779, in-8°). 

VALAZÉ (Charles-Eléonor Dufriche de). — Maire 
d'Essay, député à la Convention, né à Alencon en 1751, fut d'abord 
lieutenant dans le régiment d'Argentan, puis revint dans ses foyers, 
où il s'occupa de science ct d'agriculture. Dans la Convention, il de- 
vint l'un des principaux chefs de la Gironde, et fut nommé rappor- 
leur dans le procès du roi, dont il vota la mort, avec appel au 
peuple et avec sursis. Il dit alors: « [l y a longtemps que j'ai ma- 
nifesté mon vœu le plus positif pour la suppression de la peine de 
mort ; il ne faut pas la supprimer dans l'instant même où il s'agit 
de juger le plus grand coupable. » L'un des premiers, il engagea 
énergiquement la lulte contre Marat, Robespierre et la commune de 
Paris, Marat l'appelait le chef des hommes d'État. Dans la stance 
du 31 mai, il montra un grand courage dans sa défense et celle de 
ses amis de la Gironde. Arrèlé lo2 juin 1793, décrété d'accusation 
le 28 juillet, il fut condamné à mort avec 20 de ses collègues, le 
30 octobre suivant. En entendant prononcer sa condamnation 
Valazé s'enfonça dans le cœur un poignard qu'il tenait caché sous 
ses vêtements, ct cela sans qu'aucun des assistants, pas même ses 
coaccusés qui l'enlouraient, s'en aperçussent ; aussi, comme il pälis- 
sait, son voisin lui dit: « Tu tremblos, Valazé? — Non, répondit-il 
en s'affaissant : fe meurs. » El, en effet, il expira presque aussitôt. 
Le tribunal révolutionnaire, au milieu de l'horreur et de l'émotion 
causée par ce suicide, ordonna que le cadavre du député girondin 
serait présenté à la guillotine, et qu'il auruit la têle tranchée, ce 
qui eut lieu le lendemain. Dufriche-Valazé avait fait paraitre en 
1784: Traité des lois pénales, Mémoires sur l'élévation des vapeurs 
de l'atmosphère. On a trouvé dans Ja fente du mur de son cachot 
une Défense (Paris 1795, in-S°). 

VALCOUR (Philippe-Aristide-Louis-Pierre PLAN- 
CHER, connu sous le nom de). — Lilléraleur, né à Caou vers 
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1751, a été comédien et a fondé à Paris, vers 1785, le théâtre des 
Délassements-Comiques (Voir ce mot). En 1801, il joua à l'Odéon, 
et il se retira du théâtre sous la Restauration. Mort à Belleville en 
4615. I a laissé, entre autres ouvrages : la République, la Féle de 
la Vieillesse, poèmes (1799); — le Consistorre ou l'Esprit de 
l'Église, poème heroï-comique (1799, in-8e) ; — Le Vous et le Toi, 
opéra-comique ; — La discipline républicaine. 

VAL-de-Grâce (Jean-Baptiste de). — Voy. Anacharsis 
Clovts. 


VAL DE GRACE (district du). — Était situé 
dans le quartier Saint-Jacques. Il avoisinait ceux 
de Saint-Étienne-du-Mont et de la Sorbonne. Dans 
la nomenclature des districts, il était le sixième. 

VAL DE GRACE (hôpital du). — C'était, avant 
la Révolution, un couvent de Bénédictines, dit de 
Val-de-Grdce de Notre-Dame-de-la-Crèche. Il fut bâti, 
ainsi que sa chapelle, par Anne d'Autriche, en 
l'honneur de la naissance de Louis XIV. Le couvent 
fut supprimé en 1790, et l’église devint un maga- 
sin central d'effets militaires, puis un hôpital, en 
vertu d’un décret du 7 ventôse an II. Sous l'Empire, 
il fut un hôpital militaire pour le département de 
la Seine. Il est resté, depuis cette époque, le 
premier de nos hôpitaux militaires. 

VAL-D'ENFER. — Défilé situé entre Fribourg 
ei Neustadt, a été forcé par le général Moreau, 
dans sa mémorable retraite de 1796. 


VALDRUCHE. -- Député de la Haute-Marne à la Législative 
et à la Convention, fut administrateur de son département. N fit 
parlie du comité des décrets. Il vota la mort de Louis XVI, sans 
appel ni sursis. Il sortit de France en 1816, comme régicide. 

VALÉE (Sylvain-Charles, comte). — Maréchal de France, 
né à Brienne-le-Château (Aube), en 1773, se distingua dans l'arme 
de l'artillerie, sous la République et l'Empire. Lieutenant en 1793, 
capilaine en 1795, il montra autant de bravoure que de talent dans la 
campagne de 1800, surtout à Hohenlinden. Lieutenant-colonel en 
480 4, il deviut bientôt sous-chef d'état-major général d'artillerie, et 
colonel en 1807. Il se signala à Eylau et à Friedland, fut général de 
brigade en 1810, inspecteur général d'ertillerie sous Louis XVIII. 
Charles X le créa pair de France en 1830. Sous Louis-Philippe Ie, 
il prit Constantine, et devint gouverneur général de l'Algérie. Mort 
à Paris, en 1846. 


VALENCE. — Chef-lieu du département de la 
Drôme, ancienne capitale du Vailentinois, fut le 
théâtre, au commencement de la Révolution, des 
premières fêtes fédératives de cette partie de la 
vallée du Rhône, et les gardes nationales y pré- 
tèrent serment de fidélité à la Constitution. Après 
les événements du 31 mai, quarante-deux députés 
de sociétés populaires s’y réunirent, et protestèrent 
en faveur des Girondins. Bonaparte demeura quel- 
que temps en garnison à Valence, comme lieu- 
tenant d'arlillerie. Le pape Pie VI vint habiter 
cette ville, et y mourut le 29 août 1799. 


VALENCE (Cyrus - Marie - Alexandre TIMBRUNE- 
TIMBRONNE, comte de). — Général, né à Agen en 1757. Ilétait 
colonel du régiment de Chartres (dragons), et premier écuyer du 
duc d'Orléans, lorsque la Révolution éclata. Il fut député suppléant 
aux Élats Généraux, mais il ne siégea pas. Employé à l'armée de 
Luckuer et à celle de Dumouriez, il prit une part brillante à la ba- 
laille de Valmy et fut chargé de poursuivre l’ennemi; il s'empara 
de Charleroï et de Namur. Blessé grièvement dans une charge de 
cavalerie, à la bataille de Nerwinde, en 1793, il suivit Dumou- 
riez après sa trahison, et fut mis hors la loi par la Convention. Il 
voyagea ensuile dans différentes contrées de l'Europe, et il vivait 
obscurément dans le Holstein, lorsque s'établit le gouvernement 
consulaire. Rentré en France en 1801, Napoléon le créa sénateur en 
1805. 11 fit loules les campagnes de l'Empire, et mourut pair de 
France, votant avoc les libéraux. Il était le gendre de Mme de Genlis. 
On a de lui : Æssai sur les finances de la République française et 
sur les moyens d'anéantir les assignats. 


VALENCIENNES. — Chef-lieu de district du 
département du Nord. Cette ville fut assiégée 
en 1793 par les armées coalisées. Près de 
80,000 hommes, sous le commandement du duc 
d'Yorck, entouraient la place dès le mois de juin. 
La garnison, de concert avec les habitants, défendit 
vaillamment la ville, et, comme celle-ci souffrait 
beaucoup du bombardement, la population, ef- 
frayée, demandait à capituler. 

« Citoyens! » dit le général Ferrand dans une proclamation aux 
babilants, « vous pouvez disposer de ma vie, mais jamais de mes 
devoirs. La loi me prescrit, sous peine de mort, de ne pas aban- 
donner la défense de cette place, voulez-vous qu'après avoir rempli, 
jusqu'ici, ma carrière avec honneur, j'aille trahir la nation et porter 
ma tête sur l'échafaud !!! » 

L’ennemi redoubla son attaque. Enfin, la ville 
presque entièrement détruite capitula le 26 juillet, 
avec les honneurs de la guerre. En l'an IV,un 
décret de la Convention déclara que Valenciennes 
avait bien mérité de la patrie. On attribua sa capi- 
tulation à un complot anglais. La même année, 
elle accusa les meneurs des sections de Paris 
d'usurper la souveraineté nationale. La prise de 
Valenciennes fut la dernière conquête des coalisés 
dans cette partie du territoire, et, l’année suivante, 
toutes les villes tombées au pouvoir de l’ennemi 
furent reprises par notre armée du Nord, sous le 
commandement de Schérer et Marescot; Valen- 
ciennes fut du nombre. De 1815 à 1818, les alliés 
l’'occupèrent comme place de sûreté. 


VALENCIENNES (Pierre-Henri). — Paysagiste, né à 
Toulouse en 1750, a été membre de l’Académie de peinture. Mort en 
1819. Il à laissé un bon Traité de perspective et de l'art du 
paysage (1800 et 1820, in-4°). Son meilleur tableau, Cicéron décou- 
vrant en Sicile le tombeau d'Archimède, figure au Musée du 
Louvre. 

VALENTIN (Louis-Antoine). — Chirurgien, né à Saint- 
Jcan-d'Angely en 1736, a été nommé membre du collège de chirur- 
gicet membre honoraire de l'Académie de médecine. Il émigra, et 
revint en France sous le Consulat. Mort en 1823. Parmi ses ou- 
vrages, citons : Question médico-légale, examen du procès-verbal 
de l'ouverture du corps de Louis XVII et des causes de sa mort 
(1795, in-8°). Contre l'avis de Desault et de Pelletan, il soutint que 
le jeune prince avait été empoisonné. 

VALENTIN (Louis). — Médecin, né à Soulanges, près de 
Vitry-le-François, en 1758, alla en 1790 à Saint-Domingue, et y fut 
premier chirurgien des armées. Quand les noirs se soulevèrent, il 
se réfugia aux États-Unis, où on le nomma consul de France et di- 
reoteur des hôpitaux de la marine. Il revint en France (1799), se 
fixa à Nancy, et y fut un des propagateurs les plus convaincus de la 
vaccine, à propos de laquelle il a publié des ouvrages. Mort à 
Nancy en 1829. 

VALENTIN. — Adjudant-général. Îl annonça, en l'an IV, la 
prise du général de Charette par Travot (Voir ce nom). 


VALÉRIEN (Mont). — La plus haute colline 
des environs de Paris, avait un calvaire avant la 
Révolution. La communauté qui s'y trouvait fut 
dissoute en 1791. Napoléon y fit construire une 
caserne. Sous la Restauration, les Pères de la Foi 
y installèrent un pélerinage ; ils l’abandonnèrent 
en 1830, et on y établit une forteresse qui, aujour- 
d'hui, fait partie du système de défense de la 
capitale. 

VALERIOLA (Charles). — Membre du Tribunal criminel de 
la Dyle, fut prévenu de forfaiture en l'an VI, et comparut à la barre 
du Corps législatif, 

VALET. — Trésorier de la commune de Graves, offrit; en 1793, 
une armure pour le premier républicain qui cntrerait dans 


Toulon. 
VALETTE. — Voy. Lavallette. 
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VALETTE. — Général, fut destilué en l'an IV, sur le champ de 
bataille et devant ses troupes, pour avoir abandonné Castiglione. 
Réemployé en l'an VI, il fit passer au fil de l'épée les insurgés ren- 
fermés dans Citta-di-Castello (Pérousin). 

VALGY (Devismes du). — Fut pendant 10 ans, de 1779 à 
1789, administrateur du grand Opéra, lorsque la ville de Paris en 
prit la direction. Il eut un procès fâcheux à soutenir au sujet de sa 
gestion, mais ils'en retira habilement (Voy. Musique [Académie de]. 

VALHUBERT (Jean-Marie-Roger). — Général, né à 
Avranches en 1765, s'engagea, avant vingt-deux ans, dans le régi- 
ment d'infanterie Royal-Soubise, et bientôt adopta avec ardeur les 
idées républicaines. Il combattit en Belgique sous Luckner, fut fait 
prisonnier au Quesnoy, échangé en 1795. Plus tard, il se distingua 
à Montebello et à Marengo. Bonaparte, alors, lui envoya une arme 
d'honneur et une gratification de 12,000 francs. Il reçut à Austerlitz 
des blessures dont il mourut en 1805. Ses soldats voulaient le con- 
duire à l'ambulance. {l leur dit : « Non, mes amis, restez à vos 
rangs; vous mo relèverez lorsque vous serez vainqueurs. » On a 
donné à Paris le nom de Vaihubert à une place située entre le 
jardin des plantes ct le pont d'Austerlitz. 

V E (Jacques-Nicolas). — Député de l'Eure à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents. 11 vota la détention de Louis XVI jus- 
qu'à la reconnaissance de la République par les souverains étrangers ; 
la mort, s'ils envahissaient le territoire. Girondin, il protesia contre 
les jacobins, fut mis hors la loi, mais échappa aux poursuites. 
Après Thermidor, il rentra à la Convention. Il appartint aux Cinq” 
Cents jusqu'en 1798. ' 

VALLÉE (Joseph La). — Écrivain, né près de Dieppe en 1747, 
a commencé par la profession des armes, dans le régiment de Bre- 
tagne, infanterie. Mort à Londres en 1816, il a laissé un grand 
nombre d'ouvrages, la plupart oubliés, poésies, roman, théâtre, 
travaux historiques. Citons seulement: Tubleau philosophique du 
règne de Louis XIV (Strasbourg, 1791, in-8°) ; — Histoire de l'ori- 
gine, des progrès et de la décadence des diverses factions révolu- 
tionnaires qui ont agité la France, depuis 1789 jusqu'à la seconde 
abdication de Napoléon (Londres, 1816, 3 vol. in-8°). 


VALLEGIO ou VALEGGIO. — Bourg d'Italie 
(Lombard-Vénitien), près de la rive gauche du 
Mincio. En 1796, Bonaparte y remporta une vic- 
toire sur le général autrichien Beaulieu. 


VALLETAUX. — Général de brigade, annonça, en l'an IX, la 
prise de Puisaye, chef de chouans. | 

VALLIÈRE. — Artisie du théâtre Feydeau. En 1793 il chanta, 
dans le sein de la Convention, des couplets en l'honneur de la 
Constitution et de la Montagne. Citons celui-ci : 


Après un long esclavage, 
L'homme a reconnu ses droits ; 
Et maitre de son courage, 

S'il se bat, c'est pour les lois; 
S'il survit à la victoire, 

Le laurier a ceint sou front ; 

S'il meurt au champ de la gloire, 
Il survit au Panthéon. 


VALLIN (Louis, vicomte). — (Général, n6 à Dormans 
on 1770, fut un des volontaires de 1792 ; capilaine en 1793, il as- 
gista à la bataille de Fleurus, au siége de Maestricht et au blocus de 
Mayence. Les Anglais le firent prisonnier, lors de l'expédition d'Ir- 
lande. De retour en France, il combattit sur le Rhin et sur le Da- 
nube, dans les armées de la République ct de l'Empire, et à Waterloo. 
11 devint, sous la Restauration, lieutenant général ; eu 1831, sous 
Louis-Philippe Ier, il fut inspecteur général de la gendarmerie. Mort 
en 1854. 

VALMALETTE (Louis-François de). — Littéraleur, né à 
Rieux (Haute-Garonne) en 1768, fut incarcéré en 1793 ; mis en li- 
berté, il vint à Paris ct y resta caché jusqu'au 9 thermidor. Vers le 
13 voudéuniaire, il présida la section du Contrat social, et ne tarda 
pas à être proscrit. Il abandonna alors la politique, et se livra ex- 
clusivement aux travaux litléraires. Mort vers 1830, laissant des 
pièces de théâtre et des poésies aujourd'hui oubliées. 


VALMONT. — Bourg de France (Seine-Infé- 
rieure), sur la rivière de son nom, est célèbre par 
son abbaye fondée en 1145, détruite en 1791. On y 
voit encore de beaux restes, notamment la chapelle 
des Six-Heures et celle des Tombeaux. 


VALMONT de BOMARE (Jacques-Christophe). — Na- 
turaliste, né à Rouen en 1731. 11 vint de bonne bcure à Paris, et 
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fut bientôt connu du monde savant ; il voyagea pendant plusieurs 
années dans différentes contrées de l'Europe. Revenu à Paris, possé- 
dant de nombreuses collections, il ouvrit un cours très suivi d'his- 
toire naturelle, qu'il suspendit aux approches de la Révolution 
(1788), mais qu'il reprit en 1795, pour le continuer avec le même 
succès jusqu'en 1806. Il mourut à Chantilly, l'année suivante. On 
doit beaucoup à ce savant, pour la vulgarisation qu'il fit de l'his- 
toire naturelle. C'était de plus un honnôte et excellent homme. On 
a de lui : Traité de minéralogie ; — Dictionnaire raisonné, universel, 
d'histoire naturelle. 


VALMY (Bataille, canonnade de). — Gagnée 
par Dumouriezet Kellermann, sur l’armée coalisée 
de Prussiens, d’Autrichiens, de Hessois et de 
six mille émigrés, le 20 septembre 1792. Cette ba- 
taille se livra au village de Valmy, à 2 lieues et 
demie de Sainte-Menehould (Marne); elle com- 
mença d'abord par un combat d'artillerie ; Kel- 
lermann forma son corps d'armée en colonnes et 
le lança à la baïonnette sur les lignes prussiennes. 
Notre jeune armée, aux cris de « Vive la nation! » 
défendit héroïquement les hauteurs de Valmy, 
pendant que l’armée de Dumouriez prenait l’en- 
nemi en flanc el lui faisait subir de grandes per- 
tes. Après la bataille, qui n'avait coûté à chacune 
des deux armées que quelques centaines d'hom- 
mes, ces deux armées restèrent en présence; mais 
celle des Prussiens se trouvait coupée, ayant der- 
rière elle la Champagne-Pouilleuse, et devant elle 
l'armée française et les défilés de l’Argonne. Les 
ducs de Chartres et de Montpensier y assistèrent. 
Des négociations s’ouvrirent, dès le 22, entre le 
roi de Prusse et Dumouriez. Le duc de Bruns- 
wick adressa à la Convention, qui s’était réunie le 
lendemain mème de la bataille de Valmy, des pro- 
positions que la fière assemblée repoussa avec 
dédain. « L'Assemblée ne traitera avec l'ennemi, ré- 
pondit-elle, que lorsqu'il aura évacué le territoire 
français ». Devant cette ferme réponse, les Prus- 
siens commencèrent leur retraite le 30 septembre. 
L'Allemand Gœthe déclara qu'une ère nouvelle 
avait dès cet instant commencé (Voy. Dumouriez, 
Kellermann.) 


VALMY (duc de). — Voy. Xellermann. 


VAL-NOTRE-DAME (Le). — Hameau du dé- 
partement de Seine-et-Oise, avait une abbaye de 
l'ordre de Citeaux, qui fut supprimée sous la Ré- 
volution. | 

VALOGNES. — Ville de la Basse-Normandie 
(Manche), était, en 1789, le chef-lieu d'un bail- 
liage, d'une élection, d'une vicomté, d'une séné- 
chaussée, d'une officialité, d'une mattrise des 
eaux et forêts. Un chapelain insermenté y fit naître 
de grands troubles, en janvier 1792. En 1794, il y 
eut des fêtes etdes arrestations dans cette commune. 

VALOIS. — Pelit pays situé dans la province 
de l'Ile-de-France, a été érigé en duché-pairie par 
Louis XIV en faveur de son frère Philippe d'Or- 
léans. La maison d'Orléans a conservé le Valois 
jusqu’en 1790, année où les apanages furent sup- 
primés (Voy. Apanages). 


VALORI (François-Florent, comte), — Général, né à 
Toul en 1763, capitaine des gardes du corps en 1789, se signala 
comme monarchiste. Après les 5 et 6 octobre, son corps fut li- 
cencié, et il resta zélé partisan de Louis XVI, dont il précéda la voi- 
ture lors de la fuite à Varennes. On l'arrôta (1791). IL courut le 
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‘risque d’être pendu par le peuple. Redevenu libre, il émigra et prit 
les armes parmi les Prussiens, ne rentra en France qu'en 1814. Sous 
la Restauration, il fut maréchal de camp et grand prévôt du dépar- 
tement du Doubs. Mort à Toul en 1822, il a laissé un Précis du 
-voyage à Varennes (1816, in-8°). 
 VALRÉAS. — Ville du département de Vau- 
-cluse, chef-lieu de canton. En l'an IV, on y perpé- 
tra le meurtre du commissaire du directoire, le 
jour de son installation. 

VALTELINE. — Petite contrée du Lombard- 
Vénitien, au sud du canton des Grisons, le long de 
d'Adda. En 1797, les habitants annoncèrent aux 
peuples libres qu'ils venaient de briser leurs fers. 
Bonaparte réunit cette vallée à la République Ci- 
salpine. Elle devint, en 1807, le département de 
l’Adda. Elle passa à l'Autriche en 1814. 


VAN-AMSTEL. — Député batave, fut rejeté du Corps législatif 
<n l'an VIL, à cause de son opposition au 24 prairial. 


VANDALISME RÉVOLUTIONNAIRE. — 
Le mot vandalisme a été créé par l’abbé Grégoire 
(Voir ce nom), qui l’employa pour la première fois 
dans un rapport à la Convention. « Je créai le mot 
pour tuer la chose », dit-il. Ce mot signifie tout 
projet destructeur, anéantissant ce qui commande 
le respect par son âge, ses souvenirs ou ses beau- 
tés. On sait que les Vandales, peuple barbare, ne 
pensèrent qu'à détruire, du n° au vie siècle de 
l'ère chrétienne ; chez les modernes, leur nom 
s'applique à ceux dont l'ignorance ou l'aveugle- 
ment ne tiennent compte des chefs-d'œuvre de 
l’art. Quand la Législative eut décrété (11 août 
1792) que toutes les statues des rois qui se trou- 
vaient à Paris et en France seraient renyersées, 
nombre de gens se firent briseurs d'images, agi- 
rent contre tout ce qui rappelait d’une manière 
quelconque l'ancien régime. Prudhomme écrivit : 
« Nous avons fait main basse sur l'effigie de tous 
nos despotes; aucun n'a trouvé grâce à nos yeux. 
La pierre, le marbre, le bronze, rien n'a été épar- 
gné. Statues équestres ou pédestres, bustes, bas- 
reliefs, tableaux, dessins, gravures, toute image de 
rois a été soustraite à notre vue, et nous souffrons 
que leurs reliques, précieusement conservées dans 
.des cercueils de plomb, insultent aux mânes de 
quantité de bons citoyens morts pour la défense 
de la patrie et de la liberté, et qui à peine ont 
obtenu les honneurs de la sépulture » ! Il y eut 
des destructeurs par instinct, contre lesquels les 
autorités demeurèrent souvent impuissantes; mais 
celles-ci ne se rendirent que rarement coupables 
.de dévastation. La Constituante ordonna la sup- 
pression d'un certain nombre de paroisses et des 
monastères (non la destruction des édifices, bien 
entendu). D'après une statistique, de 1790 à 1814, 
soixante-trois édifices religieux ont été détruits ; 
soixante-cinq depuis 1814 jusqu'à 1861; et c’est 
sous l'ère conventionnelle que cette œuvre de van- 
dalisme a été la moins forte. La Convention dé- 
créta, le 4 juin 1793, « la peine de deux ans defers 
contre quiconque dégraderait les monuments des 
arts dépendant des propriétés nationales ». Elle 
décréta encore, le 6 décembre de la même année: 
« Art. 4er. Toutes violences et mesures contraires 
à la liberté des cultes sont défendues. — Art. 2. 
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La surveillance des autorités constituées et l'union 
de la force publique se renfermeront à cet égard 
chacune en ce qui les concerne, dans les mesures 
de police et de sûreté publique ». Dans son beau 


travail, intitulé : Le Vandalisme révolutionnaire, Eu- 


gène Despois a montré que la Révolution n'a pas 
pris plaisir, ainsi qu’on l'en accuse stupidement, à 
détruire les monuments de la vieille France et à 
joncher le sol de ruines. Il a exposé avec des faits, 
énergiquement, l’œuvre de la Convention qui, au 
milieu de ses tourmentes, mème en pleine Ter- 
reur, avec quatorze armées en campagne et lut- 
tant contre l’Europe coalisée, a su faire beaucoup 
pour les lettres, pour les arts, pour les sciences, 
pour l'instruction à tous les degrés. Nos lecteurs 
peuvent s'en rendre compte dans les différents 
articles de notre Dictionnaire, articles dont l'énumé- 
ration serait trop longue et abonderait en redites. 


VANDAMME (Dominique-Joseph ou René, comte 
d'HUNEBOURG). — Général, né à Cassel, dans le Nord, en 
1770. Engagé volontaire, il était, en 1793, général de brigade à 
l'arméc du Nord. Employé à l'armée de Sambre-et-Meuse, sous 
Jourdan d’abord, et ensuite sous Morcau en 1795, il s'empara de 
Furnes, puis se dislingua au passage de la Lech et dans plusieurs af- 
faires. Moreau lui donna bcaucoup d'éloges. Il battit les Anglo- 
Russes à Bergen, prit part à presque toutes les guerres de l’Em- 
pire, et partage, avec Grouchy, la responsabilité de la défaite de 
Waterloo. Il mourut en Belgique en 1830. i 

VANDENBROECK (Othon-Joseph}). — Compositeur, na- 
quit à Ypres en 1789, vint à Paris en 1788, et y fit représenter quel- 
ques petits opéras. Il a fait partie, succcssivement, de l'orchestre du 
théâtre de Monsieur et de l'Opéra. Mort en 1832. Citons de lui: 
Colin et Colette ; — la Fille ermite (1796); — les Incas (1797) ; — 
le Génie Azouf (1798), etc. ; — des duos, des quatuors ct des sym- 
phonics. 

VANDERBOURG (Martin-Marie-Charles BOUDENS 
de). — Littérateur, né à Saintes en 1765, était officier de marine 
au moment de la Révolution. En 1793, il émigra et étudia la littéra- 
ture allemande jusqu’en 1802, année de sa rentrée en France. L'Aca- 
démie française lui donna un fauteuil en 4814. Mort en 1827. Il fut 
rédacteur au Publiciste, aux Archives littéraires, au Afercure étran- 
ger, au Journal des savants et à la Biographie de Michaud. On lui 
doit les Poésies de Clotilde de Surville, pastiche peu réussi ; — la 
traduction du Laocoon de Lessing (1802, in-8°), et une traduction 
en vers des Odes d'Horace. 

VANDER-MAESEN (Edme-Martin, comte). — Général, 
né à Versailles en 1767, fut d'abord simple soldat dans le régiment 
de Touraine. Au début de la Révolution, il était officier, et instrui- 
sit deux bataillons de volontaires du Jure. Chef de brigade en 1794, 
il se signala dans les campagnes de Moreau, ce qui le fit nommer 
général de brigade. Près de Manheïim, les Autrichiens lo firent pri- 
sonnier. On l'échangea en 1801. Parti pour les Indes avec Decaen, 
il défendit l'Ile de France contre les Anglais et fut fait général de 
division. Nous le voyons, sous l'Empire, combattre en Espagne. 
Peu après avoir été créé comte par Napoléon, il fut tué au passage 
de la Bidassoa, en 1813. 

VAN-DER-MEERSH (Jean-André). — Général brabançon, 
l’un des chefs de l'insurrection des Pays-Bas en 1788, né à Menin 
en 1734. Il avait fait la guerre de Sept Ans ct s'était distingué en 
Flandre et eh Allemagne. On l'avait surnommé le brave Flamand. 
Il avait servi ensuite dans l'armée autrichienne, et s'était retiré avec 
le grade de colonel, lorsque les insurgés des Pays-Bas le mirent à 
leur tête. Il menaça Louvain, s'empara de Namur, quoiqu'il n'eût 
que trois mille hommes à opposer à l'ennemi, et signa un armistica 
avec les Impériaux, après les avoir battus lo 27 octobre 1789 à 
Turnhout. Van-der-Mcersh, accusé de trahison pour ses intelligen- 
ces avec la Prusse qui voulait diriger à son profit la Révolution, 
fut enfermé dans fa citadelle d'Anversen 1790. Misenliberté l'annéa 
suivante, il alla habiter Lille pendant quelque temps, puis retourna 
dans sa ville natale, où il mourut en 1792. 

VANDERMONDE (Alexis-Théophile). — Mathématicien, 
né à Paris en 1735, membre de l'Académic des sciences (1771), pro- 
fosseur d'économie politique à l'École normale (1795). IL à travaillé, 
avec Monge et Berthollet, à l'Avis aux ouvriers sur la fabrication 
de l'acier, publication ordonnée par la Convention nationale. Mort 
à Paris en 17° 6. Carnot le remplaça à l'Institut. ’ 
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VAN-DER-NOOT (Henri). — Avocat, chef des Belges in- 
surgés contre l’empereur Joseph 1], qui avait attaqué [leurs privilc- 
ges religieux, fut envoyé à Paris, en 1789, au nom des patriotes 
brahancons. L'année suivante, il transmit à Louis XVI un manifeste 
d'indépendance des provinces belgiques. On inaugura son buste à 
Bruxelles; mais il ne tarda pas à persécuter les membres de la so- 
ciété patriolique de cette ville, et agit d'une manière tout à fait 
despotique, commit des atrocités, jura sur un crucifix de ne jamais 
pactiser avec l'empereur d'Autriche. Sa domination finie, il s'enfait 
sur le territoire hollandais, ct, en 1791, les actes de son gouverne” 
ment furent annulés. En l'an V, l'Assemblée nationale batave le 
rendit à la liberté. 

VAN-EUPEN (Pierre-Jean-Simon). — Grand pénitencier 
d'Anvers et secrétaire des États-Unis de la Belgique, né à Anvers 
en 1744. Il attendit prudemment, avant de prendro parti dans le 
mouvement insurrectionnel, que Van-der-Meersh eût remporté la 
victoire de Turnhout en 1789. À l'approche des troupes autrichien- 
nes, en 1790, il s'enfuit en Hollande. Revenu dans sa patric en 
1794, il y fut arrêté comme otage, par ordre des conventionnels 
français envoyés en mission, conduit à Lille, puis à la prison de 
Bicètre à Paris. Il ne recouvra sa liberté qu'en 1795. Ii s'était tou- 
jours montré l'adversaire de la Révolution française et des assem- 
blées qui s'y étaient succédé, en continuant ses intrigues contre la 
France, Retourné dams son pays, il acheva son existence dans les 
fontions sacerdolales et mourut en 1804. 

VAN-GRESVELD. — Ambassadeur de la République des 
Provinces-Unies près de la République française, fut chargé, en 
l'an III, de l'échange des ratifications du traité de paix et d'alliance 
de celte république avec la République francaise. 

VAN-HECK. — Seclionnaire de la Cilé, prit, le 9 thermidor, la 
parole on faveur de Robespierre et de ses amis. Dans le mouvement 
du 12 germinal an Ill, il parut à la barre de la Convention, ot dit: 
« Représontants, vous voyez devant vous les hommes du 14 juillet, 
du 10 août et encore du 31 mai. lis ont juré de vivre et de mourir 
libres, et ils mainliendront la constilulion de 1793 et la déclaration 
des droits. Il est temps que la classe indigente ne soit plus victime 
de l'égoïsme des riches et de la cupidité des marchands. Mettez un 
terme à vos divisions; elles déchirent la patrie, et la patrie ne doit 
pas souffrir de vos haines. Faites-nous donc justice de l'arméo de 
Fréron (V. ce nom), de ces messieurs à bâton : les hommes qui, au 
14 juillet, ont détruit la Bastille, ne pensaient pas que par la suite 
on en éleverait mille autres pour incarcérer les patrioles. 

» Où sont passés tous les grains qu'a produils la récolte abondante 
de l'année dernière ? La cupidité est à son comble: on méprise les 
assignals parce que vous avez rendu des décrets qui leur ont fait 
perdre la confiance. N'espérez pas ramener le calme ct l'abondance 
sans punir les égoïstes. 

» Et toi, montagne sainte, qui as tant combattu pour la Républi- 
que ; les hommes du 14 juillet, du 10 août, du 31 mai, te réclament 
dans ce moment de crise; tu les trouveras toujours prêts à Le soute- 
air, prôts à verser leur sang pour la République. » 

Van-Heck, vivement applaudi par la foule et les gens des tribu- 
nes, demanda la liberté des patriotes et la constitution de 1793. Un 
grand tumulle s'ensuivil. Clausel le dénonça, et il fut arrêté; mais 
l’armislice de brumaire an 1V le rendit à la liberté. En l'an VII, aux 
Jacobins momentanément reconstitués, il parla contre les anciens 
Direcleurs, contre la « faction des voleurs »; il s'éleva contre 
l'impunité accordée aux ex-Directeurs et demanda leur mise en juge- 
mont, 

VAN-HELDEN. — Commandant à Francfort, fut prisonnier 
des Prussiens en 1792, ct mis en liberté seulement pendant l'an III. 

VANLOO (Charles-André, dit Carle). — Célèbre peintre, 
né à Nice en 1705, mort en 1765, a été admis à l'Académie de pein- 
ture en 1735. fl se distingua surtout dass le portrait. Son portrait 
de Louis XV a été longlemps placé dans le salon d'honneur du 
Grand-Trianon. Le musée du Louvre possède plusieurs toiles de 
ce maître, notamment le portrait de Marie Leczinska. 


VANNES. — Chef-lieu du département du 
Morbihan. Dès le commencement de la Révolu- 
tion, Vannes, sous l'influence de son évêque Ame- 
lot, se montra hostile à l'Assemblée nationale 
et à ses décrets. Le 13 février 1791 les paysans, 
armés, se portèrent sur la ville ; mais la garde na- 
tionale, renforcée de quelques détachements de 
troupes et de volontaires, repoussa les insurgés en 
leur tuant ou blessant vingt-six hommes, en leur 
faisant dix-sept prisonniers. Les administrateurs 
montrèrent dans cette journée une vigilante fer- 
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meté. L'évêque Amélot, cependant, ne voulant pas 
quitter son palais épiscopal, fut amené à la barre 
de la Constituante. Il dut céder la place à M. Le- 
masle, curé de Pontivy, élu évêque constitution- 
nel de Vannes. La ville fut encore menacée de 
deux autres insurrections de communes rurales ; 
mais ses administrateurs parvinrent à les répri- 
mer, malgré les faibles moyens de défense dont ils 
disposaient. Vannes fut, lors de l'expédition de 
Quiberon, la base d’opérations où le général Hoche 
et les représentants de la Convention tinrent plu- 
sieurs conseils; elle fut, après la déroute de l’ar- 
mée royaliste, l'endroit où l'on fusilla près de 
500 prisonniers. Une morne tranquillité régna 
dans la ville pendant plusieurs années; mais en 
1800, la guerre civile se ralluma, et Vannes fut 
envahie par les Chouans qui, sous le commande- 
ment de Georges Cadoudal, avaient pris le nom 
d'armée divisionnaire de Vannes. Les troupes ré- 
publicaines s'emparèrent de la ville; mais celle-ci 
ne fut complètement tranquille qu'après la disper- 
sion complète de la Chouannerie (Voy. Quiberon 
[Expédition de], Armée divisionnaire de Vannes, 
Hoche, Cadoudal). 

VANNOZ (Philippine de SIVRY, dame de). — Femme 
de lettres, née en 1775, membre de l'Académie des Arcades de Rome, 
de celle de Lyon, etc., mourut en 1851. Citons, parmi ses ouvrages: 
La profanation des tombeaux de Saint-Denis en 1793 (Paris, 1806, 
in-8t), et le 24 janvier, élégie (1814, in-8°). 

VAN-PRAET (Joseph-Basile-Bernard). — Bibliographe, 
né à Bruges en 1754, commença par être commis-libraire, fut attaché 
(1784) à la bibliothèque de la rue de Richelieu, et en devint un des 
conservateurs les plus remarquables. Il participa à la rédaction du 
Catalogue de la Vallière en 1783, ct contra en 1830 à l'Académie 
des inscriptions et belles-letires. Mort en 1837. 

VAN-STABEL (Pierre-Jean). — Contre-amiral, né à Dun- 
kerque en 1742, était officier auxiliaire dans la marine royale en 
1778, enseigne en 1Y84, capitaine en 1792. 1l ramena des États- 
Unis 170 bäliments chargés de grains et de denrées coloniales et en- 
tra dans ic port de Brest, le 13 prairial an Il, sans en avoir perdu 
un seul, ayant fait au contraire dans sa roulo onze prises à l'en- 
nemi. Cette belle conduite lui valut le grade de contre-amiral. La 
même année, il commanda l'escadro légère dans l'armée navale de 
Villaret-Joyeuse, et camena tous ses vaisseaux à Brest, pendant que 
l'amiral perdait plusieurs des siens. [l était commandant des forces 
pavales dans les mers du Nord, lorsqu'il mourut à Anvers au com- 
mencement de 1797. 


VANVES ou VANVRES. — En 1794, le chà- 
teau ne fut pas vendu; on le conserva, comme 
plusieurs autres des environs de Paris ; on dut 
l'entretenir aux frais de la République pour servir 
aux jouissances du peuple, et former un établisse- 
ment utile à l'agriculture et aux arts. 

VAPEUR (LA). — Nous n'avons pas à entrer 
ici dans des détails scientifiques ou historiques sur 
la découverte de la vapeur, dont l'honneur appar- 
tient à la France, selon François Arago, non aux 
Anglais, non aux Espagnols. Disons seulement 
que le premier bateau à vapeur fut construit par 
un Français, Perrier, en 1775. Le comte d’Auxi- 
ron, en 1773, Guyon de la Plombière, en 1776, 
l'abbé d’Arnal, en 1780, le marquis de Jouffroy, en 
1718, firent des essais assez concluants, que conti- 
nuèrent lord Stanhope, en 1795, et Symington, en 
1801. D'autres tentatives suivirent, failes par Living- 
ton et Fulton en 1803. Après les travaux de celui-ci 
en Amérique (1807), et de Bell en Angleterre (1811), 
l'introduction des bateaux à vapeur sur les rivières 
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de France data de 1815. Ce ne fut qu'en 1818 que 
ces bateaux g’aventurèrent en mer. — La vapeur 
servant aux communications par terre fat expéri- 
mentée plus tard en France. Le chemin de fer de 
Paris à Saint-Germain a été exécuté de 1844 à 
1847, par l'ingénieur Flachat (Voy. Fulton [Robert]. 

VAR (Armée du). — Elle opérait de manière 
à défendre la Provence, et à fournir, dans l'occa- 
sion, deg contingents, pour renforcer les armées 
d'Italie, En 1792, le général Anselme passa le Var, 
à la tête d’une quinzaine de mille hommes. Il fit 
un rapport sur ses opérations, lorsque le comté de 
Nice fut conquis, presque sans résistance (Voy. 
Anselme). 

VAR (Département du). — Formé en 1790 
dans l'ancienne Provence, le territoire d'Avignon 
et le Comtat-Venaissin. Chef-lieu, Draguignan. Le 


Var et l'Argens l’arrosent. Les habitants de ce dé-. 


partement montrèrent du patriotisme, soit pour 
marcher au secours d'Antibes, que menaçaient des 
émigrés (1790), soit pour lever un bataillon de 
volontaires. En 1792, ce département prit un ar- 
rêté pour la déportation des prètres insermentés. 
Les terroristes y suscitèrent sans succès des trou- 
bles sérieux. Il organisa un corps de cinq mille 
hommes (1793). Les élections du Var furent an- 
nulées au 18 fructidor an V. 


Principaux députés à la Législative: Isnard, Muraire, Philibert, 
administrateur; Poitevin, Roubaud, médecin; à la Convention : 
Escudier, Charbonier, Ricord, Isnard, Despinassy, Roubaud, Anti- 
boul, Barras; aux Anciens: Muraire, Roubaud, Isnard ; aux Cing- 
Cents: Marquésy, Truc, Despinassy, Gastin, Gauthier, Hernandez, 
Isnard. Sa population, d'après Necker, était, en 1791, de 263,000 
habitants. 


VARADES (Combat de). — C'est près de Va- 
rades, pelit port sur la rive droite de la Loire, à 
douze lieues et demie de Nantes, que l'armée ven- 
déenne, poursuivie par l'armée de Mayence, a 
passé la Loire en 1793. Cette localité fut reprise 
par les républicains. 


VARDON (Louis-Alexandre-Jacques). — Député du Cal- 
vados à la Législative et à la Convention. Administrateur de ce dé- 
partement. À la Convention, il vota la détention do Louis XVI du- 
rant la guerre, son bannissement à la paix. IL fut membre du co. 
milé de süreté générale (1795) ; puis, on le chargea d'une mission à 
Saint-Domingue. 1l occupa l'emploi de messager d'État des Anciens 
jusqu'au 18 brumaire. 

VARE (Louis-Pierre), — Général, né en 1766, était sergent 
lorsque la Révolution éclata. 1l a fait toutes les campagnes de la 
République et une partie de celles de l'Empire; il a passé par tous 
des grades. Mortellement blessé à Eylau (1807). 

VARENNE. — Ancien exécuteur des Hautes-Œuvres de Tou- 
louse, fut chef d'une bande d'’assassins. En l'an VI, on le condamna 
aux fers ; mais il s'échappa de Rochefort. 


VARENNE DU LOUVRE. —- Juridiction qui 
se tenait au Louvre, au xvure siècle, dans la salle 
des Gent-Suisses. Elle avait pour attribution la 
conservation de la chasse autour de Paris, jusqu’à 
une distance de 6 lieues. 


VARENNE de FENILE (Philibert-Charles-Marie). — 
Fils d'un greffier aux états de Bourgogne, né à Dijon vers 1750; 
s'établit dans la Bresse, où il s’occupa d'agriculture. Receveur des 
impositions de la province, il fut accusé de fédéralisme. Arrêté et 
conduit à Lyon, il fut exéculé sans jugement, par ordre d'Albitte, 
eu février 1794: Observations, expériences et mémoires sur l’agri- 
culture ; — Observations sur les étangs (Bourg, 1791, in-8°); — 
Observations sur le voyage d'Arthur Yong en France, ec. 
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VARENNES - EN - ARGONNE (Commune 
de). — Ghef-lieu de canton du département de la 
Meuse. Dans cette ville eut lieu l'arrestation de 
Louis XVI et de sa famille (22 juin 1791). Le roi 
avait un faux passeport signé par le ministre Mont- 
morin. Le procureur-syndic résista aux séductions 
de Louis XVI. Des récompenses furent accordées 
aux habitants pour leur conduite, et une émeute 
fut occasionnée par le partage de cette gralifi- 
cation. 


VARICOURT (Pierre-Marin ROUPH de). — Curé de 
Gex, où il naquit en 1755, était frère de la marquise de Villette, 
fille adoptive de Voltaire. Député aux Etats Généraux, en 1789, il 
s'opposa aux principes do la Révolution, refusa le serment constitu- 
tionnel et fut chassé de Gex. Il passa en Angleterre d'abord, puis 
en Italie. Après le Concordat, il redevint curé dans sa ville natale, 
et fut nommé, en 1817, évêque d'Orléans. Mort en 1822. — Son 
frère, François-Rouph de VARICOURT, né à Gex en 1760, était 
garde du corps. Il fut tué à Versailles, le 6 octobre 1789, en dé- 
fendant la porte des appartements de Marie-Antoinette. 


VARIÉTÉS (Theâtre des). — Fondé en 1792, 
dans la salle actuelle du Palais-Royal, par Mlle Mon- 
tansier. Mile Mars, enfant, fit partie de la troupe ; 
Brunet y débuta en 1798, et, dès ce moment, ce 
théâtre, qui avait d'abord adopté tous les genres, 
s'enrichit par des pièces populaires et grivoises. Il 
existe encore sur le boulevard Montmartre, depuis 
le 24 juin 1807. 


VARIN (Brice-Marie). — Avocat de Rennes, député de Bre- 
tagne à la Constituante, adopta les idées nouvelles, en se signalant 
toutefois par une modération remarquable. En 1790, il fit décréter 
qu'il n’y avait pas lieu à accusation contre Toulouse-Lautrec (Voir ce 
nom). En 1791, il proposa de décréter d'accusation le cardinal de La 
Rochefoucauld, auteur de plusieurs écrits fanatiques ; de récompenser 
les communes et les citoyens qui avaient empêché l'évasion de 
Louis XVI. Il fut guillotiné sous la Terreur, en 1793. 

VARIN ou WARIN (Joseph). — Graveur, né à Chälons-sur- 
Marne en 1740, vint jeune à Paris, y acquit de la réputation et y 
mourut en 1800. On admire encore ses cartes de géographie, ses 
planches d'architeclure ct ses cestampes. — Son frère, Jacques- 
Nicolas Varin ou Warin, graveur, n6 à Chälons-sur-Marne en 
1745, s'est aussi distingué dans son état, et est mort à Paris en 1805. 

VARLET (Charles-Zachée-Joseph). — Député du Pas-de- 
Calais à la Convention et aux Anciens, était avant la Révolution 
colonel du génie ; nommé suppléant à la Législative, il n'y siégea pas. 
A la Convention, il vota la détention de Louis XVI durant la guerre, 
son bannissement à la paix. Chargé d'une mission dans le Nord 
(1793), il s'attira, par ses actes de royalisme, de trahison, une aceu- 
sation dont Duhem et Marat furent les autours. Il protesta contre le 
31 mai 1793, et fut décrété d'accusation. On le réinlégra après le 
9 thermidor. Il fit partie des Anciens, où il fit approuver, en l'an IV, 
le traité de paix conclu avec le duc de Wurtemberg. Mort peu après 
1798. 

VARLET (Jean). — Membre du club des Jacobins et de celui 
des Cordeliers, était employé des postes avant la Révolution. Il avait 
un talent de parole qui plaisait aux masses. En 1792 il rédigoa la 
pétilion des fédérés du Champ de Mars contre le roi. Sa parlicipa- 
tion à la journée du 31 mui fut très importante. Il proposa de deman- 
der l'exclusion des nobles des fonctions publiques, particulièrement 
celle de Beauharnais {Voir ce nom). On le regarda pourtant comme 
suspect, et on l'arrêta en 1794; mais il fut bientôt relâché. N figura 
parmi les Jacobins du club du Manège en 1799 (Voy. Tribune). 

VARNEY (Jean-Baptiste). — Littérateur, professeur au col- 
lège des Grassins, s'engagea comme grenadier sous la Révolution, 
devint officier, mais démissionna quand les écoles centrales furent 
formées. 11 connaissait à fond la langue anglaise, et publia une tra- 
duction des Zettres de Junius (1791). Mort à Rennes en 1819. On 
lui doit aussi une traduction du Paresseux, de Johnson (Paris, 1796, 
2 vol. in-8°); — L’AÆistoire de miss Nelson’ (Neuwied, 1792, 4 vol. 
in-12); — les Commentaires de César avec des notes militaires 
(Paris, 1810, in-8°). 

VARNIER. — Receveur général des finances, fut décrété d'accu- 
sation en 1791, pour avoir favorisé l'émigralion. On l'acquitta. 

VARON (Casimir). — Littérateur, né en 1761, était à Rome 
lorsque Basseville (Voir ce nom) y fut assassiné. [l se sauva à grand' 
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peine, revint en France, fut membre de la commission des arts et 
administrateur du département de Jemmapes. Mort à Mons cn 1796. 
Il a laissé : Étrennes du Parnasse (1788-89, 2 vol. in-12), des 
pièces de vers et une rédaction du premier voyage de Le Vaillant. 

VAROQUIER (Nicolas). — Né à Givry, en 1732, pharmacien à 
Sedan, fut dénoncé par son fils, membre du comilé révolutionnaire 
de cette ville (1793), amené à Paris, jugé par le tribunal révolulion- 
naire, condamné à mort le 3 juin 1794. On l'accusait d'être couspi- 
rateur en faveur de Louis XVI. Son fils fut arrêté en prairial an I, 
jugé par le tribunal criminel des Ardennes et condamné à mort, 
comme complice de l'assassinat juridique de la municipalité de Sedan 
(Voir ce mot). 


VARSOVIE. — Ville de la Russie d'Europe, 
située sur la Vistule, autrefois capitale du royaume 
de Pologne. En 1192 s'y rassemblaient des clubs; 
l’un d’eux était présidé par l’envoyé de France. On 
y célébra une fête en l'honneur de la Révolution 
française. Elle fut saccagée par Suwarow (Voy. ce 
mot) en 1794. Le massacre de Praga est un grand 
événement historique. Les Français y entrèrent 
en 1806. Elle a été la capitale du grand-duché de 
Varsovie, de 1807 à 1815. Les Autrichiens s’en sont 
emparés en avril 1809. 

VASSAUX. — Dépendant, selon les lois féo- 
dales, du roi, des évêques, des grands seigneurs el 
des leudes, auxquels ils devaient le service mili- 
taire. Quand arriva la Révolution, leur condition 
n’existu plus ; ils ne prétaient presque plus de 
serment, et ils se tenaient seulement aux côtés 
des seigneurs pour leur faire entourage. 


VASSE. — Député de l'Aisne aux Cinq-Cents, fit adopter, en 
l'an V, un projet de résolution pour la levée du séquestre apposé sur 
les biens des Bourbons. Un an après, on le dénonça comme parent 
d'émigré; mais Boulay de la Meurthe fit écarter cette dénonciation 
par l'ordre du jour. 

VASSÉ-DE-BONRECUEIL (Mie). — Fut, en 1789, une des 
dames offrant, au nom des femmes artistes, le premier don patrio- 
lique formé de leurs bijoux. 

VASSELIER (Joseph).—Litlérateur, naquit à Rocroy en 1735 ; 
il était lié avec Voltaire, chez lequel il passait l'automne à Ferney : 
Épttre sur la paix (1783); Poésies (1799). Vasselicr avait de la 
vivacité et de l'esprit. On trouve plusieurs lettres de lui dans la cor- 
respondance de Voltaire. Mort à Lyon en 1798. 

VASSELIN (Georges-Victor). — Avocat, journaliste, rédac- 
teur du Journal de Paris, n6 dans cette ville en 1767. En juin 1792, 
il amena à la Législative une députation qui protesta contre la for- 
mation d'un camp de vingt mille hommes près Paris, mesure inju- 
rieuse pour la garde nationale. Îl ouvrit chez lui, en 1794, un cours de 
jurisprudence qui fut très suivi; il fonda un journal, le Cri public ou 
le Journal des Frères et Amis, supprimé au 18 fructidor. Mort en 
1801. Il a publié : Abus el dangers de la peine de mort et des tour- 
ments (1790); — Adresse d'un citoyen français à ses représentants 
sur la Constitution de 1793 ; — Respect à la propriété ou le seul point 
de ralliement des représentants aux représentés, et des gouvernants 
aux gouvernés, écrit en faveur de l'émigration; — Afémorial révo- 
lulionnaire de la Convention (1801-1802); — Cours de droit civil 
(1801). 

VASSY. — Petite ville du département de la 
Marne, célèbre par le massacre de protestants que 
les gens de François de Guise y firent, le 1° mars 
1562. Ce massacre fut le prélude des guerres de 
religion. En l'an IV, un décret y transféra le tri- 
bunal correctionnel de Joinville. En l'an V, ses 
habitants réclamèrent pour obtenir la faculté 
d'annoncer l'exercice de leur culte par le son de 
la cloche. 

VATAR. — Imprimeur et propriétaire du Journal des Hommes 
libres, n6 à Rennes en 1773, s'occupa de propager en Bretagne les 
principes de la Révolution. Son journal, publié après le 10 aoùûl 1792, 
le fit citer, sous le Directoire, devant la haute-cour; mais il fut ac- 


quitté. Après l'attentat du 3 nivôse, Bonaparto l'envoya à Cayenne, 
Vatar s'échappa et se réfugia aux États-Unis. Mort en 1842. 
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VAUBAN (Le fort) — Citadelle de Stras-- 
bourg. Les Autrichiens l'occupaient, en 1793, 
quand l'armée française s'en approcha. L'ennemi 
l'avait abandonné furtivement, et les Français pri- 
rent le fort sans qu'il leur en coutât un homme. 
Bernard, maréchal de logis qui y entrale premier, 
après l’explosion de plusieurs mines, arracha les 
mèches laissées pour faire sauter les poudres. 
Bernard offrit en don patriotique les cent livres- 
que, pour ce fait, le général en chef lui avait 
accordées. 


VAUBAN (Jacques-Anne-Joseph LE PRESTRE, comte- 
de). — Arrière-pelit-neveu du maréchai, né à Dijon en 1754, a été. 
aide de camp de Rochambeau en Amérique, colonel du régimont d'Or- 
léans-infanterie, à l'époque de la Révolution. Emigré au moment du 
départ de Louis XVI pour Varennes, il combattit la France en 1792° 
en qualité d'aide de camp du comte d'Artois, et parlicipa à l'affaire 
de Quiberon en 1795, remplit diverses missions en Vendée, alla à 
Londres et en Russie. Do retour en France sous le Consulat, il fut 
incarcéré plus tard au Temple (1606). Mort à Dijon en 1818. On a de 
lui : Aémoires historiques pour servir à l'histoire des guerres de 
la Vendée (Paris, 1806-1815, in-8°). — Son frère puiné, Pierre- 
François Le Prestre, comte de Vauban, né en 1757, a été lieulc- 
nant-colonel dans l'armée de Condé, a passé en Angleterre et, revenu: 
en France {1803), a eu l'emploi de contrôleur des postes. Mort à 
Paris en 1845. — Un autre frère, Anloine-Jean-Baptiste Le Prestre,. 
vicomte de Vauban, né à Neuville en 1758, était capitaine lorsqu'il 
émigra en 1791. Il servit aussi dans l'armée de Condé, puis entra 
comme major dans l'armée russe en 1793. Il rentra en France en: 
1800 et mourut à Dijon, dans la retraito, en 1832. 

VAUBERTRAND. — Concierge de la prison des Madelon- 
nelles, se signala par son humanité sous la Terreur. Un prisonnier 
composa des vers sur lui, sa femmo et son fils. Il fut deslitué. 

VAUBLANC (Vincent-Marie VIENOT, comte de). — 
Lieutenant des maréchaux de France en 1789, dépulé de Seine-et- 
Marne à la Législative, de Scine-ct-Mlarne aux Cinq-Cents, né à Saint- 
Domingue en 1756. C'élait d'abord un modéré dans l'opinion monar- 
chique ; il devint un bouillant après la Terreur, pendant laquelle il 
avait dû se cacher ; il eut la plus grande influence sur le parti cli- 
chien, quoiqu'il eût prêté serment de haine à la royauté. Aussi fut-il 
condamné à mort par contumace après le 13 vendémiaire, à la dépor-- 
tation après le 18 fructidor. Membre libre de l'Académie des beaux- 
arts, il est mort à Paris en 1845. Membre du Corps législatif après le 
18 brumaire, il fut chargé du rapport sur le Consulat à vie (1800), 
fut successivement préfet de la Moselle, baron, comte de l'Empire. 
Sous la Restauration, il suivit Louis XVIII à Gand. Nous le trouvons. 
préfet des Bouches-du-Rhône, puis ministre de l'intérieur, et, comme 
tel, il se signala par ses idées antilibérales. Lors de Ja réorganisa- 
tion de l'Institut, il se livra à des actes qui le firent surnommer le 
d/aupeou de la littérature, qui le firent regarder comme « une outre 
gonflée de vent, » une « cymbale retcntissante ». Il tomba avec la 
Chambre dite introuvable, mais devint ministre d'Etat (1820) et 
député du Calvados. Son royalisme ultra s'est reflété dans les ou- 
vrages qu'il a laissés, el parmi lesquels nous citerons : Rivalité de 
la France et de l'Angleterre (1808, in-8°); — Tables synchroni- 
ques de l'Histoire de France (1813 et 1829); — Mémoires sur la 
Révolution de France (1832, 4 vol. in-6c), ete. — Son frère, Jean- 
Baptiste-Bernard Viénot, chevalier, né à Saint-Dominguo en 1761, 
participa à la guerre de l'Indépendance américaine, fut ensuite (1703) 
adjudant général à l'armée du Rhin, général de brigado sous l'Em- 
pire, ot mourut en 1812. Il laissa un fils qui a écrit la France au {(emps 
des Croisades (Paris, 1844-1849, 4 vol. in-8°). 

VAUBOIS (Claude-Henri BELGRAND, comte de). — Gt- 
néral, né en 1760 à Chäteau-Villain en Champagne, était capitaine d ar- 
tillerie en 1789 ; employé à l'armée des Alpes en 1793, il était au siège 
de Lyon contre les royalisies, et s'empara des redoutes qui défen- 
daient les Brotteaux. Envoyé l'année suivante contre les Piémontais, 
il se distingua à la bataille de Rovérédo ; son avant-gardo s'empara 
du village de Saint-Michel; il alla ensuite en Corse contre les insur- 
gés qu'il battit. Lors de l'expédition d'Egypte, il futnommé comman- 
dant de l'ile de Malte, que Bonaparte prit en passant. Vaubois fut 
forcé de la rendre en 1800, après une défense héroïque qui dura deux. 
ans. La garnison fut alors conduite à Toulon. Bonaparte, qui l'avait 
fait sénateur, le créa comte de l'Empire. Il vota la déchéance de 
l'Empire et mourut pair de France en 1839. 


VAUCLUSE. — Département de la France, 
chef-lieu Avignon, a été formé de parties du Com 
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tat-Venaissin, de la Provence, de la principauté 
d'Orange. Le Rhône et la Durance l'arrosent. En 
mars 1792 eut lieu la division définitive du Com- 
tat-Venaissin en deux districts, dits de Vaucluse 
et de l'Ouvèze. En 1793, ses habitants acceptèrent 
la Constitution, mais la Terreur y régna. Il y eut, en 
1794, soixante-trois habitants du bourg de Bédoin 
qui furent condamnés à mort, et la Commission 
d'Orange fit exécuter, dans l’espace de quelques se- 
maines, trois cent trente et une personnes. L'année 
suivante, un mouvement anti-terroriste y éclata, 
par l'influence des compagnons de Jésus. En l'an 
III, son tribunal criminel fut autorisé à juger ré- 
volutionnairement, et les habitants acceptèrent la 
Constitution dite de l'an III. Ses élections furent 
annulées en l’an V. 


Principaux députés aux Cing-Cents : Pastoret, Bernardy, Bouvier, 
Chappuis. 


VAUD (Pays de). — Un des cantons de la 
Suisse, situé entre ceux de Valais, de Genève, de 
Fribourg, de Neuchâtel, et la France. Chef-lieu 
Lausanne. En 1790, il y eut une réunion d’An- 
glais et de Français, opposés à la Révolution. 
Un an après, le Sénat de Berne y persécuta les 
patriotes. Sous le Directoire, le pays de Vaud se- 
coua le joug de Berne, fit appel à la France, et 
refusa de prèter le serment exigé par le Sénat de 
cette ville. Quinze mille hommes de l’armée d'I- 
talie y entrèrent le 30 janvier 1798. Il fut mis sous 
la protection de la France, et envoya des députés 
à Paris. Vaud fut organisé en République Lémani- 
que (Voy. Lémanique [République)). 

VAUDEVILLE.— MM. de Piis et Barré conçu- 
rent l'idée, en avril 1791, d'ouvrir un théâtre du 
genre de Vaudeville, que la musique italienne, le 
drame et les pièces dites à sentiment, ont exclu 
depuis quelques années, de tous nos grands théà- 
tres et qui cependant est analogue au génie de la 
nation. Ils ont en conséquence déclaré, par devant 
la municipalité de Paris, vouloir établir inces- 
samment dans cette capitale, un spectacle sous le 
titre : de Thédire du Vuudeville; on y jouera : 
4° les opéras-vaudevilles qu'ils ont composés et 
fait représenter autrefois sur le théâtre italien; 
2° les pièces à vaudevilles choisies de Piron, Pa- 
nard, Anseaume, Dorneval, Vadé, etc., et jouées à 
la foire Saint-Laurent, mais rajeunies par des ro- 
mances et petits airs nouveaux; 3° les opéras-vau- 
devilles que MM. les auteurs qui travaillent dans ce 
genre voudront bien confier, et ceux que MM. de Piis 
etBarréontdansleurs portefeuilles ; 4° et l'on se pro- 
pose de faire jouer les nouvelles, les anecdotes du 
jour, mises en vaudevilles par différents auteurs, 
mais seulement lorsqu'on les croira nécessaires à 
la variété du spectacle, et convenables au goût gé- 
néral du public. On espère que le théâtre sera 
construit au Panthéon, rue de Chartres. Les sujets 
qui doivent composer ce spectacle, ont été rassem- 
blés et choisis par une personne dont l'expérience 
et les talents sont connus et que MM. de Piis et Barré 
s'associent en qualité de directeur, n’entendant se 
réserver personnellement que celle de fondateurs 
de l’entreprise. C’est provisoirement à M. Bau- 
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tiller, secrétaire du théâtre du Vaudeville, rue de 
Marivaux, 7, qu'on est prié d'adresser toutes les 
demandes relatives à cet établissement. 

VAUDEVILLE (Dîfners du). — Les fonda- 
teurs du théâtre du Vaudeville se réunissaient 
chaque mois dans un diner. Des mots donnés ou 
des chansons étaient attribués par le sort aux 
convives. De Piis, Barré, Desfontaines, Radet, 
Ségur, Bourgueil, etc., participaient à ces réu- 
nions, aussi littéraires que gastronomiques. Le Ca- 
veau moderne et les Soupers de Momus ont continué 
cette société. On a imprimé neuf volumes intitulés : 
les Diners du Vaudeville. 

VAUDEVILLE (Théâtre du). — Fondé par 
le chevalier de Piis et Barré. Ce théâtre était silué 
rue de Chartres Saint-Honoré, et rue Saint-Thomas 
du Louvre. Il s'ouvrit le 12 janvier 1792. Le che- 
valier de Piis l'alimenta de ses pièces. Le théâtre 
du Vaudeville, qui eut un succès soutenu, trouva 
grâce devant Bonaparte. 


VAUDONCOURT (Frédérie-François-GUILLAUME, 
baron de). — Général, un de nos premiers écrivains militaires, né 
à Vienne (Autriche) en 1772, de parents français. Il vint en France 
en 1782, s'enrûla en 1791 dans les volontaires de la Moselle, et gagna 
sur le champ de bataille le grade de général qu'on ne lui confirma 
pas. [l servit avec distinction sous la République et l'Empire, fit les 
campagnes de la Sarre, d'Austerlitz et de Russie, et fut fait prison- 
nier par les Russes lors de la retraite de Moscou. Il rentra en France 
en 1314, fut lieutenant-général pendant les Cent-Jours, et condamné 
à mort per contumace sous Louis XVIIL. Il se retira cn Angleterre, 
puis à Munich, et ne revint en France qu'en 1825, par suite de l'am- 
pistie donnée par Charles X. 11 figura parmi les combattants de 
Juillet 1830, et mourut à Passy, près Paris, en 1845. Il a fondé le 
Journal des sciences militaires. Parmi ses ouvrages nombreux, 
citons : Afémoires pour servir à l'histoire de la guerre entre la 
France et la Russie en 1812 (Londres, 1816, in-4e); — Histoire des 
campagnes de 1814 et 1815 en France (Paris, 1826, 5 vol. in-8°); — 
Quinze années d'un proscrit (1835), 4 vol. in-8°), ete. 

VAUDOYER (Antoine-Laurent-Thomas). — Architecte, 
né à Paris en 1756, remporta le premier grand prix en 1783, et de- 
vint membre de l'Académie des beaux-arls en 1823. Il mourut à Paris 
en 1846, et laissa plusieurs ouvrages, notamment : Zdées d'un citoyen 
français sur le lieu destiné à la sépulture des hommes illustres de 
la France (1791. in-12), et Restauration des piliers du Panthéon 
français, présenté au ministre de l’intérieur le 1° pluviôse an VI 
(Paris, an VI, 1798, in-£°). | 

VAUDREUIL (Louis-Philippe RIGAUD, marquis de). 
— Lieutenant-général des armées navales, député de Castelnaudary 
à la Constituante, né à Rochefort en 1724, conquit le Sénégal en 
1779, servit avec une grande distinclion sous de Grasse et d'Estaing. 
Aux Etats-Généraux, il s'occupa surtout des affaires de la marine. 
Député de la noblesse, il se montra dévoué royaliste et cxposa sa 
vie pour sauver la famille royale, les 5 et 8 octobre 1789. En 1791 
il émigra en Angleterre, et ne rentra en France qu'après le 18 bru- 
maire. Mort en 1802. — Josepl-François de Paule, comte de Vau- 
dreuil, de la famille du député, né à Saint-Domingue en 1740, grand 
fauconnier de France, émigra avec le comto d'Artois, fut nommé 
pair de France et gouverneur du Louvre sous la Restauration. Mor 
en 1817. 

VAUGEOIS. — Accusateur public d'une commission militaire 
de la Vendée en 1793, protesta contre les noyades de Nantes. I fut 
averti que les agents de Carrier voulaient enlever pour la noyade 
du local même où siégeait la commission militaire (l'Entrepôt), dos 
prisonniers, parmi lesquels des femmes enceintes et des enfants ; il 
défendit à la garde de livrer les prisonniers. Les noyades cessèrent, 


VAUGIRARD. — Village du département de 
la Seine, aujourd'hui annexé à Paris, dépendait, 
avant la Révolution, de l’abbaye Saint-Germain- 
des-Prés. En 1792, c'est à Vaugirard que le peuple 
arrêta Cléry, valet de chambre de Louis XVI. Mais 
il le relâcha, parce qu'il fraternisa avec lui. En 1793, 
le curé renonça aux fonctions du culte. La conju- 
ration dite de Grenelle s’y forma en 1796. 


VAU 

VAUGIRAUD (Pierre-René-Marie, comte de). — Vice- 
amiral, né aux Sables-d'Olonne en 1741, se dislingua au combat 
d'Ouessant. 11 émigra en 1791 et assista à la défaite de Quiberon. 
Rentré en France en 1814, il fut fait vice-amiral ec gouverneur des 
Antilles. 11 livra la Martinique et la Uuadeloupe aux Anglais. 
Louis XVHI, indigné de sa conduite, ne voulut pas le recevoir. Mort 
en 1819. 

VAUGUYON (Paul-François, duc de la). — Ambassadeur 
de France à Madrid, né en 1745. Gouverneur des quatre petits-fils 
de Louis XV, il les appelait Les quatre F': le fin, le duc de Bourgo- 
gne; le faible, Louis XVI; le faux, Louis XVIII; le franc, Char- 
les X. 11 donna à Louis XVI des préventions contre Marie-Antoinette, 
et cabala contre elle. Il resta à Madrid de 1784 à 4790. Il eut le titre 
de ministre de Louis XVIII, de 1793 à 1797, el fut son agent général 
en France, où il revint en 1803. Pair de France sous la Restaura- 
tion, il se montra assez libéral. Mort en 1828. — Paul, comte de la 
Vauguyon, un de ses fils, né à Paris en 1777, a d'abord émigré, puis 


s'est enrôlé en France, a fait la campagne d'Austerlitz, a été aide de 


camp du roi Murat en Italie, et général de division. Îl rentra en 
France en 1815. Mort en 1839. — Son fils a été ambassadeur en 
Hollande. 

VAULTIER (Alphonse). — Marin, né à Saint-Lô en 1748, est 
remarquable par le combat qu'il soutint sur la Surveillante contre 
Je vaisseau anglais le Québec, combat dans lequel il fut très sérieu- 
sement blessé. 11 fut promu contre-amiral en l'an XI. Mort à Saint- 
Waast-la-Hougue en 1817. 

VAUQUELIN (Louis-Nicolas). — Chimiste, né à Saint-An- 
dré-d'Hébertot (Calvados) en 1763, fut d'abord garcon de laboratoire 
dans une pharmacie de Rouen, puis élève en pharmacie à Paris. 
Foureroy remarqua son aptitude et son ardeur au travail, le prit chez 
lui, lui donna le logement, la table et 300 francs d'appointements. 
Sous la direction de Fourcroy, il devint habile ct assez savant 
pour être associé aux recherches de son maitre, pour être répétiteur 
de ses cours. IL entra à l'Académie des sciences, fut professeur à 
l'École polytechnique (1794), professeur de docimasie à l'Ecole des 
mines, professeur de chimie appliquée aux arls au Muséum d'his- 
toire naturelle, professeur au Collège de France (1801), essayeur à la 
Monnaie (1502), directeur de l'École de pharmacie, professeur à 
l'École de médecine. Député de Lisieux en 1827. Parmi ses décou- 
verles, on remarque celles du chrome ct de la glucine. Chevreul fut 
son élève et le remplaça au Muséum. Mort à Saint-André-d'Héber- 
tot, en 1829. Vauquelin a écrit une foule de Afémoires sur presque 
toutes les branches de la science. On les trouve dans les Annales de 
chimie, le Journal des Alines, les Annales du Muséum, le Journal 
de Physique, l'Encyclopédie méthodique et les travaux de l'Académie 
des sciences. 

VAUTHIER (Jules-Antoine). — Peintre, né en 1774 à Paris, 
élève de Regnauld, fut arrèté en l'an IV pour l'affaire du camp de 
Grenelle, L'année suivante il fut condamné à mort par contumace. 
Il mourut à Paris en 1832. 

VAUTRÉ (Victor, baron de). — Général, né à Dompaire en 
1770, garde du corps en 1789, s'enrôla et servit en Champagne, en 
Belgique et en Italie. Sous l'Empire, il combattit à Austerlitz, à 
Eylau, à la Moskova, etc. Sous la Restauration, il se couvrit d'infa- 
mie par ses violences contre les vaincus, en disant « que les baïon- 
nettes étaient le premier soutien du trône des Bourbons, la garantie 
de la prospérité du royaume ». Le gouvernement de Louis-Philippe Ier 
ue voulut pas de ses services. Mort à Paris en 1849. 

VAUVILLIERS (Jean-François). — Helléniste, professeur 
au Collège de France, député suppléant à la Constituante, de Seiue- 
et-Oise aux Cinq-Cents, né à Noyers, ou à Paris selon Michaud, en 
1737. Il fut chargé des subsistances de Paris, président du comité 
des subsistances pendant la Révolution. On le poursuivit comme 
modéré, même comme royaliste sous la Terreur; sous le Directoire, 
il s'affilia au parti clichien et fut condamné à la déportation lors du 
18 fructidor. On le considérait avec raison comme un des meneurs 
de la conspiration de Grenelle, comme un agent royaliste. li alla en 
Suisse, à Berlin, où les émigrés l'accueillirent, et en Russie, où il 
mourut (+801), étant membre de l'Académie des Inscriptions de 
France depuis 1782, et membre de l'Académie de Saïnt-Pétersbourg. 
Il a publié un ouvrage sur la Grèce, des traductions, des éditions 
d'auteurs grecs, un écrit contre la Constilulion civile du ciergé 
(1791). 

VAUX (Noël JOURDA, comte de). — Maréchal de France, 
né au château de Vaux (Auvergne) en 1705, se distingua dans les 
guerres de Flandre, En 1769, il commanda en chef une armée pour 
opérer en Corse. 11 disposait de quarante-deux bataillons et de qua. 
tre légions (corps légers, mi-parlie d'infanterie et de cavalerie), 
centre Paoli, et soumit la Corse en trois mois. Lieutenant-général en 
1779, il fut mis à la tête d'une armée de quarante mille hommes pour 
faire une descente en Angleterre. Le plan ne réussit pas. Maréchal 
en 1788, il fut envoyé pour comprimer le mouvement insurrectionnel 
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du Dauphiné; mais il écrivit au gouvernement qu'il était trop tard 
et il transigea, avec l'autorisation de Louis XVI. Il mourut la même 
année (Voy. Dauphiné [Etats du}). 

VAUX. — Adjudant-général, se conduisit admirabloment à la 
bataille d'Arcole (an V). Bonaparte en fit l'éloge. 

VAYRON (Pierre). — Député du Cantal à la Législative, fit, 
en 1792, la lecture d'un projet d'établissement d'une éducation naltio- 
nale et vota, la même année, pour obliger les départements à véri- 
fier les dénonciations portées contre les prêlres insermentés. 

VAYSSE DE VILLIERS (Régis-Jean-François). — 
Avocat, poète et géographe, né à Rodez en 1767, se montra royalisle 
en 1790, devint suspect, se cagha à Paris, et publia, après le 9 ther- 
midor, un journal intitulé : Le contre-poison des Jacobins, qui eut 
seulement trois numéros. Il fut ensuite inspecteur des postes jus- 
qu'en 1814. Mort vers 1840, laissant des ouvrages à peu près oubliés 
aujourd'hui. 

VEAU DE LAUNAY (Pierre-Louis-Athanase). — Député 
suppléant d’Indre-et-Loire à la Convention, né à Tours en 1751. fl 
fut, en 1794, président du club des Jacobins, qu'il défendit contre 
leurs ennemis. Îl a occupé une chaire d'histoire naturelle à l'École 
centrale en 1795. 11 a fait jouer quelques pièces de théâtre. Mort avant 
1830. 

VEAUX (Antoine-Joseph). — Général, né à Seurre en 1764, 
de simple soldat devint officier au débul de Ja Révolution. Il était 
général de brigade on 1797, fut créé baron en 1804, ct resla attaché à 
Napoléon. Traduit à la cour d'assises de Dijon, comme coupable 


d'avoir contribué au renversement du gouvernement de Louis XVII, 


il fut acquitlé. [1 se tua d'un coup de pistolet, en 1817. 

VEDEL (Dominique-Honoré-Marie-Antoine, comte). — 
Général, né à Monaco en 1771, s'est distingué dans les guerres de la 
République et de l'Empire, notamment aux passages du Pô et de 
l'Adda, à Lonato et à Salo, à Tivoli, à Ulm, à Weimar; on l'a accusé 
d'avoir été complice en Espagne du général Dupont, lorsque celui-ci 
capitula. Sous la Restauration, il commanda le département de la 
Manche; Charles X le mit à la retraite. Mort en 1848. On a de lui : 
Précis des opérations militaires en Espagne pendant les mois de 
juin et juillet 1808 (Paris, 1823, in-8°). 

VEILLONS AU SALUT DE L'EMPIRE. — 
Refrain de l'hymne Salut de lu France (Voy. Salut 
de la France [le]). 

VÉLAI ou VÉLAY.— Ancien pays de France, 
dans le Languedoc, entre le Forez, la Haute-Au- 
vergne, le Gévaudan et Le Vivarais. En 1793, Les 
montagnards du Vélai marchèrent sur Lyon, 
lorsque cette ville était assiégée par les troupes 
de la Convention. 

VÉLOCIPÈDES. — On trouve, à la Biblio- 
thèque nationale, une estampe représentant des 
incroyables du Directoire qui se promènent sur 
des véhicules marchant d’après le même système 
que les vélocipèdes. Ces véhicules sont lourds et 
mal construils : on ne peut leur donner vérila- 
blement ce nom. 

VENAISSIN (Comtat-). Voyez Avignon. 

VENALITÉ DES CHARGES. — Introduite 
en France par le chancelier Duprat, elle a amené 
bien des abus, sous l’ancienne monarchie, mais 
elle a contribué aux progrès du tiers état, parce 
que les familles plébéiennes purent s'élever aux 
dignités parlementaires. Montesquieu l'estimait 
bonne dans un État monarchique, parce qu'elle 
fait faire par métier de famille ce qu’on ne vou- 
drait pas entreprendre pour la vertu. Elle a été 
supprimée par un décret de la Constituante, en 
août 1789 (Voy. Charges et offices et Offices). 

VENANSAULT (Commune de la Vendée). 
— Les républicains y furent battus par les Ven- 
déens le 19 mars 1794. 


VENCE. — Contre-amiral. En l'an II eut lieu le déblocus de sa 
division par l'escadre de Brest. 


VENDÉE (La). — Département maritime 
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formé de l'ancien Poitou, chef-lieu Bourbon-Vendée 
sous Louis XVI, Napoléon-Vendée sous l'Empire, 
Bourbon- Vendée sous la Restauration, se divise en 
Marais, couvert d’étangs, Bocage, rempli de bois, 
et Plaine, contrée découverte et assez fertile, Iles 
Noirmoutiers et Dieu. 

Principaux députés d la Législative : Gaudin, maire des Sables- 
d'Olonne ; Gaudin, de Luçon; Giraud, juge; Goupilleau, homme de 
loi; Musset; à la Convention : J.-P. Goupilleau, P.-C. Goupilleau, 
Gaudin, Maignen, Fayau, Musset, Morisson, Girard, Garos ; aux An- 
ciens : Garos, Goupilleau, de Fontenay, Maignen, Musset ; aux Cing- 
Cents : Luminais, Morisson, Chaigneau, Chapelain, Chevalcrot, 
Dillon, Gaudin. Sa population, d'après Necker, était en 1790 de 
226,133 habitants. 


VENDÉE (Guerres de). — Le Bas-Poitou, 
l’Anjou, le Bas-Maine et la Bretagne en furent le 
théâtre. Elles commencèrent, dans le principe, 
par une protestation contre la Constitution civile 
du clergé, et par des déclarations de dévouement 
à Louis XVI. Une révolte de 8,000 paysans éclata, 
en 1792, autour de Châtillon et de Bressuire. On 
faisait croire au plus grand nombre que, s'ils 
étaient tués, ils ressusciteraient au bout de trois 
jours. L'année suivante, les hostilités furent sé- 
rieuses. Les buerres de la Vendée comprennent 
quatre périodes. La première va de mars 1793 à 
l’année 1794; la seconde, de 1794 à 1796; la troi- 
sième est de 1799 et 1800 ; la quatrième consiste 
dans les mouvements des Cent-Jours en 1815. Le 
soulèvement général eut lieu le 10 mars 1793, 
jour fixé par la Convention pour le tirage au sort, 
lors de la levée de 300,000 hommes. Les paysans 
n'obéirent pas, prirent les armes au son du tocsin, 
s’'emparèrent de Saint-Florent, Jallais, Chemillé, 
Cholet (15 mars), Machecoul et Challans. Ils pri- 
rent deux canons, qu'ils appelèrent la Murie-Jeanne 
et le Missionnaire. Ils défirent les républicains à 
Saumur (10 juin), attaquèrent Nantes, furent 
battus le 3 juillet, après la reprise de Saumur par 
nos troupes, et s'emparèrent de Châtillon (5 juil- 
let). A Doué (5 août), ils furent battus, mais ils 
prirent le Mans, le 10 décembre, essuyérent le 
lendemain et le surlendemain des échecs très 
graves, et, le 22 du même mois, furent accablés à 
Savenay. Pendant l'année 1795, une première pa- 
cification de la Vendée fut conclue à la Jaunaie 
(15 février) ; Stofflet se soumit (4 mai); mais Cha- 
rette recommenca les hostilités (24 juin), et le 
corps d'émigrés débarqués à Quiberon fut détruit 
(juin); l'arrivée du comte d'Artois à l'ile Dieu 
(20 octobre) fut promptement suivie d’une évacua- 
tion de ce prince et des Anglais (17 novembre). 
La Vendée se soumit pour la seconde fois. En 1796, 
le 30 janvier, reprise de la lutte par Stofflet, bien- 
tôt pris à Jallais et fusillé à Angers (24 et 25 fé- 
vrier); Charette, arrêté à Saint-Sulpice, fut exé- 
cuté à Nantes (23 et 29 mars); la pacification 
définitive de la Vendée par Hoche, s'opéra (15 août). 
En 1799, après quelques troubles sans grande 
importance, Hédouville obtint une pacification de 
la Vendée (20 janvier). Le 19 octobre, les Chouans 
surprirent Nantes, mais Ney les battit près de 
Vire, huit jours après. En 1800, une convention 
signée à Montfaucon paciña l'Ouest de la France 
(18 janvier). En 1815, des soulèvements royalistes 


dans le Morbihan amenèrent les combats de Cossé, 
de Beaulieu et de Saint-Gilles (28 et 29 mai); La- 
marque défit les royalistes à Roche-Servière 
(20 juin), et la convention de Cholet termina les 
guerres (27 juin). En 1832, la duchesse de Berry 
tenta d'organiser la guerre civile en Vendée, pour 
le comte de Chambord. Sa capture empécha Île 
développement de l'insurrection. 

Appendice. — Nous pensons que le lecteur trou- 
vera ici avec plaisir un document intéressant sur 
un grand nombre de familles républicaines et 
vendéennes : 1° la liste des états-majors républi- 
cains ; 2 celle des rebelles vendéens et chouans, 
de 1793 à 1815, telle que M. de Bournisseaux l’a 
publiée dans son Histoire des guerres de la Vendée 
et des Chouans : 


Les généraux enchef et commandants des armées ré- 


publicaines pendant la guerre civile de l'Ouest, furent : 


De Biron, Berruyer, Brune, Couchaux, Hoche, La Bourdonnaie, 
Lamarque, l'Échelle, Marceau, Moulins, Menou, Rossignol, Santerre, 
Thureau, généraux en chef. Avril, Amez. Aubert du Bayet, d'Ambare 
rère, Bar, Bardon, Beaufort, Bcaupuy, Beauregard, Beaudri, Bon- 
voust, Boisard, Carbon, Carpentier, Chalbos, Chabot, Chérin, Cous- 
tard, Danican, Desmares, Du Quesnoi, Duval, Estève, Favier, Fou- 
caut, Guillaume, Hardouin, Haxo, Jacob, Kléber, Lavigne, La Che- 
nae, Le Gros, Le Tourneux, Lovasseur, La Riboisière, Maille-Fer, 
Marigny, Menage, Nouvion, Prévost, Quentin, Rey, Rouyer, Landoz, 
Savary, Talot, Travot, Vavasseur, Westermann, principaux géné 
raux el officiers. 


La Convention envoya en Vendée, en Bretagne, 
en Poitou, en Anjou et en Normandie les repré- 
sentants du peuple : 


Alquier, Auguis, Billaud-Varennes, Brue, Blad, Bourbolle, Bô, 
Bourdon (de l'Oise), Carra, Carrier, Choudieu, Francastel, Fayau, 
Garnier (de Saintes), Gaudin. Gillet, Goupilleau de Fontenay, Gou- 
pilleau de Montaigu, Hentz, La Planche, La Vallée, Le Tourneur, Le 
Quinio, Laignelet, Mazado, Méaullo, Merlin (de Douai), Merlin (de 
Thionville), Phélippeaux, Pocholle, Prieur, Richard, Ruamps, Seves- 
tre, Tallien, Thiriou, Treilhard, Topsent, Tréhouard. — Les chefs des 
rebelles vendéens et des chouans furent : Jacques Cathelineau, d'El- 
béc, Henri de La Rochejacquelein, Louis de La | Rochejaquelein, 
frère du précédent, le chevalier de Fleuriot, de Sapinaud, généra- 
lissimes. — Claretle, de Baudry d'Asson, de Royrand, de Lescure, 
de Bonchamp, de Lyroty, de la Patouillère, de La Roche Saint-André, 
Gaston (de Challans), de Marigny, d'Autichamp, de la Bouchetière, 
Stofflet, Jolly, de Couétus de la Cathelinière, Guercy de Clousy, 
Savin, Vrignot, Pujot (du Marais), d'Abbayes, Grignon (de Pouzau- 
ges), de Suzanet, do la Rouarie, généraux des armées indépendantes. 
— Prince do Talmont, Beaumel, Fleuriot de Ja Fleuriage, d'Haute- 
rive, de Forcsticr, de Boisy, Charette de Kersaut, de Scépeaux, de 
Civrac, le chevalier des Essarts, Auguste de La Rochejaquelein, le 
chevalier Destouches, l'abbé Bernier, Forêt, de Verteuil, le comte 
Louis de Frotté, généraux indépendants, commissaires adminis- 
trateurs et principaux officiers des vendéens et des chouans. 


VENDÉE (Petite). — On appela ainsi le corps 
d'armée vendéen réuni dans le Maine, sous les 
ordres du prince de Talmont (Voy. Talmont). 

VENDÉENS (Les). — Ce furent les insurgés, 
les blancs, catholiques ou royalistes, qui combat- 
tirent la Révolution, qui firent une guerre à ou- 
trance aux bleus ou soldats républicains. 

VENDÉMIAIRE. — Le mois des vendanges, 
était le 1° de l'année républicaine, et dela saison 
d'automne ; il commencait le 22 ou le 23 septembre 
etse terminaitle 21 octobre. On a composé ces vers: 

Vendémiaire en main tenant la coupe 
Ouvre l'automne ct l'an républicain, 


Les vendangeurs vont en joyeuse troupe 
Des ceps dorés détacher le raisin. 


(Voy. Calendrier républicain). 
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VENDÉMIAIRE (Insurrection du 13). — 
Voy. Treize Vendémiaire. 

VENDOME. — Cette ville traversa l'époque de 
la Révolution sans aucun trouble populaire. Des 
volontaires parisiens, se rendant en Vendée, dé- 
vastèrent les tombeaux des Bourbons, dans la 
Collégiale Saint-Georges. Le procès de Babeuf eut 
lieu dans cette ville, où une haute-cour de justice 
fut instituée en 1796. Il s’y trama, plus tard, 
une conspiration royaliste dirigée par un chef 
de chouans, le comte de Rochecotte. Un cercle 
constitutionnel qui s’y tenait fut fermé par ordre 
du Directoire (Voy. Babeuf [conspiration de]). 

VENDOME (Hôtel de). — Il était situé à 
Paris, sur le côté droit de la rue Saint-Honoré, au 
lieu où Louis XIV ouvrit la place Vendôme en 1686 
(Voy. Vendôme {Place|). 

VENDOME (Place). — Jules Hardouin Man- 
sart a fait les dessins des constructions qui s'y 
trouvent. Son emplacement éfait couvert de nom- 
breux couvents, établis pour la plupart au xvi° siè- 
<le. On l’appela d'abord place Vendôme, puis place 
des Conquétes, puis place Louis-le-Grand, puis place 
des Piques. Les bâtiments ne furent achevés que 
sous la Régence. En 1789, les citoyens qui por- 
taient processionnellement les bustes de Necker 
et du duc d'Orléans, y rencontrèrent des dragons 
allemands qui tirèrent sur eux. Un des porteurs 
des bustes fut tué, un autre fut blessé. La statue 
équestre qu'on y éleva, et qui était une œuvre 
admirable de Girardon, fut abattue au 10 août 1792. 
Rien ne la remplaçca avant 1805, époque où l’on 
commença de construire la colonne de la grande 
armée, fondue avec le bronze de douze cents ca- 
nons pris à l'ennemi. 

VÉNÉRIENS (Hôpital des). — Destiné en 
1784 au traitement de la maladie vénérienne, il 
fut transporté dans le couvent des capucins du 
faubourg Saint-Jacques. 

VENETZ (le chevalier). — Ancien serviteur du comte d'Ar- 
tois, fut arrèté en Suisse (an VI) comme embaucheur pour les émi- 
grés, 

VENEUR (Le grand). — Était un grand offi- 
cier de la couronne sous l’ancienne monarchie. 
Cette charge, qui remonte aux dernières années 


du règne de Charles VI, fut abolie sous la Révolu- 


tion, rétablie sous le premier Empire et sous la 
Restauration, supprimée en 1830, et créée à nou- 
veau par Napoléon III, en 1852. 
VENEURS DU ROI. — Voy. Chasse. 
VENGEANCES POPUERAIRES. — Elles se 
sont exercées parfois sur des hommes innocents 
du crime dont la foule les accusait. On doit 


citer parmi les vengeances populaires : les meurtres 


de Berthier et de Foulon, — celui du boulanger 
François, — celui de Châtel, lieutenant du maire 


de Saint-Denis. 


VENGEUR (Le). — Voy. Le Vengeur. 
VENGEUR (Le). — Surnom que se donna, 


Sous la Révolution, le troisième bataillon de volon- 


taires de la Vienne. 
VENISE. — Ville du royaume d'Italie, située 
au fond du golfe Adriatique, formée d'un yroupe 


de 0 îles reliées les unes aux autres par 329 ponts, 


entourée d’un grand nombre d'iles, parmi les: 
quelles on distingue le Lido, Murano et Chioggia. 
Elle a une origine très ancienne. Au moyen âge, 
elle fut surtout remarquable par son industrie et 
son commerce maritime. À dater du xv° siècle, 
elle eut une puissance telle qu'elle put s’intituler 
la dominante Venise. Déchue de sa grandeur pen- 
dant la Renaissance, elle cessa d'être guerrière 
pour devenir une cité somptueuse, où régnaient 
les intrigues et les plaisirs. République aristocra- 
tique, rivale de Gênes, elle était gouvernée par 
des doges et par le fameux Conseil des Dix. En 1768, 
elle chassa les jésuites de son territoire, après 
avoir, quelques années auparavant, défendu aux 
jésuites vénitiens de recevoir des novices. En 17914, 
ellerefusa de reconnaitre le nouveau pavillon fran- 
çais; mais les habitants, néanmoins, approuvè- 
rent la Révolution. En 1792 et 1793, elle garda la 
neutralité. En l'an IV, Monsieur fut expulsé des 
Etats vénitiens, et Venise, l’année suivante, refusa 
d'accéder à la coalition. Son gouvernement oli- 
garchique ne tarda pas à être traité en ennemi. Le 
3 mai 1797, aussitôt après les Pdques véronaises 
(Voir ce mot), Bonaparte déclara ‘la guerre à la 
République de Venise. « Allez, lui avaient écrit les 
Directeurs, allez, s'il le faut, jusqu'à Venise, et 
rendez-nous compte de vos dispositions, afin d’ins- 
truire le Corps législatif de la nécessité où vous 
aurez été d'agir hostilement à l'égard de cette 
puissance perfide. » Le 16 mai de la même année, 
Augereau y entra avec 3,000 Français de l'armée de 
Bonaparte. Celui-ci fit abattre, dans toutes les villes 
de la terre ferme, l’insigne de la République véni- 
tienne, le Lion de Saïint-Marc, qui fut remplacé 
par l'arbre de la Liberté. Des municipalités démo- 
cratiques remplacèrent les autorités vénitiennes, 
Le traité de Campo-Formio livra Venise à l'Au- 
triche. Le dernier doge s'appelait Manin; plus 
tard, un autre Manin devait relever la gloire de 
Venise. On a remarqué les changements d'opinion 
de Bonaparte, à propos de la population de Venise. 
Il déclara au Directoire que c'était « une popula- 
tion inepte lâche et nullement digne dela liberté ; » 
et après il reconnut, au contraire, que Venise 
était « la ville d'Italie la plus digne de la liberté. » 
VENLOO. — Ville forte de la Gueldre (Hol- 
lande), fut prise par les Français le 26 octobre 1794. 
Elle fut cédée à la France par la république Ba- 
tave, le 16 avril 1795. : 


VÉNO (dit le PETIT-BOUCHER). — Principal chef des, 
chauffeurs, avait une force extraordinaire. Il commit d'horribles 
cruautés. Dans son procès, il montra une trempe d'âme tout à fait 
remarquable (Voy. Chauffeurs). 


VENT (Iles du). — Voy. Antilles. 
VENT (Iles sous le). — Voy. Antilles. 


VENTENAT (Étienne-Pierre, abbé). — Botaniste, membre 
de l'institut, né à Limoges en 1757, appartenait à la congrégalion 
des Génovéfains. Il en sortit sous la Révolution, se maria, professa 
la botanique au lycée de Paris, et devint bibliothécaire de la biblio 
thèque du Panthéon (aujourd'hui bibliothèque Sainte-Geneviève). 
Mort en 1808. Parmi ses ouvrages, citons : Tableau du règne végélal 
(1779, 4 vol. in-8°); — Choix de plantes (1803-1808, in-folio). 


VENTÔSE. -- Le mois des vents, était le 


‘ sixième de l'année républicaine, et le troisième de 
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la saison d'hiver. Il commençait le 19 février et 
se terminait le 21 mars (Voy. Calendrier républi- 
cain). 


VENTURE DE PARADIS (Jean-Miohel de). — Orienta- 
liste et interprète, né à Marseille en 1742, représenta les intérêts de 
la France en Syrie (1764), au Caire (1770), à Tunis (1779), et quand 
la Porte refusa de recevoir Sémonville en 1793. [1 seconda ensuite 
Verninac de Saint-Maur. Revenu à Paris, il occupa une chaire de 
langue turque. Bonaparte l'emmena en Kgyple, où il fut interprèto 
de l'armée (1798), à laquelle il rendit de grands services. 11 mourut 
de la dyssenterie à Saint-Jean-d'Acre, en 1799. [ a laissé des manus- 
crits remarquables, qui sont à la Bibliothèque nationale, ct qui don- 
nent des délails curieux sur les mœurs et les usages de l'Orient. 

VÉRAC (Charles-Olivier de SAINT-GEORGE, marquis 
de). — Général et diplomate, né au château de Couhé-Vérac, dans 
la Vienne, en 1743, fut ambassadeur en Suisse (1789), donna sa démis- 
sion (1791), vécut à l'étranger, et rentra en France (1801). Les Bour- 
bons le firent lieutenant-général. Mort en 1828. — Un de ses fils, 
Armand-Maximilien-François-Joseph-Olivier de Saint-George, 
marquis de Vérao, né à Paris en 1768, servit dans l'armée des 
princes sous la Révolution, et rentra en France en 1799. Bonaparte 
l'exila en Belgique. Louis XVIII le créa pair de France, le nomma 
gouverneur du château de Versailles. Mort en 1858. 


_ VERCEIL ou VERCELLI. — Ville forte des 
États sardes, sur la Sésia, a été réunie à la France 
en 1796; les Français l'occupèrent en 1800. Elle a 
été, jusqu’en 1814, le chef-lieu du département de 
la Sésia. 


VERCHÈRES-DE-REFFYES. — Député d'Autun aux États- 
Généraux, avocat, provoqua l'ajournement du projet de Mirabeau sur 
la gradualité des fonctions (1789), s'éleva contre Cazalès à l'occasion 
de son opposition à la constitution civile du clergé (1790), et com- 
battit un projet sur la liberté de sortir de France et d'y rentrer 
(1791). 


VERDETS (Les). — Ainsi appelait-on, à cause 
de l'insigne placé sur leur costume, des volon- 
taires royalistes qui parurent dans le midi de la 
France après le 9 thermidor, et qui commirent 
des actes sanglants contre les terroristes, et aussi 
contre les républicains modérés. Ils portaient un 
ruban vert au bras, en souvenir des Suisses du 
10 août 1792. On n'en entendit plus parler après 
brumaire; mais on les revit en 1815, après les 
Cent-jours. Ils étaient alors commandés par Tres- 
taillons, Servan et Truphémy (Voy. Ramel et 
Brune). 


VERDIER (Jean). — Médecin et instituteur, n6 à La Ferté- 
Bernard (Sarthe) en 1735, d'abord médecin de Stanislas de Pologne, 
soigna Louis XVI détenu au Temple. En 1794, il étudia les symp- 
tômes d'une épidémie à Compiègne, et l'arrôta. [l a professé la méde- 
cine légale. Mort à Paris en 1820. Il a laissé des ouvrages de méde- 
cine et d'’instraction à peu près oubliés aujourd'hui. Notons, loutefoist 
son Discours sur l’éducation nationale, physique et morale des deux 
sexes (1792, in-8°). É 

VERDIER (Henri, comte de LACOSTE). — Homme poli- 
tique et écrivain, né à Nimes en 1770, s'enthousiasma pour lcs giron- 
dins (1793), fut mis hors la loi et sortit de France. Il rentra après le 
9 thermidor, devint membre du Corps législatif, puis chef de divi- 
sion aux archives de la police générale. En 1815 il vota la déchéance 
de Napoléon. Sous la Restauration, il fut un des rédacteurs de la 
Quotidienne. Mort à Paris en 1821. Ses ouvrages sont tombés dans 
l'oubli. 

VERDIER (Jean-Antoine, comte). — Général, né à Tou- 
louse en 1767, entra av régiment de La Fère en 1785, fut aide de 
camp d'Augereau en 1792, à l'armée des Pyrénées-Orientales. Adju- 
dant-général en 1795, il emporta, l'année suivante, la redoute de 
Meledano en Italie, fut nommé général de brigade sur le champ de 
bataillo de Castiglione, et reçut une grave blessure à Arcole. Il se 
distingua en Égypte dans la bataille des Pyramides, compta parmi 
ceux qui montèrent à l'assaut de Saint-Jean-d'Acre, et fut blessé 
pour la seconde fois. En novembre 1799, Kléber lui remit un sabre 
d'honueur et le nomma général de division en récompense de sa 


défeuse du Caire. Rappelé en France peu après, il combattit en Italie 
et en Autriche, de 1801 à 1806. Friedland lui donna l'occasion de 
montrer sa bravoure. À Logrono, à Saragosse, où il échoua pour- 
tant; à Girone (Espagne), à Polotsk (Russio), et à la bataille du 
Mincio (Italie), il se conduisit en général habile. Fait comte de l’'Em- 
pire (1808), il devint pair de France pendant les Cent-Jours, fut mis 
à la retraite en 1817, et replacé sur le cadre de réserve en 1829. il 
mourut en 1839. — Madame Verdier est citée comme une héroïne : 
elle accompagna son mari sur les champs de bataille, principalement 
en Egypte. 

VERDIÈRE. — Général de division, se conduisit très bravement 
à l’affaire de Salo (an IV), fut nommé commandant temporaire de la 
un si Paris (an V), et promu au grade de général de division 
an VI). 

VERDOLIN. — Avocat, député des Basses-Alpes aux États.Gé- 
néraux et à la Convention, procureur-général-syndic de son dépar- 
tement. Conventionnel, il vota la réclusion de Louis XVI pendant.la 
guerre et son bannissement à la paix. 


VERDUN. — Capitale du Verdunois, l'un des 
Trois-Évêchés, chef-lieu du département de la 
Meuse. Assiégée par les Prussiens le 1 sep- 
tembre 1792, après la prise de Longwy, la trahison 
était dans Verdun, car la lanterne du guetteur, 
placée dans le clocher de la cathédrale, resta 
allumée toute la nuit et servit de point de mire au 
tir des Prussiens. Le commandant de la place, 
Beaurepaire, avait écrit à la Convention qu'il ne 
se rendrait qu’à la mort. Mais le parti royaliste, 
fort nombreux, le força à capituler après quinze 
heures seulement de bombardement. Le stoïque 
soldat préféra mourir que se déshonorer. Il se 
fit sauter la cervelle en rentrant chez lui (2 sep- 
tembre). Après la séance du Conseil, où le parti 
royalisie, en majorité, avait voté la reddition de 
la place, le plus jeune officier de la garnison, 
Marceau, fut désigné pour la porter au roi de 
Prusse. L'entrée de l'ennemi, dans la ville, donna 
lieu à une manifestation honteuse de la part des 
royalistes ; plusieurs de leurs femmes et de leurs 
filles allèrent, en habits de fête, au camp du Roi, 
lui présenter des corbeilles, des dragées, et des 
fleurs. Elles furent accueillies assez froidement. 
Une garnison ennemie occupa la ville pendant que 
le gros de l’armée prussienne allait se faire battre 
à Valmy (20 septembre 1792). Verdun qui, sous la 
protection des vainqueurs, avait un moment réla- 
bli l’ancien régime, fut évacuée par les Prussiens 
(13 octobre), et la Convention fit exercer des pour- 
suites contre ceux qui avaient livré la place. La 
procédure fut longue, et, le 24 avril 1194 seulement, 
les coupables, conduits à Paris, furent condamnés 
à mort. Le tribunal ne fit pas d'exception pour 
les femmes qui avaient été féliciter le roi de 
Prusse. Douze d'entre elles, dont cinq jeunes filles 
de 22 à 26 ans, furent guillotinées ; deux autres 
jeunes filles de 17 ans et non pas des enfants en 
bas âge, comme des écrivains royalistes ont essayé 
de le faire croire, furent exposées en place pu- 
blique; l'indignation fut grande dans Paris et dans 
toute la France. La Convention, en rendant le dé- 
cret d'accusation contre les administrateurs roÿa- 
listes de la ville, et les pauvres femmes exaltées 
par le fanatisme, eut soin d'ajouter que les habi- 
tants de Verdun n'avaient point démérité de la 
patrie; et, en effet, pendant les guerres de la Ré- 
volution et de l'Empire, ils la servirent avec dé- 
vouement. En 1870, la ville de Verdun a résisté 
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héroïquement à un bombardement continu de 
l'armée allemande. 


VERGENNES (Charles GRAVIER, comte de). — Ministre 
de Louis XVI, né à Dijon en 1717, a été ministre de France auprès 
de l'électeur de Trèves en 1750, se fit remarquer par son habileté 
au congrès de Hanovre et à Manheim en 1773, et représente la 
France à Constantinople en 1755. Choiseul le rappela en 1768; après 
h disgrâce de ce ministre, Vergennes eut l'ambassade de Stockholm 
(1771). En 1774, Louis XVI lui confia le portefeuille des affaires 
étrangères. Il s'opposa alors au rappel des anciens parlements, hé- 
sita d'abord sur la question américaine, puis se décida pour des se- 
cours indirects. El conclut bientôt (1777) le traité de Soleure, assu- 
rant l'alliance des cantons suisses et, en 1799, un autre traité avec 
les Etats-Unis contre l'Angleterre; enfin il fut pour beaucoup dans la 
paix de Teschen (1779) et dans le traité de Versailles (1783). Prési- 
dent du conseil des finances, Vergenues, ennemi du parti prohibitif, 
obtint selon ses idtes un traité de commerce avec l'Angleterre (1786). 
I mourut un an après, à Versailles, ne laissant que quelques travaux 
parus dans la Politique de tous les cabinets de l'Europe. Louis XVI 
se figurait que Vergennes, s'il eût vécu, eût empèché la Révolulion. 
— Son fils aîné, Constantin Gravier, comte de Vergennes, né à 
Constantinople en 1761, élait plénipotentliaire à Cobleniz en 1787. 
Peu après il émigra, combatlit contre la France (1792), rentra en 
1802, fut inspecteur des eaux et forèts, et devint maréchal de camp 
sous la Restauration. Mort en 1832. — Louis-Charles-Joseph Gra- 
vier, vicomte de VERGENNES, frère du précédent, général, né 
à Constantinople en 1765, servit dans les gardes françaises, el était 
colonel en second du régiment de Bassigny en 1788. Il émigra, com- 
batlit la France en 179%, passa en Angleterre, revint en France 
sous la Restauration, commanda en second les gardes de la porte, 
et ful nommé maréchal de camp, commandant militaire du Puy-de- 
Dôme. Mort en 1821. 


VERGES (Peine des). — Était souvent appli- 
quée aux soldats, surtout à ceux qui étaient con- 
vaincus de vol ou d'attentat aux mœurs. Elle a été 
abolie par la Révolution. 


VERGEZ (Jean-Marie). — Général, né à Saint-P6 (Hautes- 
Pyrénées) en 1757, entra au service en 1778. Il fit la campagne de 
1792, celle de 1794 aux Pyrénées, était commandant de carabiniers 
dans l'Ouest, prit Charette, alla ensuitcen Jialic et à Naples. Il contri- 
Dua à la bataille de Novi et fut fait colonel. Après léna, où sa valeur 
fut remarquée, il eut le grade de général de brigade (1807). Sous la 
Restauration, étant retraité, il oblint le grade honorifique de licute- 
pant-général. Mort à Paris en 1831. 

VERGNES (Jean-Paul). — Maréchal de camp, né à Tonneins 
en 1755, entra dans le corps du génie en 1773, où il devint capitaine 
en 1786. En 1792 il servit sous Rochambeau, fut fait adjudant- 
général, nommé chef d'état-major de l'armée des Côtes au commen- 
cement de 1795, el, la môme année, général de brigade. Il se signala 
dans les guerres de la Vendée, particulièrement au siège de Nantes. 
En 1794 on le suspendit de ses fonctions et il renira dans la vie pri- 
vée, d'où il ne sortit que peu de temps en 1809, pour défendre 
Ostende contre les Anglais, et pour commander trois cohortes de 
gardes nationales. Ce fut son dernier exploit militaire. On ignore la 
date de sa mort. 

VERGNIAUD (Pierre-Victurnien).-— Dépulé de la Gironde 
à la Législative, à la Convention, né en 1753 à Limoges, où il fit ses 
études et fut boursier grâce à Turgot, acquit une véritable notoriété 
comme avocat et orateur. Nous le voyons administrateur de la 
Gironde (1789), député de ce département (1791), et bientôt prési- 
dent de la Législative. Il demanda la suppression des mots Sire el 
Afajesté, opina contre la monarchie, prononça la peine capitale con- 
tre les émigrés, vota le licenciement de la garde constituliounelle de 
Louis XVI, la formation d'un camp de 20,000 hommes sous Paris, ct 
fil dcréter que les mulûtres et nègres libres jouiraient des mêmes 
droits que les blancs. Il contribua à k journéo du 20 juin 1792. Le 
18 janvier de la même année, il avait demandé, dans un discours, la 
guerre contre l'Autriche, et conjuré l'Assemblée, par les mânes des 
générations passées, de préserver des maux de l'esclavage les géné- 
rations futures. Réélu à la Convention, il entra dans le comité de 
constilution, se déclara contre Robespierre, Danton et Marat, vota la 
mort du roi sans sursis, dans la stance qu'il présidait. Après le 
21 janvier 1793, il se placa parmi les modérés. Il s'opposa à Ja créa- 
tion du tribunal révolutionnaire. Peu après, Robespierre l'accusa de 
fédéralisme, le dénonça comme ennemi de la République. Devant le 
tribunal révolutionnaire, il prononça ces paroles mémorables : « La 
Révolution, comme Saturne, dévorera successivement tous ses en- 
fants. » D'autre part, on a dit de lui qu’il était républicain sous la 


monarchie, et royalisle sous la république. On savait peut-être que, 
après la journée du 20 juin, il s'était effrayé des progrès de l'opi- 
nion démocralique, ot avait entamé, au nom de son parti, avec la 
Cour des négociations mal accueillies par elle. On n'oubliait pas 
que, du haut de la tribune, il avait étendu le bras vers le château 
des Tuileries, et s'était écrié d'un air menaçant : « L'épouvante ct 
la mort sont sorlies trop souvent, au nom de l'arbitraire, de ce 
palais funeste ; qu'elles y rentrent aujourd'hui au nom de la loil » Il 
avait voulu qu'on accordät l’inviolabilité au roi seulement, non à la 
reine. Un peu avant les massacres des prisons, il seconda l'élan 
patriotique contre l'étranger; il dit, à la tribune : « Piochons la 
fosse de nos ennemis, ou chaque pas que nous faisons nous rappro- 
che de la nôtre. » [1 demanda que la Commune fût déclarée respon- 
sable de la vie des prisonniers, ce qui fut voté. 11 mourut guillotiné 
avec les autres Girondins, le 31 octobre 1793. En l'an Ill, on de- 
manda la célébralion annuelle d'une pompe funèbre, le jour de sa 
mort, en l'honneur des amis de la liberté qui avaient péri sur l'écha- 
faud. Hébert, au moment de l'accusation portée contre Vergniaud, 
disait aux Jacobins : « C'est un phénix qu'on veut faire renaître de 
ses cendres. » Muni d'un poison sûr, le célèbre orateur ne s'en était 
pas servi, afin d'accompagner Ducos à l’échafaud. Il avait prononcé 
ces mots : « On cherche à consommer la Révolution par la Terreur; 
j'aurais voulu la consommer par l'amour. » Un Choix de ses rapports, 
de . opinions et de ses discours, a été publié en 1818-1825 (24 vol. 
in-8°). 

VERGNIAUD (Henri). — Parent du précédent, député de 
Saint-Domingue aux Cinq-Cents, n6 à Limoges en 1760. Il y exerçait 
la profession d'avocat, lorsque Saint-Domingue le choisit comme 
député (1794). Il eut pour ami Lucien Bonaparte. Rentré dans la vie 
privée après le 18 brumaire, il mourut en 1844 

VERGUET (dom). — Prieur du Relecq, député de Saint-Pol-de- 
Léon à la Constituante, prèta le serment civique et religieux (1790), 
et parla en faveur de Montmorin (1791), accusé d'avoir délivré un 
passeport à Marie-Antoinette, lors de sa fuite, 

VER-HUELL (Charles-Henri, comte de SEVENAAR,). 
— Viceamiral, né à Doelichem (Pays-Bas) en 1764, cadet dans l'in- 
fanterie eu 1775, entra dans le service de mer en 1778, passa par 
tous les grades, et était capitaine de frégate en 1791. Il fut chargé, 
en qualité de contre-amiral, du commandement du contingent hol- 
landais de la flottille de Boulogne. Vice-amiral en l'an XII, il com- 
manda en chef l'aile droite de l'armée navale qui devait opérer con- 
tre les côtes de l'Angleterre. Après le désarmement de la flottille, il 
alla prendre possession du ministère de la marine en Hollande. 
Louis-Napoléon, roi de Hollande, le combla de faveurs, lo nomma 
ambassadeur à Paris. Lors de la réunion de la Hollande à la France, 
il nous apparlint définilivement, avec maintien de son grade de vice- 
amiral dans la marine française. Bientôt, il eut le commandement 
général de nos forces navales sur les côtes de la mer du Nord et de 
la Baltique. 11 élablit des chantiers de construction dans les ports de 
Brème, de Hambourg et de Lubeck. Napoléon le fit comte de l'Em- 
pire (1811), ct lui donna une dotation et une pension. Sous la Res- 
tauralion, Louis XVIII l’accueillit avec bienveillance, lui conserva son 
rang et ses Litres, el lui accorda des lettres de grande naturalisation 
pour services rendus à la Franco. Il se fixa dans notre pays et entra 
(1819) à la Chambre des pairs. Mort à Paris en 1845. 


VÉRIDIQUE (Le). — Journal royaliste. Les 
rédacteurs furent condamnés à la déportation 
sous le Directoire. 

VÉRIFICATION DES POUVOIRS. — Exa- 
men des pièces et des faits qui peuvent confirmer 
ou invalider une élection. Ce fut la première 
question qui occupa les Etats-Généraux, dès le 
lendemain de la séance royale du 5 mai 1789. La 
noblesse et le clergé prétendaient que chaque 
ordre devait vérifier séparément les pouvoirs de 
ses députés ; le tiers-état prétendait que la vérifi- 
calion devait se faire par les trois ordres réunis, 
Dès le 6 mai, les communes attendirent vaine- 
ment, dans la salle des Menus, les députés du 
clergé et de la noblesse, ceux-ci procédèrent sépa- 
rément dans leurs chambres respectives à la véri- 
ficalion de leur ordre. Les membres du tiers dépu- 
tèrent le lendemain auprès d’eux, pour les inviter 
à se réunir en vue de la vérification en commun. 

| L'ordre du clergé parut assez conciliant, mais la 
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noblesse refusa net. Le tiers resta pendant plu- 
sieurs jours dans l’inaclion, se réunissant quoti- 
diennement dans la salle des Menus, mais pour- 
suivant avec une obstination réfléchie le principe 
de la vérification en commun. Sur la demande 
des communes, le clergé à moitié gagné puisqu’H 
avait suspendu la vérification des pouvoirs de son 
ordre, consentit à envoyer des commissaires à la 
noblesse dans un but de conciliation; de son côté 
le tiers état nomma seize commissaires, et les 
conférences se poursuivirent avec activité. La 
noblesse résistait toujours ; Le roi et Necker, dans 
le but de venir à son secours, proposèrent une 
médiation et une solution qui, tout en donnant 
raison aux communes, maintenait le principe de 
la vérification des pouvoirs par chaque ordre; on 
ne put s'entendre, et, après une dernière invita- 
tion des communes aux deux ordres, qui leur fut 
portée le 12 juin, et sur la réponse qu'ils en déli- 
béreraient, le tiers état attendit jusqu’au soir et 
commença la vérification de ses pouvoirs, qui fut 
terminée le 15 juin. Ce jour-là dix députés du 
clergé s'étaient déjà réunis aux communes; le 
lendemain, l'abbé Sieyès proposa de se former 
en Constituante; le 19, la majorité du clergé vota 
pour la réunion; le 25, neuf nouveaux députés du 
clergé et quarante-sept députés de la noblesse se 
réunirent à leur tour aux États-Généraux deve- 
nus la Constituante. Enfin, le 26 juin, la no- 
blesse envoya une dépulation à l'assemblée, et le 
lendemain, 27, la réunion des trois ordres fut un 
fait accompli. I] n’est pas sans intérêt de raconter 
l'incident qui se produisit le jour de la délibéra- 
tion du clergé sur cette question dans sa réunion 
du 19 juin. Une foule immense remplissait la cour 
et les avenues, attendant avec impatience la réso- 
lution du clergé. Plusieurs curés s'étant mis aux 
fenêtres de la salle de leurs délibérations, pour 
annoncer la majorité en faveur de leur réunion 
aux communes, mille acclamations se firent en- 
tendre. Plusieurs évèques furent vivement applau- 
dis, et, quand ils sortirent, les curés ne pu- 
rent échapper. aux embrassements de la foule 
(Voy. Séunce royale, Commissaires conciliateurs, Jeu 
de Paume [Serment du]. 

VÉRIFICATION DES POUVOIRS (Comité 
de la). — Il fut formé à la suite d'un vote de la 
Constituante, le 20 juin 1789. 


VERLAC (Bertrand). — Littérateur, n6 à Montpellier en 1757, 
fut tour à tour professeur, avocat, commis au bureau des colonies, 
commissaire de police à Bois-le-Duc et à Anvers. En 1790, il publia 
un Plan d'éducation. Sous l'Empire, il fut accusé d'avoir écrit des 
salires contre Napoléon, et exilé à Arras. En 1814, il imprima à Paris 
ces salires dont on n'avait pu découvrir d'abord le manuscrit. En 
1815, il s'enfuit à Gand, rentra en France après Waterloo, et mourut 
à l'hôpital en 1819. Citons, parmi sesnombreux écrits : La Voir du 
citoyen (1789); — Deux Mémoires à l’Assemblée nationale (1790) ; 
— Règne de Bonaparte, quatorze satires en vers français, par un 
imitateur de Juvénal (1814), ete. 

VERMON. — Député des Ardennes à la Convention, était tan- 
ncur à Mézières. Il vota la détention de Louis XVI pendant la gucrre 
et son bannissement à la paix. En 1792, il accusa Marat de provoquer 
les masses à l'assassinat, d'avoir demandé 270,000 têtes pour assurer 
la tranquillité publique. En 1793, il prit la défense de son frère, accusé 
d'incivisme comme étant constamment près du général Houchard. Il 
a ELé commissaire du Directoire. 

VERMOND (abbé Mathieu-Jacques de). — Docteur en 
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Sorbonne, bibliothécaire du collège Mazarin, né vers 1735, fut en- 
voyé à Vienne (1769) pour apprendre la langue française à Marie- 
Antoinette, fiancée du dauphin de France. Il devint le lecteur ct le 
confident de la jeune princesse, à laquelle il inculqua la haine de 
l'étiquette suivie à la cour de Versailles; il flatta ses goûts frivoles 
et la détourna de toute étude sérieuse. Dans l'Afuire du Collier 
(Voir cet article), il incita Marie-Antoinelte à se venger du cardinal 
de Rohan, en employant des mesures violentes, et il intrigua pour 
faire entrer la reine daus la ligue de Cour formée contre Ca- 
lonne, pour que Loménie de Brienne présidât le conseil des ministres. 
[l lui fallut quitter la Cour dès le début de la Révolution. Il alla 
successivement à Coblentz, à Valenciennes, et à Vienne. La cour 
plénière de 1788 fut critiquée par une comédie héroï-tragi- 
que, attribuée à l'abbé de Vermond, lecteur de la reine, mais qui, 
en réalité, était due à la collaboration de trois auteurs dramatiques 
de l'époque, Duvoyrier, Ficlval et Gorsas. Les mémoires du temps 
peignent cet abbé comme un intrigant dangereux; on alla jusqu'à 
l'accuser d'incrédulité. Mort à Vienne (Autriche), dans les dernières 
années du dix-huitième siècle, 

or (abbé de). — Pseudonyme de Gorsas. (Voy. Gor- 
sas. 

VERNA (Jean-Victor-Marie DAUPHIN DE). — Homme 
politique, né en Dauphiné en 1775, répondit à l'appel de Précy (Voir 
ce nom), servit dans l'artillerie lyonnaise, se réfugia après le siège de 
Lyon dans l'armée des Alpes, où il remplit les fonctions d’aide-mé- 
decin. Sous la Restauration, il s'occupa d'administration, el cultiva 
les sciences et les lettres. Mort en 1844. 

VERNE (Léger-Marie-Philippe TRANCHANT, comte 
de 1a). — Général, tacticien et littérateur, né à Borrey {Franche- 
Comté) en 1769. IL émigra et, après le licenciement des émigrés, 
rejoignit sa famille à Fribourg. En 1795 il alla à Saint-Pétersbourg. 
Plus tard, en 1808, il fut attaché comme traducteur de langue alle- 
mande au dépôt général de la guerre. Mort à Paris en 1815. Parmi 
ses ouvrages, citons principalement : L'Art militaire chez les nations 
les plus célèbres de l'antiquité et des temps modernes, etc. (Paris, : 
1805, in-8°), et Traité de la grande tactique prussienne, traduction 
de l'allemand (Paris, 1808, in-8°). 

VERNEILH-PUYRASEAU (Charles-Joseph, baron de). 
— Député de la Dordogne à la Législative, né près de Nontron, pré- 
sident du tribunal de cette ville, a traversé la Révolulion sans sortir 
de l'obscurité. En 1791, il fit décider, néanmoins, qu'il n'y avait pas 
lieu à délibérer sur un projet tendant à accorder au ministre dela 
marine dix millions pour les dépenses des colonies. Successivement 
chef de bureau au ministère de l'intérieur, président du tribunal civil 
de Périgueux, préfet do la Corrèze (1800), préfet du Mont-Blanc, 
député de Nontron (1809), il figura aux législatures de la Restaura- 
tion comme ministériel, et eut des faveurs sous Louis-Philippe 1°. 
Mort en 1839, il a laissé entre autres ouvrages des Mémoires histo- 
riques sur la Fnance et sur la Révolution, ete. (1831. in-8c). 

VERNERET (Charles-Baptiste-François). — Député du 
Doubs à la Convention et aux Anciens, administrateur du départe- 
ment du Doubs. 11 vota la mort do Louis XVI. Envoyé en mission 
dans la Creuse, il y protégea des patriotes, victimes de l'aristocratie. 
Ila défeadu plus tard Fouché (de Nantes), sur la mission de celui-ci 
dans l'Allier. Sorti des Anciens on 1797. 


VERNET. — Voy. Perpignan. 


VERNET (Claude-Joseph}). — Peintre, conseiller de l'Aca- 
démie royale de peinture et de sculpture, né à Avignon en 1714. Reçu 
à l'Académie en 1753, il mourut à Paris aux galeries du Louvre, en 
1789. On remarque surlout ses Vues de différents ports de France, 
ses Marines, Une ville en flammes (Musée de Dresde). 

VERNET (Antoine-Charles-Horace, dit CARLE). — 
Peintre caricaturiste, fils de Claude-Joseph, né à Bordeaux en 1758, 
fut membre de l'Académie de peinture on 1788. Il fit des tableaux de 
chasses et d'animaux, mais principalemont des batailles, 1l excella 
dans ses caricatures qui étaient, disait-ou, les épigrammes du dessin. 
— Son fils, Horace-Jean-Émile Vernet, un des pointres les plus 
célèbres de notre époque, est né à Paris en 1789 et est mort en 1863. 
Nombre de ses tableaux figurent au musée de Versailles. 


VERNEUIL. — Ville du département de l'Eure. 
En 1792, des révoltés taxèrent les grains du mar- 
ché de cette ville, dont les habitants, en 1793, pro- 
testèrent en faveur du 31 mai. En 1795, il y eut à 
Verneuil un complot et une agitation royaliste que 
réprima la troupe de ligne, dévouée à la Répu- 
blique. 


VERNEUIL. — Orateur des colons de Saint-Domingue, dé 
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nonça Santhonax, Polverel et divers députés do celte colonic en 1794 
et: 1795 (Voy. Santhonaz). 

VERNIER (Théodore, comte de MONT-ORIENT). — 
Avocat, député de Franche-Comté à la Constituante, du Jura à la 
Convention et aux Anciens, né à Lons-le-Saulnier en 1731. À la 
Constituante, où il traita des questions de finances, il proposa en 1791 
une fabrication d'armes dans toute la France. En 1790 il tit autoriser 
des emprunts pour plusieurs villes afin de faire baisser la valeur des 
grains, accorder une somme de quarante millions à Nockor pour les 
besoins de l'État, avancer 125 millions pour faire travailler les pau- 
vres du district de Versailles. À la Convention, il vota la détention 
du roi. Girondia, il fut proscrit au 31 mai, se réfugia en Suisse, et 
fut réintégré en 1794. En prairial an II, il occupa d'abord le fau- 
teuil du président, puis il fut successivement remplacé par André 
Vumont et Boissy-d'Anglas. Il reprit le fauteuil, mit aux voix Îles 
propositions des insurgés et refusa de les signer. On lui dit: « Il 
faut: signer ou mourir. » Il détacha sa cravate et présenta le cou au 
fer des envahisseurs, qui finirent par respecter le courage de ce vieil- 
lard. Membre des Anciens, partisan de Bonaparte, après le 18 bru- 
maire il ful sénateur, puis comte. En 1814 il vota la décheance de 
l'empereur et le rappel des Bourbons. Mort pair de France en 1818, 
il a laissé : Éléments des flnances (1791, in-8°). 

VERNIMENN. — Député du Nord aux Anciens, fit approuver 
en l'au V la résolution qui ordonna le paiement des trois cinquièmes 
des contributions. Son élection fut annulée au 18 fructidor. 

VERNIN (Pierre-Jean). — Né à Melun, était lieutenant-géné- 
ral du présidial de cette ville; il représenta Île ticrs élat aux Etats- 
Généraux. Il ne fit partie ni de la Législative ni de la Convention, 
mais il alla siéger aux Cinq-Cents, où il s'occupa surtout des matières 
de judicature. Il sortit de ce conseil en 1798 et devint, sous l'Empire, 
président de chambre. Mort en 1845. 

VERNINAC-SAINT-MAUR (Raymond de). — Littérateur 
et diplomate, ministre plénipotentiaire à Avignon, à Constantinople, 
né à Gourdon (Quercy) en 1762. Il reprocha à la guillotinc, dans 
une lettre au rédacteur du Modérateur, « de ne point porter assez 
de honte avec elle, » et il ajoutait : « au lieu d'élever la roture à l'or- 
gueil du billot, il faut faire descendre la noblesse à la modestie de 
la' potence. » En 1791, il fut un des trois commissaires chargés 
d'apaiser les troubles d'Avignon. Nous le voyons en 1792 ministre 
de France à Stockolm, où il fut regardé comme un enragé jacobin ; à 
ka Porte ottomane en 1795. Le premier il fit imprimer et distribuer à 
Constantinople un journal rédigé en français. Îl y créa des clubs répu- 
blicains, et annonça que le grand vizir se servait à son égard du mot 
français citoyen. Mais il ne put obtenir une alliance de la Turquie 
avec la Franco, rentra en 1797 après avoir été arrêté à Naples par 
des espions, l'année précédente. 11 présenta alors au Directoire un 
étendard ottoman. Après lo 18 brumaire, Bonaparte le fit préfet du 
Rlône (1800) et ministre plénipotentiaire en Suisse (1801), puis le 
disgrâcia, parce qu'il avait manifesté, dans une mission en Suisse, 
des vues contraires à celles du premier consul. Il mourut sans fonc- 
tion publique à Mansle (Cliarente), en 1822. On a de lui des Pièces 
fugitives (1787, in-18) ; — /?echerches sur les cours et les procédures 
criminelles d'Angleterre (in-8°) ; — une Descriplion du départe- 
ment du Rhône (1802, in-8°). 

VERNIQUET (Edme). — Architecte, né à Châtillon-sur-Seine 
en 1727, a élevé beaucoup de constructions en Bourgogne. Sous la 
direction de Buffon, il a fait toutes celles du Jardin des Plantes de 
Paris. En 1774 il fut commissairc-voyer dans la capitale, dont il en- 
treprit de dresser un plan général (d'une demi-ligne par toise). Ce 
travail a duré vingt-deux années ; il comprend 72 feuilles grand-atlas, 
et a paru en 1796. L'astronome Lalande déclara que c'était « l'ou- 
vrage le plus parfait qui ait jamais élé exécuté en ce genre. » On l'a 
rtimprimé tout récemment, conformément à une décision prise par le 
Conseil municipal de Paris, dans sa séance du 30 décembre 1887. 
Dans cette réimpression, il est réduit à l'échelle de un dix-millième 
du plan original. Mort en 1804. 


VERNON. — Chef-lieu de canton du départe- 
ment de l'Eure, sur la rive gauche de la Seine. En 
1789, le chevalier d’Yères, commandant, y ayant ré- 
tabli l’ordre dans une insurrection à propos d'ap- 
provisionnement pour la capitale, reçut les félici- 
tations de la Constituante. En 1793, une députa- 
tion de cette ville dénonca à la Convention un 
arrêté du département de l'Eure, lequel provoquait 
la coalition de plusieurs départements contre Paris. 
À une lieue de cette ville, le 13 juillet de la même 
année, la petite armée des girondins rencontra 
au corps de volontaires parisiens, de gendarmes 
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et de gardes nationaux de Vernon et des environs. 
Il n’y avait pas 3,000 hommes de chaque côté. Les 
troupes girondines lâchèrent pied. Une patrouille 
de Vernon en rencontra une des rebelles. On se 
coucha en joue. Ceux de Vernon crièrent: A bas 
les armes! Les autres demandèrent ce qu'ils vou- 
laient. « La République! » crièrent les gardes na- 
tionaux. « Eh bien, répartirent les rebelles, la 
République! » Les armes tombèrent. 

VERNON. — Voy. Gay-Vernon. 

VERNOUILLET (Seine-et-Oise). — En 1789, 
ses habitants applaudirent à l'énergie de la Cons- 
tituante. 

VERNY (Charles-François). — Litlérateur et poète, né à 
Besançon en 1753, est mort en 1831. Citons de lui : Stances sur le 
14 juillet 1789 (1789, in-8°) ; — le Départ d'un volontaire du Jura 
(Besançon, 1792, in-8°), 

VÉRONAISES (Pâques). — En avril 1797, 
sur le faux bruit d'une défaite des Français, le 
peuple se souleva à Vérone et dans les campagnes 
voisines. On égorgea des soldats français isolés, 
on égorgea les malades de nos hôpitaux. Plusieurs 
centaines de nos concitoyens périrent dans cette 
insurrection, à laquelle on donna le nom de Pâques 
véronaises, parce que les massacres avaient com- 
mencé le lundi de Pâques. Une capitulation fut 
accordée à la garnison vénitienne, à la charge de 
livrer les chefs du gouvernement, et les auteurs 
des crimes commis sur les soldats français furent 
punis (Voy. Vérone). 

VÉRONE. — Ville du royaume Lombard-Véni- 
tien, située sur l'Adige, fut, jusqu’en 1797, soumise 
aux Vénitiens, sauf de 1509 à 1516. En l'an III, 
Monsieur, comte de Provence, frère de Louis XVI, 
y séjourna et y tint une cour. Il comptait sur les 
menées royalistes de l'intérieur en France et sur 
M. Pitt en Angleterre. Elle fut prise par les Fran- 
çcais le 24 avril 1797, et occupée par eux. En 1799, 
le 30 mars, Schérer fut battu sous ses murs par le 
général autrichien Kray. Cette mème année, les 
Autrichiens s'en emparèrent et la gardèrent jus- 
qu’en 1801. Elle fut rendue à la France par le traité 
de Presbourg, devint le chef-lieu du département 
de l’Adige, et nous la rendimes à l'Autriche en 1815. 
Les souverains de la Sainte-Alliance y tinrent un 
congrès célèbre en 1822, lequel décida d'intervenir 
en Espagne pour Ferdinand VII contre les Corlès 
(Voy. Véronaises [Péques]). 

VERSAILLES. — Ville célèbre, chef-lieu du 
département de Seine-et-Qise, à 19 kilomètres de 
Paris, était, avant la Révolution, un gouvernement 
de place, le siège d'un bailliage et d’une prévôté 
de l'hôtel. Sa population, sous Louis XVI, attei- 
gnait le chiffre de cent mille âmes. On y voyait le 
Grand commun, pouvant contenir plus de 2,000 
gentilshommes, et qui fut transformé en manufac- 
tures d'armes (1793); le théâtre, où Louis XVI et 
Marie-Antoinette pouvaient se rendre directement 
à leurloge, sans qu'on les pût voir; le Jeu de Paume 
(Voir Jeu de Paume), déclaré domaine national 
en 1793, et sur la facade duquel, en l’an VII, on 
dut placer l'inscriplion suivante: « Dans ce jeu de 
Paume, le 20 juin 1789, les députés du peuple, 
repoussés du lieu ordinaire de leurs séances, jurè- 
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rent de ne point se séparer qu'ils n’eussent donné 
une constitution à la France: ils ont tenu parole. » 
Le jeu de Paume, depuis, a servi d'atelier au 
peintre Horace Vernet, et contient aujourd'hui un 
musée de la Révolution à Versailles, etc. En 1789, 
on établit une imprimerie pour le service de l’As- 
semblée. On y prit de grandes précautions mili- 
taires. L'évèché de Versailles, suffragant de Paris, 
fut créé en 1791, lorsque la Constituante réorga- 
nisa les provinces ecclésiastiques. De 1791 à 1793 
l'évêque fut Jean-Julien Avoine, constitationnel. 
L’éclairage de la ville et de la route de Versailles 
à Paris se trouvait dans les attributions du lieute- 
nant général de police. Le 1° juillet 1815, un corps 
prussien fut détruit par le général Excelmans dans 
les environs de Versailles. — Au début de la Révolu- 
tion, les événements se précipitèrent à Versailles, 
qui fut le théâtre des premiers mouvements poli- 
tiques. Citons : la première assemblée des Nota- 
bles, tenue le 22 février 1787 ; — le lit de justice où 
furent enregistrés les deux fameux édits bursaux, 
le 6 août de la même année, la seconde assemblée 
des notables, tenue le 6 novembre 1788 ; — l'ou- 
verture des États Généraux (5 mai 4789); — le 
serment du jeu de Paume (20 juin 1789); — l’aban- 
don des privilèges (nuit du #4 août 1789); — le repas 
des gardes du Corps (1 et 2 octobre 1789); — l’ex- 
pédition du peuple parisien (5 et 6 octobre 1789) et 
le retour du roi à Paris, où la Constituante suivit 
Louis XVI (19 octobre). Le massacre des prison- 
niers d'Orléans et de Versailles eut lieu le 9 sep- 
tembre 1792. Quarante-quatre prisonniers furent 
tués sur la place, malgré les courageux efforts du 
maire Richaud pour les sauver. En 1794, on distri- 
bua à trois mille indigents les terres affectées aux 
plaisirs du roi. En l'an Il, on y établit une école 
vétérinaire rurale. Lorsque la Cour voulut se dé- 
barrasser par la force des Etats Généraux, en 1789, 
une armée considérable occupa les environs de 
Versailles, qui avait peur de Paris, comme Paris 
avait péur de Versailles. La municipalité de cette 
ville fit venir le régiment de Flandre avec du canon 
et des munitions (23 septembre), et Mirabeau dé- 
nuonça hautement cette démarche. 

VERSAILLES (CHATEAU DE). —- À été bâti, originai- 
rement, par Louis XIII, qui l’habita d’abord pen- 
dant quelque temps. Louis XIV, dégoûté de Paris, 
qui lui rappelait les mauvais jours de la Fronde, 
vint y transporter la résidence royale. Louis XIV 
avait pris ce château en affection; il y donna des 
fêtes somptueuses, entre autres celles qui eurent 
lieu en l’honneur de Mie de La Vallière en 1664, 
1668 et 1674. Leveau avait été l'architecte du chà- 
teau bâti par Louis XIII; Mansart l'augmenta ma- 
gnifiquement sous Lous XIV; Le Nôtre en dessina 
le parc et les jardins ; le peintre Lebrun en décora 
les appartements. Les courtisans s’empressèrent 
de se faire construire de superbes hôtels auprès 
du château royal, que trois mille personnes habi- 
tèrent, et où résidèrent Louis XIV avec sa famille, 
ses ministres, sa maison et les gens de sa suite. 
La grande galerie des glaces, une des plus belles 
de l'Europe, date de ce règne. Des réceptions ma- 
gnifiques s’y succédèrent. Quand Marie-Antoinette 
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y passait, « on n'y voyait plus, remarque Soulavie, 
qu'une forêt de plumes élevées d'un pied et demi- 
et jouant librement au-dessus des têtes. » — Le 
Grand Trianon fut bâti en 1671. A la mort de 
Louis XIV (1715), le Régent quitta Versailles pour 
Paris etle Palais-Royal. Mais Louis XV revinthabiter 
cette ville; il fit construire l'église de Saint- 
Louis et le Petit Trianon, où plus tard Marie-An- 
toinette joua à la laitière en se riant de Madame 
l'Étiquette. Louis XVI continua de résider dans le 
château, et y bâtit l'opéra en 1777. Sous la Révo- 
lution, on proposa de faire du château, aban- 
donné, un musée ou une succursale des Invalides. 
Le Directoire eut l'intention de le vendre par lots, 
ainsi que le parc. Une manufacture d'armes y fut 
cependant établie dans le grand commun. En 
exécution de la loi du 10 juin 1793, on procéda, le 
4er messidor an II, au château, à la vente des meu- 
bles et effets précieux. La même année on décou- 
vrit le Livre rouge dans un secrétaire à l’usage de 
Louis XVI. Le Jardin des Plantes, à Paris, reçut les 
ménageries de Versailles et de Trianon, que Napo- 
léon Ier affectionna, en laissant désert le château 
de Versailles. Louis XVIII créa, dans le parc de 
Versailles, le Jardin du Roi. Le 28 nivôse an III, 
l'administration du district de Versailles prévint 
ses concitoyens « que le petit Trianon, depuis trop 
longtemps arraché à l’agriculture, pour servir au 
luxe et au plaisir des tyrans et de leurs valets, en 
insultant à la misère du peuple, allait être vendu ». 
Dix lots étaient formés ; les douze cents arpents 
du petit parc, les bâtiments et les jardins du grand 
Trianon se divisaient en corps de fermes, en habi- 
talions rurales. Sous l'Empire, le château ne fut 
l'objet d'aucune amélioration. Sous la Restaura- 
tion, on répara les façades, on refit les pein- 
tures et les dorures, on éleva un pavillon. Sous 
Louis-Philippe Ier, enfin, l'inauguration du musée 
historique eut lieu le 10 juin 1837 (Voy. Ver- 
sailles). 

VERSAILLES À PARIS ET DE PARIS À VERSAILLES (COUR- 
RIER DE). — Fut fondé par Gorsas, qui était alors 
maître de pension à Versailles. Le premier numéro 
parut le 5 juillet 1789. Il changea plusieurs fois de 
titre et devint ensuite le Courrier de Paris dans les 
provinces el des provinces à Païis ; puis, en 1790, le 
Courrier de Paris duns les 83 départements. En 1791, 
il] fut le Courrier des 83 départements, et enfin le 
Courrier des départements... Convention nationale. fl 
porta d'abord pour épigraphe : Vires acquirit eundo, 
et plus tard : Impavidum ferient ruinæ. Ce fut l'une 
des feuilles les plus mouvementés et les plus inté- 
ressantes de l’époque, surtout dans l'année 1792 
etle commencement de 1793. Elle disparut au 
31 mai. Ce fut dans un des numéros du Courrier 
de Versailles à Paris, du 16 août 1789, que son ré- 
dacteur dévoila le Plan d'attaque formé le 14 juillet 
1789 par la Cour contre Paris (Voy. Gorsas). 

VERSAILLES (JOURNAL DE). — Ou affiches, an- 
nonces et avis divers, par Regnault de Saint-Jean- 
d’Angely, parut du 6 juin 1789 au 31 décembre 
3790. 1] est surtout intéressant à consulter pour le 
compte rendu des séances des Etats Généraux. 
Le Journal de la Société des amis de la Constitution, 
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séante à Versailles, eut 13 numéros imprimés dans 
cette ville en 1791. 

VERSAILLES (PARLEMENT DE). — Le ministre Lomé- 
nie de Brienne présenta (1787) au Parlement de 
Paris deux édits : l'un frappait d'un droit de tim- 
bre les lettres commerciales; l'autre soumettait à 
un impôt uniforme toutes les terres du royaume 
sans exception. Le Parlement de Paris refusa l’en- 

registrement en disant que les États Généraux 
avaient seuls le droit de consentir les impôts, et 
que les magistrats reconnaissaient leur incompé- 
tence pour les établir. Le fait était vrai. Muet jus- 
que-là, le Parlement éprouvait un scrupule qu'il 
n'avait pas eu pendant plusieurs siècles, et qui lui 
venait juste le jour où ses privilèges particuliers 
étaient atteints. Brienne l’exila à Troyes, puis le 
rappela. Mais il persista dans sa résistance. Le 
19 novembre 1787, Louis XVI présenta aux magis- 
trats deux nouveaux édits, l'un portant création 
d'emprunts successifs s’élevant à 420 millons, 
l'autre rendant l’état civil aux protestants. Le roi 
promettait la convocation des États Généraux 
avant 1792. À la suite d'une discussion très vio- 
lente, le roi transforma la séance royale en lit de 
justice (Voir ce mot) et ordonna l'enregistrement 
sans vote. Le duc d'Orléans déclara les édits illé- 
gaux; Fréteau et Sabathier les attaquèrent; d'É- 
prémesnil supplia Louis XVI de réunir immédia- 
tement les États Généraux. Les édits furent enre- 
gistrés « du très exprès commandement de Sa 
Majesté ». On exila le duc d'Orléans à Villers- 
Cotterets; d'Éprémesnil et Goislin de Montsabert 
furent arrèlés au Palais de Justice, en pleine 
séance (4-5 mai 1788), et lous les parlements de 
France furent renvoyés en vacances indéfinices. 
D'autre part, le 8 mai, les princes, les pairs, les 
magistrals furent convoqués à Versailles. Là, 
Louis XVI, tenant un lit de justice, déclara : 

Il n'est pas d'écarts auxquels mon Parlement ne se soit livré de- 
puis un an... Je dois à mes peuples, à moi-même, à mes succes- 
seurs, de les arrêter. Il faut à un grand Klat un seul roi, une seule 
loi, un seul enregistrement, des tribunaux d’un ressort peu étendu, 
des parlements auxquels les plus importants procès soient réservés, 
une cour, unique dépositaire des lois et chargée de les enregistrer. 
enfin des États Généraux assemblés Loutes les fois que les besoins de 


l'État l’exigeront. Telle est la restauration que mon amour pour mes 
sujets a préparée. 


Alors le chancelier lut les ordonnances qui sup- 
primaient les Chambres des enquêtes et des re- 
quêtes, qui diminuaient le ressort des parlements 
par la création de tribunaux inférieurs, qui abo- 
lissaient les tribunaux d'exception, réformaient 
l'ordonnance criminelle, et créaient une cour plé- 
nière pour l'enregistrement des lois. Toutes ces 
réformes, insuffisantes, furent mal accueillies. Le 
Parlement de Paris renouvela son serment d'oppo- 
sition ; tous les autres firent une résistance opi- 
niâtre, et huit d’entre eux furent exilés à main 
armée (Voy. Parlement de Paris, Parlements des pro- 
vinces, Cour plénière, d'Éprémesnil, elc.). 

VERSAILLES (TRAITÉS DE). — Parmi les traités si- 
gnés dans cette ville, citons : celui du 15 juin 
1768, par lequel la République de Gènes céda la 
Corse à la France, et celui du 3 septembre 1783, 
par lequel l'Angleterre reconnut l'indépendance 
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des États-Unis; rendit toutes ses colonies à la 
Hollande, moins Negapatam ; Minorque et la Flo- 
ride, à l'Espagne; Tabago, le Sénégal et ses pos- 
sessions indiennes, à la France, avec l’abolition de 
la clause du traité d'Utrecht relative à Dunker- 
que. 

VERSOIX. — Ville de Suisse, canton de Ge- 
nève, fondée en 1770, a appartenu à la France 
jusqu’en 1789. 

VERTAN (le comte de). — Commanda en 1789 la garde qut 
ferma la salle, lors des préparatifs de la séance royale à Versailles. 


li permit seulement aux président et secrttaires de retirer los papiers 
des bureaux. 


VERVIERS. — Ville de Belgique, province de 
Liège, sur la Vendre, prise par les Français le 
11 décembre 1792, a été chef-lieu d'arrondisse- 
ment du département de l'Ourte, lors de la réu- 
nion de la Belgique à la France. Les premières 
filatures à la mécanique y furent introduites 
vers 1803. 

VERVINS. — Ville de France, chef-lieu d'ar- 
rondissement, dans le département de l'Aisne, 
est célèbre par le traité conclu, le 2 mai 1598, en- 
tre la France et l'Espagne, Henri IV et Philippe II. 
La France restituait le comté de Charolais à l'Es- 
pagne, qui lui rendait les villes de Picardie et.le 
fort de Blavet (Bretagne). En l'an VI, il y eut une 
dénonciation de cette commune contre le député 
Vasse (Voir ce nom). 

VÉSINET (Bois du). — Un financier y fut 
trouvé mourant en 1789, ou par suicide, ou par 
assassinat. Sa mort fut suivie d’une faillite de 
54 millions, et tous ses créanciers (1,500 familles) 
furent ruinés, 

VESOUL. — Bailliage, présidial et maitrise 
des eaux et forêts de la province de Franche- 
Comté, fut érigé en chef-lieu du département de 
la Haute-Saône, en 1790. Les habitants se pronon- 
cèrent avec ardeur, en 1789, pour les idées nou- 
velles, mais on incendia, on pilla des châteaux 
situés dans les environs de cette ville. Les habi- 
tants furent victimes d’un attentat épouvantable 
de la part de M. de Memmay, seigneur de Quincey, 
qui, sous le prétexte d'une fête nationale, invita, 
dans sa propriété, les patriotes de la ville, les 
bourgeois et la garnison, puis les fit sauter au 
moyen de barils de poudre placés dans les caves 
de son château (Voy. Memmay [de]). 


VESTIER (Antoine). — Peintre, né à Avallon en 1740, mem- 
bre de l’Académie de peinture en 1786. 11 s'est signalé par des por- 
traits el des miniatures. — Mme et Mlle Vestier, en 1739, offrirent, 
au nom des femmes artistes, le premier don patriotique formé de 
leurs bijoux. Mort à Paris en 1824. Le Louvre possède des portraits 
de cet artisle {collection Lacaze). 

VESTRIS (Gaetano-Apolino-Balthazar). — Danseur, né à 
Florence en 1729, reçut à Paris, élant tout jeune encore, les leçons de 
Dupré, et fit ses débuts à l'Opéra en 1748. 11 se rendit ridicule par sa 
vanité. Mort en 1808. — Sa femme, née Anne-Frédérique Heinel, 
obtint aussi beaucoup de succès comme danseuse. Née à Baireuth en 
1752, elle mourut la même année que son mari. — Vestris (Marie- 
Auguste, fils naturel de Balthazar et dit Vestrallard ou Vestris- 
Allard, le Dieu de la Danse, n6 en 1760, a été le plus remarquable 
danseur de son époque à l'Opéra. En 1789, le baron de Breteuil le fit 
emprisonner parce qu'il n'avait pas voulu danser devant le roi et ja 
reine de Suède. De son père lui-même il avait recu le titre de Dieu 
de la danse. « Si Auguste est plus fort que moi, disait Gactano, c'est 
qu'il a pour père un Gaetano Vestris, avantage que la nature m'a 
refusé. » Mort en 1842. — Vestris (Marie-Rose Gourgault- 
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Dugazon), sœur de l'acteur (Voir Dugazon), née en 1746, a été 
élève do Lekain et tragédienne distinguée de la Comédie-Française. 
Morteen 1804, après avoir brillé dans plusieurs rôles. 


VÉSUVE (Le). — Volcan d'Italie, à 8 kilomè- 
tres de Naples, a eu une éruption en 1790, une 
autre en 1794. Eu l'an VII, des officiers français y 
firent des fouilles. Ordonnées par Championnet, 
ces fouilles furent assez fructueuses. 

VÉTÉRANS. — On donnait ce nom, sous 
Louis XV, à d'anciens soldats, qui étaient décorés 
d’un médaillon. En 1789, Callière de l'Etang forma 
un bataillon de ce nom. En 1791, un décret con- 
serva la caisse et fixa le revenu dont elle serait 
alimentée pour les vétérans de la marine. Une loi, 
du 16 mai 1792, institua les Vétérans, enrégimentés 
et faisant un service militafre. On les mettait dans 
les places fortes, et dans les batteries de côtes où 
ils protégeaient le commerce. Ne pouvait être vé- 
téran que le soldat qui avait servi 24 ans. Il 
touchait solde entière. Son uniforme se composait 
d'un habit bleu, veste et culotte bleues; les bou- 
tons étaient blancs et portaient ces mots : Vétéran 
national. Il y eut des fantassins et des canonniers, 
appelés Vétérans nationaux, puis Vétérans impé- 
riaut, puis Vétérans royaux de France, enfin Com- 
pagnies de fusiliers sédentaires. On en compta d'a- 
bord 5,000 ; 15,000 en 1795; 14,000 en 1799; 12,500 
en l'an VIIT; 42,000 en 1814. En l'an XIII, on avait 
supprimé les demi-brigades de vétérans établies 
en l'an VIIL, pour les remplacer par de simples 
compagnies. 

VÉTÉRINAIRE. — Celui qui soigne les ani- 
maux domestiques. Dans l'ancien régime, on l’ap- 
pelait maréchal expert ; mais en 1793 on changea ce 
nom en celui de vétérinaire, qui a été conservé. 
Sous la Révolution, le Journal de Paris annonça que 
le sieur Lafosse, hipnidtre, célèbre par ses talents 
et les ouvrages publiés sur son art, venait d'éta- 
blir un hôpital ou une infirmerie pour les che- 
vaux, rue de Sèvres, no 4. Les chevaux devaient y 
recevoir les traitements, la nourriture et les mé- 
dicaments nécessaires, moyennant 2 livres 2 sous 
par jour (Voy. Écoles vétérinaires). 

VETO (Le). — Ce mot latin, qui signifie je dé- 
frnds, je m'oppose, était une formule d'opposition 
aux arrêts du Sénat, et aux actes d'autres magis- 
trats par les tribuns de Rome. Il a passé dans no- 
tre langue, et il a été fort employé au commence- 
ment de la Révolution. C'était l'opposition que le 
souverain faisait aux représentants de la nation, 
en refusant la sanction légale à leurs actes. Des 
menaces furent faites aux partisans du velo. La 
_ question du droit de veto souleva de longues, d’o- 
rageuses discussions dans la Constituante, avant 
qu'on y élaborät la Constitution de 1791, du 28 août 
au 11 septembre 1789. Quelques députés, Mounier 
et Mirabeau entre autres, étaient partisans du 
velo absolu accordé au roi. La Fayette, Target, Bar- 
nave, Grégoire, Duport, etc. admettaient le veto 
suspensif au moyen duquel le roi pouvait suspen- 
dre pour un temps déterminé les lois votées par 
les députés, mais qui devait céder lorsque ceux-ci 
persistaient dans leur première résolution. Sieyès 
ne voulait d'aucun veto; Pétion consentait au velo 
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suspensif, à la condition que le peuple serait de 
suite appelé à prononcer entre le législateur et le 
roi. Des manifestations avaient lieu dans tous les 
clubs de Paris, et surtout au Palais-Royal, contre 
le velo. On parlait même de se porter à Versailles 
pour demander à la Constituante d’exclure de son 
sein les partisans du veto absolu, parmi lesquels se 
trouvaient les gens de la Cour des comptes, d'En- 
tragues, et les hommes du tiers qui voulaient la 
Constitution anglaise. Au café deFoy (Palais-Royal), 
on nomma une députation qui se rendit dans l’as- 
semblée de la Commune pour demander une as- 
semblée générale des districts convoqués sur le 
champ, afin de délibérer sur le veto et sur le sens 
du cahier de la Commune. Celle-ci refusa de don- 
ner satisfaction à la demande des délégués. Pour 
solliciter Louis XVI de venir à Paris, une troupe 
assez nombreuse était partie du Palais-Royal, Mai: 
La Fayette fit fermer les barrières. Après le refus 
des représentants de la Commune, les troubles 
coniinuèrent. L'assemblée de la Commune de Pa- 
ris ordonna la fermeture du café de Foy, où se 
réunissaient incessamment les agitateurs, et elle 
fit disperser la foule par la garde nationale. D'au- 
tre part, la crainte du velo était grande dans les 
provinces. Le peuple entier comprenait que le roi, 
par le veto, pourrait arrêter la Révolution. Un 
paysan disait à un autre : « Le velo, sais-tu ce que 
c'est? — Non. — Eh bien, tu as ton écuelle remplie 
de soupe ; le roi te dit : Répands ta soupe, et il 
faut que tu la répandes. » Les provinces envoyèrent 
des protestations à l'Assemblée; mais les députés 
n'en tinrent compte qu'à moitié. Ils votèrent le 
veto suspensif par 673 voix contre 325 données au 
veto absolu. Le veto n'était pas applicable à la dé- 
claration des droits ni aux principes de la Cons- 
titution. Dix jours après, les députés décidèrent 
que, en cas de velo suspensif de la part du roi, on 
renverrait à la législature suivante la loi ainsi 
frappée, et soumise alors à une discussion nou- 
velle. Louis XVI ayant exercé plusieurs fois ce 
droit, devintimpopulaire. Onle surnomma M. Veto, 
et on appela Marie-Antoinette Mme Velo. Sur le 
veto parurent des estampes saliriques. Une d'elles 
était accompagnée de ces vers : | 

Quel est donc le seigneur Velo 

Qui, plus bruyant que Figaro, 

Sans être du canton de Berne, 

Veut du peuple faire un zéro ? 

Sans redouter ce numéro, 

Menez-le vite à la lanterne. 

La charte de 1814 a reconnu au roi le droit de 
veto suspensif, maintenu dans celle de 1830, et 
donné, en 1848, au Président de la République. 

VEUFS. — En 1793, les veufs sans enfants fu- 
rent mis en état de réquisition permanente. 


VEYTARD. -- Curé, député de Paris à la Constituante, a été 
nommé en 1789 greffier de la commune de Paris. 


VÉZELAY. — Chef-lieu de canton, près de la 
Cure, célèbre par son antique abbaye. Le château 
bâti par Berthier de Sauvigny, avant-dernier abbé, 
à la place du vieux palais abbatial, a été détruit 
sous la Révolution. En 1790, le chapitre de Véze- 
lay fut supprimé, et le cloître démoli. L'église de 
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la Madeleine, seul reste du monastère, a été 
classée parmi les monuments historiques. Viollet- 
le-Duc l'a restaurée. 


VEZIN ou VESIN. — Député de l'Aveyron aux Cinq-Cents, 
combattit en l'an VIl le projet sur les exemptions à accorder aux 
conscrils pour cause d'infirmité. Il déclara n'avoir pris aucune part, 
comme membre de la commission des inspecteurs, à la délibération 
qui a mis la garde du Corps législatif à la disposition du général Le- 
febvre. 

VIAL (Honoré). — Général, né à Antibes en 1766, fut d'abord 
marin et, sous la Révolution, appartint à l'armée de terre. Lieutenant 
en 1792, il se distingua au siège de Bastia, et devint adjudant-géné- 
ral dans l'armée de Hollande. En Italie, il dut à ses services le grade 
de général de brigade. Bonaparte fit l'éloge de sa conduite à la ba- 
taille d'Arcole; il se signala ensuite à Rivoli et à Mantoue. En l'an VE, 
il adressa aux citoyens et à la garde nationale de Rome, qu'il com- 
manda après l'assassinat de Duphot (Voir ce nom), une proclamation 
dans laquelle il adjurait les Romains d’avoir confiance dans les Fran- 
çais. Il alla en Égypte, fit éclater sa bravoure aux Pyramides et à 
Saint-Jean-d'Acre. Enfin, après avoir rempli des fonctions diploma- 
tiques à Malte ct près la République helvétique, il combattit à Aus- 
terlitz, à Iéna, à Friedland, dans la campagne de Russie, et fut tué 
à la bataille de Leipzig, où il montra le plus grand dévouement (1813). 

VIAL (Jean-Baptiste-Charles). — Auteur dramatique, né à 
Lyon en 1771, a fait représenter nombre de pièces, parmi lesquelles 
nous citerons : Le Divorce, comédie en vers (1793); — l'Éléve de 
la nature, comédie en 1 acte (1793); — Aline, reine de Golconde, 
avec Favières, opéra en 3 actes (1803). Il a publié aussi, en 1833, le 
Dessert, contes et poésies. Mort à Paris en 1837. 

VIAL-DU-CLAIRBOIS (Honoré-Sébastien). — Ingénieur, 
né à Paris en 1733, auteur d'un Dictionnaire encyclopédique de la 
marine, fut directeur de l'École des ingénieurs et chef du génie ma- 
ritime à Brest. Mort dans cette ville en 1816. Il a publié un Traité 
de la construction des vaisseauæ (2 vol. in-4), et plusieurs ouvrages 
relatifs à l'architecture navale. Il a collaboré à l'Encyclopédie mé- 
thodique pour la partie marine. 

VIALA (Joseph-Agricole). — Jeune héros de la République, 
né à Avignon en 1780, En juillet 1793, lors du soulèvement des roya- 
listes du Midi, qui marchaient sur Avignon, Îles républicains voulu- 
rent leur barrer le passage de la Durance, de la rive gauche à la rive 
droite. Les royalistes, plus nombreux, s'emparèrent des pontons. On 
demanda quelqu'un de bonne volonté pour couper les câbles, de ma- 
nière à rendre les pontons inutiles. Viala, Agé de 13 ans, qui commandail 
la petite garde nationale, dite l'Espérance de la Patrie, s'offrit 
pour accomplir cette mission. On repoussa son offre. Alors il prit 
une bache, s’esquiva, courut au poteau qui retenait le câble, fit feu 
sur les royalistes, ne put parvenir à couper le càble et, sous une 
pluie de balles, tomba blessé mortellement, en s'écriant : « Us ne 
m'ont pas manqué, mais je suis content, je meurs pour la liberté, » 
Les royalistes, ayant franchi la Durance, tuèrent Viala à coups de 
baïonnottes et jetèrent son corps dans la Durance (juillet 1793). En 
1794, un décret ordonna Ia translation de ses cendres au Panthéon. 
L'Assemblée assista en masse à cette cérémonie. Une députation 
d'Avignon adressa des remerciements à la commune de Paris pour 
les honneurs accordés à cet enfant. Une députation des habitants de 
Sceaux-l'Unité présenta son buste à la Convention. Viala fut glorifié 
partout, au théâtre, dans les écoles, dans les clubs, dans des ouvrages 
en prose ou en vers, et dans le Chant du Départ, ainsi que le 
jeune Bara. Méhul mit en musique un chant funèbre en leur hon- 
neur. 


VIANDES. — La moyenne du poids de la 
viande consommée réellement à Paris, de 1781 
à 1786, était de 68,573,691 livres, ou de 115 livres 
10 onces, 6 gros et demi par personne. En 1790, 
une livre de viande coûtait 9 sous; en 1780, elle 
coûtait 8 sous7 deniers. En1792, un décrets'occupa 
de la suppression des viandes fraîches dans 
toutes les garnisons de la France; un autre pro- 
hiba l’exportation des viandes salées. En 1794, 
un arrêlé de la Commune de Paris encouragea la 
vente de la viande les mercredis. Des distribu- 
tions de viandes eurent lieu dans la capitale, plus 
ou moins abondamment, jusqu'à l’an IV, année où 
ces distributions furent supprimées. 


VIARD. — Procureur de la commune de Verdun, député de Bar- 
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le-Duc à la Constituante, fut acèusé en 1792 d'avoir menacé la gar- 
nison de Verdun de la faire fusiller, si elle résistait aux Prussiens. 

VIART (Achille). — Fut agent de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, et alla à Londres pour savoir quel était le but du cabinet 
anglais en accordant sa protection aux émigrés. Il prétendit que 
Roland et Fauchet étaient d'accord avec l'étranger (1792). Sa dénon* 
ciation ne parut pas admissible, et on l’arrêta ; il recouvra sa liberté, 
mais en 1794 ilfut arrêté une seconde fois et condamné à mort. 

VIBRAYE. — Ministre de France en Danemark (1791), En 1792, 
cette cour lui notifla la suspension des communications officielles, à 
cause de la journée du 10 août. Il déclara que tant que durerait la 
suspension du roi Louis XVI, il no pourrait exercer aucune fonc- 
tion. 


VIC. — Ville du département des Hautes-Pyré- 
nées. En 1790, Lanjuinais fit part à la Consti- 
tuante d’une adresse de la légion des Amazones 
de Vic. « Elles veulent, dit-il, donner l'exemple 
de toutes les vertus chrétiennes, civiles et patrio- 
tiques, et surtout de l’exécution des lois. Elles se 
sont armées pour servir, en cas de besoin, de 
troupes auxiliaires aux gardes nationales ». 

VICAIRES. — Voy. Ciergé. | | 

VICE-AMIRAUX. — CONTRE-AMIRAUX. 
— Le vice-amiral était un officier supérieur de 1e 
marine militaire, qui commandait en l'absence de 
l'amiral. Louis XIV créa deux charges de vice- 
amiral, une pour la Méditerranée (vice-amiral du 
Levant), l'autre pour l'Océan (vice-amiral du Po- 
nant); sous la Révolulion, les vice-amiraux et 
les contre-amiraux remplacèrent les amiraux ; 
leur titre existe encore. Ils sont classés après les 
amiraux qui ont été rétablis (Voy. Amiruux). 

VIGENCE. — Ville du Lombard-Vénitien, sur 
le Bacchiglione, fut conservée par les Vénitiens 
jusqu'au traité de Campo-Formio (1797), en vertu 
duquel elle fut cédée à l'Autriche. Prise par les 
Français le 8 janvier 1801, et le 11 novembre 1805, 
elle fut enlevée aux Autrichiens, appartint au 
royaume d'Italie, et fut le chef-lieu du départe- 
ment de Bacchiglione. Les traités de 1815 l'ont 
rendue à l'Autriche. Caulaincourt reçut de Napo- 
léon I: le titre de duc de Vicence. En 1848, Vicence 
se souleva contre la domination autrichienne, et 
fut réduite à capituler. Elle a été réunie au 
royaume d'Italie en 1866. 

VICOMTE. — Ce titre a été aboli par la Cons- 
tituante. Il a reparu, tout honorifique, sous l'Em- 
pire et la Restauration. Il tenait et tient encore le 
milieu entre celui de baron et de comte. La vi- 
comté consistait dans l'étendue de territoire où 
s'exerçait la juridiction du vicomte. Il y en avait 
une à Paris. 

VICOSE. — Adjudant-général, obtint en l'an VI! des succès con- 
tre les royalistes de la Haute-Garonne. 

VICQ-D'AZYR (Félix) — Médecin et anatomiste, lo plus 
éminent des disciples de Buffon, membre de l'Académie des sciences, 
né à Valognes en 1748, commença de se faire connaître à Paris en 
1773 comme professeur d'anatomie, fut suppléant d'Antoine Petit au 
Jardin du Roi, et devint secrétaire perpétuel de la société de méde- 
cine (1776). 11 succéda à Buffon à l'Académie française, professa 
l'anatomie comparée à l'École d'Alfort et fut nommé premier méde- 
cin de Marie-Antoinelte en 1789, et médecin consultant de Louis XVI. 
Une école de clinique a élé fondée sous son inspiration. Mort en 1794. 
Il a laissé des mémoires scientifiques et des ouvrages de valeur : 
Traité d'anatomie et de physiologie (1786, in-folio); — Système 
anutomique des quadrupèdes (1792, le 2° volume seulement); — 


Médecine des bêtes à cornes (1781, 2 vol. in-8e) : — des Éloges de 
médecins. Ses Œuvres complètes ont paru en 1803 (6 vol. in-8°). 


VICTIMES (Bal des). — 11 y eut après le 
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 thermidor un baldes victimes à l'hôtel Thelusson, 
œue de Provence. On n'y était admis que si l'on 
avait perdu quelqu'un de sa famille sur l'échafaud. 
Les danseurs avaient le cou entouré d’une mince 
soie rouge, pour figurer la section du couperet de 
la guillotine. Les invitées se paraient d’un châle 
rouge et avaient les cheveux coupés à fleur du col. 
Il se donna aussi des bals de victimes dans le fau- 
bourg Saint-Germain. Les femmes, dans les rues, 
portèrent des bonnets à l'humanité, des corsets à la 
justice; les jeunes gens adoptèrent une coiffure à 
la victime : cheveux tressés et retroussés avec un 
peigne, ou bien une coupe de cheveux ressem- 
blant à ceux de la toilette des condamnés à mort. 
Hégésippe Moreau a écrit : 


La charité dansante, avare de centimes, 
Aurait prodigué l'or à ce bal des victimes. 


VICTOIRE (Louise-Thèrèse, dite MADAME). — Fille de 
‘Louis XV, née à Versailles en 1733, s'enfuit avec sa sœur Adélaïde 
à l'étranger en 1791, à Rome d'abord, puis à Albano, puis à Caserte, 
-enfin à Naples. Elle mourut à Trieste en 1799, à l'âge de soixante-six 
ans, et y fat enterrée. Louis XVIII fit apporter en France et déposer 
-dansle caveau royal de Saint-Denis les restes de ses deux tantes (1817). 


VICTOIRES!(Fête des). — Elle fut célébrée 
à Paris, à l'occasion de la prise de Toulon. Qua- 
torze chars, représentant les quatorze armées 
françaises, étaient chargés chacun de douze dé- 
fenseurs et de quarante jeunes filles vêtues en 
blanc avec ceinture tricolore, et tenant en main 
ane branche de laurier. Puis suivaient les mem- 
bres de la Convention, dont l’ensemble était en- 
touré par un ruban tricolore que tenaient des vé- 
térans. Après on voyait le char de la victoire, 
au-devant duquel était porté le faisceau national, 
et, derrière, la statue de la Victoire. Le cortège, 
parti du jardin des Tuileries, se rendit aux Inva- 
lides (Temple de l'humanité), où, après une station, 
il arriva au Champ de Mars. Les quatorze chars 
se rangèrent autour de l’autel de la Patrie, disposé 
en forme de temple de l’Immortalité. Les jeunes 
filles descendirent des chars et déposèrent leurs 
branches de laurier entre les mains des défen- 
seurs de la patrie. On y exécuta plusieurs mor- 
<eaux de musique, et l'on chanta un hymne sur 
Ja prise de Toulon (Voy. Toulon). 

VICTOIRES (CHANT DES). — Cet hymne de guerre, 
de Marie-Joseph Chénier, musique de Méhul, fut 
un de ceux que l’on exécuta à la fête des Victoires, 
Selon le Moniteur universel, « il a principalement 
Æxcité l'enthousiasme des citoyens ». 


Fuyant les villes consternées, 

L'ibère orgueilleux et jaloux 

À vu s'abaisser devant nous 

Les deux sommets des Pyrénées. 

Ses tyrans, ses inquisiteurs, 

Dans Madrid vont payer leurs crimes. 


Gloire au peuple français ! etc. 
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Disparaissez, prêtres impurs; 
Fuyez, impuissantes cohortes; 
Camille n'est plus dans vos murs 
Et les Gaulois sont à vos portes. 


LE CHŒUR. 


Gloire au peuple français! etc. 


Avare et perfide Angleterre, 

La mer gémit sous tes vaisseaux: 
Tes voiles pèsent sur les eaux, 
Tes forfaits pèsent sur la terre. 
Tandis que nos vaillants efforts 
Brisent ton trident despotique, 
Vois l'abondance vers nos ports 
Accourir des champs d'Amérique. 


LE CHŒUR. 


Gloire au peuple français ! etc. , 


Lève-toi, sors des mers profondes, 
Cadavre fumant du Vengeur; 

Toi qui vis le Français vainqueur 
Des Anglais, des feux et des ondes. 
D'où partent ces cris déchirants ? 
Quelles sont ces voix magnanimes? 
Les voix des braves expirants 

Qui chantent du fond des abimes : 


LE CHŒUR. 


Gloire au pouple français! etc. 


Fleurus, champs dignes de mémoire, 

Monument d'un triple succès; 

Fleurus, champs amis des Français, 

Somés trois fois par la victoire, . 
Fleurus, que ton nom soit chanté 

Du Tage au Rhin, du Var au Tibre. 

Sur ton rivage ensanglanté 

R est écrit : l'Europe est libre. 


LE CHŒUR. 


Gloire au peuple français! etc. 


Ostende, reçois nos cohortes ; 
Namur, courbe-toi devant nous : 
Oudenarde et Gand, rendez-vous ; 
Charleroi, Mons, ouvrez vos portes. 
Bruxelles, devant tes regards 

La liberté va luire encore. 
Plaintive Liège, en tes remparts 
Rervois le drapeau tricolore. 


LB CHŒUR, 


Rois conjurés, lâches esclaves, 
Vils ennemis du genre humain, 
Vous avez fui, le glaive en main, 
Vous avez fui devant nos braves; 
Et, de votre sang détesté 
Abreuvant ses vastes racines, 

Le chêne de la liberté 

S'élève aux cieux sur vos ruines. 


LE CHŒUR. 


Gloire au peuple français ! etc. 


Dans nos cités, dans nos campagnos, 
Du peuple on entend les concerts ; 
L'écho des fleuves et des mers 
Répond à l'écho des montagnes. 
Tout répèle ces noms touchants : 
Victotre, Liberté, Patrie, 

L'Europe se mêle à nos chants, 

Le genre humain se lève et crie : 


LE CHŒUR. 


Gloire au peuple français! il sait venger ses droits. 


D'injustes sacrificatcurs 
Vive la République, et périssent les rois! 


Deviendront de justes victimes. 


LE CHŒUR. VICTOIRES (Place des). — Voyez Place des 
«Gloire au peunle français ! il sait venger scs droits, Victoires. 
es SN SE Du VICTOIRES NATIONALES (Théâtre des). 
— Fondé à Paris, en 1798, rue du Bac. Il occupait 
l'emplacement d’un ancien couvent de récollettes, 
transformé sous la Révolution en magasin à four- 
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De Brutus éveillons la cendre. 

O Gracques! Sortez du cercucil; 
La liberté dans Rome en deuil 
Du haut des Alpes va descendre : 


p.. 


VIE — ST — 


rages. Saint-Amans fut le premier directeur de ce 
théâtre, ouvert le 17 septembre 1798, et qui repré- 
senta la Gageure imprévue de Sedaine. A Saint- 
Amans succédèrent Faure et Pompée, associés, 
qui firent jouer des pièces classiques. À Faure et 
Pompée succédèrent Gamas et Leroux, associés 
comme eux, qui, après les Femmes poliliques, co 
médie interdite par ordre, représenta des vaude- 
villes de Désaugiers et autres. Pour la troisième 
fois, le théâtre ferma en l'an VIT, ouvrit encore 
avec Garnier pour directeur, et ferma bientôt pour 
la quatrième fois. D’autres directions suivirent, 
et n’obtinrent aucun succès, jusqu’en 1807, épo- 
que où un décret ferma environ quinze théâtres . 


VICTOR (Claude-Victor PERRIN, dit duo de BEL.- 
LUNE). — Né à La Marche (Vosges) en 1764, entra au service en 
1781, était encore simple soldat au commencement de la Révolution. 
En 1793, adjudant-général à Toulon, il fit la campagne d'Italie sous 
Schérer, s’empara d'Ancône en 1796, et fut nommé général de divi- 
sion ; il se distingua encore à Marengo, à Rovérédo, à Arcole, batlit 
les Autrichiens à Plaisance. Sa division envoya au Directoire une 
adresse contre le club de Clichy (an V). Il se signala à [éna, fut ma- 
réchal de France après Fricdland, et fit toutes les campagnes de l'Em- 
pire. Se rallia aux Bourbons qu'il servit jusqu'en 1830. Il mourut à 
Paris en 1841, laissant des Mémoires dont le premier volume seulc- 
ment a paru; plus un Aémoire sur les marchés Ouvrard (1826). 

VICTOR-AMÉDÉE II (Marie), — Roi de Sardaigno, né en 
1726, succéda à son père en 1773. Il abolit les droils de péage en 
Savoie, fonda l'Académie des sciences de Turin, organisa son armée 
à la prussienne. Les frères de Louis XVI épousèrent ses deux filles ; 
une sœur du roi de France épousa son fils. Il ful constamment 
opposé à la Révolution française, donna refuge aux émigrés, et sou- 
tint sans succès la guerre contre nos soldats (1792 à 1795). Il perdit 
le comté de Nice, et fut forcé de signer, le 15 mai 1796, la paix de 
Paris, qui lui enlevait Coni, Tortone et d'autres villes. Il mourut cinq 
mois après la paix (1796), accablé de chagrins et d'humiliations. On 
l'enterra à Superga. 

VICTOR-EMMANUEL I4". — Roi de Sardaigne, fils du pri- 
cédent, né en 1759, commanda les troupes opposées aux Français, de 
1792 à 1796, ct fut un ennemi irréconciliable. [l fut dépouillé de ses 
États par le Directoire, et ne garda que l'ile de Sardaigne. En 1814 
il recouvra ses États de terre ferme, et le congrès de Vienne y ajoula 
le territoire et la ville de Gènes. C'était un adversaire obstiné des 
libéraux, qui se jeta dans les bras de l'Autriche. il abdiqua en 1821 
et mourut en 1824. 

VIDAL (Jean). — Député des Basses-Pyrénées à la Convention 
et aux Cinq-Cents. En l'an V il donna sa démission. 

VIDALIN. — Imprimeur à Moulins, député de l'Allier à la Con- 
vention, vola la mort de Louis XVL. Il fut commissaire pour la levée 
de cavalerie. Mort en 1793. 

VIDALOT (Antoine). — Député de Lot-et-Garonne à la Con- 
vention et aux Anciens. Il fut d'abord juge au tribunal de Valence. 
A la Conventioa il vota la mort du roi sans appel ni sursis. Il écrivit 
de Cassel (1793) que, quelques jours avant le blocus de Mayence, uu 
agent de Custine avait invité le général Doyré à avoir une conférence 
avec le général prussien. 11 fut secrétaire des Anciens, conseil où il 
resta jusqu'en 1798. 


VIDAME. — C'était primitivement le défen- 
seur et l'administrateur des intérêts temporels 
d'un monastère ou d'une église. Ce litre a disparu 
lors de la Révolution; déjà il n'existait plus un 
seul vidame de monastères. 


VIEILLARD. — Avocat, député de Coutances à la Constituante. 
Pendant toute l'année 1790 il fit des rapports sur les troubles de 
Dieppe, de Paris, de Montauban, de Castres, de Nimes, de Saint- 
Jean-d'Angely, de Varère, de Gourdon. En 1791, après avoir rédigé 
un rapport sur les troubles excités par Îcs prètres dans le pays de 
Caux, il lut à l'Assemblée uno lettre de la municipalité de Bayeux, 
qui dénonçait Fauchet, évêque du département, ct Etampes son vi- 
caire; et il proposa des mesures pour que les prêtres constitutionnels 
se renfermassent dans les limites de leurs devoirs. La même année, 
il sollicita des peines sévères contre les prètres réfractaires. En 1792, 
organc du tribunal de cassation, il rendit compte de ses travaux. En 
l'an 1V, il fut membre de la Haute-Cour nationale de Vendôme, fut 
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accusateur près ce tribunal (an V), et prononça un discours pour 
prouver l'existence de la conspiration de Babeuf, dont il réfuta la 
défense, ainsi que celle de Buonarolti et d'Amoy. Il reprochait à Réal 
(Voir ce nom) d'être un ferment de discorde, et applaudissait aux 
idées do concorde manifestées par Antonelle. N fut candidat pous 
la place vacante, cetle année, au Directoire. 

VIEILLARD-BOIS-MARTIN (Antoine).— Avocat etlilléra- 
teur, né à Paris en 1745, fut membre du Parlement de Rouen, maire de 
Saiot-Lô en 1790, accusateur public près du tribunal criminel de Cou- 
tances en 1791. En 1703, il porta publiquement le deuil do Louis XVI. 
Remercia (an 111) la Convention au nom des élèves de l'École normale, 
à cause de ce que les Conventionnels avaient fait pour l'instruction. 
Mort à Saint-Lô en 1815. Il a publié des ouvrages sur des matières 
civiles et criminelles. Il a composé trois tragédies, notamment 
Théramène ou Athènes sauvée, non représentée, reproduisant, sous 
des noms supposés, le tableau du 9 thermidor. 


VI£ILLARDS. — On institua une fête pour les 
vieillards, dont on avait le plus grand soin et Je 
plus grand respect. Ils étaient admis dans toutes 
les assemblées et avaient leurs places marquées 
dans les fêtes publiques; la jeunesse était entre- 
tenue dans l’idée de respect à leur égard. Quand 
la grande armée vendéenne marchait en avant, les 
femmes, les enfants et les vieillards l'accompa- 
gnèrent ; et les derniers, avant le combat, excitaient 
les jeunes gens à se battre vigoureusement (Voy. 
Fête de la vieillesse). 

VIEILLARDS (Bataillon des). — Fondé par 
Caillère de l’Étang. 

VIEILLESSE (Fête de la).— - Voy. Féles nalio- 
nales. 


VIEL (Charles-François). — Architocte, n6 à Paris en 1745, 
a construit entre autres édifices l'hôpital Cochin, le Mont-de-Piété, le 
grand bâtiment de la Pitié. Mort à Paris en 1819. Citons, parmi ses 
ouvrages, les Principes de l'ordonnance et de la construction des 
bätiments (1797-1814, 5 vol.) 


VIELLA. — Chef-lieu de la vallée d’Arran, en 
Catalogne, fut prise par les Français le 31 mars 1793. 
Ce jour-là commencèrent les hostilités contre l'Es- 
pagne. 


VIELLART (René-Louis-Marie). — Homme politique, né 
à Reims en 1754, avocat du roi au présidial de cette ville avant la 
Révolution, se montra énergique dans une émeutce qui eut licu à 
Reims les 11 et 12 mars 1789. La population voulait piller un convoi 
de farines. [1 s'écria : « On n'enlèvera les farines qu'après m'avoir 
arraché Ja vie. » L'émeute s'apaisa. Député de la Marne aux Étals 
Généraux, il figura parmi les conslilutionnels, fut en 1790 membre 
du tribunal de cassation et, en 1796, accusateur public à la Haute- 
Cour de Vendôme pour juger Babeuf. On le destilua après fructidor ; 
réintégré à la cour do cassation le 18 brumaire, il participa aux tra- 
vaux des Codes civil et criminel, el fut ensuite inspecteur des écoles 
de droit. Mort en 1809. On lui doit : Opinion présentée au comité 
des droits féodaux, sur l'abolition des justices seigneuriales et des. 
droits qui en dérivent (1790, in-8°). 

VIEN (Joseph-Marie, comte). — Peintre, n6 à Montpellier 
en 1716, vint à Paris en 1741, et remporta un premier grand prix de 
peinture. Membre de l'Académie de peinture et de sculpture, direc- 
teur de l'Ecole française à Rome (1771-1781), premicr peintre de 
Louis XVI (1788), il perdit ses places sous la Révolution. David l'a 
cu pour maitre. Bonaparte en fit un sénateur. Mort en 1809, enterré 
au Panthéon. Plusieurs de ses tableaux sc trouvent dans lu galerie du 
Louvre, ct il a laissé des caux-fortes estimées. Parmi ses élèves on 
compte, outre David, Girodet, Gérard et Gros. — Sa femme, Marie- 
Thérèse Reboul, pcintre-miniaturiste, née en 1728 à Paris, morte 
en 1805, excellait à représenter la nature morte. En 1789, elle fut 
une des dames qui présentèrent, au nom des femmes arlisles, le pre- 
mier don patriolique formé de leurs bijoux. Elle avait été reçue à 
l'Académie de peinture en 1757. Morte à Paris en 1805. 


VIENNE (En Dauphiné). — Sous-préfecture 
du département de l'Isère. Les archevèques ont 
porté le titre de Primat des Gaules jusqu'à la Révo- 


VIE 


lution ; ce titre appartient aujourd’hui à l’archevé- 
que de Lyon. L’archevêché de Vienne a été sup- 
primé en 1790, quand Charles-Fr. d'Aviau du 
Bois de Sansay l’occupait. En 1790, ses gardes 
nationales marchèrent au secours de Lyon. En 
l'an IV, un décret annula son élection. 

VIENNE (En Autriche). — Capitale de l'em- 
pire d'Autriche, située sur la rive droite du Da- 
nube. Cette ville était menacée par Bonaparte 
(1797), quand les préliminaires de Léoben arré- 
tèrent les Français dans leur marche. Une insulte 
fut faite, dans Vienne, à notre ambassadeur Ber- 
nadotte, qui la quitta. Les habitants voulurent cé- 
lébrer, le 14 avril 1798, l'anniversaire de l'arme- 
ment des volontaires impériaux en 1796. En réponse 
à cette manifestation, Bernadotte fit célébrer dans 
son hôtel l'anniversaire d'une victoire remportée 
par les Francais sur les Autrichiens. En signe de 
réjouissance, un drapeau tricolore fut arboré à la 
porte de l'ambassadeur. Les Viennois arrachèrent 
le drapeau, le brûlèrent et saccagèrent l'hôtel. Le 
43 mars 1815, les alliés y publièrent la Déclaration 
qui mettait Napoléon Ier hors la loi. Notre armée 
l'avait prise en 1805 et en 1809. 

VIENNE (Département de la). — Formé 
dans les anciennes provinces du Haut-Poitou, de 
Touraine et de Berry; chef-lieu, Poiliers. Ses vo- 
lontaires manifestèrent beaucoup de zèle et de 
désintéressement en 1791-1792. 

Principaux députés à la Législative : Allard, Belleroche, adminis- 
{rateur; Ingrand, homme de loi; Maignen, Martineau, juge; Mon- 
taut-Desiles, Perreau, homme de loi; Poirry, homme de loi; Pressac, 
Desplanches: à la Convention : Poirry, Ingrand, Dutrou-Bonnier, 
Martineau, Bion, Creuzé-Latouche, Thibaudeau, Creuzé-Pascal ; aux 
Anciens : Creuzé-Latouche, Creuzé-Pascal, Allard ; aux Cing-Cents : 


Rampillon, Soulignac, Bion, Dutrou-Bonnicr, Faulcon, Ingrand. Sa 
population, d'après Necker, était en 1790 de 281,600 habitants. 


VIENNE-HAUTE (Département de la). — 
Fcrmé de parties du Haut-Limousin, de la Marche, 
du Poitou et du Berry; chef-lieu, Limoges. En 1793, 
il y eut une dénonciation contre une partie de ses 
députés, qui fut incarcérée. Après le 9 thermidor, 
les patriotes y furent traqués; mais, en 1795, il y 
eut un apaisement général : royalistes et jacobins 
se calmèrent. 


Principaux députés à la Législative : Bordas, Chaulry de la 
Roche, Dépéreit, homme de loi; Desgranges, Duvoisin-Dclaserve, 
Faye, Gay de Vernon, Michelon; à la Convention : Lacroix, Les- 
terpt-Beauvais, Bordas, Gay de Vernon, Faye, Rivaud. Soulignac ; 
aux Anciens : Faye, Guineau, Jevandert-Fombelle, Rivaud ; aux 
Cing-Cents : Lesterpt, Louvet, Rivaud, Thibaudeau, Bordas, Gay de 
Vernon. Sa population, d'après Necker, était en 1790 de 181,333 ha- 
bilants. 


VIENNE-HAUTE (Journal officiel du dépar- 
tement de la). 


VIENNET (Jaocques-Joseph). — Député de l'Hérault à la 
Législative, à la Convention et aux Anciens, né en Languedoc (1754), 
officier municipal à Béziers. Il fut secrétaire des Anciens. À la Con- 
vention il vota pour la réclusion de Louis XVI, l'appel au peuple et 
le sursis. Il organisa, avec Cochon de l’Apparent, la remonte de 
cavalerie des 14 armées. 1] resta aux Anciens jusqu'en 1796, mais 
vécut loin des affaires publiques jusqu'en 1824, époque de sa mort. 
— Son frère, Esprit Viennet, curé conslitutionnel de Saint-Merry 
à Paris, refusa d'être évêque constitutionnel de cette ville, et fonda 
un hospice dans le quartier de sa paroisse. Mort en 1796. 

VIENNET (Jean-Pons-Guillaume).— Littérateur et homme 
politique, né à Béziers en 1777, fit de bonnes études dans cette ville. 
il préside, au début de la Révolution, le club des enfants de son âge. 
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En 1796, il entra comme lieutenant dans l'artillerie de marine. En 
1797, les Anglais le firent prisonnier sur le vaisseau l’Æercule, et il 
resta pendant huit mois sur les pontons. Il assista aux batailles de 
Bautzen, de Dresde etde Leipzig.Sous la Restauration, il appartint au 
corps royal d'état-major; mais il se livra aux travaux littéraires, 
poursuivit le despotisme et les jésuites, et fut atlaché au journal 
le Constitutionnel. Membre de l'Académie francaise (1531), membre. 
de la Chambre des pairs et de celle des députés, il est mort en 1868, 
au Val-Saint-Germain (Seine-et-Oise). On remarque ses Épttres. 
Comme auteur dramatique il n'a eu que des insuccès. 


VIERZON. — Chef-lieu de canton du départe- 
ment du Cher, sur la rive de l’Yèvre. C'était une 
ancienne seigneurie, que François Ie réunit à la 
couronne. Avant la Révolution, cette ville possé- 
dait encore son abbaye, dont il ne reste plus ves- 
tige. 

VIEU VILLE (le chevalier de la). — N6 en Bretagne vers 
1760, était capitaine aux gardes-françaises avant la Révolution. Emi- 
gré en 1790, il combattit dans l'armée des princes (1792), passa en 
Angleterre, et débarqua avec Tinteniac (Voir ce nom) en Brelagne 
(1794). En jain 1795, il avait mission de s'emparer de Saint-Malo 
avec 1,200 chouans; mais les bleus dispersèrent sa troupe. Hoche, 
qui avait été son sergent aux gardes-françaises, eut unc entrevue avec 
lui, entrevue restée sans résultals, à cause des prétentions de la 
Vieuville. Celui-ci recommença ses courses, et fut battu par le géné- 
ral Rey, aux environs de Becquerol. Après avoir rejoint Puisaye, 
dont il dut se séparer, il eut à lutter contre les républicains dans la 
forêt de Villequartier, et fut atteint d'une balle. Mort de sa blessure 
en 1796. : 


VIEUX-AUGUSTINS (Couvent des). — À 
Paris. Possédait une bibliothèque publique. 

VIEUX CORDELIER (Le). — Journal rédigé 
par Camille Desmoulins et qui n'eut que sept nu- 
méros, du 15 frimaire à pluviôse an II. Il avait pour 
devise : Vivre libre ou mourir. Il paraissait deux fois 
par décade. Camille Desmoulins annonça dans son 
premier numéro que le Vieux Cordelier aurait plus 
ou moins de pages, selon l'abondance des matières 
et « l'indulgence de ses frères de la Convention, et 
des jacobins pour les hardiesses de sa plume ba- 
billarde et son indépendance républicaine. » Les 
bureaux d'abonnement étaient chez l'éditeur 
Desenne. Ce pamphlet en sept numéros, — le 
libraire n’osa pas publier le septième, — qui resta 
manuscrit, mais dont le contenu transpira dans le 
public. Ce journal est considéré comme une des 
productions les plus puissantes, et peut-être la 
plus éloquente du célèbre journaliste. En voici 
deux extraits : 

Qu'est-ce que la liberté? ne serait-ce qu'un vain nom? n'est-ce 
qu'une actrice de l'Opéra, la Candeille ou la Maillard promenées avec 
un bonnet rouge, ou bien cette statue de quarante-six pieds de haut 
que propose David ? Si par la liberté vous n'entendez pas, comme 
moi, les principes, mais seulement un morceau de pierre, il n’y eut 
jamais d'idolâtrie plus stupide et si coûteuse que la nôtre... 

Je pense bien différemment de ceux qui vous disent qu'il faut lais- 
ser la Terreur à l'ordre du jour. Je suis certain, au contraire, que la 
liberté serait consolidée et l'Europe vaincue, si vous aviez un comilé 
de clémence, C'est ce comité qui finirait la Révolution. 

Cette tentative courageuse de mettre fin à la 
Terreur et qui est le sujet de presque tous les arti- 
cles de Camille Desmoulins dans le Vieux Cordelier, 
devait faire monter son auteur à l'échafaud (Voy. 
Camille Desmoulins). 

VIEUX DE LA MONTAGNE (Le). — Titre 
que portait le chef de l’ordre des Assassins, établi 
dans les montagnes de l’Anti-Liban. 

VIEUXVY-SUR-COUESNON. — Commune 
d’Ille-et-Vilaine, arrondissement de Rennes. Atta- 
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que du pont par les Vendéens; repoussés par les 
gardes nationales fédérés. 


VIGÉE (Louis-Jean-Baptiste-Étienne). — Homme de let 
tres, né à Paris en 1758, frère consanguin de Mme Vigée-Lebrun, 
l'excellente portraitiste, était déjà connu par des poésies quand il fit 
représenter les Aveux difficiles, comédie, au Théâtre-Français. Le 
comte de Vaudreuil lui obtint l'emploi de secrétaire du cabinet de 
Madame, belle-sœur de Louis XVI, et il a celte qualité sur la liste 
des électeurs de 1789. Il fut de plus contrôleur de la caisse d'amor- 
tissement. 11 célébra dans une Ode à la liberlé les premiers succès 
des armées républicaines, et la destruction des statues des rois. Ci- 
tons ces quatre vers de l'Ode : 


Eh quoi ! l'homme à l’homme ose dire: 
Je suis né roi, tout m'est permis. 

Je parle; baisse un front soumis: 
Obéissance à mon empire... 


Il présida la société populaire, dite section de Brutus, qui était 
girondine. Après le 31 mai 1793, il fut enfermé à Port-Royal, puis 
aux Carmes; il recouvra la liberté le 7 août 1794, et reçut 2,000 livres 
comme secours à un homme de lettres. Il participa à l'insurrection 
du 13 vendémiaire, se cacha, et devint en 1796 chef de bureau à la 
liquidation de la dette des émigrés. Au 18 brumaire, sa place fut 
supprimée ; il donna des leçons pour vivre. En 1803, il remplaça La 
Harpe dans sa chaire de l'Athénée. Napoléon ne tint compte de ses 
flatteries poétiques; mais Louis XVIII, en 1814, le fit lecteur de la 
chambre et du cabinet. Il ne put entrer à l'Académie, et, après avoir 
encensé tous les pouvoirs, passa ses dernières années dans de grandes 
manifestations de piété. IL mourut en 1820. Il a laissé, outre les 
Aveux difficiles : La Fausse coquette (3 aclos, en vers, 1784); — 
La Bolle-Mère (5 actes, en vers, 1788) ; — L'Entrevue ; — la Mati- 
née d’une jolie femme (1 acte, 1793); — Ninon de l’Enclos (1 acte, 
vers libres, 1797) ; — Afes Conventions, épitre (1800); — Procès et 
mort de Louis XVI, fragment d'un poème sur la Révolution fran- 
caise, et quelques autres pièces de vers. 

VIGÉE-LEBRUN (Mo). — Voir Lebrun (An Vigée). 

VIGER (Louis-François-Sébastien). — Membre de la Con- 
vention, né aux Rosiers (Maine-et-Loire) en 1757. Substitut des gens 
du roi au présidial d'Angers, avant 1789, il fut procureur-syndic du 
district de cette ville en 1790. Il alla aux frontières, combattit à Jem- 
mapes, et quilta l'armée pour cause de santé. À la Convention il 
figura parmi les Girondins, fut membre de la Commission des Douze 
(Voir ce mot). Le tribunal révolutionnaire le condamna à mort. 

VIGIER (Alexandre). — Ex-garde du corps, eut sa correspon- 
dance saisie en 1792. Elle tendait à faire égorger les calvinistes du 
Tarn. 1l fut décrété d'accusation. 

VIGNERON (Claude-Bonaventure). — Député de la Haulc- 
Saône à la Convention et aux Anciens. Procureur-syndic de ce dépar- 
tement, qui l’élut député, il vota la détention de Louis XVI pendant 
la guerre et son bannissement à la paix. En l'an V, il fut secrétaire 
des Anciens, ct entra au Corps législatif après le 18 brumaire. 

VIGNOLLE (le comte Martin de). — Général et homme 
d'Etat, né à Massillargues (Languedoc) en 1753. Adjudant-général en 
1794, il fut nommé général de brigade en 1796. Bonaparle rendit jus- 
tice àu sa bravoure sûre, à son talent et à son activité rares. » Il y 
eut, en l’an V, une adresse de sa division contre le club de Clichy. 
On y lisait : « Les militaires de la division .…. ne souffriront jamais 
que l'on renverse impunément le Constitution qu'ils ont toujours juré 
de maintenir et de défendre au péril de leur vie; ils joignent à ce 
serment celui toujours gravé dans leur cœur : Guerre implacable 
aux royalistes, aux anarchistes, et à tous les ennemis indistincte- 
ment de la République. » Après le traité de Campio-Formio, il rem- 
plit les fonctions de ministre de la guerre de la République cisalpine. 
À la reprise des hostilités, en 1799, il contribua aux victoires do Dego 
et de Saint-Jean en Italie. Berthier l'appela au secrétariat général; 
puis, il fut chargé d'organiser la République lombarde. Lors de la 
chute de Napoléon, il ramena en France l'armée d'ltalie. Il so rallia 
en 1314 à Louis XVIIL, et devint député ministériel du Gard en 1820, 
conseiller d'État, député. Mort en 1824. 

VIGNON (Pierre). — Architecte de la Madeleine, mort en 
1828. 


VIGUERIE. — Voy. Viguiers. 


VIGUIER. — Député de Toulouse à la Constituante. En 1789 il 
présenta des observations conciliatrices sur la réunion des trois or- 
dres. L'année suivante, il annonça l'arrestation du député Toulouse- 
Lautrec (Voir ce nom), et il défendit la municipalité de Toulouse 
inculpée à ce sujet. 


VIGUIERS. — Ou désignait par ce titre, sous 
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l'ancien régime, surtout dans le Midi de la France, 
les présidents des tribunaux nommés vigueries. 

VIHIERS. — Ville du département de Maine- 
et-Loire, sur la rivière du Lys. Les Vendéens y 
battirent les républicains, le 16 avril et le 47 juil- 
let 1793. | 

VILLAGES. — Sous l’ancienne monarchie, on 
donnait le nom de villages royaux aux localités- 
qui possédaient une résidence royale. En 1790, il 
fut décidé que les villages, dont les seigneurs 
avaient voulu changer les noms, reprendraient. 
ceux qu'ils portaient auparavant. 

VILLA-NOVA. — Dans cette localité, Moncey 
remporta une victoire sur les Espagnols en oc- 
tobre 1794. 


VILLAR (Noël-Gabriel-Luce de). — Élu évêque d'Auch, 
député de la Mayenne à la Convention, puis membre des Cinq-Cents- 
et de l’Institut, né à Toulouse en 1748. Il vota la mort de Louis XVI. 
Pendant la Terreur, il siégea dans [a Plaine. Devenu membre du. 
comité d'instruction publique après le 9 thermidor, en l'an Ill il fit 
conserver le Collège de France jusqu’à l'organisation définitive de- 
l'instruction publique, et fixer la somme à répartir entre 118 savants, 
artistes et littéraleurs. En l'an IV, il fit décréter l'organisation de Ia. 
Bibliothèque nationale, Mort en 1826. Il a beaucoup travaillé au Dic- 
tionnaire français de l’Académie. — Son frère, dit Villar-Plu- 
tarque, avocat, fut envoyé à Mayence en 1792, comme chargé: 
d'affaires de France, puis remplit les fonctions de ministre de France 
à Gtnos jusqu'en avril 1796. Mort peu d'années après. 

VILLARET. — Grand-vicaire de Rodez, député de Villefranche 
à-la Constituante, né à Rodez en 1739, vola en 1789 contre la réunion 
des villages avec les municipalilés des villes. Il adhéra seulement à. 
l'Exposition des principes dressée par les évêques. Après le Concor- 
dat, il fut évêque d'Amiens (1802). Il est mort à Paris en 1824. 

VILLARET-DE-JOYEUSE (Louis-Thomas, comte). — 
Amiral, né à Auch en 1750. Marin à seize ans, il se fit remarquer 
d'abord au siège de Pondichéry par les Anglais, en 1778, servil sous. 
les ordres du bailli de Suffren, fut fait prisonnier et rendu à la liberté 
au Traité de Versailles. 11 refusa d'émigrer à la Révolution, et fut 
uommé contre-amiral; il perdit contre le commandant de l’escadre 
anglaise Howe, qu'il avait attaquée, malgré des forces inférieures, la. 
bataille navale de Brest (1794), après uno héroïque résistance (Voy. 
Brest). Il fut nommé en 1797 membre du conseil des Cinq-Cents par 
le Morbihan ; accusé d'affiliation au parti de Clichy, condamné à la: 
déportation au coup d'Etat du 18 fructidor, il parvint à s'enfuir. Ren- 
tré sous le Consulat, Bonaparte le nomma commandant de la flotte. 
de Saint-Domingue, lors de l'expédition du général Leclerc dans cette 
colonie. Capitaine-général de la Martinique, il fut obligé de rendre- 
cette ile aux Anglais en 1809. Il mourut gouverneur général de Ve- 
nise en 1812, à l'âge de soixante-deux ans (Voy. Vengeur). — Son 
frère, le marquis de Villaret, lieutenant-colonel avant 1789, æ 
émigré en 1792, a fait les campagnes de l'armée de Condé, et a 616 
maréchal de camp sous la Restauration. Mort à Versailles en 1824. 

VILLARS. — Envoyé à Mayence en 1792, par le ministre des 
affaires étrangères. il fut plus tard (1795) nommé ministre français à 
Gènes, et chassa de chez lui le nommé Naillac, accusé d'avoir contri- 
bué à livrer Toulon aux Anglais. 

VILLARS. -— Député savoisien, remercia (1792) la Convention 
pour la réunion de la Savoie à la France. 

VILLARS (Dominique). — Botaniste, né à Villars, près de- 
Gap en 1745, de pauvres cultivateurs, a été médecin en chef de l'hô- 
pilal militaire de Grenoble (1782), où il fonda un Jardin des Plantes, 
professeur d'histoire nalurelle à l'École centrale de l'Isère (1794), do 
botanique et de médecine à Strasbourg (1805), et recteur de l'Aca- 
démie de cette ville (4807). Mort en 1814. Il a laissé des ouvrages. 
sur la botanique et l’histoire naturelle. Citons : A'istoire des plantes 
du Dauphiné (1786-1789); — Moyens d'accélérer les progrès de la 
botanique (1801), etc. 

VILLAS (de). — Député de Saint-Flour à le Constituante, s'op- 
posa, en 1790, à la mise en liberté du vicomte de Mirabeau, qu'il 
accusa d'avoir volé les cravates des drapeaux de son régiment. Il 
demanda que l'Assemblée se prononçât à ce sujet (Voy. A/irabeau). 

VILLATE ou VILATE (Joachim, dit Sempronius-Grac- 
chus). — Juré du tribunal révolutionnaire, né à Ahun (Limousin) 
en 1768, joua un rôle important au 10 août 1792. En 1794, il fit 
hommage à la Convention d'un Plan d'éducation républicaine, pour 
laquelle les députés décrétèrent une mention honorable, fut, en. 
l'an Il, traité d'espion de Robespierre par Legendre, traité de bour- 
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reau de la représentation nationale par Barère. Il fut emprisonné. 
Co-accusé de Fouquier-Tinville, il fut condamné à mort par le tribu- 
nal révolutionnaire (1795). Il a laissé : De nos maux et des remèdes 
qu'il faut y apporter (Paris, 1793, in-8°); — Causes secrètes de la 
Révolution du 9 thermidor (Paris, 1793, in-8°); — Mystéres de la 
mère de Dieu dévoilés (Paris, 1795, in-8°). 

VILLATTE (Jean-Louis). — Mulâtre, général de brigade, né 
av Cap-Français en 1751, fut élevé en France, servit dans l'expédition 
du comte d'Estaing, et défendit vaillamment le Cap-Français contro 
les Espagnols et les Anglais. Ceux-ci l'ayant sommé de se rendre, il 
leur envoya des cartouches et du plomb, avoc ces mots : « Réponse 
à la manière des Spartiates. » En l'an V, accusé par suite des affaires 
de cette colonie, Dumolard réclama son jugement par les tribunaux 
ordinaires. Il revint plus tard à Saint-Domingue avec le général 
Leclerc. Mort en 1802. 


VILLE ou COMMUNE SANS NOM. — 
Ainsi fut appelée Marseille sous la Terreur. 

VILLE-AFFRANCHIE. ou COMMUNE- 
AFFRANCHIE. — Voy. Lyon(Insurrection de). 

VILLEDIEU. — Chef-lieu de canton du dé- 
partement de la Manche. En novembre 1793, les 
Vendéens furent obligés d’évacuer Granville, et La 
Rochejacquelein se jeta avec l'élite de ses partisans 
dans Villedieu, que les femmes républicaines dé- 
fendirent vaillamment, et dont beaucoup se firent 
massacrer. La petite ville de Villedieu fut sac- 
cagée, mais La Rochejacquelein ne put aller plus 
loin. 

VILLEFRANCHE. — Ville forte du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, au confluent de la 
rivière de Filholes et de la Têt. En 1793, les Espa- 
gnols s’en emparèrent par trahison; mais l’armée 
française, commandée par le général Gilly, la 
reprit en l'an II, vingt-deux jours après. 

VILLEFRANCHE (Château de). — Dans les 
États Sardes, aujourd'hui, dans le département 
des Alpes-Maritimes, fut pris par le général An- 
selme en 1792. Le château de Villefranche et la 
forleresse de Montalban se rendirent sans coup 
férir, avec des approvisionnements considérables 
et plus de 100 pièces de canon (Voy. Nice, Mon- 
talban et Anselme). 

VILLEFRANCHE-EN-ROUERGUE.— Chef- 
lieu d'arrondissement (Aveyron). Les états du 
Rouergue s’y tinrent pour la dernière fois en 1779. 
Point de désordre sous la Révolution. Elle fournit 
de nombreux volontaires à la République. Sa 
chartreuse devint propriété de la ville. 

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE. — Sous- 
préfecture du département du Rhône, sur le Mor- 
gon, s’appela, sous la République, Libre-sur-Saône. 
En l'an VII, les habitants signèrent une pétition 
pour obtenir la translation dans leurs murs de 
l'assemblée électorale formée à Lyon. 


VILLÈÉLE (Jean-Baptiste-Séraphin-Joseph, comte de). 
— Homme d'État, né à Toulouse en 1773, commença par être marin, 
ft une campagne à Saint-Domingue (1791), une autre dans l'Inde, et 
se rotira du service en 1793. [1 fut membre de l'assemblée coloniale à 
l'Ile Bourbon. Revenu à Toulouse (1807), il occupa de hautes posi- 
tions politiques sous la Restauration ; député de la Chambre tntrou- 
vable, il se dislingua parmi les ultra-royalistes, eut successivement 
les portefeuilles de ministre des finances et de président du conseil. 
Il accorda le fameux milliard d'indemnité aux émigrés dont les biens 
avaient été vendus pendant la Révolution. Charles X le nomma pair 
de France. Mort en 1854. 


VILLELONGUE. — Village des Hautes-Pyré- 
nées. Il fut pris par les Espagnols le 6 décemn- 
bre 1793. Le 5 octobre précédent, le général Ram- 


pon avait été nommé adjudant-général sur lé 
champ de bataille. En 1794, le général Doppet en 
fit faire l'attaque de vive force. 


VILLENAVE (Mathieu-Guillaume-Thérèse). — Littéra- 
teur, journaliste, né à Saint-Félix-de-Caraman (Haute-Garonne) en 
1762, fonda le journal le Aôdeur en 1789. En 1792 il donna un abri 
à Bailli. Carrier le fit arrôler à Nantes en 1793, et l'envoya à Paris 
avec.131 accusés. Dans sa prison il écrivit la Relation du voyage de 
152 Nantais, écrit resté célèbre, et il recouvra la liberté au 9 ther- 
midor. Il rédigea en chef la Quotidienne (1814-1815), collabora à la 
Biographie de Michaud et à l'Encyclopédie des gens du monde. Il 
fonda (1815) les Annales politiques, qui ne tardèrent pas à devenir 
le Courrier français. Mort à Paris en 1846. On distingue parmi ses 
ouvrages : des traductions d'Ovide et de Virgile, et des éditions re- 
marquables d'auteurs français. 

VILLENEUVE (Pierre-Charles-Jean-Baptiste-Sylves- 
tre). — Contre-amiral, n6 à Valensoles (Provence) en 1763. Marin 
dès l'âge de quinze ans, il était chef de division navale en 1796, 
bientôt contre-amiral. 1] commandait l'arrière-garde au combat naval 
d'Aboukir, dans lequel il eut une grave responsabilité. Après le dé- 
sastre, il put ramener deux vaisseaux à Malte. Contre-amiral en 1804, 
il perdit la bataille de Trafalgar (1805) contre Nelson, qui le fit pri- 
sonnier. Rentré en France, pour être échangé, ayant abordé à Mor- 
laix, il se frappa de six coups de couteau dans la région du cœur, 
à Rennes, en 1806. Il apportait sa justification à Napoléon; mais une 
lettre du ministère de la marine lui avait fait comprendre qu'il était 
condamné par avance. Beaucoup d'historiens estiment qu'il mourut 
innocent. 

VILLE-NEUVE(Réné-Guillaume-Paul-Gabriel-Étienne 
GESLIN de la). — Agent royaliste sous le Directoiro, fut arrôlé 
à Tillières, le 2 nivôse an IV. Il portait aussi le nom supposé de Le- 
sage, et il avail sur lui de faux assignats de 400 livres. Ses Mémoires 
manuscrits furent trouvés dans la coiffe de son chapeau. Traduit à 
à Paris, il fut, le 6 nivôse, condamné à mort par une commission 
militaire. 

VILLENEUVE. — Fit hommage à l'Assenblée d'un traité com- 
plet sur la culture du tabac (1791). 


VILLENEUVE-LOUBET. — Commune des 
Alpes-Maritimes. Son château devint en 1790 un 
hôpital pour l’armée d'Italie. | 


VILLEQUIER (duo de). — Député de Boulogne-sur-Mer à la 
Constituante, abandonna sa baronnie le 4 août 1789. En 1791 il déli- 
vra des cartes aux chevaliers du poignard pour entrer dans les appar. 
tements des Tuileries. Il donna aussitôt sa démission de gentilhomme 
de la chambre et quitla la France. On l'accusa, la mème année, d'avoir 
facilité par son appartement l'évasion de Louis XVI. En 1794 il 
fut seul excepté du renvoi des émigrés, ordonné par le conseil du 
Brabant. 

VILLERMAY (Jean-Baptiste-Louyer). — Médecin, né à 
Rennes en 1776, donna fréquemment des soins à des Vendéens bles- 
sés, dont il facilita parfois l'évasion après les avoir guéris. On l'ar- 
rôla, mais il fut bientôt mis en liberté, à cause de son humanité 
notoire. Venu à Paris en 1803, il y fut nommé membre de l'Académie 
et de la Société de médecine pratique. Il y mourut en 1837, laissant 
une thèse fort remarquable et de nombreux articles. 

VILLEROY (Gabriel-Louis de NEUVILLE, marquis, 
puis duo de). — N6 en 1731, fut capitaine des gardes du corps, 
Après la prise de la Bastille, il accompagna Louis XVI à Paris. Au 
repas des gardes du corps (1°° octobre 1789) à Versailles, non seule- 
ment il fut un des convives, mais il fit entrer dans l’intérieur du fer 
à choval les grenadiers du régiment de Flandre, ainsi que ceux dos 
Suisses et des chasseurs des Trois-Evêchés. Arrèté comme suspect 
en 1794, il fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. IL 
fut le dernier de son nom. — Sa femme, Jacques-Louise-Constance 
d'Aumont, née en 1732, morte à Vorsailles en 1816, a laissé plu- 
sieurs écrits. 

VILLERS (François-Toussaint). — Député de la Loire-Infé- 
rieuro à Ja Convention ei aux Cinq-Cents, né à Rennes en 1749, fit 
accordor en 1793 un secours de 60,000 livres aux patriotes du dis- 
trict de. Machecoul, réfugiés à Nantes. Il vota pour la mort de 
Louis XVI, sans appel ni sursis. En l'an Il, il abjura les fonctions de 
prôtre. En l'an II, il vota la remise en jugement des membres du 
Comité révolutionnaire de Nantes, en s'appuyant sur les principes 
éternels de justice, qui veulent que tout délit soit puni. La même 
année on l'élut secrétaire. Aux Cinq-Cents, il ft accorder au Direc- 
toire les fonds nécessaires pour les dépenses de chaque ministère 
an (IV), attribuer des fonds à l'Institut des sourds el muets, au minis- 
tro de la guerre, à ceux de la police, des finances et de l'intérieur, 
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N fit transférer l'École des ponts et chaussées dans la maison du Chä- 
telet, à Paris. En l'an V, il fit passer à l'ordre du jour sur la dénon- 
Ciation de Tort-la-Sonde (Voir ce nom) contre Merlin, ministre de 
la justice. Au {8 fructidor, il obtint la déclaration de permanence, 
En l'an VI, il fut élu président des Cinq-Cenis, et il prononça un dis- 
cours à l'occasion de la féle de la Souveraineté du peuple. Mort en 
160%. 

VILLERS (Charles-François-Dominique). — Litlérateur, 
né à Boulay, en Lorraine, en 1767, élait officier d'artillerie quand 
éclata la Révolution, contre laquelle il publia des brochures. Emigré 
on 1792, il ne tarda pas à ètre poursuivi par Île gouvernement fran- 
çais, mais il échappa aux poursuites. 11 professa la littérature à 
Gællingue. Mort en 1815. On cite parmi ses nombreux ouvrages : 
Les députés aux États-Générauc (février 1789) ; — l'Examen du 
serment civique (1790); — Aegrets d'un arislocrate sur la destruc- 
tion des moines (1791); — Philosophie de Kant (Metz, 1801, in-8°); 
— Essai sur l'esprit et l'influence de la réformation de Luther 
(1804), composé sous l'influence de Mr° de Slaël et de Benjamin 
Constant. Dans le Spectateur du Nord, il a publié soixante-sept ar- 
ticles durant les années 1798 et 1799. ù 


VILLES. — A l’époque du triomphe des mon- 
tagnards, plusieurs villes ou moindres localités 
voulurent prouver leur patriotisme épuré; elles 
prirent des noms qui glorifiaient le parti vain- 
queur : Chinon-la-Montagne, Rocher-la-Montagne, 
Condat-Montagne ; ou bien : Charleville, Védette- 
Républicaine, Créqui-le-Châtel, Commune aux Pi- 
ques. D'autres se placèrent sous l'invocation de 
Marat: Marat-la-Fôret et le Doubs-Marat. En 1794, 
trente-cinq habitants de la commune de Dun (dé- 
partement de la Meuse) furent accusés d’avoir en- 
tretenu des correspondances et intelligences avec 
les ennemis extérieurs de l'Etat, lors de leur inva- 
sion sur le territoire français, tendant à leur pro- 
curer des secours, etc. Plusieurs d’entre eux 
furent convaincus d'avoir arboré la cocarde et le 
drapeau blanc aux armes de Condé, d’avoir foulé 
aux pieds et brûlé les écharpes municipales et les 
drapeaux tricolores, d’avoir supprimé les couleurs 
nationales, d’avoir crié vive Le Roi ! d'avoir incar- 
céré des patriotes. Ils furent condamnés à mort. 


VILLETARD (Alexandre). — Député de l'Yonne à la Conven- 
tion ct aux Cinq-Cents, s'éleva en 1795 contre la rentrée des émigrés 
et contre l'esprit réactionnaire des orateurs des sections de Paris. 
Sccrélaire la môme année, il attaqua vigoureusement les royalistes. 
Aux Cing-Cents il se prononçe contre le club de Clichy, tout en se 
montrant opposé aux Jacobins. Il concourut au 18 brumaire, ct pré- 
scuta à Saint-Cloud le décret qui chassail du Corps législatif les 
adversaires de Bonaparte. Mort probablement avant 1830. 

VILLETARD (Joseph). — Était secrétaire de légation à Ve- 
nise en 1797. Les démocrates vénitiens s'accordaicnt avec lui pour 
abolir le gouvernement aristocratique, pour former une garde natio- 
nale et pour introduire dans la ville un corps do troupes françaises. 
Quand Venise appartint à l'Autriche, il s'associa aux proteslations 
indignées des patriotes vénitiens contre la tyrannie autrichienne. 
Ces patriotes avaient, écrivait-il à Bonaparte, « préféré l'indigence à 
l'infamie. » En l'an VII, il donna sa démission de secrétaire général 
du déparlement de la Seine. 

VILLETERQUE (Alexandre-Louis de). — Littérateur, né 
à Ligny (Meuse) en 1759, élait sous-lieutenant dans Île régiment de 
Normandie, quitta son corps sous la Révolution, échappa à la Ter- 
reur, fut admis à l'institut comme correspondant, et mourut à 
Chaillot en 1811. Îl a collaboré au Journal des Arts et au Journal 
de Paris, et a publié de nombreux ouvrages, généralement médio- 
cres. : 

VILLETTE (Charles, marquis de). — Dépulé de Seine-ct- 
Oise à la Convention, né à Paris en 1736, participa à la guerre de 
Sept-Ans comme maréchal-général des logis do la cavalerie. Voltaire 
eut pour lui une lendresse vraiment paternelle. Lors de la Révolu- 
tion, il brûla ses lettres de noblesse. À une représentation de Brulus, 
le marquis de Villette se leva et dit aux spectateurs: « Messieurs, je 
deinande, au nom de la patrie, que le cercueil de Voltaire soit trans- 
porté à Paris. Cette translation sera le dernier soupir du fanalisme.…. 
Les charlatans d'église et de robe ne lui ont poiut pardonné de Îles 
voir démasqués : aussi l'ont-ils persécuté jusqu'à son dernier sou- 
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pir... » En 1790, il demanda que toute fille ou femme majeure fût 
admise aux assemblées primaires. Il renonça par anticipation à tous 
ses droits féodaux. En 1792, il fit baptiser un garçon qu'il nomma Vol- 
laire- Villette. Conventionnel, il vota pour la simple réclusion dans le 
procès de Louis XVI. Mort à Paris en 1793. Une députation fut nommée 
pour assister à ses funérailles. D'avril 1789 au 3 août 1799, il a pu- 
blié des lettres dans la Chronique de Paris. On publia ses Œuvres, 
(1786, Paris, in-$°). — Sa femme, que Voltaire surnommait Belle 
et Bonne, fut emprisonnée pendant quinze mois sous la Terreur. — 


Un de ses frères, garde du corps, fut tué à Versailles le 6 octobre 
1789. 


VILLIERS. — Président de la Convention de Nice, sollicita en 
1793 la réunion de ce pays à la France. 

VILLIERS (de). — Député de la noblesse de Gien aux États- 

Généraux, vota en 1789 la suppression des dimes ecclésiastiques et le 
rachat de celles qui étaient laïques ou inféodées. En 17914, il fut se- 
crétaire de l'Assemblée. 
._ VILLOISON (Jean-Baptiste-Gaspard d'ANSSE de). — 
Érudit et helléniste, né à Corbeil en 1750, membre de l'Académie 
des Inscriptions. Mort en 1805. Il a laissé de bons travaux, notam- 
ment Anecdota græca (1781, 2 vol. in-4°), et Homeri Ilias et scho- 
lia (1788, in-folio). | 

VILLOTEAU (Guillaume-André). — Ecrivain, né à Bellème 
en 1759, fut pendant quelques années militaire, se retira du service, 
entra dans les chœurs de l'Opéra pour vivre (1792), et fit partie de 
l'expédition d'Égypte pour la partie musicale. Mort en 1839. Il a 
laissé plusieurs ouvrages relatifs à la musique. 

VIMAR (Nicolas, comte), -- Avocat au parlement de Rouen 
ot procureur de la Commune de celle ville, député de la Scine-lnfé- 
rieure à la Législalive, membre des Anciens, né à Mézièros, en Nor- 
mandie (1744), a élé plus tard sénateur, comte de l'Empire, et pair 
de France sous la Restauration. Mort en 1829. 

VIMEUX. — Général, succéda à Turreau en Veudée, et opéra 
vigoureusement. Il acheva à fond l'invasion du Marais, où se réfu- 
giaient d'ordinaire Charctle et Pagcot, qui furent rejetés dans le 
Bocage. | 


VINAIGRIERS. — La corporation avait autre- 
fois un privilège pour débiter en gros et en détail, 
Elle le partageait avec les apothicaires. La Révo- 
lution a rendu libre l'industrie des vinaigriers, 
dont la corporation fut réunie à celle des limona- 
diers en 1776. L'apprentissage durait alors quatre 
ans, plus deux ans de compagnonnage. Le brevet 
se payait 70 livres, la maitrise 700. 

VINGÇA. — Chef-lieu de canton du département 
des Pyrénées-Orientales, sur la rive droite de la 
Tèt. Les Espagnols prirent ce bourg le 26 juil- 
let 1792 ; mais, cinq jours après, nos soldats les en 
expulsèrent. 

VINCENNES (Bois de). — Bois qui entoure 
le château et la commune de Vincennes, fut dé- 
vasté au commencement de la Révolution, mais il 
demeura très fréquenté par les Parisiens qui 
avaient pris coutume d'aller s’y promener le di- 
manche et s'y reposer pendant l'été sous ses 
arbres séculaires; ce bois avait une étendue qui 
s'est modifiée en moins. 

VINCENNES (COMMUNE DE). — A 2 kilomètres 
environ de Paris, n'eut pas d'histoire proprement 
dite pendant la Révolution. Cette bourgade n'est 
célèbre que par son chäleau el son donjon. Il y 
eut cependant quelques troubles comme dans 
toutes les communes des alentours de Paris, au 
sujet des subsistances. Au 13 vendémiaire, la 
municipalité de Vincennes fut accusée d'avoir 
montré de la sympathie pour l'insurrection roya- 
liste de Paris ; son maire fut cité à la barre de la 
Convention el y justifia sa conduite et celle de la 
municipalité. 

VincENxES (DoNJoN DE). — Louis XI en fit une 
prison d'État, et en nomma gouverneur sen 
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barbier Olivier-le-Dain. Enguerrand de Marigny 
en fut le premier prisonnier (1315). Depuis cette 
époque jusqu'aux approches de la Révolution, 
c'est-à-dire pendant plus de #70 ans, les rois y 
renfermèrent un grand nombre de hauts person- 
nages, dont les plus célèbres furent le duc d'A- 
lencon sous Charles IX; La Mole, Coconas, la 
duchesse de Longueville, ‘Sigismond, roi de Polo- 
gne, sous Louis XIII; le duc de Beaufort, sur- 
nommé le roi des halles, sous la régence d'Anne 
d'Autriche ; sous Louis XIV, le surintendant Fou- 
quet, Lauzun, Crébillon fils, le philosophe Diderot, 
le marquis de Mirabeau, Mazers de [atude, Le 
Prévôt de Beaumont, le comte de Mirabeau. En 
1784, le donjon de Vincennes fut supprimé comme 
prison d'État. Louis XVI y fit établir, l'année 
suivante, une boulangerie qui donnait le pain un 
sou meilleur marché les quatre livres. Un édit de 
1788 avait ordonné la démolition ou la vente du 
château; il ne fut pas exécuté. En 1790, on fit 
exécuter, sur un décret de l’Assemblée, des répa- 
rations au donjon pour le faire servir de succur- 
sale aux prisons de Paris. Le peuple se porta 
tumultueusement à Vincennes et empécha les 
ouvriers de continuer leur travaux. Il croyaitqu'on 
en voulait faire une nouvelle Bastille. En 1810, il 
fut converti en prison d’État. Plus tard, il fut hé- 
roïiquement défendu. On y enferma, en 1794 jusqu'à 
la fin de 1796, les femmes de mauvaise vie. Le 
donjon de Vincennes fut encore célèbre par l'exé- 
cution du duc d'Enghien en 4804, par le patriotisme 
du brave général Daumesnil, connu sous le nom 
de la Jambe-de-Bois (1814-1815). En 1830, on y in- 
terna les ministres de Charles X. 

VINCENS-PLAUCHUT (Jean-César). — Né à Nimes en 
1755, député du Gard à la Législative, parla en 1792 en faveur du 
projet qui prohibait le costume ecclésiastique, et fit fixer le traite- 
ment des religieux et religieuses obligés de sortir de leurs maisons. 
On l'emprisouna pendant quelque temps sous la Terreur. Mort en 
1801. 

VINCENT (François-Nicolas). — Secrétaire-général du mi- 
nistre de la guerre Bouchotte, né à Paris en 1767, acquit en 1792 unc 
corlaine influence aux Cordeliers, où ses violences éclatèrent frc- 
quemment. On le mit en arrestation en décembre 1792, comme au- 
teur des échecs de notre armée dans la Vendée. Danton le fit relâcher 
peu après. Vincent proposa aux Cordeliers de faire une procession 
des patrioles solides. Elle devait être précédée d'un drapeau noir, 
s'arrêter à la porte de chaque maison, lire les noms des habitants 
affichés, et se saisir des personnes suspectes, Il fut arrêté de nouveau 
avec Ronsin en 1794, avec les chefs hébertistes dont il partageait les 
opinions. Îl était concussionnaire en même temps que forcené,. Con- 
damné à mort, il fut exécuté le 17 décembre 1794. 

VINCENT (Pierre-Charles-Victor). — Député de la Scine- 
Inférieure à la Convention et aux Anciens. Il vota la détention du roi 
pendant la guerre ot son bannissement à la paix. C'était un Girondin, 
qui protesla en juin 1793 contre Ja proscriplion de ses co-partisans, 
ce qui le fit proscrire lui-même. Rentré dans la Convention après la 
chute de Robespierre, il siégea ensuite aux Anciens, mais sortit de 
ce conseil en 1797, et ne s'occupa plus de politique active. 

VINCENT (François André). — Célèbre peintre d'histoire, 
né à Paris en 1747, fut élève de Vien. Il eut le grand prix de Rome 
à l'âge de vingt-deux ans, fut nommé membre de l’Institut et profes- 
scur à l'École des Beaux-Arts. Il a été le maitre d'Horace Vernet, do 
Thévenin et de Meynier. Mort en 1816. Ses tableaux les plus remar- 
quables sont : Le président Aolé résistant aux factieux, Guillaume 


Pod 


Tell précipitant Gessler dans le lac, Henri IV rencontrant Sully 


blessé après la bataille d'Iory, elc. — Sa femme, Adélaïde La 
Bille des Vertus, néc en 1749, s'est distinguée comme artisle 
peintre, devint premier peintre de Mesdames de France ct de Mon- 
sieur. Elle entra à l'Académie de peinture en 1783. Morte en 1803. 
Son porlrail de Pajou est au musée du Louvre, et les portraits de 
Mesdames de France sont au musée de Versailles. 
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VINCENT. — Commissaire-ordonnateur en chef de l'armée du 
Midi. Un décret de 1792 annula les marchés passés par lui, et or- 
donva sa traduction à la barre. On le décréta d'accusation, et il fut 
renvoyé par-devant le tribunal de Rhône-et-Loire. 

VINCENTI — Cardinal. En l'an VI, il pria l'ambassadeur fran- 
çais à Florence de ne lui donner d'autre titre que celui de citoyen. 

VINET (Pierre). — Député de la Charente-Inférieure à la Con- 
vention et aux Cinq-Cents, né à Saint-Ciers-du-Taillan en 1743, & 
voté la mort de Louis XVI sans appel ni sursis. Il quitta les Cinq- 
Cents en 1798. En 1816, il se rétracla, dit-on, à l'hôpital do Blaye, 
où une maladie incurable et «a misère l'avaient fait admettre. 


VINGT-DEUX FLORÉAL AN VI (41 mai 
1798). — Les élections de mars-avril 1798 furenttrès 
orageuses. À Paris, par exemple, la majorité des 
électeurs vota dans l’église de l'Oratoire ; la mino- 
rité, c'est-à-dire les partisans du Directoire, animés 
contre les terroristes, contre les « fauteurs de 93 », 
contre les instruments de l'étranger, disait une 
circulaire directoriale, se transporta au Louvre et 
fit d’autres choix. Mais, à l'Oratoire et au Louvre, 
les élus étaient des républicains de nuances diver- 
ses, non des terroristes. Dans quelques départe- 
ments, les résultats avaient été plus exagérés, 
plus opposés à la politique des Directeurs. Ceux-ci, 
dans un message au Corps législatif (2 mai), 
prétendirent que le royalisme avait remplacé la 
cocarde blanche par le bonnet rouge. Ils proftè- 
rent d'une loi récente qui décidait que les pou- 
voirs des représentants nouvellement élus seraient 
vérifiés par le Corps législatif avant l'entrée de 
ces représentants dans l'assemblée. La majorité 
allait être changée, par suite des élections. Elle 
vota, sur la présentation du gouvernement direc- 
torial, un projet de loi arbitraire. Elle approuva 
les nominations faites dans quatorze departements 
et à Paris; elle annula en entier les élections de 
sept départements, et elle exclut trente-quatre 
députés nommés par des assemblées électorales, 
dont les opérations furent d’ailleurs reconnues 
valables (22 floréal). C'était un second fructidor, 
en sens contraire, et sans déportations. Plusieurs 
ex-conventionnels, parmi lesquels Barère, furent 
ainsi exclus du Corps législatif. 

VINGT-ET-UN (Commission des). — Élue 
le 26 décembre 1794, elle eut pour mission d'exa- 
miner la conduite des anciens membres des Co- 
mités de salut public et de sûreté générale. Le 2 
mars 1795, elle présenta son rapport, qui con- 
cluait à la mise en accusation de Billaud-Varennes, 
de Collot-d'Herbois, de Barère et de Vadier. Elle 
fut chargée, la même année, de juger la conduite 
et les actes reprochés à Joseph Lebon. Quirot fut 
choisi pour faire Je rapport et conclut au décret 
d’arrestation du farouche proconsul. 

VINGT JUIN 1792 (Journée du). — Les 
ministres Girondins venaient d'être remerciés par 
le roi et remplacés par un ministère Feuillant. 
Louis XVI avait apposé son velo aux deux décrets 
de la Législative contre les émigrés et les prêtres 
réfractaires. Le mécontentement était général, les 
nouvelles des frontières étaient mauvaises, l’émi- 
gration continuait, et l’effervescence du peuple de 
Paris était à son comble ; il n'attendait qu’un signal 
pour se soulever, et les Girondins le donnèrent, 
pensant pouvoir obtenir du Roi qu'il levât son veto, 
sous le coup de la frayeur causée par un mouve- 
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ment populaire. Dès le 19 juin, des attroupements 
eurent lieu dans les faubourgs et présagèrent 
pour le lendemain un mouvement insurrectionnel. 
Le 20 juin, en effel, dès 9 heures du matin, des 
groupes nombreux d'ouvriers, armés de piques, de 
pioches et de bâtons ferrés, et qui appartenaient 
pour la plupart aux faubourgs Saint-Antoine et 
Saint-Marceau, s’engagèrent en foule dans la rue 
Saint-Antoine, sous la conduite du brasseur San- 
terre, chef de bataillon de la garde nationale de 
Paris, de Sergent et du boucher Legendre. Le ras- 
semblement se mit en marche, sous prétexte de 
présenter une adresse au roi et à l’Assemblée, de 
célébrer, par une fête civique, l'anniversaire de la 
séance du Jeu de Paume, et de planter un mai dans 
le jardin des Tuileries, en l'honneur de la Liberté. 
La vérité était que les 20,000 hommes ne connais- 
saient pas bien le but de leur manifestation armée; 
mais ils savaient, par leurs chefs réunis dans la 
nuit même par Danton, dans une maison isolée 
de Charenton, que le mouvement ne serait qu’une 
promenade civique, et que, si la garde nationale 
voulait donner, Pétion était là. Le maire de Paris, 
en effet, déjà populaire pour avoir réclamé la dé- 
chéance du roi, exécuta à moitié les mesures 
prises par la municipalité pour empècher celte 
manifestation qui n’était plus, depuis quatre jours, 
un secret pour personne, puisque, dès le 16, Les 
organisateurs en avaient demandé l'autorisation. 
. Il ne s'agissait, disait-on dans les groupes, que de 
faire peur au Roi pour le décider à lever son velo 
sur les décrets ; et, probablement, pour donner à 
ce cortège une physionomie effrayante, on le fit 
précéder de deux hommes, dont l’un portait, au 
bout d'une pique, les lambeaux d’une vieille 
culotte noire, avec des inscriptions comme celles- 
ci: Tremblez, Tyrans !.… Voici les Sans-Culottes ! — 
Quand la Patrie est en danger, tous les Sans-Culottes 
sont levés !… A bas le Veto ! À côté se balançait 
également, au bout d’une pique, un cœur de veau 
saignant, avec cetteinscription : Cœur d'Arislocrate. 
Au milieu de cette foule gouailleuse, menaçante, 
mais non irritée, on portait d'immenses tables de 
la loi et l'arbre de la liberté, qu'on devait planter 
dans le jardin des Tuileries. Théroigne de Méricourt, 
la belle Liégeoise, vêtue en amazone, un sabre nu 
à la main, était assise sur un canon trainé par des 
ouvriers, et conduisait le reste de la colonne, 
en compagnie du marquis de Saint-Huruge. Cette 
multitude, qui s’augmentait à chaque minute, s’a- 
vançait lentement, en chantant le: Ça ira et en 
proférant des menaces de mort contre les aris- 
tocrates, Cependant le prucureur-général-syndic 
Rœderer accourait annoncer à l’Assemblée que la 
manifestation approchait et qu’elle allait bientôt 
arriver à la porte du lieu de ses séances, où elle 
demanderait à être admise. Il s'engagea alors une 
discussion pour savoir si on l'y admettrait ou si 
on lui refuserait l’entrée de la salle.-Les Girondins, 
par l'organe de Vergniaud, insistèrent chaleureu- 
sement pour qu’on la recût à la barre, ajoutant 
qu'on ferait une loi pour empêcher, dans l'avenir, 
un rassemblement armé de s'approcher du lieu 
où siégeait l’Assemblée; et qu’enfin, dans les cir- 


— 880 — 


VIN 


constances présentes, il était urgent de nommer 
une délégation de 60 commissaires chargés de se 
rendre auprès du Roi pour le protéger. Les Consti- 
tutionnels ou Feuillants repoussèrent imprudem- 
mentcette motion, etles députés discutaienttumul- 
tueusement, lorsque le président reçut une lettre 
de Santerre, qui venait d'arriver à la tête des ma- 
nifestants dont on entendait les cris. Elle était 
ainsi conçue : 

Monsieur le Président, les habitants du faubourg Saint-Antoine 
célèbrent aujourd'hui l'anniversaire du serment du Jeu de Paume. 
Un les a calomniés devant vous, ils demandent à être admis à la 


barre, ils confondront une seconde fois leurs lâches détracteurs, et 
ils prouveront qu'ils seront toujours les hommes du {4 juillet. 


L'Assemblée décida de recevoir les pétition- 
naires. La tête de la colonne entra, et l'un des 
meneurs, Huguenin, lut une pétition qui attaquait 
violemment la conduite du pouvoir exécutif, le 
Roi et la Cour. Le Président, après avoir recom- 
mandé l'obéissance aux lois, accorda aux pélition- 
naires la permission de défiler à la barre. Ce dé- 
filé bizarre dura près de trois heures. En tête 
marchaient Santerre el le marquis de Saint-Huruge, 
sabres nus à la main, puis les 20,000 manifestants, 
ouvriers, gardes nationaux, invalides, femmes et 
enfants, des groupes portant, au bout des piques, 
les emblêmes que nous avons vus le matin dans 
la rue Saint-Antoine, avec des inscriptions mena- 
çantes contre les aristocrates, au milieu de nom- 
breuses devises patriotiques. Quand l’Assemblée 
aperçut l'homme qui portait le cœur de veau, elle 
se leva tout entière et le força à déposer ce hideux 
emblème ; puis le défilé continua au chant de la 
Carmagnole, et le refrain révolutionnaire du Ca 
ira se mêla aux clameurs et aux cris répétés de : 
Vive la nation ! « Au son d’une musique guerrière », 
cette multitude passait devant le bureau de l'As- 
semblée en le saluant de ses vivats. Les femmes, 
le sabre en main, chantaient et dansaïent. Ce 
spectacle n'avait rien de menaçant ni de sinistre, 
mais il compromettait la dignité de l'Assemblée 
qui regarda passer, silencieuse ct triste, cette foule 
exaltée. En sortant de l’Assemblée, les manifes- 
tants traversèrent le jardin des Tuileries et se 
portèrent sur le château, pour remettre une 
adresse au Roi. La municipalité avait fait entourer 
les Tuileries par plusieurs bataillons de la garde 
uationale, qui n'avaient pas pris part au rassem- 
blement. D’autres troupes occupaient le jardin 
avec vingl canons. Deux cents Suisses étaient dans 
la cour de la Reine, et plusieurs escadrons de 
gendarmerie massés le long des avenues; mais 
cette armée n'avait pas d'ordres et se montrait 
hésitante. Sur la sommation de Pauis et de Sergent, 
officiers municipaux, un lieutenant de la garde 
nationale ouvrit la grille du côté des quais pour 
laisser passer seulement vingt hommes chargés de 
porter l'adresse au Roi. Mais la foule brisa les 
grilles et envahit la cour, dite royale, puis, sans 
trouver de résistance sérieuse, elle s’élança dans 
les escaliers et monta en courant aux apparte- 
ments du roi. Celui-ci se trouvait, en ce moment, 
dans la salle de l'Œil-de-bœuf avec Mme Élisabeth, 
trois de ses ministres, quelques serviteurs dévoués, 
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parmi lesquels des gardes nationaux royalistes, 
accourus pour le défendre. Sire! n'ayez peur ! 
dit l’un de ces derniers, entendant le bruit des 
pas qui retentissait dans les escaliers et qui arri- 
vait, de plus en plus alarmant. Hé! mon ami! 
répondit le Roi, en saisissant la main du grena- 
dier et en la plaçant sur sa poitrine, Est-ce que 
mon cœur n'est pas pur ? Et, comme en ce moment 
on ébranlait la porte à coup de crosses de fusils, 
et que celle-ci allait bientôt céder aux efforts de 
la foule, le Roi la fit ouvrir sur l'avis d’un garde 
national et le peuple fit irruption dans la salle. 
Ayant aperçu Mme Élisabeth, les premiers entrés 
la prirent pour la Reine et se mirent à crier, en 
la menaçant : À bas l’Autrichienne ! — Que voulez- 
vous? demanda Louis XVI d’une voix calme et 
sans aucun signe d'émotion extérieure. Je suis 
votre Roi. Je ne me suis jamais écarté de la Constitu- 
tion ! Des cris lui répondirent: À bas le Veto! 
Rappelez les bons ministres !.. Un furieux essaie de 
se jeter sur le Roi pour le frapper, mais les gardes 
nationaux détournent le coup. Cependant, le peu- 
ple continuait à crier : À bas le veto! point de 
prétres ! À bas les aristocrates 1... Vive la nation ! 
Enfin, le boucher Legendre réclama le silence et 
interpellant le Roi : Monsieur ! lui dit-il, vous 
étes un perfide, vous nous avez toujours trompés, 
vous nous trompez encore !.. Prenez garde à vous! 
de peuple est las d'étre votre jouet !!! Puis il lui 
lut une pétition rédigée à peu près dans le même 
sens et les mêmes termes que celle présentée, 
quelques heures auparavant, à la Législative. — 
Je ferai ce que la Constitution n'ordonne de faire, 
répondit Louis XVI, puis il fit observer courageu- 
sement que ce n’était ni la forme ni le moment 
pour obtenir de lui ce qu’on voulait lui demander. 
Les clameurs recommencèrent, mais, à ce mo- 
ment, un homme lui présenta un bonnet rouge 
que le Roi prit et mit sur sa tête. À cette vue, la 
foule cria : Vive la nation ! quelques cris de: Vive 
le Roi! se firent entendre. Vive la nation! répon- 
dit Louis XVI ; et, comme un garde national lui 
présentait un verre de vin pour étancher sa soif, 
le roi porta, avant de boire, la santé du peuple 
de Paris et celle dela nation. (Quelques historiens 
racontent cet incident tout autrement. Ils affir- 


ment que ce fut un ouvrier qui lui présenta une 


bouteille. Louis XVI, qui craignait depuis long- 
temps d’être empoisonné, n’hésita pas, s'il faut en 
croire une gravure du temps, il but à la bouteille 
même, et la foule s’écria :.Le roi boit!) Cepen- 
dant la situation pénible de Louis XVI ne chan- 
geait pas. Il était l'objet de reproches violents et 
d'interpellations parfois grossières, la foule ne 
paraissant pas beaucoup excitée contre lui. Enfin, 
Vergniaud et Isnard parvinrent jusque dans la 
salle de l'Œù de bœuf; après eux, Pétion, maire de 
Paris, fort acclamé par le peuple à son arrivée ; 
puis, enfin, une délégalion de l’Assemblée que 
celle-ci s'était décidée d'envoyer auprès du Roi, 
ainsi que l'avait demandé Vergniaud, dans l’après- 
midi. Tout ce monde parla au peuple et l'engagea 
à se retirer. IL obéit. La salle où se tenait le Roi 
fut évacuée peu à peu, et Louis XVI put gagner une 


autre partie du château par une porte dérobée.' 
Cependant, la curiosité poussant quelques per- 
sonnes, et surtout les femmes, à entrer dans les 
appartements de la Reine, et voulant, pour y par- 
venir, traverser le cabinet du Roi, elles poussèrent 
des cris de joie et de colère, tout en même temps, 
en apercevant Marie-Antoinette assise, dans cette 
pièce, avec sa fille, depuis duchesse d'Angoulême, 
qui pleurait à chaudes larmes, et le jeune dauphin, 
assis sur la table de travail, autour de laquelle 
étaient rangés : le ministre de la guerre, Lajard, 
quelques officiers de la garde nationale et plu- 
sieurs dames de Ja Cour. Quelques femmes, en 
passant, lançaient à la Reine de familières apos- 
trophes. L'une d'elles la força à mettre une co- 
carde tricolore et lui présenta un bonnet rouge 
que Marie-Antoinette, elle-même, placa sur la 
tête du jeune Dauphin qui paraissait plutôt étonné 
qu'effrayé de ce qui se passait autour de lui. La 
Reine continuait à être l’objet de la curiosité de 
toutes ces femmes, lorsqu'un homme entra et se 
dirigea vers ce groupe, au milieu duquel se tenait 
la Reine. Santerre! s'écria-t-on de tous côtés: 
à sa vue, la Reine tressaillit et se recula avec 
effroi. 

Hé! madame, lui dit Santerre, ne craignez rien, je ne veux pas 
vous faire de mal, je vous défendrais plutôt; mais songez qu'on vous 
abuse, et qu'il est dangereux do tromper le peuple! » 

Puis, Santerre ordonna aux femmes de se reti- 
rer et il n’eut pas de peine à se faire obéir, car la 
plupart d'entre elles ne montrèrent, en somme, 
aucune grande animosité contre la Reine, ne 
voyant plus, en celle-ci, qu’une mère entourée de 
ses enfants. Bientôt le peuple, sur les sollicitations 
de Pétion et des députés, évacua les appartements 
du château et se retira, sans qu’une goutte de 
sang eût été versée dans cette journée humi- 
liante pour la dignité royale, mais dans laquelle 
le Roi n’accorda rien, ne promit rien, et ne fit 
aucune concession. Malheureusement, elle devait 
se renouveler, six semaines plus tard, au 10 août, 
cette fois, en faisant près de 4,000 victimes 
(Voy. Août [Journée du 10]). 

VINGTIÈME (Impôt du). — Impôt égal à Ja 
vingtième partie du revenu. Voltaire disait: « Vi- 
vent les terres et surtout les terres libres, où l’on 
est chez soi malire absolu et où l’on n'a pas de 
vingtième à payer » ! Ce droit était permanent. Le 
ministre Machault prétendit y assujettir le clergé, 
qui lutta avec violence et parvint à s’y soustraire 
en déclarant qu'il était affligé de voir « le don de 
son amour et de son respect devenir un tribut 
d’obéissance ». Chaque vingtième, vers 4789, pro- 
duisait à l'ordinaire une somme de 25 à 27 mil- 
lions. Calonne, une année auparavant, écrivait 
que si l'on eût supprimé les concessions et les 
privilèges, l'impôt aurait rapporté plus du double ; 
et Necker, après 1789, disait qu'il n'y avait pas eu 
d'impôt plus difficile à répartir, quoiqu'on eût 
nommé des directeurs des vingtièmes dans les 
pays d'élections et qu’on leur eût donné à tous des 
instructions uniformes. 

VINGT-MILLE (Pétition des). — Voy. Pé- 
titions. co 
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VINGT-QUATRE (Commission des). — Fut 
créée, le 1°" octobre 1792, pour faire le dépouille- 
ment des papiers trouvés le 10 août aux Tuileries 
dans l'armoire de fer. Poullain de Grandprey fut 
chargé de communiquer au roi ceux de ces pa- 
piers qui étaient à sa charge. Elle fut exclusive- 
ment choisie parmi les membres dela Convention. 
On en excepta les conventionnels nés à Paris. 

VINS. — Au moyen âge, un droit de vin était 
dû au seigneur, outre les droits ordinaires, en cas 
de vente d’héritage. En 1788, les vignes occupaient 
41,546,613 hectares, et produisaient 25 millions 
d'hectolitres de vins. Le prix moyen du vin ordi- 
naire, chez le vigneron, était de 15f",44 centimes. 
En 1784, il fut exporté pour 22,958,000 livres de 
vin; en 1787, pour 28,276,000, non compris 234,000 
de vins de liqueur ; en 1788, pour 24,297,500 livres. 
L'importation ne dépassait pas 1 million el demi. 
La consommation annuelle de la France était, sui- 
vant Lavoisier, de 5,703,125 muidsou 1,642,500,000 
pintes, el la consommation journalière de #,500,000 
pintes. La moyenne de la consommation annuelle 
de Paris, de 1781 à 1786, donnait 730,135 hecto- 
litres ou 1211t76 par personne. Notre commerce 
de vins avec Gëènes, Rome, le Milanais et la Tos- 
çane était considérable. En 1788, nous exportions 
pour 1,428,200 livres de vins. En 1792, un décret 
permit l'exportation des vins dits de liqueurs. 

VINS (Marchands de). — lis formaient, 
d'après l’édit d'août 1776, le sixième corps de 
marchands. Le droit de réception fut alors fixé 
à 600 livres. Il existait, parmi les marchands pri- 
vilégiés suivant la Cour, douze marchands âe 
vins, appelés la Cave des douze, qui seuls avaient 
le droit de vendre le vin en bouteille à la suite de 
la Cour. 

VINSON (l'abbé Pierre) — Pampblétaire, né à Angoulème en 
1763, refusa de prèter le serment civique et s'en alla à Londres, où 


il publia nombre de violents écrits contre la République et l'Empire. 
Mort à Paris en 1820. 


VINTIMILLE. — Ville forte des États sardes, 
petit port situé à l'embouchure de la Roja. Prise 
par les Français en 1792, elle fut par eux déman- 
télée ; mais on a relevé ses fortifications en 1831 
et 1832. 


VIOL DE BAGNOLS. — Chef de royalistes, se signala dans 
les troubles du Languedoc. En 1796, comme un de ses co-partisans 
passait en jugement devant le tribunal criminel du Gard, il envahit 
la salle d'audience avec deux cents hommes, et poignarda onze té- 


moins. 


VIOLLAINES (Pas-de-Calais). — En l'an V, 
le député Bollet fut assassiné dans cette commune. 
On le perça de plusieurs coups de, poignard. 


VIOMÉNIL (Charles-Joseph-Hyacinthe DU HOUX, 
comte de). — Gouverneur de la Martinique et des iles Sous-le- 
Vont, né à Ruppes (Lorraine) en 1734, fut élève de l'école des Cadets 
de Lunéville, aide de camp de Chevert (guerre de Sept-Ans), com- 
batlit en Corse, devint maréchal de camp (4780), servit pendant la 
guerre américaine sous les ordres de Rochambeæm, gouverna les iles 
Sous-le-Vent en 1789. Revenu en France, il émigra (1790), fit partie 
de l'armée de Condé, puis alla en Russie et en Portugal. l comman- 
dait en l'an !Il un corps d'émigrés. Pair do France sous la Rostaura- 
ration, maréchal en 1816, il organisa les volontaires royaux de Vin- 
cennes, et mourut à Paris en 1827. 

VIOTTI (Jean-Baptiste). — Très célèbre violoniste, n6 à Fon- 
lanetto, près Turin, en 1753, se fixa à Paris en 1782, dirigea l'Opéra 
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Italien avec Cherubini, et alla à Londres où il resta plusieurs années. 
En 1818, revenu en France, il dirigea l'Académie royale de musique. 
Mort à Londres en 1824. Il a composé des trios, des duos, des qua- 
tuors, des concertos remarquables, des sérénades, des symphonics- 
concertantes, elc. 


VIRE. — Sous-préfecture du département du 
Calvados, située sur la rive droite de la Vire. Elle 
était, sous l’ancien régime, un des sièges royaux 
du bailliage de Caen, le chef-lieu d'une élection, 
le siège d'une maitrise des eaux et forêts. En 1793, 
une députation de cette commune, admise à la 
barre, présenta à la Convention un panier rempli 
de dépouilles du culte, d'ornements d'église en or 
et en argent. Près de cette ville, le général Ney 
défit les Chouans, le 27 octobre 1799. 


VIREY (Jules-Joseph).— Médecin, né à Hortes (Haute-Marne) 
en 1776, membre de l'Académie de médecine, médecin en chef des 
hôpitaux militaires, député de la Haute-Marne. Mort en 1847. On 
remarque, parmi ses ouvrages, une Aistoire naturelle du genre hu- 
main (1801), un Traité de pharmacie (1800-1811), et Mœurs et ins - 
tinct des enimaur (Paris, 1822, 2 vol. in-6°), etc. 

VIRGILE. -—- En l'an V, la municipalité de Mantoue décida qu'un 
obélisque serait élevé à Pietola (Andes), lieu où naquit lo grand 
poète latin, « selon la tradition la plus vraisemblable. » En l'an VU 
des ordres furent donnés pour lui ériger un monument à Naples sur 
son tombeau. 


VIRGINIE (La). — Un des États-Unis de l'A- 
mérique du Nord. Elle prit parti pour la guerre de 
l'Indépendance. Sur les cinq premiers présidents 
de l'Union, quatre furent pris parmiles Virginiens. 
En 1792, il y eut une révolte des nègres sur ses 
côtes orientales. Elle comptait, en 1798, 748,308 
habitants; elle en possède aujourd'hni près de 
deux millions. 


VIRIEU-PUPETIÈRES (François-Henri, comte de). — 
Député du Dauphiné à la Constiluazte, né à Grenoble en 1754. Il 
élait colonel du régiment de Limousin, et représenta la noblesse. 
Royaliste constitutionnel, il proposa l'abolition du droit de colom- 
bier, dans la séance du 4 août 1789. « Comme Catulle, dit-il, jo re- 
grette de n'avoir à offrir en sacrifice qu'un moineau. » Mais il voulut 
qu'on fixät le pouvoir du roi avant celui du Corps législatif, se pro- 
nonca pour le veto indéfini, combattit l'attribution à l'Assemblée de 
la nomination aux emplois en rappelant que cette même prérogalive, 
prise par le parlement d'Angleterre. avail amené lo détrônement de 
Charles ler. [1 demanda que la propriété fût la base de toutes les élec- 
tions, et que les droils de citoyen, sans paiement de contributions, 
ne fussent accordés qu'après les services les plus distingués. Il fut 
un des fondateurs du club des Impartiaus, vota contre le projet obli- 
geant les Français fonctionnaires publics de rentrer en France, sous 
peine de perdre leur traitement. À la fin de la session, il protesta 
contre tous les décreis de l'Assemblée, se retira en Dauphiné, puis 
en Suisse, revint à Lyon et participa comme lieutenant de Précy 
(voir ce nom) à l'insurrection dont cette ville fut le théâtre en 1793, 
Il commandait l'arrière-garde do l'arméo qui essaya de sortir de 
Lyon pendant le siège, pour se retirer en Suisse (8 octobre 1793} 
Il périt dans cette tentative, tué par un boulet de canon au défilé de 
Saint-Cyr. 

VISCONTI (Ennius-Quirinus). — Archéologue, né à Rome 
en 1751, ministre plénipotentiaire de la République cisalpine en 
France. Le Directaire le reçut en cette qualité (an V). Il resta en 
France, devint surveillant, puis conservateur des antiques et des ta- 
bleaux du Louvre, professeur d'archéologie, membre de l'Institut. 
Mort à Paris en 1817. Il a laissé de nombreux mémoires et disserta- 
tions. Ses Œuvres ont été réunies en 1818-22 (12 vol. in-4*), et en 
1827-30 (3 vol. in-8°). 


VISITANDINES. — Ordre fondé en 41610 à 
Annecy, par saint François de Sales et Françoise 
Fremiet, baronne de Chantal. Il avait, avant 1790, 
un couvent rue Saint-Antoine à Paris, un rue 
Saint-Jacques, un vers Chaillot, un rue Montor- 
gueil, transféré en 1673 rue du Bac. Sur l’empla- 
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cement de ce dernier, supprimé en 1790, on a 
ouvert le passage Sainte-Marie, qui n'existe plus. 

VISITES DOMICILIAIRES. — Ce sont les 
inspections de domicile que fait la justice pour y 
découvrir des personnes ou des objets que l'on 
suppose y être cachés. L'usage des visites domi- 
ciliaires existait sous l’ancienne monarchie. Rap- 
pelons celles qui eurent lieu, au xviu* siècle, contre 
les jansénistes. Sous la Révolution, elles commen- 
cèrent à la fin d'août 1792. Un décret les autorisait, 
mais les défendait pendant la nuit, ce qui fut 
permisen 1793. En conséquence du décret de 1792, 
le conseil général prit les dispositions qui suivent : 

Les visites domiciliaires étaient annoncées par des rappels. Elles 
étaient faites par des commissaires de section, assistés d'une forco 
armée suffsante; ils demandaient de par la nation une déclaration 
exacte à chaque particulier du nombre d'armes qui se trouvaient chez 
dui ; après la déclaration,-si le particulier était suspect, il était fait 
chez lui une visite exacte, et, dans le cas où la déclaration était 
fausse, le déclarant était mis sur-le-champ en état d'arrestation. Tout 
particulier ayant un domicile à Paris, et qui était trouvé chez un 
autre au moment de Ia visite domiciliaire était réputé suspect el 
comme tel mis en état d'arrestation ; les commissaires des sections 
avaient un registre sur lequel ils inscrivaicnt exactement les noms 
des particuliers chez lesquels ils avaient fait leur visite, et le nombre 
des armes qu'ils avaient trouvées; ils inscrivaient avec la même 
exactitude le nom des personnes qui ne s'étaient pas trouvées chez 
elles, et chez lesquelles il était apposé des scellés sur les portes des 
appartements. Les maisons dans lesquelles il ne se trouvait personne, 
et dont les commissaires ne pouvaient pas obtenir l'entréo, étaient 
fermées au cadenas. 


Le décret annonçait à tous les citoyens, absents 
de leur domicile, qu'ils eussent à s'y rendre, sous 
peine de n’y pouvoir rentrer avant que le danger 
de la patrie fût passé. On fit, pendant la nuit du 
29 au 30, des visites domiciliaires, pour s'assurer 
si, dans chaque maison, il n'existait pas des 
armes cachées, et aussi pour découvrir et arrêter 
des gens accusés de conspiration. Le nombre des 
arrestations s'éleva au chiffre de dix à douze 
mille. Les secondes visites furent motivées par 
le grand nombre d'émigrés et d'agents de l'étran- 
ger qui se trouvaient à Paris au commencement 
de l'année 1793. Le 28 mars, pendant la nuit, on 
fit des visites domiciliaires dans toutes les mai- 
sons. Plus de cinq cents personnes, émigrés ou 
autres, furent arrêtées. Le 25 du même mois, il 
fut décrété que chaque propriétaire placerait, à la 
porte de sa maison, un tableau où l'on inscrirait 
les prénoms, noms et qualités des gens qui l’habi- 
taient. À chaque mutation d'habitants, la liste de- 
vait être renouvelée. — Pour constater les crimes 
ou les délits, on vota des lois : des 19-22 juillet 1791, 
art. 8 et 9; 28 germinal an VI, art. 129 et 131; 
22 frimaire an VI, art. 76 et 129. En l'an IV, le 
Directoire ordonna des visites domiciliaires pour 
atteindre les conspirateurs du camp de Grenelle ; 
en l'an V, ce fut afin de poursuivre les journa- 
listes, à la suite du 18 fructidor. Jusqu'à la fin de 
la République, elles se produisirent contre les 
émigrés. La Constitution de l’an VII, comme les 
précédentes, a admis explicitement l'inviolabilité 
du domicile. 

VISTULE (LA). — Fleuve qui prend sa source 
dans la Silésie et se jette dans la Baltique. En 
l'an VI,une rixe eut lieu sur ses bords, entre quel- 
ques paysans et des chasseurs de l’armée de Condé. 
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VITAL (Étienne-Louis). — Général, né à Marligné en 1736, 
fut élève de La Flèche, se distingua en Corse comme officier du gé- 
nic, puis servit en Vendée. Chef de brigade on 1793, il participa au 
siège de Bastia, et fut créé général de brigade. Il combattit en Italie 
en l'an III et en l'an IV, et fut inspecteur général du génie; en 1805 
il quitta le service. Mort à Paris en 1818, il a laissé des mémoires 
sur la Corse et d'autres points stratégiques. 

VITET (Louis). — Médecin, député de Rhône-et-Loire à la Con- 
vention ct aux Cinq-Cents, maire de Lyon, où il naquit en 1736, fut 
un partisan dévoué de la Révolution. Dans le procès du roi, il vota 
l'appel au peuple, la détention et le bannissement des Bourbons. I fit 
de l'opposition au 18 brumaire, et figura parmi les députés qui mon- 
trèrent de l'énergie : il découvrit son sein aux grenadiers qui firent 
évacuer la salle dos séances. Cette honorable conduite le força de 
rentrer dans la vie privée. [l fonda un journal hebdomadaire de mé- 


decine, et concourut d'une façon très active à la création d'une école. 


d'accouchement. Enveloppé dans lo siège de Lyon, il était allé chercher 
un asile dans le canton de Zurich, et était revenu siéger dans les 
chambres législatives, d'où il sortit au 18 brumaire. Mort en 1809. 11 
a laissé : Afédecine vétérinaire (Lyon, 1771, in-8°) ; — Médecine ex- 
pectante (Paris, 1803, in-8°) ; — Afédecine du peuple (Lyon, 1804), etc. 


VITRÉ. — Sous-préfecture du département 
d'Ille-et-Vilaine, était autrefois fortifiée, et le siège 
d'une baronnie. En l’an VI, il y eut dans cette 
commune une saisie de chouans. 

VITROLLES (Eugène-François-Auguste d'ARNAUD, 
baron de). — Homme politique, né à Vitrolles (Provence) en 1774, 
émigra à la Révolution et appartint à l'arméo de Condé. Il rentra en 
France sous le Consulat, et se signala comme agent royaliste jusqu’à 
la Restauration. Sous Charles X, il fut ambassadeur en Toscane. 
Après juillet 1830, il soutint la duchesse du Berry en Vendée, puis 
rentra dans la vie privée en 1832. Mort en 1854. Il a laissé : l'É‘cono- 
mie publique réduite à un principe, brochure (Paris, 1801, in-8°) ; — 
Le ministère dans le gouvernement représentatif, brochure (Paris, 
1814, in-8e). 

VITRY-LE-FRANÇOIS. — Ville forte, sous- 
préfecture du département de la Marne, sur la rive 
droite de la Marne. En 1791, il y eut un incendie 
désastreux. Elle a été prise le 2 février 1814 par 
les alliés, que Napoléon chassa bientôt. Assiégée 
de nouveau en 1815, elle se rendit seulement après 
la déchéance de l'empereur. 

VITTORIA ou VITORIA. — Ville d'Espagne, 
chef-lieu de la province d’Alava, se rendit au gé- 
néral Moncey, le 17 juillet1795. Wellington y battit 
les Français, commandés par Jourdan, le 21 juin 
1813. 

VIVARAIS (Le). — Petit pays du Languedoc, 
entre le Lyonnais, le Rhône et le Dauphiné, le 
diocèse d'Uzès, le Vélay et le Gévaudan, chef-lieu 
Vüiviers, est presque tout entier compris aujour- 
d'hui dans le département de l'Ardèche. En 1789, 
ses gardes nationales se fédérèrent avec celles de 
la Provence et du Dauphiné. Elles prêtèrent ser- 
ment d'abjurer toute distinction de provinces, 
d'offrir leurs bras, leurs fortunes et leurs vies à 
la patrie et à la défense des lois émanées de la 
Constituante; de voler au secours de Paris ou des 
autres villes qui seraient en danger pour la cause 
de la liberté. En 1790, il y eut de nouvelles assem- 
blées fédératives, et ses députés s'élevèrent contre 
un manifeste très réactionnaire daté du camp de 


Jalès. En 1793, les montagnards du pays marchè- 


rent sur la ville de Lyon révoltée. 

VIVATS (Les). — Acclamations par lesquelles 
on souhaite longue vie et prospérité à quelqu'un, 
particulièrement aux personnesquiexcitent l’admi- 
ration de la foule. Vivat! qu'il vive. En tout temps 
ces acclamations se sont produites, et les sujets, 


pe 


VIV 


dans l’ancienne monarchie, criaient : Vive le roi, 
lors même qu'ils étaient en proie à l’absolutisme 
et à la misère. Sous la Révolution, les vivais se 
multiplièrent, en s'adressant aux hommes qui, par 
leurs actions d'éclat, par leurs discours entrai- 
nants, par leur patriotisme ou leur énergique 
amour de la liberté, s’acquéraient une popularité 
parfois bien éphémère. Dans les assemblées déli- 
bérantes, dans les clubs, dans les cérémonies pu- 
bliques, dans les rues à leur passage, on les accla- 
mait chaudement, autant que l’on poursuivait de 
huées les personnages qui avaient démérité, ou 
que l'on regardait comme des renégats de la 
cause populaire. Presque tous les grands noms de 
l'époque révolutionnaire ont obtenu des vivats aux 
heures de leurs triomphes. | 
VIVIER. — Était président du club des Jacobins au 9 thermidor. 
Eo 1792 il échappa aux poursuites de Legendre (Voir ce nom), qui 


voulait lui brûler la cervelle. 11 fut mis hors la loi et livré à l'exécu- 
teur par le tribunal révolutionnaire. 


VIVIERS. — Sur le Rhône, ancienne capitale 
du Vivarais, évêché, chef-lieu de canton de l'ar- 
rondissement de Privas (Ardèche). Il y eut, en 1792, 
au moment de la révolte du camp de Jalès, une 
grande fermentation dans Viviers et dans tout le 
Vivarais; mais elle n'eut pas un caractère aussi 
grave que dans la Lozère. En l’an VII le patrio- 
tisme de ses habitants éclata pour secourir deux 
cents conscrits qui s'y rendaient. Charles II de la 
Font de Savines a été évêque de Viviers, de 1778 à 
1793. 

VIVRE LIBRE OU MOURIR. — Serment 
prêté, à diverses reprises, pendant la Révolution, 
notamment par les membres de la Législative à 
l'ouverture, et par les députés suppléants en jan- 
vier 1792. Des contre-révolutionnaires s'avisèrent 
de porter, par raillerie, des boutons d'habits où 
on lisait : Ventre libre ou mourir (Voy. Suppléants, 
Députés). 

VIVRES. — Voy. Subsistances. 

VIZILLE (l’Assemblée de). — Se réunit à 
Vizille, petite ville du Dauphiné, à # lieues de 
Grenoble, le 21 juillet 1788, au château de Lesdi- 
guières. Cette assemblée se composail de 540 mem- 
bres, dont 50 appartenaient au clergé, 245 à la 
noblesse, et 325 au tiers état. Les assistants ju- 
rèrent l'union des Dauphinoiïs entre eux et avec les 
autres provinces, et le refus de tout nouvel impôt 
jusqu'aux États Généraux. Ce fut en vain qu'on 
envoya des troupes sous le commandement du 
maréchal de Vaux pour empêcher sa réunion; 
l'attitude énergique des Dauphinois força le ma- 
réchal à leur donner l'autorisation de tenir ces 
États. Un comité dauphinois a organisé un ban- 
quet le 21 juillet 4888, au Pavillon de Paris, afin de 
célébrer le centenaire de la Révolution du Dau- 
phiné. M. Carnot, président de la République, y 
assistait. Sur les écussons placés dans la salle du 
banquet, on lisait les inscriptions suivantes : le 
premier : Journée des Tuiles (7 juin 1788); le se- 
cond, Romans, septembre, octobre, novembre 1788; 
le troisième, Vizille, 22 juillet 1788; le quatrième, 
les noms des promoteurs de la Révolution dauphi- 
noise, Mounier, Barnave, Claude Périer; le cin- 
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quième, les noms des maires de Grenoble, de Ro- 
mans et de Vizille en 1788 (Voy. Dauphiné [Etats 
du], Romans [Assemblée de], Vaux [Maréchal de], 


* Tuiles [Journée des]). 


VLIEGEN. — Prêtre, ex-oratorien, fut déporté par le Directoire 
en 1797, pour avoir exorcisé une fille prétendue possédée du diable, 
dans le département de la Dyle. L'arrêté porta que Vliegen, avec 
d'Havelange, recteur de l’Université de Louvain, et Kerckhof, avait 
employé « les moyens les plus honteux pour égarer le peuple et le 
mettre sous le joug du fanatisme », qu'il avait troublé l'ordro public, 
et qu'il pouvait être considéré comme «un homme très dangereux ». 


VŒUX DE LA NATION, ou CAHIERS 
DE 1'789.—(Voy. Cahiers de 1789 et à l’APPENDICE). 

VŒUX MONASTIQUES. — Ce sont les actes 
solennels par lesquels on contracte des obligations 
particulières, et l’on s'engage pour la vie ou pour 
un temps déterminé dans un état religieux. Les 
vœux monastiques comprennent la chasteté, la 
pauvreté et l'obéissance. Le 13 février 1790, les 
vœux monastiques furent abolis par la Consti- 
tuante, après deux jours de discussions acharnées. 
Le député Garat (Voir ce nom) jugea ainsi ces. 
vœux : « Dans un moment de ferveur passagère, 
un jeune adolescent prononce le serment de ne 
reconnaître désormais ni père, ni famille, de n’è- 
tre jamais époux, jamais citoyen; il soumet sa 
volonté à la volonté d’un autre, son âme à l’âme- 
d'un autre; il renonce à toute sa liberté, dans un 
âge où il ne pourrait se dessaisir de la propriété 
la plus modique ; son serment est un suicide civil. 
L'homme n'a pas plus droit d'attenter à sa vie 
civile qu’à sa vie naturelle ». La Constituante dé- 
créta, le même jour, que la loi ne reconnaitrait 
plus les vœux monastiques; que les ordres et 
congrégations de l’un et de l’autre sexe seraient 


: supprimés en France. Les moines et les religieuses. 


furent libres de sortir de leurs monastères. Les 
moines qui ne voulaient pas profiter de cette li- 
berté devaient être réunis dans un petit nombre 
de maisons destinées à cet effet. Quant aux reli- 
gieuses, elles pouvaient rester dans leurs maisons, 
si elles le désiraient. L'Assemblée ne toucha pas, 
provisoirement, aux ordres ou congrégations char- 
gés de l'éducation publique et du soulagement des 
pauvres. Un décret, du 18 février 1809, a limité à 
cinq années la durée maximum des vœux des 
sieurs hospitalières, déclaré nuls ceux qui étaient 
prononcés avant l'âge de seize ans, n’a autorisé que 
pour une année ceux des personnes ayant de seize 
à vingt et un ans. Aujourd’hui, encore, la durée 
des vœux monastiques est de cinq ans, légalement 
(Voy. Abolition des vœux religieux, Couvents, Sœurs 
de la charité, Sœurs du pot). 

VOGEL (Christophe). — Compositeur de musique, né à Nurem- 
berg en 1756, vint à Paris en 1776, s'inspira de Gluck, fit jouer en 
1786 la Toison d'or, puis Démophon, dont le succès fut très vif. 
En 1791, au Champ-de-Mars, à la cérémonie funèbre des officiers lués 
à Nancy, la fameuse ouverture de Démophon fut exécutée par douze 


cents instruments à vent, qu'accompagnaient de temps à autre- 
douze tamtams. Elle produisit le plus grand effet. Mort en 1788. 


VOGHERA. — Ville du Pavesan, sur la rive 
gauche de la Staffora. En l'an VIL, il y eut là des 
voies de fait contre les Français. 

VOGLER (Georges-Joseph, abbé). — Compositeur de mu- 
siqne, né à Würtzbourg on 1749, a élé surtout célèbre comme théo- 


VOI 


ricien. Élève de Martini, il a brillé à Londres, en Hollande et à Paris, 
à cause de son talent sur l'orgue. On remarque ses opéras de Castor 
et Polluz (1791) et d' Hermann de Husma (1800). Meyerbeer, Weber 
et Winter ont été ses élèves. Mort à Darmstadt en 1814. 
VOIDEL (Charles), — Avocat, député de Sarreguemines à la 
Constituante, combattit en 1790 la proposition de Maury, tendant à 
marcher contre les brigands qui dévastaient les provinces, la troupe 
soldée, sans le secours des municipalités. Il provoqua, la même année, 
une légère imposition sur les journaux, pour augmenter le produit 
de la poste ; il fit un rapport contre Toulouse-Lautrec (Voir ce nom), 
arrêté à Nimes. Il défendit Philippe-Egalité au tribunal révolution- 
naire, par un mémoire apologétique (1793). On n'en parla plus pen- 
dant nombre d'années, et il mourut vers la fin du règne de Napo- 


léon ler. 

VOIDEL. — Soldat au 13° régiment d'infanterie, fut arrèté à 
Strasbourg en 1791, comme prévenu d'un complot tendant à livrer 
la citadelle de cette ville. 

VOIDET. — Propriétaire et rédacteur du journal intitulé : Ze 
Tableau de Bordeaux, fut emprisonné, en l'an VI, pour avoir classé 
les électeurs de cette ville en a/bum et nigrum. 11 fut mis en liberté 
par le directeur du jury. 

VOIGIER. — Était, en 1793, un des chefs vendéens qui s'empa- 
rèrent de Thouars, Parthenay ct la Châtaigneraie. 


VOIRIE. — Voy. Routes. 


VOISARD (J.-François). — Administrateur du Doubs, dt- 
puté de ce département à la Législative, demanda, en 1791, un décret 
d'accusation contre les princes, et que les officiers déserteurs fus- 
sent jugés par les cours martiales;: il fit charger le ministre de la 
guerre de donner l'état des militaires qui avaient abandonné leur 
poste, et celui de leurs remplaçants. En 1792, il fit excepter du sc- 
questre décrété contre les biens des émigrés, ceux des savants cl 
artistes. 

VOISINS (De). — Maréchal de camp. En juillet 1789, après la 
prise de la Bastille, il résista aux habitants de Valence qui voulaient 
former une garde nationale. Il fit braquer des canons contre la ville. 
Les canonuiers refasèrent de tirer. Voisins fut tué avec deux de ses 
officiers. 


VOITURES. — En 1793, la Commune de Paris 
prit un arrêté pour la confiscation de celles qui 
portaient des armoiries. En 1794, un décret or- 
donna la destruction de toutes celles de la Cour, 
et, entre autres, de celle dite du sacre. 

VOITURES PUBLIQUES. — Celles qui sont 
à la disposition du public, quelle que soit leur 
nature, et surtout celles qui font un service régu- 
lier. En1790, une loi du 29 août établit pour elles 
un régime de liberté; en 1793, les messageries 
furent constituées en régie sous le nom de Mes- 
sageries nationales. La nation eut l'entreprise des 
transports. En l’an IIT, un décret consacra la liberté 
de cette industrie. En l’an VI, un arrêté a interdit 
à celles dites libres le transport des lettres et jour- 
naux. Les entrepreneurs de voitures publiques 
furent soumis, néanmoins, à la déclaration préa- 
lable. Un impôt d’un dixième fut établi sur le prix 
des places. La loi du 5 ventôse an XIE ajouta un 
droit de 10 p. 100 sur le transport des marchan- 
dises (Voy. Messugeries.) 

VOITURES SUSPENDUES. — Instituées 
pour le transport des blessés. [In décret de 1792 
assigna des fonds pour cet objet. 

VOLANGE. — Acteur de la fin du xvin® siècle, créa le type de 
Janot. Après avoir joué aux Variétés-Amusantes, en 1790-91, il parut 


à Bordeaux; en 1798, il fit partie de la troupe du théâtre Montan- 
sier. On ignore la date do sa naissance et de sa mort. 


VOLEURS. — En 1795, Duchauffour et Gosset, 
membres de la Commune, signalèrent au public 
les pièges imaginés par les voleurs pour surpren- 
dre les citoyens trop confiants. Les Actes des Ap6- 
tres de Barruel-Beauvert prétendaient que, parfois, 
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des cordes étaient tendues dans les rues de Paris 
par les voleurs (1796). 


VOLFIUS (A.-E.). — Avocat, député de Dijon à la Consti- 
fuante, provoqua, en 1790, le rappel de ceux des ambassadeurs fran- 
çais traités avec dédain par les cours étrangères. 

VOLFIUS (L'abbé Jean-Baptiste). — Frère du précédent, 
président du club patriotique de Dijon, évêque constitutionnel Jo 
cette ville, né à Dijon en 1734, où il professa l'éloquence. En 1790, 
il reçut, comme président du club, une lettre de lord Slanhope en 
faveur de la Révolution française. Il fut nommé évêque constitu- 
tionnel de Dijon en 1794, jusqu'a 1801, époque où il donna sa dé- 
mission. Mort en 1832. Citons son Discours prononcé, le 18 mai 1790, 
à la cérémonie du serment fédératif (Dijon, 1790). 


VOLHYNIE. — Gouvernement de la Russie 
d'Europe, chef-lieu Jifomir, aujourd'hui divisé en 
douze cercles, a appartenu à la Pologne avant 1793. 


VOLNEY (Constantin-François de CHASSEBŒUF, 
oomte de). — Député d'Anjou à la Constituante, né à Craon 
(Maycnne) en 1757. Son père ne voulut pas lui laisser le nom de Chins- 
sebœuf, parce que ce nom ridicule lui avait attiré à lui-même des 
désagréments ; il lui donna celui de Boisgirais. Après avoir fait de bon- 
nes études à Angers, Volney vint à Paris pour étudier la médecine. 
Admis dans le cercle de M=e Helvétius, il se consacra aux travaux d'é- 
rudition, partit pour l'Orient (1782), visita l'Égype et la Syrie, et pu- 
blia son Voyage (1788), qui eutun grand succès. Il rédigea la Sentinelle 
en Bretagne, et fut nommé député aux États Généraux (1789). En 


1789, il réclama l'établissement des milices patriotiques. Il fut nommé 


secrétaire de l'Assemblée. En 1790, il proposa de décréler que la na- 
Lion française s'interdisait, dès ce moment, toute entreprise tendante 
à accroître son territoire. En 1791, il imprima les Ruines. Le 5 dé- 
cembre 1791, il renvoya à la czarine Catherine II la médaille dont 
clle lui avait fait présent ; c'était lui reprocher son alliance avec les 
émigrés. Volney avait adopté les principes de la Révolution. Nommé 
directeur-général du commerce et de l'agriculture en Corse, il y ac- 
quit un domainc qu'il appelait Petites Indes, et il se proposait d'y 
acclimater les végétaux de l'Amérique. Mais les agissements de Paoli 
ruinèrent scs plans. Revenu en France, il fut accusé de royalisme, 
et emprisonné sous la Terreur jusqu'au 9 thermidor, Après cette 
journée, il professa l'histoire à l'École normale ; quand cette école fut 
supprimée, il s'embarqua pour les États-Unis (1795). De retour en 
France, il s’associa au 18 brumaire, quoiqu'il eût dit alors de Bona. 
parte : « Îl aspire à descendre. » Étant membre de l'Institut, il entra 
au Sénat, dont il devint vice-président; mais il s'opposa à la créa- 
tion de l'Empire, ce qui ne l'empôcha pas d'accepter le titre de 
comte, auquel il s'accoutuma. En 1814, il vota la déchéance de Na- 
poléon. Mort en 1820, fondant par testament un prix à l'Institut pour 
le meilleur travail sur les langues orientales. Ses Œuvres complètes 
ont été publiées en 1821-22 (8 vol. in-8°). 


VOLONTAIRES. — Sous l'ancienne monarchie, 
on donnait ce nom à des gentilhommes de treize 
à quatorze ans qu'on admettait à servir sur les 
vaisseaux du roi. Il en est question dans une or- 
donnance de Louis XV, de 1764. Ces volontaires 
furent supprimés par un décret du 17 septem- 
bre 1792. Antérieurement, il y eut des volontaires 
français sous Louis XI, Francois Ie° et Louis XIII. 
Turenne, Condé, Vendôme et Villars ont fait, 
comme volontaires, leur apprentissage de la 
guerre. Louis XIV créa des volontaires ou parti- 
sans. Sous Louis XVI, il yeut des volontaires qu’en- 
traina La Fayette pour combattre dans la guerre 
de l'Indépendance américaine. 

VOLONTAIRES DE LA BASTILLE. — 
Voy. Vainqueurs de la Bastille (Les). 

VOLONTAIRES DE LA RÉVOLUTION. — 
Entre les historiens, des polémiques se sont 
élevées, à propos de ces volontaires. Les uns, 
contre-révolutionnaires, ont prétendu que ces 
patriotes nuisirent plus qu'ils ne contribuèrent à 
la défense du pays, ou, tout au moins, que leur 
rôle dans les guerres de la République a été effacé; 
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les autres ont rendu pleine justice à leurs faits et 
gestes, et les ont regardés comme des Français 
animés des meilleurs sentiments, ayant conscience 
de la situation, étant toujours prêts à sacrifier 
leur vie dans l'intérêt commun. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c’est que leur contingent aida l'armée de ligne, 
ne pouvant suffire à la lâche ; que leur dévouement 
était nécessaire et servit, deux années durant, à 
effrayer les étrangers, d'abord plaisantant sur le 
compte de ces soldats inexpérimentés, sur cette 
armée de cordonniers, mais capable de mourir 
pour maintenir l'intégrité du territoire. Sur la 
proposition de Dumas, la Législative décréta 
l'enrôlement volontaire des citoyens âgés de 18 ans 
ct au-dessous de 50, dans l'infanterie, l'artillerie et 
la cavalerie. Une foule de volontaires nationaux, 


inscrits, marchèrent aux frontières. Ils apprirent le 


maniement des armes sur les routes ; le sac au 
dos, en chantant. Les membres du tribunal de Cas- 
sation firent une soumission (1791) pour l'entre- 
tien de chacun un volontaire de la garde natio- 
nale. Un décret de 1792 ordonna qu'ils ne pour- 
raient être réformés pour défaut de taille; un 
autre fixa leur traitement ; un autre en forma 
trente-et-un bataillons ; un autre autorisa à les 
recevoir à seize ans; un autre organisa une com- 
pagnie de volontaires en canonniers à cheval. Le 
21 février 4793, la Convention rendit le décret 
suivant : « À dater de la publication du présent 


décret, il n’y aura plus aucune distinction ni dif- 
férence de régime entre les corps d'infanterie 
appelés régiments de ligne et les volontaires na- 
tionaux. Tous eurent le même uniforme, la même 


solde, les mêmes droits et les mêmes devoirs. On 
appela cette mesure l’'amalgame. De 1791 à 1792, 


on compta en France 602 bataillons ordinaires, 


27 bataillons de grenadiers et de chasseurs, 6 ba- 
‘taillons coloniaux, 7 bataillons de tirailleurs, 83 
bataillons auxiliaires, 31 bataillons de réserve, 


2 bataillons francs, 4 bataillon de piquiers, 1 ba- 


taillon d'éclaireurs, 7 bataillons de sapeurs, 7 demi- 
brigades de marine, 3 bataillons non incorporés. 
‘Quand la patrie fut déclarée en danger, les enrû- 


lements furent nombreux (1792) à Paris et dans 
les départements. 11 y eut des hommes mariés, 
des fils uniques, des séminaristes. Les vieillards 
et les enfants pleuraient quand on les refusait. 
Depuis le 22 juillet jusqu’au 26, le nombre des 
enrôlés se monta à 5,339, plus environ 700 qui, 
quoique enrôlés, ne purent se rassembler. Plus, 
3,000 volontaires, arrivés des départements ; 
200 autres arrivés depuis, et 922 fédérés. To- 
tal : 10,715 enrôlés, destinés à former le camp de 
Soissons. En août, les enrôlements de volontaires 
furent renouvelés. On compta 50,000 volontaires 
de la garde nationale. Tous montrèrent un grand 
enthousiasme, surtout lorsque l’on sut la prise de 
Verdun par les Prussiens. Le peintre Girodet re- 
traca, dans une aquarelle, le volontaire s’arrachant 
à sa famille, malgré les larmes de tous. Les mères 
les suivaient tant qu'elles pouvaient aller, « pour 
voir le plus longtemps possible, selon un récit 
contemporain, ceux qu'elles n'osaient espérer de 
revoirun jour.» Les volontaires portèrent avec 
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eux aux armées une sorted'indiscipline chronique, 
parce qu'ils s'occupaient de politique, des clubs, 
des troubles intérieurs ; mais ils y portèrent aussi 
une énergie et un entêtement patriotiques, si l’on 
peut dire ainsi, sentiments qui avaient été jus- 
qu'alors inconnus à nos soldats. « Ils restent tous 
marqués d’un signe qui les met à part dans l'his- 
toire, dit Michelet ; ce signe, cette formule, ce 
mot n'est autre que leur simple nom : Volontaires 
de 92. » L'amalgame, exécuté en 1794, disciplina 
l'enthousiasme et fit de l'armée française la pre- 
mière du monde. Il est à remarquer que quand 
les girondins, ayant organisé à Caen un « comité 
de résistance à l'oppression », demandèrent des 
volontaires pour aller joindre un bataillon du 
Calvados expédié en avant-garde à Évreux, il ne 
s'en présenta pas trente. C'est qu'il ne s'agissait 
plus de voler à la défense de la patrie; on voulait 
organiser une guerre civile. Parmi Îles volontaires 
de la Révolution devenus célèbres, citons Hoche, 
Vandarmme, Moncey, Marceau, Moreau, Bernadotte, 
Lannes, Souham, Gouvion-Saint-Cyr, Lamarque, 
Lefebvre, Lefebvre-Desnouettes, Subervie, Bes- 
sières, Joubert, Junot, Oudinot, Murat, Suchet, et 
bien d’autres qui, sans parvenir aux plus hautes 
dignités militaires, ont cependant acquis une ré- 
pulation d'officiers supérieurs pleins de mérite 
(Voy. Patrie en danger, Enrôlement, et Basoche (Vo- 
luntaires de la). 


VOLTA (Alexandre, comte). — Physicien, né à Côme en 
1745, professeur à l'université de Pavie, a surtout travaillé su» 
l'électricilé, et a immortalisé son nom par la découverte de la pile 
électrique. Il est l'inventeur de l'électrophore, du condensaleur élec 
trique, de l'eudiomètre électrique, de la lampe à gaz inflammable. 
« La pile voltaïque est, quant à la singularité des effets, a dit Arago, 
le plus merveilleux instrument que les hommes aient jamais inventé, 
sans en excepler le télescope et la machine à vapeur. » Après la con- 
quêle définitive de l'Italie, Bonaparte invita Volta à venir répéter ses 
belles expériences devant l'institut de France. N vint, fut admiré des 
savants, qui lui votèrent une médaille d'or. Mort eu 1827. Ses Œuvres 
ont été imprimées à Florence (1816, 5 vol. in-8°). 

VOLTAIRE (François-Marie AROUET de). — Polygra- 
phe illustre, né à Chätenay, près Paris, ou à Paris même, assure-t- 
on, en 1694, était le fils d'un trésorier de la Chambre des comptes. 
Son parrain, l'abbé de Chäteauneuf, le présenta à Ninon de l'Enclos, 
au duc de Sully, au marquis de La Fare, etc., membres de la Société 
du Temple, où trônaient le grand prieur de Vendôme et le prince de 
Conti, où il débuta dans les lettres, après avoir ét€ élève des Jésuites 
au collège de Louis-le-Grand. Successivement page du marquis de Ch4- 
teauneuf en Hollande et clerc de procureur, il fut embastillé pour 
une satire publiée sur le feu roi Louis XIV, faussement attribuée au 
jeune Arouet. À sa sortie de la Bastille, après une année de détention, 
il prit le nom de Voltaire, emprunté à un petit domaine de sa mère. 
lt donna en 1718 son Œdipe, qui obtint beaucoup de succès, puis 
Artémise (1720), puis Marianne et l'Zndiscret (1725). Le poème de 
la Henriade fit un grand elfet. À la suite d'une querelles avec le che- 
valier de Rohan-Chabot, qui ordonna à ses domestiques de le frap- 
per, il entra encore, pour six mois, à la Bastille, et fut oxilé parce 
qu'il voulait se faire justice (1726). IL se rendit en Angleterre, s'y fa- 
milidrisa avec la philosophie el la littérature de ce pays, revint clan- 
destinement à Paris, s'enrichit au moyen de spéculalions financières, 
et composa Brutus en 1730, Eryphile et Zaire en 1732, Adélaïde 
du Guesclin en 1734. Ajoutons l'Histoire de Charles X{T et les Let- 
tres philosophiques, qui atlirèrent un nouvel orage sur sa tête. Il 
s'enfuit alors au château de Cirey (Lorraine), où il se lia intimement 
avec la marquise du Châtelet, où il composa ou pripara les Éle- 
ments de la philosophie de Newton (1738), Alsire, Aférope, le Siè- 
cle de Louis XIV, l'Essai sur les mœurs ct la Pucelle d'Orléans. 
Il fit un voyage à Berlin, fut rappelé à la Cour par le ministère, et ob- 
tint, par la protection de M®*+ de Pompadour, le brevet d'historio- 
graphe, une charge de gentilhomme de la chambre du roi, et une place 
à l'Académie (1746). Tombe en disgräce, après Sémiramis, Oreste, 
[lume sauvée et Nanine, il se retira à Nancy, puis à licrlin, où Fré- 
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dérie II le combla de faveurs (1750). Ennuyé, pourtant, de « laverle | 


linge sale de Frédéric », il quitta définitivement Berlin en 1753, par- 
courut quelque temps l'Allemagne, passa à Strasbourg, à Colmar, à 
Lyon, et vint enfin se fixer à Ferney (1758). Là, dans le Diction- 
naire philosophique, dans la Philosophie de l'Histoire, dans la 
Bible commentée, et dans beaucoup d'autres écrits tels que la Voix 
du sage et du peuple, \'Épitre à la Liberté, Idées républicaines, il 
prècha durant vingt années les doctrines qui préparèrent la Révolu- 
tion. 11 a été membre de la loge maconnique des Neuf-Sœurs. 11 de- 
vint, pour les modérés, le maître à suivre, comme J.-Jacques Rous- 
seau fut le maître des montagnards. Il écrivit ces phrases prophéti- 
ques : « Tout ce que je vois jette les semences d'une révolution qui 
arrivera immanquablement, et dont je n'aurai pas le plaisir d'être té- 
moin. Les jeunes gens sont bien heureux; ils verront de belles 
choses. » Son influence sur les Cahiers de 1789 (Voir ces mots) a été 
grande au point de vue religieux. Nous n'avons pas à analyser ses 
ouvrages, notamment ses romans si spiriluels; ses factums pour 
Calas, Sirven et Lally ; ses réclamations en faveur des scrfs du Jura, 
dont il est question, à ces mots, dans notre Dictionnaire. Rappelons 
qu'il vint à Paris pour voir représenter Jrène, qu'il y reçut des {£- 
moignages d'admiration, que sa santé en éprouva une grave atteinte, 
et qu'il expira, trois mois après, le 30 mai 1778, dans une chambre 
.du premier étage d'une maison située au coin de la rue de Beaune 
et du quai qui devait plus tard porter son nom, chez son ami le mar- 
quis de Villette. Son appartement resta fermé pendant vingt-cinq 
années. Des prètres ct des nobles y trouvèrent un refuge pendant les 
plus terribles journées. La statue de Voltaire, œuvre admirable de 
Houdon, est au Théâtre-Français. En 1794, Palissot fit hommage des 
œuvres de Voltaire à la Convention. A la fête du 14 juillet de la même 
année, on chanta un chœur en son honneur. La même année, Boissy- 
d'Anglas demanda qu'il lui fût élevé une statue. En l'an VII, Mitouart 
fit hommage au Directoire du, cervelet de Voltaire, qu'il avait con- 
servé. — Voltaire prit de nombreux pseudonymes : — Un auteur cé- 
lèbre qui s'est retiré en France; — Un avocat de province ; — Un 
Bénédictin: — Un Bénédictin de Franche-Comté; — Un chrétien 
contre six juifs; — Un crTovex De Genève; — Un prêtre de la Doc- 
trine chrétienne : — Le vieillard du Mont Caucase; — Un propo- 
sant; — Un quaker, etc. Ses œuvres complètes ont été publiées 
plusieurs fois : par Beaumarchais, par Palissot, par Desoër, par De- 
terville, par Perroneau, par Dalibon, par Beuchot, enfin, qui en a 
donné la meilleure édition (Paris, 1829-1834), 70 vol. in-8°, avec Ta- 
ble analytique. Les livres qu'on a écrits sur Voltaire formeraient 
une bibliothèque. — Un décret de la Constituante ordonna l'exhu- 
mation de son corps pour être transporté au Panthéon. Alors 
eut lieu ce qu'on a justement appelé l'A pothéose de Voltaire. Le 
11 juillet 1791, le cortège parlit de la place de la Bastille, Il se com- 
posait de cavalerie, de sapeurs, de tambours, de canonniers et des 
jeunes élèves de la garde nationale; d'une dépulation des collèges ; 
des clubs et sociétés patriotiques, portant chacun leurs bannières ct 
leurs devises ; de bataillons de garde nationale ; d'une foule d'hommes 
armés ; de forts de la halle en costume; de vainqueurs de la Bas- 
tille : du club des Jacobins; des anciens électeurs de 1789 ct du 1790; 
des cent-suisses el des gardes-suisses sous les armes; d'une députa- 
tion des différents théâtres de la capitale; des académiciens, des sa- 
vants, des gens de lettres, des artistes; des chœurs de musiciens 
chantant des hymnes, notamment celui de M. J. Chénier, musique de 
Gossec. Le char avait été construit d’après les dessins de Louis Da- 
vid. 1 était suivi du procureur-général-syndic; des ministres ; des 
ambassadeurs de diverses cours étrangères; des députations de la 
Constituante, du département, du district, de la municipalité, des sec- 
tions, des juges de Paris. Un bataillon de vétérans et un corps de 
cavalerie fermaient la marche. Le cortège suivit tous les boulevards, 
fit plusieurs stations devant l'Opéra, devant l'hôtel de Villette, où sa 
fille adoptive, Mw° de Villette, l'attendait avec deux filles de Calas, 
et couronna en pleurant l'image de son bienfaiteur; devant le théä- 
tre de la Nation, etc. Il était nuit quand il arriva au Panthéon, où 
le sarcophage fut descendu dans l'église souterraine. L'apothéose de 
Voltaire compte parmi les plus belles solennités de la Révolution. Cer- 
taines gons, toutefois, se moquaient de Saint- Voltaire et, rappelant 
l'historique maigreur du morl, riaient de la Fête de la Carcasse. En 
mars 1792, on coiffa du bonnet rouge un buste de Voltaire au théâtre 
de la Nation; une lettre de Pétion le fit disparaitre. 


VOLTIGEUR DE 1789. — S'est dit, par les 
hommes attachés à l’ancien régime, de quiconque 
citait les principes de 89. 

VOLTRI. — Près de Gênes. Cette ville fut prise 
en l'an IV par les Français, qui y trouvèrent des 
richesses considérables. 


VONCK (François). — Avocat, un des chefs des patrioles bel- 
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ges en 1789, avec Van-der-Noot et Van der Mecersch (Voir ces mots), 
naquit à Lombeck-Sainte-Mario, près de Bruxelles, en 1735. En 1789, 
il forma à Broda le noyau de l'armée patriote, qui s'empara de 
Bruxelles en décembre de la même année. Il y eut le parti des vonc- 
kistes. Kn 17900, il s'éleva contre la demande d'une Assemblée natio- 
nale en Belgique. Mort en 1792 à Bruxelles. 


VONCQ. —— Bourg près de Vouziers, fut pris et 
brûlé par les émigrés (1792). Des secours furent 
accordés à ses habitants. 

VONITZA. — Ville et port de la Grèce (Acar- 
nanie et Étolie). Elle fut cédée aux Français par 


‘le traité de Campo-Formio, occupée par eux en 


4797, et prise bientôt après par Ali-Pacha. 

VOSGES (Département des). — Formé du 
sud de l’ancienne Lorraine, a une superficie de 
604,600 hectares. Son nom lui vient de la chaine 
des Vosges, montagnes importantes comme dé- 
fense. En 1790, il y eut dans ce département une 
fédération des gardes nationales. La Fayette, en 
1792, garda, avec 72,000 hommes, le pays entre la 
Meuse et les Vosges, tandis que Luckner, avec 
49,000 soldats, était placé entre les Vosges et le 
Rhin. Il fournit un grand nombre de volontaires à 
la Révolution. En 1793, un décret porta qu'il avait 
bien mérité de la patrie. On accusa Beurnonville 
pour en avoir évacué les défilés. En l'an V, des 
troubles y furent occasionnés par les prêtres ré- 
fractaires. 


Principaux députés, à la Législative : André du Tillot; Carant; 
Delpierre, homme de loi; Dieudonné, homme de loi: Marand, admi- 
nistrateur ; Mengin ; Vosgien ; à La Convention : Poulain de Grandprey; 
Balland : Perrin : Souhait : Couhey; Bresson ; aux Anciens : Lepaigo; 
Perrin ; Poulain de Grandprey ; aux Cing-Cents : Perrin; Poulain de 
Grandprey; Richard; Balland: Brosson; Couhey; Delpierre (ainé); 
Delpierre (cadet): Dubois; Fricot. — Sa population, d’après Necker, 
ttait en 1790 de 320,000 habitants. 


VOSGES (Place des). — Voy. Place royale. 


VOSGIEN (Donat). — Maire d'Épinal, député des Vosges à la 
Législative. En 1791, il combattit le décret qui bannissait les mots 
sire et majesté du cérémonial à observer par l'Assemblée envers 
le roi. 


VOTE PAR TÊTE. — Voy. Assemblée nationale. 

VOTIF. — Nom féodal attribué à des hommes 
de condition libre, et quelquefois noble, qui se 
donnaient par dévotion à une église ou à une 
abbaye. 


VOULLAND (Henri). — Avocat, député du tiers état do Nimes 
à Ja Constituante, du Gard à la Convention, né à Uzès en 1750, eut 
pour ami Rabaut-Saint-Étienne qui le fit entrer au comité des re- 
cherches, où il fut souvent rapporteur. En 1790, il proposa un plan 
pour l'extinction de Îa mendicité, el, en 1791, il fut élu secrétaire. 
Après la session, il remplit les fonctions de juge au tribunal de cas- 
sation. À la Convention, il siégea sur les bancs de la montagne, vota 
la mort du roi sans appel ni sursis, et devint membre du comilé de 
sûreté générale. Secrétaire, puis président, en 1793, il fit décréter la 
peine de mort contro le faux témoin en matière capitale. La même 
année, nous le voyons président des jacobins. Il participa très acti- 
vement au 9 thermidor, et fit nommer Barras chef de la garde na- 
tionale de Paris, ce qui ne l’empêcha pas d'être décrété d'accusation 
après les journées de prairial. Mais il se cacha chez le libraire Maret, 
et bénéficia de l'amnistie du 4 brumaire an IV. Mort en 1802. 

VOULLAND. — Oncle du précédent, général de brigade, a été 
commandant de Marseille en 1793, et décrété d'accusation. 


VOUTE (Fédération de la). — Cent mille 
paysans descendirent le 31 janvier 1790 du Viva- 
rais et firent à la Voûte, commune du département 
de la Haute-Loire, le serment de défendre l'unité 
nationale contre les contre-révolutionnaires 
(Voy. Fédération, Vivarais). 


VOY 


VOYAGEUR (LE). — Journal de L. Prud- 
homme. Parut le 4° messidor, an VIT, et cessa sa 
publication le 4°" vendémiaire de l’année suivante, 
par suite de la mauvaise santé de son auteur. Le 
Bien informé, feuille républicaine, fut choisi par 
Prudhomme pour servir ses lecteurs jusqu'à la fin 
de l'abonnement. 

VOYAGEURS. — En 1792, un décret fixa la 
responsabilité des fonctionnaires qui les arrêtaient 
indûment. En 1794, Payan les dénonçca à la 
Commune de Paris, comme se dérobant à la sur- 
veillance des autorités. 

VOYAGES. — Un décret de 1791 ordonna 
l'impression de ceux de La Pérouse, et en l'an VI 
eut lieu la publication. 


VOYER - D'ARGENSON. 
[Voyer d’]). 


— Ministre. (Voy. Argenson 
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VOYER DE FRANCE (Grand). — Son office 
fut supprimé en 1626 et donné à ferme aux tréso- 
riers de France. On le rétablit en mai 1645, et en, 
1698 on créa un office de trésorier de France et 
grand-voyer dans chacun des bureaux des finan- 
ces des généralités du royaume. Les trésoriers de 
France exercèrent les fonctions de grands-voyers 


VOYSIN (J.-B.). — Député de la Crouse à la Législative, s'op- 
posa en 1792 au projet qui ordonnait la déportalion des prêtres, sur 
la déposition de vingt citoyens. ‘ 

VRIGNY (VAUQUELIN, marquis de). — Dépulé de Ia no- 
blesse d'Alençon à la Constituante, annonça, en 1790, que les pou- 
voirs qu'il avait reçus étant finis, il se retirait de l'Assemblée. En 
1794, il fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. 

VUILLEY. — Député de la Haute-Saône aux Cinq-Cents. En 
l'an Vil, on lo dénonça comme émigré. Mais il fut rayé de 
la liste. 
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WAILLY (Noël-François de). — Grammairien, né à Amiens 
en 1724, fut membre de l’Institut dès sa formation, et participa à 
l'édition du Dictionnaire de l'Académie, à la date de 1798. Il parta- 
gea les idées de Dumarsais et de Duclos sur la réforme orthographi- 
que. Mort en 1801. Il a publié des ouvrages de lexicographie esti- 
més, de 1754 à 1801. Parmi ces ouvrages, les Principes aénéraux 
de la langue française (1754, in-12) oblinrent un vif succès. 

WAILLY (Charles de). — De la mêmo famille que le précé- 
dent, peintre et architecte, né à Paris en 1729, élève de Blondel et 
de Scrvandoni, a été pensionnaire de Rome et membre de l’Acadé- 
mio d'architecture (1767), de l'Académie de peinture (1771), do l’Ins- 
titut dès sa création. 1! compte parmi les principaux fondateurs de la 
Société des amis des arts. Il a construit l'hôtel d'Argenson, l'Odéon 
(1782), le Palais Spinola à Gênes, etc. Mort à Paris en 1798. 

WAKEFTELD (Gilbert). — Litlérateur ct philologue anglais, 
né à Nottingham en 1756, défendit les idées libérales et bläma la 
guerre contre la France, en propageant les principes de la Révolu- 
tion parmi ses compalriotes. Il eut pour amis Fox el Wilberforce. 
On l'incarcéra pour des pampdhlets (1798). Mort en 1801. Parmi ses 
ouvrages, citons : Zragædiarum gracarum selectus (2 vol. in-8°), 
et ses éditions de Gray, de Pope, de Virgile, cte. 

WALDECK (Chrétien-Auguste, prince de). — Général 
autrichien, né en 1744, servit l'Autriche contre la Turquie et la 
France. En 1792, il assiègea sans succès Thionville (Voir ce mot), ct 
prit part à l'attaque des lignes de Wissembourg. Il remplaça Mack 
en 1794. Plus tard, il commanda l'armée nationale en Portugal, mais 
ne réussit pas à la discipliner. Mort en 1798. 

WALEFF. — Président de la municipalité de Liège, envoya, en 
3793, à la Convention les vœux de la ville pour sa réunion à la 
France. | 

WALKENAER (Jean). — Homme d'État hollandais, né à 
Leyde en 1759, se réfugia en France lors du triomphe du Stathouder 
Guillaume V. On l'y élut l'un des délégués de la Hollande, qui, le 
6 février 1793, parurent à la barre de la Convention pour lui deman- 
der de secourir par les armes les patriotes de son pays. 11 fonda à 
Leyde, en 1795, l'Avocat de la liberté batave, journal. Il fut ensuite 
chargé de missions diplomatiques, en Espagne et en Prusse. Mort en 
1821, laissant plusieurs brochures politiques. 

WALKENAER (Charles-Athanase, baron). — Littéra- 
teur, géographe et naturaliste, né à Paris en 1771, fut inspecteur gé- 
néral des transports militaires à l'armée des Pyrénées-Orientales. fl 
a rempli des postes importants dans l'administration sous l'Empire 
et la Restauration. Louis XVII le créa baron en 1823. Sccrttaire per- 
pétuel de l'Académie des inscriptions, il est mort en 1852, laissant 
de très nombreux travaux littéraires, de géographie et d'histoire na- 
turelle. Citons ses biographies de La Fontaine, d'Horace, de Mme de 
Sévigné, et surtout sa Géographie des Gaules. 

WALKIERS (Édouard de). — Un des chefs de la Société pa- 
triotique du Brabant, un des premicrs patriotes belges. [1 répondit 


victorieusement, en 1793, à des accusations calomnieuscs portées 
contre lui, et il fit don à la patrie, la même année, de deux chevaux, 
de sa récolte en foin et en avoine, et de grilles de fer pouvant ser 
vir à fabriquer 5 à 600 piques. 

WALLIS. — Général prussien, était en 1792 devant Thionville 
(Voir ce mot). Il fit des sommations auxquelles le commandant 
Wimpfen répondit négativement, au nom de la garnison et des 
bourgeois. 

WALLOT (Jean-Guillaume). — Astronome, né à Pauers 
dans le Palatinat, en 1743, vint en France, professa l'astronomie à 
Paris, et fut guillotiné en 1794 comme « ennemi du peuple ». 

WALPOLE (Horace). — Homme d'État anglais, n6 à Hough- 
ton en 1717, altaché aux whigs, en faisant parfois parade de républi- 
canisme malgré l'aristocratie do ses goûts ct de ses manières, devint 
réactionnaire décidé lorsque survint la Révolution française. Mort 
en 1797, laissant des ouvrages dont le plus inltressant est certaine- 
ment sa Correspondance, 1735-1797. 

WANDELAINCOURT (Antoine-Hubert). — Membre de 
la Convention et des Cinq-Cents, né à Rupt-en-Voivre en 1731, pro- 
fessa la littérature ancienne à Verdun, fut précepteur des enfants 
de Clermont-Tonnerre, el sous-directeur de l'École militaire de Pa- 
ris. Evôque constitutionnel de la Ilaulte-Marne en 1791, il vota le 
bannissement de Louis XVI, et dit : « J'ai cru ne venir à la Conven- 
lion que comme législateur, et la douceur de mes mœurs ne m'au- 
rait pas permis de me porter comme juge ni directement ni indirec- 
tement, en matière criminelle. » 11 refusa, d'ailleurs, de voter sur 
l'appel au peuple, et donna sa démission d'évêque en 1801. Mort à 
Belleville, près de Verdun, en 1819. Citons, parmi les ouvrages qu'il 
a laissés : Plan d'éducation publique (1777); — Cours complet 
d'éducation (7 vol. in-12), etc. 

WARD (Thomas). — Général de brigade, né à Dublin en 1749, 
fit ses études au collège des frlandais à Paris, entra au service de 
France dans un régiment formé par ses compatriotes. Il était of- 
ficier au début de Ja Révolution, dont il adopta les principes avec 
ardeur, ct devint successivement lieutenant-colonel à l'armée du 
Nord (1792), et, la même année, géntral de brigade. [Il se distingua 
le 12 décembre, près de Rochin. Après la défection de Dumouriez, 
on l'arrêla comme étranger et suspect ; le tribunal révolutionnaire le 
condamna à mort (23 juillet 1794). 

WAREL. — Curé de Marolles, député de Villers-Cotterets à la 
Constituante. En 1790 il prêta son serment civique et religieux. 

WARGNIER. — Sergent aux gardes-françaises, conduisait, au 


siège de la Bastille, un détachement de ce corps. 


WARMÉ. — Membre de la commune de Paris, annonça au con 
seil géntral, en 1794, la saisie de sucres ot de marchands pour con- 


_ travention au maximum. 


WAROQUIER-DE-COMBLES (Louis Charles, comte de). 
— Généalogiste, né à Saint-Affrique en 1757, était lieutenant des 
grenadiers de Picardie avant la Révolution. Il devint alors major de 
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la garde nationale parisienne. On l'arrêta en 1794, et on l'empri- 
sonna aux Carmes. Accusé d'avoir conspiré dans cette prison, il fut 
condamné à mort et exécuté (1794). Il a laissé nombre d'ouvrages sur 
la noblesse et l'état militaire. Citons son Tableau généalogique, his- 
torique, chronologique, héraldique et géographique de la no- 
blesse, etc. (Paris, 1786-1789, 9 vol. in-12), et son Ætat général de 
la France, ou la France vivante ou mourante pour 1790 et 1791 
(2 vol. in-8°). 

WARREN (Sir John BORLASE). — Amiral anglais, né en 
1754, commanda des croisières dans la Manche en 1793, et nous 
causa de grandes perles. En 1795, il débarqua les émigrés à Quibe- 
ron. [l concourut à la prise du fort Penthièvre, mais ne put proté- 
gerla retraite des royalistes français. Il défit, en 1798, l'escadre fran- 
çaise qui portait des secours aux {rlandais. Mort en 4822. On a de lui 
un Z'ableau de la force navale de la Grande-Bretagne (1791, in-8°), 
publié sans son nom (Voy. Penthièvre (Fort de). 

WARRIS (John). — Ecrivit, en 1792, une lettre dans laquelle 
il s'offrait pour défendre Louis XVI. 

WART. — Ex-chanoine, déposa, en 1793, à la commune de Pa- 
ris, ses lettres de prètrise. 

WARTENSLEBEN (Guillaume-Louis-Gaston de). — 
Général autrichien, né en 1728, commandait en 1789 les troupes de 
l'expédition contre Liège, et se démit, la même année, du comman- 
dement. [1 perdit, le 11 juillet 1796, la bataille de Friedberg. En oc- 
tobre 1796, il eut un bras cassé à la bataille d'Ermindlingen. Mort en 
1797 (Voy. Friedberg). 

WARVILLE (BRISSOT de). — Voyez Brissot de Warville. 

WASHINGTON (George). — Général, fondateur et premier 
président des États-Unis de l'Amérique du Nord, né en 1732 à Bridge- 
Creeck (Virginie), fut d'abord ingénieur-arpenteur, puis officier, 
colonel de milices virginicnnes. En 1754, il fil une campagne contre 
les Français d'Amérique au Canada. En juillet 1775, le Congrès de 
Boston l'élut général en chef des troupes américaines insurgées con- 
tre l'Angleterre. Ses premières opérations militaires furent difficiles, 
mais montrèrent la constance et la valeur, l'auguste bon sens, sui- 
vant l'expression d'Eugène Pelletan, qui devaient éclater cuntinuel- 
lement dans sa conduite. La Fayette fut officier-général dans son ar- 
mée, et lui, en 1780, fut investi du grade de lieutenant-général dans 
l'arméc française, quand eut lieu la campagne de Virginie, quand 
lord Cornwallis capitula près York-Town. Suivirent bientôt la paix 
de Versailles et la reconnaissance de l'indépendance américaine par 
l'Angleterre. Il rentra alors dans la vic privée; mais, en 1789. ses 
compatriotes l'élurent président de l'Union. En. 1792, il fut déclaré 
citoyen français. Elu président en 1793, il perdit quelque peu de sa 
popularité, parce qu'il garda la neutralité par rapport à la Révolu- 
tion française. En 1797, il résigna ses pouvoirs, et mourut en 1799. 
Les Américains portèrent pendant trente jours un crêpe au bras. 
Bonaparte prit le deuil, et Ie fit prendre aussi par les autorités 
civiles et militaires de la République francaise. Guizot a publié : 
Vie, correspondance et écrits de Washington (1839, 4 vol. in-8°). 
« Homme d'expérience et d'action, dit cet historien, il avait une ad- 
mirable justesse et point de prétention systématique dans la 
pensée. » 

WAST. — Prètre insermenté, préchait dans des caves pendant 
la Révolution. En l'an V, il y cut une insurrection à propos de son 
arrestation dans le village de Loircy (Meuse). On sc saisit des prin- 
cipaux insurgés. 

WATELET (Claude-Henri). — Littérateur ct artiste, né à 
Paris en 1718, fut receveur général des finances de la généralité d'Or- 
léans. Il peignait, gravait, sculptait, faisait des vers. Son poème sur 
l'Art de prindre (1760; lui acquit une réputation. Il entra à l’Acadé- 
mie française et fut membre associé de l'Académie de peinture. Mort 
en 1788. Parmi ses ouvrages, on remarque surtout son Zssai sur les 
jardins, dont l'influence a été d'introduire en France les jardins an- 
glais (1774, in-8°), el son Dictionnaire de peinture, de gravure et de 
seulpture, terminé par Lévesque et publié en 1792 (5 vol. in-8c). 

WATRIN (Pierre-Joseph). — Général, né à Beauvais en 1772, 
débuta comme simple soldat, avant l'âge de vingt ans, devint, en 
1794, adjudant-général à l'armée du Nord, et bientôt après général 
de brigade. Dans l'armée de Sambre-et-Meuse, il se distingua au pas- 
sage du Rhin à Neuvied. En 1796, il contribua à fa pacification de la 
Vendée. 11 accompagna Hédouville à Saint-Domingue. En 1799, nous 
le voyons général de division à l'armée d'Ilalie, enfermé dans Gènes 
avec Masséna, participant à la victoire de Marengo. Il mourut en 
1802 à Saint-Domingue, où il avait été envoyé une seconde fois. 

WATT (James). — Ingénieur-mécanicien anglais, né à Gree- 
nock en 1736, découvrit le condensateur, inventa la machine à dou- 
ble effet, ct la machine à détente. Mort en 1819 (Voy. Vapeur), 

WATTEVILLE. — Journaliste, fut accusé (an [er) par Brissot 
d'être l'auteur d'une lettre à l'intendant de la liste civile, mise par 
supposition et allération de nom sur le compte de lui, Brissot de 
Warville. 
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WATTIGNIES (Bataille de). — Gagnée par 
le général Jourdan dans le village du même nom, 
à 9 kilomètres de Maubeuge, le 16 oclobre 1793. 
Le prince Albert de Saxe qui commandait l’armée 
autrichienne se flattait de ne pouvoir être expulsé 
de ses positions de Wattignies. « Si Jourdan par- 
vient à me chasser, disait-il, je me fais républi- 
cain. » Cette fanfaronnade excita les troupes de 
Jourdan qui criaient : « Allons sommer le citoyen 
Cobourg de tenir parole. » Ils culbutèrent l'ennemi, 
qui laissa 6,000 hommes sur le champ de bataille, 
etils le forcèrent à lever le siège de Maubeuge, 
qui était bloquée par 65,000 Autrichiens. Carnot 
contribua largement au yain de la bataille de 
Wattignies, où l'armée autrichienne était plus 
nombreuse et plus fortement postée que la nôtre. 
Cette victoire eut un effet moral considérable. 
Selon son habitude, après l'action Carnot quitta 
son uniforme de général pour revêtir son habit 
gris, son habit civil. Revenu à Paris, il annonça la 
grande victoire que Jourdan avait remportée. De 
lui-même il ne dit pas un mot, mais il envoya à 
l'armée les remerciements de la République 
(Voy. Carnot). 

WAVRIN. — Commune du Nord, sur la 
Haute-Deule, arrondissement de Lille. Les Autri- 
chiens y furent défaits par les Francais, le 15 dé- 
cembre 1792. 

WEBER (Joseph). — Auteur de Afémoires concernant Marie- 
Antoinette (Londres, 1806-1807, Paris, 1822, in-8°), né à Vienne en 
1755, mort après 1822. On le désignait sous le nom de « frère de 
lait de la reine ». Ses mémoires, tout apologéliques, ont paru dans 
la collection Berville et Barrière. 

WEDEKIND (Georges-Chrétien-Théophile). — Médecin 
allemand, né à Gœttingue en 1761, prit du service dans l'armée 
française quand nos soldats entrèrent dans cette ville (1792). Il de- 
vint, en 1794, médecin du grand hôpital militaire. Mort à Mayence en 
1331. Outre de nombreux ouvrages sur la médecine, il a laissé : Si- 
tuation économique et politique de la France après trois ans de Ré- 
publique (Strasbourg, 1796); — Lettres confidentielles sur la Révo- 
lution du 18 brumaire (1800); — Afatériaux pour les francs- 
maçons (1820-21). 

WEERDT ou WEERT. — Petite ville de 
Belgique, dans la province de Limbourg, a une 
église où l'on voit le tombeau du comte de Horn. 
Les Français ont pris Weerdt en 1792. 

WEILER (Jean-Baptiste). — Peintre en émail eton minia- 
ture, né en 1749, a été membre de l'Académie de peinture (1779). I 
est mort en 1791. | 

WEISS (Le colonel). — Ministre de Suisse près la République 
française, né à Yverdon en 1751. En l'an VI, le général Ménard lui 
adressa une déclaration, dont les porteurs furent accucillis par une 
fusillade. Vers 1801, il se tua dans unc auberge de Nyon. 

WEISSENTHURN. — En Allemagne; ilya 
eu érection, en ce lieu, d’un monument à la mé- 
moire du général Hoche. 

WEITZEL (Jean-Iignace). — Publiciste allemand, né à Johan- 
nisberg en 1771, se trouvait à Mayence quand survint la Révolution 
française, aux idées de laquelle il s'adonna. Il cut, en 1798, les fonc- 
tions de commissaire du canton d'Otterberg, dans le département de 
Mont-Tonnerre. En 1800, il cessa ses fonctions, revint à Mayence, 
où il fut professeur. Mort en 1837, laissant divers écrits. 

WENGE (Baron de). — Général autrichien, commandail, en 
1789, les troupes de l'expédition contre la ville de Liège. 


WERTINGEN. — Commune du cercle de 
Souabe dans la Bavière, à onze lieues d’Augsbourg. 
Le 8 octobre 1805, les généraux Lannes et Murat y 
défirent les Autrichiens. 
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WERVICK. — Bourg de Belgique, pris par 
Les Français en septembre 1793. 

WESEL. — Ville et place forte de Prusse 
{province rhénane), sur la rive droite du Rhin, 
fut incorporée, en 1805, au grand-duché de-Berg, 
et, en 1806, à l'Empire francais. Les Prussiens Ja 
bloquèrent en 1813 ; elle fut rendue aux Prussiens 
en 1814, par suite du traité de Paris. 


WESTERMANN (François-Joseph). — Général, ct d'aboru 
greffier de la municipalité d'Hagucnau, né à Molsheim (Alsace) en 
4751, s'engagea dans un régiment de cavalerie et joua un rôle im- 
porlant dans l'attaque des Tuileries, le 10 août 1792, journée pendant 
laquelle il marchait à la lète des Z'édérés. Ami de Danton, il fut 
nommé adjudant-général après la déchéance du roi. Il suivit Dumou- 
riez dans sa conquètc de la Belgique, et montra une grande intrépi- 
dité, sinon de l'habileté militaire, surtout dans la retraite qui suivit 
la bataille de Neerwinde. On l'arrèta comme complice de la trahison 
de Dumouriez ; mais il se disculpa facilement, recouvra bientôt la 
liberté, et fut envoyé en Vendée en qualité de général de brigade. Îl 
s'y dislingua sous Marccau, après avoir échouë par imprévoyance à 
Châtillon. Beaupréau, Laval, Granville, Beaugé, le Mans et Savenay 
lui donnèrent l'occasion de reprendre une revanche éclatante sur les 
Vendéens. On le rappela à Paris après la bataille de Savenay. Dési- 
gné par H'berl comme « un monstre el un agent du modéran- 
tisme », proscril comme Dantoniste complice de Fabre d'Eglantine, 
jugé sans inlerrogatoire el sans instruction judiciaire préalable, il 
s'écria : « Je demanderai à me mettre nu devant le peuple; il verra 
mes sept blessures, loules reçues par devant. Je n'en ai recu qu'une 
par derrière, mon acte d'accusation. » 11 fut guillotiné en 1794. 


WEST-FLANDRE (La). — Plusieurs places 
de celle province s'insurgèrent contre la France 
au commencement de l’année 1793. 

WESTPHALIE (La). — État de l'ancienne 
Eonfédération du Rhin, capitale Cussel, et dont 
quelques parlies avaient été réunies à la France 
en 1801, en vertu du lrailé de Lunéville. Il fut érigé 
en royaume (1807) par Napoléon, en faveur de 
son frère Jérôme Bonaparte qui, en 1809, institua 
l'ordre royal de Westphalie, aboli en 1813. Depuis 
1814, la Westphalie forme une province adminis- 
trative de la Prusse. 

WETZLAR. — Ville de Prusse, dans la pro- 
vince rhénane, chef-lieu du cercle de son nom. 
En 1796, il y eut un combat entre les Français et 
les Autrichiens ; onélevaun monument comménio- 
gatif de cette affaire. Le général Hoche mourut à 
Wetzlar. L'armée de Sambre-et-Meuse s’en empara. 
Jusqu'en 1803, Wetziar fut ville libre de l'Empire 
germanique. Elle fut donnée en 1815 à la Prusse 
par le congrès de Vienne. 

WEXFORD. — Capitale du comté de ce nom 
en Irlande, à 25 lieues de Dublin, à l'embouchure 
de la Slaney dansla baie de Wexford. Les Irlandais 
furent battus près de cette ville le 21 juillet 1798. 

WHIGS. — Nom donné aux partisans de fa 
hberté en Angleterre. Ce mot semble venir de 
Whiggam, cri des charreliers écossais pour exciter 
Jeurs chevaux. Fox, un de leurs chefs, se brouilla, 
à propos de la Révolution francaise, avec Burke 
{Voir ce nom) qui déblatérait contre elle, quoiqu'il 
fût whig. Les whigs se partagèrent alors en deux 
fractions. Ceux qui suivaient les idées de Fox par- 
vinrent à faire signer la paix d'Amiens. 

WHITE (James). — Publicisto ct romancier irlandais, né en 


1154, a défendu dans ses écrits les principes de la Révolution fran- 
gaise. Mort en 1799. 


_WICAR (Jean-Baptiste-Joseph). — Peintre d'histoire, né à 
Lille en 1762, reçut les éloges de son maitre Louis David, qui voyait 
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en lui un artiste du plus grand mérite. N était à Florence, dessinant 
les plus belles œuvres des Uffizi, lors du bombardement de Lille, en 
1792, et il envoya son offrande au comilé des secours pour les veu- 
ves ct les orphelins de sa ville natale. En 1794, étant revenu à Paris, 
il fut nommé membre du conservatoire du Muséum national, Après 
Marengo, ilalla vivre à Rome. Mort dans cette ville, en 1834, il donna 
à Lille de nombreuses richesses d'art, — dessins de Raphaël, de Mi- 
chel-Ange, elc., — contenus dans le Wusée Wicar. Il a publié : Tu- 
bleaux, statues, bas-reliefs et camées de la galerie de Florence et 
du palais Pitti (Florence, 1789 ; Paris, 1792, 4 vol. in-fol.) 

WICKAM (Lord William). — Né en 1761. Ministre an- 
glais cn Suisse, il élail spécialement chargé de seconder les royalistes 
français. Instruit de la conspiration du camp de Grenclle, il four- 
nissail des fonds aux conspirateurs, payait la coterie des fils légi- 
times (Voir Société des fils légitimes). En l'an V1, le Directoire exi- 
gea son expulsion de la Suisse; il fut rappelé. En l'an VII, Pichegru 
ct d'autres déportés lui furent présentés. Il a été ensuite l'agent de 
la reine de Naples. Mort en 1840. 

WIDMER (Samuel). — Industriel suisse, né à Otmarsingen 
(Argovie) en 1767, était le neveu d'Oberkampf, dont il dirigea la fa- 
brique. Inventeur d'une machine pour graver les cylindres en cuivre 
destinés à l'impression des Loiles, il appliqua aussi la vapeur au 
chauffage de l'eau nécessaire pour la teinture, d'couvrit le ver£ so- 
lide, el imporla de l'Angleterre chez nous la machine à ouvrer le 
coton. Il se tua dans un accès d'aliénalion mentale, en 1821. 

WIELAND (Christophe-Martin). — Célèbre écrivain alle- 
mand, né à Holzheim en 1733, appelait (1792) la constilution fran- 
çaise : « Une espèce d'Être politique, semblable à ces cenlaures des 
poèles grecs, qu'on peut très aisément imaginer, peindre ct sculpter 
en marbre, mais qui ont le seul défaut de ne pouvoir exister en 
vice. » Mort en 1813. On l'a imaroprement surnommé le Voltaire al- 
lemand, car il ne fut pas un écrivain de premicr ordre. Ses œuvres 
comportent plus de 40 volumes. 

WILBERFORCE (William). — Philanthronc anglais. né à Hull 
en 1759, était l'ami de Pitt. Il entra aux Communes cn 1754, et ne 
cessa de combattre la traite des nègres. Îl dirigeait, à Londres, un 
club favorable à l'émancipation des hommes de couleur, et qui cor- 
respoudait, à Paris, avec le club des Amis des noirs. I finit par faire 
abolir la traile. En 1792, fa Législative lui donna, sur la proposition 
de Brissot, le titre de citoyen francais. C'étail un homme de bien, 
auquel sa conscience ne permit pas de soutenir Pitl bien longtemps. 
En 1795, il fit une motion pacifique qui fut repoussée. Mort à Lon- 
res en 1833, lrois jours après le vole des Communes qui abolissait 
l'esclavage, ct inhumé à Westminster. IL a publi un Discours sur 
l'abolition de la traite (1789, in-8°); — une Apologie du dimanche 
(1797); — des Discours parlemenlai:es et des Lettres, cle. 


WILDENHORF. — Dans le grand-duché du 
Bas-Rhin. Le général autrichien Kray y fut batlu 
par le général Lefebvre, le 4 juillet 1796. 


WILHEMS. — Fit hommage à la Législative, en 1791, d'un se- 
cret relatif à la fonle du métal des cloches, 

WILLAUMEZ (Jean-Baptiste-Philibert, comte). 
Vicc-amiral, né à Belle-[lc-en-Mer, en 1763, commonca par ètre 
mousse. À dix-neuf ans, il élait premier pilote. Nous le tronvous en- 
suite, lui, roturier, enscigue gràce à la R‘volution (1791), puis liou- 
tenant de vaisseau, puis capitaine. I se distingua dans l'expédition de 
Saint-Domingue, devint contre-amiral (1804), el battit les Anglais en 
1506 ct 1807. Vice-amiral en 1830, pair de France, il mourut à Su- 
resnes, près Paris, en 1845, laissant un bon Dictionnaire de marine 
(1820, in-8°), qui prouve que l'auteur était surlout uu mariu prati- 
cien. 

WILLE (Jean-Georges). — Graveur, né à Giessen (Hesse) 
près Kænigsberg, en 1717, s'élablit à Paris en 1736, et devint mem- 
bre de l'Académie de peinture en 1761. Maitre de Bervic, il est mort 
à l’aris, en 1508, laissant des Afémoires, que M. Duplessis a publiés 
en 1857 (2 vol. in-8°). On admiro ses portraits du maréchal de Belle- 
Isle et du maréchal de Saze. 

WILLEMIN (Nicolas-Xavier). — Graveur ct antiquaire, né 
à Nancy en 1763, élève de Lagrente, fut membre de la Socitté des 
Anliquaires de France et mourut à Paris en 1833.— Choix de costumes 
civils et militaires des peuples de l'antiquité, ete. (Paris, 1798-1802, 
2 vol. gr. in-folio); — Afonuments français invdils, pour servir à 
l'histoire des arts, des costumes civils et mililarres, ote. (Paris, 
1806-1839, 3 vol. pet. in-fol.); — Collection des plus beaux ouvrages 
de l'antiquité, cle. (2 vol. in-4°). 

WILLIAMS. — Colonel anglais, fit, en l'an VI, un plan pour 
d‘truire les ports d'Ostende, de Calais et de Dunkerque. 

WILLIAMS (David). — Lilléraleur anglais, écrivain politi- 
que, né à Cardigan en 1738, adopta les idées de J.-J. Rousscau, pu- 
blia (1782) des Lettres sur La liberté politique, traduites en français 
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par Brissot, et reçut de la Législative lo titre de citoyen français, en 
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1792. Venu en France, alors, il se lia avec les Girondins, retourna en 


Angleterre après la condamnation de Louis XVI, y créa une société 
dite Le fonds littéraire pour secourir les écrivains nécessiteux, et 
mourut en 1816. On cite surtout ses Leçons sur les principes politi- 
ques, dans lesquelles il combat Montesquieu (1789, in-8°). 

WILLIAMS (Helena-Maria). — Femme de lettres anglaise, 
née à Londres en 1762, so fixa à Paris vers 1790, et fut l'amie des 
Girondins. Le 31 mai, on l'emprisonna au Luxembourg, d'où elle 
s'évada. Elle alla en Suisse, et revint en France en 1796. Morte en 
1827. On lui doit : Lettres écrites de Franc: sur la première [édé- 
ration (1791-92, 2 vol. in-12'; — Zettres écriles de France sur 
l'époque de la Terreur (1795, 4 vol. in-12) ; — Aperçu de l'état des 
mœurs et des opinions en France à la fin du xvi® siècle (1801, 
2 vol. iu-8°)}; — Currespondance politique et confidentielle de 
Louis XVI (1803, 2 vol. in-8°); — Souvenirs de la Révolution fran- 
çaise (1828, in-8°), etc. 


WILLINGEN ou VILLENGEN. — Ville du 
grand-duché de Bade, sur la Brigach. Les émigrés 
francais y proclamèrent Louis XVII. 


WILLOT (Amédée, comte de). — Général, n£ à Saint-Ger- 
main-en-Laie, en 1757, fit secs premières armes en Corse (1769), et 
adopta les idées nouvelles. Général de brigade, il se distingua contre 
les Espagnols dans l'armée des Pyrénées-Orientales, puis il combattit 
en Vendée. Géuéral de division en 1795, bientôt devenu suspect, il 
dut quitter son poste (1796). après avoir réprimé une émeutc des 
Jacobins de Marseille, où le Directoire lui avait donné le comman- 
dement de la division mililaire de cette ville, qui l'élut député en 1797. 
Adjoint à la conunission des inspecteurs des Cinq-Cents, où il siégeait, 
il ne se rendit point au club de Clichy, quoiqu'il füt un des chefs du 
parti, mais il se cliargea d'atlaquer Barras sur son äge pour l'empê- 
cher de rester /irecteur. 11 fut un des conspirateurs du 18 fructidor. 
On l'arrèta, on lo condamna à la déportation ; il parvint à s'échap- 
per (1795), ct reparut en France en 1814, sous Louis XVIII, qui le 
nomma gouverneur do Ja Corse (1816-1818). Mort en 1823 à Choigny 
(Seinc-et-Oisc). 

WILSON (Le capitaine). — Fit hommage à la Législative, en 
1792, d'un fusil à sept coups. Il était à la demi-solde dans la marine 
anglaise. Wilson annoncait que l'expérience de son fusil avait été 
faile avec succès deux jours avant la fin de la Coustituante. 

WIMPFEN (Félix, baron de). — Licutenant-géntral, dé- 
puté de Caen à la Constituante. né à Deux-Ponts en 1745, servit pen- 
dant la guerre de Sept Ans, et plus tard dans la gucrre d'Amérique, 
à Mahon et à Gibraltar. Maréchal de camp en 1783, il fut député de la 
noblesse en 1789, et participa à la publication du Zivre rouge. Il 
commanda la place de Thionvillen 1792, et Ja défendit pendant 
cinquantc-cinq jours. La Convention décréta qu'il avait Lien mérité 
de la patrie. Îl dirigea l'armée des côtes de Cherbourg. En 1793, il 
organisa autant qu'il le put l'insurrection fédéraliste des Girondins 
en Normandie. Après avoir élé battu près de Vernon (V. ce mot), il 
proposa aux d‘pulés girondins de traiter avec l'Angleterre, ce qu'ils 
refusèrent avec indignation. Îl se cacha à Bayeux pendant lo régime 
de la Terreur, et sa tôle fut mise à prix. Îl rentra dans l’armée avec 
son grade après le 18 brumnaire, et remplit plus tard les fonctions 
d'inspecteur général des haras. Créé baron cn 1809, il mourut à 
Bayeux, en 1814, laissant des A/émoires manuscrits. 

WIMPFEN-BORNEBOURG (Louis-François, baron 
de). — Frère du précédent, licutenant-général, né à Deux-Ponts en 
1732, défendit la place de Neuf-Brisach en 1791, ct commanda unc 
division dans l'armée du Rhin. En 1792, il publia un intéressant mé- 
moire sur les frontières de la Sarre ct du Rhin, En 1793, Rulh le 
dénonca ct fit décréler son rappel. I fut arrèté, mais remis en li- 
berté au 9 thcrmidor. Mort à Paris en 1800. Parmi ses ouvrages, ci- 
tons : Zefonte de l'économie de l'armée française (1787, in-8°); — 
le Militaire expérimenté, etc. (1799, in-19). | 

WINS (Baron de). — Général autrichien. Étant malade à Fi- 
nale, il se fit transporter, en 1795, par unc vingtaine de portefaix en 
Piémont. Ce transport lui coûla, dit-on, 20,000 francs. Un malin 
placarda unc caricature où il était représenté à cheval sur une écre- 
visse. On lisait au bas : Z{ caporale de Vins che va diretto à Parigi 
(Le caporal de Vins qui va droit à Paris. 

WINTER (Jean-Guillaume de). -—- Vice-amiral hollandais, 
né au Texcl en 1750, soulint la cause des patriotes, en 1787, contre 
le stathiouder de Hollande, et fut obligé de se réfugier en France. Il 
prit du service dans l'armée françuise, fil les premitres campagnes de 
la Révolution, et élait général en 1795, lors de la conquête de la Iol- 
lande. Le nouveau gouvernement le nomma amiral. En 1797, il per- 
dit, contre les Anglais, une bataille navale qui ruina sa flotte. Am- 
bassadeur de la République balave près le gouvernement français, il 
fut choisi par Louis Bonaparte comme commandant en chef des ar- 
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mécs de terre et de mer, avec le titre de maréchal. I] mourut à Pa. 
ris en 1812 ct Napoléon fit déposer ses restes au F'antliton. 


WINTERTHUR. — Ville de Suisse, canton 
de Zurich, sur l'Eulach. Le 27 mai 1799 (6 prairial 
an VII), les Français y remportèrent une victoire 
sur le prince Charles. 

WISSEMBOURG. — Ville du Bas-Rhin,sur la 
Lauter ; dont les fortifications datent du xvine siècle. 
En 1793, Custine rendit hommage à ses habitants 
qui s'étaient empressés de subvenir volontaire- 
ment aux besoins de leurs frères d'armes. La 
ville adhéra au 31 mai. IL y eut une levée en masse 
contre Îles Autrichiens. En 1794, Condé et les 
émigrés l'évacuèrent. Elle formula un vœu pour 
sa réunion à la France. En l'an V, le roi de Prusse 
renonca à sa possession. 

WISSEMBOURG (Lignes de). — Dans le 
département du Bas-Rhin est une suite de fortif- 
cations qui s'étendent de la ville de Wissembourg 
à celle de Lauterbourg ; elles furent prises par les 
Prussiens en 1793, et reprises la mème année par 
le général Hoche. Ces lignes ont été construites 
par les Autrichiens en 1702. L'ex-roi de Pologne 
Stanislas Leczinski a résidé dans la ville de Wis- 
sembourg, de 1719 à 1725. 

WITTLICH.— Ville de Prusse, sur le Lieser. 
On y voit les ruines d'un ancien château détruit 
durant les guerres de la Révolution. 


WITT (De). — Ambassadeur des Provinces-Uuics auprès des 
Treize Cantons. 

WITT (De\. — Balave, grand pensionnaire de Ilollande. En 
l'an VII, son ombre fut invoquée dans une adresse du général Brune 
aux Hollandais. 

WITTENKOFF. — Général, fut félicité, en 1791, par le roi de 
Pologne, pour la part active qu'il avait prise à la Révolution de 
France. En 1792, le ministre de la guerre le justilia au sujet du dé- 
sarmement des citoyens d'Ourcamp. En 1793, Robespierre le 
dénonça. e 

WITTGENSTEIN (Le comte de). — Licutenant-général, en- 
rôlait pour les émigrés, en 1792, lous les malfaiteurs du landgravial 
de Hesse-Cassel. Il fit la campagne de 1793 contre la France. 

WŒCHTER. — Agent des émigrés à Stultgard (1791). On le 
disait chef d'une Association secrète contre-révolutionnaire, se ca- 
chant sous le voile de la franc-macounerie ou d'associalions simi- 
laires. 


WŒRDT. — Ville siluée dans le Bas-Rhin. 
Hoche y remporta un sérieux avantage sur les 
Prussiens, le 22 décembre 1793. 


WOLF (Prince héréditaire de). — En 1791, il joignit secs 
regrets à ceux de la Constituante sur la mort de Mirabeau. Il signa 
su lettre : Joseph-Désiré Wolf, ci-devant prince. 

WOLHFRANSDORFF. — Général prussien, s'empara de 
Mayence cet reçut (1793) l'Aigle noir pour récompense. 

WORDSWORTH (Guillaume). — Poèle anglais, né à Coc- 
kermouth (Cumberland) en 1770, voyagea dès l'âge de vingt ans à 
travers la France et la Suisse, et adopta les idées républicaines, en 
admirant surtout les Girondins. Il voulut, vers 1792, se faire natura- 
liser Français, mais il dut, pour raisons de famille, retourner en An- 
gletcrre, où il ne cessa de sympathiser avec la France jusqu'à l'époque 
de la Terreur. Mort à Rydal-Mount en 1850. 


WORMS. — Ville du grand-duché de Hesse- 
Darmstadt, sur la rive gauche du Rhin. Les émigrés 
français s’y rassemblèrent en 1791. Après Valmy, 
le général Custine occupa Worms (4 octobre 1792), 
ville réunie à la France en 1793. Les Français s'en 
emparèrent en 179%. En 1802, Worms fut incor- 
porée à la France; en 1815, elle fut donnée au 
duc de Hesse-Darmstadt. 
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WOUSSEN (Jean-François). — Avocat, procureur syndic du 
district d'Hazcbrouck, député suppléant de la Législative, puis député 
aux Cinq-Cents, dont il fut secrétaire en l'an IV, annte pendant la- 
quelle il s'occupa des moyens à employer pour rétablir le crédit des 
assignats. En l'an V, il demanda que les départements réunis et l’an- 
eienne Flandre fussent cxemptés des dispositions sur la contrainte 
par corps. En l'an VE, il combattit l'impôt sur le tabac. En l'an VII, 
il vola pour la déclaralion de la patrie en danger; il proposa d'ac- 
eorder la grâce du complice d'une conspiralion, quand il révélerait 
le fait. Opposé au 18 brumaire, il fut expulsé du nouveau Corps légis- 
latif. Sous la fin de l'Empire, il remplit des fonclions dans la magis- 
trature. 

WREDE (Charles-Philippe, prince de). — Feld-maréchal 
bavarois, né à Heidelberg en 1767, élait major général à la bataille 
de Holhenlinden (1800). C'est lui qui couvrit la retraite des Autri- 
chiens. Plus tard, après avoir combatlu comme allié de la France à 
Abensberg, à Wagram et à Leipzig, il recut de Napoléon le titre de 
eomte de l'Empire. En 1814, les souverains alliés l'élevèrent au 
rang de prince. Îl représenta la Bavière, lors du traité de Vienne 
(1815). Généralissime (1822) de l'armée bavaroise, il mourut à Ellin- 
gen en 1838. 

WRIGHT (John WESLEY). — Capilainc de la marine an- 
glaise, né à Cork (Irlande) en 1766, servit, en 1803 et 1804, à débar- 
quer sur les côtes de France, les anciens chefs de chouans envoyés 
de Londres pour rallumer chez nous la guerre civile. Ayant été pris 
et conduit au Temple, à Paris, il figura comme témoin dans le pro- 
cès de Georges Cadoudal el autres coaccusés, À la nouvelle de la dé- 
faite de Mack sous les murs d'Ulm, dit la Biographie de Leipzig, il 
vomit des imprécations contre ce général, le traila de lâche et de per- 
fide, et se coupa ensuite la gorge avec un rasoir, le 27 octobre 1805. 

WRONSKI (Hoëné). — Métaphysicien ct géomètre, né à Po- 
sen en 1778, a servi successivement dans l’armée polonaise, dans 
l'armée russe, et dans l'armée française en 1801. Mort à Neuilly en 
4855, il a laissé beaucoup d'ouvrages de sciences écrits en 
français. 

WUIET (Caroline). — Musicienne el liltérateur, née à Vienne 
en 1766, ful dès sa jeunesse la prol“gée de Marie-Antoinette, qui la 
pensionua. Enfermée sous la Révolulion, elle s'échappa et s'enfuit en 
Angleterre, puis en Ilollande. De retour à Paris (1797), elle vécut 
dans l'intimité de Mme Tallien, puis se maria à un officier, colonel du 
génie en Portugal, qu'elle suivit dans ce pays, mais dout elle se sépara 
bientôt. Revenue en France, elle succomba aux suites d'une aliénalion 
mentale. Morte en 1835. Elle a laissé quelques œuvres musicales et 
litléraires, aujourd'hui oubliées. 

WURMSER (Dagobert-Sigismond, comte de). — Géné- 
ral autrichien, né en Alsace en 1724, commenca par servir la France 
(de 1745 à 1747), comme capitaine de cavalerie. Après la gucrre de 
Sept ans, il reçut de l'Autriche le gouvernement de la Galicie (1787), 
el comballit les Francais sur le Rhin en 1793, s'établit à Spire où 
Condé le rejoignit, et emporta les ligues de Wissembourg. A la prise 
du Fort-Vauban, à Strasbourg, il s'enfuit, dit-on, en calcçon et en 
cheval sans selle. 11 éprouva nombre de revers, mais prit Manheim en 
3795. Les émigrés le lrailaient de « vieux radoteur ». Opposé à Bo- 
naparle en ltalie, il fut partout vaincu, et dut capituler dans Man- 
touc, en 1797. {es Français eurent alors beaucoup d'égards pour lui, 
à cause de son grand äge. La mème année il mourut gouverneur de 
Hongrie. 


WURTEMBERG (Le). — Un des États de la 
Confédéralion germanique, conclut un traité de 


XAINTRAILLES Jean POTON, seigneur de). -- Capi- 
taine de Charles VI, ami de La lire, contribua à la victoire de 
Patay (1429), où il fit prisonnier l'Anglais Talbot, qu'il rendit à la li- 
berté sans rancou. Ce compagnon de Jeanne d'Arc devint maréchal 
de France. Mort à Bordeaux eu 1461. 

XAINTRAILLES. — Général, dispersa, en l'an VII, un corps 
de Suisses rcbclles, et défendit le Valais contre les Austro-Russes. 

XIMÉNÈS (Augustin-Marie, marquis de). — Lillérateur, 
né à Paris en 1726, a été aide de camp du maréchal de Saxe, colonel 
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paix avec la France, le 15 août 1796, après avoir 
perdu le comté de Montbéliard en 1792. Il fut alors 
cédé à la France. Moreau y accomplit une admira- 
ble retraite. Napoléon en fit un royaume (1806) 
pour le duc Frédéric II. En 1814, les Wurtember- 
geois se mirent avec les alliés contre la France. 


WURTEMBRG (Prince Charles-Eugène, duo de). — Né 
en 1728. En 1792, le ministre des affaires étrangères annonça les 
bonnes dispositions de ce prince pour la dispersion des émigrés. Il 
était le seul des chefs d'État étrangers qui, croyait-on, agit de bonne 
foi pour celte expulsion. La même année, pourtant, il entra dans la 
coalition contre la France. Mort en 1793. 


WURTEMBERG (Prince Louis-Eugène de). — Frère du 
précédent, appartint à l'ordre de Malle. Il entra au service de la 
France en 1749, et devint lieutcnant-général (1757). Il se prononça 
contre la Révolution pour laquelle ses concitoyens avaient de la pré- 
dilection. On lui attribua, en 1792, une lettre à ce sujet. Mort 
en 1795. 

WURTEMBERG (Prince Frédéric-Eugène de). — Frère 
des précédents, successeur de Louis-Eugène, conclut en 1796 l’armis- 
lice de Bade avec Moreau, puis, secrètement, la paix avec la Républi- 
que française (an VI). Mort en 1797. 


WURTZBOURG. — Ville de Bavière, sur le 
Mein. Les Français la prirent le 25 juillet 1796; 
mais, le 3 septembre suivant, le général Jourdan, 
opposé à l’archiduc Charles, y perdit une bataille, 
et les Français cessèrent de l'occuper. En l'an VII, 
les émigrations s’y multiplièrent. Le général Du- 
monceau s’en empara le 30 novembre 1800. On la 
donna à la Bavière en 1802, à l’archiduc Ferdi- 
nand d'Autriche en 1805. Les Français l'occupè- 
rent de nouveau en 1806. Enfin, en 1814 elle fut 
rendue à la Bavière. 


WYBICKI (Joseph). — latriole polonais, né en 1747, se re- 
tira en France (1794), puis en Silésie, après la prise de Varsovie. 11 a 
été, après 1815, président de la cour suprème de cette ville. Mort en 
1829, laissant des Afémoires fort intéressants. 

WYCOMBE (Lord).— Membre du parlement britannique. En 
1794, il fit l'éloge des Francais et vota, aux Communes, contre la 
guerre qui leur élait déclarée sans relâche. 

WYNDHAM (William). — Ilomme d'Elal anglais, né à Lon- 
dres en 1750, se placa, au Parlement, parmi les whigs. mais bientôt 
changea d'opinion, devint partisan de Burke et de Pitt, et se Lourna 
contre la Révolution francaise. Secrétaire ce la guerre (1795), il ob- 
tint des armements pour les royalistes de Bretagne et de Vendée, et 
il mit opposilion aux négocialions cntamées soit avec le Directoire, 
soit avec le premicr consul (1797 et 1801). II contribua à la rupture 
du traité d'Amiens, entra dans le ministère Grenville en 1806, ct ne 
cessa de se signaler par sa haine contre les hommes de la Révolution 
française. ! ne pardonuait pas à La Fayetle d'avoir commencé notre 
émarcipation. Mort en 1810. Ses remarquables ct éloquents Discours 
ont été publiés en 1812 (3 vol. in-8°). 
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ct mestre de camp. [1 se Lourna ensuite vers la litlérature et fut de 
la société intime de Vollaire. Ayant adopté les principes de la Révo- 
lution, il prit, sous la Terreur, le titre de « doyen des poètes sans- 
culottes ». Il a chanté tour à lour la République, les saus-culottes, 
les Uiéophilanthropes, l'Empire et la Restauralion. Louis XVIII le fil 
chevalier de Saint-Louis. Mort à Paris en 1817. On a de lui des poé- 
sies ct trois tragédies : £picharis, Don Carlos, Amalozonte, Coilli- 
cille d'un vicillard (1792). 
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YANAON. — Ville de l'Hindoustan français, 
située près de l'embouchure du Godavéry. La 
France y avait un comptoir depuis 1752, comptoir 
pris par les Anglais pendant la Révolution, mais 
qui nous a été rendu en 1817. La ville a été dévas- 
tée en 1839 par un terrible ouragan. 


YEREGUI (Joseph de). — Prêtre espagnol, né à Vergara en 
1734, fut accusé de distribuer des livres anti-catholiques. En 1792, 
on le traduisit devant l'inquisition sous l'inculpation de jansénisme. 
I! avait écrit contre les prêtres émigrés de France en Espagne. Il fut 
acquitté. 11 fit passer en France une apologie des ouvrages de l'abbé 
Grégoire sur l'inquisition (Voir ce nom). Mort en 1805. 

YON. — Commissaire-ordonnateur. On a prétendu qu'il avait été 
cuisinier de Mme du Barry. 1l se signala au commencement de la 
Révolution, comme orateur et homme d'action du faubourg Saint- 
Antoine. Aussi prit-il part à la journée du 20 juin 1792, et fut-il 
membre de la commune du 10 août. Le 24 mai de celte année, il 
avait paru à la barre de la Législative, et il avait dénoncé le com- 
mandant général de Paris, qui, disait-il, ne prit pas les mesures dic- 
tées par la prudence pour empêcher l'évasion du roi. On l'accusa de 
concussion, quand il remplit les fonctions de commissaire-ordonna- 
teur à l'armée des Pyrénécs-Oricntales. Tallien le défendit. Suspendu 
pendant quelques mois, il reprit son poste le 2 février 1794, et sc si- 
gnala comme thermidorien. Il fut incarcéré au Temple sous le Con- 
sulat; mis en liberté, il se décida à vivre dans l'obscurité. Il exisle de 
lui quelques écrits révolutionnaires. 


YONNE (Département de 1”). — Formé, en 
1790, de parties de la Champagne, de la Bourgogne 
et de l’Orléanais, chef-lieu Auxerre. À propos des 
subsistances, il y eut des troubles dans ce dépar- 
tement en 1792, principalement aux environs de 
Clamecy. Les gardes nationales y rétablirent l’or- 
dre. La Convention lui envoya, en 1793, une 
adresse particulière à l'occasion de l'assassinat de 
Lepelletier (Voir ce mot). Huit cents hommes par- 
tirent pour aller combattre les révoltés. On arrêta 
l’ancien évêque. Au 18 fructidor, les élections fu- 
rent annulées. 


Principaux députés, à la Législative : Bernard de Hery; Bonne- 
rol Fayolle, adminislrateur; François de Neufchâteau; Leaureau; 
Malus ; Marie d'Avigncau; Rougier de la Bergerie; à la Convention : 
Maure; Lepelletier; Jacques Boileau; Turreau; Bourbolle ; Précy ; 
Hérard; Finot; Chastelan; aux Anciens : Fourcade; Hérard; Para- 
dis ; Précy ; aux Cing-Cents : Leclerc ; Tarbé ; Villetard (Alexandre) ; 
Boileau ; Fourcade ; Gau; Houssel; Jeannet-Lanou. — Sa population; 
d'après Necker, était, en 1790, de 439,466 hab. 

YORK (Frédéric, duc d'). — Frère du roi d'Angleterre, né 
à Windsor en 1763, commanda les troupes anglaises envoyées (1793), 
dans les Pays-Bas pour secourir l'Autriche. Il somma Valenciennes 
de se rendre ; sur un refus, il bombarda la ville, qui finit par capi- 
tuler. Houchard le défit à Hondschooto. Battu encore à Tourcoing 
(1794), il ne dut son salut qu'à la vitesse de son cheval. Il retourna 
en Angleterre où il fut nommé feld-maréchal et commandant suprême 
de l’armée de terre. Brune le défit plus tard à Alkmaar "ct à Gastri- 
cum. Îl fut accusé par les Anglais d'avoir vendu les commissions d'of- 
ficier, et se fit mépriser, à cause de ses excès cn tous genres. On 
accusa Carra d'avoir proposé, aux Jacobins, de faire le due d’York 
roi de France. Il mourut en 1827 (Voy. Valenciennes). 


_YORK-TOWN. — Port de l'État de Virginie 
(États-Unis), célèbre par la capitulation du géné- 
ral anglais Cornwallis, cerné par les troupes de 
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Washington et de Rochambeau le 19 octobre 
1781. Cette capitulation mit fin à la guerre d’A- 
mérique. 


YOUNG (Arthur). — Lilléraleur ot agronome anglais, né dans 
le comté de Suffolk en 1741, fit un voyage agronomique en France, 
en Espagne et en Italie (1787). Il écrivit sur son carnet, à la veille 
de la Révolution : « L'ignorance et la stupidité de ces gens-là (le 
peuple français) sont incroyables » ; et ailleurs : « Personne ne saurait 
douter que cette affreuse ignorance de la part du peuple ne provienne 
de l'ancien gouvernement. » Son Voyage er France forme un inté- 
ressant tableau, généralement exact, de l'état de notre pays en 1789. 
D'abord enthousiaste de la Révolution, il changea d'opinion après la 
mort de Louis XVI, et publia à Londres, en 1795, /dée de l'état pré- 
sent de la France. Mort en 1829. « Le nom d'Arthur Young, dit un 
biographe anglais, vivra dans la Grande-Bretagne aussi longtemps 
que l'art qu'il a professé dans l'Europe entière. » Parmi ses nombreux 
ouvrages, citons : Voyage en Irlande (1782, 2 vol. in-8°), traduit en 
français; — Voyage en France, en Espagne et en Italie (1790-1794, 
2 vol. in-4°), ete. Le Directoire a fait traduire en français ses Œu- 
res choisies, par Lamarc, Benoist et Billecoq. 


YPRES. — Ville forte de la province de Flan- 
dre-Occidentale (Belgique). En 1791, l’évêque inter- 
dit Les curés du diocèse qui avaient prêté serment. 
Cette ville fut reprise aux Impériaux en 1793, puis 
en 1794 par le général Pichegru, après un siège de 
douze jours. Ypres, depuis cette époque, devint 
un chef-lieu de district du département de la Lys. 
Les traités de 1815 la donnèrent au royaume des 
Pays-Bas. Depuis 1830, elle appartient à la Belgi- 
que. On l’a démantelée en 1853. 


YPSILANTI (Le prince Constantin). — Homme d'Élat 
grec, né à Constantinople vers 1760, détermina le gouvernement turc 
à entrer dans la coalition formée contre la Révolution française. 
Successivoment drogman à la cour de Sélim III, hospodar de Molda- 
vic (1799) et de Valachic (1802), il se montra trop sympathique à la 
Russie, fut destilué en 1806, et rétabli par les Russes cn 1807. Mort 
à Kiew en 1816. Il a laissé : Anecdotes sur le sérail, et des traduc- 
tions écrites en italien ot en français. 

YSABEAU ou ISABEAU (Alexandre-Clément). — Dé- 
puté d'Indre-ct-Loire à la Convention et aux Anciens, né à Gien en 
1754, était, en 1789, préfet du collège des Oratoriens à Tours. En 
1791, on le nomma vicaire général de l'évêque de cette ville. A la 
Convention, il siégca sur les bancs de la Montagne, el vota la mort 
de Louis XVI sans appel ni sursis. [l se maria et ful envoyé en mis- 
sion avec Tallien à Bordeaux, où il commit des cruautés et des con- 
cussions. On le rappela, un peu avant le 9 thermidor, journée à la- 
quelle il contribua, après laquelle il entra au comité de sûreté 
générale. En prairial, il se montra réactionnaire farouche. En 1795, 
il passa aux Anciens, où il rédigea le rapport sur l'organisation de 


l'Ecole polytechnique. Il sortit de ce conscil en 1798, et le Directoire 


le plaça dans l'administration des posles; mais, en 1814, il fut rem- 
placé. Exilé en 1816, comme régicide, il se retira en Belgique, et re- 
vint à Paris où il mourut en 1831. 

YVARD (Jean-Augustin-Victor). — Agronome, né à Bou- 
logne-sur-Mer en 1764, a remplacé Parmentier à l’Académie dos 
sciences.-[l a été un de nos plus savants agriculteurs. Son Traité des 
assoleme ts esl regardé comme un des meilleurs ouvrages d'agri- 
culture pratique. Yvard a professé l'économie rurale à l'École d'Al- 
fort. On l'a surnommé l'Arthur Young de la France. Mort en 1831, 

YVERNEAU (Jacques). — Cavalier au 10° régiment, patriote 
et partisan de la Révolution depuis 1789, se distingua contre les Au- 
trichiens en 1794 dans l’armée de Sambre-et-Meuso; il accomplit un 
acte d'héroïsme, et la Convention décréta l'inscription de son nom au 
Panthéon. 
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YVETOT (Seigneurie d'). — Aujourd'huisous- | voyèrent à l'Assemblée une pétition en faveur de 
préfecture «le la Seine-Inférieure. Son possesseur | Bordier et de Jourdain qui avaient essayé un sou- 
porta le titre de Roi d'Yvelot, puis celui de Prince | lèvement à Rouen et qui, condamnés à mort, de- 
souverain. Elle appartenait au sire d’Albon en | vaient être pendus à l'entrée du port. En 1793, 
1789: devint chef-lieu de district l'année sui- | cette commune fit réclamer aux Jacobins la réha- 
vante. Sous l'ancien régime, elle contenait à peine | bilitation de Bordier et de Jourdain. 

4200 habitants, qui accueillirent favorablement les VON (L'abbé Claude). — Historiographo du comte d'Arlois, 


Q , s LA . °° 
idées nouvelles. La Société pop ulaire d'Yvelot eut né à Mamers (Sarthe) en 1714, a collaboré à l'Encyclopédie. Mort à 
une réelle importance, et ses sans-culottes en- | Paris en 1791. 
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ZABUESNIG (Jean-Christophe). — Littéraleur, né en 1747 France par l'empereur d'Autriche, en vertu du 


à Augsbourg, a traduit beaucoup d'ouvrages français en allemand. traité de Campo-Formi o. Les Russes s'en emparè- 
{a plus remarquable de ses traductions est celle de l'Histoire ancienne : 


et moderne de l'abbé Condillac. Mort en 1795. rent en 1799. Depuis 1864, elle appartient à la 
ZACH (François-Xavier, baron de). — Célèbre astronome, | Grèce, après avoir été sous le protectorat de la 


né à Presbourg en 1754. Créé général par le duc de Saxe-Gotha, il Turquie et être redevenue francaise en 1808. 
fut nommé directeur de l'obscrvaloire du mont Sccberg, qu'il dirigea : 


avec tant d'habileté que son nom devint célèbre dans toute l'Eu- ZEKELI. — Géntral prussien, somma la ville de Landau de se 
rope ; il mourut du choléra en 1832, à Paris où il était venu pour se rendre (1793). Le général Gillol, qui y commandait, répondit « qu'il 
faire opérer de la pierre, ne rendrait Ja place que quand il n'y resterait pas pierre sur picrre, et 

ZACH. — Feld-maréchal autrichien, né à Pesth en 1747, élait | que les remparts seraient reuversés ». Zckeli exhortait le général 
quarlicr-maitre général sous les ordres de Mélas. Il fut fnit prison- français à rendre la place, attendu que son gräcieux maître lo roi 


nier à la bataille de Marengo, où il montra beaucoup d'intrépidilé. | de Prusse voulait se rendre médiateur pour apaiser les troubles qui 
L'archiduc Charles l'employa en la mème qualité dans [a campagne désolaient Le plus beau royaume du monde. Cette production prus- 
de 1805, et lui donna, après Austerlitz, le gouvernement mililaire de sienne fut lue à la parade par lo général Gillot ; elle fut reçuc avec 
Trieste. Il fut admis à la retraite après le traité de Vienne. Mort un véritable dédain {Voir Gillot). 

on 1826. 


ZAIONCZEK (Joseph). — Général polonais, servit dans l’ar- ZÉLANDE (La). — Province la plus occiden- 


mée francaise. Vice-roi de Pologne, il naquit à Kaminieck en 1752, tale de la Hollande, fut occupée par les troupes 
" fut un des lieutenants de Kosciuszko, dans la guerre de l'indépen- + , = 
dance des Polonais contre les Russes. En 1794, il devint le chof françaises en l'an IT. Elle forma en 1 198, sons la 


d'une nouvelle insurreclion et défendil avec intrépidilé le faubourg | Rép ublique batave, le département d'Escaut-et- 
de Praga à Varsovie contre le général Suwarow. Fait prisonnier sur Meuse. En 1806, lu Zélande reprit son nom, dans 


la frontière de Silésie au moment où il demandait un asile aux géné | ]a nouvelle composition du royaume de Hollande. 
raux autrichiens, il fut renfermé dans unc forteresse de Moravie ct 


ÿ resla jusqu'à l'avènement au Lrône dle Paul le, ompcrour de Rus- Lors de son annexion à l'Empire français en 1810, 
sie, qui lui rendit la liberté. Au commencement de 1797 il vintä Pa- | elle forma le département des Bouches-de-l'Escaut 

A à l'armée d'llalies | el une partie des Bouches-de-la-Meuse, pour re- 
année suivante il suivil Bonaparle en Egvple, se dislingua à la ba- , > . £ 

laille des Pyramides, et particulièrement à eclle d'Iéliopolis. Dans prendre une seconde fois son nom de province de 
le conseil de guerre que tint le général en chef Aenou, avant de con- Zélande, dans le nouveau royaume des Pays-Bas, 


senlir à l'évacuation de l'Égypte, il s'y opposu, avec les généraux | en 1814. 
Destaing ct Delzons. Il conlinua à servir la Franec, élait à la tète ZELL. — Ville du Hanovre, fut, pendant la 


d'une division au camp de Boulogne, en 180%, et fit la guerre en out Li d bl ‘émigré 
Allemagne. 11 organisa dans la suite des légions polonaises, dont Na- Révolution, un lieu de rassemblement d cmigres 


poléon se servit dans la guerre contre la Russie. Blessé grièvement | francais qui y commirent de graves excès. 
et fait prisounicr, il servit, après le Traité de Paris, dans la nouvelle 


armée polonaise ; peu de iemps après, il recut le titre de prince cl ZELTNER. KE Diplomate, ministre plénipotentiuire de la Répu- 
fut nommé vice-roi de Pologne. Il devint alors, lui, l'ancien chef de blique belvélique près la République française, en l'an VL Il s'éleva 
l'indépendance de son pays, l'instrument servile des volontés de l'em- contre les vexalions des commissaires français, principalement de 


pereur Alexandre, son maitre. Mort le 26 juillet 1826, ä Varsovie, Rapinat (Voir ce nom). 

renié par tous les patrioles polonais, et par ses anciens compagnons : ; 

d'armes. ZERNETZ. — Dans la Haute-Engadine (can- 
ZANGIACOMI (Joseph. baron). — Député de la Meurthe à | ton des Grisons). Le général Devrigny y battit les 

1 PO ORROR EL IN Ping Cents ne 2 Nacre qe LD Rte . ügrichiens, le 23 décembre 1800; plusieurs ren- 


cat au parlement de cette ville, fut parlisan de la Révof, {i Re le 
cureur-syndic, ct dépulé de Lunéville. À la Conv ‘éntion 1 BE VA Fconlses entre Autrichiens et Français y eurent lieu 
“de 1 799% 1801. 


le procès de Louis XVI, la détention et l'appel au peuple ; il Res 

lice du comité de sûreté géntrale, et rédigea quelques r ports ts au J' 2 % 
nom du Comité des secours publics. Sa modération Ro es "ZINCARELLI (Nicolas-Antoine). — Célèbre compositeur 
aux Cinq-Cents. Il servit l'Empire, la Restauration et ] kde, + de he, maitre és chapelle du Vatican, n6 à Naples en 1752, vint 
juillet 1830 ; mais il s'occupa peu de polilique active, Mem ne + con- en France à la fin du Consulat et fut maitre de chapelle à Notre- 
seil d'État ct de la Cour de cassation, il mourut à Paris en T846. Dame-de-Lorette. Il retourna en Italie, où il cut la maitrise de Saint- 


: Pierre de Rome. Parmi ses opéras les plus connus. citons : Afonte- 
ZANTE {lle de). — Une des iles Joniennes | zuma, Télémaque (1785), Artazercès, Roméo et Juliette (1796), 
(Méditerranée), à 12 kilomètres de Céphalonie. Un 


Antigone. Mort en 1837. 
tremblement de terre y eut lieu en 1792. En 1797, | .2SCHOKKE (Jean-Henri-Danlel. — Écrivain allemand: 
elle fut prise par les Français. Elle fut cédée à la 


né à Magdcbourg en 1771. Après une jeunesse aventureuse, il étudia 
et professa la théologie à l'Université de Francfort-sur-l'Oder. Il vint 


ZUG 


cn France en 1794 et fut un instant sur le point d'embrasser le Ba- 
bouvismo, qui commençait à recruter des adeptes ; mais il partit pour 
l'Italie afin de se perfceclionner dans l'art de la peinture. S'étant ar- 
rêté à Reis dans le ponsionnat que venait de crécr le duc de Char- 
tres, fils ainé de Philippe-Égalité, il fit la connaissance du docteur 
Nesemann qui ne taida pas à lui conficr la direclion de cet établis- 
sement. Avant oblenu, dès 1798. le droit de bourgeoisie. il se fixa 
définitivement dans l'Argovie, où il demeura jusqu'à sa mort, arri- 
vée en 1843. [1 a laissé un grand nombre d'ouvrages : Abellino, 
drame populaire (1793); Histoire de la République des Grisons 
(1797), ete. 


ZUG. — Ville de Suisse, chef-lieu du canton de 
son nom. En 1795, un incendie en détruisit une 
partie. Les Suisses y remportèrent un avantage sur 
les Francais, en 1798. 

ZURICH. — Ville de la Suisse, chef-lieu du can- 
ton du même nom, était autrefois l'un des trois 
sièges de la diète et du gouvernement fédéral. Sur 
le lac de Zurich. Le canton de Zurich admit Bar- 
thélemy (1793) comme ambassadeur de la Répu- 
blique francaise. Celui-ci dénonca la Gazette de la 
ville qui insultait la nation française. En l'an VI, 
Zurich fut prise par nos troupes. Les commissaires 
francais demandèrent à vérifier le trésor, mais le 
préfet et le président de l'administration refusè- 
rent d'en livrer les clefs. Rapinat (Voir ce mot) fit 
forcer et enlever le trésor. En l'an VII, l'armée 
francaise et les autorités helvétiques célébrèrent, 
dans la ville, l'anniversaire du 21 janvier 1793. 
Les Francais évacuèrent Zurich le 5 juin 1799. 
Les oligarques commirent des cruautés dans le 
canton. Après la bataille, Iles Français avaient pris 
d'assaut cette ville, où ils ne restèrent que six 
jours. 

ZURICH (Bataille de). — Aux environs de 
Zurich, les Suisses remportèrent une vicloire sur 
les Autrichiens, le 22 juillet 1443. Après avoir 
évacué Zurich, les Français, commandés par Mas- 
séna, remportérent une victoire mémorable sur 
les Russes, les 25 et 26 septembre 1799. Ce fut 
une bataille de quinze jours, sur une ligne de 
soixante lieues. Nos soldats y déployèrent un véri- 
table héroïsme, une solidité sans pareille. Masséna 
n'écrivit qu'un seul rapport sur cette opération 
milituire, l’une des plus belles dont l'histoire de la 
guerre fasse mention. « À la manière des anciens, 
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remarque Edgar Quinet, ilne donna pas de noms 
à ses combats; et ces actions si nombreuses, si 
éclatantes, sont restées confusément dans la mé- 
moire; elles s'appellent toutes d'un seul nom : 


Bataille de Zurich, comme si la modestie républi- 


caine eût voulu atténuer et effacer elle-mème la 
plus grande partie desestriomphes » (Voy, Suwaroiw 
et Zurich [ville de]). 


ZURLO (Le comte Joseph). — Homme d'État napolilain, 
né dans la province de Molise en 1759, avocat, fut nommé ministre 
des finances en 1798; mais, lorsque la République parthénopéenne 
fut établie, il ne voulut pas prendre part au nouveau gouvernement. 
11 rentra au pouvoir au relour du roi. Ses bonnes intentions, ses ré- 
formes furent alurs empèchées par le ministre Acton, protégé de la 
reine Caroline; il suivit cependant en Sicile la farnille royale, qui 
s'était enfuie à l'arrivée de Murat, auquel Zurlo se rallia. Il en fut ré- 
compensé par le portefeuille de la Justice, ct, plus tard, de l'Inté- 
rieur. Mort en 1828. 


ZUTENDAL (Campagne de). — On appela 
ainsi l’expédilion des régiments levés par les 
États dans la Campine liégcoise, contre les troupes 
du cercle de l'Empire germanique, lors de la ré- 
volution de Liñge en 1789. 

ZUTPHEN. — Ville forte de la province de 
Gueldre (Hollande), sur l’Yssel, entra dans la 
ligne Hanséatique au xive siècle. Elle fut prise et 
démantelée par les Français en 1672. Pendant les 
guerres de la République française en Hollande, 
elle tomba en notre pouvoir et yresta jusqu'en 1814. 

ZWOLL. — Ville forte du royaume de Haol- 
lande, sur l'Yssel, fut prise par Pichegru, le 31 jan- 
v.er 14795. Elle devint, sous l'Empire, le chef-lieu 
du département des Bouches-de-l’Yssel. 

ZUYDERZÉE (Le). — Ou mer du Sud. Golfe 
dans la mer du Nord, entre les côtes de Hollande 
et plusieurs petites iles parmi lesquelles celles du 
Texel, du Vlieband et d’Ameland. La mer, glacée, 
y retenait la flotte du stathouder, quand nos hus- 
sards s'emparèrent des vaisseaux. Les Anglais s’en 
rendirent maitres en l’an VII. Le Zuyderzée donna 
son nom à un départemènt du premier Empire 
français. 

ZUYDERZÉE ‘Département du). —Chet-lieu, 
Amsterdam. Réuni à l'Empire français en 1810, il 
fut restitué à la Hollande en 1814. 
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APPENDICE 


LES CAHIERS DES ÉTATS 


(FÉVRIER-AVRIL 1789) 


Nous empruntons à l'Histoire de France depuis 1789, 
par Henri Martin, l'analyse suivante des cahiers des 
États. Nous ajoutons à cette analyse les Constitutions 
de 1791, 1793, 1795 et 1799, qui permettront aux lec- 
teurs de se rendre un compte exact de la manière 
dont les vœux exprimés dans les cahiers ont été réali- 
sés pendant la période révolutionnaire : 


Les cahiers de 89 ont une si grande importance dans 
notre histoire qu'il est indispensable d’en faire ici une 
étude de quelque étendue et d'examiner en quoi se 
rapprochent, en quoi s'opposent, dans les cahiers, les 
vœux du Tiers État, c'est-à-dire du corps de la na- 
tion, et ceux des ordres privilégiés. 

Sur nombre de points capitaux les Trois Ordres sont 
d'accord. Les cahiers les moins libéraux, parmi ceux du 
clergé, admettent huit articles fondamentaux, bases 
d’une charte que devra jurer le roi: 

19 À la nation seule le droit de consentir l'impôt par 
ses représentants; 

29 Etats Généraux périodiques tous les trois, quatre 
ou cinq aus; CS 

3° Établissement d'États particuliers dans chaque 
province; ; 

49 L'impôt accordé par les États Généraux seulement 
pour l'intervalle entre deux assemblées ; 

5° L'impôt réparti par les États Généraux entre les 
provinces et perçu par les États particuliers; 

6° Qu'aucune [oi n'ait force de loi, si elle n'a été 
consentie par les États Généraux; 

(Quelques cahiers de la noblesse, les plus arriérés, 
aisseraient au roi seul le pouvoir législatif, sauf en 
matière d'impôts); 


1° Abolition des lettres de cachet (arrestations arbi-. 


traires) ; 

8° Que tout citoyen soit jugé par les tribunaux ordi- 
paires; entière abolition des commissions judiciaires 
extraorlJdinaires et des évocations. 

Par les évocations, les gens en faveur enlevaient 
leurs procès aux tribunaux ordinaires et les faisaient 
évoquer à des tribunaux lointains ou au Conseil du Roi. 

La majorité de Ja noblesse, à ces huit articles, en 
ajoute quatre autres : 

1° Responsabililé des ministres ; 

2° Liberté légitime de la presse; 

3° Inviolabilité du secret des lettres; 


4o Inviolabilité des députés; 

Sur ces quatre nouveaux articles, le clergé en adinet 
volontiers trois, et ne s'arrête que devant la liberté de 
la presse. 

II va sans dire que le Tiers en masse réclame ces 
douze articles. Il veut aussi, comme les privilégiés, 
l'iuviolabilité de la propriété; mais, comme nous le 
verrons, il entend le principe de la propriété d’une 
autre facon qu'eux. 

Ainsi, le minimum de ce que demandent les privilé- 
giés eux-mêmes est déjà une grande révolution : le 
règne de la [oi votée par la nation, substitué au 
règne de la volonté royale. 

Quant aux États Généraux, un certain nombre de 
cahiers les voudraient non périodiques, mais perma- 
nents et se renouvelant par fractions, idée très digne 
d’une sérieuse attention. 

Personne n'admet plus que le roi ait le droit de 
faire arrêter et détenir, de sa pleine autorité, les gens 
qui lui sont suspects, ou que les personnes en crédit 
ont intérêt à faire disparaître. On veut des peines 
très sévères contre quiconque, militaire ou autre, 
prendrait part à des arrestations arbitraires. Tout le 
monde admet cet axiome d'un des publicistes de 89, 
Servan, avocat général au Parlement de Grenoble: 
« Toute prison n’a qu'une clef, et cette clef, c'est la 
loi. » — « La liberté, » disent, dans leurs cahiers, le 
Tiers et la noblesse, « la liberté est la loi naturelle de 
l’homme ; la loi civile ne la crée pas, mais l’assure. » 
— « Il n’y a point de cas, » avait écrit Mirabeau, 
« où il faille, même pour un moment, violer la liberté. » 

On n'admet pas davantage que la police, qui a été, 
sous Louis XV, au service des plus odieuses et des 
plus honteuses passions, ou qu’une autorité administra- 
tive quelconque, ait le droit de fouiller dans la vie 
privée des citoyens et de violer le secret de leurs cor- 
respoudances. Le Tiers État exige en termes exprès 
la suppression « du bureau qui ouvre les lettres (cabi- 
net noir) », et la responsabilité des agents de la poste. 

La grande majorité des cahiers veut, comme consé- 
quence de la liberté individuelle, que chacun ait l'en- 
tière liberté d'aller et de venir au dedans et au dehors 
du royaume sans permission ni passeport. 

Maints cahiers du Tiers et de la noblesse réclament 
la démolition de toutes les prisons d’État, à commen- 
cer par la Bastille. Depuis l'anecdote si populaire de 
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Latude, la Bastille apparaissait comme la personnifi- 
cation du despotisme. 

Tout récemment encore, les privilégiés défendaient 
avec passion leur droit d’être exempts d'impôts et d'en 
rejeter tout Je fardeau sur le peuple. Maintenant, ces 
mêmes privilégiés, nobles et prêtres, assemblés d’un 
bout à l’autre de la France et consultés en masse, 
n'osent plus soutenir ce prétendu droit et consentent 
à porterleur part des charges publiques. C’est une des 
plus belles victoires que la puissance de l'opinion et 
le sentiment du juste aient remportées en ce monde. 

Les cahiers du clergé vont jusqu'à dire que les 
dons gratuits que leur ordre avait coutume de faire 
au roi représeutaient le principe du vote libre de 
l'impôt, conservé en France par le clergé seul. Il 
n'était pas exact de prétendre que le clergé d'autrefois 
eût entendu voter librement l'impôt; il avait entendu 
ue pas payer d'impôt du tout. La dernière assemblée 
triennale du clergé, en 1788, avait encore réclamé le 
maintien des priviièges en matière d'impôts. 

La raison de ce grand changement, c'est que les 
assemblées triennales du clergé ne se composaient que 
d’évêques et de gros bénéficiaires, tandis que, dans les 
élections des Etats Généraux, les curés l'avaient em- 
porté sur les prélats; les deux tiers des députés ecclé- 
siastiques appartenaient au bas clergé. 

Le Tiers et la majorité du clergé et de la noblesse 
sont d'accord sur la suppression, non seulement des 
commissions instituées exceptionnellement par le pou- 
voir royal pour juger les procès poliliqnes, mais de 
tous les tribunaux spéciaux en matière d'impôts, de 
contrebande, de délits de chasse et de délits forestiers, 
etc. On veut abolir la tyrannie judiciaire aussi bien 
qu'administrative des intendants, ces espèces de pa- 
chas provinciaux, et faire disparaître les iutendants 
eux-mêmes devant les tribunaux ordinaires, d'une 
pert, et devant les administrations provinciales el mu- 
nicipales éleclives, de l'autre. On veut anéantir ces 
détestables petits tribunaux fiscaux, et ces capitaine- 
ries des chasses royales, et ces prévôtés des maréchaux, 
qui exerçaient sur les campagnes une tyrannie compa- 
rable à celle de la féodalité. On ne veut conserver de 
tribunaux particuliers que les tribunaux de commerce 
et ramener les soldats eux-mêmes sous la justice civile 
pour les cas étraugers au service militaire, car on en- 
tend que le soldat reste citoyen. 

On veut l'entière réforme de la procédure criminelle. 
Point d'arrestation sans l'ordre du juge, sinon en cas 
de flagrant délit. Dans ce cas, remise, sous vingt-quatre 
heures, du citoyen arrêté aux magistrats compétents. 
Limites le plus étroites possible à la détention préven- 
tive. Hàter le jugement des procès. Rapprocher le 
plus possible la justice des justiciables. Les citoyens 
détenus préventivement, jusqu'à leur jugemeut, doi- 
vent être traités comme innocents. Il faut rétablir 
l'antique publicité des procédures crimiuelles ; adoucir 
les lois péuales, et supprimer les supplices barbares et 
la confiscation des biens des condamnés, qui frappe 
les familles inoocentes;: — réduire le nombre des cas 
où s'applique la peine de mort; la supprimer pour les 
simples attentats à la propriété; ne plus l'appliquer, 
disent certains cahiers, qu'à l'assassinat, à l'incenuie 
et au viol. — Abolition de la loi barbare qui condam- 
nait à mort les filles enceintes, lorsque leur enfant ve- 
nait à mourir sans qu'elles eussent déclaré sa nais- 
sance. — Plus de distiuclion dans les supplices selon la 
qualité des personnes. — Que tous les condamnés à 
mort soient décapités. 

Plus de cachots. — Qu'on ne tienne plus les accu- 
sés au secret. — Qu'on n'exige plus de l'accusé le 
serment de dire la vérité contre lui-même. — Que 
tout prévenu soit assisté d’un conseil, d'un défenseur, 
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ou même qu’on lui en donne un d'office. — Que la dé- 
fense soit absolument libre, et l'audience publique. — 
Que les juges soient tenus de motiver leurs arrêts. — 
Tout jugement, sans exception, doit être susceptible 
d'appel de la part du condamné. — Tout accusé dont 
le crime n’est pas prouvé doit être acquitté comme 
innocent. — Beaucoup de cahiers demandent une in- 
demnité pour l'accusé reconnu innocent. — Abolition 
du préjugé d'infamie contre la famille innocente des 
criminels. 

Nombre de cahiers réclament le jugement du citoyen 
par ses pairs, le jury. Aux citoyens appelés à juger le 
citoyen, aux jurés, de prononcer sur le fait; aux juges, 
de prononcer sur le droit, distinction essentielle for- 
mulée nettement, entre autres, par le Tiers Etat de 
Paris. La noblesse, ainsi que le Tiers, revendique le 
jury comme une institution nationale que nous avions 
jadis aussi bien que les Anglais. 

La majorité des cahiers veut l'abolition de la véna- 
lité et de l'hérédité des charges judiciaires, et que l'on 
fixe des conditions d'âge et de capacité pour les offices. 
— Beaucoup de cahiers du Tiers réclament l'élec- 
tion des juges, soit par les tribunaux, soit par 
tous les hommes de loi, soit par les assemblées 
provinciales, soit même par la masse des électeurs; 
d’autres, au moins que le roi ne nomme les juges 
qu'entre des candidats qui lui soient présentés 
par les corps ou par les notables, — Les ordres privi- 
légiés veulent aussi que les juges ne soient plus à la 
simple nomination royale. On veut que les juges soient 
inamovibles, sauf decision conforme du roi et des 
États Généraux. On réclame la justice gratuite. On de- 
mande géuéralement l'institution de tribunaux de con- 
ciliation, de juges de paix, qui fassent disparaitre le 
fléau ruineux des petits procès. Beaucoup les veulent 
électifs. 

Le eri est général contre la police, qui était devenue 
une vraie inquisition laïque sous Louis XV. Paris 
réclame l'abolition de l’espionnage. Tout le monde veut 
l'interdiction à la police de faire des visites domiciliaires 
et de visiter les papiers de qui que ce soit sans man- 
dat du juge. On veut l'abolition de la police royale, 
ct l'attribution de la police aux autorités électives des 
municipalités et des provinces, avec la transformation 
de la maréchaussée (gendarmerie), qui, du comman- 
dement des prévôts des maréchaux, passerait. sous 
l'autorité des juges ordinaires et des municipalités, et 
serait employée à la police des campagnes. 

Dans les villes, que ce ne soit plus une milice soldée 
(le guet), mais une milice formée de tous les citoyens, 
qui ait charge de maintenir l'ordre. L'idée de la garde 
nationale surgit partout. 

Quaut au service militaire, on veut la suppression de 
l'odieux abus des enrôlements forcés et frauduleux; 
beaucoup de cahiers du Tiers ct du clergé réclament 
l'abolition du tirage au sort pour la milice, réserve de 
l'armée active, et l'abolition du régime des classes pour 
la marine, n'admettant, pour la réserve comme pour 
l'armée, que l'eurôlement volontaire, hors le cas de 
péril natioual. Ces cahiers repoussent le service forcé, 
hors ce cas, comme contraire à la liberté indivi- 


La noblesse, en général, voudrait le maintien du ti- 
rage au sort pour la milice, mais en le rendant équita- 
ble et uniforme. 

La noblesse et le Tiers sont assez généralement 
d'accord pour réduire l'armée au nombre jugé indis- 
peusable à la défense du territoire, environ deux cent 
mille hommes, dont deux tiers sous les armes; l'autre 
tiers, eu réserve avec demi-solde. Des cahiers nobles 
veulent que les militaires jurent de n'être jamais les 
cxécuteurs d'ordres ministériels arbitraires, et de pe 
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marcher que pour la défense des lois. Suppression de la 
garde royale (les cahiers nobles ne sont pas tous de 
cet avis). Les régiments étrangers (ils étaient très 
nombreux), envoyés aux frontières ou supprimés. La 
police et la répression ne doivent pas être confiées aux 
chefs militaires. La force armée ne doit marcher, 
même en cas d'émeute, que sur réquisition et sous la 
direclion du magistrat. — Les militaires qui emploie- 
raient leurs armes contre les citoyens doivent être res- 
ponsables devant les tribunaux ordinaires. — Il faut 
améliorer le sort des soldats. Qu'ils aient une pension 
après trois congés. — Des cahiers demandent qu'on 
emploie l'armée aux travaux publics. — Suppression 
des coups de plat de sabre et de toutes peines ignomi- 
nieuses dans l’armée. C'est particulièrement le Tiers 
qui réclame contre cette pénalité introduite d'Allema- 
gne chez nous assez récemment... 

Sur les intérêts économiques de la société, agricul- 
ture, industrie, commerce, on cest aussi d'accord, sauf 
quelques nuances, en ce qui ne touche pas aux privi- 
lèges seigneuriaux. 

On veut la pleine liberté de la culture; plus de ban 
de vendanges; que chacun fauche et vendange à su 
volonté. Des cahiers voudraient la libre exportation 
des grains sans restriction ; la majorité veut qu'on s'en 
remette, pour autoriser ou interdire l'exportation sui- 
vant les circonstances, aux assemblées électives des 
provinces. Presque tout Ie monde réclame la libre 
circulation, à l'intérieur, des grains comme de toute 
marchandise, et qu'il n'y ait plus de barrières qu'aux 
frontières avec tarif uniforme. On désire communé- 
ment l'établissement de greniers publics dans les villes 
pour tâcher de prévenir les disettes. 

La noblesse montre l'intelligence des grands intérêts 
ruraux : elle recommande de favoriser les longs baux 
(de dix-huit et vingt-sept ans) et la multiplication du 
bétail; elle est préoccupée de l'amélioration et de la 
conservation des forêts, du reboisement des montagnes, 
qu'on devait malheureusement continuer à déboiser 
depuis la Révolution. Elle demande qu’on renouvelle la 
défense de déboiser les pentes des montagnes et des 
collines. Elle recommande qu'en vendant le domaine 
royal pour contribuer à acquitter la dette publique, on 
réserve les forêts de l'État. Les autres ordres, du reste, 
s'accordent sur ces objets avec elle. 

On est aussi d'avis conforme sur l'utilité de mettre 
obstacle aux réunions de fermes, aux agglomérations 
de terres dans les maine d'un petit nombre de cultiva- 
teurs; on est opposé à Ia grande culture, tout au 
contraire des Anglais. On désire que le plus grand nom- 
bre d'hommes possible vivent de la terre et sur la 
terre. Ou veut l'abolition de l'inique loi qui autorise 
l'acquéreur d'une propriété à résilier le bail fait par 
son prédécesseur ; le nouveau bénéficiaire ecclésiasti- 
que avait le même droit que le nouveau propriétaire. 
C'était un des fléaux des campagnes et de l'agriculture. 

Sur la question des biens communaux, si importante 
pour les campagnes, il n’y a pas la même unité. — Le 
clergé penche à eninterdire le partage, auquel tendent 
les économistes et [la noblesse; le Tiers incline à re- 
mettre l'examen de la question aux Etats Généraux; 
mais il veut, avant tout, qu'on recherche les commu- 
aaux usurpés par les seigneurs ou autres. 

La majorité des Trois Ordres veut l'abolition des cor- 
porations industrielles (maîtrises et jurandes) et des 
compagnies privilégiées (Compagnie deslndes, roulage, 
diligences). — Plus de priviléges exclusifs, sinon aux 
inventeurs, et pour un temps limité. — La plupart 
veulent l'entière liberté du travail et du commerce. 
Dans le Tiers, cependant, où tant de gens étaient in- 
téressés aux corporations, des cahiers demandent leur 
maintien dans les principales villes, mais avec une loi 
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qui soustraie les apprentis à l'arbitraire des maîtres. 
Des cahiers des autres ordres demandent seulement 
le maintien des corporations, comme garantie pour le 
public, dans certains « états de confiance », tels qu’or- 
fèvres, apothicaires, imprimeurs; mais ceux-là mêmes 
veulent que les réceptions soient gratuites sur examen 
de capacité et de moralité. — Des cahicrs demandent 
une réglementation intermédiaire entre l'entière liberté 
et l'ancien système des corporations; d'autres, qu'on 
cherche les moyens d'éviter l'arbitraire dans la taxe du 
pain et de la viande. Des cahiers demandent que le sa- 
laire du travail soit réglé périodiquement en proportion 
des besoins réels des ouvriers. Les limites entre le 
principe de la libre concurrence et celui de l’interven- 
tion publique entre les particuliers ne sont pas encore 
bien fixées. 

La pensée prépondérante, cependant, est la pleine 
liberté de l'industrie et du commerce à l'intérieur, et 
une protection modérée et bien combinée de l’industrie 
et de la marine nationales dans les rapports avec l’é- 
tranger. 

Les esprits sont partagés relativement à l'introduc- 
tion des filatures de coton et des nouvelles machines 
anglaises. Les filatures s'étendent rapidement en Nor- 
mandie. Des cahiers proposent d’en favoriser l'établis- 
sement dans les campagnes. 

On réclame de toutes parts l'unité des poids et me- 
sures pour toute la France. 

On est d'accord sur l'institution de caisses d’es- 
compte dans les villes de commerce, de bureaux pro- 
vinciaux et de caisses de secours pour l'encouragement 
de l’agriculture, du commerce et des arts utiles. Des 
cahiers recommandent une étude d'ensemble sur la 
viabilité et la canalisation du royaume, dans l'intérêt 
de la production et du commerce national. Des cahiers 
demandent unc banque nationale. 

Le Tiers demande des compagnies d'assurance pour 
le commerce, uu conseil de commerce électif, la faculté 
d'entrepôt pour tous nos ports. — Plus de traités de 
commerce sans consultation des chambres de com- 
merce. Examen et revision du traité avec l'Angleterre. 

Le Ticrs réclame l'abolition ou la répression des 
associations ouvrières appelées compagnons du devoir 
et gavols. 

En matière d'impôts, les Trois Ordres diffèrent sur 
un point important, à savoir : que les privilégiés, 
tout en consentant à contribuer désormais aux charges 
publiques, voudraient qu'il y eût, pour la noblesse 
et le clergé, des rôles d'impôts à part et une réparti- 
tion particulière à laquelle ils procéderaient entre eux, 
afin de garder là une marque de Ia distinction des 
Trois Ordres. Le Tiers, au contraire, veut qu'il n’y ait 
qu'un même rôle d'impôts pour tous les contribuables. 

Quant à la nature et à la forme des impôts, on est 
d'accord. On veut simplifier l'impôt personnel et mo- 
bilier et l'impôt foncier; on admet des impôts sur le 
luxe, et, au moins provisoirement, un impôt du tim- 
bre. On veut atteindre les capitalistes, comme les pro- 
priétaires fonciers et les industriels; par conséquent, 
impôt sur le revenu mobilier. D'autres disent : impôt 
sur le capital. — Des cahiers n'admettent que des im- 
pôts directs; les autres, ne croyant pas possible de 
supprimer les contributions indirectes, veulent au 
moins les transformer complètement. Abolition de 
cette odieuse gabelle qui était restée le fléau d'une 
grande partie de la France, et qui mettait une inégalité 
monstrueuse entre les diverses parties du territoire. Il 
y avait des contrées qui payaient le sel dans la pro- 
portion de 2 à 3; d’autres, dans la proportion de 50 à 
60. — On veut remplacer la gabelle et les aides par un 
droit fixe sur le sel et une taxe sur les vignes et sur 
les vins au lieu de provenance. On demande que les 
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dons de la mer, le sel marin et les plantes marines, 
soient à tous. Les uns demandent la suppression des 
octrois royaux et la réglementation des octrois des 


villes; les autres, l'entière abolition des octrois. — On . 


réclame l'abolition des droits d'enregistrement. — Pas 
d'impôt sur les denrées de première nécessité. — Que 
les journaliers soient exempts d'impôts. — Le Tiers 
demaude que l'on cadastre tout le territoire pour 
asseoir équitablement l'impôt foncier. 

Que les acquits de comptant, les prélèvements de 
fonds sur le Trésor, sous la simple signature du roi, 
sans contrôle, soient totalement abolis, et que toute 
anticipation sur les revenus futurs par le ministère 
soit réputée crime de lèse-nation. Que toutes les dé- 
penses publiques, sans exception, soient fixées et 
assignées par les Etats Généraux. 

Que tout citoyen soit autorisé à refuser l'impôt, si 

les États Généraux n'étaient point rappelés au temps 
fixé, l'impôt ne devant être accordé: que pour l'inter- 
valle entre deux réunions des Etats. 
Le Tiers, pour parer à ce danger, propose que les 
Etats Généraux se réunissent d'eux-mêmes, sans con- 
vocation, à époques fixées. « Quiconque, » disent des 
cahiers du Tiers, « tendra à empêcher la tenue des 
États Généraux, sera déclaré coupable du crime de 
lèse-nation, et puni par un tribunal qu'établiront les 
États Généraux actuels. » 

Les impôts doivent être répartis et perçus par les 
administrations électives des provinces et des villes. 

Qu'aucun emprunt ne puisse être contraclé, ni aucun 
papier-monnaie émis sans l'autorisation des États Gé- 
néraux. — Des cahiers sont contraires à tout papier- 
monnaie. — Plus d'emprunts en rentes viagères; plus 
de loteries : ce sont des ressources immorales. 

Qu'on établisse une caisse d'amortissement de la 
dette publique. 

Les cahiers du clergé témoignent une louable solli- 
citude pour les institutions de charité et l'amélioration 
du sort du peuple des campagnes. Le clergé veut, 
d'accord avec les autres ordres, l'établissement de bu- 
reaux de charité dans les villes et dans les villages. — 
Il veut assurer dans chaque paroiïsse des secours aux 
indigents. Bureaux de miséricorde pour les besoins des 
prisonniers. Ateliers de charité pour les ouvriers sans 
ouvrage. — Extirpation de la mendicité. — Maisons 
d’enfants trouvés daus toutes les grandes villes, avec 
secret assuré aux mères. — Surveillance sur les nour- 
rices. — Instituer des médecins et des pharmaciens 
des pauvres. — Fonder des écoles de sages-femmes. 
— Multiplier les écoles vétérinaires. — Bureaux de se- 
cours pour les incendiés et les victimes des fléaux de 
[a nature. 

Les Trois Ordres ont là-dessus les mêmes senti- 
ments, et des cahiers des ordres laïques proposent des 
caisses provinciales pour l’indigence et la vieillesse et 
des hôpitaux pour les fous, où on les traiterait avec 
: humanité, au lieu du traitement barbare qu'on leur 
infligeait. Le clergé insiste particulièrement sur la cha- 
rité, comme nous verrons que le Tiers insiste surtout 
avec force sur l’enscignement. 

Le bas clergé, zélé pour la charité, est d'accord avec 
le Tiers pour l'égalité. Il veut, avec le Tiers, qu’on abo- 
lisse l'ordonnance de 1781, qui réservait les grades 
militaires à la noblesse, et que tous les citoyens soient 
admissibles à tous les emplois civils, ecclésiastiques et 
Militaires ; tous les citoyens, sans distinction de nais- 
sance, mais non pas sans distinction de religion; là 
commence la dissidence avec le Tiers; l’égalité, pour 
le clergé, n'est que l'égalité entre catholiques. — Une 
grande partie du clergé veut, avec le Tiers, le rachat 
des droits féodaux et la suppression des juridictions 
seigneuriales. 
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Sur la question du vote par têle ou par ordre, c’est- 
à-dire de l'unité de l'assemblée nationale, le clergé est 
divisé; mais la majorité penche vers Le Tiers. 

Outre les points si nombreux et si importants que 
nous avons signalés, la noblesse s'entend encore avec 
les autres ordres sur divers objets considérables : par 
exemple, le droit de tout citoyen d'adresser des péti- 
tions aux Etats Généraux. — Des cahiers nobles pro- 
posent la formation d’administrations municipales 
cantonales. — Une grande partie de la noblesse de- 
wande, avec le clergé, des mesures qui préparent l'a- 
bolition de l'esclavage des noirs et l'abolition du ser- 
vage de glèbe, abolition qu’en général ie Tiers veut 
immédiate. Les nobles veulent, comme Iles autres 
ordres, qu'on n'acquière plus la noblesse à prix d’ar- 
gent, ni par des charges et offices. Ils veulent, comme 
le Tiers et le clergé, qu'aucun député ne puisse accepter 
de faveurs du roi pendant les États. La noblesse de 
province, qui fait la majorité, n’est favorable ni aux 
princes ni aux courtisans. Elle veut, avec les autres. 
ordres, qu'aucune personne ayant charge de cour ne 
puisse être député, interdiction qu'une foule de cahiers 
veulent étendre à tous les fonctionnaires royaux, soit 
administratifs, soit fiscaux, n'admettant même pas 
qu'ils soient électeurs. — La noblesse veut qu’on sup- 
prime les immenses apanages des princes du sang, en 
leur assignant un revenu en argent,et les Trois Or- 
dres sont résolus d'en finir avec le scandale des énor- 
mes pensions de cour, et de réduire les pensions sur 
l'Etat à un taux modique... 

Nous avons vu en quoi s'accordent, nous verrons: 
bientôt en quoi diffèrent les Trois Ordres. 

Que veut le Tiers État qui lui soit propre ? 

N'imposant nullement des mandats impératifs à ses 
représentants pour l’ensemble et les détails de l'œuvre 
qu'ils ont à accomplir, il leur prescrit toutefois abso- 
lument, uvanimernent, certains points fondamentaux 
et, avant tout : 

Le vote par tête; l'unité de l’assemblée; 

Le vote d'une DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET 
DU CITOYEN et des bases de la Constitution, avec accep- 
tation par le roi, avant d'accorder aucun impôt et de 
trailer d'aucune autre affaire. 

La Déclaration des droits est jugée nécessaire, non. 
seulement pour assurer les droits de la nation vis-à-vis. 
de l’ancien pouvoir, mais pour assurer les droits de 
l'individu vis-à-vis de la nation... 

Les privilégiés, sauf quelques exceptions, ne deman- 
dent pas la Déclaration des droits. Ils admettent que la. 
France a une Constitution à restaurer ou à améliorer, 
constitution fondée sur l'existence des Trois Ordres et. 
de la monarchie héréditaire. Le Tiers, lui, entend que 
la France a une Constitution à créer. 

Le Tiers entend unanimement que l’Assemblée ne: 
se sépare, en aucun Cas, avant que la Constitution 
soit fondée. Il veut que les Etats Généraux règlent 
seuls la forme de leurs convocations futures, leur com- 
position ct leur discipline, sans que le pouvoir royal s'y 
entremette aucunement. — Pour assurer la liberté 
des Etats Généraux, toute force militaire doit être 
éloignée de l’Assemblée. 

Le pouvoir exécutif ne doit jamais intervenir dans 
les assemblées électorales. Les élections doivent se 
faire dans les campagnes par communes; dans les 
villes, par arrondissements (ou quartiers), et non par 
corporations. Tous les citoyens de vingt-cinq ans, 
payant un impôt direct, doivent être électeurs et éli- 
gibles. Le plus grand nombre demandent que le vote soit 
à deux ou à trois degrés. Des cahiers le réclament direct. 

Les États Généraux doivent constater leurs délibé- 
rations dans des procès-verbaux et par la publication 
d'un journal. 
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I! faut distinguer les assemblées constituantes et les 
assemblées législatives ordinaires. Les États Généraux, 
dans l'avenir, devant être soumis à la Constitution une 
fois fondée, la nation pourra seule déléguer le pouvoir 
constituant à une assemblée nationale extraordinaire 
pour réformer la Constitution. Des cahiers proposent 
que, pour convoquer cette assemblée, il faille la de- 
mande des deux tiers des assemblées provinciales. 

Dans les Etats Généraux, afin de compenser l’ab- 
sence d'une seconde chambre et d'assurer la maturité 
des résolutions, des cahiers du tiers proposent une tri- 
ple délibération. — La noblesse, de son côté, n'était 
nullement unanime en faveur d’une Chambre haute, 
pareille à [a Chambre des lords d’Angleterre, et qui 
eût été formée de grands seigneurs et de courtisans. 
La petite noblesse proteste contre. 

Les bases de la Constitution doivent être celles-ci, 
suivant le Tiers: La loi doit garantir la liberté indivi- 
duelle, la liberté religieuse, l’inviolabilité du secret 
des lettres, la liberté de la presse, l'inviolabilité du 
travail et des fruits du travail. 

Le droit de réunion figure aussi parmi les droits 
naturels et nécessaires que réclame le Tiere Etat. Il ne 
fait qu'un avec le régime des libres élections. 

La société doit l'assistance à ceux de ses membres 
qui ne peuvent travailler, et aider ceux qui cherchent 
du travail à en trouver. Des cahiers veulent des ins- 
titutions de crédit pour faciliter les emprunts aux tra- 
vailleurs agricoles et industriels. 

Le Tiers veut unanimement la liberté de penser, de 
parier et d'écrire. « CHACUN, » dit-il, « EST SOUVERAIN 
DANS SA MAISON, DANS SA PAROLE ET DANS SES ÉCRITS. » — 
Il veut que nul ne puisse être poursuivi pour ses opi- 
nions et ses paroles, lorsqu'elles n'auront été accom- 
pagnées d'aucun acte tendant directement à l’exécu- 
tion d'un crime ou délit condamné par la loi. — Tous 
les citoyens ont le droit de parler, d'écrire et d'impri- 
mer, sinon en cas de violation des droits d'autrui. — 
Le droit d'exprimer sa pensée est naturel et inviolable. 
— La liberté de la presse ne doit souffrir de restric- 
tions que contre les libelles diffamatoires. — Toute 
censure doit être abolie. L'auteur doit être responsa- 
ble, ou l’imprimeur, s’il ne donne pas le nom de l'au- 
teur. 

Le Tiers veut l'établissement d'un code civil uni- 
forme pour tout le royaume. « Un assemblage uniforme 
de loi romaines et de coutumes barbares (germaniques 
et gauloises), de règlements et d'ordonnances sans rap- 
port avec nos mœurs comme sans unité de principes, 
ne peut former une législation digne d’une grande na- 
tion. » (Tiers Etat de Paris.) La conclusion est qu'il 
faut refaire la législation politique, et que tous les 
Français doivent être régis par les mêmes lois. 

Une grande partie des privilégiés admettent bien 
qu'on réduise les coutumes à l’uniformité ; mais Ia 
plupart n'entendent point par là qu’on efface les dis- 
tinctions entre Îles Ordres et que les mêmes lois, de 
succession ou autres, s'appliquent à tous. Le Tiers, lui, 
l’entond ainsi et demande l'abolition du droit d'aînesse 
et l'abolition des substitutions, par lesquelles les biens 
passaient d'une génération par-dessus l'autre sans pou- 
voir être aliénés. Il veut fermement l'unité nationale 
dans la législation civile et politique. Tout en réclamant 
des institutions électives partout et des attributions 
très étendues pour les assemblées de communes, de 
districts et de provinces, il veut que les États Pro- 
vinciaux soient entièrement soumis aux États Géné- 
raux et n’admet pas qu'il subsiste des constitutions 
particulières et diverses dans les provinces. Quand il 
emploie ces termes de provinces et d'États Provinciaux, 
il n'entend pas que les délimitations resteront telles 
qu'elles sont. — « Les députés, » disent les cahiers, 
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« ne doivent pas être considérés comme porteurs de 
pouvoirs particuliers, mais comme représentants de la 
Nation. » 

Tout tend, dans les vues du Tiers, à la suppression 
des ordres privilégiés ; néanmoins, l'esprit de modéra- 
tion et de transaction qui domine empêche la plupart 
d'aller jusqu’au bout. La plupart se contentent de la 
réunion des deux ordres au Tiers dans l'assemblée. 
Un certain nombre, cependant, ne s'arrêtent pas au 
doublement du Tiers et demandent que le Tiers ob- 
tienne un nombre de représentants moins dispropor- 
tionné avec sa suprématie numérique et son impor- 
tance. Il en est enfin qui proposent nettement qu'il n'y 
ait plus de distinctions d'ordres et que le nombre des 
députés ecclésiastiques ou nobles ne dépasse pas la 
proportion du nombre des votants de ces deux classes. 
C'est le vœu du cahier de Rennes, un des plus avancés 
entre tous. — « C'est par erreur, » dit-il, « que ce qu'on 
appelle Tiers État a été qualifié d’Ordre; avec ou sans 
les privilégiés, il s’appelle Peuple ou Nation. » — Plus 
de ces noms de Tiers Etat, de roture et de roturiers, 
disent maints cahiers. — Plus de distinctions humi- 
liantes pour le Tiers dans les États Généraux. 

a Nous prescrivons à nos représentants, » dit le 
cahier de Paris, « de se refuser invinciblement à tout 
ce qui pourrait offenser [a dignité de citoyens libres, 
qui viennent exercer les droits souverains de la Nation. » 

Le cahier de Dijon formule énergiquement la con- 
clusion qui est dans l'esprit de tous. « Si le clergé et 
la noblesse refusent de voter en commun et par tête, 
que le Tiers État, représentant vingt-quatre millions 
d'hommes, pouvant et devant toujours se dire l’4s- 
semblée nationale malgré la scissiou des représentants 
de quatre cent mille individus tant nobles qu'ecclé- 
siastiques, offre au roi son secours pour subvenir aux 
besoins de l'État, de concert avec ceux du clergé et de 
la noblesse qui voudront s'unir à lui, après la pro- 
wulgation de la loi qui aura fixé la Constitution; et [es 
impôts ainsi consentis seront répartis entre tous les 
sujets du roi indistinctement. »…. 

Il veut la suppression des justices seigneuriales, 
aussi bien que de tous les tribunaux d'exception. Il 
ue doit plus y avoir d'autre justice que la justice na- 
tionale et les juges de droit commun. Le Tiers veut que 
tous les Francais soumis à des droits féodaux réels, 
c'est-à-dire aboutissant à une rente ou à un impôt di- 
rect ou indirect au profit des seigneurs ecclésiastiques 
ou laïques, puissent racheter ces droits à un taux fixé 
par les États Généraux. Une grande partie des cahiers 
révlament la suppression sans rachat de certains de 
ces droits, tels que l'obligation de faire moudre son 
grain au moulin du seigneur, cuire son pain au four du 
seigneur, presser son raisin au pressoir du sei- 
gneur, etc., à plus forle raison la suppression sans 
rachat des corvées, comme absolument contraires à la 
liberté individuelle. — Tous veulent l'abolition, sans 
indemnité, des usages « outrageux et extravagantis » 
qui étaient comme un reste du trop fameux droit du 
seigneur et des autres inventions insolentes de la ty- 
rannie féodale, et, en général, l’abolition de tous les 
prétendus droits qui n'avaient jamais pu être une 
propriété, puisqu'ils étaient une violation constante du 
droit naturel. 

Le Tiers veut l'abolition absolue du servage, qui in- 
terdisait aux malheureux assujettis à ce qu'on nom- 
mait la mainmorte la faculté de tester, celle de changer 
de domicile et celle de choisir un état à leur gré. Les 
enfants mêmes n’héritaient de leurs parents que s'ils 
vivaient dans la même maison. 

Le Tiers conclut à l'entière abolition de la féodalité 
et de tout ce qui rappelle l’idée de « ce régime désas- 
treux ». 
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Le Tiers veut la suppression du droit exclusif de 
chasse que s'attribuent les seigneurs. Il veut le droit 
de chasse pour tous propriétaires et fermiers possé- 
dant ou exploitant une certaine quantité de terre, et le 
droit, pour tous cultivateurs sans exception, de dé- 
truire le gibier qui ravage leurs terres. Les cuiltiva- 
teurs étaient réduits à voir dévorer leurs champs par 
le gibier du roi et des seigneurs, sans pouvoir s’en dé- 
fendre qu’au risque de peines exorbitantes. 

Tout citoyen doit avoir ie droit de posséder des ar- 
mes aussi bien que les nobles. 

Les cahiers les plus hardis concluent que la noblesse 
héréditaire ne doit être qu’une distinction honorifique 
et ne doit conférer aucun privilège. Le cahier de Paris 
propose la fondation d’une récompense civique non 
transmissible, conférée par le roi sur la présentation 
des États Généraux, comme pour opposer une noblesse 
personnelle à la noblesse héréditaire. Sur ce terrain, 
il y a, entre le Tiers État et la noblesse, une opposi- 
tion radicale. La noblesse proteste contre toute atteinte 
à ses privilèges, qu’elle appelle sa propriété, si ce 
n'est en matière d'impôts et quant au servage de main- 
morte et à quelques vieux usages trop odieux ou trop 
ridicules. Elle maintient ses juridictions, tous ses 
droits utiles et honorifiques, son droit de chasse ex- 
clusif, l'interdiction aux non-nobles de porter l'épée, 
l'interdiction de posséder des armes à feu à quiconque 
n’en a pas le droit suivantles lois existantes, l'attribution 
exclusive des grades militaires aux nobles et aux fils de 
militaires. Des cahiers nobles admettent la faculté de 
rachat pour les banalités (moulin banal, four banal, 
pressoir banal) et pour les péages sur les routes: l’abo- 
lition des distinctions humiliantes pour le Tiers dans 
les États Généraux; l'admissibilité du Tiers aux grades 
militaires; mais la grande majorité est contre ces con- 
cessions et prescrit ! à ses députés de maintenir le vote 
par ordre et non par tête, et la séparation des Trois 
Ordres. Des cahiers vont jusqu'à protester, pour l’ave- 
nir, contre le doublement du Tiers dans les États Gé- 
néraux; d'autres, bien loin d'accepter la réunion des 
Trois Ordres, demandent la formation d'un quatrième 
ordre, celui des paysans, pour séparer les campagves 
des villes. 

Beaucoup de cahiers du Tiers demandent que le ca- 
tholicisme « reprenne sa pureté primitive »,avec les li- 
bertés gallicanes. Ils veulent que la déclaration de 1682 
(qui proclamait l'indépendance de l'État vis-à-vis de 
Rome et la supériorité du concile sur le pape) soit loi 
constitutionnelle. Les maximes gallicanes, quant à l'in- 
dépendance de l'État vis-à-vis de Rome, avaient été 
proclamées de nouveau par le Conseil du roi, en 1766, 
après l'expulsion des jésuites. « La puissance tem- 
porelle, » disait l'arrêt du Conseil, « émanée immédia- 
tement de Dieu, ne relève que de lui seul. » 

Le Tiers veut l'abolition du concordat de François Ier, 
qui donnait au roi la nomination aux évêchés et au 
pape toutes sortes de droits pécuniaires ; il veut le ré- 
tablissement de la loi de Charles VIL (Pragmatique), 
qui établissait l'élection des évêques. 11 veut que les 
curés soient élus, comme aux temps primitifs, par les 
paroisses ou par les districts, et que l'élection des évè- 
ques soit rétablie « dans uuc forme perfeclionnéc », 
c'est-à-dire avec participation des laïques. Il veut qu'il 
se tienne des assemblées diocésaines, des conciles pro- 
vinciaux et nationaux, où les laïques envoient des dé- 
putés. Il veut l'uniformité dans le rituel gallican et les 
prières publiques en francais. Il veut la suppression 
de tout envoi d'argent à Rome, et même de tout re- 
cours à Rome pour affaire quelconque. Il ne veut plus 
qu'aucune communauté religieuse française dépende 
de chefs étrangers. Des cahiers du Tiers vont jusqu'à 
proposer qu'on élise en France un patriarche, qui ne 
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reconnaîtrait plus au pape qu’une simple préséance. 

Dans l'Église gallicane, le Tiers veut la réduction du 
nombre des évêques et de leurs revenus, l'amélioration 
du sort des curés et des vicaires, la suppression du ce- 
suel, mais compensée aux dépens des gros bénéficiaires; 
d'autres disent aux dépens des dîmes. Le Tiers veut des 
sœurs de charité pour les malades dans toutes les pa- 
roisses. 

Le bas clergé se rapproche fort de ces vœux du Tiers, 
auxquels adhère la majorité de la noblesse. Lui aussi 
veut l'abolition du casuel obligatoire, moyennaut aug- 
wentation du revenu si faible des cures aux dépens 
des riches maisons abbatiales et prieurales et des hé- 
néfices. Il demande qu'on abolisse le cumul des béné- 
fices ecclésiastiques. II ne va pas jusqu’à provoquer la 
participation des laïques aux élections ecclésiastiques 
et ne se prononce pas là-dessus, mais rédemande tout 
au moins ces élections, comme sous la Pragmatique de 
Charles VII, avec abolition du Coucordat. 1l ne va pas 
jusqu'au patriarcat ; mais il n'énonce à peu près nulle 
part de maximes ultramontaines. Un très petit nom- 
bre de cahiers paraissent regretter les jésuites. Beau- 
coup de cahiers demandent que le pape n'ait plus de 
part à la distribution des bénéfices; qu il n'y ait plus 
d’annates, ni de tribul quelconque payé au pape. Non 
seulement la majorité du clergé, tout en demandant 
que les magistrats n’interviennent plus en matière de 
sacrements et de doctrines, n’attaque pas le principe 
de l'appel comme l'abus, en vertu duquel les ecclésias- 
tiques doivent être traduits devant les hauts tribunaux 
laïques en cas d'attaque aux lois de l'État; mais des 
cahiers du clergé demandent que, si un coucile natio- 
val ne remédic pas aux abus de l'Église, les Élats Gé- 
néraux y portent remède de leur propre autorité. 

Le bas clergé, dans les réunions électorales, avait 
réclamé la suppression de ces assemblées triennales 
du clergé où dominaiïent exclusivement les prélats, et 
protesté contre tout concile où les curés ne seraient 
pas représentés. Le bas clergé réclame contre l'arbi- 
traire accordé par Louis XIV aux évèques sur les curés. 
Il voudrait que l’autorité des évèques rentrât dans les 
limites des anciens canons de l'Église. — Le bas clergé 
invite les Étals Généraux à prendre en considération 
l'utilité de réduire à l'unité les divers bréviaires, rituels 
et catéchismes gallicans. 

Le bas clergé reconnait aux États Généraux, dans 
une foule de ses cahiers, le droit de changer la démar- 
cation des paroisses, d'établir une plus juste réparti- 
tion des revenus ecclésiastiques, de restaurer les libres 
élections. 11 reconnait donc le droit des États Géné- 
raux sur l'organisation extérieure de l'Église pour ce 
qui est discipline et non dogme. Il admet done, en fait, 
que, comme le dit une brochure d'un membre du Tiers 
État, l'Église est dans l'État, et non l'État dans l'Église, 
ainsi qu'on le veut à Rome. 

Les cahiers du clergé contiennent donc le principe 
de ce qu’on nommera bientôt la CONSTITUTION CIVILE LU 
CLErGÉ, en d'autres termes, la réglementation de l'or- 
ganisation extérieure de l'Église gallicane par l'Assem- 
blée nationale. 

Le bas clergé, cependant, en majorité, repoussera 
plus tard cette Constitution civile qu'il appelle main- 
tenant de ses vœux, se réunira contre elle à ces évé- 
ques et à cette autorité romaine qu'il combat en 89, et, 
d'ami de la Révolution dans sa première phase, il de- 
viendra son ennemi dans les phases qui suivront. 

C'est qu'uni au Tiers quant à la plupart des libertés 
publiques et des questions d'humanité, ct même quant 
aux formes extérieures de l'Église, le clergé est radi 
calement opposé au Tiers quant à l'esprit de l'Église, 
quant aux principes d'éducation, quant à l'interpréta- 
tion du principe de la propriété, quant à la liberté par 
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excellence, la liberté de la pensée et de la conscience, 
liberté d’où procèdent toutes les autres, et que 
repoussent le dogme de l’infaillibilité de l'Eglise et la 
croyance que hors de l'Église il n'y a point de salut... 

Le Tiers en presque totalité, et la noblesse en majo- 
rité, réclament l'entière liberté de Ja presse pour les 
matières philosophiques et religieuses comme pour le 
reste. Les habitudes et les préjugés d'unité dans les 
pratiques extérieures sont toutefois si enracinés, que le 
Tiers et la noblesse, sauf dans quelques cahiers, ne 
réclament pas Îla liberté du culte public pour les pro- 
testants. Le cahier de Paris même en est encore à 
admettre que l’ordre public ne souffre qu’une religion 
dominante, c’est-à-dire exerçant officiellement son 
culte, « bien entendu sans qu'elle puisse exercer au- 
cune contrainte ». Les cahiers de 89 restent donc, sous 
ce rapport, en decà de Henri IV et de l'Édit de Nan- 
tes; mais, par compensation, ils vont bien au delà de 
l'Édit de Nantes, en proclamant la liberté naturelle, 
religieuse aussi bien que civile, de chaque homme et 
de chaque conscience ; ce qui comprend, avec les pro- 
testants, tous ceux qui ne sont pas catholiques, philo- 
sophes, juifs, etc. Beaucoup de cahiers du Tiers et de la 
noblesse réclament contre l'insuffisance de l’édit de 187 
en faveur des protestants. Un grand nombre deman- 
dent expressément que les protestants soient admissi- 
bles à tous les emplois civils et militaires, et qu'on 
abolisse le serment de catholicité exigé dans les récep- 
tions aux emplois et dans l'admission aux corpora- 
tions. On ne rencontre de protestations en sens con- 
traire qu'en Flandre et en Franche-Comté; c'étaient les 
derniers vestiges du funeste esprit de l'Espagne qui 
avait régné sur ces provinces. 

Le cahier du Tiers de Paris et quelques autres récla- 
ment en faveur des Juifs. Nous retrouvons encore là 
Mirabeau, et, à côté de son écrit de 1787 pour les 
Juifs, un autre écrit d’un curé de Lorraine (1788), 
l'abbé Grégoire, qui va bientôt devenir illustre et qui, 
avec une petite fraction du clergé, veut la tolérance ct 
la charité pour tous. 

a grande majorité du Tiers et la majorilé de la no- 
blesse veulent la transformation ou la suppression des 
dimes..…. Les uns veulent que les dîmes servent à en- 
tretenir les prêtres et les églises et à secourir les pau- 
vres; les autres, qu'elles soient abolies au profit 
des propriétaires qui les payent. On veut réduire 
Je nombre et les revenus des évêques; on aspire à faire 
- rentrer dans la circulation les biens fonciers immobilisés 
par le clergé, soit en appliquant à l'entretien du clergé 
le revenu du capital que représentent ces biens, après 
les dettes du clergé acquittées, soit en salariant le clergé 
au moyen d’un impôt. On veut le rachat des droits 
seigneuriaux du clergé, avec application du prix de 
vente à l'extinction de la dette publique. 

Le Tiers veut unanimement la suppression des ordres 
mendiants. Une partie veut la réduction, l’autre l’en- 
tière suppression des ordres monastiques. On de- 
mande que les vœux monastiques soient abolis, ou du 
moins qu'ils n'aient plus d'effets civils, et que l’État 
ne les garantisse plus et ne souffre plus qu'on le 
prête avant l'âge de vingt-cinq ou de trente ans. Per- 
sonne ne paraît douter du plein droit des États Géné- 
raux sur toutes ces malières, 

On veut la suppression ou la large réduction des 
fêtes chômées, qui enlèvent tant de jours au travail. On 
veut que le travail du dimanche soit plus ou moins 
toléré, et que tonte contrainte soit abolie en fait de 
prescriptions religieuses. 

Quelques cahiers du Tiers seulement demandent 
qu’on ôte les registres de l’État civil aux curés, con- 
formément aux principes qu'ont exprimés dans leurs 
écrits Turgot, Condorcet et l'avocat Target, président 
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de l'Assemblée électorale de Paris. La plupart des 
cahiers réclament seulement un meilleur ordre dans la 
tenue de l'Etat civil. 

Los ordres laïques veulent un nouveau système de 
secours publics, où le clergé n'ait plus qu'une place 
secondaire. La majorité de la noblesse et une partie 
du Tiers admettent que ceux des couvents qui seraient 
conservés soient transformés en maisons d'éducation 
et cn hospices. D'autres cahiers doutent de la conve- 
uance de donner part dans l'éducation aux moines. 
Beaucoup demandent que l'administration des mai- 
sons d'enseignement soit laïque, au moins en majo- 
rité, et veulent qu’il y ait une surveillance laïque sur 
l'enseignement des séminaires. Nul ne doute du droit et 
du devoir de l'Etat à intervenir dans l’enseignement, 
tout en admettant l’enseignement libre à côté de l’en- 
seignement national. 

Les paysans, dans les assemblées primaires, avaient 
partout réclamé des écoles avec la même ardeur qu'ils 
réclamaient l'abolition des droits féodaux. Le clergé 
entretenait peu et mal les écoles, quoiqu'il reçût pour 
cela, outre ses immenses revenus, quelques subsides 
de l'État. [l convenait lui-même que la situation de 
l’enseignement était déplorable. Le Tiers appuie éner- 
giquement le vœu des paysans, et la noblesse s’y joint. 
Les deux ordres laïques veulent unanimemint que les 
États Généraux créent une éducation nationale sur un 
plan uniforme. Il faut des écoles normales, une grande 
commission d'enseignement qui consultera les gens de 
lettres, un conseil de l'instruction publique. On veut 
l'introduction de l’arithmétique et de l’arpentage dans 
les écoles primaires, le développement de l’enseigne- 
ment moral, des études mathématiques et des études 
de langue française dans les collèges, trop exclusive- 
ment consacrés au grec et au latin. On veut l'établis- 
sement dane les villes d'écoles gratuites de dessin, de 
géométrie pratique, d'arts mécaniques. On réclame des 
chaires de médecine et de chirurgie. Le Tiers veut des 
chaires de morale, de droit naturel et de droit public 
vational et étranger. Tiers et noblesse veulent que les 
éléments du droit civil et du droit public fassent partie 
de l'éducation commune. Le Tiers veut que les enfants, 
dans Iles écoles de campagne, apprennent par cœur 
toutes les résolutions par Iesquelles l’Assemblée natio- 
uale constatera les droits de la Nation, et qu’on rédige 
pour les écoles de petits livres contenant les principes 
élémentaires de la morale et de la Constitution. 

Des cahiers nobles réclament la fondation d'écoles 
d'administration et de droit des gens, pour former des 
administrateurs ct des diplomates, précisément ce 
qu'a voulu réaliser la Révolution démocratique de 1848 
et ce qui a été supprimé par la Réaction de 1850. 

Le Tiers, dans son idée d'alliance avec le bas clergé, 
veut employer les curés à répandre les notions de droit 
civil et de droit national dans les campagnes. 

On réclame la fondation de bourses dans les collè- 
ges pour les jeunes gens capables de familles pauvres. 
On demande que tous les collégiens ae soient plus assu- 
jettis, sans distinction, au culte catholique. 

En présence de ces vœux du Tiers, quels sont les 
vœux du clergé sur ces grands objets de religion et 
d'éducation ? 

Quelques cahiers du clergé s'associent aux orires 
laïques ponr la tolérance; mais la grande majorité 
entend qu'on maintienne ou qu’on rétablisse le système 
de répression contre les protestants et les incrédules. 
La plupart des cahiers demandent des restrictions à 
l'édit de 1787 en faveur des protestants ; certains même, 
la suppression. La majorité demande l'interdiction, 
nos seulement du culle et de l’enseignement publics, 
mais de tous voffices et emplois aux non-catholiques. 
Beaucoup réclument la remise en vigueur des ordon- 


904 


nances de Louis XIV et autres contre les infractions à 
la religion; ils veulent que « le glaive de nos rois » 
défende à tout jamais la foi contre l’incrédulité. 

Le haut clergé proteste contre la suppression de 
diverses communautés religieuses depuis 1765, contre 
l'interdiction des vœux monastiques avant l’âge de 
vingt et un ans, et contre les restrictions à l'acquisition 
des propriétés par le clergé. Il voudrait la diminution 
ou même l'abolition des droits d'amortissement sur les 
biens qu’acquiert le clergé. Les cahiers du clergé 
demandent la conservation des ordres religieux, même 
des ordres mendiants, tout en avouant que ces ordres 
dimipuent et se recrutent difficilement, et que le 
public leur est peu favorable. 

Tout le clergé demande que les institutions de bien- 
faisance restent sous sa directiou. Il réclame, lui 
aussi, une organisation nouvelle de l’enseignement, 
mais en conservant, sous sa surveillance, l'unité de 
l'éducation civile et religieuse. Il veut que l’autorisa- 
tivnu épiscopale soit nécessaire pour les pensions et les 
écoles; des cahiers même réclament la suppression des 
maisons d'éducation particulières. Le clergé veut que 
les évêques ct les curés aient le droit de surveillance 
sur les instituteurs, jusqu’au droit de révocation exclu- 
sivement. — Que l'enseignement soit, autant que pos- 
sible, dans les mains des moines et des frères et 
sœurs des écoles chrétiennes. — Des cahiers deman- 
dent que l'ordre du clergé soit chargé de dresser le 
plan général de l'éducation française. 

Le clergé réclame la conservation de tous ses droits 
et privilèges, ses tribunaux ecclésiastiques compris, 
sauf l'acceptation de sa part de l'impôt. Il proteste 
contre toute aliénation de ses biens, non seulement 
pour payer la dette de l’État, mais pour payer sa pro- 
pre dette ; il prétend que la dette du clergé, contractée 
à l’occasion de dons faits par les assemblées ecclésias- 
tiques à l'État, soit mise à la charge de l'Etat, c'est-à- 
dire que les dons passés du clergé n'auraient été que 
des prêts. 

Le clergé réclame le maintien de la dime. 

Des cahiers demandent qu'on observe les anciennes 
lois contre le prêt à intérèt, lois des temps d'ignorance, 
dont le Tiers et la noblesse voulaient l’entière abroga- 
tion, et que les besoins de la civilisation avaient fait 
tomber en désuétude. 

Le clergé veut que des peines infamantes frappent 
les auteurs, imprimeurs et colporteurs d’écrits contre 
la religion; — que tous les livres restent soumis à la 
censure; — qu'un comité ecclésiastique soit chargé 
de veiller à l'exécution de ces lois, et autorisé à dé- 
noncer officiellement ces sortes d'ouvrages au minis- 
tère public. — Les cahiers les plus modérés, s'ils ne 
vont pas jusqu'à la censure préventive, demandent la 
répression comme les autres... 
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La noblesse admet, comme le Tiers, la souveraineté 
de la Nation; mais elle l’entend selon ce qu'elle 
appelle la Constitution, avec les Trois Ordres et les 
privilèges. « La royauté, » disent des cahiers nobles, 
« est le plus grand des privilèges; les autres privilèges 
détruits, celui de la royauté ne pourrait subsister 
longtemps. » 

Le Tiers, qui n'admet pas qu’il y ait de Constitution, 
ne reconnait implicitement la souveraineté que dans 
la Nation en un seul corps. « Tout pouvoir émane de 
la Nation, » dit le cahier de Paris. « La volonté géné- 
rale fait la loi; la force publique en assure l’exé- 
cution. » 

Toujours modéré et préoccupé de transaction avec 
le passé et de révolution pacifique, le Tiers ne conteste 
nulle part dans ses cahiers la conservation de la 
royauté héréditaire, pas plus que la conservation de 
l'Eglise. Il admet unanimement la royauté comme pou- 
voir exécutif, avec une part quelcouque, plus ou moins 
explicite et plus ou moins subordonnée, au pouvoir 
législatif. La royauté, dans la pensée du Tiers, n'est 
plus qu'une fonction déléguée, au lieu d’être un droit 
souverain : on garde le nom, mais non plus le principe 
ni les conditions de la monarchie. On se déguise, en 
gardant l’ancien nom,l’immensité de Ja Révolution qu'on 
veut accomplir dans le fond des choses. De même qu'on 
veut faire du clergé, voué à l’immuabilité et à l’intolé- 
rance par son dogme de l'infaillibilité, l'instrument du 
progrès et delaliberté nationale, on veutfaire duroi élevé 
dans la doctrine de son droit divin, de son droitabsolu 
inamissible, et qui n'a pas cessé d'y croire, le premier 
magistrat héréditaire d'une république et le simple 
exécuteur des volontés de la Nation souveraine... 

Nous avons résumé ce que pensait et ce que voulait 
la France à l'ouverture de la Révolution. Ce sont là ces 
Princires de 89, qui sont comme l'Évaugile politique 
et social du monde nouveau. 

Ils se résument en ceci : Souveraineté inaliénable de 
la Nation. — L'ancienne royauté, subordonnée à la 
Nation, n'est plus un principe, mais une forme que Ja 
Nation garde s’il lui convient, mais qu'elle a droit de 
supprimer. — Liberté individuelle sous toutes ses 
formes ; souveraineté individuelle en face de la souve- 
raincté nationale ; droits et devoirs parallèles et dis- 
tincts de l'homme ct du citoyen, conception bien supé- 
rieure à celles des républiques de l'antiquité, qui 
absorbaient l’homimne dans le citoyen. — Égalité des 
droits entre tous les citoyens. — On n'en demande pas 
immédiatement la réalisation complète, puisqu'on ne 
va pas pleinement jusqu'au vote universel; mais le 
principe est posé. — Devoirs réciproques des indivi- 
dus envers la société et de la société envers ses 
membres; parmi les devoirs de la société, le plus im- 
périeux est l'éducation et l'iustruction publiques 
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L'assemblée nationale, voulant établir la constitution 
française sur les principes qu'elle vient de reconnaître 
et de déclarer, abolit irrévocablement les institutions 
qui blessaient la liberté et l'égalité des droits. — Il n'y 
a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditai- 
res, ni distinctions d'ordres, ni régime féodal, ni jus- 
tices patrimoniales, ni aucun des titres, dénominations 
et prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de 
chevalerie, ni aucune des corporations ou décorations 
pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ou 
qui supposaient des distinctions de naissance, ni au- 
” cune autre supériorité, que celle des fonctionnaires pu- 
blics dans l'exercice de leurs fonctions. — Il n’y a plus 
ni vénalité ni hérédité d'aucun office public. — 1l n’y 
a plus, pour aucune partie de la nation, ni pour aucun 
individu, aucun privilège ni exception au droit com- 
mun de tous les Français. — Il n’y a plus ni jurandes, 
ni corporations de professions, arts et métiers. — La 
loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre 
engagement qui serait contraire aux droits naturels ou 
à la constitution. 


TITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS FONDAMENTALES GARANTIES PAR 
d LA CONSTITUTION. 


La constitution garantit, comme droits naturels et 
civils : — 1° Que tous les citoyens sont admissibles aux 
places et emplois, sans autre distinction que celle des 
vertus et des talents ; —2° Que toutes les contributions 
seront réparties entre tous les citoyens également, en 
proportion de leurs facultés ; — 3° Que les mêmes dé- 
lits seront punis des mêmes peines, sans aucune dis- 
tinction des personnes. — La constitution garantit pa- 
reillement, comme droits naturels et civils : — La 
liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans 
pouvoir être arrêté ni détenu, que selon les formes dé- 
terminées par la constitution; — La liberté à tout 
homme de parler, d'écrire, d'imprimer et publier ses 
pensées, sans que ses écrits puissent être soumis à au- 
cune censure ni inspection avant leur publication, et 
d'exercer le culte religieux auquel il est attaché; — La 
liberté aux citoyens de s’assembler paisiblement et 
sans armes, en satisfaisant aux lois de police; — La 
liberté d'adresser aux autorités constituées des péti- 
tions signées individuellement. — Le pouvoir législatif 
ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et mette 
obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consi- 
gnés dans le présent titre, et garantis par la constitu- 
tion; mais comme la liberté ne consiste qu’à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui, ni à la 
sûreté publique, la loi peut établir des peines contre 
les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les 
droits d'autrui, seraient nuisibles à la société. — La 
constitution garantit l’inviolabilité des propriétés, ou 


(1) Voy. au Dictionnaire, Déclaration des droits de l'homme. 


la juste et préalable indemnité de celles dont la néces- 
sité publique, légalement constatée, exigerait le sa- 
crifice. — Les biens destinés aux dépenses du culte et 
à tous services d'utilité publique appartiennent à la 
nation, et sont dans tous les temps à sa disposition. — 
La constitution garantit les aliénations qui ont été ou 
qui seront faites suivant les formes établies par la loi. 
— Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les mi- 
uistres de leurs cultes. — Il sera créé et organisé un 
établissement général de secours publics, pour élever 
les enfants abandonnés, soulager les pauvresinfirmes, 
et fournir du travail aux pauvres valides qui n’auraient 
pas pu s'en procurer. — Il sera créé et organisé une 
instruclion publique, commune à tous les citoyens, 
gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispen- 
sables pour tous les hommes, et dont les établisse- 
ments seront distribués graduellement, dans un rap- 
port combiné avec la division du royaume. — 1l sera 
établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir 
de la révolution française, entretenir la fraternité 
entre les citoyens, et les attacher à la constitution, à 
la patrie et aux lois. — Il sera fait un code des lois 
civiles communes à tout le royaume. 


TITRE II. 
DE LA DIVISION DU ROYAUME, ET DE L'ÉTAT DES CITOYENS. 


Art. 1er, Le royaume est un et indivisible ; son ter- 
ritoire est distribué en quatre-vingt-trois départements, 
chaque département en districts, chaque district en 
cantons. 

2. Sont citoyens français, — Ceux qui sont nés en 
France d'un père français ; — Ceux qui,nés en France 
d'un père étranger, ont fixé leur résidence dans le 
royaume; — Ceux qui, nés en pays étranger d’un père 
français, sont venus s'établir en France, et ont prêté le 
serment civique ; — Enfin ceux qui, nés en pays étran- 
ger, et descendant, à quelque degré que ce soit, d’un 
Français ou d’une Française expatriés pour cause de 
religion, viennent demeurer en France et prêtent le 
serment civique. 

3. Ceux qui, nés hors du royaume de parents étran- 
gers, résident en France, deviennent citoyens français 
après cinq ans de domicile continu dans le royaume, 
s'ils y ont en outre acquis des immeubles, ou épousé 
une française, ou formé un établissement d’agricul- 
ture ou de commerce, et s'ils ont prêté le serment 
civique. | 

4. Le pouvoir législatif pourra, pour des considéra- 
tions importantes, donner à un étranger un acte de 
uaturalisation, sans autres conditions que de fixer son 
domicile en France et d'y prêter le serment civique. 

5. Le serment civique est : Je jure d’élre fidèle à la 
nation, à la loi et au Roi, et de maintenir de lout mon 
pouvoir la constitution du royaume, décrélée par l'assem- 
blée nationale constituante aux années 1189, 1790 et 
1791. 
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6. La qualité de citoyen français se perd, — 1° Par 
la naturalisation en pays étranger; — 2° Par la con- 
damnation aux peines qui emportent la dégradation 
civique, tant que le condamné n’est pas réhabilité ; — 
30 Par un jugement de contumace, tant que le juge- 
ment n'est pas anéanti; — 4° Par l'affliation à tout 
ordre de chevalerie étranger, ou à toute corporation 
étrangère qui supposerait, soit des preuves de no- 
blesse, soit des distinctions de paissance, ou qui exi- 
gerait des vœux religieux. 

1. La loi ne considère le mariage que comme con- 
trat civil. — Le pouvoir législatif établira pour tous les 
habitants, sans distinction, le mode par lequel les nais- 
sances, mariages et décès seront constatés ; et il dési- 
guera les officiers publics qui en recevront et conser- 
veront les actes. 

8. Les citoyens francais, considérés sous le rapport 
des relations locales qui naissent de leur réunion dans 
les villes et dans de certains arrondissements du terri- 
toire des campagnes, forment les communes. — Le 
pouvoir législatif pourra fixer l'étendue de l'arrondis- 
sement de chaque commune. 

9. Les citoyens qui composent chaque commune, ont 
le droit d’élire à temps, et suivant les formes détermi- 
nées par la loi, ceux d'entre eux qui, sous le titre d'of- 
ficiers municipaux, sont chargés de gérer les affaires 
particulières de la commune. — Il pourra être délégué 
aux officiers municipaux quelques fonctions relatives à 
l'intérêt général de l’État. 

10. Les règles que les officiers municipaux seront 
tenus de suivre dans l’exercice, tant des fonctions mu- 
picipales que de celles qui leur auront été déléguées 
pour l'intérèt général, seront fixées par les lois. 


TITRE II. 
DES POUVOIRS PUBLICS. 


Art, 1°", La souveraineté est une, indivisible, ina- 

énable ct imprescrivtible; elle appartient à la nation : 
aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. 

2. La nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, 
ne peut les exercer que par délégation. — La constitu- 
tion francaise est représentative; les représentants 
sont le corps législatif et le Roi. 

3. Le pouvoir législatif est délégué à une assemblée 
nationale composée de représentants temporaires, li- 
brement élus par le peuple, pour ètre exercé par elle, 
avec la sanction du Roi, de la manière qui sera déter- 
mipée ci-après. 

4. Le gouvernement est monarchique : le pouvoir 
exécuiif est délégué au Roi, pour être exercé, sous son 
autorité, par des ministres et autres agents responsa- 
bles, de la manière qui sera déterminée ci-après. 

5. Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus 
à temps par le peuple. 


CHAPITRE PREMIER. — De l'assemblée nationale 
législative. 


Art 1°r. L'assemblée nationale formant le corps lé- 
gislatif est permanente, ct n'est composée que d'uue 
Chambre. 

2. Elle sera formée tous les deux ans par de nou- 
velles élections. — Chaque période de deux années for- 
mera une législature. 

3. Les dispositions de l'article précédent n'auront 
pas lieu à l'égard du prochain corps législatif, dont les 
pouvoirs cesseront le dernier jour d'avril 1793. 


4. Le renouvellement du corps législatif se fera de 
plein drait. 
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5. Le corps législatif ne pourra être dissous par le 
Roi. 


Section première. — Nombre des représenlants. — 
Bases de la représentation. 


Art. 1er, Le nombre des représentants au corps lé- 
gislatif est de sept cent quarante-cinq, à raison des 
quatre-vingt-trois départements dont le royaume est 
composé, et indépendamment de ceux qui pourraient 
être accordés aux colonies. 

2. Les représentants seront distribués entre les qua- 
tre-vingl-trois départements, selon les trois propor- 
tions du territoire, de la population et de la contribu- 
tion directe. 

8. Des sept cent quarante-cinq représentants, deux 
cent quarante-sept sont attachés au territoire. — Cha- 
que département en nommera trois, à l'exception dn 
département de Paris, qui n'en nommera qu’un. 

4. Deux cent quarante-neuf représentants sont attri- 
bués à la population. — La masse totale de la popula- 
tiou active du royaume est divisée en deux ceut qua- 
rante-neuf parts, et chaque département nomme autant 
de députés qu’il a de parts de population. 

5. Deux cent quarante-neuf représentants sont atta- . 
chés à la contribution directe. — La somme totale de 
la contribution directe du royaume est de mème divisée 
eu deux cent quarante-neuf parts, et chaque départe- 
mont nomme autant de députés qu'il paie de parts de 
contribution. 


Section IT. — Assemblées primaires. — Nomination des 
électeurs. 


Art. 1er. Pour former l'assemblée nationale législa- 
tive, les citoyens actifs se réuniront tous les deux ans 
en assemblées primaires dans les villes et dans les can- 
tons. — Les assemblées primaires se formeront de 
plein droit le second dimanche de mars, si clles n’ont 
pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires pu- 
blics déterminés par la loi. 

2. Pour être citoyen actif, il faut, — Étre né ou de- 
venu Francais; — Être âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis ; — Être domicilié dans la ville ou dens le canton 
depuis le temps déterminé par la loi; — Payer, dans 
un lieu quelconque du royaume, une contribution di- 
recte au moins égale à la valeur de trois journées de 
travail, et en représenter la quittance; — N'être pas 
dans un état de domesticité, c’est-à-dire de serviteur à 
gages ; — Être inscrit, dans la municipalité de son do- 
micile, au rôle des gardes nationales, — Avoir prèté 
le serment civique. 

3. Tous les six aus, le corps législatif fixera le mini- 
mum et le maximum de la valeur de la journée de tra- 
vail, ct les administrateurs des départements en feront 
la détermination pour chaque district. 

4. Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif 
davs plus d'un endroit, ni se faire représenter par un 
autre. 

5. Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen 
actif: — Ceux qui sont en état d'accusation ; — Ceux 
qui, après avoir été constitués en état de faillite ou 
d'insolvabilité, prouvé par piñces authentiques, ne 
rapportent pas un acquit géuéral de leurs créanciers. 

6. Les assemblées primaires nommeront des élec- 
teurs en proportion du nombre des citoyens actifs do- 
miciliés dans la ville oule canton. — Il sera nommé un 
électeur à raison de cent citoyens actifs présents ou 
non à l'assemblée. — Il en sera nommé deux depuis 
ns cinquante-un jusqu’à deux cent cinquante, et ainsi 

e suite. 


7. Nul ne pourra ètre nommé électeur s'il ne réunit 


LES CONSTITUTIONS. 


aux conditions nécessaires pour être citoyen actif, sa- 
voir : — Dans les villes au-dessus de six mille âmes, 
celle d’être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué 
sur les rôles de contribution à un revenu égal à la va- 
leur locale de deux cents journées de travail, ou d’être 
locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles 
à un revenu égal à la valeur de cent cinquante jour- 
nées de travail; — Dans les villes au-dessous de six 
mille âmes, celle d’être propriétaire ou usufruitier d’un 
bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu 
égal à la valeur locale de cent cinquante journées de 
travail, ou d’être locataire d’une habitation évaluée sur 
les mêmes rôles à un reveou égal à la valeur de cent 
journées de travail ; — Et dans les campagnes, celle 
d'être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué sur 
les rôles de costribution à un revenu égal à la valeur 
locale de cent cinquante journées de travail, ou d’être 
fermier ou métayer de biens évalués sur les mêmes 
rôles à la valeur de quatre cents journées de travail. — 
A l'égard de ceux qui seront en même temps proprié- 
taires ou usufruitiers d'une part, et locataires, fermiers 
ou métayers de l'autre, leurs facultés à ces diverstitres 
seront cumulées, jusqu’au taux nécessaire pour établir 
leur éligibilité. 


Section III. — Assemblées électorales. — Nomination 


des représentants. 


Art. ler, Les électeurs nommés en chaque départe- 
ment se réuniront pour élire le nombre des représen- 
tants dont la nomination sera attribuée à leur départe- 
ment, et un nombre de suppléants égal au tiers de celui 
des représentants. — Les assemblées électorales se 
formeront de plein droit le dernier dimanche de mars, 
si elles n’ont pas été convoquées plus tôt par les fonc- 
tionnaires publics déterminés par la loi. 

2. Les représentantset les suppléants seront élus à la 
pluralité absolue des suffrages, et ne pourront être 
choisis que parmi les citoyens actifs du département. 

8. Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, 
profession ou contribution, pourront être élus repré- 
sentants de la nation. 

4. Seront néanmoins obligés d'opter, les ministres 
et les autres agents du pouvoir exécutif révocables à 
volonté, les commissaires de la trésorerie nationale, les 
percepteurs et receveurs des contributions directes, les 
préposés à la perception et aux régies des contribu- 
lions indirectes et des domaines nationaux, et ceux 
qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont et- 
tachés à des emplois de la maison militaire et civile du 
Roi. — Seront également tenus d'opter les adminis- 
trateurs, sous-administrateurs, officiers municipaux et 
commandants des gardes nationales. 

5. L'exercice des fonctions judiciaires sera incompa- 
tible avec celles de représentant de la nation, pendant 
toute la durée de la législature. — Les juges seront 
remplacés par leurs suppléants, et le Roi pourvoira par 
des brevets de commission au remplacement de ses 
commissaires auprès des tribunaux. 

6. Les membres du corps législatif pourront être 
réélus à la législature suivante, et ne pourront l'être 
ensuite qu'après l’intervalle d’une législature. 

7. Les représentants nommés dans les départements 
ne seront pas représentants d’uu département particu- 
lier, mais de la nation entière, et il ne pourra leur être 
donné aucun mandat. 


Section IV. — Tenue et régime des assemblées primaires 
el électorales. 


_ Art. 1er, Les fonctions des assemblées primaires et 
électorales se bornent à élire ; elles se sépareront aus- 
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sitôt après les élections faites, et ne pourront se former 
de nouveau que lorsqu'elles seront convoquées, si ce 
n’est au cas de l'article 1°r de la section 11 et de l'arti- 
cle 1er de la section n1 ci-dessus. 

2. Nul ciloyen actif ne peut entrer ni donner son 
suffrage dans une assemblée, s’il est armé. 

3. La force armée ne pourra être introduite dans 
l'intérieur sans le vœu exprès de l'assemblée, si ce n’est 
qu'on y commît des violences ; auquel cas, l'ordre du 
président suffira pour appeler la force publique. 

4. Tous les deux ans, il sera dressé, dans chaque 
district, des listes par cantons des citoyens actifs, et la 
liste de chaque canton y sera publiée et affichée deux 
mois avant l’époque de l'assemblée primaire. — Les 
réclamations qui pourront avoir lieu, soit pour contester 
la qualité des citoyens employés sur la liste, soit de la 
part de ceux qui se prétendront omis injustement, se- 
ront portées aux tribunaux pour y être jugées som- 
mairement. — La liste servira de règle pour l’admis- 
sion des citoyens dans la prochaine assemblée primaire, 
en tout ce qui n'aura pas été rectifié par des juge- 
ments rendus avant la tenue de l'assemblée. 

5. Les assemblées électorales ont le droit de vérifier 
la qualité et les pouvoirs de ceux qui s’y présenteront, 
et leurs décisions seront exécutées provisoirement, 
sauf le jugement du corps législatif lors de la vérifica- 
tion des pouvoirs des députés. 

6. Dans aucun cas et sous aucun prétexte, le Roi, ni 
aucun des agents nommés par lui, ne pourront prendre 
connaissance des questions relatives à la régularité des 
convocations, à la tenue des assemblées, à la forme des 
élections, ni aux droits politiques des citoyens, sans 
préjudice des fonctions des commissaires du Roi dans 
les cas déterminés par la loi, où les questions relatives 
aux droits politiques des citoyens doivent être portées 
dans les tribunaux. 


Section V. — Réunion des représentants en assemblée 
nationale législative. 


Art. icr. Les représentants se réuniront, le premier 
Juadi du mois de mai, au lieu des séances de la der- 
nière législature. 

2. lis se formeront provisoirement en assemblée, 
sous la présidence du doyen d'âge, pour vérifier les pou- 
voirs des représentants présents. 

3. Dès qu'ils seront au nombre de trois cent soixante- 
treize membres vérifiés, ils se constitueront sous le 
titre d'Assemblée nationale législative : elle nommera 
un président, un vice-président et des secrétaires, et 
commencera l'exercice de ses fonctions. 

4. Pendant tout le cours du mois de mai, si le nom- 
bre des représentants présents est au-dessous de trois 
cent soixante-treize, l'assemblée ne pourra faire aucun 
acte législatif. — Elle pourra prendre un arrêté pour 
enjoindre aux membres absents de se rendre à leurs 
fonctions dans le délai de quinzaine au plus tard, à 
peine de trois mille livres d'amende, s'ils ne propo- 
seut pas une excuse qui soit jugée légitime par l’as- 
semblée. 

5. Au dernier jour de mai, quel que soit le nombre 
des membres présents, ils se constitueront en assem- 
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6. Les représentants prononceront tous ensemble, 
au nom du peuple français, le serment de vivre libres 
ou mourir. — Ils prêteront ensuite individuellement le 
serment de maintenir de tout leur pouvoir la constilu- 
lion du royaume, décrélée par l'assemblée nalionalè con- 
stiluante, aux années 1189, 1190 et 1791; de ne rien pro- 
poser ni consentir, dans le cours de la législalure, qui 
puisse y porter aleinte, et d'élre en sous fidèles à la 
nation, à la loi et au Roi. 
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1. Les représentants de la nation sont inviolables : 
ils ne pourront être recherchés, accusés ni jugés en 
aucun temps, pour ce qu'ils auront dit, écrit ou fait 
dans l'exercice de leurs fonctions de représentants. 

8. Ils pourront, pour faits criminels, être saisis en 
flagrant délit, ou en vertu d’un mandat d'arrêt; maisil 
en sera donné avis, sans délai, au corps législatif; et 
la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le 
corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusa- 
tion. | 


CRaPiTRE Il. — De la royauté, de la régence et des 
ministres. 


Section première. — De la royaulé et du Roi. 


Art. 1er, La royauté est indivisible, et déléguée héré- 
ditairement à la race régnante, de mâle en mâle, par 
ordre de primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des 
femmes et de leur descendance. — (Rien n'est préjugé 
sur l'effet des renonciations, dans la race actuellement 
régnante.) 

2. La personne du Roi est inviolable et sacrée ; son 
seul titre est Roi des Français. 

8. Il n’y a point en France d'autorité supérieure à 
celle de la loi ; le Roï ne règne que par elle, et ce n'est 
qu'au nom de la loi qu'il peut exiger l'obéissance. 

4. Le Roi, à son avènement au trône, ou dèsqu'il aura 
atteint sa majorité, prêtera à la nation, en présence 
du corps législatif, le serment d'éfre fidèle à la na- 
tion et à la loi, d'employer tuut le pouvoir qui lui est 
déléqué à maintenir la constitulion décrélée par l'assem- 
blée nalionale consliluante, aux années 1789, 1190 et 
1791, et à faire exécuter les lois. — Si le corps légis- 
latif n’est pas assemblé, le Roi fera publier une pro- 
clamation dans laquelle seront exprimés ce serment et 
la promesse de le réitérer aussitôt que le corps légis- 
latif sera réuni. 

5. Si, un mois après l'invitation du corps législatif, 
le Roi n'a pas prêté ce serment, ou si, après l'avoir 
prêté, il le rétracte, il scra censé avoir abdiqué la 
royauté. 

6. Si le Roiïse met à la tête d'une armée et en dirige 
les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas par 
un acte formel à une telle entreprise qui s'exécute- 
rait en son nom, il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

1. Si le Roi, étant sorti du royaume, n’y rentrait pas 
après l'invitation qui lui en serait faite par le corps 
législatif, et dans le délai qui sera fixé par la procla- 
mation, lequel ne pourra être moindre de deux mois, 
il serait censé avoir abdiqué la royauté. — Le délai 
commencera à courir du jour où la proclamation du 
corps législatif aura été publiée dans le lieu de ses 
séances ; et les ministres seront tenus, sous leur res- 
ponsabilité, de faire tous les actes du pouvoir exé- 
cutif, dont l’exercice sera suspendu dans la main du 
Roi absent. 

8. Après l’abdication expresse ou légale, le Roï sera 
dans la classe des citoyens, et pourra être accusé et 
jugé comme eux pour les actes postérieurs à son abdi- 
cation. 

9. Les biens particuliers que le Roi possède à son avè- 
nement au trône, sont réunis irrévocablement au do- 
maine de la nation : il a la disposition de ceux qu'il 
acquiert à titre singulier ; s’il n'en a pas disposé, ils 
sont pareillement réunis à la fin du règne. 

10. La nation pourvoit à la splendeur du trône par 
une liste civile, dont le corps législatif déterminera la 
somme à chaque changement de règne, pour toute la 
durée du règne. 

11. Le roi nommera un aduninistrateur de la liste ci- 


tre lequel toutes les actions à la charge du Roi seront 
dirigées, et les jugements prononcés. Les condamna- 
tions obtenues par les créanciers de la liste civile 
seront exécutoires contre l’administrateur personnel- 
lement, et sur ses propres biens. 

12. Le Roi aura, indépendamment de la garde d’hon- 
neur qui lui sera fournie par les citoyens gardes na- 
tionales du lieu de sa résidence, une garde payée sur 
les fonds de la liste civile; elle ne pourra excéder le 
nombre de douze cents hommes à pied, et de six cents 
hommes à cheval. — Les grades et les règles d'avan- 
cement y seront les mêmes que dans les troupes de 
ligne; mais ceux qui composeront la garde du Roi rau- 
leront pour tous les grades exclusivement sur eux- 
mêmes, et ne pourront en obtenir aucun daus l'armée 
de ligne. — Le Roi ne pourra choisir les hommes de sa 
garde que parmi ceux qui sont actuellement en activité 
de service dans Les troupes de ligne, ou parmi les ci- 
toyens qui ont fait depuis un an le service de gardes 
nationales, pourvu qu'ils soient résidents dans le 
royaume, et qu'ils aient précédemment prêté le ser- 
ment civique. — La garde du Roi ne pourra être 
commandée ni requise pour aucun autre service pu- 
blic. 


Section II. — De la régence. 


Art. 1er, Le Roi est mineur jusqu’à l’âge de dix-huit 
ans accomplis ; et pendant sa minorité, il y a un régent 
du royaume. 

2. La régence appartient au purent du-Roi, le plus 
proche en degré, suivant l'ordre de l’hérédité au trône, 
et âgé de vingt-cinq ans accomplis, pourvu qu'il soit 
Français et regnicole, qu'il ne soit pas héritier pré- 
somptif d’une autre couroune, et qu'il ait précédem- 
ment prêté le serment civique. — Les femmes sont 
exclues de la régence. 

3. Si un Roi mineur n'avait aucun parent réunissant 
les qualités ci-dessus exprimées, le régent du royaume 
sera élu ainsi qu'il va être dit aux articles suivants. 

4, Le corps législatif ne pourra élire le régent. 

5. Les électeurs de chaque district se réuniront au 
chef-lieu de district, d’après une proclamation qui sera 
faite dans la première semaine du nouveau règne, par 
le corps législatif, s’il est réuni ; et, s'il était séparé, 
le miuistre de la justice sera tenu de faire cette pro- 
clamation dans la même semaine. 

6. Les électeurs nommeront en chaque district, au 
scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffra- 
ges, un citoyen éligible et domicilié dans le district, 
auquel ils donneront, par le procès-verbal de l'élec- 
tion, un mandat spécial borné à la seule fonction d'élire 
le citoyen qu'il jugera en son àme et conscience le 
plus digne d’être élu régent du royaume. 

1. Les citoyens mandataires nommés dans les dis- 
tricts, seront tenus de se rassembler dans la ville où 
le corps législatif tiendra sa séance, le quarantième 
jour, au plus tard, à partir de celui de l'avènement du 
Roi mineur au trône, et ils formeront l'assemblée élec- 
torale qui procédera à la nomination du régent. 

8. L'élection du régent sera faite au scrutin indivi- 
duel, et à la pluralité absolue des suffrages. 

9. L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que 
de l'élection, et se séparera aussitôt que l'élection sera 
terminée; tout autre acte qu'elle entreprendrait de 
faire, est déclaré inconstitutionuel et de nul effet. 

10. L'assemblée électorale fera présenter, par son 
président, le procès-verbal de l’élection au corps légis- 
latif, qui, après avoir vérifié la régularité de l'élection, 
la fera publier dans tout le royaume par une procla- 
mation. 

11. Le régent exerce, jusqu'à la majorité du Roi, 


vile, qui exercera les actions judiciaires du Roi, et con- | toutes les fonctions de la royauté, et n’est pas person 
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nellement responsable des actes de son administration. 

12. Le régent ne peut commencer l'exercice de ses 
fonctions, qu'après avoir prêté à la nation, en présence 
du corps législatif, le serment d'étre fidèle à la nalion, 
à la loiet au Roi; d'employer tout le pouvoir délégué 
au Roi, et dont l'exercice lui est confié pendant la mi- 
norité du Roi, à maintenir la constilution décrélée par 
l'assemblée nationale constituante, aux années 1189, 
1790 et 1191, et à faire exéculer les lois. — Si le corps 
législatif n’est pas assemblé, le tégent fera publier une 
proclamation, dans laquelle seront exprimés ce ser- 
ment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

13. Tant que le régent n'est pas entré en exercice de 
ses fonctions, la sanction des lois demeure suspendue; 
les ministres continuent de faire , sous leur responsa- 
bilité, tous les actes du pouvoir exécutif. 

14. Aussitôt que le régent aura prêté le serment, le 
corps législatif déterminera son traitement, lequel ne 
pourra être changé pendant la durée de la régence. 

15. Si, à raison de la minorité d'âge du parent ap- 
pelé à la régence, elle a été dévolue à un parent plus 
éloigné, ou déférée par élection, le régent qui sera en- 
tré en exercice continuera ses fonctions jusqu'à la ma- 
jorité du Roi. 

16. La régence du royaume ne confère aucun droit 
sur la personne du Roi mineur. 

17. La garde du Roi mineur sera confiée à sa mère; 
et s'il n’a pas de mire, ou si elle est remariée au temps 
de l’avènement de son fils au trône, ou si elle se re. 
marie pendant la minorité, la garde sera déférée par 
le corps législatif. — Ne peuvent être élus pour la 
garde du Roi mineur, ni le régent et ses descendants, 
ni les femmes: 

18. En cas de démence du Roi notoirement recon- 
pue, légalement constatée, et déclarée par le corps 1é- 
gislatif après trois délibérations successivement prises 
de mois eu mois, il y a lieu à ls régence tant que la 
démence dure. 


Section III, — De la famille du Roi. 


Art. 1er. L'héritier présomptif portera le nom de 
Prince royal. — 11] ne peut sortir du royaume sans un 
décret du corps législatif et le consentement du Roi. — 
S'il eu est sorti, et si, étant parvenu à l’âge de dix-huit 
ans, il ne rentre pas en France après avoir été requis 
par une proclamation du corps législatif, il est censé 
avoir abdiqué le droit de succession au trône. 

2. Si l'héritier présomptif est mineur, le parent ma- 
jeur, premier appelé à la régence, est tenu de résider 
dans le royaume. -— Dans le cas où il en serait sorti, 
et n’y rentrerait pas sur la réquisition du corps légis- 
latif, il sera censé avoir abdiqué son droit à la ré- 
gence. 

3. La mère du Roi mineur ayant sa garde, ou le gar- 
dien élu, s'ils sortent du royaume, sont déchus de la 
garde. — Si la mère de l'héritier présomptif mineur 
sortait du royaume, elle ne pourrait, même après son 
retour, avoir Ja garde de son fils mineur devenu Roi, 
que par un décret du corps législatif. 

4. 11 sera fait une loi pour régler l'éducation du Roi 
mineur et celle de l'héritier présomptif mineur. 

5. Les membres de la famille du Roi appelés à la 
succession éventuelle au trône jouissent des droits de 
citoyen actif, mais ne sont éligibles à aucune des places, 
emplois ou fonctions qui sont à la nomination du peu- 
ple. — A l'exception des départements du ministère, ils 
sont susceptibles des places et emplois à la nomina- 
tion du Roi, néanmoins ils ne pourront commander 
en chef aucune armée de terre ou de mer, ni remplir 
les fonctions d’ambassadeurs, qu'avec le consentement 
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du corps législatif, accordé sur la proposition du Roi. 

6. Les membres de la famille du Roi, appelés à la suc- 
cession éventuelle au trône, ajouteront la dénomina- 
tion de prince français au nom qui leur aura été donné 
dans l’acte civil constatant leur naissance, et ce nom ne 
pourra être ni patronymique, ni formé d'aucune des 
qualifications abolies par la présente constitution. — La 
dénomination de prince ne pourra être donnée à au- 
cun -autre individu, et n’emportera aucun privilège, ni 
aucune exception au droit commun de tous les Fran- 

8, . 

y. Les actes par lesquels seront légalement constatés 
les naissances, mariages et décès des princes français, 
seront présentés au corps législatif, qui en ordonnera 
le dépôt dans ses archives. 

8. 1l ne sera accordé aux membres de la famille du 
Roi aucun apanage réel. — Les fils puînés du Roi rece- 
vront, à l'âge de vingt-cinq ans accomplis, ou lors de 
leur mariage, une rente apanagère, laquelle sera fixée 
par le corps législatif, et finira à l'exécution de leur 
postérité masculine. 


Section IV. — Des ministres. 


Art. 1er, Au Roi seul appartiennent le choix et la ré- 
vocation des ministres. 

2. Les membres de l'assemblée nationale actuelle 
et des législatures suivantes, les membres du tribunal 
de cassation, et ceux qui serviront dans le haut-jury, ue 
pourront être promus au ministère, ni recevoir au- 
cune place, don, pension, traitement ou commission 
du pouvoir exécutif ou de ses agents, pendant la durée 
de leurs fonctions, ni pendant deux ans après en avoir 
cessé l'exercice. — 11 en sera de même de ceux qui se- 
ront seulement inscrits sur la liste du haut-jury, pen- 
dant tout le temps que durera leur inscription. 

3. Nul ne peut entrer en exercice d’aucun emploi, 
soit dans les bureaux du ministère, soit dans ceux des 
régies ou administrations des revenus publics, ni en 
général d'aucun emploi à la nomination du pouvoir 
exécutif, sans prêter le serment civique, ou sans justi- 
fier qu'il l’a prêté. 

4. Aucun ordre du Roi ne pourra être exécuté, s’il 
n'est signé par lui et contre-signé par le ministre ou 
l'ordonnateur du département. 

5. Les ministres sont responsables de tous les délits 
par eux commis contre la sûreté nationale et la cons- 
titution ; — De tout attentat à la propriété et à la li- 
berté individuelle; — De toute dissipation des deniers 
destinés aux dépenses de leur département. | 

6. En aucun cas, l'ordre du Roi, verbal ou par écrit, 
ne peut soustraire un ministre à la responsabilité. 

1. Les ministres sont tenus de présenter chaque an- 
née au corps législatif, à l'ouverture de la session, l’a- 
perçu des dépenses à faire dans leur département, de 
rendre compte de l'emploi des sommes qui y étaient 
destinées, et d'indiquer les abus qui auraient pu s'in- 
troduire dans les différentes parties du gouvernement. 

8. Aucun ministre en place, ou hors de place, ne peut 
être poursuivi en matière criminelle pour fait de son 
administration, sans un décret du corps législatif. 


Cuarirre III. — De l'exercice du pouvoir législatif. 


Section première. — Pouvoirs el fonctions de 
l'assemblée nationale législative. 


Art. ler, La constitution délègue exclusivement au 
corps législatif les pouvoirs et fonctions ci-après : — 
1° De proposer et décréter les lois : le Roi peut seule- 
ment inviter le corps législatif à prendre un objet en 
considération; — 2° De fixer les dépenses publiques ; 
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— 3° D'établir les coniributions publiques, d'en déter- 
miner la nature, la quotité, la durée et le mode de per- 
ception ; — 4° De faire la répartition de la contribution 
directe entre les ‘départements du royaume, de sur- 
veiller l'emploi de tous les revenus publics, et de s’en 
faire rendre compte; — 5° De décréter la création ou la 
suppression des offices publics; — 6° De déterminer Je 
titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des mon- 
naies ; — 7° De permettre ou de défendre l'introduction 
des troupes étrangères sur le territoire français, et des 
forces navales étrangères dans les ports du royaume; — 
8° De statuer annuellement, après la proposition du 
Roi, sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les 
armées de terre et de mer seront composées, sur la 
solde et le nombre d'individus de chaque grade ; sur les 
règles d'admission et d'avancement, les formes de l’en- 
rôlement et du dégagement, la formation des équipe- 
ges de mer ; sur l'admission des troupes ou des forces 
navales étrangères au service de France, et sur le trai- 
tement des troupes eu cas de licenciement ; — 9° De sta- 
tuer sur l'administration et d'ordonner l’aliénation des 
domaines nationaux; — 10° De poursuivre devant la 
haute cour nationale la responsabilité des ministres et 
des agents principaux du pouvoir exécutif, — D’accu- 
ser et de poursuivre devant la même cour, ceux qui 
seront prévenus d'attentat et de complot contre la sû- 
reté générale de l'État ou contre la constitution ; — 
110 D'établir les lois d’après lesquelles les marques 
d'honneurs vu décorations purement personnelles se- 
ront accordées à ceux qui ont rendu des services à 
l'État ; — 12° Le corps législatif a seul le droit de dé- 
cerner les honneurs publics à la mémoire des grands 
hommes. 

2. La guerre ne peut être décidée que par un décret 
du corps législatif, reudu sur la proposition formelle 
et nécessaire du Roi, et sanctionné par lui. — Dans le 
cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un allié 
à soutenir, ou d'un droit à conserver par la force des 
armes, le Roi en donnera, sans aucun délai, la notifica- 
tion au corps législalif, et eu fera connaître les motifs. 
Si le corps législatif est en vacances, le Roi le convo- 
quera aussitôt. — Si le corps législatif décide que la 
guerre ne doive pas être faite, le Roi prendra sur-le- 
champ des mesures pour faire cesser ou prévenir tou- 
tes hostilités, les ministres demeurant responsables 
des délais. — Si le corps législatif trouve que les hos- 
tilités commencées soient une agression coupable de 
la part des ministres ou de quelque autre agent du pou- 


voir exécutif, l’auteur de l'agression sera poursuivi cri- | 


minellement. — Pendant tout le cours de la guerre, le 
corps législatif peut requérir le Roï de négocier la paix; 
et le Roi est tenu de déférer à cette réquisition. — A 
l'instant où la guerre cessera, le corps législatif fixcra 
le délai dans lequel les troupes élevées au-dessus du 
pied de paix seront congédiées, et l'armée réduite à 
son état ordinaire. 

3. Il appartient au corps législatif de ratifier les trai- 
tés de paix, d'alliance et de comuwnerce ; et aucun traité 
n'aura d'effet que par cette ratification. 

4. Le corps législatif a le droit de déterminer le lieu 
de ses séances, de les continuer autant qu'il le jugera 
nécessaire et de s’ajourner. Au commencement de cha- 
que règne, s’il n'est pas réuui, il sera tenu de se ras- 
sembler sans délai. — 11 a le droit de police dans le 
lieu de ses séances, et dans l'enceinte extérieure qu'il 
aura déterminée. — 11 a le droit de discipline sur ses 
membres ; mais il ne peut prononcer de punition plus 
forte que la censure, les arrêts pour huit jours, ou la 
prison pour {rois jours. — Il a le droit de disposer, 
pour sa sûreté et pour le maintien du respect qui lui 
est dù, des forces qui, de son consentement, seront 
établies dans la ville où il tiendra ses séances. 
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5. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou sé- 
journer aucun corps de troupes de ligne, dans la dis- 
tance de trente mille toises du corps législatif; si ce 
n’est sur sa réquisition ou avec son autorisation. 


Section II. — Tenue des séances, et forme de délibérer. 


Art. 1er. Les délibérations du corps législatif seront 
publiques, et les procès-verhaux de ses séances seront 
imprimés. | 

2. Le corps législatif pourra cependant, en toute occa- 
sion, se former en comité général. — Cinquante mem- 
bres auront le droit de l'exiger. — Pendant la durée 
du comité général, les assistants se retireront, le fau- 
teuil du président sera vacant, l'ordre sera maintenu 
par le vice-président. 

3. Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et dé- 
crêté que dans la forme suivante. 

4. Il sera fait trois lectures du projet de décret, à 
trois intervalles, dont chacun ne pourra être moindre 
de huit jours. 

5. La discussion sera ouverte après chaque lecture ; 
et néanmoins, après la première ou seconde lecture, le 
corps législatif pourra déclarer qu'il y a lieu à l'ajour- 
nement ou qu'il n’y a pas lieu à délibérer ; dans ce 
dernier cas, le projet de décret pourra être représenté 
dans la même session. — Tout projet de décret sera 
imprimé et distribué avant que la seconde lecture 
puisse en être faite. 

6. Après la troisième lecture, le président sera tenu 
de mettre en délibération, et le corps législatif décidera 
s'il se trouve en état de rendre un décret définitif, ou 
s'il veut renvoyer la décision à un autre temps, pour 
recucillir de plus amples éclaircissements. 

1. Le corps législatif ne peut délibérer, si la séance 
n’est composée de deux cents membres au moins, et 
aucun décret ne sera formé que par la pluralité abso- 
lue des suffrages. 

8. Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, 
aura été rejeté après la troisième lecture, ne pourra 
être représenté dans la même session. 

9. Le préambule de tout décret définitif énoncera : 
1° les dates des séances auxquelles les trois lectures 
du projet auront été faites; 2° le décret par lequel il 
aura été arrêté, après la troisième lecture, de décider dé- 
finitivemenut. 

10. Le Roi refusera sa sanction au décret dont le 
préambule n’attestera pas l'observation des formes ci- 
dessus : si quelqu'un de ces décrets était sanctionné, 
les ministres ne pourront le sceller ni le promulguer, 
et leur responsabilité à cet égard durera six années. 

11. Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les dé- 
crets reconnus et déclarés urgents par une délibération 
préalable du corps législatif; mais ils peuvent être 
modifiés ou révoqués dans le cours de la même ses- 
sion. — Le décret par lequel la matière aura été dé- 
clarée urgente en énoncera les motifs; et il sera fait 
mention de ce décret préalable dans le préambule du 
décret définitif. 


Section II. — De la sanction royale. 


Art. or. Les décrets du corps législatif sont présen- 
tés au Roi, qui peut leur refuser son consentement. 

2. Daus le cas où le Roi refuse son consentement, ce 
refus n’est que suspensif. — Lorsque les deux légisia- 
tures qui suivront celle qui aura présenté le décret, 
auront successivement représenté le même décret dans 
les mêmes termes, le Roi sera censé avoir donné la 
sanction. 

8. Le consentement du Roi est exprimé sur chaque 
décret par cette formule signée du roi : Le Roi consent 
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et fera exécuter. — Le refus suspensif est exprimé par 
celle-ci : Le Roi examinera. 

4. Le Roi est tenu d'exprimer son consentement ou 
son refus sur chaque décret, dans les deux mois de la 
présentation. 

5. Tout décret auquel le Roi a refusé son consente- 
ment, ne peut lui être représenté par la même légis- 
lature. 

6. Les décrets sanctionnés par le Roi, et ceux qui lui 
auront été présentés par trois législatures consécutives, 
ont force de loi, et portent le nom et l'intitulé de lois. 

7. Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être 
sujets à la sanction, les actes du corps législatif con- 
cernant sa constitution en assemblée délibérante ; — 
Sa police intérieure, et celle qu'il pourra exercer dans 
l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée; — La vé- 
rification des pouvoirs de ses membres présents; — Les 
iojonctions aux membres absents; — La convocation 
des assemblées primaires en retard; — L'exercice de 
la police constitutionnelle sur les administrateurs et 
sur les officiers municipaux; — Les questions, soit 
d'éligibilité, soit de validité des élections. — Ne sont 
pareillement sujets à la sanction, les actes relatifs à la 
responsabilité des ministres, ni les décrets portant 
qu’il y a lieu à accusation. 

8. Les décrets du corps législatif concernant l’éta- 
blissement, la prorogation et la perception des contri- 
butions publiques, porteront le nom et l'intitulé de 
lois. Ils seront promulgués et exécutés sans être sujets 
à la sanction, si ce n'est pour les dispositions qui éta- 
bliraient des peines autres que des amendes et con- 
traintes pécuniaires. — Ces décrets ne pourront être 
rendus qu'après l'observation des formalités prescrites 
par les articles 4,5, 6, 7, 8 et 9 de la section Il du pré- 
sent chapitre ; et le corps législatif ne pourra y insé- 
rer aucune disposition étrangère à leur objet. 


Section IV. — Relations du corps législatif avec le Roi. 


Art. 1er, Lorsque le corps législatif est définitive- 
ment constitué, il envoie au Roï une députation pour 
l'en instruire. Le Roi peut, chaque année, faire l'ou- 
verture de la session, et proposer les objets qu'il croit 
devoir être pris en considération pendant le cours de 
cette session, sans néanmoins que cette formalité 
puisse être considérée comme nécessaire à l'activité du 
corps législatif. 

2. Lorsque le corps législatif veut s'ajourner au delà 
de quinze jours, ilesttenu d'en prévenir le Roi par une 
députation, au moins huit jours d'avance. 

3. Huitaine au moins avant la fin de chaque session, 
le corps législatif envoie au Roï une députution, pour 
lui annoncer le jour où il se propose de terminer ses 
séances. Le Roi peut venir faire la clôture de la ses- 
sion. | 

4. Si le roi trouve important au bien de l'État que la 
session soit continuée, ou que l'ajournement n'ait pas 
lieu, ou qu’il n’ait lieu que pour un temps moins long, 
il peut à cet elfet envoyer un message, sur lequel le 
corps législatif est tenu de délibérer. 

5. Le Roi convoquera le corps législatif, dans l'inter- 
valle de ses sessions, toutes les fois que l'intérêt de l'É- 
tat lui paraîtra l’exiger, ainsique dans les cas qui auront 
été prévus et déterminés par le corps législatif avant de 
s'ajourner, 

6. Toutes les fois que le Roi se rendra au lieu des 
séances du corps législatif, il sera recu et reconduit par 
une députation,; il ne pourra être accompagné dans 
l'intérieur de la salle que par le prince royal et par les 
ministres. 

1. Dans aucun cas, le président ne pourra faire par- 
tie d’une députation. 
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8. Le corps législatif cessera d'être corps délibérant, 
tant que le Roi sera présent. 

9. Les actes de la correspondance du Roi avec le 
corps législatif seront toujours contre-signés par un 
ministre. 

10. Les ministres du Roi auront entrée dans l'assem- 
blée nationale législative ; ils y auront une place 
marquée. — Ils seront entendus, toutes les fois qu’ils 
le demanderont, sur les objets relatifs à leur adminis- 
tration, ou lorsqu'ils seront requis de donner des 
éclaircissements. — Ils seront également entendus sur 
les objets étrangers à leur administration, quand l’as- 
semblée nationale leur accordera la parole. 


Cuaprtae 1V. — De l'exercice du pouvoir exécutif. 


Art. 1er. Le pouvoir exécutif suprème réside exclu- 
sivement dans la main du Roi. — Le Roi est le chef su- 
prème de l'administration générale du royaume : le 
soin de veiller au maintien de l'ordre et de la tran- 
quillité publique lui est confié. — Le Roi est le chef 
suprême de l’armée de terre et de l’armée navale. —Au 
Roi est délégué le soin de veiller à la sûreté extérieure 
du royaume, d'en maintenirles droits et les possessions. 

2. Le Roinomme les ambassadeurs etles autres agents 
des négociations politiques. — Il confère le comman- 
dement des armées et des flottes, et les grades de ma- 
réchal de France et d'amiral. — 1l nomme les deux tiers 
des contre-amiraux, la moitié des lieutenants-généraux, 
maréchaux de camp, capitaines de vaisseau, et colo- 
nels de la gendarmerie nationale. — Il nomme le tiers 
des colonels et des lieutenants-colonels, et le sixième 
des lieutenants de vaisseau. — Le tout en se confor- 
maant aux lois sur l'avancement. — Il nomme, dans 


l'administration civile de la marine, les ordonnateurs, 


les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, les chefs 
des travaux, sous-chefs des bâtiments civils, la moitié 
des chefs d'administration et des sous-chefs de cons- 
tructions. — Il nomme les commissaires auprès des 
tribunaux. — Il nomme les préposés eu chef aux régies 
des contributions indirectes, et à l'administration des 
domaines nationaux. — 11 surveille la fabrication des 
monnaies, et nomme les officiers chargés d'exercer 
cette surveillance dans la comimnission générale et dans 
les hôtels des monnaies. — L'effigie du Roï est em- 
preinte sur toutes les monnaies du royaume. 

3. Le Roi fait délivrer les lettres patentes, brevets et 
comuissions, aux fonctionnaires publics ou autres qui 
doivent en recevoir. 

4. Le Roi fait dresser la liste des pensions et gratifi- 
cations, pour être présentée au corps législatif à cha- 
cuue de ses sessions, et décrétée, s'il y a lieu. 


Section première. — De la promulgation des lois. 


Art. 1er. Le pouvoir exécutif est chargé de faire 
sceller les lois du sceau de l'Etat, et de les faire pro- 
mulguer. — Il est chargé également de faire pro- 
mulguer et exécuter les actes du corps législatifquin'ont 
pas besoin de la sanction du Roi. 

2. Il sera fait deux expéditions originales de chaque 
loi, toutes deux signées du Roi, contre-signées par le 
minisÿe de la justice, et scellées du sceau de l'État. 
— L'une restera déposée aux archives du sceau, et 
l'autre sera remise aux archives du corps législatif. 

8. La promulgation sera ainsi conçue : « N. (le nom 
du Roi), par la grâce de Dieu et par la loi constitu- 
tionnelle de l'État, Roï des Français, à tous présents 
et à venir, salut. L'assemblée nationale a décrété, et 
nous voulons et ordonnons ce qui suit : » — (La copie 
litiérale du décret sera insérée sans aucun changement.) 
— « Mandons et ordonnons à tous les corps adminis- 
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tratifs et tribunaux, que les présentes ils fassent con- 
signer dans leurs registres, lire, publier et afficher 
dans leurs départements et ressorts respectifs, et exé- 
cuter comme loi du royaume. En foi de quoi nous avons 
signé ces présentes, auxquelles nous avons fait appo- 
ser le sceau de l'État. » 

4. Si le Roi est mineur, les lois, proclamations et au- 
tres actes émanés de l'autorité royale, pendant la ré- 
gence, seront conçus ainsi qu'il suit : « N. (le nom du 
Régent) régent du royaume, au nom de N. (le nom du 
Roi), par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle 
de l'État, Roi des Francais, etc., etc. » 

5. Le pouvoir exécutif est tenu d'envoyer les lois aux 
corps administratifs et aux tribunaux, de faire certifier 
cet envoi, et d'en justifier au corps législatif. 

6. Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, 
même provisoire, mais seulement des proclamations 
conformes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler 
l'exécution. 


°. 


Section II. — De l’administration intérieure. 


l 

Art. ler. Il y a dans chaque département une admi- 
nistration supérieure, et dans chaque district une ad- 
ministration subordonnée. 

2. Les administrateurs n’ont aucun caractère de re- 
présentation. —Ils sont agents élus à temps par le peu- 
ple, pour exercer, sous la surveillance et l'autorité du 
Roi, les fonctions administratives. 

8. Ils ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du 
pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois, ni 
rien entreprendre sur l’ordre judiciaire, ni sur les dis- 
positions ou opérations militaires. 

4. Les administrateurs sont essentiellement chargés 
de répartir les contributions directes, et de surveiller 
les deniers provenant de toutes les contributions etre- 
venus publics dans leur territoire. — Il appartient au 
pouvoir législatif de déterminer les règles et le mode 
de leurs fonctions, tant sur les objets ci-dessus expri- 
més, que sur toutes les autres parties de l'administra- 
tion intérieure. 

5. Le Roi a le droit d'annuler les actes des adminis- 
trateurs de département, contraires aux lois ou aux 
ordres qu'il leur aura adressés. — J1 peut, dans le cas 
d'une désobéissance persévérante,ou s'ils compromet- 
tent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publi- 
que, les suspendre de leurs fonctions. 

6. Les administrateurs de département ont de même 
le droit d'annuler les actes des sous-administrateurs 
de district, contraires aux lois ou aux arrêtés des admi- 
uistrateurs de département, ou aux ordres que ces der- 
niers leur auront donnés ou transmis. — Jls peuvent 
également, dans le cas d’une désobéissance persévé- 
rante des sous-administrateurs, ou si ces derniers com- 
promettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité 
publique, les suspendre de leurs fonctions, à la charge 
d'en instruire le Roi, qui pourra lever ou confirmer la 
suspension. 

7. Le Roi peut, lorsque les administrateurs de dé- 
partement n’auront pas usé du pouvoir qui leur est 
délégué dans l’article ci-dessus, annuler directement 
les actes des sous-administrateurs, et les suspendre 
dans les mêmes cas. 8 

8. Toutes les fois que le Roi aura prononcé ou con- 
firmé la suspension des administrateurs ou sous-admi- 
nistrateurs, il en instruira le corps législatif. — Celui-ci 
pourra ou lever la suspension, ou la confirmer, ou 
même dissoudre l'administration coupable, et, s’il y a 
lieu, renvoyer tous les administrateurs ou quelques-uns 
d'eux aux tribunaux criminels, ou porter contre eux 
le décret d'accusation. 
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Section III. — Des relations extérieures. 


Art 1er. Le Roi seul peut entretenir des relations 
politiques au dehors, conduire les négociations, faire 
des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des 
États voisins, distribuer les forces de terre et de mer 
ainsi qu'il le jugera convenable, et en régler la direc- 
tion en cas de guerre. 

2. Toute déclaration de guerre sera faite en ces ter- 
mes : De la part du Roi des Français, au nom de la 
nalion. 

8. Il appartient au Roi d'arrêter et de signer, avec 
toutes les puissances étrangères, tous les traités de 
paix, d'alliance et de commerce, et autres conventions 
qu'il jugera nécessaires au bien de l’État, sauf la rati- 
fication du corps législatif. 


CHAPITRE V. — Du pouvoir judiciaire. 


Art. 1er, Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun 
cas, être exercé par le corps législatif ni par le Roi. 

2. La justice sera rendue gratuitement par des juges 
élus à temps par le peuple, et institués par lettres pa- 
tentes du Roi, qui ne pourra les refuser. — Ils ne 
pourront être, ni destitués que pour forfaiture dûment 
jugée, ni suspendus que par une accusation admise. — 
L'accusateur public sera nommé par le peuple. 

3. Les tribunaux ne peuvent ni s’immiscer dans 
l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécu- 
tion des lois, ni entreprendre sur les fonctions admi- 
nistratives, ou citer devant eux les administrateurs, 
pour raison de leurs fonctions. 

4. Les citoyens ne peuvent être distraits des juges 
que la loi leur assigne, par aucune commission, ni par 
d’autres attributions et évocations que celles qui sont 
déterminées par les lois. 

5. Le droit des citoyens, de terminer définitive- 
ment leurs contestations par la voie de l'arbitrage, ne 
peut recevoir aucune atteinte par les actes du pouvoir 
législatif. 

6. Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir 
aucune action au civil, sans qu'il leur soit justifié que 
les parties ont comparu, ou que le demandeur a cité sa 
partie adverse devant des médiateurs pour parvenir à 
une conciliation. 

1. ]l y aura un ou plusieurs juges de paix dans les 
cantons et dans les villes; le nombre en sera déter- 
miné par le pouvoir législatif. 

8. 1l appartient au pouvoir législatif de régler le 
nombre et les arrondissements des tribunaux, et le 
nombre des juges dont chaque tribunal sera com- 

osé. 

ï 9. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être 
jugé que sur une accusation reçue par des jurés, ou 
décrétée par le corps législatif, dans les cas où il lui 
appartient de poursuivre l'accusation. — Après l'accu- 
sation admise, le fait sera reconnu et déclaré par des 
jurés. — L'accusé aura la faculté d’en récuser jusqu'à 
vingt, sans donner de motifs. — Les jurés qui décla- 
reront le fait, ne pourront être au-dessous du nombre 
de douze. — L'application de la loi sera faite par des 
juges. — L'instruction sera publique, et l'on ne pourra 
refuser aux accusés le secours d’un conseil. — Tout 
homme acquitté par un jury légal ne peut plus être re- 
pris ni accusé à raison du inême fait. | 

10. Nul homme ne peut être saisi que pour être 
conduit devant l'officier de police; et nul ne peut être 
mis en arrestation ou détenu, qu'en vertu d’un mandat 
des officiers de police, d’une ordonnance de prise de 
corps d'un tribunal, d’un décret d'accusation du corps 
législatif, dans le cas où il lui appartient de le pronon- 
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cer, ou d'un jugement de condamnation à prison ou 
détention correctionnelle. 

11. Tout homme saisi et conduit devant l'officier de 
police, sera examiné sur-le-champ, ou, au plus tard, 
dans les vingt-quatre heures. — S'il résulte de l'exa- 
men qu’il n’y a aucun sujet d'inculpation contre lui, il 
sera remis aussitôt en liberté ; ou, s’il y a lieu de l’en- 
voyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit dans le 
plus bref délai, qui, en aucun cas, ne pourra excéder 
trois jours. 

12. Nul homme arrêté ne peut être retenu, s’il 
donne caution suffisante, dans tous les cas où la loi 
permet de rester libre sous cautionnement. 

13. Nul homme, dans le cas où sa détention est au- 
torisée par la loi, ne peut être conduit et détenu que 
dans les licux légalement et publiquement désignés 
pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou 
de prison. 

14. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni rete- 
air aucun homme qu'en vertu d'un mandat ou ordon- 
nance de prise de corps, décret d'accusation ou juge- 
ment mentionné dass l'article 10 ci-dessus, et sans que 
la transcription en ait été faite sur son registre. 

15. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun 
ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne 
du détenu à l'officier civil ayant la police de la maison 
de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par 
lui. — La représentation de la personne du détenu ne 
pourra de même être refusée à ses parents et amis, 
porteurs de l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours 
tenu de l’accorder, à moins que le gardien ou geôlier 
ne représente une ordonnance du juge, transcrite sur 
son registre, pour tenir l’arrêté au secret. 

16. Tout homme, quelle que soit sa place ou son 
emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d’ar- 
restation, qui donnera, signera, exécutera ou fera exé- 
cuter l'ordre d'arrêter un citoyen, ou quicunque, même 
dans les cas d'arrestation autorisée par laloi, conduira, 
. recevra ou retiendra un citoyen dans un lieu de dé- 
tention non publiquement et légalement désigné, et 
tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux disposi- 
tions des articles 14 et 15 ci-dessus, seront coupables 
du crime de détention arbitraire. 

17. Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi 
pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou pu- 
blier sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il 
ait provoqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avi- 
lissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs 
actes, ou quelques-unes des actions dés“larées crimes 
ou délits par la loi. — La censure sur les actes des 
pouvoirs constitués est permise : mais les calomnies 
volontaires contre la probité des fonctionnaires publics 
et la droiture de leurs intentions dans l'exercice de 
leurs fonctions, pourront être poursuivies par ceux 
qui en sont l'objet. — Les calomnies et injures contre 
quelques personnes que ce soit, relatives aux actions 
de leur vie privée, seront punies sur leurs poursuites. 

18. Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit 
par la voie criminelle, pour fait d’écrits imprimés ou 
publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un 
jury : 1° s’il y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2° si la per- 
sonne poursuivie est coupable. 

19. Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal 
de cassation, établi auprès du corps législatif. 11 aura 
pour fonctions de prononcer : — Sur les demandes en 
cassation contre les jugements rendus en dernier res- 
sort par les tribunaux ; — Sur les demandes en renvoi 
d’un tribuual à un autre, pour cause de suspicion lé- 
gitime; — Sur les règlements de juges et les prises à 
partie contre un tribunal entier. 

20. En matière de cassation, le tribunal de cassation 
ne pourra jamais connaître du fond des affaires ; mais, 
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après avoir cassé le jugement qui aura été rendu sur 
une procédure dans laquelle les formes auront été 
violées, ou qui contiendra une contravention expresse 
à la lui, il renverra le fond du procès au tribunal qui 
doit en connaître. 

21. Lorsque, après deux cassations, le jugement du 
troisième tribunal sera attaqué par les mêmes moyens 
que les deux premiers, la question ne pourra plus être 
agitée au tribunal de cassation, sans avoir été soumise 
au corps législatif, qui portera un décret déclaratoire 
de la loi, auquel le tribuual de cassation sera tenu de 
se conformer. 

22. Chaque année, le tribunal de cassation sera tenu 
d'envoyer à la barre du corps législatif une députation 
de huit de ses membres, qui lui présenteront l'état des 
jugements rendus, à côté de chacun desquels seront la 
notice abrégée de l'affaire, et le texte de la loi .qui 
aura déterminé la décision. 

23. Une haute cour nationale, formée des membres 
du tribunal de cassation et de hauts jurés, connaîtra 
des délits des ministres et agents principaux du pou- 
voir exécutif, et des crimes qui attaqueront la sûreté 
générale de l’État, lorsque le corps législatifaura rendu 
un décret d'accusation. — Elle ne se rassemblera que 
sur la proclamation du corps législatif, et à une dis- 
tance de trente mille toises au moins du lieu où la lé- 
gislature tiendra ses séances. 

24. Les expéditions exécutoires des jugements des 
tribunaux seront conçues ainsi qu'il suit : — « N. {le 
nom du Roi), par la grâce de Dieu et par la loi con- 
stitutionnelle de l'Etat, Roi des Français, à tous pré- 
seuts et à venir, salut. Le tribunal de... a rendu le 
jugement suivant : » — » ({ci sera copié le jugement 
dans lequel il sera fail mention du nom des juges. — 
« Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce re- 
quis, de mettre ledit jugement à exécution, à nos com- 
missaires auprès des tribunaux, d'y tenir la main; et 
à tous commandants et officiers de la force publique 
de prêter main-forte, lorsqu'ils en seront légalement 
requis. En foi de quoi, le présent jugement a été 
signé par le président du tribunal et par le greffier. » 

25. Les fonctions des commissaires du Roi auprès 
des tribunaux seront de requérir l'observation des lois 
dans les jugements à rendre, et de faire exécuter les 
jugements rendus. — Ils ne seront point accasateurs 
publics, mais ils seront entendus sur toutes les accusa- 
tions, et requerront, pendant le cours de l'instruction 
pour la régularité des formes, et avant le jugemen 
pour l'application de la loi. 

26. Les commissaires du Roi auprès des tribunaux 
dénonceront au directeur du jury, soïît d'office, soit 
d'après les ordres qui leur seront donnés par le Roi : 
— Les attentats contre la liberté individuelle des ci- 
toyens, contre la libre circulation des subsistances et 
autres objets de commerce, et contre la perception 
des contributions; — Les délits par lesquels l'exécu- 
tion des ordres donnés par le Roi dans l'exercice des 
fonctions qui lui sont déléguées, serait troublée ou em- 
pêchée ; — Les attentats contre le droit des gens; — 
Et les rébellions à l'exécution des jugements et de 
tous les actes exécutoires émanés des pouvoirs con- 
stitués. 

27. Le ministre de la justice dénoncera au tribunal 
de cassation, par la voie du commissaire du Roi, et 
sans préjudice du droit des parties intéressées, les 
actes par lesquels les juges auraient excédé les bornes 
de leur pouvoir. — Le tribunal les annulera; et, s’ils 
donnent lieu à la forfaiture, le fait sera dénoncé au 
corps législatif, qui rendra le décret d'accusation, s'i 
y a lieu, et renverra les prévenus devant la haute cour 
nationale. 
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TITRE IV. 
DE LA FORCE PUBLIQUE. 


Art. 1er. La force publique est instituée pour dé- 
fendre l’État contre les ennemis du dehors, et assurer 
au dedans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois. 

2. Elle est composée de l’arméc de terre et de mer, 
de la troupe spécialement destinée au service de l'in- 
térieur, et subsidiairement des citoyens actifs, et de 
leurs enfants en état de porter les armes, inscrits sur 
le rôle de la garde nationale. 

3. Les gardes nationales ne forment ni un corps 
militaire, ni une institution dans l'État; ce sont les ci- 
toyens eux-mêmes appelés au service de la force pu- 
blique. 

4. Les citoyens ne pourront jamais se former niagir 
comme gardes nationales, qu'en vertu d'une réquisition 
ou d’une autorisation légale. 

5. Ils sont soumis, en cette qualité, à une organisa- 
tion déterminée par la loi. — Ils ne peuvent avoir dans 
tout le royaume qu'une même discipline et un même 
uniforme. — Les distinctions de grade et la subordi- 
nation ne subsistent que relativement au service et 
pendant sa durée. 

6. Les officiers sont élus à temps, et ne peuvent êlre 
réélus qu'après un intervalle de service corame soldats. 
— Nul ne commandera la garde nationale de plus d’un 
district. 

7. Toutes les parties de la force publique employées 
pour la sûreté de l'État contre les ennemis du dehors, 
agiront sous les ordres du Roi. 

"8. Aucun corps ou détachement de troupes de ligne 
ve peut agir dans l'intérieur du royaume, sans une ré- 
quisition légale. 

9. Aucun agent de la force publique ne peut entrer 
dans la maison d’un citoyen, si ce n’est pour l'exécu- 
tion des mandements de police et de justice, ou dans 
les cas formellement prévus par la loi. 

10. La réquisition de la force publique dans l’inté- 
rieur du royaume appartient aux officiers civils, sui- 
vaut Les règles déterminées par le pouvoir législatif. 

11. Si les troubles agitent tout un département, Île 
Roi donnera, sous la responsabilité de ses ministres, 
les ordres nécessaires pour l'exécution des lois et le 
rétablissement de l'ordre, mais à la charge d'en informer 
le corps législatif, s’il est assemblé, et de le convoquer, 
s'il est en vacance. 

12. La force publique est essentiellement obéissante ; 
nul corps armé ne peut délibérer. 

13. L'armée de terre et de mer, et la troupe desti- 
née à la sûreté intérieure, sont soumises à des lois 
particulières, soit pour le maintien de la discipline, 
soit pour la forme des jugements et la nature des 
peiues en matière de délits militaires. 


TITRE V. 


DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 


Art. 1er. Les contributions publiques seront délibé- 
rées et fixées chaque aunée par le corps législatif, et 
ue pourront subsister au delà du dernier jour de la 
session suivante, si elles n'out pas été expressément 
renouvelées. 

2. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'ac- 
quittement de la dette nationale et au paiement de la 
liste civile, ne pourront être ni refusés ni suspendus. 
— Le traitement des ministres du culte catholique 
pensionnés, conservés, élus ou nommés en vertu des 
décrets de l'assemblée pationale constituante, fait 
parlie de la dette nationale. — Le corps législati pe 
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pourra, en aucun cas, charger la nation du paiement 
des dettes d’aucun individu. 

3. Les comptes détaillés de la dépense des départe- 
ments ministériels, signés et certifiés par les ministres 
ou ordonvateurs généraux, seront rendus publics par 
la voie de l'impression, au commencement des sessions 
de chaque législature. — Il en sera de même des états 
de recette des diverses contributions, et de tous les 
reveuus publics. — Les états de ces dépenses et recet- 
tes seront distingués suivant leur nature, et exprime- 
ront les sommes touchées et dépensées, année par an- 
née, dans chaque district. — Les dépensesparticulières 
à chaque département et relatives aux tribunaux, aux 
corps administratifs et autres établissements, seront 
également rendues publiques. 

4, Les administrateurs de département et sous-ad- 
ministrateurs ne pourront ni établir aucune contribu- 
tion publique, ni faire aucune répartition au delà du 
temps ct des sommes fixés par le corps législatif, ni 
délibérer ou permettre, sans y être autorisés par lui, 
aucun emprunt local à la charge des citoyens du dé- 
partement. 

5. Le pouvoir exécutif dirige et surveille la percep- 
tion et le versement des contributions, et donne tous 
les ordres nécessaires à cet effet. 


TITRE VI. 


DES RAPPORTS DE LA NATION FRANÇAISE AVEC LES NATIONS 
ÉTRANGÈRES. 


La nation francaise renonce à entreprendre aucune 
guerre dans la vue de faire des conquètes, et n'em- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucuu peu- 
ple. — La constitution n’admet point de droit d'au- 
baine. — Les étrangers, établis ou non en France, 
succèdent à leurs parents étrangers ou français. — Ils 
peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens si- 
tués en France, et en disposer de mème que tout ci- 
toyen français, par tous les moyens autorisés par les 
lois. — Les étrangers qui se trouvent en France, sont 
soumis aux mêmes lois criminelles et de police queles 
citoyens français, sauf les couventions arrêtées avec 
les puissances étrangères ; leur personne, leurs biens, 
leur industrie, leur culte, sont également protégés par 
la loi. 


TITRE VIT. 


DE LA REVISION DES DÉCRETS CONSTITUTIONNELS. 


Art. 1r, L'assemblée nationale couslituante déclare 
que la nation a le droit imprescriptible de changer sa 
constitution ; et, néaumoins, considérant qu'il est plus 
conforme à l'intérêt national d'user seulement, par les 
moyens pris dans la constitution mème, du droit d'en 
réformer les articles dont l'expérience aurait fait sentir 
les inconvénients, décrète qu'il y sera procédé par une 
assemblée de revision en la forme suivante : 

2. Lorsque trois législatures consécutives auront 
émis un vœu uniforme pour Je changement de quel- 
que article constitutionnel, il y aura dieu à la revision 
demandée. 

3. La prochaine législature etla suivante ne pourront 
proposer la réforme d'aucun article constitutionnel. 

4. Des trois législatures qui pourront par la suite 
proposer quelques changements, les deux premières 
ne s'’occuperont de cet objet que dans les deux der- 
viers mois de leur dernière session, et la troisième à 
la fin de sa première session aunuelle, ou au commen- 
cement de la seconde. — Leurs délibérations sur cette 
matière seront suumises aux mêmes formes que les ac- 
tes législatifs; mais les décrets par lesquels elles auront 
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émis leur vœu ne seront pas sujets à la sanction du 
Roi. 

5. La quatrième législature, augmentée de deux 
cent quarante-neuf membres élus en chaque départe- 
ment, par doublement du nombre ordinaire qu'il four- 
nit pour sa population, formera l'assemblée de revi- 
sion. — Ces deux cent quarante-neuf membres seront 
élus après que la nomination des représentants au corps 
législatif aura été terminée, et il en sera fait un pro- 
cès-verbal séparé. — L'assemblée de revision ue sera 
composée que d’une chambre. 

6. Les membres de la troisième législature qui aura 
demandé le changement, ne pourront être élus à l’as- 
semblée de revision. 

1. Les imembres de l'assemblée de revision, après 
avoir prononcé tous ensemble le serment de vivre libres 
ou mourir, prèteront individuellement celui de se bor-- 
ner à statuer sur les objets qui leur auront élé soumis 
par le vœu uniforme des trois législatures précédentes: 
dre maintenir au surplus, de lout leur pouvoir, la con- 
stilution du royaume, décrélée par l'assemblée nationale 
constiluanle, aux années 1189, 1190 ef 1191; et d'étre 
en tout fidèles à la nation, à la loi et au Roi. 

8. L'assemblée de revision sera tenue de s'occuper 
ensuite, et sans délai, des objets qui auront été soumis 
à sou examen : aussitôt que son travail sera terminé, 
les deux cent quarante-neuf membres nommés en aug- 
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mentation se retireront, sans pouvoir prendre part, en 
aucun cas, aux actes législatifs. — Les colonies et pos- 
sessions françaises dans l'Asie, l'Afrique et l'Amérique, 
quoiqu'elles fassent partie de l'empire francais, ne sont 
pas comprises dans la présente constitution. — Aucun 
des pouvoirs institués par la constitution n’a le droit 
de la changer dans son ensemble ni dans ses parties, 
sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie 
de la revision, conformément aux dispositions du ti- 
tre VII ci-dessus. — L'assemblée nationale constituante 
en remet le dépôt à la fidélité du corps législatif, du 
Roi et des juges, à la vigilance des pères de famille, 
aux épouses et aux mères, à l'affection des jeunes ci- 
toyens, au courage de tous les Francais. — Les dé- 
crets rendus par l'assemblée nationale constituante, 
quine sont pas compris dans l'acte de constitution, 
seront exécutés comme lois; et les lois antérieures 
auxquelles elle n’a pas dérogé, seront également ob- 
servées, tant que les uns ou les autres n’auront pas 
été révoqués ou modifiés par le pouvoir législatif. — 
L'assemblée nationale, ayant entendu la lecture de 
l'acte constitutionnel ci-dessus, et après l'avoir ap- 
prouvé, déclare que la constitution est terminée, et 
qu’elle ne peut y rien changer. 1l sera nommé à l’ins- 
tant une députation de soixante membres, pour offrir 
dans le jour, l'acte constitutionnel au Roi. 


ACTE CONSTITUTIONNEL DU 24 JUIN 1793 (AN I“) 


ET DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN 


Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. 


Le peuple français, convaincu que l'oubli et le mé- 
pris des droits naturels de l'homme sont les seules 
causes des malheurs du monde, a résolu d'exposer, 
dans une déclaration solennelle, ces droits sacrés et 
inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant com- 
parer sans cesse les actes du gouvernement avec le but 
de toute institution sociale, ne se laissent jamais oppri- 
wer et avilir par la tyrannie; afin que le peuple ait 
toujours devant les yeux les bases de sa liberté et de 
son bonheur, le magistrat la règle de ses devoirs, le 
législateur l’objet de sa mission. — En conséquence, 
il proclame en présence de l’Être suprême, la décla- 
ration {suivante des droits de l’homme et du citoyen : 

AnT. ier. Le but de la société est le bonheur com- 
mun.— Le gouvernement est institué pour garantir à 
l'homme la jouissance de ses droits naturels et impres- 
criptibles. 

2. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la 
propriété. 

8. Tous les hommes sont égaux par la nature et de- 
vant la loi. 

4. La loi est l’expression libre et solennelle de la vo- 
lonté générale ; elle est la mème pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse; elle ne peut ordonuer 
que ce qui est juste et utile à la société; elle ne peut 
défendre que ce qui lui est nuisible. 

5. Tous les citoyens sont également admissibles aux 
emplois publics. Les peuples libres ne connaissent 
d’autres motifs de préférence dans leurs élections que 
les vertus et les talents. 

6. La liberté est le pouvoir qui appartient à l’homme 
de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui; elle 
a pour principe la nature, pour règle la justice, pour 


sauvegarde la loi; sa limite morale est dans cette 
maxime: Ne fais pas à un autre ce que lu ne veux pas 
qui le soit fait. 

1. Le droit de manifester sa peusée et ses opinions, 
soit par la voie de la presse, soit de toute aatre ma- 
uière, le droit de s’assembler paisiblement, le libre 
exercice des cultes, ne peuvent être interdits. — La 
nécessité d'énoncer ces droils suppose ou la présence 
ou le souvenir récent du despotisme. 

8. La sûreté consiste dans la protection accordée pa]: 
la société à chacun de ses membres pour la conserva- 
lion de sa personne, de ses droits et de ses propriétés. 

9. La loi doit protéger la liberté publique et indivi- 
duelle contre l'oppression de ceux qui gouvernent. 

10. Nul no doit être accusé, arrêté ni détenu, que 
dans les cas déterminés par la loi et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Tout citoyen, appelé ou saisi par 
l'autorité de la loi, doit obéir à l’instant ; il se rend cou- 
pable par la résistance. 

11. Tout acte exercé contre un homme hors des cas 
et sans les formes que la loi détermine, est arbitraire et 
tyrannique; celui contre lequel on voudrait l’exécuter 
par la violence, a le droit de le repousser par la force, 

12. Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signe- 
raient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes 
arbitraires, sont coupables et doivent être punis. 

13. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensa- 
ble de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas néces- 
saire pour s'assurer de sa personne, doit être sévère- 
ment réprimée par la loi. 

14. Nul ne doit être jugé ot puni qu'après avoir été 
entendu ou légalement appelé, et qu'en vertu d'une 
loi promulguée antérieurement au délit. La loi qui pu- 
irait des délits commis avant qu'elle existât, serait 
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unc tyranuie ; l'effet rétroactif donné a la loi sereit un 
crime. 

15. La loi ne doit décerner que des peines stricte- 
ment et évidemment nécessaires; les peines doivent 
être proportionnées au délit et utiles à la société. 

16. Le droit de propriété est celui qui appartient à 
tout citoyen, de jouir et de disposer à son gré de ses 
biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son 
industrie. 

17. Nul genre de travail, de culture, de commerce, ne 
peut être interdit à l’industrie des citoyens. 

18. Tout homme peut engager ses services, son 
temps; mais il ne peut se vendre ni être vendu; sa 
personne n'est pas une propriété aliénable. La loi ne 
reconnaît point de domesticité; il ne peut exister qu'un 
engagement de soins et de reconnaissance entre 
l'homme qui travaille et celui qui l'emploie. 

19. Nul ne peut être privé de la moindre portion de 
sa propriété, sans son consentement, si ce n'est lors- 
que la nécessité publique légalement constatée l'exige, 
et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. 

20. Nulle contribution ne peut être établie que pour 
l'utilité générale. Tous les citoyens ont le droit de con- 
courir à l'établissement des contributions, d'en surveil- 
ler l'emploi et de s'en faire rendre compte. 

21. Les secours publics sont une dette sacrée. La 
société doit la subsistance aux citoyens malheureux, 
soit en leur procurant du travail, soit en assurant les 
moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de tra- 
vailler. 

22. L'instruction est le besoin de tous. La socitté 
doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la rai- 
son publique, et mettre l'instruction à la portée de tous 
les citoyens. 

23. La garantie sociale consiste dans l'action de tous 
pour assurer à chacun la jouissance et la conservalion 
de ses droits ; cette garantie repose sur la souveraineté 
nationale. 

24. Elle ne peut exister, si les limites des fonctions 
publiques ne sont pas clairement déterminées par la 
loi, et si la responsabilité de tous les fonctionnaires 
n'est pas assurée. 

25. La souveraineté réside dans le peuple; elle est 
une et indivisible, imprescriptible et inaliénable. 

26. Aucune portion du peuple ne peut exercer la 
puissance du peuple entier; mais chaque section du 
souverain assemblée doit jouir du droit d'exprimer sa 
volonté avec une entière liberté. 

27. Que tout individu qui usurperait la souveraineté. 
soit à l'instant mis à mort par les hommes libres. 

28. Un peuple a toujours le droit de revoir, de ré- 
former et de changer sa constitution. Une génération 
ne peut assujcttir à ses lois les générations futures. 

29. Chaque citoyen a un droit égal de concourir à 
la formation de la loi et à la nomination de ses man- 
dataires ou de ses agents. 

80. Les fonctions publiques sont essenticllement tem- 
poraires; elles ne peuvent être considérées comme des 
distinctions ni comme des récompenses, mais comme 
des devoirs. 

81. Les délits des mandataires du peuple et de ses 
agents ne doivent jamais être impunis. Nul n’a le droit 
de sc prétendre plus inviolable que les autres citoyens. 

32. Le droit de présenter des pétitions aux déposi- 
taires de l'autorité publique, ne peut, en aucun cas, 
être interdit, suspendu ni limité. 

33. La résistance à l'oppression est la conséquence 
des autres droits de l'homme. 

84. Il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un 
seul de ses membres est opprimé; il y a oppression 
contre chaque membre, lorsque le corps social est 0p- 
primé. 


APPENDICE. 


85. Quand le gouvernement viole les droits du peu- 
ple, l'insurrection est pour le peuple, et pour chaque 
portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus 
indispensable des devoirs. ‘ 


ACTE CONSTITUTIONNEL. 


De la République. 


Art. 1er. La République française est une et indivi- 
sible. 


De la distribulion du peuple. 


2. Le peuple français est distribué, pour l'exercice 
de sa souveraineté, en assemblées primaires de can- 
tons. 

8. Il est distribué, pour l'administration et pour la 
justice, en départements, districts, municipalités. 


De l'élat des citoyens. 


4. Tout homme né et domicilié en France, âgé de 
viogt-un ans accomplis; — Tout étranger âgé de vingt- 
un ans accomplis, qui, domicilié en France depuis une 
année, — Ÿ vit de son travail, — Ou acquiert une pro- 
priété, — Ou épouse une Francaise, — Ou adopte un 
enfant, — Ou nourrit un vicillard; — Tout étranger 
enfin qui sera jugé par le corps législatif avoir bien 
mérité de l'humanité, — Est admis à l'exercice des 
droits de citoyen francais. 

5. L'exercice des droits de citoyen se perd, — Par la 
aaturalisation en pays étranger; — Par l'acceptation de 
fonctious ou faveurs émanées d'un gouvernement non 
populaire ; — Par la condamnation à des peines infu- 
mantes ou afflictives, jusqu'à réhabilitation. 

6. L'exercice des droits de citoyen est suspendu, — 
Par l'état d'accusation; — Par un jugement de contu- 
mace, tant que le jugement n'est pas anéanti. 


De la souveraineté du peuple. 


7. Le peuple souverain est l'universalité des citoyens 
francais. 

8. | nomme immédiatement ses députés. 

9. 11 délègue à des électeurs Île choix des administra- 
teurs, des arbitres publics, des juges criminels et de 
cassation. 

10. Il délibère sur les lois. 


Des assemblées primaires. 


11. Les assemblées primaires se composent des ci- 
toyens domiciliés depuis six mois dans chaque canton. 

12. Elles sont composées de deux cents citoyens au 
moins, de six cents au plus, appelés à voter. 

13. Elles sont constituées par la nomination d'un pré- 
sident, de secrétaires, de scrutateurs. | 

14. Leur police leur appartient. 

15. Nul n'y peut paraitre en armes. 

16. Les élections se font au scrutin ou à haute voix, 
au choix de chaque votant. 

17. Une assemblée primaire ne peut, en aucun cas, 
prescrire un mode uniforme de voter. 

18. Les scrutateurs constatent le vote des citoyens 
qui, ne sachant pas écrire, préfèrent de voter au 
scrutin. 

19. Les suffrages sur les lois sont donués par oui et 
par non. 

20. Le vœu de l'assemblée primaire est proclamé 
ainsi : Les ciloyens réunis en assemblée primaire de... 
au nombre de... votants, volent pour ou volent contre, 
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De la représentation nationale. 


21. La population est la seule base de la représenta- 
tion nationale. 

22. ll y a un député en raison de quarante mille in- 
dividus. 

23. Chaque réunion d’assemblées primaires, résul- 
tant d'une population de trente-neuf à quarante-un 
mille âmes, nomme immédiatement un député. 

24. La nomination se fait à la majorité absolue des 
suffrages. 

25. Chaque assemblée fait le dépouillement des suf- 
frages, et envoie un commissaire pour le recensement 
général, au lieu désigné comme le plus central. 

26. Si le premier recensement ne donne point de 
majorité absolue, il est procédé à un second appel, et 
on vote entre les deux citoyens qui ont réuni le plus 
de voix. 

217. En cas d'égalité de voix, le plus âgé à la préfé- 
rence, soit pour être ballotté, soit pour être élu. En cas 
d'égalité d’âge, le sort décide. 

28. Tout Français exerçant les droits de citoyen, est 
éligible dans l'étendue de la République. 

29. Chaque député appartient à la nation entière. 

30. En cas de non-acceptation, démission, déchéance 
ou mort d'un député, il est pourvu à son remplacement 
par les assemblées primaires qui l'ont nommé. 

31. Un député qui a donné sa démission ne peut 
quitter son poste qu'après l'admission de son succes- 
seur. 

32. Le peuple français s'assemble tous les ans, le 
ier mai, pour les élections. 

33. 11 y procède, quel que soit le nombre des ci- 
toyens ayant droit d'y voter. 

34. Les assemblées primaires se forment extraordinai- 
rement, sur la demande du cinquième des citoyens qui 
ont droit d'y voter. 

85. La convocation se fait, en ce cas, par la munici- 
palité du lieu ordinaire du rassemblement. 

36. Ces assemblées extraordinaires ne délibèrent 
qu'autant que la moitié, plus un, des citoyens qui ont 
droit d’y voter, sont présents. 


Des assemblées électorales. 


31. Les citoyens réunis en assemblées primaires, 
momment un électeur à raison de deux cents citoyens 
présents ou non; deux depuis trois cent un jusqu’à 
quatre cents; trois depuis cinq cent un jusqu'à six cents. 

38. La tenue des assemblées électorales et le mode 
des élections sont les mêmes que dans les assemblées 
primaires. 


Du corps législatif. 


89. Le corps législatif est un, indivisible et per- 
manent. 

40. Sa session est d’un an. 

41. II se réunit le 1er juillet. | 

42. L'assemblée nationale ne peut se constituer, si 
elle n'est composée au moins de la moitié des députés, 
plus un. 

43. Les députés ne peuvent être recherchés, accusés 
ni jugés en aucun temps, pour les opinions qu'ils ont 
énoncées dans le sein du corps législatif. 

44. Ils peuvent, pour fait criminel, être saisis en 
Nagrant délit; mais le mandat d’arrêt ni le mandat 
d'amener ne peuvent être décernés contre eux qu'avec 
l'autorisation du corps législatif. 


Tenue des séances du corps législatif. 


$5. Les séances de l'assemblée nationale sont pu- 
bliques. 


46. Les procès-verbaux de ses séances sout im- 


primés. 

41. Elle ne peut délibérer si elle n'est composée de 
deux cents membres au moins. 

48. Elle ne peut refuser la parole à ses membres, 
dans l’ordre où ils l’ont réclamée. 

49. Elle délibère à la majorité des présents. 

50. Cinquante membres ont le droit d'exiger l'appel 
nominal. 

51. Elle a le droit de censure sur la conduite de ses 
membres dans son sein. 

52. La police lui appartient dans le lieu de ses séan- 
ces, et dans l’enceinte extérieure qu'elle a déterminée. 


Des fonctions du corps législatif. 


53. Le corps législatif propose des lois, et rend des 
décrets. 

54. Sont compris, sous le nom général de Loi, les 
actes du corps législatif concernant, — La législation 
civile et criminelle; — L'administration générale des 
revenus et des dépenses ordinaires de la République ; 
— Les domaines nationaux ; — Le titre, le poids, l'em- 
preinte et la dénomination des monnaies ; — La nature, 
le montant et la perception des contributions ; — La 
déclaration de guerre; — Toute nouvelle distribution 
générale du territoire français; — L'instruction publi- 
que; — Les honneurs publics à la mémoire des grands 
hommes. 

55. Sont désignés sous le nom particulier de décret, 
les actes du corps législatif concernant, — L'établisse- 
ment annuel des forces de terre et de mer; — La per- 
mission ou la défense du passage des troupes étrangè- 
res sur le territoire français; — L'introduction des 
forces navales étrangères dans les ports de la Républi- 
que ; — Les mesures de sûreté et detranquillité géné- 
rales ; — La distribution annuelle et momentanée des 
secours et travaux publics ; — Les ordres pour la fabri- 
cation des monnaies de toute espèce; — Les dépenses 


imprévues ct extraordinaires ; — Les mesures locales et 


particulières à une adwinistration, à une commune, à un 
genre de travaux publics; — La défense du territoire; — 
La ratification des traités ; — La nomination et la destitu- 
tiou des commandants en chef des armées ; — La pour- 
suite de la responsabilité des membres du conseil, des 
fonctionnaires publics; — L’accusation des prévenus de 
complots contre la sùreté générale de la République; 
— Tout changement dans la distribution partielle du 
territoire français ; — Les récompenses nationales. 


De la formation de la loi. 


56. Les projets de loi sont précédés d’un rapport. 

57. La discussion ne peut s'ouvrir et la loi ne peut 
être provisoirement arrêtée que quinze jours après le 
rapport. 

58. Le projet est imprimé et envoyé à toutes les 
communes de la République, sousce titre : Loi proposée. 

59. Quarante jours après l'envoi de la loi proposée, 
si, dans la moitié des départements, plus un, le dixième 
des assemblées primaires de chacun d’eux, régulière- 
ment formées, n’a pas réclamé, le projet est accepté et 
devient Loi. 

60. S'il y a réclamation, le corps législatif convoque 
les assemblées primaires. 
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De l'intitulé des lois el des décrets. 


61. Les lois, les décrets, les jugements et tous les ac- 
tes publics sont intitulés : Au nom du peuple français, 
l'an. de la République française. 


Du conseil exécutif. 


62. Il y a un conseil exécutif composé de vingt-qua- 
tre membres. 

63. L'assemblée électorale de chaque département 
nomme un candidat. Le corps législatif choisit sur la 
liste générale les membres du conseil. 

64. Il est renouvelé par moitié à chaque législature, 
dans les derniers mois de sa session. 

65. Le conseil est chargé de la direction et de la sur- 
veillance de l'administration générale ; il ne peut agir 


qu’en exécution des lois et des décrets du corps lé-. 


gislatif. 

66. Il nomme, hors de son sein, les agents en chef de 
l'administration géuérale de la République. 

67. Le corps législatif détermine le nombre et les 
fonctions de ces agents. 

68. Ces agents ne forment point uu conseil; ils sont 
séparés, sans rapports immédiats entre eux, ils n'exer- 
cent aucune autorité personnelle. 

69. Le conseil nomme hors de son sein les agents 
extérieurs de la République. 

10. 1] négocie les traités. 

71. Les membres du conseil, en cas de prévarication, 
sont accusés par le corps législatif. 

12. Le conseil est responsable de l'inexécution des 
lois et des décrets, et des abus qu'il ne dénonce pas. 

13. Il révoque et remplace les agents à sa nomi- 
nation. 

14. Il est tenu de les dénoncer, s’il y a lieu, devant les 
autorités judiciaires. 


Des relations du conseil exéculif avec le corps législatif. 


15. Le conseil exécutif réside auprès du corps légis- 
latif; il a l'entrée et une place séparée dans le lieu de 
ses séances. 

16. 11 est entendu toutes les fois qu'il a un compte 
à rendre. 

11. Le corps législatif l'appelle dans son sein, en tout 
ou en parlie, lorsqu'il le juge convenable. 


Des corps administralifs el municipaux. 


18. Il y a dans chaque commune de la République 
une administration municipale ; — Dans chaque dis- 
trict, une administration intermédiaire ; — Dans cha- 
que département, une administration centrale. 

19. Les officiers municipaux sont élus par les assem- 
blées de commune. 

80. Les administrateurs sont nommés par les as- 
semblées électorales de département et de district. 

81. Les municipalités et les administrations sont re- 
nouvelées tous les ans par moitié. 

82. Les administrateurs et officiers municipaux n'ont 
aucun caractère de représentalion. — Ils ne peu- 
vent, en aucun cas, modifier les actes du corps légis- 
latif, ni en suspendre l'exécution. 

83. Le corps législatif détermine les fonctions des 
officiers municipaux et des administrateurs, les règles 
de leur subordination, et les peines qu'ils pourront 
encourir. 

84. Les séances des municipalités et des adminis- 
trations sont publiques. 


APPENDICE. 


De la justice civile. 


85. Le code des lois civiles et criminelles est uni- 
forme pour toute la République. 

86. 11 ne peut être porté aucune atteinte au droit 
qu'ont les citoyens de faire prononcer sur leurs diffé- 
rends par des arbitres de leur choix. 

87. La décision de ces arbitres est définitive, si les 
citoyens ne se sont pas réservé le droit de réclamer. 

88. 11 y a des juges de paix élus par les citoyens des 
arrondisspgments déterminés par la loi. 

89. Ils concilient et jugent sans frais. 

90. Leur nombre et leur compétence sont réglés 
par le corps législatif. 

91. Il y a des arbitres publics élus par les assemblées 
électorales. / 

92. Leur nombre et leurs arrondissements sont fixés 
par le corps législatif. | 

93. Ils connaissent des contestations qui n’ont pas 
été terminées définitivement par les arbitres privés ou 
par les juges de paix. 

94. Ils délibèrent en public. — Ils opinent à haute 
voix. — Ils statuent en dernier ressort, sur défenses 
verbales, ou sur simple mémoire, sans procédures et 
sans frais. — Jls motivent leurs décisions. 

95. Les juges de paix et les arbitres publics sont 
élus tous les ans. 


De la justire criminelle. 


96. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être 
jugé que sur une accusation recue par les jurés ou dé 
crétée par le corps législatif. — Les accusés ont des 
conseils choisis par eux, ou nommés d'office. — L'in- 
struction est publique. — Le fait et l'intention sont dé- 
clarés par un jury de jugement. — La peine est appli- 
quée par un tribunal criminel. 

97. Les juges criminels sont élus tous les ans par les 
assemblées électorales. 


Du tribunal de cassalion. 


98. Il y a pour toute la République un tribunal de 
cassation. 

99. Ce tribunal ne connaît point du fond des affai- 
res. — 11 prononce sur la violation des formes, et sur 
les contraventions expresses à la loi. 

100. Les membres de ce tribunal sont nommés tous 
les ans par les assemblées électorales. 


Des contributions publiques. 


101. Nul citoyen n'est dispensé de l'honorable obli- 
gation de contribuer aux charges publiques. 


De la trésorerie nationale. 


102. La trésorerie nationale est le point central de: 
recettes et dépenses de la République. | 

103. Elle est administrée par des agents comptables 
nommés par le conseil exécutif. 

104. Ces agents sont surveillés par des commissaires 
nommés par le corps législatif, pris hors de son sein 
et responsables des abus qu'ils ne dénoncent pas. 


De la complabililé. 


105. Les comptes des agents de la trésorerie natio- 
nale et des administrateurs des deniers publics, sont 
rendus annuellement à des commissaires responsables, 
nommés par le conseil exécutif. 


LES CONSTITUTIONS. 


106. Ces vérificateurs sont surveillés par des com- 
missaires à la nomination du corps législatif, pris hors 
de son sein, et responsables des abus et des erreurs 
qu'ils ne dénoncent pas. — Le corps législatif arrête 
les comptes. 


Des forces de la République. 


107. La force générale de la République est composée 
du peuple entier. 

108. La République entretient à sa solde, même en 
temps de paix, une force armée de terre et de mer. 

109. Tous les Français sont soldats ; ils sont tous exer- 
cés au maniement des armes. 

110. 11 n’y a point de généralissime. 

111. La différence des grades, leurs marques dis- 
tinctives et la subordination ne subsistent que relati- 
vement au service et pendant sa durée. 

112. La force publique employée pour maintenir 
l'ordre et la paix dans l'intérieur, n’agit que sur la ré- 
quisition par écrit des autorités constituées. 

113. La force publique employée contre les ennemis 
du dehors, agit sous les ordres du conseil exécutif. 

114. Nul corps armé ne peut délibérer. 


Des conventions nationales. 


115. Si, dans la moitié des départements, plus un, 
le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux, 
régulièrement formées, demande la revision de l'acte 
constitutionnel, ou le changement de quelques-uns de 
ses articles, le corps législatif est tenu de convoquer 
toutes les assemblées primaires de la République, pour 
savoir s'il y a lieu à une convention nationale. 

116. La convention nationale est formée de la même 
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manière que les législatures, et en réunit les pouvoirs. 
117. Elle ne s'occupe, relativement à la constitution, 
que des objets qui ont motivé sa convocation. 


Des rapports de la République française avec les nations 
étrangères. 


118. Le peuple francais est l’ami et l’allié naturel des 
peuples libres. 

119. Il ne s’immisce point dans le gouvernement 
des autres nations ; il ne souffre pas que les autres na- 
tions s'immiscent dans le sien. 

120. 11 donne asile aux étrangers bannis de leur 
patrie pour la cause de la liberté. — Il le refuse aux 
tyrans. 

121. 11 ne fait point la paix avec un ennemi qui oc- 
cupe son territoire. 


De la garantie des droits. 


122. La constitution garantit à tous les Français 
l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la dette pu- 
blique, le libre exercice des cultes, une instruction 
commune, des secours publics, la liberté indéfinie de 
la presse, le droit de pétition, le droit de se réunir en 
sociétés populaires, la jouissance de tous les droits de 
l'homme. 

123. La République française honore la loyauté, le 
courage, la vieillesse, la piété filiale, le malheur. Elle 
remet le dépôt de sa constitution sous la garde de 
toutes les vertus. 

124. La déclaration des droits et l’acte constitution- 
nel sont gravés sur des tables au sein du corps légis- 
latif et dans les places publiques (1). 


CONSTITUTION DU 5 FRUCTIDOR AN III (22 AOUT 1795) 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


PROCLAMÉE LOI FONDAMENTALE DE LA RÉPUBLIQUE, EN VERTU DE L'ACCEPTATION DU PEUPLE, 
LE 1er VENDÉMIAIRE AN IV (25 SEPTEMBRE 17935) 


Déclaration des droits et des devoirs de l’homme et du 
citoyen. 


Le peuple francais proclame, en présence de l’Étre 
suprême, la déclaration suivante des droits et des de- 
voirs de l'homme et du citoyen : 


DROITS. 


Art. 1*r. Les droits de l’homme en société sont la 
liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété. 

2. La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit 
pas aux droits d'autrui. 

8. L'égalité consiste en ce que la loi est la même 
pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. — 
L'égalité n'admet aucune distinction de naissance, au- 
cune hérédité de pouvoirs. 

4. La sûreté résulte du concours de tous pour assu- 
rer les droits de chacun. 

5. La propriété est le droit de jouir et de disposer 
de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et 
de son industrie. 


6. La loi est la volonté générale, exprimée par la 


majorité des citoyens ou de leurs représentants. 

1. Ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être 
empêché. — Nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle 
n'ordonne pas. 

8. Nul ne peut être appelé en justice, accusé, arrêté ni 
détenu, que dans les cas déterminés par la loi, et se- 
lon les formes qu'elle a prescrites. 

9. Ceux qui sollicitent, expédient, signent, exécutent 
ou font exécuter des actes arbitraires, sont coupables, et 
doivent être punis. 

10. Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de la personne d’un prévenu, doit être sévè- 
rement réprimée par la loi. 

11. Nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu 
ou légalement appelé. 

12. La loi ne doit décerner que des peines stricte- 
ment nécessaires et proportionnées au délit. 

13. Tout traitement qui aggrave la peine déterminée 
par la loi, est un crime. 

14. Aucune loi, ni criminelle, ni civile, ne peut avoir 
d'effet rétroactif. 


(1) Rappelons que la Constitution de 1793 ne fut jamais appliquér. 
e 
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APPENDICE. 


15. Tout homme peut engager son temps et ses ser- 1 et qui paie une contribution directe, foncière ou per- 


vices, mais il ne peut se vendre ni être vendu; sa per- 
sonne n'est pas une propriété aliénable. 

16. Toute contribution est établie pour l'utilité géné- 
rale ; elle doit être répartie entre les contribuables, en 
raison de leurs facultés. 

17. La souveraineté réside essentiellement dans l'uni- 
versalité des citoyens. 

18. Nul individu, nulle réunion partielle de citoyens 
ne peut s'attribuer la souveraineté. 

19. Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer 
aucune autorité, ni remplir aucune fonction publique. 

20. Chaque citoyen a un droit égal de concourir, im- 
médiatement ou médiatement, à la formation de la 
loi, à la nomination des représentants du peuple et des 
fonctionnaires publics. 

21. Les fonctions publiques re peuvent devenir Ja 
propriété de ceux qui les exercent. | — 

22. La garantie sociale ne peut exister si la division 
des pouvoirs n’est pas établie, si leurs limites ne sont 
pas fixées, et si la responsabilité des fonctionnaires 
publics n'est pas assurée (1). 


CONSTITUTION. 


Art. er. La République française est une et indivi- 
sible. 
2. L'universalité des citoyens français est le souve- 


rain. 
TITRE PREMIER. 


DIVISION DU TERRITOIRE. 

3. La France est divisée en départements. 
4. Les limites des départements peuvent être chan- 
gées ou rectifiées par le corps législatif; mais, en ce 
cas, la surface d'un département ne peut excéder cent 
myriamètres carrés (quatre cents lieues carrées moyen- 


nes). 
8. Chaque département est distribué en cantons, 
chaque canton en communes. — Les cantons conser- 


vent leurs circonscriptions actuelles. — Leurs limites 
pourront néanmoins être changées ou rectifiées par le 
corps législatif; mais, en ce cas, il ne pourra y avoir 
plus d'un myriamètre (deux lieues moyennes de deux 
mille cinq cent soixante-six toises chacune) de la com- 
mune la plus éloignée du chef-lieu du cauton. 

6. Les colonies francaises sont parties intégrantes de 
la République, et sont soumises à la même loi consti- 
tutionnelle. | 

5. Elles sont divisées en départements, ainsi qu'il 
suit: — L'ile de Saint-Domingue, dont le corps légis- 
latif déterminera la division en quatre départements au 
moins, et en six au plus; — La Guadeloupe, Marie- 
Galande, la Désirade, les Saintes, et la partie française 
de Saint-Martin; — La Martinique; — La Guyane 
française et Cayenne; — Sainte-Lucie et Tabago; — 
L'ile de France, les Séchelles, Rodrigue, et les établis- 
sements de Madagascar; — L'ile de la Réunion; — 
Les Indes-Orientales, Pondichéri, Chandernagor, Mahé, 
Karical et autres établissements. 


TITRE Il. 


ÉTAT POLITIQUE DES CITOYENS. 
8. Tout homme né et résidant en France, qui, âgé 
de vingt-un ans accomplis, s’est fait inscrire sur le 


registre civique de son canton, qui a demeuré depuis 
pendant une année sur le territoire de la République, 


”_(t) Voy. le Digionnaire, aux mots : Déclaration des devoirs. 


sonnelle, est citoyen français. 

9. Sont citoyens, sans aucune condition de contribu- 
tion, les Français qui auront fait une ou plusieurs cam- 
pagnes pour l'établissement de la République. 

10. L’étranger devient citoyen français, lorsque, 
après avoir atteint l’âge de vingt-un ans accomplis et 
avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a 
résidé pendant sept années consécutives, pourvu qu'il. 
y paie une contribution directe, et qu'en outre il y 
possède une propriété foncière, ou un: établissement 
d'agriculture ou de commerce, ou qu'il y ait épousé 
uve femme francaise. 

11. Les citoyens français peuvent seuls voter dans les 
assemblées primaires, et être appelés aux fonctions 
établies par la constitution. 

12. L'exercice des droits de citoyen se perd, — 
1° Par la naturalisation en pays étranger ; — 2° Par 
l'affiliation à toute corporation étrangère qui suppose- 
rait des distinctions de naissance, ou qui exigerait des 
vœux de religion; — 3° Par l'acceptation de fonctions 
ou de pensions offertes par un gouvernement étranger; 
— 40 Par la condamnation à des peines afflictives ou 
infamantes, jusqu'à réhabilitation. 

13. L'exercice des droits de citoyen est suspendu, 
— 1° Par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur, 
de démence ou d’imbécillité: — 20 Par l’état de débi- 
teur failli, ou d’héritier immédiat, détenteur, à titre 
gratuit, de tout ou partie de la succession d’un failli; 
— 30 Par l’état de domestique à gages, attaché au ser- 
vice de la personne ou du ménage ; — 4° Par l’état 
d'accusation; — 5° Par un jugement de contumace, 
tant que le jugement n’est pas anéanti. 

14. L'exercice des droits de citoyen n’est perdu ni 
suspendu que dans les cas exprimés dans les deux ar- 
ticles précédents. 

15. Tout citoyen qui aura résidé sept années consé- 
cutives hors du territoire de la République, sans mis- 
sion ou autorisation donnée au nom de la nation, est 
réputé étranger; il ne redevient citoyen français qu'a- 
près avoir satisfait aux conditions prescrites par l’ar- 
ticle 10. 

16. Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le 
registre civique, s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et 
écrire, et exercer une profession mécanique. — Les 
opérations manuelles de l'agriculture appartiennent 
aux professions mécaniques. — Cet article n'aura d'exé- 
cution qu'à compter de l’an XII de la République. 


TITRE lil. 


ASSEMBLÉES PRIMAIRES. 


17. Les assemblées primaires se composent des ci- 
toyens domiciliés dans le même canton. — Le domi- 
cile requis pour voter dans ces assemblées s'acquiert 
par la seule résidence pendant une année, et il ne se 
perd que par un an d'absence. 

18. Nul ne peut se faire remplacer dans les assem- 
blées primaires, ni voter pour le même objet dans plus 
d'une de ces assemblées. 

19. 11 y a au moins une assemblée primaire par can- 
ton. — Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est com- 
posée de quatre cent cinquante citoyens au moins, de 
neuf cents au plus. — Ces nombres s'entendent des ci- 
toyens présents ou absents, ayant droit d'y voter. 

20. Les assemblées primaires se constituent provisoi- 
rement sous la présidence du plus ancien d'âge; le plus 
jeuneremplit provisoirementles fonctions de secrétaire. 

21. Elles sont définitivement constituées par la no- 
mination au scrutin d'un président, d’un secrétaire et 
de trois scrutateurs. 


LES GONSTITUTIONS-. 


22. S'il s'élève des difficultès sur les qualités requises 
pour voter, l'assemblée statue provisoirement, un le 
recours au tribunal civil du département. 

23. En tout autre cas, le corps législatif prononce 
seul sur la validité des opérations des assemblées pri- 
maires. 

24. Nul ne peut paraître en armes dans les assem- 
blées primaires. 

25. Leur police leur appartient. 

26. Les assemblées primaires se réunissent , 
14° Pour accepter ou rejeter les changements à l'acte 
constitutionnel, proposés par les assemblées de revi- 
sion ; — 2° Pour faire les élections qui leur appartien- 
nent suivant l’acte constitutionnel. 

27. Elles s’assemblent de plein droit le 1er germinal 
de chaque année, et procédent, selon qu'il y a lieu, à 
la nomination, — 1° Des membres de l'assemblée 
électorale ; — 2° Du juge de paix et de ses assesseurs; 
— 3° Du président de l'administration municipale du 
<anton, ou des officiers municipaux dans les communes 
au-dessus de cinq mille habitants. 

28. Immédiatement après ces élections, il se tient 
dans les communes au-dessous de cinq mille habitants, 
des assemblées communales qui élisent les agents de 
chaque commune et leurs adjoints. 

29. Ce qui se fait dans une assemblée primaire ou 
communale au delà de l'objet de sa convocation, et con- 
tre les formes déterminées par la constitution, est nul. 

80. Les assemblées, soit primaires, soit communales, 
ne font aucune autre élection que celles qui leur sont 
attribuées par l'acte constitutionnel. 

31. Toutes les élections se font au scrutin secret. 

32. Tout citoyen qui est légalement convaincu d’a- 
voir vendu ou acheté un suffrage, est exclu des assem- 
blées primaires et communales, et de toute fonction 
publique, pendant vingt ans; en cas de récidive, il l’est 
pour toujours. 


TITRE IV. 
ASSEMBLÉES ÉLECTORALES. 


33. Chaque assemblée primaire nomme un électeur 
à raison de deux cents citoyens, présents ou absents, 
ayant droit de voter dans ladite assemblée. Jusqu'au 
nombre de trois cents citoyens inclusivement, il n’est 
nommé qu'un électeur. — Il en est nommé deux depuis 
trois cent un jusqu'à cinq cents; — Trois depuis cinq 
cent un jusqu'à sept cents; — Quatre depuis sept cent 
un jusqu'à neuf cents. 

84. Les membres des assemblées électorales sont 
nommés chaque année, et ne peuvent être réélus 
qu'après un intervalle de deux ans. 

35. Nul ne pourra être nommé électeur, s’il n’a vingt- 
cinq ans accomplis, et s’il ne réunit aux qualités né- 
cessaires pour exercer les droits de cloyen français, 
l'une des conditions suivantes, savoir : — Dans les 
communes au-dessus de six mille habitants, celle d’être 
propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué à un re- 
venu égal à la valeur locale de deux cents journées de 
travail, ou d’être locataire, soit d'une habitation évaluée 
à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées 
de travail, soit d'un bien rural évalué à deux cents 
journées de travail; — Dans les communes au-dessous 
-de six mille habitants, celle d’être propriétaire ou usu- 
fruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur 
locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être 
locataire, soit d’une habitation évaluée à un revenu 
‘égal à la valeur de cent journées de travail, soit d’un 
bien rural évalué à cent journées de travail; — Et dans 
les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier 
d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur Jocale 
‘de cent cinquante journées de travail, ou d’être fer- 
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mier ou métayer de biens évalués a la fvaleur de 
deux cents journées de travail. — À l'égard de ceux 
qui seront en même temps propriétaires ou usufrui- 
tiers, d'une part, et locataires, fermiers ou métayers 
de l’autre, leurs facultés à ces divers titres seront 
cumulées jusqu’au taux nécessaire pour établir leur 
éligibilité. 

86. L'assemblée électorale de chaque département se 
réunit le 20 germinal de chaque année, et termine, en 
une seule session de dix jours au plus, et sans pouvoir 
s'ajourner, toutes les élections qui se trouvent à faire, 
après quoi elle est dissoute de plein droit. 

37. Les assemblées électorales ne peuvent s'occuper 
d'aucun objet étranger aux élections dont elles sont 
chargées : elles ne peuvent envoyer ni recevoir aucune 
adresse, aucune pétition, aucune députation. 

88. Les assemblées électorales ne peuvent corres- 
pondre entre elles. 

89. Aucun citoyen, ayant été membre d’une assem- 
blée électorale, ne peut prendre le titre d’électeur, ni 
se réunir, en cette qualité, à ceux qui ont été avec lui 
membres de cette même assemblée. — La contraven- 
tion au présent article est un attentat à la sûreté géné- 
rale. 

40. Les articles 18, 20, 21, 23, 24, 25, 29, 30, 31 et 


32 du titre précédent, sur les assemblées primaires, 


sont communs aux assemblées électorales. 

41. Les assemblées électorales élisent, selon qu'il y 
a lieu, — 1° Les membres du corps législatif; savoir : 
les membres du conseil des anciens, ensuite les mem- 
bres du conseil des cinq-cents; — 2° Les membres du 
tribunal de cassation; — 3° Les hauts-jurés; — 4° Le, 
administrateurs du département; — 5° Les président 
accusateur public et greffier du tribunal criminel; — 
60 Les juges des tribunaux civils. 

42. Lorsqu'un citoyen est élu par les assemblées 
électorales pour remplacer un fonctionnaire mort, dé- 
missionnaire ou destitué, ce citoyen n’est élu que pour 
le temps qui restait au fonctionnaire remplacé. 

43. Le commissaire du directoire exécutif près l’ad 
ministration de chaque département est tenu, sout 
peine de destitution, d'informer le directoire de l’ou- 
verturc et de la clôture des assemblées électorales : ce 
commissaire n'en peut arrêter ni suspendre les opéra- 
tions, ni entrer dans le lieu des séances; mais ila droit 
de demander communication du procès-verbal de cha- 
que séance dans les vingt-quatre heures qui la suivent; 
et il est tenu de dénoncer au directoire les infractions 
qui seraient faites à l'acte constitutionnel. — Dans tous 
les cas, le corps législatif prononce seul sur la validité 
des opérations des assemblées électorales. 


TITRE V. 
POUVOIR LÉGISLATIF. 


Dispositions générales. 


44. Le corps législatif est composé d'un conseil des 
anciens ct d'un conseil des cinq-cents. 

45. En aucun cas, le corps législatif ne peul délé- 
guer à un ou plusieurs de ses membres, ni à qui que 
ce soit, aucune des fonctions qui lui sont attribuées par 
la présente constitution. 

46. Il ne peut exercer par lui-même, ni par des délé- 
gués, le pouvoir exécutif, ni le pouvoir judiciaire. 

47. 11 y a incompatibilité entre la qualité de membre 
du corps législatif et l'exercice d’une autre fonction pu- 
blique, excepté celle d’archiviste de la République. 

48. La loi détermine le mode du remplacement dé- 
finitif ou temporaire des fonctionnaires publics qui 
viennent à être élus membres du corps législatif. 
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49. Chaque département concourt, à raison de sa 
population seulement, à la nomination des membres 
du conseil des anciens et des membres du conseil des 
cinq-cents. 

50. Tous les dix ans, le corps législatif, d'après les 
états de population qui lui sont envoyés, détermine le 
nombre de membres de l’un et de l’autre conseil que 
chaque département doit fournir. 

51. Aucun changement ne peut être fait dans cette 
répartition, durant cet intervalle. 

52. Les membres du corps législatif ne sont pas re- 
présentants du département qui les a nommés, mais de 
la nation entière, et il ne peut leur être donné aucun 
mandat. 

53, L'un et l'autre conseil est renouvelé tous les ans 
par tiers. 

54. Les membres sortant après trois années peuvent 
être immédiatement réélus pour les trois années sui- 
vantes, après quoi il faudra un intervalle de deux ans 
pour qu'ils puissent être élus de nouveau. 

55. Nul, en aucun cas, ne peut être membre du corps 
législatif durant plus de six années consécutives. 

56. Si, par des circonstances extraordinaires, l'un 
des deux conseils se trouve réduit à moins des deux 
tiers de ses membres, il en donne avis au directoire 
exécutif, lequel est tenu de convoquer, sans délai, les 
assemblées primaires des départements qui ont des 
membres du corps législatif à remplacer par l'effet de 
ces circonstances : les assemblées primaires nomment 
sur-le-champ les électeurs, qui procèdent aux rempla- 
cements nécessaires. 

57. Les membres nouvellement élus pour l'un et 
pour l’autre conseil, se réunissent, le 1°" prairial de 
chaque année, dans la commune qui a été indiquée par 
le corps législatif précédent, ou dans la commune 
mème où il a tenu ses dernières séances, s’il n’en a 
pas désigné uue autre. 

58. Les deux conseils résident toujours dans la même 
commune. 

59. Le corps législatif est permanent : il peut néan- 
moins s'ajourner à des termes qu'il désigne. 

60. En aucun cas, les deux conseils ne peuvent se 
réunir dans une même salle. 

61. Les fonctions de président et de secrétaire ne 
peuvent excéder la durée d'un mois, ni dans le conseil 
des anciens, ni dans celui des ciug-cents. 

62. Les deux conseils ont respectivement le droit de 
police dans le lieu de leurs séances, et dans l'enceinte 
extérieure qu'ils ont déterminée. ) 

63. 1ls ont respectivement le droit de police sur leurs 
membres; mais ils ne peuvent prononcer de peine 
plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours, et 
la prison pour trois. 

64. Les séances de l’un et de l’autre conseil sont pu- 
bliques : les assistants ne peuvent excéder en nombre 
la moitié des membres respectifs de chaque conseil. — 
Les procès-verbaux des séances sont imprimés. 

65. Toute délibération se prend par assis et levé : en 
cas de doute, il se fait un appel nominal; mais alors 
les votes sont secrets. 

66. Sur la demande de cent de ses membres, chaque 
conseil peut se former en comité général et secret, mais 
seulement pour discuter, et uon pour délibérer. 

67. Ni l'un ni l’autre de ces conseils ne peut créer 
dans son sein aucun comité permanent. — Seulement 
chaque conseil a la faculté, lorsqu'une matière lui pa- 
raît susceptible d’un examen préparatoire, de nommer 
parmi ses membres une commission spéciale, qui se 
renferme uniquement dans l'objet de sa formation. — 
Cette commission est dissoute aussitôt que le conseil a 
statué sur l'ohjet dont elle était chargée. 


68. Les membres du corps législatif reçoivent une : 
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indemnité annuelle : elle est, dans l’un et l'autre con- 
seil, fixée à la valeur de trois mille myriagrammes de 
froment (six cent treize quintaux trente-deux livres). 

69. Le directoire exécutif ne peut faire passer ou sé- 
journer aucun corps de troupes dans la distance de six 
myriamètres (douzes lieues moyennes) de la commune 
où le corps législatif tient ses séances, si ce n'est sur 
sa réquisilion ou avec son autorisation. | 

10. Il y a près du corps législatif une garde de ci- 
toyens pris dans la garde nationale sédentaire de tous 
les départements, et choisis par leurs frères d'armes. — 
Cette garde ne peut être au-dessous de quinze cents 
hommes en activité de service. 

11. Le corps législatif détermine le mode de ce ser- 
vice el sa durée. 

72. Le corps législatif n'assiste à aucune cérémonie 
publique, et n’y envoie point de députations. 


CONSEIL DES CINQ-CENTS. 


13. Le conseil des cing-cents est invariablement fixé 
à ce nombre. 

14. Pour être élu membre du conseil des cinq- 
cents, il faut être âgé de trente ans accomplis, et avoir 
été domicilié sur le territoire de la République pendant 
les dix unuées qui auront immédiatement précédé l’é- 
lection. — La condition de l’âge de trente ans ne sera 
point exigible avant l'an septième de la République : 
jusqu’à cette époque, l'âge de vingt-cinq ans accomplis 
sera suffisant. 

15. Le conseil des cinq-cents ne peut délihérer, si 
la séance n'est composée de deux cents membres au 
moins. 

16. La proposition des lois appartient exclusivement 
au conseil des cinq-cents. 

11. Aucune proposition ne peut être délibérée ni ré- 
solue dans le conseil des cinq-cents, qu'en observant 
les formes suivantes : — Il se fait trois lectures de la 
proposition; l'intervalle entre deux de ces lectures ne 
peut être moindre de dix jours. — La discussion est ou- 
verte après chaque lecture; et néanmoins, après la 
première ou la seconde, le conseil des cinq-cents peut 
déclarer qu'il y a lieu à l’ajournement, ou qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer. — Toute proposition doit être impri- 
mée et distribuée deux jours avant la seconde lecture. 
— Après la troisième lecture, le conseil des cinq-cents 
décide s’il y a lieu ou non à l'ajournement. 

18. Toute proposition qui, soumise à la discussion, 
a été définitivement rejetée après la troisième lecture, 
ue peut ètre reproduite qu'après uue année révolue. 

19. Les propositions adoptées par le conseil des 
cinq-cents s'appellent résolulions. 

80. Le préambule de toute résolution énonce, — 
1o Les dates des séances auxquelles les trois lectures 
de la proposition auront élé faites; 2° l'acte par lequel 
il a été déclaré, après la troisième lecture, qu’il n’y a 
pas lieu à l'ajournement. 

81. Sont exemptes des formes prescrites par l'arti- 
cle 77, les propositions reconnues urgentes par une 
déclaration préalable du conseil des cinq-cents. — 
Cette déclaration énonce les motifs de l'urgence, et il 
en est fait mention dans le préambule de la résolution. 


CONSEIL DES ANCIENS. 


82. Le conseil des anciens est composé de deux 
cent cinquante membres. 

83. Nul ne peut être élu membre du conseil des an- 
ciens, — S'il n’est âgé de quarante ans accomplis ; — Si 
de plus il n’est marié ou veuf; — Ets'iln’a pas été domici- 
lié sur le territoire de la République pendant les quinze 
années qui auront immédiatement précédé l'élection. 
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84. La condition de domicile exigée par le précédent 
article, et celle prescrite par l’article 74, ne concernent 
point les citoyens qui sont sortis du territoire de la 
République avec mission du gouvernement. 

85. Le conseil des anciens ne peut délibérer si la 
séance n'est composée de cent vingt-six membres au 
moins. 

86. 11 appartient exclusivement au conseil des anciens 
d'approuver ou de rejeter les résolutions du conseil 
des cinq-cents. 

87. Aussitôt qu'une résolution du conseil des cinq- 
cents est parvenue au conseil des anciens, le président 
donne lecture du préambule, 

88. Le conseil des anciens refuse d'approuver les 
résolutions du conseil des cinq-cents qui n’ont point 
été prises dans les formes prescrites par la constitu- 
tion. 

89. Si la proposition a été déclarée urgente par le 
conseil des cinq-cents, le conseil des anciens délibère 
pour approuver ou rejeter l'acte d'urgence. 

90. Si le conseil des anciens rejette l'acte d'urgence, 
il ne délibère point sur le fond de la résolution. 

91. Si la résolution n'est pas précédée d’un acte 
d'urgence, il en est fait trois lectures : l'intervalle entre 
deux de ces lectures ne peut être moindre de cinq 
jours. — La discussion est ouverte après chaque lec- 
ture. — Toute résolution est imprimée et distribuée 
deux jours au moius avant la seconde lecture. 

92. Les résolutions du conseil des cinq-cents, adoptées 
par le conseil des anciens, s'appellent lois. 

93. Le préambule des lois énonce les dates des séances 
du conseil des anciens auxquelles les trois lectures 
ont été faites. 

94. Le décret par lequel le conseil des anciens recon- 
naît l'urgence d'une loi, est motivé et mentionné dans 
de préambule de cette loi. 

95. La proposition de la loi, faite par le conseil des 
cinq-cents, s'entend de tous les articles d'un même 
projet : le conseil des anciens doit les rejeter tous, ou 
les approuver dans leur ensemble. 

96. L'approbation du conseil des anciens est exprimée 
sur chaque proposition de loi par cette formule, signée 
du président et des secrétaires : Le conseil des anciens 
approuve... 

97. Le refus d'adapter pour cause d'omission des 
formes indiquées dans l'article 77, est exprimé par cette 
formule, signée du président et des secrétaires : La 
conslilulion annule. 

98. Le refus d'approuver le fond de la loi proposée 
est exprimé par cette formule, signée du président et 
des secrétaires : Le conseil des anciens ne peut adop- 
ter: 

99. Dans le cas du précédent article, le projet de loi 
rejeté ne peut plus être présenté par le conseil des 
cinq-cents qu'après une année révolue. | 

100. Le conseil des cinq-cents peut néanmoins pré- 
senter, à quelque époque que ce soit, un projet de loi 
qui contienne des articles faisant partie d’un projet qui 
a été rejeté. 

101. Le conseil des anciens envoie dans le jour Îles 
lois qu'il a adoptées, tant au conseil des cinq-cents 
qu'au directoire exécutif. 

102. Le conseil des anciens peut changer la résidence 
du corps législatif; il indique, en ce cas, un nouveau 
lieu et l’époque à laquelle les deux conseils sont tenus 
de s'y rendre. — Le décret du conseil des anciens sur 
cet objet est irrévocable. 

103. Le jour même de ce décret, ni l'un ni l'autre 
des consvils ne peuvent plus délibérer dans la com- 
mune où ils ont résidé jusqu'alors. — Les membres 
qui y countinueraient leurs fonctions se rendraient cou- 
pables d'attentat contre la sûreté de la République. 

/ 


104. Les membres du directoire exécutif qui retar- 
deraient ou refuseraient de sceller, promulguer et en- 
voyer le décret de translation du corps législatif, seraient 
coupables du même délit. 

105. Si, dans les vingt jours après celui fixé par le 
conseil des anciens, la majorité de chacun des deux 
conseils n’a pas fait connaître à la République son 
arrivée au nouveau lieu indiqué, ou sa réunion dans un 
autre lieu quelconque, les administrateurs de départe- 
ment, ou, à leur défaut, les tribunaux civils de dépar- 
tement convoquent les assemblées primaires pour 
nommer des électeurs qui procèdent aussitôt à la for- 
mation d'un nouveau corps législatif, par l'élection de 
deux cent cinquante députés pour le conseil des anciens, 
et de cinq cents pour l’autre conseil. 

106. Les administrateurs de département qui, dans 
le cas de l’article précédent, seraient en retard de con- 
voquer les assemblées primaires, se rendraient coupa- 
bles de haute trahison et d'attentat contre la sûreté de 
la République. 

107. Sont déclarés coupables du même délit tous 
citoyens qui mettraient obstacle à la convocation des 
assemblées primaires et électorales, dans le cas de 
l'article 106. 

108. Les membres du nouveau corps législatif se ras- 
semblent dans le lieu où le conseil des anciens avait 
transféré ses séances. — S'ils ne peuvent se réunir 
dans ce lieu, dans quelque endroit qu'ils se trouvent 
en majorité, là est le corps législatif, 

109. Excepté dans le cas de l’article 102, aucune 
proposition de loi ne peut prendre naissance dans le 
conseil des anciens. 


De la garantie des membres du corps législatif. 


110. Les citoyens qui sont ou ont été membres du 
corps législatif, ne peuvent être recherchés, accusés ni 
jugés en aucun temps, pour ce qu'ils ont dit ou écrit 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

(11. Les membres du corps législatif, depuis le mo- 
ment de leur nomination jusqu’au trentième jour après 
l'expiration de leurs fonctions, ne peuvent être mis en 
jugement que dans les formes prescrites par les articles 
qui suivent. . | 

112. Ils peuvent, pour faits criminels, être saisis en 
flagrant délit; mais il en est douné avis, sans délai, au 
corps législatif, et la poursuite ne pourra être conti- 
puée qu'après que le conseil des cinq-cents aura pro- 
posé la mise en jugement, et que le conseil des anciens 
l'aura décrétée. | 

113. Hors le cas du flagrant délit, les membres du 
corps législatif ne peuvent ètre amenés devant les off- 
ciers de police, ni mis en état d’arrestation, avant que 
le conseil des cinq-cents ait-proposé la mise en juge- 
ment, et que le conseil des anciens l'ait décrétée. 

114. Dans les cas des deux articles précédents, un 
membre du corps législatif ne peut être traduit devant 
aucun autre tribunal que la haute-cour de justice. 

115. Ils sont traduits devant la même cour pour les 
faits de trahison, de dilapidation, de manœuvres pour 
renverser la constitution, et d’attentat contre la sûreté 
intérieure de la République. 

116. Aucune dénonciation contre un membre du 
corps législatif ne peut donner lieu à poursuite, si elle 
n'est rédigée par écrit, signée et adressée au conseil 


. des cinq-cents. 


117. Si, après y avoir délibéré en la forme prescrite 
par l'article 77, le conseil des cinq-cents admet la dé- 
nonciation, il le déclare en ces termes : — La dénon- 
cialion contre... pour le fait de... datée... signée de. 
est admise. 

118. L'inculpé est alors appelé : il a, pour compa 


924 


raître, un délai de trois jours francs; et lorsqu'il com- 
parait, il est entendu dans l’iutérieur du lieu des séan- 
ces du conseil des cinq-cents. 

119. Soit que l’inculpé se soit présenté ou non, le 
conseil des cinq-cents déclare, après ce délai, s'il y a 
lieu ou non à l'examen de sa conduite. 

120. S'il est déclaré par le conseil des cinq-cents 
qu'il y a lieu à examen, le prévenu est appelé par le 
conseil des anciens : il a, pour comparaître, un délai 
de deux jours francs ; et s’il comparaît, il est entendu 
dans l’intérieur du lieu des séances du conseil des 
anciens. 

121. Soit que le prévenu sc soit présenté ou non, le 
conseil des anciens, après ce délai, et après y avoir 
délibéré dans les formes prescrites par l’article 91, 
prononce l'accusation, s’il y a lieu, et renvoie l'accusé 
devant la haute-cour de justice, laquelle est tenue 
d'instruire le procès sans aucun délai. 

122. Toute discussion, daus l’un et dans l'autre con- 
seil, relative à la prévention ou à l'accusation d’un 
membre du corps législatif, se fait en comité général. 
— Toute délibération sur les mêmes objets est prise à 
l'appel nominal et au scrutin secret. 

123. L'accusation prononcée contre un membre du 
corps législatif entraîne suspension. — S'il est acquitté 
par le jugement de la haute-cour de justice, il reprend 
ses fonctions. 


Relations des deux conseils entre eux. 


124, Lorsque les deux conseils sont définitivement 
constitués, ils s'en avertissent mutuellement par un 
messager d'état. 

125. Chaque conseil nomme quatre messagers d'état 
pour son service. 

126. Ils porteat à chacun des conseils et au direc- 
toire exécutif les lois et les actes du corps législatif; ils 
ont entrée à cet effet dans le lieu des séances du direc- 
toire exécutif. — Ils marchent précédés de deux 
huissiers. 

127. L'un des conseils ne peut s'ajourner au delà 
de cinq jours sans le consentement de l’autre. 


Promulgalion des lois. 


128. Le directoire exécutif fait sceller et publier les 
lois et les autres actes du corps législalif dans les deux 
jours après leur réception. 

129. II fait sceller et promulguer, dans le jour, les 
lois et actes du corps législatif qui sont précédés d’un 
décret d'urgence. 

130. La publication de la loi et des actes du corps 
législatif est ordonnée en la forme suivante : « Au nom 
de la République française, (loi) ou (acte du corps légis- 
latif)... Le directoire ordonne que la loi ou l'acte légis- 
latif ci-dessus sera publié, exéculé, et qu'il sera muni 
du sceau de la République. » 

131. Les lois dont le préambule n'atteste pas l’obser- 
vation des formes prescrites par les articles 77 et 91, 
ne peuvent être promulgées par le directoire exécutif, 
et sa responsabilité à cet égard dure six années. — Sont 
cxceptées les lois pour lesquelles l’acte d'urgence a été 
approuvé par le conseil des anciens. 


TITRE VI. 
POUVOIR EXÉCUTIF. 


132. Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire 
de cinq membres, nommé par le corps législatif, faisant 
alors les fonctions d'assemblée électorale, au nom de 
la nation. 
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133. Le conseil des cinq-cents forme, au scrutin se- 
cret, une liste décuple du nombre des membres du 
directoire qui sont à nommer, et la présente au conseil 
des anciens, qui choisit, aussi au scrutin secret, dans 
cette liste. 

134. Les membres du directoire doivent être âgés de 
quarante ans au moins. 

135. Ils ne peuvent être pris que parmi les citoyens 
qui ont été membres du corps législatif, ou ministres. 
— La disposition du présent article ne sera observée 
qu'à commencer de l'an neuvième de la République. 

136. A compter du premier jour de l’an v de la Répu- 
blique, les membres du corps législatif ne pourront être 
élus membres du directoire ni ministres, soit pendant 
la durée de leurs fonciions législatives, soit pendant la 
première année après l'expiration de ces mêmes fonc- 
tions. 

137. Le directoire est partiellement renouvelé, par 
l'élection d’un nouveau membre, chaque année. — Le 
sort décidera, pendant les quatre premières années, 
de la sortie successive de ceux qui auront été nommés 
la première fois. 

138. Aucun des membres sortants ne peut être réélu 
qu'après un intervalle de cinq ans. 

139. L'ascendant elle descendant en ligne directe, les 
frères, l'oncle et le neveu, les cousins au premier de- 
gré, et les alliés à ces divers degrés, ne peuvent être en 
même temps membres du directoire, ni s'y succéder, 
qu'après un intervalle de cinq ans. 

110. En cas de vacance par mort, démission ou au- 
irement, d'un des membres du directoire, son succes- 
seur est élu par le corps législatif dans dix jours pour 
tout délai. -— Le conseil des cinq-cents est tenu de 
proposer les candidats davs les cinq premiers jours, et 
le conseil des anciens doit consommer l'élection dans 
les cinq derniers. — Le nouveau membre n'est élu que 
pour le temps d'exercice qui restait à celui qu’il rem- 
place. — Si néanmoins ce temps n'excède pas six mois, 
celui qui est élu demeure en fonctions jusqu'à la fin 
de la cinquième année suivante. 

141. Chaque membre du directoire le préside à son 
tour durant trois mois seulement. — Le président a la 
signature et la garde du sceau. — Les lois et les actes 
du corps législatif sont adressés au directoire, en la 
personne de son président. 

142. Le directoire exécutif ne peut délibérer, s’il n’y 
a trois membres présents au moins. 

143. Il se choisit, hors de son sein, un secrétaire qui 
contresigne les expéditions, et rédige les délibérations. 
sur un registre où chaque membre a le droit de faire 
inscrireson avis motivé. — Le directoire peut, quand il 
le juge à propos, délibérer sans l'assistance de son secré- 
taire ; en ce cas, les délibérations sont rédigées sur un 
registre particulier, par un des membres du directoire. 

144. Le directoire pourvoit, d’après les lois, à la 
sûreté extérieure ou intérieure de la République. — 
11 peut faire des proclamations conformes aux lois et 
pour leur exécution. — Il dispose de la force armée, 
sans qu’en aucun cas, le directoire collectivement, ui 
aucun de ses membres, puisse la commander, ni pen- 
dant le temps de ses fonctions, ni pendaut les deux 
années qui suivent immédiatement l'expiration de ces 
mêmes fonctions. 

145. Si le directoire est informé qu'il se trame quel- 
que conspiration contre la sûreté extérieure ou inté- 
rieure de l'État, il peut décerner des mandats d'amener 
et des mandats d'arrêt contre ceux qui en sont présu- 
més les auteurs ou les complices; il peut les interroger : 
mais il est obligé, sous les peines portées contre le 
crime de détention arbitraire, de les renvoyer par-de- 
vant l'officier de police, dans le délai de deux jours, 
pour procéder suivant les lois. 
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146. Le directoire nomme les généraux en chef; il 
ne peut les choisir parmi les parents ou alliés de ses 
membres, dans les degrés exprimés par l’article 139. 

147. Il surveille et assure l'exécution des lois dans 
les administrations et tribunaux, par des commissaires 
à sa nomination. 

148. 11 nomme hors de son sein les ministres, et les 
révoque lorsqu'il le juge convenable. — Il ne peut 
les choisir au-dessous de l’âge de trente ans, ni parmi les 
parents ou alliés de ses membres, aux degrés énoncés 
dans l’article 139. 

149. Les ministres correspondent . immédiatement 
avec les autorités qui leur sont subordonnées. 

150. Le corps législatif détermine les attributions et 
le nombre des ministres. — Ce nombre est de six au 
moins et de huit au plus. 

151. Les ministres ne forment point un conseil. 

152. Les ministres sont respectivement responsa- 
bles, tant de l’inexécution des lois, que de l’inexécution 
des arrêtés du directoire. 

153. Le directoire nomme le receveur des impositions 
directes de chaque département. 

154. Il nomme les proposés en chef aux régies des 
contributions indirectes et à l'administration des do- 
maines nationaux. 

155. Tous les fonctionuaires publics dans les colonies 
françaises, excepté les départements des îles de France 
et de la Réunion, seront nommés par le directoire 

usqu'à la paix. 

156. Le corps législatif peut autoriser le directoire à 
envoyer dans toutes les colonies francaises, suivant 
l'exigence des cas, un ou plusieurs agents particuliers 
nomioés par lui pour un temps limité. — Les agents 
particuliers exerceront les mêmes fonctions que le di- 
rectoire, et lui serout subordonnés. 

157. Aucun membre du directoire ne peut sortir du 
territoire de la République, que deux ans après la ces- 
sation de ses fonctions. 

158. Il est tenu, pendant cet intervalle, de justifier 
au corps législatif de sa résidence. — L'article 112 et 
les suivants, jusqu'à l’article 123 inclusivement, relatifs 
à la garantie du corps législatif, sont communs aux 
membres du directoire. 

159. Dans le cas où plus de deux membres du direc- 
toire seraient mis en jugement, le corps législatif pour- 
voira, dans Ics formes ordinaires, à leur remplacement 
provisoire durant le jugement. 

160. Hors les cas des articles 119 et 120, le directoire, 
ni aucun de ses membres, ne peut être appelé, ni par 
le conseil des cinq-cents, ni par le couseil des anciens. 

161. Les comptes et les éclaircissements demandés par 
l’un ou l'autre conseil au directoire, sont fournis par 
écrit. 

162. Le directoire est tenu, chaque année, de pré- 
senter, par écrit, à l'un et à l’autre conseil, l'aperçu des 
dépenses, la situation des finances, l’état des pensions 
existantes, ainsi que le projet de celles qu’il croit conve- 
pable d'établir. — Il doit indiquer les abus qui sont à 
sa connaissance. 

163. Le directoire peut, en tout temps, inviter par 
écrit le conseil des cinq-cents à prendre un objet en 
considération ; il peut lui proposer des mesures, mais 
non des projets rédigés en forme de lois. 

164. Aucun membre du directoire ne peut s’absen- 
ter plus de cinq jours, ni s'éloigner au delà de quatre 
myriamètres (huit lieues moyennes) du lieu de la rési- 
dence du directoire, sans l’autorisation du corps légis- 
latif. 

165. Les membres du directoire ne peuvent parali- 
tre, dans l'exercice de leurs fonctions, soit au dehors, 
soit dans l'intérieur de leurs maisons, que revêtus du 
costume qui leur est propre. 


166. Le directoire a sa garde habituelle, et soldée aux 


frais de la République, composée de cent vingt hommes 
à pied, et de cent vingt hommes à cheval. 

167. Le directoire est accompagné de sa garde dans les 
cérémonies et marches publiques, où il a toujours le 
premier rang. 

168. Chaque membre du directoire se fait accompa- 
gner au dehors de deux gardes. 

169. Tout poste de force armée doit au directoire et 
à chacun de ses membres les honneurs militaires su- 
périeurs. 

170. Le directoire a quatre messagers d'état, qu'il 
nomme et qu'il peut destituer. — Ils portent aux deux 
conseils législatifs les lettres et les mémoires du direc- 
toire ; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des séances 
des conseils législatifs. — Ils marchent précédés de 
deux huissiers. 

171. Le directoire réside dans la même commune 
que le corps législatif. 

172. Les membres du directoire sont logés aux frais 
de la République, et dans un même édifice, à 

173. Le traitement de chacun d'eux est fixé, pour 
chaque année, à la valeur de cinquante mille myria- 
grammes de froment (dix mille deux cent vingt-deux 
quintaux). 


TITRE VII. 


CORPS ADMINISTRATIFS ET MUNICIPAUX. 


174. Il y a dans chaque département une administra- 
tion centrale, et dans chaque canton une admiuistra- 
tion municipale au moins. 

175. Tout membre d'une administration départemen- 
tale ou municipale, doit être âgé de vingt-cinq ans au 
moins. 

176. L’ascendant et le descendant en ligne directe, 
les frères, l'oncle et le neveu, et les alliés aux mêmes 
degrés, ne peuvent simultanément être membres de la 
même administration, ni s’y succéder qu'après un in- 
tervalle de deux ans. 

177. Chaque administration de département est com- 
posée de cinq membres ; elle est renouvelée par cin- 
quième tous les ans. 

178. Toute commune dont la population s'élève de- 
puis cinq mille habitants jusqu’à cent mille, a pour elle 
seule une administration municipale. 

179. Il y a dans chaque commune dont la population 
est inférieure à cinq mille habitants, un agent munici- 
pal et un adjoint. 

180. La réunion des agents municipaux de chaque 
commune forme la municipalité de canton. 

181. JL y a de plus un président de l'administration 
municipale, choisi dans tout le canton. 

182. Dans les communes dont la population s'élève 
de cinq à dix mille habitants, il y a cinq officiers mu- 
vicipaux; — Sept, depuis dix mille jusqu’à cinquante 
mille; — Neuf, depuis cinquante mille jusqu'à cent 
mille. 

183. Dans les communes dont la population excède 
cent mille habitants, il y a au moins trois administra- 
tions municipales. — Dans ces communes, la division 
des municipalités se fait de manière que la population 
de l’arrondissement de chacune n'excède pas cinquante 
mille individus, et ne soit pas moindre de trente mille. 
— La muvoicipalité de chaque arrondissement est com- 
posée de sept membres. , 

184. Il y a, dans les communes divisées en plusieurs 
municipalités, un bureau central pour les objets jugés 
indivisibles par le corps législatif. — Ce bureau est 
composé de trois membres nommés par l’administra- 
tion de département, et confirmés par le pouvoir exé- 
cutif. 
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185. Les membres de toute administration munici- 
pale sout nommés pour deux aus, et renouvelés chaque 
aunée par moitié ou par partie la plus approximative 
de la moitié, et alternativement par la fraction la plus 
forte et par la fraction la plus faible. 

186. Les administrateurs de département et les 
membres des administrations municipales peuvent ètre 
réélus une fois sans intervalle. 

187. Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu 
administrateur de département ou membre d'une ad- 
ministration municipale, et qui en a rempli les fonctions 
en vertu de l’une cet l’autre élection, ne peut être élu de 
nouveau qu'après un intervalle de deux années. 

188. Dans le cas où une administration départemen- 
tale ou municipale perdrait un ou plusieurs de ses mem- 
bres par mort, démission ou autrement, les adminis- 
trateurs restants peuvent s’adjoindre en remplacement 
des administrateurs temporaires, et qui exercent en 
cette qualité jusqu'aux élections suivantes. 

189, Les administrations départementales et munici- 
pales ne peuvent modifier les actes du corps législatif, 
ni ceux du directoire exécutif, ni en suspendre l’exé- 
cution. — Elles ne peuvent s’immiscer dans les objets 
dépendant de l'ordre judiciaire. 

190. Les administrateurs sont essentiellement char- 
gés de la répartition des contributions directes et de la 
surveillance des deniers provenant des revenus publics 
dans leur territoire. — Le corps législatif détermine 
les règles et le mode de leurs fonctions, tant sur ces 
objets, que sur les autres parties de l'administration 
intérieure. 

191. Le directoire exécutif nomme, auprès de chaque 
administration départementale et municipale, un com- 
missaire qu’il révoque lorsqu'il Je juge convenable. — 
Ce commissaire surveille et requiert l'exécution des 
lois. 

192. Le commissaire près de chaque administration 
locale doit être pris parmi les citoyens domiciliés de- 
puis un an dans le département où cette administration 
est établie. — 11 doit être âgé de vingt-cinq ans au 
moins. 

193. Les administrations municipales sont subor- 
données aux administrations de département, et celles- 
ci aux ministres. — En conséquence, les ministres 
peuvent annuler, chacun dans sa partie, les actes des 
administrations de département, et celles-ci les actes 
des administratious municipales, lorsque ces actes sont 
contraires aux lois ou aux ordres des autorités supé- 
rieures. 

194. Les ministres peuvent aussi suspendre les admi- 
nistrations de département qui ont contrevenu aux 
lois ou aux ordres des autorilés supéricures; et les ad- 
ministrations de département ont le mème droit à 
l'égard des membres des administrations municipales. 

195. Aucune suspension ni annulation ne devient dé- 
finitive sans la confirmation formelle du directoire exé- 
cutif. 

196. Le direcloire peut aussi annuler immédiate- 
ment les actes des administrations départementales ou 
municipales. — Ïl peut suspendre ou destituer immé- 
diatement, lorsqu'il le croit nécessaire, les administra- 
teurs, soit de département, soit de canton, et les en- 
voyer devant les tribunaux de département, lorsqu'il y 
a lieu. 

197. Tout arrêté portant cassation d’actes, suspension 
ou destitution d'administrateur, doit être motivé. 

198. Lorsque les cinq membres d’une administration 
départementale sont destitués, le directoire exécutif 
pourvoit à leur remplacement jusqu'à l'élection sui- 
vante; mais il ne peut choisir leurs suppléauts provi- 


soires que parmi les anciens administrateurs du même 
département. 


199. Les administrations, soit de département, soit de 
canton, ne peuvent correspondre entre elles que sur les 
affaires qui leur sont attribuées par la loi, et non sur les 
intérêts généraux de la République. 

200. Toute administration doit annuellement le 
compte de sa gestion. — Les comptes rendns par les 
administrations départementales sont imprimés. 

201. Tous les actes des corps administratifs sont ren- 
dus publics par le dépôt du registre où ils sont consi- 
gnés, et qui est ouvert à tous les administrés. — 
Ce registre est clos tous les six mois, et n’est déposé 
que du jour qu'il a été clos. — Le corps législatif peut 
proroger, selon les circonstances, le délai fixé pour ce 
dépôt. 


TITRE VIII. 


POUVOIR JUDICIAIRE. 


Disposilions générales. 


202. Les fonctions judiciaires ne peuvent être exer- 
cées ni par le corps législatif, ni par le pouvoir exécutif. 

203. Les juges ne peuvent s’immiscer dans l'exercice 
du pouvoir législatif, ni faire aucun règlement. — Ils 
ne peuvent arrêter ou suspendre l’exécution d'aucune 
loi, ni citer devant eux les administrateurs pour raison 
de leurs fonctions. 

204. Nul ne peut être distrait des juges que la loilui 
assigne, par aucune commission, ni par d’autres attri- 
butions que celles qui sont déterminées par une loi an- 
térieure. 

205. La justice est rendue gratuitement. 

206. Les juges ne peuvent être destitués que pour 
forfaiture légalement jugée, ni suspendus que par une 
accusation admise. 

207. L'ascendant et le descendant en ligne directe, 
les frères, l'oncle et le neveu, les cousins au premier 
degré, et les alliés à ces divers degrés, ne peuvent 
être simultanément membres du même tribunal. 

208. Les séances des tribunaux sont publiques; les 
juges délibèrent en secret; les jugements sont pronon- 
cés à haute voix; ils sont motivés, et on y énonce les 
termes de la loi appliquée. 

209. Nul citoyen, s'il n’a l’âge de trente ans accom- 
plis, ne peut être élu juge d’un tribunal de départe- 
ment, ni juge de paix, ni assesseur de juge de paix, ni 
juge d'un tribunal de commerce, ni membre du tribu- 


* pal de cassation, ni juré, ui commissaire du directoire 


exécutif près les tribunaux. ° 


De la justice civile. 


210. Il ne peut être porté atteinte au droit de faire 
prononcer sur les différends par des arbitres du choix 
des parties. 

211. La décision de ces arbitres est sans appel, et 
sans recours eu cassation, si les parties ne l'ont expres- 
sément réservé. | 

212. 11 y a, dans chaque arrondissement déterminé 
par la loi, un juge de paix et ses assesseurs. — Ils sont 
tous élus pour deux ans, et peuvent être immédiate- 
ment et indéfiniment réélus. 

213. La loi détermine les objets dont les juges de 
paix et leurs assesseurs connaissent en dernier res- 
sort. — Elle leur en attribue d'autres qu'ils jugent à la 
charge de l'appel. 

214. 11 y a des tribuvaux particuliers pour le com- 
merce de terre et de mer; la loi détermine les lieux où 
il est ulile de les établir. — Leur pouvoir de juger en 
dernier ressort ne peut être étendu au delà de la valeur 
de cinq cents myriamètres de froment (cent deux 
quintaux vingt-deux livres). 


LES GONSTITUTIONS. 


215. Les affaires dont le jugement n’appartient ni 
aux juges de paix ni aux tribunaux de commerce, soit 
en dernier ressort, soit à la charge d'appel, sont portées 
immédiatement devant le juge de paix et ses asses- 
seurs, pour être conciliées. — Si le juge de paix ne peut 
les concilier, il les renvoie devant le tribunal civil. 

216. Il y a un tribunal civil par département. — 
Chaque tribunal civil est composé de vingt juges au 
moins, d'un commissaire et d’un substitut nommés et 
destituables par le directoire exécutif, et d'un greffier. 
Tous les cinq ans on procède à l'élection de tous les 
membres du tribunal. — Les juges penvent être réélus. 

217. Lors de l'élection des juges, il est nommé cinq 
suppléants, dont trois sont pris parmi les citoyens rési- 
dant dans la commune où siège le tribunal. 

218. Le tribunal civil prononce en dernier ressort, 
dans les cas déterminés par la loi, sur les appels des 
jugements, soit des juges de paix, soit des arbitres, 
soit des tribunaux de commerce. 

219. L'appel des jugements prononcés par le tribu- 
pal civil se porte au tribunal civil de l’un des trois 
départements les plus voisins, ainsi qu’il est déterminé 
par la loi. 

220. Le tribunal civil se divise en sections. — Une 
section ne peut juger au-dessous du nombre de cinq 
juges. 

221. Les juges réunis dans chaque tribuval nomment 
entre eux, au scrutin secret, le président de chaque 
section. | 


De la justice correctionnelle et criminelle. 


222. Nul ne peut ètre saisi que pour être conduit 
devant l'officier de police; et nul ne peut être mis en 
arrestation ou détenu qu’en vertu d’un mandat d'arrêt 
des officiers de police ou du directoire exécutif, dans 
le cas de l'article 145, ou d’une ordonnance de prise 
de corps, soit d’un tribunal, soit du directeur du jury 
d'accusation, ou d'un décret d'accusation du corps 
législatif, dans le cas où il lui appartient de le pronon- 
cer, ou d'un jugement de condamnation à la prison ou 
détention correclionnelle. 

223. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation puisse 
être exécuté, il faut, 1° qu’il exprime formellement 
le motif de l’arrestatiou, et la loi en conformité de la- 
quelle elle est ordonnée; 2° qu'il ait été notifié à 
celui qui en est l’objet, et qu'il lui en ait été laissé 
copie. 

224. Toute personne saisie et conduite devant l'off- 
cier de police sera examinée sur-le-champ, ou dans le 
jour au plus tard. 

225. S'il résulte de l'examen qu'il n’y a aucun sujet 
d'inculpation contre elle, elle sera remise aussitôt en 
liberté ; ou, s’il y a lieu de l'envoyer à la maison d'ar- 
rêt, elle y sera conduite dans le plus court délai qui, 
en aucun Cas, ne pourra excéder trois jours. 

226. Nulle personne arrêtée ne peut être retenue, si 
elle donne caution suffisante, dans tous les cas où la 
_loi permet de rester libre sous cautionnement. 

221. Nulle personne, dans le cas où sa détention est 
autorisée par la loi, ne peut être conduite ou détenue 
que dans les lieux léghlement et publiquement désignés 
pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou 
de maison de détention. 

228. Nui gardien ou geôlier ne peut recevoir ni rete- 
nir aucune personne qu'en vertu d'un mandat d'arrêt, 
selon les formes prescrites par les articles 222 et 223, 
d'une ordonnance de prise de corps, d'un décret d’ac- 
cusation ou d'un jugement de condamnation à prison 
ou détention correctionnelle, et sans que la transcrip- 
tion en ait été faite sur son registre. 

229. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun 
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ordre puisse l'en dispenser, de présenter lu personne 
détenue à l'officier civil ayant la police de la maison de 
détention, toutes les fois qu’il en scra requis par cet 
officier. 

230. La représentation de la personne détenue ne 
pourra être refusée à ses parents et amis porteurs 
de l’ordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de 
l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne repré- 
sente une ordonnance du juge, transcrite sur son re- 
gistre, pour tenir la personne arrûtée au secret. 

231. Tout homme, quelle que soit sa place ou son 
emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'ar- 
restation, qui donnera, signera, exécutera ou fera exé- 
cuter l’ordre d'arrêter un individu, ou quiconque, 
même dans le cas d’arrestation aulorisée par la loi, 
conduira, recevra ou retiendra un individu dans un lieu 
de détention non publiquement et légalement désigné, 
et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront 
aux dispositions des trois articles précédents, seront 
coupables du crime de détention arbitraire. 

232. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, 
détentions ou exécutions, autres que celles prescrites 
par la loi, sont des crimes. 

233. Il y a dans chaque département, pour le juge- 
ment des délits dont la peine n’est ni afflictive ni infa- 
mante, trois tribunaux correctionnels au moins, et six 
au plus. — Ces tribunaux ne pourront prononcer de 
peines plus graves que l’emprisonnement pour deux 
années. — La connaissance des délits dont la peine 
n'excède pas, soit la valeur de trois journées de tra- 
vail, soit un emprisonnement de trois jours, est délé- 
guée au juge de paix, qui prononce en dernier res- 
sort. 

234. Chaque tribunal correctionnel est composé d’un 
président, de deux juges de paix ou assesseurs de juges 
de paix de la commune où il est établi, d'un commis- 
saire du pouvoir exécutif, nommé et destituable par le 
directoire exécutif, et d’un greffier. 

235. Le président de chaque tribunal correctionnel 
est pris tous les six mois, et par tour, parmi les mem- 
bres des sections du tribunal civil du département, les 
présidents exceptés. 

236. Il y a appel des jugements du tribunal correc- 
tioone! par-devant le tribunal criminel du départe- 
ment. 

237. En matière de délits emportant peine affliclive 
ou infamante, nulle personne ne peut être jugée que 
sur une accusation admise par les jurés, ou décrétée par 
le corps législatif, duns le cas où il lui appartient de 
décréter l'accusation. 

238. Un premier jury déclare si l'accusation doit être 
admise ou rejetée : le fait est reconnu par un second 
jury, et la peine déterminée par la loi est appliquée 
par des tribunaux criminels. 

239. Les jurés ne votent que par scrulin secret. 

240. 11 y a dans chaque département autant de jurys 
d'accusation que de tribunaux correctionnels. — Les 
présidents des tribunaux correctionnels en sont les di- 
recteurs, chacun dans son arrondissement. — Dans les 
communes au-dessus de cinquante mille âmes, il pourra 
être établi par la loi, outre le président du tribunal 
correctionnel, autant de directeurs de jurys d’accusa- 
tion que l'expédition des affaires l'exigera.. 

241. Les fonctions de commissaire du pouvoir exé- 
cutif et de greffier près le directeur du jury d’accusa- 
tion, sont remplies par le commissaire et par le gref- 
fier du tribunal correctionnel. 

242. Chaque directeur du jury d'accusation a la sur- 
veillance immédiate de tous les officiers de police de 
son arrondissement. 

243. Le directeur du jury poursuit immédiatement, 
comme officier de police, sur les dénonciations que lui 
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fait l'accusateur public, soit d'office, soit d’après les 
ordres du directoire exécutif, 1° Les attentats contre 
la liberté ou la sûreté individuelle des ciloyens; — 
20 Ceux commis contre le droit des gens; — 3° La ré- 
bellion à l'exécution, soit des jugements, soit de tous 
les actes exécutoires émanés des autorités constituées; 
— 4o Les troubles occasionnés ct les voies de fait com- 
mises pour centraver la perception des contributions, 
la libre circulation des subsistances et des autres ob- 
ets de commerce. 

244. Il y a un tribunal criminel pour chaque départe- 
ment. 

245. Le tribunal criminel est composé d’un président, 
d’un accusateur public, de quatre juges pris dans le 
tribunal civil, du commissaire du pouvoir exécutif près 
le même tribunal, ou de son substitut et d’un greffier. 
— 1l ya dans le tribunal criminel du département de 
la Seine un vice-président et un substitut de l’accusa- 
teur public : ce tribunal est divisé en deux sections; 
huit membres du tribnnal civil y exercent les fonctions 
de juges. 

246. Les présidents des sections du tribunal civil ne 
peuvent remplir les fonctions de juges au tribuoal cri- 
minel. 

241. Les autres juges y font le service, chacun à son 
tour, pendant six mois, dans l’ordre de leur nomination, 
et ils ve peuvent, pendant ce temps, exercer aucune 
fonction au tribuval civil. 

218. L'accusateur public est chargé, — 1° De poursuivre 
les délits, sur les actes d'accusation admis par les pre- 
miers jurés; — 2° De transmettre aux officiers de police 
les dénonciations qui lui sont adressées directement : 
— 3° De surveiller les officiers de police du départe- 
ment, et d'agir contre eux suivant la loi, en cas de né- 
gligence ou de faits plus graves. 

249. Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé, 
— 1° De requérir, daus le cours de l'instruction, pour 
la régularité des formes, et avant le jugement, pour 
l'application de la loi; — 2° De poursuivre l'exécution 
des jugements rendus par le tribunal criminel. 

250. Les juges ne peuvent proposer aux jurés aucune 
question complexe. 

251. Le jury de jugement est de douze jurés au 
moins : l'accusé a la faculté d’en récuser, sans donner 
de motifs, un nombre que la loi détermine. 

252. L'instruction devant le jury de jugement est 
publique, et l'on ne peut refuser aux accusés le secours 
d'un conseil qu'ils ont la faculté de choisir, ou qui leur 
est nommé d'office. 

253. Toute personne acquittée par un jury légal ne 
peut être reprise ni accusée pour le mème fait. 


Tribunal de cassation. 


254. Il y a, pour toute la République, un tribunal de 
cassation. — J1 prononce, — 1° Sur les demandes en 
cassation contre les jugements en dernier ressort ren- 
dus par les tribunaux; — 2° Sur les demandes en 
renvoi d’un tribunal à un autre, pour cause de suspi- 
cion légitime ou de sûreté publique ; — 30 Sur les rèé- 
glements de juges et Ics prises à partie contre un tri- 
bunal entier. 

255. Le tribunul de cassatiou ne peut jamais con- 
naître du fond des affaires; mais il casse les jugements 
rendus sur des procédures dans lesquelles les formes 
ont été violées, ou qui contiennent quelque contraven- 
tion expresse à la loi, et il renvoie le fond du procès 
au tribunal qui doit en connaître. 

256. Lorsque après une cassation, le sccond jugement 
sur le fond est attaqué par les mêmes moyens que lc 
premier, la question ne peut plus être agitée au tri- 
bunal de cassation, sans avoir été soumise au corps 
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législatif, qui porte une loi à laquelle le tribunal de 
cassation est tenu de se conformer. 

257. Chaque année, le tribunal de cassation est tenu 
d'envoyer à chacune des sections du corps législatif, 
une députation qui lui présente l'état des jugements 
rendus, avec la notice en marge et le texte de la loi 
qui a déterminé le jugement. 

258. Le nombre des juges du tribunal de cassation 
ne peut excéder les trois quarts du nombre des dépar- 
tements. 

259. Ce tribunal est renouvelé par cinquième tous 
les ans. — Les assemblées électorales des départe- 
ments nomment successivement et alternativement les 
juges qui doivent remplacer ceux qui sortent du tri- 
bunal de cassation. — Les juges de ce tribunal peuvent 
tonjours être réélus. 

260. Chaque juge du tribunal de cassation a un sup- 
pléant élu par la même assemblée électorale 

261. Il y a près du tribunal de cassation un commis- 
saire et des substituts, nommés et destituables par le 
directoire exécutif. | 

262. Le directoire exécutif dénonce au tribunal de 
cassation, par la voie de son commissaire, et sans pré- 
judice du droit des parties intéressées, les actes par 
lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs. 

263. Le tribunal annule ces actes; et s'ils donnent 
lieu à la forfaiture, le fait est dénoncé au corps légis- 
latif, qui rend le décret d'accusation, aprèsavoirentendu 
ou appelé les préveuus. | 

264. Le corps législatif ne peut anuuler les jugements 
du tribunal de cassation, sauf à poursuivre per- 
sonncllement les juges qui auraient encouru la forfai- 
ture. 


Haute-cour de justice. 


265. Il y a une haute-cour de justice pour juger les 
accusations admises par le corps législatif, soit contre 
ses propres membres, soit contre ceux du directoire 
exéculif. 

266. La haute-cour de justice est composée de cinq 
juges et de deux accusateurs nationaux tirés du tribu- 
nal de cassation, et de hautis-jurés nommés par les 
assemblées électorales des départements. 

267. La haute-cour de justice ne se forme qu'en 
vertu d’une proclamation du corps législatif, rédigée et 
publiée par le conseil des cinq-cents. 

268. Elle se forme et tient ses séances dans le licu 
désigné par la proclamation du conseil des cinq-cents. 
— Ce lieu ne peut être plus près qu'à douze myriamè- 
tres de celui où réside le corps législatif. 

269. Lorsque le corps législatif a proclamé la for- 
mation de la haute-cour de justice, le tribunal de cas- 
sation tire au sort quinze de ses membres dans une 
séançe publique ; il nomme de suite, dans la même 
séance, par la voie du scrulin secret, cinq de ces quinze : 
les cinq juges ainsi nommés sont les juges de la 
haute-cour de justice ; ils choisissent entre eux un pré- 
sident. 

210. Le tribunal de cassation nomme, dans la même 
séance, par scrutin, à la majorité absolue, deux de ses 
membres, pour remplir à la hauto-cour de justice les 
fonclions d'accusateurs nationaux. 

211. Les actes d'accusation sont dressés et rédigés 
par le couseil des cinq-cents. 

272. Les assemblées électorales de chaque départe- 
ment nomment, tous les aus, un jury pour la baute- 
cour de justice. . 

273. Le directoire exécutif fait imprimer et publier, 
un mois après l'époque des élections, la liste des jurés 
nommés pour la haute-cour de justice. 
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TITRE IX 
DE LA FORCE ARMÉE. 


274. La force armée est instituée pour défendre l'État 
contre les ennemis du dehors, et pour assurer au de- 
dans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois. 

215. La force publique est essentiellement obéis- 
sante : nul corps armé ne peut délibérer. 

216. Elle se distingue en garde nationale sédentaire 
et garde nationale en activité. 


De la garde nalionale sédentaire. 


217. La garde nationale sédentaire est composée de 
tous les citoyens et fils de citoyens en état de porter les 
armes. 

2178. Son organisation et sa discipline sont les mè- 
mes pour toute la République; elles sont déterminées 
par la loi. 

219. Aucun Francais ne peut exercer les droits de 
citoyen, s’il n'est inscrit au rôle de la garde nationale 
sédentaire. 

280. Les distinctions de grade et la subordination 
n'y subsistent que relativement au service et pendant 
sa durée, 

281. Les officiers de la garde nationale sédentaire 
sont élus à temps par les citoyens qui le composent, et 
nc peuvent être réélus qu'après un intervalle. 

282. Le commandement de la garde nationale d'un 
département enticr ne peut être confié habituellement 
à un seul citoyen. 

283. S'il est jugé nécessaire de rassembler toute la 
garde nationale d’un département, le directoire exécu- 
tif peut nommer un commandant temporaire. 

284. Le commandement de la garde nationale séden- 
taire, dans une ville de cent mille habitants et au-des- 
sus, ne peut être habituellement confié à un seul 
homme. 


De la garde nationale en activité. 


285. La République entretient à sa solde, même en 
temps de paix, sous le nom de gardes nationales en 
activité, une armée de terre ct de mer. 

286. L'armée se forme par enrôlements volontaires, 
et, en cas de besoin, par le mode que la loi détermine. 

287. Aucun étranger qui n'a point acquis les droits 
de citoyen français, ne peut être admis dans les armées 
françaises, à moins qu'il n'ait fait une ou plusieurs 
campagnes pour l’élablissement de la République. 

288. Les commandants ou chefs de terre et de mer 
ne sont nommés qu’en cas de guerre ; ils reçoivent du 
directoire exécutif des commissions révocables à vo- 
lonté. La durée de ces commissions se borne à une 
campagne ; mais elles peuvent être continuées. 

289. Le commandement général des armées de la 
République ne peut être confié à un seul homme. 

290. L'armée de terre et de mer est soumise à des 
lois particulières, pour la discipline, la forme des ju- 
gements et la nature des peines. 

291. Aucune partie de la garde nationale sédentaire, 
ni de la garde nationale en activité, ne peut agir, pour 
le service intérieur de le République, que sur la réqui- 
sition par écrit de l'autorité civile, dans les formes 
prescrites par la loi. 

292. La force publique ne peut être requise par les 
autorités civiles que dans l'étendue de leur territoire ; 
elle ne peut se transporter d’un canton dans un autre, 
sans y être autorisée par l'administration du départe- 
ment, ni d'un département dans un autre, sans les 
ordres du directoire exécutif. 


293. Néanmoins, le corps législatif détermine les 
moyens d'assurer par la force publique l'exécution des 
jugements et la poursuite des accusés sur tout le terri- 
toire francais. 

294. En cas de danger imminent, l'administration 
municipale d'un canton peut requérir la garde nationale 
des cantous voisins; en ce cas, l'administration qui a 
requis et les chefs des gardes nationales qui ont été 
requises, sont également tenus d'en rendre compte au 
même instant à l'administration départementale. 

295. Aucune troupe étrangère ne peut être intro- 
duite sur le territoire français, sans le consentement 
préalable du corps législatif. 


TITRE X 


INSTRUCTION PUBLIQUE. 


296. 11 y a dans la République des écoles primaires 
où les élèves apprennent à lire, à écrire, les éléments 
du calcul et ceux de la morale. La République pour- 
voit aux frais de logement des instituteurs préposés à 
ces écoles. 

297. 11 y a, dans les diverses parties de la Républi- 
que, des écoles supérieures aux écoles primaires, et 
dont le nombre sera tel, qu'il y eu ait au moins une 
pour deux départements. 

298. 11 y a pour toute la République un institut na- 
lional chargé de recueillir les découvertes, de perfec- 
tionner les arts et les sciences. 

299. Les divers établissements d'instruction publique 
n'ont entre eux aucun rapport de subordination ni do 
correspondance administrative. 

300. Les citoyens ont le droit de former des établis- 
sements particuliers d'éducation et d'instruction ainsi 
que des sociétés libres pour concourir aux progrès des 
sciences, des lettres et des arts, 

801. J1 sera établi des fêtes nationales pour entrete- 
nir la fraternité entre les citoyens et les attacher à la 
constitution, à la patrice et aux lois. 


TITRE XI 
FINANCES. 


Contribulions. 


302. Les contributions publiques sont délibérées et 
fixées chaque année par le corps législatif, A fui soul 
appartient d'en établir. Elles ne peuvent subsister au 
delà d'un an si elles ne sont expressément renou- 
velées. ï 

303. Le corps législatif peut créer tel genre de con- 
tribution qu'il croira nécessaire; mais il doit établir 
chaque année une imposition foncière et une imposi- 
tion personnelle. 

804. Tout individu qui, n'étant pas dans le cas des 
articles 12 et 18 de la constitution, n'a pas été compris 
au rôle des contributions directes, a le droit de se pré- 
senter à l'administration municipale de sa commune, 
et de s'y inscrire pour une contribution personnelle 
égale à la valeur locale de trois journées de travail 
agricole. 

805. L'inscription mentionnée dans l'article précé- 
dent ne peut se faire que durant le mois de messidor 
de chaque année. 

306. Les contributions de toule nature sont réparties 
entre tous les contribuables à raison de leurs facultés. 

307. Le directoire exécutif dirige et surveille la per- 
ception et le versement des contributions, et donne à 
cet effet tous les ordres nécessaires. 

308. Les comptes détaillés de la dépense des minis- 


117 


a. DR dm pi et 


930 APPENDICE. 


tres, signés et certifiés par ceux, sont rendus publics 
au commencement de chaque année. — Îl en sera de 
mème des états de recette des diverses contribulions 
et de tous les revenus publics. 

309. Les états de ces dépenses et recettes sont dis- 
tingués suivant leur nature; ils expriment les sommes 
touchées et dépensées, année par année, dans chaque 
partic d'administration générale. 

310. Sont également publiés les comptes des dépenses 
particulières aux départements, et relatives aux tribu- 
naux, aux administrations, au progrès des sciences, à 
tous les travaux et établissements publics. 

311. Les administrations de département et les mu- 
nicipalités ne peuvent faire aucune répartition au delà 
des sommes fixées par le corps législatif, ni délibérer 
ou permettre, sans être autorisées par lui, aucun em- 


. prunt local à la charge des citoyens du département, de 


la commune ou du canton. 

312. Au corps législatif seul appartient le droit de 
régler la fabrication et l'émission de toute espèce de 
monnaies, d'en fixer la valeur et le poids et d’en déter- 
miner le type. 

313. Le direcloire surveille la fabrication des mon- 
naies, et nomme les officiers chargés d'exercer immé- 
diatement cette inspection. 

314. Le corps législatif détermine les contributions 
des colonies et leurs rapports commerciaux avec la 
métropole. 


Trésorerie nationale et comptabilité. 


815. Il y a cinq commissaires de la trésorerie natio- 
nale, élus par le conseil des anciens, sur une liste triple 
présentée par celui des cinq-cents. 

316. La durée de leurs fonctions est de cinq années : 
l’un d'eux est renouvelé tous les ans, et peut être réélu 
sans intervalle et indéfiniment. 

317. Les commissaires de la trésorerie sont chargés 
de surveiller la recette de tous les deniers nationaux; 
— D'ordonner les mouvements de fonds et le paiement 
de toutes les dépenses publiques consenties par Île 
corps législatif; — De tenir un compte ouvert de dé. 
pense et de recette avec le receveur des contributions 
directes de chaque département, avec les différentes 
régies nationales, et avec les payeurs qui seraient éta- 
blis dansles départements ; — D’entretenir avec lesdits 
receveurs et payeurs, avec les régies et administrations, 
la correspondance nécessaire pour assurer la rentrée 
exacte et régulière des fonds. 

818. Jls ne peuvent rien faire payer, sous peine de 
‘orfaiture, qu’en verlu, — 1° D'un décret du corps lé- 
gislatif, et jusqu'à concurrence des fonds décrétés par 
lui sur chaque objet; — 2% D'une décision du direc- 
toire ; — 3° De la signature du ministre qui ordonne la 
dépense. 

319. Ils ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture, 
approuver aucun paiement, si le mandat, signé par le 
ministre que ce genre de dépense concerne, n’énonce 
pas la date, tant de la décision du directoire exéculif, 
que des décrets du corps législatif, qui autorisent le 
paicment. 

320. Les receveurs des contributions directes dans 
chaque département, les différentes régies nationales, 
et les payeurs dans les départements, remettent à la 
trésorerie nationale leurs comptes respectifs : la tréso- 
rerie les vérifie et les arrête. 

321. Il ya cinq commissaires de la comptabilité na- 
tionale, élus par le corps législatif, aux mêmes époques 
et selon les mêmes formes ct conditions que les com- 
missaires de la trésorerie. 

322. Le compte général des recettes et des dépenses 
de la République, appuyé des comptes particuliers et 


des pièces justificatives, est présenté par les commis- 
saires de la trésorerie aux commissaires de la compta- 
bilité, quile vérifient et l’arrêtent. 

323. Les commissaires de la comptabilité donnent 
connaissance au corps législatif des abus, malversa- 
tions, et de tous les cas de responsabilité qu'ils décou- 
vrent dans le cours de leurs opérations; ils proposent 
daus leur partie les mesures convenables aux intérêts 
de la République. 

324. Le résultat des comptes arrêtés par les commis- 
saires de la comptabilité estimprimé et rendu public. 

325. Les commissaires, tant de la trésoreric natio- 
nale que de la comptabilité, ne peuvent être suspendus 
ni destitués que par le corps législatif. Mais, durant 
l'ajournement du corps législatif, le directoire exécutif 
peut suspendre et remplacer provisoirement les com- 
missaires de la trésorerie nationale au nombre de deux 
au plus, à charge d’en référer à l’un et l'autre con- 
seil du corps législatif, aussitôt qu'ils ont repris leurs 
séances. 


TITRE XII 


RELATIONS EXTÉRIEURES. 


326. La guerre ne peut être décidée que par un dé- 
cret du corps législatif, sur la proposition formelle et 
nécessaire du directoire exécutif. 

321. Les deux conseils législatifs concourent, dans 
les formes ordinaires, au décret par lequel la guerre 
est décidée. 

828. En cas d’hostilités imminentes ou commencées, 
de menaces ou de préparatifs de guerre contre la Ré- 
publique française, le directoire exécutif est tenu 
d'employer, pour la défense de l'Etat, les moyens mis 
à sa disposition, à la charge d’en prévenir sans délai le 
corps législalif, — Il peut même indiquer, en ce cas, 
les augmentations de force etles nouvelles dispositions 
législatives que les circonstances pourraient exiger. 

+29. Le directoire seul peut entretenir des relations 
politiques au dehors, conduire les négociations, dis- 
tribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le 
juge convenable, et en régler le direction en cas de 
guerre. 

830. 11 est autorisé à faire les stipulations prélimi- 
naires, telles que des armistices, des neutralisations, 
il peut arrèter aussi des conventions secrètes. 

331. Le directoire exécutif arrête, signe ou fait si- 
gner avec les puissances étrangères, tous les traités de 
paix, d'alliance, de trève, de neutralité, de commerce, 
et autres conventions qu'il juge nécessaires au bien de 
l'Etat. — Ces traités et conventions sont négociés au 
nom de la République française, par des agents diplo- 
matiques nommés par le directoire exécutif et chargés 
de ses instructions. 

332. Dans le cas où un traité renferme des articles 
secrets, les dispositions de ces articles ne peuvent être 
destructives des articles patents, ni contenir aucune 
aliénation du territoire de la République. 

333. Les traités ne sont valables qu'après avoir été 
examinés et ratifiés par le corps législatif; néanmoins 
les conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement 
leur exécution, dès l'instant mème où elles sont arrêtées 
par le directoire. 

334. L'un et l'autre conseil législatif ne délibèrent 
sur la guerre ni sur la paix qu’en comité général. 

335. Les étrangers, établis ou non en France, succè- 
dent à leurs parents étrangers ou français ; ils peuvent 
contracter, acquérir et recevoir des biens situés en 
France, et en disposer de même que les citoyens fran- 
çais, par tous les moyens autorisés par les lois. 
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TITRE XIII 
R&VISION DE LA CONSTITUTION. 


336. Si l'expérience faisait sentir les inconvénients 
de quelques articles de la constitution, le conseil des 
anciens en praposerait la revision. 

487. La proposition du conseil des anciens est, en ce 
cas, soumise à la ratification du conseil des cinq-ceuts. 

333. Lorsque, dans un espace de neuf années, la pro- 
position du conseil des anciens, ratifiée par le conseil 
des cinq-cents, a été faite à trois époques éloignées l’une 
de l'autre de trois années au moins, une assemblée de 
revision est convoquée. 

339. Cette assemblée est formée de deux membres 
par département, tous élus de la même manière que 
les membres du corps législatif, et réunissant Îles 
mêmes conditions que celles exigées pour le conseil 
des anciens. 

340. Le conseil des anciens désigne, pour la réunion 
de l'assemblée do revision, un lieu distant de vingt 
myriamèlres au moins de celui où siègele corps légis- 
latif. 

341. L'assemblée de revision a le droit de changer le 
lieu de sa résidence, en observant la distance prescrite 
par l’article précédent. 

342. L'assemblée de revision n'exerce aucune fonction 
législative ni de gouvernement; elle se borne à la revi- 
sion des seuls articles constitutiounels qui lui ont été 
désignés par le corps législatif. 

343. Tous les articles de la constilution, sans excep- 
tion, continuent d'être en vigueur tant que les change- 
ments proposés par l'assemblée de revision n'ont pas 
été acceptés par le peuple. 

344. Les membres de l'assemblée de revision délibè- 
rent en commun. 

345. Les citoyens qui sont membres du corps légis- 
lalif au moment où une assemblée de revision est con- 
voquée, ne peuvent être élus membres de cette assem- 
blée. 

846. L'assemblée de revision adresse immédiatement 
aux assemblées primaires le projet de réforme qu’elle 
a arrêté. — Elle est dissoute dès que ce projet leur a 
élé adressé. 

347. En aucun cas, la durée de l'assemblée de revi- 
eion ne peut excéder trois mois. 

348. Les membres de l'assemblée de revision ne peu- 
vent être recherchés, accusés ni jugés, en aucun 
temps, pour ce qu'ils on dit ou écrit dans l'exercice de 
leurs fonctions. — Pendant la durée de ces fonctions, 
ils ne peuvent être mis en jugement, si ce n’est par 
une décision des membres mêmes de l'assemblée de 
revision. 

349. L'assemblée de revision n'assiste à aucune cé- 
rémonie publique : ses membres reçoivent la même 
indemnité que celle des membres du corps législatif. 

850. L'assemblée de revision a le droit d'exercer ou 
faire exercer la police dans la commune où elle ré- 
side. 


TITRE XIV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


851. 11 n'existe entre les citoyens d’aulre supériorité 
que celle des fonctionnaires publics, et relativement à 
l'exercice de leurs fonctions. 

852. La loi ne reconnaît ni vœux religieux, ni au- 
cun engagement contraire aux droits naturels de 
l'homme. | 

853. Nul ne peut être empêché de dire, écrire, im- 
primer et publier sa pensée. — Les écrits ne peuvent 
être soumis à aucune censure avant leur publication. 


— Nul ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou 


| publié, que dans les cas prévus par la loi. 


354. Nul ne peut être empêché d'exercer, en se con- 
formant aux lois, le culte qu'il a choisi. — Nul ne 
peut être forcé de contribuer aux dépenses d’un culte. 
La République n’en salarie aucun. 

355. Il n'y a ni privilège, ni mattrise, ni jurande, 
ni limitation à la liberté de la presse, du commerce, et 
à l’exercice de l’industrie et des arls de toute espèce. 
— Toute loi prohibitive en ce genre, quand les cir- 
constances la rendent nécessaire, est essentiellement 
provisoire et n'a d'effet que pendant un an au plus, à 
moins qu'elle ne soit formellement renouvelée. 

856. La loi surveille particulièrement les professions 
qui intéressent les mœurs publiques, la sûreté et la 
santé des citoyens; mais on ne peut faire dépendre 
l'admission à l'exercice de ces professions, d'aucune 
prestation pécuniaire. 

357. La loi doit pourvoir à la récompense des in- 
veuteurs ou au maintien de la propriété exclusive de 
leurs découvertes ou de leurs productions. 

358. La constitution garantit l’inviolabilité de toutes 
les propriétés, ou la juste indemnité de celles dont la 
nécessité publique, légalement constatée, cxigerait le 
sacrifice. 

859. La maison de chaque citoyen est un asile in- 
violable : pendant la nuit, nul n’a le droit d'y entrer 
que dans le cas d'incendie, d'inondation, ou de récla- 
mation venant de l’intérieur de la maison. — Pendant 
le jour, on peut y exécuter les ordres des autorités 
constituées. — Aucune visite domiciliaire ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une loi, et pour la personne ou 
l'objet expressément désigné dans l'acte qui ordonne 
la visite. 

360. II ne peut être formé de corporations ni d'asso- 
ciations contraires à l'ordre public, 

361. Aucune assemblée de citoyens ne peut se qua- 
lifier de société populaire. 

362. Aucune société particulière, s’occupant de ques- 
tions politiques, ne peut correspondre avec une autre, 
ni s'affilier à elle, ni tenir des séances publiques, com= 
posées de sociélaires et d’assistants distingués les uns 
des autres, ni imposer des conditions d'admission et 
d'éligibilité, ni s'arroger des droits d'exclusion, ni faire 
porter à ses membres aucun signe extérieur de leur 
association. 

363. Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits 
politiques que dans les assemblées primaires ou com- 
munales. 

864. Tous les citoyens sont libres d'adresser aux au- 
torités publiques des pétitions ; mais elles doivent être 
individuelles ; nulle association ne peut en présenter 
de collectives, si ce n'est les autorités constituées et 
seulement pour des objets propres à leur attribution. 
— Les pétitionnaires ne doivent jamais oublier le res- 
pect dû aux autorités constituées, 

365. Tout attroupement armé est un attentat à la cons 
tiltution; il doit être dissipé sur-le-champ par la force. 

366. Tout attroupement non armé doit être égale- 
ment dissipé, d’abord par voie de commandement ver- 
bal, et, s'il est nécessaire, par le développement de la 
force armée. 

367. Plusieurs autorilés constituées ne penvent jamais 
se réunir pour délibérer ensemble ; aucun acte émané 
d’une telle réunion ne peut être exécuté. 

868. Nul ne peut porter des marques distinctives qui 
rappellent des fonctions antérieurement exercées, ou 
des services rendus. 

369. Les membres du corps législatif, et tous les 
fonctionnaires publics, portent, dans l’exercice de leurs 
fonctions, le costume ou le signe de l'autorité dont ils 
sont revêtus : la loi en détermine la forme. 
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370. Nul citoyen ne peut renoncer, ni en lout ni en 
partie, à l'indemnité ou au traitement qui lui est attri- 
bué par la loi, à raison de fonctious publiques. 

311. 11 y a dans la République uniformité de poids 
el de mesures. 

352. L'ère francaise commence au 22 septembre 179), 
jour de la fondation de la République. 

313. La uation francaise déclare qu’en aucun cas elle 
ve souffrira le retour des Français qui, ayant aban- 
donné Îcur palrie depuis le 15 juillet 1789, ne sont pas 
compris dans Iles exceptions portées aux lois rendues 
contre les émigrés; et elle interdit au corps législatif 
de créer de nouvelles exceptions sur ce point. — Les 
biens des émigrés sont irrévocablement acquis au pro- 
fit de la République. 

374. La nation francaise proclame pareïllement, comme 
garantie de la foi publique, qu'après une adjudication, 
légalement consommée de biens nationaux, quelle 
qu'en soit l’origine, l'acquéreur légitime ne peut en être 
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dépossédé, sauf aux tiers réclamants à ètre, s'il y a lieu, 
indemnisés par le trésor national. 

375. Aucun des pouvoirs institués par la conslitution 
n’a le droit de la changer dans son ensemble ni dans 
aucune de ses parties, sauf les réformes qui pourront 
y être faites par la voie de la revision, conformément 
aux dispositions du titre xixr. 

316. Les citoyens se rappelleront sans cesse que 
c'est de la sagesse des choix dans les assemblées pri- 
maires et électorales, que dépendent principalement la 
durée, la conservation et la prospérité de la Répu- 
blique. 

3117. Le peuple français remet le dépôt de la pré- 
sente constitution à la fidélité du corps législatif, du 
directoire exécutif, des administrateurs et des juges; 
à la vigilance des pères de famille, aux épouses et aux 


mères, à l'affection des jeunes citoyens, au courage de 
tous les Français. 


CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE DU 22 FRIMAIRE 
AN VII (143 DÉCEMBRE 1799) 


TITRE PREMIER. 


DE L'EXERCICE DES DROITS DE CITÉ. 


Art. 1er, La République francaise est une ct indivi- 
sible. — Son territoire européeu est distribué en dé- 
parlements et arrondissements communaux. 

2. Tout homme né et résidant en France, qui, àgé 
de vingt et un ans accomplis, s’est fail inscrire sur le 
registre civique de son arrondissement communal, et 
qui a demeuré depuis pendant un an sur le lerritoire 
de Ja République, est citoyen français. 

3. Un étranger devient citoyen français, lorsque après 
avoir atteint l'âge de vingt et un uns accomplis, et avoir 
déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé 
pendant dix années consécutives. 

4. La qualité de citoyen français se perd, — Par la 
paturalisation en pays étranger; — Par l'acceptation 
de fonctions ou de pensions offertes par un gouverne- 
ment étranger; — Par l'afliliation à toute corporation 
élrangère qui supposerait des distinctions de nais- 
sance ; — Par la condamnation à des peines afflictives 
ou infamantes, 

5. L'exercice des druits de ciloyen francais est sus- 
pendu, par l'état de débiteur failli,ou d’héritier im- 
médiat détenteur à litre gratuit de la succession totale 
ou particile d'un failli; — Par l'état de domestique à 
gages, attaché au service de la personne ou du mé- 
nage; — Par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusa- 
tion ou de contumace. 

6. Pour exercer les droits de cité dans un arrondis- 
sement communal, il faut y avoir acquis domicile par 
une année de résidence, et ne l'avoir pas perdu par 
uue année d'absence. 

1. Les citoyens de chaque arrondissement commuual 
désignent par leurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils 
croicnt Îles plus propres à gérer les affaires publiques. 
11 eu résulte une liste de confiance, contenant un nom- 
bre de noms égal au dixième du nombre des citoyens 
ayant droit d'y coopérer. C'est dans cette première 
liste communale que doivent ètre pris les fonctionnaires 
publics de l'arrondissement. 


8. Les citoyens compris dans les listes communales 


d'un département désignent également un dixième 
d'entre eux. Il en résulte une seconde liste dite dé- 
partementale, dans laquelle doivent être pris les fonc- 
tionnaires publics du département. 

9. Les citoyens portés dans la liste départementale 
désignent pareillement up dixième d'entre eux : il en 
résulte une troisième liste qui comprend les citoyens 
de ce département éligibles aux fonctions publiques 
nationales. 

10. Les citoyens ayant droit de coopérer à la for- 
mation de l'une des listes mentionnées aux trois arti- 
cles précédents, sont appelés tous les trois ans à pour- 
voir au remplacement Les inscrits décédés, ou absents 
pour toute autre cause que l'exercice d'une fonction 
publique. 

11. lls peuvent, en même temps, retirer de la liste, 
les inscrits qu'ils ne jugent pas à propos d'y inaiïntenir 
et les remplacer par d'autres citoyens dans lesquels ils 
ont une plus grande confiance. 

12. Nul n’est reliré d’une liste que par les votes de la 
majorité absolue des citoyens ayant droit de coopérer 
à sa formation. 

13. On n'est point retiré d'une liste d'éligibles par 
cela seul qu’on n'est pas maïivnteuu sur une autre liste 
d'un degré inférieur ou supérieur. 

14. L'iuscription sur une liste d'éligibles n’est né- 
cessaire qu'à l'égard de celles des fonctions publiques 
pour lesquelles cette condition est expressément exigée 
par la coustitution ou par la loi. Les listes d’éligibles 
seront formées pour la première fois dans ie cours de 
l'an 1x. — Les citoyens qui seront nommés pour la 
première formation des autorités constituées feront 
partie nécessaire des premières listes d'éligibles. 


TITRE II 


DU SÉNAT CONSERVATEUR. 


15. Le sénat conservateur est composé de quatrc- 
vingts membres, inamovibles et à vie, âgés de quarante 
ans uu moins. — Pour la formation du sénat, il sera 
d'abord nommé soixante membres : ce nombre sera 
porté à soixante-deux dans le cours de l'an vi, 
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soixante-quatre en l'an 5x, et s'élèvera aïusi graduelle- 
ment à quatre-vingts per l'addilion de deux membres 
en chacune des dix premières années. 

16. La nomination à une place de sénateur se fait 
par le sénat, qui choisit entre trois candidats présentés, 
le premicr par le corps législatif, le second par le tri- 
bunat, et le troisième par le premier consul. — Il ne 
choisit qu'entre deux candidats, si l’un d'eux est pro- 
posé par deux des trois autorités présentantes : il est 


tenu d'admettre celui qui serait proposé à la fois par 


les trois autorités. 

17. Le premier consul sortant de place, soit par l'ex- 
piration de ses fonctions, soit par démission, devient 
sénateur de plein droit et nécessairement. — Les deux 
autres consuls, durant le mois qui suit l'expiration de 
leurs fonctions, peuvent prendre place dans le sénat, 
et ne sont pas obligés d’user de ce droit. — Ils ne l'ont 
point quand ils quittent leurs fonctions consulaires 
par démission. 

18. Un sénateur est à jamais inéligible à toute autre 
fonction publique. 

19. Toutes les listes faites dans les départements en 
vertu de l’article 9 sont adressées au sénat : elles com- 
posent la liste nationale. 

20. Il élit dans cette liste les législateurs, les tribuns, 
les consuls, les juges de cassation, ct les commissaires 
à la comptabilité. 

21. 11 maintient ou annule tous les actes qui lui sont 
déférés comme inconstitutionnels par le tribunat ou 
par le gouvernement : les listes d’éligibles sont com- 
prises parmi ces actes. 

22. Des revenus de domaines nationaux déterminés 
sont affectés aux dépenses du sénat. Le traitement au- 
nuel de chacun de ses membres se prend sur ces reve- 
nus, et il est égal au vingtième de celui du premier 
consul. 

23. Les séances du sénat ne sont pas publiques. 

24. Les citoyens Siéyès et Roger-Ducos, consuls sor- 
tants, sont nommés membres du sénat conservateur : 
ils se réuniront avec le second et le troisième consul 
nommés par la présente constitution. Ces quatre ci- 
toyens nomment la majorité du sénat, qui se complète 
ensuite lui-même, et procède aux élections qui lui sont 
confiées. 


TITRE III 
DU POUVOIR LÉGISLATIF. 


25. Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lors- 
que le projet en aura été proposé par le gouvernement, 
communiqué au tribunat, et décrété par le corps lé- 
gislatif, 

26. Les projets que le gouvernement propose sont 
rédigés en articles. En tout état de la discussion de ces 
projets, le gouvernement peut les retirer; il peut les 
reproduire modiflés. 

21. Le tribunat est composé de cent membres, âgés 
de vingt-cinq ans au moios; ils sont renouvelés par 
cinquième tous les ans, et indéfiniment rééligibles tant 
qu'ils demeurent sur la liste nationale. 

28. Le tribunat discute les projels de loi; il en vote 
l'adoption ou le rejet. — Il envoie trois orateurs pris 
dans son sein, par lesquels les motifs du vœu qu'il a 
exprimé sur chacun de ces projets sont exposés et dé- 
fendus devant le corps législatif. — 11 défère au sénat, 
pour cause d'inconstitutionnalité seulement, les listes 
d'éligibles, les actes du corps législatif et ceux du gou- 
vernement. 

29. Il exprime son vœu sur les lois faites et à faire, 
sur Îles abus à corriger, sur les améliorations à entre- 
prendre dans toutes les porties de l'administration pu- 
blique, mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles 


portées devant les tribunaux. — Les vœux qu'il mani- 
feste en vertu du présent article, n’ont aucune suite 
nécessaire, et n'obligent aucune autorité constituée à 
uno délibération. | 

30. Quaud le tribupat s’ajourne, il peut nommer une 
commission de dix à quinze de ses membres, chargée 
de le convoquer si elle le juge convenable. 

31. Le corps législatif est composé de trois cents 
membres, âgés de trente ans au moins; ils sont renou- 
velés par cinquième tous les ans. — Il doit toujours s’y 
trouver un citoyen au moins de chaque département 
de la République. 

32. Un membre sortant du corps législatif ne peut y 
rentrer qu'après un an d'intervalle; mais il peut être 
immédiatement élu à toute autre fonclion publique, y 
compris celle de tribun, s’il y est d'ailleurs éligible. 

33. La session du corps législatif commence chaque 
année le 1er frimaire, et ne dure que quatre mois: il 
peut être extraordinairement convoqué durant les huit 
autres par le gouvernement. 

31. Le corps législatif fait la loi en statuant par scrutin 
secret, et sans aucune discussion de la part de ses 
membres, sur les projets de loi débattus devant lui par 
les orateurs du tribunat et du gouvernement. 

35. Les séances du tribunat et celles du corps légis- 
latifs sont publiques; le nombre des assistants soit aux 
unes, soit aux autres, ne peut excéder deux cents. 

36. Le traitement annuel d’un tribun est de quinze 
mille francs; celui d’un législateur, de dix mille francs. 

317. Tout décret du corps législatif, le dixième jour 
après son émission, est promulgué par le premier con- 
sul, à moins que, dans ce délai, il n’y ait eu recours 
au sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Ce recours 
n’a point lieu contre les lois promulguées. 

38. Le premier renouvellement du corps législatif et 
du tribunat n'aura lieu que dans le cours de l'an x. 


TITRE IV 
DU GOUVERNEMENT. 


39. Le gouvernement est confié à trois consuls om- 
més pour dix aus, et indéfiniment rééligibles. — Chacun 
d’eux est élu individuellement, avec la qualité distincte 
ou de premier, ou de second, ou de troisième consul. 
— La constitution nomme premier consul le citoyen 
Bonaparte, ex-consul provisoire; second consul, le ci- 
toyen Cambacérès,ex-ministre de la justice ; et troisième 
consul, le citoyen Lebrun, ex-membre de la commission 
du conseil des anciens. — Pour cette fois, le troisième 
consul n’est nommé que pour cinq ans. 

40, Le premier consul a des fonctions et des attribu- 
lions particulières, dans lesquelles il est momentané- 
ment suppléé, quand il y a lieu, par un de ses collègues. 

41. Le premier consul promulgue les lois; il nomme 
et révoque à volonté les membres du conseil d'État, 
les ministres, les ambassadeurs et autres agents exté- 
rieurs en chef, les officiers de l'armée de terre et de 
mer, les membres des administrations locales et les 
commissaires du gouvernement près les tribunaux. 
Il nomme tous les juges criminels et civils autres que 
les juges de paix et les juges de cassation, sans pouvoir 
les révoquer. 

42. Dans les autres actes du gouvernement, le second 
etle troisième consuls ont voix consultative : ils signent 
le registre de ces actes pour constater leur présence; 
et s’ilsle veulent, ils y consignentleurs opinions; après 
quoi la décision du premier consul suffit. 

43, Le traitement du premier consul sera de cinq 
cent mille francs en l'an vi. Le traitement de chacun 
des deux autres consuls est égal aux trois dixièmes de 
celui du premier. 
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44. Le gouvernement propose les lois, et fait les ré- 
glements nécessaires pour assurer leur exécution. 

45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépen- 
ses de l'État, conformément à la loi annuelle qui déter- 
mine le montant des unes et des autres; il surveille la 
fabrication des monnaies, dont la loi seule ordonne 
l'émission, fixe le titre, le poids et le type. 

46. Si le gouvernement cst informé qu'il se trame 
quelque conspiration contre l'État, il peul décerner des 
mandats d'amener et des mandats d'arrêt contre les 
personnes qui en sont présumées les auteurs ou les 
complices; mais si, dans un délai de dix jours après 
leur arrestation, elles ne sont mises en liberté ou en 
juslice réglée, il y a, de la part du ministre signataire 
du mandat, crime de détention arbitraire. 

41. Le gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure 
et à la défense extérieure de l'Etat ; il distribue les for- 
ces de terre et de mer, et en règle la direction. 

.48. La garde nationale en activilé est soumise aux 
réglements d'administration publique : la garde natio- 
nale sédentaire n’est soumise qu'à la loi. 

49. Le gouvernement entretient des relations politi- 
ques au dehors, couduit les négociations, fait les stipu- 


lations préliminaires, signe, fait signer et conclut tous . 


les traités de paix et d'alliance, de trêve, de neutralité, 
de commerce, et autres conventions. 

50. Les déclarations de guerre et les traités de paix, 
d'alliance et de commerce, sont proposés, discutés, dé- 
crétés et promulgués comme des lois. — Seulement les 
discussions et délibérations sur ces objets, tant dans le 
tribunat que dans le corps législatif, se font en comité 
secret, quand le gouvernement le demande. 

51. Les articles secrets d’un traité ne peuvent être 
destructifs des articles patents. 

52. Sous la direction des consuls, le conseil d'État est 
chargé de rédiger les projets de lois et les règlements 
d'administration publique, et de résoudre les difficultés 
qui s'élèvent en matière administrative. | 

53. C'est parmi les membres du conseil d'État que 
sont toujours pris les orateurs chargés de porter la pa- 
role au nom du gouvernement devant le corps législa- 
tif. — Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre 
de plus de trois pour la défense d'un même projet de 
loi. 

54. Les ministres procurent l'exécution des lois cel 
des règlements d'administration publique. 

55. Aucun acte du gouvernement nc peut avoir d'ef- 
fet, s’il n’est signé par un ministre. 

56. L'un des ministres est spécialement chargé de 
l'administration du trésor public : il assure les recettes, 
ordonne les mouvements de fonds et les paiements au- 
torisés par la loi. Il ne peut rien faire payer qu’en ver- 
tu, 1° d’une loi, et jusqu'à la concurrence des fonds 
qu’elle a déterminés pour un genre de dépenses; 2° d'un 
arrèté du gouvernement ; 3° d'un mandat signé par un 
ministre. 

57. Les comptes détaillés de la dépense de chaque 
re signés et certifiés par lui, sont rendus pu- 
blics. 

58. Le gouvernement ne peut élire ou conserver 
pour conseillers d'État, pour ministres, que des ci- 
toyens dont les noms se trouvent inscrits sur Ja liste 
nationale. 

59. Les administrations locales établies soit pour 
chaque arrondissement communal, soit pour des por- 
lions plus étendues du territoire, sont subordonnées 
aux ministres. Nul ne peut devenir ou rester membre 
de ces administrations, s’il n'est porté ou maintenu sur 
l'une des listes mentionnées aux articles 7 et 8. 


APPENDICE. 


TITRE V 
DES TRIBUNAUX. 


60. Chaque arrondissement communal a un ou plu- 
sieurs juges de paix élus immédiatement par les ci- 
toyens pour trois années. — Leur principale fonction 
consiste à concilier les parties, qu'ils invitent, dans le 
cas de non-conciliation, à se faire juger par des arbi- 
tres. 

61. En matière civile, il y a des tribunaux de pre- 
mière instance et des tribunaux d'appel. La loi déter- 
mine l’organisation des uns et des autres, leur compé- 
tence, et le territoire formant le ressort de chacun. 

62. En matière de délits emportant peine affliclive 
ou infamante, un premier jury admet ou rejette l’accu- 
salion : si elle est admise, un second jury reconnaît le 
fait; ct les juges, formant un tribunal criminel, appli- 
quent la peinc. Leur jugement est sans appel. 

63. La fonction d’accusateur public près un tribunal 
criminel est remplie par le commissaire du gouverne- 
ment. 

64. Les délits qui n’emportent pas peine afflictive ou 
infamante sont jugés par des tribunaux de police cor- 
rectionnelle, sauf l'appel aux tribunaux criminels. 

65. Il y a, pour toute la République, un tribunal de 
cassation, qui prononce sur les demandes en cassation 
contre les jugements en dernier ressort rendus par Îles 
tribunaux ; sur les demandes en renvoi d’un tribunal à 
un autre pour cause de suspicion légitime ou de sûreté 
publique; sur les prises à partie contre un tribunal 
eulier. 

C6. Le tribunal de cassation ne connaît point du fond 
des affaires; mais il casse les jugements rendus sur des 
procédures dans lesquelles les formes ont été violées, 
ou qui contiennent quelque contravention expresse à la 
loi; ct il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit 
en connaître. 

67. Les juges composant les tribunaux de première 
instance, et les commissaires du gouvernement établis 
près ces tribunaux, sont pris dans la liste communale 
ou dans la liste départementale. — Les juges formant 
les tribunaux d'appel, et les commissaires placés près 
d'eux, sont pris dans la liste départementale. -— Les 
juges composant le tribunal de cassation, et les com- 
missaircs établis près ce tribunal, sont pris dans la liste 
nationale. 

68. Les juges, autres que les juges de paix, conser- 
vent leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne 
soient condamnés pour forfaiture, ou qu'ils ne soient 
pas maintenus aur les listes d'éligibles. 


TITRE VI 
DE LA RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 


69. Les fonctions des membres soit du sénat, soit du 
corps législatif, soit du tribunat, celles des consuls et 
des conseillers d'Etat, ne donnent lieu à aucune res- 
ponsabilité. 

10. Les délits personnels emportant peine afflictive 
ou infamante, commis par un membre soit du sénat, 
soit du tribunat, soit du corps législatif, soit du conseil 
d'Etat, sont poursuivis devant les tribunaux ordinai- 
res, après qu'une délibération du corps auquel le pré- 
venu appartient a autorisé cette poursuite. 

71. Les ininistres prévenus de délits privés, empor- 
tant peine afflictive ou iafamante, sont considérés 
comme membres du conseil d'État. 

12. Les ministres sont responsables, 1° de tout acte 
de gouvernement signé par eux, ct déclaré inconstitu- 
tionnel par le sénat ; 2° de l'inexécution des lois et des 
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règlements d'administration publique; 3° des ordres 
particuliers qu’ils ont donnés, si ces ordres sont con- 
traires à la constitution, aux lois et aux règlements. 

13. Dans les cas de l'article précédent, le tribunat dé- 
nonce le ministre par un acte sur lequel le corps légis- 
latif délibère dans les formes ordinaires, après avoir 
cutendu ou appelé le dénoncé. Le ministre mis en ju- 
gement par un décret du corps législatif, est jugé par 
une haute-cour, sans appel et sans recours en cassation. 
— La haute-cour est composée de juges et de jurés. 
Les juges sont choisis par le tribunal de cassation, et 
dans son sein; les jurés sont pris dans la liste nationale : 
le tout suivant les formes que la loi détermine. 

74. Les juges civils et criminels sont, pour les délits 
relatifs à leurs fonctions, poursuivis devant les tribu- 
paux auxquels celui de cassation les renvoie après avoir 
annulé leurs actes. 

15. Les agents du gouvernement, autres que les mi- 
nistres, ne peuvent être poursuivis pour des faits rela- 
tifs à leurs fonctions, qu’en vertu d'une décision du 
conseil d'État : en ce cas, la poursuite a lieu devant les 
tribunaux ordinaires. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


16. La maison de toute personne habitant le territoire 
français est un asile inviolable. — Pendant la nuit, nul 
n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, 
d'inondation, ou de réclamation faite à l'intérieur de la 
maison. — Pendant le jour, on peut y entrer pour un 
objet spécial déterminé ou par une loi, ou par un ordre 
émané d'une autorité publique. | 

117. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d’une 
personne puisse être exécuté, il faut, 1° qu'il exprime 
formellement le motif de l'arrestation, et la loi en exé- 
cution de laquelle elle est ordonnée; 2° qu’il émane d’un 
fonctionnaire à qui la loi ait donné formellement ce 
pouvoir; 3° qu'il soit notifié à la personne arrêtée, et 
qu'il lui en soit laissé copie. 

78. Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou déte- 
air aucune personne qu'après avoir transcrit sur son 
registre l'acte qui ordonne l'arrestation : cet acte doit 
être un mandat donné dans les formes prescrites par 
l'arlicle précédent, ou une ordonnance de prise de 
corps, ou un décret d'accusation, ou un jugement. 

19. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun 
ordre puisse l’en dispenser, de représenter la personne 
détenue à l'officier civil ayant la police de la maison de 
détention, toutes les fois qu'il en sera requis par cet 
officier. | 

80. La représentation de la personne détenue ne 
pourra être refusée à ses parents‘ et amis porteurs de 
l'ordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de 
l’accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne repré- 
sente une ordonnance du juge pour tenir la personne 
au secret. 

81. Tous ceux qui, n'ayant point reçu de la loi le 
pouvoir de faire arrêter, donneront, signeront, exécu- 


teront l'ordre d'arrestation d’une personne quelconque; 
tous ceux qui, même dans le cas de l'arrestation auto- 
risée par la loi, recevront ou retiendront la personne 
arrêtée, dans un lieu de détention non publiquement 
et légalement désigné comme tel, et tous les gardiens 
ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des 
trois articles précédents, seront coupables du crime de 
détention arbitraire. 

82. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, 
détentions ou exécutions, autres que celles autorisées 
par les lois, sônt des crimes. 

83. Toute personne a le droit d'adresser des péti- 
tions individuelles à toute autorité constituée, et spé- 
cialement au tribunat. 

84. La force publique est essentiellement ohéissante : 
nul corps armé ne peut délibérer. 

85. Les délits des militaires sont soumis à destribunaux 
spéciaux, et à des formes particulières de jugement. 

86. La nation française déclare qu'il sera accordé des 
pensions à tous les militaires blessés à la défense de la 
patrie, ainsi qu'aux veuves et aux enfants des militaires 
morts sur le champ de bataille ou des suites de leurs 
blessures. 

87. 11 sera décerné des récompenses nationales aux 


guerriers qui auront rendu des services éclatants en 


combattant pour la République. 

88. Un institut national est chargé de recueillir les 
découvertes, de perfectionner les sciences et les arts. 

89. Une commission de comptabilité nationale règle et 
vérifie les comptes des recettes et des dépenses de la 
République. Cette commission est composée de sept 
membres choisis par le sénat dans la liste nationale, 

90. Un corps constitué ne peut prendre de délibéra- 
tion que dans une séance où les deux Liers au moins de 
ses membres se trouvent présents. 

91. Le régime des colonies francaises est déterminé 
par des lois spéciales. 

92. Dans le cas de révolte à main armée, ou de 
troubles qui menacent la sûreté de l'État, la loi peut 
suspendre, dans les lieux et pour le temps qu’elle dé- 
termine, l'empire de la constitution. — Cette suspen- 
sion peut être provisoirement déclarée, dans les mé- 
mes cas, par un arrêté du gouvernement, le corps lé- 
gislatif étant en vacance, pourvu que ce corps soit 
convoqué au plus court terme par un article du même 
arrêté. 

93. La nation française déclare qu’en aucun cas elle 


ne souffrira le retour des Français qui, ayant aban- : 


donné leur patrie depuis le 14 juillet 1789, ne sont pas 
compris dans les exceptions portées aux lois rendues 
contre les émigrés ; elle interilit toute exception nou- 
velle sur ce point. — Les biens des émigrés sont irré- 
vocablement acquis au profit de la République. 

94. La nation française déclare qu'après une vente 
légalement consommée de biens nationaux, qu’elle 
qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut en 
être dépossédé, sauf aux tiers réclamants à être, s'il y 
a lieu, indemnisés par le trésor public. 

95. La présente constitution sera offerte de suite à 
l'acceptation du peuple français. 


FIN. 
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LARIVE et FLEURY 


DICTIONNAIRE FRANÇAIS ILLUSTRÉ 


DES MOTS ET DES CHOSES 


Dictionnaire encyclopédique des écoles, des métiers et de la vie pratique. Orné de 
4848 gravures, de 195 cartes géographiques et de 12 cartes hors texte en plusieurs couleurs. À 
l'usage des maîtres, des familles et des gens du monde, contenant : 1° L’explication de tous les 
mots de la langue francaise. — 2° L'étymologie. — 3° La liste des dérivés, des composés, des 
homonymes et des synonymes. — 40 La prononciation des mots difliciles. — 5° Des théories et des 
remarques de grammaire, la conjugaison de tous les verbes irréguliers. — 6° La littérature. — 
50 La géographie de chacun des départements francais et de tous les élats du globe, avec cartes 
en deux teintes. — 80 La mythologie. — 9° L'histoire et la biographie. — 10° La préhistoire et 
l'archéologie nationales. — 119 Les mathématiques (mécanique, constructions géométriques, mesures 
des surfaces et des volumes), la physique, la chimie, la minéralogie, la zoologie, la botanique et la 
géologie appliquées à l'industrie, au commerce et aux exigences de Ja vie pratique. — 12° Des 
notions de législation usuelle, commerciale et administrative. CARE 7) 
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ET BIOGRAPHIQUE DE L'INDUSTRIE ET DES ARTS INDUSTRIELS 


Neuf grands volumes à deux colonnes avec plus de 6 350 gravures 
dans le texte, publiés avec la collaboration des Savants, Ingénieurs, Spécialistes 
et Praliciens les plus éminents de notre époque. 
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Contenant : Pour l'Industrie : L'étude historique et descriptive du travail national sous toutes ses 
formes, de ses origines, des découvertes ct des perfectionnements dont il a été l'objet. — Le 
matériel et les procédés des industries extractives, des exploitations rurales, des usines agricoles 
et des industries alimentaires, des industries textiles et de la confection du vêtement, des indus- 
iries chimiques. — Les chemins de fer et les canaux, les constructions navales — Les grandes 
inanufactures. — Les écoles professionnelles, etc. — 2 Pour les arts el les sciences appliquées 
à l'industrie : Le dessin, la gravure, l'architecture et toutes les industries qui se rattachent à l'art. 
— L'imprimerie. — La photographie. — La chimie. — La physique. — La mécanique. — Les 
manufactures uationales. — Les écoles et les Sociétés d'art. — 3° Pour la slatistique : L'état de 
la production nationale; les résultats comparés de cette production et de celle de l'étranger pour 
les industries similaires. — Pour la biographie : Les noms des savants, artistes, fabricants et 
manufacturiers décédés, qui se sont distingués dans toutes les branches de l’industrie et des arts 
industriels de la Krance. — 50 L'histoire sommaire des arts et méliers depuis les temps les plus 
reculés, jusqu'à nos jours; les mots techniques; l'indication des principaux ouvrages se rappor- 
lant à l'art et à l'industrie. — 69 Pour l'économie sociale et industrielle : Les relations du capital 
et du travail, le salaire, la participation des ouvriers dans les bénéfices de l’entreprise, les caisses 
d'épargne et de retraite dans l'iudustrie; les cercles d'ouvriers ; les institutions patronales ; les 
sociétés coopératives de consommation et de production; les habilalious ouvrières; l'arbitrage, elc. 
— L’exposé de la situation industrielle des principales nations du monde entier; l'état comparatif 
de leur production et de leur consommation; l'état comparatif du commerce et de l'industrie de 
la France avec les marchés étrangers; les douanes et les traités de commerce, etc. 

L'ouvrage complet broché, 9 volumes, supplément compris................ . A NE 290 fr. » 

Reliure en demi-chagrin noir, tranche jaspée, le volume........,..................... 6 fr. 25 
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LE MÊME OUVRAGE. EniTION TIRÉE SUR PAPIER VÉLIN TEINTÉ. 9 volumes brochés, supplément 
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Mèmes prix de reliure que pour l'édilion ordinaire. 
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